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1"  SÉA.NCE  DU  JEUDI  23  JUIN  1904 


1.  —  Procès-verbal  :  H.  Groussau. 

S.  —  Bxeuses  et  demandes  de  eongé. 

8.  —  Suite  de  la  délibération  sur  :  1»  le  pro- 
jet de  loi  relatif  &  la  surveillance  et  au  con- 
trôle des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et 
de  toutes  les  eotreifflses  dans  les  opératious 
desquelles  intervient  la  durée  de  la  vie  hu- 
maine; 2»  la  proposition  de  loi  de  U.  Mlrman 
ayant  pour  objet  de  prescrire  certaines  me- 
sures conservatoires  pour  la  sécurité  des 
engagements  k  lointaine  échéance  contractés 
par  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  de 
rentes  viagères,  de  capitalisation  et  d'épargne  ; 
3*  la  proposition  de  loi  de  M.  Perrette  sur  le 
contrôle  et  la  surveillance  par  l'Etat  des  so- 
ciétés d'assurances  et  de  rentes  viagères  ;  4c  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Gellé  et  Goache 
tendant  &  modifier  l'article  66  de  la  loi  des 
24  et  29  Juillet  1867  sur  les  sociétés;  5«  la 
proposition  de  loi  de  H.  Guillaume  Chas- 
te net  tendant  &  compléter  la  législation  en 
matière  d'assurances  sur  la  vie;  6°  la  proposi- 
tion de  loi  de  H.  Paul  Guleysse  relative  aux 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie  ;  7*>  la  pro- 


SOMMAIRB 

position  de  loi  de  UM.  Bonnevay  et  Thierry 
tendant  à  interdire  en  France  l'assurance 
en  cas  de  décès  des  enfants  de  moins  de 
sept  ans.  =  Suite  de  la  discussion  de  ta 
demande,  formulée  par  M.  Congy,  de  renvoi 
du  projet  à  la  commission  :  MM.  Guillaume 
Chastenet, rapporteur;  Lasies,  Perrette,  Congy, 
Paul  Guleysse,  président  de  la  commission; 
Georges  Trouillot,  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 
Jules  Auffray,  Charles  Benoist  —  Retrait  de 
la  demande  de  renvoi.  —  Déclaration  de 
l'urgence  et  passage  à  la  discussion  des  arti- 
cles.— Renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  au 
mardi  suivant. 

4.  —  Communication  de  trois  décrets  désignant 
des  commissaires  du  Gouvernement  pour  as- 
sister le  ministre  des  finances  dans  la  discus- 
sion : 

1»  Du  projet  de  loi  portant  ouverture  de 
crédits  spéciaux  d'exercices  clos  etd'exerclces 
périmés  ; 

2«  Du  projet  de  loi  portant  ouverture  de 
crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  d'exercices 
périmés  ; 


3°  Du  projet  de  lot  concernant  :  première, 
ment  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits 
sur  l'exercice  1903;  deuxièmement  l'ouver- 
ture et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice 
1904; 

B.  —  Règlement  de  l'ordre  du  jour. 

8.  —  Dépôt  par  H.  Louis  Brindeau,  au  nom  de 
la  commission  des  travaux  publics,  d'un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  concernant  la  cons- 
truction d*une  écluse  au  bassin  Bellot,  au  port 
du  Havre. 

Dépôt  par  H.  Defumade,  au  nom  de  la  com- 
mission, de  l'agriculture  d'un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  concernant  le  canal  de  sut>- 

mersion  de  Canet. 

Dépôt  par  M.  Emile  Morlot,  au  nom  de 
la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un 
crédit  de  50,000  francs  pour  venir  en  aide  à  la 
ville  de  Mamers  et  k  ses  habitants. 

Dépôt  par  M.  Ballande,  au  nom  de  la  com- 
mission des  travaux  publics,  d'un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  ccmcernant  le  chemin  de  fer  de 
Ptisos  à  Houstey. 
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ANNALES   DE   LA    CHA.MBHE    DES  DÉl'UTÉS 


PRÉSIDENCE  DE  ïf^<>yARD  LOCKROY 

La  séance  eVt  ouverte  à  neuf  heures. 


1.  —  PROCÈS- VERBAL 


Devèze,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  2"  séance 
de  mardi  dernier. 

H.  OrovBtftn.  Jt  constate  qu'en  e«  mo- 
ment nous  sommée  quinze  présents  daniU 
salle. 

M.  le  président.  Vous  savez  bien  que 
nos  collègues  ne  vont  pas  tarder  ft  ar- 
river. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  le 

procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

2.  —  EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  M.  d'iriart  d'Etchepare 
s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  pre- 
mière séance  de  ce  jour. 

MM.  Raoul  Péret  et  No5l  s'excusent  de  no 
pouvoir  assister  aux  séances  de  ce  jour  ni  h 
celle  de  demain. 

MM.  de  rEstourbeillon  et  Gulllain  s'excu- 
sent de  ne  pouvoir  assister  aux  séances  de 
ce  jour  et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

8.  —  SUITE  DE  LA  1'*  DÉLIBÉRATION  SUR  LE 

PROJET  ET  LES  PROPOSITIONS  DE  LOI  RELA- 
TIFS A  LA  SURVEILLANCE  ET  AU  CONTROLE 
DES  SOCIÉTÉS  d'assurances  SUR  LA  VIE. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  délibération  sur  :  l"  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  surveillance  et  au  con- 
trôle des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et 
de  toutes  les  entreprises  dans  les  opérations 
desquelles  intervient  la  durée  de  la  vie  hu- 
maine ;  2°  la  proposition  de  loi  de  M.  Mlr- 
man  ayant  pour  objet  de  prescrire  cer- 
taines mesures  conservatoires  pour  la  séeu- 
ritô  des  engagements  à  lointaine  échéance 
contractés  par  les  sociétés  d'assuran- 
ces sur  la  vie,  de  rentes  viagères,  de  capi- 
talisation et  d'épargne;  3"  la  proposition 
de  loi  de  M.  Perrette  sur  le  contrôle  et  la 
siiVelllance  par  l'Etat  des  sociétés  d'assu- 
rances et  de  rentes  viagères;  4"  la  proposi- 
tion de  loi  de  MM.  Gellé  et  Coaclie  tendant  à 
modifier  l'article  66  de  la  loi  des  24  et  29  Juil- 
let 1867  sur  les  sociétés  ;  5"  la  proposition 
de  loi  de  M.  Guillaume  Chastenet  tendant  à 
compléter  la  législation  en  matière  d'assu- 
rances sur  la  vie  ;  6"  la  proposition  de  loi  de 
M.Paul  Guieysse  relative  aux  sociétés  d'as- 
surances sur  Id  vie;  7»  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Bonnevay  et  Thierry  tendant  à  in- 
terdire en  France  l'assurance  en  cas  de 
décès  des  enfants  de  moins  de  sept  ans. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  sur  la 
demande  de  renvoi  du  projet  à  la  com- 
mission formulée  par  M,  Gongy. 


H.  Onillaume  Chastenet,  rapporteur.  Je 
crois  que  M.  Auffray  désire  présenter  en- 
core quelques  observations. 

M.  Jules  AoAvy.  Dans  la  discussion  gé- 
nérale,       "     '     .  '  ' 

M.  1«  r|ppOft«ur.Je  répondrai  aux  deux 
orateurs. 

H.  Albert  Congy.  Je  vous  ferai  remar- 
quer, monsieur  le  r^pp^rteur,  que  la  dis- 
cussion générale  n'est  pas  ouverte.  J'ai 
déposé  une  motion  préjudicielle  deman- 
dant le  renvoi  du  projet  à.  la  commission- 
La  Chambre  doit  stattfer  d'abord  sur  le 
renvoi.  La  discussion  généfnle  viendra  ep- 
suite. 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  aux  ordres  de 
la  Chambre. 

M.  le  président  Ln  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Après  avoir  reconnu 
l'urgence  d'une  loi  pour  réglementer  le 
fonctionnement  des  compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie,  M.  Congy,  comine  conclu- 
sion, demande  le  renvoi  du  projet  à  la  com- 
mission, ce  qui  équivaut  à  son  ajourne- 
ment indéiini.  Les  observations  qu'il  nous 
a  présentées  sont  surtout  celles  que  font 
valoir  les  compagnies  étrangères  h  ren- 
contre du  projet. 

M.  Albert  Congy.  Je  ne  vous  permets 
pas  de  dire  que  j'ai  présenté  les  observa- 
tions des  compagnies  étrangères. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  besoin  que 
vous  me  donniez  une  permission  quelconque, 
monsieur  Gongy  ;  je  ne  crois  pas  avoir  man- 
qué jamais  de  courtoisie  à  l'égard  d'un  de 
mes  collègues;  j'ai  dit  que  vous  aviez  pré- 
senté les  observations  qui  sont  celles  que 
nous  trouvons  tous  les  jqurs  dans  les  bro- 
chures qui  nous  sont  distribuées  par  les 
compagnies  étrangères. 

N'est-il  pas  exact,  par  exemple,  que  vous 
vous  êtes  attaché  à  combattre  les  mesures 
proposées  en  ce  qui  concerne  les  accumula- 
tions de  bénéfices?  Or  ce  sont  là  des  opéra- 
lions  que  font  surtout,  vous  le  savez,  les 
compagnies  d'assurances  étrangères  et  dans 
lesquelles  le  projet  propose  d'apporter  do  la 
clarté  et  de  la  loyauté. 

N'avez-vous  pas,  dans  l'ensemble  de  vos 
obsei'vations,  présenté  les  argunients  que 
toni  valoir  les  compagnies  étrangères  en 
faveur  de  ce  genre  d'opérations.  Il  n'y  a, 
dans  mes  paroles,  rien  qui  puisse  vous  bles- 
ser et  je  crois  pouvoir  les  maintenir  dans 
leur  acception  naturelle. 

La  meilleure  manière  de  répondre  à  un 
discours  qui  tend  à  démontrer  que  l'œuvre 
de  la  commission  n'est  ni  sérieusement  ni 
suffisamment  étudiée,  c'est  encore  de  monr 
trer  l'économie  du  projet,  le  but  auquel 
nous  tendons  et  le  résultat  qui  sera  acquis, 
si  la  Chambre  veut  bien  sanctionner  de  son 
vote  les  conclusions  que  nous  lui  présentons. 
Chemin  faisant,  jè  m'efforcerai,  autant  que 
possible,  de  réfuter  les  principales  objec- 
tions de  M.  Congy. 

M.  Bonnevay  a  présenté  également  quel- 
ques observations,  mais  il  accepte  l'idée 
générale  du  projet.  Ces  observations  se 


réfèrent  à  certains  points  de  détail  que  nous 
examinerons,  je  crois,  plus  utilement,  au 
fur  et  à  mesure  de  la  discussion  des  arti- 
cles. D'ailleurs,  pour  beaucoup  de  ses  amen- 
dements, notre  honorable  collègue  a  déjà 
obtenu  satisfaction. 

La  Chambre  est  trop  au  courant  des 
questions  d'assurances  pour  que  je  rap- 
pelle, autrement  qu'en  paroles  très  brèves, 
les  principes  qui  dominent  la  matière  à  la- 
quelle s'applique  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis.  Des  articWs  de  doctrine,  des  polémi- 
ques, des  procès  d'un  certain  retentisse- 
ment, quelques  Interventions  k  la  tribuno 
de  la  Chambre,  des  ppopositlons  Nom- 
breuses déposées  tant  au  cours  de  cette  lé- 
gislature que  de  celles  qui  l'ont  précédée, 
ont  appelé  votre  attention  sur  la  nécessité 
d'une  mise  au  point  de  la  législation  spé- 
ciale à  l'assurance,  aussi  bien  pour  la  sau- 
vegarde de  l'épai^ne  particulière  que  pour 
la  sécurité  de  la  fortune  nationale. 

Il  est  peu  de  phénomènes  plus  caractéris- 
tiques des  cinquante  dernières  années  que 
le  développement  de  l'assurance  sous  toutes 
ses  formes  dans  les  pays  les  plus  divers. 
I*ar  la  statistique  et  le  calcul  des  probabi- 
lités, l'assurance,  vous  le  savez,  ramène  le 
hasard  ftdes  règles  Invariables  et  à  des  for- 
mules mathématiques,  tandis  que,  par  l'as- 
sociation, elle  répartit  les  risques  sur  le 
plus  grand  nombre  de  têtes,  de  manière  à  les 
rendre  moins  lourds  pour  chacune  d'elles. 
Elle  ne  supprime  pas  le  risque,  mais  elle  le 
divise,  le  pulvérise  et,  en  quelque  manière, 
l'aplanit  et  le  nivelle. 

Vous  connaissez  l'exemple  classique  :  un 
négociant  veut  transporter  toute  sa  for- 
tune en  un  point  du  monde.  Si  on  cons- 
tate que  sur  cent  navires  qui  font  le  voyage, 
il  y  en  a  un,  en  moyenne,  qui  périt,  ce 
commerçant,  en  chargeant  toute  sa  fortune 
sur  un  navire,  aura  une  chance  sur  cent  de 
la  perdre.  Si,  au  contraire,  Il  la  charge  sur 
deux  navires  partant  à  des  époques  diflfé- 
rentes,  il  aura  îdors  deux  chances  sur  cent 
de  perdre  la  moitié  de  sa  fortune.  Mais  si  le 
risque  de  perdre  chaque  navire  est  de  un 
centième,  la  répétition  de  ce  sinistre  deux 
fois  de  suite,  sera  cent  fois  plus  rare.  Le 
risque  de  perdre  sa  fortune  totale  sera  de 
un  centième  de  centième,  c'est-à-diro  de 
un  dix*milUème. 

Ce  oalcul  mathématique  des  probabilités, 
fondé  sur  la  loi  absolue  des  nombres  et  la 
constatation  empirique  des  faits,  permet  de 
rechercher  et  de  déterminer  l'importance 
des  risques  et  le  montant  des  primes  qui 
en  sont  la  représentation. 

C'est  ainsi  que,  par  l'esprit  scientifique 
dont  elle  s'inspire,, par  la  précision,  la  va- 
riété, la  souplesse  de  se.s  méthodes,  la  puis- 
sance de  ces  groupements,  l'assurance  con- 
stitue une  forme  très  perfectionnée  de  l'épar- 
gne et  de  la  prévoyance. 

C'est  la  KoUdarité  organisée  par  un 
égoïsme  bien  entendu.  Des  phUosophies 
d'inspiration  contraire,  la  morale  de  l'é- 
goïsme  et  celle  de  l'altnilsme,  aboutissent  à 
l'identité  des  conclusions  et  ce  nous  est  une 
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satisfaction  de  voir  aller  de  pair,  sur  la 
même  route,  l'économie  et  la  prévoyance, 
la  bonté  et  l'IntciUlgence.  {Trii  bien!  très 
bien!) 

Vous  l0  voyez,  l'assuratice  offre  des  liort' 
zond  limites  et  des  abris  sahs  nombre  à 
tbuttis  len  entreprises  de  Tactlvlté  humaine, 
au  commerçant  aventureux,  &  l'a^culteur 
prévoyant,  au  philanthrope  et  A  toutes  les 
ceuvres  sociales. 

C'est  surtout  l'flssurahce'Vie  qui,  par  ses 
combinaisons  multiples  et  variables  A  l'in- 
flnl,  pour  lUBurer  des  retraites  aux  vieux 
travailleur»,  dei  Indemnités  ou  des  rentes  à 
leurs  veuves,  des  secours  pour  le  placement, 
le  mariage  ou  l'éducation  des  enfants,  appa- 
raît comme  un  élément  Important  de  pro- 
grès et  de  civilisation. 

L'assurance  a  progressé  depuis  qu'elle  fit 
sa  première  importante  apparition  en 
France  souri  les  auspices  de  Masarln,  et  soUs 
le  nom  de  tontines,  du  nom  de  son  impor^ 
tateur,  le  napolitain  Lorenzo  Tontl.  U  sem* 
ble  bien  que,  sous  cette  fornie,  rinsplratton 
égoïste  y  dissimule  peu  sa  férocité.  La  ton- 
tine, vous  le  saveS)  quelle  que  soit  lavariété 
de  ses  combinaisons,  consiste  dans  la  ré^ 
partition  flnale  des  cotisations  au  proflt 
des  survlvantsi  C'est  une  sorte  de  loterie 
funèbre  où  les  morts  payent  pour  les  vl* 
vflnts.  Pour  que  Taffaire  soU  fruetueusoi  il 
faut  que  la  mort  ait  fait  de  nombreuses  vie* 
tlmes.  (Tré$  bienttrèi 

Cette  forme  d'atsurance,  la  tontine,  a  eu 
un  moment  de  Vogue  extrfime,  avec  la  ton- 
tine Lafarge,  avant  la  catastrophe  lamen- 
ti^le  à  laquelle  elle  a  abouti.  L'enthou- 
siasme avait  été  grand  en  sa  faveur;  sous 
U  pafole  entraînante  de  Mlrabeati,  11  s'en 
est  fallu  de  très  peu  que  TAssemblée  na^ 
tionale  n'en  fit  une  institution  d'utuite  pu* 
bllque^  Bt  cependant  le  mirage  conduisait 
Ml  désert  81  les  prévisions  de  mortalité 
eur  lesquelles  étalent  basés  ses  calculs 
eUMent  été  exacts,  e'étalt  k  brfrve  échéance 
la  Ûn  du  monde.  Elle  vécut  moins  long'- 
temps  et  h  sa  ftn  pitoyable  devait  sur^ 
vivre  longtemps  «n  France  un  certain  dis- 
crédit des  opératldufe  totttlnlères.  {Tfè$ 
bUn  t  im  bien  I) 

C'est  souvent  aussi  d*Uh  sentiment  «n 
peu  étroit  et  personnel  que  relève  la  rente 
Viagère. 

Pour  avoir  des  rentes  plus  élevées  jusqu'à 
la  ân  de  ses  Jours,  on  abandonne  définitive* 
ment  un  capital.  C'est  ralléiiatlon  à  fonds 
perdu,  excusable  seulement  lorsqu'on  ne 
laisse  personne  aprfes  sol  ou  qu'on  cède  aut 
Impérieuses  nécessités  de  la  vie. 

Mais  le  contrat  moral  par  excellence,  le 
contrat  d'économie  familiale,  c'est  Tassu* 
rance  en  cas  de  décès  qui  sacrifie  le  présent 
à  l'avenir,  l'individu  à  la  famille.  Or,  extra- 
ordinaire bizarrerie  du  préjugé,  Il  fut  long- 
temps prohibé  par  le  législateur,  parce  que 
nous  dit  l'ordonnance  de  1681,  *t  la  vie  de 
'homme  n'est  pas  susceptible  de  com- 
merce n.  (1  en  est  autrement,  disait  le  Ont' 
don  (fé  In  mer,  lorsqu'il  «'agit  de  nègres  ou 
de  négresses.  (On  rtV). 


L'homme  adulte, qui  représente  un  capital 
en  pleine  production,  prévoyant  un  sinistre 
possible,  l'arrêt  de  ses  bras  ou  de  son  cer- 
veau, ou  la  mort  inopinée,  ou  le  long  déclin 
de  l'existence,  pense  aux  siens,  â  la  femme 
et  aux  enfants  \  et  U  leur  assure  un  capital, 
des  indemnités  ou  des  rentes. 

L'épiii'gne  rie  saurait  remplir  le  même 
rôle.  Prenons  un  hotnme  de  trente  ans.  Ëh 
versanl  chaque  annt^c  un  milier  de  francs 
il  garantit  dès  le  premier  jour  une  somme 
de  40,000  francs  à  Ses  héritiers.  Il  lui  fau- 
drait vingt-quatre  ans  pour  épargner  ce 
même  capital  en  mettant  de  côté  1,000  francs 
par  an  et  enles plaçant  à  4  p.  100  à  Intérêts 
composés. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  ceux  dont  les 
professions  représentent  de  larges  traite- 
ments qui  peuvent  trouver  k  cet  égard  re- 
pos d'esprit  et  sécurité  dans  l'assurance  en 
cas  de  décès. 

Un  actuaire  a  calculé  le  coût  des  diverses 
assurances  nécessaires  à  un  ouvrier  de  sa- 
laire moyen*  En  versant  une  somme  de 
Sia  fr.  par  an,  soit  0  fr.  70  par  Jour,  11  s'as- 
sure : 

!•  Une  rente  annuelle  pour  ses  vieux 
Jours  de  48d  fr.; 

V  Un  secours  par  an  de  160  fr.  en  cas 
d'Infirmité; 

3«  12  fr.  par  semaine  en  cas  de  maladie 
ou  de  chômage  ; 

i°  500  fr.  de  rentes  en  cas  de  loori  pré- 
maturée pour  élever  ses  enfants  Jusqu'à 
l'Âge  de  seize  ans. 

Le  travailleur  peut,  dans  une  pareille  as- 
surance, trouver  un  repos  d'esprit  et  une 
bienfaisante  sécurité.  Il  ne  dépend  plus, 
comme  l'homme  primitif  ou  le  sauvage,  des 
hasards  de  la  cliasse  ou  de  la  pêche  quoti- 
dienne. 

On  cûn(;ott  dès  lors  les  développements 
qu'ont  prises  les  compagnies  d'assurances, 
Immenses  fése^^'oi^s  d'épargne  où  les  capi- 
lauic  viennent  se  fondre  pour  se  transfor- 
mer et  se  reconstituer.  D'anciennes  fortunes 
disparaissent,  de  nouvelles  surgissent,  et 
ainsi  s'accentue  cette  instabilité  croissante 
des  richesses  qui  aboutit  à  leur  plUs  large, 
plus  générale  appropriation  et  à  leur  plus 
équitable  répartition. 

L'épargne,  la  thésaurisation  revêt  un  ca- 
ractère altruiste  et  collectif  qui  est  la 
maniue  des  œuvres  de  notre  temps,  et  en 
dehors  d'un  collectlvtsmo  d'Etat,  que,  pour 
ma  pari,  Je  considère  comme  chimérique^ 
apparaît  un  autre  collectivisme  qui  émane 
de  la  nature  des  choses,  s'organise  sous  la 
poussée  des  lois  économiques,  vraiment 
fécond  en  ce  qu*ii  n'enlève  rien  à  la  person- 
nalité humaine,  rien  à  la  liberté,  maïs  au 
contraire,  muitiplie  par  l'association  les 
énergies  de  cliacun  pour  I*arnéUoration  pro- 
gressive de  la  famille  hUiiiaine.  {Très  bien  ! 
tm  bien  t) 

Aussi  comprend-on,  sans  cependant  la 
prendre  ft  la  lettre,  la  théorie  enthousiaste, 
et  partant  excessive  d'un  grand  polémiste, 
Emite  de  Glrardln,  qui  faisait  de  l'assurance 


universelle  la  clef  de  voûte  de  tout  un  sys- 
tème politique. 

Les  capitaux  ainsi  assurés  tendent  de  Jour 
en  Jour  k  représenter  une  part  plus  grande 
de  la  fortune  nationale.  Le  total  des  capitaux 
assurés  pour  les  seules  compagnies  par  ac- 
tions à  primes  françaises  est  de  4  mlUards. 
La  réserve  mathématique  correspondant  est 
de  3  milliards,  n  nous  est  assez  difficile 
d'apprécier  le  montant  des  assurances  effec- 
tuées en  France,  concurremment  aux  com- 
pagnies françaises,  par  les  sociétés  étran- 
gères ;  mais  on  peut  estimer  que  le  montant 
des  primes  recueillies  annuellement  par 
l'ensemble  des  grandes  compagnies  amé- 
ricaines qui  fonctionnent  en  France  doit 
s'élever  à  environ  20  ou  23  millions.  Ce 
développement  de  l'assurance  en  France 
est  vraiment  très  faible  si  nous  le  compa- 
rons aux  résultats  obtenus  dans  d'autres 
pays.  Ainsi,  en  Allemagne,  les  capitaux  assu- 
rés atteignent  5  milliards.  AUX  Htats-IJnlS, 
Us  se  montent  k  16  milliards;  en  Angle- 
terre, à  30  milliards;  sur  1,000  votants  en 
France,  vous  nVez  7  assurés,  en  Allemagne 
11  y  en  a  14,  en  Angleterre  360. 

C'est  ainsi  que  l'Angleterre,  par  le  libre 
jeu  des  Initiatives  Individuelles,  arrive  à 
l'assurance  Universelle,  qUe  l'Allemagne  et 
l'Autriche  s'efforcent  d'obtenir  â  grand  ren- 
fort de  législation.  {Très  bien  !  (rès  bien  l) 

On  conçoit  que  l'Etat  ne  puisse  assister 
Indifférent  &  de  telles  concentrations  de  ca- 
pitaux, ni  se  désintéresser  soit  des  opéra- 
tions et  des  placements  effectués  par  les 
compagnies  françaises,  soit  du  drainage 
opéré  par  les  compagnies  étrangères,  alors 
qu'il  intervient  déjà  pour  réglementer  les 
petites  caisses  qui  ne  font  que  l'épargne 
simple.  La  prospérité  d'un  pays  en  peut  dé- 
pendre. Il  s'agit  au  surplus  beaucoup  inoins 
d'Iiitert-enlr  dans  les  contrats  pour  en  en- 
traver la  liberté  que  pour  en  assiu-er  la 
loyauté  et  l'eXéCUtlon. 

Aussi  toutes  les  nations  d'Europe  et 
d'Amérique  ont-elles  soumis  les  assurances 
sur  la  vie  K  un  contrôle  très  étroit  destiné 
À  arrêter  les  opérations  Irréguliéres  ou  im- 
prudentes. Nous  avons  analysé  ces  diffé- 
rentes législations  dans  notre  rapport  ofl 
nous  avons  donné  le  texte  de  beaucoup 
d'entre  elles;  les  unes,  de  beaucoup  les  plus 
rares,  s'inspirant  surtout  du  système  an- 
glais oû  la  base  du  contrôle  est  uflte 
publicité  des  états  de  situation,  publicité 
qoi  serait  Illusoire  st  elle  n'était  en  ce  pays 
garantie  par  l'institution  privée  des  «  Char- 
tered  accountants  n,  experts  comptables  qui 
exercent  le  contrôle  de  fait,  du  consente- 
ment général,  à  telles  enseignes  que  les 
compagnies  qui  refuseraient  de  s'y  sou- 
mettre seraient  immédiatement  suspectes 
et  perdraient  toxif  crédit  ;1c.9  autres,  de  beau- 
coup tes  plus  nombreuses  s'inspirant  du 
système  américain,  de  la  surveillance  et  de 
l'obligation  de  calculer  les  réser\'e8  mathé- 
matiques suivant  un  tatix  et  de^  tables 
officielles  avec,  dans  chaque  Etat,  un  surin- 
tendant des  assurances  armé  du  contrôle  le 
plus  étendu. 
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En  France,  surtout  par  comparaison  aux 
autres  pays,  la  législation  est  très  impar- 
faite, que  l'on  considère  Tensemble  de  ses 
pre^briptions,  soit  au  point  de  vue  de  la 
forme  et  de  la  constitution  des  entreprises 
(fUi  existent,  les  unes,  sous  la  forme  de  so- 
ciétés par  actions,  les  autres,  sous  la  forme 
de  mutualités,  soit  au  point  de  vue  des 
contrats  et  de  leurs  combinaisons  qui  peu- 
vent se  ramener  à  quatre  types  principaux, 
contrats  de  rentes  viagères,  assurances  d'un 
capital  en  cas  de  vie,  assurances  d'un  ca- 
pital en  cas  de  décès,  assurances  tontlnlères, 
soit  au  point  de  vue  de  la  nationalité,  car 
sur  notre  territoire  des  sociétés  puissantes 
existent  qui  ne  sont  pas  soumises  à  notre 
loi  commune. 

Je  disais  que  la  première  distinction  qui 
apparaît  quant  aux  entreprises  d'assurances 
est  relative  à  leur  organisation  en  sociétés 
par  actions,  dites  aussi  à  primes  fixes,  et 
en  mutuelles. 

En  fait  et  pratiquement,  toute  assurance 
suppose  une  association  que  l'assureur  se 
borne  à  gérer,  puisque  c'est  par  une  Ir-rge 
répartition  des  risques  entre  un  grand  nom- 
bre de  personnes  qu'on  les  nivelle  en  quel- 
que sorte  et  que  le  hasard  tend  vers  la  certi- 
tude. En  ce  sens,  on  peut  dire  que  toutes 
les  assurances,  même  pour  les  compagnies 
à  primes  fixes,  stmt  basées  sur  la  mutualité 
ou  sur  l'assurance  réciproque. 

Mais, dans  les  unes,  les  sociétés  à  capital- 
actions,  des  actionnaires  réunis  en  société 
anonyme  entreprennent  les  opérations  d'as- 
surances. La  société  passe  des  contrats  avec 
les  assurés.  Les  primes  sont  évidemment 
calculées  sur  les  probabilités.  Mais  s'il  se 
produit  des  écarts  entre  les  prévisions  et  les 
réalités,  les  actionnaires  doivent  en  sup- 
porter les  effets.  Par  contre,  ils  s'attribuent 
les  bénéfices  de  l'entreprise,  s'il  y  a  lieu.  Le 
capital  social  représente  ici  une  garantie 
supplémentaire  pour  l'assuré. 

Les  sociétés  à  forme  mutuelle  ne  pos- 
sèdent pas  d'actionnaires.  Les  assurés  sup- 
portent directement  l'écart  possible  entre 
les  prévisions  et  les  réalités  soit  en  aug- 
mentant leurs  contributions  individuelles, 
soit  en  voyant  réduites  dans  une  certaine 
proportion  les  sommes  assurées,  et  par 
contre  se  ri^partissent  le  cas  échéant  les 
excédents  de  recettes. 

Avec  les  premières  on  peut  craindre  que 
l'administration  se  préoccupe  davantage 
des  intérêts  des  actionnaires  que  de  la  sé- 
curité des  assurés  et  qu'ils  ne  grossissent 
les  dividendes  aux  dépens  des  réserves.  De 
là,  nécessité  de  calculer  ces  réserves  sui- 
vant des  tarifs  minimn. 

Avec  les  mutuelles  on  peut  craindre 
d'autres  abus.  Les  fondateurs  peuvent  être 
tentés  de  s'attribuer,  en  rémunération  d'un 
premier  capital  de  garantie  et  de  leur  ges- 
tion, un  prélèvement  excessif  portant  sur 
les  premiers  versements,  puis  lorsque  le 
nombre  des  assurés  est  devenu  stationnaire 
ils  peuvent,  n'ayant  plus  d'intérêt  h  la 
bonne  marche  de  l'affaire,  l'abandonner  à 
elle-même.  Là  encore  le  législateur  doit 
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édicter  des  mesures  de  précaution.  {Trè$ 
bienl  très  bien!) 

Notre  législation,  en  ce  qui  concerne  les 
opérations  auxquelles  se  livrent  ces  diffé- 
rentes entreprises,  est,  disions-nous,  singu- 
lièrement disparate,  incomplète  et  incolié- 
rente.  Un  très  grand  nombre  d'entreprises 
écliappe  à  toute  autorisation  et  à  tout  con- 
trôle ;  pour  d'autres,  le  contrôle  est  tout  à 
fait  Illusoire . 

Et,  d'abord,  les  rentes  viagères  et  les  en- 
prises  qui  se  bornent  à  la  rente  viagère.  Une 
jurisprudence  très  contestable,  que  déplo- 
rent même  les  tribunaux  et  les  cours  d'ap- 
pel qui  ont  cru  devoir  l'établir  par  des  scru- 
pules fort  discutables  et  par  une  singulière 
méconnaissance  de  la  réalité,  ne  reconnaît 
pas  en  elles  de  véritables  entreprises  d'as- 
surances et,  par  conséquent,  leur  permet 
d'échapper  au  régime  de  l'autorisation  et 
de  la  surveillance  administrative.  Cette  ju- 
risprudence a  permis  aux  brasseurs  d'af- 
faires de  fonder  des  sociétés  en  dehors  de 
tout  contrôle  et  de  séduire  le  public  par  des 
promesses  aussi  fattacieuses  que  déce- 
vantes dont  le  résultat  est  de  faire  sombrer 
l'épargne  des  plus  humbles  et  des  plus  naï- 
vement confiants  dans  des  catastrophes 
comme  celle  de  cette  Rente  viagère  »  qui 
n'est  pas  une  des  moindres  escroqueries 
livrées  par  vous  à  l'enquête  de  la  commis- 
sion que  préside  l'honorable  M.  Delanie. 

H.  Laties.  Très  bien  ! 

M.  la  rapporteur.  Voici  donc  toute  une 
première  catégorie  d'entreprises  qui  échappe 
à  notre  législation  actuelle. 

Quant  aux  autres  entreprises  d'assurances 
sur  la  vie  proprement  dite,  elles  sont  vi- 
sées par  r&rticle  6  de  la  loi du34 juillet  1867: 
«  Les  associations  de  la  nature  des  tontines 
"  et  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  ou 
«  à  prime  restent  soumises  à  l'autorisation 
«  et  à  la  surveillance  du  Gouvernement  » 

Mais  si  l'autorisation  est  arbitraire,  la 
surveillance  est  purement  illusoire.  Le  Gou- 
vernement n'a  pas  d'organe  chargé  de  cette 
sur\'eillance  et  ne  peut  pas  invoquer  de 
sanction  pour  l'imposer.  En  1875,  lors  de 
l'essor  Inattendu  que  prirent  les  sociétés 
d'assurances,  le  Gouvernement  se  préoc- 
cupa des  droits  que  lui  conférait  la  loi  de 
1867  et  de  ses  devoirs  corrélatifs. 

Une  décision  du  25  mai  1877  soumit  les 
sociétés  d'assurances  k  l'obligation  de  four- 
nir des  états  conformes  à  des  modèles  ofQ- 
ciels  et  de  subir  à  leurs  frais  une  vérifica- 
tion de  leurs  écritures  par  des  commissai- 
res désignés  à  cet  effet 

Les  compagnies  formèrent  contre  cette 
décision  un  pourvoi  en  conseil  d'Etal,  et  le 
conseil,  par  un  arrêté  du  14  mai  1880,  décida 
que  le  droit  de  l'administration  n'allait  pas 
au  delà  de  l'exigence  des  états  de  situation... 

A  Vexiréme  gauche.  Naturellement! 

M.  le  rapporteur.  ...  qu'elle  ne  pouvait 
ni  contrôler  ni  vérifier  sur  place. 

Ainsi  le  Gouvernement  a  bien  la  sur- 
veillance, mais  il  n'a  aucun  moyen  de 
l'exercer;  d'où  une  regrettable  et  décon- 
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certante  contradiction  entre  le  principe  et 
son  application. 

Seules  les  tontines  peuvent  faire  l'objet 
d'une  surveillance  effective.  Vous  saveJt  en 
quoi  consiste  la  tontine  :  elle  consiste  es- 
sentiellement, quelle  que  soit  la  variété  de 
ses  combinaisons,  dans  la  répartition  finale 
de  cotisations  au  profit  des  survivants.  Elle 
se  rattache  ainsi  à  l'assurance  de  capitaux 
en  cas  de  vie.  La  seule  différence  est  que, 
si  la  mortalité  est  plus  grande  que  dans  les 
prévisions,  une  compagnie  d'assurances 
verra  augmenter  ses  bénéfices,  alors  que 
dans  une  tontine  cet  excédent  de  recette  ira 
grossir  le  fond  de  répartition  tontinlère. 

Nous  disons  qu'elles  peuvent  faire  l'objet 
d'une  surveillance  effective.  En  effet,  l'arti- 
cle 66  de  la  loi  de  1867  n'a  fait,  en  ce  qui 
les  concerne,  que  confirmer  les  disposi- 
tions de  la  législation  antérieure  de  l'or- 
donnance royale  du  5  juillet  1842  qui,  ou- 
tre la  nécessité  d'autorisation,  les  place 
sous  le  contrôle  d'une  commission  de  sur- 
veillance spéciale. 

Ainsi,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'une  législation  qui  n'organise  réellement 
l'autorisation  et  la  surveillance  que  pour 
les  tontines.  Et  c'est  encore  trop  dire.  Il  est, 
en  effet,  toute  une  catégorie  d'entreprises 
faisant  l'assurance  sous  toutes  ses  formes, 
même  la  tontine,  qui  échappent  non  seule- 
ment à  la  surveillance,  mais  encore  à  l'au- 
torisation gouvernementale,  tandis  qu'il  y 
aurait  une  raison  de  plus  pour  les  y  sou- 
mettre, car  si  elles  sont  des  plus  impor- 
tantes par  leurs  opérations  sur  notre  ter- 
ritoire, elles  y  sont  des  moins  saisissables. 
Je  veux  parler  des  sociétés  étrangères. 

On  sait,  en  effet,  qu'une  lot  du  30  mai 
1857  a  pennls  aux  sociétés  anonymes  léga- 
lement constituées  en  Belgique  de  réaliser 
des  affaires  en  France,  d'y  ester  en  jus 
tice  et  d'y  exercer  tous  leurs  droits  en  se 
conformant  aux  lois  de  notre  pays.  Cette 
loi,  qui  ne  visait  d'abord  que  les  sociétés 
belges,  s'est  singulièrement  éla^e  dans 
son  application,  et  dans  l'état  actuel  presque 
tous  les  pays  sont  dans  les  mêmes  condi- 
tions à  cet  égard  que  la  Belgique.  Les  sociétés 
étrangères  bénéficient  d'une  permission  gé- 
nérale accordée  en  bloc 

En  ce  qui  concerne  les  compagnies  d'as- 
surances étrangères,  la  Chambre  comprend 
avec  quelle  modération  je  dois  parler.  Beau- 
coup d'entre  elles  méritent  les  plus  grands 
égards.  Quelques-unes  se  réclament  parmi 
nous  d'un  pays  que  nous  aimons  et  admi- 
rons. Elles  ont  à  leur  tête  des  hommes  de 
tout  premier  ordre.  Elles  ont  enfin  rendu  à 
notre  pays  d'Incontestables  services  en  y 
vulgarisant  les  métliodcs  les  plus  variées 
et  les  combinaisons  les  plus  heureuses  de 
l'assurance. 

Le  directeur  d'une  de  ces  compagnies 
étrangères,  homme  d'ailleurs  tout  à  fait  re- 
marquable, dans  une  note  fort  bien  faite, 
remise  par  lui  à  votre  commission,  cédant  à 
un  beau  mouvement  d'enthousiasme,  écri- 
vait à  propos  des  compagnies  américaines 
qu'en  venant  établir  en  France  la  concur- 
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rence  et  en  permettant  au  consommateur, 
c'est-à-dire  à  l'assuré,  d'échapper  à  la  ty- 
rannie des  grandes  sociétés  d'assurances 
par  actions,  à  cette  sorte  de  féodalité  finan- 
cière, elle  avait  rendu  à  notre  pays  un  ser- 
vice analogue  à  celui  que  Lafayette  et  Ro- 
cliambeau  avaient  rendu  aux  Américains  en 
allant  les  aider  à  reconquérir  leur  indépen- 
dance. {On  rit.) 

Cette  déclaration  loyalement  faite,  il  nous 
est  bien  permis  de  constater  que  les  com- 
pi^ies  étrangères  ont  en  France  une  situa- 
tion tout  &  fait  privilégiée,  à  rencontre  des 
entreprises  françaises  de  même  nature 
L'assurance,  a-t-on  dit,  n*a  pas  de  frontières. 
Je  le  veux  bien,  et  il  n'est  pas  question  de 
faire  ici  du  nationalisme.  Mais  est-ce  trop 
demander  que  de  ne  vouloir  pas  faire  du 
protectionnisme  à  rebours  et  de  soumettre 
les  sociétés  étrangères  à  la  loi  commune? 
Ce  faisant,  nous  nous  tiendrons  en  deçà 
de  ce  qui  a  été  fait  dans  un  très  grand  nom- 
bre d'autres  pays  où  les  sociétés  étrangères 
sont  soumises  à  des  cliarges  spéciales. 

Si  certaines  garanties  sont  exigées  des 
compagnies  françaises  dans  l'intérêt  des 
assurés,  des  garanties  au  moins  égales  doi- 
vent être  réclamées  aux  compagnies  étran- 
gères qui  ont  leur  siège  au  dehors,  qui 
drainent  nos  capitaux  et  qui,  en  cas  de  sinis- 
tre, pourraient  rendre  le  recours  des  assurés 
plus  difficile.  11  est  inadmissible  que  nous 
continuions  à  assister  à  cette  anomalie 
que  telle  compagnie  américaine,  pour  ses 
opérations  en  France,  soit  seulement  con- 
trôlée par  le  gouvernement  américain  et  le 
gouvernement  prussien .  Ce  dernier  s'est  en 
effet  réservé  encore  le  droit  d'envoyer,  aux 
frais  des  compagnies  américaines,  non  pas 
seulement  au  siège  social,  à  New-Yoric,  par 
exemple,  mais  encore  dans  tous  les  autres 
pays  où  elle  possède  une  succursale,  des 
délégués  chargés  de  la  vériflcatlon  des 
livres  et  de  toute  la  comptabilité.  {Mouve- 
ments divers.) 

M.  Henry  Femtto.  Parfaitement 

M.  le  rapporteur.  Ce  que  nous  deman- 
dons, ce  n'est  pas  qu'on  protège  les  compa- 
gnie françaises  contre  les  compagnies  étran- 
gères, ainsi  pourtant  qu'il  est  fait  dans  d'au- 
tres pays  :  en  Russie,  en  Prusse,  en  Angle- 
terre même  ;  seulement  nous  voulons  pro- 
téger l'assuré  aussi  bien  à  l'égard  des  unes 
qu'à  l'égard  des  autres. 

En  résumé,  la  situation  est  celle-ci  :  en 
France,  les  tontines  seules  sont  autorisées 
et  surveillées.  Des  sociétés  qui  font  l'assu- 
rance-vie  sont  autorisées,  mais  en  ce  qui 
les  concerne,  le  contrôle  est  purement  illu- 
soire. 

Quant  aux  sociétés  qui  font  la  rente  via- 
gère et  les  sociétés  étrangères,  elles  ne  sont 
ni  autorisées,  ni  surveillées.  Or,  le  projet 
que  nous  vous  soumettons  a  précisément 
pour  but  de  soumettre  à  une  loi  com- 
mune toutes  les  entreprises,  quelles  qu'elles 
soient. 

M.  Laties.  Très  bien  ! 

M.  le  rapporteur.  Le  projet  actuel  étend 
son  emprise  à  toutes  les  opérations  d'assu- 


rances, y  compris  celles  de  rentes  viagères, 
et,  en  d'autres  termes,  pour  employer  sa  for- 
mule générale,  à  tous  les  contrats  dont  l'exé- 
cution dépend  de  la  vie  humaine,  c'eHt-à- 
dire  à  toutes  les  entreprises  qui  ont  pour 
objet  les  contrats,  qu'elles  soient  sociétés 
anonymes,  mutuelles,  à  forme  tontintère  ou 
autres,  sauf  quelques  différences  tenant  à  la 
nature  même  des  choses  dans  les  prescrip- 
tions édictées,  qu'elles  soient  françaises  ou 
étrangères. 

A  toutes  ces  entreprises,  quelles  qu'elles 
soient,  au  seuil  de  leur  fonctionnement  une 
même  formalité  est  imposée  qui  remplace 
l'autorisation  laissée  à  l'approbation  discré- 
tionnaire du  Gouvernement  :  c'est  l'enregis- 
trement préalable  accordé  automatiquement 
aux  compagnies  qui  s'y  présentent  en  rem- 
plissant les  conditions  requises  par  la  loi  et 
les  règlements.  Cette  formalité,  inspirée  un 
peu  de  la  loi  anglaise,  a  déjà  été  instituée 
par  la  Chambre  dans  sa  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail. 

C'est  cet  enregistrement  que  notre  hono- 
rable collègue  M.  Congy  a  critiqué.  Il  y  a  là, 
nous  a-t-il  dit,  une  formalité  purement  illu- 
soire, inefficace,  sans  aucun  intérêt,  qui  ne 
saurait  aucunement  remplacer  l'autorisa- 
tion. 

En  vérité,  je  ne  comprends  pas  ce  grief. 
Notre  honor[û)Ie  collègue  préférerait-il  que 
l'arbitraire  de  l'Etat  s'exerçftt  pour  concéder 
une  faveur  ou  un  privilège  à  tel  ou  tel 
groupe  de  capitalistes?  N'est-il  pas  plus 
simple  tout  d'abord  de  soumettre  ceux  qui 
veulent  exercer  l'industrie  des  assurances  à 
des  règles  générales  pour  la  confection  de 
leurs  statuts?  Lorsque  la  société  se  sera 
conformée  aux  dispositions  générales  qui 
règlent  la  naissance  de  toute  entreprise 
d'assurance,  l'Etat  devra  alors  exercer  son 
contrôle,  pour  son  bon  et  régulier  fonction- 
nement 

La  société  qui  désire  pratiquer  des  opéra- 
tions d'assurances  doit  donc  au  préalable 
demander  son  enregistrement  au  ministre 
du  commerce  qui,  dans  un  délai  maximum 
de  six  mois,  fera  mentionner  cet  enregistre- 
ment au  Journal  officiel  ou  notifiera  aux 
intéressés  le  refus  d'enregistrement. 

Ce  refus  ne  pourra  être  motivé  que  pour 
une  infraction  à  la  loi  actuelle,  soit  aux  rè- 
glements qu'elle  prévoit,  soit  aux  lois  géné- 
rales, notunment  à  la  loi  sur  les  sociétés. 
La  décision  défavor^le  du  ministre  pourra 
donner  lieu  à  un  recours  devant  le  conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir. 

On  remanjuera  que  cet  enregistrement 
est  une  disposition  beaucoup  plus  libérale 
que  l'autorisation  préalable.  Celle-ci,  avec 
l'approbation  des  statuts  qui  en  est  le  co- 
rollaire, implique  l'Intervention  du  Gouver- 
nement dans  la  vie  intérieure  des  sociétés 
jusque  dans  les  détails,  en  sorte  qu'elles  se 
trouvent  placées  en  dehors  du  droit  com- 
mun et  ne  peuvent  toucher  aux  statuts  ap- 
prouvés. 

Avec  l'enregistrement,  au  contraire,  dès 
que  se  trouvent  remplies  les  conditions  im- 
posées par  la  législation  spéciale  aux  opé- 


rations d'assurances,  les  associés  restent 
dans  le  droit  commun  pour  régler  eux- 
mêmes  leur  organisation  intérieiu-e. 

H.  Iiasiei.  Très  bien  I  Mais  si  on  traitait  les 

capitalistes  comme  on  traite  les  congréga- 
nistes,  il  y  a  longtemps  qu'ils  auraient  tout 

chambardé  !  {On  rit.) 

M.  le  rapporteur.  Une  fols  enregistrées, 
les  entreprises  d'assurances  rentrent  dans 

la  sphère  où  doivent  s'exercer  la  surveil- 
lance et  le  contrôle  gouvememenUil.  Elles 
doivent  justifier  de  certaines  garanties. 

Ces  garanties  varient  suivant  la  forme 
adoptée  par  la  société  et  les  opérations  aux- 
quelles elle  se  livre.  C'est  d'abord  un  capital 
de  garantie  destiné  à  équilibrer  les  opéra- 
tions d'assurances,  au  cas  où  les  prévisions 
seraient  démenties  par  les  événements. 
Comme  je  l'ai  déjà  indiqué,  les  réalités  se 
rapprochent  d'autant  plus  des  prévisions, 
conformément  à  la  loi  du  plus  grand  nombre, 
que  la  masse  des  capitidistes  assurés  sera 
plus  grande. 

Dès  lors,  il  est  tout  à  fait  inutile  de  pro- 
portionner le  capital  de  garantie  au  nombre 
des  assurés.  C'est  surtout  au^début  du  fonc- 
tionnement de  la  compagnie  d'asstu'ances 
qu'il  est  nécessaire  d'avoir  un  capital  de 
garantie.  ( Très  bieni  très  bien!) 

Ce  capital  de  garantie  a  été  fixé  à  deux 
millions  dans  le  projet  qui  vous  est  soumis. 

Pour  les  sociétés  étrangères,  nous  ne  nous 
préoccupons  pas  du  capital  social;  la  ga- 
rantie résultera  du  dépôt  de  l'actif  corres- 
pondant aux  opérations  réalisées  par  elles 
en  France  dans  des  conditions  que  j'indi- 
querai tout  à  l'heure. 

Quant  aux  mutuelles,  où  les  assurés  sont 
en  même  temps  assureurs,  le  capital  de 
garantie  devait  se  limiter  aux  frais  de  pre- 
mier établissement  C'est  pourquoi  nous 
vous  proposons  de  fixer  à  200,000  fr.  le  cau- 
tionnement que  devront  fournir  les  entre- 
prises de  gestion  des  mutualités. 

Le  projet  que  nous  vous  présentons  pré- 
voit nécessairement  la  constitution  d'une 
réserve  mathématique  calculée  suivant  les 
bases  à  établir  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

La  Chambre  sait  en  quoi  consiste  la  ré- 
serve mathématique.  C'est  la  différence 
entre  les  eng^ements  réciproques  des  as- 
sureurs et  des  assurés.  Le  taux  de  la  mor- 
talité croissant  à  partir  d'un  certain  âge,  les 
primes  devraient  normalement  varier  avec 
les  risques  au  fur  et  à  mesure  du  vieillisse- 
ment des  contrats. 

Je  m'explique  par  un  exemple  :  Tindivldu 
de  trente  ans  a  neuf  cent  vingt  chîinces 
d'atteindre  sa  trente  et  unième  année,  et 
quatre-vingt  risques  de  n'y  pas  arriver;. . . 

M.  Lasiea.  Ce  n'est  pas  gai. 

M.  le  rapporteur,  il  n'y  a  là  rien  d'at- 
tristant pour  un  homme  au  cœur  piu*.  {On 

rit.) 

M.  IiaeieB.  Il  est  toujours  désagréable 
d'y  penser!  {On  rit,) 

M.  le  rapporteur.  . . .  donc  pour  assurer 
10,000  fr.  en  cas  de  décès,  l'individu  de  trente 
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ans  devra  verser  80  fr.,  soit  80  centimes 
p.  100. 

Le  prix  pour  un  capital  identique  de  10,000 
francs  à  quarante  tua,  sera  de  100  ft,i 
A  cinquante  ans,  ce  serai&ifr.; 
A  soixante  ana,  293  fr.; 

A  soixante-dix  ans,  627  fr.; 

A  quatre-vingts  ans,  1,^  fr. 

Tel  serait  le  taux  progreasif  de»  primes. 
Or  les  ressources  des  assurés  tendent  plutôt 
à  diminuer  qu'à  croître*  L'assurance  serait 
en  fait  impo88it>le. 

Pour  les  besoins  de  ia  pratique  on 
égalise  les  primes.  La  prime  excédera 
d'abord  le  risque,  puis  elle  le  rejoindra, 
puis  elle  tombera  au-dessous. 

H  est  donc  clair  que  le  produit  des  pre* 
miers  versements  ne  peut  être  considéré 
entièrement  comme  bénéfice. 

La  différence  entre  la  valeur  actuelle  des 
engagements  de  l'assuré  et  de  l'assureur 
doit  être  garantie  par  des  réserves,  car 
elles  représentent  un  véritable  passif  pour 
l'assureur.  Ces  réserves,cakulée3  mattiéma- 
tiquement,  sont  appelées  réserves  mathéma- 
tlqueSf  ou  encore  réserve  de  compensation^ 
car  elles  constituent  la  balance  des  engage* 
mcnts  réciproques. 

Le  projet  noumet  encore  à  des  règles  ten- 
dant à  assurer  la  bonne  foi  et  ia  clarté  des 
contrats  certaines  clauses  des  polices,  dites 
K  d'accumulation  »,  sortes  de  tontines  for- 
mées par  les  bénéfices,  lesquelles  sont 
proscrites  d'une  façon  absolue  par  certains 
pays  et  que  nous  nous  contentons  de  dé- 
gager de  l'appréciation  arbitraire  et  pro- 
testative  de  l'assuré. 

Notre  honorable  collègue  M.  Congy  vous  a 
parié,  messieurs,  des  polices  d'accumula- 
tion et  il  s'est  élevé  contre  les  règles  que 
nous  avons  édictées  à  leur  égard. 

La  police  d'accumulation  est  une  opéra- 
tion pratiquée  surtout  par  les  sociétés  étran- 
gères. Les  sociétés  étrangères  se  présentant 
sous  forme  de  mutualités,  il  y  a  des  bénéfi- 
ces à  répartir  chaque  année  aux  assurés. 

Les  compagnies  d'assurances  disent  aux 
assurés  :  au  lieu  d'exiger  la  répartition  de 
ces  bénéfices,  laissez-les  entre  nos  mains, 
nous  les  verserons  tous  dans  Une  caisse,  ils 
s'accumuleront  ainsi  et  voua  seront  distri- 
bués à  l'expiration  d'une  période  déter- 
minée—quinze ou  vingt  ans  généralement. 

C'est  une  véritable  tontine  qui  fonctionne 
parallèlement  à  Tassurance. 

La  plupart  des  législations  étrangères 
ont  complètement  proscrit  ce  genre  d'opé- 
rations. 

Votre  commission  n'a  pas  voulu  aller 
aller  aussi  loin  :  elle  admet  la  police  d'ac- 
cumulation ;  mais  une  seule  condition  est 
mposée ,  c'est  que  tout  y  soit  clair  et  loyal. 

M.  Lasîes.  Très  bien  I 

M.  le  rapporteur.  N'otre  projet  exige 
que  chaque  année  un  compte  des  bénéfices 
accumulés  soit  distribué  aux  assurés. 

Il  prévoit  et  soumet  à  certaines  règles 
le  placement  des  réserves  de  lotîtes  ces 
entreprises,  et  il  exige  que  les  sociétés 
étrangères  fassent  lé  dépM  de  ces  ïé»erfW 


en  France  dans  des  conditions  ft  déterminer. 

Et  s'il  no  rentre  pas  lui-même  dan» 
le  détail  des  précisions  nétîessalres  pour 
les  placements  à  effectuer  et  les  eondi^ 
tlona  du  contrôle,  c'est  qu'en  des  matières 
aussi  complexes  il  a  paru  préférable  d'à* 
bandonner  ce  soin  à  des  décrets  d'adminiS" 
tration  publique.  Mieux  que  la  loi,  ceux-ci 
peuvent  entrer  dans  les  détails  les  plus  mi- 
nutieux. Ils  offrent,  en  outre,  un  Initrumént 
plus  souple,  qui  se  peut  transfortner,  sans 
mettre  en  branle  tôut  l'appareil  législatif, 
au  fur  et  h  mesure  que  semblent  s'imposer 
des  nécessités  nouvelles,  en  raison  des  mo- 
dlficaUena  que  péut  requérir  Id  mobilité 
mAnie  du  fonctionnement  des  sociétés  snr- 
veiUée», 

M.  Congy  vous  a  dit  que  nous  abu- 
sions des  règlements  d'administration  pu- 
blique. Vous  n'avee  pas,  dit-il,  fait  une  loi  A 
proprement  parler:  vous  aves délégué  ttu 
conseil  d'Etat  et  au  comité  consultatif  le 
soin  de  légiférer  à  votre  place  par  des  rè- 
glements; et  votre  loi  n'en  prévoit  pas 
moins  d'une  douzaine. 

M.  OluulM  Béiiolflt  11  y  en  A  quatorze. 

M.  la  ri9port«iir.  Que  mon  honorable 
collègue,  qui  entre  en  ce  momentn:!  en 
séance. . .  {On  rit.) 

M.  Okarlea  Baioi«I.Ce  n'est  pas  la  peine 
de  me  signaler.  (Nouveaux  rira.) 

M.  U  n^erteur.  ...  se  rassure.  Rien 
n'oblige  le  Gouvernement  h  prendre  qua- 
torze décrets  portant  règlement  d'admlnis'^ 
tration  publique,  li  est  potisible  qu'à  qu»- 
tone  reprises,  le  projet  de  loi  renvoie  à  un 
règlement  d'administration  publique;  mais 
toutes  les  règles  prévues  peuvent  parfstte- 
ment  être  contenues  dans  un,  deux  on  trois 
de  ces  règlements. 

M.  Joies  Avlb-ay.  Je  Vous  dé^  de  ne 
pas  en  faire  cinq,  en  compUmt  bien. 

M.  Laaies.  Il  faut  s'habituer  aux  décrets  ; 
c'est  une  très  bonne  chosé<  {Sorififet.) 

H.  U  wpponmtx.  Oui,  le  décret  peut  sup- 
pléer avantageusement  à  la  loi;  lorsqu'il 
s'agit  des  détails  d'administration,  il  est 
certain  que  c'est  un  insbwnent  beaucoup 
plus  souple,  qui  s'ad«pte  bien  mieux  aux 
nécessités  de  radralnlstritlon  que  les  IMs 
qu'il  nous  est  souvent  si  difficile  de  voter 
en  raison  des  difficultés  qu'offre  la  mise 
à  l'ordre  du  jour  et  en  raison  aussi  de  cer- 
taines obstructions  que  mon  collègue  qui 
m'Interrompt  connaît  très  bien.  (Oi  rit.) 

M.  CamlUe  Fouquet.  L'application  du 
système  qui  renvoie  à  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  n'est  pas  toujours  très 
heureuse;  elle  ne  l'est  pas  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  loi  de  1881  sur  le  bétail. 
Nous,  qui  habitons  les  campagnes,  nous  en 
savons  quelque  chose.  Ce  règlement  d'ad- 
ministration publique  laisse  beaucoup  k  dé- 
sirer et  il  devra  être  modifié. 

M.  !•  vftppOrtsw.  Mon  coUègue  me  per* 
mettra  de  ne  pas  discuter  la  loi  sur  la  mor- 
talité  du  bétail 

M.  OaaiUa  Fowittat.  C'est  une  paren- 
thèse. 

M.  OMTgtfft.lïoullkH^  miititlre  du  com- 


niprce  el  de  Vinduslrie.  Le  projet  en  discus- 
sion n'a  aucun  rapport  fiVec  la  mortalité 
dubétalL 

M.  OAiiilllê  FduqtiM.  C'est  une  simple 

Ihdlcalion  que  je  donrte. 

M.  le  rapporteur.  J'ose  espérer  que  les 
règlements  d'administration  publique  que 
nous  prévoyons  ne  donneront  pas  lieu  à 
vos  critiques,  mon  cher  collègue. 

Nous  prévoyons  ft  cet  égard  (deux  sortes 
de  décrets  ou  règlements  d'administration 
publique. 

Les  uns  seront  rendus  après  aVls  du  conseil 
d'Etat  en  raison  des  Intérêts  généraux  aux- 
quels ils  touchent.  Ce  sont  ceux  4UI  auront 
k  déterminer  les  placements  dont  devra  se 
composer  l'actif  des  sociétés  et  les  garanties 
que  devront  présenter  les  valeurs  qui  ne 
revêtiront  pas  la  forme  nominative. 

Les  auttcs  seront  rendus  après  rsvis  d'un 
comité  consultatif  appelé  ft  trittèher  les 
questions  administratives  ou  actuarielles. 
Ce  sont  ceux  qui  auront  &  déterminer  les 
diverses  mesures  nécessairts  au  fonction- 
nement du  contrôle. 

Le  comité  consultatif  dont  11  est  question 
serait  composé  de  vingt-deux  membres  et 
il  serait  chargé  de  guider  îadminlstfatlon 
dnns  toutes  les  questions  sur  lesquelle!^  Il 
paraîtra  nécessaire  de  recueillir  son  avis.  U 
devra,  dans  certains  cas,  être  consulté  oMi- 
gatoi  rement  ;  dans  quelques  cas,  plus  rares, 
les  décisions  ministérielles  ne  pourront 
être  prises  qu'avec  son  aVis  conforme. 

Malgré  l'efTort  qué  j'ai  fait  pour  ne  déga- 
ger du  projet  qu'une  esquisse  ft  grands 
traits,  je  m'aperçois  que  je  n'ai  pu  éviter 
certains  aspects  ardus  6t  techniques  de  la 
question. . . 

U.  Jttlés  Aoflray.  Clarifiés  par  votre  pa-^ 
rolc. 

le.  la  Mippotiettr.  Il  me  reste  ft  m'exeus«r 
auprès  de  la  Chambre  si  j'ai  quelque  peu 
abusé  de  sa  bienveillance.  [Parlett  parlez  !) 

En  résumé  et  pour  conclure,  nous  nous 
sommes  efforcés  d'établir  Amn  la  ma- 
tière importante,  déileate^  variée  ft  l'in- 
flni,  des  sociétés  d'usuranoe»  sur  la  vie, 
une  législation  d'ensemble  aussi  géné- 
rale et  aussi  simple  que  possible,  sum 
prendra  parti  pour  teUe  ou  telle  forme 
adoptée  pour  ces  entreprises,  en  les  plaçant 
toutes,  autuit  que  faire  se  peut,  sous  un 
même  régime  d'égalité,  j'osends  même  dire 
de  liberté,  autant  que  cette  liberté  est  com- 
patible avec  les  devoirs  supérieurs  de  l'Etat 
et  la  loyauté  des  contrats.  {Appiauduit' 
tnenii.) 

U.  1»  pvéaidflAt  La  parole  est  ft  M.  Fer* 

rette. 

M.  XiMieSfVouleï'Vous  me  permettre  une 
observation  de  ma  place,  mon  cher  collè- 
gue? 

M.  HMvy  Vtmm,  Volontiers  t 
Mi  U  prMéuA.  Vous  avei  la  parole. 

M.  L«iièS.  Je  constate  avet  peine,  bien  que 
je  sols  ennemi  du  régime  parlementaire, 
que  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  dlsetlfCT  Une 
question  d'affàires  —  et  je  ne  m'en  plains 
pas,  nous  sommes  ici  quelques  collègues 
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très  aimables..,,  c'est  même  le  dernier  en- 
droit où  l'on  cause  (lUre»)  —  U  n'y  a  pres- 
que personne  dans  la  salle  des  séances. 

M.  Meslier.  Nous  sommes  plus  nombreux 
que  vous  ne  semblezle  dire, 

M.  Iiuiai.  Je  constate  d'ailleurs  que 
moins  U  y  a  de  membres  présents,  plus  les 
discussions  ont  chance  d'aboutir.  Il  faudra 
donc  arriver  à  diminuer  le  plus  possible  le 
nombre  des  députés,  [youveaux  rires.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M,  Fer- 
rette. 

M.  Henry  Ferrette.  Messieurs,  après  le 
remarquable  exposé  fait  à  la  tribune  par 
notre  bonorable  coUègue  M.  Cluwtenet,  U 
reste.  Je  orols,  peu  de  cboses  dire  sur 
rôcononUe  générale  du  projet  soumis  h  vos 
délibérations. 

J'ai  eu  rhonneurde  déposer  ime  proposi- 
tion de  loi  sur  cette  question  au  cours  de 
ranctenne  légistoture... 

M.  Albert  Ooniry-  U  s'agit  du  renvoi 
à  la  commission,  monsieur  Ferrette. 

M.  Henry  Ferrette,  Je  crois  qu'on  a  dé- 
cidé, monsieur  Congy. . . 

M.  le  préiideAt  Je  me  permets  en  effet 
de  faire  remarquer  à  l'orateur  que  nous 
discutons  la  motion  de  M.  Congy,  qui  tend 
au  renvoi  du  projet  à  la  commission. 

M.  Henry  Femrtte.  Je  le  sais,  monsieur 
le  président,  seulement  Je  crois  que  tous 
les  orateurs  ont  été  d'accord  pour  transfor- 
mer la  discussion  de  la  motion  de  M.  Congy 
on  discussion  générale  du  projet  de  loi.  Si 
l'on  avait  discuté  simplement  la  question 
du  renvoi  à  la  commission,  M.  Chastenet 
n'aurait  pas  donné  &  son  discours  les  dé* 
veloppements  que  nous  avons  eu  le  plaisir 
d'entendre. 

M.  Oeor^B  lïoaillot,  miniitre  du  com- 
merce, dé  Cinduttrie,  de»  pattes  et  de»  télé- 
graphe». En  réalité,  la  discussion  générale 
est  ouverte. 

M.  Henry  Ferrette.  Certainement,  et  on 
ne  la  recommencera  pas,  A  mon  avis,  on 
aurait  tort  de  croire  que  le  Parlement  doit 
se  désintéresser  du  contrôle  que  l'Etat  a  le 
devoir  d'exercer  sur  des  enb^prlses  privées 
d'assurances. 

Le  législateur  a  le  choix  entre  deux 
systèmes  :  le  système  de  la  liberté  abso- 
lue, qui  consiste  à  laisser  les  capitalistes 
s'organiser  pour  faire  comme  ils  l'enten- 
dront des  opérations  d'assurances,  pour  s'en 
partager  les  bénéfices  selon  le  mode  qu'ils 
voudront  et  pour  offrir  à  leur  clientèle  des 
avantages  ou  des  combinaisons  quelcon- 
ques basées  sur  des  tarifs  mathématiques 
ou  sur  des  bases  fantaisistes.  Le  second 
système  veut  enfermer  dans  une  régle- 
mentation très  étroite  et  très  étudiée  toutes 
les  organisations  d'assurances. 

Il  serait  Inexact  de  croire  qu'en  cette  jna- 
tière,  comme  on  beaucoup  d'autres,  la  vertu 
se  tient  dans  le  juste  milieu.  Entre  la  liberté 
absolue  et  le  contrôle,  je  crois  qu'il  n'y  a 
pas  de  système  transactionnel  possible,  si 
on  n'accorde  pas  aux  entreprises  d'assuran- 
ces la  liberté  absolue,  on  doit  les  contrôler 
d'une  façon  rigoureuse  et  ne  laisser  aucune 


lacune  dans  l'organisation  de  la  surveil- 
lance administrative  que  l'on  veut  exercer 
sur  leurs  opérationB, 

C'est  précisément  ce  qui  résulte  de  l'ex- 
périence de  ces  dernières  années,  de  l'exa- 
men de  toute  la  législation  fran(,'nlse  sur  les 
entreprises  d'assurances.  Lorsque  ces  en- 
treprises ont  commencé  à  se  développer  en 
France,  on  a  cru  qu'il  était  nécessaire  de  les 
contrôler,  mais  on  ne  l'a  fait  qu'Imparfaite- 
ment. On  n'a  pas  songé  h  arrêter  d'une 
façon  précise  et  complète  les  devoirs  et  les 
droits  de  l'Etat  en  matière  de  surveillance. 
Aussi  les  ministres,  les  agents  du  Gouver- 
nement, n'ayant  entre  les  mains  qu'un  Ins- 
trument de  contrôle  très  imparfait,  n'ont  eu 
aucun  souci  de  jeter  le  moindre  regard  sur 
les  opérations  des  compagnies  d'assurances, 
auxquelles  Ils  ont  permis  de  vivre  et  de  se 
développer  en  toute  liberté. 

Les  abus  de  ce  régime  ont  été  suffisam- 
ment mis  en  lumière  par  H.  Chastenet  poiir 
que  la  Chambre  discute  sans  retard  le  pro- 
jet qui  nous  est  présenté  parla  commis- 
sion des  sociétés  d'assurances. 

Sans  doute  ce  projet  n'est  pas  parfait, 
mais,  toutefois,  Je  ne  pense  pas,  comme 
M.  Congy,  que,  parce  que  ce  projet  semble 
Incomplet  au  premier  examen,  on  doive  im- 
médiatement le  renvoyer  à  la  commission 
pour  une  nouvelle  étude. 

M.  Albert  Oongy.  Voulez-vous  me  per- 
mettre un  mot? 

M.Henr7  Ferrette.  Je  le  permets,  mon 
cher  collègue,  tout  en  vous  faisant  observer 
qu'on  ne  vous  a  pas  Interrompu. 

M.  Albert  Oongy.  C'est  entendu,  mon 
cher  collègue,  et  je  vous  en  remercie.  Je 
demande  le  renvoi  k  la  commission  uni- 
quement parce  que,  dans  une  question  aussi 
Importante,  on  ne  peut  pas  élaborer  un 
texte  en  séance. 

M.  Paul  Ouieysse,  président  de  la  com- 
mission. Je  demande  la  parole. 

M.  Albert  Congy.  J'ai  à  soumettre  à  la 
Chambre,  après  les  observations  que  j'ai 
présentées,  des  textes  qui  devront  être  exa- 
minés et  peut-être  combattus  par  la  com- 
mission, mais  qui,  en  tout  cas,  seront  dé- 
fendus très  énergiquement. 

Ce  n'est  pas  en  deux  mots,  en  séance  pu- 
blique, alors  qu'il  s'agit  d'une  question  des 
plus  importantes,  de  l'organisation  de  la 
surveillance  et  du  contrôle  effectif  des  com- 
pagnies d'assurances  sous  toutes  leurs 
formes,  et  yana  que  nous  soyons  préparés  à 
la  discuter,  que  la  commission  peut  nous 
apporter  une  résolution  sur  des  textes  qui 
vont  lui  être  soumis. 

M.  Henry  Ferrette.  Je  ne  peux  pas  vous 
répondre  au  nom  de  la  commission. 

M.  Paul  âuieysse,  président  de  la  com- 
mission. Je  fais  observer  à  M.  Congy  que  je 
suis  très  étonné  qu'au  moment  même  de  la 
discussion  il  nous  annonce  un  nouveau 
texte  réformant  complètement... 

M.  Albert  Congy.  SImpliflant  et  non  ré- 
formant. 

M.  le  président  de  la  commission... 

celui  qui  est  déjà  déposé  depuis  plus  d'une 


année  sur  le  bureau  de  la  Chambre  et  qui 
n'a  subi  qu'une  modification  do  détail.  Nous 
avons,  on  effet,  remanié  quelques  disposi- 
tions secondaires  de  notre  projet  en  janvier 
dernier;  et  ce  n'est  pas  au  moment  de  la 
discussion  qu'on  apporte  des  contre-projets 
de  cette  nature  sans  en  avoir  jamais  saisi 
la  commission. 

M.  Proohe.  M.  Congy  a  pu  avoir  cette 
idée  depuis  le  mois  de  janvier. 

H.  le  président  de  la  oommisslon.  C'est 
fâcheux  et  ce  n'est  pas,  Je  crois,  le  rôle  de 
la  commission  d'être  aux  ordres  d'un  des 
membres  de  la  Chambre  pour  recommencer 
sons  motif  une  étude  consciencieuse.  {Ré- 
clamations à  droite.  —  Très  bien  1  très  bien  I 
à  gauche.) 

M.  Borgnet  Alors  c'est  la  Chambre  qui 
doit  être  aux  ordres  de  la  commission? 
M.  le  président  de  la  commission. 

M.  Congy  demande  le  renvoi  à  la  commis- 
sion; nous  le  prions  de  déposer  des  amen- 
dements et  non  pas  de  réclamer  par  voie 
préjudicielle  le  renvoi  du  projet,  SI  vos 
amendements,  monsieur  Congy,  sont  pris 
en  considération,  la  commission  les  exami- 
nera; mais,  en  ce  moment,  elle  ne  connaît 
rien  de  vos  propositions  et  elle  ne  peut  pas, 
a  priori,  décider  qu'elle  étudiera  votre  nou- 
veau système  pour  le  substituer  au  sien. 
Puis,  quand  elle  se  sera  livrée  à  cette  étude, 
un  antre  collègue  viendra  encore  annoncer 
qu'il  a  des  propositions  nouvelles  à  sou- 
mettre à  la  commission. . . 

M.  Proche.  Voua  nous  avez  systématN 
quement  écartés  des  commissions  ;  nous 
sommes  bien  obligés  d'agir  ainsi. 

M.  le  président  de  U  commission.  Eh 
bien!  messieurs,  la  discussion  est  ouverte. 
Nous  n'avons  même  pas  le  texte  du  contre- 
projet;  nous  ne  savons  pas  ce  que  M.  Congy 
propose.  C'est  donc  en  vue  d'une  pure  hy* 
pothèse  qu'on  demande  le  renvoi  i  la  com- 
mission. [Interruption»  et  bruit  à  droite  et 
au  centre.  —  Trè»  bien  l  trè»  bien  I  à  gauche.) 

M.  Albert  Oengy.  Je  demande  à  répon- 
dre... 

M.  le  présidait  H  n'y  a  que  l'orateur  qui 
n'ait  pas  la  parole. 

M.  Albert  Congy.  M.  Ferrette  veut  bien 
m'autoriser  à  dire  encore  un  mot. 

M.  Henry  Ferrette.  Parfaitement. 

M.  Albert  Congy,  Voilà  pourquoi,  mon- 
sieur le  président,  jedemandais  à  laChambre 
de  statuer  sur  la  question  du  renvoi  et  do 
ne  pas  mêler  la  discussion  générale  ji  cette 
question  préjudicielle. 

M.  le  président  de  la  commission  fait  ob- 
server qu'il  n'y  a  pas  de  contre-projet  dé- 
posé. Mon  contre-projet  est  la  conclusion  de 
ma  motion.  II  est  actuellement  entre  les 
mains  de  M.  le  président  de  la  Chambre  ; 
mais,  avant  d'ouvrir  la  discussion  générale, 
il  fallait  me  permettre  au  moins  de  répon- 
dre aux  observations  de  l'honorable  rappor- 
teur et  de  donner  lecture  du  texte  que  je 
désire  soumettre  à  la  Chambre,  afin  que  la 
commission  l'examine  et  se  prononce  en 
connaissance  de  cause. 

M.  Henry  Ferrette.  Je  ne  suis  pas  mem- 
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bre  de  la  commission,  et  je  laisserai  M. 
Guleysse,  son  président,  défendre  son  œu- 
vre. Mais  je  suis  d'autant  plus  disposé  à  ré- 
clamer aujourd'hui  le  vote  rapide  de  cette 
loi  qu'en  1901  j'ai  déposé  sur  cette  ques- 
tion une  proposition  qui  est  identique,  dans 
ses  grandes  lignes,  au  travail  de  la  com- 
mission. 

II  y  a  certainement  des  imperfections  de 
détail  dans  l'œuvre  de  la  commission.  Nos 
honorables  collègues  qui  la  composent  n'ont 
jamais  eu  la  prétention  d'avoir  élaboré  un 
texte  définitif  auquel  personne  n'aurait  le 
droit  d'adresser  la  moindre  critique. 

M.  le  président  de  U  commission.  Per- 
sonne ne  Ta  dit. 

M.  Henry  Ferrette.  Nous  discuterons  en 
séance  les  articles  qui  peuvent  donner 
lieu  à  des  controverses  ou  ft  des  conflits 
d'opinion  et  d'appréciation  ;  et  si  la  commis- 
sion ne  peut,  séance  tenante,  Introduire 
dans  son  texte  les  modifications  proposées 
par  dilTérents  orateurs,  il  sera  tout  simple 
de  lui  renvoyer  les  articles  Incomplets  ou 
obscurs  afin  qu'elle  les  modifie  et  qu'elle 
nous  apporte  une  rédaction  définitive. 

M.  Charles  Benoist  Les  commissions  ne 
sont  faites  que  pour  cela. 

M.  Henry  Ferrette.  Nous  faisons  aujou> 
d'iiui  une  œuvre  très  importante  et  très  dé- 
licate. Le  texte  de  la  commission  qui  a  déjà 
le  mérite  de  la  concision  et  de  la  clarté  a 
résumé,  en  quelques  articles,  le  foncUomic- 
ment  complet  du  contrôle  des  assurances, 
alors  que  d'autres  pays,  la  Prusse,  par 
exemple,  ont  élaboré  des  projets  de  loi  qu'il 
vous  serait  excessivement  laborieux  de  dis- 
cuter ici,  étant  données  leur  longueur  et 
leur  complexité. 

L'Allemagne  a  établi  un  projet  sur  le 
contrat  d'assurances  qui  contient  cent  ou 
cent  cinquante  articles.  Ce  projet  de  loi 
a  été  voté  il  y  a  quelques  années  ;  11  a  cepen- 
dant été  considéré  comme  Insuffisant  par  le 
Gouvernement,  puisque,  depuis  lors,  un  se- 
cond projet  a  été  déposé  pour  le  compléter. 

Prenons  donc  le  projet  de  la  commission 
comme  une  excellente  base  de  discussion  ; 
amendons-le,  si  nous  le  voulons,  et  nous 
pourrons  donner  au  pays  sa  charte  des 
compagnies  d'assurances  sur  la  vie. 

Messieurs,  j'ai  dit  que  je  ne  considérais 
pas  comme  parfait  le  texte  de  la  commis- 
sion, et  je  résume  les  quelques  critiques 
que  je  me  réserve  de  développer  au 
cours  du  débat  sur  les  articles. 

Je  considère  le  contrôle  que  la  commis- 
sion propose  d'établir  sur  les  compagnies 
d'assurances  comme  n'étant  ni  assez  sévère, 
ni  assez  strict. L'honorable  M.  Chastenet,  vou- 
lant se  défendre  contre  le  reproche  d'exces- 
sive sévérité  qu'on  aurait  pu  adresser  à  ce 
projet,  a  écrit  dans  son  rapport  que  la  com- 
mission entendait  faire  une  loi  libérale  et  une 
loi  i^galitaire  ;  qu'elle  ne  voulait  pas  con- 
uiiitre  la  nationalité  des  compagnies  d'as- 
surances, savoir  de  quel  pays  provenaient 
les  capitalistes  qui  les  dirigeaient,  et  qu'elle 
entendait  régir  par  les  mêmes  règles  les 


entreprises  françaises  aussi  bien  que  les 
entreprises  étrangères. 

M.Ferdinand  Bongère.  Uest  d'ailleurs 
impossible  de  conn^tre  la  nationalité  des 

capitalistes. 

M.  Henry  Ferrette.  Ce  serait  utile  cepen- 
dant parce  que,  suivant  la  nationalité  des 
compagnies  d'assurances,  on  a  affaire  à  des 
modes  différents  d'assurances.  Les  Améri- 
cains, les  Anglais,  les  Autrichiens,  les  Alle- 
mands dont  les  compagnies  exercent  en 
France  ont,  en  matière  d'assurance,  des 
usages,  des  tarifs,  des  types  de  contrats  qui 
ne  ressemblent  pas  à  ceux  des  Français. 

Et  dès  l'instant  qu'il  vous  est  Impossible 
ou  que  vous  ne  voulez  pas  mettre  dans  le 
même  moule,  dans  le  même  cadre  tous  les 
contrats  d'assurances  ;  dès  l'instant  que  vous 
ne  voulez  pas  faire  une  loi  qui  dise  :  le 
contrat  d'assuruice  devra  être  fait  suivant 
le  mode,  suivant  le  système  qui  aura  été 
délibéré  par  un  règlement  d'administration 
publique;  dès  l'instant  que  vous  respectez 
laliberté  des  stipulations  en  matière  d'assu- 
rance, vous  n'avez  plus  le  droit  de  déclarer 
que  votro  loi  sera  égalitalre,  libérale  et  la 
même  pour  tous.  La  vérité  est  que  les  exi- 
gences et  les  sévérités  de  votre  contrôle 
devront  varier  selon  la  forme  des  contrats  et 
le  mode  d'opérer  des  sociétés  que  vous 
entendez  surveiller.  J'aurai  l'occasion  de 
revenir  sur  ce  point. 

J'appelle  maintenant  l'attention  de  la 
Chambre  sur  une  autre  question. 

La  commission  a  tenu  à  réglementer  la 
police  d'accumulation  en  l'enserrant  dans 
des  règles  étroites.  Elle  a  voulu  se  distin- 
guer en  cela  des  lois  récentes  édictées  en 
Prusse,  en  Suisse  et  en  Russie  qui,  faute  de 
pouvoir  réglementer  cette  forme  de  contrat, 
l'ont  tout  simplement  interdite. 

Je  crois  que  là  11  est  impossible  de  s'en 
tenir  au  juste  milieu. 

Il  faut  ou  admettre  sans  résers-e  la  clause 
d'accumulation,  ou  la  supprimer  ;  toute  ré- 
glementation me  semble  Impossible. 

Je  signale  immédiatement  le  défaut  de 
votre  réglementation  de  la  police  d'accu- 
mulation. 

Dans  votre  article  7,  qui  règle  ce  cas,  vous 
avez  voulu  prévoir  certaines  clauses  des 
contrats  américains,  et  vous  entendez  forcer 
les  administrateurs  des  compa^ies  améri- 
caines à  produire,  à  la  fin  de  chaque  année, 
le  compte  exact  du  bénéfice  qui  revient  à 
cliaque  titulaire  de  la  police  d'accumulation. 
C'est  peut-être  difficile  à  exiger. 

A  droite.  Pourciuoi  ? 

M.  Henry  Ferrette.  Parce  que  l'exigence 
très  légitime  de  la  commission  ne  s'adresse 

qu'à  un  très  petit  nombre  des  sociétés  d'as- 
surances, qui  usent  de  la  clause  d'accumula- 
tion. 

U  y  a,  par  exemple,  des  sociétés  mutuelles 
ou  pseudo  -  mutuelles  dans  lesquelles  le 

contrat  d'accumulation  est  la  règle,  alors 
que  dans  les  compagnies  d'assurances  amé- 
ricaines il  n'est  que  l'exception  ou  l'acces- 
soire. Il  y  a  des  sociétés  de  capitalisation 
qui  ne  font  pas  autre  chose  que  de  l'accu- 


mulation, et  je  me  demande  pourquoi  la 
commission  les  met  en  dehors  de  sa  régle- 
mentation et  n'exige  pas  d'elles  des  comptes 
annuels. 

Quand  nous  arriverons  à  cette  question, 
je  dirai  de  façon  très  formelle  que  je  suis 

partisan  d'une  réglementation,  sans  réserve, 
ni  exception,  de  la  police  d'accumulation. 

A  ce  moment  je  combattrai  toute  pres- 
cription qui  ne  s'appliquerait  pas  à  tous  les 
contrats  de  cette  nature,  et  qui  dispenserait 
certaines  sociétés  des  formalités  qu'elle 
imposerait  à  d'autres. 

^'ous  réglementez  les  polices  d'accumula- 
tion lorsqu'elles  sont  faites  par  des  compa- 
gnies à  primes  fixes  françaises  ou  par  des 
mutuelles  américaines,  mais  vous  laissez 
toute  liberté  aux  contrats  de  même  nature 
passés  avec  certaines  catégories  de  mu- 
tuelles françaises.  Je  considère  que  ce  ré- 
gime d'inégalité  est  d'autant  plus  inadmissi- 
ble que  les  sociétés  françaises  chez  les- 
quelles la  commission  veut  tolérer,  sans 
contrôle,  ni  compte  annuel,  le  système  d'ac- 
cumulation ne  se  reconunandent  à  per- 
sonne par  le  mérite  de  leurs  opérations,  ni 
par  la  bonne  gesUon  des  intérêts  qui  leur 
sont  confiés. 

Enfin,  messieurs,  je  termine  en  vous  di- 
sant que  je  considère  comme  très  insuffi- 
sant le  système  de  contrôle  proposé  par  la 
commission. 

Vous  n'avez  pas  suffisamment  défini 
quel  serait  le  mode  d'action  de  ces  commis- 
missions  de  contrôle,  de  ces  commissaires 
contrôleurs  que  vous  Instituez  dans  un  des 
articles  de  votre  projet. 

En  Suisse  et  en  Prusse,  où  nous  pouvons 
puiser  d'utiles  enseignements  dans  une  lé- 
gislation modèle  en  matière  d'assurances, 
l'organisation  du  contrôle  est  parfaite  et 
très  efficace. 

Les  commissaires  contrôleurs  sortent  de 
leurs  bureaux  pour  faire  en  quelque  sorte 
le  tour  du  monde.  Ils  vont  au  domicile  de 
toutes  les  compagnies  surveiller  la  sincérité 
des  états  et  des  comptes  rendus  qu'elles 
publient.  Voilà  ce  que  vous  n'oi^anisez  pas 
et  c'est  une  grave  lacune  dans  votre  projet 
Je  comprends  qu'il  s'agit  là  d'une  organisa- 
tion très  lourde  peut-être,  et  très  coûteuse  ; 
mais  il  faudra  en  venir  là  si  vous  voulez 
que  votre  contrôle  soit  réel. 

Telle  comp^^e  étrangère  produira  son 
état  de  situation.  Comment  vériflerez-vous 
la  sincérité  de  ces  états  ?  Vous  vous  con- 
tenterez de  passer  dans  les  agences  fran- 
çaises de  cette  compagnie  ;  mais  qui  vous 
dit  que  vous  y  trouverez  la  vérité  com- 
plète? Vous  n'irez  pas  au  siège  social  des 
compagnies,  en  Allemagne  ou  aux  Etats- 
Unis  où,  seulement,  vous  pourriez  consulter 
les  documents  officiels  et  authentiques  de 
la  comptabilité  qui  vous  intéresse. 

Dans  ce  i'n^,\e  bureau  fédéral  permanent 
des  assurances  en  Suisse  ne  se  contente 
pas  de  recevoir  les  états  de  situation 
transmis  par  les  compagnies  qui  exer- 
cent dans  ce  pays;  au  besoin,  il  vérifie  ces 
états  sur  place,  et,  quand  le  besoin  s'en 
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faU  sentir,  1!  délègue  sps  agents  aU  siège 
social  des  compagnies  en  France.  C'est  le 
seul  moyen  de  taire  un  eotitrAle  qui  sott 
effectif. 

Lorsqu'en  1686  le  bureau  fédéral  des  as- 
surances fonctionna  pour  la  première  fols. 
U  voulut  examiner  une  à  une  la  situation 
et  le  mode  d'opérer  de  foutes  les  com- 
pagnies d'assurances  françaises  qui  deman- 
daient à  exercer  en  Suisse,  Une  de  ces  com- 
pagnies, la  Caisse  générale  des  familles 
—  on  peut  la  nommer  puisqu'elle  a  été  dé- 
clarée en  faillite  II  y  a  quelques  années  — 
fut  robjet  d'un  examen  spécial,  alors  que  le 
gouvernement  fonçais  qui  aurait  dû  la  con- 
IrAler  en  vertu  de  la  loi  de  4808,  lui  permet- 
tait de  vivre  à  rencontre  de  toutes  les  règles 
mathématiques  et  d'administration  finan- 
cière, la  laissait  multiplier  chaque  jour  le 
nombre  de  ses  contrats  et  par  conséquent 
celui  de  ses  dupes. 

Le  bureau  fédéral  des  assurances  suisses 
fit  la  déclaration  suivante  dans  son  pre^ 
mler  rapport.  Je  la  ctte  de  mémoire  sinon 
dans  son  texte  exact,  du  moins  dans  son 
esprit  : 

H  Nous  avons  examiné  la  comptabilité  de 
cette  Caisse  générale  des  familles  et  nous 
avons  reconnu  que  le  calcul  de  ses  réserves, 
de  son  taux  d'intérftts,  de  sa  capltaltsa- 
tion  reposaient  sur  des  bases  scfentlflque- 
ment  Inexactes.  Nous  avons  eu  la  preuve, 
ajoutait  le  bureau  fédéral,  que  ses  réserves, 
qui  doivent  rester  la  propriété  et  le  gage 
des  assurés,  avalent  été  gaspillées...  etc.  » 

Si  dans  ce  pays  de  Suisse  oti  le  contrôle 
des  assurances  fonctionne  d'une  façon  par- 
faite,  on  a  pu  éviter  que  des  compagnies 
suspectes  ou  mal  organisées  pussent  drainer 
et  compromettre  l'épargne  publique,  c'est 
parce  qu'on  a  institué  un  contrôle  complet 
et  absolu. 

C'est  ce  contrôle  que  nous  devons  Instituer 
en  étudiant  le  projet  de  la  commission. 
Mais  nous  devons  aussi  rechercher  s'il  n'y 
a  pas,  dans  les  articles  qu'on  nous  propose 
de  voter,  quelque  fissure  par  où  l'astuce  des 
financiers  qui  dirigent  certaines  compagnies 
d'assurances  pourrait  passer. 

Ce  qu'il  faut  surtout,  en  cette  matière 
d'assurances  qui  préoccupe  l'épargne  fran- 
çaise tout  entière,  c'est  instituer,  non  pas 
la  moitié  d'un  contrôle,  non  pas  ce  que 
M.  Chastenet  appelle  un  contrôle  libéral  — 
parce  qu'un  contrôle,  forcément,  par  défini- 
tion, ne  doit  pas  être  libéral,  mais  autori- 
taire, presque  tyrannique— c'est  un  contrôle 
fdisolu,  complet,  sévère,  sinon  il  n'y  aura 
pas  de  contrôle  du  tout  !  {AfplauditKments 
surdiven  banc».) 

K.  U  ptéûdaat  La  parole  est  &  M.  Congy. 

M.  Albert  Congy.  Messieurs,  je  ne  veux 
pas  revenir  sur  les  obsurvations  trèe  coni- 
plctcs  que  j'ai  présentées  mardi  dernier  h 
la  Chambre  ;  je  désire  cependant  répondre 
brièvement  sur  quelques  points  à  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission.  L'honorable 
M.  Chastenet  a  répondu  aux  critiques  que 
j'ai  présentées  contre  le  projet  de  la  com- 
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mission  ;  Il  a  légèrement  glissé  sur  un 
certain  nombre  d'entre  elles.  Il  a  naturel- 
lement soutenu  que  les  dispositions  que  la 
commission  avait  arrêtées  étalent  suffi- 
santes, tout  en  reconnalssADt  que  son  texte 
n'était  pas  Intangible. 

Cela  nous  permettra  de  le  discuter  utile- 
ment et  de  l'améliorer  si  la  Chambre  le  juge 
Utile.  Je  demandais  le  renvoi  de  ce  projet  à 
la  commission  pour  deux  raisons  que  Je 
vous  al  expliquées  ;  d'abord,  parce  que  le 
système  de  l'enregistrement  ne  présente 
pas  de  gttfanties  sufffsantos  pour  les  as- 
Burés. 

II  permet  à  toute  société,  quelque  baro- 
ques que  soient  les  idées  qui  naissent  dims 
la  tète  de  ses  fondateurs,  de  faire  enregis- 
trer ses  statuts,  pourvu  que  ces  statuts 
soient  conformes  aux  lois  et  règlements  et 
l'administration  sera  impuissante  à  arrêter 
les  effets  néfastes  de  toute  société  empiri- 
que avant  l'efi'ondrement  final 

M.  1«  rapportenr.  Nous  ne  pouvons  pas 
scruter  les  consciences. 

M.  Albert  Ooagy.  Mon  cher  collègue, 
j'entends  bien;  mais  qu'est-ce  que  nous 
faisons  en  ce  moment?  Nous  cherchons  à 
faire  une  loi  qui  donne  toute  garantie  aux 
assurés,  Vous  le  voulez  comme  mol,  j'en 
suis  persuadé  ;  tout  le  monde  le  désire  et 
nous  ne  différons  que  sur  les  moyens  qui 
donneront  les  meilleurs  résultats. 

M.  le  rapporteur.  C'est  certain  ! 

M.  Albart  CoBgr.  Que  se  passe-t-il  ac- 
tuellement sous  le  régime  de  l'autorisation 
administrative,  lors  de  la  formation  d'une 
société  d'assurances  T  H.  le  directeur  de 
l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales 
pourrait  vous  le  dire  mieux  que  moi. 

Quand  une  personne  quelconque  veut 
créer  ime  société  d'assurances,  elle  élabore 
ses  statuts  et  les  transmet  au  ministre  du 
commerce.  Le  ministre  du  commerce  sou- 
met ces  statuts  à  la  commission  consultative 
des  assurances  qui  les  examine,  présente 
ses  observations  lousl&fonntf  d'un  rapport 
adressé  à  M.  le  ministre  du  commerce.  M.  Id 
ministre,  ou  son  représenunt,  fait  appeler 
le  fondateur  de  la  société  et  lui  fait  part  des 
observations  de  la  eommission.  On  discute, 
et  finalement  on  se  met  d'accord  sur  un 
texte,  après  que  le  ministre  a  Indiqué  les 
conditions  auxquelles  l'autorisation  peut 
être  donnée.  L'accord  établi,  le  ministre  du 
commerce  transmet  le  projet,  avec  son  avis 
au  conseil  d'Etat,  quU'examine  de  nouveau 
et  formule  aussi  son  avis  motivé. 

En  fin  de  compte,  si  le  conseil  d'Etat  es 
time  que  le  système  qui  lui  est  présenté 
peut  être  dangereux,  il  refuse  l'autorisation  ; 
si,  au  contraire,  après  examen  approfondi 
et  discussion,  11  estime  que  les  statuts  qui 
lui  sont  soumis  pr<îsentent  toute  garantie, 
il  donne  un  avis  favorable,  et  le  ministre  du 
commerce  autorise.  Tandis  qu'avec  le  sys- 
tème de  l'enregistrement,  pourvu  que  les 
statuts  soient  conformes  aux  lois  et  règle- 
ments, le  sytème  peut  être  des  plus  baro- 
ques ;  le  ministre  devra  quand  même  le 


OU 

laisser  fonctionner.  GO  n'est  vraiment  pas 
raisonnable. 

Je  sais  bien  que  rftutorlsatlon  peut  sem- 
bler quelque  peu  arbitraire  ;  mais  si  le  fon 
dateur  se  croît  lésé,  U  peut  déférer  le  refus 
d'autorltion  au  conseil  d'EtAt,  et  les  assurée 
en  expectative  n'éprouveront  tout  mit  moins 
aucun  préjudice. 

Selon  mol,  le  système  actuel  présente  donc 
plus  de  garanties  ;  Je  voudrais  que  lé  sys- 
tème de  l'enregistrement  soit  abandonné 
par  la  commission  et  que  le  système  de 
l'autorisation  reste  en  vigueur.  Ce  dernier 
présente  une  garantie  préalable  pour  les  as- 
surés qui  sont  en  présence  de  toutosles  me- 
sures préservatolres  prises  par  les  pouvoirs 
publics  pour  établir  que  la  société  qui  vient 
au  monde  n'est  pas  une  société  empirique' 

Je  crois  donc  que  le  régime  de  l'autorisa-* 
tton,  dans  les  questions  d'assurances,  s'Im- 
pose malgré  tout,  dans  l'intérêt  bien  com- 
pris des  assurés. 

Ma  seconde  critique  était  la  suivante  :1e 
contrôle  n'est  pas  effectif.  C'est  pourquoi  je 
demande,  dans  l'article  3  du  contre-projet 
que  je  dépose,  l'adoption  des  dispositions 
suivantes  : 

<(  Les  entreprises,  soumises  à  la  présente 
loi,  sont  soumises  au  contrôle  et  à  la  sur- 
veillance du  Gouvernement. 

«  Cette  surveillance  s'exerce  conformé- 
ment aux  dispositions,  de  l'ordonnance  du 
12  juin  1842. 

«  La  commission  instituée  par  ladite  or- 
donnance sera  dorénavant  composée  de 
vingt-deux  membres  nommés  par  décret.  » 

L'ordonnance  de  i84S  s'appliquait  aux 
tontines  et  non  pas  aux  compagnies  d'assu- 
rances à  primes,  ni  aux  mutuelles. 

11  s'agit  de  l'appliquer  aujourd'hui  à  toutes 
les  formes  d'assurances  que  vous  voulex 
contrôler. 

Je  vous  demande  d'ailleurs  la  permission 

de  vous  donner  lecture  de  cette  ordonnance, 
car  elle  est  bien  instructive  ;  et  si  le  contrôle 
qu'elle  institue  avait  été  exercé,  il  eût  été 
réellement  efficace. 
En  voici  le  texte  : 

K  .\rt.  1*'.  —  La  surveillance  prescrite  par 
nos  ordonnances  sur  les  opérations  des  so- 
ciétés et  agences  tonttnlères  sera  exercée 
sous  l'autorité  de  notre  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  par  une  commis- 
sion spéci^e  composée  de  cinq  membres,  y 
compris  le  président. 

«  Art.  2.  -'  Les  membres  de  la  commis- 
sion de  surveillance  sont  nommés  et  pour- 
ront être  révoqués  par  notre  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce.  La  commis- 
sion sera  présidée  par  un  maître  des  re- 
quêtes en  service  extraordinaire  de  notre 
conseil  d'Etat. 

«  Art  3.  —  Tous  les  ans,  notre  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  répartira 
entre  les  membres  de  la  commission  la  sur- 
veillance à  exercer  sur  les  sociétés  et 
agences  tontinières,  la  sur\'eillance  poun'a 
être  exercée  collectivement  ou  séparément. 
Le  même  commissaire  ne  pourra  être,  pen- 
dant plus  d'une  année  consécutivement, 
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çhargé  de  la  surveillance  du  même  établis- 
sement. 

"  Art.  4.—  Les  membres  de  la  commission, 
dans  chaque  établissement,  prendront  com- 
munication des  livres,  registres  et  docu- 
ments propres  à  éclairer  leur  surveillance. 
Ils  constateront,  au  moins  une  fois  par  se- 
maine, la  situation  des  sociétés,  ouvertes  ou 
fermées,  le  nombre  des  admissions,  le  mon- 
tant des  mises  versées,  leur  emploi  en  ren- 
tes sur  TEtat,  et  généralement  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  les 
statuts  de  cliaque  agence  pour  la  constitu- 
tion, l'administration  et  la  liquidation  des 
sociétés  et  pour  la  distribution  soit  des  ar- 
rérages, soit  des  capitaux.  Us  prendront 
connaissance  des  conditions  spéciales  de 
chaque  société,  et  s'assureront  de  l'exacti- 
tude et  de  l'application  des  tarifs  servant 
de  base  h  la  perception,  soit  des  annuités, 
soit  des  frais  de  gestion.  Us  veilleront  parti- 
culièrement à  l'exécution  des  conditions 
relatives  au  versement  ou  au  retrait  du  cau- 
tionnement des  directeurs. 

«  Art.  5.  —  La  commission,  sur  le  compte 
qui  lui  sera  rendu  de  la  surveillance  exer- 
cée par  chacun  de  ses  membres,  transmet- 
tra ses  observations  à  notre  minisire  secré- 
taire d'Etat  de  l'agriculture  et  du  commerce 
et  pourra  même  provisoirement  suspendre 
l'exécution  de  celles  des  opérations  qui  lui 
paraîtraient  contraires  aux  lois,  statuts  et 
règlements  ou  de  nature  à  porter  atteinte 
à  Tordre  public  ou  aux  intérêts  des  socié 
taires.  Dans  ce  cas,  il  en  sera  référé  dans  les 
vingt  quatre  heures  à  notre  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

«  Art  6.  —  Un  duplicata  des  états  de  si- 
tuation remis  par  chaque  société  ou  i^ence 
tontinièrc  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'agriculture  et  du  commerce  sera  adressé 
à  la  commission. 

«  Art  7. —  Tous  les  ans,  la  commission 
adressera  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'agriculture  et  du  commerce  un  rapport 
détaillé  sur  les  opérations  de  chacune  des 
sociétés  et  agences  tontinières  soumises  à 
la  surveillance,  et  un  rapport  général  sur  la 
situation  comparée  et  la  gestion  des  diffé- 
rents établissements. 

■1  Art.  8.  —  Les  membres  de  la  commis- 
sion de  surveillance  jouiront  d'un  traite- 
ment qui  sera  déterminé  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. Il  sera  pourvu  au  payement  de  ce 
traitement,  ainsi  qu'à  l'acquittement  des 
frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveil- 
lance des  agences  tontinières,  au  moyen 
d'un  fonds  spécial  à  la  formation  duquel  les 
établissements  soumis  à  cette  surveillance 
concourront  dans  une  proportion  qui  sera 
déterminée  chaque  année  par  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
qui  ne  pourra  excéder  le  maximum  fixé  par 
chacune  de  nos  ordonnances  d'autorisa- 
tion. " 

Voilà  le  contrôle  exact,  permanent  et  effi- 
cace ... 

M.  le  président  de  la  commission. 

...et  insufflsant! 


M.  Albert  Congy.  Mais  non,  et  en  tout 
cas,  si  vous  le  trouvez  insuffisant,  renforcez- 
le,  vous  me  trouverez  avec  vous;  mais  vous 
ne  l'organisez  pas  du  tout,  monsieur  le  pré- 
sident de  la  commission,  dans  votre  loL 

M.  le  président  de  Ift  commission.  C'est 
ce  que  nous  verrons  quand  nous  discute- 
rons les  articles. 

M.  Albert  Oongy.  Vous  créez  un  corps 
de  contrôleurs  et  vous  ne  définissez  pas 
leurs  attributions  !  Véritablement,  il  serait 
beaucoup  plus  simple  d'appliquer  à  tou- 
tes les  sociétés  cette  ordonnance  de  1842 
qui  me  parait  présenter  des  garanties  et, 
si  vous  ne  les  jugez  pas  assez  fortes,  for- 
tifiez-les encore  par  la  loi  nouvelle  que 
vous  instituez.  C'est  pour  que  la  com- 
mission étudie  de  nouveau  ces  questions 
que  j'avais  demandé  le  renvoi  du  projet. 

Enfin,  vous  prévoyez  un  certain  nombre 
de  contrôleurs,  mais  vous  n'en  définissez  pas 
le  nombre.  J'estime  iju'il  faut  qu'il  y  ait  un 
contrôleur  par  société  et,  il  y  a  plus,  vous 
ne  nous  dites  pas  quelles  seront  leurs  attri- 
butions. 

M.  Léonce  de  Gastelnan.  Un  règlement 
d'administration  publique  interviendra. 

M.  Albert  Oongy.  Les  pouvoirs  des  con- 
trôleurs sont  déterminés  par  l'article  4  de 
l'ordonnance  de  18i2  et  leur  recrutement 
est  oi^anisé  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

Enfin,  un  rapport  au  président  de  la  Répu- 
blique devrait  être  fait  tous  les  ans. 

M.  le  président  de  la  commission.  S'il 
n*y  a  que  cela  qui  nous  mette  en  désac- 
cord! 

H.  Albert  Congy.  Il  n'y  a  que  cela  et 
autre  chose  encore,  que  nous  examinerons 
plus  entièrement  lors  de^  la  discussion  des 
articles  du  contro-projet  que  vous  avez 
probablement  entre  les  mains,  monsieur  le 
président  de  la  commission... 

H.  le  président  de  la  commission.  Je 
n'ai  rien  du  tout 

M.  le  rapporteur.  Il  n'est  pas  imprimé. 

M.  Albert  Congy.  En  tout  cas,  il  est  dé- 
posé sur  le  bureau  et  je  demanderai  h  la 
Chambre  de  l'examiner.  Avant  de  descendre 
de  la  tribime,  je  prie  M.  le  président  de  la 
commission  de  me  permettre  de  lui  pré- 
senter encore  une  obser\'ation  d'ordre  gé- 
néral, et  je  demande  à  M.  le  ministre  du 
commerce  d'y  donner  une  réponse. 

Vous  savez  que,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  des  sociétés  de  remboursement 
au  décès  se  sont  créées,  par  exemple,  dans 
l'association  des  l^révoyants  de  l'avenir, 
dans  les  sections  des  prévoyants  des  dé- 
partements de  l'Oise,  de  la  Manche,  de  l'Eure 
et  dans  différents  départements  du  Midi. 
Aujourd'luii,  ce  genre  d'associations  de  rem- 
boursement tend  à  se  répandre  un  peu 
partout  et  à  Paris  notamment  Elles  se  sont 
créées  pour  rembourser  les  cotisations  au 
décès  des  membres  de  l'association  ;  ce  sont 
des  sociétés  fondées  en  dehors  de  la  so- 
ciété des  I*révoyants  de  l'avenir  elle-même, 
mais  qui  ne  s'adressent  qu'eux  membres 
de  la  société  des  Prévoyants  de  l'avenir.  Ces 


sociétés  se  sont  fondées  et  fonctionnent  de- 
puis quelques  années  ;  mais,  jusqu'ici,  l'ad- 
ministration n'a  jamais  pu  leur  faire  con- 
naître sous  quel  régime  elles  pouvaient  se 
placer.  Est-ce  sous  le  régime  de  la  loi  de 
1902?  Ou  avez-vous  la  prétention  de  les 
comprendre  dans  la  loi  qui  est  en  discus- 
sion à  l'heure  actuelle?  Cela  me  semblerait 
un  peu  excessiL 

J'ai  là  une  lettre  du  sous-préfet  d'Avran- 
ches  qui  répond  par  une  fin  de  non  rece- 
voir .\  la  demande  d'autorisation  adressée 
par  une  société  de  remboursement  des  Pré- 
voyants do  la  Manche,  parce  que,  dit-il,  «  le 
ministre  du  commerce  refuse  d'autoriser 
aucune  société  jusqu'à  ce  que  la  loi  nou- 
velle soit  votée.  » 

Messieurs,  cette  situation  ne  peut  pas  se 
prolonger.  Cependant,  M.  le  ministre  du 
commerce  a  autorisé  —  il  y  a  trois  ou  qua- 
tre mois,  je  crois  —  une  société  qui  est 
«  l'Epargne  dotale  »,  dont  le  siège  social  est 
à  Lyon.  Pourquoi  arrêter  le  fonctionnement 
de  ces  sociétés  de  remboursement  au  décès 
fondées  par  les  Prévoyants  de  l'avenir? 

Les  Prévoyants  de  l'avenir  sont  régis  par 
la  loi  de  février  1902. 

M.  le  ministre  du  commerce.  La  société 
dont  vous  parlez  avait  son  dossier  prêt  au 
moment  de  la  discussion  du  budget  c'est 
pour  cette  raison  qu'elle  a  été  autorisée. 
Aucune  autorisation  nouvelle  n'a  été  don- 
née à  partir  de  ee  moment. 

M.  Albert  Congy.  Vous  ne  pouvez  pas 
cependant  laisser  en  l'air  un  certain  nombre 
de  sociétés  qui  ne  peuvent  vivre  sans  avoir 
un  régime  légal. 

M.  le  ministre  du  commerce.  C'est  sur. 
l'invitation  de  la  Chambre  que  j'ai  pris 
cette  décision.  C'est  une  raison  de  plus 
d'aller  vite  dans  la  discussion  du  projet 
qui  vous  est  soumis. 

M.  Albert  Congy.  Sous  quel  régime  allez- 
vous  les  placer?  Voulez-vous  les  laisser 
vivre,  c'est  la  réponse  que  je  vous  de- 
mande, sous  le  régime  de  laloi  des  sociétés, 
comme  les  Prévoyants  de  l'avenir,  ou  vou- 
lez-vous les  comprendre  dans  la  loi  sur  les 
assurances  que  nous  discutons?  Où  sont- 
elles  placées  ?  Sous  le  régime  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  des  assurances  au  dé- 
cès ?  La  situation  est  complexe.  Il  s'agit  de 
membn^s  d'une  société  régie  par  une  loi 
spéciale.  Voulez-vous  que  cette  loi  de  1903 
soit  appliquée  à  ces  sociétés]  de  rembour- 
sement? 

M.  le  ministre  du  commerce.  Mais  non, 
pas  du  tout. 

M.  Albert  Congy.  Je  descends  de  la  tri- 
bune en  demandant  une  réponse  précise. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
vous  apporte  mon  opinion  personnelle. 
S'il  s'agit  d'une  société  composée  unique- 
ment de  membres  des  Prévoyants  de  l'ave- 
nir, elle  paraît  rentrer  dans  la  catégorie 
des  sociétés  de  secours  mutuels.  Si,  au  con- 
traire, cette  société  s'adresse  spécialement, 
mais  non  entièrement,  aux  Prévoyants  de 
l'avenir,  elle  paraît  devoir  tomber  sous 
l'empire  de  la  nouvelle  loi. 
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M.  Albert  Oongy.  Ces  sociétés  de  rem- 
boursement sont  créées  dans  chacune  des 
sections  des  Prévoyants  de  l'avenir  et  ne 
s'adressent  qu'à  ses  membres.  Les  Pré- 
Toyiuits  de  l'avenir  ne  forment  pas  une  so- 
ciété de  secours  mutuels.  C'est  une  société 
régie  par  une  loi  spéciale  ;  cette  association 
a  déjà  fait  l'objet  de  débats  à  la  Cliambre.  Je 
demande  que  les  flliales  de  cette  associa- 
tion, celles  qui  ne  comprennent  que  les 
membres  de  cette  association,  qui  deman- 
dent tout  simplement  à  rembourser  les  co- 
tisations, puissent  se  constituer  conformé- 
ment à  la  loi  de  1902. 

M.  U  ministre  du  commerce.  La  loi  est 
applicable  aux  sociétés  qui  ont  fait  la  décla- 
ration dans  les  conditions  indiquées  par  la 
loi,  c'est-à-dire  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  promulgation.  Elles  sont  au 
nombre  de  trois.  On  ne  peut  pas  l'appliquer 
à  d'autres  sociétés  puisque  le  délai  est 
expiré. 

M.  Albert  Congy.  Vous  voudrez  bien 
leur  dire  si  c'est  le  régime  de  la  loi  de  1898 
qui  leur  est  applicable,  si  elles  doivent  de- 
mander l'approbation  au  ministre  de  l'inté- 
rieur ou  si  elles  peuvent  fonctionner  comme 
sociétés  libres  en  vertu  du  titre  If  de  la  loi 
de  1898. 

M.  le  ministre  du  commerce.  Leur  ré- 
gime dépendra  de  leurs  statuts. 

M.  le  présidât  de  la  commission.  Elles 
n'ont  pas  d'approbation  à  demander.  11  s'agit 
d'un  enregistrement  comme  pour  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels. 

M.  Albert  Congy.  Je  retiens  cette  décla- 
ration et  je  remercie  monsieur  le  président 
de  la  commission  ;  seulement  il  me  per- 
mettra de  lui  dire  que  l'enregistrement, 
pour  ces  associations,  ne  présente  pas  le 
même  inconvénient  que  pour  les  sociétés 
d'assurances  parce  qu'on  sait  exactement 
sur  quelles  bases  elles  peuvent  se  consti- 
tuer et  elles  ne  peuvent  entraîner  aucun 
déboire. 

H.  le  président  La  parole  est  à  H.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Il  semble  que  le  plus 
gros  grief  élevé  par  notre  honorable  col- 
lègue contre  le  projet  actuel  soit  la  disposi- 
tion relative  à  l'enregistrement.  Il  nous 
semble,  au  contraire,  que  l'enregistrement 
est  une  innovation  très  heureuse  de  la 
loi  que  nous  vous  proposons.  En  quoi 
toutes  les  garanties  ne  sont-elles  pas  prises  ? 
Est-ce  parce  que  ces  garanties  n'ont  pas  un 
caractère  arbitraire  ? 

Mats  il  y  a  une  loi  générale,  il  y  a  la  toi 
sur  les  sociétés,  il  y  a  celle  que  nous  allons 
voter,  il  y  a  le  règlement  d'administration 
publique  qui  interviendra  après  le  vote  de 
la  loi  en  discussion. 

Lorsqu'un  groupe  de  capitalistes  ou  des 
hommes  de  bonne  volonté  apporteront  des 
statuts  conformes  à  la  loi,  remplissant  tontes 
les  conditions  prévues  par  la  loi,  pourquoi 
leur  refuserait-on  le  droit  d'entreprendre 
des  opérations  d'assurances,  alors  qu'on  le 
reconnaîtrait  à  d'autres  qui  auraient  eu 
l'avantage  personnel  de  plaire  ? 


L'arhltraire  gouvernemental  peut-ils'exer- 
cer  en  ce  sens-là?  lîvideniment  non.  On  n'a 
pas  à  scruter  les  consciences,  on  n'a  pas  à 
se  préoccuper  des  personnalités.  Il  y  a  des 
lois  générales  qui  s'appliquent  à  tout  le 
monde.  Tant  que  les  statuts  sont  conformes 
à  la  loi,  il  n'y  a  qu'à  laisser  passer.  Le 
(rouvernement  intervient,  exige  des  garan- 
ties déterminées,  des  dépôts  de  garanties, 
des  cautionnements.  Les  sociétés  com- 
mencent à  fonctionner.  Alors  le  contrôle 
s'exerce  dans  toute  sa  plénitude. 

Une  autre  objection  de  M.  Congy  est  rela- 
tive au  contrôle.  11  déclare  que  le  contrôle 
institué  sera  tout  à  fait  insufilsant  et  il  dit  : 
«  Ne  ser^t-il  pas  beaucoup  plus  simple  de 
s'en  référer  à  l'ordonnance  de  1842?  » 

Evidemment  non.  L'ordonnance  de  1842 
est  insuffisante,  et  pourquoi  ?  Parce  qu'en 
raison  même  de  son  objet,  elle  ne  s'applique 
qu'aux  tontines  et  que,  par  conséquent,  cer- 
taines conditions  propres  aux  autres  formes 
de  l'assurance  lui  échappent  complètement. 
Je  prends  un  exemple  :  dans  les  explica- 
tions que  j'ai  présentées  à  la  tribune,  je 
disais  que  le  calcul  de  la  réserve  mathéma- 
tique avait  une  importance  capitale  en 
matière  d'assurances  sur  la  vie;  c'est  elle, 
en  effet,  qui  représente  la  dette  actuelle  de 
l'assureur  à  l'égard  de  l'assuré.  Eh  bien  ! 
dans  les  tontines,  il  ne  peut  pas,  par  défini- 
tion, y  avoir  de  réserve  mathématique,  car 
l'assureur  est  à  la  fois  assureur  et  assuré. 

A  cet  égard,  l'ordonnance  do  1842  serait 
donc  iout  à  fait  insuf  lisante.  Notre  lionorable 
collègue  pourra,  à  l'occasion  de  la  discussion 
des  articles,  s'il  trouve  certaines  disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  1842  préférables  à 
celles  que  nous  présentons,  les  reprendre 
sous  forme  d'amendements.  Nous  discute- 
rons et  la  Chambre  se  prononcera.  (Trèt 
bUnî  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Auf- 
fray. 

M.  Jules  Auifray.  Il  y  a  une  chose  ex- 
cellente dans  le  projet  qui  nous  est  sou- 
mis, c'est  le  rapport  de  M.  Chastenet,  que 
l'on  peut  résumer  en  ces  quelques  mots  : 
«  Kéglementer  d'une  façon  libérale  et  égale 
pour  tous  les  entreprises  françaises  ou 
étrangères  qui  contractent  des  engage- 
ments dont  l'exécution  dépend  de  la  durée 
de  la  vie  humaine.  » 

Voilà  un  principe  que,  pour  ma  part,  je 
trouve  excellent;  mais,  si  je  le  rapproche 
des  vingt-trois  articles  du  projet  de  loi, 
je  trouve  que,  sur  un  certain  nombre,  sur 
un  bon  nombre  de  points  essentiels,  le 
principe  afilrmé  par  M.  Chastenet,  et  que 
j'adopte  pleinement,  est  en  désaccord  avec 
le  projet  de  loi  dont  le  rapport  est  comme 
le  préambule.  Ce  sont  ces  désaccords  que 
je  voudrais  relever  brièvement,  dans  la  dis- 
cussion générale,  en  procédant  dans  l'ordre 
même  (K-s  titres  du  projet. 

Dans  le  litre  1",  relatif  à  l'enregistrement 
des  entreprises,  je  reviens  d'un  mot  à  la 
discussion  de  M.  Congy.  Ou  était  en  pré- 
sence de  deux  systèmes,  ou  bien  le  système 
des  autorisations  spéciales,  arbitraires,  dé- 


cidant sur  chaque  entreprise  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  se  présentent,  ou  bien  le 
système  libéral  d'enregistrement,  c'est-à- 
dire  l'enregistrement  qui  ne  pourra  être  re- 
fusé que  pour  infraction,  soit  aux  lois,  no- 
tamment à  celles  qui  régissent  les  sociétés, 
soit  à  certains  décrets  prévus  dans  le  projet 
de  loi. 

C'est  Ici,  je  crois,  que  les  intentions  très 

libérales  de  la  commission  ont  été  trahies 
par  le  texte  du  projet  de  loi. 

J'ai  retenu  ce  mot  de  M.  Chastenet  : 
pourquoi  refuser  aux  capitalistes  qui  se 
présentent  le  droit  de  fonder  une  entre- 
prise de  ce  genre  ! 

Dans  son  rapport,  M.  Chastenet  a  su  faire 
le  départ  entre  les  compagnies  d'assurances 
à  forme  ancienne,  c'est-à-dire  à  capital,  plus 
profitable  aux  capitalistes  qu'aux  assurés, 
et  les  compagnies  à  forme  nouvelle,  qu'el- 
les soient  françaises  ou  étrangères,  celles-ci 
revêtant  inéluctablement  la  fonne  de  la 
mutualité.  Or,  dans  le  projet  de  loi,  la  ré- 
daction parait  avoir  considéré,  je  ne  dis  pas 
l'intérêt,  mais  avant  tout  et  presque  exclu- 
sivement l'existence  des  sociétés  capita- 
listes; ce  que  disait  M.  Chastenet  en  est 
la  preuve  puisqu'il  ne  prévoyait  que  des 
capitalistes  se  présentant  à  l'enregistre- 
ment. Eh  bien,  je  voudrais,  c'est  la  for- 
mule de  l'avenir,  que  désormais  les  so- 
ciétés d'assurances,  qui  jusqu'ici  ont  été 
très  avantageuses  pour  les  assurés  et 
surtout,  en  France,  pour  les  capitalistes,  que 
les  sociétés  d'assurances  de  l'avenir  ne  fus- 
sent plus  avantageuses  qu'aux  assurés  et 
qu'il  n'y  eût  plus  de  capitalistes.  {Très 
bien  !  très  bien  !}  Je  crois  que  nous  sommes 
à  peu  près  d'accord. 

M.  le  président  de  la  commission.  Tout 
à  fait. 

U.  Charles  Benoist.  Qu'il  n'y  eût  plus  de 

capitalistes  dans  ces  sociétés. 

M.  Jules  AufCray.  Je  parle  devant  une 
Assemblée  qui  rachète  le  nombre  par  la 
compétence,  car  il  est  bien  clair  que  ceux 
de  nos  collègues  qui  viennent  aux  réunions 
du  matin  pour  discuter  de  questions  aussi 
sérieuses  sont  ceux  qui  connaissent  les  as- 
surances, et  je  ne  serai  pas  démenti,  notam- 
ment par  le  distingué  président  et  le  dis- 
tingué rapporteur  de  la  commission,  en 
disant  que  des  sociétés  d'assurances  ne  sont 
pas  nécessairement  des  sociétés  formées 
par  des  capitalistes  et  que  la  forme  de  la 
nmtualité  est  la  forme  actuelle  et  surtout  la 
forme  de  l'avenir  pour  les  sociétés  d'assu- 
rances. Je  vois  des  signes  d'assentiment 
sur  les  bancs  de  la  commission.  (Très  bien! 
Ivèx  bien!) 

Par  conséquent,  les  compagnies  qui  de- 
manderont l'enregistrement  devront,  bien 

entendu,  se  soumettre  aux  lois  générales 
sur  les  sociétés  —  nous  sommes  d'accord  — 
mais,  de  plus,  elles  devront  se  soumettre  aux 
dispositions  prises  par  les  décrets  prévus 
par  l'article  9.  Or  je  lis  l'article  9  et  j'y 
trouve  notamment  un  S*  qui  m'effraye  pour 
la  liberté  que  l'on  veut  organiser. 
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Voici  ce  que  dit  Varticlp  D  dans  ee  5»  : 
"  Des  décrets  rendus  après  avis  du  comlW 

consultatif  des  assurances  sur  la  vie  prévu 

à  l'artlcle  ci-après  déterminent  : 


.<  5"  Les  taljles  de  mortalité,  le  taux  d'In- 
térêt et  les  chargements  d'après  lesquels 
doivent  être  calculés  au  minimum  les  pri- 
mes ou  cotisations  des  opâratlons  à  réaliser, 
ainsi  que  les  réserves  mathématiques.  Pu- 
blication de  ces  flxatîons  est  effectuée  au 
Journal  officiel  au  moins  six  mois  «vaut  le 
début  du  premier  exercice  auquel  elles  doi- 
vent s'appliquer.  » 

Je  pose  à  M.  le  rapporteur  la  question 
suivante  :  (1  est  bien  clair  que  ces  décrets, 
Bt)  conformant  à  la  loi,  détermineront  une 
table  de  (iiortalité  et  un  taux  d'intérêt.  Or, 
vous  connaisse?  à  fond  la  question  des  as- 
surances et  vous  savez  précisément  que, 
dans  cette  question,  qui  est  neuve  en- 
core, surtout  en  France,  qui  se  prête  à  des 
combinaiijons  multiples  ess^ntiellenient 
souples,  les  tables  de  mortalité  jouent  un 
rôle  très  important,  de  telle  sorte  que  telle 
combinaison,  qui  peut  ôtre  jugée  ex.;ellente, 
sera  arrêtée  par  l'enregistrement,  alors 
qu'elle  ne  serait  peut-être  pas  arrêtée  par 
Tautorisalion  préalable  ~  non  pas  que  je 
sois,  moi,  partisan  ^  l'autorisation  préa- 
lable, mais  je  veux  montrer  les  inconvé- 
nients, qui  ne  paraissent  pas  avoir  été  suf- 
flsamment  envisagés,  de  l'enregistrement, 
tel  que  la  coumiission  Ta  organisé.  Eu 
elTet,  telle  combinaison  se  présentera  ex- 
cellente, viable  avec  une  certaine  table  de 
mortalité  et  un  oertaln  taux  d'intérêt  qui 
n'aura  pas  été  prévu  daps  voire  décret;  elle 
sera  peut-être  la  société  d'assurance»  de  l'ar 
vepir  et  vous  ne  pourre?  pas  accepter  son 
em«gistrement ,  vous  l'empêcherez  de 
naître  en  France  parce  qu'elle  sera  con- 
traire à  la  table  de  mortalité  et  au  taux  d'in- 
térêt fixés  par  votre  décret. 

A  l'heure  actuelle,  vous  savez  qu'il  existe 
trois  principales  tables  d'assurances.  Oelles 
de  France  sont  de  DuvUIars  et  de  Depar- 
eieux. 

Ces  tables  sont  vieilles  comme  Hérode. 
Vous  saveK  qu'elles  reposent  sur  des  cal- 
culs absolument  inexacts,  très  avantageux 
pour  les  capitalistes  et  très  désavantageux 
pour  les  assurés.  Vous  savez,  au  contraire, 
qu'il  y  a,  tant  en  Angleterre  qu'en  Amérique, 
des  tables  de  mortalité,  les  unes,  générales, 
les  autres,  appliquées  par  tplles  sociétés  qui 
comptent  jusqu'à  150,000  ou  200,000  assurés, 
qui  ont  pu  par  conséquent  faire  des  travaux 
sérieux,  et  qui  sont  beaucoup  plus  rappro- 
cliées  de  la  réalité,  beaucoup  plus  libérales 
parce  qu'elles  tiennent  compte  de  la  lon- 
gévité humaine  qui  tend  à  s'accroître. 

SI  une  société  françalne  ou  étrangère, 
peu  importe,  sp  présente  on  appuyant  ses 
enluuls  sni'  une  table  do  mortalité  buau- 
coup  plu.s  proelie  d(i  la  réalité  (pie  nos 
vtMlll<i«  tablcH  frani^aises,  dont  les  données 
théoriques,  combinées  avec  l'abaissement 
du  taux  de  l'intéri^t,  ont  obligé  les  compa- 
gnies françaises^  «a         &  rel«ver  leurs 


tarifs,  elle  se  trouvera  arrêtée,  car  ju  ne 
pense  pas  que  votre  décret  s'appuie  en  ce 
moment  sur  d'autres  tables  que  celles 
adoptées  par  l'ansemble  des  sociétés  fran- 
çaises. 

VoiU  comment  Je  crois  avoir  démontré 
que,  sur  oe  point  essentiel,  les  intentions 
libérales  de  H.  le  rapporteur  sont  singu- 
lièrement contredites  par  le  texte  du  pro^ 
jet.  Vous  voulez  la  liberté,  vous  voulea 
l'essor,  vous  allez  vers  l'avenir  et  vous 
pouvez  arrêter  telle  société  sérieuse,  excel- 
lente, basant  ses  calculs  sur  des  tables  de 
mortalité  plus  rapprochées  de  Ja  réalité 
que  les  vieilles  tables  françaises, 

De  même  pour  le  taux  d'intérêt.  Quel  est 
le  taux  d'intérêt  7  II  est  très  variable,  Il  dé- 
pend des  placements  et  des  pays.  Au  fond, 
je  ne  suis  pas  l'adversaire  systématique 
des  compagnies  anciennes,  au  moins  pour 
le  passé.  Je  ne  leur  jette  pas  la  pierre 
po.ur  l'accroissemfQt  qu'elles  ont  apporté  4 
la  fortune  publique.  Elles  ont  pris  l'assu- 
rance à  l'état  rudin)entaire  et  informe.  Il  y 
après  d'un  siècle,  on  ne  pouvait  prévoir  les 
formas  de  la  mutualité,  on  n'y  songeait 
guère  et  les  quelques  mutualités  ou  too- 
tines  qui  avaient  commencé  à  fonctionner, 
notamment  avant  la  Hévolutipn,  avaient 
donné  des  résultats  déplorables,  pour  uro 
foule  de  causes  qu'il  est  sans  intérêt  et  qu'il 
serait  trop  long  de  rappeler. 

Ces  compagnies  se  sont  créées  en  Pranoe, 
au  moment  où  la  propriété  Immobilière  al- 
lait prendre,  par  suite  des  travaux  de  voirie, 
un  développement  inouï,  —  ou  la  propriété 
mobilière,  qui  n'existait  pour  ainsi  dira  pas, 
allait  devenir  la  formidable  accumulation 
de  capitaux  que  vous  savez.  Les  compagnies 
ont  donc  très  légitimement  contribué  h  ce 
double  développement  et,  par  là,  acquis  et 
réalisé  des  bénéQces  considérables  ;  aujour- 
d'hui,  elles  portent  le  poids  mort  de  leurs 
capitaux  très  importants. 

Assurément  11  est  regrettable  que,  pen- 
dant un  siècle,  les  assurés  n'aient  pas  bé- 
néficié des  versements  de  leurs  primes 
dans  la  mesure  exacte  où  ils  en  profitent 
aujourd'hui  avec  les  assurances  mutuelles 
qui  leur  assurent  tout  le  profit  de  leurs  ver- 
seuients  et  des  placements  eflfectués  par 
eux.  Hais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nul 
ne  peut  avoir  la  folie  de  songer  à  suppri- 
mer d'un  trait  de  plume,  par  un  article  de 
loi,  des  compagnies  qui,  par  le  jeu  légitime  ; 
ët  naturel  de  leurs  opérations  très  loyales, 
sont  arrivées  &  centupler  la  valeur  de  leur 
capital  aoclttl.  Aucun  Gouvernement  ne 
cousnntirait  h  se  prêter  k  une  exproprialian 
aussi  révolutionnaire,  à  arrêter  brusque^ 
ment  dans  leur  marche  des  compagnies 
qui  représentent  aujourd'hui  des  milliards. 
Nous  sommes  bien  d'accord,  c'est  là  une 
des  dlflloultés  que  la  conimission  a  ren- 
contrées. 

Si  elle  avait  eu  ft  légiférer  sur  une  luhlo 
rase  —  M.  le  président  de  la  commission 
nie  fait  un  signe  d'assentiment  —  elle  au- 
rait agi  tout  autrement  ut.  elle  aurait  été 
bien  plus  conséquante  avec  sas  principes. 


Sur  ces  deux  points,  tilles  de  moi'talité, 
taux  d'intérêt,  vous  pouvez  rencontrer  telle 
compagnie  ingénieuse,  intelligente,  hardie 

et  sage  en  même  temps,  cumulant  à  la  fois 
ces  deux  qualités  qui  semblent  contradic- 
toires, et  qui  se  heurtera  à  un  décret  rendu 
avant  son  apparition.  VoiU  pourquoi  je 
vous  montre  la  difficulté  de  votre  situa- 
tion. Je  ne  suis  pas,  en  principe,  parti- 
san, comme  mon  ami  Congy,  de  l'autori- 
sation préalable  ; 'j'y  vois  l'inconvénient 
de  l'arbitraire  ;  dans  le  sens  élevé  du  mot. 
Mais,  d'autre  part,  je  crois  démontrer  qu'avec 
l'enregistreinent,  qui  sera  nécessairement 
subordonné  k  uo  texte  de  décret,  vous 
pouvez  arriver  à  un  arbitraire  fftcheux  et 
arrêter  dons  son  essor  une  compagnie  neuve, 
originale,  qui  présenterait  des  combinaisons 
excellentes  pour  l'avenir.  J'ta  terminé  l'exa- 
men du  premier  titre. 

J'arrive  au  titre  des  garanties.  En  ce  qui 
concerne  la  garantie,  d'une  façon  générale 
encore,  vous  sentez  bien  que  le  régime  des 
décrets  est  dangereux.  Je  n'en  veux  pour 
preuve  que  les  paroles  de  M.  Cliastenet  lui- 
même.  Si  je  rapproche  deux  passages  de 
son  rapport,  je  trouve  que,  page  31,  il  a  soin 
de  dira  qu'il  faut  insérer  dans  la  loi  le  maxi- 
mum de  ce  qu'on  peut  y  mettre  et,  à  la  page 
il,  il  ajoute  qu'en  1S67  on  avait  ooniié  aux 
décrets  le  soin  de  régler  ce  qui  concernait 
les  sociétés  d'assurances  mutuelles  sur  la 
vie.  Ha  cent  fois  raison  à  la  page  31  en  di- 
sant qu'il  faut  mettre  dans  la  loi  le  maxi- 
mum de  ce  qu'on  peut  y  Insérer  raisonna-^ 
blement,  et  le  Gouvernement  l'avait  si  bien 
senti  qu'il  avait  proposé  un  projet  de  loi 
non  plus  en  vingt-trois  articles,  niais  en 
cinquante-neuf  ou  soixante.  C'est  sur  ce 
projet  de  loi  de  soixante  artioles  que  la 
commission  a  travaillé;  elle  l'a  réduit  à 
une  vingtaine  d'articles,  réservant  le  reste 
aiix  décrets.  Vous  voyez  bien  que  le  Gou- 
vernement avait  cru  possible  de  doser  notre 
effort  de  travail  sérieux  non  pas  à  deux 
cents  ou  cent  cinquante  artioles,  comme 
en  Prusse,  mais  à  une  soixantaine  d'arti- 
cles. Il  vous  Jipportait  une  législation  qui 
faisait  échapper  à  l'inconnu  du  décret  une 
bonne  partie  des  principes  essentiels.  11 
comprenait  plus  largement  que  la  comuils- 
sion  le  rôle  du  pouvoir  législatif  en  cette 
grave  matière, 

J'aimerais  mieux,  pour  nia  part,  insérer 
dans  le  texte  de  la  loi  Ip  projet  du  Uouver- 
neniept,  sauf,  bien  entendu,  à  en  discuter 
les  articles,  que  de  réduire  ce  projet  de 
soixante  articlos  ai)x  vingt-cinq  articles  que 
vous  nous  propose?  de  voter,  laissant  Je 
reste  h  l'instabililé  des  décrets. 

Je  sais  bien  que,  lorsque  je  m'expli(iuais 
sur  ce  point  avec  M.  le  rapporteur,  11  me  ré- 
pondait :  Il  On  a  toujours  li>  ressource  de 
rtivenir  à  la  Chauibre  soit  sont»  fornicde 
recliflcation,  soit  sous  forme  d'interpella- 
tion. » 

L'Intenveilatiou,  nrii  parloii>i  pas!  \0n 
rit.) 

M.  ObaiiM  B^oiBt.  C'est,  en  effet,  une 
méthode  bien  risquée  ! 
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M.  JdI«i  Aoffnj-  L'Interpellation  en 

matiort!  d'iissur-iiiccs  eur  la  vie  ti  pou  du 
chance»  d'arrivep  à  lu  Chambre  au  cùumiIu 
toutâ  une  li^giwlaturs.  (Trèê  bietiJ  très  Itieni 
à  droite  et  au  centre.) 

Restent  les  modifications  &  la  loi.  HaisU 
me  semble  bien  plui$  simple,  au  lieu  de  mo- 
difler  la  loi,  de  la  réviser  plus  complètement 
à  l'avance.  Ce  n'est  pas  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  qui  me  désavouera  puisqu'il 
avait,  je  le  répète,  proposé  lui-mAme  un 
projet  do  loi  on  60  articles  renfermant  une 
partio  dos  prescriptions  que  vous  contiez 
aux  décrets  et  que  j'aimerais  mieux  voir 
confier  à  la  loi, 

En  outre,  lorsque  vous  cherchez,  mon- 
giuiir  le  rapporteur,  une  analogie  avec  \a 
lui  do  1867,  je  crois  que  vou^i  faites  une  lé- 
gère confusion-  La  loi  de  1867  réglait  les 
sociétés  en  général  et  no  s'occupait  pas 
des  assurances,  car  ce  sont  des  sociétés 
d'un  caractère  tout  à  fait  particulier.  Voilà 
pourquoi  la  loi  de  1867  ne  s'est  pa»  occupée 
de  ces  sociétés  et  en  a  renvoyé  la  régle- 
mentation à  un  décret.  Les  deux  cas  sont 
donc  sans  analogie. 

Cette  observation  préalable  faite,  étu- 
dions le  titre  :  Des  garanties. 

Sur  ce  point  encore,  je  crois  que  la  com^ 
niiirsion  al  M.  le  rapporteur,  après  être  partis 
do  principes  excellents,  se  sont  heurtés  à 
des  réalités  qui  contredisent  leurs  princi- 
pes et  dont  ils  qc  se  sont  pas  suftlsanunent 
dégagés. 

Vous  aves  organisé,  monsieur  le  rappor< 
teur,  le  système  des  garanties  en  vue  des 
sociétés  à  capitaux,  qui  ont  fait  leur  temps, 
qu'il  s'agit  de  laisser  maroher  sans  songer 
à  los  développer,  et  vous  ne  vous  êtes  pa* 
aperçu  que  vuus  denfandiuz  aux  sociétés 
sans  capitaux,  aux  sociétés  d'assurances 
mutuelles,— qu'il  s'agisse  de  sociétés  fi-iin- 
çaises  ou  étrangères,  cela  n'a  rien  à  voir 
dons  la  questlont'des  garanties  absolument 
inutiles;  elles  sont  un  reste  des  vieilles  for- 
mes» J'aUiUg  dire  don  vieux  préjuges  des 
sociétés  d'assurances  à  capitaux. 

iLovique  vous  def^iandes  aux  spciétés  d'as- 
suran<:eit  &  forme  mutuelle  et  k  forme  ton- 
Unière  un  capital  de  200,000  fr.  de  garantie 
au  moins  et  uno  réserve  de  garantie,  yuus 
demandas  quelque  plwse  d  ahspluuient  inu- 
Ule,  9inou  au  début,  amnojns  ppur  toute  la 
marche  de  la  soçiété* 

J'entends  bien  qn'ftu  début  d'une  «m- 
ciété,  même  à  forme  mutuelle  ou  À  fofme 
tontiniôra,  surtout  h  furme  mutuelle,  — 
parce  que  pour  la  fornio  tontiolèrs,  je  me 
demande  ce  que  le  capital  vient  foire,  — 
un  capital  initial  de  quelque»  mjllijiii;»  du 
francs  peut  être  né^iesiaire,  ne  serait-ce 
que  pour  garantir  le  loy^p  du  local  et 
tes  frai»  de  prejïuer  étithlissoment,  J'ad- 
mata,  je  le  VBWX  bien,  que  vou»  ayez  be- 
soin d'un  capital  de  garantie  i),u  (|ébut, 
pour  les  deux  pu  trois  pf-enilères  ajinées  ; 
mais,  ensuite,  ce  capital  devieul  non  -seu- 
leme^t  iRWtile,  m^i»  eucyre  dau^ei'uu;^. 

Vou»  vous  reaâM  biin  comptâ.  tm  «fl'^t, 


que  si  les  sociétés  k  capital  avaient,  an  mo- 
ment de  leur  grand  développenient,  pu  pré- 
voir l'avenir  et  envisage  résolument  ripté- 
rél  des  assurés,  de  préférence  à  l'Intéi-êt 
des  capitalistes  assureurs,  si  elles  avaient 
limité  résolument  les  bénéfices  de  ceux-ci, 
en  abandonnant  la  tr^s  grandfî  partie  de 
leurs  (^normes  profits  aux  «ssuiés,  elles  ne 
porteraient  pas  aujourd'imi  ce  poids  mort  de 
l'énorme  capital  qu'elles  ont  créé  et^qu'ellea 
doivent  rémunérer  pour  ne  pas  l'avilir.  Eh 
bien  !  dans  les  sociétés  fc  forme  mutuelle, 
lorsque  le  capital  aura  servi  —  il  est  entendu 
qu'il  servira  pendant  deux  ou  trois  an»  — 
laissez-le  disparaître,  supprimez-le  complè- 
tement et  n'obligez  pas  une  compagnie  à 
donner  son  intérêt,  quel  qu'il  soit,  h  un  capi- 
tal si  minime  qu'il  soit,  mais  qui  ne  sera  pas 
inférieur  à  300,000  fr.  Oi,  je  ne  vois  nulle 
part  que  vous  songiez  soit  à  faire  dispa- 
raître te  capital,  soit  à  en  liniiter  le  divi- 
dende. Ce  capital  donnera  ce  qu'il  peut  don- 
ner, un  dividende  de  ...  Je  suppose  que 
vous  arriviez  à  ce  résultat  parfaitenient  pos- 
sible, et  que  ce  capital  initial  de  300,000 
francs,  par  l'extension  d'une  compagnie 
intelligente  et  active,  arrive  à  donner  de 
gros  dividendes.  Voua  ne  los  limitez  pas. 

IC.  le  rappiurt«ttr.  Il  ne  peut  pas  être 
question  de  dividende. 

H.  Jtil«  Avftmy.  Pardon,  les  sociétés,  d'a- 
près votre  projet,  doivent  constituer  un  ca- 
pital de  garantie  qui  ne  peut  être  inférieur 
à  UÛQ,ÛÛO  fr.  Or,  Ik  où  je  vois  capital,  je  vois 
rémunération,  et,  dans  l'espèce,  ce  sera  une 
société  dont  le  ciqiHal  aura  droit  &  un  divir 
dende.  H  ne  peut  pas  y  avoir  d'équivoque 
sur  ce  point.  Le  capital  —  du  moment  que 
vous  ne  dites  pas  le  contraire  —  sera  cons- 
titué par  des  actions  dont  la  rémunération 
est  non  paa  un  intérêt  maximum,  comme 
lorsqu'il  s'^t  d'un  emprunt,  d'une  ohliga^ 
tion,  mais  un  dividende  variable  qui  peut 
se  chiffrer  par  zéro  et  s'élever  aussi  à  10, 
•M,  m,  100  p.  iOÛ  du  capital  même. 

Si  vous  ne  levoulez  pas,  il  faut  le  dire,  et 
c'est  encore  un  des  points  sur  lesquels 
votre  projet  est  obscur.  Je  ne  demande  pas 
mieux  que  de  voter  votre  projet,  mais 
étilaircissoï-le.  ii  vpu»*  afflrniez  que  t^e  ver- 
sement de  garantie  n'aura  pjjg  le  caractère  or- 
dinal reet  juridique  des«apitaux,dite»-le  moi; 
jusque-là  je  raisomme  dans  l'hypothèse  oii 
le  papit^l  de  garantie  luira  droit  à  une  rénni- 
uéralion  qu'on  appelle  un  dividende.  Qui  dit 
dividende  dltphose  essentiellement  variable. 
Or,  si  la  société  marche,  le  dividende,  pour 
WOjûOO  fr.,  peut  représenter  50,000  ou  aû,QOO 
francs,  l'ar  conséquent,  la  valeur  de  vas  ac- 
tions, de  ces  parts  —  appelez-le»  connue 
vous  voudrez  ~  qui  vont  fornior  le  capital 
de  garantie,  ne  reitrésentera  plus  dans  le 
public,  dnns  le»  négociations  do  bourse, 
200,000  fr.,  mais  pourra  valoir  1  ou  3  nul- 
iionp.  Har  conséquent,  vou»  qui.  dans  votre 
rapport,  avez  très  biou  montré  les  inconvé- 
nients de»  (fOciétés  H  capital  quand  il  s'agis- 
sait d  aïi'iurance'*,  voilà  que  vous  continuel 
à  «réer  te  poid*  n»orl  qui,  k  un  inoiiiBUt 
donné,  peut  encore  arrêter  U  ço;up4|fUi>f 


dans  son  essor,  ji;  veux  dire  l'empèchcr  do 
n'avoir  eu  vue  que  l'intérêt  des  assurés. 

Il  est  bien  clair  qu'au  point  de  vue  des 
intérêts  publics,  lorsque,  légitimement,  une 
cumpagnic,à  capital  même  réduit,  au  capital 
de  300,000  fr.  piu*  exemple,  sera  parvenue, 
par  son  fonctionnement,  h  faire  donner  une 
valeur  de  bniirsi^,  une  valeur  de  négociation 
de  1  ou  3  niillinns  à  ce  capital,  un  législa- 
lateur,  un  Gouvernement  liésltera,  par  une 
disposition  de  lui,  à  faire  tomber  ce  capital. 
C'est  très  Juste.  On  n'a  pas  le  droit  déjouer 
ainsi  avec  la  fortune  publique.  Mais  alors, 
prévoyez  un  accroissepient  public  et  limitez- 
le  d'avance  par  une  disposition  législative. 
De  la  sorte,  ce  capital  ne  pourra  plus  aug- 
menter de  manière  à  devenir  un  gain  pour 
une  société  d'assurances  mutuelles,  faite 
pour  les  assurés  et  non  pour  des  capita- 
listes garants. 

Ce  capital,  jo  l'ai  démontré,  peut  devenir 
trop  lourd  et  dangereux  ;  Il  ne  servira  jamais 
au  salut  de  la  société  ;  car  si  cette  société  est 
sur  le  point  de  sombrer,  ce  n'est  pas  200,000 
francs  qui  la  sauveront. 

J'en  conclus  qu'on  pourrait,  sans  inconvô- 
nitnt,  purement  et  simplement  supprimer 
ce  capital. 

Alors  j'arrive  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  5.  Quel  besoin  avez-vous  d'organi- 
ser encore  par-dessus  le  marché  une 
serve  de  garantie  ?  J'admettrais  à  la  rigueur 
que  le  capital  de  garantie  est  nécessaire  eu" 
core  pour  quelques  années,  mais  la  réserve 
de  garantie,  copiée  sur  la  réserve  des  socié- 
tés ordinaires,  n'a  vraiment  aucune  raison 
d'être. 

Kncore  une  fols,  ces  articles  me  paraissent 

avoir  été  conçus  sous  la  préoccupation  des  so- 
ciétés à  capital,  —  ce  qui  est  la  forme  passée 
des  assurances,  -  et  non  pas  en  vue  des  so- 
ciétés de  l'avenir,  sans  capital,  à  forme  mu- 
tuelle. Vous  songez  à  cos  dernières  dans  vo- 
tre rapport  et,  dans  le  projet  do  loi,  vous 
vous  embarrassez  encore  dans  les  liens  et 
les  conceptions  du  passé. 

C'est  au  même  titre,  article  7,  que  se 
trouve  Inscrite  l'accumulation.  Nous  re- 
prendrons la  question  en  détail  lorsque 
nous  discuterons  l'article  7  ;  mais  j'aecepto 
absolument  la  formule  de  mon  ami  M.  Ker- 
rette  ;  eu  supprimez  complètement  l'accu- 
mulation ou  laissei-la  complètement  li- 
bre. Les  accumulations  ne  trompent  per- 
sonne. Il  y  a  des  compagnies  —  on  en  a  cité 
des  exemples  dans  un  fascicule  que  nous 
avons  tous  reçu  et  qui  émane  des  compa- 
gnies françaises  ~~  qui  annoncent  ft  Tavaneo 
que  l'accumulation  doit  produire  tant  k 
tel  Age.  C'est  entendu  ;  c'est  un  mode 
de  procéder.  D'autres  socli^tés  disent  Inya- 
lement,  honnêtement  à  leurs  assurés  :  Il 
y  aura  ou  U  n'y  aura  pas  d'aceumulatlons  ; 
les  soeumulatloos  se  font  et  se  défont  tant 
que  fonctionnera  votre  assurance.  C'est  un 
môcanifiuie  iutcriuur  soumis  d'ailleurs  à 
tous  les  contrôles  urdiniùrcs  en  malièiti 
d'assurance,  nutanuiient  en  Amérique.  Mais 
ces  iiccunudatitms  variables  ne  seront 
chillrée^  qu'au  niomunt  où  rassui'ance 
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prendra  fin,  où  le  sinistre  aura  eu  Ueii.  En 
parlant  ainsi,  on  n'a  trompé  personne,  et 
avant  tout,  dans  les  compagnies  d'assu- 
rances, il  faut  veiller  à  ce  que  les  assurés 
ne  soient  pas  induits  en  erreur  sur  ce  qu'on 
leur  promet 

Laissez  donc  ces  formes  libres,  vous  qui 
ôtes  partisans  do  la  liberté,  du  moment 
qu'il  n'y  aura  rien  de  contraire  à  la  clarté, 
à  la  probité,  à  la  loyauté.  Ce  système  se 
rapproche  des  tontines  ;  vous  les  acceptez 
parce  qu'elles  n'ont  rien  d'immoral  ;  ac- 
ceptez cette  forme  tontinière,  que  ce  soit 
celle  de  sociétés  à  capital  ou  de  sociétés  à 
primes  mutuelles. 

J'arrive  au  titre  111  :  «  Surveillance  et 

contrôle  ». 

Sur  l'organisation  du  contrôle,  je  fais 
deux  observations.  La  première  n'est  qu'une 
observation  de  détail  Vous  organisez  un 
contrôle,  vous  auriez  pu  l'organiser  avec  le 
conseil  d'Etat,  mais  la  mode  aujourd'hui 
est  aux  commissions  spéciales  plus  compé- 
tentes, je  ne  m'y  oppose  pas;  mais  organi- 
sez-le au  moins  d'une  façon  plus  complète. 

Je  vois  figurer  le  président  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine;  peut-être  est- 
ce  à  raison  des  intérêts  commerciaux,  peut- 
être  est-ce  à  raison  de  ce  fait  qu'assez 
souvent  les  questions  d'assurances  vien- 
nent devant  le  tribunal  de  commerce?  Mais 
les  questions  d'assurances,  surtout  quand 
11  s'agit  des  mutuelles,  viennent  encore  plus 
souvent  devant  le  tribunal  civU.  Il  aurait 
été  intéressant  de  rapprocher  ceux  qui 
jugent  les  assurances  de  ceux  qui  les  créent 
J'aimerais  à  voir  un  représentant  du  corps 
judiciaire,  soit  le  président  du  tribunal  civil 
ou  tel  juge  délégué,  ou  un  membre  de 
la  cour  d'appel,  de  manière  à  mettre  en  har- 
monie à  la  fois  et  le  fonctionnement  normal 
de  société  et  son  fonctionnement  conten- 
tieux. Il  ne  peut  y  avoir  de  difficultés  bien 
sérieuses  sur  ce  projet 

Sur  cet  autre  point  je  demanderai  à 
la  Chambre  de  se  prononcer  :  U  est  In- 
diqué qu'il  y  aura  trois  membres  agré- 
gés de  l'institut  des  actuaires  français,  corps 
considérable  sinon  par  le  nombre,  du 
moins  par  la  somme  des  connaissances  su- 
périeures et  très  ardues  de  ses  membres  ■ 
seulement  je  ne  crois  pas  dire  quelque  chose 
qui  soit  inconnu  à  la  Cliambre  en  afllimant 
que,  dans  les  actuaires,  il  y  a  deux  partis  : 
les  actuaires  des  sociétés  de  capitaux  et  les 
actuaires  des  sociétés  mutuelles  qu'elles 
soient  françaises  ou  étrangères.  Je  voudrais 
que,  sur  cette  question  d'actuariat,  il  y  eût 
une  balance  égalo  entre  les  sociétés  à  ca- 
pital et  les  sociétés  de  mutualité,  à  forme 
mutuelle. 

M.  Henry  Ferrette.  Peu  importe  à  quelle 
catégorie  appuriiennent  les  actuaires.  Il 
s'agit  toujours  de  mathématiciens. 

M.  Jules  Aufflray.  C'est  une  erreur  com- 
pictts  on  se  bat  avec  les  chiffres  comme 

avec  les  raisonnements  de  l'ordre  moral. 
Deux  matiiématiciens,  suivant  qu'ils  ont 
telle  ou  telle  conception  a  priori,  énoncent, 


avec  les  mêmes  chiffres,  des  affirmations 

absolument  contradictoires.  {Ou  rit.) 

M.  Albert  Oongy.  Et  généralement  aussi 
peu  exactes  les  unes  que  les  autres. 

H.  Oharléa  Benoist  C'est  en  quoi  ce  sont 
des  savants.  {Xouveaux  rires.) 

M.  Jules  Anfltey.  Comme  sur  ce  point, 
à  raison  des  connaissances  approfondies 
exigées,  on  est  obligé  de  s'en  rapporter  aux 

actuaires,  il  faut  qu'au  moins  les  affirma- 
tions de  tel  actuaire  engagé  dans  telle  voie 
soient  contrôlées  par  celles  de  tel  actuaire 
engagé  dans  telle  autre.  C'est  un  point  très 
délicat,  mais  qui  n'est  pas  difficile  à  résou- 
dre. (  7'jTs  bien  !  très  bien  I) 

M.  le  président  de  la  commission.  Ab- 
solument pas. 

M.  Jules  Auffi^y.  Je  constate  que  la 
commission  ne  s'opposera  pas  à  cliercher 
une  solution  qui  me  donne  satisfaction. 

J'arrive  enfin  au  dernier  titre  :  aux  dis- 
positions transitoires.  Là  encore,  j'ai  un 
peu  peur  que  la  commission  ne  se  soit  pas 
suffisamment  rendu  compte  ({u'elle  créait 
un  projet  de  loi  qui  favorise  rétrospecti- 
vement les  sociétés  à  capital.  C'est  l'ar- 
ticle 19  qui  m'inspire  cette  inquiétude. 

Les  dispositions  ^ansitolres  sont  les  sui- 
vantes—actuellement toutes  les  entreprises 
auront  à  se  soumettre  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement : 

«  Les  entreprises  françaises  ou  étran- 
gères soumises  à  la  présente  loi  et  opérant 
en  France  ou  en  Algérie  à  l'époque  de  sa 
promulgation  sont  tenues  de  se  conformer 
immédiatement  à  ses  dispositions,  et,  no- 
tamment «le  demander  l'enregistrement 
spécifié  à  l'article  2,  dans  un  délai  de  deux 
mois  à  compter  de  la  promulgation  du  rè- 
glement d'administration  publique  prévu 
par  l'article  8,  ainsi  que  des  décrets  prévus 
par  l'article  9. 

«  Elles  peuvent  toutefois  continuer  pro- 
visoirement leurs  opérations  jusqu'à  ce  que 
solution  soit  donnée  à  cette  demande,  dans 
un  délai  qui  ne  pourra  excéder  dix-huit 
mois ...» 

Vous  allez  vous  trouver  en  présence  de 
deux  catégories  d'entreprises.  Il  y  a  seize 
ou  vingt  anciennes  sociétés  françaises  à 
capital  qui,  étant  tout  à  fait  en  règle  avec 
la  loi  de  1867,  la  seule  qui  leur  ait  été 
appliquée  et  applicable  jusqu'à  présent, 
auront  tout  simplement  à  déposer  leurs 
statuts  et  seront  acceptées  immédiatement 
puisqu'il  n'y  a  pas  besoin  pour  elles  de 
décret  ;  elles  vivent  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1867.  Au  contraire,  toutes  les  en- 
treprises françaises  ou  étrangères,  toutes 
les  entreprises  à  forme  mutuelle  atten- 
dront leur  décret.  J'en  parlais ,  avant  de 
monter  à  la  tribune,  à  M.  le  commissaire 
du  tiouvernement  et  je  lui  faisais  remar- 
quer qu'on  arriverait  peut-être  à  ce  résultat 
que  des  entreprises  sérieuses,  considéra- 
bles, se  trouveront  en  suspens,  obligées  de 
déposer  leur  demande  et  leurs  statuts  avant 
même  de  savoir  ce  que  le  décret  leur  de- 
mandera. {Mouvements  divers.) 


Avant  même  de  savoir  ce  qu'on  exigera 
d'elles,  elles  doivent  demander  l'enregistre- 
ment dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter 
de  la  promulgation  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  prévu  par  l'article  8  fer.  Ce 
règlement  s'applique  à  un  certain  nombre 
d'entreprises,  mais  non  pas  notamment  aux 
entreprises,  tontines  et  sociétés  mutuelles, 
puisqu'elles  sont  régies  par  l'article  22.  C'est 
peut-être  un  oubli  de  la  commission,  d'or- 
dre matériel. 

M.  Cachet.  Evidemment,  ce  n'est  qu'un 
oubli.  Elles  n'auront  qu'à  continuer  à  fonc- 
tionner. 

M.  Jules  AuAray.  Mais  elles  ne  peuvent 
pas  continuer  à  fonctionner!  du  moins,  elles 
ne  peuvent  fonctionner  que  provisoire- 
ment. Nous  allons  voir  ce  que  signifie  ce 
mot  '<  provisoirement  ».  La  commission  au- 
rait dû  dire  :  «  dans  un  délai  de  deux  mois 
à  compter  de  la  promulgation  du  règlement 
d'administration  publique,  prévu  par  les  ar- 
ticles 8  et  22...  »  Alors  elles  seraient  pla- 
cées sous  la  même  règle. 

M.  le  rapporteur.  C'est  un  oubli. 

M.  Jules  Auifray.  Soit;  il  pourra  être 
réparé.  Alors  sous  quelle  règle  sont  placées 
ces  sociétés?  —  c'est  ma  denitère  observa- 
tion. Sous  la  règle  suivante  :  d'un  côté,  il 
y  aura  les  sociétés  à  capital  dont  l'appro- 
bation n'e.st  pas  douteuse.  Pour  elles  le  pro- 
visoire peut  être  considéré  comme  définitif. 
Les  autres  vivront  sous  un  régime  pro- 
visoire qui  peut  durer  dix-huit  mois.  Je  fais 
appel  à  vous  tous  qui  ne  voulez  pas  la  mort 
des  sociétés  d'assurances,  notamment  des 
sociétés  à  forme  nmtuelle  qui  se  sont 
constituées  en  nombre  si  considérable  en 
France  depuis  dix,  quinze  et  vingt  ans. . . 

M.  Plissonnier.  Il  y  en  a  de  mauvaises. 

M.  Jules  Auifray.  ..  .et  dont  bon  nom- 
bre, très  Iitinorablement  administrées,  don- 
nent d'excellents  résultats. 

Vous  ne  voulez  pas  davantage,  par  une 
forme  indirecte,  qui  ne  serait  pas  digne  de 
votre  loyauté,  écarter  d'ores  et  déji  les  en- 
treprises étrangères  sérieuses. 

Vous  savez  très  bien  que,  daiis  la  plupart 
des  cas,  que  ce  soit  l'Amérique,  la  Suisse  oU 
l'Allemagne,  les  entreprises  d'assurances,  à 
forme  mutuelle  ou  tontinière,  qui  viennent 
de  ces  pays,  présentent  le  maximum  de  ga- 
rantie, puisque  le  contrôle  est  organisé  dans 
ces  pays  depuis  longtemps  et  bien  plus  sé- 
rieusement que  chez  nous  où  il  n'existe 
même  pas, 

KIi  bien!  vous  allez  les  laisser  sous  un  ré- 
gime provisoire  pendant  dix  huit  mois.  En- 
core une  fois,  je  vous  demande  ce  que  peut 
valoir  le  provisoire  pour  une  société  d'as- 
surances? Mais  ce  régime,  pour  une  pareille 
société,  c'est  la  mort!  {C'est  vrai!  très  bieni) 

Comment  voulez-vous  qu'on  puisse  sé- 
rieusement se  présenter  pour  contracter 

(les  assurances,  dans  une  compagnie  qui 
n'est  pas  assurée  de  vivre  et  qui  peut  dis- 
paraître quelques  mois  après?  Vous  allez 
immédiatement  empêcher  le  développe- 
ment de  ces  sociétés.  Vous  ne  l'avez  pas 
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voulu  assurément,  mais  ce  sera  la  consé- 
quence nécessaire  de  cette  forme  de  rédac- 
tion. Il  faudra  Bn  trouver  une  autre;  nous 
la  chercherons,  si  vous  voulez,  itès  loya- 
lement ensemble. 

Vous  ne  Tavez  pas  voulu,  mais  vous  allez 
forcément  tuer  toutes  les  sociétés,  à  for- 
mo  nouvelle*  qui,  ne  seront  pas  d'ores  et 
déjà  acceptées  par  le  Gouvernement  Aucun 
contrat  ne  pourra  fttre  passé;  croyez- 
vous  qu'une  personne  sérieuse,  un  père 
de  famille,  un  négociant,  voulant  contrac- 
ter une  assurance,  séduit  d'ailleurs  par 
certains  avanti^s  qu'on  aura  pu  lui  pro- 
poser, ne  renoncera  pas  à  son  projet  si 
quelqu'un,  par  exemple  un  concurrent  de  la 
société  qu'il  a  en  vue,  un  représentant  d'une 
autre  société  vient  lui  dire  :  «  Faites  atten- 
tion, vous  êtes  en  présence  d'une  forme  do 
société  nouvelle  en  France,  elle  vient  de 
l'étranger,  ou  bien  c'est  une  mutuelle  fran- 
çaise, cette  société  va  pendant  dix-huit 
mois,  rester  dans  le  provisoire,  en  l'air  pour 
poiu"  ainsi  dire.  » 

Vous  tuez  ainsi,  a  priori,  toute  espèce 
d'entreprises  dans  un  grand  nombre  de  so- 
ciétés, parmi  celles  qui  ne  sont  pas  sociétés 
à  capital. 

Or,  vous  savez  très  bien  que  pour  les 
sociétés  d'assurances,  comme  pour  les  au- 
tres sociétés,  du  reste,  c'est  la  mwrche  en 
avant,  le  ruttuir  crescit  etmdo  qui  donne  de 
la  force  à  Tentreprlse. 

Une  société  d'assurances,  si  merveilleu- 
sement combinée  qu'elle  soit  en  théorie,  si 
elle  ne  s'alimente  pas  par  un  nombre  d'as- 
surés toujours  croissant,  tombe  rapidement 
et,  au  contraire,  c'est  par  le  nombre  des 
adhérents  qu'elle  peut  réussir  ;  c'est  même 
quelquefois  par  le  très  grand  nombre  d'adhé- 
rents qu'une  société  de  ce  genre  qui,  en 
principe,  ne  repose  pas  sur  une  base  tech- 
nique très  solide,  arrive  à  marcher  et  à  se 
remettre  d'aplomb  parce  que  le  grand 
nombre  de  cotisations  et  de  primes  lui  a 
permis  de  se  remettre  sur  pied  et  de  conti- 
nuer heureusement  sa  route.  On  en  a  vu 
des  exemples.  - 

C'est  ce  but  que  vous  ne  voulez  pas  at- 
teindre, et  cependant  vous  allez  arriver 
peut-être,  je  le  répète,  à  la  mort  ou  à  l'ar- 
rêt qui  équivaut  à  la  mort  d'un  grand 
nombre  de  sociétés. 

Telles  sont  les  quelques  observations  que 
je  désirais  présenter  dans  la  discussion  gé- 
nérale. Vous  voudrez  bien  ne  pas  voir  en 
moi  un  adversaire  de  votre  projet;  non,  je 
n'en  suis  pas  l'adversaire,  bien  loin  de  là! 
je  n'ai  voulu  qu'apporter  ici,  très  loyale- 
ment, quelques  critiques  de  détail,  et  je  suis 
convaincu  que  nous  pourrons  arriver  à  nous 
mettre  d'accord,  sinon  sur  tous  les  points 
que  J'ai  soulevés,  au  moins  sur  la  plupart 
d'entre  eux,  au  cours  de  la  discussion  des 
articles.  {Trêi  Mm!  trè$  bien!) 

H.  le  rapporteur.  M.  AufTray  déclare  qu'il 
n'est  pas  un  adversaire  de  notre  projet,  et 
qu'il  ne  s'oppose  pas,  par  conséquent,  au 
passage  à  la  discussion  des  articles.  Il  a  for- 
mulé certaines  observations  à  l'cncontre  de 


quelques-unes  des  dispositions  du  projet 
Nous  discuterons,  plus  utilement,  je  crois, 
ces  objections,  au  fur  et  à  mesure  que 
viendront  en  discussion  les  articles  du 
projet  de  loi.  D'autre  part,  la  commission 
sera  reconnaissante  à  M.  AufTray  de  vouloir 
bien  préciser  ses  observations  et  leur  don- 
ner corps  par  des  amendements. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Le  Gouvernement  est  d'accord  avec 
la  commission  pour  demander  à  la  Cham- 
bre de  repousser  la  motion  de  renvoi  qui 
a  été  déposée  par  M.  Congy. 

M.  Albert  Oongy.  Je  n'insiste  pas  pour 
le  renvoi. 

M.  le  ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie. Alors  le  Gouvernement  demande  à  la 

Chambre  de  passer  à  la  discussion  des  ar- 
ticles, et  de  vouloir  bien  déclarer  l'urgence. 
(Mouvements  divers  à  droite.) 

Il  s'f^it  d'un  projet  —  je  prends  les  dates 
—  déposé  le  6  décembre  1902,  qui  a  fait 
l'objet  d'un  premier  rapport  en  février 
1903,  qui  a  été  mis  à  Tordre  du  jour  en 
juillet  1903,  c'est-iVdire  il  y  a  un  an,  qui  a 
fait  l'objet  d'un  deuxième  report  en  jan- 
vier IQOi,  c'est-à-dire  il  y  a  six  mois. 

Depuis  six  mois,  la  Chambre  est  saisie 
du  rapport  définitif,  des  conclusions  défini- 
tives de  la  commission.  11  n'y  a  véritable- 
ment aucune  raison  pour  retarder  le  vote 
de  dispositions,  fort  étudiées,  dont  les  élé- 
ments ont  pu  &tpe  l'objet,  de  la  part  de  tous 
les  membres  de  la  Chambre,  de  l'examen  le 
plus  attentif. 

La  Cliambre  sait  que  j'ai  pris  devant  elle 
l'engagement,  à  la  suite  d'un  vœu  qui  sem- 
blait unanime,  de  n'autoriser  aucune  société 
d'assurances  sur  la  vie  avant  que  le  projet 
de  loi  qui  organise  en  cette  matière  un  con- 
trôle efficace  ait  été  voté.  Il  y  a  là  une 
situation  difficile  et  qui  ne  peut  se  prolon- 
ger. Je  demande  donc  à  la  Cliambre,  en  pré- 
sence d'un  projet  aussi  complètement  mûri 
et  aussi  remarquablement  discuté,  du  reste, 
dès  la  discussion  générale,  de  prononcer 
l'urgence,  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Charles 
Benoist 

M.  Charles  Benoist  Je' regrette  d'être 
obligé  de  répéter,  à  propos  des  observations 
de  M.  le  ministre  du  commerce  —  ce  que  j'ai 
déjà  eu  l'honneur  de  dire  plusieurs  fols  à  la 
Cliambre  —  à  savoir  que  cette  méthode  de 
légiférer  à  la  vapeur. . . 

Au  centre.  Une  vapeur  lente  ! 

M.  Charles  Benoist . .  .dont  nous  nous 
entêtons  de  plus  en  plus  me  paraît  être 
une  méttiode  de  législation  déplorable. 

M.  le  ministre  du  commerce.  Oh  !  A  peine 
du  10  à  l'heure.. . 

M.  Charles  Benoist  C'est,  si  vous  le 
voulez,  monsieur  le  ministre,  une  vapeur 
lente.  Cela  peut  être  du  10  à  l'heure,  mais 
du  10  à  riieure  est  encore  une  trop  grande 
vitesse  si  le  chauffeur  a  la  vue  trouble,  car, 
même  à  cette  petite  allure,  on  risque  de  se  | 


casser  le  nez  contre  un  arbre  ou  contre  une 
borne.  (On  rtL) 

Nous  sommes  ici  en  une  matière  extrê- 
mement délicate.  Notre  collègue  H.  Auf- 
fray  disait  fort  aimablement  que  la  qua- 
lité des  membres  présents  suppléait  au 
nombre  qui ,  ce  matin,  fait  légèrement 
défaut  Pour  ma  part,  je  n'éprouve  aucune 
difficulté  à  avouer  que  je  suis  fort  peu  com- 
pétent dans  les  questions  d'ïissurance,  et 
comme  il  est  toujours  bon,  quand  on  se 
confesse,  de  confesser  un  peu  aussi  les  au- 
tres (sourires).  Je  crois  que  je  pourrais  dire, 
au  nom  d'un  certain  nombre  d'entre  nous, 
qu'ils  ne  sontguèreplus  compétents  que  moi. 
Dans  ces  conditions,  11  me  semble  que,  si 
nous  réservions  plus  de  temps  pour  être 
mieux  éclairés,  si  la  commission  voulait 
bien  renoncer  à  demander,  sur  une  ques- 
tion si  peu  urgente  qu'elle  attend,  dites- 
vous,  depuis  quelques  années,  ce  qu'on 
appelle  le  bénéfice  de  l'urgence,  ce  que 
j'appelle,  moi,  le  hasard  ou  l'éventuel  de 
l'urgence,  dommageable  à  une  législation 
réfléchie  et  mûrie,  elle  nous  rendrait  cer^ 
talnement  service,  se  rendrait  service  à  elle- 
même  et  rendrait  service  à  la  loi  qu'elle 
nous  propose  de  voter. 

J'ajoute  que  si  Ton  en  vient  à  réclamer 
dans  toutes  les  discussions  le  bénéfice  de 
l'urgence,  et  si  c'est  à  tous  nos  débats 
comme  une  sorte  de  question  préjudl- 
delle,il  y  aurait  quelque  chose  de  plus  sim- 
ple et  de  plus  logique  :  ce  serait  de  faire  dispa- 
raître du  règlement  la  faculté  de  la  seconde 
lecture,  et  de  dire  tout  de  suite  qu'il  n'y 
aura  plus  qu'une  seule  délibération.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

C'est  là,  je  le  sais,  une  thèse  qui  rencontre 
beaucoup  de  sympatliie  dans  cette  Cham- 
bre; on  fait  valoir,  à  l'appui,  que  l'existence, 
que  la  coopération  du  Sénat  assure  aux  pro- 
jets que  nous  lui  envoyons,  tout  chauds  du 
feu  de  notre  travail,  les  avantages  de  cetle 
seconde  lecture.  Je  n'y  contredis  pas;  pour 
l'Instant,  je  veux  bien  l'admettre;  mais 
alors,  faisons  franchement  ce  qu'il  faudrait 
faire  et  ne  nous  donnons  pas  le  ridicule  de 
décréter  l'urgence,  les  yeux  clos,  sur  toute 
proposition,  quelle  qu'elle  soit  Ou  bien 
supprimons  d'un  coup  la  seconde  lecture, 
ou  bien  maintenons-la,  sauf  des  cas  très 
exceptionnels  ;  mais  prenons  une  bonne 
fois  une  désision.  Si  vous  pensez  que  l'occa- 
sion est  favorable,  et  que  c'est  aujourd'liui 
le  moment  de  la  prendre,  je  n'y  ferai  pas, 
quant  à  moi,  d'autre  objection.  (Très  bien! 
très  bien!  au  centre  el  »wr  divers  bancs.)- 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  conunlsslon. 

M.  Paul  âtdeysse,  président  de  la  com- 
mission.  Nous  ne  sommes  pas  réunis  en  ce 
moment  pour  délibérer  sur  les  modifica- 
tions à  apporter  au  rèplement 

M.  Charles  Benoist  Hélas!  non. 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
sommes  obligés,  comme  représentants  de 
la  commission,  et  surtout  après  les  dé- 
clarations faites  par  M.  le  ministre  du  com- 
merce, de  rappeler  à  la  Chambre  la  néces- 
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s\lé  (le  Toter  ccHf!  loi  le  plus  tôt  possible; 
et  si  la  commission  insiste  sur  l'urgence, 
c'est  que,  d'après  les  développements  qui 
ont  été  donnés  ce  matin  à  la  tribune  par  les 
auteurs  d'amendements  annoncés,  aucun  de 
ces  amendements  ne  me  parait  de  nature  à 
modlfler  le  cadre  de  la  loi.  J'ajoute  que  cer- 
tains d'entre  eux  pourraient  fttre  acceptés  et 
introduits  dans  notre  texte  sans  en  modifier 
le  sens  général.  La  commission  Insiste  donc 
avec  le  Gouvernement  auprès  de  la  Cham- 
bre pour  qu'elle  veuille  bien  déclarer  l'ur- 
pence. 

M.  Albert  Conery.  Après  les  développe- 
ments donnés  à  cette  discussion  génôralet 
je  retire  ma  motion  de  renvoi  et  ne  m'op- 
pose pas  au  passage  à  In  discussion  des  ar- 
ticles. J'ai  déposé  un  contre-projet  ;  je  de- 
mande à  M.  le  président  de  la  Chambre 
de  vouloir  bien  en  donner  lecture  et  je 
prie  la  commission  d'accepter  le  renvoi 
de  ce  contre-projet  pour  l'étudier  et  pré- 
senter ses  observations  à  la  prochaine 
séance. 

M.  le  président  de  la  commiesion.  Il 

est  évident  que  du  moment  qu'un  contre- 
projet  est  déposé,  la  commission  doit  en 
être  saisie.  Je  viens  de  parcourir  le  texte 
du  contre-projet  de  M.  Congy  et  je  puis 
dire  que  les  observations  que  j'ai  présentées 
conservent  toute  leur  force.  Ce  contre- 
projet  peut,  en  réalité,  être  considéré  comme 
un  amendement. 

M.  le  présideni  La  commission  et  le 
Gouvernement  demandent  la  déclaration 
d'urgence  et  le  passage  à  la  discussion  des 
articles. 

Je  vais  d'abord  consulter  la  Chambre  sur 
l'urgence. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin... 

Sur  diven  banc*.  Retirez-la! 

M.  le  ministre  dn  commerce .  Je  crois  que 
l'ui^ence  n'est  plus  contestée  ?  {Nont  noni) 

M.  Charles  Benoist.  Si  l'on  maintient  la 
demande  de  scrutin,  je  suis  obligé  —  quel- 
que scrupule  que  j'aie  h  parler  toujours  sur 
le  règlement  —  de  faire  une  autre  observa- 
tion, il  est  inadmissible  qu'on  procède  ainsi 
par  scrutin,  personnel  et  nominatif,  quand 
la  Chambre  est  aussi  peu  nombreuse.  [Très 
bienltrè»  bien!  au  cenlre.) 

M.  le  président.  La  demande  de  scrutin 
n'est  pas  maintenue. 

Je  mets  aux  voix  l'u^ence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
h  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Ici  se  place  le  contre- 
projet  de  M.  Congy. 

M.  Jules  Auflray.  II  serait  bon  que  le 
contre-projet  fût  Imprimé  avant  de  venir  en 
discussion.  (Aisentimetit.) 

Voix  nombreuses.  A  mardi  matin  ! 

H.  le  président.  J'entends  demander  le 


renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  mardi 
matin.  [Oui!  mil) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

II  en  est  ainsi  décidé. 

4.      DtiCRfeTS  D^StaNANT  DC8  COUtUSSAlRSi 

DU  OOlîVBnNRMBNT 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  flnances  nmpliatlon  du  décret 
suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, 

«  Sur  la  proposition  du  ministre  des  fi- 
nances, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  IC  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
devant  les  deux  Chambres  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 
"  Art.  1".  —  M.  Charles  Laurent,  conseil- 
ler d'Etat  en  service  extraordinaire,  direc- 
teur général  de  la  comptabilité  publique 
est  désigné  en  qualité  de  commissaire  du 
Gouvernement  pour  assister  le  ministre  des 
finances  à  la  Chambre  des  députés  et  au 
Sénat  dans  la  discussion  :  1»  du  projet  de 
loi  portant  ouverture  de  crédits  spéciaux 
d'exercices  clos  et  d'exercices  périmés 
{n»  1527);  2»  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos 
(n»  1685). 

«  Art  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret. 
»  Fait  à  Paris,  le  23  Juin  lOOi. 

t<  éHILS  LOUBET. 

n  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  minixire  de»  finançât, 
u  notnriBR.  » 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances 
ampliation  du  décret  suivant  : 

■1  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Sur  la  proposition  du  ministre  des 
finances, 

Il  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  siur  les 

rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
devant  les  deux  Chambres  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

it  Décrète  : 
M  Art  l".  —  M.  Moreau,  directeur  du  con- 
trôle des  administrations  financières  et  de 

rordonnancenieut,  est  désigné  en  qualité  de 
commissaire  du  Gouvernement  pour  assis- 
ter le  ministre  des  finances  à  la  Chambre 
des  députés  et  au  Sénat  dans  la  discussion 
1"  du  projet  de  loi  portant  ouverture  de  cré- 
dits spéciaux  d'exercices  clos  et  d'exercices 
périmés  (n*  1527);  2"  du  projel  de  loi  por- 


tant ouverture  de  crédits  spi^ciaux  d'exer- 
cices clos  (n"  iOST)). 

((  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  23  juin  IdOS. 

»  KMILB  LOLBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
u  Le  ministre  fies  finances^ 

t'  ROUVIKR.  » 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  flnances 
ampliation  du  décret  suivant  : 

.<  Le  Président  de  la  République  française, 

»  Sur  la  proposition  du  ministre  des 
finances, 

K  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  18^  sut  les 
rapports  des  pouvoirs  publics  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
devant  les  deux  Chambres  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

u  Décrète  : 

«  Art.  1*'.  —  MM.  Charles  Laurent,  con- 
seiller d'Etat  en  service  exlraordinaire,dlrec- 
teur  général  de  la  comptabilité  pubHque; 

Moreau,  directeur  du  contrôle  des  admi- 
nistrations financières  et  de  l'ordonnance- 
ment, sont  désignés,  en  qualité  de  commis- 
saires du  Gouvernement,  pour  assister  lo 
ministre  des  finances  à  la  Chambre  des  dé- 
putés et  au  Sénat  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  concernant  :  i"  l'ouverture  et 
l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1903; 
2*  l'ouverture  et  l'anmdatlon  de  crédits  sur 
l'exercice  190i. 

«  Art.  2.  ~  Le  ministre  des  flnances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  23  juin  190i. 

«  ÉUILE  LOUBBT. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  ministre  des  finances, 

"  ROUVIER.  » 

Acte  est  donné  des  communications  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture. 

Les  décrets  seront  insérés  au  procès-ver- 
bal de  la  séance  de  ce  Jour  et  déposés  aux 
archives. 

5.  —  nÈOLEMENT  DR  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Aujourd'hui,  à  deux 
heures,  2'  séance  publique  : 

Discussion  :  1°  du  projet  de  loi  portant 
ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices 
clos  et  d'exercices  périmés;  2°  du  projet  de 
loi  portant  ouverture  de  crédits  spéciaux 
d'exercices  clos; 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  : 
1"  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur 
l'exercice  1903  ;  2»  l'ouverture  et  l'annula- 
tion de  crédits  sur  l'exercice  1904; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ou- 
vrir au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
sur  re.xercice  190S,  un  crédit  de  50,000  fr. 
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destiné  à  venir  en  aide  à  la  ville  de  Bour- 

bon-Lancy  (Saùne-et-Loire)  et  aux  habi- 
tants, victimes  du  cyclone  du  1"  juin  1904; 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  mo- 
difier la  loi  du  lô  juillet  1889  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  et  ayant  pour  objet  la 
réduction  à  deux  ans  de  la  durée  du  service 
dans  l'armée  active; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture d'un  crédit  destiné  à  Torganlsation  de 
la  direction  de  la  mutualité  au  ministère  de 
l'intérieur; 

1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  modifier  le  régime  douanier  de  la 
grosse  horlogerie; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

11  n'y  a  pas  d'observation  ?... 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

6.  —  DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  prélident  J'ai  reçu  de  M.  Louis 
Brindeau,  au  nom  de  la  commission  des 
travaux  publics,  des  chemins  de  fer  et.  des 


voles  de  communication,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  1"  la  cons- 
truction d'une  écluse  de  communication 
entre  le  bassin  Rellot,  au  port  du  Havre,  et 
les  quais  maritimes  du  canal  de  TancarviUe  ; 
3*>  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  la 
construction  d'une  gare  d'évitement  à  i"ex- 
tréndté  amont  des  quais  maritimes  du 
canal. 

J'ai  reçu  de  M.  Defumade,  au  nom  de  la 
commission  de  l'agriculture,  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objetia  modillca- 
tion  du  traité  de  cession  pat  l'Etat  à  l'asso- 
ciation syndicale  du  canal  de  submersion 
de  Canet  de  la  propriété  de  ce  canal. 

J'ai  reçu  de  M.  Emile  Morlot,  au  nom  de 
la  commission  du  but^t,  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  nu  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur 
l'exercice  190i,  un  crédit  de  50,000  fr.  des- 
tiné à  venir  en  aide  à  la  vitie  de  Mamers 
(Sartiie)  et  aux  habitants,  victimes  de  l'orage 
du  7  juin  1904. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 


J'ai  reçu  de  M.  Ballande,  au  nom  de  la 

commission  des  travaux  publics,  des  che- 
mins de  fer  et  des  voies  de  communication, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  :  1"  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  des 
Landes,  d'un  cliemin  de  fer  d'intérêt  local, 
à  voie  normale,  de  Pissos  à  Moustey  ;  2"  d'ap- 
prouver les  conventions  passées  entre  le 
département,  les  concessionnaires  de  ladite 
ligne,  la  société  anonyme  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  du  département  des  Lan- 
des, la  conipagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  de  l'Etat. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

La  commission  demande  en  outre  l'Inser- 
tion de  ce  rapport  à  la  suite  du  compte 
rendu  de  la  séance  de  ce  jour. 

11  n"y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

11  en  est  ainsi  ordonné. 

(La  séance  est  levée  à  onze  heures  trente- 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  Ui  Chambre  de»  député»^ 
Alexandre  Gaudet. 
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slté  de  voter  cette  loi  le  plus  tôt  possible; 
et  si  la  commission  insiste  «ur  l'urgence, 
r'eflt  que,  d'après  les  développements  qui 
ont  éié  donnés  ce  matin  à  la  tribune  parles 
auteurs  d'amendements  annoncés,  aucun  de 
ces  amendements  ne  me  parait  de  nature  à 
modifier  le  cadre  de  la  loi.  J'ajoute  que  cer- 
tninft  d'entre  eux  pourraient  être  acceptés  et 
Introduits  dans  notre  texte  sans  en  modifier 
le  sens  pén(*ral.  La  commission  insiste  donc 
avi'c  le  Gouvernement  auprès  de  la  Cham- 
bre pour  qu'elle  veuille  bien  déclarer  l'ur- 
gence. 

H.  Albert  Congy.  Après  les  développe- 
ments donnés  à  cette  discussion  générale) 
je  retire  ma  motion  de  renvoi  et  no  m'op- 
pose pas  au  passage  à.  la  discussion  des  ar- 
ticles. J'ai  déposé  un  contre-projet  ;  je  de- 
mande &  H.  le  président  do  la  Chambre 
de  vouloir  bien  en  donner  lecture  et  je 
prie  lu  commission  d'accepter  le  renvoi 
de  ce  contre-projet  pour  l'étudier  et  pré- 
senter ses  observations  h  la  procbaine 
séance. 

M.  le  président  de  la  commiesion.  Il 

est  évident  que  du  moment  qu'un  contre- 
projet  est  déposé,  la  commission  doit  en 
être  saisie.  Je  viens  de  parcourir  le  texte 
du  contre-projet  de  M.  Congy  et  je  puis 
dire  que  les  observations  que  j'ai  présentées 
conservent  toute  leur  force.  Ce  contre- 
projet  peut,  en  réalité,  être  considéré  comme 
un  amendement. 

H.  le  présideni  La  commission  et  le 
Gouvernement  demandent  la  déclaration 
d'urgence  et  le  passage  à  la  discussion  des 
articles. 

Je  vais  d'abord  consulter  la  Chambre  sur 
l'urgence. 
Il  y  a  une  demande  de  scrutin... 
Sur  diverê  banc».  Retirez-la! 

H.  la  minietre  du  oommeMM.  Je  croie  que 
l'ui^ence  n'est  plus  contestée  ?  (Nont  nonl) 

M.  Charles  Benoiet.  Si  l'on  maintient  la 
demande  de  scrutin,  Je  suis  obligé  —  quel- 
que scrupule  que  j'aie  à  parler  toujours  sur 
le  règlement  —  de  faire  une  autre  observa- 
tion. 11  est  inadmissible  qu'on  procède  ainsi 
par  scrutin,  personnel  et  nominatif,  quand 
la  Chambre  est  aussi  peu  nombreuse.  {Très 
bien!  trèi  bien!  au  centre.) 

M.  le  président.  La  demande  de  scrutin 
n'est  pas  maintenue. 

Je  mets  aux  voix  l'ui^ence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
h  la  discussion  des  articles.) 

H.  le  président.  Ici  se  place  le  contre- 
projet  de  M.  Congy. 

M.  Jules  Anib>ay.  11  serait  bon  que  le 
contre-projet  fût  imprimé  avant  de  venir  en 
discussion.  {Asgeniiment.) 

Voix  nombreuses.  A  mardi  matin  ! 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 


renvoi  do  la  suite  de  la  discussion  à  mardi 
matin.  {Oui!  oui!) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

II  en  est  ainsi  décidé. 

4.  —  DÉCRETS  DÉ8I0NANT  DES  COimitSAlRSB 

DU  OOUVEnNBMHNT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ampliation  du  décret 
suivant  : 

'<  Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, 

"  Sur  la  proposition  du  ministre  des  fi- 
nances, 

«  Vu  Tarticle  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  10  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
devant  les  deux  Chambres  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

"  Art.  1".  —  M.  Cliarles  Laurent,  conseil- 
ler d'Etat  en  service  extraordinaire,  direc- 
teur général  de  la  comptabilité  publique 
est  désigné  en  qualité  de  commissaire  du 
Gouvernement  pour  assister  le  ministre  des 
finances  à  la  Chambre  des  députés  et  au 
Sénat  dans  la  discussion  :  1»  du  projet  de 
loi  portant  ouverture  de  crédits  spéciaux 
d'e.xerclces  clos  et  d'exercices  périmés 
(n"  1527);  2*  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos 
{n"  1685). 

"  Art  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chaîné  de  Texécutlon  du  présent  décret. 
«  Fait  à  Paris,  le  22  juin  1904. 

"  ÉMILB  LOUBBT. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
M  Le  minittre  tUt  finances, 

K  ROUVIBR.  » 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances 

ampliation  du  décret  suivant  : 

i.  Le  Président  de  la  République  française, 

"  Sur  la  proposition  du  ministre  des 
finances, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  hi  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 

rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
devant  les  deux  Chambres  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

<(  Décrète: 

«  Art  1".  —  M.  Moreau,  directeur  du  con- 
trôle des  administrations  financières  et  de 

l'ordonnancement,  est  désigné  en  qualité  de 
commissaire  du  Gouvernement  pour  assis- 
ter le  ministre  des  finances  à  la  Cliambre 
des  députés  et  au  Sénat  dans  la  discussion 
l"  du  projet  de  loi  portant  ouverture  de  cré- 
dits spéciaux  d'exercices  clos  et  d'exercices 
périmé.'*  (n"  1527);  2°  du  projet  de  loi  por- 


tant ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exer- 
cices clos  (n"  1685). 

<(  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  23  juin  lOOt. 

«  ÂMILR  LOLBKT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
ir  Le  minisire  des  finances, 

«  ROrVIBU.  » 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances 
ampliation  du  décret  suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

"  Sur  la  proposition  du  ministre  des 
finances, 

H  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
devant  les  deux  Chambres  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

"  Art.  i".  —  MM.  Charles  Laurent,  con- 
seiller d'Etat  en  service  extraordinaire,  direc- 
teur général  de  la  comptabilité  publique; 

Moreau,  directeur  du  contrôle  des  admi- 
nistrations financières  et  de  l'ordonnance- 
ment, sont  désignés,  en  qualité  de  commis- 
saires du  Gouvernement  pour  assister  le 
minisire  des  finances  h  la  Chambre  des  dé- 
putés et  au  Sénat  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  concernant  :  1°  l'ouverture  et 
l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1903; 
3»  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur 
l'exercice  1905. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  23  juin  190i. 

"  ÉUILB  LOUBBT. 

«  Par  le  Président  de  U  République  : 
«  Le  ministre  des  finances, 

«  ROUVIER.  » 

Acte  est  donné  des  communications  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture. 

Les  décrets  seront  insérés  au  procès-ver- 
bal de  la  séance  de  ce  Jour  et  déposés  aux 
archives. 

5.  —  RBOLBMENT  DB  l'ORDRE  DU  JOUR 

H,  le  président  Aujourd'hui,  à  deux 
heures,  2'  séance  publique  : 

Discussion  :  l"  du  projet  de  loi  portant 
ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices 
clos  et  d'exercices  périmés;  2°  du  projet  de 
lof  portant  ouverture  de  crédits  spéciaux 
d'exercices  clos; 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  : 
1°  rouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur 
l'exercice  1903;  2»  l'ouverture  et  l'annula- 
tion de  crédits  sur  l'exercice  1904  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ou- 
vrir au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
sur  l'exercice  1904,  un  crédit  de  50,000  fr. 
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destiné  à  venir  en  aide  à  la  ville  de  Bour- 

bon-Lancy  (Saône-et-Loire)  et  aux  habi- 
tants, victimes  du  cyclone  du  1"  juin  1904  ; 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  mo- 
difier la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  et  ayant  pour  objet  la 
réduction  à  deux  ans  de  la  durée  du  service 
dans  Tarmée  active; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture d'un  crédit  destiné  à  rorganlsatlon  de 
la  direction  de  la  mutualité  au  ministère  de 
l'intérieur; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  modifier  le  régime  douanier  de  la 
grosse  horiogerie  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

U  n'y  a  pas  d'observation  ?... 

L*ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

6.  —  DÉPÔT  DK  RAPPORTS 

M.  la  président.  J'ai  reçu  de  M.  Louis 
BrJndeau,  au  nom  de  la  commission  des 
travaux  publics,  des  chemins  de  fer  et,  des 


voies  de  communication,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  1°  la  cons- 
truction d'une  écluse  de  communication 
entre  le  bassin  Bellot,  au  port  du  Havre,  et 
les  quais  maritimes  du  canal  de  Tancarville  ; 
2<*  Tacquisitlon  des  terrains  nécessaires  à  la 
construction  d'une  gare  d'évitement  à  l'ex- 
trémité amont  des  quais  maritimes  du 
canal. 

J'ai  reçu  de  M.  Defumade,  au  nom  de  la 
commission  de  l'agriculture,  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objetla  modifica- 
tion du  traité  de  cession  pat  l'Etat  à  l'asso- 
ciation syndicale  du  canal  de  submersion 
de  Canet  de  la  propriété  de  ce  canal. 

J'ai  reçu  de  M.  Emile  Horlot,  au  nom  de 
la  commission  du  budget,  un  rapport  sur 
te  projet  de  loi  tendant  &  ouvrir  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur 
l'exercice  1904,  un  crédit  de  r>0,000  fr.  des- 
tiné à  venir  en  aide  à  la  ville  de  Mamers 
(Sarthe)  et  aux  Iiabitants,  victimes  de  l'orage 
du  7  juin  1904. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 


J'ai  reçu  de  M.  Ballande,  au  nom  de  la 

commission  des  travaux  publics,  des  che- 
mins de  fer  et  des  voies  de  communication, 
un  rapport  sur  le  projet  de  lot  ayant  pour 
objet  :  1"  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  des 
Landes,  d'un  cJiemin  de  fer  d'intérêt  local, 
k  voie  normale,  de  Pissos  à  Moustey  ;  2'  d'ap- 
prouver les  conventions  passées  entre  le 
département,  les  concessionnaires  de  ladite 
ligne,  la  société  anonyme  des  chemins  de 
fer  d'Intérêt  local  du  département  des  Lan- 
des, la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  de  l'Etat. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

La  commission  demande  en  outre  l'inser- 
tion de  ce  rapport  à  la  suite  du  compte 
rendu  de  la  séance  de  ce  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

il  en  est  ainsi  ordonné. 

(La  séance  est  levée  à  onze  heures  trente- 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  de»  députés, 

Alexandre  Gaudet. 
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SOMMAIRE 


1.  —  Procès-verbal  :  MM.  Mando,  HalbertL 

S.  —  Excuse. 

^  DépM  par  M.  René  RaoouU,  an  nom  de  la 
commlMioQ  da  la  légidfttioo  flacale,  d'un  rafh 
port  sur  le  projet  de  loi  portant  établisse- 
ment d'un  impôt  gânèral  sur  le  revenir. 

4.  —  Discussion  :  i"  du  projet  de  loi  portant 
ouverture  de  Crédits  spéciaux  d'exercices  clos 
et  d'exercices  périmés  ;  î»  du  projet  de  lot 
portant  ouvarture  do  crédit*  spâolaux  d'exer* 
clfiet  oloa  :  IUL  Gauthier  (de  Glagny),  Paul 
Doumer,  président  de  la  commission  du  bud- 
get ;  Doumefguô,  ministre  des  colonies.  — 
Adoption  de«  articles  i  à  5.  —  Adoption,  au 
scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

K.  ~  BlscuBslon  du  projet  de  loi  concernant  : 
i*  rouverture  et  iVnnnlaUon  de  crédits  sut 
l'exercice  tWS;  ^  l'ouverture  et  l'annulation 
de  crédita  aur  l'eurelee  IBM.  —  Adoptton  des 
arUcles  1  À6.  =  Article  7.  -  £Ut  C.  Miaistire 
de  l'intérieur.  Cbap.  84  (Acquisitions  et  conâ- 
tmetioM  pour  te  servioe  péaltenUaira  )  : 
UM.  Groussau,  Pierre  Uerlou,  rapporteur  gé- 
néral de  ta  commission  da  budget  :  Paul  DoU- 
mer,  président  de  la  commission  du  budget. 
AopUott,  au  scrutin.  —  Adoption  des  autres 
chapitres  de  l'état  C  et  de  l'article  T.»  Adop- 
tion des  articles  8  A  la  =  Adoption,  tu  seru- 
tln,  de  Tensemble  du  projet  de  loi. 

—  DiaeussiOD  du  projet  de  loi  tendant  4 
ouvrir  BU  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
sur  l'eietclce  1904,  uû  crédit  de  50,000  fr.  des- 
tiné A  venir  en  aide  &  la  ville  de  Bourbon- 
Lanoy  (SAÔne^et-Loire)  «t  aux  liabitants,  vic- 
timeâ  du  cyclone  du  l'' Juio  1004  :  MM.  Uub- 
bard,  Caahet,le  Ueutenant-colouel  du  Ualgouet, 
LastOs.  =  Adoption  des  articléâ  1  et  2  du  projet 
de  lof.  —  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble. 

7.  —  suite  de  la  discussion  de  la  projMsItlon 
de  loi,  adoptée  par  le  Séaat.  tendant  A  modi- 
fier la  loi  dtt  a  Juillet  1889  sut  le  merate- 
maïkt  de  l'armée  et  ayant  pour  objet  la  rédu& 
tioo  fc  deux  ans  de  la  durée  du  service  dans 
l'année  active.  «  Art.  23  réservé  (nouvelle 
rédaction  de  la  commission)  :  MM.  le  lieute- 
nant-colonel du  Halgonet,  Maurice  Berteaux, 
rapporteur.  Béservé.  m  Art.  8t  (aooieu  83). 


—  Amendement  de  M.  Louis  Baudet  :  M.  Louis 
Baudet.  Retrait  —  Sur  Varttele  :  HH.  le  mar- 
quis de  La  Fertonnays,  le  rapporteur,  «m 
Adoption  des  quatre  premiers  paragraphes. 

—  Amendement  de  M.  Paul  Coostans  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues:  MM.  Thlvrter,  lefap- 
porleur.  Retnlt.  Adoption  des  deralen  part- 
grapluMst  de  l'eniemUAds  l'article.  «Adoption 
de  l'arL  33  (ancien  34).  =«  ArUcle  34  (ancien  a&}. 
Adoption.  —  Paragraphe  addltionoel  de 
M.  Ballande  :  M.  le  rapporteur.  Adoption. 

—  Adoption  de  l'ensemble  de  l'article. 
Adoption  de  l'article  35  (ancien  36).  »  Art.  36 
(ancien  37).  —  Amendement  de  M.  Sé- 
nac  :  MM.  Sénac,  le  rapporteur.  Substitution, 
par  M.  Sénac,  &  son  amendement,  d'une  de- 
mande de  disjonetlou  de  l'arUele.  Rejet,  au 
scrutin.  —  AdoDUon  de  l'article.  =  Art.  37 
(ancien  38).  —  Amendement  de  M.  Delory  et 
plusieurs  de  ses  collègues  :  MM.  Delory,  le 
rapporteur,  barblay.  Rejet,  au  scrutin.  — 
Adoption  de  t'ertiele.  Paragraphe  addition^ 
nel  de  U.  Léonce  de  Castelnau  :  MM.  Léonce 
de  Castelnau,  le  général  André,  ministre  de 
la  guerre.  Rejet.  —  Paragraphe  additionnel  de 
M.  Bottotot  el  plttstwirs  de  «h  collégms  : 
MM.  Bottotot,  lo  rapporteur.  B«ivoi  A  la 
coDunission  du  budget.  M.  Cauvlo.  —  Pa- 
ragraphe additionnel  de  MM.  Lasics,  le  mar- 
quis de  Pins  et  Flayclle  :  MM.  Lasies,  lo  rap- 
porteur, ftorutin  sur  la  prise  en  considéra- 
tioD.  pointage.  —  Paragraphe  additionnel  de 
MM.  I^uis  Ollivier,  le  marquis  de  La  Perron- 
nays  et  de  Castelnau  :  MM,  Louis  Ollivier,  le 
rapporteur.  Rejet,  au  scrutin,  de  la  prise  en 
considération.  —  Paragraphe  additionnel  de 
MM.  Messimy,  Gervals  (Seine),  Maujan,  Va- 
zoille  et  sous-amendement  de  MM.  Coache 
et  Gellé  :  MM,  Messimy,  lo  ministre  de  la 
guerre,  Goaohe,  Millevoye,  Gouxy,  ijwles, 
le  lieiUenaat-oolonel  Roussel,  GUyut-Oes- 
saigne,  pré^dent  de  la  commission  de 
Varmée;  Gauthier  (de  Clagny).  —  Adoplton, 
au  scrutin,  de  la  première  ^rtlo  du  para- 
graphe sddlifontiel  de  M.  Messimy  et  ses  col- 
lègues. —  Sur  la  seconda  partie  :  MM.  La^es, 
le  ministre  de  la  pierre»  Messimy,  le  lieute- 
nant-colonel Rousset.  —  Demande  de  renvoi 
&  la  commission  :  MM.  Lasles,  Millevoye, 
Guyot-Dessaigne,  président  de  la  commission 
de  l'armée.  Rejet,  an  scrutin.  —  Adoptim, 


au  scrutin,  do  la  fln  du  paragraphe  addition- 
nel de  M.  Messimy  et  ses  collègues  et  du 
sous-amendement  de  MM.  Coache  et  Gellé. 

—  Proclamation  du  scrutin  vérifié  sur  la 
prise  en  considération  du  paragraphe  addi- 
tionnel de  MM.  Lasies,  le  marqnis  de  Pins  et 
Flayelle  :  Adoption.  —  Adoption  de  ce  texte 
au  fond.  —  Adoption  de  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle 37  (ancien  88)  modifié. 

8.  —  Motion  d'ordre. 

9.  -R*gloment  de  l'ordre  du  Jour  t  M.i.Thlerry. 

—  Maintien  de  l'ordre  du  Jour,  au  scrutin. 

10.  -  DépM,  par  M.  le  minlairt  de  Itntérieur, 
d  un  projet  de  loi  concernant  la  section  de 
la  Taillée  (commune  de  Vouillé-lefr-Marais). 

Dépôt,  par  U.  le  ministre  des  anances,  d'un 
projet  de  loi  concernant  l'admission  A  la  re- 
traite du  personnel  féminin  du  manufactures 
de  1  Etat 

Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  lamarine,  d'un 

projet  de  loi  concernant  l'ouverture  de  crédits 
sur  l'exercice  1904. 

Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un 
projet  de  loi,  modlAè  par  le  Sénat,  polrtant: 
1*  ouverture  et  annulation  de  orddiis  sur 
1  exercice  1903;  S"  ouverture  et  annulations 
de  crédits  sur  l'exerctoe  1904. 

Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  d'un  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture d'un  crédit  de  12,000  tr.  pour  frais  de 
cours  et  de  laboratoire  de  la  chaire  de  phy- 
sique générale  A  créer  t  la  faculté  des  sciences 
de  l'université  de  Paris. 

11.  -  Dépôt  par  M.  Maurice  VioUette,  eu  nom 
de  la  commission  des  postes  et  des  téléara- 
phcs  d  un  avis  sur  le  projet  de  loi  concernant 
erèglemen  et  les  tarifs  arrêtés  par  la  con- 
(érenoe  UMgrapUque  internationale  de 
Londres. 

1».  —  Dépôt,  par  MM.  Defontaine  et  Pasqual 
d  une  proposition  de  iol,  tendant  A  ouvrir  an 
ministre  de  l'intérieur,  un  crédit  extraordi- 
naire de  «00*000  francs,  pour  venir  en  aide 
aux  viotimes  de  l'orage  qui  a  éclaté  dans 
1  arrondissement  d'Avesnes  (Nord). 

18.  congés. 
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ANNALES   DE   LA   CHAMBRE    DES  DÉPUTÉS 


PRÉSIDENCE   DE   M.    UENRI  BRISSON 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

1.  —  PROCÈS- VERBAL. 

H.  Octave  Lauraine,  Cun  des  secrélaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  ce  matin. 

H.  le  président  La  parole  est  à  M.  Mande 
sur  le  procès-verbal. 

H.  Hando.  Dans  le  scrutin  sur  la  prise 
en  considération  de  l'amendement  de  M. 
Krantz  à  l'article  32  de  la  proposition  de  loi 
relative  au  recrutement  de  l'armée,  j'ai  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  ». 
En  réalité,  j'ai  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  sur  l'ajournement  de  Tin- 
terpellation  de  M.  Firmin  Faure  jusqu'au 
rapport  général  de  la  commission  d'en- 
quête, j'ai  été  porté  comme  ayant  voté 
«  contre  ».  En  réalité,  j'ai  voté  «  pour  ». 

M.  RaibertL  Je  suis  porté  au  Journal  offi- 
ciel comme  ayant  voté  «  pour  »  l'article  32 
(devenu  31)  de  la  proposition  de  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée.  J'ai  combattu  cet 
article  de  toutes  mes  forces  et  je  m'Iionore 
d'avoir  voté  »  contre.  » 

M.  le  préiident.  Iln'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations au  procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

2.  —  EXCUSE 

M.  le  présidait  H.  Cardon  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  2*>  séance  de  ce  jour. 

3.  —  DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Re- 
noult  pour  déposer  un  rapport. 

M.  René  Renonlt  J'ai  l'iionneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom 

de  la  commission  de  législation  fiscale,  un 
rapport  sur  le  projet  et  les  diverses  propo- 
sitions de  loi  portant  établissement  d'un 
impôt  général  sur  le  revenu. 

M.  le  président  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

4.  —  DISCUSSION  DK  raOJETS  DE  LOI  PORTANT 

OUVERTURE  DE  CRÉDITS  SPÉCIAUX  d'eXER- 
CICES  CLOS  ET  d'exercices  PÉRIMÉS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  :  1»  du  projet  de  loi  portant 
ouverture  do  crédits  spéciaux  d'exercices 
clos  et  d'exercices  périmés  ;  2"  du  projet  de 
loi  portant  ouverture  de  crédits  spéciaux 
d'exercices  clos. 

La  parole  est  à  M.  Gauthier  fde  Clagny) 
dans  la  discussion  générale. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  voudrais 
soumettre  à  la  Chambre  une  très  courte 
observation  à  l'occasion  du  cahier  de  cré- 
dits qui  nous  est  présenté;  je  ne  ferai  pas 
un  discours. 

Dans  le  cahier  de  crédits  portant  ouver- 


ture de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos, 
pour  1900,  je  relève  la  mention  suivante  : 

w  Ministère  des  affaires  étrangères,  cha- 
pitre 13.  M.  de  Rettel,  chancelier  à  Tauris. 
—  «  Transport  de  mobilier  de  Téhéran  à 
Tauris,  1,162  fr.  80; 

«  Le  même,  chancelterà  Tauris.— Voyage 
àe  Paris  à  Tauris,  l,i87  fr.  55.  » 

Total,  plus  de  2,300  fr.  pour  l'année  1900. 

Pour  l'année  1901  je  lis  :  «  M.  de  Rettel, 
interprète  à  Téhéran. 

<'  Transport  de  mobilier  de  Tauris  à  Té- 
héran, 1,762  fr.  56. 

«  Le  même.  —  Voyage  de  Tauris  à  Téhé- 
ran, 2,056  fr.  32.  » 

Total  3,818  fr.  88  pour  l'année  1901. 

Je  ne  doute  pas  que  le  ministre  des  affai- 
res étrangères  n'ait  eu  des  raisons  sérieuses 
pour  faire  ainsi  voyager  M.  de  Rettel;  mais 
il  est  véritablement  regrettable  qu'on  ait 
pu  transporter  ce  fonctionnaire  avec  son 
mobilier,  en  1900,  de  Tauris  à  Téhéran,  et  le 
retransporter,  en  1901,  de  Téhéran  à  Tauris, 
encore  avec  son  mobilier. 

C'est  évidemment  d'une  mauvaise  admi- 
nistration. Je  signale  ce  fait  à  la  commission 
du  budget,  ainsi  qu'à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  qui  certainement  évitera 
à  l'avenir  de  pareils  procédés  qui  coûtent 
très  cher  aux  contribuables.  (Très  bien!  très 
bien!  à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

H.  Paul  Donmer,  président  de  la  commis- 
sion du  budget.  Cela  peut  ne  pas  être  un 
abus.  Nous  ne  connaissons  pas  en  détail  le 
fait  particulier  que  vous  signalez,  mais  vous 
savez  bien  qu'un  chancelier  d'une  légation 
peut  être  appélé  à  gérer  un  consulat  pour 
un  temps  relativement  court  et  qu'il  faut 
bien  lui  payer  son  voyage  et  même  lui  per- 
mettre de  se  déplacer  avec  son  mobilier. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Ce  n'est  pas 
le  cas  puisque  .M.  de  Rettel  était  &  Paris  au 
moment  où  on  transportait  son  mobilier  de 
Taurts  à  Téhéran  ;  11  est  revenu  le  prendre  à 
Tauris  et  l'a  fait  transporter  avec  lui  à  Téhé- 
ran l'année  suivante.  Je  ne  veux,  d'ailleurs, 
pas  grossir  l'incident. 

M.  le  président  de  la  commission  '  dn 
budget  II  est  regrettable  que  les  pièces  de 
comptabilité  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères arrivent  trop  tard.  Il  faudrait  qu'on 
mit  plus  de  diligence  à  les  communiquer 
pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  rappe- 
ler ces  crédits  au  compte  d'exercices  clos, 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Cette  manière 
regrettable  de  procéder  n'est  pas  spéciale 
au  ministère  des  affaires  étrangères.  Je  re- 
lève, en  effet,  dans  le  rapport  relatif  aux 
crédits  supplémentaires  de  1903,  une  de- 
mande de  crédit  de  35,000  fr.  déposée  par  le 
ministère  des  colonies  pour  frais  de  passage 
et  de  transports.  Déjà,  au  mois  de  mars  der- 
nier, le  même  ministère  nous  avait  demandé 
150,000  fr.  de  crédits  supplémentaires.  Ces 
crédits  ont  été  insuffisants,  nous  devons 
accorder  encore  aujourd'hui  35,000  fr. 

La  commission  du  budget  nous  explique 
ainsi  le  motif  de  cette  demande  : 

K  Les  prévisions  ont  été  dépassées  au 
cours  du  quatrième  trimestre  1903.  Les  admi- 


nistrations locales  de  la  Guyane  et  de  la 
Nouvelle-Calédonie  ont  dû  rapatrier,  pour 
raison  de  santé,  un  nombre  de  fonction- 
naires et  d'agents,  aceompf^és  de  leurs 
familles,  plus  élevé  que  la  moyenne  calculée, 
et  il  en  est  résulté  une  nouvelle  demande 
de  crédits.  >» 

Je  ne  prétends  pas  que  les  crédits  que 
vous  sollicitez  ne  sont  pas  justifiés,  mon- 
sieur le  ministre  ,  je  dis  qu'autant  que  pos- 
sible, il  serait  bon  que,  dans  les  différents  mi- 
nistères,—le  vôtre  comme  celui  des  affaires 
étrangères,  —  on  s'efforçât  de  ne  pas  faire 
voyfiger  les  fonctionnaires  avec  leurs  famil- 
les et  leur  mobilier  d'un  bout  &  l'autre  du 
monde.  Il  y  a  là  un  abus  qui  remonte  fort 
loin  ;  l'observation  en  a  été  faite  depuis 
longtemps  à  la  tribune  et  je  regrette  qu'il 
n'en  ait  pas  été  tenu  compte. 

J'ajoute  que  lorsqu'on  compare  cette  si- 
tuation un  peu  privilégiée  de  nos  fonction- 
naires à  l'étranger  avec  celle  des  officiera 
de  la  métropole,  ces  derniers  ont  le  droit 
de  se  plaindre  que  le  même  traitement  ne 
leur  soit  pas  accordé.  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre 
—  tantôt  pour  les  besoins  du  service,  tan- 
tôt par  des  motifs  d'ordre  politique  —  n'hé- 
site pas  à  déplacer  un  officier  du  Nord  au 
Midi,  de  l'Est  à  l'Ouest.  Cet  officier,  s'il  n'a 
pas  de  fortune,  est  obligé  d'emprunter  l'ar* 
gent  nécessaire  pour  se  transporter  avec 
sa  facnllle  et  son  mobilier  d'un  point  à  l'au- 
tre de  la  France.  Il  y  a  là  un  abus  de  la 
part  du  ministre  de  la  guerre  ;  je  le 
signale,  en  le  regrettant.  Il  serait  désirable 
que  les  ministères  des  colonies  et  des 
affaires  étrangères  ne  tombassent  pas  dans 
l'excès  contraire,  et  que  les  fonctionnaires 
de  ces  deux  départements  ne  fussent  pas 
aussi  souvent  transportés  avec  famille  et 
mobilier  d'un  bout  à  l'autre  du  monde,  aux 
frais  des  contribuables.  {Très  bient  très 
bien!  à  droite  et  sur  divers  bancs.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  colonies. 

H.  Gaston  Doumergoe,  ministre  des  co- 
lonies. Messieurs,  j'ai  une  très  courte  obser- 
vation à  présenter  en  ce  qui  concerne  les 
crédits  supplémentaires  du  ministère  des 
colonies. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'indiquer  que  les 
évaluations  budgétaires,  pour  les  chapitres 
dont  le  Gouvernement  demande  le  relève- 
ment, n'avaient  que  le  caractère  de  simples 
prévisions. 

Les  fonctionnaires  ont  droit  à  leur  voyage 
et  au  voyage  des  membres  de  leur  famille. 
Il  est  absolument  Impossible  de  savoir, 
avant  le  commencement  de  l'exercice,  si  les 
fonctionnaires  qui  se  déplaceront  pendant 
l'année,  seront  accompagnés  d'une  famille 
nombreuse.  Ils  jouissent  d'un  droit  que  la 
Chambre  leur  a  reconnu;  ils  peuvent  en 
réclamer  l'application  en  toute  circons- 
tance, et  le  ministre  ne  saurait  leur  refuser 
satisfaction. 

J'ai  du  reste  entendu  ni^ère,  à  cette 
place  même,  les  observations  d'un  membre 
de  la  Chambre  des  députés  qui  déplorait  la 
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parcimonie  avec  laquelle  j'accordais  des 
passages  aux  familles  des  fonctionnaires. 
On  faisait  à  ce  moment  à  mon  administra- 
tion le  reproche  inverse  de  celui  qu'on  lui 
fait  aujourd'liui.  En  réalité,  la  loi  est  tou- 
jours appliquée. 

Ce  serait,  d'ailleurs,  une  erreur  de  croire 
que  les  fonctionnaires  se  déplacent  sur- 
tout pour  se  rendre  d'une  colonie  dans 
une  autre,  pour  clianger  de  poste  par  me- 
sure administrative;  en  fait,  les  principales 
dépenses  sont  occasionnées,  dans  cet  ordre 
d'idées,  par  les  voyages  entre  la  métropole 
et  les  colonies.  L'état  sanitaire  de  nos  pos- 
sessions laisse  parfois  à  désirer  ;  on  y  relève 
souvent  de  nombreux  cas  de  maladie  ;  je  ne 
peux  pas,  pour  une  raison  d'économie  et 
parce  que  je  n'aurais  pas  les  crédits  néces- 
saires, refuser  d'accorder  un  congé  de  conva- 
lescence et  un  passage  pour  la  France  à  un 
fonctionnaire  qui  n'est  pas  encore  arrivé  à 
l'époque  à  laquelle  il  aurait  droit  au  congé 
administratif:  ce  serait  le  condamner  à 
mourir  à  son  poste. 

La  Chambre  comprendra,  j'en  suis  sûr, 
que  ces  circonstances  justifient  amplement 
la  nécessité  d'avoir  parfois  recours  à  des 
crédits  supplémentaires.  {Très  bien!  très 
bien  l) 

M.  le  président  de  la  commission  dn 
Imd^t,  On  peut  s'efforcer  de  les  calculer 
exactement 

M.  le  ministre  dei  ooloniaa.  C'est  diffi- 
cile. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Gau- 
thier {de  Clagny). 

H.  Oanthier  (de  Clagny).  Je  n'ai  pas  dit 
que  les  crédits  ne  sont  pas  justifiés  ;  j'ai 
voulu  simplement  faire  observer  à  la  Cham- 
bre que,  chaque  .innée,  il  est  possible  de 
renouveler  à  latribune  les  mêmes  critiques 
et  de  rappeler  que  des  fonctionnaires  colo- 
niaux sont  transportés  trop  souvent  d'un 
point  à  un  autre  du  monde,  pour  satisfaire 
à  des  nécessités  du  service,  je  le  reconnais, 
mais  qu'il  y  aurait  évidemment  avantage 
à  les  faire  avancer  sur  place  et  à  éviter  des 
voyages  trop  coûteux.  {Très  bien!  très  bien! 
à  droite  et  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  dans  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

TITRE  1" 

EXERCICES  CLOS 

M.  le  président.  ■<  Art.  l".  —  il  est  accordé 
aux  ministres  en  augmentation  des  restes  à 
payer  des  exercices  clos  1900,  1901  et  1902, 
des  crédits  spéciaux  s'élevant  à  la  somme 
totale  de  3,iS7,80i  fr.  47,  montant  de  nou- 
velles créances  constatées  sur  ces  exercices. 

"  Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  mi- 
nistère et  par  service,  conformément  à 
l'état  A  annexé  à  la  présente  loi.  » 


Je  donne  lecture  de  l'état  A  : 
Etat  A 

»  Ministère  des  finances,  33,936  fr.  89. 
a  Ministère  des  affaires  étrangères,  18,020 
francs  88. 

•<  Ministère  de  l'Intérieur  et  des  cultes 
(France)  (1"  section.  --  Intérieur),  62,748 
francs  75. 

'<  Ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes 
(Algérie),  4,502  fr.  69. 

«  Ministère  de  la  guerre  (Dépenses  ordi- 
naires), 33  fr. 

1'  Ministère  de  la  guerre  (Troupes  colo- 
niales), 366,982  fr.  65, 

«  Ministère  de  la  marine,  43,780  fr.  32. 

»  Ministère  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts  (2"  section.  —  Beaux-arts), 
171,655  fr.  66. 

«  Ministère  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  (!'*  section.  — 
Commerce  et  industrie),  913,251  fr.  66. 

"  Ministère  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  (2»  section.  — 
Postes  et  télégraphes),  i.036  fr.  08. 

«  Ministère  des  colonies,  276,712  fr.  16. 

u  Ministère  de  l'agriculture,  135  fr.  85. 

'(  Ministère  des  travaux  publics  (l'*  sec- 
tion. —  Dépenses  ordinaires),  i,535  fr.  08. 

«  Ministère  des  travaux  publics  (2*  sec- 
tion. —  Dépenses  extraordinaires),  226,572 
francs  80.  » 

Je  donne  lecture  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  1"  : 

«  Les  ministres  sont,  en  conséquence,  au- 
torisés à  ordonnancer  ces  créances  sur  les 
chapitres  spéciaux  ouverts  pour  les  dé- 
penses d'exercices  clos  au  budget  de  l'exer- 
cice courant,  conformément  à  l'article  8  de 
la  loi  du  23  mal  1834  et  à  l'ariicle  6  de  h  loi 
du  29  mars  i901.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle 1". 

(L'ensemble  de  l'article  1",  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

TITRE  II 

EXERCICES  PÉRIHÉB 

M.  le  président  «  Art  2.  —  11  est  accordé 
aux  ministres,  sur  l'exercice  1904,  pour  le 
payement  de  créances  d'exercices  périmés 
(France  et  Algérie),  des  crédits  extraordi- 
naires spéciaux  montant  à  la  somme 
totale  de  107,260  fr.  81  et  répartis  par  mi- 
nistère et  par  service  conformément  à  l'état 
B  annexé  à  la  présente  lot.  » 

Je  donne  lecture  de  l'état  B  : 

Etat  B 

Il  Ministère  de  la  justice,  260  fr. 
«  Ministère  des  afTaires  étrangères,  5,899 
francs  il. 

«  Ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes.  — 
France  {i"*  section.—  Intérieur),  21,171  fr.  62. 

«  Ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes.  — 
Algérie,  2,104  fr.  96. 

«  Ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes 
(2«  section.  —  Cultes),  4,900  fr.  90. 


«  Ministère  de  la  guerre  (l'"  section^  — 
Dépenses  ordinaires),  625  fr.  10. 

«  Ministère  de  la  marine,  32,514  fr.  fô. 

«  Ministère  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts  (2*  section.  —  Beaux-arts), 
17  fr.  90. 

«  Ministère  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  (2«  section.  — 
Postes  et  télégraphes),  3,573  fr.  95. 

«  Ministère  des  colonies,  286  fr.  78. 

«  Ministère  de  l'agriculture,  948  fr.  08. 

«  .Ministère  des  travaux  publics  (1"  sec- 
tion. —  Dépenses  ordinaires),  167  fr.  08. 

«  Ministère  des  travaux  publics  [2"  section. 
—  Dépenses  extraordinaires),  3i,790  fr.  88.  « 

Je  donne  lecture  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  2  : 

H  II  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de 
l'exercice  1901.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article  2. 

(L'ensemble  de  l'article  2,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

TITRE  m 

BUDOBTS  ANNEXES  RATTACHÉS  POUR  ORDRE 
AU  BUDGET  GÉNÉRAL 

liégrion  d'honnenr. 

Exercices  périmés. 

"  Art  3.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  justice,  au  titre  du  budget  annexe  de  la 
Légion  d'honneur,  sur  Texerclce  1901,  pour 
le  payement  de  créances  des  exercices  pé- 
rimés 1897  et  1898,  des  crédits  extraordi- 
naires s'élevant  à  la  somme  totale  de 
1,325  fr. 

«  Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen 
des  ressources  propres  audit  budget  an- 
nexe pour  l'exercice  IQOi.  »  —  (Adopté.) 

Oaiase  des  invalides  de  la  marine. 

Exercices  clos. 

«  Art.  4.  —  11  est  ouvert  au  ministre  de  la 
marine,  au  titre  du  budget  annexe  de  la 
caisse  des  Invalides  de  la  marine  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  des  exercices 
clos  1900  et  1901,  des  crédits  spéciaux  s'éle- 
vant à  la  somme  totale  de  2,039  fr.  18,  mon- 
tant de  nouvelles  créances  constatées  sur 
ces  exercices. 

«  Le  ministre  de  la  marine  est,  en  consé- 
quence, autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dé- 
penses d'exercices  clos,  au  budget  annexe 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
pour  l'exercice  courant.  »  —  (Adopté.) 

ExerciceK  périmés. 

<i  Art  5.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
marine,  au  titre  du  budget  annexe  de  lu 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  sur  l'exei^ 
cice  1904,  pour  le  payement  de  créances  de 
l'exercice  périmé  1899,  un  crédit  extraordi- 
naire de  311  fr,  66. 
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«  ii  wra  pourvu  à  ce  crédit  au  moy«a  des 
ressources  propres  audit  budget  annexe 
pour  Texeroice        »  —  (Adopté.) 

H.  Ift  préiideni  Je  meto  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  lof. 

Il  y  a  lieu  à  scrutin. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  vote»  sont  recueillis.  —  MM.  les  se^ 
crétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  ; 

Nombre  des  votants   429 

Majorité  absolue   216 

Pour  l'adoption   429 

Contre   0 

La  Gliambre  des  députés  a  adopté. 

6.  —  ADOPTION  U'UN  PROJET  DE  LOI  PORTANT 
OUVERTURE  ET  ANNTLATION  DE  CRÉDITS  SUR 
LES  EXERCICES  1903  ET  1904. 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  : 
1*>  Touverture  et  Tannulatlon  de  crédite  sur 
l'exercice  1903  ;  2"  Touverture  et  l'annula- 
tion de  crédits  sur  l'exercice  1904. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  mitend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

[La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

TITRE  I" 
RXitnciCE  1903 

H.  le  présidant  «  Art  l".  —  Il  est  ouvert 
aux  ministres,  en  addition  aux  crédits  alloué» 
par  la  loi  de  flnances  du  31  mars  1903  et  par 
des  lois  spéciales,  pour  les  dépenses  du 
budget  général  de  l'exercice  1903,  des  crédits 
supplémentaires  s'élevant  à  la  somme  totale 
de  2,100,337  fr. 

«  Ces  crédits  demeurent  répartis  par  mi- 
nistère et  par  chapitre,  conformément  à 
l'état  A  annexé  k  la  présente  loi-  » 

Avant  de  mettre  aux  voix  l'article  1*%  je 
donne  lecture  de  l'état  A  ; 

Etat  A 

Ministère  des  ânauces. 

<"  partie.  —  Dette  publique. 

n  Giiap.  23.  —  Pensions  milltidres  de  la 
marine  (loi  du  18  avril  1831,  ordonnance  du 
5  octobre  1844,  lois  des  24  novembre  184lj 
et  26  avril  18G5,  décret  du  4  août  1855,  lois 
des  26  avril  et  21  juhi  1856,  26  juin  1861, 
26  juin  1863  et  18  avril  1869,  décret  du  8  no- 
vembre 1872,  lois  des  21  juin  1878  et  5  et 
8  août  1879  et  22  mars  1885,  art.  9),  170,000 
francs.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  le 
chapitre  23 
Je  le  mets  aux  voix. 

[Le  cliapilre  23,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


"  Chap.  3t.  —  Anciens  dotattUres  du 
Mont-de-Mllan  (décret  du  18  décembre  1861), 
4,650  fr.  ).  —  (Adopté.) 

MiliistkM  ds  l'ittMHtur  «t  éM  «oUm. 

1"  section.  —  Intérieur. 
S*parlie.  —  Servîtes  généraux  des  ministères. 

«  Chap.  8.  —  Bureau  de  l'union  iatema- 
tlonale  pour  la  protection  des  œuvres  litté- 
raires et  artistiques,  525  fr.  »  —  (Adopté.) 

"  Chap.  18.  —  Bonification  d'intérêts  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  (loi  du  i"  avril 
1898),  67,052  fr.  77.  »  —  (Adopté.) 

MinliMre  éê  U  ffusn*. 

4"  section.  —  Troupes  métropolitaines. 
8'parlte.  —  Servim  génétawi  det  miniêtêres. 

«  Chap.  31.  —  Service  de  l'indemnité  de 
route  et  déplacements  spéciaux,  75,000  fr.  » 
—  (Adopté.) 

•<  Chap.  36.  —  Kxtréme-Sud  de  l'Algérie, 
180,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

i*  section.  —  Troupes  coloniales. 
3"  partie. — Services  généraux  des  minùtères. 

«  Ghap.  74.  —  Solde  des  états^majors  et 

des  personnels  administratifs  et  de  santé,  ' 
63,286  fr.  «  —  (Adopté.) 

MiniBiére  d«  riustmcttoa  pnbUqoe 
et  des  be&ux'-arts. 

I'*  <ecf  ion.— 'Service  de  Cinstruction  pu^it^ue. 
S"  partie. — Senicet  généraux  des  ministères. 

"  Chap.  72.  —  Cours  secondaires  de  jeunes 
filles.  —  Frais  généraux  des  lycées  et  col- 
lèges et  cours  secondaires  de  jeunes  filles, 
3,300  fr.  >.  -  (Adopté.) 

Ministère  du  commerce,  de  l'iiultuitrl*, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

section.  —  Commerce  et  industrie. 
W  partie.  —  Services  généraux  des  ministères. 

«  Chap.  40.  —  Subvention  à  la  marine 
marchande.  —  Primes  à  la  navigation  et 
compensation  d'armement,  1,500,000  fr.  »  — 

(Adopté.) 

Ministère  des  colonies. 

3^  partie.  —  Services  généraux  des  ministères. 

«  Chap.  58,  —  Administration  péniten- 
tiaire (frais  de  transport,  35,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

Ministère  des  travaux  publics. 

1^  section.  —  Dépenses  ordinaires. 
3*  partie.  —  Services  généraux  des  ministères. 

«  Chap.  25.  —  Comité  de  contentieux  et 
frais  judiciaires  atitres  que  ceux  relàtlfs 


aux  expropriations  et  Mx  règlement  de  tra. 
vaux,  1,578  fr.  23.  »  —  (Adopté.) 

M.  to  pttfsidant.  Je  donne  lecture  du  der- 
nier pamgnphe  de  rartielë  1». 

«  Il  sera  pourvu  aux  crédits  cf-dessus  ttu 
moyen  des  ressources  générelee  du  budget 
de  l'exercice  1903.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  Tensemble  de  l'ar- 
ticle ^'^ 

(L'ensemble  de  rartfde  1",  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  lè  présldèni  «  Art.  2.  —  Sur  les  crédits 
ouverts  attx  ministres  par  la  loi  de  flnances 
.du  81  mare  1908  et  par  des  lots  spéciales 
pour  les  dépenses  du  budget  général  de 
l'exercice  1908,  une  somme  de  1,402,121  fr.  60 
est  et  demeure  définitivement  annulée,  con» 
formément  A  l'état  B  annexé  à  la  présente 
loi.  » 

Je  donne  lecture  de  Tétai  B  : 

Etat  B 

Ministère  d«s  fliuaoèB. 

I"  partie.  —  Dette  publique. 

«'  Chap.  22.  —  Pensions  militaires  de  la 
guerre  (lois  des  11  avril  1831,  28  avril  1855, 
35  juin  4661, 10  juillet  1874,  IS  mars  1975, 
es  Juin  1878,  5-18  aoAt  1870;  décret  du8  mfti 
1880;  lois  des  23  juillet  1881  et  16  mars 
1882),  200,000  !f.  »  —  (Adopté.) 

MiaistèTA  d«  llnMriaur  el  d«s  cnltes. 

section.  —  Intérieur. 

5*  partit.  —  Remboursemenis  «t  restUtUiom, 
«OfiHw/ettrf  et  prim«i. 

«  Chap.  Unique.  —  Remboursement  sur 
le  produit  du  travail  des  détenus,  100,000 
frwcs.  »  —  (Adopté.) 

MfiiMte  4«  I«  giMCN. 

i"  section.  —  Troupes  métropolitaines. 
S' partie.^  Services  généraux  des  miniilért». 

«  Chap.  13.  —  Ecoles  militaires  (Person- 
nel), 2,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  14.  —  Ecoles  militaires  (Matériel), 
33,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  i6.  —  Solde  de  l'infanterie,  75,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  43.  —  Etablissements  de  l'artille- 
rie (Personnel),  30,000  fr. —  (Adopt*;.) 

"  Chap.  67.  —  Reconstruction  de  la  manu- 
tention mihtaire  de  Grenoble,  1  fr.  60  ». 
—  (Adopté.) 

*<  section.  —  Troupes  cûtoniales. 
3'  partie,  —  Services  généraux  des  ministères. 

"  Chap.  73.  —  Ecoles  militaires  (Matériel), 
30,792  fr.  »  —  (.Adopté.) 

"  Chap.  76.  —  Solde  de  rartillerie  colo- 
niale, 22,000  fr.  «  —  (Adopté.) 

"  Chap.  78.  —  Service  dc  santé  (Matériel), 
60,000  fr.  »  —  (Adopté.) 
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«  Cbap.  sa  HftbiUamtmt,  ^immeql  et 
couchage»  WvûOO  fi.  »  —  (Adopté») 

fi  Chftp.  81.  Aeeratement  et  justicoi 
688  tr,  »  —  (Adopté.) 

H  Cta^  83.  —  ArltUeria  (Aotiet  et  entre- 
tien de  matériel.  -  MmatioitiX  414,000  fr.  i 
-  (Adapté.) 

f  Cbap.  ^  Solde  de  réserve,  de  non* 
activité  et  de  réfonoe,  1.140  fr,  *■  (Adopté.) 

9*  tteêkm^  —  JDépêmn  «vfrMnHmMrvf . 

3*  partie.  —  Services  généraux  des  mi- 
nistères, 

«  Chftp.  43.  Gliampa  de  manœuvreB,  de 
tir,  Btands  etmanèges,  30,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

Klnlittoa  de  l'inatrootioii  publique 
«t  det  beaux-aru. 

1'»  seetùm.  —  Insirwtim  ^tMiqw. 
3*  partie.— Serviées  généraux  des  minislères, 

«  Ghap.  88,  —  Création  d'éeoles  et  d'em- 
plois, 3«500  ftp.  »  —  (Adopté.) 

Mlalitèrtt  du  oommerce,  de  rindottrie, 
des  pestes  et  des  télégraphes. 

4**  section.  ~  Commerce  et  industrie. 
3*partie.^Services  généraux  des  ministères. 

«  Chap.  38.  —  Bneouragements  nuxpfiches 
maritimes,  300,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  89,  —  Subvention  à  la  marine 
marchande.  —  Prlmea  à  la  construction, 
2Sfl^000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  48.  —  Primes  à  la  filature  de  la 
Bole,  05,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  la  président.  Je  mets  nux  voix  l'en- 
semble de  Tartlcle  2. 

(L'ensemble  de  l'article  2,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

"  .\rt,  3.  —  Sur  lea  crédits  ouverts  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  au  titre  du  chapitre  63 
de  la  1"  section  du  budget  général  de 
l'exercice  1908  (Réorganisation  des  ôtablis- 
aements  militaires  en  Algérie),  tme  somme 
de  76^  fr.  97  est  et  demeure  définitive- 
ment annulée. 

"  Par  suite,  les  évaluations  de  receltes  des 
produits  doroaniàiuc  de  l'exercice  1003  (Pro- 
duit delà  vente  d'Immeubles  affecté  k  la 
réorganisation  de  l'Installation  des  servlees 
mltttalvesen  Algérie)  sont  réduites  d'une 
somme  égale  de  76,666  fr.  07,  »  --(Adopté.) 

H  Art.  4.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  au  titre  du  chapitre  04 
de  1b  1"  seetlCHi  du  budget  général  de  l'axer- 
dce  1909  (Dérasement  partiel  des  forUfloa- 
tiens  d'Alger),  une  somme  de  376,672  tr.  81 
est  et  dameure  définitivement  annulée. 

(I  Par  suite,  les  évaluations  de  recettes 
des  produits  domaniaux  du  budget  général 
de  rezereloe  1908  (Versements  effectués  par 
la  ville  d'Alger  en  exécution  de  la  conven- 
tion du  87  novembre  1891,  approuvée  par  la 
loi  du  89  mars  1893}  sont  réduites  d'une 
somme  égale  de  376,672  fr.,  81.  »  — 
CAdopté.) 


«  Art(  5;^  Sur  les  ««édita  ouverts  au  ml- 
nlstpe  de  la  guerre  au  tltf«  du  chapitre  65 
de  la  1'*  seetlon  du  budget  général  de  l'exer* 
cice  1003  (Béiaaatèlen>eitt  de  la  place  de 
Douai),  une  somme  de  1S,00&  fr.  91  est  et 
demeure  défiidtivement  amiuMe. 

«  Par  suite,  les  évaluatknka  de  recettes 
des  produits  domaniaux  du  budget  général 
de  Texerclce  1903  (Versements  effectués  jpar 
la  ville  de  Douai  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  pour  le  démantMemènt 
de  la  place  (loi  du  19  janvier  1891)  sont  ré- 
duites d'une  somme  égale  de  18,065  fr.  91, 
—  (Adopté,) 

«  Art,  Ô.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au 
ministre  de  la  guerre  au  titre  du  chapitre  6Q 
de  la  1'*  section  du  budget  général  de  ^exe^ 
clce  1903  (Dérasement  partiel  des  fortlflca- 
tlods  de  Bayonne],une  somme  de  31,300  fr, 03 
est  et  demeure  définitivement  annulée, 

«  Par  suite,  les  évaluations  de  recettes 
des  produits  domaniaux  du  budget  général 
de  l'exercice  (903  (Versements  effectués  par 
la  ville  de  Bayonne  pour  le  dérasement 
partiel  des  fortifications  de  la  place  (loi  du 
17  février  1900)  sont  réduites  d'une  somme 
égale  de  31,200  fr.  03.  »  —  (Adopté.) 

TITRE  U 

BXBRGICE  1904 

M.  le  pv4ll4Mt  »  Art.  7.  U  est  ouvert 
aux  ministres,  en  addition  aux  crédits  al- 
loués par  la  loi  de  finances  du  30  décem- 
bre 1903  et  par  des  lois  spédalos,  pour  les 
dépenses  du  budget  général  de  l'exercice 
1904  des  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires «'élevant  i  la  somme  totale  de 
161,801  fr.  ea 

«  Ces  crédits  demeurent  répartis  par  mi- 
nistère et  par  chapitre,  conformément  A 
l'état  C  annexé  A  la  présente  loi.  » 

Je  donne  leeture  de  l'état  G  : 

• 

Etat  C 

Vlaistère  de  l'ia4éri«nr  et  dea  ouïtes. 

section,  —  Intérieur. 
3*|MrMff.-^<9erofeai  g^érawvdsimtniilérei. 

H  Chap.  84.  *-  Acquisitions  et  construc- 
tions pour  le  service  pénitentiaire,  55,000 
francs.  » 

La  parole  est  k  M.  Oroussau,  sur  ce  cha- 
pitre. 

M.  Oroosaan.  Hessieurs,  le  Gouverne^ 
ment  demande  l'ouverture  sur  le  budget  de 
1904  d'un  crédit  supplémentaire  de  65,000  fr. 
poù^  l'aménagement  d'une  colonie  péniten- 
tiaire dans  rancienne  maison  centrale  de 
CadlUae  (Gironde).  Or  cette  colonie  péniten* 
tialre  n'est  pas  encore  créée,  elle  figure  seu- 
lement à  l'état  de  projet  au  budget  de  1005. 
Et  c'est  au  budget  de  1904  qu'on  Invite  la 
Chambra  à  ajouter  un  crédit  supplémen- 
taire pour  une  Institution  qui  n'existe  pas 
encore  et  qui  sera  l'objet  d'une  discussion 
dont  nous  ne  pouvons  d'avance  préjuger  le 
résultat! 


C'est,  on  en  oonviendra,  un  caa  aatea  ori- 
ginal au  point  de  vue  budgétaire.  Les  cré- 
dits supplémentaires  ménageint  souvent  des 
sur^se»  k  ceux  qui  les  examinent  avec 
qu^ue  atlMoUon.  C'est  A  ces  crédits  qu'on 
pourrait  parfois  appliqua*  la  vlellto  tnaidme  : 
audaces  fortuna  juvat.  {Sourires.) 

M.  Laalea.  Ce  ne  sera  pas  au  Journal  offi- 
ciel parw  que  o'eat  d'une  langue  étrangère. 
{On  rit.) 

U.  Orensaao.  il  sentie  que  dans  la  «lis 
cMiatance  l'audaee  adépaasé  ieabomeaper* 
mlaea. 

M.  Paul  Douve»,  président  de  la  commit* 
sion  du  àudffét.  Pennetlejkmol  de  présenter 
une  ûbservaUon.  Vous  dites  que  noua  avons 
quelquefois  des  surprises  dans  l'examen  des 
crédits  supplémentaires.  Ce  seraient  Ici  des 
surprises  heuieusea,  car  al  nous  ouvrons  au 
titre  des  services  péaltentlalrefl  des  crédits 
supplémentidrea  s'élevant  à  61,800  fr.,  par 
atUeure,  pour  les  mêmes  sarvlees,  poua  an< 
nulons  des  erédlts  pour  la  somme  de 
2Q0,'nsO  tt„  c'est-A-dlre  qu'au  lieu  d'Migmen- 
ter  lea  charges  du  budget  de  1904,  noua  les 
diminuons  d'environ  140^000  fr.  (TVèi  Men/ 
très  bien  f  à  gauche.) 

M.  Oroosun,  ie  comprends  très  bien 
l'observation  de  M.  le  président  de  la  corn- 
mission  du  budget,  et  je  n'y  contredis  pas. 

Mats  c'est  au  point  de  vue  de  la  correction 
budgétaire  que  ma  critique  est  justifiée,  car 
Rcaia  sommes  en  présence  d'un  crédit  sup- 
plémentaire qui,  en  réalité,  eoiutltue  un 
crédit  nouveau,  un  crédit  qui  s'ajoutera  à 
un  budget  non  encore  voté,  celui  de  1905, 
entridnantla  création  d'une  deuxième  coin- 
nie  pénitentiaire  de  l'Etat 

Voici  ce  que  dit  le  Gouvernement  dans 
son  exposé  des  motifs  : 

»  Bn  vue  de  permettre  d'assurer,  dèa  le 
i"  Janvier  1005,  le  placement  das  pupilles 
filles  confiées  actuellement  4  des  établisse* 
ments  congréganlstes  qui,  en  exécution  de 
la  loi  du  1"  juillet  1901  sur  les  associations, 
peuvent  être  appelées  à  disparaître,  II  a  été 
demandé  au  projet  de  budget  pour  l'année 
19CË  les  crédits  nécessaires  A  la  création  du 
personnel  d'une  deuxième  colonie  de  l'Etat 
pour  les  jeunes,  filles  détenues, 

«  Afin  que  ce  nouvel  établissement  puisse, 
fonctionner  dès  le  vote  du  budget  pour  1005^ 
U  y  a  lieu  d'aménager,  dès  maintenant,  les 
locaux  de  l'ancienne  maison  centrale  de  Ca- 
dillac (Gironde).,.  » 

M.  Baobùnout  Mais  oui  ! 

M.  Gvoosaan.  Vraiment  I  C'est  dès  main- 
tenant qu'il  faut  aménager  les  locaux,  avant 
même  que  la  Chambre  ait  délibéré  sur  la 
création  du  nouvel  établiasement  l 

Etea<vouB  bien  sftrs,  messieurs,  en  dehors 
de  tout  exainen  de  cette  grave  question, 
que  l'institution  projetée  soit  nécessaire  et 
opportune?  Est-il  indiscutable,  &  supposer 
même  qu'elle  soit  nécessaire  et  opportune, 
qu'elle  doive  fatalement  être  réalisée  à  Ca* 
dlllàc? 

Veuillez  remarquer  qu'en  tout  cela  je  me 
garde  bien  actuellement  de  prendre  parti  ; 
je  me  borne  A  faire  remarquer  qu'avant 
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d'aménager  des  locaux,  il  faut  attendre  le 
résultat  du  débat  auquel  nous  convie  le 
projet  de  budget  de  1905.  On  nous  de- 
mande un  crédit  d'exécution.  A-t-on  jamais 
voté  un  crédit  d'exécution  avant  le  crédit 
de  création  ?  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

J'ajoute  quMci  le  crédit  supplémentaire 

sur  le  budget  de  1904  préjugerait  le  crédit 
constitutif  ultérieur  dans  des  conditions 
assez  graves,  puisque  le  projet  de  budget 
de  19(6  prévoit  uo  personnel  de  trente- 
deux  nouveaux  fonctionnaires,  entraînant 
ime  dépense  annuelle  d'environ  50,000  fr. 
n  n'entre  pas  dans  les  habitudes  de 
la  Chambre  d'admettre  une  semblable  inno- 
vation sans  une  étude  préalable.  Ne  con- 
vient-il pas  d'attendre  que  l'examen  en  ait 
été  fait  sérieusement  au  moment  voulu  ? 
{Apptaudissemenis  sur  divers  bancs.)  . 

La  commission  du  budget  elle-même  a  dû 
beaucoup  hésiter  avant  de  nous  proposer 
l'adoption  du  crédit  dont  il  s'agit  EUe  venait 
d'en  ajourner  un  autre  également  relatif  au 
service  pénitentiaire,  parce  qu'il  devait 
«  être  présenté  lors  de  l'établissement  d'un 
budget,  et  non  pas  incidemment  dans  un 
projet  de  loi  de  caractère  presque  exclusi- 
vement comptable  ». 

On  en  peut  dire  autant  du  crédit  que  nous 
discutons  en  ce  moment. 

Le  rapport  de  M.  Herlou  constate  «  que  ta 
même  objection  peut  être  faite  à  cette  de- 
mande de  crédit  qu'à  la  précédente,  au 
point  de  vue  de  l'opportunité  ». 

Cependant  il  ajoute  que  la  commission 
propose  à  la  Chambre  «  l'allocation  du  cré- 
dit demandé  en  vue  de  permettre  de  faire 
face  dès  le  début  de  aux  nécessités  du 
placement  des  pupilles,  qui  pourraient  ré- 
sulter de  l'exécution  des  lois  nouvelles  ». 

M.  Pierre  Merlou,  rapporteur  général. 
C'est  l'ai^ment  que  nous  entendons  in- 
voquer. 

H.  Grouasau.  Mais  ces  nécessités  ne  sont 

pas  le  moins  du  monde  démontrées,  bien 
que  le  projet  du  Gouvernement  parle  de 
l'exécution  de  la  loi  de  1901  sur  les  associa- 
tions qui  pourra  faire  disparaître  les  établis- 
sements pénitentiaires  congréganistes. 

Tout  le  monde  sait  ici  que  ce  sont  les 
établissements  congréganistes  enseignants 
qui  sont  à  l'heure  actuelle  dissous  ou  me- 
nacés, mais  il  a  été  maintes  fois  déclaré 
que  les  autres  seraient  pour  le  moment  res- 
pectés ou  tolérés  par  le  Gouvernement. 

Il  n'y  a  donc  pas  l'ombre  d'une  nécessité 
Immédiate.  (  Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

La  Chambre,  que  je  remercie  de  sa  bien- 
veillante attention,  estimera  donc  qu'elle 
doit  ajourner  un  crédit  qu'on  présente 
comme  un  crédit  supplémentaire  au  budget 
de  190i,  mais  qui  est  en  réalité  un  crédit 
nouveau  rivé  au  budget  de  19(B. 

Le  bon  sens,  d'accord  avec  les  principes 
budgétaires  et  même  avec  les  prérogatives 
(Ifi  I»arlement,  car  il  faut  éviter  un  préjugé 
sur  le  fond  même  de  la  question,  imposent 
l'ajoiu-nement  du  crédit  Je  veux  espérer 
que  la  commission  du  budget  acceptera 


cette  solution,  puisque  la  question  fonda- 
mentale n'a  pas  encore  été  étudiée  et  que  le 
crédit  supplémentaire  ne  peut  pas  être  rai- 
sonnablement voté.  {Applaudissements  à 
droite  et  sur  divers  banc»  au  centre.) 

M.  le  président  La  parole  est  &  M.  le 
rapporteur  général. 

M.  Merlou,  rapporteur  général.  SevouAvAh 
d'un  seul  mot  calmer  les  scrupules  budgé- 
taires que  vient  d'apporter  k  la  tribune  l'ho- 
norable M.  Groussau.  Le  fait  qu'il  signale 
n'a  pas  échappé  à  la  commission  du  bud- 
get et,  pour  la  régularité  de  la  compta- 
bilité, il  eût  été  plus  naturel  d'ajourner  le 
vote  de  ce  crédit  jusqu'à  l'ouverture  de 
l'exercice  1905.  Ce  sont  d'ailleurs  des  rai- 
sons de  cet  ordre  qui  ont  déterminé  la 
commission  du  budget  à  repousser  le  crédit 
dont  l'ouverture  était  demandée  au  titre  du 
chapitre  89  et  qui  était  relatif,  lui  aussi,  à 
l'administration  pénitentiaire.  Mais  les  cir- 
constances ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les 
deux  cas  ;  nous  sommes  ici  dans  une  situa- 
tion spéciale. 

L'honorable  M.  Groussau  fait  observer 
que  la  loi  contre  les  congrégations  ne  visait 
que  les  congrégations  enseignantes  et  qu'au- 
cune disposition  légale  n'autorisait  l'hypo- 
thèse qu'elle  fiit  appliquée  aux  auû^s 
congrégations. 

J'ignore  quel  sera  le  sort  des  congréga- 
tions que  la  loi  n'a  pas  visées.  Mais  quoi  qu'il 
arrive,  il  est  du  devoir  du  Gouvernement 
de  prévoir  toutes  les  éventualités, 

M.  Lasiea.  Demandez  des  crédits  supplé- 
mentaires suffisants  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  voudrais  pas  en- 
tamer une  discussion  j  urldlque  dans  laquelle 
je  serais  loin  d'avoir  la  compétence  de  l'ho- 
norable M.  Groussau.  Je  ne  sais  pas  si  les 
congrégations  qui  sont  chargées  de  la  sur- 
veillance des  jeunes  détenues  recueillies  par 
divers  établissements  pénitentiaires  sont 
assimilables  ou  non  à  des  congrégations  en- 
seignantes. Je  ne  sais  pas  si  ce  sont  des 
congrégations  hospitalières  ou  enseignan- 
tes, mais  le  Gouvernement  doit,  dans  tous 
les  cas,  prévoir  l'éventualité  où  les  établis- 
sements privés  qui  reçoivent  en  ce  moment 
des  jeunes  détenues  pourraient  être  fermés. 

Ce  sont  ces  raisons  qui  ont  déterminé  le 
Gouvernement  à  demander  l'ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  190S. 

Vous  savez  que,  sur  les  six  établissements 
d'ordre  pénitentiaire  affectés  aux  jeunes 
filles  mises  en  correction,  il  n'y  en  a  qu'un, 
celui  de  Douliens,  qui  appartienne  à  l'Etat; 
les  cinq  autres  sont  sous  la  surveillance  de 
congréganistes.  Si  ces  congrégations  ve- 
naient à  être  expulsées  de  France,  l'Etat 
devrait  bien  recueillir  les  jeunes  détenues 
qui,  actuellement,  sont  internées  dans  ces 
établissements  divers  ;  M.  Groussau  lui- 
même  serait  le  premier  à  reprocher  à  l'Etat 
de  n'avoir  pas  pris  les  précautions  néces- 
saires. Je  connais  suffisamment  ses  senti- 
ments philanthropiques  pour  être  assuré 
que,  d'accord  avec  nous,  il  votera  le  crédit 
afin  de  mettre  l'Etat  en  situation  de  faire 
face  à  ses  obligations.  {Trèx  bien  I  très  bien!) 


M.  Chronssau.  Messieurs,  une  simple  ob- 
servation démontrera  que  le  point  de  vue 
auquel  s'est  placé  M.  le  rapporteur  n'est  pas 
complètement  exact.  Il  s'agit,  en  réalité, 
d'un  commencement  de  transformation  du 
régime  pénitentiaire.  11  y  a  actuellement 
sept  établissements  qui  constituent  des  mai- 
sons de  jeunes  filles  détenues  :  un  seul  est 
aux  mains  de  l'Etal;  presque  tous  les  autres 
sont  dirigés  par  des  congréganistes.  Le  Gou- 
vernement n'a  nullement  manifesté  l'inten- 
tion de  fermer  ces  établissements  privés  ;  ce 
qu'il  veut,  c'est  augmenter  le  nombre  des 
colonies  pénitentiaires  publiques.  Vous  en 
aurez  la  preuve  eh  relisant  le  projet  de 
budget  de  1905. 

Cela  étant,  le  danger,  à  mon  avis,  de 
voter  le  crédit  supplémentaire  proposé, 
c'est  de  statuer  indirectement  sur  une  ques- 
tion très  grave  sans  l'avoir  étudiée.  {Ap- 
plaudissements. ) 

A  cette  considération  s'ajoute,  comme  je 
l'ai  déjà  démontré,  l'inconvénient  d'em- 
ployer un  procédé  budgétaire  inadmissible, 
car  j'estime  qu'il  est  de  la  dignité  de  la 
Chambre  de  procéder  avec  correction. 

M.  le  président  de  la  commission  du  bud- 
get a  plusieurs  fols  fait  appel  à  tous  les 
partis  pour  sauvegarder  les  meilleures  mé- 
thodes budgétaires.  Je  me  souviens  de  cer- 
taines circonstances  dans  lesquelles  il  a 
appelé  sur  ce  point  l'attention  des  nouveaux 
venus  dans  le  Partement.  Eh  bien  ï  nouveau 
venu,  je  réclame  la  correction  budgétaire 
en  demandant  qu'on  ne  préjuge  pas,  par  un 
crédit  prétendu  supplémentaire,  une  ré- 
forme proposée  pour  un  débat  ultérieur. 

Je  n'en  veux  rien  dire  au  fond,  mais  vous 
pouvez  deviner  mes  sentiments  à  ce  sujet 
{Assenliment  général.) 

Je  ne  trouve  pas  que  le  moment  soit  op- 
portun, puisque  nous  ne  discutons  pas  le 
budget  de  1005  où  la  réforme  est  inscrite. 
Mais  il  convient  que  la  Chambre  ne  montre 
pas,  en  adoptant  le  crédit  relatif  à  Cadillac, 
qu'elle  a,  avant  toute  discussion  sur  la  créa- 
tion d'une  nouvelle  colonie  pénitentiidre, 
son  parti  pris  d'avance.  {Très  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

H.  le  président  La  parole  est  à.M.  le  pré- 
sident de  la  commission  du  budget 

M.  Paul  Doumer,  président  de  la  commis- 
sion du  budget.  L'Iionorable  M.  Groussau 
peut  discuter  quant  au  fond  la  dépense 
qui  est  proposée,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
lui  soit  possible  de  déclarer  que  la  forme 
dans  laquelle  elle  est  présentée  est  Incor- 
recte. Je  pense,  bien  au  contraire  que,  ins- 
crite dans  un  cahier  de  crédits  supplémen- 
taires, elle  doit  appeler  davantage  l'at- 
tention de  la  Chambre. 

Nous  faisons  tous  les  jours  des  opéra- 
tions de  ce  genre.  Quand  on  veut  commen- 
cer, par  exemple,  la  construction  d'un  nou- 
veau type  de  canon  dans  les  arsenaux  de  la 
guerre,  il  arrive  fréquemment  que  la  ques- 
tion s'engage  par  un  crédit  supplémentaire 
qui  permet  soit  l'achat  d'un  matériel,  soit 
l'édification  d'un  atelier  pour  procéder  à  la 
I  fabrication  de  ce  canon  au  début  de  l'exer- 
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clcc  Biiivant.  C'est  donc  une  pratique  cou- 
rante, rt^guliorc  et  excellente  au  point  de 
vue  budgétaire. 

Vous  avor  le  droit  de  discuter  la  question 
quant  nu  fond,  d'examiner  s'il  y  a  ou  ë"ll 
n'y  a  pas  lieu  d'accorder  au  Gouvernement 
les  crédits  nécessaires... 

M.  Qrousi&u.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  de  la  oonunission.  ...pour 
créer  un  second  établissement  qu'il  juge 
utile  ;  mais  vous  ne  pouvez  pas  empêcher 
qu'il  en  saisisse  la  Chambre  par  vole  de 
crédits  supplémentaires,  «lors  que,  d'autre 
part,  nous  annulons  des  crédits  plus  Impor- 
tants et  qu'il  n'en  résulte  pas  de  majoration 
de  dépenses  dans  le  budget  de  i9(X3.  [Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Grous- 

SftU. 

A  l'extrême  gauche.  Aux  voix! 

M.  le  président.  On  a  toujours  le  droit 
de  répondre  au  rapporteur  général  et  au 
président  de  la  commission  du  budget. 

M.  Groussau.  Messieurs,  ceux  qui  seraient 
tentés  de  me  reproclier  de  prendre  encore 
la  parole  mo  devront  quelque  reconnais- 
sance, car  je  ne  crois  pas  devoir  sui- 
vre M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  dans  la  voie  où  il  conseille  de  s'en- 
gager. Vous  pouvez,  me  dit-il,  discuter  le 
fond  à  l'occasion  du  crédit  en  question. 

Peut-être  serais-je  sufAsamment  en  me- 
sure de  le  faire,  mais  je  ne  le  ferai  pas  et 
voici  pourquoi  :  le  budget  do  1905,  qui  pro- 
pose la  réforme,  n'a  pas  encore  été  l'objet 
d'un  rapport  de  la  commission  du  budget. 
Nous  devons  attendre  son  avis  motivé  et 
c'est  seulement  alors  que  nous  aurons  à 
dire  si  nous  devons  admettre  les  arguments 
qui  nous  auront  été  présentés.  {Applaudii- 
semenls  à  droite.) 

Agir  autrement  serait  renverser  les  rôles. 
Comment  !  le  Gouvernement  propose  une 
réforme  qui  se  traduit  par  une  création  de 
trente-deux  fonctionnaires  nouveaux  :  un 
directeur  ou  directrice  de  la  colonie, r>,2ôO  fr.; 
une  institutrice  chef,  3,500  fr.;  un  greffier 
comptable,  2,900  fr.;  cinq  institutrices, 
8,000  fr.;  un  économe,  3,250 fr.;  service  du 
culte,  600 fr..., 

M.  Lasies.  Il  y  aura  un  service  du  culte  ? 

M.  Oroussftu.  Mais  oui  ! 

H.  Iiasies  {s'adressant  à  la  gauche).  Alors, 
vous  ne  devez  pas  le  voter.  (On  rit.) 

M.  Oroussau.  ...  un  médecin,  900  fr.  ; 
un  gardien  commis  greffier,  1,150  fr.  ;  deux 
gardiens  ordinaires,  2,300  fr.;  une  sur^-eillante 
chef,  1,£K50  fr.  ;  deux  premières  surveillantes, 
2,700  fr.  ;  quinze  surveillantes  laïques, 
13^  fr.,  sans  compter  les  indemnités  et 
accessoires  de  traitement,  dont  je  vous  fais 
grâce. 

La  commission  du  budget  a-t-elle  déli- 
béré sur  la  création  de  ce  personnel?  Nous 
a-t-elle  fait  connaître  son  avis?  {Très  bien! 
très  bien!) 

Je  suis  trfcs  étonné  qu'un  homme  comme 
M.  Doumer,  dont  j'admire  volontiers  la  com- 
pétence et  la  grande  activité  {Très  bien!  très 
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bien!)  et  que  je  ne  voudrais  pas  blesser,  ait 
pu  avoir  la  pensée  de  conseiller  à  un  député 
de  l'opposition  de  traiter,  à  propos  des  cré- 
dits supplémentaires  sur  l'exercice  190i,  la 
question  de  fond  soulevée  par  un  projet  du 
Gouvernement  sur  le  budget  de  i90,'5.  Je 
n'arrive  pas  à  croire  qu'il  puisse  persister 
dans  cette  opinion.  S'il  y  persistait,  je  serais 
prêt,  avec  le  concours  de  quelques-uns  de 
mes  amis  qui  connaissent  le  sujet,  à  enga- 
ger immédiatement  la  discussion;  mais 
alors  vous  auriez  trop  beau  jeu  pour  dire  que 
nous  voulons  empêcher  ia  loi  militaire 
d'aboutir,  car  vraiment  ce  débat  n'est  pas 
opportun.  Les  choses  seront  mieux  au  point 
Bi  la  Chambre  veut  bien  se  prononcer  pour 
l'ajournement  que  je  considôre  comme  mo- 
ralement obligatoire. 

En  vain  l'on  parie  d'un  crédit  supplémen- 
taire :  je  proteste,  l'essence  du  crédit  sup- 
plémentaire est  d'ajouter  quelque  chose  à  ce 
qui  existe  déjà  {Applaudissements  à  droite 
et  sur  divers  bancs)  et  ici  il  n'y  a  absolu- 
ment rien.  Le  crédit  primitif  de  1904  est 
limité  par  le  projet  de  budget  de  lOCKi,  qui 
le  rend  réfraetaîre  à  tout  crédit  supplé- 
mentaire pour  la  réalisation  d'une  institu- 
tion expressément  réservée  à  un  débat  ul- 
térieur. 

En  attendant  ce  débat  ultérieur,  la  Cham- 
bre reconnaîtra  que  la  correction  budgé- 
taire nous  oblige  à  ajourner  le  crédit  pro- 
posé. [Vifs  applaudissements  à  droite  et  au 

centre.) 

M.  le  ^sident  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'adoption  du  chapitre  84  du  ministère 
de  l'intérieur  :  «  Acquisitions  et  construc- 
tions pour  le  service  pénitentiaire,  K>,000 
francs.  » 

(L'épreuve  a  lieu.) 

M.Iiftsies.  C'est  sur  le  renvoi  à  la  commis- 
sion qu'il  faut  d'abord  consulter  la  Chambre, 
monsieur  le  président 

Sur  divers  bancs.  L'épreuve  est  com- 
mencée. 

M.  le  président.  Le  bureau  est  d'avis 
qu'il  y  a  doute.  [Interruptions  et  bntit  ù 

droite.) 

Je  consulte  la  Chambré  par  scrutin. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueiUis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  présidant  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   571 

Majorité  absolue   286 

Pour  l'adoption   3!33 

Contre   219 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

M.  Iiasies.  Alors,  le  renvoi  est  ordonné, 
monsieur  le  président"?  On  a  voté  sur  le 
renvoi.  {Bruit) 

M.  le  président.  Monsieur  Lasies,  quand 
vous  avez  réclamé,  l'épreuve  était  com- 
mencée, j'avais  mis  aux  voix  le  chapitre. 

M.  Lasies.  Ce  n'était  pas  réglementaire. 

H.  le  président.  «  Chap.  88.  —  Concours 


aux  emplois  de  médecins  adjoints  des  asiles 
publics  d'aliénés,  6,800  fr.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  le  cha- 
pitre 88?.. . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  chapitre  88,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

BCfBistèro  de  la  guerre. 

tection.  —  Troupes  métr&politainei. 
S*  partie.— Services  généraux  des  ministères. 

H.  le  présidant  «  Chap.  60  bis.  —  Recons- 
truction de  la  manutention  militaire  de  Gre- 
noble, 100,001  fr.  60.    ~  (Adopté.) 

M.  le  présidant  Je  donne  lecture  du  der- 
nier paragraphe  de  l'article  7  : 

«  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  l'exercice  190i.  «• 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article  7. 

(L'ensemble  de  l'article  7,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

«  Art.  8.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  au  titre  du  budget  général  de 
l'exercice  1004(1"  section.  —  Dépenses  ordi- 
naires), un  crédit  extraordinaire  do  245,583 
francs  16,  qui  sera  inscrit  à  un  diapltre  spé- 
cial n"  60  ter  :  Réoi^anlsation  des  établis- 
sements militaires  en  .\lgérie. 

<<  U  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  l'exei^ 
cice  lOOi. 

"  A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes 
du  budget  général  de  l'exercice  1904  sont 
augmentées  d'une  somme  égale  de  245,583 
francs  16,  k  prélever  sur  les  ressources 
créées  par  la  loi  du  14  janvier  1890  et  qui 
sera  portée  en  recelte  aux  produits  doma- 
niaux sous  le  titre  :  Produit  de  la  vente 
d'immeubles  affecté  à  la  réorganisation  de 
rinstoUation  des  services  militaires  en  Al- 
gérie. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  9.  —  Il  est  ouvert  nu  ministre  de  la 
guerre,  au  titre  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1904  (1"  section.  —  Dépenses  ordinai- 
res], un  crédit  extraordinaire  de  376,672  fr.  81, 
qui  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial 
n"  60  quater  :  Déraseinent  partiel  des  for- 
tifications d'Alger . 

«  11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de 
l'exercice  1904. 

«  A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes 
du  budget  général  de  l'exercice  1904  sont 
augmentées  d'une  somme  égale  de  370,672 
francs  81,  à  prélever  sur  les  versements 
effectués  par  la  ville  d'Alger  et  qui  sera  por- 
tée en  recette  aux  produits  domaniaux  sous 
le  titre  :  Versements  effectués  par  la  ville 
d'Alger,  en  exécution  de  la  convention  du 
27  novembre  1891  approuvée  par  la  loi  du 
29  mars  1893.  "  —  (Adopté). 

«  Art.  10.  ~  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre,  au  titre  du  budget  général  de 
l'exercice  1904  (1"  section.  —  Dépenses 
ordinaires),   un  crédit  extraordinaire  de 
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18,065  fr.  91,  qui  sera  inscrit  à  un  chapitre 
spécial  n°  60  qumquiès  :  Démantèlement  de 
la  place  de  Douai. 

M  II  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  l'exer- 
cice 1904. 

«  A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes 
du  budget  général  de  l'exercice  1004  sont 
augmentées  d'une  somme  égale  de  18,0^ 
francs  91,  à  prélever  sur  les  versements 
effectués  par  la  ville  de  Douai  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord  et  qui  sera 
portée  en  recette  aux  produits  domaniaux 
sous  le  titre  :  Versements  effectués  par  la 
vUie  de  Douai  et  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  pour  le  démantèlement 
de  la  place  (loi  du  19  janvier  i891).  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  11.  —  11  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre,  au  titre  du  budget  général  de 
l'exercice  1904  (1"  section.  —  Dépenses  or- 
dinaires), un  crédit  extraordinaire  de 
201,200  fr.  03,  qui  sera  inscrit  à  un  chapitre 
spécial  n"  60  sexiès  :  Dérasement  partiel  des 
fortifications  de  Bayonne. 

«  11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des 
ressources  générales  du  bu^et  de  Texer- 
clce  1904. 

M  A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes 
du  budget  général  de  l'exercice  1904  sont 
augmentées  d'une  somme  égale  de  201,200 
francs  03,  à  prélever  sur  les  versements 
effectués  par  la  ville  de  Bayonne  et  qui 
sera  portée  en  recette  aux  produits  doma- 
niaux sous  le  titre  :  Versements  effectués 
par  la  ville  de  Bayonne  pour  le  dérase- 
ment partiel  des  fortifications  de  la  place 
(loi  du  17  février  1900).  »  —  (Adopté.) 

K  Art  12.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes  par  la  loi 
de  finances  du  30  décembre  1903  et  par  des 
lois  spéciales  pour  les  dépenses  du  budget 
général  de  l'exercice  1004,  une  somme  de 
^,750  fr.  est  et  demeure  définitivement 
annulée  au  titre  de  la  1"  section.  —  Inté- 
rieur. —  3*  partie  :  Services  généraux  des 
ministères.  ~  Chapitre  75.  —  Régie  directe 
du  travail.  «  —  (Adopté.) 

(1  Art.  43.  —  Les  évaluations  de  recettes 
du  budget  général  de  l'exercice  1904  sont 
augmentées  d'une  somme  de  56,800  fr.,  sa- 
voir: 

«  g  3.  —  Produits  et  revenus  du  domaine 
de  l'Etat. —  1°  l'roduits  du  domaine  autre 
que  le  domaine  forestier.  —  Aliénations 
d'immeubles,  50,000  fr. 

.<  §  6.*  —  Recettes  d'ordre.  —  2°  lïecettes 
d'ordre  proprement  dites.  —  Rembourse- 
ment par  les  asiles  publics  d'aliénés  des 
frais  de  concours  aux  emplois  de  médecins 
adjoints  dans  ces  établissements,  6,800  fr.  » 
—  (Adopté.) 

M.  le  présktont  Je  mets  aux  voix,  par 
scrutin,  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  H.M.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 


M.  le  président  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   367 

Majorité  absolue   184 

Pour  l'adoption   344 

Contre   23 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

6.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  TEN- 
DANT A  OUVRIR  UN  CRÉDIT  DE  50,000  FR. 
DESTINÉ  A  VENm  EN  AIDE  A  LA  VILLE  DE 
BOURBON-LANCr. 

M.  le  prénâenl  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à 
ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  sur  l'exercice  1904,  un  crédit  de 
50,000  fr.  destiné  à  venir  en  aide  à  la 
ville  de  Bourbon-Lancy  (SaÔne-et-Loire),  et 
aux  habitants,  victimes  du  cyclone  du 
du  1"  juin  1904. 

M.  HnbbarcL  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  !H.  Hub- 

bard. 

M.  Bnbbard.  Je  ne  viens  nullement  com- 
battre le  crédit  demandé  pour  le  cyclone 
qui  a  ravagé  la  ville  de  Bourbon-Lancy.  Je 
suis  tellement  convaincu  de  la  gravité  des 
dégâts  causés  dans  la  circonscription  re- 
présentée par  M.  Sarrien  que  je  voterai  le 
crédit  de  grand  cœur;  mais  j'appelle  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  la  situation  dif- 
ficile faite  à  toutes  les  demandes  isolées 
provoquées  par  les  désastres  et  les  cy- 
clones qui  se  sont  produits  sur  tel  ou  tel- 
point. 

Comme  nous  ne  pouvons  discuter  que  le 
crédit  demandé  pour  une  catastrophe  spé- 
ciale, nous  sommes  d'autant  plus  embar- 
rassés que  la  commission  du  budget  m'Indi- 
quait à  l'instant  même  qu'elle  ne  rapport 
tait  que  les  projets  présentés  par  le  Gou- 
vernement. 

J'appelle  donc  l'attention  du  Gouver- 
nement sur  ce  fait  que,  non  seulement  à 
Bourbon-Lancy,  à  JHamera  —  et  nous  avons 
été  profondément  émus  de  cette  dernière 
catastrophe,  —  mais,  sur  d'autres  points  du 
territoire,  des  cyclones  et  des  orages  ont 
causé  des  dommages  à  de  simples  fermiers, 
à  des  travailleurs.  J'espère  donc  que  le  Gou- 
vernement voudra  bien  tenir  compte  des 
diverses  demandes  de  crédit  formulées  par 
les  municipalités  et  élargir  la  rubrique  des 
demandes  de  secours  qui  lui  sont  soumises 
en  ne  les  limitant  pas  à  des  faits  spéciaux. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Cachet.  Je  m'associe,  au  nom  de  la 
députation  de  l'Orne,  aux  paroles  de  notre 
collègue,  M.  Hubbard. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet 

J'ai  présenté  au  mois  de  mars  dernier  une 
proposition  de  loi  pour  demander  des  in- 
demnités en  faveur  des  victimes  des  inonda- 
tions qui  ont  ravagé  Tarrondlssement  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter  et  je  tiens  à  m'as- 
socier  absolument  aux  observations  pré- 


sentées par  M.  Hubbard.  Je  regrette  que  le 
Gouvernement  ne  soit  pas  représenté  sur 
ces  bancs  pour  nous  donner  une  réponse. 

M.  Iiasies.  Je  fais  la  même  observation 
que  notre  collègue  M.  Hubbard. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?. .. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  &  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

H.  le  président.  «  Art  1"'.  — 11  est  ouvert 
au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  pour 

l'exercice  1904,  en  augmentation  du  crédit 
inscrit  aucliapitre  52  de  la  1"  section  (In- 
térieur) (Subventions  à  des  institutions  de 
bienfaisance  et  d'assistance  parle  travail  et 
secours  d'extrême  urgence),  un  créditsupplé- 
mentaire  de  50,000  fr.  destiné  à  venir  en 
aide  à  la  ville  de  Bourbon-Lancy  (Sadne-et- 
Lolre)  et  aux  habitants,  victimes  ducyclone 
du  1"  juin  1904.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar^ 
ticle  l"î... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  l'exercice  1904.»  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix,  par 
scrutin,  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  ■—  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   548 

Majorité  absolue   275 

Pour  l'adoption   548 

Contre   0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

7.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DE  LA  PROPO- 
SITION DE  LOI,  ADOPTÉE  PAR  LE  SÉNAT,  TEN- 
DANT A  MODIFIER  LA  LOI  DU  15  JUILLET 
1889  SUR  LE  RECRUTEMENT  DE  L'aRUÉE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 

la  suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  mo- 
difier la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  et  ayant  pour  objet  la  ré- 
duction à  deux  ans  de  la  durée  du  service 
dans  l'armée  active. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  à  l'article  33,  de- 
venu l'article  32. 

.\vant  de  mettre  en  délibération  cet  ai> 
ticle,  je  donne  lecture  de  la  nouvelle  ré- 
daction présentée  par  la  commission  pour 
l'article  23,  qui  avait  été  réservé. 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  cet  ar- 
ticle sont  ainsi  conclus  ; 

«  Art.  23.  —  Les  élèves  reçus  à  l'école  po- 
lytechnique ou  à  l'école  spéciale  militaire 
contracteront,  à  partir  de  l'âge  de  dix-sept 
ans  au  plus  tôt,  un  engagement  de  quatre 
ans  au  moins  et  devront  accomplir  dans  un 
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orps  de  troupes  deux  ans  de  service  avan  t 
leur  entrée  à  l'école. 

«  Ceux  de  ces  jeunes  gens  qui,  à  l'expira- 
tion de  leur  deuxième  année  de  service  au- 
ront subi  avec  succès  l'examen  de  chef  de 
section  entreront  dans  lesdites  écoles 
comme  sous-lieutenants  de  réserve-élèves.  » 

Je  rappelle  que  le  premier  de  ces  deux 
paragraphes  avait  été  seul  adopté  le  20  juin. 

Voici,  maintenant,  la  rédaction  nouvelle 
qui  remplacerait  le  texte  primitif  du  troi- 
sième paragraphe  : 

«  Ceux  qui  n'auront  pas  subi  cet  examen 
avec  succès  ne  pourront  entrer  à  l'école  spé- 
ciale militaire.  Ils  pourront  toutefois  entrer 
à  l'école  polytechnique,  mais  à  la  condition 
de  n'en  sortir  ni  comme  officiers,  ni  comme 
fonctionnaires  de  l'Etat. 

«  Les  jeunes  gens  qui,  par  suite  de  la 
disposition  ci-dessus,  ne  seront  pas  entrés 
dans  ces  écoles  pourront  à  leur  gré,  après 
avoir  accompli  intégralement  leurs  deux 
années  de  serx'iee,  soit  être  déliés  sur  leur 
demande,  du  surplus  de  leur  engagement, 
soit  au  contraire  être  maintenus  dans  cet 
engagement  pour  une  ou  deux  années  en 
vue  de  subir  à  nouveau  l'examen  de  chef 
de  section. 

«  S'ils  satisfont  aux  examens  de  sortie  de 
ces  écoles,  ils  seront,  sauf  la  restriction  pré- 
vue au  paragraphe  3  pour  les  élèves  de  l'é- 
cole polytechnique,  titularisés,  dans  leur 
grade,  officiers  de  l'année  active  ;  dans  ce 
cas,  les  deux  années  prévues  par  la  loi  pour 
être  promus  lieutenant  dans  l'armée  active 
auront  leur  point  de  départ  à  dater  du  jour 
de  lanominationaugradede  sous-lieutenant 
de  réserve-élève. 

M.  1«  Ueutenant-colonal  du  Balgouttt 

Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  du 
Halgouet. 

M.  le  Ueutenant-colonel  dn  Halgouet. 

Je  fais  observer  à  la  Chambre  que,  sauf  er- 
reur de  ma  part,  le  texte  de  cet  article  nou- 
veau n'a  pas  été  distribué.  En  tout  cas,  bien 
que  j'aie  pris  ma  distribution,  Je  n'ai  pas 
entre  les  mains  le  texte  que  M.  le  président 
vient  délire. 

H.  Maurice  Berteaux,  rapporteur.  C'est 
le  texte  nouveau  que  la  coumiission  pro- 
pose pour  tenir  compte  de  l'observation 
que  M.  .\mal  a  faite  dans  la  dernière  séance. 

M.  1»  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 

Je  me  rappelle  bien  l'incident  qui  a  motivé 
cette  nouvelle  rédaction;  je  dis  seulement 
qu'elle  ne  nous  a  pas  encore  été  distribuée. 

Ce  texte  est  tellement  complexe  qu'une 
simple  lecture  ne  permet  pas  d'en  saisir  les 
dispositions  dans  leur  intégralité. 

Je  fais  à  la  commission,  sans  vouloir 
retarder  le  vote  de  la  loi,  cette  proposition  : 
la  disposition  dont  M.  le  président  vient  de 
donner  lecture  est  assez  grave,  on  en 
conviendra,  puisqu'il  s'agit  de  l'avenir,  de 
la  vie  entière  d'un  certain  nombre  des  jeunes 
gens  qui  travaillent  pour  entrer  aux  écoles 
militaires  ;  ne  serait-il  pas  possible  d'a- 
journer le  vote  sur  ce  texte,  que  la  Chambre 


ne  connaît  pas,  qu'elle  n'a  pas  sous  les 
yeux?  (Très  Ment  très  bien!  <ur  divert 
bancs.) 

Quant  il  moi,  j'ai  prêté  attention  ft  la  lec- 
ture faite  par  M.  le  président  et  je  déclare, 
en  mon  âme  et  conscience,  qu'il  me  serait 
absolument  Impossible  de  reproduire  dans 
leur  ensemble  les  dispositions  qui  nous 
ont  été  lues.  (Très  bient  très  bieni) 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  qu'il  suffirait 
que  M.  le  président  voulût  bien  donner  une 
nouvelle  lecture  de  noire  texte. 

M.  Ouyot  dê  VlUenenve.  Ce  ne  serait  pas 
suffisant  Nous  discuterons  cet  article  à  la 
prochaine  séance  ! 

H.  le  rapporteur.  Mais,  messieurs,  la 
commission  de  l'année  n'a  pas  du  tout  l'in- 
tention de  vous  imposer  le  vote  immédiat 
do  cette  nouvelle  rédaction. 

Je  tiens  à  dire  à  nos  collègues  qu'il  n'y  a 
dans  ce  texte  aucune  surprise.  Nous  avons, 
par  des  dispositions  très  claires,  donné  sa- 
tisfaction à  ce  qu'il  y  avait  de  fondé  dans 
les  observations  présentées  par  M.  Arnal  et 
nous  avons,  en  plus,  prévu  une  hypothèse 
qui  avait  échappé  à  notre  honorable  collè- 
gue :  celle  où  un  jeune  homme,  ayant 
échoué  h  re.Kamen  exigé  pour  l'obtention 
du  certificat  de  chef  de  section,  n'accepte- 
rait pas  son  échec  et  se  proposerait  de  passer 
de  nouveau  l'examen  fifin  d'entrer  dans 
l'école  pour  laquelle  il  a  été  reçu. 

De  la  sorte,  le  Jeune  homme  ayant  con- 
couru avec  succès  pour  les  écoles,  mais 
n'ayant  pas  obtenu  le  certificat  de  chef  de 
section  au  bout  de  ses  deux  années  de  ser- 
vice, pourra  opter  entre  les  deux  combinai- 
sons suivantes  :  ou  être  délié  du  surplus  de 
son  engagement  et  rentret  dans  ses  foyers, 
ou,  au  contraire,  rester  au  régiment  pour 
une  ou  deux  années  de  plus,  en  vue  de  pas- 
ser de  nouveau  l'examen  de  chef  de  section 
îifln  d'entrer  ultérieurement  k  l'école  poly- 
technique ou  à  l'école  spéciale  militaire  et 
de  profiter  ainsi  des  avantages  auxquels  le 
concours  subi  avec  succès  avant  son  entrée 
au  régiment  lui  a  ouvert  des  droits. 

En  ce  qui  concerne  l'école  polytechnique, 
une  autre  disposition  bienveillante  permet 
au  jeune  homme  qui  y  aura  été  reçu  et  qui 
aura  contracté  l'engagement  de  quatre  ans, 
d'y  être  admis  au  bout  de  ses  deux  ans  de 
ser\'ice  militaire, même  s'il  a  échoué  à  l'exa- 
men de  chef  de  section;  mais, dans  ce  cas, 
ce  jeune  homme  ne  pourra  sortir  ni  officier 
ni  Ingénieur  de  l'Etat.  Nous  croyons  ainsi 
n'avoir  oublié  aucune  hypothèse  et  avoir 
résolu  avec  bienveillance  toutes  les  situa- 
tions qui  pourront  se  rencontrer.  Si,  malgré 
nos  explications,  nos  collègues  insistent, 
nous  ne  nous  opposons  pas  à  ce  qu'on  ré- 
serve ce  qui  reste  à  voter  de  notre  article. 
(  Très  bien!  très  bien!) 

Un  membre  à  gauche.  C'est  du  temps 
perdu  î 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 

Je  vous  demande  pardon,  c'est  du  temps 
gagné. 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposition 


à  ce  que  l'article  23  soit  réservé  î  [Xon  ! 
non  !) 

il  en  est  aUisi  décidé. 

Nous  arrivons  à  l'article  33  (devenu  arti- 
cle 32). 

«  Art.  32.—  Sauf  pour  les  engagés  volon- 
taires pour  lesquels  la  durée  du  service 
commence  à  dater  du  jour  de  leur  engtige- 
ment,  la  durée  du  service  compte  du  1"  oc- 
tobre de  l'année  de  l'incorporation,  soit  de 
la  classe  d'origine,  soit  de  la  classe  avec 
laquelle  les  jeunes  gens  sont  entrés  sous  les 
drapeaux  suivant  les  distinctions  établies 
aux  articles  5  et  22  de  la  présente  loi.  L'in- 
corporation du  contingent  doit  avoir  lieu, 
au  plus  tard,  le  10  octobre  de  la  même  an- 
née. 

"  En  temps  de  paix,  chaque  année,  au 
30  septembre,  les  militaires  qui  ont  accompli 
le  temps  de  senice  prescrit  ; 

«  1**  Soit  dans  l'armée  active  ; 
«  2»  Soit  dans  la  réserve  de  l'armée  ac- 
tive; 

«  3">  Soit  dans  l'nrniée  territoriale  ; 
"  i"  Soit  dans  la  réserve  de  l'armée  terri- 
toriale, 

«  Sont  envoyés  respectivement  : 
«  !•  Dans  la  réserve  de  l'armée  active  ; 
«  2»  Dans  l'armée  territoriale  : 
«  3»  Dans  la  réserve  de  l'armée  territo- 
riale ; 

«  i°  Dans  leurs  foyers,  comme  libérés  à 
titre  définitif. 

«  Mention  de  ces  divers  passages  et  de  la 
libération  est  faite  sur  le  livret  indivl- 
dueh 

«  Après  les  grandes  manœuvres,  la  tota- 
lité de  la  classe  dont  le  service  actif  expire 
le  30  septembre  suivant  peut  être  renvoyée 
dans  ses  foyers  en  attendant  son  passage 
dans  la  réserve. 

«  Dans  le  cas  où  les  circonstances  paraî- 
traient l'exiger,  le  ministre  de  la  guerre  et 
le  ministre  de  la  marine  sont  autorisés  à 
conser\'er  provisoirement  sous  les  drapeaux 
la  classe  qui  a  terminé  sa  seconde  année  de 
service.  Notification  de  cette  décision  sera 
faite  aux  Chambres  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

"  Dans  les  mêmes  circonstances  et  pen- 
dant la  première  ;mnée  de  leur  service 
dans  la  réserve,  les  hommes  peuvent  être 
rappelés  sous  les  drapeaux  par  ordres  indi- 
viduels avec  l'assentiment  du  conseil  des 
ministres. 

«  En  temps  de  guerre,  les  passages  et  la 
libération  n'ont  lieu  qu'après  l'arrivée  de  la 
classe  destinée  à  remplacer  celle  k  laquelle 
les  militaires  appartiennent.  Cette  disposi- 
tion est  exceptionnellement  applicable,  dès 
le  temps  de  paix,  aux  hommes  servant  aux 
colonies. 

«  Les  miUtaires  faisant  partie  de  corps 
mobilisés  peuvent  y  être  maintenus  jus- 
qu'à la  cessation  des  Iiostilités,  quello  que 
soit  la  classe  ù  laquelle  ils  appartiennent. 

«  En  temps  de  guerre,  le  ministre  peut 
appeler  par  anticipation  la  classe  qui  ne  se- 
rait appelée  que  le  1"  octobre  suivant. 
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ANNALES   DE   LA  CIIAMURE   DES  DÉPUTÉS 


Sur  cet  article,  M.  Louis  Baudet  a  d»5pos(^ 
un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  I.  —  Rédiger  ainsi  les  premier  et  deu- 
xième alinéas  de  cet  article  : 

it  Sauf  pour  les  engagés  volontaires  pour 
lesquels  la  durée  du  service  commence  à 
dater  du  jour  de  leur  engagement,  la  durée 
du  service  compte  du  1"  avril  de  l'année  de 
l'incorporation,  soit  de  la  classe  d'origine, 
soit  do  la  classe  avec  laquelle  les  jeunes 
gens  sont  entrés  sous  les  drapeaux,  suivant 
les  distinctions  établies  aux  articles  23  et  51 
de  la  présente  loi.  L'incorporation  du  con- 
tingent doit  avoir lleu.au plus tard,lel5avril 
de  la  même  année. 

«  En  temps  de  paix,  chaque  année,  au 
3i  mars. . .  (le  reste  comme  au  projet  de  la 
commission.  » 

«  II.  —  Supprimer  le  quatrième  poragra- 
plie  de  l'article  ainsi  conyu  : 

H  Après  les  grandes  manœuvres,  etc. . .  » 

H.  le  marquis  de  La  Fevronnays.  J'ai  de- 
mandé la  parole  pour  présenter  quelques 
observations  sur  l'article  33. 

M.  le  président.  Monsieur  de  La  Ferron- 
nays,  l'usage  constant  —  c'est  une  tradition 
dans  les  Chambres  —  est  d'appeler  d'abord 
les  amendements,  afln  que  la  Chambre 
puisse  connaître  toutes  les  idées  qui  peu- 
vent se  présenter  sur  l'article. 

H.  le  marqué  de  La  Ferronnays.  Mais  il 
doit  y  avoir  auparavant  une  discussion  gé- 
nérale sur  l'article,  monsieur  le  prési- 
dent ? 

M.  le  président.  Eu  aucune  façon.  Vous 
aurez  la  parole  dès  que  la  Chambre  aura 
statué  sur  l'amendement. 

La  parole  est  à  M.  Baudet. 

M.  Louis  Baudet  La  Chambre  a  déjà  re- 
poussé le  principe  de  cet  amendement  lors 
de  la  discussion  de  l'article  10.  Je  le  retire. 

M.  le  président  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  donne  la  parole  à  H.  de  La  Ferron- 
nays  sur  l'article. 

M.  le  marquis  de  La  Ferronnays.  L'ob- 
servation que  je  désire  présenter  à  la 
Chambre  et  &  la  commission  est  extrême- 
ment courte.  Il  s'agit  d'un  des  paragraphes 
de  l'article  33,  dont  la  rédaction  uie  parait 
manquer  de  précision,  et,  quand  un  texte  de 
loi  peut  prêter  k  des  interprétations  dou- 
teuses, il  résulte  souvent  des  observations 
échangées  au  cours  de  la  discussion  iiuo  lo 
sfus  en  est  fixé. 

C'est  pour  éviter  l'inconvénient  d'une 
jurisprudence  arbitraire  que  je  demande  à 
la  commission  comment  elle  interprète  sa 
rédaction.  Il  s'agit  d'un  dos  derniers  para- 
graphes de  l'article  33. 

Les  paragraphes  précédents  ont  déter- 
miné les  dates  dos  passages  dans  la  réserve 
et  la  territoriale  ;  celui  dont  Je  m'occupe  est 
ainsi  conçu  : 

"  En  temps  de  guerre,  les  passages  et  la 
libération  n'ont  lieu  qu'après  l'arrivée  de  la 
rlasse  destinée  à  remplacer  celle  &  laquelle 
les  mihtaires  appartiennent  » 

L'arrivée  de  la  classe  :  c'est  ce  qu'il  s'agi- 
rait de  savoir! 

Nous  sommes  en  temps  de  guerre,  à 


la  date  du  10  octobre,  la  nouvelle  classe 
vient  d'arriver  dans  les  dépôts  :  le  texte  que 
j'ai  lu  paraît  donner  à  la  classe  qui  achève 
sa  deuxième  année  de  service  le  droit  de 
passer  dans  la  réserve,  et  aux  classes  anté- 
rieures celui  d'entrer  dans  l'armée  territo* 
riale  ;  il  en  résulte  que  l'effectif  de  l'armée 
active  se  trouve  réduit  de  50  p.  100.  Il  est 
impossible  que  vous  l'entendiez  ainsL  {Trèi 
bieni  très  bien!  à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  Permettez-moi  de 

vous  répondre.  Votre  préoccupation,  qui 
se  comprend  très  bien,  est  d'empêcher 
qu'en  vertu  de  cet  article  on  soit  tenu 
de  renvoyer  une  classe  sous  les  drapeaux 
en  temps  de  guerre  au  moment  où  la  classe 
appelée  est  effectivement  incorporée.  Mais 
le  texte  que  propose  la  commission  ne  dit 
rien  de  pareil. 

En  effet,  pour  qu'il  eût  la  signification  que 
vous  lui  prêtez,  il  aurait  fallu  qu'il  contint  le 
mot  1'  incorporée  ».  Or,  il  emploie  le  mot 
«  arrivée  »,  ce  qui  signifie  bien  qu  en  temps 
de  guerre,  même  lorsqu'ils  auront  accompli 
l'intégralité  de  leur  temps  de  service,  les 
hommes  sous  les  drapeaux  ne  passeront 
dans  les  différentes  catégories  —  réserve,  ar- 
mée territoriale,  réserve  de  l'armée  territo- 
riale) —  ou  ne  seront  libérés  qu'après  l'arri- 
vée au  corps  des  jeunes  gens  de  la  classe 
destinée  à  remplacer  celle  à  laquelle  les  mi- 
litaires appartiennent.  Or,  ces  jeunes  gens 
passeront  d'abord  par  les  dépôts  pour  y  ctro 
incorporés,  habillés,  armés  et  instruits;  ils 
arriveront  ensuite  au  corps,  et  c'est  à  ce 
moment,  et  à  ce  moment  seulement,quc  les 
passages  et  les  libérations  auront  lieu. 

Par  conséquent,  mon  cher  collègue,  vous 
avez  à  l'avance  toute  satisfaction. 

J'ajoute  que  cette  disposition  n'est  pas 
nouvelle,  qu'elle  est  empruntée  à  la  légis- 
lation antérieure  et  qu'elle  n'a  jamais  donné 
lieu  à  aucune  difficulté.  Vous  pouvez  donc 
avoir  toute  sécurité.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  marquis  de  La  Ferronnaya.  Je  re- 
mercie la  commission  de  ce  commentaire 
qui  n'était  pas  inutile.  L'appel  à  la  législa- 
tion antérieure  n'a  pas  beaucoup  de  poids 

eu  la  circonstance,  attendu  que,  jusqu'ici,  en 
temps  de  guerre,  on  n'a  jamais  renvoyé  la 
dasso,  elle  a  toujours  été  conservée  sous 
les  drapeaux. 

M.  le  rapporteur.  On  ne  renverra  pas 
d'avantage  à  l'avenir,  t'ji  temps  de  guiTro, 
les  liommes  qui  auront  aciievé  leurs  deux 
années  du  service.  , 

U-  le  marquis  de  La  Ferronnays.  J'a- 
joute que,  en  temps  de  guen-e,  on  no  peut 
guère  faire  foute  la  paperasserie  qu'enlraiuo 
le  passage  d'une  catégorie  h  l'autre. 

Dans  tous  les  cas,  la  question  avait  besoin 
d'être  précisée  ;  je  remercie  la  commission 
de  ses  explications  et  j'en  prends  acte. 

M.  le  président  Monsieur  Baudet,  reti- 
rez-vous également  la  second*:  partit'  de  vo- 
tre amendement  tendant  ù  supprimer  le 
quatrième  paragrapite  de  l'article  :  ■<  Après 
les  grandes  manœuvres,  elc. . .  »? 

M.  Louis  Baudet  Oui,  monsieur  lo  pré- 
sident. 


M.  le  présidait  L'amendement  est  retiré. 

Je  mets  aux  voix  les  quatre  premiers 
paragraphes  de  l'article  33,  devenu  l'ar- 
ticle 32. 

(Ces  paragraphes,  mis  aux  voix,  sont  adop- 
tés.) 

M.  le  président  Sur  le  cinquième  para- 
graplie,  dont  je  rappelle  les  ternies  :  «  Dans 
le  cas  où  les  circonstances  paraîtraient 
l'exiger,  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
ministre  de  la  marine  sont  autorisés  à 
conserver  provisoirement  sous  les  drapeaux 
la  classe  qui  a  terminé  su  seconde  année  de 
service.  Notification  de  celte  décision  sera 
faite  aux  Chambres  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  »  U  y  a  un  amendement  de  MH.  Paul 
Constans  (Allier),  AUard,  Bouveri,  Chauvière, 
Jules  Coûtant  (Seine),  Dejcante,  Delory,  Jac- 
ques Dufour,  i'iger,  Marcel  Sembat,  Thivrier, 
Vaillant  et  Walter,  tendant  k  la  suppression 
de  ce  paragraphe. 

La  parole  est  à  M.  Thivrier. 

M.  Thivrier,  Nous  demandons  la  suppres- 
sion du  cinquième  paragraphe  de  l'article  32, 
ancien  33.  11  nous  semble  en  effet  qu'il 
constitue  une  sorte  de  violation  du  principe 
même  de  la  loi.  Vous  décrétez  que  tous  les 
jeunes  gi'ns  accompliront  deux  années  de 
service,  et  immédiatement  vous  faites  uuo 
restriction;  vous  laissez  au  ministre  la  li- 
berté de  garder  quelques-uns  de  ces  jeunes 
gens  pendant  une  plus  longue  période. 

Je  sais  bien  qu'on  parle  des  circonstances 
qui  paraîtraient  l'exiger;  mais  enfin  les  sol- 
dats passent,  après  l'active,  dans  la  réserve. 
S'il  devenait  nécessaire  de  les  emphn  er,  il 
n'y  aurait  qu'à  le-;  rappeler. 

M.  le  président  de  la  commission.  Mais 
mon  cher  collègue,  cela  a  été  discuté  l'autre 
jour,  et  la  Chambre  a  voté. 

If .  le  rapporteur.  Je  ferai  en  effet  obser- 
ver à  notre  collègue  que  cette  question  a 
été  examinée  de  très  près  l'autre  jour  au 
cours  d'une  longue  discussion. 

Ce  n'était  pas  de  votre  côlé,  mon  cher 
collègue,  que  les  objections  venaient  ce 
jour-là  —  c'était  de  l'autre  côté  de  la  Cham- 
bre. Nous  avons  essayé  —  et  je  crois  que 
nous  avons  réussi  —  d'exphquer  à  la  Cliaiii- 
hre  duns  quelles  circonstances,  tout  à  fait 
exceptionnelles,  des  rappels  ou  des  maintiens 
pourraient  être  effectués.  Je  crois  que  la 
Chambre  a  compris  pour  quelle  raison  la 
commission  n'a  pas  donné  d'explications 
phis  complètes.  Nous  demandons  à  nos  col- 
lègues de  ne  pas  insister;  ils  peuvent  avoir 
la  certitude  que  nous  ne  leur  demandons 
rien  qui  soit  de  nature  k  occasionner  plus 
tard  le  moindre  Inconvénient,  {Très  bien! 
très  bien .') 

M.  Thivrier.  Nous  n'insistons  pas,  mais 
nous  demandons  que  la  commission  nous 
déclare  qu'on  aucun  cas,  lorsqu'on  rappel- 
lera ou  qu'on  maintiendra  la  classe,  ce  ne 
sera  pour  laisser  ou  envoyer  les  soldats  sur 
les  champs  de  grève,  [Très  bien!  Irès  bien! 
ù  Vejctrchne  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Notre  collègue  M.  Thi- 
vrier peut  avoir  toute  satisfaction  à  cet 
égard,  car  les  circonstances  exceptionnelles 
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visées  par  notre  loi  n'ont  rien  à  voir  avec 
les  événements  intérieurs. 

M.  Thivrier.  Nous  retirons  l'aniende- 
ment. 

M.  le  présidenl  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Je  mots  iiux  voi.K  le  cinquiinne  et  les  au- 
tres paragraiihes  de  l'arllcle. 
(Ces  paragraphes,  mis  aux   voix,  sont 
doptés.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  Tarticle  33  devenu  32. 

(L'ensemble  de  l'article,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président  »  Ai-t.  3i  (devenu  33).  — 
Nu  compte  pas  pour  les  années  de  service 
exigées  par  la  présente  loi  dans  Tarmée 

active,  la  résen'o  de  Tannée  active  et  l'ar- 
mée  territoriale,  le  temps  pendant  leiiiiel 
un  militaire  de  l'iinnée  active,  un  réserviste 
ou  un«homme  de  l'armée  territoriale  a  subi 
la  peine  de  l'emprisonnement  en  vertu  d'un 
jugement,  si  cette  peine  a  eu  pour  effet  de 
l'empêclier  d'accomplir,  au  moment  fixé, 
tout  ou  partie  des  obligations  d'activité  qui 
lui  sont  imposées  par  la  présente  loi  ou  par 
les  engagements  qu'il  a  souscrits. 

"  Ces  individus  seront  tenus  de  remplir 
leurs  oI)Ugations  d'activité,  soit  h  l'expira- 
(ion  iW  leur  peine  s'ils  uiiparlieimenl  à  l'ar- 
mée active,  soit  au  moment  de  l'appel  qui 
suit  leur  élargissement  s'ils  font  partie  de  la 
^ése^^•e  de  l'armée  active  ou  de  l'annéti  ter- 
ritoriale. 

"  Toutefois,  quelles  que  soient  les  déduc- 
tions de  service  ainsi  opérées,  les  hounnes 
qui  en  sont  l'objet  sont  rayés  des  contrôles 
en  même  temps  que  la  cLasse  à  laquellle  ils 
appartiennent.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  surcct  ar- 
ticle?,,. 
Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  33  (ancien  3i),  mis  aux  voix^  est 
adopté.) 

CIUPITRR  II 
Du  sei'viee  dam  Vannée  active. 

U.  le  président.  »  Art.  35  (devenu  34).  —Le 
contingent^incorporer  est  formé  par  les  jeu- 
nes gens  inscrits  dans  la  première  et  la  se- 
conde partie  des  listes  de  recrutement  can- 
tonal et  par  ceux  qui,  ayant  été  ajournés 
d'office  ou  sur  leiu-  demande  en  vertu  de 
l'article  19,  ou  qui  ayant  obtenu  un  sursis 
conformément  ji  l'article  22,  sont  arrivés  à 
l'expiration  de  leur  ajournement  ou  de  leur 
sursis,  ont  renoncé  à  ce  sursis. 

«  Il  comprend  en  outre  les  engagés  do 
l'article  23,  ceux  de  l'article  25  et  les  jeunes 
gens  qui  ont  été  autorisés  à  contracter  l'en- 
gagement spécial  dit  de  devancement  d'ap- 
pel prévu    la  fin  de  l'article  50. 

«  (1  est  mis,  à  dater  du  octobre,  à  la 
disposition  du  ministre  do  la  guerre  qui  en 
arrête  la  répartition.  » 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  l'adoption  de 
cet  article  ?  . . . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(  L'article  3i,  mis  aux  voi.^,  est  adopté,  i 


SÉANCE   DU   33   .lUIN  1904 

M.  le  président.  M.  Ilallande  propose 
d'ajouter  à  cet  article  le  paragraphe  sui- 
vant : 

<t  Sont  affectés  de  droit  aux  troupes  h 
cheval,  les  Ixommes  ayant  fait  preuve,  de- 
vant une  commission,  des  connaissances 
suffisantes  en  équitation.  » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
le  paragraphe  additionnel  de  M.  Ballande. 

H.  le  président.  La  commission  accepte 
le  paragraplie  additionnel. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  ce' 

paragraphe  ?. . . 
Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  paragraplie  additionnel,  mis  aux  voix, 

est  adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  Tarticle  3i  (ancien  35). 

(L'ensemble  de  l'article  31  (ancien  35), 
mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  36  (devenu  35).  -  Sont  alTectés  àTar- 
méc  de  mer: 

"  1"  Les  homnies  fournis  par  l'inscription 
maritime  ; 

«  2°  Les  liounnes  qui  ont  été  admis  ii 
s'engager  ou  à  contracter  un  rengagement 
dans  les  équipages  de  la  flotte,  suivant  les 
conditions  spéciales  à  l'armée  de  mer; 

3"  Les  jeunes  gens  qui,  au  momeiit  des 
(qiératiuns  du  conseil  de  revision,  auront 
demandé  à  entrer  dans  les  équipages  de  la 
flotte  et  auront  été  reconnus  aptes  à  ce  ser- 
vice. "  —  (Adopté.) 

M.  le  président  ■(  Art.  37  (devenu  36).  — 
Sontafl'eclés  aux  troupes  coloniales  : 

"  1"  Les  jeunes  gens  provenant  des  con- 
tingents des  colonies  et  pays  do  protecto- 
rats autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie  et  les 
Français  ou  naturalisés  Français  établis  h 
l'étranger,  hors  d'Europe,  conformément  aux 
articles  90,  91  et  92  ci-après  ; 

2"  Les  hommes  qui  ont  été  adnis  à 
s'engager  ou  à  contracter  un  rengagement 
dans  lesdites  troupes  suivant  les  conditions 
spéciales  déterminées  aux  articles  50  à  56 
ci-après  : 

«  3°  Les  jeunes  gens  qui,  au  moment  des 
opérations  du  conseil  de  revision,  auront 

ilemandé  k  entrer  dans  les  troupes  colonia- 
les et  auront  été  reconnus  propres  à  ce  ser- 
vice ; 

«  ï"  Les  omis  visés  au  paragraphe  U 
do  l'article  17  ci-dessus; 

"  5"  A  défaut  d'un  nombre  suffisant 
d'iionunes  couîpris  dans  les  catégories  pré- 
cédentes, les  jeunes  gens  du  contingent 
métropolitain  qui  auront  été  afifectés  par  le 
recrutement  aux  troupes  coloniales,  niîiis 
sans  que  ces  jeunes  gens  puissent  être  en- 
voyés aux  colonies  sans  leur  cuaseutc- 
nient.  » 

M.  Sénae  demande  la  suppression  de  cet 
article. 
La  parole  est  à  M.  Sénac. 

M.  Sénac.  Messieurs,  en  montant  à  la  tri- 
bune j'entends  quelques-uns  do  mes  col- 
lègues me  demander  d'être  bref.  Je  sais 
qu  ils  me  le  disent  très  amicalement.  Je 
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vais  m'efforcer  de  leur  donner  satisfacliiin 
dans  toute  la  mesure  du  possible.  Je  tiens 
cependant  à  faire  ressortir  les  dispositions 
inconstitutionnelles  qui  figurent  dans  les 
articles  37  et  90,  soit  dans  le  texte  du  Sénat, 
soit  dans  le  texte  présenté  par  la  commis- 
sion de  la  Chambre. 

C'est  pour  cela  que  je  prie  la  Cliambre  de 
réserver  cet  article  37  jusqu'au  moment  de 
la  discussion  de  l'article  90,  de  façon  que  ces 
doux  articles  soient  discutés  simultanément 

Le  texte  voté  par  le  Sénat  dont  je  de- 
mande la  disjonction  est  ainsi  conçu  : 

<>  Sont  affectés  aux  troupes  coloniales  : 

«  1»  Les  jeunes  gens  provenant  des  eon- 
tingents  des  colonies  de  la  Guadeloupe,  la 
Martinique,  la  Guyane  et  la  Réunion 

Le  Sénat,  en  adoptant  cet  article,  est  resté 
cei)6ndant  dans  la  vérité  constitutionnelle  à 
un  plus  haut  degré  que  ne  l'a  fait  la  com- 
mission de  la  Chambre.  Il  n'a  pas  voulu  ou- 
blierqu'on  avait  toujours  fait  une  distinction 
entre  les  nouvelles  colonies  et  ce  que  l'on  a 
appelé  "  les  vieilles  colonies  ».  Il  a  donc 
voulu  faire  une  législation  d'un  caractère 
spécial  pour  ces  dernières.  Il  s'est  souvenu 
de  ce  texte  que  vous  connaissez  tous  déjà 
puisque  j'ai  eu  l'iionneur  de  l'invoquer  ici 
dans  d'autres  circonstances. 

Je  veux  parler  de  l'article  109  de  la  lui 
constitutionnelle  de  1848.  Diins  les  discus- 
sions antérieures,  notamment  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  les  chemins 
de  for  algériens,  j'ai  éludé  quelque  peu  la 
disposition  qui,  dans  cet  article,  était  rela- 
tive aux  vieilles  colonies. 

Je  ne  voulais,  à  cette  époque,  engtiger  la 
discussion  que  sur  un  point  précis,  sur  la 
situation  de  l'Algérie.  Mais,  parmi  les  amen- 
dements au  projet  de  loi  actuel,  j'en  ai  trouvé 
uu,  qui  émane  do  WM.  Gerville-Réache, 
de  &lahy,  Brunei,  Ursleur,  Clément,  et  qui 
m'a  paru  avoir  pour  conséquence  l'appli- 
cation à  ces  quatre  colonies  de  la  légis- 
tation  de  la  métropole. 

En  présence  de  cet  amendement,  je  me 
suis  dit  que  je  devais  reprendre  dans  son 
intégralité  le  texte  de  l'article  109  de  la 
Constitution  de  1848. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  territoire  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies »  —  des  colonies  existant  à  cette  épo- 
que, bien  entendu  ;  et  les  quatre  dont  je 
viens  de  parler  existaient  à  cette  époque  — 
i<  le  territoire  de  l'Algérie  et  des  colonies 
est  déclaré  territoire  français.  » 

n  faut  savoir  ce  que  l'on  entend  par  ter- 
ritoire français.  On  entend  par  là  la  France 
en  bloc,  on  entend  également  la  Corse.  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  vous  feriez  une  diffé- 
rence quelconque  entre  ces  vieilles  colo- 
nies et  la  Corse,  qui  est  séparée  par  deux 
cents  kilomètres  seulement  de  la  Franco 
continentale.  Ce  que  vous  admettez  pour  la 
Corse,  vous  devez  l'admettre  également 
pour  les  colonies  qui  se  trouvent  dans 
une  situation  analogue,  notamment  pour 
l'Algérie  qui  n'est  qu  à  quatre  cents  lieues 
de  la  France. 

L'article  109  de  la  Constitution  de  1848 


Digitized  by  Google 


ANNALES  DE   LA  CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


ajoute,  il  est  vrai,  dons  son  deuxième  para- 
graphe : 

»  Le  territoire  de  l'Algérie  et  des  colonies 

sera  régi  par  des  lois  particulières,  jusqu'à 
ce  qu'une  loi  spéciale  le  place  sous  le  ré- 
gime de  la  présente  Constitution.» 

Je  reconnais  que  ce  texte  présente  une 
certaine  élasticité  et  pourrait  peut-être 
noua  induire  à  faire  une  loi  d'exception. 
Mais  laissez-moi  vous  faire  observer  que 
déjà  les  législateurs  de  ia  Constitution  de 
1848  déclaraient  que,  s'ils  faisaient  ou  ac- 
ceptaient cette  mesure  d'exception,  ils  en- 
tendaient ne  lui  donner  qu'une  durée  tem- 
poraire. 

Vous  me  permettrez  d'ajouter  que,  si  vous 
voulez  arriver  au  véritable  rattachement 
moral  et  effectif  de  ces  possessions,  de  ces 
territoires  qui  sont  français  depuis  si  long- 
temps, si  vous  voulez  enfin  réaliser  cette 
assimilation  que  vous  n'avez  pu  faire  en- 
core, parce  que  vous  n'avez  pas  pris  les 
mesures  ni  appliqué  les  remèdes  suffisants, 
vous  devez  faire  disparaître  immédiatement 
et  le  plus  tôt  possible,  cette  exception  tem- 
poraire qui  figure  dans  la  Constitution  de 
18i8. 

Ce  n'est  pas  après  cinquante  et  quelques 
années  que  vous  pouvez  dire  :  «  L'assimi- 
lation n'est  pas  encore  possible  ;  atten- 
dons toujours,  attendons  indéfiniment.  "  Je 
vous  dis,  moi,  que  l'assimilation  est  pos- 
sible, qu'elle  doit  être  réalisée,  et  qu'elle  doit 
l'être  rapidement  ;  je  vous  dis  que,  pour  être 
dans  l'esprit  de  la  Constitution  de  1848,  vous 
devez  faire  tous  vos  efforts  pour  hftter  cette 
œu\Te,  tandis  que,  par  toutes  les  mesures 
que  vous  avez  prises  jusqu'ici, comme  celles 
que  vous  prendriez  encore  si  vous  n'ac- 
ceptiez pas  ma  proposition,  vous  la  retarde- 
riez. (Applaudissemeiils  sur  divers  bancs.) 

Il  est  de  mon  devoir  maintenant  de  pré- 
ciser la  portée  de  cette  disposition  de  la  loi 
de  1848  lorsqu'elle  dit  que  «  le  territoire  des 
colonies  est  déclaré  territoire  ^nçats.  » 

Je  puise  la  réponse  dans  l'article  i"  du 
code  civil;  il  est  ainsi  conçu:  «Les  lois 
sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  fran- 
çais en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est 
faite  par  le  Président  de  la  République.  » 
On  retrouve  dans  cet  article  les  mêmes 
mots  :  «  territoire  français  »  qui  se  trou- 
vaient dans  la  Constitution  de  1818.  Le  code 
civil  vient  à  l'appui  de  ma  thèse  que  je  con- 
sidère comme  irréfutable. 

Messieurs  les  membres  de  la  commis- 
sion, vous  ne  pouvez  que  vous  conformer  à 
cette  Constitution  de  1858  et  à  l'article  1"  du 
code  civil.  {Ti-ffs  bien!  très  bien!  sur  les 
méjnes  bancs.) 

Je  vous  at  jadis  signalé  cette  situation  et 
la  gravité  qu'il  pouvait  y  avoir  à  ne  pas 
tenir  compte  des  lois  constitutionnelles. 
Celle  de  1848  existe  avec  toute  sa  force  de 
loi  constitutionnelle;  elle  n'a  pas  été  abro 
gée  dans  son  ensemble  ;  son  article  109  est 
encore  complètement  en  vigueur.  Vous 
devez  donc  ne  pas  hésiter  à  en  faire  l'appli- 
cation. 

Si  vous  ne  l'appliquez  pas,  vous  n'avez 


qu'un  moyen  d'écarter  les  dangers  qui  pour- 
raient résulter  de  cette  situation,  et  je  doute 
que  la  Chambre  soit  assez  héroïque  pour 
mettre  ce  moyen  en  pratique  :  c'est  de  faire 
la  revision,  de  faire  appel  aux  deux  As- 
semblées réunies  en  vue  de  reviser  l'en- 
semble de  notre  Constitution.  {Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Je  regrette  qu'on  n'ait  pas  voulu  tenir 
compte  des  observations  que  j'avais  pré- 
sentées dans  mon  discours  du  18  février 
dernier.  Cependant  mes  déclarations  étaient 
assez  nettes,  assez  précises  pour  que  per- 
sonne dans  cette  Chambre  n'ait  pu  venir 
les  contredire.  Quand  on  parle  de  lois  cons- 
titutionnelles, le  devoir  étroit  de  la  Chambre 
est  de  s'incliner,  ou  bien  d'indiquer  les  mo- 
tifs pour  lesquels  l'orateur  a  pu  se  tromper; 
c'est  non  seulement  le  devoir  de  la  Chambre, 
mais  aussi  et  surtout  le  devoir  des  prési- 
dents des  Chambres. 

Cette  fameuse  loi  sur  les  chemins  de  fer 
algériens  viendra  prochainement  en  discus- 
sion devant  le  Sénat.  La  commission  est 
réunie.  Que  fera  le  Sénat?  On  nous  per- 
mettra de  rappeler  que  le  premier  des  de- 
voirs du  Sénat  est  d'être  en  quelque  sorte 
l'interprète  du  respect  de  la  loi  souveraine, 
la  Constitution,  et  la  Chambre  a  certaine- 
ment dans  cette  circonstance  oublié  son 
rôle. 

Quand  le  projet  de  loi  que  nous  avons 
voté  sera  discuté  au  Sénat,  je  suis  per- 
suadé que  le  président  de  cette  Assemblée, 
qui  est  profondément  respectueux  de  tout 
ce  qui  touclie  aux  lois  constitutionnelles, 
sera  le  premier  à  dire  à  la  haute  Assemblée 
qu'elle  doit  tenir  compte  de  la  situation 
spéciale  de  l'Algérie.  11  dira  au  Sénat  :  Ne 
vous  aventurez  pas  sur  ce  terrain,  car,  en 
définitive,  si  vous  ne  faites  pas  respecter  ce 
qui  est  l'essence  de  notre  législation,  de 
notre  Gouvernement,  il  n'y  aura  plus  de 
lois  respectées  et  nous  tomberons  dans  le 
gâchis,  dans  l'anarchie.  »  {Exclamations  à 
droite  et  sur  divers  bancs.) 

Aussi,  messieurs,  laissez-moi  espérer  que 
ces  questions  que  je  signale  à  la  Chambre 
seront  dorénavant  étudiées  avec  un  soin 
plus  particulier  qu'elle  ne  l'ont  été  jus- 
qu'ici. 

Je  suis  très  étonné  encore  —  puisque 
vous  voulez  que  je  vous  le  dise  —  que,  de- 
puis 1818,  des  possessions  françaises  aient 
été  régies,  non  pas  par  des  lois,  comme 
l'indiquait  cette  Constitution^  mais  par  des 
décrets.  Il  faut  mettre  un  terme  à  cet  état 
de  choses;  il  faut  revenir  à  la  loi,  rfen  qu'à 
la  loi. 

Il  faut,  en  même  temps,  faire  œuvre  plus 
patriotique  et  rapprocher  de  nous  les  indi- 
gènes qui  peuplent  les  différents  territoires 
français.  Soyez  convaincus  que  vous  ne 
pourrez  faire  ce  rapprochement  qu'en  obli- 
geant ces  indigènes  à  se  soumettre,  comme 
nous,  aux  mèmèe  obligations  que  celles  qui 
incombent,  au  point  de  vue  militaire,  aux 
jeunes  gens  do  la  métropole.  {Mouvements 
divers.) 

A  gauche.  Nous  sommes  d'accord! 


M.  Sénac.  Que  celui  qui  n'approuve  pas 
mes  paroles  me  dise  en  quoi  j'ai  tort;  je 
ne  demande  pas  mieux  que  de  le  recon- 
naître ;  mais  il  faut  que  l'on  m'indique 
en  quoi  les  idées  que  je  défends  ne  repo- 
sent pas  sur  des  bases  sérieuses  et  peu- 
vent être  démenties  par  des  textes  légis- 
latifs. Tant  qu'on  ne  me  l'aura  pas  démon- 
tré, je  répéterai  que  cette  loi  du  4  octobre 
1818  est  une  loi  que  vous  devez  observer 
avec  autant  de  rigueur  que  les  lois  cousti- 
tutionnelles  de  1875. 

Cela  dit,  comme  je  ne  veux  pas  allonger 
ce  débat,  je  vais  vous  indiquer  mes  conclu- 
sions actuelles. 

L'article  37  ne  me  paraît  pas  suffisam- 
ment étudié  aux  différents  points  de  vue 
que  je  viens  d'exposer.  De  plus,  cet  article 
a  des  côtés  communs  avec  l'article  90; 
en  conséquence,  je  vous  demande  de  modi- 
fier cet  article  37  en  tenant  compte  des 
observations  que  je  présente.  • 

J'ai  rédigé  un  texte  qui  peut  tout  à  la  foif 
concilier  les  dispositions  de  l'article  37  avee 
celles  de  l'article  90;  j'ai  commis  la  fauU 
de  le  déposer  seulement  tout  à  l'heure;  cbUa 
est  compréhensible,  étant  données  les  occu- 
pations qui  nous  débordent  parfois.  Voici 
le  texte  que  je  propose  et  qui  a  pour  but 
de  fusionner  les  deux  articles  ^7  et  90  : 
«  Art.  90.  —  La  Guadeloupe,  la  Martinique, 
la  Guyane,  la  Réunion  et  les  départements 
algériens,..  »  {Exclamations  à  gauche.)  Puis- 
que vous  comprenez  si  bien  la  valeur  de 
ces  mots  :  «  et  les  département*  algériens  », 
il  est  inutile  que  j'insiste.  Je  vous  rappelle 
seulement  la  proposition  àê  loi  que  j'ai  dé  ■ 
posée  autrefois  et  qxii  concluait  à  la  sup- 
pression du  gouverneur,  &  celle  des  déléga- 
tions et  à  celle  des  autres  créations  algé- 
riennes récentes,  toutes  parfaitement  in- 
constitutionnelles. 

Je  reprends  :  «  La  Guadeloupe,  la  Guyane, 
ia  Martinique,  la  Réunion  et  les  dépar- 
tements algériens  qui  forment  constitu- 
tionnellement  une  partie  intégrante  de  la 
France  et  du  territoire  français,  seront  sou- 
mis strictement  —  qu'il  s'agisse  de  jeunes 
gens  francs  d'origine,  de  Français  natu- 
ralisés ou  d'indigènes  —  à  toutes  les  obliga- 
tions et  prescriptions  de  la  présente  loi  au 
même  titre  que  la  Corse. 

«  Les  Français  d'origine,  les  Franç^s  na- 
turalisés et  les  indigènes  de  la  Tunisie  se- 
ront soumis  aux  mêmes  obligations  mili- 
taires que  les  Français  et  les  indigènes  de 
l'Algérie. 

"Les  uns  et  les  autres  seront  fusionnés  in- 
distinctement dans  les  régiments  et  corps 
d'armée  de  France  ou  d'Algérie,  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  jeunes  gens  de 
la  métropole,  selon  des  règlements  édictés 
par  le  ministre  de  la  guerre.  » 

Ici  j'ai  voulu  faire  un  rapprochement  en- 
tre l'Algérie  et  la  Tunisie  parce  que  vous- 
mêmes  l'avez  fait  ;  mais  ce  n'est  plus  une 
obligation  constitutionnelle,  ce  ne  serait 
qu'une  addition  à  cet  article,  addition  qu'il 
dépendra  de  vous  d'accepter  ou  non,  tandis 
que.  pour  le  reste,  vous  n'avez  plus  votre 
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liberté  de  décision.  Quand  il  s'agit,  en  effet, 
de  questions  constitutionnelles  aussi  gra- 
ves, il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  se 
conformer  au  texte  légal. 

Vous  voyez  que,  en  vertu  du  dernier  para- 
graphe que  je  propose,  les  Indigènes  d'Algé 
rie  et  de  Tunisie  seront  fusionnés  indis- 
tinctement dans  les  régiments  de  France  ou 
d'Algérie,  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  jeunes  gens  de  la  métropole,  selon  les 
règles  édictées  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Je  dis  qu'ils  seront  «fusionnés  »,  U  y  a  des 
amendements  dans  lesquels  on  dit  :  "  Les 
Français  d'Algérie  viendront  faire  un  an  en 
France  obligatoirement.  " 

Je  prétends  que  lorsque  vous  aurez  remis 
en  vigueur  la  loi  de  1818,  lorsque  vous  aurez 
rétabli  purement  et  simplement  les  départe- 
mer.ts  français,  qui  existent  et  fonctionnent 
d'ailleurs,  que  vous  aurez  rendu  sa  force  à 
cette  oi^anlsatîon  administrative  frani;aise, 
qui  existe  également,  mais  qu'on  tend  à  dé- 
truire, il  sera  presque  indilTérent  que  la  to- 
talité des  jeunes  gens  vienne  ou  non  en 
France  —  pendant  deux  ans,  bien  entendu, 
comme  les  autres  enfants  de  France  — 
pour  accomplir  le  service  militaire,  parce 
qu'à  partir  de  ce  moment  nous  ne  serons 
plus  en  présence  du  fait  que  j'ai  dénoncé  : 
l'existence,  en  Algérie,  d'une  puissance 
élective  qui  est,  malheureusement,  en  ma- 
jorité dans  les  mains  des  Espagnols,  des 
l^altais  et  des  Italiens. 

C*est  une  des  causes  pour  lesquelles  le 
gouverneur  de  l'Algérie  n'est  pas  maître  de 
l'avenir.  Il  est  et  restera  le  prisonnier  de 
cette  ment^iUté,  qui  fait  sa  majorité  électo- 
rale, tandis  que  le  jour  où  vous  aurez  fait  le 
rattachement,  où  vous  aurez  fait  de  ces  terri- 
toires algériens  des  départements  français 
comme  l'avait  voulu  la  Constitution  de  1848, 
vous  pourrez  voir  arriver  ici  quelques  dé- 
putés frondeurs  —  il  y  en  a  bien  eu  jadis 
tant  au  point  de  vue  national  qu'au  point 
de  vue  républicain  !  —  des  députés  d'op- 
position, si  vous  voulez,  mais  chez  les- 
quels finira  par  dominer  le  sentiment  fran- 
çais. Quand  les  populations  verront  que  la 
France  et  son  Parlement  sont  les  maîtres 
absolus,  définitifs,  ce  jour-là  elles  s'incline- 
ront ;  eUes  se  diront  qu'elles  sont  françaises 
de  façon  définitive  et,  qu'en  conséquence 
elles  n'ont  qu'à  faire  ce  que  je  disais,  que 
nous-mêmes  devrions  faire  :  accepter  le 
fait  accompli,  s'incliner.  {Très  bien!  très 
bien!  sur  divert  bancs.) 

Je  vous  ai  parlé  d'assimilation  et  de  rap- 
proclïement., . 

Mon  cher  rapporteur,  je  m'adresse  directe- 
ment à  vous.  Je  vois  que  vous  faites  des 
mouvements  d'impatience.  Je  ne  voudrais 
pas,  évidemment,  abuser  des  moments  de 
la  Chambre,  et  cela  d'autant  moins  que  je 
me  propose  de  revenir  sur  cette  question  à 
propos  de  l'article  90  et  d'entrer  alors  dans 
des  explications  plus  complètes,  plus  sé- 
rieuses, car  si  j'ai  été  documenté  autrefois, 
Je  le  suis  encore;  je  n'ai  qu'à  fouiller  dans 
mes  dossiers. 

En  conséquence,  monsieur  le  rapporteur, 


si  vous  voulez  bien  accepter  simplement 
pour  le  moment  la  disjonction  de  l'article  37 
jusqu'au  moment  où  l'article  90  viendra  en 
discussion,  je  descendrai  de  la  tribune  im- 
médiatement. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse la  disjonction. 

M.  Sénac.  Puisque  la  commission  n'ac- 
cepte pas  la  disjonction,  je  suis  obligé 
d'entrer  dans  des  détails  complémentaires. 
{Exclamalions.) 

Il  s'agit  de  questions  d'assimilation  et  de 
rattacheuient  d'une  gravité  extrême  et  je 
regrette  vivement  que  la  commission  de  la 
Chambre  hésite  un  moment  à  entrer  dans 
cette  vole  de  conciliation  qui  réserve  la  dé- 
cision définitive. 

Il  y  a  un  rapprochement  nécessaire.  Indis- 
pensable à  faire  entrer  les  Français,  les  na- 
turalisés Français  et  les  indigènes  de  l'Al- 
gérie, d'une  part,  et  les  Français  de  la  métro- 
pole. 

C'est  un  devoir  pour  nous  de  faire  de 
grands  efi'orts  dans  ce  sens  et  ce  n'est  pas 
moi  seul  qui  pense  ainsi. 

J'ai  dans  les  mains  une  revue  nouvelle 
qui  étudie  les  questions  d'assimilation,  de 
rapprochement  entre  les  Algériens  et  les 
Français.  Cette  revue  nouvelle  n'est  en 
quelque  sorte  que  l'application  des  principes 
qui  avaient  été  posés  dans  des  programmes 
dont  je  vous  ai  donné  connaissance  le 
18  février  dernier.  Je  ne  m'attendais  pas,  je 
vous  l'avoue,  à  une  pareille  initiative  éma- 
nant de  Français  de  cœur  dont  j'admire  le 
dévouement  et  le  patriotisme  et  auxquels 
j  adresse  mes  félicitations  sincères  et  cor- 
diales. 

Il  s'est  organisé  un  comité  qui  n'a  pas 
malheureusement  de  grandes  ressources 
et  auquel  nous  ne  devrions  pas  hésiter 
à  donner  notre  concours.  {Interruptions.) 

Je  traite  des  questions  essentiellement 
patriotiques  et  je  suis  étonné  que  vous 
m'interrompiez  quand  je  défends  les  inté- 
rêts de  la  France  à  un  si  haut  degré.  Ce 
que  je  veux,  en  définitive,  c'est  vous  donner 
plus  de  soldats  et  vous  obliger  à  les  prendre  ; 
je  veux  aussi  agrandir  le  territoire  de  la 
France.  Nous  avons,  à  une  époque  néfaste, 
perdu  du  côté  du  Nord  des  territoires  que, 
pour  ma  part,  je  regrette  profondément  et 
que  je  n'oublierai  jamais.  {Applaudisse- 
ments.) Nous  devons  faire  nos  efforts  pour 
obtenir  des  compensations  et  rétablir  l'équi- 
libre de  nos  forces  perdues. 

Nons  avons  acquis  et  conquis  des  posses- 
sions admirables  qui  peuvent  nous  donner 
des  soldats  en  grand  nombre.  Vous  ne  pou- 
vez pas,  vous  ne  devez  pas  les  refuser.  On 
me  fait  des  objections  financières;  mais 
vous  me  retrouverez  sur  ce  point  spécial 
quand  nous  discuterons  l'article  90;  je  vous 
donne  rendez-vous  à  ce  moment. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  je  me 
préoccupe  de  la  solution  au  point  de  vue 
financier;  je  l'ai  proposée  à  plusieurs  com- 
missions et,  notamment,  à  une  commis- 
sion des  travaux  publics.  Ces  commissions  | 


n'ont  pas  cru  devoir  donner  encore  le  ré- 
sultat de  leurs  travaux. 

J'ai  fait  mieux,  j'ai  déposé  des  amende- 
ments qui  indiquaient  les  améliorations 
qu'il  était  possible  d'obtenir  dans  les  ques- 
tions financières. 

Vous  me  permettrez  d'y  revenir  prochai- 
nement et  vous  verrez  qu'il  est  facile  de 
créer,  si  on  le  veut,  des  disponibilités  en 
renvoyant  à  plus  tard  des  travaux  qui  n'ont 
aucun  intérêt  urgent,  d'exécuter  aussi  d'au- 
tres travaux  qui  pourront  au  contraire  dé- 
cupler les  transactions  et  les  recettes  des 
budgets. 

Vous  ne  les  refuserez  pas,  car,  en  défini- 
tive, ce  qui  est  en  jeu,  c'est  le  bien-être  gé- 
néral du  contribuable  et  la  bourse  de  l'Etat 

M.  le  président  II  ne  s'agit  pas  d'organi- 
sation financière  en  ce  moment,  monsieur 
Sénac. 

M.  Sénac.  il  me  semble  que  je  suis  à  la 
tribune  pour  discuter  une  question  que  je 
demande  à  pouvoir  examiner  tout  entière,  et 
je  tiens  à  m'expliquer. 

J'ai  peine  à  comprendre  les  difficultés 
que  je  rencontre  du  côté  de  certains  mem- 
bres de  la  commission;  il  leur  faudra  sou- 
tenir à  la  tribune  leur  opinion  et  j'espère 
qu'ils  ne  manqueront  pas  à  ce  devoir. 

Monsieur  Messlmy,  je  vous  donne  rendez- 
vous,  à  vous  tout  le  premier,  parce  que, 
depuis  longtemps,  je  vois  que  vous  me 
faites  une  opposition  systématique. 

Je  vous  donne  rendez-vous;  vous  vien- 
drez me  dire  en  quoi  je  fais  erreur  quand 
je  viens  parler  de  lois  constitutionnelles 
qui  doivent  rester  la  base  de  nos  institu- 
tions et  que  vous  devriez  être  le  premier, 
dans  la  commission,  à  respecter  et  à  faire 
respecter. 

Votre  devoir  est  de  me  laisser  parler  ou 
de  me  dire  en  quoi  je  fais  erreur.  {Mou- 
vements divers.) 

Je  complète  mes  explications.  Il  s'est  cons- 
titué, dis-je,  en  Algérie,  un  comité  composé 
essentiellement,  exclusivement  de  Français 
d'origine. 

Voulez-vous,  oui  ou  non,  accepter  le  ren- 
voi de  l'article  37? 

Au  banc  de  la  commission.  Non  !  non  ! 

M.  Sénac.  Alors,  je  continue.  {Interrup- 
tions.) Mon  cher  rapporteur,  je  vous  prie 
de  croire  que  lorsque  je  monte  à  la  tribune, 
j'ai  pesé  la  valeur  de  mes  arguments  et  je 
tâche  de  peser  aussi  la  valeur  de  mes  pa- 
roles. 

Ce  comité,  dlsais-je,  a  pour  présidents 
honoraires  :  MM.  Armand  Arlès-Dufonr,  an- 
cien membre  du  comité  de  rédaction  des  ca- 
hiers algériens.  C'est  un  Lyonnais  ;  il  appar- 
tient à  l'une  des  familles  les  plus  honora- 
bles de  Lyon  et  il  est  implanté  en  Algérie 
depuis  de  longues  années.  C'est  le  vieux 
Français  d'origine  qui  veut  conserver  en 
Algérie,  aux  Français,  toute  la  suprématie, 
tout  le  prestige  qu'ils  y  doivent  avoir. 

C'est  ensuite  M.  Aumérat,  conseiller  géné- 
ral, doyen  [des  journalistes  algériens.  En- 
suite, c'est  le  président,  M.  Gastu,  votre  an- 
cien collègue,  administrateur  délégué  du 
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Crtidlt  foncier  agricolp  de  FAlgérie;  M.  Jnc- 
quey,  directeur  des  postes  et  des  télt^gra- 
plies. 

M.  la  général  Jaoquay.  C'est  mon  frère  ! 

H.  Séuao.  Je  tiens  h  vous  dire  que  j'ai, 
comme  vous  l'avez  vous-mOme,  la  plus 
tcrande  sympatliie  pour  votre  frère. 

,M.  Jouve,  arcïiitecte,  ancien  adjoint  au 
maire  de  MuHtapha;  M.  Larrlier,  professeur 
à  Tt^cole  de  droit  d'Alger  ;  M.  Bouderba,  avo- 
cat à  la  cour  ;  M.  Colonna  d'Omano,  avocat 
&la  cour-,  M.  Mertz,  conseiller  municipal 
d'Alger;  M.Cliarpentier,  professeur  à  l'école 
de  droit  et  M.  Mouchet,  receveur  principal 
dus  postes  et  des  télégraphes. 

Tels  sont  les  oi^anlsateurs ,  honora- 
ble» entre  tous,  du  comité»  qui  s'intitule  lui- 
même  «  comité  pour  rasslmilation  progres- 
sive de  l'Algérie  k  la  France  ». 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  d'autres  dé- 
tails d'organisation  et  de  programme  de  cet 
admirable  comité.  l'y  reviendrai  lors  de  la 
discussion  de  l'article  90  et  j'apporterai 
alors,  en  même  temps,  d'autres  documents 
plus  complets^  plus  précis,  qui  vous  per- 
mettront de  mieux  jt^^r  et  d'apprécier  en 
connaissance  de  cause.  {Inlermpfiona.  — 
BruiL) 

M.  Lasias.  Attendez  le  silence  ! 

M.  la  ^aidant  Fennettez-mol  de  vous 
dire,  monsieur  Lasies,  qu'en  réclamant  le 
silence  et  en  vous  adressant  à  M.  Sénac, 
vous  coopérez  au  bruit  qui  l'empêche  de 
parler. 

M.  Laaias.  J'encourage  l'orateur.  Je  fais 
œuvre  de  bon  collègue.  (On  rit) 

M.  Sénao.  Je  termine  en  disant  que,  en 
dehors  des  membres  de  ce  comité,  je  puis 
affirmer  que  je  ne  suis  pas  encore  seul  à 
désirer  l'assimilation  la  plus  rapide  possible 
de  l'Algérie  et  de  nos  vieilles  colonies  avec 
la  France;  je  pourrais  y  joindre  des  appré- 
ciations contenues  dans  certaine  lettre  qui 
m'est  arrivée  ce  matin  —  lettre  recomman- 
di'^e  par  exemple...  {Rire».) 

Je  signale  ce  fait  :  chaque  fois  qu'il  m'ar- 
rive  des  nouvelles  importantes  d'Algérie,  je 
ne  sais  pourquoi  les  lettres  sont  recomman- 
dées, et  je  dis  tout  de  suite  que  ce  n'est  pas 
à  cause  des  choses  qui  se  passent  en  France, 
car  le  ministère  et  la  direction  du  service 
des  postes  ont  toute  ma  conflance  et  mes 
sympathies,  mais  de  l'état  de  choses  qui 
règne  en  Algérie.  11  y  a  en  Algérie  un  terro- 
risme absolu... 

M.  Modeste  Leroy.  Qu'en  savez-vous? 

M.  Lasies.  Cela  ne  m'étonne  pas  de  la 
part  de  M.  Jonnart  [On  rii.) 

M.  Sénac  ...qui  m'est  signalé  dans  plu- 
sioura  autres  lettres  que  je  retrouverai  dans 
ma  collection  et  que  je  vous  ferai  connaître 
lorsque  nous  arriverons  h  la  discussion  de 
l'article  90.  Vous  n'y  perdrez  rien,  et  puis- 
qu'on veut  que  la  discussion  soit  poussée  à 
fond,  eUe  le  sera  ft  ce  moment. 

Je  termine  en  disant  que  co  sont  tous 
les  Français  d'Algérie  qui  vous  disent  de 
faire  l'assimilation  la  plus  rapide;  ils  ajou- 
tent :  nous  sommes  victimes  de  la  situation 
la  plus  fâcheuse  en  Algérie  ;  nous  sommes 


l'objet  non  des  critiques  —  ils  emploient  un 
mot  plus  fort  —  des  Inimitiés  de  tous  les 
naturalisés  qui  sont  d'origine  étrangère. 

Beaucoup  d'entre  eux  m'écrivent  encore  : 
tâchez,  monsieur  le  député,  de  signaler  ces 
choses  k  la  Chambre;  nous  espérons  que 
ce  qu'elle  n'a  pas  voulu  faire  le  19  février 
dernier,  elle  le  fera  bientôt,  en  se  rendant 
mieux  compte  de  notre  situation  en  Algérie. 

Voici  encore,  et  c'est  par  Ik  que  je  ter- 
mine, quelques  phrases  d'un  discours  de  M.  le 
Président  de  la  République  —  c'est  une  au- 
torité devant  laquelle  tout  le  monde  s'in- 
clinera —  prononcé  le  16  avril,  au  banquet 
du  lycée  à  Alger  : 

«  l'énétréa  par  notre  exemple  et  cédant 
au  rayoïmement  de  l'âme  fran^-alse,  les  indi- 
gènes se  rapprochent  de  plus  en  plus  de 
nous  ;  lU  conservent  leur  foi  religieuse  et 
leurs  antiques  coutume»  que  la  France  ne 
cessera  de  respeclor  et  de  protéger,  mais  ils 
nous  comprennent  mieux.  Ils  sentent  que 
nous  apportons  la  force  et  non  la  tyrannie, 
lu  civilisation  et  non  la  haine,  ils  nous 
aiment  en  obéissant  à  nos  lois.  >•  {Applati- 
disxemPiils.) 

N'arrêtez  pas  ce  courant  Indiqué  par  M.  le 
Président  do  la  République  lui-même,  qui 
ensuite,  le  même  jour,  au  banquet  du  Pa- 
lais d'été,  ajoutait  : 

«  Je  buis  à  l'Algérie,  messieurs,  â  sa  pros- 
périté parle  travail paciflque,  à  sa  grandeur 
par  l'identlflcatlon  de  ses  destinées  à  celles 
de  la  France.  » 

Messieurs,  ces  sentiments  si  noblement 
exprimés  sont  aussi  les  miens.  [Xauvraux 
applaudissements.) 

U.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

H.  la  rapporteur.  Si  je  monte  à  la  tri- 
bune, ce  n'est,  eu  aucune  façon,  pour  pro- 
noncer un  discours  en  réponse  aux  paroles 
si  éloquentes  et  si  abondantes  de  notre 

collègue  M.  Sénao;  je  n'ai  pas  pu  prendre  en 
effet  au  tragique  les  grosses  accusations 
qu'il  a  portées  tour  h  tour  contre  la  com- 
mission, contre  la  Chambre  et  contre  son 
président. 

Nous  ne  croyons  nt  les  uns  ni  les  autres 
avoir  commis  aucun  des  crimes  constitu- 
tionnels que  l'honorable  M.  Sénac  nous  re- 
proche. {On  rit.) 

11  n'y  a,  en  elTet,  dans  notre  article  rien  de 
subversif,  rien  qui  soit  de  nature  â  porter  la 
moindre  atteinte  â  la  Constitution  de  1818. 
Vous  savez  que  les  lois  que  nous  votons  ne 
sont  pas  apphcables  ipso  fado  k  l'Algérie. 
Il  faut  â  cet  effet  une  disposition  législative 
spéciale.  Nous  nous  sommes  bornés  à  Indi- 
quer que  le  traitement  prévu  par  l'article 
37  devenu  36,  c'est-à-dire  l'îiffectalion  aux 
troupes  coloniales  des  jeunes  gens  pro- 
venant du  contingent  des  colonies  et 
pays  de  protectorat  n'est  pas  applicable  à 
l'Algérie  et  à  la  Tunisie.  Notre  texte  dit  cela 
et  pas  autre  chose.  Par  conséquent,  il  ne 
justifie  en  aucune  manière  les  controverses 
que  l'honorable  M.  Sénac  vient  de  soulever. 
Plus  tard,  â  l'occasion  de  l'article  qui  fixe  la 
durée  du  service  en  Azérie  et  en  Tunisie, 


M.  Sénac  pourra  instituer,  s'il  y  tient,  une 
discussion.  Ici  elle  n'a  aucune  raison  d'être. 
En  conséquence,  la  commission  vous  de- 
numde  de  repousser  l'amendeniont  de  M.  Sé- 
nac et  de  vouloir  bien  voter  le  texte  de  l'ar- 
ticle 37,  devenu 36.  (7V*i  bieni  tré»  Ment  à 
gauche.) 

M.  Sénac.  Monsieur  le  rapporteur,  lo 

texte  de  la  commission  dit  : 

«  Sont  alTeclés  aux  troupes  coloniales  : 
"  !•  Les  jeunes  gens  provenant  des  con- 
tingents des  colonies  et  pays  de  protectorat 
autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie  et  les 
Français  ou  naturalisés  Français  établis  à 
l'étranger,  hors  d'Europe,  conformément  aux 
articles  90, 91  et    cl-après...  » 

Le  texte  du  Sénat  précisait  en  ces 
termes  : 

'<  Sont  affectés  aux  troupes  coloniales  : 
«  l' Les  jeunes  gens  provenant  des  contin- 
gents des  colonies  de  la  Guadeloupe,  la 
Martinique,  la  (îuyane  et  la  Réunion,  et  les 
Français  astreints  au  service  militaire  dans 
les  autres  colonies,  conformément  &  l'np- 
ticle  91  ci-après.  »• 

Vous  avez  modifié  les  précisions  du  Sénat 
de  manière  ft  empiéter  davantage  sur  les 
questions  constitutionnelles  que  j'ai  fait 
valoir. 

Dans  un  amendement  que  j'ai  déposé  h 
l'article  90,  j'ai  repris  les  précisions  du  Sénat 
et  je  dis  en  substance  : 

«  LaGUtideloupe,  la  Guyane,  la  Martlnlqtie, 

la  Réunion  et  tous  les  départements  algé- 
riens font  constitutionnellement  partie  in- 
tégrante delà  France.  » 

J'ai  soutenu  cette  thèse  dans  mon  dis- 
cours. Y  avez-vous  répondu,  monsieur  le 
rapporteur?  Non.  Je  vous  demande  d'y  ré- 
pondre. Tant  que  vous  no  m'aurez  pas  ré- 
pondu, j'ai  lo  droit  de  maintenir  l'affirma- 
tion que  j'ai  apportée  et  de  la  manière  la 
plus  énergique. 

Vous  parlez  d'une  certaine  élasticité  dans 
l'arllcle  109 de  la  loi  de  i8i8.  Je  réponds: 
Oui,  j'affirme,  et  vous  ne  pouvez  le  nier, 
que  celte  Constitution  du  4  novembre  dit 
que  les  territoires  de  l'Algérie  et  de»  colo- 
nies de  cette  époque  sont  déclarés  territoires 
français. 

Vous  ne  prétendez  pas,  que  je  saclie,  que 
la  Corse,  qui  est  une  lie  cependant,  ne  soit 
pas  territoire  français.  Pour  le  même  motif 
l'Algérie,  comme  je  l'ai  expliqué,  n'est-il 
point  territoire  français? 

Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  nous  per- 
mettre d'en  dire  autant  de  la  Guadeloupe  et 
des  trois  autres  colonies  que  j'ai  nommées  ? 
Leurs  représentants  demandent  comme  moi 
qu'elles  soient  soumises  aux  mêmes  lois 
que  la  métropole. 

L'article  109  de  la  Constitution  de  1818  — 
et  je  réponds  plus  directement  à  votre  ob- 
jection —  dit,  11  est  vrai  :  «  Ces  territoires 
seront  régis  par  les  lois  partlcidières  jus- 
qu'à ce  qu'une  loi  spéciale  les  place  sous  le 
régime  de  la  présente  Constitution.  » 

Ce  qu'on  a  voulu  ft  cette  époque,  ce  qui  a 
été  l'esprit  du  législateur,  c'est  de  faire  l'as- 
similation le  plus  rapidement  possible.  Ce 
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n'est  pas  en  éloignant  toujours  la  solution, 

comme  vous  voulez  le  faire,  en  ce  moment, 
dans  cette  loi,  qui  doit  être  une  loi  essen-  i 
tiellement  patriotique,  que  vous  arriverez 
au  but,  que  vous  obéirez  îi  ce  qui  était  l'ob- 
jectif essentiel  de  cette  Constitution  de  18i8. 

En  couséquence,  je  nuiintieus  iielteniful 
les  amendements  que  j'ai  di'-posés.  Pour  le 
moment,  je  me  contente  de  demander  la 
disjonction  de  cet  article  37  jusqu'au  moment 
où  Tarticle  00  sera  soumis  ^  ft  notre  examen. 
La  discussion  pourra  être  alor»  plus  com- 
plète. Je  ne  serai  pas  à  ce  moment,  je  l'es- 
père, le  seul  à  prendre  la  parole.  Tous  ceux 
qui  s'intéressent  à  ces  questions  des  colo- 
nies demanderont  ce  rattachement  que  nous 
souhaitons  depuis  si  longtemps  et  deman- 
deront qu'il  s'effectue  le  plus  rapidement 
possible,  \prbs  la  discussion  d'aujourd'tiui, 
la  Chambre  pourra,  mieux  éclairée,  prendre 
en  toute  connaissance  de  cause  une  décision 
déOnitive.  Je  maintiens  ma  demande  de 
disjonction.  {Applaudixsements  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  présidant.  M.  Sénac  demande  non 
plus  la  suppression,  mais  la  disjonction  de 
l'article. 

Je  mets  aux  voix  cette  motion. 

H  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
HM.  Jules-Louis  Breton,  Ctianoz,  Raymond 
Leygue  ,  Pastre  ,  Bouhey-Allex ,  Deville , 
Charonnat ,  Clément ,  Tournier ,  Isoard  , 
Gabriel  Baron,  Berteaux,  Levraud,  Delmas, 
Bénézecli,  Rouby,  Baudon,  Andrieu,  An- 
toine Gras,  Petitjean,  Pajot,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  -;-  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   5i3 

Majorité  absolue   272 

Pour  l'adoption   2 

Contre    541 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  l'article  37  devenu  30. 
(L'article  30,  ancien  37,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  la  président  «  Art.  38  (devenu  37).  — 
La  durée  du  service  actif  ne  pourra  pas  être 
interrompue  par  des  congés,  sauf  le  cas  de 
maladie  ou  de  convalescence,  ou  en  exé- 
cution des  articles  90  et  91  de  la  présente 
loi. 

<<  Les  militaires  accomplissant  la  durée 
légale  du  service  ne  pourront,  en  dehors 
des  dimanches  et  jours  fériés,  obtenir  de 
permission  que  jusqu'à  concurrence  d'un 
total  de  trente  jours  au  maximum  pendant 
leur  présence  sous  les  drapeaux,  sauf  en 
cas  de  force  majeure  dont  le  chef  de  corps 
est  juge,  sous  réserve  d'en  rendre  compte 
au  ministre  de  la  guerre.  » 

n  y  a,  sur  cet  arUcle,  un  amendement  de 
MM.  Delory,  Allard,  Bouveri,  Chauvière,Paul 
Constans  (Allier),  Jules  Coûtant  (Seine),  De- 
jeante,  Jacques  Dufour,  Piger,  Marcel  ^m- 
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bat,  Thivrler,  Edouard  Vaillant,  Walter,  ten- 
dant à  ajouter  dans  le  deuxième  paragraphe 
de  cet  article,  après  les  mots  :  k  de  trente 
jours  »,  les  mots  :  «  par  nu  <>. 
La  parole  csl  à  M.  Delory. 

M.  Delory.  La  commission  propose  do 
donner  trente  jours  de  permission  pendant 
la  durée,  du  congé.  Nous  trouvons  que  c'est 
peu.  On  nous  répondra  que  d'autres  congés 
pourront  être  accordés  dans  des  circons- 
tances exceptionnelles;  mais  vous  savez 
combien  il  est  difficile  d'obtenir  une  permis- 
sion supplémentaire.  Aussi  nousdemandons 
qu'on  mette  dans  la  loi  «  trente  jours  par 
an  »  au  lieu  de  trente  jours  de  permission 
pendant  la  durée  du  congé. 

H.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  rap- 

porleur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  a  le 
regret  de  ne  pouvoir  accepter  l'amende- 
ment de  notre  collègue  M.  Delory.  C'est 
après  une  étude  très  approfondie  que  la  li- 
mite de  trente  jours  dans  les  deux  années  a 
été  adoptée.  Notre  collègue  propose  de  dou- 
bler la  durée  de  ces  permissions  et  de  la 
porter  à  soixante  jours,  soit  trente  jours  par 
année  de  service.  II  convient,  tout  d'abord, 
d'observer  que  les  quinze  jours  de  permis- 
sion par  an  que  notre  texte,  conforme  à  ce- 
lui du  Sénat,  a  pour  but  d'autoriser,  ne  com- 
prennent ni  les  dimanches  ni  les  jours 
fériés  pendant  lesquels  les  jeunes  gens 
sous  les  drapeaux  auront  la  faculté  d'obte- 
nir autant  de  permissions  que  le  permet- 
tront les  nécessités  du  service.  -Nous 
avons  voulu  conformément  aux  principes 
que  j'ai  eu  si  souvent  l'occasion  de  déve- 
lopper, favoriser  pour  nos  soldats  toutes 
les  occasions  de  passer,  dans  leur  famille, 
les  journées  oùTlnstruction  militaire  chôme, 
et  si,  pour  des  considérations  que  je  valg 
indiquer,  nous  n'avons  pas  pensé  pou- 
voir augmenter  la  durée  des  permissions 
prises  sur  les  journées  de  travail  dans 
les  corps  de  troupes  que  le  Sénat  a  au- 
torisée, nous  avons  voulu,  du  moins,  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre  de  la  guerre,  di- 
minuer la  rigueur  du  principe  posé  par 
nos  collègues  du  Luxembourg. 

Dans  le  système  du  Sénat  un  soldat  ayant 
obtenu  le  maximum  de  trente  jours  de  per- 
mission auquel  il  a  droit,  en  dehors  des 
dimanches  et  des  jours  fériés,  n'aurait  pas 
pu  obtenir  vingt-quatre  heures  de  plus, 
même  pour  un  événement  ou  un  deuil  de 
famille.  Nous  avons  pensé,  comme  W.  le 
ministre  de  la  guerre,  et  dans  un  même 
sentiment  de  jusMee^el  de  Meikv^Uanee, 
qu'il  convenait,  en  cas  de  force  majeure, 
dont  le  chef  de  corps  est  juge,  en  cas  de  la 
maladie  des  par^ts  par  exemple,  d'auto- 
riser un  dépassement  rendu  nécessaire,  et 
nous  nous  sommes  bornés,  en  vue  d'éviter 
des  abus  et  d'unifier  la  pratique,  à  prescrire 
de  rendre  compte  au  ministre  des  permis- 
sions ainsi  obtenues.  11  ne  nous  a  pas  paru 
possible  d  aller  plus  loin. 

M.  Joies  Contant.  C'est  un  tort 

M.  le  rapporteur.  Non,  et  vous  allez  voir 


pourquoi  :  si,  conformément  h  l'amende- 
ment de  notre  collègue  M.  Delory,  nous 
avions  inscrit  dans  la  loi  la  faculté  d'obte- 
nir, en  plus  des  dimanches  et  des  jours  fé- 
riés, trente  joursde  permission  paran,nous 
nous  serions  exposés  à  ce  que  ces  permis- 
sions fussent  prise.'^  dans  la  belle  saison, 
pendant  les  cinq  mois  qui  précèdent  les 
grandes  manœuvres.  Kn  admettant,  ce  qui  sr 
produirait  forcéftiént,  que  les  permissions 
eussent  été  réparties  également  entre 
ces  cinq  mois,  vous  auriez  eu  constamment, 
en  dehors  du  régiment,  un  cinquième  de 
l'efTectif,  c'est-à-dire  20  p.  100  des  hommes 
du  contingent  totaL 

Vous  mineriez  ainsi  l'une  des  consé- 
quences les  plus  heureuses  de  la  loi  do 
deux  ans,  c'est-à-dire  la  permanence  des 
elTectifs  qui  permet  de  donner  à  l'instruc- 
tion cette  continuité  et  cette  suite  sans  les- 
quelles elle  ne  peut  avoir  d'efncacité.  Notre 
système  aura  déjà  rinconvénlent  de  cons- 
tituer, pendant  la  belle  saison,  un  man- 
quant permanent  qui  sera  de  10  p.  100  de  l'ef- 
fectif. .Uler  au  delà  serait  s'exposer  à  ne  pas 
pouvoir  assurer  utilement  l'instruction  dans 
les  corps  de  troupes,  à  l'époque  de  l'année 
où  l'Instruction  n'est  plus  individuelle,  mais 
collective,  et  où,  par  conséquent,  on  a  le 
plus  besoin  d'avoir  les  effectifs  dans  la 
main  pour  constituer  des  unités  bien  gar- 
nies. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  guidé  la 

commission.  Nous  espérons  que  la  Cham- 
bre les  approuvera.  (Très  bien!  très  bini!) 

M.  Darblay.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Dar- 
blay. 

M.  Darblay.  Je  désire  faire  remarquer  à 
l'honorable  rapporteur  de  la  commission 
qu'actuellement  on  donne  par  an,  à  beau- 
coup de  jeunes  soldats,  vingt  jours  die  per- 
mission pour  congé  de  moisson. 

Avec  le  texte  de  la  commission,  con- 
gés seront  supprimés,  ou  au  niolus  dimi- 
nués, au  détriment  certain  de  Tagriculturv. 

M.  le  mppwteor.  Us  auront  quinze 
jours. 

H.  Jules  Coûtant  ^Seine).  Quinze  joiirfi, 

ce  n'est  pas  suffisant, 

M.  le  président  Je  fais  remarquer  &  no- 
tre collègue  que  plusieurs  additions  sont 
proposées  à  l'article  en  discussion. 

M.  le  rapporteur.  Il  faudrait  pourtiiut 
s'entendre.  Voulez-vous,  oui  ou  non,  opérer 
la  réduction  de  la  durée  du  service  '  Si  oui, 
vous  êtes  obligés  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  asewer  le  fonctionnement 
de  l'instruction  dans  les  corps  de  troupes. 
Vous  êtes  enfermés  dans  ce  dilemnte  :  ou  ne 
pas  réduire  la  durée  du  service  ou  réduire 
cette  durée  et  prendre  les  mesures  indis- 
pensables pour  qu'il  soit  possible  de  donner 
dans  les  corps  de  troupes  une  instruction  au 
moins  égale,  sinon  supérieure,  à  celle  qui  est 
donnée  avec  le  service  actuel.  (Trfis  bien  ! 
très  bien .') 

M.  la  préaidenl  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Delory  et  ses  collègues. 
Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
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MM.  AlLird,  JuIoB  Coûtant,  DufouF,  Bourrât, 
Octave  Vigne,  Clovis  Hugues,  Vaillant,  De- 
jeante,  Compayré,  Comet,  Semliat,  Delory, 
Tliivrier,  Meslier,  Selle,  Bénéaech,  Coileiutt, 
Ferrero,  Dei^fargea  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  U  pr^iitot,  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 


Nombre  des  votants   556 

Majorité  absolue   379 

Pour  l'adoptioiî   208 

Contre   348 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur 
l'article  38 devenu  37?... 
Je  le  mets  aux  voix. 
(L'article  37,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M-  Ifl  présidept  Nous  arrivons  aux  pa- 
ragraplies  additionnels. 

Le  premier,  de  M.  de  Castelnau,  consiste 
à  ajouter  au  deuxième  paragraphe  de  Tar- 
tiole  la  disposition  suivante  : 

K  Toutefois  ce  maximum  sera  porté  à  un 
total  de  soixante  Jours  pour  les  hommes  du 
rontfngent  métropolitain  servant  en  Algérie 

ou  en  Tunisie.  » 

M.  de  Gastelnau  a  la  parole. 

M.  It^onoe  dti  Ca^teln^u.  Je  justiflerai, 
en  quelques  mot»,  mon  amendement.  Vous 
avez  décidé  que  la  durée  du  service  ne 
pourra  être  interrompue,  sauf  dans  de»  cas 
très  graves  laissés  à  l'appréciation  des  chefs 
de  corps,  par  des  congés,  et  voua  réduisez  à 
un  total  maximum  do  trente  Jours  la  durée 
des  permissions  que  pourra  prendre  un 
homme  dans  les  deux  ans,  en  dehors  des 
dimanches  et  des  jours  fériés.  Au  dire  de 
M.  le  rapporteur,  vous  voulea,  par  là,  tenir 
les  effectifs  toujours  8\ir  le  même  pied 
et  assurer  pendant  deux  ans  l'instruction 
Intensive  des  hommes  en  leur  imposant 
une  présence  à  peu  près  constante  sous 
les  drapeaux. 

Je  n'ai  pas  d'objection  à  faire  ù  ce  principe 
ni  au  texte  qui  le  consacre.  En  règle  très 
générale,  sinon  absolue,  les  hommes  sont 
Incorporés  dans  les  régiments  de  leur  ré- 
gion et  il  n'en  est  pas  qui,  par  l'adjonction 
des  dimanches  et  des  jours  fériés,  soient 
placés  par  l'article  38  dans  une  situation 
d'inégalité  vis-ft-vis  de  leurs  camarade». 
[Momfnmits  tHoei-s.) 

Mais  il  n'en  est  pas  de  mémo  des  hommes 
du  contingent  métropolitain  qui  sont  incor- 
porés dans  les  corps  stationnés  en  Algérie 
et  en  Tunisie.  U  est  absolument  impossible 
à  ceux-là  de  profiter,  pour  aller  en  France 
et  chez  eux,  des  jours  fériés  ou  des  diman- 
ches qui  sont  au  nombre  de  cent  vingt  pour 
les  deux  ans  de  service.  Eli  bien  !  admettez, 
que  chaque  homme  servant  en  France  puisse, , 
cinq  ou  six  fois  pendant  ses  deux  ans,  met-' 
tre  à  profit  les  jours  fériés  et  cliômés  qui 
vont  souvent  par  deux  ;  vous  voyez  de  | 


combien  peut  8'allongep  pour  lui  la  per- 
mission maximum  de  votre  texte. 

Tout  autre  est  le  sort  des  hommes  ser- 
vant en  Algérie  et  en  Tunisie,  qui  jamais  ne 
pourront  user  des  jours  fériés.  Ajoutez  la 
ffttigue,  la  longueur  et  le  coût  d»  voyage 
—  car  ils  dûiveut  quelquefois  se  rendre  du 
Sud-Oranaj»  à  la  côte,  et  co  voyage  occa- 
sionne une  grande  fatigue  et  beaucoup  de 
frais— et  vous  vous  rendrez  compte  quQ  ces 
soldats  dont  dons  une  condition  très  inégale 
vis-à-vifi  de  leur»  camarades  de  Franco. 
C'est  pourquoi  j'avajs  d'abord  pensé  que 
l'on  pourrait  aller  jusqu'à  prolonger  de 
trente  jour»  la  durée  de»  pennisiions  don- 
nées aux  hommes  du  oontlngent  métropo- 
litain  servant  en  Algérie  et  en  Tunisie.  Trente 
jours,  c'est  à  peine  le  quart  des  cent  vingt 
jours  chômés  que  la  loi  accorde  aux  hom- 
mes servant  en  France. 

Mais  j'ai  pensé  qu'en  réduisant  ma  de- 
mande à  un  total  maximum  de  quarante- 
cinq  jours  de  permission  seulement,  je  ferai 
suffisamment  droit  à  la  situation  de  ces 
brave-s  jeunes  gens,  et  reste  de  raison  h  la 
loi. 

Je  ne  crois  pas,  en  effet,  que  le  système 
général  de  la  loi  soit  très  intéressé  par  un 
supplément  de  quinze  Jours  ajouté  au 
maximum  de  l'article  38. 

Je  réduis  donc  mon  amendement  à  ces 
quinze  jour»  en  plus  à  accorder  aux  hom- 
mes du  contingent  métropolitain  station- 
nés en  Algérie  et  en  Tunisie  et  auxquels 
les  dimanclies  et  jours  fériés  ne  peuvent 
servir  absolument  de  rien.  Ils  seront  ainsi 
dans  une  condition  d'égalité  yis-i^-vls  de 
leurs  camarades. 

Remarquez  que  cette  question  est  fort 
intéressante  pour  nous  qui  habitons  des 
réglons  militaires  situées  au  delà  de  la 

Loire,  Par  exemple,  le  16<  corps,  auquel 
appartient  le  département  que  j'ai  l'iion- 
nenr  dû  représenter,  envoie  en  Algérie 
iiSflp,  jûOde  son  contingent.  Pendant  la 
dernière  période  quinquennale,  cette  région 
a  ainsi  envoyé  59  et  quelques  chiffres  p.  100 
de  son  contingent  en  Afrique;  le»  autres 
régions  ne  détachent  d"  leur  contingent 
qu'une  proportion  qui  va  jusqu'à  conour- 
rence  de  2  ou  3  p.  100  à  peine. 

Nous  sommes  particulièrement  étonnés 
de  cette  situation.  Nous  ne  nous  plaignons 
certes  pas,  mais  11  faudrait  qu'en  compen- 
saliun  on  acconUt  à  ees  Jeunes  gens  une 
permission  supplémentaire  pour  combler  le 
défleil  des  Jours  qui  leur  manquent  forcé- 
menL 

En  résumé,  nous  demandons  quinze  Jours 
de  supplément  do  permission  pour  nos  en- 
fants du  contingent  métropolitain  qui  ser- 
vent en  Afrique  ou  en  Tunisie,  il  me  semble 
qu'on  nepeutnousle  refuser.  (Tî-è»  Inenitrèx 
bien!  ù  droite  et  aur  divKn  banct  au  centre.) 

M.  le  président  Vous  substituez  qua- 
rante-cinq jours  aux  soixante  jours  stipulés 
dans  votre  texte? 

M.  Léonce  de  Gastelnau.  Oui,  monsieur 
le  président 


M.  U  pvtffld«nt.  La  parole  est  ft  U.  le 

ministre  de  la  guerre. 


M.  le  général  André,  ministre  de  la  guerre. 
M.  le  rapporteur  a  très  bien  exposé  les  mo- 
tifs pour  lesquels  il  est  désirable  de  s'en 
tenir  au  texte  de  la  commission.  Le  Gou- 
vernement prie  de  nouveau  la  Chambre  de 
vouloir  bien  approuver  ce  texte  tel  qu'il  est 
présenté. 

Deux  questions  sont  en  présence  :  d'une 
part,  la  question  de  l'instruction  et,  d'autre 
part,  la  question  des  permissions. 

il  peut  être  intéressant  de  se  préoccuper 
des  facilités  plus  ou  moins  grandes  d'ob- 
tenir des  permissions  et  de  chercher  à  ré- 
partir ces  permissions  aussi  également  que 
possible;  mais  il  est  une  chose  à  laquelle  je 
tiens  essentiellement  :  c'est  que  l'instruc- 
tlon  soit  égale  dans  toute  l'armée.  {Très 
bien  I  très  bien  !) 

Remarquez  que  les  différences  signalées 
entre  lei  permissions  des  soldats  des  diffé- 
rentes régions  n'est  pas  si  grande.  Vous 
parlez  des  dimanches  ;  mais  entendons-nous. 
J'ai  recommandé  delafaçon  la  plus  Instante 
qu'on  donne  des  permissions  le  dimanclie 
et  qu'on  s'assure,  autant  que  possible,  que 
les  jeunes  gens  vont  les  passer  dans  leur 
famille.  Mais  beaucoup  de  soldats  en 
France  sont  trop  éloignés  de  leur  famille 
pour  aller  y  passer  le  dimanche;  cela,  noua 
ne  pourrons  jamais  l'éviter. 

Dans  quelles  condillons  les  soldats  faisant 
leur  service  en  Algérie  et  en  Tunisie  se 
trouvent-ils  au  point  de  yue  des  permis- 
sions ? 

La  durée  de  leurs  permissions  compte  à 
partir  du  jour  do  leur  arrivée  à  Marseille. 
Vous  voyez  donc  qu'il  y  a  là  une  disposition 
en  leur  faveur.  J'estime  qu'elle  est  suffl- 
sante  et,  au  nom  de  l'intépêt  de  l'instruction 
de  l'armée,  je  prie  la  Chambre  de  repousser 
l'amendement  {Très  bien!  trèsbiei}!) 

M.  Léonce  de  Gastelnau.  Mon  amende- 
ment ne  porte  aucune  atteinte  au  principe 
de  la  nouvelle  loi  militaire.  11  est  incontes- 
table que  l'instruction  intensive  des  hom- 
mes doit  être  assurée  d'une  façon  d'autant 
plus  serrée  que  la  durée  du  service  est  plus 
réduite;  mais  votre  loi  est  fondée  sur  le  prin- 
cipe d'égaUtô,  et  il  est  certain  aussi  qua  les 
jeunes  gens  qui  se  trouvent  en  Algérie  et 
en  Tunisie  ne  pourront  proiiter  intégrale- 
ment de  leur  permission  de  trente  jour»  et 
seront  à  cet  égard  dans  une  situation  désa- 
vantageuse vis-à-vis  de  leurs  camarades 
qui  sont  en  garnison  on  France. 

IJ'autre  part,  le  voyjige  étant  plus  long  est 
plus  cortieux,  iU  pourront  hésiter  h  l'entre- 
prendre »  ils  ne  sont  pas  certains  d  avojr 
un  certain  temps  à  passer  ehes  eux. 

Ces  jeunes  gens  se  trouvent  donc  dans 
un  état  d'inégalité  flagrante,  et  je  ne  vois 
pas  qu'un  8up|)lénient  de  permission  de 
quinze  jours,  scindé,  par  exemple,  en  deux 
fractions,  dans  les  deux  an»,  puisse  porter 
un  Bi  grave  préjudice  au  nouveau  régime 
militaire. 

Ces  jeunes  soldats  sont  séparés  de  leurs 
familles  par  une  très  grande.dlstance;  ils 


Digitized  by  Google 


SÉANCE   DU   23   JLIN  1904 


ne  s'en  plaignent  pas,  mais  ils  désirent  ob- 
tenir en  retour  une  juste  compensation. 
J'insiste  anprès  de  la  Chambre  peur  l'ddop- 
tiondemon  amendement,  {Très  bieni  lrè$ 
bien!  à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.} 

M.  le  préstd«nt.  Je  mets  aux  voix  le  paM- 
graplie  additionnel  de  M.  de  Castelnau. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin... 

Voix  nombreutes.  Elle  est  retirée  ! 

M.  le  pré>i4«iit  La  demande  de  scrutin 
est-elle  retirée  ?  {Oui  !  oui!) 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  addition- 
nel, par  assis  et  levé,  en  rappelant  que  M.  de 
Castelnau  a  remplacé  le  «^Iffre  de  soixante 
jours  par  quarante-cinq  jours. 

(Le  paragraphe  additionnel,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  préiide&l  m.  Bouotot,  Bmest 
Cauvin,  Léonce  de  Castebian,  Julien  Goujon, 
Lechevallier  proposent  d'ajouter  le  para- 
graphe additionnel  suivant  : 

«  Ces  trente  jours  de  permission,  ainsi 
que  les  permissions  supplémentaires  ci- 
dessus  prévues  ponr  cas  de  force  majeure* 
donneront  droit  au  prêt  franc  et  au  trans- 
port ^tuit  par  chemin  de  fer,  à  l'aller  et 
au  retour.  i> 

La  parole  est  à  M.  Bouctot. 

M.  Botictot.  L'amendement  que  j'ai  dé- 
posé, de  concert  avec  mes  collègues  MM.  Cau- 
vin, de  Castelnau,  Julien  Goujon  et  Leche- 
vallier, a  pour  but  d'assurer  également  à 
tous  les  appelés  de  la  loi  nouvelle  en  dis- 
cussion, le  bénéfice  dos  permissions  que 
leur  mesurent,  avec  tant  de  rigueur,  les 
dispositions  quelque  peu  draconiennes  de 
l'arUcle  37. 

Personne  n'ignore,  en  effet,  messieurs, 
que  le  recrutemunt  régional  ne  joue  p.is 
encore  si  complètement  qu'aucurî  homme 
ne  soit  envoyé,  pour  y  accomplir  son  temps 
de  présence  sous  les  drapeaux,  en  des  gar- 
nisons fort  éloignées,  et  qu'il  continuera  fa- 
talement â  en  être  de  même  tant  que  nous 
serons  obligés  de  matntenir  sur  nos  fron- 
tières d'importantes  troupes  de  cou- 
verture. Ainsi,  pour  ne  parler  que  des 
départements  du  Nord-Ouest  que  je  con- 
nais, nombreux  sont  les  Normïmds  incor- 
porés dans  les  régiments  de  l'Egt,  h  Verdun, 
à  Epinal,  à  Nancy,  à  Baccarat  et  à  Saint- 
Mihiel  ou  affectés  aux  corps  spéciaux  de 
nos  ports  ou  de  l'Azérie  ;  et  je  ne  crois  pas 
trop  m'avaneer  en  disant  qu'il  en  est  de 
même  pour  la  plupart  des  autres  parties  du 
territoire,  ainsi  que  le  rappelait,  il  y  a  quel- 
ques instants  à  peine,  notre  honorable  col- 
lègue M.  de  Castelnau.  Or,  parmi  eea  jeunes 
gens  pour  lesquels  les  obligations  du  ser- 
vice s'aggravent  de  l'éloignement,  sinon 
d'une  sorte  d'exil  prolongé,  il  eh  est  as- 
surément quit  grâce  aux  sacrifices  con- 
sentis par  leurs  proches,  pourront  re- 
prendre pérfodlqoemeni  le  réconfortant 
contact  du  foyer  familial;  mais  il  en  est 
d'autres,  trop  nombreux  liélas!  dont  les  pa- 
rents sont  dénués  de  ressources  et  qui, 
n'ayant  plus  l'espoir  de  récupérer  par  leur 
travail,  par  un  engageaient  de  moisson, 
par  exemple,  le  prix  d'un  déplacement  à 


longue  distance,  demeureront  à  la  caserne 
faute  d'avances. 

C'est  pour  apporter  tin  remède  eflicace 
à  ces  situations  si  dignes  d'intérêt  que  je 
demande  à  la  Chambre  de  prendre  en  consi- 
dération une  proposition  contre  laquelle  oh 
ne  saurait  soulever  que  des  objections 
d'ordre  purement  financier  et  d'ailleurs  nul- 
lement dirlmantes.  Aussi  me  contenterai- je, 
aujourd'hui  —  comme  il  en  a  été  récemment 
décidé  pour  l'article  31  de  la  présente  loi,  re- 
latif k  la  taxe  militaire.  Ici  même,  et  au  Sénat 
pour  la  proposition  de  M.  Rolland  concernant 
le  quart  de  place  aux  offlciers  de  réserve 
et  de  territoriale  —  de  réclamer  le  renvoi  de 
mon  amendement  à  la  commission  du  bud- 
get, convaincu  que  le  l'arlement  ne  voudra 
pas  faire  moins  en  faveur  des  soldats  qui, 
en  deiLx  ans  de  service  continu,  n'auront 
droit,  sauf  cas  de  force  majeure,  qu'à  trente 
jours  de  liberté  et  de  repos,  que  pour  les 
familles  auxquelles  il  consent  la  gratuité 
du  voyage  &  l'effet  de  visiter  les  malades 
de  nos  hôpitaux  militaires.  (  Très  bien!  irès 
bien!  au  centre  et  sur  divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  de  l'iir- 
mée  ne  s'oppose  pas  au  renvoi  à  l.i  corn- 
mission  du  budget  de  l'amendement  de 
M.  Bouctot  ;  elle  s'y  oppose  d'autant  moins 
que,  d'après  les  renseignements  qu'elle  a  pu 
se  procurer,  cet  amendement,  d'apparence 
modeste,  entraînerait  une  dépense  supplé- 
mentaire d'environ  7  millions  par  an.  {Mou- 
vements divers.)  Je  demande  par  conséquent 
à  notre  collègue  de  se  contenter  du  renvoi 
de  son  amendement  à  la  commission  du 
budget. 

M.  Bouctot  Je  remercie  .M.  le  rapporteur 
Berteaux  de  sa  réponse  et  m'empresse  de 
déclarer  que  je  suis  disposé  &  supprimer 
dans  le  texte  de  mon  amendement  les  mots  : 
«  donneront  droit  au  prêt  franc. . .  »  De  la 
sorte,  les  conséquences  financières  de  ma 
proposition  seront  singulièrement  atté- 
nuées, et  j'ose  espérer  qu'ainsi  réduite,  ma 
motion  ne  trouvera  pas  à  la  commission 
du  budget  d'insurmontables  résistances. 

M.  le  président.  Vous  ne  demandez  pas 
de  vote  inmiédlaf,  monsieur  Bouctot  ? 

M.  Bouctot.  Je  n'insiste  pas,  monsieur  le 
président,;  et  j'accepte  le  renvoi  de  mon 
amendement  à  la  commission  du  budget. 

M.  le  président.  II  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?. . . 

L'amendement  est  renvoyé  à  la  commis- 
sion du  budget. 

La  parole  est  ii  M.  Cauvin. 

M.  Brneat  Odttrin.  A  propos  de  l'amende- 
ment que  mon  collègue  Bouctot  a  bien 
voulu  déposer  en  son  nom,  au  mien  et  au 
nom  de  plusieurs  de  nos  collègues  et  dont 
la  commission  acMpte  le  renvoi,  je  demande 
la  permission  de  rappeler  k  la  Chambre  que 
j'ai  déposé  sur  son  burea»f  it  y  a  qnelqties 
mois,  une  proposition  de  loi  ainsi  conçue  : 

"  Art.  1".  — 11  sera,  au  bout  de  six  mois  au 
moins,  de  présence  au  corps,  accordé  aux 
sous-offlciers,  caporaux  et  soldats  on  ac- 
tivité de  service  duis  la  métropole,  dont  le 
lieu  dé  gatnisen  sera  distant  de  cent  kilo- 


mètres et  plus  du  domicile  de  leur  famille 
et  qui  n'auront  pas  encotiru  de  punition 
grave,  une  permission  annuelle  de  huit 
jours,  défalcation  faite  du  temps  nécessaire 
au  voyage  tant  à  l'aller  qu'au  retour. 

"  Art.  2.  —  Le  permissionnaire  toucliera 
son  prêt  franc  pendant  toute  lia  durée  de  sa 
permission. 

«  Art.  3.  —  Le  pei-missionnaire  sera  indeln- 
nisé  de  ses  frais  de  transport.  " 

Cette  proposition  était  appuyée  sur  les 
motifs  suivants  : 

«  Il  arrive  trop  souvent  que,  soit  par  le 
liasard  de  la  répartition  du  contingent,  soit 
h  cause  d'impérieuses  exigences  du  service, 
les  militaires  sont  affectés  à  des  garnisons 
éloignées  du  domicile  de  leur  famille. 

'(  Parmi  ces  jeunes  soldats  11  en  est  mal- 
heureusement beaucoup  que  le  manque  de 
ressources  personnelles  oblige  k  décliner 
les  permissions  qui,  à  certaines  dates  de 
Tannée,  leur  sont  offertes  par  leurs  chefs  de 
corps.  Ces  hommes  cessent  ainsi  d'avoir,  au 
cours  de  leur  congé,  contact  avec  leur  foyer, 
et  il  n'est  pas  étonnant,dans  ces  conditions, 
(ju  ils  perdent  h  la  fois  l'amour  de  la  famtUe 
et  l'esprit  de  retour  au  pays,  ce  qui  est  de 
nature  à  accélérer  la  dépopulation  de  nos 
campagnes. 

«  Il  parait,  en  conséquence,  nécessaire  de 
donner  à  ces  militaires  la  faculté  de  passer 
quelques  jours  an  moins  par  an  dans  leur 
famiÛe,  sans  que  la  permission  ainsi  oc- 
troyée devienne  pour  eux  ou  pour  les  leurs 
une  charge  pécuniaire.  Cette  dernière  doit, 
en  effet,  incomber  tout  entière  à  l'EtaL 

«'  Enfin,  il  serait  abusif  de  comprendre 
dans  la  durée  de  la  permission  le  temps 
employé  au  transport,  lequel  peut  en  cas 
de  grand  éloigneinent  être  considérable. 

«  Cette  situation  particifllère  de  nombre 
de  jeunes  soldats  a  attiré  mon  attention  et 
il  m'a  semblé  que  la  Chambre  n'hésiterait 
pas  à  s'associer  à  moi  pour  y  porter  re- 
mède. » 

Ma  proposition,  ainsi  motivée,  a  été  ren- 
voyée à  la  commission  de  l'armée.  Elle  n'a 
pas  encore  été  discutée  sans  doute,  à  raison 
des  répercussions  budgétaires  qu'elle  com- 
porte, mais  puisque  la  commission  veut 
bien  accepter  la  prise  en  considération  d'un 
amendement  dont  les  dispositions  essen- 
tielles sont  connexes  avec  mon  propre  pro- 
jet, sauf  sur  un  point  —  la  déduction  d« 
temps  nécessaire  au  voyj^e  à  l'aller  et  au 
retour  — je  demanderai  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre  de  bien  vouloir  examiner  s'il  ne 
pourrait  pas  autoriser  les  chefs  de  corps  h 
ne  pas  compter  comme  jours  de  permission 
le  temps  du  voyage.  [Mouvements  divers.) 

M.  le  ^aldeni  MM.  Lasies,  de  Pins  et 
Flayelle  proposent  dajouler  à  l'article  le 
paragraphe  suivant  : 

■<  Les  soldats  appartenant  .'n  d^"-)  familles 
rurales  pourront  demander  que  les  quinze 
jours  de  congé  annuel  leur  soient  accordés, 
soit  en  une,  soit  en  deux  périodes,  aii  mo- 
ment de  la  rentrée  des  récoltes.  » 

La  parole  est  à  .M.  Lasies. 

M.  LasleB.  Dans  l'amendement  que  mes 
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îwiiis  de  Pins  et  Flayelle  avons  Vhonneur  de 
soumettre  à  la  Chambre,  nous  avons  pris 
soin  de  ne  pas  demander  une  augmenta- 
tion des  jours  de  congé  accordés  parla  com- 
mission. 

Je  me  borne  à  faire  remarquer  à  la  Cham- 
bre que  cette  loi,  que  l'on  qualifie  de  loi  de 
réduction  de  service,  pourrait  s'appeler  à 
certains  égards  une  loi  d'aggravation  du 
service  militaire,  car,  en  effet,  messieurs,  si 
vous  diminuez  la  durée  du  temps  pendant 
lequel  on  doit  porter  le  fardeau,  vous  aug- 
mentez le  poids  de  ce  fardeau. 

Déjà  vous  avez  été  obligés  de  renoncer 
aux  dispenses  pour  soutiens  de  famille,  et, 
en  ce  moment,  si  vous  n'acceptez  pas  mon 
amendement,  vous  supprimez  une  chose 
essentiellement  nécessaire  :  les  congés  pour 
la  moisson. 

Ces  congés  ont  pour  bat  non  pas  de  don- 
ner du  plaisir  à  nos  jetine»  gens,  mais  d'as- 
surer la  rentrée  de  la  moisson  [  Très  bien  ! 
très  bien!  sur  dieers  bancs),  et  dwis  certaines 
contrées,  si  vous  supprimez  la  iQftln-d'œuvre 
militaire,  si  vous  ne  perme^(^  pas  aux 
jeunes  gens  de  revenir  chez  euv,  vous  com- 
promettez peut-être  irrémédie^lement  le 
traviUl  de  toute  une  année.  Je  r|  ai  pas  be- 
soin de  désigner  les  départements  inté- 
ressés; ce  sont  aussi  bien  ceux  4u  Midi  que 
ceux  du  Nord,  et  j'ai  signé  l'amendement 
que  je  présente  avec  mon  ami  1^.  Flayelle 
pour  bien  prouver  que  ce  fait  intéresse 
toutes  les  régions,  où  la  plupart  du  temps 
la  main-d'œuvre  étrangère  l'emporte  sur  la 
main-d'œuvre  française.  {Cesl  vraif  très 
bien!  à  droite.) 

Je  demande  que  les  jeunes  gens  aient  le 
droit  de  prendre  leur  congé  de  quinze  jours 
suit  en  une  période,  soit  en  deux,  selon  les 
itécessités  âii  service,  au  moment  de  la  ré- 
colte de  la  moisson.  Je  sais  que  M.  le  mi- 
nistre objectera  que  ses  efTecUfti  seront 
diminués  du  même  coup  ;  mais  l'objectiop 
ne  tient  pas  parce  que  les  récoltes  ne  ae 
font  pas  toutes  au  même  moment.  Les  ré- 
coltes du  foin,  du  blé  et  du  vin  se  font  à  des 
époques  différentes  et,  du  reste,  pour  lui 
donner  satisfaction,  je  dis  dans  mon  amen- 
dement que  la  permission  pourra  être  ac- 
cordée en  deux  fois. 

Ce  que  je  demande  est  absolument  né- 
cessaire. Je  fais  ici  appel  à  mes  collè- 
gues qui  représentent  des  circonscriptions 
rurales  :  lorsque  le  moment  de  la  ré- 
rolte  arrive,  est-11  possible  de  la  recueillir 
si  l'on  ne  permet  pas  aux  jeunes  gens 
d'aller  cliez  eux?  Cette  mesure  ne  détruit 
pas  Téconomie  de  la  loi,  elle  ne  donne  pas 
un  jour  de  congé  de  plus,  elle  ne  coûtera 
pas  un  sou  de  plus,  elle  ne  fait  qu'arranger 
les  choses  à  la  satisfaction  de  tous  pour  le 
plus  grand  bien  de  nos  populations  agri- 
coles déjà  si  éprouvées.  (  Très  bien  !  très  bien  ! 
à  droite  et  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  ft  M.  le 
rapporteur, 

H.  le  rapporteur.  La  commission  de- 
mande h  notre  honorable  collègue  M.  I.asips 
de  no  pas  insister  pour  l'adoption  do  son 


amendement,  {Exclamations  à  droite.)  Vous 
allez  voir  pourquoi!. 

il  va  de  soi  que  les  jeunes  gens  ont  le 
droit  de  demander  que  les  quinze  jours  de 
permission  leur  soient  accordés  en  deux 
périodes,  et  que  cette  demande  peut  être 
faite  en  vue  de  la  rentrée  des  récoltes,  C'est 
ce  qui  existe  déjà  actuellement.  Les  jeunes 
gens  ont  le  droit  de  demander  des  permis- 
sions dans  ce  but. 

H.  le  Uentenant-colonel  du  Hal^uet. 
Mais  il  faut  l'agrément  du  préfet. 

M.  le  général  Jacquey.  Et  le  préfet 
rëfuse! 

M.  Oaston  Oalpin.  Aucune  permission  de 
moisson  n'est  accordée  par  un  colonel  s'il 
ne  reçoit  pas  un  avis  favorable  du  préfet  du 
département.  (Bruit  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  prie  de  ne  pas 
mêler  à  la  question  des  préoccupations  qui 
lui  sont  tout  à  fait  étrangères.  Nous  sommes 
en  train  de  faire  une  loi  de  recrutement 
militaire  et  nous  avons  à  nous  préoccuper 
des  besoins  et  des  nécessités  de  Vinstruc- 
tion.  Il  est  bien  certain  que  ces  besoins  de 
l'instruction  ne  s'accommoderaient  pas  d'un 
système  qui  ferait  accorder  ces  permissions 
de  droit  pour  l'époque  même  où  elles  se- 
raient demandées,  et  cela  sans  enquête  et 
sans  renseignements  sur  la  situation  des 
familles.  Des  avis  autorisés  sont  ici  néces- 
saires, ne  serait-ce  précisément  que  pour 
que  les  permissions,  à  l'époque  de  la  mois- 
son, soient  données  de  préférence  aux  fils 
de  cultivateurs  et  non  à  des  jeunes  gens 
qui  n'ont  rien  à  voir  avec  Tagriculture . . . 

Au  centre.  On  les  leur  doœ  tout  do 
même  ! 

M.  leriH^ortenr. ..  il  est  &  présumer. , . 

M.  Goyot  dé  ViUenauve.  Us  y  ont  droit, 
d'après  votre  loi. 

M.  le  rapporteur.  Si  vous  parlez  en 
même  temps  que  moi,  nous  (inirons  par 
ne  plus  nous  entendre  du  tout!  Je  crois 
qu'il  serait  de  l'intérêt  de  tous  que  nous 
prenions  la  parole  tour  à  tour.  (Très  bien!) 

Je  dis  que  ces  sortes  d'enquêtes  sont  né- 
cessaires et  qu'elles  continueront  à  être  né- 
cessaires, parce  qu'il  faut  que  les  raisons 
Invoquées  soient  exactes,  ne  serait-ce  que 
pour  permettre  aux  chefs  de  corps  d'éclie- 
lonner  les  permissions  de  manière  à  tenir 
compte  équitablement  des  intérêts  de  tous. 

Il  n'y  aura  rien  de  changé  à  cet  égard 
avec  la  nouvelle  loi. 

M.Laaie8.  Mais  si! 

M.  le  rapporteur.  J'ajoute  qu'il  ne  peut 
pas  être  question  de  constituer  un  droit,  à 
date  fixe,  pour  chacun  des  jeunes  gens  in- 
corporés. Si  vous  alliez  jusque-là,  vous 
n'Iriez  à  rien  moins  qu'à  rendre  impossible 
le  fonctionnement  des  grandes  manœuvres. 

M.  Iduies.  Du  tout  ! 

M.  le  rapporteur.  Mais  si!  Vous  savez 
très  bien  que  les  grandes  manœuvres  s'ef- 
fectuent à  certaines  époques  de  l'année. 

M.  de  Saint-Martin  (Indre).  Elles  n'ont 
lieu  qu'après  la  récolte. 

M.  le  rapporteur.  \'ous  parlez  des  ré- 
coltes, c'est  entendu.  Mais,  eu  France,  toutes 


les  récoltes  ne  se  font  pas  au  même  moment 
dans  toutes  les  régions. 

M.  Lasiea.  Précisément  !  tous  les  hommes 
ne  seront  pas  envoyés  en  congé  à  la  même 
époque I 

M.  de  Saint-Martin  (Indre).  La  moisson 
est  toujours  tenninée  lors  des  grandes 

manœuvres. 

M.  le  rapporteur.  On  ne  coupe  pas  les 
blés  et  les  avoines  au  même  moment  où  l'on 
arrache  les  pommes  de  terre  ou  les  bettera- 
ves. La  vendange  n'a  pas  lieu  en  même 
temps  que  la  moisson.  Si  les  permissions  à 
date  fixe  étaient  an  droit,  elles  videraient 
nos  régiments  au  moment  même  où  il  est  le 
plus  nécessaire  que  les  effectifs  soient  au 
complet 

-  D'ailleurs  ce  n'est  pas  là  ce  que  propose 
notre  collègue. ,  Il  voudrait  seutement  que 
les  soldats  pussent  demander  que  les  quinze 
jours  de  leur  eongé  annuel  leur  soient  ac- 
cordés au  moment  de  la  rentrée  des  récol- 
tes. Or,  même  dans  le  silence  de  la  loi,  les  > 
jeunes  gens  auront  teujours  le  droit  de  de- 
mander que  leurs  permissions  leur  soient 
données  k  cette  époque.  On  a  toujours  le 
droit  de  dem.mder,  si  on  ne  peut  pas  tou- 
jours obtenir.  J'ajoute  qu'autant  que  les 
nécessités  du  service  le  permettront,  les 
chefs  de  corps  devront  tenir  compte  d'In- 
térêts si  éminemment  respectables. 

Messieurs,  Tadoptlon  de  Tamendement  de 
M.  Lasles  n'ajouterait  rien  aux  droits  des 
jeunes  soldats;  votre  commission  le  croit 
inutile  et  vous  demande  de  ne  pas  le 
prendre  en  considération.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  Lasies.  Je  demande  à  discuter  l'amen- 
dement, à  cause  du  point  très  délicat  que 
vient  de  soulever  l'honorable  rapporteur. 
.  M.  le  rapporteur  confond  le  régime  de  la 
loi  en  discussion  avec  le  régime  de  la  loi  de 
1889. 

La  question  des  congés  de  moisson  est 
tout  à  fait  spéciale.  C'est  par  une  faveur 
particulière  qu'on^  accorde  des  permissions 
pour  la  molsffon,  c'est-à-dire  qu'on  permet 
à  un  propriétaire  de  demander  vingt  ou 
trente  hommes  lorsqu'il  en  a  besoin  pour 
faire  la  moisson. 

.  M.  le  rarôortenr.  Mais  ce  n'est  pas 

cela  ! 

M.  Lasies.  11  faut  bien  spécifier  ce 
point.  Ces  permissions  passent  par  l'in- 
termédiaire du  préfet.  Mais  les  permis- 
sions de  quinze  jours  par  an  dont  vous  par- 
lez, je  pense  que  vous  n'allez  pas  obliger 
les  chefs  de  corps  à  demander  aux  préfets 
l'autorisation  de  les  accorder?  Les  préfets 
n'auront  rien  à  voir  dans  ces  permissions, 
le  colonel  sera  seul  juge  de  les  accorder 
suivant  la  quantité  d'hommes  qu'il  aura. 

.Notre  collègue  M.  Berteaux  m'objecte  que 
je  supprime  la  possibilité  de  faire  les  grandes 
manœuvres.  Ce  n'est  pas  exact,  pour  la 
r^son  très  simple  que  les  grandes  ma- 
nœu^Tes  ne  se  font  que  lorsque  toutes  les 
récoltes  sont  rentrées.  Ou  ne  peut  donc  pas 
Invoquer  l'argument  des  grandes  manœu- 
vres. 
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J'insiate  pour  que  mon  amendement  boH 
introduit  dans  la  loi  parce  que  c'est  la 
seule  façon  de  garantir  les  droits  que  je 
veux  sauvegarder.  Mon  amendement  ne  dé- 
truit point  l'économie  de  la  loi  ;  il  n'ajoute 
pas  un  jour  de  congé,  et,  je  le  répète,  il  ne 
coûte  pas  un  sou.  Je  demande  instamment 
à  la  Ctiambre  de  le  voter.  {Applaudiisenwnis 
à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  insiste 
auprès  de  la  Chambre  pour  qu'elle  ne  prenne 
pas  en  considération  l'amendement  de  M.La- 
sies.  Que  notre  collègue  veuille  bien  relire 
attentivement  son  texte  et  il  se  rendra 
compte  qu'il  n'ajoute  rien  à  la  faculté  qu'ont 
actuellement  les  jeunes  gens,  et  qu'ils  con- 
serveront en  tout  état  de  cause,  deman- 
der des  peignissions  au  moment  de  la  ren- 
trée des  récoltes. 

A  droite.  Eh  bien  !  alors  ? 

M.  le  rapporteur.  Et  c'est  précisément 
parce  qu'il  n'ajoute  rien  qu'il  est  inutile  de 
l'insérer  dans  la  loi. 

M.  Savary  de  Beauregard.  Il  donnera 
un  peu  plus  de  clarté  à  la  loi  ! 

M.  le  rappwtdw.  Je  vous  demande  par- 
don ;  on  donne  de  la  clarté  à  une  loi  en  n'y 
mettant  rien  d'Inutile.  Or  je  viens  de  dé- 
montrer la  superfiuité  et  l'inanité  absolues 
de  l'amendement  de  M.  Lasies.  En  tout  état 
de  cause,  Je  le  répète,  les  jeunes  gens  au- 
ront le  droit  de  demander  leurs  permis- 
sions au  moment  des  récoltes,  et  après  les 
explications  que  la  commission,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  a  fournies  à  la 
Chambre,  il  est  bien  entendu  que  les  chefs 
de  corps  devront  tenir  le  plus  grand  compte 
de  ces  demandes,  basées  sur  des  motifs  si 
dignes  d'intérêt. 

Dès  lors  la  Chambre  ne  doit  éprouver  au- 
cune appréhension  à  ne  pas  prendre  en  con- 
sidération l'amendement  de  notre  collègue, 
puisqu'il  n'ajouteridt  rien  k  nos  déclara- 
tions. {Trè$  bien!  très  bien  !} 

H.  I«asiei.  C'est  entendu.» 

M.  le  général  Jacquey.  Seulement  les 
demandes  ne  passeront  plus  par  la  préfec- 
ture. 

M.  Lasias. ...  mais  je  tiens  à  répondre  à 
M.  le  rapporteur. 

Sur  divers  bancs  à  gauche.  Aux  voix  ! 

M.  Laiies.  Messieurs,  laissez-moi  parler; 
je  vous  assure  que  cet  amendement  vaut  la 
peine  d'être  discuté.  Il  s'agit  non  seulement 
des  jeunes  gens  qui  font  partie  du  contin- 
gent, mais  de  l'intérêt  de  toutes  les  popula- 
tions rurales.  {Exclamations  à  Vextréme 
gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Permettez-moi  d'ajouter 
un  mot  Nous  avons  tous  Ici  le  même  souci 
que  vous  de  l'intérêt  des  popiriations  ru- 
rales, et  je  puis  dire  que,  pour  ma  part,  j'ai 
ce  souci  au  plus  haut  degré.  C'est  pour- 
quoi je  crains  qu'en  faisant  voter  sur  votre 
amendement  et  en  risquant  de  le  voir  re- 
pousser, vous  n'instituiez  une  sorte  de  pré- 
somption contre  la  faculté  que  nous  som- 
mes unanimes  à  reconnaître  à  ces  jeunes 
gens  de  demander  leurs  permissions  au  mo- 


ment de  la  rentrée  des  récoltes.  {Tris  bien! 
très  bien  I  à  gauche.) 

M.  Lasies.  SI  vous  étiez  ministre  de  la 
guerre,  monsieur  le  rapporteur,  et  si  vous 
devISz  rester  en  fonctions  in  œlernum,  vos 
explications  me  suffiraient;  mais  les  minis- 
tres changent  et  l'on  tombe  dans  l'arbitraire 
lorsque  les  textes  ne  sont  pas  très  clairs  et 
très  nets. 

Je  maintiens  donc  mon  amendement  et 
je  prie  mes  collègues  de  le  voter.  (Très 
bien!  très  bien  I  à  droite.) 

M.  le  président.  Le  paragraphe  addition- 
nel de  MM.  Lasies,  de  Pins  et  Flayelle  est 
soumis  à  la  prise  en  considération. 

Je  consulte  la  Chambre. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
M.\l.  Baudon,  Levraud,  AndrLeu,  Simonet, 
Féron,  Rouby,  Torchut,  Codet,  Huteau, 
Viollette,  Guingand,  Chambige,  Vlval,  De- 
ville,  Delmas,  Chamerlat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires  me 
font  connaître  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le 
pointage  des  votes. 

II  va  y  être  procédé. 

Je  pense  que  la  Chambre  entend  conti- 
nuer sa  délibération  pendant  l'opération  du 
pointage.  (Oui!  oui!) 

MM.  Ollivier,  de  La  Ferronnays  et  de  Cas- 
telnau  proposent  d'ajouter  à  l'article  37 
(ancien  38)  le  paragraphe  suivant  : 

«<  Toutefois,  les  jeunes  gens  reconnus 
soutiens  indispensables  de  famille  dans  les 
conditions  de  l'article  20  pourront,  après 
leur  première  année  de  service,  obtenir  des 
congés  renouvelables  jusqu'à  l'époque  du 
passage  de  leur  classe  dans  la  réserve, 
lorsque  le  nombre  des  rengagements  sera 
suffisant  pour  assurer  le  complet  de  l'ef- 
fectif réglementaire.  » 

La  parole  est  à  M.  Ollivier: 

M.  Louis  Ollivier.  L'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  présenter  ne  concerne  que 
les  soutiens  de  famille.  Au  premier  examen 
il  peut  sembler  se  confondre  avec  un  amen- 
dement que  vous  avez  déjà  rejeté,  qui  avait 
été  présenté  par  notre  honorable  collègue 
M.  Lasies,  au  cours  de  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 20.  Il  n'en  est  rien;  mon  amendement 
diffère  de  celui  de  M.  Lasies  d'une  façon 
très  notable,  en  ce  sens  qu'il  ne  porte  au- 
cune atteinte  au  principe  même  de  l'éga- 
lité fdisolue  et  rigoureuse  que  vous  avez 
voulu  consacrer  et  que  vous  avez  maintenu, 
malgré  tous  les  efforts  de  ceux  qui  ont  voulu 
y  apporter  quelque  tempérament. 

L'amendement  de  notre  honorable  collè- 
gue M.  Lasies  édictait  en  effet  une  véritable 
dispense  ;  il  exonérait  les  soutiens  de  fa- 
mille d'un  an  de  senice.  Ces  jeimes  gens, 
à  l'expiration  de  la  première  année,  étaient 
renvoyés  définitivement  dans  leurs  foyers. 

Mon  amendement  ne  consacre  pas  un  pa- 
reil privilège,  il  ne  dispense  personne  de  la 
seconde  année  de  service  ;  il  permet  seule- 
ment aux  chefs  de  corps  d'accorder  des 
congés  renouvelables  d'im  ou  de  plusieiuv 


mois  lorsque' les  nécessités  du  service  le 
permettront. 

Dans  ces  conditions,  aucune  atteinte  n'est 
portée  au  principe  d'égalité  de  la  lot. 

M.  Walter.  Au  contraire  ! 

M.  Louis  Ollivier.  Malgré  votre  dénéga- 
tion, j'affirme  qu'il  n'est  pas  douteux  que 
les  charges  du  service  militaire  égalitaire 
de  deux  ans  pèseront  plus  lourdement  sur 
les  soutiens  de  famille  que  sur  leurs  ca- 
marades plus  fortunés,  même  en  tenant 
compte  de  l'allocation  de  1^  centimes  que 
vous  avez  votée  pour  leur  venir  en  aide. 

Nous  devons  donc,  dans  la  mesure  du 
possible,  chercher  à  corriger  pour  eux  les 
rigueurs  plus  grandes  de  la  loi  et,  sans  por- 
ter atteinte  au  principe  de  l'égalité  réelle, 
essayer  d'atténuer  certains  inconvénients 
spéciaux  que  seuls  ils  peuvent  avoir  à 
subir. 

Tels  sont  les  motifs  qui  légitiment  mon 
amendement 

A  l'heure  actuelle,  les  chefs  de  corps  peu- 
vent, dans  des  circonstances  et  dans  des 
proportions  déterminées,  renvoyer  des  sou- 
tiens de  famille  dans  leurs  foyers. 

Ils  ne  le  pourront  plus  ;  mais  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  vous  leur  permettiez  d'accor- 
der quelques  semaines  de  congé  de  plus, 
dans  des  conditions  spéciales  et  dans  des 
circonstances  déterminées,  à  des  jeunes 
gens  particulièrement  désignés  par  leur  si- 
tuation de  famille. 

Ce  que  vous  avez  voulu,  c'est  qu'aucun 
sentiment  de  jalousie  ne  pût  se  glisser  dans 
les  rangs  de  l'armée;  vous  avez  tenu  à  ce 
que  chaque  soldat  pût  accomplir  son  service 
sans  aucun  regret  en  voyant  que  tous  ses 
camarades  sont  assujettis  aux  mêmes  sacri- 
flces.  Je  suis  convaincu  que,  dans  l'esprit  de 
nos  jeunes  gens,  il  y  a  assez  de  générosité 
pour  qu'aucun  d'eux  ne  porte  envie  à  l'un 
de  ses  voisins  plus  malheureux  parce  que 
celui-ci  aura  obtenu  quelques  semaines  de 
congé  de  plus. 

M.  le  présidant  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

H.  la  rapportanr.  La  commission  re- 
pousse formellementramendement  de  l'ho- 
norable M.  Ollivier. 

Cet  amendement  a  déjà  été  repoussé  par 
la  Chambre  au  moins  six  fois.  La  Chambre 
a,  en  effet,  rejeté  l'amendement  de  M.  Bali- 
trand  tendant  à  renvoyer  au  bout  d'un  an 
les  soutiens  de  famille,  l'amendement  de 
M.  Guyot  de  Villeneuve  ayant  le  même 
objet,  l'amendement  de  M.Lasies  remplaçant 
par  des  rengi^és  les  hommes  du  service 
auxiliaire,  après  un  an  de  service,  s'ils  sont 
dans  la  situation  de  soutiens  de  famille, 
l'amendement  de  M,  Krantz  tendant  à  ren- 
voyer dans  leurs  foyers,  au  bout  d'un  an, 
les  hommes  du  service  auxiliaire  qui  se- 
raient soutiens  de  famille,  le  nouvel  amen- 
dement de  M.  Guyot  de  Villeneuve  tendant 
à  créer  le  tirage  au  sort  pour  les  liommes 
du  service  auxiliaire  de  façon  à  ne  garder 
sous  les  drapeaux  que  ceux  d'entre  eux  qui 
sont  strictement  indispensables  ;  enfin,  dans 
sa  dernière  séance,  la  Chambre  a  encore 
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écarlé  un  amendement  de  M.  Krantz  ayant 
h'  inème  objet. 

Messieurs,  ne  vous  étonnez  pas  de  voir 
réapparaître  aussi  souvent,  mu»  des  formes 
diverses,  le  même  amendement.  C'est  l'a- 
mendement destructif  do  notre  loi.  (Déné- 
gations à  droile.) 

H.  Iionis  OUiTi«r.  Mais  pas  du  tout! 

M.  le  rapporteur.  C'est  pourquoi  votre 
commission  maintient  fermement  ses  con- 
clusions. Elle  demande  à  la  Chambre  de 
repousser  l'amendement  de  M.  Ollivier 
comme  elle  a  déjà  repoussé  tous  les  autres 
amendements  du  même  genre. 

Je  réponds,  en  terminant,  k  Targumen- 
tation  de  notre  collègue. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1889,  nous 
a-t-il  dit,  les  chefs  de  corps  ont  le  droit 
de  renvoyer  un  certain  nombre  d'hommes 
lorsqu'ils  sont  reconnus  soutiens  indis- 
pensables de  fanilUe  pendant  la  durée  de 
leur  passage  sous  les  drapeaux. 

C'est  exact.  Les  cliefs  de  corps  ont  le 
droit  de  renvoyer,  comme  soutiens  de  fa- 
mille, 1  p.  100  de  Teifectif  de  chaque  classe 
présent  sous  les  drapeaux  au  bout  de  la 
première  année  de  service,  et  i  p.  100  an 
bout  de  la  deuxième  année  ;  soit,  au  total, 
2  p.  100.  Sans  nous  écarter  du  principe 
fondïunentat  posé  par  la  loi  de  deux  ans,  qui 
est  l'égalité  du  service,  nous  avons  voulu 
que  les  jeunes  gens  reconnus  soutiens  In- 
di.'ipensables  de  leur  famille  au  cours  de 
leur  présence  sous  les  drapeaux,  puissent 
lui  conférer  l'indemnité  compensatrice  pré- 
vue par  la  loi. 

l'ar  une  disposition  que  vous  connaissez 
et  que  vous  avez  votée,  notre  loi  stipule 
qu'après  l'incorporation  do  contingent,  et 
pendant  la  présence  sous  les  drapeaux, 
2  p.  100  de  l'effectif  poumient  être'  déclarés 
soutiens  de  famille  et  conférer  à  leurs  fa- 
milles l'indemnité  attribuée  à  cette  situa- 
tion. 

Dans  ces  conditions,  et  autant  que  le  per- 
met l'application  du  principe  du  service 
égal  obligatoire  pour  tous,  noua  avons  pris 
toutes  les  précautions  pour  mettre,  sur  ce 
l)oint,  la  loi  actuelle  en  concordance  avec  la 
loi  de  1889. 

A  aucun  degré,  par  conséquent,  l'amen- 
dement de  M.  Ollivier  ne  peut  être  pris  en 
considération.  [Très  bien!  très  bien!) 

H.  liOuif  Ollivier.  Je  repousse  l'alléga- 
tion de  M.  le  rapporteur  disant  que  j'ai 
simplement  repris  un  amendement  rejeté 
(ii'jit  sept  ou  Imit  fuis.  Les  amendements 
soumis  à  la  Cliambre  comportaient  une  dis- 
pense absolue,  c'était  un  rongé  définitif, 
tandis  que  je  demande  la  faculté  d'accorder 
seulement  un  congé  de  quelques  mois.  Il 
n'y  a  pas  la  moindre  ressemblance  entre 
mon  amendement  et  ceux  que  la  Chambre 
a  déjà  rejetés.  (IVèa  bien!  très  bien!  à 
droile.) 

H.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considération  du  paragraphe 
additionnel  présenté  par  M.  Ollivier  et  ses 
collègïies. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 


MM.  de  Montaigu,  de  La  Ferronnays,  Fabien- 
Gesbron.Flayellc,  Camille  Fouquet,de  Bois- 
sieu,  de  Fomereu,  Ferdinand  Bougère,  Gu- 
néo  d'Ornano,  (jinoux*Defermon,  Le  tioni- 
dec  de  Traissau,  Emile  Villier»,  Savar^  de 
Beauregard,  de  Saint-Martin,  de  Dion,  etc., 
etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   501 

Majorité  iibsolue   282 

l*our  l'adoption   iOl 

Contre   400 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  au  pari^raphe  additionnel 
proposé  par  MM.  Messimy,  Oervais  (Seine), 
Maujan  et  Vazeille,  tendant  à  ajouter  à  l'ar- 
ticle 37  (ancien  38)  : 

H  Les  soldats  aous  les  dn^eaux  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  être  distraits  du  service 
militaire  effectif  pour  être  affectés  de  façon 
exclusive  aux  fonctions  de  soldat  ordon- 
nance; ie  rôle  des  soldats  ordonnances  est 
strictement  borné  au  service  propre  des 
officiers  auxquels  ils  sont  attachés,  à  Ten- 
tretien  de  leurs  armes,  de  leur  harnache- 
ment et  de  leur  monture  \  ils  ne  peuvent  pas 
être  dispensés  de  suivre  la  marche  de  l'ins- 
truction. " 

Ici  se  place  un  sous-amendement  de 
MM.  Coache  et  Gellé,  tendant  k  compléter 
ainsi  le  premier  paragraplie  do  l'amende- 
ment de  M.  Mcssiuiy  et  ses  collègues  : 

"  ...et  doivent  être  pria  parmi  les liouunes 
ayant  accompli  au  moins  une  année  de  ser- 
vice. » 

L'amendement  de  M.  Messimy  et  ses  col- 
lègues se  tennise  par  le  paragraphe  sui- 
vant : 

"  Le  port  du  vêtement  civil  leur  est  in- 
terdit. » 
La  parole  est  à  M.  Messimy. 
A  gauche.  Mais,  c'est  fait! 

M.  ICMBimy.  Comme  le  dit  un  de  mes 

collègues,  le  port  des  vêtements  civils 
vient  d'être  interdit  aux  ordonnances  par 
une  décision  ministérielle  toute  récente. 
Je  remeR-ie  M.  le  ministre  de  In  guerre 
d'avoir  bien  voulu,  avant  que  notre  amen- 
dement vint  en  discus.4ion,  mais  trois  se- 
maines après  son  di'-pôt,  donner  raison  à 
ceux  d'entre  nous  (fiii  l'avaient  présenté. 

.le  voudrais  être  aussi  bref  que  possible 
dans  la  justification  du  dépôt  de  notre  amen- 
dement. Il  me  semble  cependant  nécessaire 
d'exposer  très  rapidement  à  U  Chambre 
quels  sont  les  abus  réellenient  incroyables 
auxquels  donne  lieu  actuellement,  dans  notre 
armée,  l'habitude  d'employer  les  soldats 
comme  ordonnances.  Aujourd'hui  le  nombre 
des  ordonnances  autorisés  par  les  règle- 
ments atteint  tout  près  de  40,000;  mais,  en 
fait,  par  suite  d'une  tolérance  coupable,  ce 
chlfTre  se  trouve  très  accru,  car  presque 


toujours  l'ordonnance  réglementaire  se 
trouve  doublé  par  ce  qu'on  appelle  en  ter- 
mes milibijres  un  élève  ordonnance,  c'est'à- 
dire  par  un  «ddat  qui»  un  an  à  l'avance, 
apprend  l^s  fonctions  difficiles  de  bufuais, 
cuisinier,  valet  de  chambre,  nourrice  sèche, 
ou  bonnt  d'enfant  (Très  bien!  et  rires  à 
gauche).  nombre  des  ordonnanées  atteint 
ainsi  à  70,000.  Avec  le  service  de  trois 
ans,  c'ett  donc  près  d'un  cinquième  de  l'ef- 
fectif d«B  soldats  instruits  qui  est  absorbé 
par  e«9  fonctions  domestiques.  Hais  avec  le 
service  de  deux  ans,  cette  proportion  at- 
teindr»  le  tien  du  contingent  instruit.. 

Un  membre  au  centre.  C'est  un  ancien  offi- 
cie qui  dit  cela  I 

If,  Andigier.  Les  sous-officlen  ont 
ausfi  des  brosseura.  [Bruih) 

V.  Messimy.  Oui,  monsieur  Audlgier, 
c'est  un  ancien  officier  qui  sign^  ces  *bus 
et  qui  s'honore  de  le  faire!  {Très  biett!  très 
bien  !  à  gauche.) 

M.  le  général  Jacquey.  Vous  eo  avez  eu 
et  vous  ne  les  avez  pas  refusés  ! 

M.  Messimy.  Oui,  j'ai  eu  des  ordon- 
nances, comme  les  autres  I 

M.  Lasies.  L'ordonnance  n'est  pas  un  do- 
mestique, c'est  un  collaborateur  quotidien 
de  l'officier.  {Exclamations  à  Vextrême 
gauche.)  Absolument! 

M.  Andigiw.  Vous  n'avez  pas  saisi  l'in- 
terruption  que  jiii  faite.  J'ai  dit  simplement 
que  les  sous-ofûciers  aussi  avaient  des 
brosseurs. 

H.  Messimy.  Je  vous  demande  pardon , 
monsieur  Audigier,  de  ma  vivacité;  mai» 

d'autres  de  nos  collègues  reprennent  sans 
doute  l'interruption  pour  leur  compte. 

Les  suus-officiers  ont  en  effet  dos  bros- 
seurs, c'est-à-dire  des  soldat»  charges  de 
l'entretien  de  leurs  effets  et  de  leurs 
armes.  Je  prie  la  Cliambre  de  remarquer 
que,  dans  le  texte  que  je  propose,  je  main- 
tiens pour  les  officiers  la  faculté  d'utiliser 
ce  qu'on  appelle  des  brosseurs,  c'est-à- 
dire  des  hommes  chargés  précisément  du 
soin  de  leurs  armes,  de  leurs  clievaux  et  de 
leurs  effets  personnels  de  toute  sorte. , , 

M.  Lucien  MUlevoye.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Messimy.  . . .  mais  je  ne  saurais  ad- 
mettre que  des  chefs,  quels  qu'ils  soient, 
continuent  à  employer  des  hommes,  pen- 
dant une  grande  partie  du  temps  qu'ils  sont 
arrachés  à  leurs  foyers,  exclusivement  dans 
ces  fonctions  que  je  caractérise  en  disant 
que  ce  sont  celles  de  bonnes  à  tout  faire  ou 
de  nourrices  sèches.  {Interrupliom  à  droile.) 

Je  suis  dans  la  stricte  vérité  en  disant 
cela  ;  et  si  vous  voulez  des  exemples,  mon- 
sieur Lasies. . . 

M.  Iduies.  Il  y  a  des  abus,  sans  doute. 

M.  Mesnmy.  ...je  vous  en  citerai  par 
centaines  et  même  piu*  milliers.  Je  pourrai», 
en  particulier,  rappeler  l'exemple  tout  ré- 
cent, vieux  seulement  de  quekiues  mois, 
d'un  officier  général  nommé  à  un  comman- 
dement hors  de  Paris,  après  avoir  exercé  un 
commandement  dans  la  capitale,  laissant  à 
Paris  une  partie  de  sa  famille,  et  avec  sa 
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famille  quatri?  ordonnance*  chargé*  de  rem- 
plir, l'un,  les  fonctions  de  cuisinie^  l'autre, 
celles  de  cocher,  le  troisième,  de  talet  de 
pied  et,  le  quatrième,  de  valet  de  chftmbre. 
{Ejcefamadum  à  gauche.) 

C'est  un  exemple  que  l'on  peut  fftcile- 
ment  contrôler.  Je  pourrais  vous  cilût  en- 
eore  nombre  d'orflciera  des  armes  à  ctitV&l 
qut  entretiennent  dets  écuries  de  coutMb 
et  utilisent  plusieurs  des  hommes  de  \eWt 
peloton  ou  de  leur  escadron  pour  donner 
des  soins  k  leurs  chevaux.  Je  multiplierais 
indéfiniment  ces  exemples,  vous  le  savez 
aussi  bien  que  mol,  vous  surtout,  messieurs, 
qui  Atos  des  anciens  officiers. 
M.  le  général  Jacquey.  C'est  là  un  abus. 
M.  François  Pouniler.  L'abus  s'est  fréné- 
rallsé.  {Dénégations  au  centre  et  à  droUe.) 

M.  Messimy.  Oui,  l'abus  s'est  coniplète- 
ïuent  giînt^railsé  aujourd'hui;  et  c'est  pour 
cela  qu'il  est  nécessaire  qu'un  texte  légis- 
latif, net  et  impératif,  y  mette  fin. 

U  faut  d'autant  plus  y  mettre  fin  que,  par 
une  singulière  contradiction,  k  mesure  que 
l'armée  devint  de  plus  en  plus  natio- 
nale, qu'elle  s'éloigna  de  plus  en  plus  de 
i'armée  de  métier,  cet  abus  s'accrut  et  se 
répandit  dans  l'armée. 

L'ordonnance  royale  de  t833  sur  le  ser- 
vice Intérieur  prescrit  que  les  «  officiers  ne 
peuvent  employer  habituellement  aucun 
soldat  à  leur  service  personnel.  Il  leur  est 
fleiilenient  permis  d'en  prendre  un  pour 
l'entretien  de  leurs  armes  et  de  leur  équi- 
pement ». 

Et  c'est  la  troisième  République  qui,  par 
le  décret  du  20  octobre  1802,  autorisa  les 
officiers  de  toutes  armes  et  de  tout  grade  à 
employer  des  soldats  pour  leur  service  per- 
sonnel ! 

M.  Albert  Congy.  Parce  que  tous  les  of- 
ficers  n'ont  pas  de  la  fortune! 

H.  Mtisimy.  Pour  couronner  le  tout,  en 
1894,  un  général,  dotit  le  nom  est  cher  à 
certains  d'entre  vous,  messioirrs,  le  général 
Mercier,  a  poussé  les  clioses  k  l'extrême  en 
autorisant  les  ordonnances  d'officiers  à  en- 
dosser la  tenue  civile,  à  quoi  le  général 
Andréa  mis  bon  ordre,  comme  je  disais  en 
commençant,  par  une  très  récente  mesure. 

M.  Albttrt  Congy.  Tous  les  officiers  ne 
sont  pas  millionnaires.  (Bruit.) 

H.  I«m1«i.  Parfaitement.  Tous  les  offi- 
ciers n'ont  pas  50,000  fr,  de  rentes. 

K.H«tilmy.  Je  vous  répondrai,  monsieur 
Lasies,  que  les  officiers  sont  des  fonction- 
naires comme  les  antres...  {Kxrlamatiom  à 
Hroite   ~~   Applaudmfiments  ù  t'eji-tréme 
yauehf) 
M.  LaaiM.  Non! 
Je  demande  la  parole. 
M.  Massimy...  et  que  l'on  n'a  jamais 
pensé  à  donner  k  un  receveur  ou  à  un  com- 
mis des  postes,  par  exemple,  un  facteur 
pour  entretenir  sa  maison,  soigner  ses  en- 
fants et  faire  la  cuisine  chez  lui  ;  qu'on  n'a 
jamais  pensé  à  donner  à  tous  les  fonction- 
□aires  civils  les  hommes  qui  sont  sous  leurs 
ordres,  pour  remplir  chee  eux  les  multiples 
occupations  domestiques  que,par  un  étrange 
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abu-s,  remplissent  aujourd'hui  les  ordon- 
nances. 

J'espère  —  et  cela  d'autant  plus  que  la 
commission  de  l'armée  et  je  crois,  aussi, 
M.  le  ministre  do  lu  guerre,  ainsi  que  j'en  ai 
été  Informé  en  montant  à  cette  tribune, 
sont  de  mon  avis  —  J'espère  que  vous  vou- 
drez bien  voter  l'amendement  que  je  pré- 
sente; cet  amendement  n'est  que  la  stricte 
application  d'un  des  principes  essentiels 
de  la  conception  républicaine  de  l'ar- 
mée. Et,  dussiez-vous  penser  que  j'invoque 
Une  référence  bien  ambitieuse  dans  une 
question  d'aussi  modeste  Importance,  je  ne 
craindrai  pas  de  dire  qu'il  est  la  stricte  ap- 
plication de  l'article  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  qui  traite  de  la  constitu- 
tion de  l'armée  : 

«  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  nécessite  une  force  publique  qui 
doit  être  instituée  pour  le  bonheur  de  tous 
et  non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  à 
qui  elle  est  confiée.  » 

il  y  a  cent  vingt  ans,  nos  grands  ancêtres 
avaient  pensé  que  l'armée  avait  trop 
longtemps  été  considérée  comme  une  ferme 
k  exploiter.  L'amendement  que  je  dé- 
pose u  tout  simplement  pour  but  de  con- 
firmer ce  principe  essentiel  que  l'armée  et 
les  hommes  qiU  la  composent  ne  doivent 
jamais  être  utilisés  pour  leur  usage  propre 
par  ceux  qui  sont  appelés  à  la  commander. 
(ApptaudisieinenU  à  l'extrême  gauche  et  à 
gauche.  ---  Interrupiiotu  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  ministre  d«  U  guerre.  Je  tiens  à 
prendre  la  parole  sur  une  question  aussi 
délicate  et  à  le  faire  tout  de  suite,  de  ma- 
nière à  remettre  les  choses  au  point. 

La  question  des  ordonnances  d'officiers 
doit,  à  mon  avis,  être  examinée  de  sang- 
froid,  avec  cahne  et  sans  parti  pris.  {Très 
bien!  très  bien!) 

Oui,  messieurs,  nous  devons  reconnaître 
qu'en  effet  -les  facilités  qui  ont  été  accor- 
dées aux  officiers,  au  sujet  de  leurs  ordon- 
nances, ont  été  en  se  multipliant  avec  le 
temps.  Elles  se  sont  multipliées  pour  deux 
raisons  :  d'abord,  toutes  choses  humaines 
donnent  lieu  à  des  abus;  mais,  en  outre,  il 
est  certain  que  les  officiers,  autorisés  en 
nombre  de  plus  en  plus  grand  à  se  marier 
et  autorisés,  comme  je  l'ai  fait,  à  se  marier 
sans  dot  (rW'ï  bien!  trH  bien!),  ont  cons- 
titué de  plus  en  plus  des  petits  ménages 
tri"is  intéressants. . . 

M.  Jules  Coûtant  (Seinej.  Nos  enfants 
n'ont  pas  besoin  d'être  leurs  laquais. 
(Bruit.) 

M.  1«  ministre  de  U  guerre. . .  .ménages 
dont  je  connais  un  certain  nombre  et  que 
j'admire. 

J'admire  beaucoup  cette  femme  de  lieu- 
tenant qui,  en  définitive,  arrive  à  vivre  avec 
la  solde  de  son  mari,  à  entretenir  son  mé- 
nage et  à  l'élever  le  seul  enfant  qu'elle  ait 
jusqu'ici  ;  mais  elle  en  aura  peut-être  d'au- 
tres. (Applaudissements  et  rires.) 
Je  tenais  à  le  dire  et  je  répète  que  nous 
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ne  devons  pas  apporter  de  la  passion  dans 
ces  questions  et  ne  pas  partir  de  ce  principe 
que  tous  les  officiers  posséderaient  ainsi 
qu'on  l'a  dit  tout  à  l'iieure  50,000  fr.  de 
rente. 

Mais  sous  cette  réserve  et  cherchant  k 
remettre  la  cliose  au  point,  je  demande 
à  la  Chambre  de  consentir  à  admettre  dans  la 
loi  les  prescriptions  contenues  dans  l'amen- 
dement de  M.  Messimy  et  qui  sont  absolu- 
ment d'accord  avec  ma  manière  de  voir  per- 
sonnelle. (Trè$  bien!  très  bien!)  J'estime 
qu'il  vaut  mieux  que  cette  question  soit  ré- 
glée par  la  loi  qu'abandonnée  à  l'arbitraire 
du  ministre. 

\'ous  aveï  rappelé  qu'un  do  mes  pré- 
décesseurs a  autorisé  les  ordonnances  &  se 
mettre  en  bourgeois.  Cette  mesure  a  été 
une  des  causes  de  certains  abus  que  vous 
avez  pu  constater,  les  uns  ou  les  autres,  car 
il  y  a  eu  des  abus.  11  est  illusoire  de  s'entê- 
ter à  dire  :  «  Il  n'y  a  pas  d'abus  »,  comme 
on  pourrait  s'obtiner  à  dire  :  «  U  n'y  a  que 
des  abus.  » 

U  n'y  a  pas  des  abus  partout,  mais  il  y  en 
a  un  certain  nombre  et  j'estime  qu'il  n'est 
pas  mauvais  de  faire  résoudre  la.  question 
par  la  loi.  Je  ne  dis  pas  que  cette  disposi- 
tion soit  Ici  absolument  à  sa  place;  mais, 
malgré  ce  léger  inconvénient,  je  crois  tn\s 
utile  d'avoir,  pour  soutenir  mes  décision.s, 
un  acte  législatif  plutôt  que  d'être  réduit  à 
mon  autorité  propre. 

Tout  ce  qui  est  demandé  me  parait  sage. 
Permettez-moi  de  vous  relire  l'amende- 
ment en  le  prenant  dans  son  texte  et  son 
sens  véritable,  sans  l'étendre  et  le  com- 
menter par  des  considérations  absolument 
étrangères  au  sujet  : 

"  Les  soldats  sous  les  drapeaux  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  ôtre  distraits  du  service 
militaire  effectif  -,  c'est-ft-dire  enlevés  à 
leur  compagnie  «'  pour  être  afl'ectés  de  façon 
exclusive  aux  fonctions  de  soldat  ordon- 
nance; le  rôle  des  soldats  ordonnances  est 
strictement  borné  au  service  propre  des  of- 
ficiers auxquels  ils  sont  attachés,  k  l'enti-e- 
tien  de  leurs  armes,  de  leur  harnachement 
et  de  leur  monture;  Ils  ne  peuvent  pas  être 
dispensés  de  suivre  la  marche  de  l'Instruc- 
tion. » 

Je  crois  que  c'est  là  notre  avis  à  tous. 
M.  le  général  Jacquey.  Tout  cela  est 
écrit  dans  le  service  intérieur. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  C'est 
le  règlement  qui  existe  actuellement.  Les 
abus  ne  sont  pas  dans  la  loi. 
M.  Dauzon.  Mais  ce  n'est  pas  la  loi. 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  Il  est  abso- 
lument essentiel  que  cette  question  soit 
traitée  sans  passion.  C'est  dans  le  règle- 
ment, mais  vous  savez  bien  qu'il  y  a  tou- 
jours des  exceptions  à  la  règle.  I»ermeltez- 
mol  d'espérer  qu'il  y  on  aura  moins. . . 
M.  Dauzon.  Qu'il  n'y  en  aura  môme  plus  ! 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  . . .  lorsque 
le  législateur  aura  parlé  en  insérant  une 
disposition  spéciale  dans  le  projet. 

Sans  continuer  cette  discussion  qui  pour- 
rait devenir  pénible  pour  tout  le  monde,  je 
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vous  prie  de  vouloir  bien  voter  Tamende- 
ment  de  M.  Messimy.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Coactie. 

M.  Goache.  Le  sous-amendemeot,  que 
mon  honorable  collègue,  M.  ûellé  et  .moi 
avons  eu  l'honneur  de  déposer,  s'inspire  de 
l'unique  souci  d'assurer  rinstruction  des 
soldats  ordonnances. 

Je  sais  bien  que  M.  Messimy  a  inscrit  dans 
son  texte  que  les  soldats  ordonnances  ne 
peuvent  pas  être  dispensés  de  suivre  ia 
marche  de  l'instruction,  mais  je  me  de- 
mande —  et  vous  vous  demanderez  peut- 
être  avec  moi  —  si  cette  disposition,  sera 
toujours  rigoureusement  appliquée. 

H.  le  Uentenant-colonel  RoasB«t  Elle 
l'est. 

M.  Mesiimy.  Mais  non,  elle  ne  l'est  pas. 

M.  Coache.  Pour  compléter  le  texte  de 
l'honorable  M.  Messimy,  je  vous  demande 
de  décider  que  les  soldats  ordonnances  de- 
vront être  pris  parmi  les  liommes  comptant 
au  moins  une  année  de  service. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  accep- 
ter ce  sous-amendement,  {Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  président  de  la  commission.  La 

connnission  accepte  l'amendement  et  le 
sous-amendement, 

M.  Ouyot  de  Villeneuve.  Je  demande  la 
division. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mil 

levoye. 

H.  Loden  Millevoye.  Nous  sommes  très 

satisfaits  des  explications  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre  ;  il  me  parait  apprécier  l'amen- 
dement de  M.  Messimy,  que  celui-ci  me  per- 
mette de  le  lui  dire,  dans  un  sentiment  un 
peu  différent  de  l'interprétation  que  lui  a 
donnée  son  auteur. 

Je  ne  veux  rien  dire  de  désagréable  àmon 
collègue,  mais  il  me  parait  apporter  dans  cet 
amendement  un  sentiment  de  défiance  qui 
n*est  pas  dans  la  pensée  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 

U  est  incontestable  que  nous  vouions  dé- 
mocratiser l'armée,  c'est  notre  pensée  à 
tous  ;  mais  est-ce  le  véritable  moyen  de  la 
démocratiser  que  de  faire  porter  une  sorte 
de  suspicion  illégitime  sur  ceux  qui,  n'ayant 
pas  de  fortune,  étant  d'une  naissance,  d'une 
origine  modeste,  veulent  faire  dans  l'armée 
leur  carrière.  11  se  trouveront,  du  fait  même 
de  cette  suspicion,  dans  une  situation  d'in- 
fériorité vis-à-vis  de  leurs  camarades  d'une 
autre  origine,  d'une  autre  classe. 

Noua  voulons  bien  accepter,  monsieur  le 
ministre,  les  explications  que  vous  avez 
données,  mais  il  nous  est  impossible  de 
nous  rallier,  avec  l'interprétation  qu'il  lui  a 
donnée,  à  l'amendement  de  M.  Messimy. 
[Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  .) 

M.  Paul  Oonzy.  Les  dispositions  conte- 
nues dans  cet  amendement  ont  été  obser- 
vées jusqu'à  l'empire.  C'était  le  règlement 
de  1833. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  La- 

sics. 

M.  Lasies.  Je  ne  peux  laisser  passer  sans 


protester  les  paroles  de  mon  collègue  M.  Mes- 
simy. 

Lui,  ancien  officier.  Il  s'est  laissé  aller  à 
rabaisser  à  la  fois  le  rôle  de  l'ordonnance  et 
celui  de  l'officier  !  Je  veux  venger,  réhabi- 
liter et  l'ordonnance  et  l'ofOcier.  Tous  les 
deux,  dans  des  situations  différentes,  sont 
respectables,  et  je  m'étonne  que  M.  Mes- 
simy, qui  a  vécu  la  vie  de  garnison,  ait  pu 
apporter  id,  lui,  un  favorisé  de  la  fortune, 
les  affirmations  que  nous  avons  entendues. 
U  a  dû  rencontrer  dans  sa  carrière  des  offi- 
ciers sans  fortune  et  11  prétend  que  les  offi- 
ciers sont  assimilables  à  n'importe  quel 
fonctionnaire .  C'est  utie  erreur. 

Le  fonctionnaire  qui  se  rend  à  son  bu- 
reau, monsieur  Messimy,  peut  y  aller  avec 
un  veston  qui  ne  lui  coûte  pas  clier.  Or, 
vous  savez  mieux  que  personne  ce  que 
coûte  la  tenue  d'un  officier  et  combien  cette 
dépense  est  lourde  pour  son  maigre  budget 
220  fr.  par  mois,  voilà  tout  ce  que  touche 
un  lieutenant  qui,  pendant  treize  ou  qua- 
torze ans,  reste  sans  espoir  d'avancement. 
Vous  voulez  lui  supprimer  non  pas  un  do- 
mestique, comme  vous  le  dites,  mais  un  col- 
laborateur de  tous  les  jours.  Vous  voulez  que 
l'ordonnance  entretienne  les  armes  et  la 
monture  de  l'officier  ;  c'est  entendu;  l'ordon- 
nance s'occupera  uniquement  de  ces  soins. 
Mais  lorsqu'il  s'agira  d'un  de  ces  officiers  dont 
M.  le  ministre  faisait  l'élo^  tout  à  l'heure, 
d'un  officier  jeune  ayant  une  femme  et  un 
enfant,  voyez-vous  quelle  sera  sa  situation?  U 
aura  à  supporter  un  supplément  de  charges. 
Les  riches  pourront  avoir  des  valets  de 
chambre,  mais  la  femme  de  l'ofActer  pau- 
vre devra  balayer  son  logement  !  [Applau- 
dissements à  droite.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Bousset  Toutes 
les  dispositions  réclamées  par  Tamende- 
medt  de  l'honorable  H.  Messimy  sont  ins- 
crites actuellement  dans  les  règlements. 

M.  Messimy.  Mais  elles  ne  sont  Jamais  ap 
pllquées. 

M.  Henri  Michel  (Bouches-dn-Rhûne) . 
Consacrez-les  en  les  Insérant  dans  la  loi! 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Si  elles 
ne  sont  pas  appliquées,  il  faut  vous  en 
prendre  au  ministre  de  la  guerre.  Les  règle- 
ments actuellement  en  vigueur  fixent  d'une 
façon  absolument  ferme  non  seulement  les 
fonctions,  mais  le  nombre  des  ordonnances 
que  les  officiers  peuvent  employer  pour 
leur  service  personnel. 

Il  est  dit  que  l'officier  a  droit  à  un  homme 
et  il  est  dit  également  qu'il  a  droit  à  un 
ordonnance  par  deux  chevaux  dont  il  est 
régulièrement  détenteur.  Voilà  le  règle- 
ment, voilà  ia  loi,  et  si  ce  règlement  n'est 
pas  appliqué,  c'est  parce  qu'il  y  a  des  abus 
peut-être,  je  n'en  sais  rien.  [Réclamaliom  à 
gauche.) 

Je  n'en  sais  rien  et  je  ne  veux  pas  le 
savoir,  parce  que  l'armée  a  un  chef  légal, 
qui  est  chargé  de  faire  observer  le  règle- 
ment. Eh  bien!  s'il  y  a  des  abus,  Il  faut 
vous  en  prendre  constitutlonnellement  au 
ministre  de  la  guerre,  chef  de  l'armée.  Mais 
vous  ne  pouvez  pas  protester  contre  une  loi 


existante,  loi  qui  ne  consacre  aucun  de  ces 

abus. 

Je  réponds  maintenant  à  l'tionorable 
M.  Gouzy  qui  a  parlé  du  règlement  de  1833, 
Mais  le  règlement  de  1833  a  duré  non  pas 
seulement  sous  l'empire,  mais  sous  la  Hépu- 
blique,  puisqu'il  n'a  été  abrogé  que  par  le 
décret  prt'fsidentiel  de  1883,  et  remarquez, 
en  outre,  que  ce  décret  de  1883  reproduisait 
textuellement  les  principes  de  l'ordonnance 
royale  du  2  novembre  1833. 

11  n'y  aucune  protestation  à  faire  à  mon 
sens  ;  il  n'y  a  qu'à  inviter  M.  le  ministre  de 
la  guerre  à  faire  exécuter  les  règlements 
existants.  [Très  bien!  Irèê  bien!  tur  diverx 
bancs  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
commission  s'est  uniquement  préoccupée 
de  l'instruction  des  soldats.  C'est  dans  cet 
esprit  qu'elle  accepte  l'amendement. 

M.  Mesaimy,  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaidênt  La  parole  est  h  M.  Mes- 
simy. 

M.  Masaimy.  J'ai  été  mis  en  cause  d'une 
façon  si  personnelle  et  si  directe  que  vous 
me  permettrez,  messieurs,  de  répondre  quel- 
ques mots.  [Parlez!  partez!) 

Je  vous  assure  qu'en  montant  à  la  tribune 
je  n'avais  nullement  Vintention  de  blesser 
ceux  qui  ont  été  mes  anciens  camarades,  et 
parmi  lesquels  je  compte  encore  nombre 
d'amis  très  ehcrs  et  très  sûrs. 

Mais  il  se  manifeste  dans  cette  Chambre 
et  particulièrement  à  la  droite  de  cette  As- 
semblée un  sentiment  curieux  :  Toutes  les 
fois  qu'un  ancien  officier  —  siégant  de  ce 
cdté-cl  de  la  Chambre  —  je  peux  dire  toutes 
les  fols  que  mol  personnellement,  puisque 
je  suis  à  peu  près  seul  qui  siège  à  gauche, 
je  monte  à  la  tribune. . . 

Sur  plusieurs  bancs.  Et  M.  Gouzy  et 
M.  Maujan,  et  M.  Gervals! 

M.  Messimy.  C'est  vrai  ;  mais  nous  som- 
mes tout  juste  quatre  de  ce  cdté  et  vous 
êtes  vIngtHïinq  de  l'autre,  ce  qui  peut  ex- 
pliquer ma  méprise  et  mon  eireur.  Toutes 
les  fois  qu'un  ancien  officier,  républicain, 
que  ce  soit  M.  Gouzy,  M.  Maujan,  M.  Gervais 
ou  moi-même  —  je  ne  crois  pas  en' ou- 
blier cette  fois  —  monte  à  la  tribune  pour 
dénoncer  un  abus  qu'il  a  vu  se  produire 
dans  l'armée,  cet  abus  solt-ll  criant  ou  écla- 
tant comme  celui  des  ordonnances,  exploi- 
tés souvent  —  je  ne  dis  pas  toujours  — 
comme  une  domesticité  soumise*  par  ceux 
sous  les  ordres  desquels  la  loi  les  place, 
toutes  les  fois  que  nous  montons  à  la  tri- 
bune pour  demander  la  fin  d'un  des  abus 
militaires,  on  entend  des  cris  d'indignation 
s'élever  à  la  droite  de  cette  Assemblée.  Et 
comme  il  y  a  six  ans,  à  une  heure  où  il  eut 
mieux  valu  pour  l'armée  elle-même  qu'elle 
vît  clairement  ses  vices,  ses  tares  et  ses 
fautes,  on  pousse  ce  cri  :  Ne  touches  pas  à 
l'armée  ! 

Eh  bien,  je  déclare  que  nous  toucherons 
à  l'armée  toutes  les  fois  que  nous  aurons 
l'occasion  de  dénoncer  un  des  abus  qui  s'y 
commettent  ;  et  pour  ma  part,  je  remonte- 
rai à  la  tribune  cliaque  fols  que  j'aurai  oc-' 
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casion  de  dire  à  l'armée  ce  que  je  considère 
comme  nécessaire  qu'on  lui  dise  :  la  vérité. 
Si  je  le  fais,  c'est  parce  que  j'ai  pour  elle  un 
respect  réel,  un  attachement  sincère  basé 
sur  ce  fait  qu'elle  est  à  mes  yeux  un  dos 
éléments  primordiaux  et  essentiels  de  la 
grandeur  de  la  nation.  (Vifs  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gau- 
thier (de  Clagny). 

M.  Oaathief  (de  Clagny).  J'approuve  l'ho- 
norable M.  Messimy  d'avoir  signalé  les  abus 
contre  lesquels  tl  s'élève,  il  est  incontesta- 
ble que  dans  l'armée,  dans  certains  grades 
supérieurs,  en  particulier,  il  y  a  des  abus 
sur  la  question  des  ordonnances  et  sur  l'em- 
ploi excessif  qu'on  en  fait. 

Je  ferai  remarquer  cependant  à  notre  col- 
lègue que  ses  amis  étant  depuis  cinq  ans 
au  pouvoir.  Il  aurait  eu  tout  le  temps  né- 
cessaire pour  faire  cesser  ces  abus. 

Celte  observation  faite,  il  en  est  une 
autre  que  je  veux  soumettre  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  M.  Messimy  dit  qu'un 
ofQcler  est  un  fonctionnaire  comme  un  em- 
ployé des  postes  ou  de  l'enregistrement. 
M.  Messimy  me  fait  signe  que  telle  est 
bien  sa  pensée.  Je  ne  veux  pas  insister  sur 
cette  conception,  différente  de  celle  que  j'ai 
toujours  eue,  du  rAle  de  Tofflcier.  {Applau- 
dissements à  droite.) 

J'ai  cru  jusqu'à  ce  jour  que  la  France 
tout  entière  considérait  le  rôle  des  officiers 
comme  très  supérieur  au  rôle  honorable, 
sans  doute,  inaïs  aussi  plus  modeste,  des 
fonctionnaires.  Le  rôle  de  l'officier  consiste 
surtoutà  donner  à  notre  jeunesse  l'exemple 
(les  sentiments  d'honneur,  de  dévouement 
et  d'abnégation  à  la  patrie.  Cette  haute 
mission  ennoblit  encore  leurs  devoirs  pro- 
fessionnels et  en  agrandit  singulièrement, 
à  mon  sens,  l'étendue.  {Applaudissemenis 
sur  tes  mêmes  bancs.) 

Si  vous  n'admettez  pas  cette  distinction, 
si  .M.  le  ministre  de  la  guerre  s'associe  aux 
paroles  de  M.  Messimy,  s'il  considère  les 
officiers  comme  de  simples  fonctionnaires, 
qu'il  leur  rende  alors  les  mêmes  droits! 
Qu'il  leur  rende  leur  droit  de  vote.  {Inter- 
ruptions à  gauche.) 

H.  BouTeri.  Qu'on  rende  aussi  ce  droit 
aux  soldats  ! 

M.  Messimy.  Les  officiers  n'ont  pas  le 
droit  de  vote,  à  la  vérité,  mais,  par  contre, 
ils  ont  ce  que  n'a  aucun  fonctionnaire,  la 
propriété  de  leur  grade. 

M.  OantUeir  (de  Clagny).  Pourquoi  donc, 
en  effet,  ferlez-vous,  dans  la  République, 
deux  catégories  de  fonctionnaires  :  les  ùns 
privilégiés,  les  fonctionnaires  civils,  qui 
peuvent  élire  des  députés  auxquels  ils  de- 
mandent de  l'avancement  en  récompense  de 
leurs  services;  les  autres,  sacrifiés, les  fonc- 
tionnaires militaires,  tenus  à  l'obéissance 
passive  et  qui  peuvent  être  jetés  arbitraire- 
ment en  prison  {Applaudissements  sur  plu- 
sieurs bancs  à  droite  £l  au  centre)  sur  le 
mot  d'ordre  du  ministre? 

Que  M.  le  ministre  de  la  guerre  se  mette 
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d'accord  avec  M.  Messimy  et  qu'ils  nous 
disent  comment  ils  comprennent  le  rôle  de 
l'officier.  {Vifs  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

M.  le  président  Je  vais  mettre  aux  voix 
le  paragraphe  additionnel  présenté  par 
M.  Messimy  et  ses  collègues,  avec  le  sous- 
amendement  de  MM.  Coache  et  Gelié. . . 

MM.  le  général  Jacquey  «t  Chiyot  de 
"VilleneaTe.  Nous  demandons  la  division. 

M.  le  président  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  du  texte  : 

«  Les  soldats  sous  les  drapeaux  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  être  distraits  du  service 
militaire  effectif  pour  être  affectés  de  façon 
exclusive  aux  fonctions  de  soldat  ordon- 
nance ;  le  rôle  des  soldats  ordonnances  est 
strictement  borné  au  service  propre  des  of- 
ficiers auxquels  ils  sont  attachés,  à  l'entre- 
tien de  leurs  armes,  de  leur  harnachement 
et  de  leur  monture;  ils  ne  peuvent  pas  être 
dispensés  de  suivre  la  marche  de  l'instruc- 
tion. >' 

M.  Lasies.  Je  demande  la  division  après 
les  mots  "  aux  fonctions  de  soldat  ordon- 
nance »  et  avant  les  mots  :  <«  le  rôle  des  sol- 
dats ordonnances  ». 

M.  le  président  M.  Lasies  demande  le 
vote  séparé  sur  ces  trois  premières  lignes  : 

«  Les  soldats  sous  les  drapeaux  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  être  distraits  du  service 
militaire  effectif  pour  être  affectés  de  façon 
exclusive  aux  fonctions  de  soldat  ordon- 
nance. » 

Je  mets  aux  voix  ce  texte. 

II  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  de  Pressensé,  Le- 
sage,  Deville,  Sauzède,  Selle,  Basly,  Vigne, 
Pastre,  Briant,  Lassalle,  Foumier,  Bagnol, 
Féron,  Jaurès,  Chamerlat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

{Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants.   457 

Majorité  absolue   339 

Pour  l'adoption   455 

Contre   2 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  mets  maintenant  aux  voix  la  seconde 
partie  du  premier  paragraphe  du  paragra- 
phe additionnel  : 

<<  Le  rôle  des  soldats  ordonnances  est 
strictement  borné  au  service  propre  des 
officiers  auxquels  ils  sont  attachés,  à  l'en- 
tretien de  leurs  armes,  de  leur  harnache- 
ment et  de  leur  monture;  ils  ne  peuvent 
pas  être  dispensés  de  suivre  la  marche  de 
l'instruction.  » 

M.  Lasies.  Je  voudrais  demander  une 
explication  k  M.  le  ministre. 

M.  le  président  Vous  avez  la  parole. 

M.  Lasies.  Je  désire  demander  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  s'il  accepte,  dans  sa  lettre 
absolue,  le  texte  proposé  par  notre  collè- 
gue M.  Messimy. 
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M.  Messimy  déclare  que  l'ordonnance  de- 
vra tout  simplement  entretenir  les  armes, 
la  monture,  le  harnachement  de  l'officier.' 
Ainsi  donc,  il  est  bien  entendu  que  l'ordon- 
nance ne  devra  pas  faire  autre  chose  que 
cela,  et  si  l'officier,  de  la  même  catégorie 
que  celui  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure, 
n'ayant  aucune  fortune,  a  un  enfant  à  con- 
duire à  l'école  le  matin...  {Exclamations  à 
Vextrême  gauche.)  N'est-il  pas  aussi  respec- 
table, dans  son  droit  de  père  de  famille,  que 
le  premier  d'entre  vous?  {Applaudissements 
à  droite.) 

A  Vextrême  gauche.  Mais  certainement! 

M.  Lasies.  11  est  donc  bien  entendu  que 
cet  officier  qui  n'a  pas,  dans  son  ménage,  le 
moyen  d'avoir  un  domestique,  n'aura  pas 
le  droit,  sans  encourir  une  punition,  de 
faire  accompagner  son  enfant  par  son  or- 
donnance? Est-ce  bien  cela,  monsieur  le 
ministre? 

A  droite.  L'ordonnance  pourra-t-U  brosser 
les  effets  de  l'officier? 

M.  le  président  La  parole  est  k  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Il  s'agit, 
messieurs,  de  faire  disparaître  -  et  nous 
sommes  tous  d'accord  là -dessus  —  des 
abus... 

M.  Ohudes-Benoist  C'est  &  vous  qu'il 
appartient  de  les  faire  disparaître! 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  A  moi 

comme  à  mes  prédécesseurs;  mats  nous 
n'avons  jamais  eu  la  loi  pour  nous  y  aider. 

Je  Uens  à  m'expliquer  sur  la  question  qui 
m'est  posée  et  à  dire  que  j'estime  qu'il  y 
aurait  un  danger  sérieux  k  vouloir  interpré- 
ter dès  aujourd'hui,  sans  y  avoir  mûrement 
réfléchi,  un  texte  dont  je  viens  d'avoir 
connaissîmee  II  y  a  peu  de  temps. 

Pourquoi  ne  vous  en  rapportez-vous  pas 
au  texte  de  ce  qui  sera  la  loi.  {BruU  à 
droite.) 

L'ordonnance  doit  entretenir  les  effets, 
riiabillement,  l'armement  et  le  cheval,.. 

M.  Lasies.  11  n'y  a  même  pas  les  effets. 

M.  le  ministre  de  la  guerre...  et  vous 
me  demandez  comment  la  cliose  doit  être 
comprise  et  si  nous  allons  infliger  des 
punitions  à  l'officier  qui  sera  isortl  du 
texte  de  la  loi,  peut-être  dans  un  cas  de 
force  majeure,  et  sans  que  cette  infraction 
soit  contraire  k  l'esprit  de  l'amendement. 
Le  service  militaire  et  l'instruction  des 
ordonnances  doivent  être  assurés,  comme 
la  loi  l'exige  ;  c'est  au  chef  à  qui  11  appar- 
tiendra de  déterminer  l'application  de  cette 
loi.  {Exclamations  à  droite.) 

A  droite.  Alors  nous  tombons  dans  l'arbi- 
traire ! 

M.  le  ministre  de  U  guerre.  Je  ne  puis 
évidemment  pas  proclamer  que  si  un  offi- 
cier fait  une  chute  dans  la  rue,  il  sera  dé- 
fendu à  son  ordonnance  de  le  ramasser 
{Mouvements  divers.) 

Je  demande  qu'on  fasse  pour  cet  article 
ce  qu'on  a  fait  pour  tous  les  Autres  et  qu'on 
s'en  tienne  au  texte.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Mes- 
simy. 
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M.  Mestimy.  Jû  tiens  à  préciser  ce  qui 
était  (Iftns  ma  pensée  lorsque  j'ai  écrit  le 
le  texte  quo  vous  avez  sous  les  yeux  et  sur 
lequel  la  Chambre  va  se  prononcer  :  c'est 
que,  en  principe  et  à  moins  de  circons- 
tances exceptionnelles. . . 

H.le  Uautaaant-eolfHMl  Ronuet  Mettez- 
le  dans  votre  texte,  alors  ! 

M.  Mesaimy. ..  .le  seul  service  auquel  un 
soldat  ordonnance  puisse  être  appelé  est 
le  service  do  l'officier  seul,  à  l'exclusion  de 
sa  famille,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants. 
[Applaudissements  à  gauche.) 

11  le  Ueutenant^^olonol  Rousset.  Ces 
prescriptioua  sont  réglementaires  et  que 
vous  les  mettiez  ou  non  dans  la  loi,  si  le 
ministre  ne  les  fait  pas  observer  davantage, 
les  mêmes  abus  se  reproduiront, 

A  rexlrême  gauche.  AuxvoU! 

M.  Lucien  Millevoye.  Je  demande  le 
renvoi  à  la  commission  de  l'armée. 

M<  I*Mie8.  Je  me  serais  déclaré  satisfait 
des  explications  données  par  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  mai»  M.  Measimy.  auteur  de 
l'amendement,  avec  une  ftpreté  qui  ne  dé- 
sarme pas. . . 

M.Mesiimy.  Non! 

M.  Lasies.  ...dit  que  le  rôle  du  soldat- 
ordonnance  sera  limité  aiix  œuvres  qu'il 
Indique  dans  son  amendement,  et  que  cet 
ordonnance  n'aura  pas  ft^droft  d'accom- 
pagner le  fils  de  cet  officier,  s'il  a  un  fils. 

Eh  bien,  monsieur  Messimy,  quand  on  a 
cette  compréhension  du  rôle  que  doit  jouer 
l'ordonnance  auprès  de  l'officier,  on  songe, 
comme  on  le  disait  tout  à  l'heure,  qu'il  y  a 
des  officiers  pauvres  et,  dans  ces  conditions, 
lorsqu'on  veut  leur  retirer  le  moyen  qui  est 
entre  leurs  mains  d'alléger  les  charges  si 
lourdes  qui  pèsent  sur  eux,  on  devrait  avoir 
l'idée  de  demander  Taugmentatlon  do  leur 
solde. 

M.  Messimy.  On  la  demandée  depuis 
vingt  ans  ! 

M.  Lasiet.  Non,  on  ne  l'a  pas  fait.  Vous 
pendez  impossible  la  situation  des  officiers 
sans  fortune;  c'est  pourquoi  Je  demande  le 
renvoi  à  la  commission.  [TrH  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

M.  le  président.  M .  Millevoye  a  demandé 
le  renvoi  à  la  commission.  Je  lui  donne  la 
parole. 

M.  Lucien  Btillevoye.  J'ai  demandé  le 
renvoi  à  la  commission  de  l'armée  et  je  vais 
vous  donner  une  raison  qui,  je  l'espère, 
sera  acceptée  à  la  fois  par  la  commission  et 
par  l'auteur  de  l'amendement. 

Il  est  incontestable  qu'en  ce  moment  un 
projet  réglant  la  situation  des  officiers,  pro- 
jet qui  se  réfère  à  la  loi  des  cadres,  est  sou- 
mis à  la  commission  de  l'armée. 

Il  est  indiscutable  que  la  loi  tout  en- 
tière que  nous  discutons  ne  vient  peut-être 
pas  à  son  heure  et  qu'elle  aurait  dû  être 
précédée  de  ce  grand  débat  sur  loi  des 
cadres. 

Gonmient  !  Vous  allez  statuer  immédiate- 
ment sur  l'un  des  points  les  plus  Importants 
de  la  situation  des  officiers  !  Vous  devriez 
régler  cette  question  dans  son  intégralité. 


Vous  allez  priver  les  officiers  d'un  des 
moyens  les  plus  certains  de  leur  existence 
matérielle,  avant  d'avoir  déterminé  dans 
quelle  mesure  et  dans  quelle  proportion 
vous  réglerez  leurs  moyens  d'existence.  Je 
ne  crois  pas  que  ce  soit  dans  la  pensée  de  la 
commission  elle-même,  je  ne  pense  pas  que 
ce  soit  dans  la  pensée  du  ministre  de  la 
guerre  et  je'crols  qu'Us  seront  les  premiers 
k  demander  que  la  question  leur  soit  ren- 
voyée. {Mouvements  divers.) 
Plusieurs  membres  à  droite.  Le  renvoi  ! 
.  M.  le  président  La  parole  est  &  M.  le 
président  de  la  commission  de  l'armée. 

M.  le  prérident  de  la  commission.  La 

commission  repousse  le  renvoi.  Elle  a  lon- 
guement examiné  la  question  et  s'est  pro- 
noncée à  l'unanimité  pour  l'adoption  de 
l'amendement  de  M.  Messimy.  11  est  certain 
qu'il  y  a  des  règlements  qui  sont  identiques 
au  texte  de  l'amendement,  mais  ces  règle- 
ments ne  sont  pas  exécutés. 

A  droite.  Alors,  il  n'y  a  qu'ft  interpeller  le 
ministre  ! 

M.  le  président  de  la  commission.  On 

n'interpelle  pas  pour  la  non  exécution  d'un 
règlement;  mais  le  jour  où  la  réglementa- 
tion sera  inscrite  dans  la  loi,  M.  le  ministre 
de  la  guerre  aura  l'autorité  nécessaire  pour 
la  faire  appliquer,  et  s'il  ne  le  fait  pas,  on 
pourra  l'interpeller.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  présidttkt  hn  commission  repousse 
le  renvoi  demandé  par  M.  Millevoye,  M.  La- 
sies et  plusieurs  de  nos  collègues. 

Je  le  mets  aux  voix. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MiM.  Jules-Louis  Breton,  de  Pressensô,  Le* 
sage,  De  ville,  Sauzède,  Bepmale,  Selle,  Basly, 
Lassalle,  Vigne,  Brland,  Pastre,  bagnol.  Four- 
nier,  Féron.  Jaurès,  Chamerlat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépoulUement) 

M.  le  président.  Voici  le  résulbit  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   5âe 

Majorité  absolue   285 

Pour  l'adoption   189 

Contre   380 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  vais  mettre  maintenant  aux  voix  l'a- 
mendement au  fond. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  il  ce  que  je  con- 
sulte la  Chambre  en  même  temps  sur  la  fin 
de  la  rédaction  de  M.  Messimy  et  sur  le 
sous-amendement  de  MM.Coache  et  Gellé?... 
(A'on/  non!) 

Je  mets  aux  vofx  la  fin  du  paragraphe 
additionnel  de  M.  Messimy  et  ses  collègues  : 

«  ...le  rôle  des  soldats  ordonnances  est 
strictement  borné  au  service  propre  des 
officiers  auxquels  Ils  sont  attachés,  à  l'en- 
tretien de  leurs  armes,  de  leur  barnacHe- 
ment  et  de  leur  monture;  ils  ne  peuvent 
pas  être  dispensés  de  suivre  la  marche  de 
l'instruction. 


«  Le  port  du  vêteinent  civil  léUt*  est  In- 
terdit. » 

Je  mets  en  même  temps  aux  voix  le  sous- 
amendement  de  MM.  Coache  et  OeUé,  ten- 
dant à  compléter  ainsi  lo  premier  para- 
graphe du  paragraphe  additionnel. 

«  ...et  doivent  être  pris  parmi  les  hommes 
ayant  accompli  au  moins  une  année  de  ser- 
vice. » 

Ces  deux  textes  sont  acceptés  pat  la  com- 
mission. 

il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  Thôron,  de  Pres- 
sensé,  Cardet,  Lesage,  Devllle,  ftauzède, 
Aldy,  Octave  Vigne,  Pastre,  Henry  Bagnol, 
Péron,  Jaurès,  Chamerlat,  Aristide  Briand, 
Basly,  Pastre,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

{Les  votes  sont  recueillis.—  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  préiidflol  Voiei  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin: 

Nombre  des  votants   429 

Majorité  absolue   215 

Pour  l'adoption   383 

Contre   47 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Voici  maintenant,  après  vérificaWon,  l« 
résultat  du  dépouillement  du  scrutin  »ur-  la 
prise  «n  considération  du  paragri^the  addi- 
tionnel de  MM.  Lasies,  de  Pina  et  FÎayeUe  i 

Nombre  des  votants   515 

Majorité  absolue   258 

Pour  l'adopUon   283 

Contre   233 

La  Chanibre  des  députés  a  adopté. 

M.  le  président  de  la  commission.  La 

commission,  convaincue  que  l'amendemont 
de  M.  Lasies  ne  motUfie  en  rien  les  consé- 
quences du  texte  qu'elle  avait  proposé, 
qu'elle  ne  diminue  en  rien  les  droits  du 
commandement,  consent  à  son  adoption. 

M.  le  président  La  commission  accepte 
l'amendement  au  fond. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix,  au  fond,  l'amendement 
de  M.  Lasies  et  ses  collègues. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  38  (devenu  article  37]  tel 
^'il  est  modifié  par  suite  de  l'adoption  des 
paragraphes  additionnels  de  MM.  Lasies, 
de  Fias  et  Flayelle,  de  MM.  Messimy,  Ger- 
vals  (Seine),  Maujan  et  Vazeille,et  de  MM.  Coa- 
che et  Gellé. 

(L'ensemble  de  l'article  38  (devenu  ar- 
ticle 37),  ainsi  modifié,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

Voix  no7nbreus€S.  A  lundi  ! 

M.  le  président  On  demande  le  renvoi  à 
lundi  de  la  suite  de  la  discussion.  {Oui  y 
oui!) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  & 
lundi. 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU   23  JUIN  1904 


673 


8.—  MOTION  d'ordre 

M- 1«  préBident  La  commission  du  bud- 
get demande  l'insertion  à  la  suite  du 
compte  rendu  de  la  présente  séance  du 
rapport  de  M.  Seinbat,  déposé  dans  la 
Z'  séance  du  21.  juin,  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant approbation  ;  1°  du  règlement  et  des 
tarifs  arrêtés  par  la  conférence  télégraphi- 
que internationale  de  Londres  le  10  juillet 
1903  ;  2"  de  diverses  taxes  internationale  s. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. , . 

11  en  est  ainsi  ordonné. 

B.  ~  RàOLKHBNT  DB  L  ORDRE  DU  JOUR 

H.  le  président  Demain,  vendredi,  à 
deux  lieures,  séance  publique. 

La  commission  demande  Tinscriptioa  en 
tète  de  Tordre  du  jour,  bous  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  débat,  de  la  discussion  sur  la 
prise  en  considération  du  projet  de  résolu- 
tion de  M.  Andrieu,  tendant  à  autoriser  la 
ville  d'Albi  ft  organiser  une  loterie.  (Ce  pro- 
jet de  résolution  figurait  au  feuilleton  sous 
le  n»  13). 

U  n'y  pas  d'opposition  ?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

La  commission  des  chemins  de  fer  de- 
mande rinscriptton,  sous  la  même  réserve, 
de  la  1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi 
concernant  le  chemin  de  fer  de  Pissos  à 
Moustey.  (Le  rapport  sur  ce  projet  de  loi 
sera  inséré  à  la  suite  du  compte  rendu  de 
de  la  séance  de  ce  jour.) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

La  conunission  du  budget  demande  l'ins- 
cription de  la  1"  délibération  sur  le  projet 
de  loi  concernant  le  règlement  et  les  tarifs 
arrêtés  par  la  conférence  télégrapliique  in- 
ternationale de  Londres.  (Le  rapport  sur  ce 
projet  de  loi  sera  inséré  à  la  suite  du  compte 
rendu  de  la  présente  séance,  ainsi  que  l'avis 
de  la  commission  des  postes  et  des  télé- 
graphes.) 

Il  n'y  a  pas  d*opposiUon  ?. . . 

L*înscrIption  est  ordonnée. 

Nous  arrivons,  messieurs,  à  l'ordre  du 
jour  des  interpellations. 

La  parole  est  à  M.  Tliierry. 

M.  J.  Thierry.  Il  y  a  quinze  jours,  j'ai  eu 
l'honneur  de  demander  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  faire  venir  en  rang  utile  mon 
interpellation  sur  la  situation  maritime  et 
les  grèves  de  Marseille.  Je  réitère  cette  de- 
mande aujourd'hui  auprès  de  la  Chambre, 
en  insistant  pour  obtenir  qu'après  l'inter- 
pellation en  cours  mon  interpellation  vienne 
immédiatement. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  d'appeler 
votre  attention  sur  l'importance  de  la  ques- 
tion et  sur  l'intérêt  qu'ont  tous  les  partis 
dans  cette  Chambre  à  ce  qu'on  s'explique 
sur  un  trouble  économique  qui  est  d'une 
gravité  exceptionnelle  pour  les  intérêts  vi- 
taux de  la  nation.  (Tfè$  bienl  très  bien!) 

A  quelque  parti  que  nous  appartenions, 
nous  avons  tous  intérêt  à  faire  la  lumière 
sur  ce  point  et  &  connaître  les  dispositions 


futures  de  .M.  le  ministre  de  la  marine.  J'in- 
siste donc  formellement  pour  que  la  Cham- 
bre veuille  bien  ni'accoMer,  demain,  Im- 
médiatement après  la  discussion  de  l'Inter- 
pellation de  U.  Prache. . . 

A  V extrême  gauche*  Le  maintien  de  l'ordre 
du  jouri 

M.  J.  Thierry  la  faveur  de  développer 

l'interpellation  -  que  j'ai  déposée  dans  le 
courant  des  vacances  de  Pâques.  (Applau- 
distements  au  centre.) 

M.  Jnles  Ooutuit  (Seine).  J'ai  une  inter- 
pellation plus  utUe  que  la  vAtre  à  déve- 
lopper ! 

M.  le  général  André,  mirtistre  de  la 
guerre.  Le  Gouvernement  prie  la  Chambre 
de  vouloir  bien  maintenir  son  ordre  du 
jour.  [Applaudmementi  à  Vextrême  gauche 
et  à  gauche.) 

M.  J.  Thierry.  Le  Gouvernement  fuit  la 
discussion  !  (Bi-uil  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le 
maintien  do  Tordre  du  jour,  qui  est  demandé 
par  le  Gouvernement  et  qui  a  la  priorité. 

U  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  Bourrât,  Ttiéron, 
de  Pressensé,  Cardeti  Lesage,  DeviUe,  Sau- 
zède,  Aldy,  Octave  Vigne,  Aristide  Briand, 
Féron,  Jaurès,  Chainerlat,  Basiy,  Pastre» 
Henry  Bagnol,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  AIM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  présidant  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin. 

Nombre  des  votants   570 

Majorité  absolue   286 

Pour  l'adoption   317 

Contre   253 

La  Cliambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence.  Tordre  du  jour  de  la 
discussion  des  interpellations  reste  fixé 
comme  suit  : 

Suite  de  la  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  Prache  sur  les  raisons  qui  empêchent 
le  Gouvernement  d'exiger,  des  loges  et  fé- 
dérations maçonniques,  le  dépôt  légal  de 
leurs  imprimés  et  écrits  périodiques,  le 
payement  des  taxes  que  les  lois  fiscales  met- 
tent à  leur  charge  et  le  respect  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  1*'  juillet  1901  sur  te  con- 
trat d'association  ; 

Discussion  de  Tinterpellation  de  M.  Mau- 
rice Spronck  sur  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné M.  le  garde  des  sceaux  à  empêclier  le 
parquet  de  suivre  sur  une  plainte  déposée 
entre  les  mains  de  M.  le  procureur  général 
par  deux  citoyens  de  Belfort  et  visant  des 
actes  de  malversation  dont  se  seraient  ren- 
dus coupables  divers  membres  de  la  muni- 
cipalité de  cette  ville  ; 

Discussion  des  Interpellations  :  i^dc  M.  En? 
gerand  sur  les  mesures  employées  pour  la 
perception  des  td>onncment9  au  téléplione  ; 
2°  de  M.  Failliot  sur  Tapplication  du  décret 
du  13  décembre  1902  ajournant  la  mesure 
annoncée  par  le  décret  du  7  mal  1901  ; 


Discussion  des  înlerpellations  :  i"  de 
M.  Pugîlesl-Conli  sur  Tenlèvement  des 
christs  dans  les  salles  d'audience  des  cours 
et  tribunaux;  2"  de  M.  Groussau,  sur  l'enlè- 
vement des  cruciOx  et  des  emblèmes  reli- 
gieux dans  les  tribunaux; 

Discussion  de  l'Interpellation  de  M.  Cor- 
nudet  sur  les  mesures  que  le  Gouverne- 
ment compte  prendre  pour  mettre  un  terme 
à  la  distribution  aux  conscrits  et  auxjeunes 
soldats  du  nouveau  manuel  du  soldat  » 
édité  par  la  fédération  des  bourses  du  tra- 
vail ; 

Discussion  de  Tinterpellation  de  M.  Georges 
Berry  et  plusieurs  de  ses  collègues  sur  la 
défectuosité  du  service  des  eaux  de  la  ville 
de  Paris  ; 

Discussion  de  Tinterpellation  de  M.  Jules 
Coulant  sur  les  mesures  que  le  Gouverne- 
ment a  prises  pour  obliger  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  k  calculer  les  billets  à 
quart  de  place  déhvrés  à  nos  soldats  sur  les 
tarifs  homologués  en  vigueur  pour  les 
voyageurs  civils  et  pour  contraindre  les- 
dites  compagnies  à  respecter  les  décisions 
prises  parla  Chambre  dans  les  séances  des 
3  décembre  1896,  6  mars  1896  et  5  mars 
1902; 

Discussion  des  interpellations  :  1*  de  H. 
J.  Thierry  sur  la  situation  de  notre  marine 
marchande  et  sur  les  incidents  qui,  depuis 
un  certain  temps,  troublent  si  profondé- 
ment Tactivité  économique  du  port  de  Mar- 
seille ;  2«  de  M.  Gamaud  sur  les  abus  de  la 
discipline,  l'insuffisance  de  la  législation 
{«otectrice  du  travail  à  bord  des  navires  de 
commerce,  et  les  moyens  Inavouables  pour 
les  compagnies  de  navigation  et  les  arma- 
teurs qui  ont  amené  k  Marseille  le  désar* 
mement  des  navires,  au  mois  d'avril  et  au 
mois  de  mai  190i; 

Discussion  des  Interpellations  :  1*  de 
M.  Vaillant,  sur  la  nécessité  d'une  enquête 
parlementjùre  et  de  mesures  immédiates 
relatives  au  ctiâmage  ;  de  M.  Engerand,  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  le  chômage 
dans  les  campagnes  ; 

Discussion  de  Tinterpellation  de  M.  Geor- 
ges Grosjean  sur  l'administration  générale 
et  sur  l'attitude  des  fonctionnaires  de  tous 
ordres  dans  les  élections  municipales  ; 

Discussion  de  Tinterpellation  de  M.  La- 
chaud  sur  les  mesures  que  le  ministre  de 
la  guerre  compte  prendre  pour  empêclier 
le  retour  constant  et  périodique,  dans  nos 
casernes,  des  épidémies  qui  déciment  nos 
soldats. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  oinsi  fixé. 

10.  —  DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  leprésident  J'ai  reçu  de  M.  le  n^inistre 
de  l'intérieur  un  projet  de  loi  tendant  k 
distraire  la  section  de  la  Tailléi;  lîe  la  com- 
mune de  Vouillé-les-.\larais,  canton  de 
Challlé-les-Marals,  arrondissement  de  Fon- 
tenay-le-Comtc,  département  de  la  Vendée, 
pour  l'ériger  en  commune  distincte. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
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et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  d'intérêt  local.  {Aisenliment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  flnances, 
un  projet  de  loi  concernant  l'admission  à  la 
retraite  du  personnel  féminin  des  manufac- 
tures de  l'Etat 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  h  la 
commission  du  budget.  {AssenUment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  1»  marine 
un  projet  de  loi  concernant  l'ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  de  9,851,200  fr.  sur 
l'exercice  1904. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  flnances 
un  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  adopté  avec  modifications  par  le 
Sénat,  portant  :  1"  ouverture  et  anniûatlon 
de  crédits  sur  l'exercice  1903  ;  2»  ouverture 
de  crédits  sur  Texercice  i90i. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  un  projet  de  loi 
portant  ouverture  d'un  crédit  de  12,000  Tr. 
pour  frais  de  cours  et  de  laboratoire  de  la 
chaire  de  physique  générale  à  créer  à  la 
faculté  des  sciences  de  l'université  de  Paris. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  distri- 
bués et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyés 
à  la  commission  du  budget  (AssenUment.) 

11.—  DÉPÔT  d'un  avis   de  LA  COMMISSION 

D^  POSTRS 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Maurice 
VioUette  un  avis  présenté  au  nom  de  la 
commission  des  postes  et  des  télégraphes, 
sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  : 
l"  du  règlement  et  des  tarifa  arrêtés  par  la 
conférence  télégraphique  internationale  de 
Londres  le  10  juillet  1903  ;  2"  de  diverses 
taxes  Internationales. 

L'avis  sera  imprimé  et  distribué. 

La  commission  demande  l'insertion  de  cet 
avis  à  la  suite  du  compte  rendu  in  exteitso 
de  la  présente  séance. 

H  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

11  en  est  ainsi  ordonné. 

12.— DÉPÔT  d'une  proposition  de  loi 

M.  le  prAiident  J'ai  reçu  de  MM.  Defon- 
taine  et  Pasqual  une  proposition  de  loi  ten- 
dant à  ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  extraordinaire  de  200,000  francs  pour 
venir  en  aido  aux  victimes  de  l'orage  qui 
a  éclaté  le  17  juin  190i  dans  l'arrondisse- 
ment d'Avesnes  (Nord). 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  i*n- 
voyéc  à  la  commission  du  budget.  {Assenti- 
menL) 

13.  —  CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  le  marquis  de  l'Estourbelllon,  un  congé 
jusqu'au  3  juillet  I90i; 

A  M.  Uuillaln,  un  congé  jusqu'au  23  juil- 
let iOOi. 


11  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Les  congés  sont  accordés. 
(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins 
dix  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 
Alexandre  Gaudbt. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commwùm  des 
travaux  publics,  des  chemUa  de  fer  et  des 

voies  de  communication  chargée  d'examiner 
te  projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  1"  de 
déclarer  d'utilité  publique  V établissement, 
dans  le  département  des  Landes,  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  normale, 
de  Pissos  à  Moustey;  2"  d'approuver  les 
conventions  passées  entre  le  département, 
les  concessionnaires  de  ladite  ligne,  la 
société  anonyme  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  du  tlépartement  des  Landes,  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
l'Etal,  par  M.  André  BALLAXDE, député. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  a  pour  objet  de  déclarer  d'utilité 
publique  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment des  Landes,  d'un  chemin  de  fer  d'In- 
térêt local,  à  voie  normale  de  1  m.  44,  entre 
Pissos  et  Moustey. 

Une  première  série  de  lignes  départe- 
mentales perpendiculaires  à  celles  de  la 
Compagnie  du  mtdl,  destinées  à  faciliter 
l'exploitation  et  la  mise  en  valeur  de  la  zone 
située  entre  la  ligne  de  Rordeaux  en  Espa- 
gne et  le  golfe  de  Gascogne  était  déclarée 
d'utilité  publique  parlaloi  du  22  juillet  1882. 

Depuis,  le  département  a  décidé  de  com- 
pléter ce  réseau  par  le  prolongement  de 
trois  de  ces  lignes.  Deux,  de  ce  complé- 
ment, ont  été  déclarées  d'utilité  publique 
par  des  lois  des  13  et  20  juillet  1901.  Le  pro 
jet  de  Pissos  à  Moustey  constitue  la  troi- 
sième ligne  de  cette  nouvelle  série. 

Il  s'agit  d'une  région  où  la  construction 
des  voies  ferrées  est  des  plus  économiques, 
le  terrain  d'une  valeur  très  réduite,  le  trallc 
relativement  considérable. 

La  nouvelle  ligne  est  appelée  k  desser^'i^ 
3,000  à  i,000  hectares  de  forêts  de  vieux  pins 
dont  la  valeur  actuelle,  parsuitedelahausse 
des  bois,  est  particulièrement  élevée. 

Cinq  communes  sont  intéressées  h  cette 
création,  elles  représentent  une  population 
de  5,000  habitants  dont  plus  de  2,000,  ainsi 
qu'il  est  établi  par  le  calcul  du  coefficient 
d'attraction,  seront  les  clients  de  la  nou- 
velleligne. 

Le  tracé,  suivant  parallèlement  le  chemin 
de  grande  communication  n*>  43  dont  11  uti- 
lise certains  ouvrages,  est  particulièrement 
économique. 

Les  dépenses  d'établissement  ne  dépas- 
seront pas  223,000  fr.  pour  la  longueur  to- 
tale, qui  n'est  que  de  6  lilLTOO,  soit  33,800fr. 
par  lîllomèlre,  y  compris  l'acquisition  des 
terrains,  dont  le  prix  total  maximum  est 
arrêté  à  14,100  fr.;  les  économies  pouvant 
être  obtenues  devront  bénéficier  à  l'Etat. 


La  commune  de  Moustey  s'est  imposée 
de  80,000  fr.  pour  contribuer  à  cette  dé- 
pense et  le  département,  de  40,000  fr.;  ces 
deux  contributions  forment  plus  de  la 
moitié  de  la  dépense. 

La  chambre  de  commerce  de  Mont-de- 
Marsan  a  donné  un  avis  favorable  et  au- 
cune protestation  ne  s'est  élevée  à  l'enquête. 

Les  concessionnaires  provisoires  de  la 
construction  ont  consenti  aux  conditions 
générale»  du  cahier  des  charges  annexé  à 
la  loi  du  22  juillet  1882,  ayant  réglé  la  con- 
struction des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
des  Landes. 

L'exploitation  se  fera  conformément  au 
cahier  des  chairs  du  réseau  déjà  concédé 
à  la  société  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  des  Landes,  la  compagnie  du  Midi  In- 
ter\'enant  dans  les  mêmes  conditions. 

La  recette  brute  Icilométrique  de  la  nou- 
velle ligne  est  évaluée  à  3,000  fr.  ;  en  pre- 
nant pour  la  dépense  d'exploitation  la 
moyenne  Itilométrique  de  l,9il  fr.  que 
donne  l'ensemble  du  réseau  des  Landes,  on 
peut  prévoir  un  bénéfice  de  plus  de  1,000  fr. 
par  kilomètre. 

En  dehors  des  120,000  fr.  fournis  par  la 
commune  de  Moustey  et  le  département  des 
Landes,  le  supplément  de  dépense  de  103,000 
francs  sera  couvert  par  un  emprunt  dont 
l'amoriissement  sera  assuré  par  la  subven- 
tion de  l'Etat;  celle-ci,  calculée  à  2  p.  100  du 
capital  de  premier  établissement,  s'élèvera 
à  4,460  fr. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
a  donné  un  avis  favorable,  ainsi  que  M.  le 
président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
et  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  conseil  d'Etat  a  également  adopté  le 
projet  après  quelques  modlflcatlons  appor- 
tées aux  conventions. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter 
les  dispositions  du  projet  proposé  par  le 
Gouvernement,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
délai  prévu  pour  la  construction,  au  sujet 
duquel  la  commission  maintient  ses  déci- 
sions antérieures,  confirmées  déjà  par  la 
Chambre.  La  teneur  serait  donc  la  sui- 
vante : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  des 
Landes,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  normale,  de  Pissos  à  Moustey. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité 
publique  sera  considérée  comme  nulle  et 
non  avenue  si  les  expriopriations  nécessai- 
res ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
de  trois  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

Art  3.  —  Le  département  des  Landes  est 
autorisé  à  pourvoir  à  la  construction  et  à 
l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit, 
comme  cliemin  de  fer  d'intérêt  local,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  : 

1»  De  la  convention  passée,  le  29  janvier 
1901,  entre  le  préfet  des  Landes,  d'une  part, 
et  MM.  Ortal,  ses  fils  et  Lagueyte,  d'autre 
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part,  ainsi  que  de  la  série  des  prix  annexée  à 
cette  convention  ; 

2°  De  la  convention  passée,  le  29  janvier 
1901,  entre  la  société  anonyme  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  du  département  des 
Landes,  d'une  part,  et  MM.  Ortal,  ses  flU  et 
Lagueyte,  d'autre  part. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  con- 
ventions et  série  de  prix  restera  annexée  à 
la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Sont  approuvées  : 

1'  La  convention  passée,  le  29  janvier 
i90i,  entre  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi,  d'une  part,  et  la  société  ano- 
nyme des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du 
département  des  Landes,  d'autre  part  ; 

2°  La  convention  passée,  le  25  avril  1904, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agis- 
sant au  nom  de  l'Etat,  d'une  part,  et  la  com- 
pagnie des  ciiemins  de  fer  du  Midi,  d'aube 
part. 

Art  5,  —  L'enregistrement  de  chacune  des 
deux  conventions  mentionnées  à  l'article  4 
ci-dessus  et  qui  seront  annexées  à  la  pré- 
sente loi,  ainsi  que  Tenrcgistrement  de  la 
convention  passée  entre  la  société  anonyme 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  dépar- 
tement des  Landes  et  MM.  Ortal,  ses  fils  et 
Lagueyte,  et  visée  à  l'article  3  ci-dessus,  ne 
donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit 
Oxe  de  3  fr. 

Art.  6.  —  Pour  Tapplication  des  disposi- 
tions des  articles  13  et  14  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  12  du  règlement  d'administration 
publique  du  20  mars  1882,  le  maximum  iu 
capital  de  premier  établissement  du  chemin 
de  fer  désigné  à  l'article  i**"  cl-dessus  est 
fixé  à  la  somme  de  223,000  fr. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pou- 
vant incomber  au  Trésor  pendant  la  période 
prenant  fin  au  plus  tard  en  même  temps 
que  l'amortissement  de  l'emprunt  à  con- 
tracter par  le  département,  est  flxé  à  la 
somme  de  4,460  fr. 

Dans  le  cas  où,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  Tariicle  9  de  la  convention  pré- 
citée passée  le  29  janvier  1904  entre  le  dé- 
partement des  Landes  et  MM.  Ortal,  ses  fils 
et  Lagueyte,  le  département  participerait 
aux  recettes  de  l'exploitation,  l'Etat  vien- 
drait, au  prorata  de  sa  subvention,  en  par- 
tage des  bénéfices  réalisés  piur  le  départe- 
ment. 


RAPPOHT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  approbation  :  1'  du  règlement  et 
det  tarifs  arrétéê  par  la  conférence  télé- 
graphique interneUionale  de  Londres  le 
40  juillet  1903;  2°  de  diverses  tajxs  interna- 
tionales, par  M.  Marcel  SEMBAT,  député. 

Messieurs,  il  y  a  près  d'un  an  fut  tenue  à 
Londres  une  conférence  télégraphique  inter- 
nationale qui  aboutit  à,  l'élaboration  d'un 
règlement  et  à  d'importants  remaniements 
de  taxes. 

C'est  le  9  juin  dernier  que  le  projet  de 
loi  n"  1748  vous  en  a  soumis  l'approbation. 
Comme  toujours,  en  pareil  cas,  on  vous 


exhorte  à  donner  au  plus  vite  cette  appro- 
bation, sans  perdre  de  temps  à  un  examen 
oiseux,  puisque  l'administration  y  a  pro- 
cédé pour  vous,  ni  vous  embarrasser  du 
souci  superflu  d'étudier  les  accords  que 
vous  validerez. 

Les  délais  de  ratification  vous  pressent. 

Votre  dUigence  doit  réparer  les  lenteurs 
et  les  retards  des  administrations  et  Ton 
regagnera,  en  abrégeant  votre  contrôle,  le 
temps  perdu. 

De  semblables  conditions  nous  imposaient 
le  devoir  de  noua  assurer,  surtout  en  pré 
sence  de  la  brièveté  de  l'exposé  des  motifs, 
que  nulle  répercussion  fâcheuse  ne  pour- 
rait résulter  de  Tadoptlon  du  projet.  Si  nous 
en  proposons  l'adoption,  c'est  sous  la  dou- 
ble réserve  :  d'abord,  que  l'article  2  et  la  ré- 
duction qu'il  spécifie  serait  ultérieurement 
applicable  à  la  ligne  Brest-Dalcar  ;  ensuite, 
que  le  projet  ne  pourrait  avoir  nulle  réper- 
cussion sur  les  relations  actuelles  entre 
l'Etat  et  la  compagnie  des  câbles  télégra- 
phiques. 

Périodiquement,  et  en  vertu  des  disposi- 
de  la  convention  de  Saint-Pétersbourg,  si- 
gnée en  1875,  des  conférences  ont  lieu  entre 
les  divers  Etats  faisant  partie  de  l'union  té- 
légraphique, en  vue  de  l'examen  des  propo- 
sitions qui  ont  pour  objet  soit  des  modifica- 
tions aux  dispositions  précédemment  ad- 
mises, soit  des  adjoncUons  nécessitées  par 
les  créations  de  services  nouveaux. 

Ces  réunions,  en  vertu  de  la  convention 
de  Londres  de  1879,  doivent  avoir  lieu  tous 
les  cinq  ans.  La  dernière  devait  s'ouvrir  à 
Londres  en  1901 .  Mais  à  la  suite  du  décès  de 
la  reine  d'Angleterre,  la  conférence  a  été 
renvoyée.  Elle  s'est  tenue  du  26  mal  au 
8  juillet  1903. 

Quarante-quatre  pays  adhérents  signa- 
taires de  la  convention  de  Salnt-Pétei^- 
bourg,  ainsi  que  les  Etats-Unis  et  trente- 
deux  compagnies  de  câbles  s'étalent  fait 
représenter. 

Les  améliorations  de  tarif  et  de  règlement 
dont  le  public  est  appelé  à  bénéficier  sont 


assez  nombreuses.  Le  Gouvernement,  dans 
son  exposé  des  motifs,  signale  tout  parti- 
culièrement la  réglementation  concernant 
les  télégrammes  de  presse  et  celle  du  ser- 
vice téléphonique  IntemationaL  U  a  fait  res- 
sortir tout  rintérët  qui  s'attache  à  la  pre- 
mière de  ces  réformes,  au  point  de  la  diffu- 
sion des  idées  et  des  relations  internatio- 
nales. L'Initiative  de  la  réforme  avait  été 
prise  par  la  France  à  la  conférence  de  Bu- 
dapest en  1896  ;  mais  les  délégués  des  gou- 
vernements étrangers,  n'ayant  aucune  ins- 
tructionàce  sujet, s'étaient  abstenus. Depuis 
cette  époque,  l'Angleterre,  l'Espagne,  le  Por- 
tugal, le  Luxembourg  avaient  conclu  avec 
la  France  des  conventions  sur  ce  point  ;  les 
pays  Scandinaves  viennent  de  suivre  cet 
exemple. 

Nul  doute  que  les  autres  nations  ne  don- 
nent aussi  leur  adhésion  aux  dispositions 
admises,  qui  ont  pour  résultat  de  régle- 
menter, d'une  façon  aussi  uniforme  que 
possible,  la  question  de  l'échange  des  télé- 
grammes de  presse  avec  tous  les  pays  du 
régime  européen.  Cette  adhésion  emporte 
la  réduction  de  50  p.  100  de  la  taxe  teimi- 
nale  ou  de  transit  applicable  aux  télé- 
grammes de  presse  échangés  entre  Etats 
contractants,  l'admission  dans  le  texte  des 
cours  de  bourse  et  de  marclié  et  l'admis- 
sion des  agences  à  la  réception  des  corres- 
pondances de  presse  au  tarif  réduit. 

La  réglementation  du  service  télépho- 
nique international  s'imposait  également, 
dans  un  but  d'uniformité  entre  les  divers 
pays,  ce  qui  facilitera  le  service. 

Tarifs. 

Au  point  de  vue  des  tarifs,  les  modifica- 
tions portent  à  la  fois  sur  les  taxes  des  té- 
légrammes soumis  au  régime  européen  et 
sur  celles  qui  concernent  les  télégrammes 
du  régime  extraeuropéen.  Les  réductions 
apportées  aux  taxes  du  régime  européen 
sont,  à  la  vérité,  très  peu  nombreuses.  Elles 
'  sont  résumées  dans  le  tableau  cl-dessous  : 


Régime  européen.  —  Taxes  de  transit  françaises  modifiées  à  la  suUe  de  la  conférence 
télégraphique  de  Londres,  en  vue  d'égaliser  la  voie  française  avec  les  autres  voies. 


DESIGNATION 


Transit  terrestre. 
Pour  les  correspondances  échangées  entre  la  Grande-Bretogoe  et  : 

La  Bosnie-Herzégovine  

I,a  Russie  

Le  Monténégro  

Le  Portugal  

Câbles  de  la  Matiche. 
Pour  les  correspondances  échangées  entre  la  Grande-Bretagne  et  : 

La  Hussie  

Le  Portugal  et  les  Açores  

Gibraltar  

L'Espagne  et  les  Canaries  

Malte  

Câbles  Marseitlc-Oran-Tanger. 
Pour  les  correspondances  échangées  entre  la  Grande-Bretagne  et 
Tanger  


TAXES 


avant 
la  cniifércncc 
de  Londres. 


0f08 
0  08 
0  08 
008 


0  07 
0  06 
0  06 
0  il 
0  11 


0  -27 


k  l'issue 
lie  la  ponférciire 
de  Londres. 


O^Ofi 
OOG 
006 
0  075 


0  04 
0  W 
0  01 
0  096 
006 


0  025 
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ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


La  répercussion  de  ces  modifications  de 
taxes  sur  le  budget  des  recettes  est  d'ail- 
leurs de  minime  importance;  elle  n'attein- 
dra pas  plus  de  3,000  fr.  Mais,  en  consentant 
à  cette  diminution,  la  France  conservera  un 
trafic  qui  aurait  pu  lui  écliapper. 

Par  contre,  dans  le  régime  extra-euro- 
péen, les  diminutions  sont  plus  sensibles. 
Les  importantes  réductions  de  tarif  consen- 
ties par  les  compagnies  de  c&bles  ont  en- 
traîné les  administrations  étrangères  à  ré- 
duire leur  taxe  terminale  ou  de  transit  En 
raison  des  Importantes  réductions  dont  bé- 
néficieront &  l'avenir  les  télégrammes  ordi- 
naires ou  à  destination  delà  Nouvelle-Calé- 
donie, de  Madagascar,  de  la  Côte  française  des 
Somalis,  de  l'Indo-Cliine,  des  colonies  fran- 
çaises au  sud  du  Sénégal,  la  taxe  terminale 
ou  de  transit  sera  abaissée  de  20  à  15  centi- 


mes. Les  recettes  télégraphiques  subiront 
de  ce  fait  un  fléchissement  qui  atteindrait 
sans  doute  une  centaine  de  mille  francs  si 
si  l'on  n'escomptait  pas  les  plus-values  que 
produira  l'accroissement  du  traflc  consécu- 
tif de  l'abaissement  des  taxes,  de  sorte  que 
ce  fléchissement  est  plutôt  théorique  que 
réel.  On  constate  en  elfet  —  et  cette  consta- 
tation s'est  encore  vértflée  pour  les  réduc- 
tions successives  appliquées  aux  tarifs  avec 
Mad^ascar  —  qu'à  chaque  diminution  du 
tarif  correspond  un  accroissement  du  nom- 
bre des  télégrammes  qui  vient  compenser 
en  peu  de  temps  la  perte  de  recettes  primi- 
tivement prévue. 

D'autre  part,  le  public  français  bénéficiera 
de  réductions  Importantes  dans  les  relations 
avec  les  colonies  françaises.  C'est  ainsi  que, 
malgré  leur  classlflcation  du  régime  euro- 
péen dans  le  régime  extra-européen  —  ce 


qui  élève  la  taxe  terminale  de  10  k  15  centi- 
mes et  la  taxe  de  transit  de  8  à  15  centimes 
—  les  colonies  françaises  de  la  Côte  occi- 
dentale d'Afrique  verront  diminuer  la  taxe 
par  mot  de  leurs  télégrammes  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

1  fr.  33  par  mot  dans  les  relations  avec  la 

Guinée  française; 

68  centimes,  par  mot  dans  les  relations 
avec  la  Côte  d'Ivoire  ; 

1  fr.  555  par  mot  dans  les  relations  avec 

le  Dahomey; 

1  fr.  655  par  mot  duis  les  relations  avoc 
le  Congo  français. 

Voici,  du  reste,  un  tableau  qui  donne 
pour  les  principaux  pays  du  régime  extra- 
européen  les  réductions  de  taxes  qui  résul- 
teront de  l'adoption  des  propositions  de  la 
conférence  de  Londres. 


Tableau  comparatif  def  taxes  iélégraphiquet  appliquéet  entre  la  France  et  les  principaux  pays  du  régime  extraeuropéeti 

à  Cissue  des  conférences  de  Budapest  et  de  Londres. 


PAÏS  DB  DESTINATION 


y»  Afrique  oriaitate. 


Djibouti.  

Aden  

Afrique  orientale  britannique. 
Afrique  orientale  portugaise.. 

Madagascar  (lie  de)  

Maurice  (Ile)  


io  Afrique  du  Sud. 


Tous  les  pays 


3»  Afrique  occidentale. 


Guinée  française  :  Gonakry. . . 
Côte  d'Ivoire  :  Grand-Bassam. 

Dahomey  

Congo  français  


4«  Antilles. 


Martinique  et  Guadeloupe. 


&"  Amérique  du  Sud. 

i,.A,ii  i  Pernambouc  

  }  Autres  bureaux  

Guyane  française  

République  Argentine,  P»aguay,  Uruguay  


ff»  Asie. 


Annam  

Cochinchlne  et  Cambodge  

Tonkio  

Indes  britanniques  (y  compris  les  établissements  français). 

Chine  

Japon  

Russie  d-Asie  Jir;^:::::::::;;:;::::;:::;::;:: 


7»  Océanie. 


Australie  méridionale  et  occidentale. 

Nouvelle-Galles  du  Sud  

yuoensland  

Victoria  

Indes  néorlandalses  

Nouvelle-Calédonie  

Plùlippines  


TAXËS 

REDUCTIOIt 

a  1  l3dDC 

■  1  Isoflc 

DlrTSRinuH 

F-  iW 

jIa  Itiulaïuutl 

de  Londres. 

4^60 

3U75 

1M25 

Si' 45 

4  25 

3  125 

1  185 

26  47 

6  25 

3  125 

3  125 

50  » 

7  10 

3  175 

3  925 

'fi  9ft 

7  10 

3  975 

3  125 

k&  M 

6  25 

3  125 

WU  ■ 

6  25 

3  125 

8  1X5 

50  » 

5  51 

4  18 

1  33 

24  13 

6  It 

5  43 

0  C8 

11  12 

7  61 

C  055 

1  555 

20  43 

8  21 

6  vsb 

1  055 

20  15 

8  10 

G  45 

1  65 

20  37 

4  725 

3  75 

0  075 

20  63 

5  3i 

^  60 

0  74 

13  85 

10  05 

8  U6 

2  H 

19  90 

5  34 

4  80 

0  54 

10  11 

6  50 

5  50 

1  - 

15  38 

5  €U 

4  75 

0  85 

15  17 

7  " 

5  50 

1  50 

tl  42 

4  5U 

2  8125 

1  0875 

37  50 

Ct  75 

5  25 

1  50 

22  22 

7  70 

0  06 

1  (fô 

21  42 

1  yo 

1  - 

0  90 

47  ;» 

3  025 

1  » 

2  U25 

m  69 

5  70 

3  50 

2  20 

38  59 

5  *.tO 

3  5U 

2  4U 

40  67 

11  25 

3  50 

7  75 

68  88 

5  8U 

3  50 

2  30 

39  05 

6  025 

4  75 

1  275 

21  16 

12  10 

4  35 

7  75 

64  04 

10  5U 

5  25 

5  25 

50  » 
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L'écononiie  réalfsâe  par  le  public  —  fran- 
çais en  grande  partie  —  après  l"applieation 
des  nouvelles  taxes  à  riado-Cliine,  calculée 
SUT  le  trafle  actuel,  ne  sera  pas  inférieure  à. 
130,000  fr.  De  sou  côté,  l'Etat  français  proft- 
tant  également  des  réductions  consenties, 
la  dépense  qui  résulte  du  réoliange  des  té- 
légrammes d'Etat  s'en  trouvera  diminuée. 

Ajoutons,  en  terminant  cette  question 
des  tu^ifs.  que  les  parts  terminales  et  de 
transit  indiquées  au  tableau  U,  inaéré  dans 
le  projet  de  loi,  pour  les  correspondances 
avec  l'Amérique  du  Sud  sont  réduites  de 
50  p.  iOO  pour  les  correspondances  de  presse 
acheminées  par  vole  Madère. 

Les  avantages  que  le  public  et  l'Etat  lui- 
même  sont  appelés  h  retirer  des  nouveaux 
tarifs  ne  sont,  du  reste  pas  les  seuls  que 
nous  ayons  à  enregistrer.  Quelques  modlfl* 
cations  heureuses  ont  été  apportées  dans 
les  règles  en  usage  soit  pour  la  rédaction 
des  télégrammes,  soit  pour  la  taxation,  soit 
pour  le  remboursement  de  sommes  per> 
çues.  11  est  vrai  que  les  administrations 
n*ont  fait  que  donner  satisfaction  à  des 
vœux  maintes  fols  exprimés  et  légitimes. 

Celles  qui  nous  ont  paru  les  plus  impor- 
tantes parmi  ces  rMormea  ou  &  Tadoptlon 
desquelles  le  publie  nous  parait  devoir 
s'intéresser  le  plus  particulièrement  sont 
les  suivantes  : 

1"  La  modification  apportée  aux  règles  du 
langage  convenu. 

Les  précédentes  conférences  avaient 
décidé  rôlaboration  d'un  vocabulaire  ren- 
fermant tous  les  mots  qui  pourraient  être 
utilisés  pour  la  correspondance  en  langage 
convenu. 

Mais,  entre  temps,  le  commerce  avait 
adopté  des  codes  comprenant  des  mots  for- 
gés de  toutes  pièces,  mais  répondant  mieux 
ft  ses  besoins,  aussi  des  protestations  très 
vives  s'étaient-elles  élevées  contre  la  mise 
en  vigueur  du  vocabulaire  dont  il  vient 
d'être  question. 

Aux  termes  du  nouveau  règlement,  le 
langage  convenu  pourra  être  formé  de  mots 
réels  ou  arlifl^Iels,  constitués  de  syllabes 
pouvant  se  prononcer  selon  l'usage  des 
langues  allemande,  anglaise,  espagnole, 
française,  hollandaise,  italienne,  portugaise 
ou  latine.  Ces  mots  ne  devront  pas  avoir 
une  longueur  supérieure  à  dix  caractères 
selon  l'alphabet  Morse  et  ne  devront  pas 
être  constitués  par  la  réunion  de  deux  ou 
plusieurs  mots  du  langage  clair  contraire  à 
l'usage  de  la  langue. 

2»  L'admission  dans  le  langage  chiffré, 
pour  les  télégrammes  privés,  qui  jusqu'alors 
ne  pouvait  comprendre  que  des  chlfTres 
arabes,  de  lettres,  de  groupes  ou  de  séries 
de  lettres  ayant  une  signification  secrète. 

30  L'extension  du  délai  pendant  lequel 
l'expéditeur  ou  le  destinataire  de  tout  télé- 
granune  transmis  ou  reçu  peut  faire  de- 
mander des  renseignements  ou  donner  des 
instructions  par  la  vole  télégraplùque  au 
sujet  de  ce  télégramme. 

Ce  délai,  qui  est  de  soixante-douze  heures, 


a  été  porté  h  huit  mois  (durée  de  conserva- 
tion des  archives}  ; 

i"  La  faculté  d'utiliser  lavoie  postale  pour 
les  diverses  communications  visées  ciHies> 
sus. 

5<*  L'établissement  de  la  nomenclature 
officielle  des  bureaux  télégraphiques  sous 
une  forme  telle  que  tous  les  bureaux  homo- 
nymes soient  difTérenolés  les  uns  des 
autres. 

Celte  mesure  aura  pour  conséquence  de 
supprimer  l'inconvénient  qui  résulte  pour 
le  public  d'avoir  à  compléter  le  nom  du 
bureau  de  destination  par  le  nom  du  pays 
dans  lequel  celui-ci  est  situé,  lorsque  plu- 
sieurs bureaux  du  même  nom  figurent  à  la 
nomenclature. 

0"  L'obligation  de  transmettre  jusqu'au 
bureau  destinataire  lu  date  et  l'iieure  de 
dépôt  des  télégrammes  du  régime  extra- 
européen. 

7"  L'abaissement  de  50  centimes  à  25  cen- 
times au  maximum  du  droit  d'inscription 
conservé  par  les  adminlstratlops  en  cas 
d'annulation  aymt  tranwalsslon  d'un  télô- 
grainmo  par  l'expéditeur. 

80  La  faculté  pour  l'expéditeur  de  deman- 
der que  son  télégramme  ne  soit  pas  distri- 
bué pendant  la  nuit,  de  manière  à  éviter 
un  dérangement  Inutile  au  destinataire. 

9"  La  suppression  du  maximum  de  trente 
mot»  fixé  actuellement  pour  les  réponses 
affranchies  par  l'expéditeur; 

10°  La  réduction  de  la  taxe  des  accusés  de 
réception  télégraphiques. 

Cette  taxe  œ  sera  plus  égale  qu'a  celle 
d'un  télégramme  de  cinq  mots  au  lieu 

de  dix. 

H«  La  création  des  accusés  de  réception 
urgents.  La  taxe  sera  celle  d'un  télégramme 
urgent  de  cinq  mots. 

12"  L'admission  des  télégrammes  ft  faire 

suivre  avec  accusés  de  réception  ou  avec 
réponses  payées. 

130  L'abaissement  de  la  taxe  postale  pour 

les  télégrammes  à  remettre  par  la  poste. 

Dans  le  règlement  actuel,  la  taxe  est  uni- 
formément de  50  centimes.  Avec  les  nou- 
velles dispositions,  les  télégrammes  à  dis- 
tribuer par  poste  dans  les  limites  du  pays 
de  destination  n'acquitteront  aucune  taxe 
postale;  seuls  ceux  poiu-  lesquels  l'expédi- 
teur aura  demandé  l'emploi  de  la  recom- 
mandation postale  seront  soumis  à  une  taxe 
de  25  centimes. 

Quant  aux  télégrammes  à  réexpédier  par 
poste  à  un  autre  pays  que  le  pays  de  desti- 
nation télégraphique,  la  taxe  à  percevoir 
sera  de  25  centimes  et  de  50  centimes  si  la 
recommandation  postale  a  été  demandée 
par  l'expéditeur. 

140  En  ce  qui  concerne  les  rembourse* 
mente  de  taxes  télégraphiques,  la  confé- 
rence a  introduit  le  principe  du  rembourse^ 
ment  d'office,  ce  qui  n'existait  pas  aupara- 
vant, le  remboursement  n'étant  effectué  que 
si  la  demande  en  avait  été  faite. 


Les  délais  donnant  droit  au  rembourse- 
mont  de  la  taxe  des  télégrammes  parvenus 
tardivement  au  destinataire  ont  été  réduits 
do  moitié,  c'est-à-dire  à  douzeheures,  vingt- 
quatre  heures  ou  trois  fois  vingt-quatre 
heures,  selon  la  situation  géographique  ou 
télégraphique  des  deux  pays  d'origine  et  de 
destination  l'un  par  rapport  à  l'autre. 

Ces.  délais  seront  diminués  de  moitié  pour 
les  télégrammes  d'Etot  et  les  télégrammes 
urgents. 

Les  sommes  versées  d'avance  en  vue 
d'une  réponse  télégraphique  seront  à  l'ave- 
nir remboursées  ft  l'expéditeur  lorsque 
le  destinataire  aura  refusé  le  bon  de  réponse 
payée. 

La  taxe  de  tout  télégramme  en  langage 
clair,  altéré  en  cours  de  transmission,  sera 
remboursée  si  ledit  télégramme  n'a  pu  ma- 
nifestement remplir  son  objet  et  si  les 
erreurs  n'ont  pas  été  rectifiées  par  avis  de 
service  taxé. 

Dans  toutes  les  relations,  la  taxe,  lors- 
qu'elle est  supérieure  k  i  fr.,  du  ou  des 
mots  omis  dans  la  transmission  d'un  télé- 
gramme sera  remboursée,  à  moins  que  l'er- 
reur n'ait  été  réparée  au  moyen  d'un  avis 
de  service  taxé. 

Cette  disposition  n'existait  auparavant 
que  dans  le  régime  extra-européen. 

Pareillement,  dans  toutes  les  relations,  la 
différence  entre  la  valeur  d'un  bon  de  ré- 
ponse payée  et  le  montant  de  la  taxe  du 
télégramme  affranchi  au  moyen  de  ce  bon 
sera  remboursée  si  cette  différence  est  au 
moins  égale  à  1  fr.  Cette  disposition  n'était 
appliquée  auparavant  que  pour  les  télé- 
grammes extraeuropéens. 

Toutes  ces  modifications  nous  paraissent 
dénature  à  donner  satisfaction  au  public. 
Elles  n'apportent  aucun  trouble  dans  les 
recettes  télégraphiques  et  quelques-unes 
d'entre  elles  faciliteront  le  service.  A  ces 
titres  divers,  nous  croyons  devoir  leur  don- 
ner notre  entière  approbation. 

Quant  aux  réductions  de  tarifs,  c'est  le  pu- 
blic français  qui  en  bénéficiera  pour  la  plus 
grande  partie.  SI  les  produits  télégraphiques 
en  subissent  momentanément  une  légère 
diminution,  il  est  à  prévoir  que  l'augmenta- 
tion du  trafic  viendra  combler  rapidement 
cette  diminution. 

Votre  commission  vous  propose,  en  con- 
séquence, l'adoption  du  projet  de  loi  ci- 
après,  dont  l'urgence  est  Indiscutable  puis- 
que l'application  des  dispositions  qu'il  con- 
tient doit  avoir  lieu  à  partir  du  1"  juillet 
prochain.  • 

PROJET  DX  LOI 

Art.  1".  —  Le  Président  de  la  République 
est  autorisé  à  faire  appliquer  le  règlement 
du  service  télégraphique  international  et 
les  tarifs  arrêtés  à  Londres  le  10  juillet  1903 
entre  les  administrations  télégraphiques  de  la 
France,  des  colonies  françaises  (indo-Chine, 
Madagascar,  Nouvelle-Calédonie  et  Séné- 
gal) et  de  la  Tunisie,  de  l'Allemagne,  de  la 
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république  Argentine,  de  l'Autriche,  de  la 
Belgique,  de  la  Bosnie-Herzégovine,  du  Bré- 
Bil,  de  la  Bulgarie,  de  la  Crète,  du  Danemark, 
de  l'Egypte,  de  l'Espagne,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  des  colonies  anglaises  (Australie, 
Cap  de  Bonne-Espérance,  Ceylan,  Indes  bri- 
tanniques, Natal,  Nouvelle-Zélande),  de  la 
Grèce,  de  la  Hongrie,  de  l'Italie,  du  Japon,  du 
Luxembourg,  du  Monténégro,  de  la  Norvège, 
des  Pays-Bas  et  des  Indes  néerlandaises,  de 
la  Perse,  du  Portugal  et  des  colonies  portu- 
gaises, de  la  Roumanie,  de  la  Russie,  de  la 
Serbie,  du  Siam,  de  la  Suède,  de  la  Suisse, 
de  la  Turquie  et  de  TUruguay. 

Art.  2.  —  Sont  approuvées,  pour  6tre 
appliquées  à  partir  du  1"'  Juillet  1904,  les 
taxes  indiquées  aux  tableaux  C  et  D  annexés 
à  la  présente  loi.  En  outre,  les  parts  termi- 
nales et  de  transit  Indiquées  au  tableau  B 
pour  les  correspondances  avec  l'Amérique 
du  Sud  sont  réduites  de  50  0/0  pour  les 
correspondances  de  presse  acheminées  voie 
Madère. 


A  VIS  présenté  au  nom  de  la  commi»$Um  de* 
postes  et  des  télégraphes  sur  te  projet  de 

loi  portant  approbation  :  /<>  du  règlement 
et  des  tarifs  arrêtés  par  la  conférence  télé- 
graphique intematiotiale  de  Londres  le 
40  juillet  1903;  2°  de  diverses  taxes  inter- 
nationales, par  M.  MAURICE  VIOL- 
LETTE,  député. 

Messieurs,  votre  commission  des  postes  a 
été  chargée  de  donner  un  avis  sur  le  projet 
de  loi  portant  approbation  : 

1°  Du  règlement  et  des  tarifs  arrêtés  par 
la  conférence  internationale  de  Londres  le 
lOjulllet  1903; 

2°  De  diverses  taxes  internationales. 

Première  partie  :  règlement  international 
arrêté  par  la  conférence  de  Londres. 

Voici  les  grandes  lignes  de  ce  règlement 
d'une  Importance  Indéniable.  On  en  trou- 
vera le  développement  dans  les  annexes  du 
projet  de  loi  n»  1748. 

I.  —  ClasM^atîon  des  télégrammes. 

Le  service  international  télégraphique  est 
assuré  en  principe  par  des  tUs  spéciaux. 

Les  correspondances  qui  peuvent  être 
acheminées  par  voie  télégraphique  se 
classent  en  trois  catégories  : 

1°  Télégrammes  d'Etat; 

2"  Télégrammes  de  service  ; 

3°  Télégrammes  privés. 

Les  télégrammes  d'Etat  sont  ceux  qui 
émanent  du  chef  de  l'Etat,  des  ministres, 
des  commandants  en  chef  des  forces  de 
terre  et  de  mer  et  des  ^ents  diplomatiques 
ou  consulaires  des  gouvernements  contrac- 
tants, ainsi  que  les  réponses  à  ces  mêmes 
télégrammes.  Ces  télégrammes  peuvent 
être  expédiés  soit  en  clair,  soit  en  langage 
secret.  Dans  la  transmission,  ils  ont  la 
priorité  sur  tous  les  autres. 

Les  télégrammes  de  service  sont  ceux  qui 


émanent  des  administrations  télégraphiques 
des  Etats  contractants  et  qui  sont  relatifs, 
soit  au  service  de  la  télégraphie  internatio- 
nale, soit  à  des  objets  d'intérêt  public  dé- 
terminés de  concert  par  lesdltes  adminis- 
trations. Us  jouissent  de  ce  privilège  d'être 
transmis  en  franchise,  sauf  stipulations  con- 
traires, lis  sont  rédigés  en  français  lorsque 
les  administrations  en  cause  ne  se  sont  pas 
entendues  pour  Tusage  d*une  autre  langue. 
Hs  peuvent  être  rédigés  en  langage  secret. 

Les  télégrammes  privés  ne  peuvent  être 
échangés  en  langage  secret  qu'entre  deux 
Etats  qui  admettent  ce  mode  de  correspon- 
dance. Cependant,  les  Etats  qui  n'admettent 
pas  les  télégrammes  privés  en  lang^  se- 
cret au  départ  et  à  l'arrivée,  doivent  les 
laisser  circuler  en  transit. 

Les  Etats  contractants  se  réservent  la  fa- 
culté d'arrêter  la  transmission  de  tout  télé- 
gramme privé  qui  parsdtralt  dangereux 
pour  ia  sécurité  de  l'Etat  ou  qui  serait  con- 
traire aux  lois  du  pays,  à  l'ordre  public  ou 
aux  bonnes  mœurs. 

Chaque  gouvernement  se  réserve  aussi  la 
faculté  de  suspendre  le  service  de  la  télé- 
graphie intemationale  pour  le  temps,  les 
lignes  et  les  natures  de  correspondance 
qu'il  précisera,  sauf  à  en  aviser  les  autres 
gouvernements. 

L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  peut 
lui  assurer  un  rang  privilégié  dans  la  trans- 
mission en  le  déclarant  urgent  11  acquitte 
alors  une  taxe  triple. 

Les  règles  relatives  au  compte  des  mots 
sont  suffisamment  connues.  II  suffit  seule- 
ment de  mentionner  que,  dans  le  régime 
européen,  les  signes  de  ponctuation  peuvent 
être  transmis  gratuitement  sur  réquisition 
formelle  de  l'expéditeur. 

L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  est 
tenu  d'établir  son  identité  lorsqu'il  y  est 
Invité  par  le  bureau  d'origine.  La  signature 
n'est  jamais  obligatoire.  A  l'inverse,  l'expé- 
diteur a  la  faculté  de  comprendre  dans  son 
télégramme  la  légalisation  de  sa  signature-. 
Le  bureau  expéditeur  est  tenu  de  vérifier 
dans  ce  cas  la  sincérité  de  la  légalisation. 

II.  —  Taxes. 

Les  taxes  sont  établies  d'Etat  à  Etat,  de 
concert  entre  les  gouvernements  extrêmes 
et  les  gouvernements  intermédiaires.  Elles 
sont  susceptibles  d'être  modifiées  à  toute 
époque  d'un  commun  accord.  Le  franc  est 
l'unité  monétaire  qui  sert  à  la  composition 
des  tarifs  Internationaux. 

Il  y  a  deux  sortes  de  taxes  :  !•  les  taxes 
terminales  des  offices  d'origine  et  de  desti- 
nation ;  2°  les  taxes  de  transit  des  offices 
intermédiaires,  s'il  y  a  lieu. 

On  distingue,  pour  l'application  des  -taxes, 
le  régime  européen  et  le  régime  extraeuro- 
péen. Le  premier  comprend  tous  les  pays 
d'Europe  ainsi  que  l'Algérie,  la  Tunisie,  la 
Russie  du  Caucase,  la  Turquie  d'Asie,  le  Sé- 
négal, les  côtes  du  Maroc  et  les  autres  con- 
trées situées  hors  de  l'Europe  qui  se  sont 
déclarées  appartenant  à  ce  régime.  Le  ré- 


gime extraeuropéen,  au  contraire,  com- 
prend tous  les  autres  pays. 

Dans  la  correspondance  du  régime  euro- 
péen, une  seule  et  même  taxe  élémentaire 
terminale  et  une  seule  et  même  taxe  élé- 
mentaire de  transit  sont  adoptées  pour  tous 
les  Etats.  Ces  taxes  sont  en  principe  de 
10  centimes  pour  la  taxe  terminale,  et  de 
8  centimes  pour  la  taxe  de  transit  Ces  taxes 
sont  réduites  à  6  1  /2  et  4  centimes  pour  un 
certain  nombre  de  pays  d'Europe  spécifiés 
à  l'article  23  du  règlement  et  augmentées 
au  contraire  &  30  et  24  centimes  pour  la 
Russie  et  la  Turquie.  La  taxe  est  toujours 
calculée  par  la  voie  normale. 

■Des  prescriptions  fort  minutieuses  rè- 
glent toutes  les  questions  de  détail  :  indica- 
tion de  l'adresse,  décompte  des  mots  com- 
posés, perception  des  taxes,  transmission 
des  télégrammes,  remise  à  destination,  ré- 
ponses payées,  accusés  de  réception,  télé- 
grammes à  faire  suivre  ou  à  réexpédier,  télé- 
grammes à  destination  de  localités  non 
desservies  par  le  réseau  International,  télé- 
grammes sémaphoriques,  détaxes  et  rem- 
boursements, comptabilité. 

III.  —  Télégrammes  de  presse.  —  Cours 
de  bourses  et  marchés. 

Les  taxes  terminales  et  de  transit  de  ces 
télégrammes  sont  réduites  de  50  p.  100. 

Les  pays  qui  n'a^ettent  pas  les  télé- 
grammes  de  presse  au  tarif  réduit  doivent 
les  accepter  en  transit  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

Les  cours  de  bourses  et  de  marchés  peu- 
vent être  admis  dans  les  télégrammes  de 
presse  à  tarif  réduit 

Sauf  arrangement  particulier,  ces  télé- 
grammes ne  sont  transmis  que  de  six 
heures  du  soir  à  neuf  heures  du  matin. 

Les  dispositions  visant  ces  communica- 
tions ne  sont  applicables  qu'au  régime 
européen.  De  plus,  elles  ne  sont  obUgatoirea 
pour  les  administrations  qui  déclarent  ne  pas 

pouvoir  les  appliquer  qu'en  ce  qut  concerne 
Tacceptation  des  télégramm^p  de  presse  en 
transit. 

Les  télégrammes  de  presse  sont  soumis 
d'une  façon  générale  à  toutes  les  règles  des 
télégrammes  privés  et  notamment  aux  rè- 
gles de  police  mentionnées  plus  haut 

IV.  —  Service  téléphonique. 

Les  communications  téléphoniques  se  di- 
visent comme  il  vient  d'être  dit  pour  les 
communications  télégraphiques. 

L'unité  adoptée  est  la  période  indivisible 
de  trois  minutes. 

Le  règlement  organise  des  communica- 
tions à  heures  fixes  qui  peuvent  être  auto- 
risées pendant  la  nuit  par  voie  d'abonne- 
ment. La  période  non  utUisée  au  cours 
d'une  séance  ne  peut  être  reportée  à  une 
séance  ultérieure. 

Il  prévoit  également  des  communications 
privées  urgentes  avec  taxe  triple.  Cependant 
les  offices  qui  n'admettent  pas  les  conversa- 


Digitized  by  Google 


SÈÀNciî   tiii   23   jtÎN    1004  * 


Uons  privées  urgentes  dans  le  service  inté- 
rieur ont  lo  droit  de  les  refuser  danç  le  ser- 
vice !ntemalionai. 

V.  —  Bureau  inlernalional. 

;  Un  organe  central  est  chargé  de  réunir, 
de  coordonner  et  de  publier  le»  renseigne- 
-inentB  de  toute  nature  relatifs  à  la  télégra- 
phie internationale,  d'instruire  1m  deman- 
des de  modification  aux  tarifs  et  âu  règle- 
ment de  service,  de  faire  promulguer  les 
cliangements  adoptés,  et  en  général  de  pro- 
céder à  toutes  les  études  et  d'exécuter  tous 
le*  travaux  dont  U  serait  saisi  dani  l'Inté- 
rêt de  la  tdlâgraphle  Internationale. 

Les  frais  auxquels  donne  Heu  cette  insti- 
tution sont  supportés  par  toutes  les  admi- 
nistrations des  Etats  contractants.  Pour  la 
répartition  de  ces  frais,  les  Etats  contrac- 
tants sont  divisés  en  six  classes. 

L'admint«tration  supérieure  de  U  confé- 
dération suisse  a  été  désignée  pour  org aol- 
«eree  bureiu.  ' 

II'  PARTIE 

AFPRO&ATIOK  DB  D1VBS8B8  TAXES  INTBRNA- 
TIONALM 

Ce  qui  est  relatif  à  ces  taxes  est  contenu 
dans  l'article  2  du  projet  de  lot.  Voici  lo 
passage  tnttfressant  : 

«  En  outre  les  parts  terminales  et  de 
transit  indiquées  au  tableau  B  pour  les  cor- 
respondances avec  l'Amérique  du  Sud  sont 
réduites  de  50  p.  100  pour  les  correspondan- 
ces de  presse  acheminées  \ets  Madère.  » 

Cette  partie  de  l'article  n'a  aucun  rapport 
avec  la  première  ainsi  rédigée  : 

«  Sont  approuvées  pour  être  appliquées  à 
partir  du  1*'  Juillet  1904  les  taxes  indiquées 
aux  tableaux  G  et  D  annexés  à  la  présente 
loi. 

Il  aurait  donc  été  préférable  pour  la  clarté 
du  texte  de  faire  un  article  spécial  et  de  ne 
pas  confondre  deux  dispositions  qui  n'ont 
aucun  caractère  commun. 

La  première  question  qui  doit  se  poser 
en  présence  du  texte  qui  nous  préoccupe 
est  celle  de  savoir  en  vertu  de  quoi  cer- 
taines correspondances  avec  l'Amérique  du 
Sud  sont  réduites  de  50  p.  100. 

D'autant  plui  que  s!  l'expresilon  Amér 
rlque  du  Sud  a  un  sens  géographique,  elle 
n'a  aucun  sens  politique  et  qu'il  n'y  a  aucun 
Etat  autorisé  à  contracter  au  nom  de  l'Amé- 
rique du  Sud. 

Il  résulte  des  expUcationns  données  par 
l'administration  qu'en  réalité  ce  qu'an  pour* 
rait  appeler  la  «ouveraineté  électrique  n'ap- 
jiartient  nullement  dans  cette  région  aux 
difTérents  Etats,  mais  bien  à  la  compagnie 
électrique  qui  les  dessert.  L'abaissement  do 
ces  taxes  est  donc  due  à  une  convention 
avec  la  Wettem  Bretilian  Cùmpany  et  avec 
VEfutern  Tetegraph  Company. 

Il  convient  de  remarquer  que  le  régime 
qu*on  nous  demandé  d'appliquer  &  la  vole 
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Madère  est  déjà  depuis  plusieurs  années  le 
régime  de  Ifi.vole  Noronha,  Salnt'Louis,  Té-: 
tïérlffe,  Cadix.  C'est  donc  Incontestablement 
un  sacrifice  que  nous  consentons.  Il  est 
assez  léger  d'ailleurs  pour  deux  raisons  :  fa 
preuilère,  c'est  que  les  télégrammes  de 
presse  avec  l'Amérique  du  Sud  sont  très  pen 
nombreux;  la  seconde,  que  la  voie  de  Saint- 
Louis,  Ténérlffe,  Cadix,  est  peu  frôquentÔF  k 
cause  de  l'Influence  des  lignes  terrestres  es- 
pagnoles. 

Du  restô,  nous  trouvons  de  larges  com- 
pensations dans  des  réductions  de  tarifs 
Identiques,  qué  nous  acCéMént  en  échange, 
d'accord  avec  le  Post  Offlce  anglais,  les  com- 
pagnies Eastern  Telegmph  et  Direct  Spa- 
nish  sur  les  communications  acheminées 
par  les  câbles  de  ces  compagnies,  et  notam- 
ment ceux  du  réseau  méditerranéen.  Les  ré- 
ductions seraient  faites  conformément  aux 
tableaux  joints  aux  annexes. 

Dans  ces  conditions,  votre  commission  ' 
s'associe  volontiers  à  la  demande  du  Gou- 
vernement d'homologuer  l'entente  qui  fait 
l'objet  de  la  seconde  partie  de  l'article  3.  ' 

Une  seule  objection  pourrait  nous  arrê- 
ter, c'est  celle  de  la  situation  qui  serait  faite 
à  notre  câble  d'Etat  Brest'Dakar  en  cours  de 
construction.  ' 

Une  lettre  du  ministre  annexée  h  ce  rap- 
port la  rend  vaine  par  suite  de  l'engage- 
ment formel  qu'elle  contient  d'étendre  la 
réduction  de  50  p.  100  â  ce  cable  dès  sa  mise 
en  service. 

Nous  vous  proposons  done  d'adopter  le 
projet  du  Gouvernement,  sous  réserve  de 
l'opinion  de  la  commission  du  budget. 

ANNEXA  I 

NOTE 

Remise  le  12  mars  190i  par  le  repréiieiUa»l 
dt  la  compagnie  Eastern  Telegraph  en 
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son  nom  Pt  au  nom  de  son  associée^  la 
Western  TeÎQgraph. 

La  coin)»agnle  Easiem  Telegraph  ayant 
re«u  du  Post  OfOee  une  répane»  Avorablo  A 

sa  proposition  d'unifier  le  service  des  taxes 
applicables  aux  télégrammes  de  presse 
échangés  entre  la  France  et  l'Italie  et  l'Amé- 
rique du  Sud._par  les  différentes  joute? 
aboutissant  k  la  voie  de  Madère,  on  trou- 
Vôm  Cl-joints  deux  tablôaiix  indiquant  la 
décomposition  du  nouveau  tarif  proposé. 
On  voudra  bien  remarquer  que  la  compa- 
gnie Western  Telegraph  a  consenti  une 
nouvelle  réduction  de  sa  part  de  tasifi,  assi- 
milant ^nsi  le  tarif  via  M'adére  à  celui  de 
Ténérllfe-Noronha,  par  les  lignes  téh^slres. 

La  compagnie  Eastern  n'a  pas  entrepris 
de  négocier  l'asslmUatlon  du  tarif  pour  cette 
ïïièXWi  catéyoria  de  coy rflapQn4flmMiff,  pu  les 
voies  Eastem-Ténériffe-Noronha,  estimant 
que  l'administration  française  pouvait  être 
considérée  comMe  étant  mieux  placée  pour 
entrer  en  pourparlers  à  cet  égard,  et  présu- 
mant que  l'administration  n'y  verrait  pas 
d'objection.  'Les''  compagnies  '  Èoslern  eX 
Direct  Spanish  sont  disposées  à  accorder 
les  mêmes  réductions  peur  le  traite  ache- 
miné par  ces  voles  et  ne  pensent  pas  que  le 
Post.  Oftlce  y  fasse  aucune.  difAcultô,  si 
toutes  les  administrations  intéressées  con- 
sentent à  accorder  la  réduëllon  pour  la  volé 
de  Ténériffe. 

La  France  ayant  notifié  une  réduction  de 
50  p.  100  de  sa  taxe  pour  lés  correspon- 
dances de  presse  acheminées  par  la  vole  de 
Gadix-Ténériffe-Noronha,  la  compagnie 
Eastern  espère  qu'elle  voudra  bien  accorder 
le  même  traitement  à  la  voie  de  Madère  ét 
prendre  aussltét  que  possible  les  mesures 
utiles  k  cet  effet,  l'Espagne  ayant- déjà  fait 
le  nécessaire.  ■     •    ■  ' 

K  mors  1902.  ' 


ANNEXE  II 

Tableau  indiquant  la  décomposition  de  la  taxe  réduite  qui  serait  applicable  aux  télégram- 
mes de  presse  échangés  entre  l'Italie  et  l'Amérique  du  Sud,  voie  de  Modère,  aux  termes 
de  la  note  de  TEastem  Telegraph  C  du  1^  mars  i90i,  :   - . 


DÉSIGNATION 

VIA 
lignn  terresiKs 

VIA 
cible 
de  Bvcdone. 

VIA 

Onsdt-BKtagM. 

VIA 

ItVKiUe. 

^*  ■ 

mo 

OUQ 

ClO 

0»10 

0  10 

0  10 

0  10 

0  10 

0  10 

» 

010 

0  10 

.    '  » 

M 

'  -■  ■  <•'■ 

Câbles  franco-angtais. . . 

» 

u 

\i)    0  0375 

h' 

H 

Grande-Bretagne  

H 

N 

0  075 

H 

-        H  , 

Direct  Spanish  C"  

■ 

0  15 

» 

» 

H  ' 

II 

H 

030 

0  41» 

0  35 

0  056» 

0  p6G25 

0  0375 

0  0375 

0  0375 

1  40 

1  2S 

1  10625 

1  10625 

1  26875 

in562S 

l'75625 

l'75625 

l'75625 

(1)  Consenti  par  le  Post  Office,  mais  subordonné  &  racquiescement  de  l'adininistration  française. 
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ANNEXE  III 

Tableau  intliquanl  la  décompotition  de  ta  ttixe  réduite  qui  serait  applicable  aux  télégrammes  de  pt'etse  échangé»  entre  la  France 

et  l'Ainériqm  du  Sud,  voie  de  Madf-re,  aux  termes  de  la  note  de  rEastern  Tclegrapli  Company  du  12  mars  1902. 


DÉSIONATION 


France  

Direct  Spanish  Cf  . 

C&ble  rraDCO-aoglals... 

«rande-Bretagne  

Espagne  

Eastera  Telegraph  O. 

Portugal  

■Wcstem  Telegraph  C 

Francs  


VIA 
lifnes  lerreftires 

VIA 

VIA 

VIA  HALTB 

OMO 

O'IO 

O'IO 

O'IO 

0  15 

» 

» 

(1)  0(B75 

0075 

0  10 

0  lÔ 

0  30 

0  4125 

0  05625 

0  05625 

0 

0  0375 

1  40 

1  25 

1  10625 

1  10625 

i'65625 

1^65625 

l'65625 

1^65625 

(1)  CoïiBcnti  par  le  l'ost  Ofiffice,  mais  subordonné  à  l'acquiescement  de  l'administration  française. 


ANNEXE  IV 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Ministère  du  commerce,  de  Tindostrie, 
des  postes  et  des  tÂégrapiies. 

SOUS-SBOUStAKIAT   D'âTAT    DBS  P08TB8 
BT   DBS  TâLÉQRAPRBS 

Jiirectîon  de  V exploitation  électrique. 

^  bureau.  —  Correspondance  télégraphique 
Internationale. 

Monsieur  le  président  et  clier  collègue. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaît^  que 
la  réduction  de  50  p.  100  prévue  dans  le 
projet  de  loi  portant  approbation  des  actes 
de  la  conférence  de  Londres  au  profit  des 
correspondances  de  presse  acheminées  voie 
Madère,  sera  appliquée  aux  correspondances 
de  même  nature  acheminées  par  le  cftble 
Brést-Daicar  dès  la  mise  en  service  de  ce 
nouveau  conducteur. 

Agréez,  monsieur  le  président  et  cher  col- 
lègue, l'assurance  de  ma  haute  considéra- 
tion. 

Le  minisire  du  commerce^  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes^ 

Signé  :  Georges  Trouillot 

A  M.  le  président  de  la  commission  parle- 
mentaire des  postes  et  des  télégraphes. 


SCRUTIN 

Sur  Vensembte  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture de  crédits  êpéeiaux  d'exercices  clos  et 

tVexercice»  périmés. 

Nombre  des  votants.   403 

Majorité  absolue   202 

Pour  radoption.   403 

Contre   0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Alsace 
(comte  d'],  princQ  d'Héaln.  Amodru.  Ancel- 
Seitz.    Andrieu.    Antoine  Gras.  Arbouin. 


Arène  (Emmanuel).  Armez.  Arnal.  Astier. 
Astima  (colonel).  Aubry.  AudUfred.  Audigier. 
Augé.  Authier.    Aynard  (Edouard). 

Babaud  -  Lacroze.  Bachimont  Balandreau. 
Balltrand.  Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrois. 
Barthou.  Barttssol.  Baudet  (Charlett)  (Côtes- 
du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin 
(Pierre).  Beauquler.  Beauregard  (de)  (Indre). 
Begey.  Belller.  Bérard  (Alexandre).  Berry 
(Georges) .  Bersez.  Berteaux.  Berthet  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bertnnd  (Paul)  (Marne). 
Bichon.  Bignon  (Pau)).  BischolTshelm.  Blzot. 
Bonté.  Bonvalot.  Bon  y-Gf  sternes.  Borgnet. 
Boucher  (Henryl  Bouctot.  Bourrât.  Boury 
(de).  Boutard.  Bozonet.  Braud.  Brice  (Julesj 
(Meurthe-et-Moselte).  Brice  (René)  (Ille-et- 
Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Brunard,  Brunei.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussière.  Buyat. 

Cachet.  Caillauz.  Capëran.  Caraman  (comte 
de).  Carnot  (François).  Carpot.  Castellane 
(comte  Stanislas  de).  Casteinau  (de).  CastiU 
lard.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Guauvieilh. 
Gaze  (Edmond).  Cazeaux-Gazalet  Gazeneuve . 
Gère  (Emile) .  Ghatrart  (Justin)  (RbÔne).  Ghai- 
gne.  Chaleil.  Cbambige.  Gbambon.  Cham- 
bruD  (marquis  de).  Gbamerlat.  Gbanal. 
Cbandiouz.  Chanoz.  Gtuyiuis.  Charles  Benoist 
(Seine).  Chartes  Bos.  Charles  Gtaabert  (Drôme). 
Charonnat.  Chnrruyer.  Ghasteoet  (Guillaume). 
Chaumet.  Chaussler.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  ChavoUc.  Ghenavaz,  Chevalier.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogoe).  Claudinon.  Clé- 
ment (Martinique).  Clémentel.  Cloarec.  Coa- 
che.  Cochery  (Georges).  Gochin  (Henry)  [Nord). 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Corrard 
des  Essarts.  Coulondre.  Coûtant  (Paul)  (Marne). 
Couyba.  GruppL 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Oasque.  Dauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Pernand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  [LoIr-et-Cber).  De- 
baune  (Louis).  Debëve  (François).  Debiëvo 
(Anatole).  Debussy.  Decker-Davld.  Defumade. 
Dclarbre.  Delarue.  Delaune  (Marcel) .  Delbet. 
Delcassé.  Deléglise.  Delelis.  Delmas.  Delom- 
bre  (Paul).  Deloncle  (François).  Denêcheau. 
Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Desfarges  (An- 
toine). Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Deville 
(Gabriel).  Devins.  Disleau.  Dormoy.  Doumer 
(Paul).  Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jacques). 
Dron.  Dublef.  Dubuissoa.  Duclauz-Monteil. 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Du- 
mont  (Charles).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre). 
Duquesnel.  Durand.  Dussuel.  Dulreit. 


Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chauvin 
Empereur.  Ermant  Escanyé.  Etienne.  Eu- 
ziëre. 

Fernand-Brun.  Féron.  Ferrier.  Fiquet. 
FItte.  Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fontaines 
(de).  Pould  (AchUle).  Fruchler. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gaillard  (Jules).  Galy- 
Gasparrou.  Gautier  (Léon)  (Vosges),  Gauvia. 
Gavial  (Antoine).  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Geor- 
ges). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervals 
(Seine).  Gervaire  (Meurthe-et-Moselle).  Ger- 
ville-Kéache.  Gévelot.  GIrod.  Godet  (Fré- 
déric). Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Gou- 
jat. Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy.  Grand- 
maison  (de).  Grosdidier.  Guieysse.  Guillo- 
teaux.  Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Harriague  Saint-Martin.  Ilaudrlcourt.  Hé- 
mon.  Henrique-Duluc.  Ilottz.  Hubbard.  Hu- 
bert. Hugon.  Hugues  (François)  (Aisne).  Isam- 
bard.  Isnard  (Finistère).  Janet  (I^éon)  (DoubsV 
Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Jehanin. 
Jourdan  (Louis).  Judet.  Jules  Jaluzot.  Jules 
Legrand  (Basses-Pyrénées).  Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).  Klotz.  KranU  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Chambre.  Lachaud.  La- 
chièze .  Lainy .  Lanessan  (de) .  Lanlel  (Henri). 
Lannes  de  Montebello.  Larquier.  Lauralne. 
Laurençon.  LavIUe.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lechevalller.  Lefas.  LeffeL  Léglise. 
Le  Mare.  Lemlre.  Lepez.  Leroy  (Modeste). 
Lesage.  Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Lévis  -  Mirepoix  (comte  de). 
Levraud.  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.  Lockroy.  Loque.  Ludre  (comte 
Fcrri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Mallzard. 
Mando.  Maret  (Henry).  Marol  (Félix).  Martin 
(Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var).  Ma- 
ruéjouls.  Mas.  Massé .  Maujan.  Maure . 
Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Meriou. 
Messlmy.  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mill 
(Louis).  Millerand.  Minier  (Albert).  Miossec. 
Mollard.  Monfeuillart.  Montalembert  (comte 
de).  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-dc- 
Calals).  Morlot.  Motte.  Mougeot.  Moustier 
(marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de).  Mu- 
teau. 

NicoUe.  Noulens. 

Ory.  Osmoy  (comte  d').  Ozun. 

Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Paulmler. 
Pavie.  Pelletao  (Camille).  Périer  (Germain). 
Périer  de  Larsan  (comte  du).  Péronneau. 
Perrin.  Perrocfae.  Petit  Petltjean.  Peureux. 
Picbat  Plichon.  Plissonnler.  PouUan.  Pour- 
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leyron.      Prache.     Pradet  -  Balade.  Proust, 
Puech. 
Quilbeuf. 

Ragot.  Raiberti.  Rajon  (Claude).  Razlm. 
baud.  Régnier.  Heille  (baron  Amédée).  ReUle 
{baron  Xavier).  RenauU-Morlière.  René  Re- 
noult  Réveillaud  (Eugène).  Rëville  (Marc). 
Hey  (Emile).  Ribot.  Ridonard.  Rigal.  Riot- 
teau.  RIpert.  Roch.  Roche  (Jules)  (Ardèche). 
Roger-Ballu.  Rose.  Rouby.  Rougier.  Rou- 
land.  Rousset  (Ueutenant-colonel).  Rouvre 
(Bourlonde).  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterlé.  Saint-Pol  (de).  Salis.  Sandrique. 
Sarraut  (Albert).  Sarrasin.  Sarrien.  Sau- 
mande.  Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).  Sénac.  Sibille.  Siegfried.  Simyan. 
Sireyjol.  Suchetet. 

Tailiiandier.  Tavé.  Théron.  Thierry. 
Thierry-Cazes .  Thierry  -  Detanoue .  Thomson. 
Tiphaine.  Torchut  Tourgnol.  Tournier  (Al- 
bert). TrouUlot(Geoi^s).  Trouin. 

UrsIeuF. 

Vacherie.  Vallée.  Vaieille.  Vialis.  Vldcau. 
Vigoureux.  Villault-Duchesnois.  Vlllejean. 
VloUette.  Vivat. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  ; 

MM.  Aldy.  Allard.  Apchdeacon.  ArgeliAs. 
Aristide  Briand.  Auffray  (Jules). 

Bagnol.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône). 
Basiy.  Baudry  d'Asson  (de).  Bénézech.  Bep- 
male.  Boissieu  (baron  de).  Bougère  (Ferdi- 
naud).  Bougère  (Laurent).  Bouveri.  Boyer 
(Aotlde).  Breton  (Jules-Loufs).  Brlftson  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône).   Broglie  (duc  de). 

Cadenat  Camuzet.  Cardet.  Garnaud.  Cas- 
tellane  (comte  Boni  de).  Cavalgnac  (Goderroy). 
Charpentier.  Chauvière.  Clbiel.  congy.  Gons- 
tans  (Paul)  (Allier).  Coniet  (Lucien).  Cornudet 
vicomte).  Coûtant  (Jules)  (S^ne). 

Daudé.  Dèche.  Defontalne.  Dejeante.  De- 
lafosse  (Jules).  Delory.  Denis  (Théodore).  De- 
vèze.   Dion  (marquis  deV    Dufour  (Jacques). 

Eageraod  (Pernand).  FaïUiot.  Faure  (Plr- 
min).  Ferrero.  Kerrette.  Plandin  (Ernest) 
(Calvados).  Flayelle.  Forest  Fouquet  (Ca- 
mille).   Fournier  (François). 

Galot  (Jule9\  Galpln  (Gaston) .  Gauthier  (de 
Clagny).  Gayraud.  Gérard  (baron)  (Calvados). 
Gérault-Richard.  Ginoux-Defermon.  Gonidec 
de  Traissan  '  (comte  le).  Groussau.  Grousset 
(Pasehid).  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (  lieutenant  -  colonel  du  ).  Hugues 
(Clovis)  (Seine).  Isoard  (Basses-Alpes).  Jac- 
qney  { général  ).  Jaurès.  La  Bourdonnaye 
(comte  de).  Labusslèrè.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  LatTerre.  Lamendin.  Lan|uinais 
(comte  de).  Lar^ntaye  (Rioustde).  Laroche- 
Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de).  lAsies. 
I^salle.  Laurcns-Castelet  (marquis  de).  Le- 
grand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Lepeiletler  (Ed- 
mond). 1-eygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Limon. 
Loup.  Loxë. 

Magniaudé.  Maillé  (de).  Hassabuau.  Mau- 
rice BInder.  Maurice  Spronck.  Maussabré 
(marquis  de).  MesUer.  Michel  (Henri)  (Bou- 
cbes-du-Rhdne).  Millevoye.  Montaigu  (comte 
de). 

Oilivier.  Omano  (Cuneo  d'). 

Pain.  Pastre.  Paul  Meunier.  Piger.  Pins 
(marquis  de).  Pomereu  (comte  de).  Pres- 
sensé  (Francis  de).  Pugliesi-Cohti. 

Ramel  (de).  RauHne  (Marcel).  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Rohan  (duc  d^).  Rosanbo  (mar- 
quis de) .    Roscoat  (vicomte  du).  Rouanet. 

Saint-Martin  (de).     Savary  de  Beauregard. 


Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire).  Selle. 
Serres  (Honoré).  Syveton. 

Thivrier.    Toumade.  Turigny. 

Vaillant.  Veber  (Adrien).  Vigne  (Octave) 
(Var).    Vigné  (Paul)  (Hérault).  Villlers. 

Walter. 

Zévaës. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  retenus  à  la  eommiasion  d'enquête  êur 
une  tentative  de  eorruptUm  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthlme-Ménard.  Arago 

(François). 

Baudon  (Oise^.  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
tboulat  (Georges),  Bonnevay.  Boubey-AUex. 

CafTarelli  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Godet  (Jean).  Colin.  Colliard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fable  n-Cesbron.    Fabre  (Léopold).  Flaodln 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Rrauss. 

Le  Moigne.  Lerollc. 
Mulac. 

Pajot,   Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernande.  Routw.  Rudelle. 

Sembat.  Simonet. 

Trannoy. 

Vogell. 

ABSENTS  PAR  CONQÉ : 

MM.  Béharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne), 
Bourgeois  (Paul)  Vendée). 

Cardon.  Compayré  (Emile). 

Estourbetllon  (marquis  de  1').  Estouroelles  de 
Constant  (de). 

Fouchè. 

Gallbard-Baneet  (de).  Gulllain. 
Iriart  d'Eschepare  (d'). 
Jonnart. 

Incombe  (Louis), 
Mirman. 

Noël. 

Péret.  Pichery. 
Robert  Surcoût. 


SCRUTIN 

Sur  le  chapitre  sa  du  minutcre  de  Cintcrieur.  — 
{Etat  C.  liu  projet  de  loi  concernant  rouverture 
et  l'annulation  de  créditn  sur  les  exercices 
ma  et  1904). 

Nombre  des  votants   519 

Majorité  absolue   soa 

Pour  l'adoption   325 

Contre   194 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VPTK  pour  ! 

MM.  Abel-Bernard.  Aldy.  Allard.  Andrieu. 
Antoine  Gras.  Arbouin.  Arène  (Emmanuel). 
Aristide  Briand.  Armez.  Astler.  Astima  (co- 
lonel). Aubry.   Augé.  Authier. 

Babaud  ■  I>acroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balltrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-Rhône).  Barthou .  Basly.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Beauquier.  Begey.  Bellier. 
Bénézech.  Bopmale.  Bérard  (.Alexandre).  Ber- 
sez.  Berteaui.  Berthet.  Bertrand  (Lucien) 
(Drôme;.    Bichon.     Bizot.  Bony-cisternes. 


Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Aritide). 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Bru- 
nard.  Brunei  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Busslére.  Buyat. 

Gadenat.  Caitlaux.  Camuzet.  Capéran. 
Gardet.  Carnaud.  Carpot.  Castlllard.  Cata- 
logne. Cauvln  (Ernest).  Cazftuvieilh.  Caze 
(Edmond).  Cazeaux-Gazalet.  Caieneuve.  Gère 
(EmUe).  Ghabert  (Justin)  (Rhône).  Ghaigne. 
Chaleil.  Chamblge.  Chambon.  Chameriat. 
Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles 
Bos.  Charles  Ghabert  (Drôme).  Charonnat. 
Charpentier.  Gharniyer.  Chastenet  (Guillaume)- 
Chaumet.  Chaussier.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Chauviére.  Chavoix.  Chenavaz.  cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Marti- 
nique). Clémentel.  Cloarec.  Cochery  (Geor^ 
ges).  Constans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile) 
(Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Cou- 
iondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Couyba. 
Cruppi. 

Darblay.  Dasque.  Dauzoo.  David  (Alban) 
(Indre).  David  (Fernand)  (Haute-Savoie). 
David  (Henri)  (Loir«t-Gher).  Debaune  (Louis). 
Debève  (François).  Debièvé  (Anatole).  De- 
bussy. Deeker-David.  Defontalne.  Defu- 
made.  Dejeante.  Delarue.  Delbet.  Del- 
cassé.  Deléglise.  Deieiis.  Delmas.  Delombre 
(Paul).  Deloncle  (François).  Delory.  Denô- 
cheau .  Derveloy .  Desfarges  { Antoine) .  Des- 
hayes.  Devèze.  Deville  (  Gabriel  ) .  Devins . 
Disleau.  Dormoy.  Doumer  (Paul).  Doumergue 
(Gaston).  Dron.  Dubief.  Dubulsson.  Dufour 
(Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dumont(ChaN 
les).  Dunaime.  Dopuy  (Henre).  BossueL 

Ellez -Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Ermant.  Escanyé.  Etienne.  Euzlère. 

Fernand-Brun .  Pérou.  Ferrero.  Ferrler. 
Piquet..  Fitte.  Pould  Achille\  Fournier  (Fran- 
çois). 

Gabrielli.  Galy-Ga.'iparrou.  Gauvin.  Gavinl 
;  Antoine).  Gentil.  Gérald  .rieorges\  Gé- 
rault-Richard. Gervais  (Seine).  Gerville-Réa- 
che.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy. 
Grosdidier.  Grousset  (Paschal).  Guieysse. 
Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Hoitz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine).  Hugues  (Fran- 
çois) (Aisne). 

Isambard.  Isnard  (Finistèrej.  isoard  (Basses- 
Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanaeney.  Jehanio.  Jourdan  (Louis). 
Judet  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  Jumel. 

Klotz. 

La  Batut  (de),  labussfère.  Lacbaud.  Laf- 
fefre.  Lamendin.  Lanessan  (de).  Larquier. 
Lassalle.  Lauraine.  Le  Bail.  Leffet.  Le  Mare. 
Lepez.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  I.*ygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leyguos  (Georges)  (Lot-^t-Garonne). 
Lhoplteau.   Lockroy.  I^^que.  Loup. 

Mahy  (de).  Malizard.  Maret  (Henry).  Martin 
(Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var).  Ma* 
ruéjouls.  Mas.  Massé.  Maujan.  Henfer 
(Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou.  Meslier. 
Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-BhOne). 
MiU  (Louis).  Millerand.  Minier  {Albert).  Mol- 
lard.  Monfeuitlért.  Morel  (Victor)  (Pas-de- 
Calais).  Morlot.  Mobgeot.  Muteau. 

NicoUe.  Noûlens. 

Ozun. 

Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier. 
Pavie.  Pelletan  (CamilleV  Périer  (GermWn^, 
Péronneau.  Perrln.  Petit..  Petitjean.  Peureux. 
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ANNALES  DE   LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Piger.  PUssannier.  Pourteyron.  Pressensé 
(Francis  de).  Pueeh. 

Bfigot.  Rajon  (Claude).  Razimbaud.  Ré- 
gnier. René  Renbult.  HéTeillaud  (Eugène). 
Béville  (Marc).  Rey  (Emile).  Rl^oùard.  Rigal. 
Rlotiéau.  Roch.  '  RouAueV  Rouby.  Rougier. 
Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterle.  Sali»-  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazio.  Sarrien.  Saumande.  6au- 
zéde.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle. 
Séoac.  Serres  (Honoré).  Siegfried.  Simyan. 
Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thiçrry-Caaes.  Thlvrier. 
Thornson.  Tiphaine.  Torchut.  Tourgnol. 
Toùrnler  (Albert).  Trouillot  (Georges) .  Trouln . 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vaveille.  Veber  (Adrien), 
Vialls.  Vldeau.  Vigne  (OeUve)  (Var)-  Vign4 
(Paul)  (Hérault).  VlgourouK.  VUlault-pucfaes" 
nois.  ViUeJean.  Viollette.  VWal. 

WaJtçr. 

Zèvaès. 

ont  VOTA  ooNTM  : 

MH.  Adam  (Achille).  Alsace  (qomte  d'),  prince 
d'Hénin.  Ancel-SeiU.  Archdeaeon.  Argeliés. 
Arnal.  Audiftred.  Audtgier.  Auflmy  (Julea). 
Aynard  (Edouard).  .  > 

Ballande.  Baatard  des  Bois.  Barrois.  Bar- 
tlasol,  Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (de) 
(Indre).  BerFy(Geofg9fl).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Blgnon<Paul).  BlaehoirBhetin.  Bolssteu  (baron 
de).  Bonto.  Bonvalot  Borgne^  '  Boucher 
(tienry).  Bouetol»  Bougàre  (Ferdinand),  Bou- 
g^re  (Uurent).  Boury  (de).  Brice  (iulee) 
(Mourthe-et'Moselle).  Brice  (René)  (4lle-et- 
Yilaine)-  Brindeau.  Briison  (Joseph)  (Gironde). 
Broglie  (duc  de).  ■  [ 

Cachet.  Caraman  (comte  de).  Carnot  (Fran- 
çois). Castellane  (comte  Boni  de).  Castellapo 
(comte  Stanislas  de).  Castelnau  (dé).  Cavai- 
gnac  (Godefroy).  Chambrun  (marquis  ûb). 
Charles  Benolst  (Seine).  Chevalier.  Clblel. 
CUudinon.  Goache.  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Gongy.  Corrard  des  Esaarts.  Coûtant  (Paul) 
(Marné).  , 

'  Dansette  (Jules),  tiaudé.  Dëche.  DelaTosse 
(Jutes).  Delarbre.  Denis  (Théoilore).  Des- 
jardins (Jules).  Dion  (maroui^  de),  Drake 
(Jacques).  Duclaux-Montéil.  Dulau  (donstant). 
Duquesnel.   Durand.  Dutreit. 

Elva  (comte  d  ).  Engerahd  (Pemand). 

Failtlot.  Faure  (Ftrmln).  Ferrette.  nandln 
(Emèst)  (Calvadw).  FlayeUe.  Fleury-Rayarln. 
Plourens.  PontalMO  (de).  Forest.  Fouqnet 
(Camille).  Fruohler. 

Gaffler.  Gaillard  (Julesl.  Galot  (Jules).  Gal- 
pln  <6aâtfln).  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(Léon)  (Vesges).  Gayraud.  Gellé.  Gérard  (ba- 
ron) (Calvadot).  Gérard  (Edmond)  (Vosges). 
Gervalce  (Ueupthe-et-MoselleX  Gévelot.  Gt- 
noux-Dafermon.  Gonldee  de  Tralsaui  (comte 
le).  Goujon  (Julien).  Oenrd.  Grandmaison 
(dftV  Qroussau.  GuUlotaaux.  Guyot  de  VUIm 
neuve.   

^«Igouet  (Uçmtenan^colonel  du).  Haudrl' 
court.  Hémon. 

Jaoquey  (général).  Jules  Jaluzot. 

Rerjégù  (J.  de).  Kranti  (Camille). 

lA  Dourdonnaye  (oomte  de).  Ia  Chambre. 
lAchiëze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri)-  LanJuioais  (oomte  de).  I^nnas 
de  MontebcU.Q-  l^rgentaye  (Bioust  de).  Lara- . 
chc-Joubert.  La  Rochethulorv  (comte  de),  l*- 
sies.  Laurençon.  lAurens-Castelet  (marquis 
de)-  LfiviHo.  ),ebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lecbe- 
raili^r'  Ufa»^-  L^Use.  Ufrand  (Arthur).  Le 
HéflM^ .  I^APjn*   liepe^le^er.  (.^diqond).    Les- , 


plnay  (marquis  de).  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Limon.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Hackau  (baron  de).  Uagnlaudé.  Maillé  (de). 
Marot  (Félix).  Haasabuan.  Maurice  Spronek. 
Haussabré  (marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Hillevoye.  Miossec.  Montaigu  (comte 
de).  Montalembert  (comte  de).  MontJou.(<ïe). 
Motte.  Moustier  (marquis  de).  Hun  (comte 
Albert  de). 

OUivler.  Onianù  (Cuneo' d*).  'Ory.  Osmoy 
(oomte  d')- 

Pain.  Pusy  (Louis).  Paolmler.  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Perroche.  pichat.  Pins 
(marquis  dè).  "  Pllchoo.  Poméreu  (comte  de). 
Prache.   Proust.  Pugllesi-Contl. 

Quilbeuf. 

Ramel  (de).  ftauUne  (Mucel).  Reille  (baron 
Amédée).  Rellle  (baron  Xavier).  Renault-Mor- 
llére.  Rlbot.  Rtpert.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Roche  (Jules)  (Ardëché).  Roge^Ba^u.  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vi- 
comte du).  Rouland.  Roussel  (lieutenant-co- 
lonel).  Rouvre  (Bourton  de). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary 
de  Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saône- 
et-Loire).   Sibille.   Suchetet  Syvetoh. 

Tallllandier.  Thierry.  Thierry  -  pelanoue. 
Tournade. 

Viniers. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Amodru.    BrUson  (Heari)( Bonches-du- 
Bhdne). 
Gornndet  (vicomte). 
Delaune  (Marcel).  Deiebanel  (Paul;. 
Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  . 
Marri ague  Saint-Martin. . 
Lozé. 

Mando.  Maure.   Maurice  Binàer. 

Poullan.  Pradet- Balade. 

Raiberti.  Rose. 

Turigny. 

VaUée. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  retenuê  à  la  commiition  d'0nquête  êvr 
une  tentative  de  corruption  t 

MM.  Albert-Poulain.  Anthlme-Ménard.  Arago 

Fra  nçois). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist(de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).    Bonnevay.  BouBey-Allex' 

Gaffarelll  (oomte).  Coohin  (Deoys)  (Seine). 
Oodet(Jean).  CQlln.  GolUard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  ^Léopold).  Flaodin 
(Etienne)  (Tonne). 
Grosjcan. 
Krauss. 

Lemoigne.  Lerollo.  < 
Mulac. 

Pajot.   Pierrsr  Polssoti. 

Rabier  (Fernand).  Rousé.  Rudelle. 

Sembat.  Simonet 

Trannoy. 

Vogeli. 

AMINTS  PAR  CONOK  : 

MM-  Beharellc.  Bourgeois  (Léon)  (Marqe). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Cardon.  Compayré  (Emile), 

Estourbeillon  (marquis  de  V).  Estoumelles  de 
Constant  (d'). 

Fouché. 

GailhardiBanccI  (de).  GuillBln. 
Iriart  d'Etchopore  (d  ).,  - 


,  Joonart. 
Lacombe  (fx>uis). 
Himum. 

Péret.  Plohery. 
Robert  Suroouf. 


BCRLTIN 

Sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  eoncemant 
l'ouverture  et  l'annulation  dê  crédité  sur  tes 
eaercieeë  itea  et  1904. 

Nombre  des  volants.   342 

Majorité  absolue   172 

Pour  l'adoption   913 

Contre   19 

La  Chambre  des  Réputée  a  aiU^é- 

bNT  vot*  frotm  ! 

MM.  Abel-Bernard .  Amodru.  Anceh&eilf, 
Andrieu.  Antoine  Gras .  Arbouln .  Arène 
(Emmanuel).  Armez.  Astier.  Astima  (colo- 
nel). Aubry.  Au^é.  Authler.  '  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroie.  Bachimont,  Balandreao. 
Balitraad.  Ballande.  Barrois.  Barthou.  Bau- 
det (Charles)  (Gûtes-dn-Nord).  Baudot  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudln  (Pierre).  B«auqulw. 
Buuregard  (4*)  (Indre).  Begey.  BelUer  Bé- 
rard  (Alexandre).  Berry  (Georgea>.  Beraes. 
Berteaux.  Berthet  Bertrand  (Luolen)  (Drtoie). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Blgnon  (Paul).  Bl- 
sohoffsheim.  BUot.  Bonta  Bony^Cisteroee. 
Bouotot.  Bourrât,  Boury  (de).  Boutard.  Bo^ 
aonet-  Braud.  Brunard.  Bruoet.  Boisson 
(Ferdinand)  (Seine).  Busslère.  Buyst 

Cachet-  Calllaux.  Capéran.  Gamot  (Fran- 
Qoii).  Carpot  Caatellane  (oomte  Stanislas  de). 
CastiUard.  Catalogne.  Cauvia  (Ernest).  Ca^ 
zauvleilh.  Caze  (Edmond). .  GaieauxrCaialet- 
Caseoeuve.  Gère  (Emile).  Chabert  (  JustlnV 
(Rhftne).  Ghatgne.  Chalell.  Chamblge.  Gham- 
bon.  Chamerlat.  Chanal.  Cbandloux.  Cha- 
nos.  caiapuis.  Chartes  Boa.  Charles  Chabert 
(Drdme).  Charonnat  Gharniyer.  Chastenet 
(Guillaume).  Chaumet.  Chaussler.  Chau- 
temps  (Alphoose)  (Indre-et-Loire).  'Qhautempe 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chavoix.  Chenavax- 
Clament  (Clément)  (Oordogne).  Clément  (Mar- 
tinique), ctémentel.  Cloarec.  Coache.  Do- 
chery  (Georges).  Constant  (Emile)  (Gironde), 
corderoy.  Coulondra  Coûtant  (Paul)  (Marne). 
Couyba.  Cruppi 

Darblay-  Dasque.  Dauxon.  David  (Alban) 
(Indre).  David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David 
(Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaone  (Louis).  Debève, 
(FranQois).Debiève  (Anatole).  Debussy.  Deoker- 
Davld,  Defuma^e.  Delarue.  Delaune  (Marttel). 
Delbet.  Dalcassé.  Delétf  se.  Delelis.  Deiraas. 
Delombre  (Paul).  Deloncle  (François);  Denft- 
cbeau.  Dervoloy.  De3Ghaner(paul).  Desiarges 
(Antoine).  Deshayes.  Beville  (^brlet).  Devins. 
Disleau.  Dormoy.  Doumer  (Paul).  Doumergue 
(Gaston).  Dron.  Dublef.  Bubuisson.  Dujardin- 
Beaumetz.  Dulau  [Constant).  Dumont  (Charles). 
Dunalme.  Dupuy  Pierre).  Durand.  DussueL 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Ermant.  Escanyé-  Etienne.  Euzière. 

Fernand-Brun-  Féron.  Ferrier.  Fiquet. 
Fitte.  Fleury-Ravarin.  Fould  (Achille).  Fru- 
chier, 

Gabriellù  .  Galy-Gasparrou.  (îaiivln.  Qa- 
vlni   (Antoine).    OeaUl.   U^rald  («eergee^. 
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Gérard  (Edmond). (Vosges),  qemis  (Seine). 
GervlUe-Réache.  Girod.  Godet  (Frédéric). 
OoUJat.  Gottjon  (Julien).  Oouty.  Grotdldler. 
Guleysse.      Gulogand.   Guyot  -  Dessaigne. 

HémoD.  Uenrlque-Dulue.  HolU.  Uubbard. 
Hubert  Hugon. 

Isambartl.   Isnard  (Finistère). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Morel  (Loire). 
Jeanneney.  Jâhantn.  Jourdan  (Louise.  Judet. 
Jules  Ijegrand  (Basées- Pyrénées).  Jutnel. 

Kerjâgu  (J.  de).  Rlott.   Kranti  (CamUle). 

La.  Batut  (de).  Ijwhaud.  Ltohlèze.  LaneA 
san  (de).  Laniel  (Henri).  Lannes  de  Monte- 
bello.  Larquier.  Lauraine.  Laurencon.  Le- 
baudy(Paul).  Lebrun.  LechevalUer.  LelTet. 
Léglise.  Le  Mare.  Lepei.  Leroy  (Modeste). 
Lesage.  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud. 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhoptteau. 
Lockroy.  Loque. 

Mahy  (Ae).  Malizard.  Mando.  Maret  (Henrj'). 
Martin  (Bienvenu)  (Yonne),  Martin  (Louis) 
(Vax).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Maujah. 
Maui^.  Henler  (Gaston).  Mereier  (Julei). 
Mertou.  Messimy.  Mili  (Louis).  Mlllerand. 
Minier  (Albert).  Mollard.  MonfeulUart.  Morel 
(Viotor)  (Pas-de-Calaie).  MorloL  Hotte.  Mou- 
geot.  Houstler  (marquis  de).  Mutean. 

Nîcolte.  Nouions. 

Ozun. 

Patns.  Pasqual.  Pavie.  Pelletan  (Camille). 
Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Péronneau.  Perrin.  Perroche.  Petit.  Petltjean. 
Peureux.  Plissonnier.  Poullan.  Pourteyron. 
Proust  Puech. 

Qullbem. 

Ragot.  RalbertI.  Rajon  (Claude).  Razim- 
baud.  Régnier.  Renault-Morlière.  René  Re- 
noult.  Réretllaud  (Eugènel  Révllle  (Marc). 
Rey  (Emile).  RIbot.  Ridouard.  Ripai.  Rlot- 
teau.  Rose.  Rouby.  Rougler.  Rouland. 
nousset(llentenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon 
de).  Rozet  (Albin).  Ruau. 

flabaterje.  Salis.  Bandrlque.  Sarraut  (Albert). 
Sarrasin.  Sarrien.  Saumande.  Bauzéde.  Schnei- 
der (Charles)  (Haut-Rhin).  Mnao.  Slbille. 
iHegfrlod.  Slmiwi,.  Slnyjel. 

TaTé.  Théron.  Thierry.  Thierry -Cases. 
Thierry-Delanoue .  Thomson.  Tiphalne .  Tor- 
chut  Tourgnol.  Tournier  (Albert).  TrouUlot 
(Georges).  Trouin. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vallée.  Vajtellle.  Vialls.  Vldeau. 
Vigouroui.  Villault  -  DuçhesDols.  Vlllejean , 
Viollette.  Vival. 

ONT  VOTli  CONTRE  : 

MM.  Baudry  d'Asson  (do).  Boissieu  (baron 
de).   Broglie  (duc  de). 

Flourens.  Forest.  Gatot  (Jules)  dlnoux- 
Defermon .  Groussau. 

Halgouet  (lieutenaaW»lonel  du). 

ta  Forronnays  (mantuli  de).  Lanjulnals 
(comte  de).  Largentayc  (Rioust  de). 

Montaigu  (comte  de). 

Olltvier. 

Pain.  Pomereu  (comte  de). 
Rohan  (duc  de).     Rosanbo  (marqnU  de). 
Roscoat  (vicomte  du). 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB: 

MM.  Adam  (Achille).  Aldy.  Allard.  AlsaCe 
(comte  d  ),  prince  d'HénIn.  Archdeacon.  Arge- 
liès.  Aristide  Rriand.  Arnal.  Audliïrcd. 
Audigier.  Auffray  (Jules). 


Bagnol.    Bansard  des  Bols.    Baron  (Gabriel) 

(  Bouche  s-du-Rhône).  Bartlssol.  Basiy.  Béné- 
sech.  Bepmale.  Bichon-  Bonvalot.  Borgnet. 
Boucher  (Henry).  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
gére  (Laurent)..  Bouveri.  Boyer  (Antide).  Bre- 
ton (Jpies-Louis).  Brioe  (Jules)  (Meurthe-et- 
.Moaelle).  Brice  (René)  (IlIe-et-Vilaine).  Brin- 
deau.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-RhÔne). 
Brisson  (Joseph)  (Gironde). 

Cadenat.  Gamuzet.  Garaman  (comte  de). 
Gardet.  Camaud.  C^stellane  (comte  Boni  de) . 
Castelnau  (de).  Ciivaignac  (Godefroy).  Cham- 
brun  (marquis  de).  Charles  Bcnoist  (Seine). 
Charpentier,  nhauviére.  Chevalier.  Clbiel. 
Claudinon.  Coohln  (Henry)  (Nord).  Congy. 
Constans  (Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Gor- 
nudet  (vicomte),  Corrard  des  BssartH.  Coûtant 
(Jules)  (»ein«). 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Dèehe.  Defontaine. 
Dejeante.  Detafosse  (Jules).  Delarbre.  Detory. 
Denis  (Théodore).  Desjardins  (Jules).  Devèze. 
Dion  (marquis  de).  Drake  (Jacques).  Duclaux- 
Monteil.  Dttfour  (Jacques).  Duquesnel.  fiu- 
trell. 

Elva  (comte  d').    Engeftnd  (Fernand). 

Pallliot.  Paure  (Flrmln).  Fcrrero.  Ferrette. 
Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Fontai- 
nes (de).  Fouqaet  (Camille).  Fournter  (Fran- 
çois). 

Gafflcr.  Gaillard  (Jutes).  Calpin  (Caston). 
Gauthier  (do  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vos- 
ges). Gayraud.  Gellé.  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérauli-niehard.  cervalze  (Heurthe- 
et-Mo«etle).  Gévetot.  GMldee  de  Traissan 
(oomte  le).  Gootaut-Blron  (comte  Joseph  de) . 
Gourd.  Grandmaison  (de).  Grousset  (Paschal). 
Gullloteaux.    Guyot  de  Villeneuve. 

Harriague  Saint-Martin.  Haudrlcourt.  Hugues 
(CtoviH)  (SeineV  Hugues  (François)  (Aisne). 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Jacquey  (général),  Jaurès.  Jules  Jaluzot. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Labusslére. 
La  chambre.  Laiïerre.  Lamendin.  Lamy< 
l^roche-Joubert  La  Rochethuloo  (comte  de). 
Lasies.  Lassalle.  Laurens-Gastelet  (marquis 
de).  I.Aville.  Le  Bail.  Lefas.  Logrand  (Arthur). 
Le  Hérissé.  Lemire.  Lepelletier  (Edmond). 
Lespinay  (marquis  de).  Lévis-Mlrepolx  {comte 
de).  Loygue  (Honoré)  (Heute-Oaronne).  Leygue 
(Haymond)  (Haute-Garonne).  Limon.  Loup. 
Loié .   Ludre  (comte  Perri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Maillé  (de). 
Marot  (Félix).  Massabuau.  Maurice  Blnder. 
Madrice  Spronck.  Maussabré  (marquis  de). 
Meslier.  Michel  (Henri)  (Boiiches-du-RhAne). 
MtoheKAdrien)  (Haute-Loire).  Mlllevoyc.  Mlos^ 
sec.  Montalembeft  (comte  de).  MoDtjoti  (de), 
Mun  (comte  Albert  de) . 

Ornano  (Cuneo  d").  Ory.   Osmoy  (comte  d'). 

Passy  (Louis).  Pastre.  Paul  Meunier.  Paul- 
mier.  Pichat,  Piger.'  Pins  (marquis  de). 
PUchon.  Prache.  Pradet-Balade.  Pres.sonsé 
(Francis  de).  Pugliesi-Contt. 

Ramel  (de).  RauUne  (Marcel).  RelUe  (baron 
Amtdée),  Reille  (bâton  Xavier).  Rlpert.  Roeh. 
Roche  (Ernest)  (Seine),  Roche  (Jules)  (Ardéohe). 
Roger-Ballu.  Rouanet. 

Saint-Martin  (de).  9alnt-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Scbneldar  (Eugène)  (SaOne-et- 
r^ire).  Selle,  serres  (Honoré).  Huchetet. 
Syveton. 

Tailliandier.  Thivrier.  Tournade.  Turigny. 

VaUlant  Veber  (Adrien).  Vigne  (OcUve^ 
(Var).  Vlgn«  (Pauh  (Hérault.  VHlIers. 

Walter. 
.  Z4vrà8. 


n'ont  pas  puis  part  au  votr 
comme  retenu»  à  la  commiêtlon  d'enquête 
sur  UM  tentative  di  corruption  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-H^nard.  Arago 

(François).  ^ 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Bcnoiiit  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-Allei. 

Cairarelli  (oomte).  cochin  (Denys)  (geine). 
Codet  (Jean).  Colin.  OolHard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fabien-oesbron.  Pabra  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Vonne). 
Grosjean. 
Kraugg. 

IM  Moigne.  Lerolle. 
Hulae. 

Pajot.  Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernaod).  Rousé.  Rudelle. 

Sembat.  Sbnonet. 

Trannoy. 

Vogeli. 

ABttMtS  PAR  OOUQà  : 

MM,  Behftrelle.  Bourgeots  (L6on)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vend^). 

Cardon.  Compayré  (Emile). 

Eatourbeilloo  (marquis  de  1').  Estournelles 
de  Constant  (d'). 

Fouché. 

GAllhard-Rancel  (de),  tiuillain, 
Iriart  d*Etchepare  (d  ). 
Jonnart. 

Lacombe  (Louis). 

Mirman. 

Noël. 

Pôret  Pichery. 
Robert  Suroouf. 


SCROTÎN 

Sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
au  tninistrc  de  l'intérieur,  lur  l'exeniee  im, 
un  crélit  de  SOfioo  fr.  d^êtiné  i  venir  en  aid« 
à  lu  vitlç  de  Bourbon^Laney  {Saôn^t-Loire). 

Nombre  des  Votants.  

Majorïté  absolue   î68 

Pour  l'adoption.   6U 

Contre  ,  ,  o 

L*  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  ; 

MM.  Abel-Bemard.  Adam  (Achille).  Aldy. 
Allard.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénln. 
Amôdru.  Ancel-Scitz.  Andrleu.  Antoine 
Gras.  Arbouin .  Archdeacon .  Aréiie  (Emma- 
nuel). Argeliès.  Aristide  Briand.  Armez. 
Arnal.  Astler.  Aslima  (colonel).  Aubry.  Au- 
diffred.  Audigier.  AufTray  (Jules),  Augé. 
Authier.   Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacrozc.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balltrand.  Ballande.  Bansàrd  des 
Bois.  Baron  (Gabriel)  (Bouches -du -Rhône). 
Barrois.  Barthou.  BartissoL  BasIy.  Baudet 
(Charles)  (COtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)(Euro- 
et-Loir).  Baudln  (Pierre).  Baudry  d  Asson 
de).  Beauqufer.  Beauregard  (de)  ilndre)j  Be- 
gey.  Bellior.  Bénézech.  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre).   Berry  (Georges;.    Bersez.  Bêr- 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Ptger.  Pllssonnier.  Pourteyron.  Pressensé 
(Francis  de).  Pueeh. 

Bfigoi  Rajon  (Claude).  Razimbaud.  Râ- 
gntèr.  René  Renoult.  Réveillaud  (EUflàne]. 
RivIUe  iMarc).  Rey  (Emile).  RldouanL  Rlgal. 
niottéau.  Roch.  Rouaoe^  Rouby.  Rougler. 
Rozet  (Albin).  Ruau.  . 
.  tiabaterle.  Salis.  Sandrlque.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarraiin.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
zède.  Schneider  (Charles]  (Haut'Rbin).  Selle, 
Sénac.  Serres  (Honoré).  SLegfKed.  Simyan. 
Slreyjol. 

Tavé.  Théroïi.  Thlçrry-Caies.  Thlvrier. 
Thomson.  Ttphaine.  Torchut.  Tourgnol. 
Toùrnler  (Albert).  TrouUlot  (Georges) .  Trouin  ■ 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  VoceUle.  Veber  (Adrien). 
Vialls.  Vldeau.  Vigne  (OcUve)  (Var)-  Vfgnâ 
(Paul)  {HénuH).  Vlgouroux.  VUlault-Ouches- 
nois.  VlUeJean.  Vloltptte.  Vlval. 

Walt^r.  ,  . 

Zèvaès. 

oNt  fr&rà  Goimu  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (qomte  d  ),  prince 
d'Uénin.  Ancal-SelU.  Arobctewon.  Ai^ellèst 
Arnal.  AudUTred.  Audlgler.  Auliray  (Jules). 
Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bunsud  des  Bols.  Bsrrols.  3ar- 
UsMt  Baudpyd'AMOn  (de).  Besuregard  (de) 
(Indre).  BerrylOeorgea).  Btrtrand  (Paul)  (Marne). 
BignoD  <Paul).  BlMboffabeim-  Bolaateu  (baron 
de).  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Boucher 
(Henry).  Bouctol»  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
g^re  (Laurent).  Boury  (de).  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et'MoB«lle).  Brlce  (Ren6)  (411e-et- 
YLlauie).  Brindeau.  Brlsson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglle(duc  de).'  : 

iSachet.  Caraman  {comte  de).  Caruot  (Fran- 
çois). Castellane  (comte  Boni  de).  Casteltano 
(comte  Stanislas  de).  Castelnau  (dé).  Cavai- 
gnac  (Godefroy).  Chambrun  (marquis  de). 
Charles  Benoist  (Seine),  Chevalier.  Cibiel. 
CUudinon.  Coacbe.  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Congy.  Corrard  des  Esaarts.  Contant  (Paul) 
(Marné).  , 

Dansette  (Jules).  t)audé.  Bêche,  pelafosse 
(Jules).  Delarbre.  Denis  (Théodore).  Des- 
jardins  (Jules).  Dion  (marquî»  de),  '  Drake 
(Jacques).  Duclaux-Monteil.  Dulau  (Constant). 
Duquesnel.   Durand.  Dutreil. 

Elva  (comte  d').  Engerahd  (Femand). 

Failllot.  Faure  (Firmin).  Ferrette.  Flandln 
(Ernest)  (Calvado*}.  Flayelle.  Fleury-Rayarin. 
Flourens.  PontalMS  (de).  Foreist  Fouqnet 
(Camille).  Fruohler. 

Gaifler.  Gaillard  (Jules).  Galet  (Jules).  Gai- 
pin  <Gaaton).  Gauthier  (de  Glagny).  Owitier 
(Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Gell«.  Gérard  (ba- 
ron) (Calvados),  Gteard  (Edmond)  (Vosges). 
Gerraizo  (Ueup^e-et-Moselto).  G«v^t.  Gl- 
noux-Defermon.  Gonldeo  de  Tralssan  (comte 
le).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmaison 
(dft).  Greussau.  GuUloteiui.  Guyot  de  Villft* 
neuve.  

IR^uet  (Uemenant^cotonel  du).  Haudri- 
court.  Hémon. 

Jacquey  (génâral).  Jules  Jaluzot. 

Rerjégu  (J.  de).  Krant»  (Camille). 

La  Bonrdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
lAchièze.  La  Farronnayi  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Laniulnais  (comte  de).  Lannes 
de  MontebellQ.  L^irgentaye  (Rlouat  de).  Lara-, 
che-Joubert  1^  Rochethulon  (comte  de).  U- 
sles.  Laurençon.  Laurens-Castelet  (marquU 
de). .  LavlHo;  LcdMUdy  (Paul).  Lebnin.  Leobe- 
valll^r-  Ufa»-  Ltglise.  LegrandiAfthun.  Le 
ll^zlN^'  Lew^re.  Ifepelletier (Edafond).  Les-, 


pioay  (marquis  de).  Lévis-Mlrepirix  (comte  de). 
Limon.  Ludre  (comte  Ferrl  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Maillé  (de). 
Harot  (Pëllz).  Massabuau.  Maurice  Spronck. 
Maussabré  (marquis de).  Michel (Adrien)(Haute- 
Loire).  Mitlevoye.  Miossec.  Montalgu  (comte 
de).  Montalembert  (comte  de).  Montjou  (d9)- 
Motte.  Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte 
Albert  de). 

Ollivler.  OrnanO  (Cuneo' d").  Ory.  Osmoy 
(comte  *). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmler.  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Perroche.  Pichat.  Pins 
(marquis  de).  "  Pllchon.  Poméreu  (comte  de). 
Prache.   prousL  Pugliesi-Contl. 

Quilbeur. 

Ramel  (dé),  ttaullne  (Marcel).  Rfitlle  (baron 
Amëdée) .  Rellle  (baron  Xavier).  RenauU-Mor- 
llère.  Ribot.  Rtpert.  Roche  [Ernest]  (Seine). 
Roche  (Jules)  (Ardëché).  Roger-Ballu.  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vi- 
comte du).  Rouland.  Rousset  (lieutenant-co- 
lonel).  Rouvre  (Bourlon  de). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary 
de  Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saône- 
et-Loîre).  Sibille.  Suchetet  Syveton. 

Tailliandier.  Thierry.  Thierry  -  palanoue. 
Tournade. 

Villiers. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Amodru.    Brlsson  (Hepri)( Bouches-du- 
Rhône). 
Gornndet  ivicomte). 
Dclauno  (Marcel).  Deschanel  iPaul . 
Gontaut-Btron  (comte  Joseph  de). 
Harrlagua  Saint-Martin. . 
Lozé. 

Mando.  Maure.   Maurice  Binder. 

Poullan.  Pradet-BaUde. 

HaiberU.  Rose. 

Turigny. 

Vallée. 

N'(»rr  PAH  PAIS  PART  AU  VOTE 

comme  retenug  à  ta  eommiitUm  tTetiquéle  mr 
une  tentative  de  corruption  t 

MM.  Albert-Poulain.  Anttabne-Ménard.  Arago 

Fra  nçois). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).    Bonnevay.  Bouhey-Allex' 

Gaflarellt  (comte).  CoeMn  (Denye)  (Seine). 
Qodet  (Jean).  CoUn.  CoUlard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fabien -Cesbron.    Fabre  ^Léopold).  Flandio 
(Etienne)  (Yonne), 
firosjean. 
Krauss. 

Lemoigne.  Lerolle.  ' 
Mulac. 

Pajol.    Pierrff  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousé.  Rudelle. 

Sembat.  SimoneL 

Trannoy. 

VogeU. 

ABBItrrS  PAR  QOXOÉ  : 

MM.  Beharellc.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Cardon.  Compayré  (Emile), 

Estourbeillon  (marquis  de  V).  Estournalles  de 
Constant  (d'). 

Fouché. 

Gailhard.B.-)nccl  (de\  GuiRafn. 
Iriart  d'Elche|»re  (U  )._  ;  . 


JonaarL       .  . 
Lacombe  (f^ouis). 
Mirman. 

Noei, 

Péret.  Piohery. 
Robert  Surcouf. 


BCRLTIN 

Sur  l'ememble  du  projet  (te  loi  eoneemant 
i'ouverture  et  i'wnutattan  de  erédttt  ntr  te» 
«wrcloet  f  Mf  et  im. 

Nombre  des  votants   34S 

Majorité  absolue   i^% 

Pour  l'adoption   SIS 

Contra   19 

La  Chambre  de»  députée  a  adc^té. 

bNT  VOTÉ  Mim  : 

MM.  Abel-Bernard .  Amodru,  Ancel-fieils. 
Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouin.  Arène 
(Emmanuel).  Armez.  Astier.  Astima  (colo- 
nel). Aubry.  Augé.  Authier.  '  Aynard 
(Edouard). 

Babaud  -  Lacroie.  Baohimont,  fialandroau. 
BaUtraad.  Ballande.  Bamris.  Buthott.  Bau- 
det (Charles)  (CAtes-du-Nord),  Baudet  (Uula) 
(Bure-et-lAir).  Baudln  (PUrre).-  B«auquler. 
Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  BelUer.  fié- 
rard  (Alexandre^  Berry  (Georges)^  Bersei. 
Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Dr6me>. 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Blgnou  (Paul).  Bl- 
soboffshelm.  Biwt.  Bonto.  Bony^dsternes. 
Bauctot.  Bourrât^  Boury  (de).  Boutard.  Bo- 
Knet.  Braud.  firunard.  Brunei.  Bvissea 
(Ferdinand)  (Seine).  Bussière.  Buyat 

Cachai  GalUaux.  Capéran.  Gamot  (Fran- 
çois). CarpoL  Caatellaoe  (comte  Stanislas  de). 
GasUUard.  Gatategne. .,  Cauvia  (Eraesl).  Ga-* 
zauvleUh.  €aze  (Edmond). .  GB»«ufrGaialot* 
Caaeneuve.  Gère  (Emile),  cttabert  (Justin) 
(UhOne).  caialgne,  Chaleil.  Chambige,  CSiam- 
bon.  Cbamerlat.  Ghanal.  ChandlouK.  Chn- 
nos.  Qhapuis.  Charles  Bos.  Charles  Chabert 
(Drtoie).  Charonnet  Charruyer.  Chaatenet 
(  Guillaume) .  Ghaumet.  Chaussiar.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  'Ghautempe 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chavoix,  Cheaavas- 
Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Mar- 
tinique). Clémentel .  Cloarec .  Coacbe .  Go- 
chery  (Georges).  Constant  (Emile)  (Gironde), 
corderoy.  Coulondr&  Coûtant  (Paul)  (Marae). 
couyba.  Cruppi. 

Darblay.  Basque^  Dauwn.  David  (AUmd) 
(Indre).  David  (Femand)  (Hauto-Savoie).  David 
Ulenri)  (Lolr^t-Cher).  Debavne  (Louis).  Debéve. 
(François).  Debiéve  (Anatole).  Debussy.  Decker- 
Davld.  Dafumade.  Delarue.  Delaune  (Marcel). 
Delbet.  Delcassé.  DelégUse.  BeMis.  Delroas. 
Delombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Dené- 
cheau.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Desfarges 
(Antoine).  Deshayes.  Deville  (Gabriel).  Devins. 
Disleau.  Dormoy.  Doumer  (Paul).  Doumerguo 
(Gaston).  Dron.  Dubief.  Bubuisson.  Dujardin- 
Beaumetz.  Dulau  (Constante.  Dumont  (Charles), 
Dunaime.  Dupuy Pierre).  Dunnd,  DussuaL 

EUez-Evrard.  Emile  Chauvin,  Empereur. 
Erniant.  Escanyé-  Etlonne.  Euziéra. 

Fernand-Brun<  Féron*  Ferrier.  Flquet. 
Fitie.  Flettry-Ravarin.  Fould  (AcbUle).  Fni- 
chieR 

Gabrielli^  .  Galy-Gaeparrou.  Gauvin.  Ga- 
vial   (Antoloe).    Gentil.   Gérald  (^orgn). 
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Gérard  tBdmond). (Vosges).  Qervais  (0oino). 
Gerrille-Réache.  Girod.  Godet  (Frédéric). 
Goujat.  Goujon  (Julien).  Geury-  Grotdldlâr. 
Ouieysse.      Guingand.  Guyot-Dessalgne. 

Démon.  Ueorlque-Duluo.  Holti.  Uubbard. 
Hubert.  Hugon. 

Isambard.   Isnard  (Finistère). 

Janet  ;Léon)  (Doubs).  Jean  Morel  (Loire), 
ieanneney.  Jôhania .  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jules  tiegrand  (Baues-Pyrâuées).  Jumel. 

Kerjàgu  (J.  de).  Kloti.  KranU  (Camille). 
.  La.  Batut  (de).  Laehaud.  Uclitôze.  Lane* 
san  (de).  Lanlel  (Henri).  Lannes  de  Monte- 
bello.  Larquier.  Lauralne.  Laurencoli.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebrun.  LechevalUer.  LeITet. 
Léglise.  Le  Mare.  Lepez.  Leroy  (Modeste). 
Lesage.  Le  Troadec.  Lcvet  (Georges).  Lcvraud. 
Leyguea  (fleorgei)  (Lot-et-Garonne).  Lhoplteau. 
Lockroy.    Loque . 

Mahy(de\  Mallzard.  Mando.  Matet  (Henry). 
Martin  (Bienvenu)  (Yonoe).  Martin  (Louis) 
(  Yar) .  MaruéJouU .  Mas .  Massé .  Maujah . 
HauT^.  Menler  (Gaston).  Mercier  (Juleft). 
Merïou.  Messimy.  Mlll  (Louis).  MItlerand. 
Minier  (Albert).  Mollard.  MonfeUlHart.  Morel 
(VlQtov)  (Pas-de-Calais).  Morloi  Hotte.  Mou- 
geot.  Houstleif  (marquis  de).  Muteau. 

NicoUe.  Nouions. 

Ozun. 

Pams.  Paaqual.  Pavle.  PcUetan  (Camille). 
Périer  (Germain).  Périerde  Larsan  (comte  du). 
Péronoeau.  Perrln.  Perroche.  Petit.  Petltjean. 
Peureux.  Pllssonnier.  Poullan.  Pourteyron. 
Proust  Puech. 

QuUbenr, 

Ragot.  Ualbertl.  Rajon  (Claude).  Razim- 
baud.  Régnier.  Renault-Morllère.  René  Re- 
nonlt.  n^TellIand  (Eugènel  Rèvlllc  (Marc). 
Itey  (Emile).  Rlbot.  Ridouard.  Rigfll.  Rtot- 
teau.  Rose.  Rouby.  Reugler.  Rouland. 
Rous9et(lientenant-eoIonel).  Rbuvn  (Bourion 
de).  Rotet  (AlMn).  Ruau. 

Babaterle.  Salis.  Bandrlque.  Sarrant  (Albert). 
-  Sarrasin.  SarrieDi  Saumande.  Bauzéde.  Schnei- 
der (Charles)  (Haut-Rhin).  Sènao.  Slbllte. 
Megfried.  Slmywi,,  Hrtyjol. 

Tavè.  Théron.  Thierry.  Ililerry- Gaies. 
Thierry-Delanoue.  Thomson.  Tiphaine.  Tor- 
chut  Tourgnol .  Tournier  (Albert).  TrottUlot 
(Geoi^es).  Trouln. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vallée.  Vazellle.  Vialis.  Videau. 
Vigouroux.  Villault  -Duchesnols.  VUleJean . 
Viollette.  Viral. 

ONT  VOTK  CONTRE  : 

MM.  Baudry  d'Asson  (de).  Boissleu  (baron 
de).   BrogUe  (duc  de). 

Flourens.  Forest.  Galot  (Jules)  Glnoux- 
Defermon .  Groussau. 

Halgouet  (lieutenaot-celonel  du). 

\A  Ferronnayt)  (marquis  de),  Lanjuinals 
(comte  de).  Largentayc  (Rioust  de). 

Montaigu  (comte  de). 

Ollivier. 

PalD.  Pomereu  (comte  de). 
Rohan  (duc  de).     Rosanbo  (marquis  de). 
Roscoat  (vicomte  du). 

m'okt  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Adam  (Achille).  Aldy.  Allard.  Alsace 
(comte  d"),  prince  d'Hénln.  Archdeacon.  Arge- 
liès.  Aristide  nriand .  Arnal.  AudifTred . 
Audigier.  Auffray  (Jules). 


Bagnol.    Bansard  des  Bols.    Baron  (Gabriel) 

(Bouches-du-Rhône).  Bartissol.  Basly.  Béné- 
sech.  Bepmale.  Bichon.  Bonvalot .  Borgnet. 
Boucher  (Henry).  Bougére  (Ferdinand).  Bou- 
gâre  (Laurentj.  Bouveri.  Boyer  (Antide).  Bre- 
ton (Jules-Louis).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle;'.  Brice  ^René)  (llle-et-Vltaine).  Brln- 
deau.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-RhÔne). 
Brisson  (Joseph)  (Gironde). 

Cadenat.  Camuzet  Caraman  (comte  de). 
Cardet.  Camaud.  Gastellane  (comte  Boni  do) . 
Casteinau  (de).  Câvaignac  (Godofroy) .  Cham- 
briin  (marquis  de).  Charles  Benolst  (Seine). 
Charpentier.  Ohauvière.  Chevalier.  Clbiel. 
Claudinon-  Cochln  (Henry)  (Nord).  Congy. 
Constans  (Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien),  cor- 
nudet  (vicomte).  Gorrard  des  Rssarts.  coûtant 
(Jules)  (Selnej. 

DaosGtte  (Juleit).  Daudè.  Dèche.  Defontaine. 
Dejeante.  Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delory. 
Denis  (Théodore).  Deajardins  (Jules).  Révère. 
Dion  (marquis  de).  Drake  (Jacques).  Duclaux- 
Montell.  Dufour  (Jacques).  Duquesnel.  Du- 
trell. 

Elva  (eomte  d').    Engefatid  (Pernandv 
Fallliot.  Faure  (Flrmln).  Perrero.  Perrette. 
Flandin  (Ernest)  (Calvados).   Flayelte.  Fontai- 
nes (de).  Fouquet  (Camille).    Pouraier  (Fran- 
çois). 

Gafflor.  Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gauthier  (de  Glagny).  Gautier  (Léon)  (Vos- 
ges). Gayraud.  Gellé.  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Géranlt-Rlehârd.  Gervahce  (Meurthe- 
et-Moselle).  Gdvelei  OADldee  de  lïalssan 
(comte  le).  Goatant-Blran  (comte  Joseph  de). 
Gourd.  Grtndmafson  (de).  Grousset  (Pasohal). 
Guilloteaux.    Guyot  de  Villeneuve. 

Harriagne  Saint-Martin.  Haudricourt.  Hugues 
(Clovis^  iSeineV  Hugues  (François)  (Aisne). 

Isoard  (Basses-Atpcs). 

Jacquey  (général),  Jaurès.  Jules  Jaluzot. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  I^bussière. 
La  Chambre.  Laiïerre.  Lamendin.  Lainy. 
Laroche-Joubert  La  Rocfaethuloo  (comte  de). 
Lasies.  Lassalle.  Laurens-Castelet  (marquis 
de).  Laville.  Le  Bail.  Lcfas.  Logrand  (Arthur). 
Le  Hérissé.  I.emiro.  Lepelletler  (Edmond). 
Lespinay  (marquis  de).  I.év!s-Mi repoli  (comte 
de).  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Limon.  Loup. 
Loxé.   Ludre  (comte  Ferri  de). 

Maokau  (baron  de).  Magnlaudè.  Maillé  (de). 
Marot  (Félix).  Massabuau.  Maurice  Blnder. 
Maurice  Spronck.  Maussabré  (marquis  de). 
Meslier,  Michel  (Henri)  (Bouches^lu-Rhdne). 
Miohel(Adrfeii)(Raute-Loire}.  Mlllevoye.  Mlos- 
sec.  Montalembeft  (comte  de).  Montjou  (de). 
Mun  (comte  Albert  de). 

Ornano  (Cuneo  d").  Ory.   Osmoy  (comte  d'). 

Pawsy  (Louis).  Pastre.  Paul  Meunier.  Paul- 
mier.  Pichat.  Piger.'  Pins  (marquis  de). 
Plichon.  Prache.  Pradet-Balade.  Pressensé 
(Francis  de).  Pugliesi-Conti- 

Ramel  (de).  RsuUne  (Mwcel).  SelUe  (baron 
Amédée),  Heitle  (biuron  Xavier).  Rlpert.  Roeh. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardéohe). 
RogBF-Ballu.  Kouanet. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (8a0ne-et- 
Loire).  Selle.  Serres  (Honoré).  Suchetet. 
Syveton. 

Tailliandier.  Thivrier.  Tournade.  Turigny. 
VaUlut    Veber  (Adri«n).   Vigne  (OcUve) 
(Var).  Vigné  (Paun  (Hérault\  Vllllers. 
Waller. 

Zdvaés.  I 


N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comtM  reicHUê  à  la  commission  d'enquête 
sur  Ufttf  tentative  dé  corruption  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Uénord.  Arago 

(François), 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paiil)  (Seine). 
Benoist  (do)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-Allex. 

Gairarelli  (oomte).  Cochin  (Denys)  (Seine) 
Codet  (Jean).  Golln.  Colllafd. 

Déribérë-Desgardes. 

Fabion-Cosbron.  Pabre  (Léopold).  Fïandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

l..e  Moigne.  Lerolle. 
Mulac. 

l»aJot.  Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousé.  Hudclie. 

Sembat.  Slmonet. 

Trannoy. 

VogeU. 

ABiENtfl  PAR  GONOA  : 

MM.  Behwelle,   Bourgeois  (Léon)  (Uane). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Cardon.  Compayré  (Emile). 

Katourbeillon  (marquis  de  1').  Estournelles 
de  Constant  (d'). 
Pouehé. 

Gallhard-Banoel  (de),  duillaln, 
Iriart  d'Etchepare  (d  ). 
Jodnart. 

Lacombe  (Louis). 

Mirman. 

Noël. 

Pôret  Pichery. 
Robert  Suroour. 


SCRITIN 

Sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
au  minietre  de  l'intérieur,  gur  Vexertiee  1904, 
un  crélit  de  iOfiOO  fr.  deitin^  A  venir  en  aid4 
à  laville  de  Bourbon-Laney  (Saône-vt-ioire), 

Nombre  des  Votants  , . . ,  m 

Majorité  absolue   î5g 

Pour  l'adoption,   514 

Contre  ,   o 

U  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTi  POUR  : 

MM.  Abel-Bemard.  Adam  (Achille).  Aldy. 
Allard.  Alsace  (comte  d'},  prince  d'Hénln. 
Amôdru.  Ancfll  -  Seitz.  Andrleu.  Antoine 
Gras.  Arbouin .  ArchdeAcon .  Arètie  (Emma- 
nuel). Argeliès.  Aristide  Brland.  Armez. 
Arnal.  Astler.  Astima  (colonel).  Aubry.  Au- 
difTred. Audigier.  Auffray  (Jules).  Augé. 
Authier.   Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacrozc.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balltrand.  fialUnde.  Bansard  des 
Bols.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône). 
Barrols .  Barthou.  Bartissol.  Basly.  Baudet 
(Charles)  (COtes-du-Nord) .  Baudet  (Louls)(Eure- 
et-Lob").  fiaudln  (Pierre).  Baudry  d'Asson 
de).  Beauqufer.  Beauregard  (de)  (Indre)>  Be- 
gey.  Belllcr.  Bénézech.  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre).   Berry  (Georges;.    Bersez.  Bér- 
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ANNALES  DE  LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTES 


teaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bertrand  (Paul)  (Marne}.  Bichon.  Bignon 
(Paul).  BischolTsheim.  Bizot  Bots^eu  {tw- 
ron  de).  Bonté.  Bonvalot.  Bony-Cisternes. 
Borgaet.  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bou- 
gëre  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bour- 
rât Boury  (de).  Boutard.  Bouveri.  Boyer 
(Antide).  Bozonet.  Braud .  Breton  (  Jules- 
Louis).  Brice  (Jules)  {Meurthe  -  et  -  Moselle). 
Brice  (René)  (Ule-et-Vilalne).  Brindeau.  Bris- 
son  (Joseph)  (Gironde).  Broglie  (duc  de).  Bru- 
nard.  Drunet.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussière.  Buyat.  ** 
Cachet  Cadenat.  Calilaux.  Camuzet.  Ca- 
pèran.  Caraman  (comte  de).  Garde!  Camaud. 
Carnot  (François).  Garpot.  Gastellane  (comte 
Boni  de).  Castelluie  (comte  Stanislas  de).  Cas- 
telnau  (de).  CastlUard.  Catalogne.  Gauvin 
(Ernest).  Cavaignac  (Godefroy).  Cazauvieilh. 
Gaze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve. 
Gère  (Emilel  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Ghai- 
gne .  Chaleil.  Ghambige.  Chambon.  Gham- 
brun  (  marquis  de  ) .  Chamerlat.  Ghanal . 
Ghandioui.  chanoz.  Ghapuis.  Charles  Be- 
noist  (Seine).  Gharles  Bos.  Gharles  Ghabert 
(Drdme).  Charonnat .  Charpentier.  Ghar- 
ruyer.  Chastenet  (  Guillaume  ) .  Chaumet. 
Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute-SaToie). 
Ghauviëre.  Chavoix.  Chenavax.  Chevalier. 
Clament  (Clément)  (Dordogne).  Claudlnon. 
Clément  (Martinique).  Clémentel.  Cloaroc. 
Coache.  Cochery  (Georges).  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Congy.  Gonstans  (Paul)  (Allier). 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet 
(Lucien).  Cornudet  (vicomte).  Corrard  des 
Essarts.  Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Coûtant  (Paul)  (Marne).   Couyba.  Gruppi. 

Dansette  (iules).  Darbtay.  Dasque.  Daudè. 
Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Fer- 
nand)  (Haute^voie).  David  (Henri)  (Loir-et- 
Cher).  Debaune  (Louis).  Debëve  (François).  De- 
biéve  (Anatole).  Debussy.  Deckor-David-  Defon- 
taine.  Dejeante.  Delaf osse  (Jules).  Delarbre . 
Delarue.  Delaune  (Marcel).  Delbet  Delcassé. 
Deléglise.  Delelis.  Delmas.  Delombre  Paul). 
Deloncle  (François),  Delory.  Denfichcau.  Der- 
veloy.  Deschanel  (Paul) .  Deshayes.  Desjar- 
dins (Julesi.  Devèze.  Deville  (Gabriel).  De- 
vins. Dion  (marquis  de).  Dlsleau.  Dormoy. 
Doumer  (Paul).  Doumergue  (Gaston) .  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Du- 
claux-Monteil.  Dufour  (Jacques).  Dujardtn- 
Bcaumetz.  Dulau (Constant).  Oumont  (Charles). 
Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Du- 
rand. Dussuel.  Dutrell. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernand).  Ermant. 
Esoanyé.  Etienne.  Euzièrc. 

Failliot.  Faurc  (Firmin).  Fernand  Brun. 
Fcron.  Ferrero.  Ferrette.  Ferrier.  Fiquet. 
Pitte.  Flandin  (Ernest)  (CaWados).  Flayelle, 
Pleury -Bavarin.  Flourens.  Fontaines  ( de ) . 
Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille).  Fournier 
(François).  Fruchier. 

Gabrielll.  GafÛer.  Gaillard  (Jules).  Galpin 
(Gaston).  Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvlu.  Ga* 
vini  ;Antoine).  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Geor- 
ges). Gérard  ;baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges;.  Gérault- nichard.  Gervais 
(Seine).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Ger- 
ville-Réachc.  Gévelot.  Ginoui-Defermon.  Gi- 
rod.  Godet  (Frédéric).  Gontaut-Biron  (comte 
Joseph  de).  Goujat  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Gouzy.  Grandmaison  (de).  Grosdidler.  Grous- 
sau.  Grousset  (Paschal).  Guleysse.  Gullloteaux. 


Guingand.  GuyotrDessaigne.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudrlcourt  Hëmon .  Henrt- 
que-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert  Hugon. 
Hugues  (Clovis)  (Seine).    Hugues  (François) 

(Aisne). 

Isambard.  Isnard  (Finistère). Isoard  (Basses- 
Alpes). 

Jiinet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  ^Basses-Pyrénées) 
Jumel. 

Rerjégu  (J.  de).  Klotz.  K.raatz  ^Camille). 

LaBatut(de).  Labussiére.  LaChunbre.  La- 
chaud.  Lachiëze.  La  Ferronnays  (marquis  de). 
LalTerre.  Lamendin.  Lamy.  Lanessan  (de). 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (Uioust  de).  La- 
roche-Joubert  Larquier  Lasies.  Lassalle. 
Lauraine.  Laureoçon.  LaviUe.  Le  Bail.  I^- 
baudy  (Paul).  Lebrun.  LechevalUer.  Lefas. 
Leffet  Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé, 
Le  Mare.  Lemire.  Lepelletier  (Edmond).  Le- 
pez.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Lespinay  (mar- 
quis do).  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de}.  Levraud.  I^ygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute - 
Garonne).  Leygues  (Georges)(Lot-et-Garonne). 
Lbopiteau.  Lockroy.  Loque.  Loup.  Ludre 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Maillé  (de).  Malizard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Marot  (Félix).  Martin  (Bienvenu  (Yonne).  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Maruéjouls.  -Mas.  Massa- 
buau.  Massé.  Maujan.  Maure.  Maurice  Bin- 
der.  Maurice  Spronck.  Menier  (Gaston).  Mer- 
cier(Jules).  Mertou.  Mestier.  Messimy.  Mich^ 
(Henri)  (Boucbes-du-Rhône)»  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  Mill  (Louis).  Millerand.  Mille- 
voye .  Minier  (  Albert  ).  .Miossec .  Mollard. 
Monfeuillart.  Montaigu  (comte  de).  Monta- 
lembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel 
(Victor)  (Pas-de-Calais).  Morlot  Motte.  Mou- 
geot.  Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte  Al- 
bert de).  Muteau. 

Nicolle.  Noulcns. 

ullivier.  Omano  (Guneo  d*).  Ory.  Osmoy 
(comte  d').  Ozun. 

Pain.  Pams.  Pasquat.  Passy  (Louis).  Pas- 
tre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pelle- 
tan  (Camille).  Périer  (Germain).  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Perrin.  Per- 
roche.  Petit .  Petit  jean.  Peureux .  Pichat . 
Piger.  Pins  (marquis  de).  Plichon.  PUsson- 
nier.  Pomereu  (comte  de).  Poulian.  Pourtey- 
ron.  Prache.  Pradet-Balade.  Pressensë  (Fran- 
cis de).  Proust.   Puech.  Pugliesi-Conti. 

QuilbeuL 

Ragot  RaibertL  R&jon  (Claude).  Ramel 
fde).  Rauiine  (Marcell  Razimbaud.  Régnier. 
Reiile  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xa^ier). 
Renault-Morlière .  René  Renoult.  Réveillaud 
(Eugène),  Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ribot 
Ridouard.  Rigal.  Riottean.  Ripert.  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardèche). 
Roger-BaUu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (mar- 
quis de).  Hoscoat  (vicomte  du).  Rose.  Rouanet. 
Rouby.  Rougier.  Rouland.  Bousset  (lieutenant- 
colonel).  Rouvre  (Bourloo  de)  Rozct  (Albin). 
Ruau. 

Sabaterle.  Saint-Pol  (de).  Salis.  Sandrique. 
Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sarrlen.  Sau- 
raande.  Sauzëde.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).  Selle.  Sënac.  Serres  (Honoré).  SibiUe. 


Siegfried.  Sùnyan.  SIreyJoI.  Suchetet  Sy- 
veton. 

TailUandier.  Tavé.  Théron.  Thierry,  niier- 
ry-Caiea.  Thierry- Delanoue.  Thlvrier.  Thom- 
son. Tlphaine.  Torohut.  Toni^oL  Tour- 
nade.  Toumler  (Albert).  TrouiUot  (Georges). 
Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Veber 
(Adrien).  Vialis.  Vldeau.  Vigne  Octave)  (Var). 
Vigné  (Paul)  (Hérault).  Vigoureux.  VUlault-Du- 
cfaesnois.  VlUeJean.  ViUiers.  VioUette.  VivaL 

Walter. 

Zévaës. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

M.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-BhAoe). 
Cibiel. 

Dèche.  Defumade.    Denis  (Théodore).  Des- 
(arges  (  Antoine  ). 
Forest. 

Galol  (Jutes).  Gayraud.  Gonidec  de  Trals- 
san  (comte  le) . 

Jacquey  (général).  Judet. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Roche- 
thulon  (comte  de).  Laurena-Castelet  (marquis 
de).   Limon.  Lozé. 

Maussabrë  (marquis  de). 

Saint-Martin  (de).  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)  (SaAne-et-Loire). 

Turigny. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  retenus  à  la  commmion  d'enquête  $ur 
une  tentative  de  corruptUm  : 

&1M.  Albert-Poulain.  Anthlme-Ménard.  Arago 
(François). 

Baudon  (0^).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benolst  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-AUex. 

GafTarelli  (comte).   Cochin  (Denys)  (Seine). 
Godet  (Jean).  Colin.  CoUiard. 
Déribé  ré- Desgardes. 

Fabien-Gesbron.  Fabre  (Léopoidj.  Flandio 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Rranss. 

Le  Moigne.  LeroUe. 
Mulac. 

Pajot  Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousé.  Rudelle. 

Sembat.  Slmonet 

Trannoy. 

Vogeli. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Cardon.  Compayré  (Emile). 

Estourbeillon  (marquis  de  1').  Estoumelles 
de  Constant  (d'). 

Fouché. 

Gailhard-Bancel  (de).  GuiUaln. 

Iriart  d"Etchepare. 

Jonnart. 

Lacombc  (Louis). 
Mirman. 

Noei. 

Pérel .  Pichery. 
Robert  Succouf. 
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SCRUTIN 

Sur  Camendement  de  Jf.  Sénae  tendant  à  la  dix- 
jonction  de  t'article  37  {devenu  article  S6)  de 
la  propoëition  de  loi  «ur  le  recrutement  de 
tarmâe  [Service  de  deux  am). 

Nombre  des  votants   499 

Majorité  absolue  250 

Pour  l'adoption  ■   3 

Contre   496 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

GMT  TOT*  POUR  : 

MM.  Carpot. 
Debaune  (Louis). 
Séoac 

ONT  TOTÊ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bemard.  Adam  (Achille).  Aldy. 
Allard.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'IIénln. 
Amodru.  Ancel-Seltz.  Andrieu.  Antoine  Gras. 
Arbouln.  Arène  (Emmanuel).  Aristide  Briand. 
Armez.  Amal.  Astier.  Astlma  [colonel).  Au- 
bry.  Audiffred.  Audigier.  Augé.  Aulhier 
•Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont.  Bagnol.  Balan- 
dreau.  Balitrand.  Ballande.  Baasard  des  Bois. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhôue).  Barrais. 
Barthou,  BartissoL  Basly.  Baudet  (Charles) 
(Cdtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudln  (Pierre).  Baudry  d'Asson  (de).  Beau- 
quier.  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Belller. 
Bcnézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
scz.  Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien) 
(Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon.  Bi- 
gnon  [Paul).  Bischoffsheim.  Bizot.  Boissleu 
(baron  de).  Bonté.  Bonvalot.  Bony-Cisternes. 
Borgnel.  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Boug^-re 
(Ferdinand).  Bougi?re  (Laurent).  Bourrât. 
Boury  (de).  Boulard.  Bouverl.  Boyer  (Antide). 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brice 
(Jules)  tMeurtho-el-Moselle).  BrLce  [René)  (llle- 
et-Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gi- 
ronde). Broglie  (duc  de).  Brunard.  BruneL 
Buisson  [Ferdinand)  (Seine).   Bussière.  Buyat. 

Cadenat.  Caillaui.  Camuzet.  Capéran.  Ca- 
raman  (comte  de).  Cardet.  Carnaud.  carnot 
(François).  Castellane  (comte  Boni  de).  Cas- 
tellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de). 
Castltlard.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Cazau- 
vieilh.  Gaze  [Edmond).  Cazeaui-Cazalet.  Gaze- 
neuve.  Gère  (Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône). 
Chaigne .  Chaleil.  Chambigc .  Charnbon . 
Chambrun  (marquis  de).  Chamertat.  Chanal. 
Chandionz.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  Be- 
noisl  (Seine).  Charles  Chabert  (DrAme).  Cha- 
ronnat.  Charpentier.  Charmyer.  Chastenet 
(Guillaume).  Chaumet.  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvière.  Chavoix. 
Chenavaz.  Chevalier.  Cibtel.  Clament  (Clé- 
ment) (Dordogne).  Claudinon.  Clément  (Marti- 
nique). Clémentel.  Cloarec.  Coache.  Cochery 
(Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Constans 
(Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gironde). 
Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Cornudet  (vicomte). 
Corrard  des  Essarts.  Coulondre.  Coûtant  (Jules) 
(Seine).  Coûtant  (Paul)  (Marne).  Couyba. 
CruppL 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (.\lbao)  (Indre).  David  (Fer- 
nand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et- 
Cher).  Debève  (François).  Debiéve  (Anatole). 
Debussy.    Dèche.    Decker-David.  Defonlainc. 


Detumade.  Dejeante.  Delafosse  (Jules).  De- 
larbre.  Delarue.  Delbet.  Delcassë.  Deléglise. 
Delelis.  Delmas.  Delombre  (  Paul  ) .  Deloncle 
(François).  Delory.  Denôcheau.  Denis  (Théo- 
dore). Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Desfarges 
(Antoine).  Deshayes.  Desjardins  (Jules).  De- 
vèze.  Deville  (Gabriel).  Devins.  Dion  (mar- 
quis de).  Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gas- 
ton). Dralce  (Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubuis- 
son.  Duclaux-Monteil.  Dufour  (Jacques).  Du- 
jardin-Beaumetz.  Dumont  (Charles).  Dunaime. 
Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Durand.  Duquel. 
DutreiL 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d").  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Ermant.  Escanyé.  Etienne. 
Euzière. 

Pailliot.  Fernand-Brun.  Féron,  Ferrero. 
Ferrler.  Fiquet  Pltte.  Flayelle.  Fleury-Ra- 
varln.  Flourens.  Fontaines  (de).  Forest 
Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille).  Pournler 
(François).  Fruchier. 

Gabrtelli.  Gaffler.  Gaillard  (Jules).  Galot 
(Jules).  Galpin  [Gaston).  Galy-Gasparrou. 
Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gavini  (An- 
toine). Gayraud.  Geilé.  Gontil.  Gérald 
(Georges.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard 
(Edmond)  [Vosges).  Gérault-Rlchard.  Ger- 
vais  [Seine).  G  ervaize  (Meurthe-et-Moselle) . 
Gévelot.  Ginouz-Defermon.  Girod.  Godet 
[Frédéric).  Gonldec  de  Traissan  (comte  le). 
Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de) .  Goujat 
Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy.  Grandmai- 
son  (de).  Grosdidier.  Groussau.  Grousset 
(Paschal).  Guieysse.  Guilloteaux.  Guln- 
gand.  Guyot-Dessaigne. 

Hatgouet  [lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon.  llenri- 
que-Duluc.  Holtz.  Uubbard.  Hubert.  Hu- 
gon.  Hugues  (Clovls)  (Seine).  Hugues  (Fran- 
çois) (Aisne). 

Isambard.  Isnard  (Finistère).  Isoard  (Basses- 
Alpes). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Je- 
hanln.  Jourdan  (Louis).  Judet.  Jules  Jaluzot. 
JumeL 

Rerjégu  (J.  de). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Labussiére.  La  Chambre.  lAchaud.  La- 
chièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  ijilTerre. 
Lamendin.  Lamy.  Lanessan  (  de  ).  Laniel 
(Henrij.  lanjuinais  (comte  de).  L^nnes  de  Mon- 
tebello.  Largentaye  (Rioust  de:.  Laroche-Jou- 
bert.  La  Rochethulon  (comte  de).  Larquler. 
Lassalle.  Lauraine.  Laurençon.  Laurens- 
Castetet  (marquis  de).  Laville.  Le  Bail.  Le- 
baudy  (Paul) .  Lebrun .  Lechevallier.  Lefas. 
Leffet.  Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le  Mare. 
Lemire.  Lepez.  Leroy  (Modeste).  L.esage. 
Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec.  Levet 
(Georges).  Lévls-Mlrepoix  (comte  de).  Lo- 
vraud .  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne) . 
Leygiie  [Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Li- 
mon.  I<oque.  Loup.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magnfaudo.  Mahy  [de). 
Maillé  (de).  Malizard.  Mando.  Marot  (Pélii). 
Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  [Louis)  [Var). 
Maruéjouls.  Mas.  Massabuau.  Massé.  Mau- 
Jan .  Maure .  Maurice  Binder .  Maussabré 
(marquisde).  Menler  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  Meslier.  Messimy.  Michel  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Mlil  (Louis).  Mlllerand.  Minier  (Al- 
bert). Miossec.  Mollard.  Monfeulllart.  Mon- 
taigu  (comte  de).    Montalembert  (comte  de^. 


MontJou  (de).    Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 
Motte.   Mougeot.  Moustier  (marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de).  Muteau. 
NicoUe.  Noulens, 

Ollivier.  Ory.  Osmoy  (comte  d).  Ozun. 

Pain.  Pams.  PasquaL  Passy  (Louis).  Pas- 
ire.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pelle- 
tan  (Camille).  Périer  (Germain).  Périer  de 
Ursan  (comte  du).  Péronneau.  Perrin.  Per- 
roche.  Petit.  Petitjean.  Peureux,  plchat. 
Piger.  Pins  (marquis  de).  Plichon.  PHsson- 
nier.  Pomereu  (comte  de).  PouUan.  Pour- 
teyron .  Prache.  Pradet-Balade.  Pressensé 
(Francis  de).  Proust.  Puech. 

Qullbeuf. 

Ragot  RaibertL  Rajon  (Claude).  Ramel(de). 
Rauline  (Marcel).  Razimbaud.  Régnier.  Reille 
(baron  Amédée).  RelUe  (baron  Xavier).  Re- 
nault-Horllére.  René  Renoult.  Réveillaud 
(Eugène).  RévUle  (Marc).  Rey  (Emile).  Ribot. 
Ridouard.  Rigal.  Riotteau .  Ripert.  Roch . 
Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vi- 
comte du).  Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rou- 
gier.  Rouland.  Roussel  (lieutenant-colonel). 
Rouvre  (Bourion  de).  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrazln. 
Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Savary  de  Beau- 
regard.  Schneider  (Charles)  (  Haut-RWn  ). 
Schneider  (Eugène)  (Saâne^t-Loire).  Selle. 
Serres  (Honoré).  Sibllle.  Siegfried.  SImyan. 
SIreyJol.  Suchetet. 

Tailliandier .     Tavé .      Théron .      Thierry . 
Thierry-Cazes.     Thierry-Delanoue.  Thivrier 
Thomson.     Tiphaine.     Torcbut  Tourgnol. 
Tournier  (Albert).  TrouiUot  (Georges).  Trouin. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vaillant  Vallée.  Vazellle.  Veber 
(Adrien).  Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Vigné  (Paul)  (Hérault).  Vigouroui.  Villault- 
Duchesnols.  Villejean.  Villiers.  Viollette. 
Vival. 

Waller. 
Zévaès.. 

n'ont  pas  pris  part  AU  VOTB  : 

MM.  Archdeacon.    Argeliès.    Au/fray  (Jutes). 
Brisson  [Henri)  (Bouches-du-RhOne). 
Cavaignac  (Godefroy).  Congy. 
Delaune  (Marcel). 
Engerand  (Fernand). 

Faure  [Flrmin).Ferrette.  Flandin (Ernest) (Cal- 
vados). 

Gauthier  [de  clagny).  Guyot  de  Villeneuve 

Lasies.   Lepelletler  (Edmond).  Lozé. 

Maurice  Spronck.  Millevoye. 

Ornano  (Cuneo  d'). 

Pugliesi-Conti. 

Roche  (Ernest)  (Seine). 

Syvetdn. 

Toumade.  Turigny. 

N  O-.T  PAS  pris  part  AU  VOTB 

comme  ayant  été  retenu$  à  ta  commUeton  du 
budget: 

MM.  Berry  (Georges). 

Cachet.  Charles  Bos. 

Doumer  (Paul).  Dulau  (Constant). 

Gerville-Réache. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Klotz.  Krantz  (Camille). 
Le  Hérissé.  Lockroy. 
Maret  (Henri).  Morlot. 
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team.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bertrand  ( Paul)  (Marne) .  Bichon .  Bignon 
(Paul).  Bischoffsheim.  Bizot.  Boissieu  (ba- 
ron de).  Bonté.  Bonvalot.  Bony-Cislernes. 
Borgnet .  Boucher  (Henry) .  Bouctot .  Bou- 
gère  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bour- 
rât. Boury  (de).  Boutard.  Bouveri.  Boyer 
(Antide).  Boxonet.  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brice  (René)  (Ille-et-Vitaine).  Brindeau.  Bris- 
son  (Joseph)  (Gironde).  Broglie  (duc  de),  firu- 
nard.  Brunei.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussière.  Buyat. 

Cachet.  Cadenat.  Caillaux.  Camutet.  Ca- 
péran.  Caraman  (comte  de).  Cardet.  Gamaud. 
Carnot  (François).  Garpot.  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castellane  [comte  Stanislas  de).  Gas- 
telnau  (de).  Castillard.  Catalogne.  Gauvin 
(Ernest).  Cavaignac  (Godefroy).  Cazauvleilh. 
Gaze  (Edmond).  Cazeaux-Cauilet  Gazeneuve. 
Gère  (Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chai- 
gne.  Chaleil.  Cbambige.  Chambon.  Gham- 
brun  (  marquis  de  ) .  chamerlat.  Chanal . 
Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  Be- 
noist  (Seine).  Charles  Bos.  Charles  Chabert 
(Drôme).  Charonnat.  Charpentier.  Char- 
ruyer.  Chastenet  (  Guillaume  ).  Chaumet. 
Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chautemps  (  Emile  )  (  Haute-Savoie  ) . 
Chauvière.  Chavoiz .  Gbenavaz .  Chevalier. 
Clament  (Clément)  (Dordogne).  Claudlnon. 
Clément  (Martinique).  Clémentel.  Cloaree. 
Goacfae.  Cochery  (Georges).  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Congy.  Constans  (Paul)  (Allier). 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet 
(Lucien).  Comudet  (vicomte).  Corrard  des 
Essarts.  Goutondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Coûtant  (Paul)  (Marne).   Couyba.  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Basque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  David  {Fer- 
nand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et- 
Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  [François).  De- 
biëve  (Anatole).  Debussy.  Decker-David-  Defon- 
taine.  Dejeante.  Belafosse  (Jules).  Delarbre. 
Delarue.  Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé. 
DelégUse.  Deletis.  Delmas.  Delombre  Paul). 
Deloncle  (François).  Delory.  Denécheau.  Der- 
veloy.  Deschanel  (Paul).  Deshayes.  Desjar- 
dins (Jules).  Devèze.  Deviile  (Gabriel).  De- 
vins. Dion  (marquis  de).  Dlsleau.  Dormoy. 
Doumer  (Paul).  Doumergue  (Gaston).  Drako 
(Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Du- 
claui-Montell.  Dufour  (Jacques).  Dujardln- 
Beaumetz.  Dulau (Constant).  Dumont  (Charles). 
Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Du- 
rand. Dussuel.  Dutreil. 

Eliez- Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Femand).  Ermant. 
Escanyé.  Etienne.  Euzlère. 

Failliot.  Faure  (Pirmin).  Fernand  Brun. 
Péroo.  Ferrero.  Ferrette.  Ferrier.  Piquet. 
Pitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle. 
Fleury-Ravarin.  Plourens.  Fontaines  (de). 
Fould  (Achille).  Fouquel  {Camille).  Foumler 
(François).  Pruchier. 

Gabriellt.  Gaffler.  Gaillard  (Jules).  Galpin 
(Gaston).  Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Gla- 
gny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Ga- 
vini  (Antoine).  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Geor- 
ges). Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond) (A'osges).  Gêrault- Richard.  Gervais 
(Seine).  Gervalze  (!k!eurthe-et-Moselte}.  Ger- 
villo-Rcache.  Gévelot.  Ginoux-Dotermon .  Gi- 
rod.  Godet  (Frédéric).  Gontaut-Biron  (comte 
Joseph  de).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Gouzy.  Grandmaison  (de).  Grosdidier.  Grous- 
sau.  Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guilloteaux. 


Guingand.  Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Halgouet  (Ueutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  HaudrieourL  Hémon .  Henrl- 
que-Duluc  Holtz.  Hubbard.  Hubert  Hugon. 
Hugues  (Clovis)  (Seine).     Hugues  (François) 

(Aisne). 

Isambard.  tsnard  (Finistère). Isoard  (Basses- 
Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Jules  ialuzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées) 
Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).  Rlotz.   Rrantz  (Camille). 

La.  Batut  (de).  Labussière.  La  Chambre.  La- 
chaud.  Lachiëze.  La  Ferronnays  (marquis  de). 
Laiïerre.  Lamendin.  Lamy.  Lanessan  (de). 
Laniel  (Henri).  Luijuinais  (comte  de).  I^anoes 
de  Uontebello.  Largentaye  (Rioust  de).  La- 
roche-JouberL  Larquier.  Lasies,  Lassalle. 
lAuraine.  Laurençon.  Laville.  Le  Bail.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebrun.  LechevalUer.  Lefas. 
UfTet.  Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé. 
Le  Mare.  Lemire.  Lepelletier  (Edmond).  Le- 
pez.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Lespinay  (mar- 
quis de).  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de).  Levraud.  I<eygue  (Honore) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Geo^s)  (Lot-et-Garonne). 
Uiopiteau.  Lockroy.  Loque.  Loup.  Ludre 
(comte  Ferri  de). 


Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Salis.  Sandrique. 
Sarraut  (Albert).  Sarraziu.  Sarrien.  Sau- 
mande.  Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).  Selle.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Sibilie. 


Siegfried.  Simyan.  Sireyiol  SucheteL  Sy- 
veton. 

Taiiliaudler.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thier- 
ry-Gazes. Thierry- Delanouo.  Thivrier.  Thom- 
son .  Tiphaine.  Torchut .  TonrgnoL  Toui^ 
nade.  Toumier  (Albert).  TrouUlot  (Georges). 
Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Veber 
(Adrien).  Vialis.  Videau .  Vigne  Octave)  ( Var). 
Vigné  (Paul) (Hérault).  Vigoureux.  VUlault-Du- 
chesnois.  Villejean.  VilUers.  Vtollette.  VivaL 

Walter. 

Zévaés. 

s'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

M.  Brisson  (Henri)  (fiouohes-du-Bhûne). 
Cibiel. 

Dèche.  Defumade.    Denis  (Théodore).  Des- 
farges  (Antoine). 
Forest. 

Galol  (Jules).  Gayraud.  Gonidec  de  Trais* 
san  (comte  le) . 

Jacquey  (général).  Judet. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Roehe- 
thulon  (comte  de).  lAurenfr-Castelet  (marquis 
de).   Limon.  Lozé. 

Maussabrë  (marquis  de). 

Saint-Martin  (de).  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)  (Sadne-et-Loire). 

Turigny. 


Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Maillé  (de).  Malizard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Marot  (Félix).  Martin  (Bienvenu  (Yonne).  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Maruéjouls.  -Mas.  Massa- 
buau.  Massé.  Maujan.  Maure.  Maurice  Bin- 
der.  Maurice  Spronci;.  Menier  (Gaston).  Mer- 
cier(Jules).  Merlou.  Meslier.  Messimy.  Michel 
(Henri)  (Bouches-du-Rhône)^  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  Mill  (Louis).  Millerand.  Mille- 
voye.  Minier  (Albert).  Miossec.  Mollard. 
Monfeuiilart.  Montaigu  (comte  de).  Monta- 
lembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel 
(Victor) (Pas-de-Calais).  Morlot.  Motte.  Mou- 
geot.  Moustier  (marquis  de).  Muii  (comte  Al- 
bert de).  Muteau. 

Nicûlle.  Noulens. 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d').  Ozun. 

Pain.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Pas- 
tre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pelle- 
tan  (Camille).  Pérler  { Germain ).  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Perrin.  Per- 
roche.  Petit .  Petit  jean.  Peureux .  Pichat . 
Piger.  Pins  (marquis  de).  Plichon.  PHsson- 
nier.  Pomereu  (comte  de).  Poullan.  Pourtey- 
ron.  Prache.  Pradet-Balade.  Pressensé  (Fran- 
cis de).  Proust.  Puech.  Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Ragot  Raiberti.  R&jon  (Claude).  Hamel 
(de).  Rauline  (Marcel).  Razimbaud.  Régnier. 
Reille  (baron  Amédée).  Reille  {baron  Xavier)! 
Renault-Morlière .  René  Renoult.  Réveillaud 
(Eugène).  Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ribot 
Ridouard.  Rigal.  Riotteau.  Rlpert  Roch. 
Koche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (ArdècheV 
Roger-Ballu .  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (mar- 
quis de).  Roscoat  {vicomte  du).  Rose.  Bouanet. 
Rouby.  Rougler.  Rouland.  Rousset  (lieutenant- 
colonel).  Rouvre  (Bourlon  de)  Rozet  (Albin). 
Ruau. 


N  ONT  PAS  PRia  PART  AU  VOTK 

comme  retenu»  à  la  commi$$ioH  d'enquête  <ur 
une  teniatitx  tic  corruption  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Ménard.  Arsgo 
(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Geoi^es).  Ber* 
thoulat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-Allex. 

CaffareUi  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Godet  (Jean).  Colin.  GoUiard. 

Dér  ibéré-Desgard  es . 

Fabien-Cesbrou.  Fabre  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Le  Moigne.  Lerolle. 
Mulac. 

Pajot.  Pierre  Poisson. 

Rabier  (Femand).  Rousé.  RudeUe. 

Sembat.  Slmonet 

Trannoy. 

Vogeli. 

ABSENTS  P.Ul  CONOÉ  : 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  {Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  tVendée). 

Cardon.  Compayré  (Emile). 

Estourbeillon  (marquis  de  1').  Estoumelles 
de  Constant  (d'). 

Foucbé. 

Gailhard-fiancel  (de).  Guiliain. 

Iriart  d'Etchepare. 

Jonnart. 

Lacombe  (Louis). 
Mirman . 

Noei. 

Péret.  Pichery. 
Robert  SuECouf. 


Digitized  by  Google 


SÉANCK   DU   23  JUIN  1904 


G97 


SCRUTIN 

Sur  Camendement  de  M.  Sémc  tendant  à  la  diit- 
jonction  de  l'article  S7  (devenu  article  36)  de 
ta  proposition  de  loi  êur  le  recrutement  de 
l  armée  {Service  de  deux  ans). 

Nombre  des  votants  

Majorité  absolue   250 

Pour  l'adoption   3 

Contre   496 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


Defumade.  Dejeaate.  Delafosse  (Jules).  De- 
larbre.  Delarue.  Delbet.  Delcassé.  Deléglise. 
Delelis.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(François).  Delory.  Denécheau.  Denis  (Théo- 
dore). Derveloy.  Deschaoel  (Paul).  Desfarges 
(Antoine).  Deshayes.  Desjardins  (Jules).  De- 
vèze.  Deville  (Gabriel).  Devins.  Dion  (mar- 
quis de).  Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gas- 
ton). Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubuis- 
son.  Duclaux-Monteil.  Dufour  (Jacques).  Du- 
Jardin-Beaumetz.  Dumont  (Charles).  Dunaime. 
Dupuy  (Pierre).  DuquesneL  Durand.  Dussuel. 
Dutreit. 


Montjou  (de).    Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 
Hotte.   Mougeot.  Moustier  (marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de).  Muteau. 
Nicolle.  Noulens. 

Ollivier.  Ory.  Usmoy  (comte  d  ).  Ozun. 

Pain.  Pams.  PasquaL  Passy  (Louis).  Pas- 
tre.  Paul  Meunier,  tanlmier.  Pavle.  Peile- 
tan  (CamiUe).  Pdrier  (Germain).  Pérler  de 
Ursan  (comte  du).  Péronneau.  Perrin.  Per- 
roche.  Petit  Petitjean.  Peureux.  Pichat. 
Piger.  Pins  (marquis  de).  Plichon.  Plisson- 
nier.  Pomereu  (comte  de).  PouUan.  Pour- 
teyron.  Prache.  Pradet-Balade.  Pressensô 
(Francis  de).   Proust.  Puech. 

Quitbeuf. 

Ragot.  DaibertL  Rajon  (Claude).  Ramel(de). 
Hauline  (Marcel).  Razimbaud.  Régnier.  Reille 
(baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Re- 
nault-Horlière.  René  Renault  Réveitlaud 
(Eugène).  RévUle  (Marc).  Rey  (Emile).  Rlbot 
Ridouard.  Rlgal.  Rlotteau.  RIpert.  Roch. 
Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vi- 
comte du).  Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rou- 
gier.  Rouland.  Rousset  (lieutenant-colonei). 
Rouvre  (Bourlonde).  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin. 
Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Savary  de  Beau- 
regard  .  Schneider  (  Charles  )  (  Haut-Rhin  ), 
Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire).  Selle. 
Serres  (Honoré).  Slbille.  Siegfried,  Simyan. 
SireyJoL  Suchetet. 

TalllIandIer.     Tavé.      Théron.  Thierry. 
Thierry-Cazes.     Thierry-Delanoue.  Thivrier 
Thomson.     Tipbaine.     Torchut  TourgnoL 
Tournier  (Albert).  Troultlot  (Georges).  Trouln. 

Ursleur. 

Vacherte.  Vaillant  Vallée.  Vazeltle.  Veber 
(Adrien) .  Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Vigné  (Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Villautt- 
Duchesnois.  Villejean.  Vlliiers.  Vlollette. 
Vival. 

Walter. 

Zévaès.. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Archdeacon.    ArgeU»^s.   Auffray  (Jules), 
Brlsson  (Henri)  (  Bouches-du-RhOne). 
Cavaignac  (Gode/roy).  Congy. 
Delaune  (Marcel). 
Engerand  (  Fernand). 

Faure  (Flrmin).Ferrette.  Flandin(Ernest)(Cal- 
vados). 

Gauthier  (de  Clagny).  Guyot  de  Villeneuve 
Lasies.  Lepelletier  (Edmond).  Lozé, 
Maurice  Spronck.  Mlltevoye. 
Ornano  (Cuneo  d'). 
Pugllesi-Gonti. 
Roche  (Ernest)  (Seine). 
Syvetdn. 

Toumade.  Turigny. 

N'O..T  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB 

comme  ayant  été  retenu»  à  ta  eommUtion  du 
budget: 

MM.  Berry  (Georges). 

Cachet.   Charles  Dos. 

Doumer  (Paul).  Dulau  (Constant). 

Gervllle-Réache. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Klotz.  Rrantz  (CamIUe). 
Le  Hérissé.  Lockroy. 
Maret  (Henri).  Morlot 


OMT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Carpot. 
Debaune  (Louis). 
Sénac. 

ONT  VOTÉ  conhib  : 

MM.  Abel-Bemard.  Adam  (Achille).  Aldy. 
411ard.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénln. 
Amodru.  Ancel-Seitz.  Andrieu.  Antoine  Gras. 
Arbouin.  Arène  (Emmanuel).  Aristide  Briand. 
Armez.  Amal.  Astier.  Astima  (colonel).  Au- 
bry.  Audiffred.  Audigier.  Augé.  Authler, 
■Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnot.  Balan- 
dreau.  Balitrand.  Ballande.  Bansard  des  Bois. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Barrols. 
Barttaou.  BartissoL  Basly.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudln  (Pierre).  Baudry  d'Asson  (de).  Beau- 
quier.  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Bellier. 
tténëzech.  Bepinale.  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
sez.  Berteauz.  Berthet.  Bertrand  (Lucien) 
(Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon.  Bi- 
gnon  (Paul).  BischofTsheim.  Bizot  Bolssieu 
(baron  de).  Bonté.  Bonvalot  Bony-Clsternes. 
Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougère 
(Ferdinand).  Bougére  (Laurent).  Bourrât 
Boury  (de).  Boutard.  Bouveri.  Boyer (Antide). 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brtce  (René)  (lUe- 
et-Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gi- 
ronde). Broglie  (duc  de).  Brunard.  Brunet 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).   Bussiére.  Buyat 

Cadenat.  CaiUaux.  Camuzet.  Capéran.  Ca- 
raman  (comte  de).  Cardet.  Camaud.  Carnot 
(François).  Castellane  (comte  Boni  de).  Cas- 
tellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de). 
Castillard.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Cazau- 
vieilh.  Caze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet  Caze- 
neuve.  Gère  (Emile).  Chabert  (Justin)  (Hhône). 
Chaigne .  Chaleil.  Chambige .  Chambon . 
Chambrun  (marquis  de) .  Ghamerlat.  Chaoal. 
Chandionx.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  Be- 
noist  (Seine).  Charles  Ch^ert  (Dr6me).  Cha- 
ronnat  Charpentier.  Charruyer.  (^astenet 
(Guillaume).  Chaumet  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvière.  Chavolx. 
Chenavaz.  Chevalier.  Cibiel.  Clament  (Clé- 
ment) (Dordogne).  Claudinon.  Clément  (Marti- 
nique). Clémentel.  Cloarec.  Coache.  Cocher  y 
(Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Constans 
(Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gironde). 
Corderoy,  Cornet  (Lucien).  Cornudet  (vicomte). 
Corrard  des  Essarts.  Coulondre.  Coûtant  (Jules) 
(Seine).  Coûtant  (Paul)  (Marne).  Couyba. 
CnippL 

Dansette  (Jutes).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (.\lban)  (Indre).  David  (Fer- 
nand) (Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et- 
Cher).  Debève  (François).  Debiève  (Anatole). 
Debussy.    Dèche.     Decker-David.  Defootaine. 


Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d  ).  Emile  Chau- 
vin.  Empereur.  Ermant  Escanyé.  Etienne. 

Euzière. 

Failliot  Fernand-Brun.  Féron.  Ferrero. 
Ferrler.  Flquet  Fltte.  Flayelle.  Fleury-Ra- 
varin.  Ftourens.  Fontidnes  (  de).  Porest. 
Pould  (Achille).  Fouquet  (Camille).  Foumler 
(François).  Fruchier. 

Gabrielli.  Gaffier.  Gaillard  (Jules).  Galot 
(Jules).  Galpin  (Gaston^.  Galy-Gasparrou. 
Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gavini  (An- 
toine). Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérald 
(Georges.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard 
(Edmond)  (Vosges).  Gérault-Richard.  Ger- 
vais  (Seine).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle). 
Gévetot.  Ginoux-Defermon.  Girod.  Godet 
(Frédéric).  Gonidec  de  Traissan  (comte  te). 
Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de)  ■  Goujat 
Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy.  Grandmai- 
son  (de).  Grosdidier.  Groussau.  Grousset 
(Paschal).  Guieysse.  Gullloteaux.  Guln- 
gand.  Guyot-Dessatgne. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon.  Henri- 
que-Duluc.  Holtz.  Hubbu^.  Hubert.  IIu- 
gon.  Hugues  (Clovis)  (Seine).  Hugues  (Fran- 
çois) (Aisne). 

Isambard.  Isnard  (Finistère).  Isoard  (Basses- 
Alpes). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Je- 
hanln.  Jourdan  (Louis).  Judet  Jules  Jaluzot 
iumel. 

Kerjégu  (J.  de). 

La  Batut  (deV  I-a  Bourdonnaye  (comte  de). 
I^busslère.  La  Chambre.  lAChaud.  La- 
chièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lailerre, 
Lamendin.  Lamy.  Lanessan  [  de  ).  lAniel 
(Henri'i.  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de  Mon- 
tebello.  Largentaye  (Hioust  de).  Uroche-Jou- 
bert.  La  Rochethulon  (comte  de).  Larquier. 
Lassalle.  Lauralne.  Laurençon.  Laurens- 
Castelet  (marquis  de).  Laville.  1.*  Bail.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebrun.  Leehevallier.  Lefas. 
Loiret  Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le  Mare. 
Lemire.  Lepez.  Leroy  (Modeste).  Lesage. 
Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec.  Levet 
(Georges).  Lévls-Mlrepoix  (comte  de).  Lo- 
vraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (  Haute-Garonne  ).  I^ygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Li- 
mon.  Loque.  Loup.    Ludre  (comte  Ferrl  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Maillé  (de).  Malizard.  Mando.  Marot  (Félix). 
Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var). 
Maruéjouls.  Mas.  Massabuau.  Massé.  Mau- 
Jan.  Maure.  Maurice  Binder.  Maussabré 
(marquis  de) .  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  Mesller.  Messimy.  Michel  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Mill  (Louis).  Millerand.  Minier  (Al- 
bert). Miossec.  Mollard.  MonfeuiUart.  Mon- 
laigu  (comte  de).    Montalembert  (comte  de). 
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ANNALEft  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


n'ûnt  par  pris  part  au  votb 

comme  retenus  à  ht  commission  d'ehquét»  tur 

une  tentative  de  corruption: 

MM.  Albert-Pout&iD.  Ahthime-Ménard.  Ara- 
go  (FrahQots). 

Baudon  (Oise).  Beauregàrd  (Paul)  (Seine), 
'fienolat  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).    Bon&evay.  Bouhey-Allox. 

Caffarelli  (comte).  Cochln  (Denys)  (Seine). 
Codet  (Jean).  Colin.  CollUrd. 

Déribéré-Desgardes. 

Fabieti-Cesbron.    Fabre  (Leopold).  FlAndtn 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

le  Molgne.  Lerolle. 
Mulao. 

Pajot.   Pierre  Poisson. 

Habier  (Perdand).  Rottsâ.  Rudelle. 
.  Sembat.  Slmonet. 
'  Trannoy. 

Vogell. 

ABSENTS  PAR  CONOi  : 

MM.  Beiiarelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Gardon.  Compayrâ  (Emile). 

Estourbelllon  (marquis  de  V).  Estourneltes 
de  Constant  (d'}. 

Pouché. 

•  Gaittihrd-Bancel  (de).  GuHlaln. 
Iriart  d'Etchepare  (d'). 
Jounart. 

-  Laoombe  (Louis), 
Mlrman. 
.  Noei 
Péret.  Pichery. 
Robert  Surcour. 


scRtrriN 

Sur  l'amendement  de  M.  Delory  à  fartiele  SS 
(devenu  articleST)  de  la  proposUion.de  loi  tur 
le  recrutement  de  l'armée  {Service  de  deux 
ans). 

Nombre  des  votants   508 

Majorité  absolue  '  S55 

Pour  l'adoption   314 

Contre     204 

La  Cbambre  des-  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTi  POU»  :  (1) 

MM.  Alïel-fiernard.  Adam  (Achille).  Aldy. 
Allard.  Antoine  Gras.  Archdeacon.  Arène 
(Emmanuel).  Aristide  Briand.  Amal  Audigter. 

Aynard  (Edouard). 

Bagnol.  Batlande.  Baron  (Gabriel]  (Douches- 
du-Rhône).  Barrois.  Basly.  Baudry  d'Asson 
(de).  Bénézech.  Bepmale.  Bersez.  Bertrand 
(Lucien)  (Drôme).  BischofTsheim.  Boissieu 
(baron  de).  Bonté.  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
gèra  (Laurent).  Bouveri.  Bayer  (Antide).  Bre- 
ton (Jutes-Louis).  Broglie  (duc  de).  Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  Caraman  (comte  de). 
Cardet.  Caraaud.  Castellane  (comte  Boni  de). 
Castcllanc  (comte  Stanislas. de).    Gère  (Emile). 


(1}  Par  suite  d'uae  erreur  matérielle,  M.  Le- 
pez,  qui  avait  déposé  ua  bulletin  bleu  et  qui 
figurait  dans  la  liste  des  votants  confr^,  a  été 
également  porté  au  Joumat  officiel  comme 
ayant  voté  pour.  Cette  erreur  a  été  tel  rectifiée. 


Ghalell.  Ghambrun  (marquis  de);  Charles 
Gbabert  (DMme).  Gha^ntler.  Ghauvlère. 
Gtblel.  GlBudlhon.  Gochlu  (Henry)  (Nord). 
Congy.  Gonstaus  (Paul)  (Allier).  Cornet  (Lu- 
cien). Goulotidre.  Goûtant  (Jules)  (Seine). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Debaune  (L^uls).  Debéve  (François).  De- 
bière  (Anatole).  Dèche.  Defontaine.  De- 
jeante.  Delarosse  (Jules).  Delarbre.  De- 
larue,  Detory.  Denis  (Théodore).  Desfarges 
(Antoine).  Desjardins  (Jutes).  Devèie.  Devins. 
Dion  (marquis  de).  Duclaux-Montei).  Dufour 
(Jacques).  Dumont  (Charles).  Duquesnel.  Dus- 
0uel.  Dutreil. 

£Uei-Evrwd.  Elva  (oomte  d').  Engerand 
(Fernand). 

Faure  (Flrmln).  Ferrero.  Ferrler.  Fltte. 
Flandln  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Flou- 
rens.  Fontaines  (de).  Forest  Pouquet  (Ca- 
mille). Foumler  (François).  FructUer. 

Gabrlelli.  Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules). 
Galpin  (Gaston).  Gavini  (Antoine).  Gellé.  "Gé- 
rard (baron)  (calvados).  Gérault-Richard. 
Ginoux-Defermon.  Godet  (Frédéric).  Gonldec 
de  Traissan  (comte  le).  Grandmalson  (de). 
Groussau .  Grousset  (Paschal) .  Guilioteaux. 
Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harria- 
gue  Saint-Martin.  Haudrlcourt.  Hugon.  Hu- 
gues (Clovis)  (Seine), 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Jacquey  (général).   Jaurès,  Jules  Jaluzot. 

La  Bourdonnaye  (comte  de),  Labussiére.  La 
Chambre.  La  Ferronnays  (marquis  do).  Laf- 
ferre.  Lamendln.  Lamy.  Lanjuinais  (comte 
de).  Largentaye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert. 
Lasies.  Lassalie.  Laurens-Castetet  (marquis 
de).  Lavflte.  Legrand  (Arthur).  Lemlre.  Le- 
sage.  Lesplnay  (marquis  de).  Lévis-Mlrepolx 
(comte  de).  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leyguo  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Limon. 
Loque.  Loup.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Maliurd. 
Hando.  Maurice  BInder.  Maussabré  (marquis 
de).  Uerlou.  MesUer.  Michel  (Henri)  (Bou- 
ohes-du-Rhâne).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire). 
Minier  (Albert).  MoIIard.  Montaigu  (comte 
de).  Montjou(de).   Motte.  Muteau. 

Nouions. 

Ollivler. 

Pain.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Pastre. 
Paul  Meunier.  Paulmler.  Péronneau.  Piger. 
Pins(marquls  de).  Pilchon.  Pomereu  (comte 
de).  Pradet-Balade.  Pressensé  (Francis  de). 
Proust. 

Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  Régnier. 
Reille  (baron  Amédée).  Rellte  (baron  Xavier). 
Rlbot.  Ridouard.  Roche  (Ernest]  (Seine).  Ro- 
che (Jules)  (Ardèche).  Rohan  (duc  de).  Ro- 
sanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rouanet. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de),  flauzède. 
Savary  delBeauregard.  Schneider  (Eugène) 
(Sa6ne-et-Lolre).  âelle.  Serres  [Honoré).  Su- 
chetet.  Syveton. 

Tailllandler.  Théron.  Thierry.  Thlerry-Ca- 
zes.  Thivrier  Tournler (Albert).  Trouln. 

Vaillant.  Veber  (Adrien).  Vialis.  Vigne  (Oc- 
tave) (Var).  Vigne  (Paul)  (Hérault).  Vigoureux. 
Villlers. 

Walter. 

Zévaès. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénln.  Amo- 
dru.  Ancel-Seltz.  Andrien.  Arbouln.  Argeliës. 
Armez.  Astier.  Astima  (colonel).  Aubry. 
Audlffred.  Auffray  (Jules).  Augé.  Authier. 


^baud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Balitrand.  Bansard  des  Bois.  Barthou.  Bar- 
tlSBol.  Batrdet  (Charles)  (GAteS'dU'-yord).  ttaudet 
(Louis)  (Eure-et^Lolr).  Baudin  fplerre).  Beau- 
quier.  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  BelUer 
Bérard  (Alexandre).  Berteaux  Bertbet.  Ber- 
trand (Paul)  (Marne).  Bichon.  Bigoon  (Paul;. 
Bizot.  Bonvalot.  Bony-Cisternes.  Borgnet. 
Boucher  (Henry^  Bouctot.  Bourrât.  Bou- 
tard.  Bozonet.  Braud.  Brice  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brice  (René)  (Hle-et^VlLalDe).  Brln- 
deau.  Brunard.  Brunei  Buisson  (Ferdinand) 
(Seine).  Busslèré. 

Calllaui.  Capéran.  Carnot  (François].  Carpot 
Gastillard.  Catalogne.  Cauvln  (Ernest).  Ca- 
vaignac  (Godetroy).  Cazauviellh.  Gaze  (Ed- 
mond). Cazeaux-Gazalet  CazeneUve.  CM^rt 
(Juatin)(Rhdne).  Chaigoe.  dUmblge.  Cbam- 
bon.  ChamerlaL  Chanal.  Chandioux.  Cba- 
noz.  Chapuls.  Charles  Beoolst  (Seine) .  Cha- 
ronnat.  Cliarruyer.  Chastenet  (Guillaume). 
CbaumeL  Ghaussier.  chautemps  (Alphonse; 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Chavoii,  Chenavaz.  Chevalier.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Martini- 
que]. Glémentel.  Cloarec.  Coache.  Cochery 
(Georges).  Constant  (Emile]  (Gironde).  Cor- 
deroy.  Cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarta. 
Coûtant  (Paul)  (Marne).   Couyba.  Cruppi. 

Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Fer- 
nand) (Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et- 
Cher).  Debussy.  Deckef-Davld.  Defumade. 
Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Delégllse. 
Delelis.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(François) .  Denécheau.  Derveloy.  Descbanel 
(Paul).  Deshayes.  Deville  (Gabriel).  Disleau. 
Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Dralce  (Jac- 
ques). Dron.  Dublef.  Dubuissoo.  Dujar- 
dln-Beaumett  Dunalme.  Dupuy  (Pierre). 
Durand. 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Ermant.  Es- 
canyé.  Etienne.  Euzière . 

Failtiot.  Fernand  Brun.  Féron.  Ferrette. 
Piquet.  Fieury-Ravarln.  Fould  (Achille). 

Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
tier (Léon)  (Vosges).  Gauvln.  Gentil.  G6rald 
(Georges).  Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Ger- 
Tals  (Seine).  Gervalze  (Meurthe-et-Moselle). 
Cévelot.  Glrod.  Gontaut-BiroD  (comte  Jo- 
seph de).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Goùrd. 
Gouzy.  Grosdidler.  Quleysse.  Oulngand. 
Guyot-Dessaigne 

Hémon.  Henrique-Duluc.  Holts.  Hubbard. 
Hubert.   Hugues  (François)  (Aisne). 

Isambard.  Isnard  (Finistère). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Morel  (Loire). 
Jeanneney.  iehanln.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumel. 

Kerjégu  (J.  de). 

LaBatut(de).  Lachaud.  Lachiëze.  Lânessan 
(de).  Laniel  (Henri).  Lannes  de  MontelMlIo. 
Larquier.  Lauralne.  Laurençon.  Le  Bail.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebrun.  LechevalUer.  Lefas. 
Leffet.  Légllse.  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lepes. 
Leroy  (Modeste).  Le  Troadec.  Levet  (Georges). 
Levraud.  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopltoau. 

Magniaudé.  Mahy  (de).  Martin  (Bienvenu) 
(Yonne).  Martin  (Louis)  (Var).  Maruéjouls. 
Mas .  Massé.  Maujan .  Maure .  Maurice 
Spronck.  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Messimy.  Mil!  (Louis).  Mlllerand.  Millevoye. 
Mlossec.  Monfeuiilart  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais).    Mougeot  Moustter  (maquis  de). 

NicoUe. 

Ory.   Osmoy  (comte  d').  Osun. 
Pams.    Pavie.    Pelletan  (Camille).  Périer 
fGennaln).  Périer  de  Larsan  (comte  du).  Per- 
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fin.   Perroche.    Petit.    Petjtjean.  Peureux. 
Pichat.    Plissonnier.    Poullan.  Pourteyron. 
Pf»cbe.  Pue«b.  PugliMi-Oontl- 
Qtillbeuf. 

R«got.  (UibertI.  Itulmbaud.  JUDault-Hor- 
liëro.  RenAHenoult.  Réveillaud  (EugôQQ),  H4> 
ym»  (Mtrfi),  m  (mm.  m^l  Rk>tk»u. 
iUV»n  Roeb^  Rofsr-Mlu.  Ro»,  Houby. 
Rouftor  QouiMid.  AouMtt  (lltutonant^ot»- 
R«l}.  R0uvr«  (Bourlon  di).  RiNwi  (Aibio). 
Buau. 

B»b«t«rifc  Mjft.  ianilrique.  8«mut  (Al- 
bert). StmiiD.  Hnlen,  toumaDdo.  Scbn»!' 
dtr  (Cbtrlw)  (Htut- Rhin),  liéfwe.  SibUlt, 
Stegfrùd.  BUnyan-  aireyjoL 

Tavé.  nttorry-PelMOiM.  Th9mM>p.  Tipbftia*. 
Torcbttt.  Tottiinoi,  Tou?Md«.  Tr»ulUot(G•o^ 
ges). 

Urolour. 

Vaeb*ri9.  VaiM*.  Vu«nie*  vidow.  vu- 
lault-Duchesnoti,  vtU«i)Mn.  vtoltotU,  Vfv»i, 

N'nrr  mi  pris  wakt  au  vora  ; 

Boury  (40).  BrUsao  (ftonrt)  (BauotuMiif 
Rbône).  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 

QtBMiwa  (de). 

i«  AoeliatbuloQ  (eomt«  de},  I^spelletier  (Rd- 
moud).  I^vé. 

Uarot  if  m).  UMUbiwu.  Montalemliort 
(eomte  de).  Hun  (cointa  Altiert  da), 

Ornaofl  (Qiinao  4'), 

HaJoD  (Claude). 

N'OÏIT  PM  PBI8  PART  AU  VOT" 

comme  ayant  été  retenm  à  ia  eomtniêaion 
du  budget  : 

MH.  Barry  {OeQtge»), 

Cacbat.  Cbarla»  Ros. 

Doiunar  (Paul)-  Dutau  (ConaUat). 

Gerville-Réaoba. 

Jutes  Legrand  (Bassav-Pyr^n^eB). 
Klou,  KranU  (Umille). 
Lockroy. 

Naret  (H«nry).  Morlol. 

ttom  PAa  PR[S  PAKT  AU  VOTI 

conme  reténu»  à  /a  commiuiQn  d'çtiquéto 
Kur  UM  tentative  de  eorivption  ; 

MM.  Albert  Poulain.  Anthime-Ménard.  Ango 
(Franaols). 

Baudon  (ûiie).  Boaupagard  (Paut)  (Seine). 
Benoitt  (de)  (MauiM),  Bersep  {CcorBes).  Uef 
ttioulat  (Georges).  Bonnevay.  Boulioy<AllH. 

csaffaretli  (comte).  Cocbln  (Oenyï)  (Saine). 
Godet  (Jean),  OoUn-  GolUard. 

Dartbéré-De&gapdaa. 

yabien-CsfbroB.   Fabn  (Léopold,  plandta 
(KUenna  (Yonna  ). 
Oroalean. 
Krauaa. 

LeHoigna,  Itaralle, 
llulan. 

Pajot.  Pierre  Poisson. 

Rabler  (Femand).  Rousé.  Rudelle. 

Sembal.  Simonat. 

Tmnnoy. 

VPlïfili. 

ABMirre  PAR  oûnqA 

MM.  Beharelle.     Bourgeois  (Mon)  (Mame). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendre). 
Cardon.  Compayré  (Emile). 

1904,  —  DdP.,  SESSION  ORD.  —  ANNALES,  T.  H. 
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Estourbeillon  (marquis  de  I').  Rstournalles 
de  Constant  [A'). 
Fouché. 

Gailhard-Bancel  (de).  GuiUain. 

iriartd'Stohapare(d')- 

iionnart. 

Lacombe  (Louis). 

Hirman. 

Noil. 

Péret.  Piobery. 
Robert  Surcouf. 


SCRUTIM 

Sur  la  prue  en  considération  de  l'amendement, 
de  M.  iMlei  à  FaHlelê  Si  {devenu  article  S7) 
de  ia  prppoiitian  de  loi  m  fa  mrm«m»M  de 
Formée  (Sfirvie»  de  deuv  mf)  (il4aultat  du 
pointage). 

Nombre  des  votants  

Majortt«  nbsolUR   m 

Pour  l'adoption   tft) 

Contre     m 

La  Chambre  dei  députés  a  adoptA, 

ONT  VOTé  POUR  ! 

MM.  Abel'Bernard.  Adam  (Achille),  Allard. 
Alsace  (comte  d  ),  prince  d'Hénin.  Amodru 
Ancel-Seitz.  Antoine  Graa,  Arobdoaoon. 
Arène  (Emmanuel).  Argeliës.  Arnal.  Audlf- 
ired.  AudiRier.  Auffray  (Julea).  Aynwrd 
(Edouard), 

Babaud-Lacroze.  Baltande.  Ruaarddea  Bois. 
Barrols.  Barthou.  Bertissol.  Basly,  Kaudry 
d'Asson  (de).  Beauregard  (de)  (Indre),  86oâ- 
zech.  Bepmale.  Berry  (Georges).  Bertrand 
(Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bignon  (Paul),  BisobofTihaim.  Boisviau  (baron 
de).  Bonté.  Bonvalot  Borgaat.  Bouober 
(Henry).  Bouctot.  Bougën  (Ferdinand).  Bou- 
gèra  (laurent).  Boury  (de).  Bouveri.  Breten 
(Jules-louis).  Brice  (Jules)  [Meurthe-et-'MO' 
selle).  Brice  (René)  (ille-et- Vilaine).  Brtndaau. 
BriBson  (Joseph)  (Oironde).  BrogUa  (duo  de). 
Buyat. 

Caillaux.  Caraman  (comte  de).  CaroQt  (Firan- 
çols).  Gastellane  (comte  Bonl.de),  CaateUane 
(comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de),  Oas- 
tlUard.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Cavalgnac 
{ Godef roy  ).  Chaleil .  Chambrun  (marqula  de). 
Charles Bonofst  (Seine).  Charles ababart(DrÔme). 
Cliauvière.  Chenavai.  Ghevftlier.  Cibiel.  Clau- 
dinon.  Coache.  Cochin  (Henry)  (Nord).  Congy. 
Constuns  (Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien),  qor 
nudet  (vicomte).  Corrard  des  JUsarts.  Cou- 
londre .  Contant  (Jules)  (Se)ne).  Contint  (Paul) 
(Marne). 

Dansette  (Julas).  Darblay.  Dvaàé.  DAche. 
Defontaine.  Dejeante .  Delafosse  (Jules).  De- 
Iari)re.  Delarue.  DelaUDë  (MarçeJ)-  Delombre 
(Paul).  Delory.  Denis  (Théodore).  Deschanel 
(Paul).  Desjardins  (Jules).  Devins.  Dion  (mar- 
quis de).  Drake  (Jacques).  Dubuisson.  Duclauz- 
Montell.  Bufour  (Jaaquas).  BuqneaRal,  Du- 
rand. Duuuel.  Dutretl. 

Elva  (eomta  d  ).  Engerand  (Perqand).  Er- 
mant. 

Failliot.  Faore  (Firmin).  Ferrette.  Ferrier. 
Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Flpury- 
Ravarin.  Flourens .  Fontaines  (de) .  Porest. 
Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille).  Pruchier. 

Gabrielli.  GaHler.  Gaillard  (Julei).  Galot 
(Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de  Clagny). 
Gautier  (Léon)  (Vosges).  Oaidni  (Antoine).  Oay- 


raud.  Gêllé.  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron) 
(Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges),  fier- 
valse  {Meurthe-«t-Mo8elle).  GAvelot.  Glqoiix- 
Derermon.  Gonldee  de  Tralstan -(comte  le): 
Gontaut-Blren  (comte  Joseph  de).  Goujon  \3u- 
lien),  Gourd.  Orandmalson  (de) .  Grouasau. 
Guilloteant.  auyot  de  Vlllenenve. 

Ralgeuet  (Ueutenant-e^lonel  du).  '  Harrtagué 
ealnt-Mnrtin.  Haudricourt.  Kémon.  Ifugon. 
Hufpies  (ClOTls)  (Seine).  Hugues  (Prancois^ 
(Aisne).  *  ' 

Jae(|uey  (g«n«rai).  Jutes  Jaluzot. 

Kerjégu  (J.  de). 

La  Bourdonna^e  (comité  de).  U  Chambre. 
Lachléie.  La  Perronnays  {marquis  de).  Laf- 
ferre,  Lamendin.  Lamy.  Lanfel  (Henri).  Lan- 
Julqals  (comte  de).  Lannes  de  MontebpUo. 
Urgentaye  (Rloust  de).  Laroche-Jpubert,  U 
Roehethulon  (comte  de).  Lasles.  Laurençon- 
UurenfCastelet  (marquis  de).  LaTille,  Le- 
baudy  (Paul),  lebnin.  LeehevalUer  Lefas. 
Légllse.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare, 
Lemlre.  Lepeltetier  (Edmond).  Leroy  (Mo^ 
deste).  Lespinay  (marquis  de).  Lévis-MIrepolx 
(comte  de).  Leygue  (Honoré)  (Haute-Geronne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Oaronne),  Leygues 
(Georges)  (Ix»t-et-Oaronne).  Limon.  Loque.- 
Loup.  Ludre  (comte  Perri  de). 

Macitau  (baron  de).  Magnlaudé.  Maillé  (de). 
Maltiard.  Mando.  Marot  (Pélix).  Martin  (Louis) 
(Var).  Ikfassabuau.  Maure.  Maurice  Blnder. 
Ihlaunce  Spronek.  Maussabré  (marquis  de): 
Merlou.  Heslier.  Michel  (Henri)  (Bouohes-du- 
Rhône).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  MiosMe. 
Montalgu  (oomte  de) ,  Mentalambart  (aomte  de). 
Mootjou  (da).  Motl*.  Mouatiar  (nuuqitia  de). 
Mun  (comte  Albert  de).  Uuteau, 

Noulana. 

oUivler.  Ory.  Osmoy  (aomta  d  ). 

Pain.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Paul  Meu* 
nier.  Paulmiw.  Périer  de  Larsan  (oomte  do). 
Perrooha.  Piger,  Pins  (marquis  de).  PUehOD. 
Pomareu  (eomte  de).  Poullaa.  Praebe.  fnùBlr 
Balade.  Proust.  Pug)i«il.Conti. 

QuUbeuL 

Raiberti.  Rimei  (de),  itauiine  (Maroal). 
Rallie  (baron  Amédée).  Reitle  (baron  Xavier). 
nenault-Morllère.  Hey  (Emile),  Rlbot.  Hi- 
douard,  Riotteau.  Ripert.  Roohe  [RmasU 
.  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardéche).  iU>gerr 
Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (mar^Ui  de). 
Roscoat  (vicomte  du).  Rose.  Rouluid.  R^ueeot 
(iieutaoant -colonel).  Rouvre  (Ropriou  da). 
Roari  (Albin). 

aaint^Martio  (de).  Baint-Pol  (da).  Savary  d» 
Beauregard.  Sohnalder  (Eug^na)  (Siâna-et- 
Loire).  Salie.  Serres  (Honoré),  Sibille,  Su- 
«betat.  Syveton. 

Tailliandier.  Thierry.  Thierry  CMea,  Thierry- 
Delanoue.  Thivrier.  TournadO-  ,Tournier 
(AJbert).  Trouiq, 

Vaillant.  Vallée.  ViaUa,  Vlgna  (OcUve) 
(Var).  Vign*  (Paul)  (Hérault),  Vigouroux.  VU- 
lauU-Duchesnois.  VtUieNt 

Walter, 

Zévaës. 

ONT  VOTÉ  CXnfTHB  : 

MH.  Aldy.  Andrleu,  Arboulo.  Armei.  As- 
tier.  Astima  (colonel).  Aubry.  Augé.  Au.' 
thier. 

BachlmoDt.  Bagnol  Balaodreau.  Ralitrand. 

Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Baudet 
(Charles)  (CÔte»^lu-No^d).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir)  .  Baudin  (Pierre) .  Beauquler.  Begey. 
Bellier.  Bérard  (Alexandre).  Berteaui.  Berthet. 
Bichon.  Bizot.  Bony-Cisternes.  Bourrât.  Bou- 
tard.  Boyer  (Antlde).    Bozonet.   BraudL  Beu- 
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n'ont  i>aa  pris  part  au  votb 

comme  retenu»  à  Ut  èommisëion  rTehquêlé  ntr 

une  tentative  de  corruption  : 

MM.  Albert-PoulatD.  Aathlme-M6Dtird.  Ara- 
go  (FrahQois). 

Baudon  (Oise).  Beauregord  (Paul)  (Seine). 
Benolst  (de)  (Meuse),  fiergef  (Georges).  Ber- 
tboulat  (Georges).    Botinevay.  Boutiey-AUct. 

CafTarelli  (comte).  Cochln  (Denys)  (aeine). 
Codet  (Jean).  Colin.  CoUIard. 

Déribëré-Desgardes. 

Fableti-Cesbron.    Fabte  (LËOpold).  Flandln 

(Etienne)  (Yoane). 
Grosjean. 
krauBS. 

Le  Motgne.  LeroUe. 

Mulao. 

Pajot.  Pierre  Poisson. 

Habier  (Ferband).  Rottsâ,  Rudelle, 

Sembat.  Simonet. 

■  Tranuoy. 
Vogell 

ABSENTS  PAR  COmà  î 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne), 
bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

aardon.  Compayré  (Emile). 

Eatourbelllon  (itiarquts  de  1'].  Estournelles 
de  constant  (d'}. 

Poucbé. 

■  GailhArd-Bancel  (de).  Gutllaln. 
Irlart  d'Etcbepare  (d'). 
Jonnart. 

'  Laoombe  (Louis), 
Mirman. 
.  Noel. 
Përet.  Pichery. 
Bobert  Surcour. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  M.  Delory  à  l'article  3S 
{devenu  articleS7)  de  ta  propo$ition.de  M  sur 
le  recrutement  de  Varmée  {Service  de  deux 

ans). 

Nombre  des  votants.   506 

Majorité  absolue   2M 

Pour  l'adoption   314 

contre     «84 

La  Chambre  des.  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  voré  POUR  :  (1) 

MM.  A'bel-Bernard.  Adam  (Achille).  Aldy. 
Allard.  Antoine  Gras.  Archdeacon.  Arène 
(Emmanuel).  Aristide  Briand.  Amal.  Audigier. 

Aynard  (Edouard). 

Bagaol.  Ballande.  Baron  (Gabriel)  (Bouohes- 
du-Rhône).  Barrois.  Basty.  Baudry  d'Asson 
(de).  Bénézech.  Bepmale.  Bersoz.  Bertrand 
(Lucien)  (Drôme),  BiscbofTiihetm.  Boissieu 
(baron  de).  Bonté.  Bougëre  (Ferdinand).  Bou- 
gère  (Laurent).  Bouverl.  Boyer  (Antlde).  Bre- 
ton (Jules-Louis).  Broglie  (duc  de).  Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  Garunan  (comte  de). 
Cardet.  Carnaud.  Castellane  (comte  Boni  de). 
Castellane  (comte  StanislaS'  de) .    Gère  (Emile). 


(1)  Par  suite  d'une  erreur  matérielle,  M.  Le- 
pez,  qui  avait  déposé  un  bulletin  bleu  et  qui 
llguratt  dans  la  liste  des  votants  contre,  a  été 
également  porté  au  Journal  officiel  comme 
ayant  voté  pour.  Cette  erreur  a  été  ici  rectlAée. 


Cbaleil.  Chambmn  (maftfUlB  de).  Charles 
Cbabert  (DhMle).  Charpentier.  Chauviére. 
GibleL  Claudlhon.  Gochln  (Henry)  (Nord). 
Congy.  Gonstans  (Paul)  (Allier).  Cornet  (Lu- 
cien). CouloQdre.  Goûtant  (Jules)  (Seine). 

Dansette  (Jules).  Dàrblay.  Dasque.  Daudé. 
DebauDe  (Louis).  Debève  (François) .  De- 
biéve  (Anatole).  Déche.  Defontalne.  De- 
Jeante.  Delafosse  (Jules).  Dalarbre.  De- 
larue.  Delory.  Denis  (Théodore).  Desfarges 
(Antoine).  Desjardlns  (Jules).  Devéïe.  Devins. 
Dion  (marquis  de).  Duclaux-Monteil.  Dufour 
(Jacques).  Oumont  (Charles).  Duquesnet.  Dus- 
suel.  Dutreil. 

J^ei-Evrwd.  Elva  (oomte  d  ).  Engerand 
(Femand). 

Faure  (Firmin).  Ferrero.  Ferrler.  Fitte. 
Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Flou- 
rens.  Fontaines  (de).  Porest  Fouquet  (Ca- 
mille).  Fournier  (François).  Frucbier. 

Gabrielll.  Gaillard  (Jules).  Gatot  (Jules). 
Galpin  (Gaston).  Gavlni  (Antoine).  Gellé.  'Gé- 
rard (baron)  (Calvados).  GérauU- Richard. 
Ginoux-Defermon.  Godet  (Frédéric).  Gonldec 
de  Traissao  (comte  le).  Grandmaison  (de). 
Groussau.  Grousset  (Paschat).  Guilloteauz. 
Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  [lieutenant-colonel  du).  Harrla- 
gue  Saint-Martin.  Ilaudrlcourt.  Hugon.  Hu- 
gues (Clovis)  (Seine). 

Isoatd  (Basses-Alpes). 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Jules  Jaluzot 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Labusslère.  La 
Chambre.  La  Fermnnays  (marquis  de).  Laf- 
forre.  Lamendin.  Lamy.  Lanjuinals  (comte 
de).  Largentaye  (Rioust  de}.  Laroche-Joubert. 
Laslcs.  Lassalle.  Laurens-Castelet  (marquis 
de).  Lavllle.  Legrand  (Arthur).  Lemlre.  Le- 
sage.  Lespinay  (marquis  de).  Lévis-Mlrepoix 
(comte  de).  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Limon. 
I^que.  Loup.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Malisard. 
Mando.  Maurice  Blnder.  Maussabré  (marquis 
de).  Merlou.  Mesller.  Michel  (Henri)  (Bou- 
ches-du-Rbâne).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire). 
Minier  (Albert).  Mollard.  Montaigu  (comte 
de).  Montjou  (de).   Motte.  Muteau. 

Nouions. 

Olllvier. 

Pain.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Pastre. 
Paul  Meunier.  Paulmier.  Péronneau.  Piger. 
Pins  (marquis  de).  Pllchon.  Pomereu  (comte 
de).  Pradet-Balade.  Pressensé  (Francis  de). 
Proust. 

Ramel  (de).  RauUne  (Marcel).  Régnier. 
Reille  (baron  Amédée).  Rellle  (baron  Xavier). 
Ribot.  Ridouard.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Ro- 
che (Jules)  (Ardécbe).  Rohan  (duc  de).  Ro~ 
sanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rouanet. 

Saint-Martin  (de).  Salnt-Pol  (de),  flauzède. 
Savary  de iBeauregard.  Schneider  (Eugène) 
(Sadne-et-Loire).  Selle.  Serres  (Honoré).  Su- 
chetet.  Syveton. 

Tailllandier.  Théron.  Thierry.  Thlerry-Ca- 
zes.  Thlvrler  Tournler (Albert).  Trouin. 

Vaillant.  Veber  (Adrien).  Vlalis.  Vigne  (Oc- 
tave) (Var).  Vigne  (Paul)  (Hérault).  VigourouX 
Villlers. 

Walter. 

Zévaès, 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénfn.  Amo- 
dru.  Ancel-Seitz.  Andrieu.  Arbouln.  Argellès. 
Armez.  Astler.  Astima  (colonel).  Aubry. 
Audilfred.  AufTray  (Jules).  Augé.  Authler. 


Babaud-Lacroze.  fiadUmont.  Balandreau. 
Balitrand.  Bansard  des  Bois.  Barthou.  Bar- 
Ussol.  Batrdet(Cliarfei)(Cd(esKlu-Iiford).  laudet 
(Louis)  (Eure-efr-Loir).  Baudln  (Pierre).  Beau- 
quier.  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  BelUer 
Bérard  (Alexandre).  Berteauz.  Berthet.  Ber- 
trand (Paul)  (Marne).  Bichon.  Bignon  (Paul*. 
Bizot.  Bonvalot.  Bony-Cisternes.  Borgnet. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bourrât.  Bou- 
tard.  Bozonet.  Braud.  Briee  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brica  (René)  (Ule-et'Vil^ne).  Brin- 
deau.  Brunard.  Brunet  Buisson  (Ferdinand) 
(Seine).  Bussiéré. 

Caillaux.  Capéran.  Carnot  (François).  Carpot. 
Castillard.  Catalogne^  Cauvin  (Ernest).  Ca- 
vaignac  (Goderroy).  Cazauvieilh.  Gaze  (Ed- 
mond). Cazcaux-Cazalet.  Caieneilve.  Chàbert 
(Justin)(Rhâne).  Chaigne.  Ctiambige.  Cbun- 
bon.  ChamerlaL  Chanal .  Chand  louz .  Cha- 
noz.  Chapuls.  Chartes  Benolst  (Seine) .  Cha- 
ronnat.  Charruyer.  Chastenet  (Guillaume). 
Chaumet.  Cbaussier.  Cbautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Chavoix.  Chenavaz.  Chevalier.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Martini- 
que). Glémentel.  Gloareo.  Coacbe.  Cochery 
(Georges).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Cor- 
deroy.  Gornudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarta. 
Goûtant  (Paul)  (Marne).   Gouyba.  Cruppi. 

Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Fer* 
nand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loii^t- 
Cher).  Debussy.  Decker-Oavid.  Defumade. 
Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Delé^lse. 
Delelis.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(François).  Denôcheau.  Derveloy.  Deschanel 
(Paul).  Deshayes.  DevlUe  (Gabriel).  Dlsleau. 
Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jac- 
ques). Dron.  Dubiet.  DubUisson.  Dujar- 
din-Beaumett.  Dunalme.  Dupuy  (Pierre). 
Durand. 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Ermant.  Es- 
canyé.  Etienne.  Euzlére. 

FaiUlot.  Fernand  Brun.  Fëron.  Ferrette. 
Fiquet.  Fleury-Ravarln.  Fould  (Achille). 

Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
tier (Léon)  (Vosges).  Gauvin.  GentlL  Gérald 
(Geoi^s).  Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Ger- 
vais  (Seine).  Gervalze  (Meurihe-«t-HoseUe}. 
Gévelot  Gtrod.  Gontaut-Blron  (comte  Jo- 
seph dé).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Goùrd. 
Gouzy.  Orosdldler.  Quteysse.  Oulngand. 
Guyot-Dessatgne 

Hémon.  Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard. 
Hubert.   Hugues  (François)  (Aisne). 

Isambard.  Isnard  (Finistère). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Morel  (Lolra). 
Jeanneney.  iehantn.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jumel. 

Kerjégu  (J.  de). 

LaBatut(de).  Laehaud.  Lachlèxe.  I^anessaa 
(de).  Laniel  (Henri).  lAhnes  de  Montebello. 
Larquier.  Lauralne.  LaurenQon.  Le  BaiL  Le- 
beudy  (Paul).  Lebrun.  l^cheVallier.  Lefas. 
Leffet.  Léglise.  Lo  Hérissé.  Le  Mare.  I^pez. 
l*roy  (Modeste).  LoTroadec.  Levet  (Georges). 
Levraud.  Leygues  (Georges)  (Loi^t*Garonne). 
Lhopltoau. 

Magniaudé.  Mahy  (do).  Martin  (Bienvenu) 
(Yonne),  Martin  (Louis)  (Var).  Maruéjouls. 
Mas.  Massé.  Maujan.  Maure.  Maurice 
Spronck.  Menier (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Messimy.  Mill  (Louis).  Millerand.  MUlevoye. 
Miossec.  Monfeuillart.  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-GalaJs).    MougeoL  Moustler  (marquis  de). 

Nlcolle. 

Ory.   Osmoy  (comte  d').  Osun. 
Pams.    Pavie.     Petletan  (Camille).  Périer 
(Germain).   Périer  de  I^rsan  (oomte  du).  Pet- 
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rio.   Perroche.    Peiit,    petHjean.  Peureui. 
Pichat.    Ptissonnier.    Poullan.  PourteyroQ. 
Pr»c)i0.  PueQb,  Pugll9iii^aU. 
Quilbâuf, 

Riwot-  mutwrtl.  Rutmbaud.  iUnaiiit-Uor- 
lière.  HenéRenoult.  Réveillaud  (Eugèno),  M' 
ma  mm).  Uêy  (Emile).  his»\,  RiottMu. 
Rip»rt  Roflïi .  lU>i»r'B«llu.  no8«,  Aoub)' . 
RouciQF.  iUwlHul.  AouH«(  (ll«ut«iisnt«ol»- 
n«i).  nouvN  (Bourion  d«).  noxM  (AlUo), 

Ruau. 

ftob«t«if«^  MUn.  Sandrique.  Swnut  (Al- 
bert). Btrmln.  Hnien.  Htumaodfl,  SsbDSl- 
il«r  (Otwl»»)  (Haut- RtilQ).  riéDM,  mwn. 
ftUnran.  aireyjol. 

Trv*,  Tblftrry-PelMOue.  Ttiomnop.  TlptMlaa. 
Ttvcbut.  Tounnoi,  TourQ«d«.  TfOuUlot(ewv* 
ges). 

lault-Ductaesnob.  vtUiif«Mi,  YloltoUjB.  Vivat, 

N'AMT  Ml  PMI  PAKT  AU  TOTB  I 

BQvnr  (de).     Vrisson  (Henri)  (BoucbeiHlu- 
RbAoe}.  Brlsson  (Josepb)  (Gironde). 
Gesteliwtt  (de). 
Ofttfiir.  fiaynud, 

U  Aoettethuion  (eomte  de),  Upelletlef  (Rd- 
mond).  UiU, 

MtttQi  imm-  MasMbtt«u.  Mofltal9int>0rt 
(eomte  de),  Nun  (comte  Albert  de), 

Orneno  (Qunee  4). 

Rajon  (Claude). 

TiirlBPy. 

N'OMT  PU  PUS  PART  AU  VOTB 

comme  ayant  été  retenus  à  la  eommiêêton 
du  budget  : 

MM.  Berry  (Oeopsev). 
Cachet.  CberleftBos. 
Roumer  (Peul)-  Duleu  (ConitMt). 
GervUle-HéMb«, 

Julos  Lo^end  (Ba>»«»*P}rr4néeB). 
Rlou,  Krsnti  (atnille). 
Lockroy. 

Miret  (Henry).  Morlût, 

M'OWT  PA»  »RÎ8  PART  AU  VOT» 

aomvM  retenu»  à  la  eomjniuion  d'enquête 
«ur  une  tentative  de  corruption  ; 

MM.  Albert  Poulain.  Anthlme-Ménard.  Anfo 
(Franeolt). 

Biudon  (CHie).  Haauragard  (Peul)  (Seine), 
Banotat  (de)  (Msuh),  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).   Bonnevay.  Boutiey-Allei. 

Catfarem  (comte).  Coehtn  (Penyï)  (Seine), 
aodet  (Jean).  QoUn.  CûUtord. 

D6rll>én^0eBKBrdfle< 

Kabien-GeibroR.   Febre  (Uopold,  Flandla 
(Etienne  (Yonne). 
GnMjeen. 
Krauie. 

LeHoigne,  UroUe. 
llulu. 

Pajot.  Pierre  Poisson. 

Rabier  (Femand).  Rousé.  Rudelle. 

Sembat.  Slmonet. 

Trenaoy. 

Vo^li. 

AMRHTS  PAU  OONQ* 

MM.  Beharelle.     Bourgeois  (Mon)  (Manie). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Cardon.  Compayri  (Emile). 
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Estourbeillon  (marquis  de  1).  RKlourneiles 
de  Constant  (d'). 
Fouché. 

Gailhard-Bancel  (de).  GuUlain. 

lrfartd'KtBh«p«Fe(d'). 

Jonnart- 

Lacombe  (Louis). 

Hirman. 

Noii. 

Péret.  Ptohery. 
Robert  Sureouf. 


SCRUTIN 

Sur  la  prite  en  eomidératlon  de  Vamendement. 
de  M.  iMleê  à  rst»tielê  it  {dwenu  article  S7) 
de  la  prppofiitian  4e  toi  fvr  l4  rteruttit^m  de 
Varmée  imviof  d9  d9«9  anf)  (Kdinltat  du 
pointage). 

Nombre  des  votants   Ïil3 

MeJoriU  mMOlna  

pour  l'adoption   283 

Contre     tat 

La  Chambre  des  députés  e  edoptA, 

ONT  VOT*  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (AchlUe).  AUwd. 
Alsace  (comte  d  ),  prince  d'Hénin.  Amodru 
Ancel  Seitz.  Antoine  aras.  ArebdMOon. 
Arène  (Emmanuel).  Argellès.  Arnal.  Audif- 
rrcd.  Audigier.  Auffray  (JiUea).  Aywtfd 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Ballande.  Benaarddea  Bofs. 
Barrols.  Barthou.  Bartf ssol .  Basty.  Raudry 
d'Asson  (de).  Beauregard  (de)  (Indre),  BAné- 
zecïi.  Bepmale.  Berry  (Georges).  Bertrand 
(Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Signon  (Paul),  Biscboffsheim.  Boisfieu  (baron 
de).  Bonté.  Bonvaiot,  Borgnet-  Boueher 
(Henry).  Bouctot.  Bougëre(PerdfnaQd).  Bou- 
gèro  (Laurent).  Boury  (de).  Bouverl.  Breteo 
(Jules-Louis).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et'Mo* 
selle).  Brice  (René)  (lUe-et- Vilaine).  Brtndeau- 
Brisson  (Josepti)  (Gironde).  BrogUe  (duo  de). 
Buyat. 

CaUlaux.  Caraman  (comte  de).  Carnot  (Fran- 
çois). Castellane  (comte  Bool.de),  Oaetellane 
(comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de),  Qas- 
tlllard.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Cavolgnac 
(  Godefroy  ).  Ctaaleil .  Chambrun  (marquU  de)- 
CbarlesBonoist  (Seine).  charlosCbaJiertdïrOme}. 
Chauvière.  Ghenavaï,  Chevalier.  CibieL  Clau- 
dinon.  Coache.  Oochin  (Henry)  (Nord).  Congy. 
Constans  [Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Cor 
nudot  (v(comte).  Corrard  des  Essarts.  cou- 
londre .  Contant  (Jules)  (Setne).  Coûtant  (Paul) 
(Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèohe . 
Defontaine.  Dejeante .  Delafosse  (Jules).  De- 
larbre.  Delarue.  fielaune  (Martel).  Delombre 
(Paul).  Delory.  Denis  (Théodore).  Deschanel 
(Paul).  Desjardins  (Jules).  Devins.  Dion  (mar^ 
quls  de).  Drake  (Jacques).  Dubulsson.  Ouclauz- 
Mont«U.  Outour  (Jfaequas).  Ouqnesnal,  Du- 
rand. Dusiuel.  Dutrel). 

Elva  (eomte  d').  Engerand  (Perqand).  Er- 
mant. 

Failiiot.  Faure  (Firmin).  Ferrette.  Ferrier. 
Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Ftayelle.  Pleury- 
Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de).  Korest. 
Fould  (Achille).  Fouquet  (ûamille).  Fruchier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gaillard  (Jules).  Gatot 
(Jules).  Gaipin  (Gaston).  Gauthier  [de  Clagny). 
Gautier  (Léon)  (Vosges).  Oavinl  (Antoine).  Oay- 


raud.  Gellé.  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron) 
(Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Ge^ 
valse  (Meurthe-et-Moselle).  Gévelot .  GtnoUx- 
Defermon.  Oonfdee  de  Traissan-(eQnite  le): 
Gontaut'Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  ^Ju- 
lien), Oourd.  arandmaison  (de).  Groussau- 
Gullloteani  Guyot  de  Villeneuve.  ' 

Halgouet  (Ueutenant-eeionel  du).  '  Harrfagud 
Safnt-Martin.  Haudricourt.  H^mon.  Hugop. 
Hugues  (Clovls)  (Seine).  Hugues  (Prançotsi 
(Aisne). 

Jaoauey  (général).  Jules  Jaluzot. 
Kerjégu  (J.  de). 

La  Bourdonnaje  (conrrte  de).  La  Chambre. 
Laehièze.  La  Perronnays  (marqnls  de).  I^af- 
ferre.  Lamendln.  Lamy.  Lanlel  (Henri).  Lan- 
Julnals  (comte  de).  Lannes  de  Montebollo. 
Largentaye  (Rloust  de).  Larocbe-Joubert,  La 
Roehethulon  (comte  de).  Lasfes.  Laurençon. 
Laurens^ïastelet  (marquis  de).  Lavllle,  Lqk 
baudy  (Paul).  Lebrun.  Leohev«|iier  Lefas. 
Légllse.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare, 
Lemire.  Lepelletler  (Edmond).  Leroy  (Mo^ 
deste).  Lesptnay  (marquis  de).  Lévls-MIrepolx 
(comte  de).  Leygue  (Honoré) (Haute-Garonne). 
Leygua  (Raymond)  (Haute-Garonne),  Leygués 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Limon.  Loque; 
Loup.  Ludre  (comte  Perrl  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Maillé  (de). 
Maltaard.  Mando.  Marot  (Félix).  Martin  (Louis) 
(Var).  Massabuau.  Maure.  Maurice  BInder. 
Maunee  Spronek.  Maussabré  (marquis  de); 
Merlou.  HesLler.  Michel  (Henri)  (Bouohfls-du- 
Rbône).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Hloseee. 
Montatgu (comte de).  Moatalamberi (eomte de}. 
MontJou  (de).  Motte.  Mouatier  (matvUa  de). 
Mun  (comte  Albert  de).  HuteaiL 

NoHlena. 

oUivler.  Ory.  Osmoy  (aomte  d'). 

Pain.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Paul  Heu* 
nier.  Paulmler.  Périer  de  Larsan  (oomte  do). 
Perroche.  Piger.  Pins  (marquis  de).  PUahon. 
Pomereu  (eomte  de).  Poullan.  Praetae.  Pradet- 
Balade.  Proust.  PuglIasi^Gonti. 

QuUbQur. 

Baiberti.  nemei  m.  nauline  (Maroal). 
RetUe  [baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
Renault-Morllére.  Ray  (Emile).  Rlbot.  m- 
douard.  Itiotteau,  Ripert.  Roche  (Kmest) 
(Seine).  Roche  (Jules)  (Ardécbe).  .  Aogarr 
Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquia  de). 
Roscoat  (vicomte  du).  Rose.  Rouland.  Roueaet 
(Ifeuteoant* colonel).  Rouvre  (Pourloq  de). 
Roset  (Albin). 

ialnt^Martin  (de),  iaInt-Pol  (de),  savary  d^ 
Beauregard.  Schneider  (Eugàn*)  (SaOne-et* 
Loire).  Selle.  Serres  (Honoré),  »|Wlle.  gu- 
çhetet,  eyveton, 

Tailllandier.  Thierry.  Thlerry-Cftws,  Thierry' 
Delanoue.  Thivrier.  Tournade.  .Tournlar 
(Albert).  Trouiq, 

Vaillant.  Vallée.  Viali»,  Vigne  (Octave) 
(Var).  vign»  (Paul)  (HirauH).  Vlgouroux.  VU- 
lault-Duchesnols.  ViUlers- 

Walter, 

Zévaès, 

ONT  votA  contre  : 

MM.  Aldy.  Andrieu.  Arbouln.  Armez.  As- 
tier.  Astlma  (colonel).  Aubry.  '  Augé.  Au: 
thier. 

Bachimont.  Bagnol.  BaUndreau.  Balitrand. 

Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Baudet 
(Charles)  (Gdte»rdu-Nord).  Baudet  (Louis)  (Bure- 
ct-Loir) .  Baudin  (Pierre) .  Beauquler  Begey. 
Belller.  Bérard  (Alexandre).  Berteaui.  Bartbet. 
Bichon.  Bizot.  Bony-Cisternes.  Bourrât.  Bou- 
tard.  Boyer  (Antide).    Bozonet.   Brapd.  Bni- 
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nard.  Brunei.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussiëre. 

Cadenat.  Gamuzet  Gapéran.  CardeL  Car-- 
naud.  Carpot.  Cazauvieilh.  Gaze  (Edmond) 
Cazeaux-€azalet.  Cazeoeuve.  Gère  (Emile), 
cbabert  (Justin)  RhAne).  Craigne.  Chambige. 
Chambon.  Chamerlat.  Cbana).  Cbandloux. 
Chanoz.  Chapuls.  Charonnat  Cfaarpentier- 
Chastenet  (Guillaume).  Chaumet.  Chaussler. 
Chautomps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chau- 
temps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chavoix.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Martini- 
que). Clémentel.  cloarec.  Constant  (Emile) 
(Gironde).  Corderoy.  Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Femand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir«t-Cber}.  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Debiëve  (Anatole).  Debussy.  Decker- 
Oavld.  Defumade.  Delbet  Delcassé.  Delé- 
glise.  Delells.  Delmas.  Deloncle  (François). 
Denècheau.  Derveloy.  Desfarges  (Antoine). 
Desbayes.  Devéze.  Deville  (Gabriel).  DIsleau. 
Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Dron.  Dubief. 
Dujardin-Beaumetz.  Dumont  (Charles).  Du- 
naime.   Dupuy  (Pierre). 

Eliei-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyë.  Etienne.  Euzière. 

Fcrnand-Brun.  Pérou.  Ferrero.  Fiquet. 
Fitte.   Foumier  (François). 

Galy-Gasparrou.  Gauvin.  GentiL  Gërault- 
Rlcbard.  Gervais  (Seine).  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Goujat.  Gouzy.  Grosdidler.  Grousset 
(Paschal).  Guieysse.  Galngand.  Guyot-Des- 
saigne. 

Henrique-Duluc.  Holti.  Hubbard.  Hubert. 
Isambard.  Isnard  (Finistère).  Isoard  (Basses- 
Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jefaanin.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  JumeL 

La  Batut  (de).  l<abusslÔre.  Lachaud.  La- 
nessan  (de).  Larquier.  Lassalle.  I^uralne. 
Le  Bail  LeffeL  Lepez.  Lesage.  Le  Troadec. 
Levet  (Geo^s).  Levraud.  Lhoplteau.. 

Mahy  (de).  Mutin  (Bienvenu)  (Yonne). 
Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Maujan.  Menler 
(Gaston).  Mercier  (Jules).  Messlmy.  Mil! 
(Louis).  Millerand.  Minier  (Albert).  Mollard. 
Monfeuillart.  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 
Mougeot. 

Nicolle. 

Ozun. 

Pams.  Pastre.  Pavie.  Pelletan  (Camille). 
Périer  (Germain).  Péronneau.  Perrin.  Petit. 
Petitjean.  Peureux.  Plissonnier.  Pourteyron. 
Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Ragot.  Rajon  (Claude).  Razimbaud.  Ré- 
gnier. René  Renoult.  Réveillaud  (Eugène). 
Révllle  (Marc).  Rlgal.  Roch.  Rouanet. 
nouby.  Rougier.  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
zède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Sénac. 
Siegfried.   Simyan.  Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thomson.  Tiphaine.  Tor- 
chut.   Tou^ol.    Trouillot  (Georges). 

Ursleur. 

Vacherie.  VazeiUe.  Veber  (Adrien).  Videau. 
Viilejean.    Vlollette.  Vival. 

m'ont  pas  pris  part  au  totb  : 

MM.  Aristide  Briand.  Bersez.  Brisson  (Henri) 
(Bouches  -  du  -  Rhône) . 
Charruyer. 

Lozé. 
MiUevoye. 


Ornano  (Cuneo  d']. 

Pictaat 

Turigny. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commistlon 
du  budget  : 

MM.  Cachet.  Charles  Bos.  Cochery  (Georges  j. 
Doumer  (Paul).  Dulau  (Constant). 
Gerville-Réache. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Rlotz.  Krantz  (Camille). 
Lockroy. 

Maret  (Henry).  Morlot. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  retetw»  à  ta  commUxion  d'enquHe 
tur  une  tentative  de  corruption  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Héoard.  Arago 

(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).    Bonnevay.  Bouhey-Allex. 

Caffarelli  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Codet  (Jean).  Colin.  CoUiard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fablen-Cesbron.   Fabre  (Léopold).  Flandln 
(Etienne)  (Yonne). 
Groejean. 
Krauss. 

Le  Moigne.  Lerollo. 
Mulac. 

Pâlot.   Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousé.  Rndelle. 

Sembat.  Simonet. 

Trannoy. 

Vogelt. 

absents  par  conoé  : 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Cardon.  Compayré  (Emile). 

Estourbeillon  (marquis  de  !').  Estoumelles 
de  Constant  (d'). 

Fouché. 

Gailhard-Bancel  (de).  Guillain. 
Iriart  d'Etcbepare  (d'). 
Jonnart 

Lacombe  (Loula). 

MIrman. 

tio6\. 

Péret.  Pichery. 
Robert  Surcour. 


M.  Bersez, , porté  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »  dans  le  scrutin  ci-dessus,  déclare 
avoir  voulu  voter  •  pour  ». 

M.  Plissonnier,  porté  comme  ayant  voté  «  con- 
tre »,  déclare  avoir  voulu  voter  >  pour  >. 


SCRUTIN 

Sur  la  i»-i»e  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  Ollivier  à  l'article  S8  (devenu  article  S7) 
de  la  propqtition  de  loi  sur  le  recrutement  de 
Varmée  {Service  de  deux  ans). 

Nombre  des  votants   515 

Majorité  absolue   258 

Pour  l'adoption   145 

Contre   370 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


ONT  TOTK  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d*). 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seltz.  Arch- 
deacon .    Argeliës.   Arnal.  Audigier.  Auiïray 

(Jules). 

Baudry  d'Asson  (de).  Bertrand  (Pau!)  (Marne). 
Bolssieu  (baron  de).  Bonvalot.  Boucher  (Henry) . 
Bougére  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brlsson  (Joseph) 
(Gironde).  BrogUe  (duc  de). 

Caranun  (comte  de).  Carnot  (François).  Cas- 
tellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte  Sta- 
nislas de).  Castelnau  (de).  Cavaignac(Goderroy).' 
chambrun  (marquis  de).  Charles  Benoist 
(Seine).  Ciblet.  Cocblo  (Henry)  (Nord). 
Congy.  Cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Es- 
sarts.  Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Delafosse  (Jules). 
Delarbre.  Desjardins  (Jutes).  Dion  (marquis 
de).   Duquesnel.  Durand.  Dutreil. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand). 

Failtiot.  Faure  (Firmin).  Ferrette.  Flandin 
fErnest)  (Calvados).  Flayelle.  Fteury-Ravaria. 
Ftourens.  Fontaines  (de).  Forest.  Pouquet 
(Camille). 

GafBer.  Gaillard  (Jules).  Galet  (Jnles).  Gai- 
pin  (Gaston).  Gauthier  (de  Cl^y).  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Gellé.  Gérard  (ba- 
ron) (Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges). 
Gervalze  (Meurthe-et-Moselle).  Glnoux-Defer- 
mon.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Grand- 
maison  (de).  Groussau.  Guilloteaux.  Guyot  de 
Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Haudri- 
court.  Hémon.  Hugon. 
Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot. 
Rerjégu  (J.  de). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  chambre, 
Lachiëze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Lanjulnals  (comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
Largentaye  (Rioust  do).  Laroehe-Joubert  La- 
sies.  lAurençon.  Lavllle.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le  Hé- 
rissé. Lemire.  Lepelletier  (Edmond).  Lespi- 
nay  (marquis  de).  Lévls-Mlrepoix  (comte  de). 
Ludre  (comte  Ferrl  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Mando.  Mas- 
sabuau.  Maurice  Binder.  Maurice  Spronck. 
Maussabré(marquisde).  Michel  (Adrien) (Haute- 
Loire).  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Moustier  (marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de). 

OlUvier. 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmler.  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Perroche.  Pins  (marquis 
de).  Plicbon.  Pomereu  (comte  de).  Proust. 
Pugllesi-Contl. 

Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  Reille  (baron 
Amédëe).  Reille  (baron  Xavier).  Renault  ~ 
Morllère.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roger-Ballu . 
Rohan  (  duc  de  ).  Rosanbo  (marquis  de).  Ros- 
coat  (vicomte  du).  Rousset  (lieutenant-colonel). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard .  Schneider  (  Eugène  )  (Saône-et- 
Loire).  Sibille.  Suchetet.  Syveton. 

Tailliandler.    Thierry-Delanoue .  Tournade . 

VilUers. 

ONT  VOTà  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  AIdy.  Allard.  Andrieu . 
Antoine  Gras.  Arbouin.  Arène  (Emmanuel). 
Aristide  Briand.  Armez.  Astier.  Astima  (co- 
lonel). Aubry.  Audiftred.  Augé.  Authier. 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-I^aeroze.  Bachimont.  Bagnoi.  Ba- 
landreau.  Balltrand.    Ballande.   Bausard  des 
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Bots.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-nhdne).  Bar- 
rois.  Barthou.  Bartissol.  Basiy.  Baudet  (Char- 
les) (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et- 
Loir).  Baudin  (Pierre).  Beauquler.  Beaure- 
gard  (de)  (Indre).  Begey.  Bellier.  Bénézech. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Ber- 
teaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drdme).  Bi- 
cbOD.  Bignon  (Paul).  Bischoffsheim.  Bl»)t. 
Bonle.  Bony-dsternes.  Borgnet.  Bouctot. 
Bourrât  Boury  (de).  Boutard.  Bouverl  Boyer 
(Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Uiuis]. 
Brice  (René)  (lUe-et-VUaine).  Brindeau.  Bru- 
nard.  Bninet  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bus- 
siëre.  Buyat. 

Cadenat.  CaiUaox.  Camuzct.  Capéran.  Car- 
det.  Carnaud.  Carpot.  Gastillard.  Catalogne, 
Cauvin  (Ernest) .  Cazauvieilh .  Gaze  (Ed- 
mond ).  Cazeaux  -  Cazalet-  Cazeneuve.  Gère 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Ghaigne. 
Ohaleil.  Chambige.  Chambon.  Chatnerlat. 
Chanal.  Gbandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Char- 
les Chabert  (Drôme).  Charonnat.  Charpen- 
tier. Charruyer.  Chastenet  (  (îuiltaume  ). 
Chaumet.  Chaussler.  Chautcmps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Ch&utemps  (Emile)  (liante- 
Savoie).  Chauvière.  Chavoix.  Cbenavaz. 
Chevalier.  Clament  (Clément)  (Dordogne). 
daudinon.  Clément  (Martinique).  Glémentel. 
Cloarec  Coache.  Cochery  (Georges).  Codet 
(Jean).  Constans  (Paul)  (Allier).  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lucien). 
Coulondre.  Contant  (Jules)  (Seine).  Couyba. 
Cruppi. 

Darblay.  Dasque.  Dauzon.  David  (Alban) 
(Indre).  David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  Da- 
vid (Henri)  (lx>ir-et-Cher).  Debaune  (I^ouIr). 
Dtbève  (François).  Debiève  (Anatole).  Debussy^ 
Decker-David.  Defontaine.  Defumade.  De- 
Jeante.  Delanie.  Delaune  (Marcel) .  Delbet. 
Deleassè.  Deléglise.  Delelis.  Delmas.  De- 
lombre  (Paul).  Delonde  (François).  Delory. 
Denécheau.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Des- 
farges  (Antoine).  Desfaayes.  Devèze.  Deville 
(Gabriel).  Devins.  Disleau.  Dormoy.  Oou- 
mergue  (Gaston).  Drakc  (Jacques).  Dron.  Du- 
bief.  Dubuisson.  DuclauX-Monteil.  Dufour 
(Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dûment  (Char- 
les).  Dunalme.    Dupuy  (Pierre).  Dussuel. 

Eliez  -  Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Ermant.  Escanyé.  Etienne.  Euzière. 

Fernand-Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrler.  Pi- 
quet. Fitle.  Fould  (Achille).  Foumier  (Fran- 
çois). Fruchicr. 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gavini 
(Antoine).  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérault- 
Rlchard.  Gervals  (Seine).  Gévelot  Girod.  Go- 
det (Ftédéric).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph 
de).  Goujat  Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy, 
Grosdldier.  Grousset  (PaschaP.  Guicysse. 
Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Harrlague  Saint  -  Martin .  Ilcnrlque  -  Duluc  ■ 
Hollz.  Ilubbard.  Hubert.  Hugues  (Clovû) 
(Seine).  Hugues  (François)  (Aisne). 

Isambard.  Isnard  (Pinisti^re).  Isoard  (Basses- 
Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jchanin.  Jourdan  l^uis\ 
Judet.  Jumel. 

La  Batut  (de).  Labusslère.  Lachaud.  Laf- 
ferre.  Lamendin.  Lanessan  (de).  Lanlel  (Henri). 
Larquier.  I^salle.  Lauralne.  Le  Bail.  I^- 
clievallier.  I^fas.  l^efTct.  Le  Mare.  Lepez. 
Leroy  (Modeste).  Lesage.  Le  Troadec.  Levet 
(Georges).  Levraud.  l^ygue  (Honoréi  (Haute- 
Garonne).  LcyguG  'Kaymondi  ilIaute-Garonne'). 
Leygues  (Georgesi  ;  Lot-et-Garonne'.  Lhopiteau. 
Loque.  Loup. 

Hagniaudë.    MiUiy  t.de,.    Malizard.  Marot 


(Félix).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Mau- 
Jan.  Maure.  Menier  (Gaston).  Mercier  (Ju- 
les). Merlou.  Mesller.  Messimy.  Michel 
(Henri)  (Bouches-du-RhÔne).  MllKI^uis).  Milte- 
rand .  Minier  (  Albert  ).  Miossec.  MoUard. 
Monfeuillart  Montjou  (de).  Morel  (Victor) 
(Pas-de-Cdate).  Motte.  Mougeot  Mutean. 

Nicolle.  Noulens. 

Orj.  Osmoy  (comte  d').  Oznn. 

Pams.  Paâqual.  Pastre.  Paul  Meunier. 
Pavie.  Pelletan  (Camille).  Périer  (Germain). 
Péronneau.  Perrin.  Petit.  Petltjean.  Peu- 
reux. Pichat.  Piger.  Plissonnier.  Poulian. 
Pourteyron.  Prache.  Pradet-Balade.  Pres- 
sensé  (Francis  de).  Puech. 

Quitbeuf. 

Ragot.  Raiberti.  Rajon  (Claude) .  Razim- 
baud.  Régnier.  René  Renoult  RéveiUaud 
(Eugène).  Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ribot. 
Ridouard.  Rigal.  Rlotteau.  Bipert.  Roch. 
Roche  (Jules)  (Ardëche).  Rose.  Rouanet. 
Rouby.  Rougier.  Rouland.  Rouvre  (Bourion 
de).  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sauzëde. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  .  Sé- 
nac.  Serres  (Honoré).  Siegfried.  Simyan. 
Sireyjol. 

Tavé .  Théron .  Thierry .  Thierry-Cazes. 
Thivrier.  Thomson.  Tïphaine.  Torchut. 
Tourgnol.  Tournier  (Albert).  Troulllot  (Geor- 
ges). Trouin. 

L'rsleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Voilée.  Vazeilie.  Veber 
(Adrien).  Vlalis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Vigné  (Paul)  (Hérault).  VIgouroux.  Villault- 
Duëhesnois ,   Villejean.    VioUette.  VivaL 

Walter. 

Zévaës. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rh6ne). 
Dèche. 

Denis  (Théodore). 

LaRochetulon  (comte  de).  Laurens-Castelet 
(marquis  de).  Limon.  Lozc. 
Millevoyo . 
Ornano  (Cuneo  d'). 
Turigny. 

n'ont  pas  prw  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenu»  à  la  commi»»Um 
du  budget  : 

MM.  Berry  (Geoi^s). 

Cachet.  Charles  Bos. 

Doumer  (Paul).  Dulau  (Constant). 

GerviUe-Réache. 

Jules  l.egrand  (Basses-Pyrénées). 
Rlotz.  Krantz  (Camille). 
Lockroy.  Maret  (Henry).  Morlot 

n'ont  pas  puis  pakt  au  votk 

comme  retenus  â  ta  commission  d'enquête 
tur  une  tentative  de  eomiption  : 

MM.  AlbeH-PouIain.  Anthime-Ménard.  Arago 
(Françds). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).    Bonnevay.  Bouhey-Allex. 

Caffarelli  (comte).  Cochln  (Denys)  (Seine). 
Colin .  CoUiard. 

Déribé  ré-Desgardes. 

Fable n-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  tVonne). 


Grosjean. 
Rrauss. 

Le  Moigne.  Lerolle. 
Mulac. 

Pajot.    Pierre  Poisson. 

Rabier  (FernandV  Rousé.  Rudelle.  ■ 

Sembat.  Slmonet. 

Trannoy. 

Vogelt. 

ABSKNT8  PAR  CONOK  : 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (I^on)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Cardon.   Gompayré  (Emile). 

Estourbeillon  (marquis  de  1'}.  Estournelles 
dff  Constant  (d"). 

FouchA. 

Gailhard-Bancel  (de).  GuUlain. 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 
Jonnart. 

■  Lacombe  (Louis). 

Mirman. 

Noél. 

Péret. 

Pichery. 

Robert  Surcouf. 


SCRUTIN 

Sur  la  1"  partie  de  famendement  de  M.  Mes- 
simy à  t article  SS  [devenu  arttete  S7)  de  la  pro- 
position de  toi  sur  le  recrutement  de  Formée 
(Service  de  deux  ans). 

Nombre  des  votants.  ,.  SOS 

Majorité  absolue   255 

Pour  l'adoption   508 

Contre   o 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTâ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille;.  AIdy.' 
Allard.  Alsace (comted'),  prince d'Hénin.  Amo- 
dru.  Ancel-Seltz.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Ar- 
bouin .  Archdeacon.  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
geliès.  Aristide  Briand.  Armez.  Arnal.  As- 
tier.  Astima  (colonel).  Aubry.  Audiffred. 
Audigier.  AufTray  (Jules).  Angé.  Autbier. 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont.  Bi^ol.  Balan- 
dreau.  Balitrand.  Ballande.  Bansard  des  Bois. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-RhAne).  Barrais. 
Barthou.  Bartissol.  Basly.  Baudet  (CUiarles) 
(CAte&-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eore-eM^r). 
Baudin  (Pierre).  Baudry  d'Asson  (de).  Beau- 
quier.  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Bellier* 
Bénézech.  Bepmale.  Bérard  (AlexandreV  Ber- 
sez. Berteauz.  Berthet  Bertrand  (Lucien) 
(Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon. 
Bignon  (Paul).  Bischoffsheim.  Bizot  Boissieu 
(baron  de) .  Bonté.  Bonvalot  Bony-Cisternes. 
Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot  Bourrât. 
Boury  (de).  Boutard.  Bouverl.  Boyer  (Antide). 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brlce 
:  Jules)  tMcurthe-et-Mosellé).  Brice  (René) 
(llle-et-Vila!no\  Brindeau.  Brisson  (Joseph) 
(Gironde).  Broglle  (duc  de).  Brunard.  Brunei. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bussiéro.  Buyat* 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzet  Capéran.  Cara- 
man  (comte  de).  Cardet  Camaud.  Carnot 
(François).  Carpot  Castellane  (comte  Bonide). 
Gastellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de). 
Gastillard.  Catalogne.  Cauvin  (Ernesl).  Ga- 
vaignac  ^Godefroy^  Cazauvieilh.  Caze  lEd- 
mondN    Cazeanx-Cazalet    Cazeneuve.  Ccre 
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ANNALES  DE  lA   CHAMBRE   DE»  DÉPUTÉS 


nard.  Brunei.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussière. 

Cadenat  Camuzet.  Gapéran.  Cardet  Car- 
naud.  Carpot.  Cazaurteilh.  Gaze  (Edmond) 
Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Gère  (Emile). 
Chabert  (Justin)  Rhâne).  Chalgne.  Chambige. 
Chambon.  Chamerlat.  Cbanal.  Cbandloux. 
Chanoz.  Chapuis.  Charonnat.  Charpentier- 
Chastenet  (GuiUaunie).  Chaumet.  Ctiaussier. 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chau- 
temps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chavoix.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Martini- 
que). Clémentel.  Cloarec.  Constant  (Emile) 
(Gironde).  Corderoy.  Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Femand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Oebaune  (Louis),  Debève  (Fran- 
çois). Debiëve  (Anatole).  Debussy.  Decker- 
David.  Defumade.  Delbet.  Delcassé.  Delft- 
gilse.  Delells.  Delmas.  Deloncle  (François). 
Den&eheau.  Derveloy.  Desfarges  (Antoine) . 
Deshayes.  Devëze.  Devllle  (Gabriel).  Disleau. 
Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Dron.  Dubief. 
Dujardin-Beaumetz.  Dûment  (Charles).  Du- 
naime.   Dupuy  (Pierre). 

Eliez  -  Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euzière. 

Fernand-Brun.  Féron.  Ferrero.  Fiquet. 
Fitlo.   Pournier  (François). 

Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gentil  Gérault- 
Richard.  Gervals  (Seine).  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Goujat.  Gouiy.  Grosdidier.  Grousset 
(Paschal).  (ïuieysse.  Guingand.  Guyot-Des- 
saigne. 

Henrique-Duluo.  Holtz.  Hubbard.  HubeK. 
Isambard.  Isnard  (Finistère).  Isoard  (Basses- 
Alpes). 

Janet  (Léon)  (Donbs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  Jumel. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  La- 
nessan  (de).  Larquier.  Lassalle.  Lauralne. 
Le  Bail  Leffet  Lopez.  Lesage.  Le  Troadec. 
Levet  (Geoi^s).  Levraud.  Uiopiteau. 

Mahy  (de).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne). 
Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Maujan.  Menler 
(Gaston).  Mercier  (Jules).  Messlmy.  Mill 
(Ix>uis).  Hillerand.  Minier  (Albert).  Mollard. 
Monfeuillart.  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 
Mougeot. 

Nicolle. 

Ozun. 

Pams.  Pastre.  Pavie.  Pelletan  (Camille). 
Périer  (Germain).  Përonneau.  Perrln.  Petit. 
Petltjean.  Peureui.  PUssonnter.  Pourteyron. 
Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Ragot.  Rajon  (Claude).  Razimbaud.  Ré- 
gnier. René  Renoutt.  RéTetllaud  (Eugène). 
Réville  (Marc).  Rigal.  Roch .  Rouanet . 
nouby.  Rougier.  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
zède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Sénac. 
Siegfried.   Simyan.  Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thomson.  Tiphaine.  Tor- 
chut.   Tourgnol.    Trouillot  (Georges). 

Ursleur. 

Vacherie.  Vazeille.  Veber  (Adrien).  Vldeau. 
ViUeJean.    Vlollette.  Vlval. 

m'ont  pas  pris  part  ad  totb  : 

MM.  Aristide  Briand.  Bersez.  Brisson  (Henri) 
(Bouches  '  du  -  RhOne) . 
Charruyer. 
Lozé. 
Mille  voye. 


Omano  (Cnneo  d'). 

PIchat. 

Turigny. 

n'ont  pas  pris  part  au  votr 

comme  ayant  été  retenug  à  la  commistion 
du  budget  : 

MM.  Cachet.  Charles  Bos.  Cochery  (Georges). 
Doumer  (Paul).  Dulau  (Constant). 
Gervtlle-Réache. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Rlotz.  Rrantz  (Camille). 
Lockroy. 

Maret  (Henry).  Morlot. 

n''okt  pas  pris  part  au  vote 

comme  retenus  à  la  eommi^on  d'ewittéte 
tttr  KM  tentative  de  corruption  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthlme-Ménard.  Arago 

(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Ueooist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).   Bonnevay.  Bouhey-Allex. 

Caffarelll  (comte),  oochln  (Denys)  (Seine). 
Codet  (Jean).  Colin.  ColUard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.   Fabre  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Le  Moigne.  LeroUo. 
Mulac. 

Pajot.   Pierre  Poisson. 

Rabier  (Kernand).  Rousc'.  Rudelle. 

Sembat.  Simonet. 

Trannoy. 

Vogeli. 

absents  par  congé  : 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Cardon.  Compayré  (Emile). 

Estourbeillon  (marquis  de  1').  Estoumelles 
de  Constant  [d'). 

Fouché. 

Gailhard-Bancel  (de).  Guillain. 
Iriart  d'Etchepare  (d'). 
Jonnart 

Lacombe  (Louis). 
Mirman. 

Noei. 

Péret  Plchery. 
Roberi  Surcouf . 


M.  Bersez, ,  porté  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »  dans  le  scrutin  ci-dessus,  déclare 
avoir  voulu  voter  >  pour  ». 

M.  Plissonnier,  porté  comme  ayant  voté  «  con- 
tre H,  déclare  avoir  voulu  voter   pour  ». 


SCRUTIN 

Sur  la  pritc  en  considération  de  Camendement 
de  M.  Olfivier  à  l'article  S8  (devenu  articles!) 
de  la  propotition  de  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée  [Service  de  deux  ans). 

Nombre  des  votants   515 

Majorité  absolue   258 

Pour  l'adoption   145 

Contre   370 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


ONT  VOTK  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'Hënin.  Amodru.  Ancel-Seltz.  Arch- 
deacon.  Ai^ellës.  Arnal.  Audigier.  AufTray 
(Jules). 

Baudry  d'Asson  (de).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Boissleu  (baron  de).  Bonvalot.  Boucher  (Henry). 
Bougére  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Brice 
(iules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brisson  (Josepb) 
(Gironde).  Broglle  (duc  de). 

Caraman  (comte  de).  Carnot  (Françtris).  Cas- 
teUane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte  Sta- 
nislas de).  Castelnau  (de).  Cavaignac(Goderroy).' 
Chambrun  (marquis  de).  Charles  Benolst 
(Seine).  Clblel.  Cochln  (Henry)  (Nord). 
Congy.  Cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Es- 
sarts.  Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Delafosse  (Jules). 
Delarbre.  Dcsjardins  (Jules).  Dion  (marquis 
de).  Duquesnel.  Durand.  Dutrell. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand). 

Failliot.  Faure  (Firmin).  Ferrette.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Fleury-Ravarin. 
Flourens.  Fontaines  (de).  Forest.  Fouquet 
(Camille). 

Gaffler.  GalllaM  (Jules).  Galot  (Jules).  Gal- 
pin  (Gaston).  Gauthier  (de  Clagoy).  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Gellé.  Gérard  (ba- 
ron) (Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges). 
Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Ginoux-Defer- 
mon.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Grand- 
maison  (de).  Groussau.  Gullloteauz.  Guyot  de 
Villeneuve. 

Halgouet  (  lieutenant-colonel  du).  Haudri- 
court.  Hémon.  II  ugon. 
Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot. 
Kerji^  (J.  de). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachiëze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Lanjuinais  (comte  de).  I<annes  de  Montebello. 
Largentaye  (Rloust  de).  Laroche-JouberL  La- 
sies.  Laurençon .  Lavtlle .  Lebaudy  (Paul) . 
Lebrun.  Légllsc.  Legrand  (Arthur).  Le  Hé- 
rissé. I^mire.  Lepelletier  (Edmond V  Lespi- 
nay  (marquis  de).  Lévls-Mirepoix  (comte  de). 
Ludre  (comte  Ferrl  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Mando.  Mas- 
sabuau.  Maurice  Binder.  Maurice  Spronck. 
Maussabré(marquisde).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Moustier  (marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Ollivier. 

Pain.  Pi^y  (Louis).  Paulmier.  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Perroehe.  Pins  (marquis 
de).  Pticbon.  Pomereu  (comte  de).  Proust. 
Pugliesi-Contl. 

Ramel  (de).  Raullne  (Marcel).  Rellle  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Renuilt- 
Morllùre.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roger-Bdlu. 
Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Ros- 
coat  (vicomte  du).  Rousset  (lieutenant-colonel). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saéne-et- 
Loire).  Sibille.  Suchetet.  Syveton. 

Tailllandler.    Tbierry-Delanoue.  Tournade. 

VilUers. 

ONT  VOTÉ  contrb  : 

MM.  Abel-Bernard.  Aldy.  Allard.  Aodrieu. 
Antoine  Gras.  Arbouin.  Arène  (Emmanuel). 
Aristide  Briand.  Annez.  Astier.  Astima  (co- 
lonel) .  Aubry .  Audirfred.  Augé .  Authier . 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-I^aeroze.  Bachimont.  Bagool.  Ba- 
landreau.  Balitrand.    Ballande.   Bausard  des 
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Bois.  Baron  (Gabriel)  tBouches-du-Rbdnei.  Bar- 
rois.  Barthou.  Bartissol.  Basly.  Baudet  (Char- 
les) (Càtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et- 
Loir).  BaudiD  (Pierre).  Beauquier.  Beaure- 
gard  (de)  (Indre).  Begey.  Bellier.  Bénézecti. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Ber- 
teaux.  BertheL  Bertrand  (Lucien)  (Drtoie).  Bi- 
chon. Bignon  (Paul).  Biscboffsheim.  Biiot. 
Boute.  Bony  -  Cisternes.  Borgnet  Bouctot 
Bourrât.  Boury  (de).  Boutant.  BouverL  Boyer 
(Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis). 
Brice  (René)  (lUe-et-Vilaine).  Brindeau.  Bru- 
nard.  Brunei.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bus- 
sière.  Buyat. 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
det.  Garnaud.  Carpot.  Castillard.  Catalogne. 
Cauvio  (Ernest).  Cazauvieilh.  Caze  (Ed- 
mond). Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Gère 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Bbône).  Chaigoe. 
Ctaaleil.  Chambige .  Chambon.  Cbamerlat. 
Chanai.  Cbandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Char- 
les Chabert  (Drdme).  Charonnat.  Charpen- 
tier. Charruyer.  Chastenet  (  Guillaume  ). 
Ghaumet.  Chanssier.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Ghauviâre.  Chavoix.  Chenavaz. 
Chevalier,  clament  (Clément)  (Dordogne). 
Claudinon.  Clément  (Martinique).  ClémenteL 
Cloarec  Coache.  Cochery  (fîeorges).  Godet 
(  Jean  ) .  Constans  (  Paul  )  (  Allier  ).  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lucien). 
Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Couyba. 
Cruppi. 

Darblay.  Dasque.  Dauzon.  David  (Alban) 
(Indre).  David  ( Fernand )  (Haute-Savoie).  Da- 
vid (Henri)  (lx»ir-et-Gher).  Debaune  (Louîr). 
Dfcbève  (François).  Debléve  (Anatole).  Debussy. 
Decker-Davld.  Defontaine.  Deruinade.  De- 
Jeante.  Delanie.  Delaune  (Marcel) .  Delbet. 
Delcassé.  Deléglisc.  Oelelis.  Delmas.  De- 
lombre  (Paul).  Deloncio  (François).  Delory. 
Denècheau.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Des- 
farges  (Antoine).  Deshayes.  Devéze.  Deville 
(Gabriel).  Devins.  Disleau.  Dormoy.  Dou- 
mergue  (Gaston).  Drakc  [Jacques).  Dron.  Du- 
bief.  Dubuisson.  Duclaux-Montetl.  Dufour 
(Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Duinont  (Char- 
les).  Dunaime.    Dupuy  (Pierre).  Dussuel. 

Eliez  -  Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Ermant.  Escanyé.  Etienne.  Euzière. 

Fernand-Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier.  Pi- 
quet. Fitte.  Fould  (Achille).  Fournier  (Fran- 
çois). Fruchicr. 

GabriellL  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gavini 
[Antoine).  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérault- 
Richard.  Gervais  (Seine).  Gévelot.  Girod.  Go- 
det (Frédéric).  Gontaut-Blron  (comte  Joseph 
de).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy, 
Giosdidier .  Grousset  (  Paschal  ^ .  Guieysse . 
Guingand.  Guyot-Dessatgne. 

Harriague  Saint-Martin.  Hcnrique-Duluc. 
Hoitz.  Hubbard.  Hubert.  Hugues  (Clovis) 
(Seine).  Hugues  (François)  (Aisne). 

Isambard.  Isnard  (Finistère).  Isoard  (Basses- 
Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanncney.  Jehanin.  Jourdan  Loulsl 
Judet.  Jumel. 

La  Batut  (de).  Labussière.  l^achaud.  Laf- 
ferre.  Lamendin.  Lanessan(de\  Laniel  (Henri). 
Larquier.  Ijiss^le.  Lauralne.  Le  Bail.  l<e- 
ctaevalller.  I^fas.  l^tTet.  Le  Mare.  Lepez. 
I^roy  (Modestei.  Lesage.  1^  Troadec.  Levet 
(Georges).  Levraud.  I^ygue  (llonorëi  (Hante- 
Garonne).  Leygue  (Kaymond)  lïaute-Garonne). 
Leygues  (Georges^  (Lot-et-Garonne  .  Lhopiteau. 
Loque.  Loup. 

Hagniaudé.    Mahy  (de).    Malizard.  Marot 


(Félix^.  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Mau- 
Jan.  Maure.  Menier  (Gaston^.  Mercier  (Ju- 
les). Merlou.  Mesller.  Messimy.  Michel 
(Henril(Bouches-du-Rhône).  MilKUuis).  Mille- 
rand.  Minier  (  Albert  ).  Miossec.  Mollard. 
Monreulllart  Montjou  (de).  Morel  (Victor) 
(Pas-de-Calais).  Motte.  Mougeot  Muteau. 

NlcoUe.  Nouions. 

Ory.  Osmoy  (comte  d').  Ozua. 

Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier. 
Pavie.  Pelletan  (Camille).  Périer  (Germain). 
Péronneau.  Perrln.  Petit.  Petitjean.  Peu- 
reux. Pichat.  Piger.  Plissonnier.  Poullan. 
Pourteyron.  Prache.  Pradet-Btfade.  Pres- 
sensé  (Francis  de).  Puech. 

Quilbeur. 

Ragot  Raibertl.  Rajon  (Claude).  Razim- 
baud.  Régnier.  René  Renoult.  Réveillaud 
(Eugène).  Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ribot. 
Ridouard.  Rigal.  Rtotteau.  Ripert.  Roch. 
Roche  (Jules)  (Ardéche).  Rose.  Rouanet. 
Rouby.  Bougter.  Rouland.  Rouvre  (Bourlon 
de),  lloiet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrlque.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Suizéde. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sé- 
nac.  Serres  (Honoré).  Sie^rled.  Sfmyan. 
Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry.  Thierry-Cazes. 
Thtvrier.  Thomson.  Tlphaine.  Torchut. 
Tourgnol.  Tournier  (Albert).  TroulUot  (Geor- 
ges). Trouin . 

t'rsleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Veber 
(Adrien).  Vlalls.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Vigné  (Paul)  (Hérault).  Vigoureux.  Villault- 
Duchesnols.  Villejean.   VIoUette.  VivaL 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  JiV  VOTE  : 

MM.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhdne). 

Dèehe. 

Denis  (Théodore). 

La  Rochetulon  (comte  de).  Laurens-Castelet 
[marquis  de).  Limon.  I^o. 
Millevoyo. 
Omano  (Cuneo  d'). 
Turigny. 

n'ont  pas  pris  part  au  vots 

comme  ayant  ^té  relenus  A  la  commiuion 
(tu  budget  : 

M.M.  Berry  (Georges). 

Cachet.   Charles  Bos. 

Doumer  (Paul).  Dulau  (Constant). 

Gerville-Réache. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
RIotz.  Krantz  (Camille) . 
Lockroy.   Marel  (Henry).  Morlot. 

n'ont  pas  pris  part  au  votk 

comme  reienut  à  ta  communion  d'enquête 
sur  HN«  tentative  de  comipllon  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthlme-Ménard.  Arago 
(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  [Georges).    Bonnevay.  Bouhey-Allex. 

Caffarelli  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Colin.  Coiliard. 

Déribéré-Desgardcs. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (Léopold).  Plandin 
Etienne)  (Yonne). 


Grosjean. 
Rrauss. 

Le  Moigne.  Lerolle. 
Mulac. 

Pajot.    Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousé.  Rudelle.  ■ 

Sembat.  Simonet. 

Trannoy. 

Vogell. 

ABSKNTS  PAR  CONO^  ; 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (L«on)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Cardon.   Compayré  (Emile). 

Estourbellton  (marquis  de  1*).  Estournelles 
dé"  Constant  (d'). 

Fouché. 

Gallhard-Bancel  (de).  Gutllaln. 
Iriart  d'Etchepare  (d'). 
Jonnart. 

■  Lacombe  (Louis>. 
Mirman. 
Noei. 
Péret. 
Plchery. 
Robert  Surcoût. 


SCRUTIN 

Sur  la  partie  de  Vamendement  de  M.  Met- 
fimy  à  Fartlele  Si  (détenu  article  S7}  de  la  pro- 
position de  loi  wr  te  recrutement  de  Farmée 
(Service  de  deux  anê). 

Nombre  des  votuits     508 

Majorité  absolue  ,   tSà 

Pour  l'adoption   SOS 

Contre   0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  \<n&  pour  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  AIdy.' 
Allard.  Alsace  (comted),  prince d'HënIn.  Amo- 
dru.  Ancel-Seitz.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Ar- 
bouin.  Archdeacon.  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
geiiès .  Aristide  Briand .  Armez .  Arnal.  As- 
tier.  Astima  (colonel).  Aubry.  Audiffred. 
Audigier.  Auffray  (Jules).  Augé.  Authler. 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnot.  Balan- 
dreau.  Balltrand.  Ballande.  Bansard  des  Bols. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Barrols. 
Barthou.  Bartissol.  Basly.  Baudet  (Charles) 
tCdtes-dn-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Bandin  (Pierre).  Baudry  d'Asson  (de\  Beau- 
quier. Beauref^rd  (de)  (Indre).  Begey.  Bellier' 
Bénézecb.  Bepmale.  Bérard  [Alexandre'.  Ber- 
sez.  Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien) 
tDrôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon. 
BigDon  (Paul).  BischofTsheim.  Bizot.  Boissieu 
(baron  de) .  Bonté.  Bonvalot  Bony-CIsternes. 
Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bourrât. 
Boury  (de).  Boutard.  Bouverl.  Boyer  (Antide). 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brlce 
(Jules)  (Meurthe-et-Mosellé).  Brice  (René) 
(Ille- et -Vilaine^.  Brindeau.  Brisson  (Joseph) 
(Gironde).  Broglle  (duc  de).  Brunard.  Brunei. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bussiére.  Buyat- 

Cadenat.  G^llaux.  Camuzet.  Capéran.  Cara- 
man  (comte  de).  Cardet.  Carnaud.  Carnot 
(François),  carpot.  Castellane  (comte  Bonide). 
Casteltane  (comte  Stanislas  de).  Caslelnau  (de) . 
Castillard.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Ca- 
vaignac  iGodefroyV  Cazauvieilh.  Caze  Ed- 
mond).   Cazeauz-Cazalet    Gazcncuvc.  Gère 
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ANNALES  DE  LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


(Emile).  Ctiabert  (Justin)  [Rhône).  Cbaigoo. 
Chaleil.  Chambige.  Cbambon.  Chambran 
(marquis  de) .  Chamerlat.  Ghaaal.  Ghandioux. 
Chanoz.  Chapuis.  Charles  Benoist  (Selna). 
Charles  chabert  (DrAiw).  (baronOftt  Gtur- 
pentier.  Charni]rer,  GbMtenet  (Gaillaume). 
Chaumet  Chaussler.  Chtutempi  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Chauviëre.  Chavoiz.  Chenavas.  Che- 
valier. Cibiel.  Clament  (Clément)  (Dofdogne) . 
claudinon.  Clément  (Mutlt)lque}.GIémentel.  Cloa- 
reCn  Coacho.  Coohery  (Georges).  Gochln  (Henry) 
(Nord).  Codet(Jead).  Congy.  ConitanB  (Paul) 
(Allier).  Constant  (Etaila)  (Gironde).  Corderoy. 
Cornet.  (Lucien).  Cornudet  (vicomte).  Corrard 
desEssarts.  Coulondre.  Coutfttit (Jules)  (Seine). 
Coûtant  (Paul)  (Marne).  Couyba.  Gruppt. 

Dansette  (JulM).  Darblay;  DaeqUe.  Dtudé. 
Dauzon.     David  (Alban)  (lndr«).     Datld  (P0r- 

nand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri)  (LolNAt- 
Gher).  Debaune  (Louis).  Debèré  (PmnQOiM). 
Debiëvo  (Anatole).  Debussy.  Dèche.  Deek'ér- 
David.  Defontaine.  Defumade.  DeJâAnte. 
Delarbre.  Delarue.  Delaune  (Marcel).  Aelbet. 
Deicassé.  Deléglise.  Dclelis.  DelmW.  De- 
loinbre  (Paul).  Deloncle  (François).  DetOfy, 
Denécheau.  Denis  (Théodore).  Derveloy. 
Deschanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine).  Des- 
hayes.  Desjardins  (Jules) ,  Dev^ze.  Deville 
(Gabriel).  Devins.  DtM  (marquis  de).  Dis- 
leau.  Domoy.  Doume^e  (Gtston).  ■  Drake 
(Jlacquea))  Oron^  Dublad  Dubuisson.  .  Ou- 
cliux-^ntelL.  Dufour  (Jaequ«s).  DUjvdln- 
Beaunietz.  Dumont  (Charles).  Duoalme.  Du- 
puy  (Pierre).  Duquesnel.  Durand.  Dussuel. 
Dutreifc 

EltM-Kvrard.  Elva  (comté  d').  ^tle  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (F«tnttid)>  Ermant. 
Escanyé.   Etienne.  Euziére. 

Failllot .  . Faur^  . (Firmln) .  Femand-Brun. 
Féron.  Ferrero.  Ferrette.  Ferrier.  Piquet. 
Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle. 
Fleury-Ravarin.  Wourens.  Fontaines  (de). 
Fore«t.  Fould  (Achille).  Foucnler  (François). 
Fruchier. 

tiabrlelH.  Oiffler.  Ooillard  (Jules).  Galot 
(Jules).  (Mpin  (titskKi).  Galy-Gaaparrau.  Gau- 
thier (de  Clagny).  '  GauUer  (liéon)  (Vosges), 
GauTte,  'Gavinl(Antelafl).  Otyratid;  Gellé. 
oentlL"  QifUi  (Georges),  eertrd  (baron)- 
(Cavados).  Gérard  (Edmond)  (Vei^).  Ctè* 
rattlt-Riobtid;  Gervals  (Sein),  «eraiie 
(Meurth«.«t^Mos6Ue)j  Odretot  Gliwni-Defer- 
iROBi  Glrod.  Godet  (Frédéric).  Gonidee  de 
Trafcsan  (comle  le).  Oontaut-Blron  (comte  Jo- 
seph de).  Goujat.  Geujoo  (Julien).  Gourd. 
Geuiy.  Graoduetson  (de),  arosdidier.  Grous- 
sau.  :  Grouwet  (Paeohal).  Guieysse.  Gulllo- 
teeux.  GulDgentb  Guyot-Dessaigae.  Guyot  de 
VlHenenvei  ' 

Halgouet  (Heuténant4blonel  dil).  Harriagué 
aelht-Martift.  HaudMeoart.  Hémon.  HenH- 
que-Duluc.  Nolti.  Hubbard.  Hubert.  Hugon. 
HUgUéK  (Clovts}  (Seine).  HUgueit  (FràMîOis) 
(Al^ne). 

rsambard.  Isnard  (Finistiîrc).  Isoard  (Basses- 
Alpes).  . 

Jacquey  (général).  Janei  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Je- 
hanin.  iourdan  (Louis).  Judet .  Jules  Jaluzot. 
Jumel. 

kerj«gu  (J.  de). 

r^UHstére.  La  Chambre.  I^and.  La- 
chlëzc.  LaFerronnaysimarqnfsdfl).  Lafferre. 
LdihemUri.  Lainy.  Lahessan  <de^.  Lantel 
iHénri;.   Laoiuiiuis  (eomte  de).    Lan  nés  de 


Uoûtebello.  Urgentaye  (Rloust  de).  U  Ro- 
chethulon  (comte  de).  Larqufer.  Lasles.  Uu^ 
salle.  Lauralne.  Laurençon.  Laureni^ïaste- 
iet  (marquis  de).  LavlUe.  Le  BoiL  Lebaudy 
(Paul).  Lebiun.  LecheYtllier.  Ulat.  LeiTet 
LéglIsR  Le  HériMë.  Le  Mare.  Umlre.  Le- 
pelletier  (Edmond).  Lepei.  Leroy  (Modeste). 
Lesage.  Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadeo. 
Levet  (Georges).  Lévis-Mirepois  (comte  de). 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Oaronae). 
LaygUQ  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhoplteau.  Limon. 
Loque.   Loup.  Ludre  (Comte  Ferrl  de). 

Haokau  (baron  de).  Magnlaudé.  Malizard. 
Mando.  Marot(Pélix),  Martin  (Bienvenu)  (Yonne). 
Martin  (Louis)  (Var).  ManiéJOttls.  Mas.  Mas 
sabuau.  Massé.  Maujan.  Maure.  Mttirlce 
Blndoh  Maurioe  Spronok.  Mauasabré  (mar- 
quis de).  Mentor  (Gaston).  Mercier  (Jules) . 
Meriou.  MesUer.  Messimy.  MioheK  Henri) 
(Bouehes-du-Rhdne).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Mlll  (Louis).  Millerand.  MItlevoye. 
Minier  (Albert).  MloBsee.  Mollard.  Monfeuil'^ 
lart.  Montaigu  (comte  de).  Hontalembert 
(oemte  de).  Montjou  (de).  Morel  (Victor) 
(PasMle-Calais).  Motte.  Mougeol.  Moustler 
(marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de).  Muleau. 

Nleolle.  Nouléns. 
:    Ollivier.   Ory.   Osmoy  (comte  d").  Ozun. 

Pain.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Pastra. 
Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pellotan 
(Camille).  Pêrier  (Germain).  Pèrier  de  Urean 
(comte  du).  Péronneau.  Perrin.  Perroche. 
Petit.  Petitjean.  Peureux.  Pichat  Ptger. 
Pins  ^marquis  de).  Pllchon.  Pllssonnler.  Po- 
mereu  (comte  de).  Poultan.  Pourteyron.  Pra- 
chQ.  Pradet-Balade.  PresseosÔ  (Francis  de). 
Proust.  Puech.  PugUesl-ContL 
'  Quilbeur. 

,  Ragot.  Raiberti.  Rajon  (Claude^.  Rame!  (de). 
Razimbaud.  Régnier.  Reille  (baron  Amédée).  ' 
Reille  (baron  Xavier).  nenault-Àlorllére.  René 
Rcnoult.  Révetliaud  (Eugène).  RévUle  (Mne). 
,  Rey  (Emile).  Ribot .  Ridouard .  Rigal.  Htol- 
teau.  Ripert.  Roch.  Roche  (Ernest)  (8eiM). 
Roche  (Jules)  (Ardèotn).  Roge^Ba^u^  Roban 
(duc  de).  Rosanbo  (marquie  de).  Rosooat  (vi* 
icomte du).  Rose.  Rouanet.  Rouby.  Hwigior. 
Routand.  Rouvre  (Bourlon  de).  itMCt(AlMn). 
Ruau. 

;  Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Salis.  Sandrique. 
Sarraut  (Albert).  Barrasla.  Sarrien.  Saumande. 
'Sauzède.  Savary  de ,  Beauregard.  Schneider 
(Charles)  (Haut  -  Rhin) .  Schneider  (  EugAne  ) 
(Saône-et-Loire).  Selle.  Scoac.  Serres  (Honoré). 
Sibille.  Siegfried.  Simyan.  8ffey|ol.  Suebétet. 
Syveton. 

Tallliandier.  ïlivé.  Théron.  Thierry.  Thlerry- 
cazes .  Thierry  -  Delanoue.  Thivrief .  Thom- 
son. Tlphalne.  Torchnt..  Toorgnol.  Tornade. 
Tournier  f Albert).  Troullïot  (floorges).  Trouln. 

L'rsleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Veber 
(Adrien).  Vittlis.  VldeSU.  Vigne  (octave ) 
(Var).  Vigne  (Paul)  (HérauH).  Vigourow.  Vll- 
lault-Ducbesnois.  VUlejeaft.  Villiers.  VioUette. 
Vlval..  , 

Walter. 

Zévaès. 


ii'rtrr  PAS  pRM  PART  AU  vont  : 

MM.  Bougùre  (Ferdinand).  Bourre  (Laurent). 
Brisson  ^Hcnrii  iBouches-diWthâne). 
Delafoese  (Jules). 
Fouquet  (Camille). 


U  Batut  (de).   iA  Beurdomiaya  (eorate  de) 
Larooho-Joubert.  Legrand  (Arthur).  Lo«6. 
Mahy(de).  MalUé(de). 
Omano  (Cuneod'). 

Raalina  (Hareel).  Rouseet  (Iteutenant^kH 

nel), 
Saint^Martln  (de). 
Tttrigny. 

tffom  PM  PfUlS  PART  AU  VOTH 

Comme  ayant  été  retenu»  d  M  eoflWiîwton 
du  budget  i 

MM.  Berry  (Georges). 

Cachet.  Charles  Bos. 

Doumer  (Paul).  Oulau  (Constant). 

Gervllle-néache. 

Jutes  Legrand  (Basses'Pyrénées). 
KIolz.  Kranti  (Camille). 
Lockray. 

Mar«t  (Henry).  Morlot. 

M*0MT  PAS  PRIB  PART  AU  TOTB 

tomme  Menu»  à  lû  commlMUm  O'mquite 
l«r  une  lentalive  de  eotrttptioti  : 

MM.  Albert-PouUin.  Anthime-Ménard.  Arago 

(François). 

Daudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (OeorgN).  Bor> 
thouUt  (Georges).    Bonnevay.  Boulwy-Allei. 

Caffarelli  (comte).  Cochln  (Denys)  (Setne). 
GoUn.  Golllard. 

DéribérA-Deagai^ 

Pabien-Gesbron.   Fabre  (Léo^d).  Fltndm 
(Etienne)  (Yonne). 
Orosjean. 
-Kiauss. 

Le  Molgoe.  Lerolle; 
Mulae. 

Pajot.  Pierre  Poltsea. 

Rabier  (Fernand).  HousA.  RudeUe.  ' 

Sembat.  Stanenet 

Trannoy.  ■ 

VegeU.   ■      ■  . 

.  ABSUtra  PAR  CONOB  ; 

M.M.  Beharelio.  Bourgeois  (Léon)  (Hune). 
Bourgeois  [Paul)  (Vendée). 

Cardon .   Compayré  (Emile). 

Estourbeillon  (marquis  de  1').  Estournelles  de 
Constant  (d'). 

Fouchd. 

Gailbard-Bancel  (de).  Guiltain. 

Iriart  d'Etchepare  (d  ). 

ionnart.. 

Lacombo  (Louis). 

Mirman. 

NoCl. , 

Péret.  Plchcty. 
Robert  SnrcouL 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  à  la  commission  de  ta  d^uHémepaHte 
de  l'amendement  de  Jf.  Metsimy  à  FitriUle  sg 
(devenu  S7)  de  la  propoeUUm  de  M  sttr  te 
reertitemrnt  de  ("armée  {t-tenlee  de  detae  mu). 

Nombre  des  votants.   514 

MRlorlU  absolue.   SU 

Pour  l'adoption,   i80 

Contre   334 

La  Chambre  des  ddputée  n'a  adopte. 
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ONT  VOTÉ  pour: 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'). 
prince  d'ilônlii.  Areiideaeon.  ArgelMs.  Artiftl. 
AudlftHMl.  AudlgMr.  Attffftr  (iulfli).  Aylisrd 
(Edottlrd). 

Mlunde.  UbM  dei  Bol«.  DafMlfl.  Dar- 
tlsMt.  Btudry  il'AMon  (d»)  Beaungard  (de) 
(ludre).  Mgnon  (ffftUl).  BiBehofTithelm.  Bols- 
sien  (baron  de).  BonU.  Bonvalot.  Borgtiett 
Bonctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougére  (Uo' 
rent).  Boury  de).  Brtce  (Juleit)  (Meurthe-et^ 
Moselle).  Brlce  (Hene  (llle-et-Vllalne).  Brln- 
deaa.  Brissoa  (iosepli)  (Oironde).  BregUe 
(due  de). 

Capéran.  Caraman  (comte  de).  Castellane 
(comte  Boni  de).  Casteinau  (de).  Gavalgnac 
(Godefroy).  Chambrun  (marquis  de).  Charles 
benolst  (Belnd).  Chevalier.  Ciblel.  Claudi- 
tton.  coohln  (Henry)  (Nord),  corrard  des  tu- 
sarts. 

Dansette  (Jutes).  Darblay.  Dèehe.  Delà- 
rosse  (Jules).  Delarbre.  Denis  (Th(odore). 
Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis  de).  DHtte 
(Jacques).  Ductaux-Monteil.  Duquesoel.  Du- 
treil. 

Elva  (comte  d'].  Engerand  (Fernandj.  Er- 
mant. 

Failliot.  Faure  (Firmln).  Klandtn  (Rrnent) 
(Calvados),  FlayeUe.  Ftoufeuf.  Fontaines 
(de).  Forest.  Feuquet  (QamiUe).  rruohtar. 

Gaffler.  Gaillard  (Jules),  oalot  iinlM)<  Oal- 
pin  (Gaston).  Gauthier  (de  Glagtiy)*  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Gellt'.  Gérard  (ba- 
fon)  (Calvados).  GemUe  (Meurthfl-et-MoselIe}. 
Gévelot.  Ginoux-Derermon.  Gonidec  de  Trais* 
san  (Gomto  !«}.  OoDtaut-Mron  (eomta  io«eph 
dev  oou)oa  {Julien).  Ooufd.  Qntidmalson 
(de).  Groussau.  GuUloteaux.  Ouyot  de  Ville- 
neuve. 

Ualgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriagne 
Saint -Martin,  llaudricourt.  Hugues  (Fran' 
çois)  (dVisae).  Jacquey  (général).  Jules  Jaliuot. 

U  Batut  (de).  La  Beurdmnaye  («omte  4m). 
La  Chambre.  La  Ferronnays  (Httr^als  da). 
Lainy.  Laniel  (Henri).  LanjyinaU  (eomta  de). 
La^ntayo  (Hioust  de).  Laroche-Jouberl.  La 
Rochethulon  (comte  de).  Lasies.  i^urens- 
Castelet  (marquis  de).  Laville.  Lecheval- 
lier.  Lefas.  I-egrand  (Arthur).  Le  Hêflssé. 
lA  Mare.  Lantiiv.  LepellatMr  (Bdmond).  Left- 
piaay  (marquis  de).  Uvls^Mir^wii  (flomte 
de),  limon,  Ludre  (comte  Ferrl  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Marot  (  F*- 
lù).  Massabuau.  Maure.  Maurice  Bioder. 
Maurice  Spronck.  Maussabrë  (marquis  de). 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mtllevdye. 
Miossec.  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Mongott  (de).  MoUe.  Mun 
(comte  Albert  de). 

Noatoa& 

OUivter.  Ory.  Oaffloy  («omte  d'). 

Pato.  Patsy  (LotMa).  Pauhnier.  pichaf. 
Pins  (marquis  de).  Plichon.  Pomereti  (COm^ 
te  de).  Peulkin.  Pourleyroo.  Praclw.  Pra- 
det-Balade.   Proust.  PugUest-Qontl. 

QoUliettf. 

lialbertl.  Raihel  (de),  hatillfto  (Mareel>. 
Bellto  (bann  Amédée).  nellle  (baron  Xavier). 
Rlbsl.  nottean.  Mpert.  Soehe  (Jules}  (Ar- 
d^a).  ttogWMIa.  Rellftn  (due  de).  Ho- 
sanbo  (mar^iUa  da).  Roacoat  (vicomte  du). 
ROM.  Routand.  Houeaat  (ItoutaaaM^aloMl), 
RouTre  (Bourlon  de). 

BelBt-MarUn  (de^.  Satnt-Pol  (de  .  Sarraxin. 
Savary  de  Beauregard.  SehaeMer  (Eugène> 
(SaAne-et-Lolre).  Sucbatet.  SyvMon. 


Tailuandier.  Thierry.  Tournade. 
VatlSa.  vUlault'DuehaaiioiB.  VilUars. 

tmr  VOTA  otftm»  ; 

MM.  Abel-Bemard.  Aldy.  Attard.  Amodru, 
Anoel^Beltz.  AndHeu.  Antirine  Onu.  Arfoouln. 
Aréiifl  (Rmmanuel).  Artatide  Driand.  Armai. 
Aatlar.  Astima  (odonal).  Aubry.  Augd.  Ad- 
thler. 

Babaud-LacroM.  ftaohlfliont  Bagnot.  Balan-^ 
draatt.  Bautrafid.  Baron  (Gabriel)  (Bou^ea- 
dU'RliOna}.  Barthou.  Baiity.  Baudet  (charte») 
(o6tMHlu-Nonl}.  Baudet  (toui»)  (kura*et-Lolr). 
Baudtn  (Pierre).  Beauqulêr.  Begay.  Balllar. 
Baftéaaoh.  fiepmale.  Barftrd  (Aleiandre).  Bar- 
sez.  Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Luelen) 
(Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Maroe).  Biehon. 
BUot.  BonytilRterneB.  Bouoher  (Henry). 
Bourrât  Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antide). 
fioMnet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis),  Bru* 
nard.  Brunei.  Buisson  (Ferdinand)  (Beine). 
Buisiére.  Buyat. 

Qadenat.  Oalllau.  Gamuiet.  Gardât.  Car* 
naud.  Carnol  (François).  GarpoL  OasteUane 
(comte  StanisLas  do).  GastlUard.  Catalogne. 
GaïauvleiltL  Case  (Bdmond).  GaieauK^oualet. 
(Meneuve.  Gère  (Emile).  Qhabert  (Justin) 
(Hbdoe)  Ghaigne.  ChaloiL  Chamblge.  Uham- 
boo.  Chamerlat.  Ghanal.  Chaudioiu.  Gbano& 
Chaputi.  Uha/les  Ghobart  (Drôme),  Gharonnat> 
;Charpentier.  Charruyer.  Cha8tenet(âuillaume}. 
Cbaumet.  Chausaier.  Ghautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemptt  (Emile)  (Hautes 
Savoie  ) .  chauvière .  (lhavoix.  Chenavax. 
clament  (Clément)  (Dordogne^.  Clément  {Marti- 
nique), clémentel.  Ctoaree.  Cochery  (Geor- 
ges). Codet  (Jean).  Constans  (Paul)  (Ailler^. 
oonitMt  (Kmlle)  (Gironde).  noMeroy.  Cornet 
(  Luelen  ).  Oornudet  (vtaomte).  Coulondre. 
couiani  (InlM)  HMtw).  contant  (Pani)  (Marne), 
couyba.  Cmiipl. 

Daaque,  Danami.  David  (Atlmn)  (Indre).  Dd' 
Tid  (Fernand)  (Hattte-Bavole).  David  (Henri) 
(Leir-et^lher).  Debaun»  (Louis).  Dabèva  (Fran- 
çois). Debfèva  (Anatole).  Debuaay.  Decker- 
David.  Dotontaine.  Defumade.  Dejeanle.  Dc- 
larue.  Delaune  [Marcel).  Delbet.  Deloassé. 
DelëgUso.  Deletis.  Delmas.  Delombre  ^Paul. 
Dëlonèlè  (François).  Delory.  Denécheftu.  Der- 
vcloy.  DeschSnel  [Paul).  Desfarges  (Antoine). 
:Deshayes.  Devèze.  Devillc  [Gabriel).  Devins. 
Disleau.  Dormoy.  Doumergrte  (  Ganton  ). 
Dnm.  Dubief.  Dttbutseon.  Dofour  (Jacques). 
DniardlfrMaumetz.  Dumont  (Oharie*).  Du- 
nalme.    Dupuy  (Plarra).  Durand.  Duaauel. 

Iliaa-fivrafd.  Bmlto  Chauvin.  Cmperonr. 
Eeoany*.  Stlanna.  Eu  Hère. 

remand  Brun,  raton.  Perrèro.  Ferrler. 
Fttiuet.  FHte.  rieury^Ravarln.  ronid  (AobllW). 
Foumlar  (Françol»). 

'  nabrielH.  Oaly-Gasparrou.  flauvtn.  Oenitl. 
:Gérald  (Georges).  Gérard  (Edmond)  (Vosge^i. 
Gérault-Hieberd .  Gervais  (Seine).  Qirod.  Go- 
det  (Frédério).  Goujat.  Gouzy.  Groedidier. 
Grousset  (  Pasehal  ) ,  Ouioysse.  Gttlngand . 
GuyotrDossalgne. 

Hémoo.  Uenrlquo-Dulue.  Hotta.  Hubbard. 
Hubert  Hugen.  Hugues  (dovlB)  (Seino). 

Isambard.  ianard  (FtaUitère).  laoaM  passât- 
Atpev). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(L>olre).  Jeanneney.  Jehanln.  Jourdan  (Louis). 
Judet  Jumel. 

Kerjégu  (J.  de). 

Labutvlére .  Laehaud.  Lachièie.  Lafferte. 
Lamendln.  Lanessan  (de).  Lannes  de  Monte' 
belle.    Larquier.   Lasftaue.    Lauraine.  Lau- 


ronçon.  Le  Bal).  Labaudy  (Paul).  L«brun. 
Loiret.  Légllae.  I>epei.  Leroy  (  Modeste  )« 
Lesage.  l<e  Troadeo.  Levet  (George»).  Le- 
vrauO.  Leygue  (Honoré)  (HautB^}aronne).> 
Lcygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  [Ix»t-et-Garonne).  LhopUeau.  Loque, 
\mp.  Lofé. 

Magniaudé.  Maiizard.  Manda.  Martin 
(Bienvenu)  [Yonne).  Martin  (LoUlB)  (Vaf). 
Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Maujan.  Menler 
(Gaston).  Mercier  (Jules).  Morlou.  Ueslier. 
Messlmy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
MllKUuis).  Mlllerand.  Minier  (Albert).  Mol- 
lard.  HonrenillarL  Moml  (VlclOf)  (P&SMle- 
,  Calais).  MOttgodt.  MOustler' (marqula  dé). 
Muteau. 

'  Nicolle. 
Ozun. 

Pams.  Pa.squal.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pa- 
vie.  Pelletan  (Camille).  Périer  (Germain). 
Périer  de  LarettO  (comte  du).  Péronneau. 
Perrin.  Perroche.  Petit.  Petitjean,  Peu- 
reux.   Piger.  Piusonnler.  praMensé  (Francis 

de).  Puech. 

itagot.  Rajon  (Claude).  Rtilmbaud.  Régnier. 
Renault'Mofllère.  Rend  Rtnoult  RéveUlaad 
(Eugène).  Révilte  (Marc).  Ray  (SmUa).  ni^ 
douant.  Rlgal.  Roch.  Rouànet  Reuby 
Rougler.  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrlque.  Sarraut  (Albert). 
Sarrlen.  Saumande.  Sauiéde.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Selle,  sénac.  «erres 
[Honoré).  Sibille.  Siegfried.  Mrayan.  Si- 
re yjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thierry- 
Dclanoue.  Thlvrier.  Tliomson.  Tiphalne. 
Torchut.  Tourgnol.  Tournier  (Albarl).  TroulUot 
(Georges) .  Trouln. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vlalls.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigne 
(Paul)  (Hérault).  VlfranHU.  ViUeJean.  Viol- 
lette.  Vival. 

Walter. 

ZévBès. 


m'ont  pas  pris  part  au  von  : 

MM.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhdne). 

cauvin  (Ernest).  Goacba.  Gongy. 

Daudé. 

Ferrette. 

Gavlni  (Antoine). 

Maby  (de). 

Ornano  (Guneo  d'). 

Roche  (^nest)  (Seine). 

Turigny. 


N'rtTf  PAX  Put»  PAUT  Atl  VOTB 

Comme  ayant  été  retenus  à  ta  commUtion 
d»  budget  : 

MM.  Berrjr  (Oeoifea). 
oaotaat.  tihu-les  Bm. 
DonmM  (Paul).  Dniau  (Qonttant). 
Oertille-Réaotae.  iules  Legrand  (Batses^Pyrc- 
nées). 

lUoU.  Krantz  (Qamiila). 
Lookmr-  MuM  (Henry).  MorM. 

n'ont  pas  pris  PAftf  Au  VOTB 

comme  rettmu  à  U  coimnU$ion  (t  tnqHil* 
une  tenfWiiw  de  eorniptim. 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Ménard.  Arago 
\  François^. 

Baudon  (Oise).    Beauregard  (Pauli  (Sèinf  . 
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ANNALES  DE  LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


Hontebello.  LargenUye  (Rlouitde).  La  Ro- 
chethulon  (oomtede).  Lamuter.  LaalsB.  Iib»- 
salls.  UuralDe.  Laurençon.  Laureui^Casto- 
lat  (marqula  da).  UvlUe.  Le  Bail.  Lebaudy 
(Paul).  Lebrun.  LechevalUar.  Laite.  Uffet 
Légtlseï  Le  Uériaié.  Le  Mare.  Lemire.  Le- 
pelletter  (Edmond).  Lepei.  Leroy  (ModoBte) . 
Lesaga.  Lespinay  (marquii  de) .  La  Troadeo. 
Levet  (Georges).  Lévis-MirepoU  (comte  de). 
Levraud.  Leygue  (Hraoré)  (HauteHJaronoe). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonaa).  Leygues 
(Georges)  (liOt-et-aaroane).  Lbopltaau.  Limon. 
Loque.   Loup.   Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mtokau  (baron  da).  Ma«nlaud«.  Mail2ard. 
Uando.  Marot(FéUi).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne). 
Martin  (Louis)  (Var).  Manié|OUlB.  MM.  Mas 
sabuau.  Massé.  Maujan.  Maure.  Maurtee 
Blnder.  Haurloeapronek.  Mattaiabré  (mar- 
qula  da).  Menler  (Oaaton).  Mercier  (Julei). 
Merlou.  MesUer.  Miseimy.  Ulohel  (Henri) 
(Bouehes-du-Rbône).  Mlohe)  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Mill  (Louis).  Uillertuid.  MItlevoye. 
Minier  (Albert).  Miosseei  Mollard.  Monfeuil- 
lart.  Montaigu  (comte  de).  Moûtalembert 
(Qam(«  de).  Montjou  (de).  Morel  (Vietor) 
(Pas-de-Calais).  Motte..  Mougeot.  Mouatler 
(marquUde).  Mun  (oomte  Albert  da).  Moteau. 

NlooUe.  Noulèaa. 
:    Ollivier.   Ory.  Osmoy  (comted*).  OïUn. 

Pain.  Pams.  Paaqual.  Passy  (Louis).  Paslre. 
Paul  Meunier.  Paulmler.  Pavte.  Pellotan 
(Camille).  Pèrier  (Germain).  Pèrler  de  Larsan 
(comte  du).  Péronneau.  Perrin.  Perroche. 
Petit.  Petitjean.  Peureux.  Pichat.  Ptger. 
Pins  (marquis  de).  Pllchon.  PHssonnier.  Po- 
.mercu  (comte  de).  Poutlan^  Pourteyron.  Pra- 
che.  Pradet  &alade.  Pressenié  (Francis  de). 
Proust.  Puech.  Pugliesl-ContL 
j  Quilbeuf. 

Ragot.  Raiberli.  Rajon  (Claude).  Ramel  (de). 
Razimbaud.  Régnier.,  Rellle  (baron  Amédée). 
Reille  (baron  Xavier).  nenauIt-Moftlére.  René 
RenouU.  RdveUiaud  (Eugène).  HévUle  (Mne). 
Rey  (Emile).  Ribol.  Ridouard.  HigaL  Rlot-  ' 
teau.  Ripert.  Roch.  Roche  (Braatt}  (Saiae).  ' 
Roche  (Jules)  (Ardèotn).  Ro«e»>Balhb  Roluui 
(duc  de).  Rosanbo  (inarqufai  d«).  Roecoal  {vl> 
:Comte  du;.  Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rmigler. 
Rouland.  Rouvre  iBourlon  de).  Rwct  (AlUa). 
Ruau. 

I  Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Salis.  Sandrique. 
i  Sarraut  (Albartj.  earraain.  Sarrien.  Saumande. 
,'8au«éde.  Savary  de .  Baauregard.  Schneider 
(Charles)  (llaut-Rhin)-  Schneider  (Eugène) 
(Saône-et-Loire).  Selle.  Sénac.  Serres  (Honoré). 
8lbitle.  Siegfried.  Simyan.  SiieyJoL  SvetaMet. 
Syveton. 

TailUandier.  Taré.  Thérofi.  Thierry.  Thlerry- 
Cazes.  Thierry- Delanoue.  Thivrier.  Thom- 
son. Tlphaine.  Torafitit.  Ttmrgnol.  Tonmade. 
Toumier  (Albert).  Troulliot  (ifîeorgCT).  Trouln. 

L'rsieur. 


La  Batut  {da};  U  flourdoaaare  (oomte  de) 
Lannh»Joubert.  Legrand  (Arthur).  Loaé. 
Mahy(de).  Maillé  (de). 
Omano  (cunwd'). 

RauUne  (Marwl).  Rouaaet  (Ueutenantrcoio- 

nel). 
Saint^Martin  (de). 
Turlgny. 

h'oïrr  PM  PHM  PART  AU  votb 

Comme  ayatu  été  r«f«nuf  A  ta  commiMion 
du  budgati 

MM.  Berry  (Georges). 

Cachet.  Charles  Bos. 

Doumer  (Paul).  Oulau  (Constant). 

OervIIIo-Réache. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
KIott.  KranU  (Camille). 
Loekroy. 

Maret  (Henry),  ttorlot 

K*ONT  PA»  Plus  PART  AU  TOTB 

tomme  nlmta  à  td  cmmtstim  tTenquHit 
tur  une  tentalhe  de  comtplion  ; 

MM.  Albert-Poulain.  Anthima-Ménard.  Ar«fO 

(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Sebie). 
Benoint  (d«)  (Mausa).  Berger  (Oeoffae).  Bm<- 
thouUt  (Georges).    Bonoeray.  Bouhay-AUei. 

caiïarelll  (comte).  Cochln  (Denys)  (aeioe). 
GoUn.  QolUarâ. 

Deribért-Deaftrdea. 

mien-Geibron.   Pabre  (Lif^old).  ritndlB 
(EUenue)  (Yonne), 
arosjean. 
Rtauis. 

Le  Molgoa.  Lerotle. 
Hulae. 

Pajot.  Pltrra  Paftsea. 

Rebler  (Peroand).  Houaé.  RudeUe. 

«embat.  StawneL. 

Traonoy;  ■  i  . 

VoielL  ■  ■ 

.  AB«KHTa  PAR  Ooirai  : 

M.\t.  Beharelle.  Bourgeois  (Lion)  (Marne). 
Bourgeois  iPaulj  (Vendée)., 

Cardon .   Compayré  (Emile.). 

Kstourbeillon  (marquis  de  V).  Estournelles  de 
Constant  (d'). 

Fouché. 

Gallhard-Bancel  (de).  OuJIlaia. 
Irtart  d'Etchepara  (d  ). 
JoDnart.. 

lAcombo  (Louis). 

Mirman. 

Noei. 

P^ret.  Pichery. 
Robert  Surcour. 


(Emile).  Ghabert  (Justin)  (Rhône).  Ctiaigno. 
ChateiL  Chambige.  Chambon.  Chambnin 
(marquis  de).  Chamerlat.  Chanal.  Chandioux. 
Chanoz.  Chapuis.  Charles  Benoist  (Selna). 
Charles  Chabert  (DrAuM).  Oharonnat.  GhaN 
pentler.  Ghamiyer.  Ghaatenet  (Gulllaumo). 
Cfaaumet.  Chaussier.  Ghautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Chauviére.  Chavoix.  Chenavax.  Che- 
valier. Cibiel.  Clament  (Clément)  (Dordogno). 
Claudinon.Clémeot(Martlhlqtte}.Ctémentel.Cloa- 
rec.  Coacho.  Coohery  (Georges).  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Codet(Jead).  Congy.  Gonstans  (Paul) 
(Allier).  Constant  (Etoile)  (Gironde).  Corderoy. 
Coxaet  (Lucien).  Cornudet  (vicomte).  Gorrard 
desEssarts.  Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Coûtant  (Paul)  (Marne).  Couyba.  Cruppt. 

Dansette  (Jules).  Darblay;   Dasqtlei  Daudé. 

Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Per- 
nand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri)  (LOir^t- 
Cher).  Debaune  (Louis).  Debéte  (PntnQOls). 
Dcbiéve  (Anatole).  Debussy.  Dèche.  DecKer- 
David.  Defontaine .  Defumade .  DojMn  te . 
Delarbre.  Delarue.  Delaune  (Marcel).  Delbflt. 
Delcassé.  Deléglise.  Delelis.  Delmas.  De- 
lombre  (Paul).  Delonclc  (FrailQOl»).  DefOTy. 
Denôcheau.  Denis  (Théodore).  Derveioy. 
Deschanel  (Paul).  Desfargcs  (Antoine).  Des- 
hayes.  DesJardIns  (Jules).  Devèze.  Deviile 
(Gabriel).  Devins.  DIM  (marquis  de).  Dis- 
leau.  Domoy.  Doumergue-  (Gastou).  ■  Oraka 
(JAcquea)t  Droo^  DubteL  Dubulsson.  .  Bu- 
daux-^uteU..  Dutour  (iacques).  Dujardin- 
Beaumetz.  Dumont  (Charles).  Dunalme.  Du- 
puy  (Pierre).  Duquesnel.  Durand.  Dussuel. 
Dutreiïi 

Eliet-Evrard.  Elva  (comté  d  ).  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (FernaSd)..  Ermant. 
Escanyé.  '  Etienne.  Euziëre. 

Fallliot.  Faurp  JFirmln).  Femand-Brun. 
Féron.  Ferrero.  Ferrette.  Perrler.  Flquet. 
Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle. 
Fleury-Havarin.  Floureflfl.  Fontaines  (de). 
For«et.  Fould  (Actiilie).  Foucnier  (François). 
Frucbier.. 

OabrtelU.  Qa/f)er,  eaillard  (Jules).  Galot 
(Jule.^:).  OlUptn  (Uastou).  Galy-Gasparrou.  Gau- 
thier tde  aiagny).  '  GauUar  diéoa)  (  Vosges), 
GauvlD.  'GavlDl  (Antoine).  Otyraud:  Gellé. 
oeotlL"  GéNld  (Georges).  '  oertrd  (baron)' 
(CavadOR).  Gérard  (Edmond)  (Veagei).:  Oé- 
rattU-'Riobard;  'Gemls  (selM);  «emlie 
(Meurtba-et-Moealle)/  GAvelot  6lB0ax-Defer- 
mon.  «Irod.  Godet  (Frédéric^.  Gonidee  de 
TraAwan  (comta  le).  Oontaut>Biron  (comte  Jo- 
seph de).  Goujat.  Geujoa  (Julien).  Gourd. 
Gouiy.  Grand  maison  (da).  Orosdidier.  Grous- 
sBU.  GrouMat  (Pasciul).  Guieyssa  Guilio- 
teaux.  Guiogandi,  Guyot-DesHalgne.  Guyot  de 
VUleneuTe*. 

llalgouet  (Bèutaoant^lonel  ûv\  Harrlague 
Satht'MartlA.  llandMMarl.  Hèmon.  Henri- 
que-Duluc.  Holtf.  Habbitfd.  Hubert.  HugOft. 

Hbgue»  (ciovi»)  (Seine).     Hyguait  (Françoi») 
(Aisne). 

Fitambard.  Isnard  (Finistère).  Isoard  (Basses- 
Alpes).  . 

Jacquey  .(général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Je»a  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Je- 
hanln.  Jourdan  (Louis).  JudeL  .  iules  JaluzoL 
Jumel. 

Kerjégu  (J.  de). 

UbUKstére.  La  chambre.  Laohand.  La- 
chièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  LalFerre. 
Uffieitdiit.  Lamf .  Lanessan  l  de \.  baniel 
I. Henri;.   Lanjuinals  (cômte  de).    Lannas  de 


Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeilie.  Veber 
(Adrien).  Vlalls.  Videau.  Vigne  (Octave ) 
(Var).  VIgné  (Paul)  (HérauU).  Vigouroui.  Vil- 
tault-DucheiUDis.  Villejaaa.  Villiwa.  Vtollette. 

Vival.. 

Walter. 
Zévaës. 

Il'OWT  PAS  PRM  FAUT  AU  VOT«  î 

MM.  Bougûrc  (Ferdinand).  Bougère  (LaurcM). 
Brisson  (Henri)  (Bouches-diWtbdne). 
DelaJoBse  (Jutes). 
Fouquet  (Camille). 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  à  la  commùBtonde  ladguiHéme pwU« 
de  ramendement  de  M.  Mewimv  à  tûr^lê  $s 
Idevenn  S7)  de  la  propotitUm  dt  M  $tir  h 
mrutmrnt  de  famée  {Sentee  de  detue  mi#). 

Nombre  des  votant*.  &14 

Majorité  abaotue.   m 

Pour  l'adoption.   iso 

Contre   33i 

La  COiamhte  det  doputés  n'a  pas  adopté. 
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ONT  VOTK  POUR: 

MM.  Adam  (AchHIe).  Ahaco  (comte  d'), 
prtnoe  d'ildnin.  AMhdauon.  ArgeUAs.  Arnal. 
Audlitnd.  Audlgiah  Auimy  (julM).  Aynard 
(Bdottrd). 

Mtendtf.  Bâasàrd  des  BolR.  BafroiR.  Bor- 
Uuol.  Buidry  tf'ABMn  (de)  Beaiirttgafd  (de) 
(tndrt).  BlKDon  (ptui).  BisohoffBhettn.  Dots- 
bIou  (baron  d«).  Bont*.  Bottvalot  Bor^et. 
Bonetot.  Bougëra  (Ferdinand).  Bougé»  (UU' 
nnt).  fioury  de).  Brtea  (Julei)  (Meurtha-et^ 
MoHll«).  Brlco  (ReD6  (llle-et- Vilains).  Urln- 
deau.  Brlsiou  (ioseph)  (Gironde).  BrogUa 
(duo  de). 

Capéran.  Caraman  (comte  de).  Gastallana 
(comte  Boni  de).  Castelnau  (de).  Cavalgnac 
(Godefroy).  Ctiambrun  (marquis  de).  Charles 
Benolst  (Seine).  Chevalier.  Clbiel.  Glaudi- 
don.  Goohln  (Hetiry)  (Nord).  Cominl  des  Ks- 
arti. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Ddehe.  Deta- 
fosse  (Jules).  Delarbre.  Denis  (THéodofe). 
Desjardîos  (Jules).  Dion  (marquis  de).  DMie 
(Jacques).  Duclaux-Monteil.  Duquesnel.  Du- 
treil. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Er- 
mant. 

Failliot.  Faure  (Firmin).  Flandln  (Kfneril) 
(  Calvados  ),  Playella.  Flourant.  Fontaines 
(de).  Fereat.  Fouquet  (Camille).  Fruebler. 

Gaffler.  Gaillard  (Juleo).  UalOt  (Julai).  Oal* 
pin  (Gaston).  Gauthier  (de  Glagoy)/  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Getlé.  Gérard  (ba- 
ron) (Calirtdos).  Genrtlze  (Meurthfl-et-Moselie). 
Gévelot  Glnoux-Defermon.  Gonldeo  de  Trals- 
san  (comte  le).  Qonteut-Biron  (Mtnte  ioteph 
de).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Orandmalson 
(de).  Groussau.  GuilloteaUl.  Ouyot  de  Ville- 
neuve. 

Ufldgouet  (lieutananV-colonel  du).  Uarriague 
Saint-Martin.  HaudrlcourU  Muguet  (Fran- 
çois) (.Vlsne).  Jacquey  (général).  Jules  Jalusot. 

U  Batut  (de).  U  Bwrdonntya  (comte  da). 
La  Chambre.  La  Ferronnays  (marfUls  de). 
Lamy.  Laniet  (Henri).  Lan}uinai»  (eomtt  de). 
Lafgentayo  (Rioust  de).  Larocbe-JoHbert.  La 
RoGhethulon  (comte  de).  Lasies.  Laurent - 
Castelet  (marquis  de).  Lavilte.  Lecheval- 
ller.  Lefas.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé. 
La  Man,  Lanilre.  Lepelletiar  (Bdm«nd).  Les- 
pinay  (marquis  da).  Lévis-Mir^ioU  (Mante 
de).  Limon.  Ludre  (comte  Ferrt  do). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (da).  Hatot  (F** 
tii).  Massabuau.  Maure.  Maurice  Biuder. 
Maurice  Spronck.  Maussabré  (marquis  de). 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  MlllevOye. 
Miossec.  Montaigu  (comte  de).  Mootalembert 
(comte  de).  Montjett  (de).  Motte.  Mun 
(comte  Albert  de). 

NtHriene. 

Ollivlar.  Ory.  OefflOy  (eoiMe  d*). 

Pain.  Pasay  (Unria).  Paaimter.  Pichaf. 
Pins  (marquis  de).  Plichon.  Poinereu  (com- 
te da).  Poullan.  Pourteyron.  Practia.  Pra- 
det-Balade.   Pronst.  PugUesl*OontL 

Oallbatir. 

RaibertL  Raitiei  (de),  iiauline  (Marcel^ 
Rame  (baron  Amédée).  Hatlla  (baron  Xavier). 
Rtbot.  motteas,  nipert.  Boehe  (Jules)  (An 
déetaa).  lloga^B■lln.  Behan  (due  de),  fto- 
sanbo  (nuunMifa  da).  Roacoat  (rlcointe  du). 
Rose.  Houlaod.  nouant  (IlevtMMfti-crtonel). 
Houvra  (Bourlon  de). 

BaiBt-MarUn  (de^.  Satnt-Pol  (de .  Sarrazln. 
Savary  de  Beauregard.  Sctin^ar  (Eagène> 
(Sadae-et-Loira).  Sucbatet.  Syveton. 


Taiiuandiar.  Thierry,  lournado. 
VaUée.  vmault-Duoheanois.  VUliers. 

(WT  VOTÉ  OOîMUa  ! 

MM.Abel-Bemard.  Aldy.  Allard.  AmodrU, 
Anoal'Seltz.  Andrleu.  Antoine  Gras.  Arbouln. 
Aréha  (BmmaflUet)*  Aristide  Brland.  Armes. 
Astiar.  Astima  (oolonel).  Aubry.  Aug*.  au- 
(hier. 

Babaud-LacroM.  Baehlfflont.  Baguol.  Balan» 
draaa.  fiautradd.  Baron  (GabrM)  (Bouehee- 
du-Rh«ne).  Barthou.  Basly.  Baudet  (charlee) 
(G6t*s>du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Bura*et-LOlr). 
Baudin  (Pierre).  Baauquler.  Begay.  Bailler. 
BéttéiaiA.  Bepmate.  Bérard  (Aleiandre).  Ber- 
sez.  Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien) 
(Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne),  fiiehon. 
Bliot.  fiony  -  Glstamas.  Bouotier  (  Henry  ). 
Bourrât  Ëoutard.  fiouverl.  fioyor  (Antide). 
Bosonotj  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Bru- 
nard.  Hrunat.  Buisson  (Ferdinand)  (Bains). 
Busslére.  Buyal. 

Oadenat.  Gaillaui.  Gamusat.  Gardât.  Gat' 
naud.  Carnot  (François).  Garpot.  Oastellana 
(oorate  Staolalas  de).  Gaatlllard.  Qatalogna. 
Gasautlellh.  Case  (Edmond).  Gaïaaux-Oaialat. 
Caseneuve.  Gère  (fimlle).  Ghabert  (Justin) 
(Rhône)  Ûhaigoe.  ChaUlL  Chamblga.  Gham- 
bon.  Chamerlat.  Ghanal.  Chandioux.  Gbanoa 
Chapuia  Gharias  Ghabert  (Drôme).  GharonnaL 
, Charpentier.  Charruyer.  Chastanet (Guillaume), 
nhaumet.  Chaussier.  Ghautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-tolre).  Chautemps  (Emile)  (Ifaule^ 
Savoie),  chauvii^re.  Chavolx.  Chenavaz. 
clament  (Clément)  (Dordogne;.  clément  (Marti- 
nique), clémentel.  Ctoarec.  Cochery  (Oeor- 
gesl.     Godet  (Jean).    Conslans  (Paul)  (Allléf). 

constant  (Kmlie)  (airaflde).  oonteroy.  nornet 
(Lucien).  OoMUdot  (viaomta).  coulondre. 
contant  (Jttles)  (Seine).  Goatant  (Paul)  (Marne). 
GouyBa.  oruppl. 

Dasqtte.  Danstm.  David  (Albad)  (lodn).  Da* 
.vid  (Fernand)  (llatttO-Bavole),  David  (Henri) 
(Lolr-et-Gher).  Debauna (Lottla).  Dabéve(Fraii- 
cois).  Dablëva  (Anatole).  Debussy.  Deoker- 
David.  Dafontaine.  Delumade.  Dejeante.  Dc- 
larue.  Dclaune  (Marcel).  Delbet.  DeloaKsé. 
Delégli^^e.  Delelis.  Delmat;.  Delombre  (Paul . 
DelonôlG  (FranÇoI»).  Delory.  Denécheftil.  Dcr- 
veloy.  Deschanet  (Paut).  Desfargcs  (Antoine). 
Deshaycs.  Devèze.  Devillc  (Gabriel).  Devina. 
Disleau.  Dormoy.  Doumergne  ( Gaston ). 
Drtm.  BUbief.  Dutmlsson.  Dafour  (Jaeques). 
DnjaMln-BeanaKtz.  Dumont  (Oharlee).  Du- 
nalme.  Dn^y  (Pterra).  Durand.  Dusauat. 
'  nies-KvraM.  BnUla  Chauvin.  Kmpereor. 
Esoanyé.  Bttenna.  EuiMro. 

Fernand  BN».  Péron.  remro.  Ferrier. 
Fhittet.  FHte.  Fleury-Ravarln.  Fonld  (AohUie). 
Foumlar  (Françola). 

GabrialM.  Oaly-GaspBrrmi.  (lauvin.  Gentil. 
:Gérald  (Georges).  Gérard  (Edinond)  (Vosge^i. 
Gàrault-Hishard.  Gervais  (Saine).  Otrod.  Go- 
det (Frédério).  Goujat.  Gouzy.  Grosdidier. 
Grouftsat  (Pasahal).  fiuloyssa.  Gulngand. 
Guyot-Dassalgne. 

Ilémott.  lleorique-Duluo.  Hotta.  llubbard. 
Hubert.  Hugon.  Hugues  (Glevls)  (Selna). 

Isambard.  isnard  (Fiotstère).  Isoatd  (Basses- 
Alpes). 

Janet  (l.éon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Moral 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanln.  Jourdan  (Louis). 
Judet  JumeL 

Korjégu  (J.  de\ 

Labusstére.  Lachaud.  Lachlése.  Lafferre. 
Lamandin.  Laftessan  (de).  Lannes  de  Monte* 
belto.    Larquier.   LassaUé.    Lauraine.  Lau- 


rençon.  Le  Bail.  Labaudy  (PAul).  Lébrun. 
Leffet.  Légilse.  liSpea.  L«roy  (ModeKte)r 
tiesage.  Troadeo.   I.evat  (Georges).  Le- 

vfaud.  Leygiie  (Honoré)  (Haute-Garonne).' 
:  I^ygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Laygues 
(Georges)  (Lot^t-Garonne).  Lhopiieau.  Loque, 
ijôup.  Loïé. 

Magniaudé.  Malizard.  Manda .  Martin 
(Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (LoUlS)  (Var). 
Maruëjouls.  Mas.  Massé.  Maujan.  Manier 
(Ga.ston).  Mercier  (Jules).  Heriou.  Uasllar. 
Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-dn-Rhôoe). 
Mlll  (Louis).  Mlllerand.  Minier  (Albert).  Mol- 
lard.  Honreuillart.  Moral  {Vleto^  (Pas^le- 
Calais).  MOttgaOt.  MOustlef '(marqttU  dé). 
Muteau. 

NicoUe. 

Ozua. 

Pams.  Pa.squal.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pa- 
vie.  Pelletan  (Camille).  Périer  (Germain). 
Périer  de  Larsan  (comte  dU).  Péronneau. 
Perrin.  Perroche.  Petit.  Petitjean,  Peu- 
reux. Piger.  Piissonnter.  pressensé  (Francis 
de).  Puech. 

Ilagot.  Rajon  (Claudé).  RAlImbaud.  M^gnlér. 
nenault-Morliére.  Bené  Roaoult.  BévaUland 
(Eugène).  Réville  (Marc).  Ray  (BmUa).  Hl- 
douard.  Rigal.  Roch.  Rouahet.  Aouby 
Rougier.   Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  8atis.  Sandrlque.  Sarraut  (Albert). 
Sarricn.  Saumande.  Sauséde.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sénac.  Serres 
iHonoré).  Sibille.  Siegfried.  Sltnyan.  81- 
reyjol. 

Tavè .  Théron .  Thierry-Cazes.  Thierry- 
Delanoue.  Thivrier.  Thomson.  Tiphaine. 
Torchut.  TourgnoL  Tournier (Albert).  Troutllot 
(Georges) .  Trouin. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeitle.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vlgné 
(Paul)  (Hérault).  VlfOUOltt.  ViUeiean.  Viol- 
lette.  Vival. 

Walter. 

Zévaés. 


n'ont  pas  PB18  PAHT  AU  VOTB  : 

MM.  Brisson  (Henri)  (Bouches  du-Rhône). 

Cauvin  (Eruestj.  Goachai  GOngy. 

Daudé. 

Ferrette. 

Gavioi  (Antoine). 

Mahy  (de). 

Omano  (Cuneo  d'). 

Roche  (Ernest)  (Seine). 

Tarigny. 

N'dPrt  PAK  PW«  PAHT  Af  VOTl! 

comme  ayant  été  reienm  à  la  comiuintion 
du  budget  : 

MM.  Barry  (Oeorgea). 
Gaebat.  Charles  Bas. 
Boutnar  (Paul).  Bnlau  (Gonstant). 
Gerville-Réaoha.  Jules  Legrand  (Basses'Pyré- 
nées). 

Klou.  Uatttz  (QatnUle). 
Locfcfoy.  Mtnl  (Henry).  Mortel. 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTB 

comme  rettmu  d  U  eotrnniuitn  a'0itqttêi$ 
une  tonIcMiva  d«  vomtpti^. 

MM.  Albert- Poolaln.  Anthimé-Ménard.  Arago 
(Françoiss 

Baudon  (Oise).    Béauregard  (Paul;  (Sèine*. 
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Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bonnevey.  Bouhey-AIIex. 

CatTarelU  (comte).  Gochin  (Denys)  (Seine). 
Colin.  Colllard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 

Grosjean. 

Kr&uss. 

Le  Moigne.  Lerolle. 
Mulac. 

Pajot.  Pierre  Poisson. 

Rabier  (Femand).  Rousè.  Rudelle. 

Sembat  Simonet. 

Trannoy. 

Vogeli. 

ABSENTS  PAR  CONQÂ  : 

MM.  Bcharclle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Cardon.  Compayré  (Emile). 

EstourbellloD  (marquis  de  I').  Estournelles 
de  Constant  (de). 

Fouché. 

Gallhard-Bancel  (de).  Guillain. 
Iriart  d'Etchepare  (d*). 
Jonnart. 

I^acombe  (Louis). 

Mirman. 

NoSL 

Përet.  Pichery. 
Robert  Surcouf. 


SCRUTIN 

Sur  Fenumble  de  ramendemeHt  de  MM.  Mes- 
simj  et  Coaehe  à  Farticle  sé  {devenu  article  S7) 
de  la  proposition  de  loi  <ur  te  recrutement  de 
r armée  {Service  de  deux  an»). 

Nombre  des  votants   387 

Majorité  absolue   194 

Pour  l'adoption   344 

Contre   43 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Aidy.  Allard.  Amodru. 
Ancel-Seitz.  Andrieu.  Antoine  Gra.s.  Arbouin. 
Arène  (Emmanuel).  Aristide  Briand.  Armez. 
Astier.  Astlma  (colonel).  Aubry.  Augé.  Au- 
thier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bou- 
ches-du-RhOne  ).  Barthou.  Basly.  Baudet 
(Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Beauquier.  Beau- 
regard  (de)  (Indre).  Begey.  Bellier.  Bénézech. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Ber- 
teaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon.  BIzot.  Bony- 
Cislernes.  Boucher  (Henry).  Bourrât.  Boutard. 
Bouveri.  Boyer  (Antide).  Bozonet.  Braud. 
Breton  (Jules-Louis).  Brunard.  Brunei.  Buis- 
son (Ferdnand)  (Seine).   Bussière.  Buyat. 

Cadenat.  Cailiaux.  Cainuzet.  Cardet.  Car- 
naud.  Carnot  (François).  Carpot.  CasteUane 
(comte  Stanislas  de).    Castiilard.  Catalogne. 


CauTin  (Ernest).  Gazauvieilh.  Cace  (Edmond). 
CazeauX'Cazalet  Cazeneuve.  Cère  (Emile). 
Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chaleil. 
Chambige.  Chambon.  Cbamerlat.  Chanal. 
Chandioux.  chanoz.  Chapuis.  Charles  Chabert 
(Drôme).  Charonnat.  Charpentier,  charruyer. 
Chastenet  (Guillaume).  Chaumet.  Chaus- 
sier.  Ghautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire). 
Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvière. 
Chavoix.  Chenavaz.  Clament  (Clément)  (Dor- 
dogne).  Clément  (Martinique).  Clémentel. 
Cloarec.  Coache.  Cochery  (Geoi^s).  Codet 
(Jean).  Constans  (Paul)  (Allier).  Constent 
(Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lucien). 
Cornudet  (vicomte).  Coulondre.  Coûtant  (Jules) 
(Seine).  Goûtant  (Paul)  (Marne).  Conyba. 
Cnippi. 

Dasque.  Daudé.  Dauzon.  David  (  Alban  ) 
(Indre).  David  (Femand)  (Haute-Savoie).  David 
(Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  De- 
bève  (François).  Debi^fve  (Analole).  Debussy. 
Decker-David.  Defontaine.  Delumade.  De- 
Jeanle.  Delarue.  Delaune  (Marcel).  Delbet. 
Delcassé.  Delégllse.  Delells.  Delmas.  De- 
lombre  (Paul\  Deloncle  (François).  Delory. 
Denëcheau.  Denreloy.  Deschanel  (Paul).  Des- 
fatges  (Antoine).  Délayes.  Devëze.  Devilla 
(Gabriel).  Devins.  Disleau.  Oormoy.  Dou- 
mei^e  (Gaston).  Oron.  Oubief.  Dubnisson, 
Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dû- 
ment (  Charles  ).  Dunaime.  Dîipuy  (  Pierre  ). 
Durand.  Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euziére. 

Fernand-Brun.  Féron .  Perrero.  Feriier. 
Piquet.  Fitte.  Pleury-Ravarln.  Foutd  (Achille). 
Fournier  (François). 

Gabrielll.  Galpin  (Gaston).  Galy-Gasparrou. 
Gauvin.  Gellé.  GentiL  Gérald  [Georges).  Gé- 
rard (Edmond)  (Vosges).  Gérault-Richard.  Ger- 
vals  (Seine).  Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat. 
Gouzy.  Grosdidier.  Grousset(Paschal}.  Cuieysse. 
Guingand .  Guyot-Dessaigne. 

Uémon.  lienrique-Duluc  Hoitz.  Hubbard. 
Hubert.    Hugon    Hugues  (Clovis)  (Seine) . 

Isambard.  Isnard  (Finistère}.  Isoard  (Basses- 
Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Judet  ivmel 

Rerjégu  (J.  de). 

Labussière.  Lachaud.  Lachièze.  LalTerre 
Lamendin .  Lanessan  (de) .  Lannes  de  Mon- 
tebello.  Larquier.  Lassalle.  Lauraine.  Lau~ 
rençon.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
LefTet.  Léglise.  Lepez.  Leroy  (Modeste). 
Lesage.  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Le- 
vraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Lo- 
que. Loup. 

Magniaudé.  MaUzard.  Mando.  Martin  (Bien- 
venu) (Yonne).  Martin  (Louis)  (Van.  Marué- 
Jouls.  Mas.  Massé.  Maujan.  Maure.  Menier 
(Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou.  Meslier. 
Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-RhAne). 
Mill  (Unis).  Millerand.  Minier  (Albert).  Mol- 
lard.  Monreuillart.  Morel  (Victor)  (Pas-de- 
Calais).  MougeoL  Moustier  (marquis  de). 
Muteau. 

Nicolte. 

Ozun. 

Pams.  Pasquat.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pa- 
vie.  Pelletan  (Camille).  Périer  (Germain). 
Perler  de  Larsan  (comte  du).  Péronneau. 


Perrin.  Perroche.  Petit.  Petitjean.  Peureux. 
Piger.  Plissonnier.  Poullan.  Pourteyron. 
Pressensé  (Francis  de).   Proust.  Puech. 

Ragot.  Rajon  (Claude).  Ramel  (de).  Razim- 
baud.  Régnier.  Renault-Moriière.  René  Re- 
noult  Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc). 
Rey(EmUe).  Ridouard.  Ri^.  Roch.  Roua- 
net.  Rouby.  Rougier.    Rozet  (AUHn).  Ruui. 

Sabaterle.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrien.  Saumande.  Sauzéde.  Schnei- 
der (Charles)  (Haut-Rbin).  Selle.  Sénac.  Serres 
(Honoré).  Sibille.  Siegfried.  Slmyan.  glreyjoL 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thierry-Dela- 
noue.  Thivrier.  Thomson.  Tiphaine.  TorchuL 
Tourgnol.  Toumier  (Albert).  Trouillot  (Georges). 
Troutn. 

Ursieur 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné 
(Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Villejean.  Viol- 
lette.  Vivat. 

Walter. 

Zévaés. 

ONT  VOTÉ  CONTAB  : 

NH.  Baudry  d'Asson  (de).  Boissieu  (baron 
de).  Broglie  (duc  de). 

Capéran.  Castellane  (comte  Boni  de). 

Décbe.  Delafosse  (Jules).  Denis  (Théodore) 
Dion  (marquis  de). 

Engerand  (Femand). 

Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Forest.  Fou- 
quet  (Camille). 

Galot  (Jules).  Gérard  (baronj  iC^vados).  Gi- 
noux-Defermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 

La  Ferponnays  (marquis  dei.  Lanjuinais 
(comte  de).  Largentaye  (Rioust  de).  Laroche- 
Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de^ .  Lasies . 
Laurens-Castelet  (marquis  de).  Legrand  (Ar- 
thur), limon. 

Maillé  (de).  Maurice  Blnder.  Montaigu 
(comte  de). 

Noulens. 

OlUvier. 

Pain.  Pins  (marquis  de).  Pomereu (comte  (de). 

Rauline  (Marcel).  Kohan  (duc  de).  Rosanbo 
(marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rousset 
(lieutenant-colonel) . 

Saint-Martin  (de). 

Viliters. 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTK 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d  ),  prince 
d'Hénin.  Archdeacon.  Argeliès.  ArnaL  Au- 
difTred.  Audigier.  Auffray  (Jules).  Aynard 
(Edouard) . 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrois,  Bar- 
tissol.  Bignon  (Paul).  Bischoffsheim.  Bonté. 
Bonvalot.  Borgnet.  Bouctot.  Bougère  (Fer^ 
dinand).  Bougère  (Laurent).  Boury(de\  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (llle- 
et-Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Henri)  (Bou 
ehes-du-Rhône).    Brisson  (Joseph)  (Gironde). 

Caraman  (comte  de).  Gastelnau  (de).  Ga- 
valgnac  (Godelroy).  Chambrun  (marquis  de). 
Charles  Benoist  (Seinel.  chevalier,  cibiel. 
Claudinon.  Cochin  (Henry)  (Nord^.  Congy. 
Corrard  des  Essarts. 

Dansette  (Jules).    Darblay.  Detarbre.  Des- 
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jardins  ^Jules).    Drake  (Jacques).  Duclaux- 

Monteil.   Duquesnel.  DutreiL 

Elva  (comte  tl  ).  Ermant. 

Failliot.  Faure  (Firmin).  Ferrette.  Flayelle. 
FlouKDs.  Fontaiaes  (de).  Fruchier. 

Gaffler.  Gaillard  (Jules).  Gauthier  (deClagny). 
Gautier  (Léon)  (Vwges).  Gavinl  (Antoine).  Gay- 
raud.  Gerraixe  (Meurthe-et-Moselle^.  Gévelot. 
Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Ju- 
lien). Gourd.  Grandmaison  (de).  Groussau. 
Guilloteaui. 

Harriague  Saint-Martin,  llaudrlcourt.  Hu- 
gues (François)  (Aisne). 

Jacquey  (général].  Jules  Jaluzot. 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lamy.  Laoiel  (Henri).  Laville. 
Lechevallier.  Lefas.  Le  Mare.  Lemire.  Le- 
pelletier  (Edmond).  Lespinay  (marquis  de). 
Lévis-Mfrepolz  (comte  de).  Lozé.  Ludre  (comte 
Ferrl  de). 

Mackau  [haron  de).  Mahy  (de).  Marot  (Félix). 
Massabuau.  Maurice  Spronck.  MaussabrA 
(marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire). 
Millevoye.  Mlossec.  Montalembert  (comte  de). 
Montjou  (de).    Motte.  Muo  (comte  Albert  de). 

Ornano  (Cuneo  d').  Ory.    Osmoy  (comte  d'). 

Passy  (Louis).  Paulmler.  Pichat  PUcboo. 
Pracbe.  Pradet-Balade.  PugUesl-ContL 

Quilbeuf. 

Raiberti.  Rellle  (baron  Amédée).  Reille  (ba- 
ron Xavier).  Hibot.  Rlotteau.  Ripert.  Roche 
(Eruest)  (Seine).  Roger-Ballu.  Rose.  Rouvre 
(Bourlon  de).  ' 

S^nt-Pol  (de).  Sarrazln.  Savary  de  Beaure- 
gard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Lolre).  Su- 
chetet.  Syveton. 

Tailliandier.  Thierry.  Tournade.  Turlgny. 
Vallée .  Vlllault-Ouchesnols . 

n'ont  pas  prii  part  au  votb 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Berry  (Georges). 
Cachet.   Charles  Bos. 
Doumer  (Paul).  Dulau  (Constant) . 
Gerville-Rëache.   Jules  Legrand  (Basses-Py- 
rénées). 
Rlotz.  Rrantz  (Camille). 
Le  Hérissé.  Loekroy. 
Maret  (Henry).  Morlot. 
Roche  (Jules)  (Ardëche).  Rouland. 

N'ONT  PAS  PEIS  PART  AU  VOTB 

comme  retenu$  à  ta  cammUsUm  d'enquête  sur 
une  tentative  de  corruption  : 

MM.  Albert-Poulain,  Anthime-Ménard.  Ara- 
go  (François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse),  Berger  Georges).  Ber- 
thoutat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-AUex. 

CatTarelli  (comte).    Cochin  (Denys),  (Seine). 
Colin.  Colliard. 
Dëribéré-Ûesgardes, 

Fablen-Cesbron.    Fabre  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Urosjean. 
Rrauss. 

Le  Moigne.  Lerolle. 
Muiac. 


Pajot.  Pierre  Poisson. 

Rabier  (Pernand).  Rousé.  Rudelle. 

Sembat.  Simonet. 

Trannoy. 

Vogell. 

ABSENTS  PAR  CONOA 

MM.  B^arelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Cardon.  Compayré  (Emile). 

Estourtieîllon  (marquis  de  1').  Estournelles  de 
Constant  (d'). 

Fouché. 

Gailbard-Bancel  (de).  Guillain. 
Iriart  d'Etehepare  (d'). 
Jonnart. 

Lacombe  (Louis). 

Mirman. 

Noei.; 

Péret,  Plchery. 
Robert  SurcouL 


SCRUTIN 
air  le  maintien  de  tordre  du  jour. 

Nombre  des  votants.   515 

Majorité  absolue   258 

Pour  l'adoption   294 

Contre   221 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  TOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Aldy.  Allant.  Andrleu. 
Antoine  Gras.  Arbouln.  Arène  (Emmanuel). 
Aristide  Briand.  Armez.  Astier.  Astima  (colo- 
nel). Aubry.  Augé.  Authier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitraod. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhônel  Barthou. 
Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet 
(Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Beau- 
quler.  B^y.  Bellier .  Bénézech.  Bepmale . 
Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaux.  Berthet. 
Bertrand  (Lucien)  (Drdme).  Bichon.  Blzot. 
Bony-Clstemes.  Bourrât.  Boutard.  Bouveri. 
Boyer  (Antlde).  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis).  Brunard.  Brunet.  Buisson  (Ferdinand) 
(Seine).  Bussière.  Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  CApéran.  Cardet.  Car- 
naud.  Carpot.  Castillard.  Catalogne.  Caze 
(Edmond).  Cazeneuve.  Gère  (Emile).  Chabert 
(Justin  )  (Rhône).  Chaigne.  Chalell.  Cham- 
blge.  Chambon.  Chamerlat  Chanal.  Chan- 
dioux.  Cbanoz.  Chapuls.  Charles  Chabert 
(Drôme).  CharonnaL  Chaipentler.  Charruyer. 
Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie). 
Chauvlére.  Chavolx.  Chenavat  Clament 
(Clément)  (Dordogne).  Clément  (Martinique). 
Clémentel.  Cioarec.  Codet  (Jean).  Constans 
(Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Coulondrc. 
Coûtant  (Jules)  (Seine),  couyba.  Cruppi. 

Basque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (llaute-Savole).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève 
(François).  Deblève  (Anatole).  Debussy.  Dec- 
kei^Davld.  Defontalne.  Defumade.  Dejeante. 
Delarue.  Delbet.  Delcassé.  Delégllse.  Delells, 
Delmas.  Deloncle  (François).  Delory.  DenÔ- 
cheau.   Derveloy.   Desfarges  (Antoine).  Des- 


hayes.    Devéze.    DevlUe  (Gabriel).  Devins. 

Oisleau.  Doumergue  (Gaston).   Dron.  Dubief. 

Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dumont 
(Charles).  Dunaime.  Dussuel. 

Ellez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euzière. 

Fernand-BruD.  Féroa.  Ferrero.  Ferrier. 
Piquet.    Fitte.     Fould  (  Achille).  Fournler 

(François). 

GabrielU.  Galy-Gasparrou.  Gauvln.  Gavinl 
(Antoine).  Gentil.  Gérault-^Richard.  Gervais 
(Seine).  Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy. 
Grosdidier.  Grousset  (Paschal).  Guleysse. 
Gulngand.  Guyot-Dessïdgne. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isambard.  Isoard  (Finistère).  Isoard  (Bas- 
ses-Alpes). 

Jaoet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  More! 
(Loire).  Jeanneney,  Jehanln.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  Jumel. 

Labusslëre.  Lachaud.  Lafferre.  Lamendin. 
Lanessan  (de).  Larquier.  Lassalle.  Lauraine. 
Le  Bail.  LelTet,  Lepez.  Leroy  (Modeste). 
Lesage.  Le  Troadec.  Levet  (fieorges).  Lc- 
vraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Uiopl- 
teau.  Loque.  Loup. 

Magniaudo.  Malizard.  Martin  (Bienvenu) 
(Yonne).  Martin  (Louis)  (Var).  Maruéjouls. 
Mas.  Massé.  Maujan.  Menler  (  Gaston  ) . 
Mercier  (Jules).  Merlou,  Meslier.  Messimy. 
Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhâne).  Mill  (Louis). 
Mlllorand,  Minier  (Albert).  Mollard.  Monfeuil- 
lart.  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  MougeoL 
Muteau. 

Nicolle.  Noulens. 
Ozun. 

Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier. 
Pavie.  Pelletan  (Camille).  Périer  (Germain). 
Péronneau.  Perrin.  Petit.  Petitjean.  Peu- 
reux. Piger.  Plissonnier.  Poullan.  Pour- 
teyron.   Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Ragot.  Rajon  (Claude).  Razlmbaud.  Régnier. 
René  Renoult  Révelllaud  (Eugène).  Réville 
(Marc).  Rey  (Emile),  Rldouard.  Rlgal,  Roch. 
Rouanet  Rouby.  Rougler.  Rozet  (Albin).* 
Ruau. 

Sabaterle.  Salis.  Sandrlque.  Sarrault  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Saumande .  Sau- 
zède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle. 
Sénac.  Serres  (Honoré).  Simyan.  Slreyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry -Cares.  Thivrier. 
Thomson.  Tiphalne..  Torchut.  Tonrgnol.  Tour- 
nler  (Albert).  Trouillot  (Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialls.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul)  (Hé- 
rault). Vigoureux  VlUeJean.  VioUette.  VIval, 

Walter. 

Zëvaès, 

ONT  VOTâ  GONTRB  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Archdeacon. 
Argeliùs.  Arnal.  AudilTred.  Audigier.  Auffray 
(Jules).    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Ballande.  Bansard  des 
Bois.  Barrols.  Bartissol.  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauregard  (de)  (Indre).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bignon  (?aul).  Blschoffsheim.  Boissien  (baron 
de).  Bonté.  BorgneL  Boucher  (Henry),  fiouctot. 
Bougère  (Ferdinand).  Bougére  (Laurent).  Boury 
(de).  Brlce  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brlce 
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Benolst  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
Uioulat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-AUex. 

Caffarelll  (comte).  Cochln  (Denys)  (Seine). 
Colin.  Colllard. 

Dérlbéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbroa.  Fabre  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 

Grosjean. 

Krauss. 

Le  Moigne.  Lerolle. 
Mulac. 

Pajot.   Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousô.  Rudetle. 

Sembat  Simonet. 

Trannoy. 

Vogel). 

ABSENTS  PAR  GONOÉ  : 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Cardon.  Compayrë  (Emile). 

Estourbeillon  (marquis  de  1'].  Estournelles 
de  Constant  (de). 

Fouché. 

Gallhard-Bancel  (de).  Gulltaln. 
Iriart  d'Etchopare  (d']. 
Jonnart. 

Incombe  (Louis). 

Mirman. 

Nofii. 

Péret.  Plchery. 
Robert  Surcouf. 


SCRUTIN 

Sur  Cetuemble  de  Famendement  de  MM.  Met- 
simy  et  Coache  à  Fartiele  SS  {devenu  article  S7) 
de  la  propotitioH  de  toi  iur  le  recrutement  de 
Varmêe  (Service  de  deux  am). 

Nombre  des  votants   387 

Majorité  absolue   194 

Pour  l'adoption   344 

Contre   43 

La  chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bemard.  Aldy.  Allard.  Amodru. 
Ancel-Seitz.  Andrleu.  Antoine  Gras.  Arbouin. 
Arène  (Emmanuel).  Aristide  Briand.  Armez. 
Astier,  Astlma  (colonel).  Aubry.  Augé.  Au- 
thier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bou- 
ches'du-Rh6ne  ).  Barthou.  Basiy.  Baudet 
(Charles)  (Cdtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudln  (Pierre).  Beauquler.  Beau- 
regard  (de)  (Indre).  Begey.  BelUer.  Bénézech. 
Bepmale.  Bérard  (Alraandre).  Bersez.  Ber- 
teaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drâme). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon.  Blzot  Bony- 
Cisternes.  Boucher  (Henry).  Bourrât.  Boutard. 
Bouveri.  Boyor  (Antide).  Bozonet.  Braud. 
Breton  (Jules-Louis).  Brunard.  Brunet.  Buis- 
son (Ferdnand)  (Seine).  Bussiére.  Buyat. 

Gadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Cardet.  Car- 
naud.  Carnot  (François).  Carpot.  Castellane 
(comte  Stanislas  de).    CastlUard.  Catalogne. 


Cauvln  (Ernest).  Cazauvieilh.  Ca<e  (Edmond). 
Cazeaux-Cazatet  Cazeneuve.  Gère  (Emile). 
Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chalell. 
Chambige.  Chambon.  Chamerlat.  Chanal. 
Ghandloux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  Chabert 
(DrAme).  Charonnat.  Charpentier.  Charruyer. 
Chastenet  (Guillaume).  Ghaumet.  Chaus- 
sier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-el-Lolre). 
Cbautemps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvière. 
Chavoii.  Chenavaz.  Clament  (Clément)  (Dor- 
dogne).  Clément  (Martinique).  Clémentel. 
Cloarec  coache.  Cochery  (Georges).  Godet 
(Jean).  Constans  (Paul)  (Ailler).  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lucien). 
Comudet  (vicomte).  Coulondre.  Coûtant  (Jules) 
(Seine).  GouUnt  (Paul)  (Marne).  Conyba. 
Cruppi. 

Daflque.  Daudé.  Dauzon.  David  (  Alban  ) 
(Indre).  David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David 
(Henri)  (Loir-et-Cherl.  Debaune  (Ixmls).  De- 
bève  (François).  Debiève  (Anatole).  Debussy. 
Decker-Davld.  Defontaine.  Defumade.  De- 
jeante.  Delarue.  Delaune  (Marcel) .  Delbet. 
Delcassé.  Delégliso.  Delelis.  Delmas.  De- 
lombre  (PaulV  Deloncle  (François).  Delory. 
Denécheau.  Derveloy.  Deschanei  (Paul).  Des- 
farges  (Antoine).  Deshayes.  Devéze.  Devllle 
(Gabriel).  Devins.  DIsleau.  Dormoy,  Dou- 
mergue  (Gaston).  Oron.  Dnbief.  Dubuisson 
Dufour  (Jacques).  Dujardln-Beaumetz.  Dû- 
ment (Charles).  Dunalme.  DÛpuy  (  Pierre). 
Durand.  Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euzlère. 

Fernand-Brun.  Féron .  Ferrera.  Ferrier. 
Fiquet.  Fitte.  Fleury-Ravarin.  Fould  (Achille). 
Fournier  (François), 

GabrielU.  Galpin  (Gaston).  Galy-Gasparrou. 
Gauvin.  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gé- 
rard (Edmond)  (Vosges).  Gérault-iUchard.  Ger- 
vais  (Seine).  Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat. 
Gouzy.  Grosdldier.  Grousset(Paschal).  Culeysse. 
Gulngand.  Guyot-Dassalgne. 

Hémon.  Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard. 
Hubert.    Hugon    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isambard.  Isnard  (Finistère).  Isoard  (Basses- 
Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanln.  Jourdan  (Louis). 
JudeL  Juinel. 

Kerjégu  (J.  de). 

Labussière.  Lachaud.  lAchièze.  LafTerre 
Lamendin.  Lanessan  (de).  Lannesde  Mon- 
lebello.  Larquier.  Lassalle.  Lauraine.  Lau- 
rençon.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
LelTet.  Léglise.  Lepez.  Leroy  (Modeste). 
Lesage.  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Le- 
vraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garanne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Lo- 
que. Loup. 

Magniaudé.  Malizard.  Mando.  Martin  (Bien- 
venu) (Yonne).  Martin  (Louis)  (Varl  i^farué- 
jouls.  Mas.  Massé.  Maujan.  Maure.  Menler 
(Gaston ).  Mercier  (J ules}.  Merlou.  Meslier . 
Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Mill  (Louis).  Millerand.  Minier  (Albert).  Mol- 
lard.  Monfeuillart.  Morel  (Victor)  (Pas-de- 
Calais).  Mougeot  Moustler  (marquis  de). 
Muteau. 

Nicolle. 
Ozun. 

Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pa- 
vie.  Pelletan  (Camille).  Périer  (Germain). 
Périer  de  Larsan  (comte  du).  Péronneau. 


Perrin.  Perrocbe.  Petit.  Petitjean.  Peureux. 
Piger.  Plissonnier.  PouUan.  Pourteyron. 
Pressensé  (Francis  de).  Proust.  Puech. 

Ragot.  Hajon  (Claude).  Ramel  (de).  Razim- 
baud.  Régnier.  Renault-Morlière.  René  Re- 
noult  Héveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc). 
Rey(Emile).  Ridouard.  ÏA&X.  Roch.  Roua- 
net.  Rouby.  Rougier.    Rotet  (Albin).  Ruui. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrien.  Saumande.  Sauzéde.  Schnei- 
der (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sënac.  Serres 
(Honoré).  Slbille.  Siegfried.  Slmyan.  SireyjoL 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thierry-Dela- 
noue.  Thivrier.  Thomson.  Tiphaine.  Torchut. 
Tourgnol.  Toumier  (Albert).  TTouillol  (Georges). 
Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  VazelUe.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Vidcau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigoé 
(Paul)  (Hérault).  Vlgouroux.  Villejean.  Vlol- 
lette.  Vival. 

Walter. 

Zéraés. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Baudry  d'Asson  (de).  Boissien  (baron 
de).   Broglie  (duc  de). 

Capéran.  Castellane  (comte  Boni  de). 

Déche.  Delatosse  (Jules).  Denis  (Théodore) 
Dion  (marquis  de). 

Engerand  (Fernand). 

Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Forest.  Fou- 
quet  (Camille). 

Gatot  (Jules).  Gérard  (baron)  iCalvados).  01- 
noui-Defermon.  GonidecdeTralssan(conitele). 
Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 

La  Ferronnays  (marquis  de).  Lanjulnais 
(comte  de).  Largentaye  (Rioust  de).  Laroche- 
Joubert.  La  Rochethulon  (comte  dei .  Lasles. 
Laurens-Castelet  (marqnls  de).  Legrand  (A^ 
thur).  Umon. 

Maillé    (de).     Maurice  Binder.  Montalgu 

(comte  de). 

Nouions. 
Olllvier. 

Pain.  Pins  (marquis  de).  Pomereu  (comte  (de). 

Itauline  (Marcel).  Rohan  (duc  de).  Rosanbo 
(marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Roussel 
(iieutenant-colonel). 

Saint-Martin  (de). 
VUliers. 


N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTK 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénln.  Archdeacon.  Argeliës.  Aroal.  Au- 
diffred.  Audigier.  AuHray  (Jules).  Aynard 
(Edouard). 

Batlande.  Bansard  des  Bois.  Barrois.  Bar- 
lissol.  Bignon  (Paul).  BischolTsheim.  Bonté. 
Bonvalot.  Borgnet.  Bouctot.  Bougëre  (Fer- 
dinand). Bougère  (Laurent).  Boury(de).  Brico 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (llle- 
et- Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Henri)  (Bon 
ches-du-Rhône).    Brisson  (Joseph)  (Gironde). 

Caraman  (comte  de).  Casteinau  (de).  Ca- 
vaignac  (Godefroy).  Cbambnin  (marquis  de). 
Charles  Benolst  (Seine).  Chevalier.  CIbiel. 
Claudinon.  Gochîn  (Henry)  (Nord).  Congy. 
Corrard  des  Essarts. 

Dansetle  (Jules).    Darblay.   Delarbre.  Des- 
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Jardins  (Jules).    Dr&ke  (Jacques).  Daclaux- 
Monteil.  Duquesnel.  Dutreil. 
EWa  (comte  d').  Ermaot. 

PailUot  Paure  (Pirmin).  Ferrette.  Flayelle. 
Flourens,  Fontaines  (de).  Frucbier. 

Gaffler.  Gaillard  (Jules).  Gauthier  (de  Clagny). 
Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gavini  (Antoine).  Gay- 
raud.  Gerraize  (Meurthe-et-Mosellel  Gévelot. 
Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Ju- 
lien). Gourd.  Grandmaison  (de).  Groussau. 
GuiUoteaux. 

Harria^e  Saint-Martin.  Haudrlcourt.  Hu- 
gues (François)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot. 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnayo  (comte  de). 
1^  Chambre.  Lamy.  Laniel  (Henri).  Laville. 
Lechevallier.  Lefas.  Le  Mare.  Lemire.  Le- 
peDetier  (EUlmoad).  Lespiaay  (marquis  de). 
Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Lozé.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Marot  (Félix). 
Massabuau.  Maurice  Spronck.  Maussabré 
(marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire). 
Miltevoye.  Miossec.  Montalembert  (comte  de). 
Montjou  (de).    Motte.  Mun  (comte  Albert  de). 

Ornano  (Cuneo  d').  Ory.    Osmoy  (comte  d'). 

Passy  (Louis).  Paulmier.  Piehat  Plichon. 
Prache.  Pradet-Balade.  PugUesl-Contl. 

Quilbeuf. 

Raiberti.  Reille  (baron  Amédée).  Reille  (ba- 
ron Xavier).  Ribot.  Riotteau.  Ripert.  Roche 
(Ernest]  (Seine).  RogerBallu.  Rose.  Rouvre 
(Bourlon  de).  ' 

Saint-Pol  (de).  Sarrazln.  Savary  de  Beaure- 
gard.  Schneider  (Eugène)  (SaOne-et-Lolre).  Su- 
chetet.  Syveton. 

Tailliandier.  Thierry.  Tournade.  Turlgny. 

Vallée.  Vlllault-Duchesnols. 

n'ont  pas  PHIi  PART  AU  VOTE 

comme  ayant  éU  retenus  à  ta  commitsion 
du  budget  : 

MM.  Berry  (Georges). 
Cachet  Charles  Bos. 
Doumer  (Paul).  Dulau  (Constant). 
GervUle-Réache.   Jules  Legrand  (Basses-Py- 
rénées). 
Rloti.  Rrantz  (Camille). 
I^  Hérissé.  Lockroy. 
Maret  (Henry).  Morlot. 
Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roulaad . 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  retenu*  à  la  commission  d'enquête  sur 

une  tentative  de  corruption  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthirae-Hénard.  Ara- 
go  (François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-AUex. 

CatTarelli  (comte).    Cochin  (Denys),  (Seine). 
Colin.  CoUiard. 
Déribéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (Léopold).  Flandln 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Le  Moigne.  Lerolle. 
Mulac. 


Pajot.  Pierre  Poisson. 

Rabter  (Fernand).  Rousé.  Rudelle. 

Sembat.  Simonet. 

Trannoy. 

Vogeli. 

ABSENTS  par  CONGA 

MM.  Beharelle.  Beurgsois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Cardon.  Compayré  (Emile). 

Estourbeillon  (marquis  de  1').  Estournelles  de 
Constant  (d'). 

Fouché. 

Gailhard-Bancel  (de).  GuiUain. 
Iriart  d'Etchepare  (d'). 
Jonnart. 

Lacombe  (Louis). 

Mirman. 

NoëLI 

Péret.  Mchery. 
Robert  Surcouf. 


SCRUTIN 
sur  le  maintien  de  tordre  du  jour. 

Nombre  des  votants   515 

Majorité  absolue   258 

Pour  l'adoptloo   294 

Contre   221 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Abel-Bernard.  Atdy.  Allard.  Andrieu. 
Antoine  Gras.  Arbouin.  Arène  (Emmanuel). 
Aristide  Briand.  Armez.  Astier.  Astima  (colo- 
nel). Aubry.  Auge.  Authier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitrind. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône\  Barthou. 
Ba.sly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet 
(Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Beau- 
quler.  Begey.  Bellier.  Bénézech.  Bepmale . 
Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaux.  Berthet. 
Bertrand  (Lucien)  (Drftme).  Bichon.  Bizot. 
Bony-CIsternes.  Bourrât.  Boutard.  fiouveri. 
Boyer(Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton(Jules- 
Louis).  Brunard.  Brunei.  Buisson  (Ferdinand) 
(Seine).  Bussière.  Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  Capéran.  Cardet.  Car- 
naud.  Carpot.  Gast  illard.  Catalogne.  Caze 
(Edmond).  Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Chabert 
(Justin)  (Rhdne).  Chaigne.  Chaleil.  Cham- 
bige.  Chambon.  Chamorlat.  Chanal.  Chan- 
dioux.  Chuioz.  Chapuis.  Charles  Chabert 
(Drdme).  Gharonnat.  CharpenUer.  Charruyer. 
Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-«t- 
Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie). 
Chauvière.  Chavoix.  Chenavaz.  Clament 
(Clément)  (Dordogne).  Clément  (Martinique). 
Clémentel.  Cloarec,  Codet  (Jean).  Constans 
(Paul)  (Ailler).  Cornet  (Lucien).  Coulondre. 
Coûtant  (Jules)  (Seine).  Couyba.  Cruppl. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(LolMt-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève 
(François).  Deblëve  (Anatole).  Debussy.  Dec- 
ker-David.  Defontiane.  Defumade.  Dejeante. 
Delarue.  Delbet  Delcassé.  Delégtise.  Delells, 
Delmas.  Deloncio  (François).  Delory.  Dené- 
cheau.   Derveloy.   Desfarges  (Antoine).  Des- 


hayes.    Devëze.    Devllle  (Gabriel).  Devins. 

Disleau.  Doumergue  (Gaston).    Dron.  Dubief. 

Dufour  (Jacques).  Dujardtn-Beaumetz.  Dumont 
(Charles).  Dunaime.  Dussuel. 

Ëllez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euslère. 

Feruand-Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier. 
Piquet.    FItte.     Fould  (  Achille  ).  Fournier 

(François). 

Gabrielli.  Gaty-Gasparrou.  Gauvin.  Gavini 
[Antoine).  Gentil.  Gérault'-Richard .  Gervais 
(Seine).  Glrod.  Godet  (Frédéric).  Goujat  Gouzy. 
Grosdldler.  Grousset  (Pascbal).  Guleysse. 
Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.    Hugues  (Clovls)  (Seine). 

Isambard.  Isnard  (Finistère).  Isoard  (Bas- 
ses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Horel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  JumeL 

Labussiëre.  Lachaud.  Laflerre.  Lamendln. 
Lanessan  (de).  Larquler.  Lassalle.  Lauraine. 
Le  Bail.  Leffet  Lepez.  Leroy  (Modeste). 
Lesage.  Le  Troadec.  Level  (Georges).  Lc- 
vraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Lhopt- 
teau.   Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Mallzard.  Martin  (Bienvenu) 
(Vonoe).  Martin  (Louis)  (Var).  Maruéjouls. 
Mas.  Massé.  Haujan.  Menier  (Gaston). 
Mercier  (Jules).  Merlou.  Meslier.  Hessimy. 
Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône) .  MIll  (Louis). 
MUlerand.  Minier  (Albert).  Mollard.  MonfeuU- 
lart.  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Mougeot 
Muteau. 

Nicolle.  Nouions. 

Oiun. 

Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier. 
Pavie.  Pelletan  (Camille).  Périer  (Germain), 
Péronneau.  Perrin.  Petit  Petitjean.  Peu- 
reux. Piger.  Plissonnler.  PouUan.  Pour- 
teyron.   Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Uagot  Hajon  (Claude).  Razlmbaud.  Régnier. 
René  Renoult  Réveiltaud  (Eugène).  Réville 
(Marc).  Rey  (Emile).  Ridouard.  Rigal.  Roch, 
Rouanet  Rouby.  Kougler.  Rozet  (Albin). 
Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarrault  (Al- 
bert). Sarrazln.  Sarrien.  Saumande .  Sau- 
zède.  Schneider  (Charles)  (llaut-Rhln).  Selle. 
Sénac.  Serres  (Honoré).   Simyan.  Sireyjol. 

Tavé.  ThéroD.  Thlerry-Cazes.  Thivrter. 
Thomson.  Tiphaine.,  Torchut.  Tourgnol.  Tour- 
nier  (Albert).  Trouillot  (Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul)  (Hé- 
rault). Vigouroux  Vlllejean.  Viollette.  VIval. 

Walter. 

Zévaés. 

ont  voté  contre  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seltz.  Archdeacon. 
Argeliès.  Arnal.  Audilired.  Audigier.  Auffray 
(Jules).    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Ballande.  Baosard  des 
Bols.  Barrois.  Bartissol.  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauregard  (de)  (Indre).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bignon  (Paul).  Bischoffsheim.  Boissieu  (baron 
de).  Bonté.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Bougère(Ferdfnand).  Bougëre (Laurent).  Boury 
(de).  Brice  (Jules)  (Mcurthe-et-Moselte).  Brice 
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(Rtn«)  (tlle-et'VIlftlRa).  BrtndMU.  BrofHe 
(due  dé). 

RalllRuz.  Caraman  (Mmte  dft).  Carnot 
(François).  Castellano  {comte  Boni  de).  Cas- 
tellane  (oemte  SUnlslaa  da).  Caitelnau  (de). 
Cauvin  (Ernest).  Oavtlgnac  (Oodafroy).  Ca- 
zeftuX'Cuftist,  Chambrun  (  inarquii  de  )- 
GbarlâK  BenoUt  (Seine).  Ch«um«t.  Cbev»ll«r. 
Cibiel.   ClaudlDon.    Coaclie.   Cocblo  (H«nry) 

(Nord).  Confy.  Gordoroy.  cornudst  (vi- 
comte), corrwd  û9»  mveia,  coûtant  (Pnut) 
(Uvne)- 

PuiWt^  (JuleK).  Dvblftjr,  Dtudé.  Ddche. 
Delafosse  (Jules).  D^Urbro.  PsUttUe  (M»rc«l). 

Delombre  (Paul).  Deqia  (Th^qdQre)-  Dpsçba- 
nel(Paul).  Desjardlns  (Jules).  P!on  (marquis 
de).  Dormoy.  Draka  (Jacques),  pubuli^son- 
Duolaux-Montdll.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel. 
Durand.  Dutreil. 
Elva  (comte  d')-  Hrinant. 

Failliot  Faure  (Pfrmln).  Perrqttfl.  FlandlB 
(Ernest)  (Calvados).  Flayaile.  Fleury-Ravarin. 
Plourens,  Fontaines  (de).  Forest.  Fouquet 
(Camille).  Fruchter. 

Garder.  GsUlard  (Jules),  qalot  (Julps).  Qalpin 
(GastoR)r  GnutWer  (de  Glaipiy),  Gautier  (Ugn) 
(VQgges).  Gayrsod.  Gellè.  Gérald  (Georges), 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Qârard  (Edmond) 
(Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Mosellç).  Gë- 
velot.  QInoiix-DeferraoT).  Oonfdec  de  Tralssan 
(comte  te).  Goittaut-Biron  (comte  Joseph  de). 
Goujon  (julleq).  Gourd,  drandmaison  (de). 
Opoussau-   GqlllQleftUX.    Guyot  de  Villeneuve. 

Hdleouet  (lieutenaqt-colqb^l  du).  Hftrriafue 
Smnt  Mirtir),  llaudricourt  HâmOR.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

iacquey  (général).  Jules  JaluïOt. 
Rerjégu  (J.  de). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachléie.  La  Ferronnayt  (mar- 
quiH  de).  Lamy.  Laniel  (Henri).  Lanjuinais 
(eomte  de),  l^nnes  de  Montebello.  Largen- 
taye  (Rioust  de).  Laroohe^oubert.  La  Roehe- 
tbulon  (eomte  de).  Lailes.  LaurenQon.  Lau- 
reas-Outelflt  [marquis  do).  Lavillo,  Lebaudy 
(  Paul  ),  Lebrun.  Leobovalller .  ufa^.  Li» 
glise,  LogrMd  (Arthur).  Le  Hérisad.  Le  Ma»- 
Umlre,  Leselletior  (Kdraond).  Le»pinay  (mar^ 
quis  de).      Lé vis-MI repoix  (comte  de).  Ley-« 

guss  (Georges)  (i/tt^^t-Garonno).  UmoD. 
Lozi.  Ludre  (comte  p^rri  de). 

MMtEau  (bftmn  de).  Utlllé  (da).  Mando. 
Marot  {P611s).  MaBHbuau.  Maure.  Mauriee 
BiRder.  Maurice  âpronok.  Maussabré  (mar- 
qué de),  Hiehcl  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mil» 
ievoye ,  MiOMac  Montai fu  (comte  de) . 
Montalembert  (comte  de).  Montjou  (de),  Hptte. 

Moustier  (marquis  de) .  muu  (comte  Albert  de). 

uiUvtar.  Orouno  (Qunao  d'}r  ûry.  osnwy 
(comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Périar  de 
Larsan  (comte  du).  Perroche.  Pichat.  Pins 
(marquis  de).  Plichon .  Pomereu  (  comte  de  ). 
Prache.  PradetrBalade.  Proust  PugUesi- 
Conti. 

QuUbeuf. 

RafbQrtl.  Ramel  (de).  Raullne  (Marcel). 
Reille  (baron  Amédée).  Reilie  (barop  Xavier). 
Renault-Morlièrc.    Ribot.    Rlottean.  Ripert 


Roche  (Ernest)  (Seine).  Roehe  (Julos)  (ArdA- 
cbe).  Roger-BtUu.  Hoban  (dua  de).  RoMnbo 
(marquis  de).  Boscoat  (vtcomto  du).  Rose. 
Rouland.  Rousset  (lleutenant-colonol).  Rouvre 
(Bourlon  de). 

Saint-Martin  (de).  Sainl-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Rugépe)  (Saône-et- 
Loire).  SlbiUe.  Siegfried.  Suchetet.  Syveton. 

TailUandier.  Thierry-  Thierry  ■'Delanoue. 
Toumade. 

Vallée.  Videau.  VHlault-Doehesnols.  Vil- 
Uera. 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTB  [ 

MM.  Bonvalot.  Brfaeon  (Henri)  (BouoheK-dU' 
Rhône).  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 

Cazauvieilh.  Chastenet  (Guillaumo).  Cons- 
tant (Emile)  (Gironde). 

Engerand  (Fernand). 

Maby  (de). 

Turigny. 


Bstoufbemondntrquitdel'}.  lEitouniallei  d« 

Constant  (d'). 
Fouché. 

aalUiard-Banool  (de),  GiUlUfii. 
Iriart  d'EtolMpftra  (d). 

Joanart. 

Lacomba  (Loula). 
Mlrman. 

Noei. 

Péret.  Pichery. 
Bobert  Surcouf. 


Dans  le  scrutin  du  21  Juin  1004  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi  tendant  i  ouvrir,  au  ministre 
des  colonies,  un  crédit  de  1,T46>2i  fr.  13  appli- 
cable au  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger  : 

HM,  caebet.  MiUovoye  et  Flayelle  dtclaront 
qu'ils  ont  été  portés  par  erreur  comme  «  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  ils 
avalent  voté  «  pour  ». 


N  o^^'  PAS  pris  part  au  votb 

comme  ayant  été  retenue  à  ta  eommitiion 
du  budget  : 

MM.  Berry  (Georges). 

Cachet  Charles  Bos.  ceehery  (Georges). 
Doumei  (Paul).  Dulan  (Constant). 
GerviUe-Réache. 

Jules  Lagrand  (Bassas^ypénéas). 
Klotz.  Rrants  (Camille). 
Lûckroy. 

Maret  (Henry).  Morlot. 

n'ont  pas  ppjg  part  au  yojr 

emmt  rttenut  4  ta  cmmkfion 
tur  me  tentative  de  cftrt^ption  .- 

MM.  Albort-Poulaln.  Antblme-Ménard.  Arago 
(François). 

BaudoB  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Be- 
noist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berthoulat 
(Georges).  Bonnevay.  Bouhey-Allei. 

ÇafTareiU  (comle).  cochln  (Penys)  (Seine). 
Colin,  coijiard. 

Oéribftré-Desgardes- 

Pabiao^effbroD.  rabn  (Mopold).  nandln 
(Ktienna  (Yonne). 

Grosjean. 

Krauss. 

Le  MOignc.  Lerolle. 
Mulafi. 

Pajot-  Pierre  Polviion. 

Babier  (Pemand).  Routé.  Budella, 

Bembat.  ^monet 

Trannoy. 

Vogell. 

absents  par  gong*  : 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Cardon,  Compayré  (Emile). 


Dans  les  sprutins  du  3i  Juin  sur  les  amen- 
dements de  MM.  RalbertI  et  Unnes  de  Monte- 
bette  à  l'article  St  de  la  proposition  de  loi  rela- 
tive eu  ncrotamant  de  l'armée  (Servleede  deux 

ans): 

M.  Bourrât  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pa#  prli  part  au  vote  et 
qu'en  réalité  il  avait  votô  «  contra  -, 


Pauti  i0  «crutiD  du  31  Juin  sur  l'aiournement 
de  l'interpellattoa  de  M.  Pirmln  Faura  Jusqu'au 
rapport  général  de  la  commission  d'enqufttil  t 

Nr  U  Moigne  dêoiare  qu'il  a  6ti  pu* 
erreur  comme  ayant  voté  •  pour  et  qu'en 
réalité  *  Il  s'était  abstenu 


Dans  le  scrutin  du  Si  Juin  sur  l'article  32  (de- 
venu 31)  de  la  proposition  de  loi  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  (Servioe  df  deux  ana)  '■ 

MM.  Ernest  Fiandin  (Calvados)  et  Engerand 
déclarent  qu'Us  ont  étô  portés  par  erreur 
comme  ayant  voté  pour  et  qu'en  réalité  jls 
•  s'étaient  abstenus  >. 


Dans  le  scrutin  du  23  Juin  tttU  sur  la  prisa  en 
considération  de  l'amendwnent  d«  M,  Us|e«  & 
l'article  38  (devenu  artioieST)  de  la  proposition 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  (Service  do 
deux  ans)  : 

M.  Saumande,  porté  comme  ayant  voté  «  con- 
tre •>.  dàolare  avoir  eu  l'intentioii  de  voter 
1  pour 


Dans  le  scrutin  du  23  Juin  1904  sur  l'en- 
semble de  l'amendement  de  mm,  MesPimy  et 
Coache  à  r&rtlple  38  (devenu  article  37)  de  la 
proposition  de  loi  sur  ig  recrutement  de  l'arniée 

(Service  de  deux  ans)  : 

M.  le  comte  Albert  de  Mun  déclare  qu'il  a,  été 
;  porté  par  erreur  comme  <•  n'ayant  pa^  pris  part 
au  vote  »,  et  qu'en  réalité  11  avait  voté  "  contre  ». 
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H  Art.  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuijjeton,  peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  d'une 
pétition,  quel  que  soit  le  classement  que  la  conunlision  lui  ait  assigné. 
«  Sur  sa  demande,'  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

«  Après  l'expiration  du  délai  ci-desius  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  déflaitives  ^  l'égard  des  pétitions 
qui  ne  doivent  pas  6tre  l'objet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel.  » 


RÉSOLUTIONS  (1) 

He»  2«,  5',  10*  et  42"  commissions  des  péti- 
tions insérées  dans  le  feuilleton  du  Jeudi 
19  mai  1904,  devenues  définitives  aux 
termes  de  Varliele  66  du  règlement. 

pBVXliUlB  GOmUSSION 


M.  ZiOuis  Martin,  rapporteur. 

Pétition  n"  346.  —  Les  membres  de  l'As- 
sociation amicale  des  receveurs  buralistes 
de  France  appellent  la  bienveillante  atten- 
tion de  la  Chambre  sur  la  situation  des  re- 
ceveurs buralistes  des  contributions  bidi- 
rectes. 

Mûtit»  de  la  commiiHon.  —  L'Association 
amicale  et  de  secours  mutuels  des  receveurs 
buralistes  de  France  (Siège  social  :  Cler- 
mond-Ferrand)  demande  : 

l"  Que  les  recettes-buralistes  soient  ou* 
vertes  tous  les  jours  de  huit  heures  du  ma- 
tin à  midi  et  de  deux  heures  à  cinq  heures 
du  soir,  à  l'exception  des  dimancties  et 
jours  fériés; 

20  Que  le  traitement  des  receveurs  bura- 
liste se  compose  de  quatre  éléments  (dans 
le  cas  où  on  laisse  auxdlts  receveurs  leurs 
débits  de  tabac)  : 

10  Remises  sur  la  vente  des  tabacs; 

2°  Remises  sur  timbres; 

3»  Frais  de  bureau; 

4«  Majoration  de  traitements. 

3°  De  ne  plus  percevoir  gratuitement  l'oc- 
troi des  communes,  ni  porter  les  fonds  chez 
le  receveur  municipal  ; 

4"  A  être  autorisés  à  percevoir  25  centi- 
mes par  duplicata  délivré; 

5»  Que  le  taux  des  remises  sur  les  tabacs 
ordinaires  soit  élevé  à  10  p.  100; 

6*  Que  la  retraite  leur  soit  donnée  ft 
soixante  ans  par  l'attribution  d'un  débit  de 
tabac,  sans  régie,  d'un  revenu  approximati- 
vement égal  sans  lui  être  Inférieur,  à  celui 
de  la  recette-débit  du  buraliste  à  retraiter 


(1^  Ces  Résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Journal  officiel  du  24  juin  190i  à  la  suite 
du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du 
Ï3  Juin  1904. 

1904.  —  DKP^  BHSIOM  OKD.  —  AKNALRS,  T.  II. 

(NOUV.  SÉHIB,  ANNALES,  T.  73.) 


sans  dépasMr  2,000  fr.,  ni  être  inférieur  à 

600  fr. 

La  conunisslon  des  pétitions  a  l'honneur 
de  signaler  cette  demande  à  la  bienveil- 
lance particulière  de  H.  le  ministre  dei  0- 
nances,  la  situation  des  receveurs  bur^tes, 
étant  digne  du  plus  grand  intérêt.  (Ren- 
voi au  ministre  des  finances.) 


M.  Lonis  Martin,  rapporteur. 

Pétition  no  256,  déposée  par  Ai.HoiiHL, 
député  de  la  Loire. 
Pétition  n*  356,  déposée  par  H.  Raoul 

Përhrt,  député  de  la  Vienne. 

Des  gardes  champêtres  de  divers  déparie- 
ments  sollicitent  l'amélioration  de  leur  si- 
tuation. 

Motifs  de  la  commission.  ~  Les  gardes 
cliampêtros  de  l'arrondissement  de  Roanne 
(Loire)  (pétition  n"  255)  et  ceux  de  divers 
autres  départements  (Basses-Alpes,  r.ard, 
Gers,  Seine-et-Marne,  Yonne,  Rhône,  Eure- 
et-Loir,  Somme,  Vosges,  Marne,  Cher,  Loire, 
Constantine,  Seine-et-Marne  (pétition  n"3û6) 
demandent  à  devenir  fonctionnaires  de 
l'Etat,  et,  par  conséquent,  à  jouir  des  préro- 
gatives réservées  à  ces  derniers,  c'est-jùdire  : 
1*  à  être  embrigadés  et  répartis  en  trois  ou 
quatre  classes  ;  2*  à  avoir  droit  à  une  retraite 
proportionnelle  au  bout  d'un  certain  temps, 
retraite  réversible,  en  cas  de  décès  du  titu- 
laire, sur  la  tête  de  sa  veuve  ou  de  ses  en- 
fants ;  S"  &  avoir  un  uniforme. 

Les  gardes  champêtres  sont  de  bons  et 
modestes  serviteurs,  qui  font,  avec  Kèle  et 
dévouement,  un  service  pénible.  La  commis- 
sion recommande  leur  demande  à  toute  la 
bienveillance  du  Gouvernement.  ~  (Renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur.) 


M.  Louis  Martin,  rapporteur. 

Pétition  n»  257,  déposée  par  M.  Bai-landb, 
député  de  la  Gironde.  —  D'anciens  militaires 
habitant  Bordeaux  demandent  qu'une  pen- 
sion viagère  soit  accordée  aux  anciens  mili- 
taires ayant  quatorze  ans  de  services. 

Motifs  de  la  commission.  —  D'anciens  mi- 
litaires ayant  quatorze  ans  de  services,  do- 
miciliés h  Bordeaux,  se  plaignent  de  ne 


recevoir  actuelïement  que  50  fr.  de  pension 
annuelle,  alors  que,  jadis,  il  leur  était  alloué 
80  fr.  Ils  prétendent  que  les  anciens  mili- 
taires n'ayant  que  sept  ans  de  services  toib 
chent  mcore  au-  jourd'hul  70  fr.  par  an. 

lis  demandent  que  l'argent  voté  par  la 
Chambre  pour  les  anciens  militaires  ayant 
quatorze  ans  de  services  et  60  ans  d'Age  leur 
soit  attribué. 

Ils  se  disent  tous  atteints  d'tnflrmités  et 
incapables  de  gagner  leur  vie. 

La  commission  des  pétitions  a  l'honneur 
de  signaler  cette  demande,  dont  les  signa- 
taires sont  dans  une  situation  digne  de  tout 
Intérêt,  à  la  bienveillante  attention  de 
MM.  les  ministres  des  finances  et  de  la 
guerre.  —  (Renvoi  aux  ministres  des  flnan- 
ces  et  de  la  guerre.) 


U,  Louis  Mertin,  rapporteur. 

Pétition  n°  285.  ~-  D'anciens  employés  re- 
traités des  chemins  de  ferF.-L.-M.,  &  Nîmes, 
demandent  que  les  services  militaires  soient 
comptés  dans  les  années  de  service  néces- 
saires pour  obtenir  la  médaille  accordée  aux 
anciens  employés  ayant  trente  ans  de  ser- 
vices. 

Motifs  de  ta  commission.  —  D'anciens  mi- 
litaires de  la  loi  de  sept  ans,  retraités  du 
Paris-Lyon-Méditerranée,  &  Nîmes,  exposent 
qu'ils  n'ont  pu  obtenir  la  médaille  du  tra~ 
vail,  accordée  par  le  décret  du  16  juillet  iSS6 
à  tout  employé  ayant  servi  le  même  patron 
ou  la  même  administration  pendant  trente 
années,  par  cette  seule  raison  qu'ils  n'ont 
pu  entrer  à  la  compagnie  Paris-Lyon-Médl- 
terranée  avant  l'âge  de  vingt-huit  ans  et 
qu'ils  ont  dû  en  sortir  à  l'ftge  de  cinquante- 
cinq  ans. 

Ils  demandent  la  modiflcatlon  du  décret 
du  16  juillet  1866,  en  ce  sens  que  le  service 
militaire  entrera  en  ligne  de  compte  pour 
l'obtention  de  ladite  médaille,  avec  efifet  ré- 
troactif pour  tous  les  ayants  droit. 

La  commission  des  pétitions  conclut  au 
renvoi  de  la  pétition,  avec  avis  très  favi>- 
rable,  à  la  commission  du  travail,  les  rai- 
sons des  pétitionnaires  étant  très  con- 
cluantes et  très  justes.  —  (Renvoi  à  la  com- 
mission du  travail.) 
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M.  Louis  Martin,  rapporteur. 

Pétition  n"  293,  déposée  par  M.  Iîai.an- 
DKBAU,  député  de  Seine-et-Marne. 

Pétition  n°  303,  déposée  par  M.  Andriec, 
député  du  Tarn. 

Pétition  n"  357,  déposée  par  M.  Etienne, 
député  d'Oran. 

Pétition  n"  3f@,  déposée  par  H.  Villr,  dé- 
puté de  l'Allier. 

Des  institutrices  de  divers  départements 
demandent  Tégallté  absolue  des  traitements 
des  instituteurs  et  institutrices  de  même 

classe. 

Motifs  de  la  commission.  —  Un  certain 
nombre  d'Institutrices  des  départements  de 
Seine-et-Marne  (pétition  n"  293),  du  Tarn 
(pétition  n»  303),  d'Oran  (pétition  n"  357)  et 
de  l'Allier  (pétition  3fô)  et  des  institu- 
teurs du  département  du  Tarn  (pétition 
n"  803)  demandent  t'égalité  de  traitement  h 
toutes  h't;  classes  entre  les  instituteurs  et 
institutrices  de  la  même  classe. 

Les  pétitionnaires  font  remarquer  avec 
raison  que  les  instituteurs  et  Institutrices 
passent  les  mêmes  examens,  ont  le  même 
travail,  les  mêmes  responsabilités,  les  mô- 
mes charges  et  les  mêmes  besoins  que  les 
Instituteurs  et,  rendant  les  mêmes  services, 
doivent  avoir  la  même  rémunération;  qu'au 
surplus  les  lois  de  1889  et  1893  ont  établi 
cette  assimilation  dans  diverses  classes. 

La  pétition  de  Seine-et-Marne  demande  en 
outre  qu'il  en  soit  de  même  pour  les  direc- 
trices et  professeurs  des  écoles  normales 
d'institutrices. 

La  commission  renvoie,  avec  avis  favora- 
ble, ces  diverses  pétitions  à  la  commission 
de  renseignement  et  à  celle  du  budget.  — 
(Renvoi  h  la  commission  de  l'enseignement 
et  à  la  commission  du  budget.) 


U.  LomiB  Uartlii,  rapporteur. 

Pétition  n°  807,  déposée  par  M.  Vil- 
LAT  LT-DuciiESNOis,  député  de  la  Manche.  — 
Des  instituteurs  et  institutrices  de  Valognes 
(Manche),  demandent  que  leur  avancement 
ait  Heu  tous  les  cinq  ans,  à  l'ancienneté. 

Motifs  de  la  commission.  —  Les  institu- 
teurs et  institutrices  de  Valognes  (Manche), 
demandent  que  la  loi  qui  règle  leur  avance- 
ment leur  assure  de  passer  à  l'ancienneté  de 
services  tous  les  cinq  ans. 

La  commission  signale  à  la  commission 
de  renseignement  cette  pétition  qui  soulève 
une  question  fort  intéressante.  —  (Renvoi  à 
la  commission  de  l'enseignement.) 


M.  Louis  Martin,  rapporteur. 

Pétition  no  312.  —  H.  Pierl  (Jean-Baptiste), 
instituteur  en  retraite  à  GhIsonI  (Corse),  de- 
mande le  relèvement  de  la  pension  des  Ins- 
tituteurs retraités  antérieurement  à  la  loi 
du  10  juillet  1889. 

Motif»  de  la  commission.  —  M.  Pierl  (Jean- 
Raptlste),  instituteur  en  retraite  à  Ghisoni 


(Corse),  a  déjà  exposé,  à  diverses  reprises, 
la  situation  défavorable  faite  par  la  loi  du 
9  juin  1853  à  plusieurs  anciens  maîtres  re- 
traités sous  l'empire  de  cette  loi. 

11  se  plaint  de  ce  que  la  loi  du  19  juillet 
1889,  modiOée  par  celle  du  25  juin  1893, 
tout  en  élevant  le  traitement  des  institu- 
teurs en  exercice,  n'a  pas  élevé  les  pensions 
de  retraite  de  ceux  qui  ont  servi  sous  les 
régimes  déchus,  et  dont  les  pensions  ne 
dépassent  pas  600  fr.  quoiqu'ils  comptent 
trente-cinq  ou  quarante  ans  de  services  (les 
services  antérieurs  à  1%4  n'ayant  pas  été 
rétribués). 

il  demande  l'ouverture  d'un  crédit  spé- 
cial tendant  à  porter,  par  vole  de  secours,  à 
1,000  fr.  toutes  les  pensions  de  retraite  des 
anciens  maîtres  qui  n'atteindraient  pas  ce 
chlffkv.  Si  les  ressources  budgétaires  ne  le 
permettent  pas,  il  sollicite  une  faveur  pour 
les  instituteurs  retraités  réunissant  des  ser- 
vices militaires  ou  marins  :  celle  de  porter 
leurs  pensions  à  800, 900  et  1,000  fr.  (mesure 
transitoire,  en  attendant  le  moment  favo- 
rable où  tous  les  instituteurs  verraient 
s'élever  leurs  traitements  et  leurs  pensions 
de  retraite). 

La  commission  des  pétitions  s^ale  la 
pétition  de  M.  Pierl  à  l'attention  bienveil- 
lante de  la  commission  du  budget  —  (Ren- 
voi à  la  commission  du  budget.) 


H.  Louis  Martin,  rapporteur. 

Pétition  n»  318.  —  Des  conseillers  muni- 
cipaux de  la  commune  de  Champigny 
(Yonne)  demandent  qu'il  soit  pris  des  me- 
sures pour  éviter  les  dégâts  causés  aux  ré- 
coltes par  le  gibier  et  que  la  compétence 
des  juges  de  paix  soit  étendue  en  matière 
de  dommages  causés  par  le  gibier. 

Motifs  de  ta  commission.  —  Les  conseil- 
lers municipaux  de  Champigny  (Yonne),  réu- 
nis hors  session  émettent  le  vœu  que  le 
Parlement  vote  une  loi  destinée  à  rendre 
les  propriétaires  de  chasse  responsables 
des  dégâts  commis  par  le  gibier  et  que  les 
gardes  champêtres  puissent  verbaliser 
contre  les  propriétaires  de  chasse  qui  lais- 
seraient commettre  ces  dég&ts  et  que  les 
juges  de  paix  soient  compétents  pour  juger 
en  dernier  ressort  toute  affaire  relative  aux 
dommages  causés  par  le  gibier. 

La  commission  de  réforme  judiciaire  a 
eu,  comme  on  sait,  à  résoudre  quelques- 
unes  des  questions  soulevées  par  la  péti- 
tion du  conseil  municipal  de  Champigny. 
C'est  à  elle  qu'il  paraît  convenable  de  ren- 
voyer cette  pétition  dont  le  principe  semble 
juste.  —  (Renvoi  à  la  commission  de  réforme 
judiciaire.) 


H.  Camille  Fouquet,  rapporteur. 

Pétition  n"  334,  déposée  par  M.  Gustave 
Rivet,  député  de  l'Isère.  —  Des  masseurs  et 

magnétiseur;  de  divers  départements  de- 
mandent que  leurs  droits  soient  définis  par 


une  loi  caniplétant  celle  du  30  novembre 
1892  sur  l'exercice  de  la  pharmacie. 

Motifs  de  la  commission.  —  Les  masseurs 
et  les  magnétiseurs  protestent  contre  la 
"  situation  anonnale  et  à  beaucoup  d'égards 
contradictoire  »  que  leur  crée  la  loi  du 
30  novembre  1892.  L'exposé  des  motifs  de 
cette  loi  déclare,  dans  un  de  ses  paragra- 
phes, que  «  les  articles  visant  et  punissant 
l'exercice  illégal  de  la  médecine  ne  pour- 
raient être  appliqués  aux  masseurs  et  ma- 
gnétiseurs que  le  jour  où  Ils  sortiraient  de 
leurs  pratiques  habituelles  et,  sous  le  cou- 
vert de  leurs  procédés,  ils  prescriraient  des 
médicaments,  cherciieraient  à  réduire  des 
fractures  ».  Jamais  notre  intention  n'a  été 
de  les  viser,  c'est  donc  mal  ft  propos  qu'ils 
ont  pris  l'alarme. 

Malgré  cela  différents  magnétiseurs  ou 
masseurs  qui  avaient  "  le  tort  grave  de  gué- 
rir des  malades  pour  lesquels  la  médecine 
était  restée  impuissante  »  auraient  été 
poursuivis  et  condamnés.  Les  pétitionnaires 
demandent,  en  conséquence,  à  la  Chambre 
d'introduire  dans  la  loi  elle-même  le  pas- 
sage de  l'exposé  des  motifs  qui  les  con- 
cerne. 

La  pétition  est  revêtue  de  212,049  signa- 
tures parmi  lesquelles  on  relève  celles  d'un 

grand  nombre  de  médecins,  de  savants,  de 
littérateurs,  même  do  députés  et  de  séna- 
teurs, 

La  2*  commission,  sans  examiner  au  fond 
les  faits  qui  motivent  la  pétition  ni  les 
théories  qu'elle  exprime,  estime  qu'elle 
mérile  d'être  prise  en  considération,  et 
vous  propose  de  la  renvoyi;r  avec  avis  favo- 
rable k  la  commission  d'hygiène  publique, 
qui,  après  étude,  pourra  présenter  les  réso- 
lutions qu'elle  jugera  utiles.  —  (Renvoi  à  la 
commission  d'hygiène  publique.) 


M.  Louis  Bfartin,  rapporteur. 

Pétition  n"  339,  déposée  par  M.  Ferdinand 
Buisson,  député  de  la  Seine.  —  Des  institu- 
teurs publics  de  Paris  demandent  l'abroga- 
tion de  la  loi  Falloux. 

Motifs  de  la  commission.  —  Un  grand 
nombre  d'Instituteurs  publics  de  Paris  de- 
mandent l'abrogation  de  la  loi  Falloux. 

Ce  vœu  a  déjà  reçu  une  satisfaction  par^ 
tielle.  La  commission  renvoie  la  pétition  à 
la  commission  de  l'enseignement.  — (Renvoi 
à  la  commission  de  l'enseignement.) 


M.  Louis  Martin,  rapporteur. 

Pétition  n"  351.  —  Le  sieur  Lopez  (Henri), 
détenu  à  la  maison  centrale  de  Loos  (Nord), 
se  dit  victime  d'une  erreur  judiciaire  et 
s'adresse  à  la  Chambre  pour  obtenir  justice. 

^Motifs  de  la  commission.  —  Le  sieur 
Henri  Lopez,  sujdt  portugais,  est  venu  en 
France  en  1889. 

Il  s'est  ruiné  à  Monte-Carlo  en  1891  et  n'a 
vécu  ensuite  que  d'expédients. 
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Arrêté  bientôt  pour  faux,  il  est  condamné 
à  trois  ans  de  prison  par  le  tribunal  de  Mar- 
seille et  II  purge  sa  peine  à  la  maison  cen- 
trale de  Nimes.  l»uis  II  est  expulsé  et  con- 
duit sur  territoire  espagnol. 

Il  revient  à  Nice  et  retouri^e  à  Monte- 
Carlo  pour  jouer  les  derniers  sous  qui  lui 
restent.  Il  est  de  nouveau  réduit  à  la  misère 
et,  pour  se  procurer  de  l'argent,  remplit  des 
reconnaissances  en  blanc  du  mont-de-piété 
de  Nice,  qu'il  fait  vendre  dans  cette  ville  et 
à  Marseille. 

Il  est  arrêté  et  conduit  à  Marseille  où  11  est 
condamné  à  huit  ans  de  prison  et  à  la  relé- 
gation. 

C'est  là  que,  selon  les  affirmations  du  sieur 
Lopez,  se  placerait  un  incident  des  plus  im- 
portants. 

Le  procureur  de  la  République  veut  que 
Lopez  endosse  le  passé  d'un  nommé  Uzzini. 
Uzzini  et  Lopez  ne  seraient  qu'un  seul 
homme,  d'après  le  dire  d'un  agent  de  la 
prison  de  Marseille. 

Les  pièces  qui  sont  au  dossier  démentent 
toutefois  cette  assertion. 

L'avocat  de  Lopez  demande  alors  qu'il 
plaise  au  tribunal  d'ordonner  un  supplément 
d'instruction.  Le  procureur  s'y  oppose  et  le 
tribunal  rejette  les  conclusions  de  l'avocat, 
qui,  aussitôt,  déclare  fidre  défaut 

Lopez  interjette  appel.  La  cour  d'AIx  re- 
fuse aussi  le  supplément  d'instruction  ré- 
clamé par  l'avocat  de  Lopez  et  confirme 
purement  et  simplement  le  jugement  de 
défaut  du  tribunal  de  Marseille.  Cette  con- 
firmation est  prononcée  par  défaut,  l'avocat 
ayant  quitté  la  barre  après  le  rejet  de  ses 
conclusions. 

Lopez  a  vainement,  paraitr-il,  demandé 
d'être  confronté  avec  le  gardien  de  la  prison 
de  Marseille,  qui  affirmait  l'avoir  connu 
sous  le  nom  d'Uzzini. 

Telle  est  la  version  de  Lopez.  Cette  ver- 
sion parait  confirmée  par  certaines  piôces. 

Toutefois,  il  est  répondu  à  cela  que  si  le 
passé  d'LTzzini  a  été  attribué  à  Lopez,  «''est 
que  Lopez  a  été  condamné  à  plusieurs  re- 
prises sous  le  nom  d'I'zzint.  Il  parait  pour^ 
tant  résulter  de  certaines  déclarations,  entre 
autres  de  celles  de  M.  Roque,  premier  sur- 
veillant à  la  colonie  d'Aniane  (Hérault),  de 
M.M.  Micliaul  et  Domergue,  entrepreneurs, 
et  du  directeur  de  la  maison  centrale  de 
Nîmes  que  non  seulement  Uzzini  et  Lopez 
sont  deux  personnages  différents,  mais  qu'ils 
ont  séjourné  en  maison  centrale  chacun 
sous  son  véritable  nom  et  pour  son  propre 
compte. 

Dans  ces  conditions,  étant  donné  le  doute 
que  fait  naître  les  déclarations  dont  nous 
venons  de  parler,  il  peut  sembler  que  la 
peine  de  huit  ans  de  prison  infligée  à  Lopez 
pour  le  second  délit  qu'il  a  commis  à  Nice 
est  suffisamment  sévère.  Il  y  a  lieu  d'ail- 
leurs de  considérer  que  l'arrêt  de  la  cour 
d'Aix  ayant  été  rendu  le  2f)  février  ISiKi, 
c'est  en  réalité  une  peine  de  plus  de  neuf 
ans  que  Lopez  aura  subie.  Il  nous  semble  dès 
lors,  étant  donné,  nous  le  répétons,  le  doute 
que  font  naître  les  déclarations  formelles 


énuniérées  ci-dessus,  qu'il  serait  de  bonne 
justice  de  faire  grâce  à  Lopez  de  la  relé- 
gation et  de  l'expulser  de  France,  lui-même 
demandant  à  être  reconduit  sur  le  territoire 
portugais  où  il  promet  de  finir  ses  jours  au- 
près des  parents  qui  lui  restent.  —  (Renvoi 
au  ministre  de  la  justice.} 


M.  Louis  Martin,  rapporteur. 

Pétition  n"  399,  déposée  par  M.  Pkoust, 
député  de  la  Savoie.  —  Les  brigadiers  et 
gardes  forestiers  de  l'arrondissement  d'Al- 
bertville (Savoie)  appellent  la  bienveillante 
attention  de  la  Chanïbre  sur  leur  situation. 

Motifê  de  la  commiftUm.  —  Les  brigadiers 
et  gardes  forestiers  de  l'arrondissement 
d'Albertville  (Savoie)  appellent  la  bienveil- 
lante attention  de  la  Chambre  sur  leur  si- 
tuation. 

Cette  situation  est  précaire  et  digne  d'in- 
térêt. 

1^  commission  appelle,  sur  la  demande 
de  ces  dévoués  8er\iteur8  de  l'Etat,  l'atten- 
tion bienveillante  du  ministre  de  l'agricul- 
ture. —  (Renvoi  au  ministre  de  l'agricul- 
ture.) 


CINQlTlfeMK  COMMISSION 


M.  Corderoy,  rapporteur.  ' 

Pétition  n'  818,  —  M.  Hermann,  demeu- 
rant à  Paris,  demande  l'application  aux 
malfaiteurs  des  articles  06  à  101  du  code 
pénal. 

Motif*  de  la  commmion.  —  La  commis- 
sion décide  d'envoyer  cette  pétition  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 
—  (Renvoi  au  ministre  de  la  justice.) 


M.  Ocndaroy,  rapporteur. 

Pétition  n»  819.  —  Les  indigènes  proprié- 
taires au  douar  Boumaad,  commune  mixte 
d'Hamman-Rigiia,  arrondissement  de  Milia- 
nali,  se  plaignent  d'avoir  été  dépouillés  de 
terrains  leur  appartenant. 

Motifs  de  la  œmmission.  —  La  commis- 
sion, après  examen  de  la  pétition,  décide 
de  la  transmettre  au  ministre  de  l'intérieur. 
—  (Renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.) 


M.  Corderoy,  rapporleur. 

t'étition  n"  830,  déposée  par  .M.  Ubuvaize, 
député  de  Meurtiie-et-MoselIe.  —  M.  Aubry 
(Auguste-Nicolas),  à  Nancy,  sollicite  une 
pension  de  retraite  en  raison  de  ses  8er\'ice3 
militiires. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commission 
décide  de  transmettre  cette  pétition  à  M.  le 


ministre  de  la  guerre.  —  [Renvoi  au  mi- 
nistre de  la  guerre.) 


DIXliEMB  COMMISSION 


M.  le  duo  d*  Brog^  rapporleur. 

Pétition  n«  1373.  —  M.  Kachou  Sllman  ould 
ben  Amer,  ancien  soldat  au  2«  régiment  de 
tirailleurs  algériens,  réformé  n"  1  par  déci- 
sion ministérielle  du  10  janvier  1901,  de- 
mande la  transformation  en  pension  de  re- 
traite du  secours  renouvelable  qui  lui  est 
alloué  chaque  année. 

Motifs  de  ta  commission.  —  Le  pétition- 
naire allègue  à  l'appui  de  sa  demande  que 
la  blessure  qu'il  a  reçue  en  1900  à  un  com- 
bat livré  dans  la  région  de  l'oued  Zousfana 
a  entraîné  des  complications  qui  l'ont  obligé 
k  subir  l'amputation  de  la  jambe  gauche. 

La  commission  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  de  la  guerre.  ~  (Ren- 
voi au  ministre  de  la  guerre.) 


M.  1«  duc  de  Broglie,  rapporteur. 

Pétition  n»  1374,  déposée  par  M.  Conoy, 
député  delà  Seine; 
Pétition  n»  1375  ; 

PétlUon  n»  1387,  déposée  par  M.  Simyan, 
député  de  Saône-et-Loire  ; 

Pétition  n"  1389,  déposée  par  M.  Albin 
RozRT,  député  de  la  Haute-.Manie  ; 

M.  Leroy,  à  Paris;  M.  GIbez,  à  Sens; 
M.  Emile  Canot,  à  CruztUe  (Saône-et-LoIre)  ; 
M.  Forest,  à  Bettancourt-la-Ferrée  (Haute- 
Marne  )  protestent  contre  l'interprétation 
faite  à  leur  préjudice  par  le  tribunal  *clvil 
de  la  Seine  de  l'article  43  de  la  loi  de  finan- 
ces du  16  avril  18^  concernant  les  sommes 
remises  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

Motifs  (te  la  commission.  —  Les  pétition- 
naires invitent  la  Chambre  à  se  prononcer 
rapidement,  parce  qu'ils  ont  fait  appel  du 
jugement  dont  ils  se  plaignent.  Cette  raison 
même  détermine  la  commission  à  proposer 
de  passer  à  l'ordre  du  jour,  car  du  moment 
où  la  justice  est  saisie,  la  Chambre  ne  peut 
en  aucune  façon  Intervenir.  —  (Ordre  du 
jour.) 


M.  le  duc  de  Broglie,  rapporteur. 

Pétition  n"  1398.  —  N.  Gaultier,  photogra- 
pfie  à  Saint-Méen  (Ille-et-Vilaine),  se  plaint 
d'avoir  été  interné  sans  motifs  dans  un 
asile  d'aliénés  et  s'adresse  à  la  Chambre 
pour  obtenir  justice. 

Motifs  de  ta  commission.  ~  A  l'appui  de  sa 
demande,  M.  Gaultier  joint  divers  certificats 
dont  un  émanant  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  Baudet,  qui  constatent  qu'il  jouit 
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dt!  toute  sa  raison.  Une  enquête  seule  pa- 
raissant pouvoir  faire  la  lumière  sur  les 
laits  allégués  par  le  pétitionnaire,  la  com- 
mission propose  le  renvoi  de  la  pétition  au 
ministre  de  la  justice.  —(Renvoi  au  ministre 
de  la  justice.) 


H.  le  duo  â«  BroiiUft,  tapporlati^. 

Pôtttloh  1390.  —  M.  SibillDt,  li  parts, 
6,  rue  Creipin,  s'adresse  de  houveAÙ  à  la 
Chambre  en  vue  d'obtenir  utie  subvention 
pour  la  construction  d'un  ballon  dlrlgeftble 
dont  il  est  l'Inventeur. 

Motifs  de  la  commission.  —  Dans  sa  péti- 
tion, M.  Sibillot  se  plaint  amèrement  des 
divers  services  avec  lesquels  11  a  été  en 
rapport,  et  récuse  ta  compétence  du  minis- 
tère des  travaux  publics  et  du  miplstère  de 
la  guerre.  La  commission  ne  pouvant  mieux 
juger  le  ballon  dirigeable  dont  M.  Sibillot 
est  rihventeur,  propose  de  passer  â  Tordre 
du  Jour.  —  (Ordre  du  joiir.) 


ALEri   DE   LA   CHAMBRE    DES  DEPU 


M.  Chuoimai,  rapporteur. 

Pétition  n°  li99.  —  M.  Maurine-Hourcade, 
garde  champêtre  au  Plessis-Trévise  (Seine- 
et-OIse),  s'adresse  de  nouveau  à  la  Chambre 
pour  obtenir  l'augmentation  de  la  retriciile 
proportionnelle  qui  lui  est  allouée  poiu: 
infirmités  contractées  pendant  son  aeivlce 
militaire. 

Motifs  de  ta  commission.  —  Le  sieur  Mau- 
rine-Hourcade, garde  champêtre  au  Plessis- 
Trévise  (Seine-et-Oise),  dans  une  pétition 
enregistrée  à  la  Gliambre  le  18  mat»  1904, 
expose  que,  étant  garde  républicain,  il  a 
contracté,  dans  le  service  et  à  l'occasion  du 
service,  une  maladie  clitonique  qui  a  néces^ 
.sité,  après  vingt  et  un  ans  de  services,  sa 
mise  à  la  retraite  proportionnelle,  liquidée 
à  588  fr.  ;  et  il  se  plaint  de  n'avoir  pas  été 
admis  par  la  commission  de  réforme  n°  1  à 
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la  plénitude  de  la  pension  dont  il  aurait 
joui  après  vingt-cinq  ans  de  services  accom- 
plis ;  il  ajoute,  enfin,  qu'ayant  introduit  une 
demande  d'assistance  judiciaire  près  le  bu- 
reau institué  près  le  conseil  d'Etat .  pour  lui 
permettre  de  se  pourvoir  devant  cette  Juri- 
diction contre  la  décision  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  a  fixé  le  chifTre  de  sa  retraite 
d'après  l'avis  de  la  commission  de  réfonne 
n»  2,  il  a  vu  sa  demande  rejetée  par  ledit 
bureau. 

11  sollicite,  en  définitive,  l'intervention  de 
la  Chambre  pour  lui  faire  obtenir  la  pension 
entière  à  laquelle  11  prétend  avoir  droit. 

La  commission  estime  que  la  Chambre 
n'a  pas  à  intervenir  dans  la  fixation  de  la 
retraite  du  pétitionnaire,  légalement  liqui- 
dée, et  que  la  seule  voie  légale  qui  lui  est 
ouverte  contre  la  décision  du  ministre  de 
la  guerre  est  do  se  pourvoir  devant  le  con- 
seil d'Etat,  seule  Juridiction  compétente  pour 
réformer  cette  décision. 

Et  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du 
Jour.) 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  24  JUIN  1904 


1.  —  Procès-verbal  :  M.  Bienvenu  Martin. 

2.  —  Excuses  et  demandes  de  congé. 

8.  —  Leotnre,  pv  H.  Ouppi,  au  soin  de  la  com- 
mission de  la  rérorme  du  code  de  Justice  mi- 
litaire, d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  avec  modifications  par  le  Sénat,  por- 
tant modillcation  de  la  loi  du  «6  mars  1«91 
sur  l'atténuation  et  Taggravatlon  des  peines. 
—  Déclaration  de  l'urgence  et  adoption  de  la 
proposition  de  loi. 

4.  —  Dépôt  et  lecture,  par  H.  Gauthier  (do  Olar- 
gay),  d'une  proposition  de  loi  tendant  k  appli- 
quer l'article  366  du  code  pénal  au  faux 
témoignage  fait  devant  une  commission  d'en- 
quête parlementais.  Demande  de  l'ur- 
gence :  MM.  le  garde  des  scmux,  ministre 
de  U  Justice;  Gauthier  (de  Uagny).  Rejet,  au 
scrutin. 

fi.  —  Prise  en  considération  et  veto  du  projet 
do  résolution  de  M.  Andrieu  et  plusieurs  de 
ses  collègues  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Albi 
(Tarn)  a  organiser  une  loterie  nationale  pour 
la  consttiictlon  d'un  mnsée  k  AlbL 

e.  _  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence, 
da  projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  !•  de  dé- 
clarer d'utilité  publique  rétabUssement,  dans 
le  département  des  Landes,  d'un  chemin  de 
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fer  d'intérêt  local,  k  voie  normale,  de  Pissos  k 
Mousley;  2"  d'approuver  ios  conventions  pas- 
sées entre  le  département,  les  concession- 
naires de  ladite  ligne,  la  société  anonyme  des 
cborains  de  fer  d'intérêt  local  du  département 
des  Landes,  la  compagnie  des  cbemins  de  fer 
du  Midi  et  l'Etat 

7.  —  Adoption,  au  scrutin,  après  déclaration  de 
l'urgence,  du  projet  de  loi  portant  approba- 
tion :  l"  du  règlement  et  des  tarifs  arrêté!  par 
la  conférence  télégraphique  Intematlonala 
de  Londres  le  10  Juillet  1W3;  S«  de  diverses 
taxes  internationales. 

8.  —  Suite  de  la  discasrion  de  l'interpellation  de 
M.  PraohesurlearaisonsquiempêctientleGou- 
vernement  d'exiger  des  loges  et  fédérations 
maçonniques  le  dépôt  légal  de  leurs  impri- 
més et  écrits  pérlodiqnes,  le  payement  des 
taxes  qne  las  loU  Sseales  mettent  à  leur  charge 
et  le  respect  des  dispositions  de  la  loi  du 
1"  juiliet  IWI  sur  le  contrat  d'association  : 
MM.  Lafterre,  Archdeacon.le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  Justice;  Chartes  Dumont,  Prê- 
che. —  Renvoi  de  la  nilta  de  la  discussion  à 
vendredi. 

9.  —  Motion  d'ordre. 

10.  —  Transmission  d'une  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  de 


modifier  la  loi  du  18  Juillet  1898  sur  les  war- 
rants agricoles. 

tl.  —  Hègiement  de  l'ordre  du  jour. 

18.  DépOt,  par  M.  le  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie,  d'un  projet  da  loi  oooeer- 
naot  i'explottatiiHi  provisoire  des  services 
maritimes  postaux  entre  la  France  et  la  eôte 
occidentale  d'Afrique. 

Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blies, d'un  projet  de  loi  concernant  l'établis- 
sement d'nn  râseau  de  eliemlns  de  fer  d'in- 
térêt local  dans  le  déparlement  de  la  Man- 
che. 

13.  ->■  Dépôt  par  M.  Pierre  Merlou,  au  nom  de 
la  commission  du  Imdget,  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  lot,  modifié  par  le  Sénat,  portant  : 
1*  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur 
l'exercice  1909;  2«  ouverture  de  crédits  sur 
l'exercice  19M. 

Dépôt  par  M.  Léon  Gautier,  au  nom  de  la 
commission  d'initiative,  d'un  rapp(»l  som- 
maire sur  le  projet  de  résolution  de 
M.  Germain  Périer  tendant  à  autoriser  la  so- 
ciété d'histoire  naturelle  d'Autun  à  organiser 
nne  loterie  potir  la  création  d'un  mnséo  h  Au- 
tun. 

14.  M  Gonflés. 


l'RÉSiDENCE  DE  M.  IIEXKI  BUISSON 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

1.  —  PROCÈS- VEKBAI. 

M.  Oottt'fe  Lanrain*,  l'un  de»  teerétaim, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
2*  séance  d'iiier. 

M.  le  préaiàmai.  La  parole  est  à  M.  Bien- 
venu Martin  sur  le  proeës-verbaL 

M.  Bienvena  MartiJL  C'est  par  erreur 
que  je  suis  porté  au  Journal  officiel  comme 
ayant  voté  -  contre  >•  l'amentlemenl  de 
M.  Delon'  ï'article  38  (devenu  article  37) 
de  lu  proposition  de  loi  sur  le  recrutement 


de  ramlée  (Service  de  doux  ans}.  En  réalité, 
j'ai  vottî  «  pour  ». 

M.  le  président  11  n'y  a  pas  d'auiK  d1>- 

servation  sur  le  procès-verbal?. . . 
Le  procè»-verbal  est  adopté. 

2.        EXCUSES  ET  DEMANOEfl  DE  CONGÉ 

M.  le  présidMt.  M.M.  Darbtay,  de  Boury, 
Paul  Deschanel  et  Suodrique  s'excusent  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séancr  de  ce  jour. 

M.  Victor  Maurel  et  François  Hugues  s'ex- 
cusent de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  jour  et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renroy(*es  â  la  com- 
mission des  congés. 


a.  —  AnopTioîf  d'i'Xe  «lOposrrroN  dk  f,oi, 

MODinËE  PAR  LK  SÉNAT,  CONCERNANT 
L*ATTêNrATrON  ET  i/agOUaVATION  DES 
PBINlïS 

M.  le  président.  La  parole  est  k  M.  Cruppi, 
rapporteur  de  la  proposition  de  loi,  aduptéu 
par  la  Cluunbro,  modifiée  par  le  Sénat,  con- 
cernant l'atténuatlun  et  l'iiggravatlDn  dus 
peines  (Loi  de  sursis). 

M.  Jean  OruppL  Au  nom  de  la  coounls- 

sion  de  réforme  du  code  de  justice  mili- 
taire, j'ai  eu  l'honneur  de  déjiosur  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  le  13  juin  dernfpr, 
un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Lasies,  adoptée  par  la  Chambre,  ïégére- 
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mont  modifiée  par  le  Sénat,  et  qui  revient 
aujourd'hui  devant  vous . 

Ce  rapport  est  favorable. 

Sur  divers  bancs.  Lisez  !  lisez  ! 

M.  le  président  11  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  lecture  î... 

Monsieur  Cruppi,  veuillez  donner  lecture 
de  votre  rapport. 

M.  Jeaji  Cruppi,  rapporteur.  Messieurs, 
dans  sa  séance  du  13  novembre  1903  la 
Chambre  des  députés  a  adopté  une  propo- 
sition de  loi  émanée  de  l'initiative  parle- 
mentaire et  étendant  à  la  juridiction  mili- 
taire le  bénéfice  de  la  loi  du  26  mars  1891 
dite  loi  de  sursis. 

La  proposition  de  loi,  transmise  au  Sénat, 
a  été  soumise  à  l'examen  de  la  commission 
de  l'MTOée  qui  a  chargé  rhonora}>le  H.  Car- 
reau du  rapport. 

Dans  un  premier  rapport  déjtosé  le  23  dé- 
cembre 1903,  M.  Garreuu  constate  que  la 
commission  a  donné  sa  complète  adhé- 
sion à  l'idée  généreuse  qui  a  inspiré  la  pro~ 
position,  et,  sans  modifier  le  principe, 
propose  un  texte  qui  a  paru  à  la  commission 
plus  en  harmonie  avec  les  principes  du 
droit  pénal. 

Ce  premier  texte  fut  modifié  dans  un  rap- 
port supplémentaire  déposé  par  M.  Carreau 
le  3  mars  190i  et  qui  fait  droit  à  différentes 
observations  présentées  par  M.  le  ministre 
de  la  guerre  et  par  l'honorable  M.  lîérenger. 

Ce  texte  fut  voté  dans  la  séance  du 
22  mars  1004  par  le  Sénat  qui  n'y  apporta 
qu'une  seule  modification  dans  le  b^lt  de 
rendre  la  loi  également  applicabk;  aux  tri- 
bunaux de  la  marine. 

Votre  commission,  saisie  à  nouveau  de  la 
proposition,  croit  devoir  vous  proposer  d'a- 
dopter intégralement  le  texte  voté  par  le 
Sénat.  II  donne  pleine  satisfaction  aux  au- 
teurs de  la  proposition  et  aux  vœux  mani- 
festés à  plusieurs  reprises  parla  Chambre. 
Nous  aurions  pu  soulever  quelques  diver- 
gences de  détail  ;  notamment  dans  l'article  5, 
la  Chambre  aurait  peut-être  préféré  viser 
la  libération  du  service  actif  au  lieu  de  la 
libération  définitive  du  service,  mais  pour 
un  point  aussi  secondaire  la  commission 
ne  pouvait  exposer  la  proposition  à  un  nou- 
veau renvoi  devant  le  Sénat.  Elle  vous  pro- 
pose donc  d'accepter  la  proposition  telle 
qu'elle  a  été  votée  par  le  Sénat. 

M.  le  président  La  commission  demande 
l'urgence  et  la  discussion  immédiate. 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  discussion  immédiate  ?... 

Elle  est  ordonnée. 

M.  JnlîMi  Ooiijon.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président  Vous  avez  la  parole. 

M.  Julien  Ooujon.  Je  désirerais  savoir 
si  la  loi  sera  appliquée  également  aux  tri- 
bunaux maritimes  commerciaux. 

M.  Jean  Cruppi,  rapporteur.  Oui. 

M.  Julien  Ooujon.  II  n'y  a  pas  que  des 
conseils  de  guerre  maritimes  ;  il  y  a  aussi 
des  conseils  de  discipline  qui  prononcent 


des  peines  d'emprisonnement;  la  loi  leur 
sera-t-elle  applicable  ? 

M.  le  rapporteur.  La  proposition  de  toi, 
telle  qu'elle  a  été  adoptée  par  le  Sénat, 
donne  précisément  satisfaction  à  M.  Julien 
Goujon,  car  je  remarque  que,  dans  l'ar- 
ticle l",  l'expression  «  par  les  tribunaux  de 
la  marine  »  a  un  caractère  général. 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  dans  la  discussion  géné- 
raleV... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles). 

M.  le  président.  «  Art  1".  —  En  temps  de 
paix  et  en  cas  de  condamnation  à  l'amende, 
à  l'emprisonnement  nu  aux  travaux  publics, 
la  loi  du  26  murs  1891  est  applicable,  sous 
les  réserves  ci-apri's,  aux  condiimnatlons 
prononcées  contre  des  militaires  par  1rs 
tribunaux  civils  ou  militaires,  ainsi  qu'aux 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 
de  la  marine.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  1". 

(L'artide  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

"  Art.  2.  —  Lorsqu'une  condamnation  pro- 
noncée pour  un  crime  ou  délit  de  droit 
commun  aura  fait  l'objet  d'un  sursis,  la  con- 
damnation encourue  dans  le  délai  de  cinq 
ans  pour  un  crime  ou  délit  militaire  ne  fera 
perdre  au  condamné  le  bénéfice  du  sursis 
que  si  le  crime  ou  délit  est  punissable  par 
les  lois  pénales  ordinaires,  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  La  condamnation  antérieure 
prononcée  pour  un  crime  ou  délit  militaire 
non  punissable  d'après  les  lois  pénales 
ordinaires  ne  fera  pas  obstacle  à  l'obtention 
du  sursis  si  l'individu  qui  l'a  encourue  est 
condamné  pour  un  crime  ou  délit  de  droit 
couunun.  »  —  (Adopté.) 

«  Art  4.  —  Les  crimes  et  délits  prévus 
par  les  codes  de  justice  militaire  pour  l'ar- 
mée de  terre  et  pour  l'armée  de  mer  ne 
constituent  l'inculpé  en  état  de  récidive  que 
s'ils  sont  punis  par  les  lois  pénales  ordi- 
naires. »  —  (Adopté.) 

«  .\rt.  5.  —  SL  pour  l'application  des  dispo- 
sitions qui  précèdent,  un  condamné  doit, 
après  libération  définitive  du  service,  pur- 
ger une  condamnîition  aux  travaux  publics, 
la  peine  restiint  à  courir  sera  remplacée  par 
un  emprisonnement  d'une  durée  moitié 
moindre  dans  une  prison  civUe.  »  — 
(Adopté.) 

.<  Art.  6.  ~  Sont  abrogées  toutes  les  dis- 
positions contraires  à  celles  de  la  présente 
loi.  »  —  (.\dopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  la  proposition  de  loi. 

(L'ensemble,  de  la  proposition  du  loi,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

4,  —  DÉPÔT  d'une  proposition  DE  LOI 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  pour  déposer  une  propo- 


sition de  loi  en  fiiVeur  de  laquelle  il  de- 
mande le  bénéfice  de  l'urgence. 

H.  Oanthier  (de  Clagny).  J'ai  l'honneur 

de  soumettre  à  l'approbation  de  la  Cham- 
bre une  proposition  de  loi  en  faveur  de 
laquelle  je  lui  demande  de  vouloir  bien 
accorder  l'urgence.  Si  la  Cliambre  me  le 
permet,  je  vais  lui  lire  l'exposé  des  motifs 
qui  n'est  pas  long.  En  ce  qui  me  concerne, 
je  suis  certain  de  ne  pas  passionner  le  dé- 
bat si  je  ne  suis  pas  interrompu.  {Lisez  l 
lisez  !) 

Voici  le  texte  de  ma  proposition  : 
Proposition  de  loi  tendant  à  appliquer  l'ar- 
ticle 366  du  code  pénal  au  faux  témoignage 
fait  devant  les  commissions  d'enquête  par- 
lementaire. 

I.  —  Messieurs,  le  faux  témoignage  est 
sévèrement  réprimé  par  notre  législation 
pénale. 

En  matière  criminelle,  il  est  frappé  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  (art  361 
du  code  pénal)  ;  en  matière  correctionnelle, 
de  la  réclusion  (art.  362);  en  matière  de 
simple  police,  de  la  dégradation  chique  et 
d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  ans 
(art  363)  ;  en  matière  civile,  de  la  réclusion 
(art.  363). 

Ces  peines  sont  a^ravées  dans  le  cas  où 
le  faux  témoin  a  reçu  de  l'argent,  une  récom- 
pense quelconque  ou  des  promesses  (art  364 
du  code  pénal). 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  366,  celui  à 
qui  le  serment  aura  été  déféré  ou  référé  et 
qui  aura  fait  un  faux  serment,  est  puni  de 
la  dégradation  civique. 

Dans  un  seul  cas  le  faux  témoignage 
échappe  à  toute  répression  :  c'est  quand  il 
est  fait  devant  une  commission  d'enquête 
parlementaire. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  temps  de 
mettre  un  terme  à  ce  singulier  privilège. 

II.  —  L'état  de  nos  mœurs  politiques 
oblige  malheureusement  le  Parlement  à 
recourir  à  de  fréquentes  enquêtes  pour  faire 
la  lumière  sur  les  faits  de  corruption  im- 
putés à.  certains  de  ses  membres. 

On  peut  dire  que  chaque  législature  a  eu 
son  enquête  parlementaire. . . 

M.  Louis  Bronet  Chaque  régime  aussi  ! 
M.  Oauthier  (de  Clagny).  Je  ne  peux 
parler  que  du  régime  que  je  connais. 

H.  Camand.  Et  que  vous  détestez! 

M.  le  président  M.  Gauthier  (de  Clagny) 
a  dit  ({u'il  ne  passionnerait  pas  le  débat  si 
on  ne  1  interrompait  pas.  Laissez-lui  gagner 
sa  gageure.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Louis  Bronet  II  le  passionne  cepen- 
dant volontiers  ! 

M.  Gauthier  (de  Clagnyj.  A  l'heure  ac- 
tuelle, deux  commissions  fonctionnent  en 
même  temps  et  soixante-six  de  nos  col- 
lègues procèdent  à  des  recherches  labo- 
rieuses et  délicates.  Il  est  même  à  prévoir 
que,  le  progrès  aidant,  les  Chambres  pour- 
ront être  un  jour  appelées  à  faire  figurer 
les  commissions  d'enquête  au  nombre  de 
leurs  grandes  commissions  permanentes. 
[Exclamations  et  rires  au  centre  et  à  droite.) 
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Ul.  —  Il  convient  cependant  de  recon- 
naître que,  jusqu'à  ce  jour,  l'œuvre  accom- 
plie par  ces  commtsalons  n'a  pas  toujours 
répondu  aux  espérances  qu'elles  avaient 
fait  naître.  {Trè$  bien!  lrè$  bien!  sur  divers 
bancs). 

M.  Jaurès.  C'est  très  vrai! 

M.  (Huthier  (de  Clagny).  Aucune  n'a  pu 
découvrir  la  vérité  tout  entière,  aucune  n'a 
pu  faire  éclater  une  complète  lumière. 

Noua  voulons  cependant  supposer  qu'en 
toutes  circonstances  les  commissaires  en- 
quêteurs ont  fait  leur  devoir.  Leur  impuis- 
sance vient  assurément  de  ce  que,  n'ayant 
pas  de  pouvoirs  judiciaires,  les  témoins 
peuvent  refuser  de  comparaître  devant  eux 
et  que  ceux  qui,  bénévolement,  consentent 
à  déposer,  peuvent  impudemment  et  im- 
punément faire  un  faux  sennent. 

Nous  en  avons  de  récents  et  éclatants 
exemples. 

Dans  ces  conditions,  l'œuvre  de  la  jus- 
tice parlementaire  est  vaine;  l'opinion  pu- 
blique devient  incrédule  et  railleuse  et  peu 
à  peu  s'accrédite  cette  légende,  que  certains 
magistrats  n'iiésitent  pas  d'ailleurs  à  sanc- 
tionner par  leurs  arrêts  de  justice,  de  Tim- 
probité  presque  générale  de  notre  personnel 
politique.  {Mouvements  divers.) 

IV.  —  La  Chambre  pensera  peut-être  qu'il 
est  temps  de  prendre  quelques  mesures 
pour  remédier  au  mal, 

Nons  ne  vous  proposons  pas  encore  l'ins- 
lltution  de  commissions  d'enquêtes  perma- 
nentes. Peut-être  même  hésltcriez-vous  à 
conférer  des  pouvoirs  judiciaires  aux  com- 
missions actuellement  en  fonctions.  Mais 
vous  reconnaîtrez  au  moins  qu'il  est  de 
toute  nécessité  de  frapper  d'une  peine  le 
faux  serment  fait  devant  vos  commissaires 
enquêteurs. 

V.  —  Nous  avons  hésité  sur  la  nature  de 
la  peine  qu'il  conviendrait  d'infliger  en  pa- 
reille matière  au  faux  témoin.  Nous  avons 
pensé  que,  dans  une  certaine  mesure,  ii 
y  avait  lieu  de  tenir  compte  de  l'influence 
des  milieux,  des  habitudes  contractées  dans 
Texerclce  du  pouvoir,  des  intrigues  poli- 
tiques qui  peuvent  parfois  pousser  quel- 
ques témoins. . . 

M.  Camaud.  Et  si  l'on  a  promis  le  secret, 
cependant? 

M.  le  président  Monsieur  Carnaud,  il  a  été 
entendu  qu'on  n'interromprait  pas. 

H.  Ganthier  (de  Clagny)  ...  à  oublier  les 
notions  élémentaires  de  justice  et  d'honneur, 
et  nous  vous  proposons  de  frapper  le  faux 
serment  fait  devant  une  commission  d'en- 
quête de  la  peine  la  plus  faible  édictée  par 
le  e^de  pénal,  c'est-à-dire  de  la  dégradation 
civique.  {Exclamatvms  et  rires  à  droite  et  au 
centre.) 

M.  Julien  Goujon.  C'est  la  cour  d'assises, 
alors,  qui  sera  compétente  ? 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Nous  espérons 
que  vous  rendrez  justice  à  notre  modéra- 
tion et  que  vous  approuverez  notre  Initia- 
tive. Nous  avons  en  conséquence  l'honneur 


de  TOUS  soumettre  la  proposition  de  loi 
suivante  : 

«  Article  unique.  —  L'article  366  du  code 
pénal,  paragraphe  2  est  ainsi  complété  : 

"  Sera  puni  également  de  la  dégradation 
civique  celui  qui  aurait  fait  un  faux  serment 
devant  une  commission  d'enquête  parle- 
mentaire. » 

Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de  donner 
de  longs  développements  à  l'appui  de  ma 
proposition  en  faveur  de  laquelle,  je  le 
répète,  je  demande  l'ui^ence.  Je  voudrais 
simplement  vous  résumer  l'article  5i  du 
code  pénal  qui  détermine  ce  qu'est  la  dé- 
gradation civique,  c'est-à-dire  la  peine  que  je 
vous  propose  d'appliquer  aux  témoins  qui 
font  un  faux  témoignage  devant  une  com- 
mission d'enquête  parlementaire. 

Cet  article  porte  : 

"  La  dégradation  civique  consiste  : 

"  1<*  Dans  la  destitution  et  l'exclusion  du 
condamné  de  toute  fonction,  emploi  ou  of- 
fice public  ; 

«  2»  Dans  la  privation  du  droit  de  vote, 
d'élection,  d'éligibilité  et  en  général  de  tous 
les  droits  civiques  et  politiques  et  du  droit 
de  porter  aucune  décoration.  »  {RireM  ironi- 
ques à  droite  et  au  centre.) 

M.  Julien  Goujon.  Aucune  décoration  ï 
Oh  !  cela,  c'est  terrible.  (Oti  rit.) 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Les  paragra- 
phes 3,  i  et  5  édictent  l'interdiction  d'être 
juré,  expert,  tuteur,  la  privation  du  droit  de 
porter  les  armes,  etc. 

La  Chambre  comprend  que,  si  la  loi  dont 
je  sollicite  le  vote  eût  été  en  vigueur,  il  est 
vraisemblable  que,  par  crainte  de  l'applica- 
tion des  dispositions  pénales  contenues 
dans  le  paragraphe  i",  quelques  fonction- 
naires eussent  liésité  à  s'exposer  à  perdre 
leurs  fonctions,  et  que  peut-être  quelques 
élus  eussent  reculé  devant  l'éventualité 
d'une  peine  les  privant  de  l'éligibilité. 

H  est  également  quelques  personnalités  ex- 
trêmement décorées  qui  auraient  sans  doute 
réfléchi  avant  d'apporter  certains  téuioi- 
gnages  qui,  s'ils  avaient  été  dénoncés  aux 
tribunaux,  auraient  pu  les  faire  priver  du 
droit  de  porter  les  insignes  de  la  Légion 
d'iionneur  qui  leur  avalent  tant  coûté  à  obte- 
nir. C'est  pourquoi  nous  avons  clioisi  de 
préférence  la  dégradation  civique  comme  pé- 
nahté  appliquée  aux  faits  que  je  viens  de 
signaler. 

M.  Julien  Goujon.  11  n'y  avait  pas  besoin 
de  cela.  Une  condamnation  criminelle  les 

en  privait. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  ne  veux  pas 
insister.  Je  tiens  seulement  à  signaler  à  la 
Chambre  une  situation  qui  à  mon  avis  — 
je  crois  que  tout  le  monde  le  partagera  — 
ne  saurait  se  prolonger. 

.\vez-vous  tort  ou  raison  de  nommer  des 
commissions  d'enquête?  Je  ne  veux  pas  le 
discuter.  Il  y  a  un  fait  certain,  c'est  qu'à 
chaque  législature  nous  voyons  fonctionner 
des  commissions  d'enquête,  et  nous  les 
voyons  aboutir  à  une  œuvre  vaine  ou  ridi- 
cule. Il  faut,  ou  bien  renoncer  à  la  nomi- 
nation de  ces  commissions,  ou  bien  leur 


donner  les  moyens,  dans  une  certaine  me- 
sure, tout  au  moins,  de  faire  œuvre  utile  et 

d'aboutir  à  la  découverte  de  la  vérité. 

Ne  croyez  pas  que  ce  qui  se  passe  dans 
ces  commissions  soit  sans  influence  sur  l'o- 
pinion publique.  11  y  a  là  un  spectacle  pro- 
fondément démoridisateur.  (Très  bien!  très 
bien  î  au  centre  et  à  droite.)  Ces  accusations 
lancées  sur  une  collectivité  tout  entière,  et 
que  la  commission  d'enquête  n'arrive  pas  à 
préciser,  laissent  flotter  dans  l'esprit  du 
peuple  certaines  légendes  qui  s'accréditent 
de  plus  en  plus,  et  chacun  d'entre  nous 
risque  d'être  suspecté  dans  sa  moralité  et 
dans  sa  probité.  (7'rè.ï  bien!  très  bien!) 

Remarquez  bien  que  quand  une  commis- 
sion d'enquête  aboutit  à  des  résultats  Insi- 
gnifiants ou  Insuffisants  la  conscience  pu- 
blique reste  troublée  ;  on  ne  se  dit  pas  que 
les  enquêteurs  n'ont  rien  trouvé  parce  que 
les  faits  articulés  étaient  faux  (Rumeurs  à 
Vextréme  gauche),  on  se  dit  —  que  voulez- 
vous  que  j'y  fasse?  C'est  l'opinion  publique 
qui  se  fait  jour  —  on  se  dit  que  si  la  com- 
mission n'a  rien  trouvé,  c'est  ou  bien  que, 
par  des  considérations  politiques,  ses  mem- 
bres n'ont  pas  voulu  aller  jusqu'au  bout  de 
leur  tâche,  ou  que  le  Gouvernement  a  été 
assez  habile  pour  leur  dissimuler  la  vérité 
en  leur  enlevant  les  documents  et  les  pièces 
qui  auraient  pu  l'établir. 

M.  Eugène  Réveillaud.  Il  se  peut  aussi 
qu'il  n'y  .ait  rien  ! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  vous  assure 
qu'il  est  parfois  pénible  —  quelle  que  soit 
l'hostilité  personnelle  que  je  puisse  avoir 
contre  votre  régime  parlementaire,  je  n'en 
suis  pas  moins,  dans  une  certaine  mesure, 
solidaire  du  Parlement  tout  entier  —  Il  est 
parfois  pénible  pour  chacun  de  nous  de 
se  voir  entouré  de  suspicion.  {Exclama- 
tions à  l'extrême  gauche.) 

Oh  [  j'entends  bien  que  c'est  généralement 
la  majorité  qui  est  plus  suspectée  que  nous... 
(Rires  approbalifs  à  droite  et  au  centre.  — 
Mouvements  divers.) 

M.  IfOuîs  Brunet.  C'est  vous  qui  cherchez 
à  faire  suspecter  vos  collègues. 

M.  Gauthier  (de  Cl^y).  Ce  n'est  pas  à 
nous,  députés  de  l'opposition,  qui  n'avons 
pas  nos  entrées  dans  les  antichambres  mi- 
nistérielles, que  peuvent  s'adresser  ces  trl- 
poteurs  louches  qui  tentent  de  corrompre 
quelque  membre  du  Parlement  ;  mais,  quoi 
qu'il  en  soit,  majorité  ou  minorité,  nous 
sommes  tous,  je  le  répète,  solidaires  dans 
une  certaine  mesure  les  uns  les  autres. 

Je  vous  ai  promis,  messieurs,  de  ne  pas 
passionner  le  débat;  j'y  suis  parvenu  jus- 
qu'à présent  et  je  m'arrête  dans  la  crainte 
de  trahir  ma  promesse.  {Mouvements  divers.) 

Je  vous  demande  simplement  de  réflé- 
chir à  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre,  il  y  a  incontestablement 
quelque  chose  à  faire.  Ce  que  je  vous  pro- 
pose me  parait  être  le  minimum  des  droits 
que  vous  puissiez  conférer  à  une  commis- 
sion d'enquête. 

Je  vous  demande  de  déclarer  l'ui^ence 
sur  ma  proposition,  et  je  vous  demanderai 
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onauite  de  la  renvoyer,  avec  cette  déclara- 
tion d'urgence,  à  la  commission  des  rÉfor- 
nies  judiciaires,  en  la  priant  de  se  liûter  de 
déposer  son  rapport  Peut-être  arrivera-t- 
elle  en  temps  utile  pour  permettre  aux 
commissions  qui  fonctionnent  actuellement 
d'aller  jusqu'au  bout  de  leur  devoir,  de  laire 
la  lumière  tout  entière  et  de  mettre  ainsi 
ceux  de  nos  collègues  qui  ont  été  à  tort  sus- 
pectés de  pouvoir  relever  la  tète  devant 
l'opinion  publique.  [ApplaudUtemenh  lur 
diver$  bancs.) 

M.  le  préiident  Ln  parole  est  &  H.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Vallé,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  si  l'honorable  M:  fiavi- 
thier  (de  Clagny)  s'était  contenté  de  deman- 
der le  renvoi  de  sa  proposition  à  la  commis- 
sion des  réforme»  Judiciaires,  je  ne  m*y  se- 
rais certainement  pas  opposé.  {Exclama- 
tions à  droite.) 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Vous  ne  Tauricz 
pas  pu,  c'était  de  droit, 

M.  le  garde  des  sceaux,  miiustre  de  la 
juvtioe.  Mais  il  veut  dès  maintenant  obtenir 
une  sorte  de  faveur  pour  son  initiative  par 
le  vote  de  l'urgence. 

Messieurs,  le  Gouvernement  s'oppose  i, 
i'urgence,  parce  que  cette  mesure  ne  se 
justifie  à  aucun  titre,  et  l'iionorable  M.  Gau- 
tliler  (de  Clagny)  le  sait  très  bien. 

Je  crois  que  l'honorable  député  tenait 
surtout  à  lire  à  cette  tribune  l'exposé  des 
motifs  de  sa  proposition  qui  contient  une 
critique  du  régime  parlementaire  —  cri- 
tique, messieurs,  dont  vous  avez  pu  appré- 
cier la  justesse. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  vous  remer- 
cie! (On  rit.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Permettez-mol 
de  vous  dire,  monsieur  Gauthier  (de  Cla- 
gny), que  vous  commette»  une  erreur  de 
droit  lorsque  vous  affirmez,  pour  motiver 
votre  proposition  d'urgence,  que  toutes  les 
fois  qu'un  faux  témoignage  est  produit  au 
cours  d*uae  enquête  Judiciaire  il  est  ré- 
primé par  la  lot.  D'après  votre  thèse,  le 
faux  témoignée  devant  les  commissions 
d'enquête  parlementaire  bénéficierait  seul 
de  cette  sorte  de  privilège  que  vous  appe- 
lez le  privilège  de  l'impunité.  Or,  mes- 
sieurs, 11  y  a  faux  témoignage  dans  le  sens 
pénal  du  mot  lorsque  le  faux  témoignage 
est  produit  «  en  justice  »,  c'est-à-diro  à 
l'audience.  La  loi  a  voulu  que  tout  témoin 
qui  dépose  dans  le  cabinet  du  juge  d'ins- 
truction puisse  rétracter  sa  déclaration, 
alors  même  qu'il  a  été  entendu  sous  la  foi 
du  serment;  le  faux  témoignagne  n'est 
donc  pas  punissable  dans  tous  les  cas  où  il 
vient  à  se  produire. 

Or,  une  commission  d'enquête  parlemen- 
taire n'a  pas,  quoique  vous  le  désiriez,  les 
pouvoirs  d'un  juge  d'instruction.  A  plus 
forte  raison,  elle  ne  peut  être  assimilée  à  un 
tribunal.  Donc,  11  est  difficile  d'établir,  pour 
les  faux  témoignages  qui  pourraient  être 
faits  devant  une  commission  d'enquête  par- 
lementaire, des  pénalités  qui  n'atteignent 


pas  les  faux  témoignages  des  enquêtes  ju- 
diciaires. 

L'honorable  M.  Gauthier  (de  Clagny)  con- 
naît tout  cela.  Aussi,  pour  motiver  sa  pro- 
position, veut-il  assimiler  le  faux  témol- 
gni^e  devant  les  commissions  d'enquête 
parlementaire  aux  faux  témoignées  qui 
peuvent  se  produire  dans  les  instances  ci- 
viles. 

Vous  savez,  messieurs,  que,  au  cours  d'un 
procès  civil,  le  serment  peut  être  déféré  à 
l'une  des  parties  soit  par  le  tribun^,  soit 
par  l'adversaire.  S'il  est  avéré,  postérieure- 
ment au  serment,  que  cette  partie  a  fait  un 
faux  témoignage,  elle  peut  être  poursuivie 
en  vertu  de  l'article  366  du  code  pénal.  Il 
n'existe  aucune  analogie  entre  ce  faux  té- 
moignage et  celui  qui  pourrait  se  produire 
devant  une  commission  d'enquête. 

La  vérité  est  que  M.  Gauthier  (de  Clagny) 
est  sans  doute  peu  satisfait  que  la  dernière 
commission  d'enquête  que  vous  avez  nom- 
mée n'ait  pas  cru  devoir  demander  les  pou" 
voirs  judiciaires.  Sa  proposition  tend  à  évo- 
quer cette  question  devant  la  Chambre, 

J'espère  que  votre  Assemblée  ne  se  mon- 
trera pas  plus  exigeante  que  la  commission 
d'enquête  elle-même  et  qu'elle  refusera 
l'urgence  demandée  par  M.  Gauthier  (de 
Clagny)  en  faveur  de  sa  proposition.  {Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gau- 
thier (de  Clagny). 

M.  Oauthîer  (de  Clagny).  La  Chambre  me 
permettra  de  répondre  très  brièvement  aux 
aliments  apportés  à  cette  tribune  par 
M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  garde  des  sceaux  me  dit  que  je  de- 
mande pour  la  commission  d'enquête  des 
pouvoirs  judiciaires.  Non,  car  si  j'avais 
voulu  donner  à  cette  commission  des  pou- 
voirs judiciaires,  j'aurais  en  même  temps 
demandé  pour  elle  le  droit  d'obliger  les  té- 
moins qu'elle  convoque  à  comparaître  de- 
vant elle. 

M.  Jaurès.  Et  à  dire  tout  ce  qu'ils  sa- 
vent. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Oui  !  et  à  dire 

tout  ce  qu'ils  savent. 
M.  Oustare  Roaanet,fro»{Q'Uém«n/.Comme 

M.  Pichat  ! 

H.  Savary  de  Beauregard.  Et  d'au- 
tres! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  vous  en  prie, 
messieurs,  n'entrons  pas  dans  les  person- 
nalités... 

M.  le  président.  En  effet,  laissons  au  dé- 
bat un  caractère  impersonnel. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  ...parce  que, 
autrement,  nous  pourrions  nous  lancer  à  la 

tête  réciproquement  quelques  témoins,  et 
que  nous  risquerions  de  nous  blesser  de 
part  et  d'autre. 

J'ajoute  que  je  suis  un  peu  surpris  de 
voUr  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  doit  sa 
situation  politique  au  rapport  si  complet 
mais  en  même  temps  si  inutile  qu'il  a  fait 
au  nom  de  la  commission  d'enquête  de 
Panama  {Mouvements  divers),  s'opposer  à  ma 
proposition. 


En  elfet,  monsieur  le  ministre,  nous  avons 
été  tous  les  deux  associés  à  cette  œuvre,  ou 
à  cette  tentative  d'épuration,  et  vous  vous 
rappelez  ce  qui  se  passait  à  la  commission  : 
les  témoins  se  moquaient  de  nous  et  riaient 
de  nos  efforts  pour  leur  arracher  la  vérité. 

Je  vous  ai  dit  que  Je  ne  voulais  pas  pro- 
noncer de  noms,  mais  !1  y  en  a  un  qui  me 
vient  malgré  moi  k  l'psprlt  et  que  nous 
retrouvons  aujourd'hui  devant  la  eonmiis- 
sion  :  c'est  celui  de  Chabert,  une  vieille 
connaissance  pour  nous  I 

Vous  vous  rappelez  l'Indignation  qui  très 
certainement  devait  vous  saisir  à  ce  mo- 
ment, lorsque  ce  témoin,  ayant  prêté  ser- 
ment de  dire  la  vérité,  échappait  à  toutes 
les  tentatives  que  tous  faisiez  vous-même 
potir  la  lui  arracher.  (Applttwtiuemmts  et 
rires  A  droite.) 

M.  Louis  Bnmet.  La  tradition  s'est  con- 
servée jusqu'à  M.  Besson! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Qu'esMl  ar- 
rivé? C'est  que  cette  œuvre  d'assainisse- 
ment politique,  qu'il  eût  été  très  désirable 
d'accomplir  jusqu'au  bout,  ne  l'a  pas  été,  et 
c'est  qu'au  grand  détriment  de  tous  les  par- 
tis de  la  France  U  plane  toujours  des  soup- 
çons sur  un  certain  nombre  de  personnfdi- 
tés  politiques,  que  l'on  flétrit  encore  du 
nom  de  panamistes, 

M.  le  garde  des  sceaux.  Hais  on  m'a 
appelé  panamiste,  moi  1 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  J'entends  bien. 
Mais  ne  vous  y  trompez  pas!  je  ne  suis  ni 
assez  jeune,  ni  assez  naïf  pour  m'imaglner 
que  ces  questions  de  corruption  parlemen- 
taire puissent  ser\'ir  utilement  un  parti 
politique.  Non;  nos  mœurs  sont  arrivées 
aujourd'hui  à  un  tel  état  de  scepticisme... 

M.  Gérault-Rlchard.  Vous  y  avez  contri- 
bué pour  beaucoup  ;  car  votre  parti  ne  vit 
absolument  que  de  cela.  (BruU.) 

M,  Gauthier  (de  Clagny).  ...que,  dans  cer- 
taines circonscriptions  électorales  tout  au 
moins,  on  n'en  veut  pas  beaucoup  à  un 
mandataire  du  peuple  quand  11  est  soup- 
çonné, accusé  et  même  parfois  convaincu 
d'avoir  quelque  peu  aliéné  son  indépen- 
dance en  faveur  des  tentateurs  venus  dans 
son  cabinet  solliciter  son  concours.  (Tr^j 
bien!  très  bien!  d  droite.) 

Eh  bien!  ce  sont  de  mauvaises  armes 
politiques.  Elles  n'aboutissent  jamais  à  rien; 
elles  peuvent  servir  quelques  intrigants 
de  couloirs,  elles  ne  servent  pas  les  partis 
politiques.  Aussi  ce  n'est  pas  une  œuvre 
poUtique  que  je  viens  faire  ici.  Qu'est-oe 
que  cela  peut  nous  faire,  à  mol  et  à  mes 
amis,  monsieur  le  garde  des  sceaux,  que 
vous  soyez  au  banc  des  ministres  ou  que 
vous  soyej!  remplacé  par  tel  ou  tel  des 
membres  de  cette  majorité?  Est-ce  que 
je  demandais  des  faveurs  à  yotre  prédé. 
cesseur?  Est-ce  que  je  vous  en  de- 
mande ?  En  demanderai-je  demain  h  celui 
qui  vous  remplacera?  Non,  n'est-ce  pas? 
Alors,  que  m'importe  que  vous  soyez  là  ou 
que  vous  n'y  soyez  pas?  {Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs  à  droite  el  au  centre). 
La  vérité,  c'est  que  je  me  place  au-dessus  de 
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ces  questions  misérables  de  nos  batailles 
politiques,  de  vos  querelles  ministérielles, 
c'est  que  je  cherche  à  m'élever  au-dessus 
des  passions  mesquines  de  la  politique 
écœurante  et  que,  envisageant  seulement 
les  grands  intérêts  du  pays,  que  je  sers 
comme  je  peux,  bien  ou  mal,  je  l'ignore  ;  je 
fais  ce  que  je  crois  être  mon  devoir  {Trè$ 
bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.  —  In- 
ferruptiont  à  l'extrême  gauche.)  Je  cherche  à 
servir  mon  pays.. . 

M.  Camand.  Bravo,  Brutus  !  {Rires  à 
gauche.) 

M.  Gauthier  (de  Ciagny).  Permettez! 
ie  n'^  jamais  posé  pour  un  professeur  de 
vertu.  Je  n*al  jamais  reproché  à  aucun  de 
mes  collègues... 

H.  Oérault-Riohard.  Vous  auriez  perdu 

votre  temps  ! 

M.  Gauthier  (de  Clagny)  . .  .d'avoir,  dans 
des  circonstances  quelquefois  péniblus,  cédé 
aux  tentations  pressantes  dont  il  pouvait 
être  l'objet,  à  Theure  où  l'assiégeaient  les 
soucis  de  la  vie  quotidienne.  (Applaudisse- 
ments et  rires  à  droite.) 

Je  me  place,  croyez-le  bien,  au-dessus 
de  toutes  considérations  personnelles,  parce 
qu'elles  sont  indignes  de  nos  débats,  et  au- 
dessus  de  ces  misérables  Intrigues  minis- 
térielles ou  antimintstérlelles^  qui  ne  m'In- 
téressent nullement,  je  le  répète.  Je  vois 
rintérèt  du  pays  et  je  m'alarme  de  consta- 
ter que,  depuis  tantôt  vingt  ans,  les  mêmes 
accusations  sont  toujours  reproduites,  les 
mêmes  soupçons  planent  toujours  sur  quel- 
ques-uns des  membres  du  Parlement  et  que 
jamais,  malgré  les  efforts  faits  pour  aboutir 
à  découvrir  la  vérité,  on  ne  peut  la  dég^r 
tout  entière. 

Est-ce  que  l'enquête  sur  l'affaire  Wllson 
a  abouti  à  faire  connaître  toute  la  vérité  ? 
Est-ce  que  la  double  enquête  de  l^anama 
a  découvert  tous  les  coupables?  Est-ce  que 
les  investigations  parlementaires  faites  sur 
Taffalre  des  chemins  de  fer  duSud  a  fait  ap- 
paraître la  pleine  lumière  ?  Est-ce  que,  plus 
récemment  encore,  l'enquête  parlementaire 
sur  les  faits  qui  ont  précédé  la  signature  des 
conventions  scélérates  a  servi  à  autre  chose 
qu'à  faire  nommer  le  rapporteurministre  de 
la  justice?  {Applaudissements  à  droite.) 

M.  Oustave  Rooanet  Toute  la  droite  les 
a  votées,  les  conventions. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Que  voulez- 
vous  que  j'y  fasse?  {Mouvements  divers.) 

M.  Savary  de  Beanregard.  M.  Gauthier 
(de  Clagny)  n'était  pas  député  &  ce  moment- 
là,  vous  le  savez  bien  1 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  gar- 
der le  silence.  L'ordre  du  jour  nous  attend. 
{Très  bien!  très  fnent) 

M.  Oftutikier  (de  Clagny).  Est-ce  que,  à 
l'heure  actuelle,  l'enquête  Humbert,  l'en- 
quête des  chartreux  vous  promettent  de 
dissiper  tous  les  nuages  et  de  faire  appa- 
raître la  vérité  tout  entière?  Non,  n'est-ce 
pas?  Eh  bien!  alors  notre  lé^slature  va 
rester  encore  une  fois  dans  ce  vague,  dans 
cette  imprécision  qui  pèse  sur  l'opinion  pu- 
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blique  et  qui  fait  qu'à  tort  ou  à  raison, 
quand  on  se  présente  avec  sa  médaille  de 
député,  un  sentiment  de  méfiance  se  mani- 
feste dans  la  foule.  {Applaudissements  à 
droite.  —  Protestations  à  gauche.) 

M.  le  préiident.  Monsieur  Gauthier  (de 
Clagny),  vous  essayez  en  ce  moment  de  jeter 
le  discrédit  sur  la  Clianibre  dès  députés. 
Cette  parole  est  indigne  de  vous  et  indigne 
de  la  Chambre.  {AppUiwlissements  à  gauche.) 
Je  proteste . . .  {Bruit  à  droite.) 

H.  Gauthier  (de  Clagny).  Ce  n'est  pas 
moi  qui  dis  cela,  ce  sont  les  juges  de 
M.  Vallé. 

A  droite  Très  bien!  Lisez  donc  le  juge- 
ment de  Chand)6ry. 
M.  Vallé,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 

juslice.  Comment!  «  mes  juges  »? 

M.  Omuthier  (de  Clagny).  Attendez! 

La  Chambre,  par  l'organe  de  son  prési- 
dent, devant  l'autorité  duquel  je  m'incline 
très  volontiers,  car  je  suis  le  premier  à  ren- 
dre hommage  à  l'impartialité  avec  laquelle 
11  protège,  à  la  tribune,  les  orateurs  de  l'op- 
position {Très  bien!  très  bien!),  la  Chambre 
semble  trouver  excessif  le  langage  que 
je  tiens.  Qu'il  me  soit  permis  de  dire  que 
ce  langage  est  extrêmement  modéré  en 
comparaison  des  arrêts  de  justice  qui  figu- 
rent dans  les  recueils  de  droit.  {Applaudisse- 
ments à  droite  et  sur  divers  bmics  au  centre.) 

Je  soutiens,  puisque  vous  n'avez  pas  le 
courage  d'aller  jusqu'au  bout  de  vos  en- 
quêtes parlementaires,  qu'il  plane  sur  les 
parlementaires  sans  distinction  —  et  je  me 
mets  du  nombre,  si  cela  peut  vous  faire 
plaisir  —  certains  soupçons  regrettables. 

Mais  écoutez  donc  ce  que  pensent,  ce  que 
disent  de  nous  des  juges  encore  en  fonc- 
tions !  Permettez-moi  de  vous  remettre 
sous  les  yeux  le  fameux  jugement  de  Cham- 
béry,  du  7  décembre  !903.  {Applaudisse- 
ments à  droite.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  11  a  été  infirmé  ! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  «  Un  croupier 
de  cercle  étant  poursuivi...  »  —  C'est  le 
sommaire  de  la  Gazette  des  Tribunaux  ;  je 
lirai  le  jugement  même,  si  cela  est  néces- 
saire. 

M.  Eugène  BéreilUnd.  Nous  Tavons 
déjà  entendu  ! 

M.  Lasies.  Vous  relisez  bien  la  Bible  sou- 
vent, monsieur  RévelUaud!  {On  rit.) 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  En  tout  cas, 
vous  n'avez  pas  profité  de  la  leçon  que  com- 
porte ce  jugement,  dont  voici  l'un  des 
attendus  : 

«  Le  croupier  d'un  cercle  étant  poursuivi 
pour  fraude  à  une  table  de  jeu,  il  n'y  a  pas, 
dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  —  vous 
entendez  bien,  messieurs!  —  imputation 
d'un  fait  diffamatoire  dans  l'allégation  que 
la  maison  de  jeu  aurait,  pour  obtenir  une 
ordonnance  de  non-lieu,  recouru,  moyen- 
nant finances,  à  l'intervention  d'un  parle- 
mentaire qui  se  serait  employé  dans  rin- 
térèt de  l'inculpé.  »  {Mouvements  divers.) 

Il  vous  plaît  de  permettre  à  vos  magistrats 
de  rendre  des  jugements  aussi  singuliers;... 


M.  le  garde  des  sceaux.  Mais  vous  savez 
bien  que  ce  jugement  a  été  Infirmé  ! 

M.  Gauthier  (de  Clagn  y). ...  11  n'en  demeure 
pas  moins  comme  un  monument  accu- 
sateur, je  ne  dis  pas  de  vos  mœurs  poli- 
tiques, mais  de  votre  faiblesse.  Cette  fâ- 
cheuse opinion  que  l'on  a  de  vous  est  due 
aux  efforts  que  vous  avez  faits,  chaque 
fois  que  vous  en  avez  eu  l'occasion,  pour 
essayer  de  sauver  quelques  amis  coupables, 
et  au  soin  que  vous  avez  pris  de  vous 
dérober  au  devoir  qui  s'imposait  à  vous 
de  dévoiler  toutes  les  fautes  et  de  les  châ- 
tier pour  qu'elles  ne  se  renouvellent  pas. 
(  Vifs  applaudissements  à  droite  et  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  la 
proposition  de  loi  déposée  par  M.  Gauthier 
(de  Clagny). 

«  Article  wtique.  —  Article  366  du  code 
pénal,  paragraphe  2  : 

«  Sera  également  puni  de  la  dégradation 
civique,  celui  qui  aura  fait  un  faux  serment 
devant  une  commission  d'enquête  parle- 
mentaire. » 

H.  Gauthier  (de  Clagny)  demande  l'ur- 
gence en  faveur  de  sa  proposition. 

Je  consulte  la  Chambre. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Jules  Auffray,  Guyot  de  Villeneuve, 
Pallliot,  Engerand,  Gautliier  [de  Clagny), 
Rudelle,  Roger-Ballu,  Toumade,  Congy,  Ar- 
geliès,  Ferrette,  Flayelle,  Gervaize,  Spronclc, 
Firmin  Faure,  Millevoye,  Syveton,  Lepelle- 
tier,  Pugliesi-Conti,  Archdeacon,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.—  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   558 

Majorité  absolue   280 

Pour  l'adoption   210 

Contre   3i8 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté . 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et  renvoyée  à  la  commission  de  la  réforme 
judiciaire. 

6.  —  priâe  en  considération  et  adoption 
d'un  projet  de  résolution 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
du  projet  de  résolution  de  M.  Andrieu  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  auto- 
riser la  vlUe  d'Albt  (Tarn)  à  organiser  une 
loterie  nationale  pour  la  construction  d'un 
musée  à  Albi. 

La  commission  d'Initiative  conclut  à  la 
prise  en  considération. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission. 

f^Les  conclusions.de  ta  commission,  mises 
aux  voix,  sont  adoptées.) 

M.  le  président.  La  commission  demande 
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«n  outre  J'urgQnca  et  la  (U«cuR»ion  immé- 
diate. 

Je  consulte  la  Chunbre  sur  l'urg^oce. 

(L'urgenee  est  déclarée.) 

M  la  pr^iidsnt  II  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  discussion  immédiate  ?. . . 

La  discussion  immédiate  est  ordonnée. 

M.  G«(nrf«s  Mwrj.  Je  demanda  la  pa- 
role. 

M.  1«  président  Le  projet  a  été  mis  4 
l'ordre  du  jour  sous  réservo  qu'il  n'y  au- 
rait pas  débat. 

M.  Andrisu,  rapporteur.  Ne  vous  opposex 
pas  au  projet  de  résolution,  mon  cher  col* 
lègue.  Il  y  a  de  nombreux  précédents. 

H.  Georges  Berry.  Je  ne  connais  pas  la 
question.  Nous  sommes  saisis  bien  souvent 
de  demandes  de  loteries;  je  voudrais  qu'on 
nous  donnftt  quelques  explications  sur  celle 
qu'on  nous  présente  aujourd'hui. 

H.  le  rapporteur.  Mon  cher  collègue,  le 
rapport  est  déposé  depuis  six  mois. 

Dans  l'espèce,  la  ville  d'Albi  s'impose  un 
sacrlflce  de  100,000  fr. 

H.  le  président.  Le  projet  a  été  mis  4 
l'ordre  du  jour  déjà  plusieurs  fois. 

M.  Georges  Berry.  Nous  rejetons  sou- 
vent  des  demandes  d'autorisation  de  lote- 
rtes  pour  des  œuvres  de  bienfaisance  ;  elles 
sont  cependant,  me  sembie-Ml,  plus  utiles 
que  celles  qui  concernent  les  musées.  Toute- 
fois, ne  voulant  pat  être  désagréable  à  un 
collègue,  je  n'insiste  pas  pour  prendre  la 
parole.  {Trèt  tnenl) 

M.  le  présldeat.  Le  projet  de  résolution 
est  ainsi  conçu  : 

"  Article  unique.  —  La  Chambre  des  dépu- 
tés est  d'avis  que  lè  Gouvernement  peut 
autoriser  la  vilie  d'Albi  (Tarn)  k  orgaïUser 
une  loterie  nationale  dite  loterie^souscrip- 
tion,  au  capital  de  350,000  fr.,  avec  billets  au 
prix  (le  1  fr.,  ayant  droit  de  circulation  dans 
tous  les  départements  français  et  de  l'Al- 
gérie, et  comportant  des  lots  en  espèces  et 
objets  d'art  jusqu'à  concurrence  de  60,000 
francs  au  maximum. 

»<  Le  produit  de  cette  loterie  sera  consa- 
cré à  la  construction  d'un  musée  à  Albi. 

"  Le  mode  d'émission  et  le  contrôle  des 
comptes  de  cette  loterie  seront  réglés  par 
un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur.  » 

Je  mets  aux  voix  ce  projet  de  résolution. 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

6.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  REI.AtIF  A 

I.  'ÉTABUSSEMIÎNT  d'uN  CHEMIN  DE  FKU  d'iN- 
TÉRp.T  LOCAL  DANS  LE  DÉPARTEMENT  DES 
LANDBS 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  i'"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  :  1"  de  déclarer  d'utUllô  publique 

l'établissement,  dans  le  département  des 
Landes,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  nomiale,  de  Pissos  à  Moustey;  2'  d'ap- 
prouver les  conventions  passées  entre  le 
département,  les  concessionnaires  de  ladite 
ligne,  la  société  anonyme  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  du  département  des  Lan- 


des, le  compagnie  dos  chemins  de  fer  du 
Midi  et  l'Etat, 

M.  AmM  BiJUode,  rapporteur ,  La  eom- 
mission,  d'oocord  avec  le  Gouveraement, 
prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  déclarer 
l'urgence. 

M.  U  prétidcni  Personne  ne  demande  la 
parole?... 

Je  mets  aux  voix  1»  déclaration  d'a^ 
genee. 

(L'urgence,  misa  aux  voix,  est  déclu^,) 

M.  le  présideiii  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  ta  discussion  généndef... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  questioû 
do  savoir  si  elle  entend  passer  à  U  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  paeser 
à  la  discussion  des  arUcIes.) 

M.  U  iMT^stient.  «  Art  i".  Est  déclaré 
d'utilité  publique  l'étabUssement,  dans  le 
département  des  Landes,  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local)  à  vole  normale,  de  Pissos  h 
Houstey.  H 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  1". 

(L'article  l*"',  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

"  Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'uti- 
lité publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
de  trois  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

('  ArL  3.  •-  Le  département  des  Landes  est 
autorisé  &  pourvoir  à  la  construction  et  à 
l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit, 
comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
1680  et  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions : 

«  l"  De  la  convention  passée,  le  ^janvier 
1001.  entre  le  préfet  des  Lwdes,  d'une  part,  et 
MM.  Orfal,  ses  fils  et  Lagueyte,  d'autre  port, 
ainsi  que  de  la  série  des  prix  annexée  à 
cette  convention  ; 

«  2»  De  la  convention  passée,  le  29  janvier 
1001,  entre  la  société  anonyme  des  chemins 
de  fer  d'Intérêt  local  du  département  des 
Landes,  d'une  part,  et  MM.  Ortal,  ses  flis  et 
Lagueyte,  d'autre  part. 

«  Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  con- 
ventions et  série  de  prix  restera  annexée  à 
la  présente  loi.»  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Sont  approuvées  : 

'<  i«  La  convention  passée,  le  29  janvier 
1004,  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi,  d'une  part,  et  la  société  anonyme 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  dépar- 
tement des  Landes, d'autre  part; 

«  2"  La  convention  passée,  le  25  avril  lOOi, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agis- 
sant au  nom  do  l'Etat,  d'une  part,  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi,  d'autre 
part.  »  —  (Adopté.) 

«  Art  5.  —  L'enregistrement  de  chacune 
des  deux  conventions  mentionnées  k  l'arti- 
tlcle  4  ci-dessus  et  qui  seront  annexées  à  la 
présente  loi,  ainsi  que  l'enregistrement  de 
la  convention  passée  entre  la  société  ano- 
nyme des  chemins  de  fer  d'Intérêt  local  du 
département  des  Landes  et  MM.  Ortal,  ses 


flls  et  Lagueyte  et  visée  à  l'article  3  ci-dessus 
ne  donnera  lieu  qu'A  la  perception  du  droit 
axe  de  d  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Pour  rappUoation  des  disposi- 
tions desarildes  13  et  14  de  la  loi  du  11  juin 
1680  et  12  du  règlement  d'administration  pu- 
blique du  20  mars  1682,  le  maximum  du  ca- 
ptif de  premier  étabUssement  du  cliemia 
de  fer  désigné  l'ariicle  1"  el-dessus  est 
fixé  4  la  somme  de  223,000  fr. 

«  Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pou- 
vaut  incomber  au  Trésor  pendant  la  période 
prenant  fin  au  plus  tard  en  même  temps 
que  Tamortissement  de  l'emprunt  à  con- 
tracter par  le  département,  est  fixé  k  la 
somme  de  4,460  fr. 

•(  Dans  le  cas  où,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  9  de  la  convention  pré- 
citée passée  le  29  janvier  1904  entre  le  dé- 
partement des  Landes  et  MM.  Ortal,  ses  flls 
et  Lagueyte,  le  département  participerait 
aux  recettes  de  rexploltation,  l'Etat  vien- 
drait, au  prorata  de  sa  subvention,  en  par- 
tage des  bénéfices  réalisés  par  le  départe- 
ment »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  lot  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

7.  —  ADOPTION  d'un  PROJET  DE  LOI  PORTANT 

APPROBATION  DB  TAXES  ET  TARIFS  TÉI.^- 
ORAPIIIOUBS  INTERNATIONAUX 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant approbation  ;  !*■  du  règlement  et  des 
tarifs  arrêtés  par  la  conférence  télégraphi- 
que Internationale  de  Londres  le  10  juillet 
1903  ;  2»  de  diverses  taxes  Internationales. 

M.  Marcel  Sembat,  rapporteur.  La  com- 
mission, d'accord  avec  le  Gouvernement, 
prie  la  Chai.ibre  de  déclarer  l'urgence. 

H.  le  présldeni  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

H.  U  {ffésident.  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  discus- 
sion des  articles.) 

M.  le  président  «  Art.  1".  —  Le  Prési- 
dent de  la  République  est  autorisé  à  faire 
appliquer  le  règlement  du  service  télégra- 
phique international  et  les  tarifs  arrêtés  à 
Londres  le  10  juillet  1003  entre  les  admhiis- 
trations  télégrapliiques  de  la  France,  des 
colonies  françaises  (ludo-Chine,  Madagas- 
car, Nouvelle-Calédonie  et  Sénégal)  et  de  la 
Tunisie,  do  l'Allemagne,  de  la  république 
Ai^ntine,  de  TAutriche,  de  la  Belgique,  do 
la  Bosnie-Herzégovine,  du  Brésil,  do  la  Bul- 
garie, de  la  Crète,  du  Danemark,  de  l'Egypte, 
de  l'Espagne,  de  la  Gr^de-Bretagne  et  des 
colonies  anglaises  (Australie»  cap  de  Bonne- 
Ëspérance,  Geylan,  Indes  britanniques,  Na- 
tal, Nouvelle-Zélande),  de  la  Grèce,  de  la 
Hongrie,  de  l'Italie,  du  Japon,  du  Luxem- 
bourg, du  Monténégro,  do  la  Nor^'ège,  des 
Pays-Bas  et  des  Indes  néerlandaises,  de  la 
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PerMt  du  Portugfd  et  dei  colonies  poHu-^ 
l^aises,  de  la  Roumanie,  de  la  Russie,  de  la 
Beible,  du  Blanit  de  la  8uèd«,  de  la  Sutste, 
de  la  Turquie  et  de  l'Uruguay.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  f. . . 

Je  mets  aux  voix  l'artlele  l". 

(L'apttde  i",  mis  aux  voix,  eH  adopté.) 

«  Art  3.  —  Sont  Approuvées,  peur  Abre  ap- 
pliquées i  partir  du  i"  Juillet  1004,  les 
taxes  indiquées  aux  tableaux  0  et  D  an- 
nexés  à  la  présente  loi.  Bn  otttre,  les  pwts 
terminales  et  de  transit  indliptées  au  ta- 
bleau B  pour  les  correspondances  avec  T  Amé- 
rique du  Sud  soqt  réduites  de  90  p.  lOQ  pour 
les  correspondances  de  presse  acheniiDées 
vole  Madère.  »  —  (Adopté.) 

M.  la  fHtii/Wl  Je  meu  aux  voU  par 
scrutin  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recuelllia.  —  MM.  les  se- 
crétaires eu  (ont  le  dépouillement) 

M.  le  prèaideat  Voici  le  vésultAt  du  dé- 
pouillement du  scrutin  i 

Nombre  des  votants   014 

Majorité  absolue  ,   258 

Pour  l'adopUoD   M4 

Contre   0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté, 
a.  —  loin  os  hJL  euouMioM  d'uvk  nmm- 

PELLATION  CONCBRTîANT  LA  FRA]fO«AV0lf< 

mmn 

U.  le  présidait  L*or4rE>  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  4e  Vlnterpellation  de 
M.  l'rache  sur  les  raisons  qui  empêchent  le 
Gouvemeinent  d'exiger  des  loges  et  fédé- 
rations macooniques  le  dépôt  \égài  do  leijrf 
imprûnés  et  écrits  périodiques,  le  payement 
des  taxes  tjue  )e«  lois  ftscafes  mettent  à  leur 
charge  et  le  respect  des  dijipositlons  de  la 
lui  du  1"  JuiUe(  iOOl  sur  le  contrat  d'asso- 
ciation. 

-La  parole  est  à  H.  Lafferre  pour  contlpi^er 
son  discours. 

M.  TiiMine  Meaataim,  i'at  «ssayé  d'étof 
bllr,  à  la  fin  de  la  séance  de  vendtedl  4^ 
nier,  le  earaetÂr*  ooculle  dis  <kn  ardtfe  des 
coogrAgaiiona.  U  eai  bien  certain  que  ce 
eanctère  oceulle  résulte  plutôt  de  la  réalité 
^  pon  aetlBB  que  des  écrite  qui  nous  le 
font  een&alm.  le  veua  ai  oiontré  queUee 
difflndUs  nei»  avions  &  eennatln  h»  mem* 
bffes  du  (tors  ordre.  Quoique  cela  n'ait  pas 
grand  intérêt,  c'est  à  peine  af^  parfois,  des 
ineideBts  particuliers  viennent  révéler  leurs 
noms,  et  il  m'a  été  fmpossIbliB  d'evslr  des 
renseignements  sur  ee  aujet  Je  p'ai  pus  fH 
établir,  par  «vemple,  qae  mon  honorée 
eonU-a^Bleur  M.  Pnwbs  appartint  au  tiers 
ordre,  et  |e  n'osq  pas  lut  denunder  és  nove 
mMrtrav  sone  eon  haJsit  l&  petii  scepulalre, 
ni  le  cordon  de  saint  François.  {HxeUmia»- 
(ioM  «I  rir»$.) 

U.  le  pgdsideat  Les  interpellations  de 
coiligue  à  oollègue  sont  ioterdites. 

M.  Praohe.  Vous  me  demandes,  aïonsleur 
Lalferre.  si  |e  fais  partte  du  tiers  ordre  ? 


Non.  Vous  m'aves  donné  des  renseigne- 
ments sur  cette  institution  que  je  ne  con- 
naissais que  de  nom. 

M.  Itaffine.  Je  vous  crois  sur  parole. 
La  question  n'a  d'ailleurs  rien  d'offensant. 
Nous  faisons  bien  connaître  notre  qualité  de 
francHtna^on. 

M.  ZiMiqs.  Voua  faites  quelquefois  dee 
proeèa  h  œwt  qui  vous  traitent  de  fTane- 
maçon.  (Rires.) 

M.  OaTraud.  Du  reste,  il  y  a  des  listes  des 
membres  du  tiers  ordre. 

K.  Lafferre.  Je  réponds  simplement  à 
rinterpeilateur  et  je  ne  dis  rien,  je  crois, 
(|Ul  puisse  froisser  d'une  façon  particulière 
M.  Proche,  car  11  a  prouvé  qu'il  comprenait 
parfaitement  l'tronfe  et  la  plalstinterle. 

Je  veux  ajouter  gimpleinent  que  les 
griefs  et  les  critiques  apportés  ici  par 
M.  Praclie  m'ont  paru  avoir  pour  origine 
précisément  ces  écrits  du  tiers  ordre,  ces 
attaques  dirigées  par  le  tiers  ordre  lui- 
mftnie  contre  la  franc- maçonnerie  et  que, 
par  conséquent,  je  pouvais,  à  bon  droit,  voir 
en  lui  un  adversaire  qui  prenait  ses  Inspi- 
rations dans  le  tiers  ordre  même.  Je  n'ai 
pas  voulu  dire  autre  chose,  car  je  n'affirme 
jamais  ce  que  je  ne  suis  pas  en  mesure  de 
prouver. 

11  est  bien  établi  que  le  tiers  ordre 
assure  son  recrutement  par  des  moyens  qui 
échappent  fc  toute  Investigation.  C'est  à 
peine  si,  dans  une  revue  de  novembre  1003 
intitulée  les  Voix  frttneUcaines,  j'ai  pu 
prendre  sur  le  fait  les  moyens  de  reeni- 
tement  du  tiers  ordre, 

Je  trouve  dans  cette  revue  une  citation 
d'un  principal  laïque  du  oollège  d'Enghien 
à  Mons,  qui  indique  les  moyens  qu*il  faut 
employer  pour  enrôler  la  jeunesse  dms  le 
tien  ordre  des  congrégations. 

Voici  oe  qu'il  dit  :  «  Le  meilleur  moyen  de 
donner  la  jeunesse  à  Notre-Seigneur  Jésu»- 
Christ,  o'eêi  de  la  faire  entrer  dans  le  tiers 
or^e.  » 

Bt  il  propose  ce  qui  suit  : 

«  On  érigera  dans  chaque  solide  une 
fraternité  comprMiant  les  professeurs  et 
l'élite  dea  élèves,  pe«  nombreux,  du  moins 
au  début.  A  leur  sortie  du  collège  les  éMves 
seront  affiliés  aux  fraternités  existant  soit 
dans  les  paioleeee,  aoli  dans  l'université  de 
Louvain.  » 

Voilà,  pris  sur  le  vif,  te  recrutement  du 
Uers  o«^. 

81  le  tiers  onbw  dee  congrégatl<me  n'était 
qu'une  association  de  prières;  si  je  ne 
voyais  en  ces  associations  qu'une  orga- 
nlsatton  semblable  à  ces  nombreuses  con- 
fréries qui  rassemblent  les  fidèles  pour 
développer  en  eux  le  culte  du  mysticisme, 
la  pratique  de  t'aécétisme  religieux  ;  si  je 
n'y  voyais  que  l'un  de  ces  moyens  de 
sanctification  recommandés  par  les  lois  de 
I  Rgltse,  certes,  les  fraternités  du  tiers  or- 
dre ne  relèveraient  pas  de  mes  critiques, 
et  je  ne  serais  pas  à  cette  Ufibune  pour 
dénoncer  leur  action. 

J'ajoute  que  ceux-là  surtout  ont  le  devoir, 
pour  rester  fidèles  à  leurs  principes,  de  res- 


pecter les  convictions  personnelles  enfer* 
mées  dans  le  for  intérieur  de  l'individu 
qui,  comme  les  membres  de  la  maçonnerie, 
considèrent  les  croyances  religieuses  et 
métaphysiques  comme  relevant  simple- 
ment  de  la  consclepce  individuelle,  et  esti- 
ment qu'ils  ne  doivent,  &  aucun  degré,  s'in- 
gérer dans  les  consciences.  {Trèt  bien!  tràs 
bien!) 

Je  ne  serais  donc  pas  à  cette  tribune  si 
j'avais  ii.  dénoncer  dans  le  tiers  ordre  uno 
de  ces  confréries  de  prière  que  vous  con- 
naissez tous. . . 

Au  centre.  Non,  pas  tous  ! 

M.  LalTerre.  Dont,  tous,  an  moins,  vous 
avez  entendu  parler*  Jo  n'appartiens  h  au- 
cune de  ces  confréries  ;  mais  je  n'ignore  ni 
leur  existence,  ni  leur  action,  ni  la  bienfai- 
sance qu'elles  exercent  quelquefois.  Si  j'at- 
taque Ici  le  tiers  ordre,  si  Je  le  dénonce  à 
l'attention  du  parti  républicain,  à  tous  les 
amis  de  l'esprit  laïque,  c'est  que  les  docu- 
ments les  plus  certains,  les  témoignages  les 
plus  Irréfutables  établissent  que  le  tiers  or- 
dre est  une  véritable  association  politique 
et  sociale,  que  son  action  s'exerce  avec  la 
même  puissance,  malt  par  d'autres  moyens 
que  la  grande  institution  républicaine  dont 
notre  collègue  M.  Prache  faisait  bi  procès  à 
la  dernière  séance. 

U'  de  Qgwndwiaiiwn.  Elle  n'était  pas  ré- 
publicaine sous  l'empire. 

IC.  LaftéBre.  Je  disais,  messieurs,  que  le 
tiers  ordre  était  une  association  politique 

et  sociale,  n'ayant  d'autre  objet  que  de 
favoriser  la  mainmise  de  la  congrégation 
et,  de  l'Eglise  sur  tous  les  organes  de  la 
société  moderne.  Le  tiers  ordre  est  l'organi- 
sation d'une  association  destinée  ft  péné^ 
trer  partout,  par  les  moyens  lea  phia  djvers, 
dans  toutes  les  œuvres  républicaines,  dans 
toutes  les  organisations  modernes,  pour  y 
f^re  prévaloir  l'esprit  particulier  de  U  con- 
grégation et  de  l'église,  (rrés  èicH/  très  ttiea/ 
à  gauche.} 

Je  le  prouve  par  uno  citation  très  courte 
qui  définit,  d'une  fa^^on  exU^mement  pré- 
cise, la  distinction  qu'il  faut  établir  entre 
les  c(mgr4gatfons  et  le  tfera  ordre  lul- 
mftme. 

Cette  citation  est  signée  d'un  memlve  du 
tiers  ordre  qui  Je  définit  ainsi  : 

«  Le  troisième  ordre  est  un  ordre  social. 
Le  premier  ordre  est  composé  de  moines^ 
le  deuiUème  de  moniales,  c'est-à-dire 
d'honmies  et  de  femmes,  séparés  dn  monde 
ou  du  moins  qui  peuvent,  lorsqu'ils  ont 
passé  par  les  agitations  humaines,  se  re- 
tirer quelque  part,  daus  une  vie  dont  le 
monde  est  exclu  et  où  la  clôture,  la  vêlement 
la  règle  extérieure  établissent  la  ligne  do 
démarcation  très  nette.  Haie  le  troisième 
ordre  se  préSMite  d'une  toute  autre  façon  t 
le  tertiaire  est  un  religieux,  soit  I  mal»  ce 
n'est  pas  un  moine. 

«  Il  demeure  cliez  lui,U  aaavle  defuniUe, 
sa  vie  corporative,  sa  vie  communale,  sa 
vie  nationale,  dans  la  même  fonne  et  au 
même  degré  que  les  autres  citoyens,  et  une 
des  fonctions  de  sa  Vie  religieuse  est  do 
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sanctifler  par  cette  vie  fiiiiiilialo,  corpora- 
tive, communale  et  nationale,  le  grand  orga- 
nisme social.  » 

M.  Oayraud.  Très  bien  ! 

M.  Lafferre.  Voilà  une  citation  que  vous 
ne  pouvez  pas  contester  et  qui  vous  montre, 
avec  la  dernière  évidence,  que  nous  som- 
mes bien  en  présence  d'une  association 
occulte  et  secrète,  mais  surtout  d'une  asso- 
ciation agissante,  militante,  qui  s'inspire  de 
la  congrégation,  de  l'esprit  des  moines  et 
des  moniales  et  qui  essaye  défaire  pénétrer 
dans  les  familles,  dans  la  commune,  dans 
la  nation,  dans  le  syndicat  ouvrier,  dans  la 
caisse  de  crédit  agricole,  dans  toutes  les  or- 
ganisations de  la  société  moderne  Tesprit 
du  moyen  flge,  dont  la  congrégation  est  le 
type. 

M.  Fexnand  Bngerand.  Combien  y  a-t-il 

de  tertiaires  pann!  les  députés? 

M.  Lafferre.  Mon  clier  collègue,  je  ne  puis 
répondre  à  votre  question  et  vous  en  com- 
prendrez tout  de  suite  la  raison  :  c'est  que 
les  tertiaires  se  cachent  (Interruptions  à 
droite.) 

M.  OaTratid.  Je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure 
qu'il  y  a  des  listes  publiées. 
M.  Archdeacon.  Et  combien  y  a-t-il  de 

francs-maçons  ? 

M.  Lafferre.  Je  ne  puis  pas  répondre  à 
tout  le  monde  à  la  fois. 

Je  rappelais  à  notre  collègue  que  les  ter- 
tiaires se  dissimulent,  se  cachent  avec  tant 
de  soin  qu'il  nous  est  impossible,  malgré 
notre  bonne  volonté,  d'en  dresser  même 
une  liste  approximative. 

A  droite.  Les  francs-maçons  ne  se  cachent- 
ils  pas? 

M.  Lafferre.  Tous  les  membres  de  cette 
Chambre  qui  appartiennent  à  la  maçon- 
nerie n'en  rougissent  certainement  pas. 

Pour  bien  se  rendre  compte  des  services 
que  le  tiers  ordre  rend  à  la  congrégation 
et  à  l'Eglise,  il  faut  considérer  que  la  poli- 
tique traditionnelle  de  l'Eglise  n'est  pas 
telle  que  la  conçoivent  ceux  qui  n'examinent 
que  superficiellement  ses  actes. 

On  s'imagine  parfois  que  l'Eglise  a  tou- 
jours lié  partie,  dans  le  passé,  avec  les  mo- 
narcliies,  avec  les  puissances,  avec  le  pou- 
voir sous  toutes  ses  formes.  C'est  une  er- 
reur historique  qu'il  est  bon  de  redresser 
immédiatement  si  l'on  veut  relier,  par  un 
etTort  de  pensée,  la  politique  actuelle  de 
l'Eglise  à  sa  politique  passée. 

Dès  le  moyen  Age,  en  effet,  il  est  remar- 
quable que  l'Eglise  a  tantôt  étayé  les  mo- 
narchies et  tantôt  a  soulevé  contre  elles  la 
masse  du  peuple. 

Vous  entendez  bien  que  je  n'ai  pas  l't^s- 
prit  assez  étroit  pour  soutenir  ime  thèse 
qui  serait  contraire  à  la  vérité;  je  veux 
bien  admettre  que  l'esprit  de  charité,  l'es- 
prit social  de  l'Eglise  l'ait  poussée  au  moyen 
âge,  même  en  face  do  la  violence  et  de  la 
force,  à  prendre  le  parti  des  humbles,  le 
parti  du  peuplç,  à  les  aider  et  à  combattre 
contre  la  tyrannie  intolérable  des  forts. 

M.  CKiyrand.  Très  bien  ! 


H.  Lafferre.  Je  veux  bien  le  reconnaître, 

et  en  cela  je  rends  hommage  à  la  vérité, 
mais  je  suis  obligé  de  constater  aussi  que 
l'Eglise  a  suivi,  au  gré  de  ses  intérêts,  cette 
politique-l&  ou  la  politique  contraire;  je 
constate  que,  dès  le  moyen  ftge,  le  tiers  or^ 
dre  des  congrégations  a  été  entre  les  mains 
de  l'Eglise  l'instrument  le  plus  puissant  de 
résistance  à  la  monarchie  qui  opprimait  le 
peuple,  mais  qui  surtout  ne  voulait  pas  se 
courber  sous  le  joug  de  l'Eglise. 

J'ai  sous  les  yeux  une  lettre  bien  intéres- 
sante ;  elle  émane  du  secrétaire  de  l'empe- 
reur Frédéric  II,  Pierre  des  Vignes.  C'était 
le  moment  où  l'empereur  Frédéric  II  luttait 
contre  la  puissance  pontificale  et  essayait 
de  lever  des  troupes  dans  son  empire. 

J'emprunte  cette  citation  au  Directoire 
spirituel  du  tten  ordre^  par  le  P.  Eugène 
d'Oisy. 

Voici  ce  qu'écrit  le  secrétaire  de  l'empe- 
reur Frédéric  11  à  son  maître  : 

«  Les  frères  mineurs  et  les  moines  prê- 
cheurs se  sont  élevés  contre  nous  ;  ils  ont 
blâmé  publiquement  nos  actes  et  nos  pa- 
roles ;  ils  ont  brisé  nos  droits  et  nous  ont 
réduits  à  néant...  et  afin  d'affaiblir  encore 
davantage  notre  puissance  et  de  nous  en- 
lever de  plus  en  plus  l'attachement  des 
peuples,  ils  ont  fondé  deux  nouvelles  fra- 
ternités comprenant  sans  distinction  des 
hommes  et  des  femmes.  Tous  y  courent  et 
c'est  à  peine  si  l'on  trouve  encore  quelqu'un 
dont  le  nom  n'y  figure  pas.  » 

Cet  enrôlement  général  dans  le  tiers  ordre 
des  hommes  et  des  femmes  pour  résister, 
au  nom  du  Saint-Siège,  à  la  puissance  de 
l'empereur,  prenait  à  ce  moment  une  forme 
toute  spécialô  que  je  recommande  aux  so- 
ciétés pacifistes  ;  car  si  un  tel  mouvement 
se  produisait,  il  pourrait  aider  singulière- 
ment à  la  propagation  des  doctrines  de  la 
paix. 

A  cette  époque,  en  effet,  ainsi  qu'il  résidte 
d'une  citation  du  même  IMerre  des  Vignes, 
le  caractère  de  tertiaire  dispensait  du  ser- 
vice militaire.  Voici  un  curieux  passage  de 
la  lettre  de  Pierre  des  .Vignes  à  l'empereur 
Frédéric  II.  Il  écrit  à  son  maître  pour  lui  in- 
diquer son  ■<  embarras  et  l'impossiblUté  où 
H  se  trouve  de  lever  des  soldats  pour  la 
cause  impériale,  tout  le  monde  étant  de- 
venu tertiaire  ». 

En  effet,  la  profession  religieuse  de  ter- 
tiaire, d'après  les  coutumes  du  temps, 
exemptait  du  service  militaire.  Et  la  lettre 
ajoute  qu'avec  les  véritables  tertiaires,  avec 
les  bons  tertiaires,  entraient  aussi  dans 
l'ordre  totu  ceux  qui  voulaient  surtout  se 
mettre  à  l'abri  des  recruteurs  gibeUns. 

Donc,  dès  cette  époque,  le  tiers  ordre 
était,  entre  les  mains  de  l'Eglise,  le  moyen 
de  mettre  la  main  sur  le  peuple,  sur  l'ou- 
vrier, sur  les  humbles,  sur  la  société  tout 
entière,  de  façon  à  faire  servir  cette  organi- 
sation nouvelle  à  la  lutte  du  Saint-Siège 
contre  les  empereurs. 

Il  est  absolument  extraordinaire  qu'au- 
jourd'hui on  ait  pu  ressusciter,  dans  un  but 
nouveau,  une  pareille  organisation,  et  pour- 


tant c'est  là  le  bni  poursuivi  par  l'Eglise  i 
l'heure  actuelle. 

Les  documents  étabhssent  que  le  tiers 
ordre  est  le  pivot  même  do  la  politique  de 
Léon  XIII  et  de  celle  de  Pie  X.  C'est  par  le 
tiers  ordre  que  Léon  Xlfl  entendait  accom- 
plir ce  qu'il  appelait  la  réforme  sociale  ;  c'est 
encore  par  le  tiers  ordre  que  son  successeur 
entend  régénérer  notre  pays  et  l'hwnanité 
tout  entière. 

M.  Oayraud.  Très  bien  ! 

M.  Lafferre.  Dans  maintes  encycUques, 
dans  maints  entretiens,  Léon  Xill  et  Pie  X 
ont  recommandé  d'introduire  dans  tous  les 
organes  de  notre  société  les  membres  du 
tiers  ordre,  afin  qu'ils  s'y  emparent  de  l'in- 
fluence réelle  et  fassent  prédominer  l'esprit 
de  saint  François  et  de  saint  Dominique 
dans  tous  les  organes  sociaux  de  la  démo- 
cratie. 

M.  Dejeante.  C'est  pourquoi  dans  l'armée 
ils  sont  les  maîtres. 

M.  Lafferre.  Il  n'est  pas  possible  de  nier 
le  fait. 

M.  Dejeante.  Vos  officiers  sont  tous 
réactionnaires  et  cléricaux. 

M.  Lemire.  Monsieur  le  président,  nous 
ne  suivons  pas  l'ordre  du  jour. 

M.  le  prteident.  Monsieur  Lemire,  vous 
n'avez  pas  la  parole,  même  pour  répondre 
à  M.  Dejeante,  ou  bien  allez  vous  asseoir  à 
côté  de  lui.  (On  ril.)  La  parole  est  &  M.  Laf- 
ferre seul. 

BC.  I/emire.  Je  croyais  que  nous  étions 
dans  la  discussion  concernant  les  loges. 
L'ordre  du  jour  porte  : 

«  Suite  de  la  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  Prache  slirles  raisons  qui  empêchent 
le  Gouvernement  d'exiger,  des  loges  et  fé- 
dérations maçonniques,  le  dépôt  légal  de 
leurs  hnprimés  et  écrits  périodiques,  le 
payement  des  taxes  que  les  lois  fiscales  met- 
tent à  leur  chaire  et  le  respect  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  l"'  juillet  1901  sur  le  con- 
trat d'association.  » 

Monsieur  le  président,  j'étais  venu  A  la 
séance  confiant  que  ce  serait  cette  interpel- 
lation que  l'on  discuterait  {Très  bien!  très 
bien!  à  droite.] 

M.  le  président.  Mon  cher  collègue,  veuil- 
lez retourner  la  situation.  Supposez  que 
M.  Lierre  ait  déposé  une  interpellation  sur 
le  tiers  ordre  de  saint  François  et  ait  pré- 
senté cette  société  comme  une  sorte  de 
gouvernement  occulte;  est-ce  que  vous  me 
pennettriez  d'empêcher  M.  Prache  de  lui 
répondre  en  révélant  à  la  tribune  les  secrets 
de  la  franc-maçonnerie?  Evidemment  non. 
Laissez  donc  M.  Lafferre  user  de  ce  genre  de 
réplique.  (Applaudissements.) 

M.  Lemire.  Si  je  faisais  ce  que  fait  M.  Laf- 
ferre, je  crois,  monsieur  le  président,  que 
vous  me  rappelleriez  à  la  question. 

M.  le  président.  Je  vous  assure  que  non, 
monsieur  Lemire. 

M.  Lafferre.  Messieurs,  j'ai  pris  soin  de 
dire  que  le  tiers  ordre  des  congrégations 
était  une  société  aussi  occulte  et  bien  plus 
puissante  que  la  franc-maçonnerie. 

M.  Oayraud.  Malheureusement  non. 
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M.  Iiaflton».  Je  justifie  ainsi  Tordre  que 
je  suis  dans  ma  discussion.  J'ai  eu  Tinten- 
tion  de  vous  démontrer  que  ceci  justifie 
cela,  que  l'existence  et  les  moyens  d'action 
du  tiers  ordre  expliquent  et  rendent  néces- 
saires les  moyens  d'action  de  la  maçon- 
nerie. Voilà  la  réponse,  la  seule  que  je 
puisse  faire  à  M.  Lemire.  {Très  bien!  très 
bient  à  gauche.) 

Je  disais  que  le  tiers  ordre  était  une  so- 
ciété qui  poursuivait  la  mainmise  de 
l'Eglise  sur  la  société  moderne;  pour  le 
prouver,  j'emprunte  au  même  auteur  une 
station  dont  vous  ne  nierez  pas  l'Impor- 
tance. 

"  Comment  le  tiers  ordre  peut-il  s'accom- 
moder à  notre  époque  et  comment  pour- 
rons-nous y  puiser  les  éléments  d'une  ré- 
fonne  sociale? 

«  Les  confréries  ordinaires  se  groupent  le 
plus  souvent  autour  d'une  dévotion.  Les 
frères  du  tiers  ordre  auront,  comme  dévo- 
tion particulière,  telle  dévotion  qu'il  leur 
plMra,  mais  leur  lien  n'est  pas  là^  leur  rai- 
son d'être  non  plus.  Une  chose  persistera, 
une  chose  qui  résume  la  vocation  du  ter- 
tiaire, à  savoir  l'esprit  de  fraternité.  Les 
frères  du  tiers  ordre  seront  des  frères  ;  tout 
est  là. 

«  n  ne  s*agit  plus  d'être  charitable  ;  la  cha- 
rité, belle  vertu  certes,  qui  ne  suffit  plus  à 
un  tertiaire  ;  il  s'agit  d'être  fraternel,  dans 
le  sens  que  ce  mot  enferme  :  la  lutte  en 
commun  contre  le  mal  moral  et  matériel, 
l'interdépendance, la  solidarité...  »  —  Je  vous 
prie  surtout  de  retenir  le  passage  suivant 
qui  met  bien  en  lumière  l'action  particu- 
lière du  tiers  ordre  :  «  Ainsi  le  déve- 
loppement de  toutes  les  institutions  écono- 
miques et  sociales  que  le  progrès  fait  dé- 
couvrir chaque  jour  entre,  tout  naturelle- 
ment, dans  l'action  du  tiers  ordre.  Qu'est-ce 
qu'un  syndicat,  une  mutualité,  une  caisse 
rurale,  sinon  des  institutions,  des  moyens 
de  solidarité  et  de  fraternité?  Tout  cela  ap- 
parent donc  aux  moyens  d'action  du  tiers 
ordre.  » 

M.  Oftynnd.  C'est  parfaitement  vrai. 
M.  Laffam.  Voilà  l'aveu,  la  déclaration 

formelle  de  l'action  sociale  du  tiers  ordre. 
Le  véritable  organisateur  ou  plutôt  le  véri- 
table rénovateur  du  tiers  ordre,  celui  qui 
Fa  pris  pour  instrument  de  prédilection  de 
sa  politique  sociale,  e'est  Léon  XllI  lui- 
même. 

Je  serai  obligé,  messieurs,  de  vous  faire 
quelques  citations... 

M.  Oftyrand.  Parlez  I  Nous  allons  répan- 
dre cela  dans  toutes  les  fraternités. 

M.  Laffane.  Vous  me  ferez  beaucoup 
d'honneur. 

11  est  factte  de  démontrer  que  Léon  XIII, 
dès  le  début  de  son  pontificat,  rêvait  et  réa- 
lisait en  partie  la  conception  qu'il  avait  de 
la  réforme  sociale  par  le  tiers  ordre  de  saint 
François.  Dans  l'encyclique  Renan  ttovarum 
qui  est,  pour  ainsi  dire,  selon  les  catholi- 
ques, la  charte  de  l'avenir,  il  proclamait  la 
nécessité  de  recourir  précisément  uu  tiers 


ordre  pour  en  répandre  les  principes  dans 
la  société  moderne.  Dans  le  but  d'en  faire 
pénétrer  l'esprit  partout,  Léon  XIIl,  qui  était 
tertiaire  et  dévot  de  saint  François,  s'adres- 
sait au  tiers  ordre  et  lui  demandait  de  faire 
ce  quil  avait  déjà  fait  au  moyen  ftge.  Pour 
lui  faciliter  la  tâche  et  pour  qu'il  pût  appe- 
ler plus  de  monde  dans  ses  rangs,  le  Saint- 
Père  diminua  les  obligations  auxquelles  on 
s'astreignait  en  faisant  profession  do  ter- 
tiaire; par  contre,  U  comptait  que  le  ter- 
tiaire, s'inspirant  de  son  encyclique,  cher- 
cherait à  appliquer  les  remèdes  que  récla- 
ment les  souffrances  du  prochain,  et  il  ré- 
pétait cette  phrase  qui  contenait  et  résu- 
mait dans  une  belle  formule  toute  sa  pensée  : 
«  Ma  réforme  sociale,  à  mol,  c'est  le  tiers 
ordre:  « 

Cette  parole  traduit  bien  la  pensée  domi- 
nante de  Léon  Xlll  pendant  tout  son  pontifi- 
cat ;  je  la  relève  dans  le  très  grand  nombre 
de  revues  que  j'ai  pu  parcourir,  et  jusque 
dans  ses  entretiens  particuliers.  Devant  les 
pèlerins,  devant  les  missions  qui  se  ren- 
daient à  Home,  devant  les  délégations  de 
toutes  les  classes  de  la  société,  délégations 
patronales,  délégations  ouvrières,  déléga- 
tions purement  religieuses,  à  tous,  que  di- 
sait-il ?  «  Ma  réfonne  sociale,  c'est  le  tiers 
ordre.  » 

«  Lorsque  j'étais  évèque  de  Pérouse,  dl- 
salt-il  en  1886,  j'ai  propagé  le  tiers  ordre 
dans  mon  diocèse.  Maintenant,  Je  veux  con- 
tinuer à  le  répandre.  Je  me  propose  de 
recommander  cet  institut  à  tous  les  évêques 
du  monde,  afin  qu'ils  l'établissent  dans  leurs 
diocèses  et  multiplient  dans  les  paroisses 
l'érection  des  fraternités.  » 

Et  dans  son  audience  de  1886  II  répétait 
encore  : 

«  Répétez  partout  que  c'est  par  le  tiers 
ordre  que  je  veux  relever  la  France.  Pro- 
pagez beaucoup  et  partout  cette  Institution.  » 

Et  le  même  pape  —  ceci  répondrait  très 
bien  à  la  question  que  me  posait  tout  à 
l'heure  un  de  mes  collègues  — Léon  Xlll  lui- 
même  indiquait  son  intention  très  réelle 
d'opposer  à  la  puissance  de  la  maçonnerie 
la  puissance  du  tien  ordre. 

L'encyclique  Mumanum  gentu,  lancée  le 
20  avril  188i  contre  la  franc-maçonnerie, 
dévoile  cette  secte  perverse  et  lui  oppose  en 
même  temps,  à  la  même  page,  le  tiers 
ordre  qui,  d'après  le  pape  Léon  Xlll,  est  la 
véritable  école  de  liberté,  d'égalité,  de  fra- 
ternité chrétienne  à  opposer  au  principe 
destructeur  de  la  secte  franc-maçonnique. 

M.  OaTrand.  Rien  n'est  plus  vrai. 

M.  Laifeire.  Vous  le  voyez  donc,  c'est 
Léon  Xlll  lui-même  qui  justifie  la  thèse  que 
e  soutiens  à  cette  tribune,  à  savoir  que  si  le 
tiers  ordre  a  une  puissance  occulte,  il  ap- 
pelle par  cela  même  de  la  part  de  l'esprit 
moderne,  de  la  part  de  l'esprit  laïque,  je  ne 
dirai  pas  des  représailles,  car  ce  mot  est 
inconnu  à  la  maçonnerie  {Bruil  à  droite.  — 
Très  bien!  très  bien!  à  gauche)  mais  sim- 
plement une  résistance  légitime  de  la  pensée 
hbre,de  la  raison  triomphante,  de  la  science 
indépendante  de  tout  dogme,  contre  l'enca- 


pucinement  méthodique  de  la  pensée  mo- 
derne parle  tiers  ordre  de  saint  François. 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  ce  soient 
là  seulement  des  théories  qui  ne  passent 
que  rarement  dans  la  pratique.  Ne  croyez 
pas  que  le  pape  Léon  Xlll  n'ait  pas  pris  la 
peine  de  fixer  lui-même  le  domahie  propre 
et  les  limites  véritables  de  l'action  du  tiers 
ordre.  Il  l'a  fait  et,  dans  la  même  revue, 
les  Voùr  franeiscaine»,  qui  sont  pour  moi 
une  véritable'  source  de  renseignements, 
voici  ce  que  dit  le  même  auteur  qtd  repro- 
duit et  commente  les  paroles  de  Léon  Xlll  : 

«  Cette  institution  n'a  pas  un  esprit  spé- 
cial ;  elle  n'est  pas  attachée  à  des  pratiques 
on  à  des  méthodes  particulières,  mais  elle 
est  en  somme  le  catholicisme  Intégral,  va- 
riant ses  pratiques  et  ses  méthodes  selon 
les  temps,  les  circonstances  et  les  lieux, 
mais  s'inspirant  toujoura  du  même  esprit  et 
le  faisant  pénétrer  partout  Le  domaine 
propre  du  tiers  ordre  n'est  pas  la  vie  privée  ; 
il  intervient  également  dans  la  vie  sociale, 
dans  ses  manifestations  sous  quelque  forme 
qu'elles  se  présentent,  aussi  bien  dans  le 
commerce  que  dans  l'Industrie,  dans  les 
caisses  rurales  que  dans  les  syndicats  ou- 
vriers. Voilà  le  domaine  propre  et  l'action 
particulière  du  tiers  ordre.  >► 

Cette  doctrine  n'a  pas  varié.  On  a  essayé 
quelque  fois  de  dire  le  contraire  en  jetant  un 
regard  superficiel  sur  l'apparent  changement 
de  politique  survenu  dans  l'Eglise,  après 
l'avènement  au  pontificat  du  pape  Pie  X.  C'est 
une  grave  erreur  et  seuls  des  observateure 
peu  clairvoyants  pourrîilent  croire  à  je  ne 
sais  quel  changement  de  tactique,  à  je  ne 
sais  quel  esprit  nouveau  de  décision  et 
d'autorité  un  peu  moins  évangélique  que 
celui  qui  dominait  dans  la  politique  du 
pape  précédent.  Tout  cela  est  absolument 
faux.  Le  pape  Pie  X  est  le  véritable  succes- 
seur de  Léon  XIIL 

M.  Gayraud.  Et  son  continuateur! 

M.  IjtJtttm.  Pie  X  s'inspire  du  même 
esprit  que  Léon  Xlll;  Pie  X  est  avant  tout 
ce  qu'on  appelle  un  pape  social,  un  pape  du 
peuple,  l'homme  chargé  de  reprendre,  après 
Léon  Xlli,  l'effort  de  mainmise  de  la  société 
cléricale  sur  la  société  moderne  par  le  se- 
coure du  tiera  ordre. 

M.  Oayraud.  Vive  Pie  X  ! 

M.  Laffarre.  Dans  la  Hevue  franciscaine 
du  tiera  ordre  en  date  du  I«  décembre  1903, 
je  trouve,  sur  Pie  X,  des  détails  qu'il  est 
bon  de  retenir. 

Je  m'excuse  de  citer  des  textes,  mais  je  ne 
puis  pas  étayer  mes  affirmations  sans  quel- 
ques citations  nécessaires. 

M.  lAsiea.  Ce  sont  des  lectures  pieuses  ' 

(On  nt.) 

M.  Laffeira.  Ce  sont  des  lectures  politi- 
ques et  sociales  surtout,  auxquelles  la  piété 
est  le  plus  souvent  étrangère,  monsieur  La- 
sies.  Voici  ce  que  je  lis  dans  cette  revue  : 

«  Pie  X  a  été  admis  au  tiers  ordre  en 
1870,  alore  qu'il  était  curé  de  Salsesano.  Dé- 
coré de  la  pourpre  cardlnaUce,  il  ne  quitta 
pas  l'austère  habit  de  la  pénitente  et  fut 
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toujours  Adèle  à  ses  obligations  de  ter- 
tiaire. 

"  Comme  archevêque  de  Venise,  Il  écrivit 
une  lettre  pastorale  par  laquelle  11  exhortait 
les  fidèles  à  s'enrôler  dans  le  tiers  ordre,  et 
11  invitait  ses  prêtres  ft  faire,  dans  chaque 
église,  des  conférences  spéciales  au  tiers 
ordre.» 

M-  OaTT^ud.  Ce  n'est  donc  p4s  une  so- 
ciété secrète. 

M.  LAfTevre-  Ce  langage  répond,  vous  le 
voyez,  à  h  penséo  même  de  Léon  XIII  qui, 
lui  aussi,  comme  archevêque  de  Pérouse, 
traçait  d'avance  k  ses  sucoesseurs  la  véri- 
table action  de  l'Eglise  et  leur  indiquait  les 
moyens  sur  lesquels  elle  devait  compter  et 
l'influence  spéciale  qu'elle  devait  exercer. 
Il  montrait  comment,  en  essayant  de  reve-- 
Qir  à  l'idéal  du  moyen  âge,  Us  pouvaient 
trouver,  dans  une  organisation  toute  prête 
et  qui  échappe  à  l'investigation  du  monde 
moderne,  des  moyens  de  reprendre  la  so- 
ciété civile  et  de  réaliser  ce  recul  vers  le 
passé  dont  le  tiers  ordre  est  le  véritable  et 
nécessaire  instrument. 

U  est  bon  de  remarquer  en  passant  les 
cris  d'enttiousiasme  que  la  presse  cléricale 
jetait  à  l'avènement  de  Pie  X.  Elle  le  saluait 
comme  le  pape  attendu,  comme  le  continua- 
teur de  J^éon  Xlil,  mieux  que  cela,  comme 
celui  qui  doit  réaliser  l'image  de  ce  que 
Léon  XIII  a  pu  seulement  esquisser. 

Voici  ce  qu'écrivaient  les  Voir  francis- 
caines  en  octobre  1903  : 

«  Souvent  nos  lecteurs  nous  avaient  de- 
mandé si  le  pape  était  tertiaire.  Nous  savons 
aujourd'hui  officiellement  que  Pie  X  est  un 
fils  dévoué  de  saint  François,  Après  Léon  XIII, 
uu  tertiaire  s'asseoit  encore  sur  le  siège 
de  saint  Pierre.  Il  faut  que  Pie  X  trouve  en 
nous  des  enfants  fidèles  et  soumis,  que 
nous  soyons  dans  sa  main  une  armée  com- 
pacte prête  à  se  lancer  sans  aucune  hésita- 
tion dans  la  voie  qu'il  a  ouverte.  Trop  long- 
temps on  a  cru  et  on  a  dit  que  les  tertiaires 
n'avalent  qu'à  penser  à  leur  sanctification 
personnelle.  Non,  non;  ce  n'est  pas  lA  ce 
que  voulait  saint  François  d'Assise;  Il  a 
voulu  des  pr&tres  et  des  soldats.  Vive  Dieu! 
la  guerre  est  ouverte,  nous  serons  donc  aux 
premiers  rangs  de  la  bataille.  » 

U  faut  bien  comprendre  qu«  e'ett  sur- 
tout la  question  sociale  qui  iQMr«we  Pla  X. 

Voici,  en  effet,  ce  qu'écrit  le  même  Joui^ 
nal  :  '<  La  question  sociale,  dont  Léon  Xill  a 
si  admirablement  donné  la  tliéorie,  va,  par 
lui  (par  l'ie  X),  entrer  dans  la  pratique. 
L'Immanité  qui  a  eu  son  nuttre  dans 
Léon  XIII,  a  dans  Pie  X  son  nuKlèle.  Pie  X 
est  tout  prêt  pour  cela;  il  sera  le  pape  du 
peuple.  » 

M.  Gayraud.  C'est  parfait  ! 

M.  LalTerte.  Nous  voilà  donc  parfaite- 
ment avertis.  Nous  sommes  prévenus  que 
c'est  avec  le  pontificat  actuel  que  commen- 
cera la  véritable  balaille  contre  la  société 
modprno.Nous  sinnuies  avertis  que  Léon  XlII 
n'a  fait  que  trarcr  le  tableau  général,  l'es- 
quisse de  l'action  qu'il  s 'agit  d'engager.  Celui 
qui  est  chargé  d'appliquer  la  métiiode,  celui 


qui  est  chargé  de  coordonner  les  mouve- 
ments des  troupes,  celui  qui  est  chargé 
d'organiser  d'une  façon  définitive  l'armée 
tertiaire,  l'armée  de  la  congrégation,  c'est  le 
pape  actuel. 

D'ailleurs,  comment  pourrions-nous  l'I- 
gnorer t  II  faudrait  vraiment  fermer  les 
yeux  à  la  lumière  pour  ne  pas  voir  l'ap- 
pel que  les  journaux  cléricaux  adres- 
saient au  lendemain  du  vote  de  la  loi  sur 
les  associations  à  tous  les  tiers  ordres.  Les 
congrégations  étalent  dissoutes  ou  tout  au 
moins  évitaient  de  se  montrer  à  la  lumière  ; 
mais  les  journaux  cléricaux  de  l'époque  fai- 
saient appel  à  cette  société  qui  échappe  à  la 
loi  sur  les  associations  pour  l'Inviter  k  rem- 
placer les  congrégations  disparues,  et  les 
journaux  cléricaux  disaient  aux  tertiaires  : 
C'est  vous  qui  devez  recueillir  l'héritage 
des  congrégations  ;  c'est  vous  qui  devez 
parler  au  nom  des  congrégations  disparues  ; 
c'est  &  vous  qu'il  appartient  de  faire  échec 
à  la  loi  sur  les  congrégations,  si  vous  voulez 
rester  fidèles  à  la  parole  de  Léon  Xill,  si 
vous  voulez  obéir  aux  instructions  vérita- 
bles de  l'Eglise.  Et  dans  le  numéro  1  des 
Voir  franciscaines,  paru  en  juin  1903,  après 
la  loi  sur  les  associations,  je  Ils  ce  qui  suit  : 

«  Nous  ne  voulons  pas  laisser  mourir 
la  Revue  des  R.  P.  capucins  de  Toulouse, 
mais  sur  sa  tombe  se  lève  aussitôt  la  ré- 
surrection. C'est  aux  tertiaires  que  nous 
nous  a4ressons,  comme  ft  eux  s  adressait 
VEcho  de  saint  François  et  de  saint  An- 
toine »  —  c'étaient  les  journaux  des  capu- 
cins. 

V  Nous  pouvons  dire  h  nos  lecteurs  que 
nous  avons  reçu  mission  de  parler  au  nom 

de  leurs  anciens  supérieurs;  nous  parlerons 
des  œuyres  ou  le  grand  Léon  Xlil  veut  voir 
les  tertiaires  prendre  la  place  des  congréga- 
tions. » 

Cela  est  parfaitament  clair-  Certes,  vous 
me  direa  que  le  tiers  ordre  ne  fait  pas 
de  politique.  Et  eo  effet,  j'ai  remarqué 
avfle  quel  soin  les  écrivains  qui  parlent 
du  tiers  prdre,  qui  tracent  son  jrdle  et 
détenninent  les  conditions  de  son  action 
il  semble  que  ce  soit  eux  une 

obsession  affinnent  que  le  tiers  ordre 
évitera  toujours  de  se  placer  sur  Ls  tsrraiJi 
p«Utique,  mais  ilsdédareptenmâioe  temps 
que  son  domaine,  c'est  le  domine  »ocial. 

11  faut  s'expliquer  à  oet  égard.  U  est  bien 
entendu  que  le  tiers  ordre  n'a  pas  la 
préoccupation  spéciale  de  faire  des  élec- 
tions, de  constituer  des  comités  électoraux, 
de  se  jeter  dans  la  bataille  des  partis,  de 
faire  élire  Pierre  plutôt  que  Paul,  ou  Jean 
plutôt  que  Jacques,  et  11  serait  bien  naïf  s'il 
bornait  son  action  propre  A  des  œuvres 
éphémères,  à  des  événements  qui  passent. 

Mais  je  pourrais  vous  répondre  que,  dans 
ce  sens,  la  maçonnerie  non  plus  ne  fait  pas 
de  politique.  M.  Praehe  a  cité,  Inexactement 
d'ailleurs,  les  paroles  prononcées  par  un 
membre  du  conseil  de  l'ordre  qui  aurait 
di(  ;  "  La  niat,'onnerie  tient  le  milieu  enln; 
une  académie  et  mi  coniité  électoral.  » 
M.  Praclie  n'avait  pas  lu  exactement  la  cita- 


tion. Le  texte  porte  non  pas  «  comité  élec- 
toral mais  «  comité  politique  »,  ce  qui  est 
bien  différent.  La  maçonnerie,  pas  plus  que 
le  tiers  ordre,  ne  s'ingère  dans  la  lutte  des 
partis,  mais  il  y  a  précisément  entre  l'œu- 
vre du  tiers  ordre  et  la  nôtre.., 

M.  le  barm  da  BolMlau.  Combien  y  a- 
t-ll  de  députés  fnuios-maçona? 

M.  Eugène  RèveilUud.  Ne  répoodei 
pas  ! 

M.  I^affem.  Je  répondrai  pliis  tard. 

M.  Bavavy  de  BeMVifftrd.  Comblea  y  a- 
t-il  de  tertiaires? 

M.  Laffeire.  11  y  a  entfe  votre  œuvre  et 
la  nôtre  une  opposition  qui  mérite  d'être 
signalée,., 

M.  le  «on»(A  d«  IfUnJiilTiai».  Heureuse- 
ment pour  la  nôtre  I 

M.  Lafferre.  ...un  véritable  contraste 
qu'il  est  bon  eu  passant  de  mettre  en  lu- 
mière. Nous  savons  très  bien  que  le  tiers 
ordre  ne  fait  pas  de  politique,  nous  savons 
qu'il  ne  s'attache  pas  à  préparer  des 
élections,  mais  je  vous  réponds  :  La  maçon- 
nerie non  plus  1  [Exc^anuUiom  à  droite.) 

H.  Fracba.  Ah,  par  e^temple  !  Vous  pou- 
vez soutenir  cela? 

U.  I#affam.  C'est  une  chose  que  tout  la 
monde  sait. 

Jtf.  Fracbe*  EU  bien  !  Je  lirai  les  discours 
que  vous  avez  prononcés  au  convent  et  je 
ferai  le  pays  juge  de  ce  que  vous  venez  4e 
dire,  {^pplauilvtsetnenli  à  droife.) 

H-hiffvxf.  Monsieur  Prache,  je  suU  sûr 
que  nous  allons  être  d'accord,,  mais  vous 
m'empècliez  d'exprimer  toute  ma  pensée. 

J'ai  dit  et  je  répète  que  nous  somiues  con- 
vaineus  que  lU  la  fraternité  du  tiers  ordre, 
ni  les  loges  maçonniques  ne  font  ce  qu'on 
appelle  de  la  politique  de  parti,  mais  U  y  a 
entre  les  deux  cette  différence  ou  plutôt 
cettti  opposition  que,  par  l'éducation  spéciale 
que  vous  donnez  à  vos  adhérents,  par  les 
pratiques  religieuses  auxquelles  vous  les 
astruiguey  et  surtout  par  la  direction  parti- 
culière des  oottsciences  quç  vous  leur  Im- 
posez... 

M,  O^yraud*  C'est  très  volontaire! 

M.  WViirre.  par  cet  enseflibjét  dp  pré- 
cautions et  de  mesures  que  vous  prenez  ^ 
leur  endroit,  vous  tàcliez  de  former  chez 
eu^  des  caractères  soumis,  de  véritables 
instruifieiite  dociles  entre  les  mains  de  la 
congrégation  et  de  l'Eglise,  Vous  cherchez 
surtout  à  f;ure  revivre  en  eux  l'idéaj  du 
passjé,  l'idéal  de  U  congrégation  de  saint 
François  ou  de  saint  DominlQue.  Vous 
essayez  de  faire  renaître  en  eux  tput  ce 
passé  que  nous  essayons  de  combattre  et  de 
faire  disparaître. 

Que  ciierchons-nous  à  faire  dans  nos  loges 
maçonniques?  Des  élections?  Cela  nous 
préoccupe  peut-Atre  tndlvidoeUament,  mais 
je  vous  assure  que  noue  rapetleierfims,  que 
nous  ravalerions  le  rôle  de  la  maçonnerla  et 
qu'elle  pourrait  fermer  sans  taconvénient 
tous  SCS  temples  et  renoncer  4  toutes  aes 
réunions,  st  elle  devait  s-'abiUsier  A  U  lutte 
des  partis  et  des  personnaUtée  politiques. 

Nous  faisons  la  même  eliose  que  vouSr 
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mais  an  sens  coatralro.  Noua  easayoïu  de 
fontier  chez  nom  des  hommes  définitive- 
ment AffhinchU  de  l'eiprit  d'autorité,  de 
l'esprit  dogmaUqiie,  de  toute*  les  confes- 
sions MligietiMs.  Entendes-moi  bien  :  n  eus  ne 
voulons  pas  imposer  par  la  force  un  dogme, 
une  doctrine  sociale,  une  formule  étroite, 
quelle  qu'elle  soit  Nous  demandons  &  ceux 
qui  viennent  parmi  nous^non  pas  d'être  des 
républicains,  ou  des  sociaUstes»  ou  des  ra- 
dicaux; nous  leur  demandons  simplement 
d'être  des  hommes  libres  qui*  en  guduit 
au  fond  de  leur  conscience  leurs  convic- 
tions personnelles,  qui  sont  respectables 
comino  les  vôtres,  admettent  comme  une 
vérité  incontestable. . . 

X.  QayraaC  Respectez  les  nôtres. 

M.  ZjsAm.  Elles  sont  parfaitement  res  ■ 
peetabiea  comme  les  vôtres.  4e  dis  que  nous 
demandons  à  nos  adeptes  d'admettre  comme 
une  vérité  incontestable  que  la  société, 
quelle  qu'elle  sott»  soit  au  point  de  vue  po* 
litlque,  soit  au  point  de  vue  social^  ne  peut 
pas  se  développer  sous  la  protection,  sous 
le  joug  d'un  dogme,  quel  qu'U  soit,  reli- 
gieux, politique  ou  social.  {Trèê  bimï  très 
bieni  à  gemche.) 

Voilà  précisément  la  contradiction  qu'il  y 
a  entre  vous  et  nous.  Vous  voulez,  vous, 
faire  la  réforme  politique,  la  réforme  so- 
ciale, au  nom  des  personnages  de  la  oon- 
grégatitm  de  saint  François  d'Assise  ;  vous 
voulez,  vous,  par  le  tiors  ordre,  par  l'esprit 
religieux)  par  les  pratiques  du  passé,  par 
les  conceptions  du  passé,  réformer  la  so- 
ciété moderne.  Nous  voulons,  nous,  que 
tout  ce  passé  disparaisse  et  que  devant  nous 
li  n'y  ait  d'autre  route  que  celle  de  la  vérité, 
de  la  lumièro,  de  la  justice,  de  la  ralsoti 
aShmehie.  {rrèt  biml  très  bivnt  àgetneke.) 

St.  Oaytand.  Nous  aussi  ! 

M.  le  baron  de  âolssieu.  Et  la  liberté, 
qu'en  faites-vous? 

Sf.  Laiferre.  Vous  avez  donc,  messieurs, 
en  présence  ces  deux  forces  :  le  tiers  ordre 
et  la  maçonnerie.  Eh  bien  !  ne  croyez  pas 
que  le  tiers  ordre  soit  resté  un  seul  instant 
inactif,  depuis  que  Léon  XIII  lui  a  ordonné 
de  se  mettre  à  la  disposltiou  de  l'Eglise;  ne 
croyez  pas  surtout  qu'à  l'heure  ou  je  vous 
parle,  au  moment  oix  une  loi  que  vous  ap- 
pelez scélérate,  la  loi  sur  les  associations, 
entre  en  application,  ne  croyez  pas  qu'il  ait 
perdu  une  seule  fois  de  vue  l'obligation  où 
il  était  de  suppléer  les  congrégations  dis- 
parues. 

Ah!  M.  le  président  du  conseil  a  fermé 
beaucoup  d'écoles  congréganistes,  mais 
voua  savez  combien  d'écoles  libres  se  sont 
ouvertes  en  leurs  lieu  et  place. 

H.  le  baron  de  Boissleu.  C'était  notre 
droit 

M.  hBtttm.  C'est  entendu,  je  ne  le  con- 
teste pas!  Ce  que  je  tiens  à  faire  remarquer 
avec  les  documents  en  mains,  c'est  que  si 
on  a  été  étonné,  le  lendemain  du  jour  où 
l'on  fermait  les  écoles  coagréganistes,  de 
voir  que  la  plupart  d'entre  elles  se  rou- 
vraient avec  un  personnel  semblable,  c'est 


qu'U  y  avait  une  chose  qu'on  ne  savait  pas, 
—  car  il  s'agit  d'une  société  secrète. . . 
M.  Oayraud.  Mais  nou  !  Ses  membres 

prêchent  dans  les  églises. 

M. ïtêMtaen.  ...on  ignorait  que  les  Insti- 
tuteurs et  les  institutrices  libres  apparte'- 
nalent  au  tiers  ordre  des  congrégations 
religieuses,  que,  n'ayant  fait  de  vœu,  ni 
d'obéissance,  ni  de  pauvreté,  ni  de  chas- 
teté, ils  étaient  chargés,  néanmoins,  de 
par  la  volonté  de  l'Eglise,  de  suppléer  les 
eongréganlstes. 

Cet  ordre  prenait  la  place  des  eongréga- 
nlstes disparus.  Il  est  indifférent  à  l'Eglise 
que  les  eongréganlstes  s'en  aillent,  car  elle 
a  des  bataillons  de  tertiaires  tout  prôts. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  d'argument  plus 
écrasant  en  faveur  du  monopole  de  l'ensei- 
gnement par  l'Etat,  puisque  l'Etat  sera 
obligé  un  jour  ou  l'autre  —  nous  le  lui  di- 
sons, à  rextrôme  gauche  —  de  reconnaître 
qu'il  ne  peut  plus  distinguer  les  eongréga- 
nlstes disparus  de  ceux  qui  restent  Grâce 
au  tiers  ordre,  les  congrégations  se  renou- 
vellent et  se  rajeunissent  sans  cesse. 

Je  dis  que  si  la  République,  que  ai  l'es- 
prit laïque  veut  une  bonne  fois  reprendre 
la  direction  de  l'éducation  nationale,  II  fau- 
dra qu'il  déclare  que  renseignement  ne 
peut  être  donné  que  par  l'Etat;  que  la  li- 
berté d'enseignement  est  une  erreur;  il 
faudra  le  reconnaître  quand  l'expérience 
sera  faite  et  j'espère  qu'elle  ne  sera  pas 
longue  &  faire.  [Très  bien!  très  bien!  à 
gauchp.  —  Interrupliom  à  droite.) 

M.  Sftvary  de  Beauregard.  Voilà  le  libé- 
ralisme maçonnique  ! 

U.  le  comte  de  Tisnjniaals.  Tant  qu'il 
restera  une  liberté,  vous  en  demanderez  la 
suppression  ! 

M.  Xiaflém.  Nous  n'allons  pas  instituer 
une  discussion  sur  notre  conception  de  la 
liberté  i  j'ai  l'habitude  de  dire  ce  que  je 
pense,  vous  me  permettez  de  vous  l'avoir 
dit  en  passant  ;  nous  en  causerons  plus  tard, 
si  vous  le  voulez. 

J'affirme  qu'actuellement  le  tiers  ordre 
de  la  congrégation  est  au  service  de  l'Eglise 
pour  la  réouverture  des  écoles  libres  et 
c'est  dans  une  de  vos  revues  que  j'en  trouve, 
au  moins  pour  une  de  ces  écoles,  la  preuve. 
Dans  les  Voix  franciscaines  de  septembre 
1903,  voici  co  que  je  Us  : 

«  Nos  lecteurs  savent  que  les  tertiaires  de 
Cognac  n'ont  pas  laissé  tomber  l'école  libre 
dirigée  par  les  sœurs  de  l'Immaculée  Con- 
ception. Aussitôt  que  les  reUgleuses  furent 
dispersées  par  la  rage  de  Combes,  un  comité 
de  dames  se  fondait  i  on  réunissait  les  res- 
sources nécessaires  et  sous  la  digne  assis- 
tante de  la  fraternité,  M"'  ...  »  —  je  ne  la 
nomme  pas  —  «  prenait  avec  un  admirable 
dévouement  la  direction  de  l'école.  Les 
auxiliaires  sont  presque  toutes  des  ter^ 
tiairas,  et  voilà  pourquoi  nous  aimons  à 
parler  de  cette  école,  qui  est  une  œuvre  de 
famille.  Le  26  juillet  dernier,  les  prix  ont 
été  distribués  sous  la  présidence  de  Sa 
Grandeur  Hgr  Ricard,  éveque  d'Angou- 
lême.  » 


Voilà  donc,  messieurs,  une  œuvre  des  ter- 
tiaires :  la  réouverture  des  éctdes  libres.  Au 
point  de  vue  social,  la  même  fraternité 
ouvre  un  atelier  fondé  par  les  tertiaires  de 
Cognac  ;  et  je  signale  en  passant  l'esprit 
novateur  de  cette  fraternité.  En  effet,  «  elles 
ont  remarqué  que  beaucoup  de  femmes 
cherclient  de  l'ouvrage  sans  pouvoir  en 
trouver;  quelques-unes  d'entre  elles  ont 
voulu  procurer  du  travail  à  ces  pauvres 
femmes  et  fondent  un  atelier  pour  fabriquer 
des  chaussures  ». 

M.  IiasiM.  C'est  eflh)yAble!  {Rires  ù 
droùe.) 

M.  Iiaffem.  «  Cet  atelier  sera  un  modèle, 
si  nous  en  croyons  quelques  indiscrétions, 
et  on  y  résoudra  pratiquement  le  problème 

de  la  participaUon  aux  bénéfices.  » 

M.  Oftyraad.  Très  bien!  Cela  mérite 
d'être  encouragé. 

M.  liaffenre.  Je  vous  cite  cette  influence 
du  tiers  ordre  sur  le  mouvement  social;  et 
je  vous  fais  remarquer  que  cette  entreprise 
sociale,  celte  entreprise  contre  les  conditions 
modernes  et  démocratiques  de  la  société  est 
dirigée,  contrairement  à  oe  qui  se  passe 
pour  la  maçonnerie,  par  un  chef  étranger. 
Je  vous  fais  remarquer  que  les  tertiaires 
obéissent  à  un  chef  qui  n'est  pas  en  France, 
mais  à  Rome. 

M.  Lasies.  Et  vous  autres,  à  qui  obéisses- 
vous  ? 

A  dr0ite.  Bt  Adriano  Lemml? 

M.  Lafféna.  Je  réponds  en  cela  précisé 
ment  à  une  allusion  fort  timide  faite  par 
M.  Frache  dans  son  dernier  discours.  M. 
Proche  n'est  pas  de  ceux  —  et  je  lui  rends 
cette  justice — qui  donnent  sans  contrôle  des 
renseignements  vingt  fols  démentis  et  que 
certains  Journaux  cléricaux  se  plaisent  à 
renouveler,  à  cliaque  occasion,  contre  la 
maçonnerie.  Cependant  je  remarque  que, 
dans  un  passage  de  son  discoure,  il  insi- 
nuait que  la  maçonnerie  française  avait  été 
àune  heure  donnée,etétait  encoreà  l'heure 
actuelle  à  la  discrétion  d'un  chef  itaUen. 

M.  Praohe.  Je  n'ai  pas  dit  cela  I 

M.  Lafferre.  Alors  votre  pensée  était  un 
peu  enveloppée. 

Si  vous  retires  votre  affirmation... 

H.  Pràché.  Je  ne  retire  rien;  je  n'ai  rien 
dit  de  pareil. 

M.  Bavary  de  Beauragard.  U  ne  faut  pas 
attribuer  à  M.  Pracbe  des  paroles  qu'U  n'a 
pas  prononcées. 

M.  Praohe.  Je  n'ai  pas  l'habitude  de  dire 
ce  que  je  ne  sais  pas. 

M.  Lafferre.  Je  suis  heureux  de  vous  re- 
mercier encore  une  fols,  monsieur  Pracho 
de  votre  loyauté. 

Je  reprends  alors  une  interruption  que 
l'un  de  nos  collègues  de  ce  côté  {la  droite) 
vient  de  faire.  «  Et  Adriano  Lemml?  »  a-t-on 
dit.  Vom  avez  l'air  d'ignorer  ce  que  M. 
Prache  sait,  lui,  puisqu'il  s'est  abstenu  d'en 
parler  :  c'est  que  précisément  la  maçonnerie 
française  du  Grand-Orient  de  France,  qui 
avait  encore,  jusqu'au  moment  où  Crispi 
prit  le  pouvoir,  des  rapports  suivis  avec  la 
maçonnerie  italienne  dont  le  grand  maître 
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était  alors  M.  Adriano  Lemmt,  l'un  des 
lieutenants  de  Crispi,  a  rompu  avec  elle. 
C'est  à  l'occasion  d'un  discours  prononcé 
à  Gènes  inopinément  par  H.  Adriano  Lem- 
mi,  que  la  rupture  a  commencé  d'éclater 
entre  le  Grand-Orient  de  France  et  le  Grand- 
Orient  de  Rome  ;  c'est  parce  que  M.  Adriano 
Lemmi  a  dit  qu'il  espérait  voir  un  jour  le 
drapeau  italien  flotter  sur  le  cap  Corse  et  à 
Nice  que  la  maçonnerie  française  crut  de- 
voir protester  contre  ces  paroles. 

La  maçonnerie  française  n'a  de  rapports 
qu'avec  le  Grand-Orient  de  Milan,  composé 
de  itiaçons  francophiles,  qui,  dès  la  première 
heure,  ont  renié  la  politique  mégalophile  et 
gallophobe  de  Crispi.  {Très  bien!  très  bien!) 

Il  est  bon  que  je  réponde  aussi  à  un  au- 
tre reproche  que  Ton  nous  fait 

Ce  n'est  pas,  encore  une  fois,  M.  Prache 
qui  me  l'a  adressé  ;  mais  il  traîne  dans  tous 
vos  journaux.  On  critique  l'attitude  de  la 
maçonnerie  française  vis-à-vis  de  l'Alsace- 
Lorraine.  Eh  bien  !  vous  n'auriez  qu'à  ouvrir 
l'annuaire  de  la  fédération  du  Grand-Orient 
de  France,  vous  verriez, encadrées  de  noir,à 
la  dernière  page,  les  loges  de  l'Alsace-Lor- 
raine  qui,  au  lieu  de  se  soumettre  au  joug 
allemand,  ont  préféré  se  fermer,  et,  depuis 
ce  jour  aucune  relation  d'aucune  sorte  n'a 
existé  entre  le  Grand-Orient  de  France  et  la 
maçonnerie  allemande.  (lYès  bien!  très 
bien!) 

Ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  faut  faire  le  re- 
proche de  ne  pas  garder  jalousement  le  sen- 
timent du  patriotisme.  Internationalistes, 
oui,  nous  le  sommes  comme  il  faut  l'être, 
c'est-à-dire  que  nous  pensons  qu'il  y  a  des 
idées,  des  aspirations  communes  à  toutes 
les  maçonneries  du  monde;  nous  pensons 
que  les  idées  de  justice,  d'humanité  et  de 
droit  n'ont  pas  de  paMe.  Mais  nous  som- 
mes aussi  des  patriotes  ;  nous  aimons  notre 
patrie  pour  deux  raisons:  d'abord  parce  que 
c'est  le  sol  que  nous  connaissons,  la  langue 
que  nous  parlons,  les  souvenirs  qui  nous 
sont  chera  comme  à  tous  les  Français  ;  mais 
nous  avons  une  autre  raison  de  l'aimer  : 
c'est  en  France  et  surtout  dans  la  France 
républicaine  que  les  idées  de  justice  et 
d'humanité  sont  nées,  et  c'est  de  là  qu'elles 
ont  ensuite  parcouru  le  monde.  (  V^s  ap~ 
p'.audissements  à  gauche.) 

Et  je  tiens  à  ajouter  que  ce  n'est  pas  seu- 
lement en  théorie  que  nous  professons  ces 
principes  ;  nous  savons  aussi  rompre 
les  relations  diplomatiques  avec  les  maçon- 
neries étrangères  chaque  fois  que  par  une 
imprudence,  voulue  ou  non,  elles  semblent 
prendre  contre  notre  patrie  une  attitude  que 
tous  les  maçons,  au  premier  rang  des  patrio- 
tes, ont  toujours  désapprouvée. 

M.  le  baron  de  BoisBieu.  Vous  devriez 
protester  dans  la  presse  quand  un  pareil 
fait  se  produit. 

M,  Xiafferre.  Mon  cher  collègue,  la  Libre 
Parole  racontait  l'autre  jouf  pour  la  ving- 
tième fols  un  incident  qui  se  serait  passé  à 
la  loge  le  Globe  de  Vincennes.  Pendant  vingt 
ans,  le  Grand-Orient  de  France  a  répondu 
par  la  votx  des  journaux  répubhcains  à  cette 


calomnie.  Je  pense  que  l'année  prochaine 
encore,  à  la  première  occasion,  la  Libre  Pa- 
role, la  Croix  et  vos  autres  journaux  repro- 
duiront encore  l'affaire  de  la  loge  de  Vin- 
cennes, avec  les  mêmes  travestissements. 
M.  Prache  vous  dira  qu'il  sait  que  c'est  faux, 
et  que  c'est  pour  cela  qu'il  n'en  a  pas  parlé. 
Vous  me  dispenserez  de  répondre  une  vingt 
et  unième  fois.  (Très  bien!  trè$  bien!  à  gau- 
che.) 

M.  le  baron  de  Boissien.  Vous  n'avez 
pas  compris  ma  pensée.  Je  disais  que  c'est 
au  moment  où  M.  Adriano  Lemmi  insultait 
la  France  qu'il  y  aurait  eu  Intérêt  pour  toute 
la  maçonnerie  de  France  à  protester. 

M.  Hubbard.  On  a  fait  mieux  que  de  ré- 
pondre ;  on  a  rompu  ! 

M.  Lafferre.  Et  vous  êtes  probablement 
le  dernier  à  savoir  que  eçtte  rupture  a  été 
parfaitement  rendue  publique,  que  tout  le 
monde  le  sait,  que  tous  les  joiunaux  l'ont 
dit  Si  vous  ne  les  avez  pas  lus,  c'est  que 
vous  n'en  avez  pas  eu  l'occasion,  ou  bien 
c'est  qu'en  ce  moment  votre  mémoire  a  une 
défaillance. 

M.  Prache.  Un  membre  du  conseil  de 
Tordre,  M.  Amiable,  n'est-il  pas  allé  posté- 
rieurement, en  1896  ou  1897,  s'aboucher 
avec  les  francs-maçons  italiens  pour  se  con- 
certer avec  eux  sur  la  politique  antireli- 
gieuse en  France?  Répondez  sur  ce  point 

M.  Lafferre.  SI  vous  m'aviez  averti  que 
vous  deviez  me  poser  une  question  pareille 
j'aurais  peut-être  pu  préparer  une  réponse. 
M.  Amiable,  dont  vous  parlez,  est  mort  de- 
puis plusieurs  années. 

H.  Prache.  Mais  sa  conférence  est  tou- 
jours à  la  bibliothèque  du  Grand-Orient! 
J'en  possède  un  exemplaire. 

M.  Lafferre.  C'est  un  des  maçons  que 
nous  honorions  le  plus.  Il  n'était  pas  depuis 
de  longues  années  membre  du  conseil  de 
l'ordre.  J'Ignore  absolument,  je  voua  le  dé- 
clare —  vous  savez  que  je  ne  me  cache  pas 
—  l'incident  auquel  vous  faites  allusion  ; 
mais  j'affirme  que  depuis  le  moment  où  cette 
imprudence  a  été  commise  par  M.  Lemmi, 
la  maçonnerie  française  n'a  plus  eu  de  re- 
lations officielles  avec  la  maçonnerie  ita- 
lienne de  Rome. 

Je  reviens  au  tiers  ordre,  après  cette 
digression.  Le  tiers  ordre  est  donc  véri- 
tablement l'instrument  dont  se  servent 
l'Eglise  et  la  congrégation  pour  la  conquête 
de  la  société  moderne.  C'est  le  tiers  ordre 
qui,  dans  tous  les  milieux  sociaux  et  en 
particulier  dans  l'armée  et  la  marine,  avait 
oi^anisé  ces  comités... 

M.Laaiea.  Dans  l'armée?  Je  n'ai  jamais 
connu  personne  qui  en  fit  partie. 

SI. le  généralJacqney.  Moi  non  plus! 

M.  le  lieutenant-colonel  Roustet.  Durant 
les  trente-trois  ans  que  j'ai  passés  dans  l'ar- 
mée, je  n'ai  jamais  vu  ce  dont  vous  parlez. 

M.  Lafferre.  Vous  étiez  dans  un  régiment 
exceptionnel,  probablement 

Ceci  n'a  pas  une  très  grande  importance; 
je  tiens  cependant  à  citer  un  document  offi- 
ciel qui  prouvera  que  le  ministre  de  la 
guerre,  qui  n'était  pas  encore  le  général 


André,  par  l'organe  du  gouverneur  militaire 
de  Paris,  le  général  Aymard,  a  été  obligé, 
en  1878,  d'interdire  dans  les  régiments  la 
légion  de  Saint-Maurice.  Ce  n'était  pas  autre 
cliose  qu'une  institution  analogue  au  tiers 
ordre,  s'inspirant  de  l'esprit  du  tiers  ordre. 
Le  général  Aymard,  dans  une  circulaire  que 
j'ai  sous  les  yeux,  interdit  en  1878  et  fltdis- 
soudre  ces  associations  religieuses. 

M.  le  Uentenant-colonel   Ronaset.  Je 

m'en  souviens  très  bien,  mais  cela  n'a  au- 
cun rapport  avec  le  tiers  ordre. 

M.  Lafferre.  C'est  encore  le  tiers  ordre, 
vous  ne  pouvez  pas  le  nier,  qui  a  été  l'ins- 
pirateur et  le  directeur  de  l'office  central 
des  œuvres  de  bienfaisance  de  la  congréga- 
tion. C'est  encore  le  tiers  ordre  qui  dirige 
ces  bureaux  diocésains,  ces  œuvres  tout  à 
fait  secrètes  et  confidentielles  qu'on  croit 
connaître  et  qu'on  ne  connut  pas,  qui,  dans 
des  circulaires  adressées  aux  prêtres  du  dio- 
cèse, organisent  dans  tout  le  pays,  sous  le 
couvert  de  l'évêché  et  avec  sa  complicité, 
la  résistance  à  toutes  les  lois  laïques  et  ré- 
publicaines. 

J'ai  sous  les  yeux  un  document  qui  m'est 
un  peu  tombé  du  ciel...  {ExclamalUmà 
droite.) 

M.  Laaies.  A  l'ordre  !  (On  rit.) 

M.  I^afferre.  Je  ne  retire  pas  l'expression 
«  tombé  du  ciel  »,  car  vous  entendez  bien 
qu'il  faut  que  j'aie  eu  quelques  complicités 
célestes  pour  avoir  ce  document  tout  à  fàlt 
récent.  (Itires  à  gauche.)  il  date  du  7  juin 
1904  et  émane  d'un  évêque. 

Ce  bureau  diocésain  porte  la  marque  de 
l'intervention  et  de  la  direction  pemia- 
nentes  du  tiers  ordre.  Je  ne  nommerai  pas 
l'évêque  auteur  de  cette  circulaire. 

Voici  ce  que  je  lis  dans  ce  document  : 

«  Le  bureau  diocésain,  qu'est-ce  que  c'est? 
C'est  un  principe,  un  centre  d'oi^anisation 
et  d'action  ;  c'est  une  réunion  d'hommes  de 
bonnes  œuvres,  disposés  à  mettre  leur  dé- 
vouement et  leur  expérience  au  service  de 
toutes  les  œuvres  pour  les  soutenir,  en  fa- 
voriser la  création  et  le  développement  ;  U 
aspire  à  être  la  tête  et  le  cœur,  voire  même 
le  bras  qui  aide  et  la  main  qui  conduit. 
{Très  bien!  A  droite,)  C'est  un  0!^nisme 
vivant  et  agissant  qui  cherche  à  répandre 
autour  de  lui  la  lumière  et  la  vie,  à  ranimer 
la  confiance  et  le  courage,  à  fournir  aux 
hommes  d'action  les  renseignements  utiles, 
les  concours  personnels  et  même  pécu- 
niaires dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  {Trèt 
bien!  très  bien!  à  droite.)  Mais,  qu'on  le 
remarque  bien,  le  bureau  diocésain  n'est 
pas  un  comité  politique.  » 

C'est  toujours  la  même  Idée  ;  je  reconnais 
bien  là  la  marque  des  œuvres  du  tiers 
ordre. 

Ce  comité  est  extrêmement  compliqué- 
J'ai  sous  les  yeux  un  questionnaire  qui  est 
ime  véritable  révélation  pour  tous  ceux  qui 
ignoreraient  la  prudence,  la  minutie, 
sens  du  détail  et  l'énergie  que  le  tiers  ordre 
met  à  organiser  partout  la  résistance,  avec 
le  concours  des  évôques  qui  envoient  des 
circulaires  confidentielles  à  leurs  curés,  les- 
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quels,  d'ailleurs,  sont  les  instruments  du 
tiers  ordre  presque  partout. 

M.  Eugène  Réveilland.  Ce  n*eflt  pas 
dans  ce  but  que  le  Concordat  a  été  conclu. 

M.  Laftarre.  Le  comité  diocésain  se  di- 
vise en  six  sections  :  les  œuvres  religieuses, 
les  œuvres  d'enseignement  et  d'éducation, 
les  œuvres  sociales  et  postscolaires,  les 
œuvres  de  la  presse,  les  œuvres  économi- 
ques, les  œuvres  du  contentieux. 

Toutes  ces  sections  travaillent  et  répon- 
dent à  un  questionnaire  qui  est  extrême- 
ment compliqué,  dont  je  ne  vous  donnerai 
pas  lecture,  mais  où  je  relèverai  pourtant 
certaines  indications  qui  sont  précieuses. 

Ainsi  le  curé  doit  répondre  aux  questions 
suivantes  : 

«  Y  a^tril  un  tiers  ordre  de  saint  François 
d'Assise  dans  votre  commune  ?  Est-il  pos- 
sible d'avoir  dans  vos  écoles  libres  une 
association  constituée  d'après  la  loi  de 
1901  ?  (  Très  bien  I  très  bien  t  à  droite.) 

i>  A  propos  des  examens,  aves-vous  eu  re- 
cours à  un  jury  libre  ?  Recourez-vous  à  un 
jury  libre  existant  ailleurs?  » 

M.  le  comte  de  Lanjuinaîs.  Il  n'y  a  rien 
de  subversif  dans  ces  questions. 

M.  Lafferre.  «  Faites  savoir  de  suite  au 
bureau  si  vous  désirez  un  jury  libre.  » 
«*  Avez-vous  un  groupe  du  Sillon?  .\vez- 
V0U8  l'œuvre  de  protection  des  fournisseurs 
chrétiens?  .. 

Enfln,  dans  toutes  les  paroisses  de  cer- 
tains diocèses  existe  un  comité  d'hommes 
dévoués.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  conseil 
ou  comité  paroissiaL  On  demande  au  curé 
de  prendre  des  mesures  pour  que  ce  comité 
existe  partout. 

M.  Eogtae  RéveiUaud.  Tout  cela  est  très 
occulte. 

M.  Oayrand.  Pourrez-vous  faire  annexer 
ce  document  au  compte  rendu  de  la  séance? 

M.  Lafferre.  Non,  je  ne  vous  le  commu- 
niquerai pas. . . 

M.  Oayrand.  Ce  serait  très  intéressant  ; 

nous  l'avons,  du  reste. 

M.  litfferre.  ...  ne  voulant  pas  que  vous 
sachiez  d'où  11  vient. 

A  droite.  Il  est  répandu  dans  tous  les  dio- 
cèses de  France. 

M.  LaffNCM.  11  y  a  aussi  une  œuvre  de  la 
mauvidse  presse.  Elle  pose  des  questions 
comme  celles-ci  : 

n  Quel  est  l'état  de  la  mauvaise  presse  ? 
Combieu  de  journaux?  Lesquels  ?  Quelle 
influence  exerce  la  mauvaise  presse  î  Com- 
ment l'empêcher?  Comment  la  neutraliser? 
Existe-t-il  de  bons  syndicats  dans  la  pa- 
roisse? Comment  sont-Us  établis?  Existe- 
t-il  des  coopératives  ?  >' 

En  un  mot,  toutes  les  questions  i)olitique8, 
sociales,  économiques  sont  développées 
dans  ees  circulaires  et  ces  questionnaires 
dont  le  caractère  est  confidentiel.  C'est  le 
curé  qui  doit  ainsi  renseigner  l'évêque  afin 
de  permettre  au  tiers  ordre  d'exercer  une 
action  sûre  et  bien  informée. 

M.  le  Uentenant-colonel  du  Halgonet 
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L'évêque  ne  peut  pourtant  pas  s'adresser 
aux  gardes  champêtres  ! 

M.  aayrand.  Tout  cela  a  été  publié.  Mais 
ie  voudrais  vous  entendre  lire  le  document 
in  extenso. 

M.  LafTerre.  Je  comprends  certes  l'impa- 
tience de  la  Cliambre  {Non  !  —  Parlez .'),  mais 
je  n'abuserai  plus  longtemps  de  son  atten- 
tion. Elle  est,  je  pense,  suffisamment  éclairée 
sur  l'action  du  tiers  ordre. 

Du  reste,  messieurs,  si  vous  voulez  vous 
faire  une  idée  définitive  de  ce  qu'est  le 
tiers  ordre,  il  suffit  de  relire,  pour  terminer, 
ees  quelques  paroles  de  Léon  XIII,  que  je 
prends  dans  un  rapport  présenté  au  congrès 
de  l'association  catholique  de  la  jeunesse 
française  tenu  à  Montauban,  les  2i  et  26  oc- 
tobre 1902. 

Voici  ce  que  dit  Léon  XIII  : 

«  Que  tous  les  confesseurs  s'emploient 
pour  amener  au  tiers  ordre  principalement 
les  hommes  et  surtout  les  jeunes  gens,  car 
j'ai  la  conviction  profonde  que  c'est  par  lui 
et  par  la  diffusion  des  idées  franciscaines 
que  nous  sauverons  le  monde.  » 

Et  il  ajoute  : 

«  Les  francs-maçons  forment  l'armée  du 
mai;  les  tertiaires,  voilà  l'armée  du  bien.  » 

Messieurs,  retenez  ees  paroles  de  Léon  Xill 
et  rendez-vous  compte  de  l'opposition  né- 
cessaire d'une  association  comme  la  maçon- 
nerie et  de  l'association  tertiaire. 

Messieurs,  vous  l'avez  entendu,  la  maçon- 
nerie... 

H.  Lucien  MlUevoye.  Faites  donc  la  fu- 
sion entre  le  tiers  ordre  et  la  franc-maçon- 
nerie !  {Rires  à  droite.) 

M.  Lafferre.  Monsieur  Millevoye,  vous 
seul  pourriez  avoir  assez  de  génie  pour 
opérer  la  fusion  de  ces  deux  associations. 
(Mouvempnls  divers.) 

Vous  l'avez  entendu,  messieurs  :  le  tiers 
ordre  c'est  l'armée  du  bien,  et  la  maçonne- 
rie c'est  l'armée  du  mal,  dit  Léon  Xlfl. 

Eh  bien!  la  maçonnerie  accepte  la  ba- 
taille sur  ce  terrain. 

M.  Gayraud.  A  condition  d'employer  les 
mêmes  armes. 

M.  Lafferre.  A  cette  organisation  formi- 
dable du  tiers  ordre,  contre  laquelle,  vousle 
savez  bien,  viendra  s'émousser  toute  la 
force  des  lois  républicaines,  la  maçonnerie 
vous  demande  simplement  la  permission 
d'opposer  ses  méthodes  séculaires,  qui  ont 
subi  l'épreuve  du  temps  et  ont  marqué 
leur  vertu  par  les  résultats  contre  lesquels 
s'est  déchaînée  toute  la  colère  de  la  réac- 
tion. 

On  a  dit  que  la  franc-maçonnerie  c'était 
la  République  à  couvert  ;  je  pourrais  dire 
du  tiers  ordre  que  c'est  la  congr^atlon 
et  l'Eglise  à  couvert 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  fierté,  en  effet, 
que  nous  acceptons  cette  métaphore.  Nous 
sommes  fiers  de  vous  dire  que  tous  les 
problèmes  politiques,  toutes  les  lois  so- 
ciales et  économiques  dont  s'honore  la  Ré- 
publique ont  été  étudiées  —  cela  n'est  con^- 
testé  que  par  vous  —  dans  les  loges  maçon- 


niques. {Très  bieni  très  bien!  à  gauche.  — 
ApplaudissemetUs  ironiques  à  droite.) 

M,  Charles  Benoist  Mais  nous  le  con- 
testons! Nous  connaissons,  au  contraire, 
la  médiocrité  de  vos  conceptions  philoso- 
phiques et  politiques. 

If .  Lafitore.  Monsieur  Benoist,  vous  par- 
lez de  choses  que  vous  ne  connaissez  pas. 

H.  Henri  Michel  (Bouches-du-Rhûne). 
Vous  viendrez  à  la  Wbune  nous  montrer  la 
supériorité  de  vos  conceptions,  monsieur 
Benoist 

M.  Lafferre.  Vous  pouvez  contester  ces 

affirmations,  monsieur  Benoist... 

M.  Charlet  Benoist  Certainement!  je 
conteste  la  valeur  philosophique  et  politique 
de  vos  doctrines. 

M.  Lafferre.  Mais  les  vieux  républicains 
qui  ont  fait  les  lois  laïques  et  les  lois  sco- 
laires appartenaient  presque  tous  à  la  ma- 
çonnerie et  valaient  bien,  après  tout,  vos 
amis,  monsieur  Benoist  Ces  vieux  républi- 
cains de  1881  pourraient  vous  dire  qu'ils 
ont  appartenu  et  qu'ils  se  font  honneur 
d'appartenir  à  la  maçonnerie.  Vous  pourriez 
retrouver  dans  les  dossiers  des  loges  ma- 
çonniques leurs  propres  travaux  qu'ils 
avaient  pour  la  première  fois  ébauchés 
dans  les  discussions  fraternelles  de  nos 
loges.  Jules  Ferry,  Floquet  et  bien  d'autres 
fermes  républicains  y  ont  pris  part. 

M.  Prache.  Jules  Ferry  n'est  allé  qu'une 
fois  dans  une  loge,  le  jour  de  son  initia- 
tion. 

If .  Lafferre.  Vous  pourriez  demander  à 
leurs  successeurs  si  les  lois  ouvrières,  les 
réformes  fiscides,  la  question  de  l'Impôt  sur 
le  revenu  {Interruptions  à  droite),  la  ques- 
tion des  retraites  ouvrières  n'ont  pas  été 
pour  la  première  fols  ébauchées  dans  la 
maçonnerie. 

H.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet 

Ce  sont  MM.  de  Ramel  et  de  Mun  qui  ont 
déposé  le  premier  projet  ! 

M.  Lafferre.  Les  auteurs  mêmes  des  lois 
ouvrières  se  sont  fait  honneur  d'appartenir 
à  la  maçonnerie  et  de  lui  donner  le  meil- 
leur de  leurs  pensées.  Ce  sont  là  des  affir- 
mations que  vous  ne  pouvez  pas  contester, 
et  je  puis  dire  avec  orgueil  que  c'est  dans 
la  sérénité  de  nos  loges  que  la  pensée  dé- 
mocratique a  reçu  ses  premières  sanctions. 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Nous  nous  sommes  attachés  à  résoudre 
tous  ces  problèmes,  non  pas  dans  l'esprit 
dans  lequel  le  tiers  ordre  entend  les  ré- 
soudre, mais  dans  un  esprit  diamétralement 
opposé.  Nous  voulons  les  résoudre  en  de- 
hors de  tout  esprit  d'autorité,  en  dehors 
de  tout  dogmatisme,  en  dehors  de  tout  es- 
prit de  parti. 

Nous  ne  sommes  ni  des  socialistes  d'éco- 
le, ni  des  adeptes  d'aucune  fonnule  rigide. 
Nous  appelons  à  nous  tous  les  esprits 
bres  qui,  sans  rien  abandonner  de  leurs  opi- 
nions et  de  leurs  convictions  individuelles, 
mettent  en  commun  tout  ce  qui  les  divise. 

Nous  sommes  la  conscience  humaine  de 
plus  en  plus  ainwichie  et  progressive... 
{Interruptions  à  droite.) 

9r> 
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M.  l6  Ueuteiuut-ooloiul  Routiet.  VoUs 
êtes  trop  modeste. 

M.  Ii«tf«iTe.  ...â'orientant  vers  les 
horizons  Indéfinis  de  la  raison  et  de  la 

science.  A  ceux  qui  veulent  rejeter  le 
monde  sous  la  tutelle  ecelévlastique  et  qui 
prétendent  réfonner  la  société  en  la  rame- 
nant vers  l'idéal  monastique  du  moyen 
ftge  [Inteiruplitm»  à  droite),  nous  opposons, 
noua,  Tesprit  moderne,  Inspirateur  de  la 
démocratie  eniln  maîtresse  d'elle-même; 
nous  leur  opposons  la  raison  universelle, 
«rliaan  du  bonheur  humain  parla  liberté  et 
par  la  raison.  (Très  bien lii'is  bien l  à  gauche.) 

M.  le  Usutonant-oAlonal  du  HUgonet. 
La  liberté  pour  vous  seulement. 

M.  Lafferre.  l*ennettez-moi,  en  termi- 
nant, de  me  retourner  vers  l'interpelloteur 
et  de  lui  dire  d'une  favon  très  loytde  :  De 
deux  choses  l'une;  ou  bien  vous  ignoriez 
la  Tormidable  organisation  contre  laquelle 
je  viens  d'élever  des  critiques  documen- 
tées, et  alors,  cela,  vous  l'avouerez,  ne  fait 
guère  honneur,  monsieur  Prache,  à  votre 
vigilance  ;  ou  bien  vous  saviez  quelle  for- 
midable puissiuce  représentait  l'organisa- 
tion du  tiers  ordre.  {Inierrvplions  à  droite.) 

Dans  cette  seconde  hypothèse,  lorsque 
vous  êtes  venu  demander  à  la  Chambre  de 
détruire  une  des  organtsatloni  qui,  par  son 
passé,  par  son  loniotionnement,  par  ses  prin- 
cipes, peut  faire  contre-poids  à  la  doctrine 
cléricale,  vous  aves  pour  ainsi  dire  fait  dé- 
fei  tion  à  l'esprit  moderne. 

La  Ctiambre  est  certainement  trop  avisée 
pour  vous  suivre  dans  cette  vote,  et  jo  suis 
convaincu  que  c'est  par  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple,  seule  sanction  raisonnable  de  ce 
débat,  qu'elle  affirmera  sa  volonté  de  gar- 
der toutes  ces  forces  intactes  contre  L'en- 
nemi héréditaire  de  la  raison  et  de  la  li- 
berté. (AfiplaudisseimHts  à  l'ejetréme  gauche 
vl  mt'  divers  bancs  à  gauche,) 

M.  Toumade.  Et  le  dépôt  duBidlelin  ? 
Et  le  payement  de  l'impôt  ?  Vous  ne  nous 
.en  avez  pas  dit  un  mot  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ardi- 
deacon. 

H.  Archdeaoon.  Messieurs,  l'honorable 
M.  Lafferre  a  dit  dans  son  discours  de  ven- 
dredi dernier,  et  U  l'a  répété  aujourd'hui  ; 
«  Je  ne  dis  pas  que  la  itépublique  soit  la 
franc-mat;onnerie,  mais  je  dis  que,  si  la 
République  détruisait  la  franc-maçonnerie, 
elle  se  détruirait  elle-même.  >i  C'est  là  ou 
tme  menace  ou  une  erreur  historique,  et  je 
voudrais  démontrer,  parce  que  je  crois  que 
cela  peut  intluer  sur  votre  vote,  que  la 
franc-maçonnerie  n'est  pas,  èomme  quel- 
quesMins  le  croient,  une  soolété  républl- 
caine,  à  proprement  parler  le  «  conservatoire 
de»  principes  de  la  Révolution  »,  mais  iine 
société  d'arrivistes  qui  s'est  obséquieuse- 
ment aplatie  devant  tous  les  pouvoirs  quels 
qu'ils  fussent  {Rires  à  droiie.) 

Je  mb  retFancliemI  d'ailleurs  derrière  une 
opinion  très  intéressante  et  très  documen- 
téi*,  presque  aussi  documentée  que  celle  de 
M.  Lafferre,  derrière  l'opinion  du  F.\  Del- 
pecli,  sénateur  de  l'Ariège,  si  connu  parmi 


les  parlementaires,  qui,  dans  un  admirable 
discours  prononcé  au  banquet  qui  terminait 
leet  travaux  du  convent  de  1903,  discours  oom- 
mengant  par  ces  mots  :  «  Le  triomphe  du 

Galiléen  a  duré  vingt  siècles  »,  disait  :  «  Au 
point  de  vue  politique,  la  franc-maçonnerie 
a  souvent  varié.  » 

M.  Lafferre.  Comme  toutes  les  œuvres 

humaines  1 

M.  Arohdeacon.  Je  ne  remonterai  pas 
dans  la  nuit  des  temps,  comme  on  se  plaît 
trop  souvent  ft  le  faire  Ici,  pour  retracer 
rhisloire  de  la  franc-maçonnerie  ;  cela  ne 
présenterait  qu'un  Intérêt  relatif.  D'ailleurs, 
nous  sommes  d'accord  avec  M.  Lafferre  sur 
un  point  :  c'est  tout  aumolns  sur  l'attitude  de 
la  franc-maçonnerieàrétranger.  Al'étranger, 
la  franc-maçonnerie  est  farouchement  roya- 
liste et  il  suffit  d'aller  dans  un  pays  voisin, 
en  Angleterre,  par  exemple,  pour  voir  que  les 
grands  seigneurs  en  font  partie,  que  le  roi 
est  un  franc-maçon  des  plut  actifs,  que  le 
duc  de  Connaught  est  grand  maître  de  la 
franc-maçonnerie,  et  que  c'est  à  tel  point  une 
preuve  de  loyalisme  royaliste  que  l'on  n'hé- 
site pas  à  mettre  sur  les  enseignes  des  bou- 
tiques :  «  X...,  franc-maçon,  changeur  »,  ou 
faisant  tout  autre  commerce. 

Je  n'insisterai  pas  sur  ce  point,  La  franc- 
maçonnerie  est,  et  a  été,  servante  de  tous 
les  pouvoirs.  Je  me  reporterai  simplement  & 
l'histoire  récente  de  la  franc-maçonnerie  en 
France.  Celle-ci  vaut  la  peine  que  vous  y 
prêtiez  attention  pendant  quelques  minutes. 
Jo  me  contenterai,  d'ailleurs,  d'étudier  les 
variations  politiques  de  la  franc-maçonnerie 
depuis  l'époque  qui  précède  de  quelques  an- 
nées la  Révolution  française. 

La  franc-maçonnerie  était  alors  complète- 
ment royaliste  ;  le  grand  sceau  du  Grand- 
Orient  portait  les  couleurs  de  la  maison  de 
France,  d'azur  à  trois  Ileurs  de  lys  d'or.  Elle 
était  à  ce  point  royaliste  que  la  princesse 
de  Lamballe  était  vénérable  d'une  loge. 
{Rires  à  droite.) 

Mais  les  événements  se  précipitent  ;  la 
royauté  sombre  dans  l'ouragan  révolution- 
naire, et  la  franc-maçonnerie,  qui  n'a  Jamais 
fait  profession  de  s'attacher  aux  vaincus,  se 
jette  dans  les  bras  des  jacobins.  Les  armes 
de  la  maison  de  France  sont  grattées  du 
grand  sceau  et  on  y  voit  en  1793  apparaître  le 
bonnet  phrj'glen.  Nous  voici  en  pleine  Ter- 
reur. 

Puis,  les  terroristes  sont  vaincus;  on  va 
clianger  de  nouveau  le  sceau  de  la  franc- 
maçonnerie  et,  pour  faire  la  cour  au  Direo- 
tolre,  on  remplace  en  1798  le  bonnet  phry- 
gien par  des  faisceaux  de  licteurs  avec  les 
initiales  :  R.  F. 

Rientdt  le  Directoire  lui-même  est  me* 
nacé  de  disparaître.  Cambacérès  étant  alors 
grand  maître  de  la  franc-maçonnerie,  on  le 
charge  de  prévenir  les  événements  et  d'al- 
ler voir  Bonaparte,  qui  sera  demain  l'em- 
pereur, pour  gagner  sa  bienveillance. 

Brumaire  se  fait;  la  franc-maçonnerie 
abandonne  immédiatement  la  République, 
se  jette  aux  pieds  du  tyran  et  envoie  une 
délégation  demander  h  flonaparte  d'indiquer 


lui-même  quel  sera  le  futur  grand  m^tre  àe 
la  franc-maçonnerie  française.  Il  prétendit,  je 
crois,  qu'il  n'avait  point  le  temps  de  s'occu- 
per de  cet  détails  et  confia  la  grande  maî- 
trise au  prince  Joseph  Bonaparie. 

Le  prince  Joseph  Boa&|karte  est  donc 
grand  midtre  de  la  fran&-maçonnerie,  et  l'é- 
popée napoléonienne  sa  déroule  à  travers 
L'Buropej 

Mats  voici  les  revers,  voici  la  campagne 
de  France.  Que  fait  alors  la  franc-maçon- 
nerie? Dès  qu'elle  volt  Bonaparie  vaUicu, 
dès  qu'il  est  en  route  pour  l'ile  d'Ëlbe,  elle 
raye  le  prince  Joseph  Bonapuie  de  la  grande 
maîtrise  de  la  franc-maçonnerie  (Apptau- 
diuemenl$  et  riret  à  difMe),  elle  fait  dispa- 
raître du  sceau  l'aigle  impériale  —  car  j'ai 
oublié  de  vous  dire  qu'aux  faisceaux  de  lic- 
teurs avalent  succédé  Tidfi^e  impériale  cou- 
ronnée —  et  elle  attend  les  événements, 
(  Nouveaux  applaudissementi  el  riret  à 
droite.) 

Après  les  cent  jours  Bonaparte  débarque 
à  Fréjus;  la  franc-maçonnerie  s'aperçoit 
qu'elle  a  fait  —  passez-mo!  ce  mot  qui  n'est 
pas  parlementaire  —  une  gaffe  ;  elle  s'em- 
presse au  devant  de  Bonaparie  rentrant,  et 
restitue  la  Grand-Maltrise  au  prince  Josepli. 
Puis  sonne  le  glas  de  Waterioo  ;  l'admirable 
génie  de-  Bonaparie  est  définitivement 
vaincti. 

La  franc-uiaçonnerie,pour  la  seconde  fols, 
raye  le  prince  Joseph  Bonaparte  et  prend  sa 
bonne  part  à  la  Restauration.  Les  fleurs  de 
lys  refleurissent  naturellement  et  on  inau- 
gure solennellement  dans  les  temples  le 
buste  du  roi,  après  avoir  longtemps  battu 
des  batteries  d'allégresse  en  l'honneur  de 
Napoléon. 

C'est  à  se  demander  jusqu'où  peut  aller 
l'aplatissement  de  la  frano-mfM^onaerie  de- 
vant les  pouvoirs  publics.  Je  tiens  à.  vouâ 
lire  à  ce  propos  un  article  d'un  règlement 
qui  fut  établi  en  mars  18t0.  Cet  article,  qui 
est  l'article  1",  est  ainsi  conçu  : 

(1  Chaque  frère  visiteur  qui  entrera  en 
loge  sera  tenu  de  prêter  serment  de  fldélilt! 
au  roi  et  de  rendre  les  hommages  respec- 
tueux au  buste  de  Sa  Majesté.  »  [Rires  et 
npplaudhsetiientu  nu  f.entre  et  rt  droite.) 

Mais  Louis  XVIII  meurt.  Nous  sommes 
tous  mortels!  Et.  voici  Charles  X,  voici  le 
comte  d'Artois  qui  avait  été  lui-même, 
dit-on,  frîinc-maçon  et  initié  fc  !a  loge  des 
Trols-Frères,— c'f  8t  mon  collègue  M.  litffem 
qui  nous  a  fait  part  de  ce  détail. . . 

M.  Prache.  Cette  logo  existe  toujours. 

M.  Arcbdeacon.  ...voici  le  roi  très  catho- 
lique des  ordonnances  au  pouvoir.  La  franc- 
maçonnerie  ne  se  tient  plus  de  joie;  elle 
salue  le  nouveau  buste. 

A  l'occasion  de  la  Saintr^leau  d'hiver,  il  )' 
eut,  en  1824,  une  fête  de  l'Ordre  où  la  prin- 
cipale attraction  fut  précisément  l'éreoUon 
de  cette  nouvelle  staUie. 

Je  ne  peux  pas  résister  au  plaisir  de  don- 
ner le  compte  rendu  oMciel  timbré  du 
sceau  fieurdftlj'sé  et  qui  porte  ce  titre  ■ 
«  Inauguration  du  buste  de  S,  M.  Cliar- 
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les  X  ».  Voici  ce  charmant  petit  morceau  : 
«  Le  R .  • .  président  —  c'était  le  F .  • .  Rain- 
pon  —  annonce  que,  pour  satisfaire  au 
vœu  de  tous  les  maçons  français,  le 
Orand-Orlent  de  France  va  proci'der  so- 
lennellement à  l'inauguration  du  buste 
de  S.  M.  Chartes  X,  roi  de  France  et  de  Na- 
varre »  —  A  TOUS,  messieurs  de  la  droite  ! 
(On  rit.) 

«  Le  buste  est  placé  sur  un  tropliée 
d'étendards  maçonniques,  disposé  à  cet  effet 
nu  milieu  des  T.*.  ;  l'Ill.  présid.  .*.  descend 
de  l'autel,  se  place  en  face  du  buste  où  il 
prononce  l'allocution  suivante  : 

«  Charles  X,  les  maçons  du  Grand-Orient 
de  France,  réunis  autour  de  ton  buste,  en 
donnant  une  larme  à  Louis  XVIU..,  »  {Riret 
au  centre  et  à  droite.) 

Voyez  comme  les  amours  sont  violentes! 

M.  Fraeh*.  Ils  ne  sont  pas  généreux  I 

M.  Archdeacon.  Ecoutez  la  fin  de  la  lec- 
ture ;  elle  est  vraiment  intéressante. 

«  ...viennent  te  payer  le  tribut  que  tout 
vrat  Français  doit  à  son  souverain  ;  per- 
mets que  son  présljjent  te  couronné,  au 
nom  des  FF.  ■ .  de  ce  respectable  atelier,  et 
qu'il  l'offre  le  serment  d'une  fldôllté  Invio- 
lable. 

«  U  pose  ensuite  sur  le  buste  de  Sa  Ha- 
ieslé  une  couronne  formée  d'acacias  et  de 
fleurs. 

«  .\ussHôt,  et  spontanément,  II  provoqtft 
une  triple  batterie,  qui  est  suivie  par  en- 
thousiasme du  cri  de  :  Vive  le  roi  ! 

»  Ce  cri,  cher  à  tous  les  Français,  est  (rois 
fois  répété.  «  {Nouveaux  rires  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  Alexandre  Kévaès.  Cela  prouve  que 
la  franc-maçonnerie  a  fait  depuis  des  pro- 
gr^^s  politiques. 

M.  Prftdia.  Et  (Ure  que  la  censure  a  In- 
terdit les  écrits  sur  la  franc-maçonnerie  ! 

H.  Archdeacon.  Je  suis  prêt  à  affirmer 
l'authenticité  de  tous  les  documents  que  je 
produis  k  la  tribune. 

Puis  viennent  les  journées  de  Juillet,  les 
or^es  populaires,  Louis-Philippe,  le  roi  ci- 
toyen. -Mors  se  manifeste  pour  celui-ci  un 
amour  aussi  violent  que  pour  le  précédent. 
La  franc-maçonnerie  demande  à  Louis-Phl- 
lippe  de  lui  donner  un  grand  maître  en  la 
personne  du  duc  d'Orléans,  son  fils  idné, 
qui  refuse.  Néanmoins  elle  ne  lui  tient  pas 
rigueur  et  au  buste  de  Charles  X  succède 
celui  de  Louls-Plillippe,  Inauguré  en  grand 
apparat. 

Les  fleurs  de  lys  disparaissent  déflnitlve- 
ment  du  sceau  du  G.*.  O.-.  et  font  place  pen- 
dant quelque  temps  à  un  grand  rond  blanc 
qui  doit  figurer  plus  tard  la  boute  du 
monde. 

Voici  comment  le  nouveau  régime  fut 
accueilli  par  les  francs-maçons  trois  mois 
après  son  Instauration  : 

«  Le  iO  octobre  1830,  une  féte  maçon- 
nique réunit  les  délégués  des  loges  du  rite 
français  et  du  rite  écossais.  » 

En  voici  le  compte  rendu  officiel  : 

«  La  salle  du  bimquet  oBre  le  plue  bril- 
lant décor.  Trois  cénta  convives  y  prennent 


place.  Pendant  la  durée  du  premier  service, 
la  muaique  continue  d'exécuter  des  airs 
patriotiques  et  maçonniques.  » 

Que  peuvent  être  des  airs  maçonniques? 

«  Le  service  terminé,  le  président  remet 
les  travaux  en  vigueur  pour  la  première 
santé;  celle  du  roi  des  Français  et  de  son 
auguste  famille.  '> 

M.  Pracbe.  Ën  langage  maçonnique,  on 
appelle  cela  des  travaux  de  mastication. 
iHUarUé.) 

U.  François  Foomier.  11  serait  plus  in- 
téressant de  discuter  la  loi  militaire  que  tle 
perdre  ainsi  son  temps.  {Interruptions  à 
droite  et  au  rentre.) 

M.  Arcbdeacon.  Mon  honorable  collègue 
M.  Lafferre  a  fait  un  magnifique  discours 
qui  a  duré  quatre  heures.  Je  pense  que  vous 
voudref  m'écouterune  demi-heure.  ^j4pp(au- 
dmements  à  droite.) 

A  droite.  Paries  !  parles  ! 

M.  Arohdeacon.  Je  continue  cette  Inté- 
ressante lecture  : 

«  Je  ne  doute  pas,  dit-il,  que  cette  santé 
ne  soit  portée  avec  enthousiasme.  C'est  la 
première  fols,  mes  frères,  que  nous  nous 
réunissons  sans  crainte  et  sans  entraves  ;  la 
liberté  civile  et  religieuse,  dont  nous  de- 
vons le  triomphe  ft  notre  monarque  citoyen, 
est  désormais  la  garantie  de  la  liberté  ma- 
çonnique. 

»  Environnons  sans  cesse  ce  roi  patriote 
de  notre  respect,  de  notre  amour,  de  notre 
ndélité. 

"  Il  nmltlplie  chaque  jour  des  preuves  de 
son  dévouement  ft  la  patrie  ;  que  tous  les 
cœurs  comme  tous  les  bras  soient  à  lui; 
soyons  également  dévoués  à  son  auguste 
famille,  couvrons-là  d'un  bouclier  impéné- 
trable ;  n'est  elle  pas  le  plus  noble  espoir  de 
nos  descendants  ?  » 

M.  Charles  Dmuonl  C'est  la  politique  du 

ralliement. 

M.  Arcbdeacon.  C'est  la  politique  du 
ralliement  avant  la  lettre,  mon  cher  col- 
lègue. Je  n'ai  Jamais  été  rallié.  Je  suis  ré- 
publicain plébiscitaire  et  antisémite. 

"  Cet  ordre  répété  sur  les  colonne»,  le 
président  donne  le  signal  du  premier  feu  en 
ces  termes  : 

«  Au  roi  citoyen,  au  père  de  la  patrie  !  se- 
cond feu  :  à  son  auguste  famille,  notre  plus 
rlière  espérance  !  troisième  feu  :  à  nos  ins- 
titutions libérales,  dont  le  monarque  des 
Fnmçais  est  le  premier  soutien  ! 

«  Cette  santé  est  applaudie  par  la  triple 
batterie  française  et  écossaise  aux  cris  ré- 
pétés de  :  Vive  le  roi  !  vîve  son  auguste  fa- 
mille! » 

Mais  les  événements  marchent.  La  Répu- 
blique de  18i8  apparaît,  et  le  Grand-Orient, 
pour  la  seconde  fols  républicain,  envole,  dès 
le  6  mars  des  délégués  en  députatlon  auprès 
des  chefs  du  Gouvernement  provisoire  pour 
lui  remettre  une  adresse  solennelle.  Cette 
adresse  est  reçue  par  des  républicains  célè- 
bres d'alors,  Gamier-Pag:ès  l't  Crémieux. 

M.  Alexandre  Zévaès.  Voulez-vous  me 
permettre  un  mot,  mon  cher  collègue? 

M.  Archdeacon.  Très  volontiers  ! 


If .  le  présidant  Non,  je  vous  prie  de  ne 
pas  inteiTouipre. 

M.  Alexandre  Bérate.  Mais  l'orateur  le 
permet  I 

H.  le  pvésidanl  J'entends  bien  ;  mais 
j'ai  déjà  fait  remarquer  à  la  Chambre  quels 
troubles  introduiraient  ces  nouvelles  habi- 
tudes dans  la  discussion.  {Très  bien!  très 
bUn!) 

M.  Alexandx*  Zénbs.  Je  voulais  de-' 
mahder  à  l'orateur  si  c'était  le  même  franc- 
maçon  qui  avait  pris  part  à  toutes  ces  ma- 
nifestations sous  le  Directoire  et  sous  les 
autres  régimes  qui  ont  suivi. 

M.  Arehdeaoon.  J'ai  dit  que  c'était  la 
franc-maconnerie  ;  c'est  toujours  la  même 
franc-maçonnerie,  composée  des  mêmes  F.', 
la  veille  et  le  lendenûdn  de  ces  étranges 
variations. 

Je  vous  prie  d'écouter  avec  attention  cette 
adresse.  Elle  est  très  intéressante;  elle  dé- 
borde de  sentiments  républicains  vraiment 
louables.  Elle  est  d'autant  plus  intéressante 
que  j'aurai  le  plaisir  de  vous  en  lire  une 
autre  tout  à  l'heure,  une  autre  rédigée  & 
quelques  mois  de  date,  et  dans  laquelle 
vous  constaterez  un  débordement  de  senti- 
ments semblables  pour  un  autre  gouverne- 
ment. (Rires.) 

«  A  la  gloire  du  grand  architecte  de  l'uni- 
vers !  Le  (J.  ■ .  0.  • .  de  France,  au  nom  de 
tous  les  ateliers  maçonniques  de  sa-  corres- 
pondance, apporte  son  adhésion  au  gouver- 
nement provisoire. 

«  Quoique  placée  par  ses  8tatut*(mèmeii  en 
dehors  des  discussions  et  des  luttes  politi- 
ques, la  maçonnerie  française  n'a  pu  con- 
tenir l'élan  unirersel  de  ses  sympathies 
pour  le  grand  mouvement  national  et  social 
qui  vient  de  s'opérer. 

«  Les  francs-maçons  ont  porté  de  tous 
temps  sur  leur  bannière  ces  mots  :  Liberté  ! 
Egalité!  Fraternité!  En  les  retrouvïmt  sur  le 
drapeau  de  la  France,  ils  saluent  le  triom- 
phe de  leurs  principes  et  s'applaudissent  de 
pouvoir  dire  que  la  patrie  toute  entière  a 
n'(;u  par  vous  la  consécration  maçonnique. 
Ils  admirent  le  courage  avec  lequel  vous  avez 
accepté  la  grande  et  difficile  mission  de 
fonder  sur  des  bases  solides  la  lihertû  et  le 
bonheur  du  peuple.  Ils  apprécient  le  dé- 
vouement avec  lequel  vous  savez  l'accom- 
plir en  maintenant  l'ordre  qui  en  est  la  con- 
dition et  la  garantie.  Quarante  mille  francs- 
maçons,  répartis  dans  près  de  cinq  ri-nts 
ateliers,  ne  formant  entre  imix  qu'un  même 
corps  et  un  même  esprit,  vous  promettent 
ici  leur  concours  pour  achever  l'œuvre  si 
bien  commencée.  Vive  la  République  !  » 

C'est  admirable  !  Vive  la  Révolution  !  vive 
le  roi  !  vive  l'empereur!  vive  la  République! 
(Hilarité  à  droite  et  sur  divers  bancx.) 

M.  BéreiUaud.  Ce  ne  sont  pas  les  mêmes 
qui  ont  crié  tout  cela  ! 

M.  Archdeacon.  Voulez-vous  que  je  vous 
dise  maintenant  comment  la  franc-maçon- 
nerie a  préparé,  entrevu...  comment  dirals- 
Je?...  couvé  le  Gouvernement  qui  a  étranglé 
la  seconde  Hépubli(|ue?  Je  vais  voua  lire 
une  lettre  fort  intéressante,  écrite  avant  le 
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2  décembre  et  qui  est  adressée  au  prince 
président 

Le  prince  président,  comme  quelques-uns 
l'appellent,  je  crois,  à  la  tribune,  était  franc- 
maçon.  Il  avait  été  fait  franc-maçon  en  1818 
et  initié  k  la  loge  <«  les  amis  de  la  patrie  >• 
par  le  F.-.  Desanlis,  président  du  (irand- 
Orient  Le  6  mars  1852,  S.  A.  le  prince 
Mural  est  nommé  grand  maître  de  la  franc- 
maçonnerie  sous  les  auspices  de  l'illustris- 
sime frère  Bédarride,  un  juif,  président  du 
grand  conseil  des  Kadoches. 

Le  15  octobre  1852,  le  Grand-Orient  invi- 
tait le  prince  président  à  se  proclamer  em- 
pereur par  une  adresse  solennelle,  dont  je 
vous  parlais  tout  à  l'heure,  et  ainsi  conçue  : 

M  A  la  gloire  du  grand  architecte  de  l'uni- 
vers... «  {Rires  à  droite  et  au  cenli'c.) 

«  ...Le  Grand-Orient  de  France  au  prince 
Louis-Napoléon  Bonaparte. 

«  Prince-Président, 

«  La  maçonnerie  est  une  œuvre,  plùlan- 
tliropique...  »  C'est  toujours  le  même  lan- 
gage, mais  cela  n'en  est  que  plus  amusant. 

<c  . .  .Elle  a  pour  mission  de  créer  et  de 
propager  toute  institution  qui  tend  à  faire 
le  bien  ;  elle  enseigne  les  vertus  paisibles 
de  la  famille,  Tamour  et  la  fol  en  Dieu...  » 

N'est-ce  pas  que  c'est  délicieux?  {Nou- 
veaux rire$.) 

«  ...Elle  interdit  toute  discussion  politi- 
que. Mais  cette  prescription,  qui  est  rigou- 
reusement observée  par  nous,  peut-elle  fer- 
mer nos  cœurs  à  la  reconnaissance,  ce  sen- 
timent si  naturel  et  si  généreux? 

«  Jamais,  prince,  nous  n'avons  oublié  tout 
ce  que  nous  devons  à  l'empereur,  votre 
oncle,  qui  nous  accorda  toujours  sa  puis- 
sante protection  et  voulut  bien  nous  ad- 
mettre à  lui  présenter  nos  hommages. 

.(  Lors  des  jours  néfastes  de  1814. . .  »  — 
rappelez- vous,  messieurs,  le  règlement  pres- 
crit en  faveur  du  buste  de  Louis  XVIII  — 
«  ...et,  en  1815,  on  ne  nous  vit  point  ma- 
nifester d'adhésion  au  nouveau  pouvoir.  » 
(Rirex.) 

Ecoutez  la  fln,  messieurs  :  «  On  ne  nous 
vit  pas  manifester  d'adhésion  au  nouveau 
pou^ttir  tant  que  vécut  le  roi  Joseph  notre 
bon  maître...  "  — rappelez-vous  comment  on 
l'avait  misà  lii  porte  -  «  ...  d'heureuse  mé- 
moire et  nous  lui  conservâmes  notre  foi. 
Après  sa  mort  nous  avons  attendu. . . 

«  A  peine,  par  votre  énergie  et  votre  éner- 
gique courage,  prince,  aviez-vous  sauvé  la 
France...  »—  quel  lyrisme!  —  "...que 
nous  nous  empressions  d'acclamer  grand 
maître  de  Tordre  l'illustre  prince  Lucien 
Murât,  si  digne  de  servir  vos  destinées. 

«  La  vraie  lumière  maçonnique  vous 
anime,  grand  prince.  Qui  pourra  jamais  ou- 
blier les  sublimes  paroles  que  vous  avez 
prononcées  à  Bordeaux  ? 

.<  Pour  nous,  elles  nous  inspirent  toujours, 
et  nous  serons  fiers  d'être,  sous  un  pareil 
chef,  les  soldats  de  l'humanité. 

«  La  France  vous  doit  son  salut.  Ne  vous 
arrêtez  pas  au  milieu  d'une  .si  belle  car- 
rière; assurez  le  bonheur  de  tous  eu  plaçant 


la  couronne  impériale  sur  votre  noble 
front  »  (Applawiissement»  et  rires  ironique* 
à  droite  et  au  centre.) 

M.  Eugène  lUveillaud.  Ces  maçons 
avalent  été  mis  en  sommeil. 

M.  Archdeacon.  «  Acceptez  nos  hom- 
mages et  permettez-nous  de  vous  faire  en- 
tendre le  cri  de  nos  cœurs  :  Vive  l'empe- 
reur! »  (Xouvemtjc  applaudissementê  et  rires 
»ur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Alexandre  Zé-raès.  Que  disait  l'Eglise 
à  ce  moment?  Quelle  était  l'attitude  des 
curés  qui  avaient  béni  les  arbres  de  la  li- 
berté? 

H.  Charles  Dumont.  On  croindt  entendre 
des  évéques  s'adressant  aux  chefs  d'Etat 
successifs!  (Bruit.) 

H.  Archdeaoon.  Vous  l'avez  vu,  mes- 
sieurs, la  franc-maçonnerie  a  été  la  servante 
la  plus  asservie  et  la  plus  abaissée  de  tous 
les  pouvoirs  qui  se  sont  succédé  en  France. 
{Interruptions  à  Vexirème  gauche  et  à  gau- 
che. —  Très  bien!  très  bien!  à  droite  et  sur 
divers  bancs.) 

Je  n'insisterai  pas  sur  l'histoire  subsé- 
quente de  la  franc-maçonnerie;  vous  la 
connaissez  tous  et  nous  en  sommes  trop 
près  pour  pouvoir  la  ji^er  avec  impar- 
tialité. 

Je  voulais  simplement  mettre  en  garde  les 
républicains  de  cette  Assemblée  contre  une 
trop  grande  tendresse  vis-à-vis  d'une  société 
internationale  qui  a  servi  tous  les  pouvoirs 
et  qui  a  déjà  étraoïglé  une  fois  la  Répu- 
blique, d'une  société  que  nous  retrouverons 
partout,  au  fond  de  tous  nos  scandales. 

Je  prie  donc  la  Chambre,  d'accord  en  cela 
avec  mon  collègue  M.  Prache,  de  voter  un 
ordre  du  jour  qui  assujettisse  la  franc-ma- 
çonnerie à  la  loi  de  1901.  {Applauditseinents 
à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  garde 
des  sceaux. 

H.  "Vallé,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  La  Chambre  a  entendu  dans  la 
séance  de  vendredi  dernier  et  dans  celle 
d'aujourd'hui  deux  intéressantes  discus- 
sions sur  la  franc-maçonnerie  et  sur  les 
tiers  ordres.  Je  n'ai  pas  l'intention  d'ajouter 
de  nouveaux  développements  à  ces  très 
substantielles  conférences. 

Je  n'ai,  quant  à  moi,  aucune  opinion  & 
manifester  sur  les  associations  dont  il  a  été 
longuement  parlé.  J'ai  été  interpellé parl'ho- 
norable  M.  Prache  à  la  séance  de  vendredi 
dernier  sur  la  non  application  de  certaines 
lois  pénales  et  fiscales  à  la  franc-maçon- 
nerie. Si  j'étais  animé  à  l'égard  de  cette 
association  des  mêmes  sentiments  que 
l'honorable  M.  I^che,  je  serais  très  em- 
barrassé pour  ordonner  des  poursuites 
contre  ses  membres;  elles  seraient  en  ef- 
fet injustes  et  illégales,  et  l'honorable  M. 
Prache  doit  savoir  que,  par  une  action 
réflexe,  toutes  les  poursuites  Injustes  se  re- 
tournent généralement  contre  ceux  qui  les 
ont  ordonnées. 

M.  Lasies. Dieu  vous  entende!  (On  rit.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  M.  I^rache  veut- 


il  me  permettre  d'ajouter  k  sa  collection  un 
document  qu'il  ne  connaît  peut-être  pas? 

Il  y  a  un  certain  nombre  d'années,  dans 
un  pays  d'Europe,  le  gouvernement  avait 
traduit  les  associations  maçonniques  devant 
les  tribunaux  ;  elles  étaient  a<'cusées  de 
poursuivre  un  but  illicite.  Après  de  longs 
débats,  les  prévenus  furent  acquittés  et,  à 
la  sortie  de  l'audience,  les  juges  eux-mêmes 
se  firent  affilier  à  la  franc-maçonnerie. 
{On  rit.) 

A  droite.  Dans  quel  pays  cela  s'esMI 

passé  ? 

M.  le  garde  des  scèaax.  En  Hollande. 

Je  ne  veux  pas  élai^r  ce  débat;  je  tiens 
au  contraire  à  le  circonscrire  aux  ques- 
tions qui  m'ont  été  posées  par  l'honorable 
.M.  Prache. 

D'aprèï  lui,  le  Grand-Orient  piibliendt  pé- 
riodiquement tous  les  trois  mois,  un  im- 
primé ou  une  brochure  dont  le  dépôt  légal 
ne  serait  pas  effectué,  et  en  cela  il  contre- 
viendrait aux  dispositions  des  articles  3  et 
10  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse. 

L'article  3  dit  en  substance  qu'au  moment 
de  la  publication  de  tddt  imprimé  il  en  sera 
fait  par  l'imprimeur  un  dépôt  de  deux  exem- 
plaires destinés  aux  collections  nationales, 
sous  peine  d'une  amende  de  16  f^.  à  300  fr. 

L'article  10  de  cette  même  loi  exige  qu'au 
moment  de  la  publication  de  chaque  jou^ 
nal  ou  écrit  périodique,  un  dépôt  de  deux 
exemplaires  soit  également  effectué  sous 
peine  d'une  amende  de  50  fr.  &  la  cha^  du 
gérant. 

Je  ferai  remarquer  tout  de  suite  à  l'honora- 
ble M.  Prache  que,  dans  le  cas  de  l'article  3, 
c'est  l'imprimeur  seul  qui  peut  être  pour 
suivi.  Dana  le  cas  de  l'arUde  10,  Il  faut  que 
l'imprimé  ait  une  périodicité  certaine  ;  mais, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  pre- 
mière de  toutes  les  conditions,  l'élément 
essentiel  de  la  contravention  ou  du  délit, 
e'est  qu'il  y  ait  eu  publication,  c'est-à-dire 
que  l'imprimé,  le  journal  ou  l'écrit  pério- 
dique soit  vendu  ou  mis  en  vente,  distribué 
ou  exposé  dans  des  lieux  ou  réunions  pu- 
blics. (ExclanuUions  à  droite.) 

H.  le  marquis  de  La  Fairoanays.  C'est 
une  subtilité  de  Loyola. 

M.  Henr7  Farrette.  Vous  pouvez  faire 
Imprimer  des  livres  et  les  distribuer  i  vos 
amis. 

If .  le  garde  des  sceanx.  J'avoue  que  je 
ne  comprends  pas  ces  interruptions.  J'ex- 
plique, en  citant  les  textes,  quelle  est  la 
condition  essentielle  de  ces  délits.  Les  arti- 
cles 3  et  10  de  la  loi  de  1881  disent  formel- 
lement que  les  dépôts  doivent  être  faits  au 
moment  de  la  «  ptiblicatlon  »  de  l'imprimé. 

Et  vous  dites  que  c'est  là  de  l'équivoque 
alors  que  je  cite  le  texte  même  de  la  loi 
votée  par  le  Parlement  î 

Quels  sont  les  Imprimés  auxquels  M.  Pra- 
che a  fait  allusion  ?  Il  n'en  a  cité  qu'un  seul, 
le  «  compte  rendu  aux  ateliers  de  la  fédé- 
ration des  travaux  du  Grand-Orient  de 
France  »  ;  ce  recueil  des  procès-verbaux 
des  assemblées  de  cette  fédération  n'est 
jamais  mis  en  vente.  L'honorable  M.  Prache 
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serait  très  embarrassé  de  me  dire  dans 
quelle  librairie  il  a  acheté  les  publications 
qu'il  possède.  Non  seulement  elles  ne 
sont  pas  vendues,  mais'  elles  ne  sont 
pas  distribuées  à  tous  les  francs-ma- 
çons, ainsi  qu'il  l'a  prétendu  ;  elles  sont,  à 
titre  confidentiel,  mises  à  la  disposition  des 
vénérables  des  différents  ateliers  de  France. 
(iHlermptionê  à  droite.) 

Je  vous  expose  les  résultats  de  mon  en- 
quête personnelle.  Cette  communication  est 
faite  aux  loges  qui  la  demandent.  Ce  sont 
des  procès-verbaux;  ce  sont,  en  quelque 
sorte,  comme  des  comptes  rendus  d'action- 
naires dans  les  sociétés  de  commerce,  et 
pas  autre  ciiose.  J'ajoute  que  ces  comptes 
rendus  n'ont  pas  *e  caractère  de  périodi- 
cité. (Exclamations  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Toomadau  Je  proteste  absolument. 

M.  le  garde  des  sceaux.  C'est  entendu, 
vous  protestez.  Eh  bien  !  vous  voterez. 

M.  le  comte  de  La  Rochethnlon.  C'est  un 
ancien  franc-maçon  ;  il  sait  ce  qui  se  passe. 

M.  Tonrnade.  Ht  M.  le  garde  des  sceaux 
le  sait  aussi  bien  que  mol. 

M.  le  président  Messieurs,  veuillez  laisser 
M.  le  garde  des  sceaux  parler  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  fournis  immé- 
diatement la  preuve  de  ce  que  j'avance. 

Pour  l'année  1903,  le  premier  compte 
rendu  s'applique  aux  travaux  du  i'"'  jan^er 
au  8  février  ;  il  comprend  les  procès- verbaux 
des  séances  de  deux  mois  ;  le  second  ceux 
des  séances  des  mois  de  mars  à  juin,  le  troi- 
sième rapporte  les  réunions  des  mois  d'été, 
le  quatrième  résume  les  travaux  du  couvent 
et  ne  comprend  qu'une  période  de  six  jours  ; 
le  dernier  énumère  les  séances  d'octobre  à 
décembre. 

Ce  n'est  pas  la  véritable  périodicité  visée 
par  la  loi.  {Applaudissements  et  rires  ironi- 
que* au  centre  et  à  droite.) 

M.  Oayraad.  Nous  souhaitons  que  vous 
interprétiez  toujours  ainsi  la  loi  de  1901. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Ce  sont  de  sim- 
ples procès-verbaux  qui  sont  imprimés  à 
des  époques  irrégulières  ;  de  plus,  ce  sont 
des  Imprimés  qui  ne  sont  pas  livrés  à  la 
publicité.  Le  Grand-Orient  interdit  à  ses 
membres  de  livrer  le  compte  rendu  à  la 
pubUcité. 

K.  Arohdeacon.  Naturellement,  puisque 
c'est  une  société  secrète.  Poursuivez-la  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  vous  en  prie... 
monsieur  Archdeacon,  je  ne  vous  ai  pas  in- 
terrompu. 

Sur  chaque  exemplaire  de  ces  recueils 
est  inscrite  la  mention  suivante  : 

«  Ce  compte  rendu  n'est  pas  destiné  à 
être  publié,  y 

M.  Albert  Oongy.  Non,  mais  il  est  vendu. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Et,  en  fait,  il 
n'est  pas  rendu  public.  Il  n'est  jamais  vendu 
ni  distribué  à  des  personnes  étrangères  à 
rassodation. 

M.  Albert  Oongy.  Mais  si! 

M.  le  général  Jacqney.  Qu'est-ce  que 
cela  fait,  s'il  est  distribué? 

M.  Tonrnade.  C'est  un  véritable  journal 
auquel  on  s'abonne. 


M.  le  garde  des  sceaux.  L'honorable 
M.  Prache  a  indiqué  lui-même  les  sources 
auxquelles  je  puis  aller  recueillir  des  ren- 
seignements, n  a  dit  que  jusqu'en  1896  le 
Grand-Orient  avait  un  bulletin  périodique 
qui  paraiss.ilt  régulièrement  tous  les  trois 
mois.  A  ce  moment  le  dépôt  était  effectué 
parce  que  cette  publication  avait  un  véri- 
table caractère  de  périodicité  et  de  publi- 
cité. 

A  partir  de  1896,  le  Grand-Orient  a  décidé 
la  suppression  de  ce  bulletin  et  son  rempla- 
cement par  la  rédaction  d'un  procès-verbal 
à  l'usage  réservé  des  loges  et  des  vénéra- 
bles. Dans  ces  conditions,  il  serait  illégal 
d'ordonner  une  poursuite  contre  l'imprimeur 
de  ce  compte  rendu  d'un  caractère  stricte- 
ment confidentiel.  {Très  bien I  très  bien!  à 
gauche.) 

L'honorable  M.  Prache  nous  a  dit  aussi 
que  le  Grand  Orient  possédait  un  important 
immeuble,  qu'il  avait  un  actif  mobilier  et 
qu'il  ne  payait  pas  les  taxes  exigées  par  les 
lois  fiscales. 

Dans  quel  document  M.  Praclie  a-t-tl  cons- 
taté que  la  fédération  du  Grand-Orient  pos- 
sédait un  immeuble? 

M.  François  Foumier.  Dans  son  imagi- 
nation. 

M.  Prache.  Rue  Cadet,  n"  16.  Ce  n'est  pas 
mon  imagination  qui  l'a  créé. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Il  existe  en 
effet,  au  n»  16  de  la  rue  Cadet,  un  immeuble 
qui  est  possédé  non  pas  par  le  Grand- 
Orient,  mais  par  une  société  anonyme... 

M.  QuUbeuf.  Une  personne  interposée. 

M.  le  garde  des  sceaux.  ...qui  a  été 
constituée  le  18  août  1888,  suivant  acte 
passé  devant  M'  Yver,  notaire.  Le  capital  de 
cette  société  est  de  915,000  fr.,  divisé  en 
1,830  actions  de  500  fr.  chacune. 

C'est  cette  société,  dont  les  statuts  ont 
été  enregistrés,  qui  est  propriétaire  de  l'im- 
meuble de  la  rue  Cadet.  La  lecture  de  ces 
statuts  m'a  montré  que  les  actions  étaient 
les  unes  nominatives,  les  autres  au  porteur, 
et  transmisslbles  sans  restriction  ni  réserve 
suivant  les  règles  du  droit  civil.  Il  n'y  a 
aucune  clause  de  réversion,  de  préférence. 

M.  Prache.  Vous  croyez? 

If.le  garde  des  sceaux.  J'en  suis  sûr.  11 
n'y  a  aucune  restriction.  De  telle  sorte  que 
ces  actions  peuvent  entrer  en  circulation, 
qu'il  est  loisible  à  ceux  qui  les  possèdent  de 
les  vendre,  que  rhonoraj>le  M.  Prache  peut 
les  acheter,  s'il  le  désire.  (On  rit.)  Toutes  les 
actions  peuvent  passer  entre  les  mains  des 
adversaires  de  la  franc-maçonnerie  ;  il  n'en 
restera  pas  moins  que  la  société,  quels  que 
soient  les  actionnaires,  sera  propriétaire 
de  l'immeuble  en  dehors  de  la  franc-maçon- 
nerie et  du  Grand-Orient. 

Voilà  la  réalité  des  faits;  et  puisque  l'ho- 
norable M.  Prache  a  les  statuts  dans  son 
dossier,  il  peut  voir  que  je  n'affbme  rien  qui 
ne  soit  absolument  exact 

Mais,  dit-il,  le  Grand-Orient  ne  paye  pas 
les  droits  de  mainmorte.  Je  crois  que  l'ho- 
norable M.  Prache  n'est  pas  bien  renseigné. 


H.  Prache.  J'ai  dit  :  la  taxe  d'abonne- 
ment. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Vous  concédez 
que  la  société  paye  le  droit  de  miUnmorte  ? 

M.  Prache.  La  société  civile?  Nous  Tes 
pérons  î 

M.  le  garde  des  sceaux.  Vous  l'espérez. 
Eh  bien  !  écoutez;  je  vais  vous  permettre 
de  vous  renseigner  d'une  façon  très  exacte. 
Si  vous  vous  transportez  au  bureau  de  per- 
ception de  la  rue  Grange-BateUère,  vous 
pourrez  vous  rendre  compte  que  pour  l'an- 
née 1903,  comme  pour  les  années  précé- 
dentes, la  société  immobilière  paye,  comme 
taxe  de  biens  de  mainmorte,  une  somme  de 
1,933  fr.  25.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 
Si  vous  doutez  encore  vous  avez  maintenant 
le  moyen  de  vous  renseigner. 

Mais  après  avoir  dit  que  le  Grand-Orient, 
sous  le  nom  d'une  personne  interposée, 
serait  propriétaire  de  l'immeuble  de  la  rue 
Cadet,  riionorable  M.  Prache  nous  a  af- 
firmé que  cette  fédération  possédait  777  ac- 
tions de  la  Société  immobilière. 

Ce  sont  là  deux  clioses  qui  sont  un  peu 
inconciliables. 

M.  Prache.  Ce  n'est  pas  inconciliable. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Vous  nous  avez 
dit  que  vous  aviez  entre  les  mains  le  bud- 
get de  1901  et  que  vous  y  aviez  vu  que  le 
Grand-Orient  de  France  avait  un  actif  de 
1 2,000  f  r.  et  de  777  actions  de  la  Société  immo- 
bUière.  Et  comme  vous  avez,  je  crois,  attri- 
bué à  chacune  de  ces  actions  mie  valeur  de 
3,000  fir.,  d'après  vos  calculs  la  fédération 
posséderait  un  capital  de  1,500,000  fr.  en- 
viron. 

Je  ne  sais  pas  si  ce  renseignement  con- 
cernant le  budget  de  19<)1  est  exact,  je  n'ai 
pas  pu  le  contrôler;  mais  voulez-vous  qu'il 
le  soit  ?  Laissez-mot  vous  dire  que  votre  in- 
terpellation est  tardive.  C'est  en  1901  qu'il  fal- 
lait demanderdes  explications  à  ce  sujet.  {Ex- 
clamations à  droite.)  Le  ministre  d'alors  vous 
aurait  peut-être  donné  d'excellentes  raisons 
pour  prouver  qu'il  n'avait  pas  violé  la  loi. 

Je  ne  peux  répondre  que  des  faits  qui  se 
sont  passés  depuis  la  formation  du  minis- 
tère dont  j'ai  l'iionneur  de  faire  partie. 

Vous  prétendez  que  le  Grand-Orient  est 
propriétaire  de  T77  actions.  C'est  une  erreur 
et  je  vais  vous  fournir  le  moyen  de  con- 
trôler encore  une  fois  mes  déclarations. 

L'honorable  M.  Prache  doit  savoir  qu'aux 
ternies  de  l'article  27  de  la  loi  de  1867  sur 
les  sociétés,  il  est  tenu  tous  les  ans  une 
assemblée  générale,  et  qu'aux  termes  de 
l'article  35,  l'inventaire  et  la  liste  des  ac- 
tionnaires doivent  être  mis  à  la  disposition 
de  tout  aciionnaire,  quinze  jours  au  moins 
avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale. 

Puisque  M.  Prache  a  un  indicateur  qui  le 
renseigne  sur  les  décisions  du  Grand-Orient 
dans  la  maçonnerie,  qu'il  veuille  bien  de- 
mander à  cet  indicateur  la  liste  des  action- 
naires qui  est  nécessairement  déposée  et 
tenue  à  la  disposition  de  tous  les  ayants 
droit.  Il  pourra  constater,  comme  je  l'af  fait 
moi-même,  que  la  fédération  ne  possède 
pas  une  seule  action. 
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H.  Prache.  Naturellement!  Les  actions 
sont  sur  la  tète  d'un  prète-nom.  Je  vais  le 
prouver. 

M.  Alexandre  ZÔvaès.  On  peut  toujours 
en  dire  autant  pour  les  actionnaires  de 
toutes  les  sociétés. 

M.  le  garde  des  sceaux.  L'honorable  M. 
Pi'iiche  uie  dit  :  C'est  exact. 

H.  Prache.  Non.  J'ai  dit  qu'on  vous  a 
montré  im  prête-nom  et  que  vous  vous  êtes 
laissé  tromper. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Vous  pensez  que 
les  actlomiiiires  sont  des  personnes  inter- 
posées, vous  le  décidez  et  II  faut  que  la 
Clianibre  vous  croie  sans  discussion,  sans 
controverse. 

Je  vous  réponds  qu'il  est  impossible, 
quand  on  connaît  la  liste  des  actionnaires, 
(le  faire  payer,  comme  vous  le  réclamez, 
une  taxe  d'abonnement  à  la  fédération  du 
Grand-Orient 

M.  Gayraud.  Vous  la  faites  bien  payer 
aux  congrégations. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Ceux  qui  ne 
possèdent  rien  ne  doivent  pas  être  astreints 
à  ces  taxes. 

H.  Bavary  de  Beauregard.  Nous  ne  de- 
mandons pafl  de  privilèges.  Nouji  deman- 
dons fc  être  traités  comme  les  franeenna- 
çons;  pas  mieux,  mal»  aussi  bien. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  vais  examiner 
maintenant  les  autres  Infractions  qui, 
d'après  M.  I*rache,  seraient  commises  par  le 
Grand-Orient. 

L'honorable  député  nous  a  dit  que  le 
Grand-Orient  devrait  être  une  société  dé- 
clarée et  que  son  refus  de  déclaration  lui 
fait  encourir  les  pénalités  de  Tartlcle  8  de 
la  loi  du  t"  juillet  1901. 

L'interprétation  que  M.  Prache  a  faite  de 
cette  loi  en  méconnaît  le  principe  essentiel. 
Cette  loi  a  voulu  donner  aux  associations 
une  liberté  entière,  absolue.  (.4fiptettdtne- 
ments  A  gauche.) 

M.  le  baron  de  Bolsslea  Sauf  pour  les 
catholiques. 

II.  le  garde  des  sceaux.  Toutes  les  asso- 
ciations sont  libres,  à  l'exception  des  con- 
grégations religieuses,  et  cette  exception  est 
légitime  et  nécessaire. 

M.  Gayraud.  Et  très  Injustement  appli- 
quée. 

M.  le  comte  de  La  Boohetulon.  Appll- 
quez-la  à  la  franc-macomierie,  et  nous  serons 
satisfaits. 

H.  le  garde  des  sceaux.  Tuutes  les  asso- 
datlous,  même  les  associations  religieuses, 
peuvent  se  former  librement.  Lorsqu'une 
association  veut  constituer  une  personne 
morale,  un  véritable  sujet  de  droits,  elle  est 
tenue  de  se  déclarer. 

Quant  à  présent,  ni  la  fédérationdu  Grand- 
Orient,  ni  les  loges  n'ont  voulu  profiter  des 
avantages  de  la  déclaration.  C'est  leur  droit 
indiscutable. 

Mais  la  légalité  de  ce.s  associations  ne  jieut 
être  mise  en  doute  ;  l'honorable  M.  Prache 
le  sait  mieux  que  personne.  Au  cours  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1901,  il  avait  dé- 
posé un  amendement  tendant  à  enlever  Iti 


liberté  aux  associations  maçonniques.  Voici 
le  texte  de  cet  amendement  : 

Les  fédérations,  obédiences,  puissances 
et  autres  groupements  maçonniques  ne 
pourront  exister  sans  une  autorisation 
législative,  et  les  ateliers  sans  une  autori- 
tlon  donnée  par  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat.  « 

Et  M.  Prache  soutenait  son  amendement 
en  ces  termes  : 

«  Votre  projet  de  loi  supprime  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1648,  abroge  l'article  201  ; 
il  en  résulte  que  les  associations  franc- 
maçonniques  vont  échapper  maintenant  ft 
toute  surveillance  et  à  tout  contrôle.  Ces 
sociétés  ont  une  influence  considérable 
dans  notre  société  civile  et  vous  allez  leur 
laisser  ta  liberté  absolue  !  » 

Qu'est-il  arrivé  de  l'amendement  de 
,M.  Prache?  11  fut  retiré  par  son  auteur,mal8 
repris  immédiatement  par  l'honorable  M.  VI- 
vlanl  ;  il  ne  recuetUlt  au  scrutin  que  deux 
voix,  et  parmi  ces  deux  voix  ne  figurait  pas 
celle  de  l'honorable  M.  Prache.  (On  rit.) 

Malgré  le  discours  de  M.  Prache  contre  le 
danger  des  associations  maçonniques,  la 
Ghanibre  leur  accorda  néanmoins  la  liberté 
complète. 

M.  Lasies.  Si  vous  vouliez  nous  en  lais- 
ser autant  ! 

M.  le  garda  des  sceaux.  Et  vous  venez 
me  demander  aujourd'hui  pourquoi  le  Gou- 
vemeuieut  n'applique  pas  à  ces  associations 
les  dispositions  pénales  de  la  loi  de  1901  ! 

Les  loges  sont  des  associations  libres  qui 
n'ont  pas  à  faire  de  déclaration,  parce 
qu'elles  no  possèdent  pas  de  patrimoine  et 
qu'elles  ne  veulent  pas  ester  en  justice. 

A  droite.  Et  les  cotisations  ? 

H.  le  garde  des  sceaux.  On  me  dit  :  «  El 
la  perception  des  cotisations?  ><  Je  vais  ré- 
pondre. La  question  s'est  posée  de  savoir  si 
une  association  qui  ne  réclame  pas  la  per- 
sonnalité juridique  avait  ou  non  le  droit  de 
percevoir  des  cotisations. 

L'honorable  M.  Waldeck-Ronsseau,  qui  a 
le  grand  honneur  d'avoir  fait  voter  la  loi  de 
1901  et  qui  en  connaît  l'esprit  mieux  que 
quiconque  

A  droite.  Et  vous,  vous  la  violez! 

M.  le  garde  des  sceaux.  ...  l'honorable 
M.  Waldeck-Rousseau,  dls-je,  ftit  Interrogé 
par  le  préfet  du  département  de  la  Manche, 
au  sujet  de  la  question  des  cotisations.  Je 
vais  vous  faire  connaître  sa  réponse.  \'olci 
le  texte  de  sa  dépêche  en  date  du  12  février 
1902: 

«  Vous  m'avez  demandé,  ft  la  date  du 
2Î  janvier  dernier,  s'il  fallait  interpréter 
l'article  6  de  la  loi  du  juillet  190!  en  ce 
sens  que  toute  association,  dont  les  statuts 
prévoient  le  versement  de  cotisations,  ne 
peut  posséder  et  administrer  les  fonds  pro- 
venant de  ces  cotisations  qu'après  avoir 
rempli  les  formalités  de  l'article  5,  faule  de 
quoi  les  pénalités  de  l'article  8  seraient  en- 
courues. 

«  Aux  termes  des  articles  2  et  5  de  la  loi 
précitée,  les  associations  de  personnes  ne 
sont  tenues  de  souscrire  une  déclaration 


que  si  elles  désirent  obtenir  la  capacité 
prévue  par  l'article  6. 

«  Paut-il  concluredes  termes  de  l'article  6 
et  spécialement  du  l»  de  cet  article,  que, 
par  cela  seul  que  les  statuts  d'une  association 
prévoient  le  versement  de  cotisations,  cette 
association  sera  tenue  de  souscrire  une  dé- 
claration t  Je  ne  le  pense  pas.  La  dédaratlon 
ne  constitue  en  réalité  que  l'acte  de  nais- 
sance d'un  être  juridique  apte  à  posséder 
un  patrimoine  lui  appartenant  en  propre. 
Elle  est  requise  tant  dans  l'Intérêt  de  l'ordre 
public  que  dans  celui  des  tiers,  auxquels 
elle  fournit  les  moyens  de  contracter  avec 
l'association  en  pleine  connaissance  dd 
cause. 

f  Mais  de  ce  qu'une  assoclatitm  ne  ré- 
clame pas  le  bénéfice  de  la  personnalité  ci- 
vile restreinte,  Il  ne  s'ensuit  pas  que  ses 
membres  ne  pourront  pas  constituer,  à  l'aide 
de  cotisations,  un  fonds  commun  destiné  i 
faire  face  aux  dépenses  nécessitées  par  la 
réalisation  de  l'objet  qu'ils  entendent  pour- 
suivre au  moyen  de  leur  assocfatlon.  Dans 
ce  cas,  le  fonds  commun  n'appartiendra  pas 
en  propre  h  l'association.  Il  restera  la  pro- 
priété collective  de  ses  membres.  Les  droits 
de  chacun  d'eux  sur  ee  fonde  commun  se- 
ront réglés  soit  par  des  stipulatloas  spécia- 
les s'il  en  a  été  fait  par  eux  à  cet  égard, 
soit,  à  défaut,  par  les  principes  généraux  du 
droit.  D'autre  part,  si  des  dlflleultés  d'ordre 
judiciaire  s'élèvent  entre  rassoclatlon  et 
des  tiers,  ce  n'est  pas  l'association,  en  tant 
qu'être  juridique  distinct,  qui  pourra  être 
partie  au  procès  ;  l'assignation  devra  être 
établie  non  pas  au  nom  de  raesoclstlon  mais 
au  nom  de  tous  ses  membres  ou  d'un  man- 
dataire ayant  reçu  pouvoir  d'eux  tous.  » 

M.  Oroussau.  Ceci  est  un  point  de  doc- 
trine extrêmement  Intéressant  et  je  vou- 
drais savoir  si  ce  que  vous  venez  de  lire  est 
aussi  la  doctrine  du  ministère  actuel. 

M.  le  garde  des  «oeanx.  Lors  de  la 
discussion  de  la  loi  devant  le  Bénat,  d'une 
façon  tout  à  fait  incidente,  j'ai  dit  que  les 
associations  dont  les  membres  payaient 
des  cotisations  devraient  se  soumettre  à  la 
déclaration.  Mon  Interprétation  n'a  pas  été 
suivie  et  j'abandonne  très  volontiers  sur  ce 
point  l'opinion  que  j'avais  émise  comme 
rapporteur.  Je  m'en  rapporte  entièrement  à 
la  théorie  soutenue  par  l'honorable  H.  W«l- 
deck-Housseau. 

M.  Qroussan.  Nous  en  prenons  acte, 

M.  Charles  Dumout  Monsieur  le  garde 
des  sceaux,  voules-vous  me  pennettM  un 
mol? 

IC.  le  garde  des  sceaux.  Très  volontiers. 

M.  Charles  Dumont.  J'ai  été  personnel- 
lement, connue  député  et  comme  avoeat» 
amené  A  discuter  la  thèse  que  vous  venez 
de  soutenir.  La  seule  objecUon  que  l'on  ait 
faite  contre  les  amicales  d'Instituteurs  et  la 
liberté  do  ces  amicales  de  recueillir  des  co- 
tisations, tout  en  existant  sans  déclaration, 
c'est  votre  déclaration  à  vous,  rapporteur,  à 
la  tribune  du  Sénat. 

Je  suis  tout  à  fait  heureux  qu'à  cette  tri- 
bune vous  déclariez  renoncèr  ft  l'interpré- 
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talion  de  la  lot  quo  vous  aviez  <^mlse  comme 
rapporteur  ru  Sénat  et  fafre  v6U«  la  décla- 
ration de  M.  Waldeck-RouBsew,  auxtermes 
de  laquelle,  du  moment  que  lea  cotisations 
sont  employées  fuixbesoim  annuel»  et  pé- 
riodiques desassooiations,  la  lonnalitô  de  la 
déclaration  n'est  pas  nécessaire. 

Toutes  les  amicales  d'instituteurs,  toutes 
les  œuvres  de  liberté  de  oe  pays  vous  sau- 
ront  gré  de  cette  explication.  (Apptttudi$s^ 
menls.) 

M.  le  gaïAe  dM  scmux.  Je  suis  très 

heureux  de  constater  le  sentiment  unanime 
de  In  Chambre  sur  cette  question. 

M.  Gayraud.  Nous  espérons  que  les  tri- 
bunaux ne  se  mettront  pas  en  contradic- 
tion Aveo  vous. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  voudrais  rap- 
peler très  brièvement  les  conditions  dans 
lesquelles  j'avais  été  appelé  ft  faire  cette  dé- 
claration au  Sénat 

n  s'agissait  de  Tartlele  i  de  la  loi. 

L'honorable  M.  Rambaud  avait  fait  un 
très  grand  discours  pour  démontrer  qu'il  y 
aurait  un  péril  national  à  admettre  des 
étrangers  dans  les  associations  non  décla- 
rées. Dans  ma  réponse,  j'indiquais  que  ces 
associations  ne  seraient  Jamais  dangentUses 
puisqu'elles  n'atu-atent  pas  de  capital  et 
qu'elles  ne  pourraient  même  pas  percevoir 
de  cotisations. 

I/interprétation  extenslve  qui  a  été  faite 
de  ma  déclaration  n'était  pas  tout  à  fait 
conforme  à  ma  pensée. 

U.  Charles  Dumont.  Vous  ^nvQZ  h  quoi 
je  fais  allusion?  Je  parle  d'un  manuel  de 
M.M.  Chapsal  et  Trouillot  où  se  trouvait 
votre  opinion  contre  la  jurisprudence  qui 
tendait  à  s'établir. 

H.  le  garde  des  sceaux.  .Mon  attention  a 
été  attirée  sur  ce  point;  je  maintiens  la  dé- 
claration que  j'ai  faite  tout  h  l'heure. 

M.  Charles  Dumont.  Je  vous  en  remercie 
en  ce  qui  me  concerne. 

M,  le  garde  des  sceaux.  Vous  le  voyez, 
les  associations  maçonniques  n'ont  pas  be- 
soin de  se  déclarer  parce  qu'il  n'a  pas  été 
démontré  qu'elles  possédaient  un  véritable 
patrimoine. 

L'honorable  M.  Prache  nous  a  dit  encore 
qu'il  fallait  dissoudre  les  loges  de  la  franc- 
maçonnerie  pareil  qu'elles  poursuivaient  un 
but  illicite,  contraire  à  l'ordre  public. 

Je  voudrais  que  l'iionorable  M.  Praclie  se 
mit  4'accord  avec  l'honorable  M.  Archdeacon, 
car  si  le  but  de  la  franc-maconnerie  est 
illicite,  je  me  demande  pour  quelles  raisons 
elle  n'a  pas  été  dissoute  par  les  précédents 
gouvernements.  En  réalité,  cette  association 
a  un  noble  Idéal  d'éniancipatlon  sociale,  de 
fraternité,  de  solidarité  et  son  patriotisme 
Élevé  ne  saurait  être  mjs  en  doute.  (Ap- 
plaudissemenis  à  gauche.) 

M.  Albert  Congy.  C'est  l'adoration  perpé- 
tuelle de  tous- les  régimes. 

M.  le  gurde  des  sceaux.  Je  crois  avoir 
répondu,  messieurs,  aux  différentes  ques- 
tions de  droit  qui  m'ont  été  posées  et  je 
déclare  en  terminant  que  je  persisterai  à 


appliquer  libéralement  une  loi  de  liberté. 
{AppUaidiâ»ement»  à  gauche  fil  à  V^jctrén^e 

gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gay- 
raud. 

BC.  Qayrattd.  Je  cède  mon  tour  de  parole 
à  M.  Prache. 

M.  le  président  La  parole  est  ft  M. 
Prache. 

M.  Pnudie.  Messieurs,  avant  de  répondre 
à  M.  le  ministre,  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  lire  un  passage  du  docu- 
ment auquel  je  faisais  allusion  tout  à 

l'heure. 

L'honorable  président  du  conseil  de  l'or- 
dre du  Grand-Orient,  M.  Lafferre. . . 

M . Lafferre.  Pardon!  Ici  je  suis  député. 

M.  Prache...  disait  que  le  Grand-Orient 
de  France  avait  rompu  toutes  relations,  de- 
puis le  fameux  Incident  de  Nice,  aveo  le 
Grand-Orient  d'Italie,  c'est-à-dire  avec  la 
maçonnerie  qui  marchait  derrière  Adrlano 
Lemmi  et  son  ami  Crispl.  L'événement  de 
Nice  s'est  passé  en  I88ft.  Or,  voici  un  docu- 
ment daté  de  1895;  U  est  intitulé  :  «  Oe  la 
situation  de  la  magonnerle  à  GonstanU- 
nople,en  Grèce  et  en  Italie,  parle  F.  ' .  Louis 
Amiable,  membre  du  conseil  de  l'ordre  et 
grand  orateur  du  grand  collège  des  rites  du 
Grand-Orient  de  France,  grand  maître  du 
conseil  philosophique  France  démocratique, 
climat  de  Nice.  » 

Celte  brochure  reproduit  une  conférence 
du  F.-.  Amiable  aux  F.',  de  l'Orient  de 
Marseille;  U  leur  disait  qu'il  avait  été 
chargé  par  le  conseil  de  l'ordre  d'une  mis- 
sion à  Constantinople,  en  Grèce  et  en  Italie, 
et  voici  le  récit  qu'il  a  fait  de  son  entrevue 
avec  le  F.  * .  Adriano  Lemml  en  ISfô  : 

X  11  n'a  point  été  question  entre  le 
F.'.  Lemmi  et  moi  de  la  protestation 
Inexacte  et  de  la  double  afllnnation  qui 
Fa  motivée.  Dans  un  tel  entretien  les 
récriminations  rétrospectives  eussent  été 
malséantes  et  J'aurais  eu  particulièrement 
mauvaise  grâce  h.  revenir  sur  une  affaire 
dans  laquelle  le  dernier  mot  est  resté  au 
Grand-Orient  de  France.  Nous  avons  cuisé 
de  la  lutte  contre  le  cléricalisme  qui  est 
commune  aux  francs-maçons  des  deux 
côtés  des  Alpes,  mais  dont  mon  interlo- 
cuteur ne  connaissait  pas  toute  la  vio- 
lence de  ce  côté-ci.  Nous  avons  constaté 
l'Identité  des  principes,  la  parité  des  aspira- 
tions, la  simultanéité  des  efforts  pour  con- 
server à  l'évolution  sociale  sonearaetëre  pa- 
cifique dans  les  deux  pays.  »  {Très  bien! 
trè»  bien!  à  l  extrême  gauche.) 

»...  Tandis  que  tes  satisfaits,  les  possé* 
dants  ({ui  détiennent  le  pouvoir  sont  asses 
aveugles  pour  ne  pas  voir  qu'en  refusant 
systématiquement  les  réformes  ils  accumu- 
lent la  colère  des  soufflants  et  préparent  les 
violentes  revanches,  nos  deux  familles  ma- 
çonniques sont  deux  corps  d'une  même 
armée,  engagés  dans  la  bataille  contre  le 
même  ennemi  et  faisant  flotter  le  même 
drapeau,  car  nos  frères  d'Italie  nous  ont 
emprunté  la  triple  devise  que  nous  avons 


donnée  h  la  République  française  :  Li- 
berté, Egalité,  Fraternité  !  » 

H.  Eugène  RèveiUaud.  Ou'est-ce  que 
cela  prouve?  Cela  n'empêche  pas  que  ces 
deux  corps  soient  indépendajita. 

M.  Prache.  Ceci  n'empêche  pas,  mon- 
sieur RéveiUaud,que  vous  ne  oiarchiez  d'acr 
cord,  et  vous  le  savez  bien. 

H.  Lafferre.  Parfaitement  !  Au  point  de 
vue  humanitaire. 

M.  Prache.  Mais  laissons  de  côté  cet  inci- 
dent. Depuis,  U  s'en  est  passé  de  beau- 
coup plus  graves  au  point  de  vue  de 
votre  action  Internationale.  Vous  aves  créé 
un  comité  maçonnique  International  dont 
le  siège  est  à  Genève.  Vous  le  dirigez  avec 
les  francs-maçons  des  autres  pays.  Par  con- 
séquent, ne  venez  donc  pas  dire  que  votre 
association  n'est  pas  une  association  inter- 
nationale. Je  ne  vous  en  fais  pas  un  crime, 
d'ailleurs.  Mais  ne  dites  pas  que  c'est  une 
(association  nationale  et  que  vous  n'avez 
pas  d'accords  avec  les  autres  orients  !  t^p~ 
plmuUxttmenis  à  droUe.) 

H.  X*affm«.  Je  l'ai  déclaré. 

M.  Prache.  Depuis  trois  ans  vous  organi- 
sez à  Genève  un  congrès  qui  aura  lieu  à 
Home  en  1804.  le  22  septembre,  et  quelle 
est  votre  prétention? 

H.  Lamendin.  Le  pape  est  Internationa- 
liste ! 

U.  Proche.  Vos  F.*,  du  conseil  de  Tordre 
ont  proclamé  que  votre  prétention  était 
d'aller  déclarer  au  pape  sa  dôc]iéani;e  spl- 
rltuello.  Par  conRéqucnt,  c'est  hlcn  là  une 
Eglise  contre  une  Eglise. Vous  êtes,  au  point 
de  vue  philosophique,  Internationaux  abso- 
lument au  même  titre  que  peuvent  l'être 
les  catholiques.  Laissez  de  côté  cette  corde; 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  la  faire  vibrer.  Il 
y  a  une  différence.  C'est  que  les  catholiques 
publient  tout  ce  qu'ils  font.  (Applaudisse- 
ments à  droite.  —  Bruit  A  gauche.) 

J'en  reviens  maintenant,  messieurs,  au 
débat  que  j'ai  Institué  à  celte  tribune. 

Je  me  suis  placé,  dans  mon  interpel- 
lation, uniquement  sur  le  terrain  juridique 
et  j'entends  y  rester. 

J'ai  affirmé  que  le  Grand-Orient  de  France 
ne  déposait  pas  ses  Imprimés  et  qu'en  agis- 
sant ainsi  il  violait  les  dispositions  les  plus 
formelles  de  la  loi. 

J'ai  afflnné  ensuite  que  le  Grand-Orient 
de  France  et  un  grand  nombre  de  loges  dé- 
pendant de  cette  fédération  possèdent  un 
patrimoine  de  mainmorte  sur  lequel  Us  ne 
payent  pas  la  taxe  d'abonnement. 

J'ai  affirmé  en  troisième  lieu  que  ces  as- 
sociations ne  se  conformaient  pas  aux  dis- 
positions de  la  loi  de  i901  et  que,  contraire- 
ment &  l'article  3  de  cette  loi,  elles  poursui- 
vent un  but  Illicite. 

Je  reviens  en  quelques  mots  sur  certains 
points. 

Sur  la  décision  prise  par  le  Grand-Orient 
de  ne  plus  déposer  ses  imprimés  et  ses 
périodiques,  que  prétend  M.  le  garde  des 

sceaux? 

U  nous  dit  que  le  Grand-Orient  n'est  pas 
tenu  de  faire  le  dépôt  de  ses  imprimés 
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et  de  ses  périodiques.  Pourquoi?  11  s'ap- 
puie, comme  le  firand-Orient  de  France,  sur 
les  termes  mêmes  des  articles  3  et  10  de  la 
loi  du  21  jutllet  1881,  et  il  déclare  que  c'est 
seulement  au  moment  de  la  publication,  au 
moment  où  l'on  donne  une  publicité,  tra- 
duisait-il, que  le  dépôt  doit  être  fait.  Tout 
imprimé  qui  n'est  pas  destiné  à  la  publicité 
ne  doit  pas  être  déposé. 

Nous  sommes  d'accord  sur  le  principe. 
Mais  l'application  que  vous  en  faites,  mon- 
sieur le  ministre,  est-ce  que  vous  l'avez 
réellement  discutée  ? 

Comment!  vous,  garde  des  sceaux,  vous 
acceptez  qu'on  commette  une  infraction  pa- 
reille &  une  mesure  de  police  qui  a  été  Ins- 
crite dans  nos  lois  dans  l'Intérêt  de  la  sécu- 
rité publique  ? 

Quand  donc  la  jurisprudence  a-t-elle  eu  à 
s'occuper  de  cette  question  ? 

M.  1»  gude  des  sceaux.  En  matière  de 
diffamation. 

H.  Prache.  En  matière  de  diffamation, 
dit  M.  le  garde  des  sceaux.  Est-ce  que  la 
question  s'est  posée  en  matière  de  publi- 
cation? Non.  Vous  n'avez  trouvé  aucune 
espèce . . . 

M.  le  garde  des  sceaux.  Mais  si  ! 

M.  Prache.  Moi,  je  n'en  ai  pas  trouvé. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  ne  les  al  pas 
là. 

H.  Prache.  Vous  ne  les  avez  pas  pour 
une  bonne  raison,  c'est  qu'il  n'y  en  a 

pas. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  vous  demande 
pardon. 

M.  Prache.  J'ajoute  qu'aucun  imprimeur 
ne  se  permettrait  d'imprimer  le  moindre 

libelle  sans  aller  le  déposer,  parce  que  votre 
administration  s'inquiète  de  ces  publica- 
tions, et  que  quand  une  publication  lui 
tombe  sous  les  yeux  elle  poursuit  l'impri- 
meur avec  rigueur  devant  la  justice  de 
paix  ou  le  tribunal  correctionnel  Aussi  les 
imprimeurs  ne  s'avisent  pas  d'omettre  le 
dépôt  de  la  moindre  publication. 

Voil&  la  raison  pour  laquelle  la  question 
ne  se  pose  pas. 

Je  ne  blftîne  pas  les  fonctionnaires  du  mi- 
nistère de  l'Intérieur  et  les  maglstats  du 
parquet  d'exiger  rigoureusement  le  dépôt  de 
tout  ce  qui  s'imprime,  car,  ainsi  que  le  di- 
sait le  rapporteur,  M.  Eugène  Pelletan,  au 
Sénat,  c'est  une  mesure  de  police  ;  cette  dis- 
position de  la  loi  a  pour  but  de  permettre 
au  fiouvernement  de  suivre  tout  ce  qui  se 
publie  en  France,  tout  ce  qui  peut  avoir 
une  action  sur  la  pensée  des  Iiommes  dans 
notre  pays.  (Applaudissements  à  dwiie  et  au 
centte.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  On  ne  publie  pas 

les  procès-verbaux  des  réunions! 

M.  Prache.  Comment!  vous  admettez 
qu'on  puisse  distribuer  un  compte  rendu 
à  25,000  personnes  sans  en  effectuer  le 
dépôt? 

U.  le  garde  des  sceaux.  On  ne  le  distri- 
bue pas;  c'est  une  erreur.  [Bruit  à  droite.) 

M.  Pra^e.  Au  point  de  vue  de  la  juris- 
prudence on  appelle  distribution  non  seule- 


ment la  remise  de  l'Imprimerie  à  un  desti- 
nataire, mais  aussi  la  simple  communica- 
tion de  personne  à  personne. 

Vous  savez  que  les  abonnés  nécessaires, 
officiels  de  ces  revues,  ce  sont  les  loges,  que 
tous  les  membres  des  loges  doivent  enten- 
dre la  lecture  de  ces  documents  et  peuvent 
en  prendre  communication.  Eb  bien  !  il  n'est 
pas  admissible  que  ^,000  personnes  en 
France  soient  les  seules  à  connaître  des  pu- 
blications de  la  nature  de  celle-là  et  ne 
constituent  pas  un  véritable  public... 

M.  le  garde  des  sceaux.  C'est  une  erreur; 
elles  ne  sont  pas  envoyées  dans  les  condi- 
tions que  vous  Indiquez. 

M.  Prache.  ...et  jamais,  devant  des  juges 
qui  ne  seraient  pas  passionnés,  qui  interpré- 
teraient nos  lois  comme  elles  ont  été  faites, 
jamais  devant  un  tribun^  vous  ne  ferez 
triompher  cette  thèse  ;  je  vous  en  mets  au 
défi  !  {Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

En  tout  cas,  votre  devoir  de  ministre  de  la 
jusUce  est  de  ne  pas  laisser  passer  de  pa- 
reilles infractions  ;  demain  vos  adversaires — 
les  cle^és  catholique  ou  protestant  —  auront 
le  droit  de  distribuer  à  leurs  fidèles  tout  ce 
qu'ils  voudront,  également  sous  le  voile  du 
secret;  par  conséquent  25  ou  30  millions  de 
catholiques  pourront,  en  France,  avoir  com- 
munication de  ces  documents  sans  que  le 
Gouvernement  ait  le  droit  d'en  exiger  le  dé- 
pôt Cela  n'est  pas  admissible;  c'est  une 
thèse  erronée  :  on  pouvait  la  soutenir  dans 
les  officines  du  Grand-Orient  ;  j'ai  honte  de 
voir  un  ministre  de  la  justice  la  défendre 
à  cette  tribune.  [Applaudissements  au  centre 
et  à  droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

J'arrive  au  second  point.  J'ai  dit  que  ces 
associations  ont  des  patrimoines  de  main- 
morte, que  ces  patrimoines  ne  payent  pas 
la  taxe  d'abonnement  et  qu'ils  doivent  la 
payer.  M.  le  garde  des  sceaux  m'a  répondu  : 
«  Il  n'y  a  pas  de  patrimoine  de  mainmorte; 
ni  le  Grand-Orient,  ni  les  loges  ne  possèdent 
rien.  J'ai  examiné  la  liste  des  actionnaires 
et  je  n'y  ai  vu  figurer  ni  les  loges,  ni  le 
Grand-Orient.  Donc  ni  les  loges,  ni  le  Grand- 
Orient  ne  possèdent  rien.  » 

Mais  où  avez-vous  vu  qu'une  association 
non  déclarée  qui  n'est  pas  une  personne 
morale  puisse  être  représentée  autrement 
que  par  un  prête-nom  ?  Sur  la  liste  des 
actionnaires,  vous  verrez  aussi  figurer  les 
noms  des  prête-noms. 

M.  le  gardedes  sceaux.  Comment  !  Faites- 
vous  communiquer  la  liste  ! 

M.  Prache.  Mais  je  possède  une  série  de 
rapports  des  assemblées  générales  des  ac- 
tionnaires de  la  société  civile  où  je  relève 
les  noms  des  porteurs  d'actions  qui  étaient 
les  prête-noms  du  Grand-Orient  et  de  ses 
Institutions  ;  Ils  y  sontsignalés  comme  tels. 

En  voici  un  autre  Intitulé  :  «  Grand- 
Orient  de  France,  suprême  conseil  pour 
la  France  et  les  puissances  françaises.  Rap- 
port du  conseil  de  l'ordre  sur  l'exercice  1901 
et  projet  du  buc^et  pour  l'exercice  1903.  » 

Ce  document  commence  ainsi  :  «  Très 
chers  frères,  nous  avons  la  faveur  de  pré- 
I  senter  à  votre  approbation  :  l**  les  comptes 


de  l'exercice  1901  ;  2*  la  situation  au  31  dé- 
cembre 1902  ;  3*  le  projet  de  budget  peut 
l'exercice  1903.  » 

Que  lit-on  à  la  page  20  de  ce  domment? 

M.  le  garde  des  sceaux.  Vous  parlez  du 
budget  de  1901  ;  je  ne  parle  que  de  ce  qui 
se  passe  en  1903. 

M. Prache.  Non;  j'ai  parlé  des  comptes 
de  1901  et  du  projet  de  budget  de  1903. 
Montrez-nous  donc  le  projet  de  budget 
de  1904. 

M.  le  garde  des  sceanx.  Je  n'ai  pas  à 

vous  le  montrer  ! 

Vous  prétendez  que  la  fédération  possède 
777  actions... 

M.  Prache.  Elle  en  possède  davant(^^  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Eh  bien  !  je  vous 
dis  que  cela  est  inexact  et  que  vous  avez 
un  moyen  de  contrôle  ;  c'est  de  vous  faire 
donner  la  liste  des  actionnaires  ! 

M.  Prache.  Cela  n'est  pas  possible  !  Vous 
savez  bien  que  les  actionnaires  seuls  ont  ce 
droit  D'ailleurs  la  fédération  du  Grand- 
Orient  et  les  loges  n'y  figurent  que  par 
l'intermédiaire  de  prête-noms. 

M.  le  garde  des  soeaw»  Comment  le 
savez-vous  î 

M.  Prache.  Il  ne  peut  pas  en  être  autre- 
ment puisqu'elles  n'ont  ni  existence  ni  ca- 
pacité juridique;  et  en  fait,  il  n'en  est  pas 
autrement.  Eh  bien!  montrez  donc  cette 
liste  !  {Exclamations  à  gauche.) 

M.  le  garde  des  soeaax.  C'est  à  vous  de 
la  montrer  ! 

M.  Prache.  Vous  êtes  dupe  d'une  sub- 
tilité qu'Escobar  n'aurait  pas  inventée  !  {Ap- 
plaudissements à  droite.) 

A  VejBtréme  gauche.  Qu'on  nomme  une 
commission  d'enquête  ! 

M.  Prache.  Voici  un  document  qui  a  une 
source  officielle;  c'est  l'avant-demier  docu- 
ment publié.  A  la  page  14,  je  lis  :  »  Situa- 
tion au  31  décembre  1901 ...  » 

M.  le  garde  des  sceaux.  Cela  ne  me  re- 
garde pas  ! 

M.  Prache.  Nous  ne  pouvons  pas  avofr  la 
situation  au  31  décembre  1903,  puisque  le 
dernier  document  publié  ne  contient  que 
celle  de  1902.  Vous  ne  l'avez  donc  pss 
wie  ! 

•t  Voici  la  situation  au  31  décembre  1901  : 
«  Actif  : 

«  Espèces  en  caisse,  t2,227  fr.  ; 

«  777  actions  de  la  société  Immobilière, 
388,500  f r.  ; 

«  4  actions  du  temple  de  Toulon,  400  fr.; 

«  3  actions  du  temple  de  Saint-Dié... 

»  Imprimés  en  magasin,  7,867  fr.  10  ; 

«  Sommes  dues  par  divers  ateliers,  16,203 
francs  65; 

«  Dépôts  pour  retraites  futures,  38,888 
francs  20. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Hais  vous  savez 
bien  que  les  actions  vont  et  viennent! 

M.  Prache.  Non  !  vous  ne  pouvez  pas 
dire  cela  !  Je  vous  prouverai  le  contraire. 
Mais  voyons  d'abord  un  autre  document 
Car  vous  n'en  avez  pas  fini  avec  cette  affaire  ; 
nous  la  tirerons  au  clair!  (Bruità  gauche.— 
Applauilissements  à  droite.) 
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M.  le  ministre  de  la  justice  nous  a  dit 
tout  à  l'heure,  avec  le  président  du  Grand- 
Orient,  qu'il  y  avait  des  administrateurs  de 
la  société  civile  hors  du  Grand-Orient. 

M.  le  garda  dai  sceaux.  Je  n'ai  pas  dit 
cela. 

M.Prache.  Soit!  C'est  le  président  du 
Grand-Orient  qui  l'a  dit. 

M.  le  garde  des  sceaux.  £t  d'abord  je 
n'en  sais  rien  ! 

M.  Antide  Boyar,  ironiquemenl.  La  France 
a  les  yeux  sur  vous,  monsieur  Prache  ;  c'est 
très  grave  ! 

M.  Alexandre  Zéraès.  Demandez  une 
commission  d'enquête  ! 

M.  Walter.  Que  la  commission  d'enquête 
cherche  la  liste  ! 

M.  Prache.  Non,  les  commissions  d'en- 
quête n'ont  pas  les  yeux  sur  moi!  {Très 
bien  !  trè$  bien  !  à  droite.  —  Bfuil.) 

Voici  le  document  en  question  : 

K  Société  anonyme  du  Grand-Orient  de 
France. 

«  Assemblée  générale  des  actionnidres  du 
16  septembre  1902. 

«  Rapport  du  conseil  d'administration  sur 
rexercice  1902...  »  Qui  l'a  signé? 

Le  président  Sincholle.  Qu'est-ce  que 
M.  Sincholle  ?  Il  est  33",  c'est-à-dire  souve- 
rain, grand  inspecteur  général  ;  il  est  vice- 
président  du  conseil  de  l'ordre  du  Grand- 
Orient  et  grand  orateur  du  grand  collège  des 
rites.  [Rires  à  droite.) 

Le  secrétaire  Mille,  30«,  c'est-à-dire  che- 
valier Icadoche,  ancien  membre  du  conseil 
de  l'ordre. 

Le  vice-président  Level,  33*,  secrétaire  du 
conseil  de  l'ordre  —  c'est  le  chef  du  conten- 
tieux des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  grand 
capitaine  des  gardes  du  grand  collège  des 
rites.  [Exclamations  et  rires  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  Svrtxy  de  Beauregard.  Mais  c'est 
tout  à  fait  antidémocratique! 

M.  Prache.  Les  administrateurs  sont 
au  nombre  de  neuf.  Ce  sont  :  MM.  Blatln, 
33*  également,  grand  commandeur  du  grand 
collège  des  rites  et  ancien  président  du 
conseil  de  l'ordre  du  Grand-Orient  {Nou- 
velle» exclamations  au  centré)  ; 

Bourceret,  33%  ancien  secrétaire  du  con- 
seil de  l'ordre,  membre  du  grand  collège 
des  rites  ; 

Dugué  —  celui-ci  n'est  que  3«  —  ancien 
membre  du  conseil  de  l'ordre  ; 

Duputel,  33*,  ancien  membre  du  conseil 
de  l'ordre,  président  du  conseil  des  arts  réu- 
nis à  Rouen  ; 

Gariel,  ancien  membre  du  conseil  de 
Tordre  —  c'est  le  dlrecteiu*  du  Petit  Méri- 
dien ; 

Emile  Lemaltre,  18",  chevalier  Rose-Croix, 
ancien  membre  du  conseil  de  l'ordre  ; 

Bouley,  33",  ancien  secrétaire  du  con- 
seil de  l'ordre,  président  de  l'orphelinat 
maçonnique,  grand  ctiancelier  du  grand 
collège  des  rites  ; 

Serres,  33*,  ancien  membre  du  conseil  de 
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l'ordre,  membre  de  la  commission  de  l'as- 
sistance maçonnique  ; 

Et  enfin  Tinlère,  33",  ancien  vice-prési- 
dent du  conseil  de  l'ordre,  membre  du 
grand  collège  des  rites. 
'  Voilà  les  présidents,  vice-présidents,  se- 
crétaires et  administrateurs.  Vous  voyez 
qu'ils  sont  tous  francs-maçons  très  quali- 
fiés ;  ce  sont  tous  de  hauts  dignitaires  du 
Grand-Orient  Qu'on  ne  dise  donc  pas  qu'il 
y  a  dans  cette  société  des  administrateurs 
n'appartenant  pas  à  la  maçonnerie. 

N'en  soyez  pas  étonnés.  Ecoutez  ce  que 
disait  au  couvent  de  1882,  page  307,  M.  Level 
dans  un  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission des  finances. 

u  Si,  en  droit,  disalt-il,  la  société  civile 
constitue  une  personnalité  distincte  du 
Grand-Orient  de  France,  en  fait,  ses  actions 
sont  toutes  entre  les  mains  de  la  franc-ma- 
çonnerie. En  fait  encore,  les  trente-trois 
membres  du  conseil  de  l'ordre  composent 
seuls  le  conseil  d'administration  de  la  société 
civile  ;  ils  sont  de  droit  administrateurs  de 
cette  société.  » 

En  1888,  la  société  civile  fut  reconstituée  ; 
elle  n'était  pas  constituée  conformément  aux 
règles  de  la  société  anonyme.  EUe  avait  été 
créée  sous  le  régime  impérial  par  le  prince 
Lucien  Murât,  si  je  ne  me  trompe  ;  mais,  il 
l'avait  instituée  sans  suivre  les  règles  de  la 
loi  de  1867.  Le  jurisconsulte  Poulie,  prési- 
dent de  chambre  à  la  cour  d'Angers ,  et  d'au- 
tres jurisconsultes  non  moins  bien  qualifiés, 
ont  songé  à  refondre  les  statuts.  Une  nou- 
velle société  a  été  fondée,  mais  avec  les  élé- 
ments de  l'ancienne  ;  les  loges  et  les  maçons 
actionnaires  et  créanciers  de  l'ancienne  so- 
ciété —  il  avait  été  fait  des  avances  à  la  fé- 
dération du  Grand-Orient,  s'élevantàplusde 
500,000  fr.  —  les  loges  et  les  maçons,  dis-je, 
ont  reçu  en  éclumge  de  leurs  actions  et  de 
ces  avances  des  actions  de  la  nouvelle  so- 
dété.  Ceci  a  été  dit  au  convent  de  1888  par 
le  F/.  Poulie,  rapporteur. 

Au  convent  de  1888,1e  F.-.  Poulie,  alors 
président  de  chambre  à  ta  cour  d'appel 
de  Poitiers,  expose  au  nom  du  conseil  de 
l'ordre,  que  «  les  liquidateurs  de  l'ancienne 
société  civile,  les  FF.*.  Level  et  Fon- 
tainas  ont,  après  quatre-vingt-seize  séances 
et  un  travail  consciencieux,  mené  i  bien 
la  constitution  d'une  nouvelle  société  dans 
les  conditions  de  la  loi  de  1867.  Ils  ont 
géré  la  fortune  de  l'ancienne  société  ci- 
vile, loué  dans  des  conditions  exception- 
nelles, etc..  ».  Il  ajoute:  »  Ils  ont  rédigé 
les  statuts  de  la  société  anonyme  immobi- 
lière qui  a  été  définitivement  constituée  par 
devant  notre  F.".  Vver,  notaire  à  Paris,  le 
12  septembre  courant.  D'après  leur  projet, 
ils  seront  à  même  de  rembourser  en  actions 
la  créance  de  80,000  fr.  et  celles  provenant 
des  cotisations  temporaires.  » 

C'étaient  précisément  les  500,000  fr.,  avan- 
cés par  les  loges. 

«  Il  est  probable  que  les  revenus  de  la  so- 
ciété permettront  de  donner  à  toutes  les  ac- 
tions un  dividende  de  3  p.  100.  C'est  du 


moins  ce  qui  résulte  d'un  budget  provi- 
sionnel que  les  liquidateurs  ont  dressé. 

«  La  nouvelle  société  a  procédé,  dans  sa 
seconde  assemblée  constitutive,  conformé- 
ment à  la  loi,  à  la  nomination  de  son  pre- 
mier conseil  d'administration.  Ont  été 
nommés  administrateurs  : 

■<  Les  FF.*.  Barbe,  Baudement,  Brun- 
Prélong,  Fontalnas,  de  Heredla,  Level,  Nal- 
fuson,  Parmentier,  Séjournant 

«<  Ce  premier  conseil  a  composé  son  bu- 
reau ainsi  qu'il  suit  : 

«  Président  :  le  F .  • .  de  Heredia. 

«  Vice-président  :  le  F.  * .  Fontainas.  ■ 

«  Secrétaire:  le  F.'.  Level.  » 

Ecoutez,  messieurs,  cette  partie  de  son 
rapport;  elle  est  intéressante  à  retenir  pour 
achever  notre  discussion  : 

«  Le  F .  ■ .  Poulie  soumet  ensuite  à  l'as- 
semblée une  série  de  mesures  que  les  liqui- 
dateurs ont  proposées  au  conseil  de  l'ordre 
et  que  celui-ci  a  discutées  et  approuvées 
pour  être  proposées  au  convent.  Ces  me- 
sures ont  pour  but  d'empêcher  que  les  ac- 
tions au  porteur  de  la  nouvelle  société 
puissent  sortir  des  mains  des  francs-ma- 
maçons.  » 

Et  ces  mesures  ont  été,  sur  la  proposition 
de  la  commission  des  finances,  approuvées 
à  une  séance  ultérieure. 

Ceci,  monsieur  le  garde  des  sceaux,  vous 
le  trouverez  dans  le  Bulletin  du  Grand- 
Orient  de  1888,  aux  pages  40i  et  suivantes. 

Au  même  convent  de  1888,  H.  de  Heredla 
fait  cette  déclaration  : 

«  Lors  de  la  constitution  de  la  nouvelle 

société  civile,  les  543,000  fr,  qui  représen- 
taient ces  cotisations  temporaires  ont  été 
représentés  par  des  actions  de  ladite  société 
devant  donner  un  revenu  de  3  p.  100.  » 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  qu'en  1893, 
on  fasse  au  convent  la  déclaration  sui- 
vante : 

«  Les  LL.'.  vont  participer  à  une  répar- 
tition de  3  p.  100  sur  les  bénéfices  arrêtés 
au  30  juin  et  réalisés  par  la  société  Immo- 
bilière du  G.*.  0.'.. 

«  La  date  de  clôture  des  comptes  a  été  fixée 
au  30  juin,  c'est-à-dire  à  une  date  rappro- 
chée du  convent,  pour  les  soumettre  aux 
actionnaires,  parmi  lesquels  figurent  les 
LL .  ' . ,  au  moment  où  celles-ci  ont  des  dé- 
légués à  Paris,  et  cela  dans  un  but  d'écono- 
mie. » 

Donc  les  loges  sont  restées  actionnaires. 
La  fédération  du  Grand-Orient  possède,  à 
l'heure  actuelle,  plus  de  800  actions.  Ces 
actions,  entre  les  mains  des  toges  et  du 
Grand-Orient,  forment  de  véritables  patri- 
moines de  mainmorte  sur  lesquels  est  due 
la  taxe  d'abonnement 

Les  actions  sont  restées,  et  il  ne  peut  en 
être  autrement,  dans  les  caisses  de  la  fédé- 
ration et  des  loges. 

Voici  le  dernier  document  que  le  Grand- 
Orient  ait  publié;  c'est  un  exemplaire  de  ta 
constitution,  paru  II  y  a  quelques  mois. 

Je  Ils  à  la  page  2i0  : 

«  Actions.  —  Les  loges  qui  voudraient 
vendre  à  d'autres  loges  ou  à  des  maçons  de 
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la  fédération  les  actloi^s  de  la  société  ano- 
nyme du  Grand-Orient  qu'elles  posfièdentt 
devront,  au  préalable,  en  demander  l'auto- 
risation au  conseil  de  l'ordre  et  lui  donner 
les  noms  des  i|,telters  ou  des  maçons  acqué- 
reurs. » 

M.  le  garde  de»  «eMnx.  Cela  n'a  aufiune 
valeur;  ce  n'est p»s  dans  te«  statuts. 

M.  Vncha.  Quand  vous  poursuive!  d'im- 
tres  associations,  vous  vous  préoccupez 
bien  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  des  statuts  se- 
crets !  Même  vos  amis  sont  venus  lire  à  la 
tribune  des  statuts  qui  ne  oonrespoodalent 
pas -à  ceux  qui  avaient  été  déposés.  (Ap- 
plaudmements  lur  divers  banc$  au  centre 
et  à  droilê.) 

Ne  venez  donc  pas  dire  qu'il  n'y  a  pas 
d'autres  clauses  et  des  clauses  secrètes. 
Elles  sont  Insérées  dans  les  statuts  et  à  la 
suite. 

Vous  dites  que  vous  les  avez  lues.  Vous 
y  avez  jeté  un  regard  bienveillant,  sans 
doute,  cor  vous  n'avei  pas  trouvé  dans 
l'appendtce  qui  les  suit  ce  que  vous  aurles 
pu  relever.  (Nouveaux  applauditiemenlt  sur 
les  mêmes  bancs.) 

il  y  a  donc  des  patrimoines  de  main- 
morte dans  les  caisses  du  Grand-Orient  et 
des  loges  et  il  ne  peut  pas  ne  pas  y  en 
avoir.  Sur  ces  patrimoines  doit  Atre  payée 
la  taxe  d'abonnement  parce  qu'il  y  a  clause 
de  réversion. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  dit  :  »  Elle 
doit  être  en  toutes  lettres  dans  les  statuts.  » 
Pardon  I  monsieur  le  garde  des  sceaux.  NI 
les  juristes  qui  ont  interpi>étô  la  loi,  ni  les 
tribunaux  ne  l'exigent 

Sur  divem  bancs  à  gauche.  A  vendredi  ! 

M.  Pfftohft.  J'ai  Ûnt  Je  n'ai  plus  que  ce 
dernier  point  à  tr^ter.  Un'est  paa  six  heures 
et  vous  n'avex  pas  siégé  ce  matin.  Par 
conséquent,  vous  n'aves  aucune  excuse  & 
demander  le  renvoi.  [Très  bien  !  —  Parlex  l 
au  centre  et  à  4roite.) 

M.  le  pHaid«at  J'ai  demandé  à  l'orateur 
■'il  voulait  continuer.  U  m'a  répondu  affir- 
mativement. Donc,  messieurs,  vous  devex 
l'écouter  et  no  pas  demander  une  suspension 
de  séance.  C'est  l'usage  constant  de  se  con- 
former aux  convenances  do  l'orateur.  {Très 
bieni  très  bien!) 

M.  Praohe.  Je  disais  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  clause  de  réversion  Ûgure 
en  toutes  lettres  dans  les  statuts.  Il  sufAt 
qu'on  la  retrouve  implicitement  dans  cer- 
tains articles  des  statuts.  J'ajoute  que  quand 
il  s'agit  do  sociétés  secrètes  qui  se  dlsslmu* 
lent,  qui  n'ont  pas  de  statuts. , , 

M.  le  garde  dei  soaavx  11  n'y  a  plus  de 
sociétés  secrètes. 

M.Prache.  ...  on  a  le  devoir  de  se  mon- 
trer plus  circonspect.  L'administration  de 
l'enregistrement  puise  dans  une  loi  de  1875 
le  droit  de  se  livrer  dans  les  documents  de 
ces  associations  à  toutes  sortes  de  recher- 
ches. Si  radministration  avait  parcouru  les 
documents,  les  bilans,  les  registres,  elle  au- 
rait vu  qu'il  y  avait  un  patrimoine  de  main- 
morte et  une  clause  de  réversion. 

K  La  loi  n'a  pas  spécifié  les  termes  dans 


lesquels  cette  clause  doit  ôtre  conçue; 
elle  n'indique  pas  une  formule  sacramen- 
telle; il  est  IndÛTéreot,  par  conséquent,  que 
le  contrat  ne  contienne  p^ui  le  mot  «  réver- 
sion ».  Le  vœu  de  la  lui  ust  suffisammont 
rempli  lorsque  les  dispositions  de  Tacte  pro- 
duisent les  effets  de  la  réversion,  c'e^t-Vdire 
mpdifteat  la  dévolution  légale  pour  fairç 
passer  associés  restants  la  part  revo- 
nantdans  le  fonds  social  h  Tassocié  qui  dé- 
cède ou  qui  se  retire,  On  doit,  en  effet, 
d'après  l'article  1156  du  code  civil,  recher- 
cher dans  los  conventions  quelle  a  été  la 
commune  Intention  des  parties  plutôt  que 
de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes.  » 

Voilà,  messieurs,  ce  que  dit  Garnier  — 
qui  fait  école  en  ces  matières  —  dans  son 
répertoire  de  l'enregistrement,  au  mot 
«  congrégations  »,  chapitre  3,  section  9, 
article  2. 

Y  a-t-ll  dans  le  règlement  général  dos 
articles  qui  font  supposer  qu'il  y  a  réver- 
sion? Je  vous  ai  montré  ce  que  dit  l'ar- 
ticle 186  :  quand  une  loge  se  dissout,  le 
patrimoine  de  la  loge  devrait  être  divisé 
conformément  aux  règles  suivies  en  matière 
d'indivision  ou  de  communauté  entre  les 
membres  de  la  loge.  Estn»  oe  qui  se  pro- 
duit? Voici  la  règle  (art.  188  du  règlement 
général)  : 

«  L'atelier  qui  se  met  en  sommeil  doit 
faire  remise  au  Grand-Orient,  pour  y  être 
en  dépAt,  de  son  titre  constitutif,  de  son 
timbre  ou  sceau,  de  ses  cahiers  de  grades, 
de  ses  livres  d'architecture,  registres  de 
comptabilité  et  de  toutes  les  pièces  de  ses 
archives.  Il  dépose  également  an  Grand- 
Orient  les  métaux  et  valeurs  restant  en 
caisse. 

«  Le  conseil  de  l'ordre  a  seul  qualité 
pour  statuer  sur  la  destination  &  donner  au 
matériel  et  au  mobilier  appartenant  à  TatO' 
lier,  sauf  les  droits  des  tiers.  » 

Les  membres  de  ces  associations  ne  peu- 
vent donc  pas  réclamer  leur  part  du  capital 
social  Ce  capital  social  ne  leur  appartient 
pas. 

Donc,  U  y  a  une  réversion  au  profit  des 
autres  associés  de  la  fédération. 

M.  Jolfs  Contant  (âeine).  Qu'est-ce  que 
cela  peut  vous  faire,  puisque  voua  n'en 
faites  pas  partie? 

H.  Praohe.  C'est  le  devoir  de  Tadmlnls- 
tration  de  faire  payer  la  taxe. 

M.  Jules  Contant  (Seine).  La  congréga^ 
tion,  c'est  l'asservissement;  la  ftimc-maçon- 
nerie,  c'est  Témanclpatlon. 

M.  Praohe.  Le  point  que  Je  traite  a  été 
discuté  au  couvent  de  1888. 

Certains  ont  réclamé.  Voici  ce  que  disait 
le  P.'.  Vaohler,  de  Marseille  : 

«  Vous  avei  décidé  tout  à  l'herue  que 
toutes  les  valeurs  d'une  L.-.  mise  en  som- 
meil seraient  déposées  dans  la  caisse  du 
G.-.  G.-.;  cela  peut  bien  se  faire  pour  les 
valeurs  numérahvs  et  pour  les  papiers  con- 
cernant le  G.'.  0.'.,  mais  certains  Or.-,  ont 
aussi  fait  construire  et,  pour  cela,  ont  été 
obligés  de  créer  des  sociétés  civiles.  Eh 
bien  !  Je  vous  demande  qu'il  soit  fait  excep- 


tion en  ce  qui  ^nceme  les  vsliQrB  se  ftp- 
portant  à  ces  sociétés  civiles. 

«  Le  F.%  Vaoiïier  a  vainement  tenté  de 
faire  admettre  que  les  v^eurs  et  acUoiia 
sur  les  sociétés  civiles  qui  aui'alenl  pu  ^tre 
créées  pour  l'acquisition  de  temples  ou  de 
locaux  seraient  remise^  ^  ces  sod^\^9  ci- 
viles ou  locales.  » 

Ainsi  donc  les  loges  possèdent  de  la  même 
façon  que  la  fédération  du  Orand-Orlent. 
Par  l'organe  de  sociétés  civiles  qui  ont  fait 
construire  leurs  temples,  elles  sont  deve- 
nues actionnaires  de  ces  sociétés  olvllei. 
Elles  ont  non  seulement  des  aetlODS  de  U 
société  oivile  du  Qrand'Opieot.  malt  aussi 
des  actions  de  leurs  propres  sociétés  civiles. 
Qw  falt-on  de  ces  actions  quand  les  logea 
tombent  en  sommeil  ?  Le  convent,  interpré- 
tant l'arilcle  188,  a  décidé  qu'il  fallait  les  re- 
mettre au  Grand-Orient.  Donc,  ceux  qui  fai- 
saient partie  de  la  loge,  qui,  par  leurs  coti- 
sations, ont  permis  à  la  loge  d'acheter  des 
actions  de  la  société  civile,  ceux-lft  ne  peu- 
vent plus  devenir  propriétaires  de  c^s  ac- 
tions. Qu'ils  se  retirent  ou  que  Tassoclatton 
se  dissolve,  les  actions  restent  la  propriété 
de  la  loge  ou  de  la  fédération. 

Donc,  il  y  a  réversion  ;  les  biens  Testent  à 
ceux  qui  font  partie  de  l'association.  Ils  res- 
tent la  propriété  de  la  fédération  tout  entière. 
Ces  actions  ne  sont  plus  la  propriété  des 
membres  qui  par  leurs  cotisations  en  ont 
permis  l'acliat.  {Applaudissements  sur  rfiueri 
bancs  au  centre  et  à  droite.) 

Voilà  la  preuve  certaine  qu'il  y  a  dans 
les  statuts  mêmes,  Implicitement  contenue 
uue  clause  de  réversion.  En  voulez-vous  une' 
preuve  plus  certaine  encore  î 

U  y  a  une  loge  qui  a  été  autorisée  à  se 
constituer  en  association  déclarée,  c'est  U 
loge  «  France  et  Colonies  ».  VoicU'artide  U 
des  statuts  qu'elle  a  déposés  à  la  préfecture 
de  police  : 

«  Dernières  dispositions.  Art.  14.  —  Ton' 
sociétaire  abandonne  formellement  à  la  so- 
ciété sa  part  de  l'actif  social  en  cas  do  décès, 
de  radiation  ou  de  démission.  » 

Donc  Ici,  la  clause  de  réversion  est  nette- 
ment stipulée.  (Applaudissements  au  centre 
et  à  droite.) 

J'ai  maintenant  fait  ma  preuve  que  le 
Grand-Orient, en  dehors  de  la  société  civile, 
est  propriétaire.  Il  a,  dans  sa  caisse,  quoi 
qu'en  dise  M.  le  garde  des  sceaux,  plus  dfl 
800  actions.  Les  loges  ont  également  dans 
leurs  caisses  des  actions  du  Grand-Orient... 

A  droite.  Elles  sont  plus  riches  que  les 
congrégations. 

M.  Joies  Coûtant  (Seine).  Les  loges  tra- 
vaillent à  rémanclpatlon. 

M.  Praohe.  ...elles  ne  peuvent  pas  être 
ailleurs,  aux  mains  de  tiers  en  vertu  de 
conventions  secrètes  annexes  et  ces  so- 
ciétés anonymes  constituent  par  Ut  de 
véritables  sociétés  nulles,  car  ceux  qui  les 
ont  fonnées  ont  mis  sous  les  yeux  dupublic 
des  statuts  Incomplets;  Us  y  ont,  conformé- 
ment à  la  délibération  du  couvent  de  1888, 
annexé  des  clauses  aecrètes,  non  destinées 
à  la  publicité;  en  vertu  de  ces  annexes,  les 
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actions  ne  peuvent  pAs  passer  eii  d'autfvs 
mains  qu'aux  mains  des  loges  et  des 
francs-maçons,  ^'oilà  encore  un  caractère 
occulte  de  ces  associations. 

En  présence  d'une  société  qui  se  dissi- 
mule de  la  sorte,  qui  cache  ainsi  même  son 
actif  hux  feûx  da  ptiblië,  ((Ut  V0Ut  {larMti^ 
pauvre  alors  quVn  réïtHW  elië  h  hnirtssff 
un  îissei  beau  patHrrtoinP,  je  dis  qu'Un 
gouvernement  soucieux  de  ferfil)!!!"  tous  ses 
devoirs,  respectueux  de  la  loi  et  pàr  consé- 
quent donnant  au  public  l'exemple  du  res- 
pect de  la  loi,  ne  doit  pas  se  contenter  de 
lire  une  simple  liste  qu'on  lui  a  remise^  où 
on  trouve  des  prête-noms  au  lieu  des  tôM- 
tables  propriétaires  d'actions  ;  et  Jt*  rtiets 
M.  le  garde  des  sceaux  àn  défi  àë  {irouVet-  le 
contTîdTe.{ApplaudUsemenfs  sur  diveri  battes 
au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  gtfdé  dêi  àôê&tat}  xMtiiquemeM. 
Naturellement  I  C'est  k  moi  à  faire  la 
preuve. 

M.  Pndie.  Prouvez  donc  le  contraire  ! 
C'est  ainttl  ^ué  Ton  a  procédé  à  votre  égard; 
l'on  vous  a  fait  prendre  des  prète-Boms  pour 
des  propriétaireSi  (  Vifs  applaudàsemet^s  à 
droite  et  au  centre.) 

A  gauche.  La  clôture  ! 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Je  dëttlltllfle 
la  parole. 

H.  le  président.  M.  Gayraud  ayant  cédé 
son  tour  dë  parttleà  M.  Prachë,  si  ta  clôture 
n'était  pM  p^noiieée  ce  serait  ft  M:  Oayraud 
que  jédcnriWsâcthnCTla  pafdlë; 

H;  18  Ifaitfqttts  âe  itoSliftbô.  Sé  demande 
la  parole  contre  la  clôture. 

Voix  nombreuses.  A  vendredi  ! 

ic.  le  président  On  demande  le  renvoi 
de  la  suite  da  \tk  dtseussien  à  vendredi;  Le 
renvoi  A  la  ptlàtOé  eUr  la  â«itiàndë  dé  (flO- 
turb; 

Je  le  nidtè  aux  vdjf. 

(Le  renvoi,  mis  aux  voix,  est  prdiioncè,) 

0.  —  MoTioK  n'oKtmn 

M.  le  président.  M.  Vaillant  avait  dépesé 
le  12  juin  1902  une  intei'jfrïlillion  ^IntiVe 
au  chômi^e,  laquelle  figure  k  l'ordt*  du 
jour  sous  le  a«  12.  L'holidïittflé  irïëihbfë  dë- 
mande  quë  tiàië  Interpëllattofi  éàll  tëi\tée 
de  l'ordre  du  jour  du  véhdredï  pour  être 
jointe  à  la  discussion  générale  dii  budget 
du  commerce. 

H.  le  ministre  du  t;{>min0l%e  accepte  la 
jonction. 

S'il  n'y  à  pas  d'oiii)6siUon,  il  eii  est  uiusi. 
ordonné.  {Às»èntiment.) 

iOi  —  ïttÀftSMisgidîï  b'rNF!  ^R0^t^sfTIt^i^  rts 

LOI  VOTKE  PAR  LE  SÉN.\t 

11.  le  présidant  J'ai  reçu  de  M.  \é  prési- 
dent du  Sénat  la  ebmiribntcàtioh  ^livàhfe  : 

«  PartSj  le  ^i  juin  îm. 
H  Monsieur  le  président, 
K  Dans  ses  séances  des  25  juin  ldt}3  et 
21  juin  1904  le  Sénat  a  adopté  une  lïroposi- 
tion  de  loi  prôf  SflâSl  dd  l'IniEiàtive  de  l'un 


dë  ses  inembres,  ayant  poiir  objet  de  mo- 
dider  la  loi  du  18  juillet  1808  sur  les  M^ar- 
rants  agricoles. 

'<  Conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 136  du  règlement  du  Sénat,  J"ai  l'hon- 
nettf  de  voas  adresser  tine  expédition  ati* 
thPiitirtue  de  éetië  i»ï>op09liit>ii,  dont  Je  Votiâ 
pffë  dë  ioulfflf  bien  Sal^r  la  Chambte  des 
d(*piit*^s: 

«  Je  Vous  stîral  ohUgé  dë  in'iicclisèf  ré- 
ception de  cet  envoi. 

»  Agréeii:  Biensleur  te  présidestf  Vassu- 
rmce  de  ma  haute  ocasldératitm. 

«  te  président  du  Hîénat, 

«  Al  FALLlànBS  » 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'oppéBlUtin,  ren- 
ittyêe  à  la  «omntlSSlOh  de  l'agrlculttiiv. 

{ÀsiêtiHment.) 

il.  —  aftoiiBHENT  DB  L'ORDRB  DU  iOL'H 

M.  le  prékUtakt  Imndl^  &  deux  heut«s< 
séance  publique  : 

^uite  de  la  dlsclissidn  de  la  ItfopôâttioH  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  fendant  à  modifier 
la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement 
de  l'armée  et  ayant  pour  objet  la  réduction 
à  deux  ans  de  la  durée  du  service  dans  l'ar- 
mée active } 

DlscttBsion  du  projet  de  loi  pointant  ou- 
vëHUM  d^n  «réatt  destlHfi  à  roi^Shlsa- 
tioh  de  Irf  diff èflrni  dë  lit  mutualité  aU  inU 
ni^f^fe  (Idl'intCrielir; 

i'*"  diîlibéfation  stir  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  modiAër  le  régime  douanier  de  la 
grosse  horlogerie  ; 

Suite  do  l'ordre  du  jour. 

Ù  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordte  du  }oUr  est  ainsi  Oxét 

iS.  —  DËl'ÔT  DE  PROJETS  DB  LOI 

M.  lë  président.  J'ai  fëtixi  de  M.  lé  minis- 
tre du  commerce  et  de  l'industrie  un  projet 
de  loi  concernant  l'exploilaliôn  provisoire 
des  services  maritimes  postaux  entre  la 
France  et  la  Côte  occidentale  d'Afrique. 

Le  projet  de  loi  sera  Imprimé,  dis- 
triijué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyé à  la  commission  du  budget.  (A»»enii- 
mpnt.) 

j'ai  re^il  de  M.  lé  iniiiistre  des  Iravaux  pu- 
blics un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
déclarer  d'utilité  publique  i'étabUssement 
d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal dans  le  département  de  la  Manclie. 

Le  projet  do  loi  sera  imprimé,  distribué 
eti  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  A  la 
coriimiésion  des  thivaux  prtWWS  et  des  ebe- 
miha  fle  (ef.  [AssenHiheni.) 

lâ.  —  DÉPÔT  DE  RAPPOHTS 

tt.  le  pl^sideni  Jai  reçu  de  M.  Merlou,  au 
nom  de  la  commission  du  budget,  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  modifié  par  le 
Sêiiàt  portant:  l' ouverture  et  annulation  de 


crédits  sur  l'exercice  ltX)3  ;  2""  ouverture  de 
crédits  sur  l'exercice  lOOi, 

J'Ai  reçu  de  M.  Léon  Oautier,  aU  nom  de 
la  li*  commission  d'initiative,  un  rapport 
sommaire  sur  le  projet  de  résolution  de 
M.  Germain  l'érier  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, tendant  à  autoriser  la  société  d'his- 
toire naturelle  d'Autun  k  organiser  une 
loterie  pour  la  création  d'un  musée  &  Autun. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

14.  —  CONGÉS 

if.  le  président  La  commission  des  congés 

est  d'avis  d'accorder  : 
A  M.  Hugues,  un  congé  jusqu'au  14  juillet; 
A  M.  MoreL  un  congé  illimité. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?.;. 
Les  congés  sont  accordés. 

{Là  séance  est  levée  à  six  heures  dix  mi- 
nutes.) 

Le  Chef  du  service  sténoffrapkique 
de  la  Chambre  des  députés, 

ALBXA1V0RB  GaUDBT. 


SCRtTIN 

Sur  l'urgence  de  la  proposition  de  toi  de  M.  Gau- 
thier [de  Clagny)  relative  au  faux  témoignage 
devant  lés  comfnisslons  d'enqttétét  parlemen- 
taires. 

Nombre  des  Votants.....,...;...;.  508 
Majorité  ainolue. ...  :  ^  295 

tour  l'adoption   185 

Contre..   3i3 

iA  Chairibre  dès  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  porn  : 

MM.  Adam  (Achille).  AUard.  Amodru.  Arch- 
deaton.  Ar^ellfs.  Arhal.  Aiidlttfed.  Aiidi- 
gler  Aurfray  [Juiesi. 

Ballande.  feansard  des  Bois.  Ëarrols.  Bar- 
tissol.  Baudryd'Asson  (de).  6eaurêgard  (de) 
(Irldfé).  BénézëcH.  tetïs  (Georf^es).  ftlgilon 
(  t^aUi  \  fiiscliofTsheinn.  BoIssiêU  (baron  de). 
Bonté.  Bontaldt.  tiorgnet.  tiollctot.  Bou- 
g&rfe  (fepdinaftd).  BOligèrts  (Uuretitl.  fiôuveri. 
Bricc  (Jules)  (Mëtirthe-et-7lloselEe).  Brice(nertê) 
(llIe-et-Vllalne).  Brîrtdeau.  Brissdh  (  JOs^pti  ) 
(Girondë).   Bfoglie  (duc  de). 

Cachet.  Cadenat.  Cararnan  fcomlc  de',  cas- 
tellane  'comte  Boni  tiei.  castelnau  (dei.  Ca- 
valgnac  (Godefroy,).  Chambrun  (inarqais  de), 
ciiarles  Benoist  (Seine),  cliauviére.  Chevalier. 
Cibiel .  Claudinon.  coache.  Cochin  (Henry) 
(Ndrd).  Congy.  Constaiis (Paul) (Aliter).  Cochet 
{Lucien}.  Cdtvudet  (vicomte).  Cbtrafd  des 
Essarls.    Coûtant  (Jiite?)  (Selitc). 

Daosette  (Jules).  Daudé.  Déchp.  Dejeanle. 
Deiafosse  (Jules).  Delarbre.  bolory.  bonis 
(Théodore).  Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis 
de} .  Drake  (Jacques).  Duciâux-Montetl.  Du- 
four  (Jacques).  Duquesnel.  Duireil. 

Elva  (comte  d').  Éogerand  (Femand).  Èr- 
mant. 

Failliot.  Faure  (Firmin).  Ferrette.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Flourens.  Fon- 
taines (de;.  Forest.  Fouquet  (uaïuille;,  Fru- 
chier. 
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Gaïfler.  Gailhard-Bancel  (de;.  Gaillard  (Ju- 
les). Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier 
(de  Clagny).  Gayraud.  Gérard  (baroo)  (Calva- 
dos). Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gévelot. 
Ginouz-Defermon.  Gonidec  de  Tralssan  (comte 
le).  GouJoD  (Julien).  Gourd.  GraudmaisoD 
(de).  Groussau.  GuiUoteaux.  Guyot  de  Vllle- 
■neuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hubbard. 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Jacquey  (général).    Jules  Jaluzot. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy.  Laniel 
(Henri).  Lanjuinals  (comte  de).  Lannes  de 
Montebello.  Largcntayc  (Rioust  de),  laro- 
che-Joubert.  I>a  Rochethulon  (comte  de).  La- 
sies.  Laurens-Castelet  (marquis  de).  Laville. 
Lebaudy  (Paul).  Lefas.  Legrand  (Arthur).  Le 
Hérissé.  Lemire.  Lepelletier  (Edmond).  Les- 
pinay  (marquis  de).  Lévls-Mirepoiz  (comte  de). 
Limon.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Marot  (Félix).  Martin  (Louis)  (Var).  Massa- 
buau.  Maurice  Binder.  .Maurice  Spronck. 
Maussabrë(marquisde).  Meslier.  Michel(Adrien) 
(Haute-ï-oire).  Millevoye.  Miossec.  Montaigu 
(comte  de).  Montalembert  (comte  de).  Montjou 
(de).   Motte.  Mun  (comte  Albert  de). 

Ullivter.  Omano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Pichai  Pi- 
ger. Pins  (marquis  de).  Plichon.  Pomereu 
(comte  de).  Prache.  Proust.  PugUesl-Conti. 

Quilbcuf. 

Ramel  (de).  Uaullno  (Marcel).  Reille  (baron 
Amédèe).  Ripert.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Ro- 
che (Jules)  (Ardèche).  Roger-fiallu.  Ilohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vi- 
comte du).    Rouvre  (Bourlon  de). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et- 
Loire).   Suchetet.  Syveton. 

Tailliandier.  Thierry.    Thivrier.   Tournade . 

Vaillant.  Vigne  (Octave)  (Var).  Villiers. 

Walter. 

ONT  VOTK  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Aidy.  Andrieu.  Antoine 
Gras.  Arbouin.  Arène  (Emmanuel).  Aristide 
Briand.  Armez.  Astier.  Astima (colonel).  Au- 
bry.   Augé.  Aulhier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  BagnoL  Balan- 
dreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-RhOne).  Barthou.  Basly.  Baudet  (Chartes) 
(Côtes-du-Nordj.  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Beauquier.  Begey.  Bellier. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Berteaux.  Ber- 
thet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand 
(Paul)  (Marne) .  Bichon .  Blzot.  Bony  - Cis - 
ternes.  Bourrât.  Boutard.  Boyer  (Antide). 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jule.s-lx)uis).  Bru- 
nard.  Brunei.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussiére.  Buyat. 

Cailiaux.  Camuzct.  Capèran.  Cardct.  Car- 
don. Gamaud.  Camot  (François).  Carpot. 
Castellano  (comte  Stanislas  de).  CastiUard. 
Catalogne.  Gauvin  (Ernest).  Gazauviellh.  Gaze 
(Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Gère 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne. 
Chalcii.  Chambige.  Chambon.  Chamerlat. 
Chanal.  Chandioui.  Ghanoz.  Chapuis.  Charles 
Chabert  iDrOme).  Charonnat.  Charpenlier. 
Charruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
Chaussicr.  Chauteinps  (Alphonse)  (  Indre-et- 
Loire),  r.haulemps  1  Emile) 'Haute-SavoieV  Cha- 
volx.  Chenavaz.  clament  (Clément)  (Dordo- 
%oe).  Clément  (Martinique).  Ciémentel.  Cioarec 


Codât  (Jean).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Cor- 
deroy.  Coulondre.  Coûtant  (Paul)  (Marne). 
Couyba.  Cruppl. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alhan)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève 
(François).  Debiève  (Anatole).  Debussy.  Dec- 
ker-Dayid.  Defontaiiae.  Delumade.  Delarue. 
Delaune  (Marcel).  Delbet.  Dolcassé.  Deléglise. 
Deletis.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(François).  Dendcheau.  Derveloy.  Desfarges 
(Antoine).  Deshayes.  Devèze.  Deville  (Ga- 
briel). Devins.  Disleau.  Dormoy.  Doumer- 
gue  (Gaston^.  Dron.  Dubief.  Dnbuisson.  Du- 
Jardin-Beaumetz.  Dumont  (Charle.s).  Du- 
naime.    Dupuy  (Pierre).  Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.    Etienne.  Euzière. 

Fernand-Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier. 
Fiquet.  Fitte.  Fleury-Ravartn.  Fould  (Achille). 
Fournier  (François). 

GftbriellL  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gavini 
(Antoine).  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gérault-IUchard. 
Gervais  (Seine).  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gou- 
jat. Gouzy.  Grosdldier.  Grousset  (Paschal). 
Guieysse.  Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Haudricourt.  Hémon.  Henrique  -Dulac. 
Holtz.  Hubert.  Hugon. 

Iriart  d'Etchepare  (d*).  Isambard.  Lsnard 
(Finisti're;.   Isoard  [Basses-Alpes). 

Janel  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
iLoireV  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  JumeL 

Kcrjégu  (J.  de). 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  La- 
chièxe.  Lafferre.  Lameodin.  Lanessan  (de). 
Larquier.  Lassalle.  Lauraine.  Laureocon. 
Le  Bail.  I^brun.  Leffet.  LégUse.  Le  Mare. 
Lcpez.  I^eroy  (Modeste).  Lesage.  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Levraud.  Leyguo  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  I>eygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopitcau.   Loque.     L.oup.  Lozé. 

Magniaudé.  Malizard.  Marct  (Henry).  Mar- 
tin (Bienvenu)  (Yonne).  Maruéjouis.  Mas. 
Massé.  Maujan.  Maure.  Menier  (Gaston). 
Mercier  (Jules).  Merlou.  Messimy.  Michel 
(Henri)  (Bouches-du-Rhdne).  Mill  (Louis) .  Mil- 
lerand.  Minier  (Albert).  Mollard.  Monfeull- 
lart.  MorloL  Mougeot.  Moustier  (marquis 
de).  Muteau. 

Nicolle.  Nouions. 

Ozun, 

Pams.  Pasqua!.  Pastre.  Paul  Meunier. 
Pavic.  PcUetan  (Camille).  Périer  (Germain). 
Pérler  de  Larsan  [comte  du).  Péronneau.  Pct- 
rin.  Perroche.  Petit.  Petitjean.  Peureux. 
Pichery.  Plissonnier.  Poullan.  Pourteyron. 
Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Ragot.  RalbertL  Rajon  (Claude).  Razimbaud. 
Régnier.  Renault-Morlière.  René  Renoult. 
Réveiltaud  (Eugi'-ne).  Révllle  (Marc).  Rey 
(Emile).  Ridouard.  Higal.  Riotteau.  Robert 
Surcoût.  Roch.  Rouanet.  Rouby.  Rougier. 
Rousset  (lieutenant-colonel).  Rozet  (Albin). 
Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sarraut  (Alberto.  Sarrazin. 
Sarrien.  Saumande.  Sauzëde.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sénac.  Serres 
(Honoré).  Siegfried.   Simyan.  Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thlerry-Cazes.  Thierry-Dela- 
noue.  Thomson.  Tiphalne.  Totchut.  Tour- 
gnol.  Tournier  (Albert).  Trouiltot  (Georges). 
Trouin. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vallée.  Vazetlle.  Veber  (Adrien). 


Vialis.  Vldeau.  Vigné(Paul)  (Hérault).  Vlgou- 
roux.  Villault-Duchesnois.  ViUeJean.  VioUette. 
VivaL 
Zévaés. 

K'Oirr  PAS  PRIS  PART  AU  VOTI  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hânin.  Ane^ 
Seitz.  Aynard  (Edouard). 

Bersez.  Boucher  (Henry).  Brisson  (Henri) 
(  Bouches-du-Rhdne). 

Durand. 

Gautier    (Léon)  (Vosges).      Gontaut  -  Biron 
icomte  Joseph  de). 
Harrlague  Saint-Martin. 
LechevalUer. 
Mando. 
Pradet-Balade. 

Reille  (baron  Xavier),  fiibot.  Rose. 
Turigny. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenui  à  ta  commiuim 

du  budget  : 

MM.  Charles  Bos.  Cochery  (Georges). 
Doumer(Paul).  Dulau  (Constant). 
Gerville-Réache. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

RloU.  KranU  (Camille). 

Lockroy. 

Rouland. 

SibUle. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

eomiw  relenuê  à  la  eommiiêUm  d'enquête  jwvr 
faire  toute  ta  lumière  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  aupré»  de  M.  le  prétident  iu 

con*eU  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Ménard.  Arigo 
(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seinei. 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Be^ 
thoulat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-AIIeL 

CaffareUl  (comte),  c^whin  (Denys)"  (Seine). 
Colin.  CoUiard. 

Di^ribéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (Léopold).  FlandiD 

Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Lemoigne.  LeroUa 
Mulac. 

Pajot.  Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousé.  Rudelle. 

Sembat  Simonet. 

Trannoy. 

Vogeli. 

ABSKNTS  par  CONOi  : 

MM.  Beharelle.  Boutais  (Léon)  (Maroe}- 
Bourgeois  (Paul.)  (Vendée).  Boury  (de). 

compayré  (Emile). 

Darbley.  Deschanel  (Paul). 

EstourtwUIon  (marquis  de  Y).  Estournelles 
de  Constant  (d'}. 

Fouché. 

Guillain. 

Hugues  (François)  (Aisne;. 
Jonnart. 

Lacombe  (Louis). 

Mirman.   Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 

No€l. 

Péret. 

Sandrique. 
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SCRUTIN 

Sur  Vemembfe  du  projet  de  loi  portant  appro- 
bation du  règlement  et  des  tarifa  arrêtés  par 
ta  conférence  télégraphique  ii^emat'U}nale  de 
Londret  et  de  diveneê  taxe»  internationales. 

Nombre  des  votants   491 

Majorité  absolue   24G 

Pour  l'adoption   491 

Contre   0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  yori  pour  : 

MM.  Abel-Bcmard.  Adam  (Achille).  Allard. 
Alsace  (comte  d')  prince  d'Hénin.  Amodru. 
Aacel-Seitz.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouln. 
Arctadeacon.  Aréno  (&nmanuel).  Ai^eliès. 
Aimez.  Ama).  Astier.  Astima  (colonel).  Au- 
bry.  Audiffred.  Audlgler.  AufTray  (Jules). 
Augé.    Autbier.   Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Balitrand.  Ballande.  Bansard  des  Dois.  Bar- 
Tois.  Barttaou.  BartlssoL  Basly.  Baudet 
(Charles)  (C6te»-du-Nord}.  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudln  (Pierre) .  Baudry  d*Asson  (de). 
Beauquler.  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey. 
BelUer.  Bénézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre). Berry  (Georges^  Bersez.  Berteaux.  Ber^ 
thet  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bichon.  Bignon  (Paul).  Dis- 
ehoffsheim.  Bizot.  Bolssieu  (baron  de).  Bonté. 
Bonvalot  Bony-Cistemes.  Borgnet.  Boucher 
(Henry).  Douctot.  Dougùre  (Ferdinand).  Bou- 
gère  (Laurent^  Bourrât.  Boutard.  Bouveri. 
Bozonet.  Braud.  Brlce  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brlce  (René)  (llle-et-Vllaine).  Brin- 
dèau.  Broglle  [due  de).  Bninard.  Bmnet 
Buisson  [Ferdinand)  (Seine).  Bussidre.  Buyat. 

Cachet  Cadenat.  CaiUaux.  Capéran.  Cara- 
man  [comte  de).  Cardon.  Camot  (FranQoisV 
Carpot  Castellane  (comte  Boni  de),  castel- 
lane  (comte  Stanislas  de).  Castillard.  Catalogne. 
CauTin  (Ernest).  Cavaignac  (Godefroy).  Cazau- 
Tieilh.  Caze  (Edmond).  Cazeaui-Gazalet.  Ca- 
zeneuve.  Gère  (Emile).  Chabert  (Justin) 
(Rhdne).  Chaigne.  Chaleil.  Chambige.  Cham- 
bon.  Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat. 
Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles 
Benoist  (Seine).  Charles  Bos.  Charles  Chabert 
(DrAme)  Charonnat.  Charruyer.  Chastenet 
(Guillaume).  Chaumet.  Chaussier.  Chau- 
fèmps  (Alphonse)  (lndre-«t-Loire).  CSiautemps 
(Endle)  (Haute-SaToIe).  Chauviére.  Chavolx. 
Chenavaz.  Chevalier.  Clament  (Clément) 
(Dordogoe).  Claudlnon.  Clément  (Martinique). 
Clémentel.  Cloarec.  Coache.  Cochery  (Geor- 
ges). Cochin  (Henry)  (Nord).  Codet  [Jeanl. 
Congy.  Constans  (Paul)  (Allier).  Constant 
lEmile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lucien). 
Comudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarta . 
Coulondre  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant- 
(Paul)  (Marne).  Couyba.  Cruppl. 

Dansette  (iules).  Dasque.  Daudé.  Dauzon. 
DaTid  (Alban)  (Indre).  David  (Femand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  De- 
baune  (Louis).  Debève  [François).  Debiéve 
[Anatole).  Debussy.  Declcer-Davld.  Defon- 
taine .  Def  umade .  Dejean  te .  Delafosse 
(Jules).  Delarbre.  Delarue.  Delaune  (Marcel). 
Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  Delelis.  Del- 
mas.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François?. 
Delory.  Denècheau.  Derveloy.  Desfarges 
(AntoîneV  Deshayes.  Desjardins  (Jules).  De- 
ville  (Gabriel).  Devins.  Dion  (marquis  de). 
Disleau.     Dormoy.    Doumer  (Paul).  Dou- 


mcrgue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Dron. 
Dubief.  Dubuisson.  Duclauz-Montetl.  Du- 
four  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau 
(Constant).  Dumont  (Charles).  Dunaime. 
Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Durand.  Dus- 
suel.  Dutreil . 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  [Fernand).  Ermant. 
Escanyé.    Etienne.  Euzlëre. 

FaliUot  Faure  (Ftrmln).  Fernand -Brun. 
Féron.  Ferrette.  Perrier.  Piquet.  Fitte. 
Flàndfn  (Eniest)  (Calvados).  Flayelle.  Fleury- 
Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de).  Forest. 
Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille).  Fruchier. 

Gabrielli.  Gailhard-Dancel  (de).  Gaillard  (Ju- 
les). Galet  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy- 
Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (I^on) 
(Vosges).  Gauvin.  Gavlni  (Antoine).  Gellé. 
Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervais 
(Seine).  Gervaize  (  Meurthe  -  et -Moselle  ).  Ger- 
vllle-Réache.  Gévelot.  Ginoux>  Defermon. 
Girod.  Godet  (Frédéric).  Gontant-Biron (comte 
Joseph  de).  Goujat  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Gouzy.  Gnuidmai8on(âe).  Grosdidter.  Grous- 
sau.  Guleysse.  Guilloteaux.  Guingand.  Guyot- 
Déssa^e.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenantpcolonel  du).  Harrtague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon.  Henri- 
que-Duluc .  Hoitz .  Hubbard.  Hubert  Hu- 
gon.   Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d*).  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Morel  (L.oire). 
Jeanncney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis).  Judet 
Jules  Jaluzot  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Chambre.  Lachaud.  La- 
chlèze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lafferre. 
Lamendin.  Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel 
(Henri).  Lanjuinais  (comte  de\  Lannes  de 
Montebello.  Largentaye  (RIoust  de).  Laro- 
che-Jottberi.  l^arquier.  Lasies.  Lauraine.  I^u- 
rençon.  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lechevallier.  Lefas.  [..effet  Léglise. 
Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemire. 
Lepelletler  (Edmond).  Lepez.  Leroy  (Modeste). 
Lesage.  Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Lëvis-Mirepoii  [comte  de). 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Lockroy. 
Loque.  Loup.    Lozé.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Hackau  [baron  de).  Magnlaudé.  Mahy  (de). 
Maillé  (de).  MaUxard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Marot  (Félix).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  ■  Meslier.  Messimy.  Michel  (Henri) 
iBouches-du-Rhône).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Mil)  (Louis).  Millerand.  Millevoye. 
Minier  [Albert).  Miossec.  Mollard.  Monfeuil- 
iart.  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Montjou  (de).  Moriot.  Motte. 
Mougeot  Moustier  (marquis  de).  Mun  [comte 
Albert  de).  Muteau. 

Nicolle.  Noulens. 

OlIIvter.  Omano  (Guneo  d'].  Ory.  Osmoy 
(comte  d').  Ozun. 

Ptin.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Paul 
Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pelletan  (Camille). 
Périer  (GermainV  l»érier  de  Larsan  (comte  du). 
Péronneau.  Perrin.  Perroche.  Petit.  Petit- 
Jean.  Peureux.  Pichat.  Plchery.  Piger.  Pins 
(marquis  de).  Pllchon.  Plissonnier.  Pomereu 
(Comte  de).    PouUan.    Pourteyron.  Prache. 


Pradet-Balade.  Proust  Puech.  PugUesi-Conli. 
QuUbeuf. 

Ragot  RaibertL  Rajon  (Claude).  Ramel 
(de).  Rauline  [Marcel),  Razimbaud.  Régnier. 
Reiile  [baron  Amëdée).  Reille  (baron  Xavier). 
Renault-Moriiére.  René  Renoult.  Révelllaud 
(Eugi^ne).  Révllle  (Marc).  Hey  (Emile).  Ribot. 
Ridouard.  Rigal  Hiotteau.  Rlpert.  Robert 
Surcour.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Ro- 
che (Jules)  (Ardèche).  Rohan  (duc  de).  Uosanbo 
(marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rose. 
RoDby.  Rougier.  Rouland.  Roussel  (lieute- 
nant-colonel). Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet 
(Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Mariin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin  Sarrien. 
Saumande.  Sauxëde.  Schneider  (Oiarles)  [Haut- 
Rhin).  Selle.  Sénae.  Serres  [Honoré).  SiblUe. 
Siegfried.  SImyan.  Sit«yJol.  Suchetet  Sy- 
veton. 

Tailliandier.  Tavé.  Iliéron.  Thierry.  Thierry- 
Cazes,  Thierry-Delanoue .  Thivrier.  Thom- 
son. Tiphalne.  Torchut  Tourgnol.  Tour- 
nade.  Tournier  [Albert).  Troulilot  (Geoi^s). 
Trouin. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vaillant  \'allée.  Vazellle.  Vialls. 
Videau.  VIgoe  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul)  (Hé- 
rault). Vigoureux.  Villault-Duchesnois.  VUIe- 
Jean.  Villlers.  VioUette.  VivaL 

Walter. 

vCOVn  PAS  PUS  PART  AU  VOTB  : 

MM.  Aldy.   Aristide  Briand. 

Bagnol.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rh6ne). 
Boyer  (Antlde).  Breton  (Jules-Louis).  Brisson 
(Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brisson  (Joseph) 
^Gironde). 

Camuzet.  Cardet.  Carnaud.  Castelnau  (de). 
Charpentier.  Cibiel. 

Dèche.   Denis  [Théodore).  Devéxe. 

Ferrero.  Fournter  (François). 

Gaffler.  Oayraud.  GérauIt-RIchard.  Gonidec 
de  Traissan  (comte  le^.  Grousset  (Paschal). 

Isoard  (Btsses-Alpes). 

Jacquey  (général).  Jaurès. 

U  Bourdonnaye  (comte  de^  Labussière. 
La  Rochethulon  (comte  de).  Lassaile.  Laurens- 
Caslelet  (marquis de).  Limon. 

Massabuau.  Mauesabré  (marquis  de). 

Pastre. 

Roger-Ballu.  Rouanet. 

Savary  de  Beauregard.    Schneider  [Eugène] 

(Saône-et-Loire). 
Turigoy. 
Veber  (Adrien), 
Zévaès. 

n'ont  pas  PBI.S  PART  AU  VOTB 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commlssioH 
du  budget  : 

MM.  Uotz. 

Pressensë  (Francis  de). 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTE 

comme  retenus  à  la  commission  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprès  de  M.  le  prëtident  du 
conseil. 

MM.  Albert-Poulain.  Anlhlme-Ménanl.  Arago 

(François^ 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul:  (Seine\  Be- 
noist (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berihou- 
lat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-Ailex. 
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Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Ju- 
les). Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier 
(de  Clagny).  Gayraud.  Gérard  (baroD)  (Calva- 
dos). Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gévelot. 
Ginoux-Defermon.  Gonldec  de  Trais san  (comte 
le).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmaison 
(de).  Groussau.  GuiUoteaux.  Guyot  de  Ville- 
■neuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hubbard. 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Jacquey  (général).    Jules  Jaiuzot. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
La  Ferroonays  (marquis  de).  Lamy.  Laniel 
(Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de 
Montebello.  Largentaye  (Rioust  de).  Laro- 
che-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de).  La- 
sies.  Laurens-Castelct  (marquis  de).  Lavllle. 
Lebaudy  (Paul).  Lefas.  Legrand  (Arthur).  Le 
Hérissé.  Lemire.  Lepelletier  (Edmond).  Lesr- 
pinay  (marquis  de).  Lévis-Mirepotz  (comte  de). 
Limon.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  [baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  ^de). 
Marot  (Félix).  Martin  (Louis)  iVar).  Massa- 
buau .  Maurice  Dinder .  Maurice  Spronck. 
Maussabré(marquisde).  Meslier.  Michel  (Adrien) 
(Haute-I^lre).  Milievoye.  Miossec.  Montaigu 
(comte  de).  Montalembert  (comte  de),  Montjou 
(de).   Hotte.  Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Plchat.  Pi- 
ger. Pins  (marquis  de).  PHchon.  Pomereu 
(comte  de).   Prache.   Proust.  Pugliesi-Gonti. 

Quilbeuf. 

Ramel  (de).  Uauline  [Marcel).  Rcille  [baron 
Amédée).  llipert.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Ro- 
che (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vi- 
comte du).   Rouvre  (Bourlon  de). 

Saint-MartlQ  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et- 
Loire).  Suchetet.  Syveton . 

Tailliandier.  Thierri'.    Thivrier.  Tournade. 

Vaillant.  Vigne  (Octave)  (Var).  Villiers. 

Walter. 

ONT  VOTÉ  CDÎJTRK  : 

MM.  Abcl-Bernard.  Aldy.  Andrieu.  Antoine 
Gras.  Arbouin.  Arène  (Emmanuel  i.  Aristide 
Briand.  Armez.  Astier.  Astlma  (colonel).  Au- 
bry.  Augé.  Authler. 

Babaud-Lacroze.  Baehlmont  BagnoL  Balao- 
dreau.  Balltrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-Rhône).  Barthou.  Basly.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  [Pierre).  Beauquier.  Begey.  Bellier. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Berteaux.  Ber- 
thet.  Bertrand  (Lucien)  \Drôme).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bichon.  Bizot.  Bony-Cis- 
ternes.  Bourrât.  Boutard.  Boyer  (Antide). 
Bozonet .  Braud.  Breton  (Julcs-Ij>uis).  Bru- 
nard.  Brunei.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussli^re.  Buyat. 

Calllauz.  Camuzct.  Capéran.  Gardct.  Car- 
don. Carnaud.  Carnot  (François).  Carpot. 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castillard. 
Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Cazauvieilh.  Gaze 
(Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cère 
(Emile).  Chabert  (Justini  (Rhône).  Chaigne. 
Chaleii.  Ghambige.  Chambon.  Chamerlat. 
Ghanal.  Chandioux.  Chanoz.  Ghapuis.  Charles 
Ghabort  i  Drômc) .  Charonnat.  Charpenlier. 
Charruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
Chaussier.  Ghautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute-SavoieV  Cha- 
rolx.  chenavaz.  Clament  (Clément)  (Dordo- 
gne).  Clément  (Martinique).  ClémenteL  Cloarec. 


Codet  (Jean).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Cor- 
deroy.  Coulondre.  Coûtant  (Paul)  (Marne). 
Conyba.  Cruppl. 

Daaque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir -et -Cher).  Debaune  (Louis).  Debève 
(François).  Debiève  (Anatole).  Debussy.  Dec- 
ker-David.  Defontaine.  Defumade .  Delarue. 
Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Deléglise. 
Delelis.  DeUnas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(François).  DenAcheau.  Derveloy.  Dcsfarges 
(Antoine).  Deshayes.  Devèze.  Deville  (Ga- 
briel). Devins.  Disleau.  Dormoy.  Doumer- 
gue  (Gaston).  Dron.  Dubief.  Dnbulsson.  Du- 
jardin-Beaumetz.  Dumont  (Charles).  Du- 
naime.    Dupuy  (Pierre).  Dussuel. 

Ellez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.    Etienne.  Eusière. 

Femand-Brun.  Féron.  Ferrero.  Feftier. 
Flquet.  Fttte.  Fleury-Ravarin.  Fould(Adillle). 
Foumler  (François). 

Gabrlelll.  Galy-Gasparrou.  Gauvln.  Gavlni 
(Antoine).  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Geoi^s). 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gérautt- Richard. 
Gcrvais  i;Seine).  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gou- 
jat, fiouzy.  Grosdidier.  Grousset  (Paschal). 
Guieysse.  Gulngand.  Guyot-Dessaigne. 

Haudricourt.  Hémon.  Henrique  -Duluc. 
Iloltz.  Hubert.  Hugon. 

Iriart  d'Etchepare  [d'}.  Isambard.  Isnard 
(Finistère).   Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loirel  Jeanneney.  Jehanln.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  Jumel. 

Rcrjëgu  (J.  de). 

iA  Batut  (de).  Labusslére.  Lachaud.  La- 
chiëze.  Lafterre.  Lamendin.  Lanessan  (de). 
Larquicr.  Lassalle .  Lauraine.  Laurençon. 
Le  Bail.  Lebrun.  LefTot.  Léglise.  Le  Mare. 
Lcpez.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Levraud.  Leyguo  (Honoré) 
(Haute-Garonne^  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Lcygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.  Loque.    Loup.  Lozé. 

Magnlaudé.  Malizard.  Maret  (Henry).  Mar- 
tin (Bienvenu)  (Yrane).  Maruéjouls.  Mas. 
Massé.  Maujan.  Maure.  Menier  (Gaston). 
Mercier  (Jules).  Merlou.  Messimy.  Michel 
(Henri)  (Bouches-du-Rhdne).  Mill  (Louis).  Mil- 
lerand.  Minier  (Albert).  Mollard.  Monfeull- 
lart.  Morlot.  Mongeot.  Moustier  (marquis 
de).  Muteau. 

Nicolle.  Nouions. 

Ozun. 

Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier. 
Pavle.  Pelletan  (Camille).  Périer  (Germain). 
Pérler  de  Larsan  (comte  du).  l*éronneau.  Per- 
rln.  Perroche.  Petit  Peiitjean.  Peureux. 
Plchery.  Pllssonnier.  Poullan.  Pourteyron. 
Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Ragot.  Haiberti.  Rajon  ^Claude).  Razimbaud. 
Régnier.  Renault-Morliére.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Rcy 
(Emile).  Rldoiiard.  Rigal.  Riotteau.  Robert 
Surcoût.  Roch.  Rouanet.  Rouby.  Rougier. 
Rousset  (lieutenant-colonel).  Rozet  (Albin). 
Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrazln. 
Sarrien.  Saumande.  Sauzëde.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin),  Selle.  Sénac.  Serres 
(Honoré).   Siegfried.   Simyan.  Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Gazes.  Thierry-Dela- 
noue.  Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  Tour- 
gnol.  Tournler  t Albert).  Trouillot  (Georges). 
Trouin. 

Urslcur. 

Vacherie.  Vallée.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 


Vlalis.  Videau.  Vigué(Paul)  (Hérault).  Vigou- 
roux.  VillauH-Duchesnois.  Villejean.  Violiette. 
Vival. 
Zëvaës. 

K  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  TOTE  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Ancel- 
Seitz.   Aynard  (Edouard) . 
Bersez.    Boucher  (Henry).    Brtsson  (Henri) 

(  Bouches-du-Rhône). 
Durand. 

Gautier   (Léon)  (Vosges).     Gontaut  -  Biron 
(comte  Joseph  de). 
Harriague  Saint-Martin. 
l^chevalUer. 
Mando. 
Pradet-Balade. 

Reille  (baron  Xavier).  Ribot.  Rose. 
Turigny. 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOU 

comme  ayant  été  retenui  â  ta  eommîMim 

du  budget  : 

M.M.  Charles  Bos.  Cochery  (Georges). 
Doumer  (Paul).  Dulau  (Constant). 
GerviUe-Réache. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Klotz.  ICrantz  (Camille). 

Lockroy. 

Rouland. 

SibUie. 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTE 

comme  retenu»  à  la  eommtiêUm  d'enquête  povr 
faire  toute  la  lumière  »ur  ta  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprès  Oe  M.  le  prétident  du 
coiueU  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthlme-Ménard.  Arago 

(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine . 
Benoist  (de)  (MeuseX  Berger  (Georges).  BB^ 
thoulat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-Allex. 

CafTarelli  (comte).  Cochin  (Denys)"  (Seine). 
Colin.  Colliard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (Liéopold).  Flandin 
Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Lemolgne.  Lerolle. 
Mulac. 

PaJoU  Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousé.  Rudelle. 

Sembàt  SUnonet. 

Trannoy. 
Vogetl. 

AR8RNT8  PAR  CONOâ  : 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boury  (de). 

Compayré  (Emile). 

Darblay.  Oeschanel  (Paul). 

Estourbeillon  (marquis  de  1).  Estounielies 
de  Constant  (d'). 

Fouché. 

Guillaio. 

Hugues  (François)  {Aisne;. 
Jonnart. 

Lacombe  (Louis). 

Mirman.   Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 

Noei. 

Péret. 

Sandrique. 
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SCHCTIN 

Sur  ren»cmble  du  projet  de  loi  portant  appro- 
bation du  règlement  et  des  tarifs  arri'téê  par 
/«  conférence  télégraphique  iiUemationale  de 
iMttdn»  et  de  diverse»  taxes  intemationalcê. 

Nombre  des  votants   491 

Majorité  absolue   24G 

Pour  l'adoption   491 

Contre   0 

La  Chambre  des  dépotés  a  adopté. 

ONT  TOTâ  poun  : 

MM.  Abel-Bemard.  Adam  (Achille).  Allard. 
Alsace  (comte  d')  prince  d'Hénin.  Amodni. 
Aacel-Seitz.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouin. 
Archdeacon.  Arène  (Emmanuel).  Argeliès. 
Armez.  AmaL  AsUer.  Aetima  (colonel).  Au- 
bry.  AudilTred.  Audigier.  Auffray  (Jules). 
Augé.    Authier.   Aynard  (Edouard). 

Babaud-Laeroze.  Bachimont.  Balandroau. 
Balitmnd.  Baltande.  Bansard  des  Bols.  Bar- 
rols.  Barthou.  BartissoL  Batily.  Baudet 
(Charles)  (C6tes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudtn  (Pierre).  Baudry  d'Ass<Mi  (de). 
Beauquler.  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey. 
Bellier.  Bénézech.  Bepmale.  Bérard  (Alcian- 
dre).  Berry  (Georges^  Bersez.  Berteaux.  Bcr- 
thet.  Bertrand  (Lucien)  (Drdme).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bichon.  Blgnon  (Paul).  Bls- 
cboffshelm.  Bizot.  Boissieu  (baron  de).  Bonté. 
Bonvalot.  Bony-CIsternes.  Borgnet.  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  Bougùre  (  Ferdinand).  Bou- 
gt^re  (Laurent) .  Bourrât.  Boutard.  Bouverl. 
Bozonet.  Braud.  Brlce  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brice  (René)  (Ille-et-Vilalne).  Brln- 
deau.  Broglle  (due  de).  Brunwd.  Brunei 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).   Busslère.  Buyat. 

Cachet  Cadenat.  CaiUaux.  Capéran.  Cara- 
man  (comte  de).  Gardon.  Carnot  (François). 
Carpot  Castellane  (comte  Boni  de).  Castel- 
lane  (comte  Stanislas  de).  Castillard.  Catalogne. 
Cauvin  (Ernest).  Cavaignac  (Godefroy).  Cazau- 
Tieilh.  Gaze  (Edmond^  Cazeaui-Cazalet.  Ga- 
zeneuve.  Gère  (Emile).  Ghabert  (Justin) 
(Rhône).  Chalgne.  Chaleil.  Chamblge.  Gham- 
boo .  Ghambrun  (marquis  de).  Chamerlat. 
Chaoal.  Ghandioux.  Ghanoz.  Ghapuis.  Charles 
Benoist  (Seine).  Charles  Bos.  Charles  Chabert 
(Drôme)  Charonnat.  Charruyer.  Chastenet 
(Guillaume).  Gbaumet.  Chaussler.  Chau- 
femps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvlëre.  Chavolx. 
Cbenavaz.  Chevalier.  Clament  (dément) 
(Dordogne).  Claudinon.  Clément  (Martinique), 
aémentel.  Cloarec  Coache.  Cochery  (Geor- 
ges). Cochfn  (Henry)  ^Nord).  Godet  tJean\ 
Gongy.  Gonstans  (Paul)  (Allier).  Constant 
[Emiiey  (Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lucien). 
Cornudet  (vicomte^.  Corrard  des  Essarts . 
Coulondra  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant 
(Paul)  (Marne).  Couyba.  Cruppl. 

Dansette  (Jules).  Dasqne.  Daudé.  Dauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Femand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loiret-Cher).  De- 
baune  (Louis).  Debève  (François).  Debiéve 
(Anatole).  Debussy.  Decker-David.  Defon- 
talne .  Defumade .  Dejeante .  Delafosse 
(Jules).  Delarbro.  Delarue.  Delaune  (Marcel). 
Delbet.  Delcassé.  Detéglise.  Delelis.  Del- 
mas.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François). 
Delory.  Denécbeau.  Derveloy.  Desfarges 
(  Antoine\  Desbayes.  Desjardins  (Jules) .  De- 
vtlle  (Gabriel).  Devins.  Dion  (marquis  de). 
Disleaa.    Dormoy.    Doumer  (Paul).  Dou- 


mergue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Dron. 
Dubief.  Dubuisson.  Duclaux-Monteil.  Du- 
four  (Jacques).  Dujardln-Beaumetz.  Dulau 
(Constant).  Dumont  (Charles).  Dunaime. 
Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Durand.  Dus- 
suel.  Dutretl. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernand).  Ermant 
Escanyé.    Etienne.  Euzlère. 

Pailliot.  Faure  (Flrmln).  Femand -Brun. 
Féron .  Ferrette.  Ferrier .  Flquet .  Fitte . 
Flandln  (Ernest)  (Calvados).  Playelle.  Fleury- 
Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de).  Forest 
Fould  {Achille).  Fouquet  (Camille).  Fruchier. 

Gabrielli.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Ju- 
les). GalDt  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy- 
Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon) 
(Vosges) .  Gauvln.  Gavini  (Antoine).  Gellé. 
Gentil.  Gératd  (Georges).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervais 
(Seine).  Gervaize  (Meurthe- et -Moselle).  Ger- 
vllle- Réache.  Gévelot .  Glnoux -  Defermon . 
Girod.  Godet  (Frédéric).  Gontaut-Biron (comte 
Joseph  de).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Gouzy.  GrandmalMn(de).  Grosdldier.  Grous- 
sau.  Guleysse.  Guilloteauz.  Gulngand.  Guyot- 
Déssaigne.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenanteolonel  du).  Harriague 
Saint-Martin .  Haudricourt .  Hémon .  Henri- 
que-Duluc.  Hoitz.  Hubbard.  HuberL  Hu- 
gOD.   Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Morel  (Loire). 
Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jules  Jaluzot  Jules  Legrand  (Basses-Pyrônëes). 
Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Chambre.  iJachaud.  La- 
chièze.  La  Fwronnays  (muquis  de).  Lafferre. 
Lamendin.  Lamy.  Lanessan  (de).  Lanlel 
(Henri).  Lanjuinals  (comte  de).  Lannes  de 
Montebello.  Largentaye  (RIoust  de).  I^ro- 
che-Joubert.  Larquler.  I^ies.  Lauraine.  Lau- 
rençon.  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lechevallier.  Lefas.  LelTet.  Léglise. 
Legrand  (ArthurX  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemlre. 
Lepelletier  (Edmond).  Lepez.  Leroy  (Modeste). 
Lesage.  Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec. 
Lcvet  (Georges).  Lévis-MirepoU  (comte  de). 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne^.  Lhopiteau.  Lockroy. 
Loque.  Loup.    Lozé.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackan  (baron  de).  Magntaudë.  Mahy  (de) . 
Maillé  (de).  Malizard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Marot  (Félix).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules\ 
Merlou.  ■  Meslier.  Messîmy.  Michel  (Henri) 
(Bouches-du~nbdne).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Mill  (Louis) .  MUIerand.  Millevoye. 
Minier  (Albert).  Miossec.  MoUard.  Monfeuil- 
lart.  Montalgu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Montjou  (de).  Morlot.  Motte. 
MougeoL  Moustler  (marquis  de).  Mun  (comte 
Albert  de).  Huteau. 

NicoUe.  Noulens. 

Ollivler.  Ornano  (Cuneo  d  ).  Ory.  Osmoy 
(comte  d').  Ozun. 

Pain.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Paul 
Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pelletan  (Camille). 
Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Péronneau.  Perrin.  Perroche.  Petit.  Petit- 
jean.  Peureux.  Pichat.  Pichery.  Piger.  Pins 
(marquis  de).  Plichon.  Pllssonnler.  Pomereu 
(comte  de).    Poullan.   Pourteyron.  Prache. 


Pradet-Balade.  Proust  Puech.  PugUesi-Contt. 
QuUbeuf. 

Ragot  Raiberti.  Rajon  (Claude).  Ramel 
(de).  Rauline  (Marcel),  Razlmbaud.  Régnier. 
Reille  tbaron  Amédée).  Rellle  (baron  Xavier). 
Renault-Morllëre.  René  Renoult.  Bévelllaud 
(Eug^îne).  Réville  (Marc).  Hey  (Emile).  Ribol. 
Rldouard.  Rigal.  Riotteau.  Rlpert.  Robert 
Surcoût  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Ro- 
che (Jules)  (Ardèche).  Rohan  (duc  de).  Rosanbo 
(marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rose. 
Rooby.  Rougier.  Rouland.  Roussel  (lieute- 
nant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet 
(Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin  Sarrlen. 
Saumuide.  Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).  Selle.  Sénae.  Serres  (Honoré).  Sibllle. 
Siegfried.  Siroyan.  SIreyJol.  Suchetet.  Sy- 
veton. 

Tailliandler.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thierry- 
Gazes,  Thierry-Delanoue.  Thivrier.  Thom- 
son. Tlphaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tour- 
nade.  Toumler  (Albert).  îroulllot  (Georges). 
Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vallée.  VazeiUe.  Vialls. 
Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul)  (Hé- 
rault). Vigourouz.  Vlllault-Duchesnois.  Ville- 
Jean.  VlUiers.  Viollette.  VIvaL 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Aldy.   Aristide  Briand. 

Bagnol.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhftne). 
Boyer  (AnUde).  Breton  (Jules-Louis).  Brisson 
(Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brisson  (Joseph) 
ç  Gironde). 

Camuzet.  Cardet.  Carnaud.  Casteinau  (de). 
Charpentier.  Cible  1. 

Dëcbe.   Denis  (Théodore).  Devèze. 

Ferrero.  Fournler  (François). 

Gaffier.  Qayraud.  Gérault-Richard.  Gonidec 
de  Traissan  (comte  le).  Grousset  (Paschal). 

Isoard  (Btsses-Alpes). 

Jacquey  (général).  Jaurès. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Labussière. 
Iji  Rochethulon  (comte  de).  Lassalle.  Laurens- 
Castelet  (marquis  de).  Limon . 

Massabuau.  Maussabré  (marquis  de). 

Pastre. 

Roger-Ballu.  Rouanet 

Savary  de  Beauregard.    Schneider  (Eugène) 

(Saône-et-Loire). 
Turigny. 
Veber  (Adrien). 
Zévaés. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comine  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Klotz. 

Pressensé  (Francis  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  retenus  à  la  commission  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  sur  ta  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprès  de  M.  le  président  du 
conseil. 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Ménard.  Arago 

(François^ 

Baudon(01seV  Beauregard  (PauP  (Seine^  Be- 
noist (de)  (Meuse'.  Berçer  (Georgesl  Berthou- 
lat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-AUez. 
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Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de;.  Gaillard  (Ju- 
les). Galot  (Jules).  Galpin  (GastoD).  Gauthier 
(de  Clagny).  Gayraad.  Gérard  (baron)  (Calva- 
dos). Gervaizo  (Meurthe-et-Hoselte).  Gévelot 
GiDoux-Defermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte 
le).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmalson 
(de).  Groussau.  GulUoteauz.  Guyot  do  Ville- 
■neuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hubbard. 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Jacquey  (général).    Jules  Jaluzot. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  iA  Chambre. 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy.  Laniel 
(Henri).  Lanjuinals  (comte  de).  Lannes  de 
Montebello.  Largentaye  (Rloust  de).  Laro- 
che-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de).  La- 
sies.  Ijiurens-Castetet  (marquis  de).  Laville. 
Lebaudy  (Paul).  Lefas.  Legrand  (Arthur).  Le 
Hérissé.  I^emire.  Lepelletier  (Edmond).  Les- 
pinay  (marquis  de).  Lévls-Mirepoii  (comte  de). 
Limon.   Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Marot  (Félix).  Martin  (Louis)  (Var).  Massa- 
buau .  Maurice  Binder .  Maurice  Spronck . 
Maussabré  (marquis  de).  Meslier.  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire }.  Millevoye.  Miossec.  Montaigu 
(comte de).  Montalembert  (comte  de).  Montjou 
(de).   Motte.  MuQ  (comte  Albert  de). 

OUivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Pichat  Pi- 
ger. Pins  (marquis  de).  PUchon.  Pomereu 
(comte  de).   Prache.   Proust.  Pugliesi-Conti. 

QuilbcuL 

Ramel  (de).  Raulinc  (Marcel).  Reille  (baron 
Amédée).  Ripert.  Roche  (Emest)  (Seine).  Ro- 
che (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vi- 
comte du).   Rouvre  (Bourlon  de). 

Saint-Martin  (de).  Salnt-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (SaOne-et- 
Loire).  Suchetet.  Syveton . 

Tailliandier.  Thierry.    Thivrier.  Tournade. 

Vaillant.  Vigne  (r>ctave)  (Var).  Villiers. 

Walter. 

ONT  VOTK  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bcrnard.  Aldy.  Andriou.  Antoine 
Gras.  Arbouin.  Arène  (Emmanuel).  Aristide 
Briand.  Armez.  Astier.  Astima (colonel).  Au- 
bry.  Augé.  Authior. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont  Bagnol.  Balan- 
dreau.  Biaitrand.  Baron  (Gabriel]  (Bouches- 
du-Rhône).  Barthou.  Basiy.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Beauquier.  Begey.  Bellier. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Berteaux.  Ber- 
thet.  Bertrand  (Lucien)  tDrômoj.  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bichon.  Bizot.  Bony-Cis- 
lernes.  Bourrât.  Boutard.  Boyer  (Antide). 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-I-ouisi.  Bru- 
nard.  Brunei.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussiére.  Buyat. 

Caillaux.  Camuzct.  Capëran.  Cardet.  Car- 
don. Carnaud.  Carnot  (François).  Carpot. 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castlilard. 
Catalogne.  Cauvin(Eroest).  Gazauvleilh.  Gaze 
[  Edmond  ).  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cére 
(EmilcV  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne. 
Chalcll.  Chambige.  Chambon.  Chamerlat. 
chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles 
Chabert  (Drôme).  Charonnat.  Charpentier. 
Charruycr.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
Chaussier.  ChauteTnps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire'.  Chautemps  Emilewiiaute-Savoie).  Cha- 
voix.  Chenavaz.  Clament  (Clément)  (Dordo- 
gne).  Clément  (Martinique).  Clémentel.  Cloarec. 


Codet  (Jean).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Cor- 
deroy.  Coulondre.  Coûtant  (Paul)  (Marne). 
Couyba.  Cnippi. 

Dasquc.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
Da^d  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debâve 
(François).  DeMève  (Anatole).  Debussy.  Dee- 
ker-David.  Defontaine.  Detumade .  Delarue. 
Delauae  (Marcel).  Delbet.  Delcassé.  DelégUse. 
Delelis.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(François).  Denôcheau.  Derveloy.  Desfarges 
(Antoine).  Deshayes.  Devèze.  Deville  (Ga- 
briel). Devins.  Disleau.  Dormoy.  Doumer- 
gue  (GastonV  Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Du- 
Jardin-Beaumetz.  Dumont  (Charles).  Du- 
naime.    Dupuy  (Pierre).  Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.    Etienne.  Euzière. 

Fernand-Brun.  Féron.  Ferrera.  Ferrier. 
Fiquet.  Fitte.  Fleury-Bavarin.  Pould  (Achille). 
Foumier  (François). 

Gabrlelli.  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gavini 
(Antoine).  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gérault- Richard. 
Gervais  tSeine).  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gou- 
jat. Gouzy.  Grosdidier.  Grousset  (Paschal). 
Guieysse .  Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

ilaudricourt.  Hémon.  Henrique-Duluc. 
iloltz.  Hubert.  Hugon. 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Lsnard 
(FinisttVre).  Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Ooubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
iLoirel  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  JumeL 

Kerjégu  (J.  de). 

La  Batut  (de).  Labussiére.  Lachaud.  La- 
chiéze.  laiterre.  Lameadtn.  Lanessan  (de). 
Larquier.  Lassalte .  Lauraine.  Laurençon. 
Le  Bail.  Lebrun.  LefTot.  Léglise.  Le  Mare. 
Lcpez.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne) .  Leygue  (Raymond)  (  Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.   Loque.    Loup.  Lozé. 

Magniaudé.  Malizard.  Maret  (Henry).  Mar- 
tin (Bienvenu)  (Yonne).  Maruèjouls.  Mas. 
Massé.  Maujan.  Maure.  Henler  (Gaston). 
Mercier  (Jules).  Herlou.  Messimy.  Michel 
(Henri)  (Bouehes-du-Rhdne).  MUI  (Louis).  Mil- 
lerand.  Minier  (Albert).  Mollard.  Monfeull- 
lart.  Morlot  Mougeot.  Moustier  (marquis 
de).  Muteau. 

Nicolle.  Noulens. 

Ozun. 

Pains.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier. 
Pavie.  Pelletan  (Camille).  Pérler  (Germain). 
Périer  de  Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Per- 
rin.  Perroche.  Petit.  Petttjean.  Peureux. 
Plchery.  Plissonnier.  Poullan.  Pourteyron. 
Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Ragot.  Ralberti.  Rajon  (ClaudeV  Razimbaud. 
Régnier.  RenauU-Morliére.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Rey 
(Emile).  Ridouard.  Rigal.  Riotteau.  Robert 
Surcoût.  Roch.  Rouanet.  Rouby.  Rougier. 
Roussel  (lieutenant-colonel).  Rozet  (Albin). 
Ruau. 

Sabaterie;  Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrazln. 
Sarrien.  Saumande.  Sauzëde.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  SeUe.  Sénac.  Serres 
(Honoré).  Siegfried.   Slmyan.  Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry-cazes.  Thierry-Dela- 
nouc.  Thomson.  Tiphaioc.  Torchut.  Tour- 
pnol.  Tournier  t Albert).  Trouillot  (Georges). 
Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 


Vialls.  Videau.  Vigné  (Paul)  (Hérault).  Vigou- 
roux.  Villault-Duchesnois.  VUleJean.  Viollette. 
Vival. 
Zévaës. 

N'OST  PAS  PmS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénln.  Aneèl- 
Seitz.   Aynard  (Edouard) . 
Bersez.    Boucher  (Henry).    Brisson  (Henri) 

(Bouches-du-Rhône). 
Durand. 

Gautier    (Léon)  (Vosges).     Gontaut  -  Blron 
[comte  Joseph  de). 
Harriague  Saint-Martin. 
LechevalUer. 
Mando. 

Pradet-Balade. 

Reille  (baron  Xavier).  Ribot.  Rose. 
Turigny. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  ayant  été  retmut  à  la  coBmiukm 

du  budget: 

MM.  Charles  Bos.  Cochery  (Georges). 
Doumer  (Paul).  Dulau  (Constant). 
GervUle-Réache. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

KIotz.  Krantz  (Camille). 

Lockroy. 

Rouland. 

SIbllle. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  reteHUê  à  la  eommltêim  ^enquête  pwr 
faire  toute  la  lumière  êur  ta  tentative  d#  cor- 
ruption faite  auprès  de  M,  le  préêident  (fu 
conêeit  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Ménard.  Arago 

(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seines 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Be^ 
thoulat  (Georges).   Bonncvay.  Boubey-Allex 

Caffareili  (comte).  Cochin  (Denys)' (Seine). 
Colin.  Colllard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (Léopold).  Flandin 
Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Lemoigne.  Lerolle. 
Mulac. 

Pajot.  Pierre  Poisson. 

Rabier  (Femuid).  Rousé.  Rudelle. 

Sembat.  Simonet. 

Trannoy. 

Vogeli. 

absents  par  ooNoé  : 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne)- 
Bourgeois  (Pauli  (Vendée).  Boury  (de). 

Compayré  (Emile). 

Darblay.  Deschanel  (Paul). 

Estourbeitlon  (marquis  de  1).  Estounielles 
de  Constant  (d*). 

Fouché. 

Guillain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Lacombe  (Louis). 

Mirman.  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 

Noei. 

Péret. 

Sandrique. 
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SCRUTIN 

Sur  r ensemble  du  projet  de  loi  portant  appro- 
bation du  règlement  et  des  tarifs  ornâtes  par 
la  conférence  télégraphique  internationale  de 
londret  et  de  diverses  taxes  internationales. 

Nombre  des  votants.   491 

Majorité  absolue   24G 

Pour  l'adopUco..   491 

CoDtre   0 

La  Chambre  des  dépotés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bemard.  Adam  (Achille).  Allard. 
Alsace  (comte  d')  prince  d'Hénin.  Amodni. 
Ancet-Seitz.  Andrleu.  Antoine  Gras.  Arbouin. 
Archdeacon.  Arène  (Emmanuel).  Argeliés. 
Armez.  Amal.  Astier.  Astlma  (colonel).  Au- 
bry.  AudifTred.  Audigier.  Auffray  (Jules). 
Augé.   Autbier.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Balitrand.  BaHande.  Bansard  des  Bois.  Bar- 
rois.  Barthou.  BartlssoL  Basly.  Baudet 
(Charles)  (C6tes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudln  (Pierre).  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauquier.  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey. 
Bellier.  Bénézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre). Berry  (Georgesl  Bersez.  Berteaux.  Ber- 
thet  Bertrand  (Lucien)  (Drdme).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bichon.  Bignon  (Paul).  Bls- 
chofrsheim.  Bizot.  Boissieu  (baron  de).  Bonté. 
Bonvalot.  Bony-Ciïiternes.  Borgnet.  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
gère  (lAurent).  Bourrât.  Boutard.  Bouvcri. 
BozoDet.  Braud.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brice  (René)  (Ille-et-Vilaine).  Brin- 
dèau.  Broglie  (due  de).  Brunard.  Brunet 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bnssiëre.  Buyat. 

Cachet  Cadenat.  Calllanx.  Capéran.  Cara- 
man  (comte  de).  Cardon.  Gamot  (François^ 
Carpot  Castellane  (comte  Boni  de).  Castel- 
lane  (comte  Stanislas  de).  Castlllard.  Catalogne. 
GauvlD  (Ernest).  Cavalgnac  (Godefroy).  Cazau- 
vieilb.  Caze  (Edmond^  Cazeaui-Cazalet.  Ca- 
zeneuve.  Cére  (Emile).  Chabert  (Justin) 
(RhAnel.  Chalgne.  Chaleil.  Chamblge.  Cham- 
bon.  Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat. 
Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles 
Benolst  (Seine).  Charles  Bos.  Charles  Chabert 
(DrAme)  Charonnat.  Charruyer.  Chastenet 
(Guillaume).  Chaumet.  Chaussier.  Chau- 
femps  (Alphonse)  (indre-et-LoIre).  Cbautemps 
(Endle)  (Haute-Savoie).  Ghauvlère.  Ghavolx. 
Cbenavaz.  Chevalier.  Clament  (Clément) 
(Dordogne).  Claudinon.  Clément  (Martinique). 
Clémente!.  Cloarec.  Coache.  Cochery  (Geor- 
ges). Cochin  (Henry)  (Nord).  Codet  [le&n\ 
Congy.  Constans  (Pauli  (Allier).  Constant 
[EmileT  (Gironde).  Corderoy.  Cornet  (tucien). 
Comudet  (vicomte^.  Corrard  des  Essarts. 
Coulondre  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant 
(Paul)  (Marne).  Couyba.  Cruppl. 

Dansette  (Jides).  Dasque.  Daudé.  Dauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Pemand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  De- 
baune  (Louis).  Debëve  (François).  Debtëve 
(Anatole).  Debussy.  Declcer-David.  Defon- 
taine .  Def  umade .  Dejeante .  Detafosse 
'  (Jules).  Delarbrc.  Delarue.  Delaune  (Marcel). 
Delbet .  Delcassé.  Deléglise.  Delelis .  Dcl- 
mas.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François). 
Delory.  Denécheau.  Derveloy.  Desfarges 
(Antoine^  Deshayes.  Desjardins  (Jules) .  De- 
ville  (Gabriel).  Devins.  Dion  (marquis  de). 
Disleau.     Dormoy.    Doumer  (Paul).  Dou* 


mergue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Dron. 
Dubief.  Dubuisson.  Duclauz-Monteil.  Du- 
four  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau 
(Constant).  Dumont  (Charles).  Dunaime. 
Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Durand.  Dus- 
suel.  Dutreil. 

Eliez-Kvrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernand).  Ermant 
Escanyé.    EUenne.  Euziëre. 

Fallliot  Faure  (Firmîn).  Pernand-Brun. 
Fénm .  Ferrette.  Ferrier .  Piquet .  Fitte . 
Flàndin  (Ernest)  (Calvados).  Playelle.  Fleury- 
Ravarin .  Flourens.  Fontaines  (de).  Porest. 
Fould  (Achille).   Fouquet  (Camille).  Fruchier. 

Gabrielli.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Ju- 
les). Galot  (Jules).  Galpln  (Gaston).  Galy- 
Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Won) 
(Vosges).  Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Gellé. 
Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervais 
(Seine).  Gervalze  (Heurthe-et-Moselle).  Ger- 
ville-Réache.  Gévelot.  Ginoux-  Defermon. 
Girod.  Godet  (Frédéric).  Gontaut-Biron (comte 
Joseph  de).  Goujat  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Gouzy.  Graiidmaison(de).  Grosdidier.  Grous- 
sau.  Guieysse.  Guilloteaux.  Gutaigand.  Guyot- 
Déssalgne.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgooet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon.  Henri- 
que-Duluc.  Hoitz.  Hubbard.  Hubert  Hu- 
gon .   Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d*).  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Morel  (I>oire). 
Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis).  Judet 
Jules  Jaluzot  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Jumel. 

Rer}égu  (J.  de).  Rrantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Chambre.  Lachaud.  La- 
chiëze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lafferre. 
t^mendin.  Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel 
(Henri).  Lanjuinals  (comte  de).  Lannes  de 
Montebello.  Largentaye  (RIoust  de).  Laro- 
che-Joubert.  I<arquler.  Lasies.  Lauraine.  Lau- 
rençon.  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lechevallicr.  Lefas.  LeITet.  Léglise. 
legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare,  l^mire. 
Lepelletier  (Edmond).  Lepez.  l^roy  (Modeste). 
Lesage.  Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec. 
Lcvet  (Georges).  Lévis-Mirepoix  [comte  de). 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne\  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne\  Lhopiteau.  Lockroy. 
Loque.  Loup.    Lozé.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Maclcau  (baron  de).  M^iaudé.  Mahy  (de). 
HaUlé  (de).  Malizard.  Mando.  Haret  (Henry). 
Marot  (Félix).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé. 
Maujan .  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules'i. 
Mcriou.  ■  Meslier.  Messimy.  Michel  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône''.  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Mill  (Louis) .  Millerand.  Milicvoye. 
Minier  (Albert).  Mlossec.  Mollard.  Monfeuil- 
iart.  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Montjou  (de).  Morlot.  Motte. 
Mougeot  Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte 
Albert  de).  Muteau. 

Kicolle.  Nouions. 

onivier.  Ornano  (CUneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d').  Ozun. 

Pain.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Paul 
Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pelletan  (Camille). 
Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Péronneau.  Perrin.  Perroche.  Petit.  Petit- 
Jean.  Peureux.  Pichat.  Pichery.  Piger.  Pins 
(marquis  de).  Plichon.  Plissonnier.  Pomereu 
^comte  de).    Poullan.    Pourteyron.  Prache. 


Pradet-Balade.  Proust  Puech.  PugUesi-Conti. 
Quilbeuf. 

Ragot  Raibertt  Rajon  (Claude).  Ramel 
(de).  Rauline  (Marcel),  Razlmbuid.  Régnier. 
Reille  (baron  Amédée).  Reltle  (baron  Xavier). 
Renault-Morllëre.    René  Renoult.  Béveillaud' 

(Eugène).  Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ribot. 
Ridouard.  Rigal.  Hiotteau.  Rlpert.  Robert 
Surcoût  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Ro- 
che (Jules)  (Ardéche).  Rohan  (duc  de).  Rosanbo 
(marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rose. 
RoQby.  Rougier.  Rouland.  Rousset  (lieute- 
nant-colonel). Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet 
(Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin  Sanien. 
Saumande.  Sauzëde.  Schneider  (Charlra)  (Haut- 
Rhin).  Selle.  Sénac.  Serres  (Honoré).  SibiUe. 
Siegfried.  Simyan.  SireyJoL  Suchetet  Sy- 
veton. 

Tailliandier.  Tavé.  Théran.  Thierry.  Thierry- 
Cazes,  Thierry-Delanoue.  Thlvrler.  Thom- 
son. Tlphaine.  Torchut  Tourgnol.  Tour- 
nade.   Touniler  (Albert).   Trouillot  (Georges). 

Trouin. 
Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vallée.  Vazeille.  Vlalis. 
Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  VIgné  (Paul)  (Hé- 
rault). Vigoureux.  Villault-Duchesnois.  Ville- 
Jean.  Vllliers.  Viotlette.  VIvaL 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  V0T8  : 

HM.  Aldy.   Aristide  Briand. 

Bagnol.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhdne). 
Boyer  (Antide).  Breton  (Jules-Louis).  Brisson 
(Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brisson  (Joseph) 
^Gironde). 

Camuzet.  Cardet  Camaud.  Casteinau  (de). 
Charpentier.  CibieL 

Dèche.   Denis  (Théodore).  Devëze. 

Ferrero.  Fournler  (François). 

GafQer.  Oayraud.  Gérault-Riehard.  Gonidec 
de  Traissan  (comte  le).  Grousset  (Paschal). 

isoard  (Bâsscs-Alpes). 

Jacquey  (général).  Jaurès. 

La  Bourdonnaye  (comte  de) .  Labussiére. 
La  Rochethulon  (comte  de).  Lassalle.  Laurens- 
Castelet  (marquis de).  Limon. 

MassabUau.  Maussabré  (marquis  de). 

Pastre. 

Roger-Baliu.  Rouanet 

Savary  de  Beauregard.    Schneider  (Eugène) 

(Saône-et-Loire). 
Turigny. 
Veber  (Adrien). 
Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget  : 

HM.  RlOtz. 

Pressensé  (Francis  de). 

n'oht  pas  pris  part  au  vote 

comme  retenus  à  la  commission  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprès  de  M.  le  président  du 
conseil. 

MM.  Albert-Poulain.  Anthlme-Ménard.  Arago 

i  François  V 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paur  (Seine\  Be- 
nolst (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berihou- 
lat  (Georges).   Bonnevay.  Bouhey-Allez. 
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Caffarelli  (cùmtè).    Cochin  (Denys)  (Seine). 
Colin.  Coliiard. 
Dérlbérô-Dèsgrfrdes. 

FàblcD-Ce^ron.    Fribré  (t^dpôM).  Flandln 
(Etienne)  (Yonne). 
Gro^Jeaio. 
Kraiiss. 

Le  Moigne.  LëroUe. 
Mulac. 

Pajot  PlefTé  Poisscto. 

Rabier  (Fernknd).  Ronsé.  Rudéllè. 

Senlbat  Sliflonet 

Trjrtinoy. 

Vogeli 

ÀBSBNTé  i>Afi  bbvà^  : 

MM.  Beharellè.  Bourgeois  {l^bn)  (Mafbè). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendéfe).  Bonry  (de). 

Compayré  (Emile). 

Darblay.  Deschanel  (Paul). 

E^ou^betllon  (mtt^tits  déV).  I3${<>urnéltes 
de  constant  (d  ); 

Foùché. 

Gttlllalri. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Lacombe  (Louis). 

Mlrmttji.  M«rël  (Victor)  (PtU-de-Ciif&is). 

Noël. 

Péret. 

Sandrique. 


Dans  le  scrutin  du  21  Juin,  sur  la  prise  en 
considération  de  ramendement  de  M:  Raibèfti 
&  l'article  3S  de  la  proposition  de  loi  relative 
au  raerutemeift  de  l'armée  (Serrite  de  deal 
ans)  : 

MM.  La  Chambre  et  Eugène  Schneider  dë- 
elàrent  tlu'its  tfnt  été  portés  pér  ë^reur  cdihme 


ayant  voté  pour «,  et  qu'en  rùalitÉ  ils  «  si:- 
talent  abstenus.  « 

M.  te  comte  de  La  Bourdonnaye,  porté  comme 
ayant  voté  <•  ponr  »  dans  le  scrutin  du  21  Juin 
sur  l'article  32  (devenu  art  31)  de  la  proposition 
de  loi  sur  te  recrutement  de  l'ftrmée  (Service  de 
deux  ans),  déclare  qu'en  réalité  il  était  absent 
et  qu'il  n'a  pu  prendre  part  au  vote. 

Darià  le  scrutin  dii  21  Juin  surja  prise  en 
considération  dé  l'améridcment  de  M.  Rràfiiz  à 
l'article  32  dé  Ik  proposition  de  lot  relative  au 
recrutement  de  ràrmfiê  [Service  dé  deiiî  ans)  : 

MM.  Fernand  EngeranJ  et  Ernest  Flandln 
(Calvados),  déclarent  qu'ils  ont  été  portés  par 
erreur  comme  ayant  voté  «pour»,  et  qii'en  réa- 
lité ils  «  s'étaient  ^stenus  ». 

Dans  les  scrutins  du  ZI  Juin  : 

io  Sur  rarticle  32  (devenu  art.  31)  de  la  proposi- 
tion de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  (Ser- 
vice de  deux  ans);  . 

if»  Sur  la  clôture  de  la  discussion  relative  * 
la  flxation  de  la  date  de  l'interpeltation  de 
M.  Firmin  Faure  ; 

3°  Sur  l'ajournement  de  rinterpellatieo  dé 
M.  Firmin  Fanre  jusqu'au  rapport  général  de  la 
commission  d'enquétej 

M.  CaW  déclsrft^  ^d'tl  a  été  ptifté  pw  etretir 
comme  ><  s'étant  absténti  »;  et  ^u'en  rèftlité 
avait  *6tft  n  poUr  rf. 

,  Dans  le  acrotin  du  23  Juin  sur  l'amendement 
de  M.  beiory  à  l'article  38  (devenu  article.  37)  de 
la  proposition  de  loi  sur  le  recritemeat  de  i'ar-i. 
mée  (Service  de  deux  ans)  : 

MM.  Albert  Sarraùt  ét  Deturnadé  déclarettt 
qu'ils  ont  été  portéii  pal*  errbur  comtnë  ayabt 
voté  «  edntre  «,  et  qu'en  rSaNtfi  ils  Avalent  v^é 
«  pijur  ». 


Dans  le  scrutin  do  23  Juin  sur  la  prise  en 
considération  de  l'amendement  de  M.  Olllviet 
à  l'àfticlè  38  [devfenU  article  37)  de  ta  iJfOpoSl- 
tion  de  loi  sur  !e  recrutemeùf  dé  l'armSe  [Skt- 
vice  dé  deux  ans)  : 

MM.  Ridouard  et  Lefas  déclarent  qu'ils  ont 
été  portés  par  erreur  cdmriië  ayatit  ^olé  •  con- 
tre »,  et  qu'en  réalité  ils  aviLieiit  voté  *  podr  *. 

M.  Honreulllart,  pôrté  ctimmë  ayant  voté 
«  contre  »  dans  le  scnitln  dtt  Juin  sur  la 
prise  en  considération  de  l'amendement  de  M. 
Lasies  k  l'article  38  (devenu  article  37}  dé  la 
proposition  de  loi  sur  le  recrutement  de  ^a^ 
mée  (Service  de  deux  ans)  (Résultat  du  pom- 
TAQB),  déclare  qu'il  était  momentanément  atn 
sent  de  la  salle  des  séances,  et  que,  ^'il  avàit 
été  présent,  il  aurait  voté  <•  pour  ». 

Mm.  taxeUle,  Pemaàd  Da^,  Enrile  Ghaa- 
tenips,  Delégltse,  Hertiër  6t  Éuilère  font  la 
m«fh«J  déelatittlon. 

fiiatis  le  sèrutin  du  23  Juin  sur  l'amendeittent 
dë  M.  Sénàc,  tendant  à  la  dlejëtiction  de  l'ar- 
ticle Si  (devenu  article  36)  dè  la  proposition  de 
loi  sdr  lë  reèriitêment  fle  l'armée  (Serrlee  de 
deux  ans)  : 

M.  Godefroy  Cavàîgnac  ^éciâfë  qti'ft  fc  Hi 
porté  par  erreur  comme  <■  n'djant  paé  pris  pâft 
au  voté  »,  et  qu'on  réalité  îl  ifàti  ràiê  ■  coïh 
tre». 

bans  !ë  scrutin  du  ti  Jdîn  stiH'amëiiaëiTiëilt 
de  M.  beiory  â l'article  38  (dètèrid  th.  37),  iéli 
proposition  de  loi  sur  lé  recrutement  de  l'af- 

mée  (Service  9c  deux  ans)  : 

M.  Godefroy  Cavaignac  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »i 
et  qu'en  réalité  il  avait  veté    pour  ». 
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SÉANCE  DU  LUNDI  27  JUIN  1904 


i.  -  Pr<Kè»-T«rbal  :  MH.  Blgoon,  Coache. 
S.  —  EiCDses. 

S.  —  PrAieqttUioa,  pu  M.  lo  miaiatn  des  Mia- 
ules, d'un  projet  de  h>i  potiitiit  modiQcatioa 
aui  statuts  dQs  bftaques  colooiales,-!-  Henvot 
à  ts  commission  des  affaires  extérieures,  des 
proteetorata  et  des  colonies. 

4.  —  Suite  de  ta  discussion  de  la  proposition  dç 
loi,  adoptée  par  te  Bénat,  tendant  &  modifter 
ta  loi  du  15  Juill«t  ifKO  sur  le  reorutement  de 
l'année  et  ayant  pour  objet  la  réduction  k 
deux  ans  de  U  durôe  du  «ervU»  dans  l'armée 
utlTe.  =  Art.  23  (Rédaction  nouvelle  de  la 
eomuiiMion),  A«Ma4mW)4  de  M<  Am^  : 
IL  Maurice  Berteaux,  rapporteur.  Adoption  de 
l'article  23  modifié.  Art.  39  (devenu  38], 
—  Amendemeatfl  :  l*  de  M.  François  Poai^ 
nier;  «•  de  MM.  Eévaôs  et  Jnlea^euls  Bre- 
ton; a»  de  M.  TblTVier  et  plualeur»  de  bm 
collègue»  :  MM.  FranqcdB  Fournler,  le  mi- 
oistre  de  la  guerre,  "niivrier,  le  rappor- 
teur. Rejet,  au  sonitln.  —  AmMdement  de 
M.  GolUard  i  Mil.  oolUard,  le  faKMntenr. 
SoTvttK.  Pointas».  Amendement  de  M-  le 
Ueutenant-eolonel  Roussel.  Adoption.—  Amen- 
dement de  M.  Flayetle  :  MM.  Ptayelle,  le  Ueu- 
tenant-eolonel Rousset,  Lasies.  Non-prtse  en 
c(u»ldtoctJon,au  ser«tia.-^Il6siilt«t  du  aeruttn 
Tiriâé  aqr  l'Mien4WMnt  da  M.  Gottlard.  Non- 
prise  en  considération.  Amendement  de 
H.  Sabaterie  :  K-  Sabaterie.  Prise  en  considé- 
ration, au  senitln.  Adoption  de  l*ameaddmeat 
au  f»Bd.  —  (tteerwUttna  :  MM.  Lastos,  le  rap- 
»orVeur>  te  UeuteoMt-cotonel  Rousset—  Adop- 
tion de  reascqnhk  de  l'article  39  (devenu  38), 
=  Aitiele  40  (devenu  39)  ;  MM.  G«vtliler  (de 
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Clagny],  le  ministre  de  la  guerre,  Lastea, 
le  rapporteur,  de  Rosanbo,  Guyot  de  Ville- 
neuve. Adoption  des  deux  premiers  paragra- 
.  phes.  —  Aniendements  :  1»  de  MU.  Blgnon 
et  Rouland  ;  30  do  M.  Lemire  ;  MM.  Blgnon, 
le  rapporteur,  Lemire,  le  mtnlatre  de  la 
guerre.  Rejet,  au  aonitin.  —  Adoption  de  la  fin 
et  de  l'ensemble  de  l'articifl  40  (détenu- 3»),  « 
Art.  41  (devenu  40),  S  t«^  —  Ameodemeni  de 
M.  Bouverl  :  MM.  Bouveri,  le  rapporteur.  Non- 
prise  en  considération,  an  scrutin.  —  Amen- 
dement do  M.  Sireyiol  i  M.8ireyJol.  Retrait.  — 
Amendement  de  M,  Guyot  de  Villeneuve  : 
MM,  Guyot  de  Villeneuve,  le  rapporteur,  te 
ministre  de  la  guerre,  tasie»,  Coaebe,  le  lieu- 
tenantreoUm^  Rouaset,  Ferdinand  Bougéie, 
de  Rosanbo,  Dutrell.  Non-prlso  en  conaidé- 
ratlon,  au  scrutin.  —  Adoption  du  premier 
paragraphe  de  l^UcIe  41  (devenu  ¥1}. 

i.  *->  Dép6t,  par  M,  Gnyot  de  Villeneuve,  d'un 
projet  de  resolution  Invitant  le  Gouverne- 
ment à  déposer  un  projet  de  loi  fixant  le 
situation  des  membres  des  deux  Chambrea  en 
eaa  4e  mobiUsatton.  —  Demande  de  l'or- 
ganœ  ;  M.  Maurioe  Berteaux.  Rejet,  au 
scrutin,  —  Renvoi  A  la  commission  de  1  armée. 

ê.  —  RètfemMt  de  l'ordre  du  Joor  :  M.  SnOe 
Mortot 

T.  —  Dépdt,  par  H.  le  ministre  des  flnanees, 
d'un  projet  de  loi.  medlAA  par  le  Sénat,  relatU 
la  çontribuUon  deo  p«teatea. 

Dépôt,  par  M.  le  miniaiTe  dea  affatree  étran- 
gère», d'un  projet  de  loi  portant  approbation 
de  U  convention  signée  A  la  Haye,  le  6  avril 
1904,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  eoneer' 


nant  l'établissement  de  oâbles  sous-marlns 
atterrissant  dans  les  Indes  néerlandaises. 

Dép4t,  par  M.  le  ministre  de»  finances,  d'un 
projet  de  loi  concernant  un  échange  de  ter- 
rains forestiers  entre  TEtat  et  la  société  des 
hauts  foumeani  de  Longwy  et  la  Sauvage. 

8.  —  DépM  par  M.  Jules  Roche,  au  nom  de  la 
13"  commission  dlnttlatlve,  d'un  rapport 
sommaire  sur  son  projet  de  résolntton  relatif 
&  la  revlBlim  de  la  GonstUution. 

Dépôt  par  M.  Janet,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  travaux  publics,  d'un  rapport  :  1»  sur 
le  projet  de  loi;  2*  sur  la  proposition  de  Inl 
de  MM.  C3iaumet  et  Dormoy,  ayant  pour  objet 
la  eonstruetlon  d'un  second  bassltt  k  flot  au 
port  de  Bordeaux. 

Dépdt  par  M.  Gloarec,  au  nom  de  la  eom- 
mission  de  radmlnistration  générale,  d'un 
rapport  sur  la  pn^ltion  de  loi  de  M.  Louis 
Martin  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant 
&  augmenter  le  nombre  des  conseillers  gé- 
Bérmx  dans  les  cantons  de  lÀue  de  SO^OOO 
Ames. 

9.  —  Dépôt,  par  MM.  Bonnevay  et  Caseneuve, 
d'un  projet  de  résolutton  ayant  pour  objet 
d'autoriser  une  loterie  «a  vue  de  l'orcpmisa- 
tion  et  de  raménagem«it  du  nouvel  hôpital 
de  Grandris  (RhOne). 

Dépôt,  par  M.  Chauvlére,  d'un  projet  de  ré- 
solution ayant  pour  objet  d'assurer  définiti- 
vement k  l'imprimerie  nattonide  les  Impres- 
sions des  ministères  et  des  administrations 
centrales  et  de  modifier  les  chai^tres  du 
budget  doa  ministères  relatifs  4  cet  établis-, 
sèment. 


PR^SIDSNCB  DE  M.  V^SRI  BRI8S0N 

Ln  ateoee  »«t  ouv«iHe  h  dew  be«H9s. 

M.  CvÊcyhtt,  Fun  ée»  seerétaire»^  donne 
leetimfki  ^Mèft-vwtMl  à»  la  sé«kee  ^ 
vendredi  dwalw. 

M.  le  lorécMeail  U  9UO)o  Mt  &  M.  Bignua 

sur  le  procès-verh^ 


K.  Faol  Bignoa.  Dan»  le  scrutin  qui  a  eu 
lieu  vendredi  dernier  sur  l'urgence  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Gautier  (de  Clagny) 
relfttive  au  faux  témoignage  devant  te&  com- 
missions d'enquêtes  parlementaUes,  je  suis 
porté  au  Jouxnai  officiel  comme  ayant  voté 
«  pour  ».  Je  déclare  avoir  voté  »  contre  ». 

M.  Coftcka  Dans  le  même  serutin,^  j'ai 
été  porté  au  Journal  officiel  comme  ayant 
voté  «  pouc  »,  tandis  ipi'w  r^aUté  j'ai  voté 

«  coAtre  ». 


En  raison  de  rimpartance  que  j'attache 
à  cette  xectlflcation,  j*ai  tenu  à  In  faire  à  la 
tribune, 

M.  U  préaidaiit  H  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal'?. . . 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

a.  —  BXCUSES 

U.  u  p>4aidaBL  Mil.  Jeannemey  et  Rose 
s'excns«nt  dft  ne  pouvoir  assister  4  la  séance 
^  ce  jeor. 
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8.  —    PRÉSBXTATION   d'UN    PROJET    DE  LOI 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  cblonles. 

M.  Gaston  Donmergne,  minÎMire  des  colo- 
nies. J'ai  rhouneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  un  projet  de  loi  portant 
modification  aux  statuts  des  banques  colo- 
niales. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la 
commission  des  colonies. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, renvoyé  &  la  commission  des  affaires 
éxtérieures,  des  protectorats  et  des  colonies. 
{Asseuliment.) 

4.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DE  LA  PROPO- 
SITION DE  LOI,  ADOPTÉE  PAR  LE  SÉNAT,  TEN- 
DANT A  MODIFIER  LA  LOI  DU  15  JUILLET 
1889  SUR  LK  RECRUTEMENT  DE  l'aRMÉE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  mo- 
difier la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  et  ayant  pour  objet  la 
réduction  à  deux  ans  de  la  durée  du  service 
dans  l'armée  active. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  jeudi  dernier  à 
l'article  39,  devenu  l'article  38.  Avant  de 
mettre  en  délibéraUon  cet  article,  je  vais 
donner  lecture  de  la  nouvelle  rédaction 
présentée  parla  commission  pour  rartlcle33 
qui  avait  été  réservé. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que  le  premier 
paragraphe  de  cet  article  a  été  adopté  le 
20  juin  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  élèves  reçus  àl'école  polytechnique 
ou  à  l'école  spéciale  militaire  contracteront, 
à  partir  de  l'âge  de  dix-sept  ans  au  plustôt, 
un  engagement  de  quatre  ans  au  moins  et 
devront  accomplir  dans  un  corps  de  troupes 
deux  ans  de  service  avant  leur  entrée  & 
l'école.  » 

Voici  la  nouvelle  édaction  proposée  par 
la  commission  pourla  fin  de  l'article  : 

«  Ceux  de  ces  jeunes  gens  qui,  à  l'expira- 
tion de  leur  deuxième  année  de  service, 
auront  subi  avec  succès  l'examen  de  chef 
de  section,  entreront  dans  lesdites  écoles 
comme  sous-lleutenants  de  réserve  élèves. 

«  Ceux  qui  n'auront  pas  subi  cet  examen 
avec  succès  ne  pourront  entrer  à  l'école 
spéciale  militaire,  ils  pourront  toutefois  en- 
trer à  l'école  polytechnique,  mais  à  la  con- 
dition de  n'en  pas  sortir  comme  officiers. 

«  Les  jeunes  gens  qui,  par  suite  de  la  dis- 
position ci-dessus,  ne  seront  pas  entrés 
dans  ces  écoles,  pourront  à  leur  gré,  après 
avoir  accompli  intégralement  leurs  deux 
années  de  service,  soit  être  déliés,  sur  leur 
demande,  du  surplus  de  leur  engagement, 
soit  au  contraire  être  maintenus  dans  cet 
engagement  pour  une  ou  deux  années  en 
vue  de  subir  à  nouveau  l'examen  de  chef 
de  section. 

«  S'ils  satisfont  aux  examens  de  sortie  de 
ces  écoles,  ils  seront,  sauf  la  restriction 
prévue  au  paragraphe  3  pour  les  élèves  de 


l'école  polytechnique,  titularisés,  dans  leur 
grade,  officiers  de  l'armée  active;  dans  ce 
cas,  les  deux  années  prévues  par  la  loi  pour 
être  promu  lieutenant  dans  l'armée  active 
auront  leur  point  de  départ  à  dater  du  jour 
de  la  nomination  au  grade  de  sous-lieute- 
nant de  réserve  élève.  » 

M.  Amal  a  présenté  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

«  I.  —  Après  le  premier  paragraphe  de 
cet  arUcle,  ajouter  ce  qui  suit  : 

X  Toutefois,  les  élèves  reçus  à  l'école  po- 
lytechnique qui,  au  moment  de  signer  leur 
engagement,  ne  seraient  pas  reconnus 
aptes  au  service  armé  pour  un  des  motifs 
ci-après  : 

«  1*  Faiblesse  de  constitution,  lorsque 
celle-ci  parait  susceptible  de  s'améliorer 

avec  le  temps; 

«  2»  Vices  de  conformation  et  Infirmités 
compatibles  avec  le  service  auxiliaire, 

«  Seront  versés  momentanément  dans  les 
services  auxiliaires  et  dispensés,  au  bout  de 
leur  deuxième  année  de  service,  de  l'exa- 
men de  chef  de  section,  s'ils  n'ont  point  été 
appelés  dans  l'interv^e  à  passer  dans  le 
service  armé.  » 

»  II.  —  Après  le  troisième  paragraphe, 
ajouter  ces  mots  : 

«...  sans  que  cette  dernière  disposition 
puisse  préjudicier  aux  élèves  reçus  k  l'école 
polytechnique  qui  auraient  passé  leurs 
deux  années  dans  les  services  auxiliaires.  » 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

If.  Maurice  Berteaux,  rapporteur.  La 
commission  vient  d'être  saisie  à  l'Instant  de 

l'amendement  de  l'honorable  M.  Arnal.  Elle 
accepte  cet  amendement  avec  une  modifi- 
cation de  rédaction  sur  laquelle  elle  s'est 
mise  d'accord  avec  notre  collègue. 

Après  le  troisième  paragraphe  du  texte  de 
la  commission  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Ceux 
qui  n'auront  pas  subi  cet  examen  avec 
succès  ne  pourront  entrer  à  l'école  spé- 
ciale militaire,  ils  pourront  toutefois  en- 
trer à  l'école  polytechnique,  mais  &  la 
condition  de  n'en  pas  sortir  comme  offi- 
ciers M,  nous  vous  proposons  d'ajouter  les 
mots  suivants  :  <■  11  en  sera  de  même  des 
élèves  reçus  à  l'école  polytechnique  qui,  au 
moment  de  signer  leur  engagement,  ne 
seraient  pas  reconnus  aptes  au  service  armé 
pour  un  des  motifs  ct-après  : 

"  i"  Faiblesse  de  constitution,  lorsque 
celle-ci  paraît  susceptible  de  s'améliorer 
avec  le  temps; 

«  2«  Vices  de  conformation  et  infirmités 
compatibles  avec  le  service  auxiliaire, 

«  Et  qui  seraient  versé  s  dans  le  service  auxi- 
liaire à  moins  qu'ils  n'aient  été  appelés  dang 
l'intervalle  à  passer  dans  le  service  armé.  » 

L'amendement  de  l'honorable  M.  Amal 
reçoit  ainsi  entière  satisfaction,  sinon  dans 
la  forme,  du  moins  dans  le  fond. 

M.  le  président.  Et  le  second  para- 
graphe de  l'amendement? 

M.  le  rapporteur,  il  est  supprimé  ;  Il  a 
satisfaction. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  cet  amendement  présenté  par  la 


commission  et  Incorporé  dans  son  texte?.,. 
Je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la  fia 
de  l'i^cle  2a 

(La  fin  de  rarticle  23  est  adoptée.  ~  L'en- 
semble de  l'artide  23  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  président  Nous  revenons  k  l'ar- 
ticle 39,  devenu  l'article  38.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

u  Art.  39.  —  Les  militaires  qui,  pendant  la 
durée  de  leur  service,  auront  subi  des  pu- 
nitions de  prison  ou  de  cellule  d'une  durée 
supérieure  à  huit  jours,  seront  maintenus 
au  corps  après  la  libération  de  leur  classe 
ou  l'expiration  de  leur  engagement  pendant 
un  nombre  de  jours  égal  au  nombre  de 
journées  de  prison  ou  de  cellule  qu'ils  au- 
ront subies,  déduction  faite  des  punitions 
n'excédant  pas  huit  jours. 

«  Cette  disposition  ne  sera  pas  applicable 
aux  militaires  qui,  au  moment  de  la  libéra- 
tion de  leur  classe  ou  de  l'expiration  de 
leur  engagement,  seraient  en  possession  du 
grade  de  sous-officier  ou  de  celui  de  capo- 
ral ou  brigadier  ou  qui  seraient  soldats  de 
i**  classe.  » 

M.  Foumier  demande  la  suppression  de 
cet  article.  MM.  Zévaès,  Jules-Louis  Bre- 
ton et  MM.  Thivrier,  Allard,  Bouveri,  Chau- 
vière,  Paul  Constans  (Allier),  Jules  Coûtant 
(Seine),  Dejeante,  Delory,  Jacques  Dufour. 
Piger,  Marcel  Sembat,  Edouard  Vaillant, 
Walter  en  demandent  également  la  suppres- 
sion. 

La  parole  est  à  M.  Foumier. 

M.  François  Foumier.  Messieurs,  la  corn* 
mission  de  l'armée  a  cru  devoir  maintenir 
les  dispositions  de  l'article  47  de  la  loi  de 
1889  qui  devient  l'article  39  de  la  loi  en  dis- 
cussion. Cet  article  concerne  ce  que,  habi- 
tuellement, nous  appelons  le  «  rabiot  »,  c'est- 
à-dire  qu'on  fait  compenser  les  journées  de 
prison  encourues  au  régiment  par  une  pro- 
longation égale  du  temps  de  service.  Il  m'a 
paru  que  cet  article  consacrait  un  droit  que 
je  considère  comme  exorbitant  entre  les 
mains  des  officiers  qui  peuvent,  par  ce 
moyen,  allonger  la  durée  du  service  mili- 
taire. Sans  avoir  de  parti  pris  contre  les  offi- 
ciers, je  dois  déclarer  qu'ils  n'en  sont  pas 
moins  des  hommes.  (Mouvements  divers.) 

L'honorable  M.  Gauthier  (de  Clagny),  dans 
la  séance  de  jeudi,  a  voulu  mettre  les  offi- 
ciers au-dessus  de  tous  les  hommes  et  au- 
dessus  de  tous  les  fonctionnaires. 

M.  Oauthier  (de  Clagny).  Ce  ne  sont  pas 
des  fonctionnaires, 

M.  Amal  Ce  sont  des  fonctionnaires 
d'une  classe  spéciale. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  lis  ne  sont  pas 
au-dessus,  ils  sont  d'une  autre  catégorie. 

M.  François  Foumier.  Vous  avez  pré- 
tendu mettre  les  officiers  au-dessus  de 
tous  les  citoyens  qui  constituent  la  nation. 

M.  Laties.  C'est  une  erreur.  Nous  di- 
sons simplement  :  ne  les  mettes  pas  au- 
dessous  de  tous  les  autres. 
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M.  OautUêr  (de  Clagny).  Il  ne  faut  pu 
T»e  taire  dire  ce  que  je  n'ai  pag  dit 

M.  Fnmçoii  Fonrnier.  Les  officiera 
peuvent  facilement  se  laisser  entraîner 
dans  la  voie  de  l'arbitraire.  Mallieureu- 
Bement,  trop  souvent,  les  jeunes  soldata 
qui*  en  arrivant  au  ré^ment,  manifestent 
un  caractère  et  un  tempérament  indépen- 
dants, ne  sont  pas  bien  vus  de  leurs  offi- 
ciers. Ceux-ci  qui,  la  plupart  du  temps,  ont 
des  sentiments  absolument  différents  de 
ceux  qui  animent  les  autres  citoyens,  ne 
peuvent  pas  tolérer  cee  sentiments  d'indé- 
pendance et  punissent  les  soldats  qui  en 
font  preuve.  11  est  donc  absolument  impos- 
sible qu'au  moment  même  où  nous  voulons 
faire  une  loi  d'alité,  au  moment  môme 
où  nous  voulons  que  tous  les  citoyens  fran- 
çais soient  appelés  à  coopérer  à  la  défense 
nationale,  il  est  impossible,  dls-je,  que  nous 
puissions  admettre  que,  par  la  simple  vo- 
lonté d'un  ou  de  plusieurs  offlelers,  certains 
de  ces  citoyens  seront  retenus  au  corps 
après  le  départ  de  leur  classe.  (TVdf  bient 
/i*ès  bien  l) 

Vous  me  permettres  bien  de  citer  quel- 
ques exemples  : 

Je  lisais  dernièrement  l'article  suivant 
dans  la  Petite  République  : 

"  Blols,  15  Juin.  —  M.  le  lieutenant  B. . ., 
de  la  11"  compagnie  du  113*  régiment,  en 
garnison  dans  notre  ville,  n'aime  pas  la 
Petite  République.  C'est  assurément  son 
droit  Mais  est-ce  aussi  son  droit  de  punir 
sévèrement  ses  subordonnés  qui  la  lisent? 

<(  En  rentrant  de  Texercice,  un  soldat  le 
rencontre  dans  la  chambrée,  au  pied  de 
son  lit  M.  le  lieutenant  B. . .  tient  &  la  mata 
la  Petite  République  qu'il  a  trouvée  dans  la 
capote  de  son  subalterne,  et  il  déclare  à  ce 
dernier  que,  pour  ce  motif,  Il  lui  Inflige  trois 
jours  de  salle  de  police.  Le  soldat  a  beau 
lui  faire  remarquer  qu'il  n'a  lu  notre  jour- 
nal que  hors  de  la  caserne,  l'officier  se  mon- 
tre impitoyable. 

«  Il  faut  dire  qu'au  113»,  beaucoup  de  mili- 
taires de  tous  grades  ne  se  font  pas  faute 
de  lire  la  Croix  et  en  général  tous  les  jour- 
naux qui  traînent  la  République  dans  la 
boue  ! 

«  Tout  s'explique  1  » 

IC.  la  Uvntenaat-ooloael  Ronssei  Tout 
s'explique  ! 

M.  François  Ponrnier.  En  effet,  mon 
cher  collègue,  cela  s'explique  bien,  et  je 
puis  en  parler  par  expérience.  Lorsque  je 
partis  au  régiment,  j'étais  déjà  un  militant 
républicain  et  socialiste. 

M.  1*  lisuteuant-colonel  Bousset  On  ne 
va  pas  au  régiment  pour  militer  républicai- 
nement  et  socialistement  {Rires  au  centre 
et  ù  droite.) 

M.  François  Fonmiar.  Vous  ne  pouvez 
pas  supposer  qu'avant  d'aller  au  régiment 
je  n'étais  animé  d'aucune  idée  politique  et 
vous  ne  pouvez  pas  prétendre  que  je  ne 
pouvais  pas  conserver  mes  idées  au  régi- 
Toent 

M.  le  Ueutenaat-oolonal  Boossvt.  Vous 
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n'étiea  pas  au  régiment  pour  les  manifes- 
ter, 

H.  François  Fonnior.  Je  n'étais  pas  là 
pour  les  manifester,  c'est  entendu  ;  néan- 
moins, je  fais  remarquer  que,  lorsque  nous 
avions  la  possibilité  d'introduire  un  journal 
républicain  au  quarUer,  nous  étions  vive- 
ment rabroués  et  quelquefois  punis  par  les 
officiers,  tandis  que  ceux  qui  introduisaient 
des  journaux  réactionnaires  et  cléricaux 
étaient  très  bien  considérés. 

Pour  en  revenir  à  certains  actes  d'arbi- 
traire, je  vous  citerai  le  cas  suivant  qui  s'est 
produit,  l'année  dernière,  dans  la  gamiton 
de  Nimes. 

Un  réserviste,  étant  en  colonne  et  se  ren- 
dant au  terrain  de  manoeuvres,  vit  sur  le 
seuil  de  la  porte  de  sa  belle-sœur  sa  fenuno 
et  ses  enfants;  par  un  sentiment  très 
compréhensible  et  très  naturel,  il  crut  pou- 
voir s'arrêter  pour  embrasser  ses  enfants 
et  sa  femme,  puis  il  continua  son  chemin. 
De  ce  fait  11  fut  puni  de  six  jours  de 
prison  et  eut  ft  foire  six  jours  en  plus  après 
le  départ  des  réservistes.  Eh  bien!  veuillez 
en  convenir,  c'est  là  ime  punition  vérita- 
blement exagérée  et  déplacée. 

En  ce  moment-ci,  le  flls  d'un  de  mes 
amis  est  dans  la  marine.  Vous  savez  com- 
bien les  idées  cléricales  et  réactionnaires 
sont  en  honneur  dans  la  marine...  [Inter- 
ruptions à  droite.) 

M.  dt  Bowry.  Jusque  chez  le  ministre  1 
(iltrei  ou  eeatre  et  ù  dro^fe.) 

M.  Lâsiss.  Je  ne  vous  al  pas  entendu, 
monsieur  Fournier. 

M.  FronçoU  Foumisr.  Monsieur  Lasles, 
je  suis  un  de  ceux  qui  vous  écoutent  — 
j'allais  dire  religieusement,  mais  vous  trou- 
veriez ce  mot  déplacé  dans  ma  bouche  {On 
rit)  —  je  dirai  :  avec  attention,  car  vous 
avez  l'habitude  de  nous  intéresser  beau- 
coup; bien  que  je  puisse  ne  pas  vous  inté- 
resser au  même  degré . . , 

M.  Idisiss.  Je  vous  écoute  I 

M.  François  Foumisr.  ...vous  aurez, 
j'en  suis  sûr,  assez  de  courtoisie  pour 
m'écouter  pendant  les  quelques  moments 
que  je  passerai  à  la  tilbune. 

M. lAsies.  Mais  certainement! 

M.  Franç<^s  Fournier.  Je  disais  qu'un 
jeune  homme,  un  engagé  volontaire  était 
actuellement  maintenu  pour  faire  trente 
jours  de  rabiot.  Quel  est  le  crime  pour  le- 
quel cette  peine  lui  a  été  Infligée?  Ce  jeune 
homme,  qui  appartient  à  une  famille  répu- 
blicaine socialiste,  en  arrivant  au  régiment» 
ne  voulut  pas  se  prêter  à  toutes  les  exi- 
gences de  l'aumônier;  notamment  une  fois 
il  refusa  de  le  saluer;  pour  ce  fait,  H  eut 
quatre  jours  de  consigne.  Une  autre  fols, 
il  refusa  d'assister  à  une  cérémonie  reli- 
gieuse ;  Il  fut  encore  puni  ;  à  la  suite  de  ces 
faits  11  fut  pris  en  grippe  par  les  officiers. 

Ce  jeune  homme  est  ajusteur  de  son  mé- 
tier. Un  jour,  ayant  un  tuyau  à  braser,  Il  ne 
put  pas  arriver  à  bien  exécuter  le  travail. 
Pour  ce  seul  fait  il  a  été  puni  de  trente  jours 
de  prison,  et  en  ce  moment  il  est  en  train 
de  faire  trente  jours  supplémentaires. 
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Mais  cela  a  une  ^îqdi'Mfluence  plus  gravej 
ce  jeune  homme  qtitj.'^ufl^ues  jours  avant 
la  fin  de  son  service  minVEdrej.  avait  adressé 
une  demande  de  travail  3.  .unj;  compagnie 
de  chemins  do  fer,  a  reçu  une  çé^nse  de 
celle-ci  dans  laquelle  on  lui  dit  t[ue,Jâ,'eom<> 
pf^le  ne  peut  pas  prendre  des  ho'tffloes 
qui  ont  fait  de  la  prison  au  régiment  eV^Ûi|.. 
par  conséquent,  font  du  rabiot.  •*•/ 

Vous  voyez  que  cette  augmentation  du  •* 
service  militaire  est  grave,  non  seulement 
en  ce  qu'elle  consacre  un  pouvoir  ortkitraire 
sans  aucune  garantie,  dépendant  simple- 
ment du  plus  ou  moins  de  mauvaise 
humeur  des  officiers,  mais  encore  en  ce 
qu'elle  a  d'autres  conséquences,  notamment 
la  mise  à  l'index  des  soldats  punis,  qui  ont  k 
foire  une  période  supplémentotre  de  ser- 
vice militaire. 

Cela  s'explique  évidemment,  lorsque  l'on 
constate  que  la  majeure  partie  de  nos  offi- 
ciers sortent  des  écoles  cléricales,  des  jésui- 
tlères;  Ils  ne  peuvent  oToir  les  mêmes 
senUments  que  des  soldats  comme  celui 
que  je  viens  de  citer. 

Vous  vous  réclamez  constamment  de  la 
liberté ,  messieurs,  et  vous  parlez  de  tolé- 
rance. Mois  nous  savons  combien  vous  êtes 
intolérants  toutes  les  fols  que  vous  pouvez 
faire  sentir  le  pouvoir  que  vous  avez  sur 
quelqu'un, 

IC.  ÀmoL  Nous  ne  sonunes  pos  au  pou- 
voir I 

M.  Fronçois  Fonmiar^  Mais  les  officiers 
qui  sont  au  régiment  l'ont,  ce  pouvoir.  Ët 
voici,  à  ce  propos,  ce  que  je  lis  dans  une 
brochure,  relativement  aux  i^ders  : 

«  L'armée  de  lo  République  est  ou  service 
de  l'!£glise  romaine.  {Applaudissements  iro- 
niques au  centre  et  à  droite.) 

«  Des  régiments,  comme  les  chasseurs  de 
Pontlvy,  n'ont  pas  pu  être  commandés  parce 
que  les  officiers  aurolent .  déclaré  que  ni 
eux,  ni  leurs  hommes  ne  marcheraient 

"  A  Lorient, l'autorité  aurait  condescendu  à 
parlementer  pour  décider  quelques  officiers 
à  obéir. 

M  Et  à  Vannes,  c'est  douze  ou  quinze  qui 
étaient  décidés,  dit-on,  &  refuser  toute 
obéissance;  leur  conscience,  qui  leur  avait 
permis  d'accepter  les  bienfaits  de  la  Répu- 
blique, leur  défendait  de  la  servir  loyale- 
ment 

«  Et  toujours  pleine  de  mansuétude  à 
l'égard  des  officiers  rebelles  ou  indisciplinés 
dont  elle  cherche  à  cacher  les  fautes,  l'au- 
torité militaire  se  montre  Impitoyable  pour 
les  soldats,  témoin  ce  canonnler  de  la  Fère- 
qui,  d'après  les  journaux,  vient  d'être  con- 
damné &  un  an  de  prison  pour  avoir  refusé 
de  continuer  à  servir  sous  les  ordres  d'un 
sous-offtcler  qui  le  persécutait. 

Il  Et  la  rébellion  s'organise  grâce  aux  f aL-  ■ 
blesses  et  à  la  complicité  du  haut  comman- 
dement et  quelquefois  des  ministres...  )v' 
{Exclamations  sur  divers  bancs)  —  c'est' 
dans  la  brochure  —  «  . . .  Les  régiments, 
les  états-majors  sont  dirigés  par  des  officiers  ■ 
notoirement  hostiles  à  la  République...  »• 

M.  liOSies.  Eh  bien!  vous  êtes  aimablo. 
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pour  MM.  les  comnit^çâ^rés  du  Gouverne- 
ment ici  prô8ents-J*(i)«  Vf/.) 

H.  FmiQois*1Â>iDÀii6r.  Je  cite  une  bro- 
chure. .  •! 

»   SoiKent'  originaires  du  pays  dans 
lequftT'Jlfl  .'servent,  apparentés  ou  en  rela- 
U9ns*4^'&o  les  familles  les  plus  cléricales, 
.,lé*>iu8  réactionnaires  de  la  région,  ces 
\èTiiciers  viennent  mettre   au  service  de 
'•  leurs  parents  et  de  leurs  amis,  en  lutte  qu- 
^*erte  contre  la  République,  l'Influence  qu'ils 
détiennent  de  leurs  fonctions.  Car,  il  ne  faut 
pas  l'oublier,  tous  les  citoyens,  tous  les 
électeurs  se  trouvent  atteints  par  la  loi 
militaire,  soit  directement  comme  réser- 
vistea  ou  territoriaux,  soit  indireetement 
pour  Un  fils,  un  neveu  et  tous  ont  à  solli- 
citer un  appui  que  seuls  les  adversaires  de 
la  République  peuvent  leur  accorder.  » 

Je  ne  veux  pas  pousser  plus  loin  la  cita- 
tion de  cette  brochure. 
A  droite.  De  qui  émane-t-elle? 
M.  François  Fonmler.  Ce  que  j'en  ai  lu 
est  suffisant  pour  prouver  quels  sont  les 
liens  qui  unissent  les  jésuites,  le  clérica- 
lisme avec  la  plupart  de  nos  officiers.  [Ex- 
clamatiom  ironiques  à  droite.) 

Chacun  de  nous  sait  comment  sont  traités 
les  quelques  officiers  républicains  qui  sont 
dans  l'armée. 

M.  Iiaaias.  il  n'y  a  qu'eux  qui  aient  de 
l'avancement! 

M.  François  Four&ier.  Cliacun  connaît 
les  mises  en  quarantaine  des  officiers  sortis 
du  rang  ou  des  lycées  de  la  République. 
(Bseelamations  A  droite,  —  Très  bien!  très 
bien  !  à  Vextréme  gauche.) 

M.  Ouyot  de  VilUnanTe.  Par  exemple  ! 
Je  proteste. 

M.  liasles.  Moi  aussi  !  Cela  n'a  jamais 
existé;  je  suis  sorti  du  rang,  et  jamais  je 
n'ai  été  mis  en  quarantaine. 

M.  Fninçois  Fonmler.  Parce  que  vous 
étiez  clérical  et  réactionnaire  !  (Exclamations 
et  rires  à  droite.) 

M.  Laties.  Vous  n'êtes  pas  complet  Vous 
oubliez  de  me  traiter  de  bonapartiste! 
{Xouveaux  nres.) 

H.  François  Fonrnlw.  Monsieur  Lasles, 
vous  m'aviez  promis  tout  &  l'heure  de 
m'écouter  avec  une  bienveillante  courtoisie. 

îf.  Laaies.  C'est  vrai,  mais  réellement 
vous  ne  pouvez  pas  dire  que  les  officiers 
sortis  du  rang  sont  mis  en  quarantaine  dans 
larmée.  Cola  n'a  jamais  existé;  jamais! 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Je  joins  ma 
protestation  à  celle  de  M.  Lasies. 

M.  François  Founkier.  J'ai  parlé  des  oCA- 
elers  républicains  sortis  du  rang.  Or,  comme 
vous  étiez  un  officier  réactionnaire,  il  est 
évident  que  vous  étiez  bien  avec  tous  les 
jésuites.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Je  n'ai  ja- 
mols  connu  les  sentiments  politiques  de 
mes  camarades. 

M.  François  Foumier.  Vous  me  permet- 
trez, messieurs,  de  vous  citer  un  petit  tra- 
vail fait  par  un  officier,  mais  un  officier 
républicain;  c'est  la  psyctiologle  des  offi- 


*^lRrs  sortant  des  jésuitlères.  (Mouvement' 
divers.) 

«  En  général,  l'officier  n'est  pas  républi- 
cain, quoique  le  certifient  de  plus  en  plus 
certains  chefs  dans  leurs  manifestations 
aussi  bruyantes  que  tardives.  Depuis  très 
peu  de  temps,  tous  les  officiers  à  l'instar  de 
ceux  qui,  au  Parlement,  cachent  leurs  opi- 
nions réactionna^s  sous  l'étiquette  répu- 
blicaine, se  disent  républicains  alors  que 
leurs  actes  se  trouvent  constamment  en 
contradiction  avec  leurs  paroles.  Quotidien- 
nement, un  incident  militaire  prouve  cet 
état  d'esprit. 

«  La  mentalité  spéciale  de  l'officier  s'est 
formée  lentement  par  l'éducation,  la  tradi- 
tion et  aussi  par  la  spécialité  de  sa  profes- 
sion. De  ces  causes  diverses,  la  plus  Impor- 
tante est  l'éducation. 

«  En  général,  l'officier  —  nous  parlons 
surtout  de  celui,  dit  d'avenir,  qui  entraine 
autour  de  lui  beaucoup  d'imitateurs  —  est 
le  descendant  d'un  bourgeois  enrichi  par 
l'industrie  ou  le  négoce.  Le  grand-père  a 
porté  le  plus  souvent  la  blouse  de  l'épicier 
ou  de  l'ouvrier,  le  petitrflls  endossera  l'uni- 
forme galonné.  L'aïeul  était  voltairien,  le 
père  a  été  bonapartiste,  légitimiste,  orléa- 
niste; le  petit-fils  sera  nationaliste,  c'est-à- 
dire  tout  ce  que  vous  voudrez,  sauf  républi- 
cain. 

«  Issu  de  la  boui^eoisie  qui  a  renversé  la 
noblesse,  sa  préoccupation  constante  sera 
de  singer,  dans  ses  travers  surtout,  celle-ci, 
qui  continue  d'alUeurs  à  fournir  beaucoup 
d'officiers  à  l'armée.  11  serfdt  furieusement 
étonné  si  on  lui  rappelait  qu'il  est  peut-être 
un  descendant  des  laquais  des  seigneurs 
d'avant  la  Révolution.  Au  contraire,  cela  ne 
le  surprendrait  pas  si  on  lui  apprenait  qu'il 
descend  des  croisés. 

«  Comme  le  bourgeois  actuel  a  une  sainte 
horreur  des  lycées,  naturellement  il  fera 
élever  son  fils  chez  les  pères  jésuites. . .  » 

M.  Archdeacoa.  Alors  11  deviendra  mi- 
nistre! {Hirçs  à  droite.) 

M.  FtançoU  Foumier.  «  C'est  non  seu- 
lement de  bon  ton,  mais  c'est  utile,  surtout 
pour  quelqu'un  qui  se  destine  à  la  carrière 
militaire.  II  faut  reconnaître  d'ailleurs  que 
les  jésuites  sont  passés  maîtres  en  l'art  de 
préparer  aux  examens  de  l'école  spéclide 
militaire. 

<-  Les  moyens  qu'ils  emploient  sont  très 
astucieux  et  adéquats  à  leur  malignité  d'es- 
prit spéciale.  Au  surplus  ces  procédés  d'en- 
seignement sont  à  la  portée  de  toutes  les 
intelligences,  plutôt  moyennes,  que  les  ri- 
ches familles  leur  confienL 

M  Ces  maîtres  retors  ont  remarqué  que,  à 
chaque  concours  oral,  les  mêmes  questions 
reviennent  avec  une  précision  plus  ou  moins 
mathématique.  Ces  questions  varient  avec 
l'examinateur  qu'Us  observent,  étudient, 
dont  ils  découvrent  les  marottes,  quand  ils 
ne  cherchent  pas  à  le  circonvenir  avec  leurs 
manières  onctueuses.  Durant  tous  les  exa- 
mens oraux,  ils  se  livrent  à  un  pointage 
digne  des  professionnels  des  tables  de  jeu 
de  Monte-Carlo.  Us  établissent  ainsi  un 


cycle  de  «  eolIe.s  »  en  dehors  duquel  leur 
enseignement  de  l'année  ne  sort  pas. 

«  C'est  dans  ces  boites  à  chauffes  spé- 
ciales, monopolisées  par  les  pères  jésuites, 
que  beaucoup  de  nos  futurs  officiers  sout 
préparés.  U  faut  être  bien  crétin  si  avec  une 
telle  méthode  on  n'arrive  pas  à  Salnt-Cyr. 
Ce  n'est  qu'une  question  d'argent. 

«  Comme  le  disait  Edmond  Lepelletier 
dans  te  Mot  tordre  du  4  août  1891  :  «  Sainl- 
Cyr  est  abondamment  fourni  de  jeunes 
gens  élevés  sur  les  genoux  de  l'Eglise  ». 
Cela  est  toujours  vrai.  Les  «  postards  »  for- 
ment toujours  i  l'école  un  groupe  à  part  et 
important  » 

M.  Chambon.  Parlez-nous  du  rabiot  ! 

M.  François  Foumier.  Ce  n'est  pas  à  voua 
de  m'interrompre,  monsieur  Chambon. 

M.  Chambon.  Non,  parce  que  je  voterai 
votre  proposition. 

M.  François  Fonmiar.  «  Ces  officiers 
arrivent  au  régiment  avec  un  esprit  spécial 
Us  ont  reçu,  du  fait  de  leur  première  édu- 
cation, une  empreinte  ineffaçable  qui,  au  ré- 
giment, sera  loin  d'être  une  taxe  originelle. 

X  Us  y  retrouveront,  au  contraire,  l'esprit 
jésuitique  développé  dans  toute  sa  splen- 
deur. 

«  Ils  y  retrouveront,  aussi,  cette  chaude 
atmosphère  d'affection  entretenue  soigneu- 
sement par  les  grands  chefs,  qui  sont  arri- 
vés aux  grades  élevés  gr&ce  à  la  sollicitude 
merveilleuse  dont  ont  fait  preuve  enven 
eux  les  «  bons  pères  ". 

>c  Cette  soUicltude  est  un  des  plus  grands 
leviers  de  la  puissance  des  jésuites  dans 
l'armée.  Qu'un  de  leurs  anciens  élèves,  les 
moins  fortunés  de  naissance,  soit  doué 
d'une  intelligence  et  d'une  force  de  travail 
au-dessus  de  la  moyenne,  ils  l'enveloppent 
de  leur  soUicitude  jalouse,  de  leurs  rela- 
tions puissantes  et  de  leurs  conseils  pra- 
tiques, en  ce  qui  concerne  l'art  d'airiver 
dans  l'armée  et  dans  le  monde. 

«  L'officier  qui  sort  du  lycée,  celui  qui 
provient  des  rangs,  arrivent  avec  une  tout 
autre  tournure  d'esprit.  Mais  Us  ne  tardent 
pas  à  s'apercevoir  que  les  faveurs,  les 
bonnes  notes  sont  réservées  aux  ci-devant 
S'ils  sont  ambitieux,  Us  prennent  le  pli- 
D'aUIeurs  l'atmosphère  spéciale  les  imprè- 
gne lentement,  mais  sûrement  Au  bout  de 
quelques  années  l'infiltration  jésuitique  a 
accompli  sur  eux  son  œuvre  sourde  et  mé- 
thodique. Ils  sont  dans  le  même  moule. 

t<  Quelques  natures  restent  réfractaires  à 
cette  infiltration.  Le  Gouvernement  de  la 
République  les  regarde  avec  un  étonne- 
ment  mêlé  de  stupeur  et  d'admiration,  vu 
leur  nombre  Infime.  Ces  trop  rares  officiers 
voient  leurs  qualités  de  franchise,  d'Indé- 
pendance de  caractère  se  buter  à  l'antipa- 
thie sinon  à  la  haine  de  leurs  camarades  et 
de  leurs  chefs,  qui  les  tuent  avec  des  aimes 
jésuitiques. 

<.  C'est  un  fait  indéniable,  la  plupart  de 
nos  grands  chefs  sont  «  arrivés  »  parce 
qu'ils  ont  écouté  docilement  la  voix  des 
R.  P.  Coubé.  Us  ont  choisi  Jésus  pour  capi- 
taine. »  {Mouvements  divers.) 
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Je  borne  là  mes  citations. 
.  L'auteur  de  cette  étude  est  un  officier. 

M.  le  général  Jacqoey.  Je  ne  lui  en  fais 
pas  mon  compliment  ! 

M.  LaaiM.  Vous  lui  direz  que  Tolseau 
qui  fait  dans  son  nid  est  un  sale  oiseau  ' 
{On  rit.) 

M.  François  Fonmier.  Il  n'a  certainement 
pas  été  de  parti  pris.  Il  s'est  borné  à  constater 
les  faits  qu'il  voyait  se  dérouler  sous  ses 
yeux  et  que  chacun  de  nous,  s'il  ne  peut  pé- 
nétrer aussi  profondément  qu'a  pu  le  faire 
cet  officier,  peut  néanmoins  soupçonner  rien 
qu'en  voyant  ce  qui  se  produit,  lorsque  le 
jGouvernement,  par  exemple,  se  sert  de 
l'armée  pour  faire  exécuter  les  lois  votées 
par  le  l^arlement  :  Il  suffit  de  rappeler  ce 
^i  s'est  passé  récemment,  notamment  en 
Bretagne, 

Le  fardeau  militaire  est  assez  lourd  déjà  et 
J'estime  qu'on  ne  doit  sous  aucun  prétexte 
l'alourdir  davantage  en  Imposant  une  pro- 
longation de  service  à  des  lionimes  qui  ont 
simplement  encouru  des  peines  discipli- 
naires au  régiment.  Je  l'ai  dit  tout  &  l'beure, 
c'est  pour  de  petites  infractions  au  règle- 
ment, quelquefois  pour  un  défaut  d'atten- 
tion ou  bien  parce  qu'ils  n'auront  pas  en- 
tendu un  commandement  qu'ils  seront 
punis  de  prison.  Le  capitaine  d'abord  infli- 
gera de  la  prison,  le  général  de  brigade 
augmentera  cette  punition  et  ainsi  de  suite 
jusqu'au  sommet  de  la  hiérarchie,  si  bien 
que  nous  avons  pu  constater  que  des  sol- 
dats, pour  des  peccadilles,  avaient  fait 
soixante  jours  de  prison,  et  ensuite,  en 
vertu  d'une  disposition  de  la  loi  de  1889, 
avaient  été  retenus  pendant  une  année 
encore  au  régiment 

Ce  sont  là  des  pratiques  que  nous  devons 
réprouver  et  j'ai  pensé  qu'il  était  de  mon 
devoir  de  monter  k  la  tribune  pour  appor- 
ter cette  protestation  et  pour  slgnsder  à  la 
Cliambre  qu'il  y  avait  une  précaution  et  des 
mesures  de  garantie  à  prendre  dans  la  loi 
que  nous  votons. 

Il  ne  faut  plus  que  les  soldats  soient  li- 
vrés à  l'arbltoiire,  à  la  mauvaise  volonté  ou 
à  la  mauvaise  humeur  possible  des  offi- 
ciers. 

M.  Dejeante.  Très  bien! 

M.  François  Fonmiar.  Il  faut  absolu- 
ment que  le  jeune  homme,  arrivant  au  ré- 
giment pour  accomplir  deux  années  de  ser- 
vice, saciie  quelorsqu'lUes  aura  accomplies 
il  pourra  rentrer  librement  dans  ses  foyers 
comme  tous  ses  camarades. 

11  faut  aussi  que  cette  punition  ne  cons- 
titue pas  une  tare  pour  les  travailleurs,  car 
vous  savez  combien  est  pénible  la  situation 
des  ouvriers  qui,  après  avoir  accompli  leur 
service  militaire,  rentrent  dans  la  vie  ci- 
vile :  Ils  ont  perdu  la  main,  lia  n'ont  plus  la 
même  aptitude  professionnelle  et,  par  le 
seul  fait  qu'ils  sortent  du  régiment.  Ils  trou- 
vent difficilement  du  travail;  mais  ils  en 
Souvent  plus  difficilement  encore  s'ils  sont 
signalés  à  l'attention  des  patrons  par  ce 
atigmate,  cette  tare,  cette  punition  de  la 
retenue  au  corps  pend-  qantuinze,  vingt, 


trente  jours  et  plus.  Le  patron  leur  de- 
mande immédiatement  pourquoi  on  les  a 
retenus  et  c'est  en  vain  qu'ils  expliquent 
que  c'est  pour  une  peccadille,  le  patron  ne 
veut  rien  entendre  et  leur  dit  :  h  Vous  êtes 
une  forte  tète,  je  ne  peux  pas  vous  prendre 
chez  moi.  » 

Je  crois  donc  défendre  les  travMlleurs  en 
protestant  contre  cette  disposition;  je  dé- 
fends en  même  temps  la  démocratie  et  les 
principes  de  liberté.  Voilà  pourquoi  je  de- 
mande la  suppression  de  l'arUde  30.  {Ap- 
plaudissements à  Vextréme  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  te 
ministre  de  la  guerre. 

H.  le  général  André,  miiiislre  de  la 
guerre.  L'honorable  M.  Foumier  rt,  en  réa- 
lité, commencé  sa  discussion  par  une  inter- 
pellation au  ministre  de  la  guerre,  interpel- 
lation à  laquelle  je  désire  répondre  Immé- 
diatement. 

M.  Fournier  s'est  fait  ici  l'écho  de  cer- 
taines plaintes,  justifiées  je  veux  bien  le 
croire,  qui  ont  été  formulées  par  l'intermé- 
diaire de  journaux,  par  des  soldats  et  par 
des  officiers  ;  je  voudrais  que,  de  tous 
côtés  il  fût  admis  que  le  ministre  de  la 
guerre,  ainsi  qu'il  a  eu  l'occasion  de  le  ré- 
péter plusieurs  fois,  entend  que  la  politique 
n'entre  pas  dans  la  caserne.  {Applaudme- 
menlt  au  centre  et  à  dmite.) 

M.  Aadigier.  Alors  il  faudrait  Ten  faire 
sortir,  car  elle  y  est  entrée. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  me  per- 
mettrai de  rappeler  à  la  Chambre  qu'îivant 
d'ètic  ministre  j'ai  eu,  comme  général  de 
division  à  Paris,  à  prendre  une  mesure 
ayant  pour  but  d'exclure  des  cantines  des 
sous-officiers  certains  journaux  qui  n'avalent 
d'autre  objet  que  de  déconsidérer  la  Répu- 
blique ;  j'estime  que  dans  un  gouverne- 
ment républicain  le  devoir  de  chacun  est  de 
respecter  la  forme  du  Gouvernement  et  les 
hommes  qui  le  représentent  {Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  le  général  Jaoqoey.  Alors,  le  lende- 
main on  peut  changer? 

H.  le  ministre.  Absolument  !  De  part  et 
d'autre. 

Les  soldats  ont  autre  chose  à  faire  à  la' 
caserne  que  de  la  politique,  je  dis  de  la 
politique  d'une  nuance  quelconque.  {Très 
bient  tris  bien!  sur  plusieurs  bernes.) 

H.  François  Fonmiar.  Nous  sonunes 
d'accord,  monsieur  le  ministre. 

M.  le  ministre.  Je  sais  que  nous  sommes 
d'accord;  je  sais  aussi  que  la  tâche  n'est 
pas  toujours  facile,  car  il  plait  à  certains  de 
considi^rer  comme  républicains  des  jour- 
naux qui  pourtant  ne  se  gênent  pas  pour 
attaquer  la  République  et  le  Gouvernement 
républicain. 

Je  veux  la  neutralité  absolue.  Je  re- 
connais que  certains  officiers  ont  pris 
l'habitude,  soit  en  raison  de  leur  situation 
sociale,  soit  eh  raison  de  précédents,  de 
continuer  ou  de  laisser  continuer  en  les 
considérant  d'un  regard  favorable  des  actes 
qui  ne  sont  pas  absolument  républicains. 
[  Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 


Je  déclare  que  de  tout  mon  pouvoif  je 
m'y  oppose;  mais  par  quel  procédé  puis-je 
m'y  T>pposer?  Pour  respecter  la  liberté  de 
conscience  de  chacun,  j'entends  —  je  l'ai 
dit,  je  l'ai  écrU,  je  l'ai  fait  savoir  — .  que 
tout  militaire,  officier,  sous-«fflcIer  où  sim- 
ple soldat  ait  le  droit  de  s'adresser  au  mi- 
nistre pour  lui  présenter  la  réclamation 
qu'il  croit  devoir  lui  soumettre. . . 

M.  le  marquis  de  La  Farronnays.  Ki  la 
voie  hiérarchique,  qu'en  faites^vous? 

M.  le  ministre.  La  vole  hiérarchrque  doit 
être  respectée;  la  réclamation  doit  arriver 
au  ministre  par  cette  vôie,  n^ais  si  l'un  de* 
échelons  de  la  voie  hiérarchique  refuse  de 
transmettre,  la  réclamation^  l'auteur  de  la 
réclamation  a  le  droit  de  s'adresser  directe- 
ment au  ministre.  {Applaudiisemenls  à  gau- 
che.) 

M.  le  marquis  de  La  Farronnayi,  Il  en  a 

toujours  été  ainsL 

M.  la  ministre.  Ayant  donné  cette  faculté 
aux  militaires,  j'avoue  que  je  suis  souvent 
peu  disposé  à  recevoir  des  réclamations  du 
genre  de  celles  dont  M.  Fournier  vous  a 
donné  connaissance,  réclamations  qui  «e 
présentent  à  moi  sous  la  forme  anonyme» 

Je  rappellerai  à  ce  propos  qu'hier  mémo 
l'honorable  M.  Berteaux,  célébrant  dans  un 
magnifique  langage  les  vertus  de  Hoche, 
signalait  ce  trait  du  caractère  de  Hoche 
qu'il  n'admettait  pas  la  dénonciation  contre 
des  camarades  ou  des  supérieurs.  {AppUtU' 
d'memènts  sur  un  grand  nombre  de  banc*.) 

Ceci  dit,  j'arrive  à  un  point  que  l'Iio- 
noriible  M.  Fournier  a  examiné  plus  spé 
cialement  et  qui  se  rapporte  dans  Ufie' cei^ 
taine  mesure  à  l'article  en  discussion. 

M.  Foumier  reproclie  a  priori  aux  offlr 
ciers  de  sortir  des  jésultières. 

M.  François  Foumier.  Pas  tous. 

M.  Bepmale.  Beaucoufi. 

H.  le  ministre.  Sauf  ceux  qui  sortent,  du 
rang,  avez-vous  dit. 

M.  François  Foumier.  Ou  des  lycées. 

M.  le  ministre.  Mais,  messieurs,  ne  par- 
lons pas  toujours  du  temps  passé.  Vous 
avez  peut-être  en  effet  des  faits  à  signaler 
dans  le  passé  ;  moi  aussi. 

Dirons-nous  que  c'est  une  jésuitière 
l'école  dans  laquHle  M.  Foumlère  a  été  ré- 
cenmient  couvert  d'applaudissements  par 
tous  les  élèves?  Ne  devons-nous  pas  au 
contraire  «Constater  qu'en  définitive,  petit- 
être  avec  un  certain  relard —mais  une  grande 
organisation  ne  se  met  jamais  en  mouve- 
ment qu'avec  une  certaine  lenteur  —  l'armée 
et  les  écoles  militaires  suivent  le  rtiouve- 
ment  démocratique  de  la  nation?  {Àpplnu- 
(lisxements  ù  gauche.) 

J'en  arrive  maintenant  à  la  proposition 
de  M.  Fournier,  tendant  à  retirer  aux  offi-' 
ciers  le  droit  de  retenir  sous  les  drapeaux 
un  certain  nombre  d'hommes  au  delà  dé 
l'expiration  de  leur  temps  légal  -de  ser- 
vice. 

H.  Bepmale.  C'est  rtïrbitraire. 

M.  le  ïoinistre.  La  première  observation^ 
de  M.  F-oumier  est  celle-ci  :  »  Les  officiers 
sont  des  hommes    vous  avez  approuvé,; 
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■iiioBsieur»,  et  avec  raison  ils  peuvent 
•par  conséquent  commettre  certotnes  er- 
«reura.  >» 

-  K.  Fnaçoia  FonnUr.  Oui,  Us  sont  ac* 
«eeslbles  aux  faiblesses  humaines. 

M.  !•  miidttr*.  Vous  m'accordere»,  mon- 
sieur Fournter,  que  les  soldats  sont  égale- 
'ment  des  hommes  et  que  souvent  U  est  né- 
cessaire de  réprimer  certaines  tentatives 
que  vous  n'approuveriez  pas  vous-même. 

Mais  supposons  qu'on  adopte  ^otre  amen- 
«lement  Voici  oe  qui  arrivera. , . 

M.  Fnnçolt  Fbamier.  Avant  la  loi  de 
1880,  cette  disposition  n'existait  pas,  mon- 
«ieur-le  ministre,  et  la  discipline,  dans  l'ar- 
mée, était  aussi  bien  respectée. 

H.  1»  ministre.  Je  prends  un  cas  défini. 
Voici  des  hommes  qui  doivent  être  libérés 

dans  liuil  jours  et  qui  savent  qu'aucune  au- 
torité disciplinaire  ne  pourra  les  retenir  au 
corps  un  jour  de  plus  après  l'expiration  de 
leur  temps  de  service.  Les  hommes  sont 
des  hommes  et,  dans  la  quantité,  il  y  en 
àurà  qui  trouveront  amusant  de  se  livrer 
au  cours  de  cette  dernière  semaine  à  des 
fantaisies  qu'il  faudra  réprimer. 

n  y  a  certainement  là  un  abus  que  vous 
hé  pouvez  pas  souliidter;  vous  ne  voulez 
j)as  enlever  ce  moyen  de  répression  à  Tau- 
tbrité  militaire  qui,  daiis  une  certaine  me- 
sure, est  Âi4>itràire,  je  n'en  disconviens 
lias. 7. 

M.  la  lieutenant-ctdond  Rouiset  On  ne 

peut  pas  qualifier  d'arbitraire  une  autorité 
^ul  s'appuie  sur  les  règlements! 

M.  le  ministre  mais  qui  est  exercée 

par  ded  .hommes  qui,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  ont  le  plus  vit  désir  d'être 
justes  tout  en  étant  sujets  &  se  tromper 
quelquefois. 

M.  ATchdeacoo.  Vqus  redevenpx  réac- 
tioniuiiro  !  (On  rit,) 

M.  le  ministre.  La  situation  est  donc 
cellercl  :  La  loi  de.  1889  prescrivait  qu'une 
simple  punition  de  un,,  de  deux,  de  buit 
Jours  de  prison  infligée  par  le  capitaine, 
retendait  l'homme  ipso  facto  au  corps,  à  l'expi- 
ration de  son  congé. 

...  M.  François  Foumier.  Vouiez^vous  me 
permettre  im  mot,  monsieur  le  ministre? 
If.  la  oUnia^,  Volontiers. 

'  M;  François  Fovmiar.  Vous  avez  dit 
monsieur  le  ministre,  que  si  un  militaire 
eonunettait  une  infraction  à  la  discipline 
deux  jours  avant  sa  libération,  je 'suppose, 
il  fallait  bien  se  rés^ver  la  faculté  de  le  pu- 
nir. Admet^s  qu'il  soit  puni  de  quinze 
jours  de  prison  ;  il  fera  ses  quinze  jours  de 
prison;  mais  le  retleodrez-vous  encore 
quinze  jours  après,ee  qui  ferait  trente  jours 
de  punition? 

M.  Hanry  Fanatta.  Non,  ce  serait  in- 
juste. 

M.  Obambou.  D'après  la  loi,  il  no  devra 
i^tre  retenu  que  deux  jours. 

H.  la  mialatn.  Mais  alors  Vous  recon- 
naissez, monsieur  Foumier,  qu'il  faudiitH 
modifier  votre  amendement  puisque  vous 
parfti««eï  admettra  qu'il  tarait  juïte  de  | 


rntenir  l'homme  pour  la  durée  de  sa  puni- 
tion. 

M.  npançoia  Fonmlar.  J'ai  posé  une 
simple  question.  Je  ne  dis  pas  que  c'est 
juste  ;  je  dis,  au  contraire,  que  les  hommes 
ne  doivent  pas  être  retenus  après  leur  temps 

légal  de  8er\'ice. 

M.  le  ministre.  Je  reprends  l'exposé  qu'il 
était  nécessaire  de  vous  faire. 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1889,  le  capi- 
taine avait  le  droit  d'imposer  des  retenues 
après  le  temps  de  service  puisqu'il  avait  le 
droit  d'Infliger  jusqu'il  huit  jours  de  prison, 
et  que  toutes  les  Journées  de  prison  s'addi- 
tionnaient. 

La  commission,  animée  d'un  esprit  inft- 
niment  plus  libéral,  a  décidé  que  les  puni- 
tions qui  ne  seraient  pas  supérieures  à  huit 
jours  de  prison  ne  donneraient  pas  lieu  à 
des  retenues.  Par  là  mônrie,  la  commission 
enlève  au  capitaine,  au  chef  de  bataillon,  au 
Iteutenant-colonel  lo  droit  d'agir  indirecte- 
nient  sur  le  nombre  de  jours  pendant  les- 
quels les  hommes  seront  retenus  ;  elle  ne 
reconnut  ce  droit  qu'au  colonel  .du  régi- 
ment qui,  seul,  pouvant  donner  une  puni- 
tion supérieure  h  huit  jours,  peut  Inniger 
par  suite  une  punition  entraînant  la  retenue 
au  corps. 

Cette  mesure  me  parait  absolument  sage  ; 
elle  constitue  une  amélioration  non  pas 
excessive  —  car  je  l'approuve  —  mais  consi- 
dérable par  rapport  à  l'état  actuel.  Aussi, 
messieurs,  le  Gouvernement,  s'associant 
&  la  commission,  vous  prie  de  rejeter  les 
rendements  et  d'adopter  le  texte  de  la 
commission.  {Xrèt  bien!  tt-ès  bienl) . 

M.  le  présidant.  La  parole  est  .&  M.  Thl- 
vrler. 

M.  Thivriar.  Messieurs,  je  demande  la 

permission  de  vous  présenter  quelques 
obser\'ations  ail  sujet  du  rabiot  (ParlesJ 
partez  !) 

J'ai  déjà,  11  y  a  un  an  et  demi,  à  propos 
de  la  discussion  du  budget,  demandé  la  sup- 
pression du  rabiot.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  me  répondit  que  ce  n'était  pas  le 
moment  de  discuter  cette  question  et  nie 
renvoya  à  l'époque  où  la  nouvelle  loi  mili- 
taire viendrait  devant  la  Chambre. 

Aujourd'hui,  après  avoir  entendu  sa  ré- 
ponse à  M.  Foumier,  j'avoue  que  je  ne  suis 
pas  du  tout  rallié  à  la  doctrine  de  M.  le 
ministre  ;  les  arguments  qu'il  a  présentés 
n'en  démontrent  pas  irréfutablement  la  né- 
cessité. (Trdi  bien!  trdt  bienl  A  Vexlrèmfi 
gauche.) 

Je  n'ai  pas  besoin  de  définir  longuement 
le  rabiot  ;  mon  collègue  M.  Foumier  l'a  déjà 
fait  avant  moi. 

Le  rabiot  est  une  pénalité  qui  fait,  en 
quelque  sorte,  double  emploi  ;  il  n'est  en- 
coura  que  pour  les  jours  de  prison.  C'est 
une  aggravation  do  la  peine.  Il  semblerait 
ainsi  que  les  fautes  passibles  de  prison 
soient  des  fautes  considérables,  des  fautes 
véritablement  Impardonnables. 

Je  fais  appel  aux  souvenirs  de  ceux  de 
mes  collègues  qui  ont  été  soldats  et  je 
leur  demanda  sHl  est  exact  que  les  jours  de 


prison  soient  distribués  pour  des  motifs 
extrêmement  graves,  Impardonnables.  Non, 
messieurs,  la  plupart  dn  temps,  presque 
toujours  même,  il  s'agit  de  fautes,  en 
somme,  légères.  Je  sais  bien  que  ces  fautes 
contre  la  discipline,  dans  les  régiments  ou 
dans  les  casernes,  prennent  une  certaine 
gravité,  au  point  de  vue  exclusivement  mi- 
litaire; c'est  entendu.  Mais  si  nous  les 
considérons  Ici,  en  nous  plaçant  à  un  point 
de  vue  supérieur,  si  je  puis  ainsi  parler, 
vous  admettres  avec  moi  que  ces  fautes 
méritent  l'indulgence  et,  parfois,  le  pardon. 

Je  suis  persuadé  que  la  discipline  ration- 
nelle, consentie,  inspirée  par  des  mt!- 
thodes  de  douceur,  est  préférable  à  la  dis- 
cipline obtenue  par  la  rigueur.  SI  voiu  avet, 
en  effet,  un  jour  quelconque  à  vous  servir 
de  cette  discipline,  si  vous  voulez  que  le 
soldat  marche,  qu'il  sacrifie  au  besoin  son 
existence  au  moment  où  ses  chefs  la  lui  de- 
mandent, il  ne  faut  pas  que  les  chefs  soient 
craints,  mais  plutAt  aimés;  car  si  les  soldats 
sont  dominés  par  la  terreur  ou  par  la  peur 
des  punitions,  ils  ne  se  conduiront  pas 
comme  Ils  te  feraient  s'ils  «valent  été  traités 
autrement 

Cette  pénalité  du  rabiot  parait  donc  ex- 
cessive, d'autant  plus  que  la  prison  est  déjà 
par  elle-même  une  punition  sévère  et  re* 
doutée,  ai  encore  le  rabiot  n'avait  que  des 
conséquences  purement  militaires,  on  poiu> 
rait,  à  la  rigueur,  s'Incliner;  mats  par  le  fait 
que  cette  pénalité  est  une  répercussion  de 
la  peine  au  delà  même  de  la  durée  du  se^ 
vice  légal,  elle  semble  atteindre  le  citoyen 
lui-même. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  en  ^et, 
que  lorsqu'un  soldat  a  en  trois  semaioes, 
tm  mois  ou  deux  mois  de  rabiot,  et  qu'il 
revient  chez  lui  après  le  retour  de  sa  classe, 
le  pubUc,  souvent  par  Ignorance,  quelquefois 
par  malignité,  se  demande  s'il  n'a  pas  com- 
mis quelque  forfait,  quelque  faute  centre 
l'honneur,  et  ce  Jeune  homme  est  décon- 
sidéré. 

De  plus,  il  y  a  un  autre  inconvénient 
extrêmement  grave.  Au  moment  où  ce  sol- 
dat, enOn  libéré,  revient  dans  ses  foyers, 
tous  ses  camarades  ont  pris  les  places  dis* 
pénibles  dans  l'industrie,  dans  les  mines  ou 
dans  les  champs;  U  faut  qu'il  aille  cberokor 
loin  des  siens  lu  travail  qu'il  aurait  pu  trou* 
ver  auprès  d'eux. 

J'ajoute  qu'il  existe  encore  beaucoup  de 
compagnies,  d'employeurs.  Imbus  de  Je  ne 
sais  quelles  idées  rétrogrades  ou  d'une 
sévérité  excessive.  Et  alors,  comme  le  disait 
notre  collègue  M.  Foumier,  Us  se  deman- 
dent toujours  al  l'homme  punt  de  la  prison 
ou  du  rabiot  n'est  pas  un  esprit  subveralf, 
indiscipliné  et  Indlecipllnable,  si  véritable- 
ment on  peut  lu!  accorder  de  l'estime  et 
de  la  confiance,  et  Ils  répondent  Invaria* 
Mement  à  toutes  les  demandes  qu'il  n'y  s 
plus  de  place. 

Ces  conséquences  d'une  faute  légère 
contre  la  discipline  sont  si  lourdes  que  cer- 
tains ofAclers  mêmes  ne  veulent  plus  don* 
ner  de  prison,  ou  du  moifts  ne  vauleiflpsft 
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qu'elle  Agure  sur  le  livret  du  soldat.  IIh 
savent  combien,  en  effet,  le  rabiot  sera 
préjudiciable  au  soldat  &  sa  rentrée  dans 
la  vie  civile. 

Pour  toutes  ces  raisons,  messieurs,  j'es- 
père  que  tous  serez  convaincus  comme 
nous  que  le  rabiot  constitue  une  pénalité 
excessive,  qui  fait  double  emploi,  et  qu'à 
ce  titre  vous  le  supprimerez.  {Trèt  bien! 
trèi  Men/  à  Vextréme  gauche.) 

M.  la  ^MdMH  La  parole  est  M.  le  rap- 
porteur. 

If.  le  rapporteur.  La  commission  a  le 
regret  de  s'opposer  à  l'adoption  des  amen- 
dements de  nos  honorables  collègues  MM. 
Fournier  et  Thi\Tier.  Elle  doit  Xalre  obsen'er 
à  la  Chambre  que  la  situation  dont  nos 
collègues  l'ont  entretenue  ne  correspond 
plus  à  l'état  de  choses  actuel 

Aujourd'hui  — et  je  suislicureux  d'en  féli- 
citer, à  la  fois,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
qui  a  orienté  dans  ce  sens  notre  corps  d'of- 
ficiers, et  notre  corps  d'ofûciurs  lui-même 
qui  a  suivi  avec  tant  de  bon  vouloir  les  in- 
dications du  ministre  —  il  y  a  une  tendance 
de  plus  en  plus  marquée  à  diminuer,  et 
même  à  supprimer,  les  punitions.  Je  connais 
tel  jeune  capitaine  que  je  pourrais  nommer 
qui,  bien  qu'en  fonctions  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  n'a  pas  encore  donné  un 
seul  jour  de  punition  à  ses  hommes.  Chose 
digne  d'éloges  et  de  remarque,  cet  officier 
obtient  dans  l'unité  qu'il  commande  des  ré- 
sultats qu'on  pourrait  lui  envier.  {Applau-' 
diaements  à  gauche  el  à  Vçxtrénw  gauche.) 

A  Vexlréme  gauche,  ils  sont  rares,  ceux-là! 

M.  le  rapporteur.  Il  sont,  au  contraire, 
beaucoup  plus  nombreux  que  vous  ne 
croyez  les  officiers  de  tous  grades  qui  se 
sont  rendu  compte  qu'en  inspirant  à  ceux 
que  l'on  commande  à  la  fois  de  l'estime  et 
de  lafTection,  on  obtient  d'eux  beaucoup  plus 
que  parla  crainte.  (Très  bient  Irès  bien!) 

Mais  doit-on  aller  plus  loin?  Doit-on  dé- 
sarmer complètement  le  commandement  en 
présence  des  fautes  graves  qui  peuvent  être 
commises?  Votre  commission  de  l'armée 
ne  le  croit  pas,  et  c'est  pourquoi  elle  vous  a 
demandé  d'adopter  le  texte  même  du  Sénat, 
texte  qui  a  été  dicté  à  nos  collègues  du 
Luxembom^  par  des  intentions  bienveil- 
lantes, puisqu'il  diminue,  dans  des  propor- 
tions considérables,  les  sévérités  de  la  loi 
de  1880. 

Si  nous  supprimions  complètement  la 
pénalité  inscrite  dans  notre  article  et  que 
nous  refusions  au  chef  de  corps  ht  fa- 
culté de  faire  faire  quelques  jours  de 
service  supplémentaire  à  un  liomme  qui 
aurait  réellement  commis  des  fautes  por- 
tant gravement  atteinte  &  la  discipline,  nous 
aboutirions  à  faire  déférer  aux  tribunaux 
compétents  des  jeunes  gens  qui,  autrement, 
auraient  été  simplement  l'objet  d'imc  me- 
sure disciplinaire,  et,  au  lieu  de  réaliser  les 
très  bienveillantes  intentions  qui  sont  les 
vôtres,  mes  chers  collègues,  noue  risque- 
rions d'atteindre  des  résultats  tout  à  fait 
opposés  à  ceux  que  vous  disirez. 

C'est  pourquoi  la  commission  vous  de- 


mande, messieurs,  de  repousser  les  amen- 
dements présentés  par  nos  collègues,  et  de 
vous  en  tenir  à  son  texte,  persuadée  que, 
ce  faisant,  vous  satisferez  à  la  fois  aux  exi- 
gences de  la  discipline  et  à  la  légitime 
préoccupation  de  bienveillance  qui  vous 
anime.  [Apvlaudisiemenla  à  gauche.) 

M.  ]é  président.  La  parole  est  àM.Four^ 
nier. 

M.  François  Fournier.  Messieurs,  je  ne 
voudrais  pas  que  vous  pussiez  vous  mé- 
prendre sur  ce  que  j*ai  dit  tout  à  l'heure  ni 
que  M.  le  ministre  interprétât  mal  mes 
paroles. 

Lorsque  J'ai  parlé  d'offlclers  animés  d'opi- 
nions et  de  sentiments  contraires  à  ceux  de 
la  démocratie,  je  n'ai  pas  voulu  dire  par  là 
que  tous  les  officiers  fussent  dans  ce  cas.  Je 
me  fais,  au  contraire,  un  devoir  de  féliciter 
Ici  un  grand  nombre  d'offlclers  qui  «ont 
venus  totalement  aux  idées  démocratiques 
et  qui,  comme  le  disait  l'honorable  rappor- 
teur, sont  animés  de  bienveillantes  inten- 
tions et  de  sentiments  affectueux  à  l'égard 
des  soldats. 

J'ai  pu  constater  moi-même,  en  effet,  dans 
mon  régiment  qu'un  capitaine  qui  employait 
cette  méthode  était  bien  vu  de  ses  hommes; 
et  un  jour  d'Inspection  générale  le  général 
de  division  le  félicita  très  fori  de  ce  que, 
depuis  quatorze  mois,  aucun  homme  n'avait 
été  puni  de  prison  dans  son  escadron.  Je 
voudrais  voir  appliquer  la  même  méthode 
et  régner  le  même  esprit  dans  toute  l'armée. 

Malheureusement  nous  devons  nous  ren- 
dre compte  de  ce  qui  se  passe  et  constater 
les  faits  que  nul  ne  peut  nier,  li  est  reconnu 
que  certains  officiers  ont  un  esprit  d'auto- 
ritarisme absolu  et  que,  pour  des  peccadilles, 
pour  des  riens,  Ils  infligent  de  la  prison  à 
leurs  hommes. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Qu'en 
savez-vous?  C'est  facile  à  dire,  mais  il  fau- 
drait apporter  des  preuves. 

M.  Françeil  Fournier.  Notez  bien  que 
cette  prison  ne  nous  préoccupe  pas  tant  au 
point  de  vue  disciplinaire,  dans  la  vie  mili- 
taire, qu'au  point  de  vue  de  ses  consé- 
quences dans  la  vie  civile,  au  moment  où  le 
jeune  homme  quitte  le  régiment.  Nous  ne 
voulons  pas  de  cette  double  punition. 

H  est  inadmissible  que,  pour  une  seule 
faute,  un  homme  soit  puni  deux  fols,  et  que 
la  punition  de  prison  au  régiment  puisse 
être  plus  tard  considérée  comme  une  flé- 
trissure. 

M.  CIrosdidieF.  Mais  puisque  ces  jeunes 
gens  reçoivent  quand  même  le  certificat  de 
bonne  conduite  ! 

M.  François  Fournier.  I>eu  importe  ;  car 
le  patron  demande  toujours  au  soldat  libéré 
après  son  rabiot  pourquoi  il  n'a  pas  été  ren- 
voyé avec  sa  classe. 

Il  suffit,  vous  le  savez,  qu'un  patron 
constate  que  le  libéré  a  été  maintenu  trente 
ou  quarante  Jours  au  corps  après  le  départ 
de  sa  classe,  pour  qu'il  ne  veuille  pas  l'em- 
baucher. 

H.  le  Ueat«n«nt*colon«l  ftoosset  C'est 
absolument  Inexact! 


M.  François  Fournier.  J'ai  dans  mon 
dossier  la  lettre  d'un  père  de  famille  qui  le 
démontre. 

'  M.  le  ministre  disait  tout  à  l'heure  ~  je 
lui  ai  déjà  répondu,  néanmoins  je  liens  à 
renouveler  ma  réponse  ~  que  si,  dans  les 
derniers  jours  du  service  militaire  un  sol- 
dat était  puni  de  prison,  l'autorité  militaire 
serait  complètement  désarmée  à  son  égard, 
parce  qu'on  ne  pourrait  lui  faire  faire  sa 
prison. 

Supposons,  al-Je  alors  répondu,  un  soldat 
qui,  deux  jours  avant  sa  libération,  a  com- 
mis une  infraction  k  la  discipline,  de  nature 
à  lui  valoir  quinze  jours  de  prison.  Je  pose, 
à  nouveau,  cette  question,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  été  répondu.  Ce  soldat,  à  qui  on  aura 
Infligé  quinze  jours  de  prison,  et  qui  n'ayant 
plus  que  deux  jours  à  faire  avant  sa  libé- 
ration, aura  fait  treize  Jours  supplémentaires, 
s'il  fait  intégralement  ses  quinze  Jours  de 
prison,  sera-t-il  encore,  à  l'expiration  de  sa 
peine,  obligé  de  rester  quinze  jours  de  plus 
à  la  caserne  ? 

M.  Ohambon.  il  n'aura  plus  à  faire  que 
deux  jours. 

M.  François  Fonmler.  Permettez-moi  de 
vous  dire,  monsieur  Chambon,  que  vous 
faites  erreur.  Supposez  le  cas  d'un  soldat 
qui,  au  lieu  d'avoir  deux  jours  à  faire  avant 
sa  libération,  doit  faire  encore  deux  mois 
et  qu'à  ce  moment  11  soit  puni  de  quinze 
jours  de  prison.  Celui-là  sera  bien  retenu 
quinze  jours  après  son  congé.  Vous  faites 
une  Inégalité  par  rapport  &  son  camarade, 

K.  Ohuabon.  Mais  non  I 

H.  François  Fonmler.  SI,  comme  le  dit 
M.  Chambon,  le  soldat  qui  a  été  puni  alors 
qu'il  n'avait  plus  que  deux  jours  à  faire, 
n'est  retenu  que  deux  jours  après  sa  puni- 
tion expirée,  c'est  lui  qui  sera  favorisé. 

H.  le  rapporteur.  Permettez-moi  de  vous 
faire  observer  que  le  soldat  placé  dans  la 
situation  que  vous  venez  d'indiquer,  c'est- 
à-dire  qui  aura  été  puni  de  quinze  jours  de 
prison  deux  jours  avant  l'expiration  de  son 
congé,  fera  deux  Jours  de  prison  avant  le 
départ  de  la  classe  et,  après  la  libération  de 
ses  camarades,  treize  jours  de  prison  qui 
seront  en  même  temps  treize  jours  de 
rabiot. 

M.  François  Fournier.  Alort  il  sera  plus 
favorisé  que  l'autre. 

M.  le  rapporteur.  Il  n'aura  plus,  par  suite, 
que  deux  jours  de  rabiot  k  faire  pour  être 
quitte,  c'est-à-dlrt'  les  deux  jours  corres- 
pondant aux  deux  jours  de  prison  accomplis 
avant  la  libération  de  la  classe. 

M.  François  Fournier.  Vous  faites  erreur, 
monsieur  le  rapporteur. 

M.  le  ministre  de  la  ifawre.  Permettez 
moi,  monsieur  Fournier,  de  vous  répondre, 
tout  en  donnant  satisfaction  à  l'honorable 
M.  Uerteaux. 

Il  est  certain  —  je  ne  le  nie  pas—  que  le  rè- 
glement a  pu  donner  lieu  à  de»  interpréta- 
tions du  genre  de  celle  que  vous  signalez 
et  qu'un  homme  puni  de  quinze  jours  de 
prison,  la  veille  de  sa  libération,  a  pu  ttvo. 
retenu  quinze  jours  au  corps  après  l'expira- 
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tion  de  sa  peine.  Cela  dit,  je  prends  l'enga- 
gement absolu  de  rendre  le  règlement  plus 
clair  et  plus  explicite  sur  ce  point  et  de  faire 
en  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  de  malentendu 
possible  et  que  l'interprétation  que  vient  de 
donner  l'honorable  rapporteur  soit  l'exacte 
relation  des  faits.  (Très  bien!  Irès  bien!) 

M.  François  Foxmiier.  Je  prends  acte  de 
la  déclaration  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
et  je  suis  heureux  qu'elle  se  soit  produite . 
Nous  saurons  désormais  que  l'abus  que 
nous  avons  eu  à  constater  en  maintes  cir- 
constances ne  se  produira  plus.  Néanmoins, 
laissez-moi  simplement  ajouter  qu'il  y  aura 
inégalité  entre  le  militaire  qui,  en  cours  de 
son  service,  pendant  la  première  ou  la 
deuxième  année,  aura  été  puni  de  prison 
et  celui  qui  ne  le  sera  qu'à  la  fln  de  son 
service.  {IttteirupUonx,) 

Voilà  mes  observations  pour  ce  cas  spé- 
cial, mais,  sur  le  fond  même  du  débat^ 
attendu  que  notre  proposition  a  reçu  une 
réponse  hostile  de  la  part  de  M.  le  ministre 
et  de  M.  le  rapporteur  de  la  commission, 
vous  me  permettrez,  messieurs,  d'ajouter 
im  mot  pour  essayer  de  réfuter  im  argu- 
ment qui  nous  a  été  opposé. 

H.  le  rapporteur  dit  que,  si  le  rabiot 
n'était  pas  maintenu,  on  serait  complète- 
ment désarmé  contre  certains  hommes  qui 
font,  selon  l'expression  consacrée,  les  fortes 
têtes.  Or,  dans  les  lois  antérieures  à  la  loi 
de  1880  Le  rabiot  n'existait  pas  et  la  dis 
cipUne  était  néanmoins  tout  aussi  bien 
observée  que  depuis  l'application  de  cette 
ioi.  Par  conséquent,  malgré  les  déclarations 
de  M.  le  ministre  et  de  M.  le  rapporteur,  je 
maintiens  ma  proposition  et  je  déclare  que 
si  la  Chambre  la  repousse  elle  se  sera  laissé 
entraîner  dans  la  vole  de  l'Inégalité.  {Ap- 
ptaudissements  à  Cextrêine  gauche.) 

M.  le  président.  Avant  de  consulter  la 
Chambre,  je  la  préviens  que  trois  amende- 
ments, de  M.  Colliard,  de  M.  Sabaterie  et  de 
M.  Flayelle,  ont  pour  objet  d'atténuer  la 
portée  de  l'article,  s'il  n'est  pas  supprimé. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Fran- 
çois Foumier,  tendant  à  la  suppression  de 
l'article  39. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  Ttiéron,  de  l'res- 
sensé,  Cardet,-Gabriel  Baron,  Casimir  Lesage, 
Deville,  Bepmale,  Selle,  Lassalle,  Octave 
Vigne,  Sauzède,  Briand,  Hastre,  Tournier, 
Bagnol,  Féron,  Baudon,  Cliamerlat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  voles  sont  recueillis.—  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   575 

Majorité  absolue   288 

Pour  l'adoption   147 

Contre   428 

La  Chambre  des  députés  n  a  pas  adopté. 

L'article  n'est  pas  supprimé. 

M.  Colliard  a  déposé  un  amendement  ten- 


dant à  porter  de  huit  à  trente  le  nombre  des 
jours  de  prison  nécessaires  pour  entraîner 
le  maintien  au  corps. 
La  parole  est  à  M.  Colliard. 

M.  Colliard.  Permettez-moi,  messieurs, 
de  vous  présenter  quelques  rapides  obser- 
vations. 11  me  semble  que  le  chiffre  de  huit 
jours  est  par  trop  rigoureux.  Les  cas  sont 
nombreux  dans  lesquels  un  soldat  peut  se 
mettre  en  mauvaise  posture  et  s'attirer  de 
graves  punitions  :  n'avoir  pas  répondu  à 
l'appeL  s'être  absenté  de  la  caserne,  avoir 
perdu  quelque  effet  d'équipement  sont  des 
causes  fréquentes  de  sévérités  excessives. 

Vous  n'êtes  pas  sans  connaître,  mes- 
sieurs, la  nature  de  cette  punition  de  prison. 
Au  lieu  de  faire  l'exercice  comme  ses  cama- 
rades, le  soldat  prisonnier  «  fait  le  bal  », 
selon  l'expression  consacrée,  et  cela  toute 
la  journée,  par  toute  température,  par  les 
chaleurs  torrides  comme  par  les  froids  les 
plus  rigoureux!  Pourquoi  ne  pas  le  laisser 
avec  ses  camarades  aux  heures  de  travail  et 
ne  pas  simplement  le  réintégrer  ensuite 
dans  un  local  spécial?  Ce  dernier  point 
mérite  toute  l'attention  du  ministre  de  la 
guerre.  En  somme  la  prison  ne  se  com- 
pose pas  seulement  de  la  détention,  mais 
se  double  encore  d'une  sorte  de  peine 
corporelle  qui  attente  à  la  santé  du  soldat 
et  contre  laquelle  je  proteste. 

D'autre  part,  il  est  dit  dans  le  second 
paragraphe  de  l'article  :  «  Cette  disposi- 
tion ne  sera  pas  applicable  aux  aous- 
ofûciers,  caporaux  et  premiers  soldats.  » 
Pourquoi  ne  pas  faire  bénéfîcier  les  soldats 
de  cette  faveur?  Pourquoi  cette  inégalité? 
Il  peut  arriver  qu'un  sous-officier  ait  subi 
un  grand  nombre  de  jours  de  prison.  J'ai 
fait  cinq  années  de  service,  j'ai  été  libéré 
comme  sous-offieier,  j'ai  donc  été  à  même 
de  vérifier  ce  que  j'avance  aujourd'hui.  Or 
ce  sous-officier  pourra  à  son  tour  faire  punir 
de  prison  un  soldat  —  grâce  aux  fameux 
motifs  —  quelques  jours  avant  sa  libération 
et  l'on  assistera  à  cette  flagrante  inégalité 
du  départ  du  sous-oftlcier,  et  du  rabiot 
du  simple  soldat.  {Très  bieni  très  bien!  à 
Cexlrême  gauche.) 

Je  suis  de  ceux  qui  croient  à  la  nécessité 
d'une  certaine  discipline;  il  s'agit  cependant 
de  la  savoir  bien  appliquer;  or  l'on  n'est 
pas  encore  arrivé  à  la  perfection  et  il  est 
regrettable  de  voir  retenir  au  corps,  loin  de 
leurs  familles  qui  s'en  désolent,  de  jeunes 
citoyens  de  vingt-deux  ans  dont  les  fautes 
ont  pu  être  exagérées. 

Quand  Ils  rentrent  après  les  camarades, 
après  «  les  pays  »  dans  leurs  foyers,  il  ar- 
rive qu'on  leur  reproche  des  fautes  Illu- 
soires et  les  bonnes  places  sont  prises  par 
leurs  devanciers,  dans  les  fermes  ou  dans 
les  usines. 

Nous  devons  atténuer  ces  rigueurs,  car 
leurs  conséquences  sont  plus  graves  qu'on 
ne  le  suppose  tout  d'abord.  Je  ne  de- 
mande pas  la  suppression  complète  du 
paragraphe  i",  comme  mon  collègue, 
mais  je  prie  M.  le  ministre  de  tenir  compte 
des  observations  que  je  viens  de  présen- 


ter, en  ne  maintenant  plus  au  corps  les 
jeunes  soldats  ayant  subi  moins  de  trente 
jours  de  prison.  Nous  aurons  fait  ainsi  un 
pas  sur  la  route  de  la  clémence.  Notre  ar- 
mée mérite  cet  adoucissement,  car  nous 
pouvons  constater  que  nos  soldats  subis- 
sent bien  moins  de  punitions  depuis  quel- 
ques années  ;  partout  on  peut  remarquer 
que  la  discipline  est  mieux  supportée;  les 
officiers,  de  leur  côté,  sont  plus  humains 
qu'autrefois.  J'espère  que  la  Chambre  vou- 
dra adopter  mon  amendement  dans  l'intérêt 
même  de  la  discipline  militaire.  {Trèt  bien! 
très  bien!  à  Cextrême  gauche.) 

H.  le  rapporteur.  La  commission,  pour 
les  raisons  qu'elle  a  déjà  données,  repoussé 
l'amendement 

M.  le  président  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment de  M.  Colliard. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  Théron,  de  Pres- 
sensé,  Cardet,  Casimir  Lesage,  Gabriel  Ba- 
ron, Selle,  Colliard,  Lassalle,  Deville,  Bep- 
male,  Sauzède,  Basly,  Octave  Vigne,  Briand, 
Pastre,  Bagnol,  Féron,  Jaurès,  Baudon, 
Chameriat,  Tournier.  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Le  bureau  est  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  le  pointage  des  votes. 

11  va  y  être  procédé. 

Nous  passons  à  un  amendement  de  M.  Sa- 
baterie tendant  à  remplacer  les  mots  : 

"  . .  .pendant  un  nombre  de  jours  égal  au 
nombre  de  journées  de  prison  ou  de  cel- 
lule. . .  », 

Par  ceux-ci  : 

«  . .  .pendant  un  nombre  de  jours  égal  à 
la  moitié  du  nombre  de  journées  de  prison 
ou  de  cellule...  ».  • 

M.  Sabaterie.  Si  l'aniendement  de  .M.  Col- 
liard était  voté,  monsieur  le  président,  il  me 
donnerait  satisfaction  ef  je  m'y  rallierais. 

Je  demande  donc  que  l'on  réserve  mon 
tour  de  parole  jusqu'au  moment  où  l'on 
connaîtra  le  résultait  de  l'opération  du  poin- 
tage. 

M.  le  président.  Nous  passons  en  consé- 
quence au  deuxième  paragraphe  de  l'arti- 
cle ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Cette  disposition  ne  sera  pas  applicabli' 
aux  militaires  qui,  au  moment  de  la  libéra- 
tion (le  leur  classe  ou  de  l'expiration  de 
leur  engagement,  seraient  en  possession  du 
grade  de  sous-offtcier  ou  de  celui  de  capo- 
ral ou  brigadier  ou  qui  seraient  soldats  de 
1"  classe.  >' 

M.  Flayelle  a  déposé  un  amendement  sou- 
mis à  la  prise  en  considération  et  par  le- 
quel il  propose  de  compléter  ce  paragraphe 
par  la  disposition  suivante  :  «  ...ou  en- 
core qui,  en  raison  de  leur  bonne  conduite, 
seraient  jugés  dignes  par  le  clief  de  corps 
de  bénéficier  de  cette  exemption 

M.  Rousset  a  demandé  la  parole  sur  le 
paragraphe.  Je  la  lui  donne. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rooiiet  Mes- 
sieurs, il  me  semble  qu'en  bonne  justice  U 
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y  aurait  lieu  d'ajouter  au  deuxième  para- 
graphe de  l'article  39  (devenu  article  38),  les 
mots  suivants  :  .... .  si  la  punition  a  été 
encourue  par  eux  avant  leur  nomination.  » 

En  effet,  en  vertu  de  ce  deuxième  para- 
graphe, les  sous-offlelers,  caporaux,  briga- 
diers et  soldats  de  1"  classe  bénéficieraient 
d'un  traitement  de  faveur  qui  ne  se  justifle 
par  rien. 

Si  un  sous-offlcier,  après  sa  nomination, 
a  encouru  une  punition  de  trente  jours  de 
prison,  il  est  très  naturel  et  très  légitime 
qu'il  soit  maintenu  au  corps  absolument 
comme  le  simple  soldat.  Je  n'admettrais, 
pour  lui,  une  exception  que  dans  le  cas  où 
il  aurait  racheté  sa  faute  et  aurait  été  jugé 
digne  par  ses  chefs  de  passer  au  grade  su- 
périeur. 

M.  Guyot-Dessaigne,  président  de  la 
commission.  C'était  bien  là  la  pensée  de  la 
commission. 

M.  le  Ueutenant-colonel  Rousset.  Par 
conséquent,  aux  termes  de  mon  amende- 
ment, tout  homme  qui,  après  l'expiration 
d'une  punition,  aura  été  nommé  au  grade  de 
caporal,  de  sous-offlcier  ou  de  premier  soldat, 
bénéficiera  des  dispositions  du  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article  38;  mais  tout  sous- 
offlcier,  caporal  ou  soldat  de  1"  classe  qui, 
depuis  sa  nomination,  aura  encouru  un  cer- 
tain nombre  de  jours  de  prison,  restera  pas- 
sible des  pénalités  édictées  par  le  paragra- 
phe l".  (7W»  hien!  très  bien!) 

M.  le  président  de  la  commission.  C'était 
là  notre  pensée;  votre  texte  est  plus  clair. 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  accepte  l'ad- 
jonction des  mots  proposés  par  M.  le  lieu- 
tenant-colonel Rousset  :  «  ...si  les  punitions 
ont  été  encourues  par  eux  antérieurement 
à  leur  nomination  ». 
M.le président  La  parole  estàM.Flayelle. 
M.  Flayelle.  .Messieurs,  le  deuxième  alinéa 
de  l'article  39,  tel  qu'il  est  rédigé,  exclut 
toute  une  catégorie  de  soldats  qui  cepen- 
dant, comme  les  autres,  ont  droit  à  Tindul- 
grence,  ou  plutôt  à  la  justice  ;  car,  pour  tous, 
il  n'est  que  juste  qu'une  faute  accidentelle, 
rachetée  par  une  bonne  conduite  prolongée] 
puisse  et  doive  être  oubliée  et  tenue  comme 
non-avenue.  C'est  ce  que  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis  admet  en  faveur  des  sous- 
officlers,  brigadiers,  caporaux  et  soldats  de 
i"  classe.  Pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  admis 
également  en  faveur  des  soldats  de  2'  classe? 
M.  Lasies.  Très  bien  ! 
M.  Flayelle.  J'entends  bien  que  la  com- 
mission a  considéré  que  ces  sous-of  Aciers, 
brigadiers,  caporaux  et  soldats  de  1"  classe, 
par  ce  fait  même  qu'ils  avaient  mérité  et 
obtenu  leurs  galons,   ont  prouvé  qu'ils 
s'étaient  amendés  et  que  leur  conduite  était 
devenue  bonne,  et  j'estime  que  la  eommis- 
sion  a  eu  grandement  raison  d'édicter  en 
leur  faveur  la  disposition  bienveillante  de 
l'article  39;  mais  elle  a  eu,  suivant  moi, 
tort  de  refuser  le  bénéfice  de  cette  disposi- 
tion à  tous  les  autres  soldats  Indistincte- 
ment. 
M.  La£i«s.  Très  bien  ! 
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M.  le  rapporteur.  Permettez-moi  de  vous 
faire  observer,  mon  cher  collègue,  que 
votre  amendement  fait  double  emploi  avec 
le  deuxième  paragraphe  de  notre  article. 

En  effet,  si  le  colonel  d'un  jeune  homme 
puni  d'un  certain  nombre  de  jours  de 
prison  a  l'intention  d'user  envers  lui  d'une 
mesure  de  bienveillance,  il  le  nommera 
soldat  de  première  classe,  et,  par  le  fait 
même,  sa  punition  de  rabiot  sera  supprimée. 
(Dénégations  à  droite.) 

M.  le  Ueutenant-colonel  du  Halgonet. 

Les  cadres  étant  limités,  cela  n'est  pas  pos- 
sible! 

M.  Flayelle.  Je  vous  répondrai  dans  un 
Instant,  monsieur  le  rapporteur. 

La  bonne  conduite  d'un  soldat,  messieurs, 
ne  suffit  pas  pour  le  faire  nommer  sous- 
offlcier  ou  même  soldat  de  première  classe, 
et  il  arrive  bien  souvent  que  l'on  voit  sortir 
sans  galons  du  régiment  des  hommes  dont 
la  conduite  a  été  cependant  satisfaisante. 
Or,  ces  hommes  se  trouveront  dans  l'im- 
possibilité absolue  de  réparer  la  faute  qu'ils 
auront  commise  et  d'éviter  le  contre-coup 
lointain  qui  doit  les  atteindre  au  moment 
de  leur  libération. 

Je  suppose  deux  hommes,  sortant  du 
même  village,  arrivant  au  corps  en  même 
temps.  Tous  deux  se  rendent  coupable-s,  au 
début  de  leur  service,  de  la  même  faute 
grave  et  sont  frappés  de  la  même  punition; 
mais  tous  deux  ensuite  se  sont  bien  con- 
duits. Au  moment  de  la  libération  de  la 
classe,  l'un  se  trouve  caporal  ou  soldat  de 
1"  classe,  tandis  que  l'autre,  moins  bien 
doué  intellectuellement  ou  physiquement, 
est  resté  soldat  de  2*  classe  ;  le  premier  par- 
tira avec  ses  camarades,  alors  que  l'autre 
aura  l'humiliation  d'être  retenu  au  corps. 
Pourquoi  cette  inégalité  de  traitement  ? 

Et  puisque  vous  reconnaissez  que  la 
bonne  conduite  doit  tenir  lieu  de  répara- 
tion à  un  homme  lorsqu'il  est  arrivé  au 
grade  de  sous-officier,  ou  même  simple- 
ment à  celui  de  soldat  de  1'*  classe,  vous 
devez  reconnaître  qu'il  en  est  de  même 
lorsqu'il  s'agit  d'un  soldat  de  2"  classe.  Or 
c'est  ce  que  ne  fait  pas  l'article  39  —  à  tort, 
suivant  mot.  SI  vous  ne  modifiez  pas  les 
termes  de  cet  article,  vous  créerez  de  véri- 
tables inégalités.  La  Chambre  ne  peut  pas 
l'admettre,  car  notre  armée  perdrait  quel- 
que chose  de  sa  force  si  tous  ceux  qui  la 
composent  n'étaient  pas  soumis  à  la  même 
règle.  {Très  bien! à  droite,) 

lïne  faute  accidentelle  ne  doit  pas  pro- 
duire des  conséquences  définitives  et,  ici 
plus  qu'ailleurs,  le  droit  de  réparation  doit 
être  réservé  eu  faveur  du  coupable. 

C'est  ce  principe  d'équité  et  d'bmnanlté 
que  je  vous  demande  d'appliquer  au  cas 
particulier  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 
Ce  faisant,  messieurs,  vous  n'aurez  pas  ac- 
compli une  œuvre  vaine;  vous  aurez  accom- 
pli une  œuvre  de  justice  et  j'ajoute  que  vous 
aurez  rendu  en  même  temps  un  réel  service 
à  l'armée,  car  j'estime  qu'il  y  a  un  grand 
intérêt  pour  elle  à  ne  pas  compter  dans 
ses  rangs  de  ces  hommes  qui,  frappés  d'une 
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peine  grave  au  début  de  leur  service,  et 
sachant  qu'ils  ne  pourront  pas  la  réparer, 
forcément  se  décourageront,  se  démoraUse- 
ront  et  deviendront  des  mécontents,  des 
aigris  et,  partant,  de  mauvais  soldats.  {Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

SI,  au  contraire,  ces  hommes  savent  qu'ils 
pourront  effacer  le  passé  et  être  libérés  en  ' 
même  temps  que  leur  classe,  alors  même 
qu'ils  seront  restés  simples  soldats,  ce  sera 
pour  eux  un  puissant  stimulant  et  une  rai- 
son déterminante  pour  se  bien  conduire. 

Vous  arriverez  donc  ainsi  non  seulement 
à  relever  des  bonnes  volontés  un  instant 
ébranlées,  mais  aussi  vous  aurez,  par  ce 
moyen  indirect,  contribué  à  fortifier  l'es- 
prit de  discipline. 

Je  réponds  maintenant  d'un  mot  à  M.  le 
rapporteur.  H  nous  a  dit  :  «  Il  y  a  un  moyen, 
c'est  de  nommer  cet  homme  soldat  de' 
1"  classe.  »  Voilà  donc  un  homme  qui  a 
commis  au  début  de  son  service  une  lourde 
faute,  mais  sa  conduite  ultérieure  a  été 
bonne  et,  pour  qu'il  ne  soit  pas  retenu  au 
corps,  son  chef  le  nommera  soldat  de 
classe.  Mais,  monsieur  le  rapporteur,  Il 
ne  l'aura  peut-être  pas  mérité!  Vous  arri- 
vez donc  à  ce  résultat  que  le  chef  sera  placé 
entre  deux  injustices  :  ou  11  donnera  à  ce 
soldat,  par  excès  de  faveur,  une  récompense 
dont  11  ne  sera  pas  digne,  ou,  par  excès  de 
sévérité,  il  lui  laissera  subir  un  traitement 
de  rigueur  qu'il  n'aura  pas  davantage  mé- 
rité. (Très  bien!  très  bien!) 

Cette  situation  bizarre  juge  le  texte  de  la 
loi  et  mon  amendement  est  ainsi  justifié, 
car,  la  solution  la  plus  bienveillante  étant 
naturellement  admise,  cet  homme,  qui  au- 
rait dû  quitter  son  régiment  comme  soldat 
de  2«  cUsse,  le  quittera  comme  soldat  de 
1"  classe,  parce  qu'il  a  fait  de  la  prison,  de 
sorte  que  la  punition  qu'il  aura  subie  de- 
viendra pour  lui  un  titre  à  une  récompense, 
ce  qui  est  absurde!  {Applaudissetnents  à 
droite.) 

M.  Férao.  Non  !  pas  «  parce  que  »,  mais 
«  quoique  ». 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
parce  qu'il  a  réparé  sa  faute. 

M.  Flayelle.  Ce  sera  une  inégalité  de 
plus. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Je  de- 
mande la  permission  de  présenter  une  ob- 
servation. 

M.  le  président.  L'amendement  est  sou- 
mis à  la  prise  en  considération,  monsieur 
Rousset;  néanmoins,  par  excepllon  et  s'il 
n'y  a  pas  d'opposition,  je  vous  donne  la 
parole. 

M.  le  Ueutanant-colonal  Ronsset  Je 

rends  hommage  aux  sentiments  qui  ont 
dicté  l'amendement  de  M.  Flayelle.  Que 
notre  honorable  collègue  me  permette  cepen- 
dant de  lui  dire  qu'en  acceptant  celui  que 
j'ai  présenté,  le  Gouvernement  et  la  com- 
mission lui  ont  donné  satisfaction.  En 
effet,  le  colonel  qui  aura  dans  son  régiment 
un  homme  dont  la  conduite,  postérieure- 
ment à  une  punition  grave,  aura  été  excel- 
lente de  tous  points,  aura  toujours  le  droit, 


Digitized  by  Google 


736 


ANNALES   DE   LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


m  moment  Ai  la  libération,  de  le  nommer 
soldat  de  classe.  Ce  ne  sera  pas  une  ré- 
compense, ce  sera  simplement  la  constata- 
tion que  cet  homme  a  racheté  sa  faute. 

Qu'on  n'objecte  pas  que  le  nombre  des 
soldats  de  première  classe  est  limité.  Il  Test 
•  en  temps  ordinaire,  mais  non  pas  au  mo- 
ment de  la  libération  de  la  classe.  Le  colo- 
nel pourra  donc  toujours,  moyennant  ce 
galon  de  première  classe,  exempter  cet 
homme  du  rabiot,  puisque  rabiot  tl  y  a. 

H.  Flayello.  Alors,  ce  ne  sera  pas  pour  le 
récompenser,  ce  sera  uniquement  pour  le 
faire  échapper  aux  quelques  jours  de  ser- 
vice supplémentaires  qu'il  devrait  faire^î 
Le  fait  d'avoir  fait  de  la  prison  devient  dans 
ce  CAS  un  titre  pour  être  nommé  soldat 
de  1"  classe. 

M.  le  UenUiunt-ooloiial  Boossct  Vous 
faites  là,  mon  cher  collègue,  permettex-mol 
de  vous  le  dire,  une  confusion.  Il  s'agit, 
non  d'une  punition  à  faire  au  moment  de  la 
libération,  mais  d'une  puniUon  faite  an- 
térieurement L'homme  dont  nous  parlons 
sera  nommé  soldat  de  première  classe,  et 
bénéficiera  alors  de  la  règle  générale  appli* 
cable  aux  caporaux,  brigadiers  et  sous- 
ofAciers.  Dans  ces  conditions,  ce  ne  sera 
pas  une  récompense. 

M.  FlaytU*.  Si  tous  ceux  qui  auront  com- 
mis une  faute  et  qui  auront  été  punis  de  pri- 
son arrivent  par  ce  moyen  à  être  nommés 
soldats  de  première  classe,  11  s'ensuivra  une 
véritable  inégalité  pour  les  autres,  et  j'ai  le 
droit  de  dire  que  la  punition  de  prison 
créera  dans  ce  cas  une  cause  de  préfé- 
rence. 

M.  Laaiet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préfldenl  La  parole  est  à  M.  La- 

Bles. 

M.  Lasies.  Je  demande  pardon  à  mon  ex- 
cellent collègue  M.  Rousset  de  le  contredire 
—  je  n'en  aurais  pas  le  droit  puisqu'il  est 
mon  supérieur  hiérarchique  ~  mais  II  me 
permettra  de  lui  faire  remarquer  qu'il  vau- 
drait mieux  généraliser  l'autorisation  qui 
sera  donnée  aux  colonels  de  renvoyer  dans 
leurs  foyers  les  hommes  qui  se  sont  bien 
conduits. 

C'est  le  but  de  l'amendement  de  mon  col- 
lègue et  ami  M.  Flayelle. 

Vous  dites  :  le  colonel  aura  le  droit  de 
nommer  l'Intéressé  soldat  de  première 
classe.  Mais  puisque  les  cei'tlllcats  de  bonne 
conduite  existent  encore,  pourquoi  ne  pas 
dire  qu'un  homme,  lorsqu'il  aura  mérité  de  la 
prison,  s'il  a  réparé  sa  faute,  s'il  a  obtenu 
le  certificat  de  bonne  conduite,  sera  exempt 
de  rabiot?  Alors  vous  serez  juste;  autre- 
ment vous  encourageriez  réellement  Tlndis- 
clpline,  {Mouvements  divers.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la 
prise  en  considération  de  l'amendement  de 
M.  Flayelle. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  le  baron  Gérard,  de  La  Ferronnays,  de 
Lanjuinais,  du  Halgouet,  de  Maillé  duc  de  Plai- 
sance, Savary  de  Beauregard,  de  Ramel,  de 
Saint-Martin,  Glnoux-Defermon,  Flayelle, 


du  Roficoat,  de  Ro8anbo,de  Pomerou.CIblel, 
etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 
(Les  votes  sont  recueillis.  —  H.U.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   576 

Majorité  absolue   269 

Four  l'adoption   260 

Contre   316 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

Voici,  après  vérification,  le  résultat  du 

dépouillement  du  scrutin  sur  la  prise  en 
considération  de  l'amendement  de  H.  Col- 
Uard: 


Nombre  des  votants   526 

Majorité  absolue   264 

Pour  l'adoption   261 

Contre   265 


La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  revenons  à  l'amendement  de  H.  Sa- 
baterie  qui  tend  à  remplacer  dans  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  38  (devenu  38) 
les  mots  :  «  ..  .pendant  un  nombre  de  jours 
égal  au  nombre  de  journées  de  prison  ou 
de  cellule...  »  par  ceux-ci  :  «  ...pendant 
un  nombre  de  jour  égal  &  la  moitié  du  nom- 
bre de  journées  de  prison  ou  de  cellule. . .  » 

La  parole  est  à  M.  Sabaterie. 

M.  Sabatarie.  Quelques  mots  suffiront 
pour  Justifier  l'amendement  que  je  propose 
à  la  délibération  de  la  Chambre. 

Tout  d'abord  j'estime  que  la  durée  du 
rabiot,  telle  que  la  prévolt  le  texte  du  Sénat 
enregistré  par  la  commission  de  l'armée, 
est  excessive,  et  en  mftme  temps  inutile  au 
point  de  vue  du  maintien  de  la  discipline 
mUitelre. 

La  véritable  punition,  en  effet,  des  mili- 
taires qui  ont  subi  des  peines  disciplinaires 
graves  consiste  moins  dans  la  durée  allon- 
gée de  leur  maintien  sous  les  drapeaux  que 
dans  le  fait  de  rester  au  corps  après  la  libé- 
ration de  la  classe,  de  voir  partir  leurs  ca- 
marades et  de  ne  pas  rentrer  avec  eux  au 
pays.  {Cest  vrai!  très  bien  !  sur  divers 
bancs.) 

Mon  amendement  apporte,  en  outre,  s'il 
est  adopté,  une  économie  budgétaire  très 
modeste,  il  est  vrai,  mais  qui  n'est  pourtant 
pas  à  dédaigner,  car  11  ne  faut  pas  oublier 
que  tout  homme  qui  est  conservé  au  corps 
coûte  près  de  1  fr.  par  jour.  Par  conséquent, 
plus  la  durée  de  son  maintien  au  régiment 
est  longue  plus  la  dépense  que  nous  j  ugeons 
inutile  devient  appréciable. 

Enfin,  Il  me  parait  à  la  fois  de  bonne  Jus- 
tice et  de  bonne  équité  de  ne  pas  exagérer 
trop  la  gravité  des  peines  en  matière  de  ré- 
pression disciplinaire  à  l'égard  de  Jeunes 
gens  qui  ont  déjà  payé  leur  dette,  et  qu'ici 
comme  en  tout  il  faut  savoir  apporter  une 
certaine  mesure  de  clémence  et  d'huma- 


nité. (Tri^s  bien!  très  bien  !  sur  divers  baact.) 
C'est  pour  ces  motifs  que  Je  demande  &  la 
Chambre  de  vouloir  bien  voter  mon  amen- 
dement, qui  fait  un  juste  départ  entre  ce 
qu'il  pouvait  y  avoir  peut-être  de  trop  ra- 
dical dans  les  mesures  qui  étaient  proposées 
par  M.François  Foumier  et  plusieurs  autres 
de  nos  collègues  et  ce  qu'il  y  a  de  trop  ex- 
cessif dans  le  texte  du  Sénat  qui  a  été  enre- 
gistré par  la  commission  de  l'armée  de  la 
Chambre. 

En  résumé,  messieurs,  mon  amendement 
tend,  purement  et  simplement,  à  réduire  U 
durée  du  rabiot  dans  des  proportions  qui 
ne  peuvent  manquer  de  vous  paraître  accep< 
tables.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  L'amendement  est  sou- 
mis à  la  prise  en  considération. 

A  droite.  Nous  en  demandons  une  nouvelle 
lecture. 

Bf.  le  président  M.  Sabaterie  propose  do 
modifier  comme  suit  le  texte  de  û  com- 
mission : 

«  Seront  maintenus  au  corps  après  la  libé- 
ration de  leur  classe  ou  à  Fexpiration  de 
leur  engagement  pendant  un  nombre  de 
Jours  égal  à  la  moitié  du  nombre  de  jou^ 
nées  de  prison  ou  de  cellule  qu'Us  auront 
subies,  etc...  »  —  au  lieu  de  «  pendant  un 
nonibre  de  jours  égal  au  nombre  de  jou^ 
nées  de  prison  ou  de  cellule,  etc.. .  » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse l'amendement  de  M.  Sabaterie 
comme  elle  a  repoussé  les  deux  amende- 
ments précédents. 

M.  le  président  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment 

H  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  <îe 
MM.  Chamerlat,  Baudon,  Levraud,  Delmas, 
Simonet,  Lassalle,  Chamblge,  Andrieu,  Bou- 
hey-Allex,  Rouby,  Réveillaud,  Jules-Louis 
Breton,  Pérou,  Torchut,  Codet,  Muteau,  De- 
viUe,  VIval,  VloUette,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  préiide&t  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   551 

Majorité  absolue   276 

Pour  l'adoption   356 

Contre   195 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

M.  le  rapporteur.  En  présence  du  vole 
que  vient  d'émettre  la  Chambre,  la  commis- 
sion accepte  l'amendement  au  fond. 

M.  le  préaident  Je  mets  donc  aux  voix 
au  fond  l'amendement  de  M.  Sabaterie. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  Ijasies.  Le  vote  de  l'amendement  de 
M.  Sabaterie  allège  beaucoup  les  rigueurs 

do  l'article  39.  Cependant  je  désirerais  de- 
mander à  M.  le  rapporteur  une  explication. 

Le  texte  de  cet  article  porte  :  «  Ne  seront 
maintenus  au  corps  que  ceux  qui  auront 
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mérité  une  punition  de  plus  de  huit  jours 
de  prison.  » 

U  faut  bien  s'expliquer  à  ee  sujet.  Main- 
tiendrar-vous  au  corps  seulement  le  soldat 
qui  aura  encouru  en  une  seule  fois  une 
punition  supérieure  à  huit  jours  de  prison? 
ou  bien  maintlendrez-vous  au  corps  le 
soldat  qui,  pendant  la  durée  de  son  service 
militaire,  aura  subi  plusieurs  punlUons  {de 
prison  dont  le  total  dépassera  huit  jours? 
-.  M.  le  ministre  de  U  guerre.  Mais  non. 

M.  le  rapporteur.  Le  texte  de  notre  arti- 
cle est  formeL  N'entreront  en  ligne  de 
compte,  pour  le  maintien  au  corps  au  delà 
de  la  limite  de  la  durée  du  service,  que  les 
punitions  qui  excéderont  huit  jours  de  pri- 
son en  une  seide  fois.  U  n'y  a  pas  d'erreur 
possible. 

Supposez  un  jeune  homme  ayant  encouru 
quinze  jours  de  prison,  en  plusieurs  fols, 
au  cours  de  ses  deux  années  de  service  ; 
il  n*aura  aucun  rabiot  à  faire. 

Si,  au  contraire,  il  a  encouru  en  une  fois 
une  punition  de  quinze  jours  de  prison,  il 
devra  subir  un  rabiot  égal  à  la  moitié  de  la 
durée  de  la  punition,  comme  le  veut  l'amen- 
dement de  M.  Sabaterie. 

M.  I«asi«s.  Je  voudrais  vous  faire  remar- 
quer, monsieur  le  rapporteur,  les  consé- 
quences auxquelles  vous  arrivez. 

M.  le  rapportsur.  Le  texte  le  dit  très 
explicitement.  Je  le  rappelle  : 

«  Les  militaires  qui,  pendant  la  durée  de 
leur  service  auront  subi  des  punitions  de 
prison  ou  de  cellule  d'une  durée  supé- 
rieure à  huit  jours,  seront  maintenus  au 
corps  après  la  libération  de  leur  classe  ou 
l'expiration  de  leur  engagement  pendant  un 
nonobre  de  jours  égal  à  la  moitié  »  ~  depuis 
le  vote  de  l'amendement  de  M.  Sabaterie  — 
<i  du  nombre  de  journées  de  prison  ou  de 
cellule  qu'ils  auront  subies,  déduction  faite 
des  punitions  n'excédant  pas  huit  jours.  » 

M.  Laaies.  C'est  très  clair,  mais  permet- 
tez-mot d'ajouter  quelques  explications  et 
de  faire  remarquer  à  la  Chambre  à  quelles 
conséquences  on  aboutira  avec  ce  texte-là. 

Prenons  deux  soldats;  l'un,  pendant  son 
congé  de  doux  ans,  aura  mérité  par  quatre 
ou  par  six  jours  —  11  aura  été  assez  habile 
pour  ne  pasexcéder  les  huit  jours—  soixante 
jours  de  prison.  Au  contraire,  un  de  ses 
malheureux  camarades  aura  commis  une 
faute  plus  grave  et  mérité,  en  une  seule 
fois,  quinze  jours  de  prison.  Que  va-t-ll 
arriver,  d'après  votre  texte  ?  Celui  qui  aura 
fait  soixante  jours  de  prison  ne  fera  pas 
de  rabiot,  tandis  que  le  pauvre  diable,  qui 
n'aura  fait  que  quinze  jours,  fera,  lui,  du 
rabiot! 

C'est  une  injustice  et  c'est  pourquoi  je 
regrette  qu'on  n'ait  pas  voté  l'amendement 
de  M.  Flayelle;  Il  vaudrait  peut-être  mieux, 
étant  donnés  les  Amendements  qui  ont  été 
votés,  que  la  commission  voulût  bien  re- 
voir cet  article  39  et  chercher  s'il  n'y  aurait 
pas  moyen  de  réparer  une  pareille  injus- 
tice. 

Pouvfflt-vous,  en  elTet,  admettre  qu'un 
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soldat  qui  aura  fait  soixante  jours  de  prison 
parte  tranquillement  avec  sa  classe,  alors 
que  le  pauvre  camarade  qui  n'aura  fait  que 
quinze  jours,  mais  en  une  seule  fois,  sera 
maintenu  au  corps? 

if.  le  rapporteur.  C'est  très  délibérément 
que  la  commission  a  adopté  le  texte  pro- 
posé par  le  Sénat.  Elle  a  pensé  qu'il  serait 
injuste,  excessif  en  tout  cas,  d'imposer  des 
journées  de  présence  supplémentaires  à 
des  liommes  qui  n'auraient  encouru  que 
des  punitions  de  prison,  même  répétées, 
mais  dont  chacune  n'e.xcéderait  pas.  huit 
jours  de  prison,  parce  qu'elles  core^spon- 
dent  généralement  à  de^  faits  peu  graves 
en  eux-mêmes  ;  au  contraire,  les  punitions 
excédant  huit  jours  de  prison  et  qui  seules 
motiveront  le  maintien  du  soldat  sous  les 
drapeaux,  pendant  la  moitié  de  leur  durée, 
en  plus  du  temps  de  service  normal,  sont 
des  punitions  qui  ne  peuvent  être  infligées 
que  par  les  cliefs  de  corps  et  pour  des  mo- 
tifs d'une  gravité  exceptionnelle. 

La  différence  dans  la  gravité  de  la  faute 
appelle  une  différence  de  traitement. 

J'ajoute  que  la  commission  repousse  le 
renvoi  de  cet  article.  Nous  venons  de  le  dis- 
cuter, ici,  en  séance,  pendant  deux  heures  et 
demie  ;  cela  nous  parait  suffisant  et  nous 
estimons  qu'il  est  temps  d'aboutir.  {Très 
bien!  tris  bien!) 

Sk  demande  à  mes  collègues,  à  ceux  qui 
ont  réellement  à  cœur  de  faire  aboutir  notre 
loi,  de  ne  pas  déposer  amendement  sur 
amendement,  de  ne  pas  solliciter  explica- 
tions sur  explications...  {Exclamations  sur 
divers  bancs.) 

M.  I^asias.  Pardon!  Je  demande  la  parole. 

M.  Féron.  Dites  ce  que  vous  voulez, 
monsieur  Lasies  :  vous  voulez  faire  faire  du 
rabiot  à  tout  le  monde. 

M.  le  n^porteur.  Ce  n'est  pas  que  1» 
commission  ne  soit  prête  à  répondre  à  tous 
nos  collègues  et  à  discuter  la  loi  dans  ses 
moindres  déuils,  mais  si  nous  adoptons 
cette  manière  de  procéder,  nous  n'en  fini- 
rons jamais! 

Telle  n'est  pas,  assurément,  llntentlonde 
la  Chambre  et  c'est  pourquoi  j'Invite  tous 
ceux  de  mes  collègues  qui  ont  le  désir  de 
voir  voter  cette  loi  à  joindre  leurs  efforts 
aux  nAtres  pour  arriver  au  but  que  nous 
poursuivons  !  {Applawtissemenls  à  gaucite.) 

H.  Lasies.  Nous  ne  pouvons  pas  admettre 
les  reproches  que  nous  adresse  H.  le  ra^t 
porteur.  Nous  ne  faisons  aucune  obstruc- 
tion ;  nous  remplissons  simplement  notre 
devoir  en  vous  demandant  des  explications 
qu'il  est  de  votre  <levoir  de  nous  donner, 
monsieur  le  rapporteur. 

La  loi  est  assez  importante  et  assez  grave 
pour  que  nous  daignions  nous  en  occuper. 

Qui  donc  fait  de  l'obstruction?  Tous  les 
amendements  qui  ont  été  soutenus  à  la 
tribune  n'ont-ils  pas  été  inspirés,  la  plupart 
du  temps,  par  des  senUments  généreux  ? 
En  ce  moment  même,  monsieur  le  rappor- 
teur, les  explications  que  je  vous  demande 
n'ont  d'autre  but  que  de  vous  éviter  de 
commettre  une  injustice  que  consacrerait 


l'article  que  vous  nous  proposez.  Il  est  de 
mon  devoir  de  vous  le  faire  remarquer. Vous 
ne  voulez  pas  tenir  compte  de  mes  observa- 
tions, libre  à  vous,  mais  vous  i  e  m'empê- 
cherez pas  de  parler.  Je  prendrai  la  parole 
chaque  fols  que  ma  conscience  me  le  dic- 
tera. 

M.  la  président  M.  Lasies  demande  le 
renvoi. .. 

H.  Iduies.  Non,  monsieur  le  président,  je 
ne  demande  pas  le  renvoi.  Je  tiens  tout 
simplement  à  ee  que  mes  observations 
ngurent  au  Journal  officiel. 

Nous  assisterons  à  ce  spectacle  étrange  :  un 
soldat  pourra  mériter  plusieurs  fols  de  suite 
des  jours  de  prison,  qui  pourront  se  tota- 
liser par  cinquante  ou  soixante  jours  pen- 
dant la  durée  de  son  congé,  et  II  ne  fera  pas 
de  rabiot.  Un  malheureux  soldat,  arrivant 
jeune  au  corps,  commettra  une  faute  grave, 
dans  les  premières  semaines  de  son  ser- 
vice, sans  peut-être  se  rendre  compte  de  la 
gravité  de  cette  faute.  Ah!  pour  celui-lk, 
ce  sera  l'irréparable;  il  aura  beau  se  bien 
conduire  pendant  ses  deux  années  de  ser- 
vice, il  devra  faire  huit  jours  de  rabiot; 
mais  celui  qui,  au  cours  de  ses  deux  ans, 
aura  encouru  plusieurs  fois  des  punitions 
de  prison  ne  dépassant  pas  huit  jours, 
partira  gaiement  le  jour  où  sa  classe  sera 
libérée. 

M.  la  liautenant-colonal  Rousset.  J'ai 
passé  assez  de  temps  dans  l'année  pour  ré- 
pondre avec  quelque  autorité  à  notre  hono- 
rable collègue  M.  Lasies  que  lorsqu'un 
homme  a  mérité  plusieurs  fols  de  la  prison, 
les  punitions  qu'on  lui  inflige  vont  d'ordi- 
naire en  progression  ascendante  et  qu'il  est 
excessivement  rare — on  peut  même  dire  que 
cela  ne  se  produit  jamais  —  qu'un  Itomme 
puisse  avoir  fait  quatre,  cinq  ou  six  fois  de 
la  prison  par  des  punitions  d'une  durée  très 
limitée.  Quand  un  militaire  a  mérité  plu- 
sieurs punitions  de  prison  consécutives, 
elles  s'aggravent  chaque  fois. 

Par  conséquent,  le  cas  prévu  par  notre 
collègue  M.  Lasies  ne  se  produira  pas. 

M.  liUles.  Merci,  monsieur  le  rappor- 
teur. 

M.  la  lieutenant-colonel  Rousset  Je  n'ai 
pas  l'honneur  d'être  rapporteur,  mais  je  dé- 
fends mes  Idées  comme  vous  défendez  les 
vôtres. 

M.  Lasies.  Je  m'aperçois  que  mes  amen- 
dements n'ont  pas  de  chance  avecvou8,mon 
colonel. 

H.  la  Ueutanant-colonal  Roosiat  C'est 
parce  que  nous  n'avons  pas  la  même  ma- 
nière de  voir. 

M.  la  présidant  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'article  39 ?.. . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  39  (devenu  38),  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 
M.  le  président 

CHAPITRE  m 

Du  service  dans  les  réserves. 

«  Art.  40  (devenu  39).  —  Les  hommes  en- 
voyés dans  la  réser^'O  de  l'armée  active, 
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dans  l'année  territerlole  et  dans  la  résen'c 
de  Ifkdlte  armée  sont  affeetéB  aux  dtvftrs 
rorps  de  troupes  et  services  de  l'armée  ac- 
tive ou  de  l'armée  territoriale. 

K  Us  sont  tenus  de  rejoindre  leur  corps 
en  cas  de  mobilisation,  de  rappel  de  leur 
classe  ordonné  par  décret  et  de  convocation 
pour  des  manœuvres  ou  exerdow. 

«  A  l'étranger,  les  ordres  de  mobilisation, 
de  rappel  ou  de  convocation  sont  transmis 
par  les  soins  "des  agents  consulaires  de 
■France. 

«  Le  rappel  de  la  réserve  de  Fannée  active 
peut  être  fait  d'une  manière  distincte  et 
indépendante  pour  les  troupes  métropoli- 
taines, pour  les  troupes  colouiales  ou  pour 
l'armée  de  mer.  11  peut  être  fait  pour  un, 
plusieurs  ou  tous  les  eon>s  d'armée,  pour 
un  ou  plusieurs  cantons,  et,  s'il  y  a  lieu, 
distinctement  par  arme  ou  par  subdivision 
d'arme.  U  a  Heu  par  classe,  en  commençant 
par  la  moins  ancienne. 

«  En  cas  d'a^sslon  ou  menace  d'^rv^s- 
sion  caractérisée  par  le  rassemblement  de 
forces  étrangères  en  armes,  le  rappel  à  l'ac- 
tivité peut  ôtre  ordonné,  par  arme  ou  par 
subdivision  d'arme,  pour  une,  plusieurs  ou 
totalité  des  classes  dans  une  sone  déter- 
minée autour  des  places  fortes  et  des  ou- 
vrages fortifiés  et  sur  le  territoire  des  ties . 

«  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables 
a  l'armée  t«rritorla1e  et  à  la  réserve  de 
l'armée  territoriale.  Toutefois,  afin  de  llmt- 
1er  les  rappels  des  hommes  appartenant  à 
la  réserve  de  l'armée  territoriale  au  nombre 
nécessité  par  certains  besoins  spéciaux, 
temporaires  ou  locaux,  ces  rappels  pourront 
toujours  s'effectuer  par  fraction  de  classe  et 
sans  commencer  obligatoirement  par  la 
classe  la  moins  ancienne. 

K  En  cas  de  mobilisation,  les  militaires  de 
la  réserve  domiciliés  dans  la  région,  et  en 
cas  d'insuffisance,  les  militaires  de  la  ré- 
serve domiciliés  dans  d'autres  réglons,  com- 
plètent les  effectifs  des  dlvera  corps  de 
troupes  et  des  divers  services  qui  entrent 
dans  la  composition  de  chaque  corps  d'ar- 
mée. 

.<  Les  coit;>s  de  troupes  et  services  qui 
n'entrent  pas  dans  la  composition  des  corps 
d'armée  sont  complétés  avec  des  militaires 
de  la  réserve  pris  sur  l'ensemble  du  terri- 
toire. 

H  Mention  du  corps  d'affectation  est  portée 
sur  le  livret  individuel.  » 

n  n'y  a  d'amendements  à  cet  arilcle  qu'a- 
près le  deuxième  paragraphe. 

La  parole  est  à  M.  Gauthier  (de  Glagny)  sur 
les  deux  premiers  paragraphes. 

M.  OautMer  (do  Clagny).  Messieurs,  l'ar- 
ticle 40  auquel  nous  sommes  arrivés  déter- 
mine les  obligations  de  tous  les  citoyens 
français  en  cas  de  mobilisation. 

Je  viens  demander  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  représentant  le  Gouvernement,  à 
M.  le  rapporteur  représentant  la  commis- 
sion de  l'armée,  quelques  explications  sur 
une  situation  dont  le  rapport  ne  parie  pas. 
On  a  déterminé,  je  le  répète,  les  devoirs  de 
tous  les  Français  en  cas  de  guerre  ou  tout 


au  moins  en  cas  do  mobiUaatlon,  mais  cm 
n'a  parlé  en  quoi  que  ce  soit  des  devoirs 
qui  incomberaient  aux  membres  du  Parle- 
ment. C'est  une  question  qui  a  une  grande 
importance  ;  elle  a  été  souvent  agitée  et 
jamais  tranchée. 

En  cas  de  mobnisatlon  quel  sera  le  de- 
voir des  membres  de  la  Chambre  et  du  »é- 
nat  appelés  par  leur  ftge  à  servir  sous  les 
drapeaux  ? 

Voix  diverses.  Ils  partiront. 

M.  Oauthlar  (de  Clagny).  Je  suis  de  vo- 
tre avis.  J'estime,  en  effet,  qu'il  serait  Im- 
possible aux  membres  de  Tune  ou  l'autre 
Chambre,  après  avoir  voté  la  mobilisation, 
c'est-à-dire  après  avolrvoté  une  déclaration 
de  guerre  ou  tout  au  moins  donné  au  Gou- 
vernement les  moyens  de  faire  la  guerre, 
de  rester  sur  ces  bancs . 

A  l'extrême  gauche.  Pourquoi  t 

M.  OanQiier  (de  Clagny).  Je  veux  exami- 
ner les  deux  hypothèses.  Ne  m'Interrompes 
pas,  je  vous  en  prie. 

J'estfme  qu'il  serait  Impossible  aux  mem- 
bres de  l'une" ou  de  l'autre  Chambre,  après 
avoir  voté  la  mobilisation,  de  nster  au 
Parlement  à  l'abri  du  danger,  loin  des  com- 
bats qui  se  livreraient  à  la  frontière. 

Dans  le  silence  de  la  loi,  les  députés  et 
sénateurs,  quels  que  soient  les  privilèges 
nombreux  dont  ils  puissent  jouir,  ne  pour^ 
raient  pas  revendiquer  —  ce  qui  paraîtrait 
monstrueux  —  le  droit  de  ne  pas  prendre 
les  armes,  quand  tous  les  citoyens  français 
se  battraient.  (TVèï  bien!  très  bien!  à  droite 
et  sur  divers  bancs.) 

D'autre  part,  quoi  que  l'on  fasse,  un  cer- 
tain nombre  de  cemc  qui  seraient  appelés 
par  leur  ftge  à  aller  à  la  frontière  partiraient, 
malgré  toutes  les  prescriptions  contraires, 
et  jetteraient  ainsi  sans  le  vouloir  une  sorte 
de  défaveur  sur  ceux  qui  ne  suivraient  pas 
leur  exemple.  11  Importe  donc  de  donner 
une  solution  à  cette  question  ;  et  c'est  pour 
cela  que  j'ai  cru  devoir  soulever  ce  débat 

Voilà  la  mobilisation  votée.  Les  députés 
astreints  par  leur  ftge  au  service  militaire 
partent  rejoindre  leura  corps.  Je  suis  con- 
vaincu que  d'autres  qui  se  sentiront  la 
force  nécessaire  pour  porter  les  armes  — 
M.  le  rapporteur  ne  me  démentira  pas  — 
croiraient  de  leur  devoir  de  faire  comme 
leurs  camarades  plus  jeunes  et  partiraient 
également  (Tréi  bien  t  très  bieni  ) 

M.  Bepmàle.  C'est  le  moyen  de  suppri- 
mer le  Parlement  ! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  soulève  cette 
question  parce  qu'il  faut  qu'elle  soll  tran- 
chée. Je  vais  envisager  les  deux  termes  du 
problème,  puis  je  demanderai  à  la  commis- 
sion et  au  Gouvernement  de  faire  connaître 
leur  avis. 

Je  disais  qu'au  lendemain  de  la  mobilisation 
les  députés  astreints  par  leur  âge  au  service 
militaire  partiraient,  et  que,  ceux-là  qui  se 
sentiraient  la  force  nécessaire  pour  porter 
les  armes  partiraient  également.  J'estime 
que  plus  de  deux  cents  de  nos  collègues  re- 
joindraient leurs  régiments.  Alow  que  de- 
viendrait la  Chambre? 


Au  eenfre.  Des  sénateurs  pwtinient  éga- 
lement. 

M.  Gaothier  (de  Clagny).  Oui,  des  séna- 
teurs aussi  partiraient,  mais  en  moins  grand 
nombre,  parce  que  la  moyemte  de  Vàge  est 
plus  élevée  au  Sénat. - 

Pour  la  Chambre,  je  viens  de  tïdre  hâti- 
vement le  calcul,  et  je  crois  que  plus  de 
deux  cents  de  nos  collègues  iraient  r&- 
joindre  leura  réginqenta.  Je  me  demaule 
aloN  ce  que  devlesdiatt  la  Chambra  plKé« 
de  deux  cents  de  ses  mep^i^ 

D'une  part,  c'est  l'élémenb  leplus  jeunfi,lti 
plus  actif,  le  plus  entreprenant  qui  irait  sous 
les  drapeaux  et»  d'au^  par^  la  .dasiiflca- 
tipn  des  partis»  entendw-le  hi9n*  pourrait  se 
trouver  complètement  mudiflôe  ;  en  sorte  que 
la  majorité  qui  soutiendraitle  Gouvememeat 
à  l'heure  de  la  mobilisation  pouirail  être 
transfonnée  par  le  fait  du  départ  de  deux 
cents  membres  de  la  Chambre. 

M.  le  général  Jaoqnay.  11  faut  espérer 
qu'en  cas  de  guerre  11  n'y  aurait  plus  de 
partis. 

M.  Oftnthier  (de  Clagny).  Je  le  désire; 
mais  ne  nous  faisons  pas  trop  d'Ulusloi»: 
vous  savez  combien  sont  Apres  et  cruelles 
nos  luttes  politiques  et  je  ne  peux  pas  espé- 
rer que  l'union  ^solue  se  ferait  tout  ft  coup, 
et  que  les  haines  se  tairaient  du  Jour  au 
lendemain;  11  faut  tout  préroir. 

J'ajoute  que,  non  seulement  la  physiono- 
mie des  partis  se  trouverait  modifiée,  mais 
que  la  proportion  des  membres  e&tre  la 
Chambra  et  le  Sénat  se  trouverait  égale- 
ment  modifiée  dans  une  très  krge  mesure 
contrairement  aux  principes  posés  par  U 
Constitution.  Dans  ces  conditions,  je  de- 
mande au  Gouvernement  comment  il  com- 
prend le  rAla  du  Parlement  en  cas  de  moU- 
lisatlott.  (Interruptioiu,) 

Il  n'y  a  pas  de  question  de  perfioanes 
dans  cette  discussion,  ni  4e  question  de 
parti  ;  la  Rouble  question  que  je  pose  vaut 
la  peine  d'être  discutée.  Je  ne  dis  pas  «lue 
j'aie  raison.  Nous  faisons  loi,  obacuDi  oe 
que  nous  croyons  être  notre  devoU*  et  nous 
entendrons  ce  que  nous  dira  le  Gouverne- 
ment 

Ce  n'est  pas  la  première  fols  que  la  ques- 
tion est  souleyée.  C'est  peut-fttre  la  pre- 
mière fois  qu'elle  est  portée  à  la  tribune  ; 
mais  elle  a  donné  lieu  à  des  {JiftcuBslona 
dans  la  presse  et  dans  les  revues  ^pécial^a. 

J'expose  maintenant  l'autre  thèse. 

Qu'importe,  dit-on,  qu'au  moment  d'une 
mobilisation  générale,  œnt  cinquante  ou 
deux  cents  membres  du  Parlement  aillent 
rejoindre  leurs  régiments  ?  Qu'importent 
quelques  unités  de  plus  dans  les  rangs  de 
l'armée,  quelques  soldats  de  plus  h  la  fron- 
tière? Croyea-vous,  ajoute-tH>n,  que  les 
responsabilités  des  membres  du  Pariement 
ne  seront  pas  bien  lourdes  à  porter  et 
leur  devoir  souvent  pénible  à  remplir? 
Ayant  la  lourde  t&che  de  faire  face  su 
péril  qui  menacerait  la  pateie,  leur  de- 
voir serait  aussi  grand,  aussi  noble  que 
celui  du  soldat  présentant  sa  poitrine  aux 
balles  de  l'ennemi.  Le  devoir  est  de  rester 
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au  l>afleoient  ptree  que  e>8t  hu  Parlemélit 

(jue  seront  prises  les  décisions  qui  peuvent' 
auurer  le  silui  4b  1»  Képttl>lHma. 

Votlà  r«utre  ttièee.  BUe  a  été  soutenue  avec 
vigueur  dans  quelques  joiffiiWB  et,  je  le 
lépMe,  dans  quelques  revue*  spéeiales.  le 
pose  an  OouTernement  la  question.  It  faut 
qull  K  proRonee.  0  no  peut  ajourner  le 
débit  - 

XoDs  déterminons  te  devoir  de  tous  les 
Franrais  eni  temps  de  guêtre.  Il  faut  dire 
qml  sfirait  le  ndtre.  SI  nous  partons,  le  Par- 
lement Se  trouve  décapité  ;  11  perdra  deux 
cnits'  de  ses  membres.  Sf  nous  restons  une 
Mitre  objection  se  présente  également  Je 
demande  comment  le  Gouvernement  conçoit 
te  rftte  du  Parlement  en  cas  de  mobilisation. 

Croyez-vous  que  l'on  pourrait  maintenir 
le  Pulement  tel  qu'il  ionetionne  aujour- 
d'hui, à  l'heure  où  Ton  se  battrait  A  la  fron- 
tière* 

J'entends  bien  que  ceux  qui  trouvent  que 
tout  est  admirable  dans  notre  système  par- 
lemimtafre  pourraient  affirmer  que  ilen  ne 
serait  plus  utile  pour  la  défense  de  la  patrie 
que  de  continuer  nos  délibération.  Mais  ne 
vous  laites  pas  d'Illusions  ;  au  bout  de  peu 
de  temps,  Mnsl  que  cela  s'est  toujours  pro- 
duit A  toutes  les  heuxes  de  crise,  les  Cliam- 
Ijres  seraient  fatalement  prorogées  et  toute 
U  responsabilité  de  la  défense  nationale  re- 
poserait sur  le  pouvoir  exécutif. 

Croyes-vous  qu'il  soit  prudent,  ralsm- 
naUe  de  laisser  poser  ces  respensaUUtés 

terribles  sur  le  Président  de  la  République 
et  sur  le  ministère  ?  Il  y  aurait,-  en  paieii 
cas,  A  prendre  des  mesures  ejUréoiciment 
gnves,  peut^tre  des  mesure»  d'un  caractère 
rérolutionnalre,  pour  assurer  la  défense  du 
pays. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  bon  de  laisser 
seul  le  pouvoir  exécutif  en  face  de  ces  res- 
ponsabilités trop  lourdes  pour  ses  épaules. 

Le  régime  pwlementaire  tel  que  nous  le 
voyons  fonctionner  depuis  quelques  années, 
même  en  temps  de  paix,  ne  donne  pas  de  si 
admirables  vésuUats;  U  nous  conduit  vous 
le  savei,  à  une  véritable  anarchie.  Que  se- 
rait-ce, en  cas  de  guerre,  lorsque  le  moindre 
tQddent  d'une  bataille  affolerait  les  esprits 
et  jetterait  les  AsswnUées  parlonentaires 
dans  une  sorte  de  délire?  U  faut  tout  pré- 
voir. Rappelas-vous  ce  qui  s'est  passé  au 
lendemain  de  Langson,  où  la  Chambre  a 
renversé  un  gouvernement  sur  un  simple 
coup  de  télégraphe  annonçant  une  défaite 
en  indo-Chine. 

.\lnst  donc,  que  ferei-vous  du  Parle* 
ment? 

M.  Modooto  Lofoy.  On  nommera  des  dé- 
putés suppléants,  comme  sous  la  Révolu- 

K.  Oairthlor  (de  Clagny).  Deux  systèmes 
ont  été  proposés.  L'un  a  été  préconisé  par 
l'honorable  secrétaire  général  de  la  prési- 
dence, qui  a  traité  cette  question  dans  une 
brochure  extrêmement  intéressante  où  II 
propose  de  faire  une  loi  déléguant  à  un 
certaUi  nombre  de  députés  et  de  sénateurs 
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le  soin  de  représenter  et  la  Chanibre  ét  le 
Sénat 

n  évite  ainsi  l'obligation  qui,  pour  moi, 
ne  m'effraye  pas,  d'aboutir  à  une  revïfeion 
des  lois  constitutionnelles.  Mais  à  cëtte 
proposition,  je  fais  tine  objection.  J'estime 
qu'au  moment  d'une  mobilisation  générale, 
'l'unité  du  pouvoir  législatif  est  Indib- 
pensable.  Deux  Chambres  animées  d'es- 
prit  différent,  ajournant  pendant  quel- 
ques heures,  quelques  jours  inéme,  une 
délibération  A  prendre,  une  responsabi" 
llté  A  assumer,  pourraient  risquer  de  mener 
le  pays  A  des  catastrophes.  Il  faut  donc 
l'unité  de  légishition;  il  faut  qu'il  y  ait,  ft 
côté  du  pouvoir  oentnl,  prenant  Tentlèire 
responsabilité  de  te  défense  nationale,  tm« 
délégation  unique  du  pouvoir  législatif  lui 
donnant  toutes  les  autorisatlonB  néces- 
saires, élayant  son  courage,  le  couvrant  de 
sa  propre  responsabilité. 

U  est  indispensable,  selon  mol,  pour  ob- 
tenir ce  résultat,  d'aboutir  A  la  revision  des 
lois  constitutionnelles;  aussi,  dés  1805, 
avals-je  déposé  une  proposition  de  revision 
en  ce  sens.  Il  y  a  quelques  semaines  A  peine, 
aumoisdemarfldemler,j*alreprIeeette  ques- 
tion et  j'ai  déposé  une  proposition  de  revi- 
tion  de  la  Constitution  pour  l'organisation 
des  pouvoirs  publics  en  temps  de  guerre. 

Je  ne  vous  demande  pas  de  tranelier  la 
question  aujourd'hui,  bien  entendu.  Je  pose 
le  problème  devant  la  Chambre  et  devant  le 
pays.  Je  vous  demande  A  vous.  Gouverne- 
ment, de  nous  faire  sav^  ce  que  vous 
pensez  de  nos  devoirs  en  cas  de  mobUIsfr' 
tion.  Et,  après  que  le  Gouvernement  nous 
aura'  fait  connaître  aes  Idées,  après  qu'il 
nous  aura  montré  que  notre  devoir  est  ou 
de  partir  ou  de  res^,  je  vous  demanderai  A 
vous,  membres  de  la  Chambre,  de  prendre 
votre  responsabilité  personnelle  et  d'exa^ 
miner  si,  dans  la  double  hypothèse  que  j'ai 
envisagée,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  prendre 
des  mesures  générales  pour  organiser  le 
pouvoir  législatif  en  temps  de  guerre. 

8t  vous  penses  qu'une  toi  suffit,  une  pro- 
posltton  vous  a  déjà  été  soumise  en  ce  sens, 
et  le  très  remarquidde  travail  de4ii.  le  se- 
crétaire génénd  de  la  prfoldence  vous  don- 
nera la  loi  nécessaire. 

Si  vous  juges,  au  c<HittBire,  comme  nioi- 
mAme,  pnUérable  que  Tunlté  des  pouvofars 
législatifs  soit  décrétée  en  temps  de  guerre, 
et  que  la  délégation  du  Sénat  et  celle  de  U 
Chambre  doivent  se  réunir  en  une  Assem- 
blée unique  afin  de  donner  au  Gouverne- 
ment la  force  nécessaire  pour  résister  A  l'in- 
vasi<m,  il  faudra  la  revision  des  lois  eonstl- 
tuUonneUes. 

J'ai  voulu  seulement  poser  le  problème  ;  ' 
il  ne  me  parait  pas  négligeable.  A  vous 
de  prendre  vos  responsabilités  sur  cette 
questioD.(A|ipfoii4tfssiiieNlsn»'ri<veriAaM«t.) 

K.  Uooud  YalUanl  Nous  demandons 
que  le  Parlement  siège  en  permanence  en 
temps  de  guerre.  (Bruit.) 

M;  lo  iprésidoBt.  La  parole  est  A  H.  le  mi- 
nistre de  la  gueire. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 


l'honorable  M.  Gauthier  (de  Clagny)  me  fait 
l'honneur  de  me  dennander  mon  avis  sur 
une  question  de  la  plus  haute  gravité.  Me 
permettra-t-il  de  lui  demander  slmplenient, 
poûf  me  guider  dans  ma  répoâàe'.'s'Il  con- 
naît les  devoirs  des  membres  du  Pariement 
en  temps  de  paix  ? 

M^Oautbior  (de  CUgny).  Je  ne  comprends 
pas  votre  questtun,  monsieur  le  ministre.  ■ 

M.  le  ministre.  Je  vous  demande  si  vous/ 
saves  quels  sont  les  devoir»  des  membres 
du  Parlement  qui  apparUenaent  À  ht  ré- 
serve ou  A  l'armée  territorlale  ra  temps  de 
P«fat.   „  •  ■ 

M.  QMitU«r(de  Gl«gny)..ns  varient  selon: 

le»  ministres  et  selon  les  ndnistères.  (Ap- 

plauHàueménh  M  riret  à  droitt  et  xur  ditert 
èdrtcs.)  .~    .    -  ,   .  ...... 

H  1*  miiM*.  Ma  quMtbm  it*«s»-  pas  - 
oiseuse.  '  "■■\  - 

M.  Oanihler  (de  Clagny).  SI  vous  Véûlèz 
mon  avis  personnel,  J'estime  qu'un  liiêmbre 
de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  appelé  sdtis' 
les  drapeaux,  soit  en  temps  de  paix,  sofi  en' 
temps  do  guerre,  doit  répondre  à  l'ordre  dé' 
convocation  et  faire  son  service  mlifféire. 
comme  le  dernier  des  citoyens. 

M.  lo  mlaiflro.  Totre  avis  est  très  inté- 
ressant, monsieur  Gauthier  (de  Clagny); 
mais  il  existe  une  loi  qui,  elle,  né  varie  pas 
avec  les  ministres  et  qui  ne  peut  pM  chan- 
ger suivant  Hnterprétatlon  particullèré  de 
chacun.  '  ' 

J'ai  dû  m'en  expliquer  avec  un  certain 
nombre  de  députés  officiers  de  réserve.  La 
loi  porte  qu'aucun  membre  du  Parlement 
appartenant  A  la  réserve  de  l'armée  active, 
ou  A  Tarmée  territoriale,  ne  peut  accomplir 
un  acte  du  service  militaire. . . 

M,  Albert  Oongy.  Et  cependant  les  mem- 
bres du  Parlement  en  accomplissent 

il.  le  ministre.  Us  ont  tort,  et  je  m'élève 
lA  contre. 

Ils  ne  peuvent  accomplir  un  acte  du  ser- 
vice mUitaire,  dis-je,  que  sur  la  demande 
du  ministre  de  la  guerre,  de  leur  propre 
consentement,  et  confonnément  A  une  déli- 
bération de  l'Assemblée  dont  Ils  /ont  par- 
tie... 

Dt«c«  memhret  à  droite.  Pendant  les  ses- 
sions! 

M.  le  ministre.  Le  pouvoir  exécutif  n'a 
pas  le  droit  d'Interrompre  le  travail  parle- 
mentaire par  une  convocation  du  ministre 
de  la  guerre.  En  dehors  des  sessions,  de» 
commissions  peuvent  siéger.  J'entends,  pour 
mon  compte,  respecter  la  liberté  des  mem- 
bres du  Parlement. 

La  question  posée  par  M.  Gautliier{de  CJa- 
gny)  est  de  la  plus  haute  gravité. 

Ë8tlme«-vous  qull  appartient  au  ministre 
de  la  guerre  d'y  répondre  sans  que  le  Gou- 
vernement ait  été  consulté?  Une  commis- 
sion du  Sénat,  qui  examine  une  proposition 
de  loi  A  ce  sujet,  m  a  demandé  mon  avis 
ainsi  que  celui  du  Gouvernement  J'ai  dû 
consulter  mes  collègues;  la  question  est  à 
l'élude,  elle  n'est  pas  encore^tranchée. 

N'ayaut  pas  l'avis  du  Gouvernçmeut 
vous  estimerez,  je  crois,  qu'il  serait  abso- 
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luinent  dt^lacé  de  ma  part  de  prendre  sur 

une  quesUon  aussi  grave  une  iuiUalive 
qui  ne  m'appartient  pas.  (7Vès  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 
M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  Lasiês.  Puisque  la  question  a  été  sou- 
levée par  mon  collègue  M.  Gaiithier  (de 
Clagny),  je  déiuàndé  à  la  Chambre  là  per- 
mission (ië  hiî  présenter  quelques  obser- 
vations. 

Nou^  sommes  soumis  ft  la  loi  de  1895 
comme  ofilciers  ou  soldats  de  réserve,  c'est 
entendu,  hiais  je  voiis  ferai  remarquer  que 
la  loi  en  vigueur  ne  tranche  pas  la  difflculté 
pour  lé  temps  de  guerre.  M.  Gauthier  (de 
CiBgny)  voulaft  précisément  Vous  faire  dire/ 
monsieur  le  ministre,  quel  serait  notre  dé- 
voir en  temps  de  guerre  ou  vous  demander 
dé  déposer  uiï  projet  de  loi  nous  fixant  à 
cet  égard. 

le  parle  maintenant  de  l-applicaUon  de  la 

loi  de  1895  en  temps  de  paix  et  je  vous  de- 
mande d'abandonner  pour  nous  le  système 
du  recrutement  régional  actuellement  en 
vigueur.  Je  voudrais  que  les  députés  aient 
le  droit  d'aller  faire  leurs  vingt-huit  ou 
leurs  treize  jours  ailleurs  qu'au  chef-lieu  de 
leur  département,  car  le  séjour  au  chef-lieu 
peut  présenter  de  graves  inconvénients.  Les 
députés  arrivent  dans  des  centres  de  polé- 
mique politique  au  milieu  de  leurs  élec- 
teurs ;  les  uns  soutiennent  une  opinion,  les 
autres  défendent  une  opinion  contraire,  et 
le  service  est  très  difilcile  dans  ces  condi- 
tions; il  peut  en  résulter  des  incidents  re- 
grettables. 

Je  fais  appel,  monsieur  le  ministre,  à 
votre  bienveillance  pour  que  désormais 
vous  vouliez  bien  permettre  aux  dépu- 
tés, appelés  pour  les  vingt-huit  ou  les 
treize  jours,  de  les  faire  dans  une  garnison 
autre  que  celle  du  clief-Iieu  du  départe- 
ment. {Interrupiiom  à  Vextréme  gauche.) 

Vous  autres  de  l'extrême  gauche,  qui  vous 
servez  de  tout  pour  vous  faire  de  la  ré- 
clame électorale,  je  ne  crois  pas  que  cette 
proposition  vous  blesse.  {Kxclanwlions  sur 
les  mêmes  bancsl] 

H.  le  président  Monsieur  Lasies,  vous 
ne  pouvez  pas  vous  adresser  ainsi  à  vos 
collègues. 

H.  Lasies.  Je  retire  cette  parole. 

Vous  protestez,  messieurs,  contre  ma  pro- 
position ;  cependant,  elle  est  sage.  Je  de- 
mande que,  lorsque  nous  accomplissons  no- 
tre service,  surtout  comme  ofilciers  de  ré- 
serve, nous  ne  soyons  pas  tenté»,  ni  les  uns 
ni  les  autres,  de  nous  servir  do  cette  situa- 
tion pour  faire,  nui^ré  nous,  de  la  politique 
électorale. (Bî'«i7  ùgauche.) 

Nous  sommes  au  milieu  d'électeurs,  et 
c'est  nous  qui  les  commandons.  Ki  vous  êtes 
des  anges  de  vertu,  je  vous  demande  par- 
don pour  l'observation  :  je  la  retire  et  vous 
fais  mes  excuses.  {Tri;s  bien!  trPs  bien!  et 
rirfs  à  itruilp.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  prie  la 
citambre  de  ne  pas  suivre  M.  Oautliier  (de 
Clagny)  dans  le  débat  auquel  il  la  convie. 
Notre  collègue  a  été  le  premier,  d'ailleurs,  à 


.reconnaître  que  U  question  qu'il  a  soulevée 
ne  pouvait  recevoir  une  solution  dans  notre 
loi  de  recrutement.  C'est  en  effet  une  ques- 
^tion  d'une  très  haute  importance,  et  si  nous 
:nous  aventurions  à  la  trancher  ici  daaa 
notre  loi  nous  risquerions  de  ne  pas  être 
d'accord  avec  le  Sénat 

Le  fussions- nous,  d'ailleurs^  qu'aucune 
disposition  l^slative  et  même  constitu- 
tionnelle, si  eUe  comportait,  par  exemple, 
l'obligation^  pour  les  députés,  de  rester  à 
leur  banc  en  temps  de  guerre,  ne  pourriait 
les  empêcher  de  donner  au  besoin  leur  dé- 
mission pour  partir  quand  même.  (TVés 
Heniirès  bien!) 

■  Je  demande  par  conséquent  à  Thonon^le 
M.  Gauthier  (de  Clagny)  de  vouloir  bien  ré- 
server la  suite  de  sa  discussion  pour  le  mo- 
ment où  la  11"  Commission  d'initiative  par- 
lementaire, qui  est  précisémeht  saisie  d'iin 
projet  sur  la  question  et  qui  a  nommé  un 
rapporteur  favorable,  l'honorable  M.  Fallliôt, 
apportera  à  la  Chambre  ses  conclusions.  A 
ce  moment-là,  nous  pourrons,  en  dehors  de 
la  loi  de  recrutement,  discuter  la  question 
avec  plus  d'ampleur  et  certainement  avec 
moins  d'inconvénients  qu'aujourd'hui.  {Ap- 
piawlisMements  à  gauche.) 

H.  G-authier  (de  Clagiiy).  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  de  Tannée  a  raison  de 
dire  que  je  né  demande  pas  de  trancher  la 
question .  hic  èt  hu/ic,  à  Toccasion  du  vote 
de  Tarticle  40.  En  prenant  la  parole  à  propos 
de  cet  article,  j'ai  voulu  appeler  l'attention 
du  Gouvernement,  l'attention  de  la  com- 
mission, celle  de  la  Chambre  et  du  pays 
sur  une  question  qu'il  faudra  bien  se  dé- 
cider un  jour  à  résoudre.  M.  le  mlnfstré 
nous  dit  :  elle  est  à  l'étude.  J'entends  bien. 
Depuis  1875  on  l'étudle.  II  faudrait  que  pour 
la  trancher  définitivement  on  ne  mit  pas 
aussi  loi^ftemps. 

M.  le  ministre  a  bien  voulu  rëeonnidtre 
que  la  question  était  extrêmement  grave, 
parce  que,  d'une  part,  elle  intéresse  tous 
les  membres  de  la  Chambre  et  du  Sénat, 
et  que,  d'autre  part,  elle  intéresse  égale- 
ment Toi^anisàtion  des  pouvoirs  publics  en 
cas  de  mobilisation.  J'estime,  pour  ma  part, 
et  je  crois  que  les  plus  acharnés  défenseurs 
du  régime  parlementaire  seront  de  mon  avis 
au  fond  de  leur  conscience,  que,  s'il  y  avait 
la  guerre,  le  Parlement  ne  pourrait  pas  con- 
tinuer &  siéger  {[nterrupiions  à  gauche),  que 
les  débats  Incohérents  et  inutiles  auxquels 
nous  nous  livrons  la  plupart  du  temps  pour- 
raient occasionner,  alors  que  l'ennemi  se- 
rait à  notre  frontière,  de  véritables  cata- 
strophes et  que  le  Gouvernement  tout  le 
premier  demanderait  la  prorogation  des 
Cliambres.  Ailn  de  ne  pas  le  laisser  seul  en 
face  de  ces  responsabilités,  qui  risqueraient 
d'être  trop  lourdes  pour  ses  épaules,  quelque 
robustes  qu'elles  puissent  ètrè,  11  faut  que 
la  Chambre  oi^anlse  les  pouvoirs  publics 
en  temps  de  guerre  soit  par  une  loi,  soit 
par  la  revision  de  la  Constitution.  Il  est  im- 
possible que  cette  question  ne  soit  pas  tran- 
chée promptement.  (7V<**  bien!  Irès  bien! sur 
divers  bancs.)  -, 


M:  le  préëià^at,  La  parole  est  ii  de 

Rosanbo. 

M.  le  marquis  de  RoKurito.  ie  voudrais 
demander  un  moi  d'expUcatiim  à  H:  lé  mi- 
nistre dé  la  guerre. 

'  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dit  Umt  i 
l'heure  ~  du  moins  je  l'ai  compris  atos\;«t 
'  M.  Gauthiér  (de  Clagny)  l'a  compris  comme 
moi  —  que  la  question  qui  était  posée  était 
pour  le  moment  réservée.  Je  me  demande 
si  véritablement  elle  -est  aussi  réservée 
qu'on  le  dit:  II  y  a  des  députés  qui  sont 
ofilciers  de  réserve^  Je  demande  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  s'ils  n'ont  pas. des  ordres 
de  mobilisation  et  s'il  n'y  a  pas  des  règles 
très  nettes  et  très  précises  dont  l'applicaT, 
tion  s'impose  à  ces  officiers.  Je  lui  demande 
où  est  la  vérité. 

Est-ce  que  ces  officiers  de,  réserve,  dépu- 
tés, s'en  iront,  dans  les  deux  premiers  jours 
de  la  mobilisation,  prendre  k  la  ftwntlère  ou 
alllem:^  le  poste  qui  leur  est  assigné,  ou  bien 
resteront-ils  ici  au  Parlement?  Dans  le  pre- 
mier cas,  que  deviendra  le  Parlement?  Dans 
le  second,  que  deviendront  les  unités  dont 
les  officiers  de  réser\-e  sont  désignés  pour 
prendre  le  commandement  et  qu'ils  ne  re- 
joindront pas,  au  dernier  moment,  sans 
avoir  averti  personne  ? 

Je  voudrais  bien  avoir  une  explication 
parce  que  j'avoue  que  la  question  me  parait 
avoir  été  plus  tranchée  qu'on  ne  le  croit,  et 
malheureusement  tranchée.  {Très  bien!  Irèt 
bien!  à  drùite) 

Je  constate  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
ne  me  répond  pas. 

M.  le  préaident  La  parole  est  à  M.  Guyoi 
de  Villeneuve. 

M.  Guyoi  de  Villeneuve.  J'ai  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  une  motion  ten- 
dant à  inviter  le  Gouvernement  à  présent» 
un  projet  de  loi  réglementant  la  situation 
des  membres  du  Parlement  au  moment 
d'une  mobilisation. 

M.  le  président  m'a  fait  remarquer  que 
l'on  ne  peut  présenter  de  motion  au  cours 
d'une  discussion.  Jè  demande  A  la  Chambre 
de  vouloir  bien  statuer  sur  cette  motion  à 
la  fin  de  la  séance.  (Très  bien  I  très  bien  l  à 
droite.) 

M.  le  prérident  Je  mets  aux  voix  les 
deux  premiers  paragraphes  de  l'article  40, 
devenu  l'article  39.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 

"  Les  hommes  envoyés  dans  la  réser\'é 
de  l'année  active,  dans  l'armée  territoriale 
et  dans  là  réserve  de  ladite  armée  sont  af- 
fectés aux  divers  corps  de  troupes  et  ser- 
vices de  l'armée  active  ou  de  l'armée  lerri- 
torialo. 

«  Ils  sont  tenus  de  rejoindre  leur  corps  en 
cas  de  mobilisation,  de  rappel  de  leur  dasse 
ordonné  par  décret  et  de  convocation  pour 
des  manœuvres  ou  exercices.  » 

(Ces  deux  paragraphes  sont  mis  aux  vote 
et  adoptés.) 

M.  le  président  Après  le  deuxième  para- 
graphe MM.  Bignonet  Rouland  proposent  un 
amendement  tendant  à  rétablir  le  texte 
suivant  adopté  par  le  Sénat  : 

<'  Les  étudiants  en  médecine  et  en  phar- 
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inacie  et  lea  élèves  ecclésiastiques  sont 
versés  dans  le  service  de  santé.  » 

M.  Leinire  a  déposé  un.  amendement  iden- 
tique. ■ 

La  parole  est  à  M.  Bignon. 

M.  Panl  Bignon.  L'article  40  du  projet  de 
là  commission  dé  la  Chambre  comme  du 
projet  du  Séiiat  comiâence  par  ces  mots  : 

"  Les  hommes  envoyés  dans  la  réserve 
de  l'arméie  active,  dans  l'armée  territoriale 
et  dans  la  réserve  de  Tannée  territorialé 
sont  affectés  ami  divers  corps  de  ^upes  et 
services  dè  l'armée  active  ou  dé  l'armée  ter- 
ritoriale. 

•<  Ils  sont  tenus  de  rejoindre  leurs  corps 
en  cas  de  mobilisation,  de  rappel  de  leur 
classe  Ordonné  par  décret  et  de  convo- 
cation pour  des  manœuvres  ou  exercices.  » 

Mais,  dès  le  troisième  paragraphe,  la  ré- 
daction est  modifiée  et  la  commission  de  la 
Chambre  fait  dispanUtré  la  partie  qui  est 
ainsi  libellée  : 

«  Les  étudiants  eh  médecine  et  en  pliar- 
macie  et  les  élèves  ecclésiastiques  sont 
versés  dans  le  service  de  santé.  >i 

Je  demande,  avec  mon  collègue  M.  Ju- 
lien Roùland,  le  rétabilssement,  entre  le 
deuxième  et  le  troisième  paragraphe,  du 
texte  adopté  par  le  Sénat. 
■  M.  Féron.  C'est  une  exception  pour  les 
élèves  ecclésiastiques? 

M.  Pani  Bigium.  Nous  demandons  pure- 
ment et  simplement  le  rétablissement  du 
paragraphe  qui  est  ainsi  conçu,  je  viens  de 
vous  le  dire  :  «  Les  étudiants  en  médecine 
et  en  pharmacie  et  les  élèves  ecclésiastiques 
sont  versés  dans  le  service  de  santé.  » 

M.  Bachimont  Pourquoi? 

M.  Panl  Bignon.  Je  suis  ft  la  tribune  pour 
vous  le  dire,  mon  cher  collègue. 

M.  le  président.  M.  Bignon  va  développer 
son  amendement.  ,\yez  donc  un  peu  de 
patience. 

M.  Paul  Bignon.  J'ai  promis  à  la  Chambre 
d'être  bref.  Je  tiendrai  parole  ;  vous  pourrez 
en  juger.  Néanmoins  je  tiens  à  vous  dire 
d'abord  comment  l'iionorable  rapporteur, 
au  nom  de  la  commission,  expUque  la  dis- 
parition de  ce  troisième  paragraphe,  dans 
le  texte  qui  vous  est  présenté  par  la  com- 
mission de  l'armée  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Voici  comment  s'exprime  l'excellent  rap- 
porteur, mon  collègue  et  ami,  M.  fierteaux  : 

»  Vobe  commission  a  jugé  qu'il  n'y  avait 
pas  Heu  de  faire  aux  élèves  ecclésiastiques, 
non  plus  d'ailleurs  qu'aux  ecclésiastiques, 
un  traitement  privilégié.  Ils  devront  servir 
dans  les  réserves  dans  les  conditions  du 
droit  commun.  Quant  aux  élèves  en  méde- 
cine ou  en  pharmacie,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  ils  n'ont  pas  la  durée  de  service  et  le 
nombre  des  inscriptions  prescrits  à  l'ar- 
ticle 2i  pour  être,  après  examen,  employés 
en  qualité  de  médecins  auxiliaires  —  dans 
ce  cas,  il  n'y  a  aucune  raison  d'établir  pour 
eux  une  distinction  —  ou,  au  contraire,  ils 
remplissent  les  conditions  requises,  et  dans 
ce  cas  ils  recevront  tout  naturellement  une 
affectation  conforme  dans  la  réserve.  » 


Permettez-moi, messieurs,  de  passer  en  re- 
vue très  rapidement  les  deux  cas  que  l'hono- 
rable M.  Berteaux  a  envisagés  dans  son  rap- 
port, le  cas  dP9  élèves  en  médecine  et  en 
pharmacie  d'abord  et,  en  second  lieu,  le  cas 
des  ecclésiastiques. 

M.  le  rapporteur,  en  parlant  du  corps  de 
santé,  ne  s'est  occupé  que  des  médecins, 
mais,  dans  le  service  de  santé,  il  y  a  autre 
chose  que  des  médecins  :  Il  y  a  encore  des 
ambulanciers,  des  brîincardiers  et  des  infir- 
miers. C'est  ce  qu'avait  fort  bien  compris  la 
loi  sous  le  régime  de  laquelle  nous  vivons 
actuellement  Elle  se  préoccupait,  en  effet, 
de  cette  catégorie  de  soldats  et  voici  ce 
qu'elle  disait  : 

Elle  stipulait  que  »  les  étudiants  en  méde- 
cine et  en  pharmacie  seraient  tenus  de  jus- 
tifier de  l'obtention  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ou  de  pharmacien  dans  les 
trois  années  qui  suivraient  leur  retour  dans 
leurs  foyers,  sinon  Ils  seraient  rappelés 
dans  les  corps  de  troupes  ou  les  hApltaux 
militaires  pour  y  accomplir  les  trois  années 
de  service  prescrites  par  la  loi.  » 

La  loi  avait  donc  pensé  qu'il  fallait  s'oc- 
cuper de  recruter  non  seulement  des  méde- 
cins, mais  encore  des  Infirmiers,  et  elle 
versait  d'office,  dans  ce  dernier  corps,  ceux 
qui,  pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  au 
bout  d'un  certain  laps  de  temps,  n'avalent 
pu  continuer  leurs  études  ou  qui,  après 
quelques  Inscriptions,  n'avaient  pas  pu  pas- 
ser leurs  examens  et  obtenir  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine. 

Nous  vous  demandons,  dans  l'Intérêt  de 
la  défense  nationale,  de  vouloir  bien  vous 
préoccuper  de  l'organisation  du  service  de 
santé  qui  doit  prendre  toUs  les  jours  dans 
nos  années  une  Importance  de  plus  en  plus 
considérable.  Dans  la  grande  famille  médi- 
cale —  on  l'a  dit  avant  mol  —  qui  com- 
mence à  l'étudiant  et  se  termine  au  docteur 
en  médecine,  il  ne  faut  négliger  aucun 
élément  ;  il  faut,  au  contraire,  en  uUllser 
scrupuleusement  toutes  les  parties,  et  je 
pense  qu'il  serait  imprudent,  pour  ne  pas 
dire  plus,  de  reverser  dans  les  corps  de 
troupes,  parmi  les  combattants,  des  hom- 
mes qui  pourraient  rendre  les  plus  grands 
services,  en  qualité  d'infirmiers,  dans  nos 
lidpitaux  et  dans  nos  ambulances  militai- 
res. {Trèa  bîenl  très  bienl  au  centre.) 

Vous  saves,  comme  moi,  qu'il  y  a  deux 
sortes  d'inflnniers  ;  dans  nos  sections  mili- 
talres,  11  y  a  d'abord  l'homme  chargé  sim- 
plement de  l'entretien  des  salles  ou  du  ma- 
tériel; puis  il  y  a  l'infirmier  de  visite  qui 
suit  le  médecin,  qui  exécute  les  ordon- 
nances, qui  fait  les  pansements.  Celui-là  est 
parfait  s'il  possède,  outre  les  qualités  d'in- 
telligence et  de  dévoueiiient  nécessaires, 
quelques  notions  médicales  et  scientifiques 
{Très  bien!  trèt  bienl),  et  on  doit  le  reculer 
partout  où  cela  est  possible  et  partout  où 
existent  les  éléments  nécessakes. 

Voilà  pourquoi  nous  vous  demandons  de 
rétablir,  dans  l'article  40,  le  texte  du  Sénat 
visant  les  étudiants  en  médecine  et  les 
étudiants  en  pharmacie. 


M.  Lachand.  Ou  peut  remplir  les  fonc- 
tions d'infirmier  au  régiment  Quant  àcelles 
d'infirmier  de  section,  c'est  autre  chose. 

M 4  Paul  Bignon.  Je  croîs,  mon  cher  col- 
lègue, que  vous  faites  actuellement  une 
confusion,  mais  je  ne  veux  pas  m'étendre 
phis  longuement  sur  cette  partie  de  mon 
amendement  et  j'arrive  immédiatement  à 
la  seconde  partie  qui  concerne  plus  spécia- 
lement les  ecclésiastiques. 

Au  nom  de  mon  collègue  Julien  Rouland 
et  en  mon  nom  personnel,  je  tiens  tout  d'a- 
bord à  faire  une  déclaration  de  principe  : 

Nous  n'entendons  faire  profiter  les  ml- 
nlstreâ  du  culte  d'aucune  dispense  ;  nous 
n'entendons  en  rien  atténuer  les  obliga- 
tions militaires  qui  leur  incombent  et 
qui  doivent  être  égales  pour  tous  les  ci- 
toyens français.  Les  élèves  ecclésiastiques 
feront  donc  deux  ans  de  service  comme 
toutes  les  autres  catégories  de  citoyens. 
Mais  nous  demandons  s'il  n'y  a  véritable- 
ment pas  exagération  à  vouloir,  au  jour  de 
la  mobilisation,  les  (aire  servir  quand  même 
le  fusil  à  la  main  et  à  ne  pas  les  envoyer, 
comme  sous  le  régime  actuel,  dans  les  hôpi- 
taux et  dans  les  services  de  santé,  où  ils 
pourraient,  comme  les  élèves  en  médecine 
et  en  pharmacie,  apporter  un  concours  pré- 
cieux à  la  défense  nationale. 

A  Vextrême  gauche.  Pourquoi  ?  Qu'ont-ils 
de  particulier? 

M.  Paul  Bignon.  Vous  êtes  trop  pressés, 
messieurs.  Je  vais  vous  répondre  immédia- 
tement ;  c'est  même  pour  cela  que  je  suis  à 
la  tribune,  je  crois  vous  l'avoir  déjà  dit. 

Le  Sénat  a  adopté,  sans  discussion,  le 
texte  dont  nous  demandons  le  rétablisse- 
ment Je  ne  sache  pas  que  la  Chambre 
Haute  soit  moins  républicaine  que  notre 
Assemblée;  on  y  fait  profession  d'anticléri- 
calisme comme  k  ta  Chambre.  Cependant 
le  Sénat  n'a  pas  voulu  que  les  uîlnistres 
des  cultes  fussent  incorporés  coimne  com- 
battants dans  les  réserves.  Il  a  voulu 
spécialiser  les  services  que,  en  cas  de 
mobilisation,  la  loi  demandera  à  certaines 
catégories  de  citoyens,  les  prêtres,  les 
médecins,  les  pharmaciens,  les  vétérinaires, 
et  il  a  eu  raison. 

Voulez-vous  me  permettre  de  me  placer 
maintenant,  messieurs,  sous  une  autre 
autorité  et  de  vous  rappeler  les  paroles 
qu'un  ancien  ministre  de  la  itépuLlIquc, 
Paul  Bert,  que  personne  Ici,  sans  ext^ra- 
tion,  ne  saurait  taxer  de  cléricalisme,  adres- 
sait à  la  Chambre  &  la  suite  d'un  discours 
que  venait  dv.  prononcer  l'évèque  d'Angers, 
M.  Freppel,  en  1884  ? 

«  Je  comprendrais  parfaitement,  disait 
Paul  Bert,  que  l'on  demandât  que  les  prêtres 
ordonnés,  ceux  qui  sont  définitivement 
prêtres,  qui  ont  contracté  des  engagements 
et  des  vœux,  soient  exemptés  du  service 
militaire.  » 

Ainsi,  Paul  Bert  admettait  qu'on  exemptât 
de  tout  service  les  membres  des  cultes  re- 
connus par  l'Etat,  Et  il  s'agissait  en  la  cir- 
constance, non  seulement,  comme  semble  le 
croire  M.  Féron,  des  prêtres  catholiques, 
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mais  ("gaiement  des  pasteurs  prôtfîstant»  et 
des  rabbins  Israélites,  de  tous  les  ministres 
des  cultes  salariés  Jtar  l'Etat. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,et  tous  mé  petnf^- 
tres  de  vous  faire  encore  une  citation  de 
l'ancien  ministre  de  l'instruction  publique  : 

«  Je  reconnais  volontiers,  disait  Paul  Bert, 
que  les  prêtres  «ceompllraient  avec  dévoue- 
ment leur  mission  et  qu'Us  se  prépareraient 
admirablement  à  leur  ministère  de  dévoue- 
ment et  de  sacrifices,  en  demandant  le  droit 
sublime  de  se  faire  tuer  sans  risque  de  tuer 
les  autres,  en  emportant  les  blessés  du 
cliamp  de  bataille  et  en  n'ayant  sur  leurs 
mains  que  le  sang  des  cunarâdes  qu'ils  au- 
raient relevés.  » 

M.  ZhiCbrax-ltoAtoil.  Auiourd'hui,  on 
traiterait  Paul  Bert  de  réactlonn^re. 

M.  Paul  Bigaoa.  Voilà  comment  s  expri- 
miilt  Paul  Bert. 

«  Je  crois,  continuait'll  encore,  qu'Us  peu- 
vent demander  cela  et  que  l'on  aurait  fort 
mauvaise  grftce  à  leur  refuser  ce  rôle,  qui 
peut  être,  au  point  de  vue  moral,  sinon  au 
point  de  vue  d'une  utilité  immédiate,  supé- 
rieur à  celui  des  autres  soldats  qui  com- 
battent le  fusil  à  la  main.  » 

Voilà  les  paroles  d'un  homme  qu'en  1887 
on  traitait  de  sectaire  et  qu'aujourd'hui, 
comme  le  dit  mon  honorable  collègue  et 
ami  Duclaux-Monteil,  on  traiterait  certaine- 
ment de  réactionnaire  et  de  clérical. 

Par  conséquent,  Paul  Bert,  à  cette  date, 
reconnaissait  qu'en  versant  les  ecclésiasti- 
ques dans  le  service  de  santé  on  ne  porte- 
rait aucune  atteinte  grave  au  principe  de 
l'égalité.  Le  gnxiA  orateur  républicain  re- 
connaissait que  les  ministres  des  cultes 
pouvaient  servir  d'une  façon  différente  que 
les  autres  soldats,  mats  serviraient  néan- 
moins la  patrie  utilement  et  avec  dévoue- 
ment. 

Croyez-vous,  du  reste,  qu'il  n'y  ait  aucun 
danger  à  servir  dan&  les  infirmiers  ou  les 
ambulanciers  en  temps  de  guerre  et  sur  les 
champs  de  bataille?  J'ai  sous  les  yeux 
une  stallstiqvie  très  IntéressMite,  pulséc 
dans  une  publication  allemande  trbé  docu- 
mentée sur  toutes  les  clioses  de  l'armée. 
Cette  publication  relate  les  pertes  occa- 
sionnées dans  les  services  de  santé  au  cours 
des  grandes  guerres  continentales  du  si^-cle 
dernier,  et  quand  je  parle  du  service  de 
santé,  j'entends  aussi  bien  les  médecins- 
majors  que  les  infirmiers  et  ambulan- 
ciers. 

En  Crimée,  le  corps  de  santé  a  perdu 
il  p.  tOO  de  son  effectif  ;  en  Italie,  8  p.  100  ; 
pendant  la  guerre  franco-allemande,  avant 
le  4  septembre,  9  p.  100  et,  après  le  i  sep- 
tembre, pendant  la  défense  nationale, 
18  p.  100. 

Je  ne  vous  parle  pas,  messieurs,  afin 
d  aller  plus  rapidement,  des  pertes  subies 
par  le  corps  de  santé  pendant  les  guerres 
coloniales  et  surtout  pendant  la  campagne 
de  Madagascar  où,  vous  le  savez  comme 
mol,  des  pertes  énormes  ont  été  faites  aussi 
bien  parmi  les  médecins-majors  que  parmi 
les  soldats. 


Cette  statistique  vous  démontrera  très 
certainement  que  le  rôle  des  Infirmiers 
comporte  aussi  ses  dangers  et  que  l'oil  peut 
bien  servir  son  pays  et  ses  concitoyens, 
autrement  que  le  fusil  à  la  main.  (  TVés  bien  ! 
très  bien!) 

Je  désire  encore  présenter  une  autre  ob- 
servation et  mon  ai^umentation  sera  avan- 
cée, 

M.  Berleaux,  dans  son  beau  discours  de  la 
discussion  générale,  s'est  préoccupé  à  juste 
titre  de  la  législation  militaire  des  peuples 
qui  nous  entourent  Comme  lut,  j'ai  cru  de- 
voir rechercher  comment  on  traitait  les 
ecclésiastiques  non  seulement  dans  les 
pays  monarchiques  d'Europe,  mais  aussi 
dans  les  républiques  que  nous  connais- 
sons, principalement  dans  les  républiques 
helvétique  et  des  Etats-Unis. 

AU!  je  sais  bien  que  quelques-uns  de  mes 
collègues  vont  s'écrier  que  nous  n'avons 
pas  à  nous  préoccuper  de  ce  qui  se  passe 
chez  nos  voisins  et  que  nous  sommes 
maîtres  chez  nous.  Je  pense,  pour  ma  part, 
que  lorsqu'on  examine  une  question  aussi 
importante  que  celle  qui  nous  occupe  ac- 
tuellement, Il  faut  se  préoccuper  de  Topi- 
nion  des  autres  peuples.  {Ti-ès  bieal  très 
bien!  au  centre.) 

£n  Russie,  le  dei^é  de  toutes  les  confes- 
sions religieuses  est  dispensé  de  toute  obli- 
gation militaire.  En  Allemigne,  les  prêtres 
restent  dans  leurs  paroisses  à  l'exception 
des  aumôniers  militaires.  £n  Italie,  où  la 
guerre  religieuse,  voua  le  savez,  a  été  très 
vive,  les  ecclésiastiques  sont  employés 
comme  aumôniers  ou  comme  ambulanciers. 
En  Espagne,  en  Autriche,  Ils  ne  font  au- 
cun service,  autre  que  le  service  de  Tau- 
mdoerie  militaire. 

Voyons  maintenant  les  deux  républiques 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  La  loi  fédé- 
rale suisse  exempte  de  tout  service  tous  les 
ecclésiastiques  qui  ne  serviront  pas  d'au- 
môniers dons  les  années.  Aux  Etato-Uols, 
pendant  la  guerre  de  Sécession,  le  Congrès 
avait  décidé  que  tous  les  ministres  du  culte 
seraient  considérés  comme  non-combat- 
tants. Nous  vous  demandons  de  prendre  la 
même  décision  et  de  rétablir  le  pari^^plie  3 
de  l'article  40,  tel  que  l'araH  voté  le  Sénat 

Enfin,  messieurs,  je  pourrais  encore  Invo- 
quer le  Concordat.  Je  sais  qu'il  n'a  pas  la 
faveur  de  la  Chambre.  J'ai  bien  le  droit 
pourtant  de  rappeler  que  l'article  1"  du 
Concordat  assure  le  libre  exercice  du  culte. 
Croyez-vous  que  le  libre  exercice  du  culte 
serait  assuré  le  jour  où  tous  les  prêtres. . . 

M.  le  rapporteur.  Pas  tous. 

M-  Paul  Biguon.  La  plus  grande  partie. 

M.  T«aohand,  Et  s'ils  sont  brancardiers? 

M.  Paul  Bignon.  ...seront  obligés  de 
portlrt  Mais  je  n'insiste  pas  sur  ce  point  que 
mon  collègue  M.  Lemire  m'annonce  devoir 
être  traité  plus  tard. 

Messieurs,  vous  me  permettrez,  en  termi- 
nant, de  vous  rappeler  cette  partie  d'un  dis- 
cours, que  prononçait  ici  un  de  nos  collè- 


gues, M.  Jourdan,  au  moment  de  la  nUscuS' 
slon  de  la  loi  de  1689  :  " 

n  Je  crois  être  Tinterprëte  d'une  griuiâe 
partie  de  nos  populations  et  exprimer  id 
des  sentiments  qui  senties  leurs.      •  ■■' 

i<  On  n'est  pas  habitué,  dan^Bps.^iM- 
gnes,  à  considérer  les  pUnlstres  du.  cult« 
comme  des  geuf  de^  .guerre.  J'esUnie  que. 
l'article  de  loi,  quL  déciderait  que  le  prêtre 
catiMlique,.  le  pasteur  protestant,  le  rabbia 
Israélite,  appelés  à  l'arniéa,  devraient  y  ser- 
vir les  ormes  k  la  moia,  ne  jouirait  pas 
dans  nos  compagnes  d'une  grands  sympa- 
tille.  » 

La  couse  fut  gagnée  en  1880  A  la  suite  de 

ces  paroles,  et  le  Parl«nent  dé«ida  qu'eu 
cas  de  mobilisation  Las  prêtres  ne  seraient 
employés  que  comme  aumôniers*  ambulsn- 
ciers,  InilraUers  ou  broBeonUers. 

J'ajoute  que  la  Convention  nationale,  par 
le  décret  du  23  mars  1793,  avait  stipulé  que 
les  vicaires.  Les  curés  et  les  évéques  sala- 
riés de  l'Etat  ne  seraient  pas  mvoyés  oui 
années. 

M.  Albert  Ooagy.  C'était  une  Assemblée 

de  réactionnaires  ! 

M.  Paul  Bignon.  Et  plus  près  de  nous, 
en  18SB,  un  ancien  ministre  de  la  guerre, 

M.  de  Freycinet,  s'exprimait  ainsi  ; 

H  Le  Jour  de  la  mobilisation,  les  élèves 
ecclésiastiques  pourront  servir  en  qualité  de 
brancardiers  et  d'ambulanciers;  les  éfu- 
dlants  en  médecine  et  en  pharmacie  en  qua- 
lité de  médecins  auxiliaires.  Dès  lors,  ajou- 
tait-Il, au  moment  de  la  mobilisation,  cha- 
cune de  ces  catégories  -  peut  être  employée 
conformément  à  ses  aptitudes.  » 

J'en  ai  terminé,  messieurs,  après  m'ètre 
excusé  de  citer  ainsi  des  textes,  mais  peur 
appuyer  mes  affirmations  je  n'ai  cru  mieux 
faire  que  d'apporter  quelques  citations  né- 
cessaires. 

Nous  n'avons  pas,  je  le  répète,  la  préten- 
tion de  soustraire  les  élèves  e^léslastlques 
au  service  militaire.  Nous  ne  voulons  pas  les 
affranchir  de  cet  Impôt,  qui  pèse  sur  tous 
les  citoyens,  qui  constitue  un  sacrifice  con- 
sidérable, une  charge  lourde  pour  les  popu- 
lations de  nos  villes  et  de  nos  campi^es. 

Les  élèves  ecclésiastiques  feront  deux  ans 
dans  le  service  actif,  cela  est  entendu.  Mais, 
ce  que  nous  vous  demandons  avec  le  Sénat, 
c'est  de  ne  pas  obliger  les  prêtres  à  faire  le 
coup  de  feu  quand  vous  savez  fort  bien  que 
le  métier  des  armes  est  Incompatible  avec 
le  ministère  qu'Us  exercent. 

Nous  ne  vous  demandons  pas  de  faveur 
pour  eux.  A  la  liste,  trop  longue  à  mon 
avis,  de  fonctionnaires  que  vous  dispen- 
sez de  tout  service  aux  tableaux  A  et  B, 
annexes  du  projet  de  loi,  nous  ne  de- 
mandons pas  d'ajouter  une  nouvelle  ca- 
tégorie de  dispensés  et  de  privilégiés  en 
cas  de  guerre.  Nous  vous  demandons  de 
décider,  comme  l'a  fait  le  Sénat,  comme 
le  faisait  la  loi  qui  nous  régit  encore 
actuellement,  que  les  prêtres  iront  sur  les 
champs  de  bataille,  mais  comme  infirmiers. 

Le  jour  où  vous  aurez  envoyé  la  nation 
armée  sur  nos  frontières  menacées,  quand 
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vous  aurez -souê  tes  artnM  dctux  millions  <lo 
•soldats,  vous  n'aorex  pas  Veop  d'ambulan- 
elers  ù&  réserve  pour  renfomr  les  [quatre 
mille  Infirmiers  que  comportent  l'armée 
mAtropolltaine  et  Tarmée  colaoiale.  ï^ei  mi- 
ntstrea  des  ciUte:}  —  et  je      pinrle  pas  seu- 
.}ement  du  culte  eatlioUque,  mais  aussi  des 
re^i^ons  protestante  fit  Israélite  vous 
..rendront  les  plus  grands  services  sur  les 
ehamps  de  bataille.    '  . 

Nous  vous  demandons  donc  de  voter  no- 
tre amendement.  Nous  demandons  que  la 
Chambre  se  montre  aussi  libérale  que  le 
Sénat  et  qu'elle  veulUe  bien  reconnaître 
qu'il  est  Inutile  de  faire  remplir  le  rûle  de 
combattant  aux  ministres  des  cultes  ;  que 
ces  derniers^  comme  les  m^eclns,  pour- 
ront, A  d'autres  titres,  apporter  un  concours 
utile  et  efficace  à  la  défense  nationale  et 
pourront  aussi  servir  leur  pays  avec  cou- 
rage, abnégation  et  dévouement.  {Applau- 
dvtsement»  au  centre  et  à  droite.  )  . 

M.  le  ]kr4iid«it  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  Tamende- 
ment  de  Thonorable  M.  Blgnon,  qui  est 
d^alUeurs  tout  &  fait  conforme  dans  son 

texte  à  l'amendement  de  notre  collègue 
M.  l'abbé  Lemlre,  vise  les  étudiants  en  mé- 
decine et  en  pharmacie  et  les  élèves  ecclé- 
siastiques. 

En  ce  qui  concerne  les  étudiants  en  mé- 
-ddcine  et  en  pharmacie,  la  Chambre  a 
tranché  la  question  par  les  articles  qu'elle  a 
déjà  votés  et  parles  amendements  qu'elle 
a  écartés. 

Les  étudiants  en  médeotne  munis  de  plus 
de  douze  inscriptions  et  qui  auront  subi 
avec  succès  l'examen  de  médecin  auxiliaire 
seront  employés  en  cette  qualité. Les  autres, 
au  contraire,  feront  leur  service  dans  les 
condlUon*  ordinaires  dans  les  différents 
corps  de  troupes,  en  temps  de  guerre  comme 
en  temps  de  paix. 

Y  avait-il  lieu,  pour  les  élèves  ecclésiasti- 
ques, de  faire,  comme  nos  collègues  nous  y 
Invitent,  une  exception  &  la  règle  générale  ? 
Nous  ne  le  «oyons  pu.  Nous  aurons  en 
effet  plus  d'inflinniers  qu'il  n'en  faudra,  et 
déjà  on  est  obligé  de  refuser  des  galons  à 
une  quantité  considérable  de  pharmaciens, 
de  peur  d'avoir  dans  les  formations  sani- 
taires, en  temps  de  guerre,  un  excédent 
oonstdérable  de  cadres.  Or,  11  apparaît  A 
tous  que  les  pharmaciens  seront  mieux 
-qualifiés  pour  soigner  les  blessés  et  les  ma- 
lades que  les  élèves  ecclésiastiques.  La 
question  est  donc  réf^ée  en  ce  qui  concerne 
les  élèves  en  médeetne  et  en  pharmacie  qui 
semblent  d'ailleurs  ne  figurer  dans  l'amen- 
dement que  pour  y  amener  les  élèves  ecclé- 
siastiques. {Aire»  à  gauche.) 

M.  Paul  Bignon.  J'ai  repris  le  texte  du 
Sénak 

M.  X«easire.  Je  demande  la  parole. 

IC  le  mpportonr.  La  commission  ne 
pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  aux  élèves 
ecclésiastiques,  pas  plus,  d'ailleurs,  qu'aux 
ecclésiastiques,  un  traitement  défaveur  par 
rsppwt  aux  au^s  citoyens  français.  (Trè$ 


bien!  Irèi  i»ie»I  à  §aufhe.)  Klle  le  croit  d'au- 
tant moins  que  si  vous  obtenles  le  vote  de 
votçe  atwndeui^nt  par  la  Chambre,  mon 
cher  collègue,  monsieur  Bignon,  vous  uTi- 
veriez  èt\e^  soustraire  çomplètement  nu  feu. 
11  no  faut  pas  croire,  en  effet,  que  les  élèves 
ecclésiastiques  ou  les  ecclésiastiques  pour- 
raient être  employés  comme  brancardiers 
sûr  les  champs  dq  bataille,  et  qu'ils  de- 
vraient aller  sous  les  balles  et  les  obus  rele- 
ver les  blessés  et  les  porter  aux  ambu- 
lances. Ce  rôle  appartient,  en  effet,  à  ceux-là 
mêmes  qui  y  ont  été  préparés,  aux  musi- 
ciens et  aux  réser>i8tes  musiciens  qui  dès 
le  temps  de  paix  ont  reçu,  dans  les  corps  de 
troupes,  l'instruction  spéciale  des  brancar- 
diers. Dans  ces  conditions,  accepter  l'amen- 
dement serait  soustraire  au  danger  commun 
les  élèves  ecclésiastiques  et  les  ecclésias- 
tiques. Nous  nous  y  refusons.  {Applaudisse- 
ments à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

H.  le  président  La  parole  est  A  M.'  Le- 
mlre. 

H.  Lemire.  S'il  s'agissait,  messieurs,  de 
nous  soustraire  au  danger  commun,  je  ne 
serais  pas  A  cette  tribune.  {Trè$  bien!  très 
bieni)  Je  trouverais  que  ce  serait  lA  une  es- 
pèce de  déchéance  que  nous  subirions  en 
face  du  pays. 

Ce  n'est  nullement  en  employant  le 
mot  privilège,  dont  IM.  Berteaux,  rappor- 
teur, se  sert  à  tort  dans  sa  réponse,  que 
le  paragraphe  que  je  viens  défendre  à 
cette  tribune  a  été  Inscrit  dans  la  loi  de 
1889.  Ce  paragraphe  a  été  conservé  par  le 
Sénat,  dont  M.  Bignon  disait  tout  à  l'heure 
avec  beaucoup  de  raison  quMl  n'est  suspect 
ni  de  cléricalisme  ni  d'antlrépublioanlsme . 
Une  disposition  semblable  a  été  déposée 
sous  forme  de  projet  de  loi  par  l'honorable 
ministre  de  la  guerre  qui  est  sur  ces  bancs, 
si  bien  que  lorsque  j'nl  repris  cette  rédac- 
tion Je  n'ai  pas  eu  besoin  d'autres  ali- 
ments que  des  arguments  d'autorité. 

J'avais  d'abord  l'autorité  du  Sénat  qui, 
sans  discussion,  a  voté  ce  texte.  Or,  au  com- 
mencement de  cette  discussion  de  la  loi  mi- 
litaire, on  nous  a  invités  —  M,  Jaurès  en 
particulier  —  à  voter  le  projet  du  Sénat  tel 
quel,  sans  modification,  {Interruptiùm  à  Vex- 
trême gauche.) 

Eh  bien!  messieurs  de  la  gauche,  pour 
une  fuis  que  je  reprends  le  texte  du  Sénat, 
que  vous  vouliei  nous  foire  voter  il  y  a  trois 
semaines ... 

M.  Dnclaux-MonteU.  En  bloc! 

M.  Lemire,  Oui,  en  bloc,  et  par  consé- 
quent avec  cet  article. 

...  11  me  semble  que  vous  devriez  être 
avec  mol. 

Est-ce  que  pour  vous,  chaque  fois  qu'il  y 
a  une  soutane  sur  votre  passage,  l'histoire 
contemporaine  devient  celle  du  moyen 
Age  î  {Trèt  bien!  très  bien  I  à  droite.)  Ce  sont 
vos  propres  chefs  qui  ont  publiquement 
soutenu  dans  leur  beau  langage  la  propo- 
sition que  je  reprends. 

Donc  j'avais  d'abord  un  argument  d'auto- 
rité :  le  texte  voté  par  le  Sénat.  Je  me  disais  : 
il  ne  faut  pas  multiplier  les  pierres  d'acho- 


pement  entre  le  Sénat  et  la  Chambre  et 
M.  le  ministre  de  la  guerre  aura  assez  de 
mol  A  porter  devant  le  Sénat  la  loi  ino- 
dlQée  parla  Otambro  et  A  la  faire  voter  !  Ce 
serait  donc  lui  rendre  service  que  d'adopter 
le  tçxte  du  Sénat.  Hais  j'ai  un  Autre  allu- 
ment, argument  d'autorité  lui  aussi  :  la 
pratique  actuelle  n'a  pas  été  établie  en 
notre  faveur;  le  corps  de  santé  n'est  pas  un 
corps  privilégié,  mais  un  corps  spécial. 

Les  services  spéciaux  ne  sont  pas  tous 
privilégiés,  sans  quoi  les  hommes  du  génie 
ou  les  artilleurs  feraient  partie  de  corps 
privilégiés,  .\ppellerez-vou8  privilégiée  cha- 
que arme  spéciale?  Toutes  les  fols  que  vous 
aurez  constaté  les  aptitudes  physiques,  mo- 
rales ou  Intellectuelles  d'un  homme  et  que 
vous  les  utiliserez  pour  le  service  du  pays, 
dlrez-vous  que  vous  lu!  accordez  un  privi- 
lège? Non,  vous  utilisez  ces  aptitudes. 

M.  Féron.  Au  point  de  vue  du  corps  de 
santé  on  ne  peut  pas  vous  assimiler  aux 
médecins  I 

M.  I^emire.  Je  ne  plaide  pas  pour  les  sé- 
minaristes ou  pour  les  prêtres.  Pour  lour 
compte,  d'ailleurs,  ils  ne  sont  pas  partisans 
de  ce  qui  parait  une  exception. 

A  Vextrême  gtmehe.  Eh  bien!  alors? 

M.  iMmixti.  Ce  n'est  donc  pas  dans  leur 
Intérêt  que  je  parle.  Beaucoup  d'entre  eux 
craignent  que,  s'ils  sont  en  temps  de  paix 
Incorporés  dans  le  service  de  santé,  Us  ne 
soient  aux  yeux  de  leurs  camarades  consi- 
dérés comme  des  privilégiés.  Nous  ne  de- 
mandons rien  pour  le  temps  de  paix  ;  nous 
parlons  seulement  du  temps  de  guerre. 

M.  Panl  Bignon.  Parfaitement  I  C'est  la 
dlstincUon  A  établir  ! 

M.  Lemin.  Evidemment!  Nous  parions 
de  la  mobilisation  et  précisément  c'est  la 
distinction  à  établir  dont  parie  M.  Bignon. 
Il  s'agit  de  la  mobilisation.  Or  dans  la  lot  de 
1889  l'article  23  est  formel  :  en  cas  de  mo- 
bilisation, on  a  besoin  de  médecins,  de 
pharmaciens,  d'Infirmiers,  etc.  M.  Berteaux 
a  répondu  qu'il  y  avait  trop  de  pharmaciens, 
mais  je  vise  l'article  dans  son  ensemble  et 
je  dis  qu'on  a  besoin  de  brancardiers,  d'am- 
bulanciers, d'tnflrmlers. 

Pour  assurer  ce  service  A  l'avance  en  de- 
mandant des  instructions  spéciales,  on  avait 
décidé  quels  seraient  les  hommes  qui,  en 
cas  de  mobilisation,  seraient  versés  dans  le 
service  de  santé.  On  avait  fait  acte  de  pré- 
voyance! 

Aujourd'hui  cela  ne  vous  plaît  plus,  c'est 
votre  affaire;  mais  l'expérience  de  la  loi 
de  1889  n'a  pas  donné  de  mauvais  résultats, 
et  la  preuve,  c'est  que  le  ministre  de  la 
guerre,  qui  est  avant  tout  soucieux  des  In- 
térêts de  l'armée  et  non  de  l'intérêt  des 
ecclésiastiques,  des  curés,  des  médecins, 
des  pharmaciens,  ne  s'est  pas  opposé  au 
texte  du  Sénat!  Il  se  plaçait  au  point  de  vue 
du  bon  recrutement  du  corps  de  santé. 

Bien  plus,  le  ministre  de  la  guerre  actuel, 
profitant  de  l'expérience  des  quinze  der- 
nières années,  voulait  aller  plus  loin.  11  di- 
sait :  Comme  il  est  normal  qu'en  temps  de 
paix  on  songe  au  service  de  guerre,  je  pro- 
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pose  que  les  médecins  et  les  ecclésiastiques' 
se  préparent  à  leur  besogne,  et  que  les  se- 
conds apprennent  fc  être  brancardiers,  am- 
bulanciers, infirmiers  ! 
M.  Féron.  En  quoi  y  ètes-vous  préparés? 

M.  liemire.  Je  ne  défends  pas  votre 
thèse  ;  permettez-moi  de  défendre  la  mienne 
et  de  solliciter  de  votre  part  un  peu  de  pa- 
tience. 

Je  dis  que  Texpérlence  faite  depuis  1889 
est  tellement  concluante  aux  yeux  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  plus  compétent  que 
vous  et  mol,  monsieur  Féron,  puisqu'il  est 
responsable,  que  c'est  lui  qui  a  défendu  de- 
vant la  commission  de  l'armée  un  projet 
d'après  lequel  il  Insistait  sur  cette  organisa- 
tion du  service  de  santé.  Il  avait  mille  fols 
raison,  en  bonne  logique.  Aujourd'hui,  avec 
les  traitements  antiseptiques  et  autres  et 
toutes  les  précauUons  qu'il  faut  prendre 
lorsqu'on  soigne  des  plaies,  traitements  et 
précautions  qui  sont  plus  compliqués  et 
plus  nécessaires  que  jamais,  une  éducatiou 
est  indispensable.  Elle  l'a  toujours  été,  du 
reste.  Car  11  ne  s'agit  pas  seulement,  &  la 
guerre,  d'atteindre  l'ennemi,  U  s'agit  aussi 
de  sauvegarder  la  vie  des  Français. 

Or,  si  vous  voulez  ménager  ou  sauver  les 
vies  humaines,  il  faut  permettre  à  quel- 
qu'un de  contribuer  dans  le  corps  de  santé 
à  cette  tâche  !  J'Imagine,  en  elTet,  que  vous 
n'avez  pas  l'intention  de  supprimer  le  ser- 
vice de  santé  ;  nous  vous  demandons  sim- 
plement de  maintenir  ce  qui  est 

Ce  n'est  pas  une  innovation  que  nous 
voue  proposons.  Ce  que  nous  demandons, 
M.  le  ministre  et  le  Sénat  d'un  commun  ac- 
cord l'avalent  adopté.  Je  viens  demander 
à  la  Chambre,  sans  privilège,  remarquez-le 
bien.. . 

M.  dienaras.  Au  contraire  ! 

M.  XjemiM.  Pourquoi  m'interrompre?  S'il 
s'agissait  d'un  privilège,  je  ne  serais  pas  ici. 

Je  le  répète,  il  s'agit  d'un  service  spécial 
pour  lequel  —  M.  Bignon  l'a  dit  avec  beau- 
coup d'élévation  de  pensée  et  de  raison  en 
Invoquant  des  témoignages  qui  ne  sont  pas 
le  moins  du  monde  suspects  —  te  prêtre,  à 
cause  même  de  sa  mission  sociale,  doit 
avoir  des  dispositions  et  des  aptitudes  par- 
ticulières... 

M.  Pérou.  11  n'a  pas  fait  d'études  spé- 
ciales. 

M.  liemire.  C'est  une  question  de  bon 

sens,  cela,  messieurs. 

il  s'agit  d'un  service  spécial  pour  lequel, 
dis-je,  il  peut  se  préparer  dès  aujourd'hui 
et  sera  heureux  de  se  préparer... 

M.  Deafax^s.  Les  autres  aussi. 

M.  Féron.  Je  me  demande  en  quoi  vous 
êtes  préparé  plutôt  qu'un  autre.  C'est  la 
question  que  je  pose  depids  une  demi- 
heure.  Prenez  les  élèves  en  médecine  et 
non  les  élèves  curés. 

M.  Lemire.  Le  danger  auquel  les  soldats 
sont  exposés  est  aussi  grand  là  qu'ailleurs 
et,  d'autre  part,  on  a  besoin  d'un  corps  de 
santé  sérieusement  organisé. 

C'est  pourquoi  je  demande  à  la  Chambre  de 
ne  pas  se  laisser  entraîner  par  les  déclara- 


tions de  son  honorable  rapporteur  et  de  s'en 
remettre  au  vote  du  Sénat  et  &  l'opinion  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  auquel,  en  ter- 
minant, je  fais  appel.  [Mouvements  diven.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
il  faut  absolument  que  je  réponde  à  l'hono- 
rable abbé  Lemire. 

Lorsque  j'ai  déposé  le  projet  auquel  il  a 
fait  allusion,  la  loi  de  recrutement  disait 
déjà  qu'au  moment  de  la  mobilisation  les 
élèves  ecclésiastiques  devaient  être  versés 
dans  le  service  de  santé. 

A  droite.  Cela  existait  déjà. 

H.  le  ministre.  Et  j'ai  dit  :  Du  moment 
qu'ils  doivent  servir  en  temps  de  guerre 
dans  le  service  de  santé,  je  demande  au 
Parlement  de  leur  faire  apprendre  en  temps 
de  paix  ce  qu'ils  doivent  faire  en  temps  de 
guerre. 

M.  Massabnao.  C'était  rationnel. 

M.  le  ministre.  J'étais  absolument  logi- 
que; ni  clérical  ni  anticlérical.  Hais  aujour- 
d'hui, monsieur  l'abbé,  nous  ne  sommes 
plus  du  tout  dans  les  mêmes  conditions. 
Le  Sénat  a  voté  que  les  élèves  ecclésiasti- 
ques feront  deux  ans  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  tout  le  monde.  En  conséquence, 
je  ne  peux  pas  les  employer  dans  le  service 
de  santé  en  cas  de  mobilisation,  puisqu'ils 
n'auront  pas  été  dans  ce  ser\ice  en  temps 
de  paix.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Paul  Bignim.  Pourquoi  n'ave^-vous 

pas  combattu  ce  texte  au  Sénat? 

M.  Lemire.  En  effet,  pourquoi  M.  le  mi- 
nistre nVt-il  pas  fait  cette  observation  au 
Sénat  lorsque  le  texte  a  été  voté  ? 

M.  Kawabnan.  Et  11  l'a  été  sans  discus- 
sion. 

M.  Lemire.  Pourquoi  est-ce  aujourd'hui 
seulement^  monsieur  le  ministre,  que  vous 
faites  cette  déclaration?...  J'attends  une  ré- 
ponse. 

M.  le  ministre.  Dans  une  loi  aussi  longue 
il  y  a  des  dispositions  qui  peuvent  éctiap- 
per  à  l'attention. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse l'amendement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  MM.  Bignon  et  Lemire. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Bignon,  Lechevallier,  Qullbeuf,  Coache, 
Flourens,  de  Saint-Pol,  Gourd,  Audigier, 
de  Montjou,  de  Caraman,  Darblay,  Duclaux- 
Monteil,  Bouctot,  Ermant,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   561 

Majorité  absolue   281 

Pour  l'adoption   212 

Contre   349 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur 
l'article  40  devenu  l'article  39?. . . 


Je  mets  aux  voix  la  fin  de  cet  arUde. 

(La  fin  de  l'article  est  adoptée.  —  L'en- 
semble de  l'article  est  ensuite  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  prétidenl  «  Art.  41  (devenu  40).  - 
Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active 
sont  assujettis,  pendant  leur  temps  de  ser- 
vice dans  ladite  réserve,  à  prendre  part  i 
deux  manœuvres,  chacune  d'une  durte  de 
quinze  jours  pleins,  non  compris  le  jour  de 
l'arrivée  et  celui  du  départ 

«Les  hommes  de  l'armée  territoriale  sont 
assujettis  à  une  période  d'exercices  dont  ta 
durée  sera  de  six  jours,  non  compris  le  jour 
de  l'arrivée  et  celui  du  départ 

«  Seront  dispensés  de  ces  exercices  et 
manœuvres  les  hommes  appartenant  à  l'ar- 
mée territoriale  qui,  au  moment  de  l'appel 
de  leur  classe  pour  une  période  d'instruc- 
tion, seront  Inscrits  depuis  au  moins  cinq 
ans  sur  les  contrôles  des  corps  de  sapeurs- 
pompiers  régulièrement  organisés. 

û  Peuvent  être  dispensés  de  ces  manœu- 
vres ou  exercices  : 

«  10  Sur  l'avis  du  consul  de  France,  les 
jeunes  gens  qui  ont  établi  leur  résidence  k 
l'étranger,  hors  d'Europe,  et  qui  y  occupent 
une  situation  régulière  ; 

u  Comme  soutiens  indispensables  de 
famille,  et  s'ils  en  remplissent  effectivement 
les  devoirs,  les  hommes  de  la  réserve  et  de 
l'armée  territoriale  qui  en  font  la  demande. 

«  Chaque  demande  à  titre  de  soutien  in- 
dispensable de  famille  est  appuyée  d'un 
relevé  des  contributions  payées  par  le  ré- 
clamant, ou  par  ses  ascendants,  certifié  par 
le  percepteur  et  d'un  avis  motivé  de  trois 
citoyens  résidant  dans  la  commune,  faisaut 
partie  de  la  réserve  ou  de  l'armée  territo- 
riale et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques. 

«  Le  réclamant  pourra,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos, ajouter  un  état  de  sa  situation  hypo- 
thécaire ou  de  celle  de  sa  famille. 

.«  Le  maire  soumet  les  demandes  au  con- 
seil municipal  qui  émet  un  avis  motivé. 

«  Les  listes  de  demandes,  annotées,  sont 
envoyées  par  les  maires  aux  préfets  ;  ceux- 
ci  les  transmettent  aux  généraux  comman- 
dant les  subdivisions,  qui  statuent 

«  Ces  dispenses  peuvent  être  accordées, 
par  subdivision  de  r^ion,  jusqu'à  concu^ 
rence  de  6  p.  100  du  nombre  des  hommes 
appelés  momentanément  sous  les  dra- 
peaux ;  elles  n'ont  d'effet  que  pour  la  con- 
vocation en  vue  de  laquelle  elles  sont  déli- 
vrées. 

«  Les  honnmes  de  la  réserve  de  l'aimée 
territoriale  peuvent  être  soumis,  pendant 
leur  temps  de  service  dans  ladite  réserve,* 
une  revue  d'appel  pour  laquelle  la  durée 
du  déplacement  Imposé  n'excédera  pas  une 
jouniée. 

«  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armé* 
territoriale  qui,  en  temps  de  guerre,  sont 
affectés  à  la  garde  des  votes  de  communica- 
tion et  des  points  Importants  du  littoral,  ou 
employés  comme  auxiliaires  d'artiUerie 
dans  les  places  fortes  et  dans  les  ouvrages 
fortiilés  du  littoral,  peuvent  être,  en  temps 
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do  paix,  astreints  à  ded  exerctep»  spéciaux 
dont  la  durée  totale  pendant  les  six  années 
passées  dans  la  réserve  dfl  l'année  territo- 
riale n'excède  pas  six  jours. 

«  Dons  le  cas  où  les  circonstances  paraî- 
traient l'exiger,  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  sont  autorisés  &  conserver 
provisoirement  bous  les  drapeaux,  au  delà 
de  la  période  réglementaire,  les  hommes 
appelas  à  un  titre  quelconque  pour  accom- 
plir une  période  d'exercices.  ?fotiflcation  de 
cette  décision  sera  faite  aux  Chambres  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

M  Des  devancements  et  des  sursis  pour^ 
ront  toujours  être  accordés  aux  hommes 
appartenant  à  la  réserve  et  h  l'armée  terri- 
toriale dans  la  mesure  compatible  avec  les 
nécessités  du  service  sur  demande  motivée 
des  Intéressés. 

u  Au  cas  où,  nonobstant  les  dispositions 
du  présent  article,  des  soutiens  Indispen- 
sables de  famille  seraient  appelés  sous  les 
drapeaux  comme  excédant  les  6  p.  100  pré- 
vus au  paragraphe  10  d-dessus,  il  serait 
alloué  à  leur  famille  une  indemnité  journa- 
lière de  1  fr.  augmentée  d'autant  de  fois 
35  centimes  que  le  réserviste  ou  le  territo- 
rial aura  d'enfants.  Les  communes  contri-r 
bueront  &  cette  indemnité  pour  5  p.  100.  les 
départements  pour  10  p.  100  et  l'Ëtat  pour 
85  p.  100.  » 

M.  Bouveri  propose  un  amendement  ten- 
dant k  modifier  comme  suit  le  premier  pa* 
ragraphe  de  cet  article  : 

«  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée 
active  sont  assujettis,  pendant  leur  temps 
de  service  dans  ladite  réserve,  &  prendre 
part  à  une  manœuvre  d'une  durée  de  quhue 
jours  pleins,  non  compris  le  Jour  de  l'arri* 
vée  et  celui  du  départ  » 

L'amendement,  ayant  été  présenté  au  cours 
de  la  discussion,  est  Mumis  à  U  prise  en 
eottsldéraUon. 

L'auteur  de  Tamendement  et  le  rappor 
teur  pourront  seuls  avoir  la  parole.  {Trèf 
bien!  Irès  bien!) 

La  parole  est  à  H.  Bouveri. 

M.  Bouveri.  Messieurs,  pendant  ladlscus- 
sion  du  budget  de  la  guerre  de  l'exercice 
1903  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  déposer  un 
amendement  qui  tendait  à  supprimer  radi- 
calement les  périodes  d'instruction  mili- 
taire. J'ai  cru  devoir  modifier  un  peu  mes 
propositions  précédentes  pour  ce  motif  que 
la  commission  nous  a  déjà  accordé  un  tant 
soit  peu  de  satisfaction  par  la  réduction  des 
périodes  d'instruction  militaire. 

J'ai  cru  de  mon  devoir,  voulant  remplir 
mon  mandat  tel  qu'il  m'a  été  donné,  de 
demander  la  suppression  totale  des  périodes 
d'instruction  militaire,  car  les  électeurs  au 
nom  desquels  je  siège  ici  et  qui  m'ont  donné 
leur  confiance  m'ont  toujours  donné  le 
mandat  formel  de  demander  cette  suppres- 
sion totale,  et  je  croirais  manquer  à  mes 
engagements  si  je  ne  la  réclamais  pas; 
toutefois,  j'ai  fait  comprendre  à  mes  élec- 
teurs, dans  diverses  réunions,  que  ce  ré- 
sultat était  impossible  à  atteindre  avec  la 
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constitution  de  la  Chambre  actuelle.  [Excln- 
maiiont  au  centre  et  ù  droUe.  ~  Mouvement* 
divers.) 

Mais  Je  considère  qu'il  est  peut-être 
possible  de  demander  la  suppression  de  la 
première  période  d'instruction.  Je  me  base 
sur  ce  fait  que  cette  période  est  la  plus  rap- 
prochée du  service  actif  et  que,  en  consé- 
quence, le  soldat  qui  accomplit  un  service 
militaire  de  deux  ou  trois  ans  s'en  rap- 
pelle parfaitement,  quelques  années  après 
sa  libération,  toutes  les  obligations.  Pour 
mon  compte,  j'ai  rempli  tous  mes  devoirs 
militaires  :  J'ai  accompli  quatre  années  de 
service  ;  appelé  trois  ans  après  mon  congé 
à  faire  une  période  d'exercices,  je  n'ai 
pas  vu  qu'on  m'y  eût  appris  quelque  chose 
de  nouveau  ;  au  cours  de  ces  périodes  on  ne 
fait  que  répéter  des  mouvements  qui  sont 
déjà  absolument  connus  de  chaque  soldat  ; 
aujourd'hui,  les  théories  sont  encore  moins 
compliquées  qu'auparavant  ;  M.  le  ministre 
vient  de  supprimer  le  port  d'armes  et 
d'autres  mouvements  ;  toutes  ces  ma- 
nœu^Te8  qui  autrefois  gênaient  et  abru- 
tissaient le  militaire  ont  aujourd'hui  dis- 
paru. 

Je  considère  que  les  périodes  d'instruc* 
tlon  militaire  sont  ^solument  Inutiles  ;  et 
ce  n'est  pas  mol  seul  qui  le  dis.  Nombreux 
sont  les  officiers  de  la  réserve  de  l'armée  ac- 
tive et  de  la  territoriale  qui  déclarent  que  ces 
périodes  peuvent  être  supprimées.  Si  J'en 
demande  la  suppression,  ce  n'est  pas  seule- 
ment pour  une  raison  d'économie  —  et 
ceries  le  budget  de  la  France  en  serait  bien 
allégé  —  c'est  aussi  pour  diminuer  les 
charges  des  pères  de  famille.  (Applaudis- 
sements à  l'extrême  gauche.) 

Quelle  que  soit  la  saison  à  Inquelle  les 
ouvriers  de  l'Industrie  sont  appelés,  lis  per- 
dent un  mois,  chose  très  malheureuse  pour 
ceux  qui  sont  chargés  d'enfants;  c'est  la 
misère  pour  plusieurs  années,  et  de  là  de 
graves  Inconvénients,  voire  même  Jusqu'à 
des  poursuites  delà  part  de  créanciers. 

Dans  la  culture  on  ne  perd  pas  seule- 
ment un  mols.mals  souvent  c'est  une  année 
entièrement  compromise  par  le  motif  que 
les  dates  d'appel  coïncident  avec  les  tra- 
vaux les  plus  urgents,  telles  les  moissons, 
les  vendanges. 

J'appelle  sur  ce  point  l'attention  de  nos 
collègues  de  droite,  qui  sont  les  privilégiés 
de  la  fortune  et  qui  tous  possèdent  de  gran- 
des propriétés  terriennes.  {InlerrupUom  à 
droite.)  S'ils  veulent  en  conscience  défendre 
non  seulement  les  fermiers,  mais  aussi 
les  cultivateurs  journaliers,  ils  ont  le  devoir 
de  voter  mon  amendement  qui  donnera 
satisfaction  à  toutes  ces  catégories  d'ou- 
vriers qui  sont  des  plus  intéressantes, 
et  ensuite,  messieurs,  vous  pourrez  voter 
sans  crainte,  après  expérience,  comme  je  le 
proposais  en  1903,  la  suppression  totale  des 
périodes.  Mais  tout  au  moins,  à  titre  d'essai, 
votez  la  suppression  de  la  première  période, 
la  plus  rapprochée  du  service  actif.  Lorsque 
vous  aurez  fait  cela  vous  aurez  donné  satis- 
faction, non  pas  seulement  à  l'agriculture 


—  parce  que  la  période  d'Instruction  mili- 
taire la  touche  moins  que  la  viticulture.... 
{Vive»  protestations  à  droite.) 

Je  voulais  dire,  citoyen  Lasies...  (Ôn  rit.) 

M.  Ijuies.  Merci!  C'est  le  plus  beau  titre 
de  noblesse  que  vous  puissiez  me  donner! 

M.  Bouveri.  Je  voulais  dire,  citoyen  La- 
sies, que  les  fermiers  souffrent  moins  des 
périodes  d'instruction  que  les  vignerons. 
(Interruptions  à  droite.) 

M.  OÛtUotoaoz.  Mais  c'est  une  erreur 
absolue!  Nous  protestons  énerglquement. 

M.  Bouveri.  Vous  savez  fort  bien  que  les 
périodes  d'Instruction  ne  se  font  pas  à 
l'époque  de  la  moisson.  [Xouvelles  inierrup- 
tions.)  La  moisson  a  lieu  en  juillet  et  les 
manœuvres  ne  se  font  qu'en  octobre  ;  par 
conséquent,  les  viticulteurs  sont  plus  gênés 
que  les  autres  travailleurs  parles  vingt-huit 
jours  ! 

Mais  ne  croyez  pas  que  je  me  désintéresse 
de  la  cause  des  agriculteurs;  j'en  représente 
un  certain  nombre.  Je  dis  seulement  que  les 
périodes  sont  plus  gênantes  en  septembre 
et  octobre;  en  octobre,  c'est  le  moment  des 
semences,  mais  pour  les  semences  le  danger 
de  perte  est  moins  grand  que  pour  les  ven- 
danges; vous  devez,  faire  une  différence; 
dites  avec  mol  qu'on  supprime  les  périodes 
d'Instruction,  nous  serons  d'accord,  car 
tous  en  souffrent,  les  agriculteurs  comme 
les  viticulteurs.  Mais  vous  paraissez  igno- 
rer que  lorsque  la  vendange  est  faite,  que 
le  raisin  est  dans  les  cuves,  il  faut  des  eon-! 
naissances  pratiques  et  une  surveillance 
active  que  le  clief  de  famille  est  seid  à 
même  d'exercer.  11  ne  trouve  pas  toujours 
des  ouvriers  aptes  et  prenant  assez  de  soin 
des  intérêts  de  celui  qui  est  absent,  çar 
ordinairement  ces  ouvriers  sont  étrange»: 
au  pays.  C'est  la  femme  qui  reste  seule  pour 
veiller  à  la  récolte,  et  la  vendange  qui  est 
dans  les  cuves  se  trouve  compromise.  Avez- 
vous  le  droit  de  ne  pas  tenir  compte  de 
ces  observations?  Faites  au  moins  la  diffé- 
rence entre  tes  deux  situations,  mais.  Je  le 
répète,  vous  êtes  obligés  de  constater  que 
mes  observations  sont  des  plus  fondées. 

M.  Qaston  Oalpln.  La  situation  est  la 
itiéme  pour  tous  les  cultivateurs  ! 

M.  LÎwiefl.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  Mais,  monsieur  Lasies, 
de  cette  façon,  vous  m'empêcherez  d'exé- 
cuter le  règlement  qui  dispose  que.lorsqu'un 
amendement  est  présenté  au  cours  de  la  dis- 
cussion, l'auteur  de  l'amendement  et  le  rap- 
porteur peuvent  seuls  avoir  la  parole.  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Lasieg.  J'ai  été  pris  personnellement  à 
partie. 

H.  Bouveri.  Je  dis  que  les  agriculteurs  et 
les  viticulteurs  souffrent  vivement  de  ce» 
périodes  d'instruction. 

La  réduction  qui  nous  est  proposée  dans 
la  nouvelle  loi  militaire  nous  donne  en 
partie  satisfaction,  mais  je  croîs  que  sup- 
primer la  période  d'instruction  la  plus  rap- 
prochée du  service  actif  ne  diminuerait  en 
rien  la  valeur  militaire  de  notre  armée.  Je 
m'associerai  à  tous  les  amendements  qui 
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tendront  à  diminuer  la  durée  et  le  nombre 
de  ces  périodes  et  à  donner  satisfaction  à 
ces  deux  corporations  qui  sont  les  plus  in- 
téressantes de  toutes.  {Très  bien!  très  bien!) 

Je  ne  réclame  pas  de  faveur  pour  les 
mineurs;  je  ne  demande  pas  qu'on  fasse 
pour  eux  plus  que  pour  les  autres,  bien 
qu'en  la  circonstance  j'estime  qu'ils  perdent 
leur  temps,  mais  je  réclame  en  faveur  dos 
agriculteurs  et  des  viticulteurs  qui,  je  le 
répète,  sont  les  plus  gênés  par  les  périodes 
d'Instruction. 

Je  pourrais  vous  lire  une  lettre  provenant 
des  vignerons  d'une,  commune  et  qui  ré- 
sume les  sentiments  de  tous  ceux  de  la 
haute  Bourgogne;  elle  est  des  plus  inté- 
ressantes, mais  je  ne  vous  infligerai  pas 
cette  citation. 

M.  liEsies.  Mon  cher  collègue,  je  suis 
vigneron  mol-même,  hélas  !  —  pour  mon 
mallieur  ~  et  j'abonde  dans  votre  sens. 

M.Bouveri.  J'espère  que  M.  le  rapporteur 
ne  repoussera  pas  ma  proposition.  11  a  des 
connaissances  militaires  beaucoup  plus 
étendues  que  les  miennes,  puisqu'il  est 
officier  de  réserve  ;  lui  qui  a  de»  connais- 
sances pratiques  et  tecliniques  h  la  fois,  s'il 
ne  peut  m'approuver,  11  me  dira  certaine- 
ment qu'au  fond  j*ai  absolument  raison  et 
que  cette  première  période  d'instruction 
pourrait  parfaitement  être  supprimée. 

En  descendant  de  la  tribune,  je  prie  nos 
collègues  de  faire  un  effort  de  bonne  volonté 
et  je  leur  demande  instamment  de  bien 
voidoir  voter  mon  amendement  qui  donnera 
satisfaction  à  tout  le  monde  ou^er.  {Très 
bien!  très  bien!  à  ("extrême  gauche  et  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion estime  que  la  loi  que  nous  sommes  en 
train  de  voter  est  précisément  destinée  à 
donner  de,grandes  satisfactions  k  tous,  les 
travailleurs.  C'est,  en  elTet,  sur  les  travail- 
leurs de  la  ville  et  des  champs  que  pèse  en 
définitive,  et  presque  exclusivement,  l'obli- 
gation d'accomplir  trois  années  de  service. 
Notre  proposition  de  loi  aura  pour  effet,  si 
elle  est  votée,  de  les  décharger  d'une  année 
tout  entière  de  service,  en  même  temps 
qu'elle  supprimera  toutes  les  exceptions 
privilégiées  qui  Iieurtaient  si  douloureuse- 
ment leur  sentiment  d'équité.  {Tréi  bien! 
trè*  bien  !) 

Mais  Ik  ne  s'est  pas  borné  l'effort  de  la 
commission. 

Elle  est  allée  plus  loin,  et,  au  lieu  de  vous 
proposer  pour  les  périodes  d'appel  des  ré- 
servistes le  maintien  de  leur  durée  actuelle 
de  vingt-huit  jours,  elle  vous  demande, 
messieurs,  de  ramener  cette  durée  à  quinze 
jours  pleins,  non  compris  le  jour  de  l'arrivée 
et  celui  du  départ. 

Dans  ces  conditions,  la  commission  croit 
avoir  fait  un  effort  considérable. . . 

M.  Maurice  Allard.  Eh  bien  !  Nous  vous 
en  demandons  un  nouveau  ! 

M.  le  rapporteur.  Vous  nous  en  de- 
mandez un  nouveau,  dites-vous.  Craignez 


I  qu'en  nous  dmandant  trop,  vous  n'ob- 
teniez rien,  mes  chers  collègues  {Très  bien! 
très  bien!  à  gauche  et  sur  divers  bancs),  et 
j'en  donne  Immédiatement  la  raison. 

Notre  collègue  M.  Allard,  qui  a  suivi  avec 
la  même  attention  que  moi-même  l'exposé 
fait  par  notre  collègue  M.  Vaillant  du  sys- 
tème sur  lequel  repose  l'année  suisse,  sait 
que  plus  on  réduit  la  tlurée  du  service  mi- 
litaire actif  et  plus  on  est  obligé  d'augmen- 
ter le  nombre  et  la  durée  des  périodes  d'ap- 
pel. 

Au  centre.  C'est  logique  ! 

M.  le  rapporteur.  Dans  l'armée  suisse, 
jusqu'à  l'expiration  du  service,  les  hommes 
sont  obligés  de  faire  des  périodes  tous  les 
deux  ans.  Nous  n'allons  pas  aussi  loin  parce 
que  notre  service  Ihltial  est  plus  long  et 
qu'il  permet  une  meilleure  instruction 
militaire.  Mais  la  commission  ne  croit  pas 
pouvoir  iiller  au  delà  des  propositions 
qu  elle  apporte  k  la  Chambre  et  elle  prie 
nos  collègues,  dans  l'intérêt  même  du  vote 
de  cette  loi  qui  réduit  si  considérablement 
pour  les  travailleurs  le  poids  du ,  service 
militaire,  de  voter  nos  propositions  et 
d'écarter  résolument  les  amendements  qui 
vont  se  produire.  {Appiaudissements  à  gau- 
che et  sur  divers  battes.) 

M.  I*a8ies.  Je  demande  la  parole  pour  ex- 
pliquer mon  vote,  puisque  je  ne  puis  parler 
sur  l'amendement. 

M.  le  président.  Mais,  monsieur  Lasies, 
vous  vous  rendez  bien  compte  vous-même 
que  c'est  là  une  manière  d'éluder  le  règle- 
ment. {Très  bien!)  Les  explications  de  vote 
ont  lieu  avant  le  vote  sur  l'ensemble  de  la 
loi.  {Très  bipu!  très  bien!)  On  ne  peut  pas 
introduire  des  explications  de  vote  sur  des 
amendements  soumis  à  la  prise  en  considé- 
ration. ' 

H.  Lasies.  Je  m'incline,  monsieur  le  pré- 
sident, devant  votre  observation. 
Je  déposerai  ua  amendement 

M.  BouverL  Je  maintiens  formellement 

mon  amendement.  Je  demande  à  M.  le  mi- 
nistre et  à  la  commlslon  de  l'armée  s'il  ne 
serait  pas  possible  d'Introduire  dans  l'ar- 
ticle 41  une  disposition  permettant,  par 
exemple,  de  consulter  les  cohseils  généraux 
sur  l'époque  à  choisir  pour  convoquer  les 
réservistes  et  territoraux.  { Mouvements 
divers,) 

M.  le  président  Veuillez  me  donner  un 
texte. 

M.  BonverL  La  Chambre  n'a  pas  suivi 

ma  pensée. 

J'ai  voulu  dire  qu'il  serait  peut-être  pos- 
sible que  la  commission  de  l'armée  et  que 
M.  lé  ministre  pussent  accepter  cette  mo- 
tion de  ne  pas  convoquer  les  réservistes  et 
les  terrltoriaiuc,  tant  agriculteurs  que  viti- 
culteurs, autrement  qu'à  des  époques  déter- 
minées par  les  conseils  généraux  {Exclama- 
tions) qui,  k  mon  avis,  sont  les  mieux  ren- 
seignés pour  savoir  les  époques  qui  porte- 
ront le  moins  préjudice  à  l'agriculture. 

M.  le  président.  Vous  pouvez,  inonsieur 
Rouvert,  présenter  un  texte  législatif  dans 
ce  sons . . . 


M.  Jnlof-IfOnis  Breton  (Cher).  11  y  a  déjà 
des  amendements. 

M.  le  président.  . .  .mais  on  ne  peut  pas 
présenter  de  motion  au  cours  de  la  discus- 
sion d'une  loi. 

La  parole  est  &  H.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Puisque  l'honorable 
M.  Bouvert  a  demandé  l'avis  de  la  commis- 
sion. Je  lui  réponds  que  la  commission  es- 
time qu'un  des  meilleurs  moyens  d'employer 
utilement  le  temps  qui  est  demandé  aux  ré- 
servistes est  de  les  appeler  au  moment  des 
grandes  manœuvre8,c'est-à-dire  au  moment 
où  ils  viennent  constituer  ces  grandes  uni- 
tés qui  donnent,  autant  qu'il  est  possible 
en  temps  de  paix,  l'image  des  unités  du 
temps  de  guerre.  {Très  bien  !  très  bien!)  Je 
le  répète,  messieurs,  pour  la  dixième  foii 
peut-être,  devant  cette  Chambre,  ce  qui  mo* 
tive  les  plaintes  des  réservistes  c'est  moins 
la  durée  des  appels  que  l'insufQsante  utili- 
sation qui  est  parfois  faite  du  temps  qui 
leur  est  demandé.  {Très  bien!  très  bien!) 

n  est  donc  nécessaire  de  les  convoquer 
au  moment  des  manœuvres,  des  écoles  à  feu 
ou  des  tirs  de  guerre  et  de  renoncer  à  une 
pratique  qui  consiste  k  les  appeler  au  cours 
de  l'année  pour  combler  les  vides  et  prin- 
cipalement au  moment  du  départ  de  la 
classe. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  on  se  contente  trop 
souvent  de  leur  faire  faire  du  pansage  on 
bien  encore  de  les  employer  à  nettoyer  les 
cours  du  quartier,  de  sorte  que  lorsqu'ils 
reviennent  chez  eux  Us  ont  le  sentiment 
qu'on  ne  leur  a  rtcn  appris,  et  qtie  ce  temps 
qui  leur  eût  été  si  précieux  pôtir  leurs  in- 
térêts et  pour  leur  famille  a  été  sacrifié  en 
pure  perte.  Ils  partent  alors  avec  un  certain 
écœurement  qui  est,  en  somme,  bieneom- 
préliensible.  (Très  bien!  très  bien  !) 

Au  contrairR,  quand  leur  temps  a  été 
utilement  employé,  ils  ont  le  sentiment 
qu'ils  ont  rempli  un  devoir  civique  et  ils 
font  de  tout  cœur  ce  sacrifice  à  leur  pays. 
{Très  bien!  très  bien  !) 

Ces  considérations  suffisent,  je  pense,  à 
faire  comprendre  à  notre  collègue  M.  Bou- 
veri  que  son  amendement,  par  ses  ternies 
étroits,  pourrait  devenir  un  obstacle  à  cette 
bonne  utilisation  de  si  généreux  efforts. 
Mais  je  me  hâte  d'ajouter  que  dans  l'esprit 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  comme  dans 
celui  de  la  commission,  il  est  bien  entendu 
que  l'on  prendra  toutes  les  mesures  pour 
rendre  facile  à  supporter  l'obligation  des 
périodes  d'appel  des  réservistes  et  qu'on 
devra  s'appliquer  k  concilier,  dans  toute  la 
mesure  du  possible,  les  nécessités  de  la 
préparation  à  la  guerre  avec  les  Intérêts, 
qui  nous  sont  si  chers,  de  l'agriculture  et  de 
la  viticulture.  {Applaudissements.) 

M.  Ferdinand  Bongtoe.  Je  demande  la 
parole  pour  expliquer  mon  vote.  {Mwve- 
tnents  divers.) 

M.  le  président  Mais  alors,  monsieur 
Bougère,  je  vais  d'abord  donner  la  parole  ^ 
M.  Lasies  qui  l'a  demandée  avant  vous  ! 

Je  rappelle  encore  une  fols  à  la  Chambre 
que  lorsqu'un  amendement  est  présenté  en 
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cours  de  (liscus»ion  et  soumis  simplement 
à  la  prise  en  considération,  le  règlement  dit 
que  l'auteur  de  l'amendement  et  le  rappor- 
teur seuls  auront  la  parole.  Cela  est  bien 
clair. 

M.  Ferdinand  Bongère.  Le  règlement  dit 
(■gaiement  qu'il  est  toujours  permis  d'expli- 
quer son  vote. 

M.  1«  préiident.  Oui,  le  règlement  permet 
les  explications  de  vote,  mais  l'usage  est 
de  ne  réclamer  l'exercice  de  ce  droit  qu'au 
moment  du  vote  sur  l'ensemble  des  lois. 
Autrement  l'article  du  règlement,  que  je 
rappelais  à  l'instant,  serait  tout  à  fait  inu- 
tile et  ne  serait  jamais  appliqué. 

M.  Ferdinand  Bongtoe.  J'aurais  déjà 
fini  si  vous  m'aviez  laissé  parler.  J'en  ai 
pour  une  minute. 

M.  le  président  Vous  auriez  fini,  mais 
un  précédent  serait  introduit  et  l'article  en 
quesUon  du  règlement  n'existerait  plus. 

A  gauche.  Aux  voix  ! 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  la 
prise  en  considération... 

M.  le  marqnie  de  La  FerronnâTs.  Je  de- 
mande à  faire  une  observation. 

A  gauche.  Non,  non!  Aux  voix! 

M.  Latiea.  Alors,  j'insiste  pour  expliquer 
mon  vote. 

M.  le  préiidenl  Je  vais  faire  trancher  la 
question  par  la  Chambre. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  admet  qu'on  puisse  expliquer 
son  vote  au  sujet  d'un  amendement  soumis 
à  la  prise  en  considération. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  l'ex- 
plication de  vote  ne  doit  pas  être  admise  en 
cette  circonstance.) 

M.  le  président  En  conséquence,  je  mets 
aux  voix  la  prise  en  considération  de  l'a- 
mendement de  M.  Bouveri. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Breton,  de  Pressensé,  Lesage,  Cardet, 
Deville,  Selle,  Sasizède,  Basly,  Vigne,  Brland, 
Ragnol,  Foumier,  Pastre,  Féron,  Chanier- 
lat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM,  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   57(i 

Majorité  absolue   280 

Pour  l'adoption   221 

Contre   35ri 

La  Chambre  des  député»4  n'a  pas  adopté. 

Nous  passons  à  un  amendement  de  M.  Si- 
wyjol,  tendant  à  modifier  ainsi  les  trois 
premiers  paragraphes  de  l'article  : 

"  Les  hommes  de  la  rcser\'e  de  l'armée 
active  sont  assujettis,  pendant  leur  temps 
de  serx'ice  dans  ladite  réserve,  à  prendre 
part  à  deux  appels  dont  la  durée  ne  pourra 
excéder  six  jours,  non  compris  le  jour  de 
l'arrivée  et  celui  du  départ. 

"  Les  hommes  de  l'armée  territoriale  ne 
sont  assujettis  à  aucun  appel.  » 
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La  parole  est  à  M.  Sireyjol. 

M.  SireyjoL  Mon  amendement  diffère  de 
celui  de  M.  Kouveri  en  ce  qu'il  maintient 
deux  périodes,  réduites,  il  est  \Tai,  chacune 
à  six  jours.  De  plus  il  tend  à  la  suppression 
totale  des  treize  jours. 

En  présence  de  l'accueil  qui  vient  d'être 
fait  par  la  Chambre  à  l'amendement  de 
mon  ami  Bouveri  je  ne  crois  pas,  tout  en 
restant  partisan  de  la  réduction,  sinon  de  la 
suppression  des  vingt-huit  jours,  devoir 
maintenir  la  partie  de  mon  amendement 
ayant  trait  aux  vingt-huit  jours. 

Je  maintiens  celle  ayant  trait  aux  treize 
jours,  et  je  la  soutiendrai  lorsque  le  para- 
graphe auquel  elle  se  rapporte  viendra  en 
discussion. 

M.  le  président.  M.  Guyot  de  Villeneuve 
a  présenté,  au  cours  de  la  discussion,  l'a- 
mendement suivant  ;  «  Remplacer  la  fin  du 
premier  pan^aphe  par  ce  texte  : 

«  . .  .chacune  d'une  durée  de  vingt  et  un 
jours,  y  compris  le  jour  de  l'arrivée  et  celui 
du  départ. 

La  parole  est  à  M.  Guyot  de  Villeneuve. 

Sur  divers  bancs.  A  demïtin  !  —  Non  !  con- 
tinuons! 

M.  le  préiident  M.  Guyot  de  Villeneuve 
préfère  ajourner  sa  discussion  à  demain. 

{Rêclamalions  à  Vextrème  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  fait  les 
plus  grands  efforts  pour  ne  pas  obliger  la 
Chambre  i  siéger  le  matin;  elle  la  prie  de 
terminer  l'article  M  ce  soir.  {Très  him!  très 
bien!  à  gattche.) 

M.  le  président  M.  Guyot  de  Villeneuve 
demande  la  remise  à  demain.  (Exclamations 
à  Vextrème  gauche.) 

Inslste-t-on  pour  le  renvoi?  {Oui!  oui  I) 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  renvoyer  à  demain  la 
suite  de  la  discussion. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion continue.) 

M.  le  préaident  La  parole  est  à  !H.  Gu3'0t 
de  Villeneuve. 

M,  Quyot  de  Villeneuve.  Messieurs,  je 
suis  partisan  du  maintien  des  périodes 
d'instruction  pour  les  réservistes  et  les  ter- 
ritoriaux ;  toutefois,  je  crois  que  les  condi- 
tions naturelles  que  va  créer  le  service  de 
deux  ans  n'exigent  plus  que  ces  périodes 
d'instruction  aient  la  même  durée. 

La  loi  de  1872,  qui  les  a  fixées,  avait 
porté  leur  durée  respective  à  vingt-huit 
jours  et  A  triîize  jours.  U  y  avoit  à 
cela  un  motif:  c'était  qu'un  certain  nombre 
d'hommes  du  contingent  ne  faisaient  qu'un 
temps  de  service  irès  réduit  et  qu'il  était 
nécessaire,  au  moment  où  ils  venaient  ac- 
complir leur  période,  de  leur  donner  une 
instruction  un  peu  plus  longue  et  un  peu 
plus  complète. 

Demain,  la  situation  ne  sera  plus  la  même 
car  le  service  de  deux  ans,  ainsi  que  Ta 
déclaré  M.  de  Freycinot  à  la  tribune  du 
Sénat,  nous  donnera  5ai,000  réservistes  qui 
auront  fait  un  service  de  deux  ans.  Je  crois 
que,  dans  ces  conditions,  on  peut  diminuer 
le  temps  de  la  période  d'exercice  des  réser- 
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vistes.  Jusqu'à  quel  point  peut-on  le  faire? 
Vingt  et  un  jours  semblent  la  durée  au-des- 
sous de  laquelle  on  ne  saurait  descendre  et 
qui  est  nécessaire  pour  entretenir  et  perfec- 
tionner rinstruction  des  réservistes  appelés 
sous  les  drapeaux. 

On  s'est  plaint  de  la  longueur  des  périodes 
de  vingt-huit  jours  ;  on  a  dit  que  les  réser- 
vistes appelés  perdaient  leur  temps  et  ne 
recevaient  piis  pendant  les  huit  à  dix 
jours  de  leur  séjour  à  la  caserne  l'instruc- 
tion Intensive  qui  devait  leur  être  donnée. 
On  ajoutait  enfin  que  l'on  employait  sou- 
vent les  réservistes  à  d'autres  besognes  qu'à 
l'instniction  proprement  dite. 

J'estime  que  quatre  ou  cinq  jours  seraient 
parfaitement  suffisants  pour  rafralcliir  la 
mémoire  des  réservistes,  pour  leur  faire 
faire  les  quelques  marches  d'entraînement 
nécessaires  avant  les  manœuvres  ainsi  que 
les  tirs  qu'ils  doivent  exécuter.  Puis  il  y 
aurait  douze  à  quinze  Jours  de  marches  et  de 
manœuvres,  qui  constituent  la  partie  la  plus 
importante  et  la  plus  nécessaire  de  rinstnic- 
tion  du  réserviste.  Il  est  en  effet,  alors,  placé 
dans  les  conditions  où  il  serait  à  la  guerre. 
Il  y  apprend  la  discipline  du  feu  et  l'em- 
ploi du  teiralu;  il  y  comprend  ce  que  doit 
être  l'initiative  Individuelle,  guidée  par  la 
pensée  du  chef. 

On  peut  sans  Inconvénients  adopter  une 
durée  de  vingt  et  un  jours  ;  mais  en  descen- 
dant jusqu'au  chiffre  de  quinze  jours, comme 
le  veut  la  commission,  je  craindrais  qu'on 
ne  puisse  plus  donner  aux  hommes,  avant 
leur  dép.art  pour  les  manœuvres,  le  complé- 
ment et  le  perfectionnement  d'instruction 
qui  leur  est  nécessaire  pour  prendre  part  à 
ces  manœuvres  avec  la  parfaite  connais- 
sance des  règlements  militaires. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  je  de- 
mande à  la  Chambre  d'adopter  mon  amen- 
dement. Il  n'y  a  dans  tout  ce  que  je  propose 
aucune  exagération;  ma  demande  est  très 
juste  et  je  la  crois  nécessaire  pour  la  bonne 
instruction  des  réservistes. 

On  trouvera  d'ailleurs  dans  l'adoption  de 
l'amendement  un  avantage  budgétaire 
moins  grand  peut-être  que  si  la  période 
était  réduite  à  qutnce  jours,  mais  qui  n'en 
existera  pas  moins. 

Je  suis  certain  que  les  hommes  ainsi  ap- 
pelés à  faire  leur  service  de  réservistes  ne 
prétendront  plus  comme  autrefois  qu'on  les 
convoque  dans  les  casernes  pour  leur  y 
faire  perdre  leur  temps,  et  qu'ils  auront 
conscience  de  l'effort  utile  qu'on  leur  de- 
mande afin  d'être  prêts  à  défendre  leur 
pays. 

Mon  amendement  fixe  également  la  pé- 
riode des  territoriaux  à  sept  Jours;  non  pas 
que  je  désire  leur  faire  faire  un  jour  de  plus, 
mais  je  voudrais  qu'il  fût  entendu  que  s'il 
y  a  im  dimanche  pendant  la  période  de 
convocation,  ce  dimanche  ne  fera  pas  perdre 
un  Jour  à  l'instruction  et  ne  réduira  pas  à 
cinq  jours  la  convocation  des  territoriaux. 

Je  demande  à  la  Chambre  d'adopter  cet 
amendement  rédigé  dans  un  esprit  libéral 
et  en  même  temps  conforme  aux  nécessi- 
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téft  absolues  de  l'instruction  de  nos  réserves 
bien  qu'il  diminue  le  temps  de  service 
actuellement  imposé  aux  réservistes.  En 
l'adoptant,  la  Chambre  consacrera  une  me- 
sure de  nature  à  (ortifler  notre  défense  na- 
tionale. {Applaudistementt  $ur  divers  bancs,) 

M.  to  rapportenr.  La  comnUsBion  de- 
mande à  la  Chambre  de  repousser  l'amen- 
dement de  l'honoriible  M.  Guyot  de  Ville- 
neuve. Elle  ne  dissimule  pas  que,  sur  la 
quésiion  de  la  durée  des  appel»  dans  la 
réserve,  elle  est  en  désaccord  avec  M,  le 
ministre  de  la  guerre.  En  effet,  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  nous  avait  demandé  de  flxer 
la  durée  de  ces  périodes  à  vingt  et  un  jours 
et  11  basait  son  opinion  sur  des  considéra- 
tions tirées  de  la  durée  liobltuelle  des  gran- 
ités nianœuvres,  du  temps  nécessaire  pour 
Habiller  et  armer  les  hommes,  pour  leur 
■faire  exécuter  les  tirs  et  les  marches  prépa- 
ratoires, et  les  amener  ainsi  dans  un  état 
suffisant  de  préparation  et  d'entraînement 
sur  le  terrain  des  manœuvres. 

tels  sont  les  motifs  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre  a  fait  valoir  devant  nous. 

Néanmoins,  la  majorité  de  la  commission 
s'est  prononcée  pour  la  durée  de  quinze 
jours,  non  compris  le  jour  d'arrivée  et  le 
jour  du  départ.  On  a  fait  valoir,  en  effet, 
que  l'utilisation  des  voies  ferrées  étant  à 
l'heure  actuelle  une  des  conditions  les  plus 
nécessaires  de  la  guerre  moderne,  on  pour- 
rait, au  moyen  des  économies  réalisées 
sur  le  nombre  de  journées  d'entretien  des 
lionmies,  faire  opérer,  plus  que  par  le  passée 
des'transports  de  troupes  par  chemin  de  fer. 
On  gagnerait  ainsi  facilement  les  quatre 
journées  qui  forment  l'écart  entre  la  propo- 
sition du  ministre  et  celle  de  la  commission 
de  l'armée  et  rinsteuction  des  homuies  et 
des  cadres  ne  pourrait  qu'en  profiter. 

Ce  sont  là  les  considérations  qui  ont  dé- 
cidé la  commission.  Je  les  soumets  à  Tap- 
préclation  de  la  Chanibre  à  laquelle  je  de- 
vais ces  explicatlpns.  (Très  Inenl  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Kv  U  minUlr»  de  la  guerre.  MeMieurs, 

je  me  suis  déjà  expliqué  sur  la  question, 
non  pas  seulement  devant  la  commission, 
mais  au  cours  de  la  discussion  générale.  Je 
me  dois  de  soutenir  encore  une  fois,  avec 
toute  l'énei^  dont  Je  euls  capable,  Tamen- 
dement  qui  vous  est  soumis. 

L'honorable  M.  Berteaux  a  parfaitement 
expliqué  les  motifs  qui  me  font  désirer  que 
la  durée  d'appel  des  réservistes  soit  de 
vingt  et  un  jours  au  lieu  de  dix-sept  comme 
le  demande  la  commission. 

Je  ne  veux  pas  faire  perdre  le  temps  de  la 
Chambre  en  revenant  longuement  sur  une 
question  déjà  traitée.  {Parlet  !  parlez  1} 

La  durée  des  manœuvres  est  de  douce 
jours.  On  pourra  proposer  de  la  réduire; 
mais  sur  ces  douce  jours  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  trois  sont  consacrés  au  repos. 
En  effet,  nous  tenons  à  ménager  autant 
que  possible  la  santé  des  hommes. 
.  11  reste  donc  neuf  jours  pour  les  ma- 
nœuvres, manœuvres  de  |>rigade,  de  divl-* 


sion,  de  corps  d'armée  isolé,  de  corps  d'ar- 
mée contre  corps  d'armée.  Ces  douze  jours 
sont  le  minimum  de  temps  nécessaire  à 
l'Instruction  des  grandes  unités,  et  c'est 
pour  cette  instruction  que  vous  voulez  bien 
autoriser  la  convocation  des  réservistes. 

En  dehors  de  ces  douze  jours,  et  en  usant 
des  lignes  de  chemins  de  fer  auxquelles  le 
rapporteur  de  la  commission  a  fait  allusion, 
en  en  usant  même  dans  une  large  mesure, 
j'estime  qu'il  faut  un  jour  pour  conduire  les 
hommes  de  leur  casernement  sur  le  terrain 
des  manœuvres,  et  un  jour  pour  les  en  ra- 
mener. Douze  et  deux  font  quatorze.  Puis  il 
faut  habiller  les  hommes  et  ensuite  les  dés- 
habiller au  moment  où  ils  rentrent  chez 
eux,  soit  encore  deux  jours.  Cela  fait  seize 
jours. 

M.  lieuteaant-colonel  Boussei  Et  le  tir  à 

la  cible  !  Vous  n'en  paiiez  pas  ? 

M.  le  minietre.  J'y  arrive.  Que  devons- 
nous  faire  des  hommes  quand  ils  arri- 
vent? Devons-nous  les  faire  monter  immé- 
diatement en  chemin  de  fer?  Non.  Nous 
devons  profiter  de  la  circonstance  —  c'est 
absolument  nécessaire  —  pour  les  remettre 
à  la  pratique  du  tir  et  pour  leur  faire  faire 
deux  ou  trois  marches  d'entraînement  en 
vue  des  manœuvres.  Cela  nous  conduit  à 
vingt  et  un  jours. 

Si  vous  n'adoptes  pas  ces  vingt  ci  un 
jours,  c'est  que  vous  voulez  décider  —  pour 
des  motifs  que  je  (n'ai  pas  à  juger  —  qu'il 
ne  doit  plus  y  avoir  d'appels  de  réservistes. 
{Mouvements  divers  à  gauche.  —  Applau* 
distements  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Qnjot-VMêêiffM,  président  de  la  eom- 
mistion.  Je  proteste  au  nom  de  la  commis- 
sion. 

M.  (HntlLiér  (de  Clagny).  Posez-vous  la 
question  de  confiance  sur  ce  point,  monsieur 
le  ministre? 

M.  la  miaietov.  Il  serait  contraire  h  toutes 

les  habitudes  parlementaires  de  poser  la 
question  de  confiance  au  cours  de  la  dé- 
libération d'une  loi.  (Exclamations.) 

A  droite.  Mais  on  a  voté  l'urgence  I  U  n'y 
aura  qu'une  seule  délibération. 

M.  le  ministre.  Vous  oubliez  que  la  loi 
doit  retourner  au  Sénat,  puisque  la  Cham- 
bre a  modifié  son  texte  primitif,  et  qu'elle 
en  reviendra  sans  doute. 

H.  Oantliiar(de  Clagny).  SI  M.  le  ministre 
ne  pose  pas  la  question  de  confiance,  c'est 
qu'il  ne  tient  pas  beaucoup  à  sa  propo- 
sition. 

M.le  ministre.  Je  ne  demande  pas  mieux, 
je  vous  l'assure,  que  la  question  de  con- 
fiance soit  posée,  mais  11  me  semble  que 
je  n'ai  pas  le  droit  de  le  faire.  (Mouvements 
divers.) 

Je  soutiens  qu'à  mon  avis  ce  serait  man- 
quer de  respect  à  la  Chambre  que  de  poser 
la  question  de  confiance  en  pareil  cas.  [i'rès 
bien  I  très  bien  1) 

Voilà  donc  les  considérations  qui  militent 
en  faveur  de  la  période  de  vingt  et  un 
jours  que  je  vous  prie  de  voter. 

Restent  les  territoriaux,  qui  faisaient  jus- 
qu'ici treize  jours,  ie  Sénat  a  voté  le  main- 


tien de  cette  période  avec  mon  agrément, 
c'est  vrai.  Je  vous  demande  de  les  convo- 
quer dorénavant  pour  un  jour  do  moins 
que  ne  le  propose  la  commission.  Elle  dit  : 
«  six  jours,  non  compris  le  jour  de  déput 
et  le  jour  d'arrivée.  >• 

Je  demande  pour  les  territoriaux  la  se- 
maine entière,  y  compris  les  deux  dimnn- 
ches  extrêmes.  (Applaudistementê.) 

M.  le  président  de  la  oomut^slen  et 
M.  la  nq^porteur.  C'est  notre  texte. 

M.  la  ministre  de  la  gueira.  Je  suis, 
sur  ce  point,  d'accord  avec  la  commisslim. 
Je  crois  donc  inutile  d'Insister.  {Tr^  Me»/ 
très  bien!) 

M.  la  président  da  la  oommiisioa.  Je 

voudrais  tous  faire  remorquer,  monsieur  le 
ministre,  que  vous  avez  lancé  contre  U  com- 
mission une  accusation  qu'elle  ae  saurait 
accepter. 

Reprocher  k  U  commissioo  d'avoir  fait  de 
la  surenchère,  c'est,  je  crois,  se  tooniper. 
Nous  avons,  au  contraire,  autant  que  nous 
avons  pu,  fait  nos  efforts  pour  suivegarder 
les  intérêts  de  l'armée,  et  ce  sont  uslqoe- 
ment  ces  intérêts  qui  nous  ont  guidés  dans 
la  rédaction  de  l'ariide  4t.  En  pariant 
comme  vous  l'avei  fait,  monsieur  le  minis- 
tre, de  motifs  que  vous  n'aviez  pqs  à  juger, 
vous  avez  émis  une  appréciation  que  je  ne 
pouvais  pas  laisser  passer.  {Très  b^nl  Irèt 
bien!) 

H.  la  minietre  da  U  «narra-  Mon  cher 

président,  je  n'ai  pas  prononcé  le  mot  de 
»  surenchère  ».  Il  n'était  pas  dans  ma  pensée, 
et  je  suis  obsoUunent  sûr  de  ne  pas  m'en 
être  servL 

M.  le  président  de  la  commission.  Vous 
n'avez  pas  prononcé  le  mot  de  «  suren- 
chère »?  Je  vous  en  remercie.  Au  milieu  du 
bruit,  en  vous  entendant  parier  de  motifs 
que  vous  ne  pouviez  juger,  j'avais  craint 
qu'on  n'interprétât  autrement  que  vous  le 
faites  actuellement  les  raisons  qui  ont  dé- 
terminé la  commission. 

M.  Z*asies.  Je  demande  la  parole.  {Exc^- 
mations.) 

M.le  président  M.  le  ministre  a  piirlé; 
on  a  toujours  le  droit  de  répondre  à  un  mi- 
nistre. Et,  d'ailleurs,  il  y  a  un  amendement 
de  M.  Coache,  présenté  bien  avant  ^ouve^ 
ture  de  la  discussion,  11  y  a  près  d'un  an.  Ia 
discussion  peut  donc  être  ouverte  et  je  puis 
vous  donner  la  parole,  monsieur  Lasies. 

M.  Lasies.  Je  tiens  à  revenir  sur  l'inci- 
dent qui  s'est  produit  tout  h  l'iieure  quand 
j'ai  demandé  à  expliquer  mon  vote. 

U  est  inadmissible,  chaque  fois  que  la 
Chambre  est  appelée  à  se  prononcer  par 
scrutin,  que  les  uns  et  les  autres  nous 
n'ayons  pas  le  droit  d'expliquer  noU-e  vole. 
Il  me  semble  que  c'est  une  satisfacHou 
qu'on  ne  peut  nous  refuser. 

Je  suis  autorisé  maintenant  à  parler  parce 
que  M.  le  ministre  vient  de  prendre  la  pa- 
role et  que  le  règlement  m'autorise  A  lu' 
répondre. 

M.  le  président  Et  parce  qu'il  y  a  un 
amendement  de  M.  Coaclie,  déposé  bleu  an- 
térieurement à  i'ouverture  4e  la  discussioP» 
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ol  qui  demande  également  que  les  périodes 
d*iD8truction  aient  une  durée  de  troii  se* 
maines. 

M.  JLatiM,  de  sa  place.  Je  voudrais  fnlrc 
remarquer  à  nos  collègues  tous  les  incon- 
vénients d'une  pareille  procédure. 

Tout  h  riieure,  un  certain  nombre  de  mes 
amis  et  moi,  nous  avons  voté  l'amende- 
ment  de  ^I.  Bouveri. . .  [Interruptiout  à  Vex- 
trêrne  gauche.) 

Je  vous  en  supplie,  messieurs,  laissez- 
nous  discuter  librement  et  tranquillement 
et  ne  nous  obligez  pas  t  nous  défendre,  car 
je  vous  assure  que  nous  ne  nous  laisserons 
pas  déposséder  de  notre  droit.  {Tfès  bien! 
très  bien  I  à  di-oite.  —  Exclatnaiions  à  VeX' 
irême  gauche.) 

M.  !•  président  Monsieur  Lastes,  laissez- 
moi  vous  prier  de  monter  à  la  tribune. 

M.  I«aties.  Je  n'en  al  que  pour  une  mi- 
nute, monsieur  le  président. 

M.  le  président  Quand  vous  parlez  de 
votre  place,  on  interrompt  de  tous  c6tés  et 
la  discussion  devient  confuse. 

M.  Laaies.  La  délibération  n*a  qu'à  gagner 
en  rapidité  et  en  clarté  h  ce  que  les  orateurs 
parlent  de  leur  place,  à  condition  que  clia- 
cun  y  mette  du  sien. 

Je  disais  que,  tout  à  l'heure,  mes  amis  et 
moi  nous  avons  volé  l'amendement  de 
M.  Bouveri,  nous  séparant  ainsi  de  beau, 
coup  de  nos  collègues  de  droite  et  du  centre. 
C'eût  été  la  moindre  des  choses  qu'on  nous 
permit  d'expliquer  alors  notre  vote  comme 
on  nous  permet  de  le  faire  h  l'égard  de 
ramendement  de  M.  Guyot  de  Villeneuve. 

Un  certain  nombre  de  mes  amis  et  moi« 
nous  allons  voter  contre  l'amendement  de 
M.  Guyot  de  Villeneuve,  soutenu  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  C'est  un  amendement 
asseK  important,  surtout  après  les  raisons 
que  nous  a  exposées  M.  le  ministre,  pour 
que  nous  expliquions  pourquoi  nous  n'al- 
lons pas  le  voter.  {Inlerrupliom  à  Vextréme 
gauche.) 

Nous  ne  voterons  pas  l'amendement  de 
M.  Guyot  de  Villeneuve,  parce  que,  depuis 
longtemps  déjà,  nous  avons  émis  cette  as- 
sertion qu'on  pouvait  réduire  les  périodes 
d'instruction  militaire  des  vingt-huit  et  des 
treize  jours.  Le  15  février  1900  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  demander,  pour  la  première  fois,  je 
crois,  la  réduction  des  vingt-huit  jours  à 
quinze  et  Je  suis  enchanté  de  voir  que  la 
commission  a  bien  voulu  faire  sien  ce  mo- 
deste amendement  déposé  par  mol  U  y  a 
déjà  cinq  ans.  J'avais  demandé  également 
la  suppression  des  treize  jours. 

Nous  ne  voterons  pas  l'amendement  de 
H.  Guyot  de  VlUenenve  parce  qu'il  porte 
une  aggravation  au  texte  de  la  commis- 
sion. M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait 
valoir  des  raisons  qui  n'ont  pas  été  sans 
nous  impressionner.  U  est  certain  que  lors- 
que le  chef  de  l'armée  vient  demander  que 
la  durée  des  périodes  d'exercices  soU  de 
vingt  et  un  jours  au  lieu  de  quinze,  parce 
que  c'est  nécemaire  pouf  )a  (léfense  natie. 
nale... 

M.  Oantliifr  (d«  Clacny).  ^4c9i>»Mre>  mais 


non  indispensable  puisque  le  ministre  ne 
pose  pas  la  question  de  confiance. 

M.  Lasies.  ...une  pareille  demande  de  la 
part  du  ministre  ne  peut  que  nous  tou- 
cher. 

Cependant  je  ferai  remarquer  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  que  nous  sommes  per- 
suadés de  ne  pas  faire  œuvre  nuisible  à 
l'i-gard  de  la  défense  nationale  dont  il  a  la 
cliarge.  Nous  allons  voter  sontre  l'amen- 
dement qu'il  soutient  aver  M.  Guyot  de 
Villeneuve  parce  que  nous  sommes  con- 
vaincus que  la  réduction  des  périodes  d'exer- 
cices, telles  que  la  commission  les  pré- 
sente, ne  porte  en  rien  atteinte  à  la  soli- 
dité de  l'armée  de  seconde  ligne. 

Nous  nous  réservons,  d'ailleurs,  de  dé- 
poser tout  à  l'heure  d'autres  amendements 
non  plus  sur  la  réduction  des  vingl-hult 
jours,  mais  sur  la  suppression  de  la  convo- 
cation des  territoriaux.  {Applaudiuements 
$ur  divers  bancs.) 

M.  le  président  Un  amendement  de 
MM.  Coaclie  et  Gellé  tend,  comme  celui  de 
M.  Guyot  de  Villeneuve,  i  fixer  à  trois  se- 
maines la  durée  des  périodes  d'exercices 
des  hommes  de  la  râ8er\'6  de  l'armée  ac- 
tive. 

La  parole  cstà  M.  Coaclic. 

H.  Ooaehe.  IMessleurs,  j'ai  eu  l'honneur, 
le  3  juillet  1903,  de  déposer,  avec  mon  hono- 
rable collègue  M.  Gellé,  un  amendement 
tendant  à  la  réduction  des  périodes  de 
vingt-huit  Jours.  Je  dis  réduction,  car  notre 
amendement  s'appliquait  à  la  proposition  de 
loi  adoptée  par  le  Sénat  Vous  savez,  en 
efTet,  messieurs,  que  le  Sénat  avait  main- 
tenu  les  vingt-huit  Jours  et  reproduit  le 
texte  de  la  loi  du  IB  Juillet  1889. 

Lorsque  notre  Itonoroble  et  distingué 
rapporteur  M.  Rerteaux... 

M.  DucUux-MonteiL  Que  de  fleurs  I 

M.  Coaohe.  Fleurs  méritées,  que  Je  re- 
grette de  n'être  pas  le  premier  à  lui  offrir  1 

Lorsque,  dls-je,  l'honorable  et  distingué 
H.  Derteaux  déposa  son  rapport,  je  maintins 
mon  amendement  qui  comportait,  à  la  vérité, 
une  aggravation  par  rapport  au  texte  pro* 
posé  par  la  commission.  En  présence  des 
explications  si  nettes,  si  importantes,  si  dé- 
cisives  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  vient 
d'apporter  à  la  tribune,  je  ne  puis  que  main- 
tenir cet  amendement,  M.  le  ministre  ayant 
déclaré,  avec  sa  grande  autorité,  que  la  du- 
rée des  périodes  d'exercices  ne  saurait  être 
abaissée  au-dessous  de  vingt  et  un  jours. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la  néces- 
sité d'assigner  à  ces  périodes  une  semblable 
durée  a  été  reconnue.  En  effet,  si  nous  nous 
référons  au  rapport  de  notre  honorable  an- 
cien collègue,  M.  Boudenoot,  sur  le  budget 
de  la  guerre  pour  l'exercice  i  897,  nous  Usons 
déjà  ceci  : 

«  On  a,  écrivait  M.  Boudenoot,  critiqué,  à 
la  commission,  l'organisation  actuelle,  en  ce 
qui  concerne  la  durée  des  périodes  d'exer- 
cices des  réservistes.  Elles  sont  restées  ce 
qu'elles  étalent  en  1872  et  sont  uniformes 
pour  tous.  Or,  en  1872  et  les  années  sui- 
vantes, l'on  avait  à  instruire  des  réservistes 


qui  n'avalent  reçu  aucune  instruction^  De- 
puis la  pleine  application  de  la  loi  de 
1889,  tout  le  monde  reçoit  l'instruetion  mi- 
litaire et  il  semble  que  vingt  et  un  jours,  au 
lieu  de  Vf  ngt-hult  jours  pour  les  réservistes, 
seraient  aujourd'hui  suffisants.  » 

L'iionorable  H.  Boudenoot  ne  se  contenta 
pas  de  formuler  son  opinion  personnelle  ;  il 
l'appuya  d'arguments  d'une  valeur  indiscu- 
table. 

Ainsi,  dans  son  rapport  sur  le  budget  de 
la  guerre  pour  l'exercice  1808,  c'est-à-dire 
dans  son  rapport  de  l'année  suivante, 
M.  Boudenoot  présentait  &  la  Chambre  l'em- 
ploi du  temps  des  réservistes  pendant  leur 
période  d'appel,  Jour  par  jour,  ou  mieux 
heure  par  heure,  d'abord  pour  l'Infanterie 
en  cas  de  grandes  manœuvres  et  en  cas  de 
séjour  au  dépôt;  puis,  pour  la  cavalerie, 
ensuite  pour  rartillerie  de  campagne  et 
l'artillerie  à  pied  et  enfin  pour  le  train  des 
équipt^es  et  le  génie. 

A  ces  tableaux,  très  concluants,  M.  Bou- 
denoot en  Joignit  d'autres  qui  donnaient 
les  dates  d'appel  et  de  renvoi  des  réservistes, 
les  dates  de  départ  pour  les  grandes  ma- 
nœuvres et  celles  de  retour.  L'analyse  de 
ces  documents  officiels  établit  d'une  façon 
évidente,  indéniable  que  vingt  et  un  Jours 
sont  suffisants,  mais  nécessaires  pour  assu- 
rer l'Instruction  des  réservistes. 

Dans  son  rapport  sur  le  budget  de  la 
guerre  de  1903,  M.  Berteaux  s'exprimait 
ainsi  : 

«  Nous  pensons,  comme  nos  prédéces- 
seurs do  1807  et  de  1898,  que  vingt  et  un 
Jours,  au  lieu  de  vingt-huit  pour  les  réser- 
vistes, seraient  aujourd'hui  suffisants.  » 

M.  Bachlmont  Et  maintenant  nous  trou- 
vons que  c'est  encore  trop. 

H.  Goache.  A  l'appui  des  amendements 
qui  vous  sont  actuellement  présentés,  je 
pourrais  invoquer  non  seulement  l'opinion 
de  M.  Boudenoot,  notre  ancien  collègue, 
rapporteur  du  budget  de  la  guerre  pendant 
trois  années  consécutives,  celle  de  M.  Ber- 
teaux, rapporteur  du  budget  en  1902,  mais 
encore  l'opinion  du  même  M.  Berteaux,  rap- 
porteur de  la  loi  que  nous  discutons. 

Je  ne  vous  lirai  pas  les  passives  du  rap- 
port de  notre  collègue  relatifs  &  la  durée 
des  périodes  d'instruction  des  réservistes, 
vous  les  avez  certainement  présents  à  la 
mémoire.  L'honorable  M.  Berteaux  nous  a 
dit  et  répété  que,  personnellement,  il  est 
partisan  de  la  durée  de  vingt  et  un  Jours. 

Je  ne  me  dissimule  pas  toutefois  que  les 
sympathies  de  beaucoup  d'entre  vous  sont 
acquises  au  texte  proposé  par  la  commis- 
sion. Mais  si  ce  texte  est  plus  favorable  aux 
réservistes  que  celui  de  mon  amendement, 
vous  ne  sauriez  oublier  cependant  que 
l'amendement  est  lui-même  plus  favorable 
que  la  proposition  adoptée  par  le  Sénat. 

Ainsi  que  Je  le  disais  au  début  de  ces 
quelques  observations.  J'ai  été  très  frappé, 
et  vous  l'avez  été  vous-mêmes,  messieurs, 
—  votre  attitude  et  vos  applaudissements 
l'ont  prouvé  —  par  les  paroles  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  D'autre  part,  il  ne 
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faut  pas  perdre  de  vue  que  nous  nous  trou- 
vons en  présence  du  texte  du  Sénat,  lequel 
a  maintenu  la  disposition  de  la  loi  du 
15  juillet  1889,  c'est-à-dire  la  durée  de  vingt- 
Imit  jours  pour  la  période  d'exercices  des 
réservistes  et  que  ma  proposition  revêt 
ainsi  un  caractère  transactionnel. 

Estimez-vous  que  la  proposition  apportée 
à  cette  tribune  soit  susceptible  d'être  préfé- 
rée par  le  Sénat  au  texte  de  la  commis- 
sion? 

En  ce  qui  me  concerne,  j'en  suis  con- 
vaincu. Ne  ressort-il  pas  des  paroles  pro- 
noncées par  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
dans  la  séance  du  2  juin  dernier,  que  les 
vingt  et  un  jours  seront  votés  par  le  Sénat 
de  préférence  à  la  proposition  de  la  com- 
mission? 

En  résumé,  messieurs,  si  vous  voulez 
tenir  compte  des  nécessités  de  l'instruction 
à  donner,  de  la  force  et  de  la  valeur  à  assu- 
rer aux  réserves,  si  vous  voulez  faire 
aboutir  rapidement  et  définitivement  la  loi 
devant  le  Sénat,  je  crois  qu'il  est  opportun 
de  voter  l'amendement  qui  vous  est  soumis. 
{AppCaudissements  sur  dàsen  banct.) 

M.  le  président  de  U.  eominisii<m.  La 
commission,  convaincue  que  la  durée  assi- 
gnée par  elle  à  la  période  d'exercices  des 
réservistes  est  sufftsant,  repousse  l'amende- 
ment. 

M.  le  lienteiuuii*o61onel  Roosset  Nous 
avions,  mes  collègues  MM.  Krantz,  Le 
Hérissé  et  mol,  proposé  un  amendement 
rétablissant  l'ancienne  durée  des  périodes 
d'instruction;  je  déclare  que  nous  le  re- 
tirons et  que  nous  nous  rallions,  surtout 
après  les  observations  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  à  l'amendement  de  M.  Guyot 
de  Villeneuve. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  Ferdi- 
nand Bûugère. 

M.  Ferdinand  Bougère.  Je  tiens  à  dire 
pourquoi  nous  voterons  contre  l'amende- 
ment et  pourquoi  nous  nous  associerons 
dans  cette  discussion  à  toutes  les  mesures 
qui  ont  pour  but  de  réduire  les  périodes 
d'appel. 

Nous  avons  tous  connu  un  régime  plus 
égalitaire  que  le  régime  actuel.  Celui-là 
n'admettait  pour  les  dispenses,  les  sursis, 
les  devancements  d'appel,  que  l'examen  des 
dossiers  au  point  de  vue  de  l'équité,  et 
n'avait  pour  but  que  le  soulagement  des 
misères. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  On  ne  dispen- 
sait que  les  réactionnaires. 

M.  Ferdinand  Bongtoe.  Non,  monsieur  le 
ministre.  Je  parle  au  nom  de  l'égalité  de 

tous  les  Français.  Si  c'est  ainsi  que  vous 
la  préconisez  pour  votre  compte,  je  ne  peux 
pas  m'associer  à  votre  manière  de  voir.  Si 
c'est  dans  cet  esprit  que  vous  entendez  pro- 
noncer sur  les  demandes  de  dispenses  des 
malheureux,  lorsqu'ils  professent  des  opi- 
nions différentes  des  vôtres,  je  laisse  au 
pays  le  soin  d'apprécier  le  procédé. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  vois  pas  très  bien 
la  portée  do  ces  observations  eu  ce  mo- 
ment. 


M.  Ferdinand  Boagère.Je  vais  vous  l'ex- 
pliquer en  deux  mots. 

Puisque,  aujourd'hui,  nous  ne  sommes 
plus  dans  les  conditions  d'autrefois,  nous 
nous  voyons  dans  l'obligation  de  remettre 
tous  les  Français  sur  le  pied  d'égalité  en 
votant  la  réduction  et  au  besoin  la  suppres- 
sion des  périodes  d'appel.  {MwvemenU  di- 
vers.) 

M.  le  préatdmt.  La  parole  est  à  M.  de 

Rosanbo. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Nous  sommes 
dans  une  situation  qui  est  loin  d'être 

agréable.  On  nous  demande  de  voter  des 
périodes  d'instruction  plus  ou  moins  lon- 
gues. En  principe,  nous  sommes,  ou  je  suis, 
quant  à  moi,  très  opposé  à  l'ensemble  de  la 
loi.  Mais,  messieurs,  puisque  vous  faites  cette 
loi,  je  ne  veux  pas  m'opposer  à  certaines 
dispositions  indispensables  pour  que  l'armée 
que  vous  aurez  créée  puisse  remplir  son 
rôle  le  plus  Immédiat.  Je  regrette  profon- 
dément plusieurs  des  décisions  prises  parla 
commission  et  par  la  Cliambre;  cependant, 
lorsque  M.  le  ministre  de  laguerre  vient  dire 
du  haut  de  la  tribune  et  au  nom  de  l'armée 
qu'il  est  indispensable  de  faire  accomplir 
une  période  de  vingt  et  un  jours  aux  réser- 
vistes, je  ne  veux  pas,  pour  quelques  jours 
de  plus  ou  de  moins,  lui  refuser  ce  qu'il 
demande. 

C'est  la  première  fois,  monsieur  le  mi- 
nistre, que  je  vous  accorde  ce  que  vous  me 
demandez.  {BntiL)  Et  ainsi  je  me  montre 
plus  obligeant  pour  vous  que  vous  ne  l'avez 
été  pour  moi,  car  tout  à  l'Iieure,  quand  j'é- 
tais à  la  tribune  pour  vous  poser  une  ques- 
tion, je  vous  ai  demandé  une  réponse,  et  je 
n'ai  pu  obtenir  que  votre  silence. 

H.  le  ministre  de  la  guerre.  J'espère  que 
ce  ne  sera  pas  la  dernière  fols  que  nous 
serons  d'accord. 

M.  le  marquis  de  Bosanbo.  Cria  dépen- 
dra plus  de  vous  que  de  mol.  Quoi  qu'il  en 
soit  je  ne  me  reconnais  pas  le  droit,  lorsque 
vous  demandez  quelques  jours  de  plus,  de 
vous  les  refuser,  surtout  quand  vous  décla- 
rez, vous,  chef  de  l'armée,  que  vous  les 
croyez  indispensables  au  bon  fonctionne- 
ment du  service  militaire. 

Voilà  pourquoi  je  voterai ,  quoique  à 
regret,  le  chiffre  de  vingt  et  un  jours. 

M.  le  président  La  parole  est  à  H.  Du- 
trell. 

M.  Maurice  Dutreil.  Un  certain  nombre 
de  mes  amis  et  moi  nous  voterons  les  trois 
semaines  affectées  à  la  période  d'instruction 
des  réservistes  si  M.  le  ministre  delà  guerre 

nous  déclare  que  ces  trois  semaines  sont 
absolument  indispensables.  i^Exclamatiom  à 
gauche.) 

Certes,  nous  ne  voulons  pas  l'engager  à 
poser  ici  la  question  de  conûance;  néan- 
moins nous  trouvons  qu'il  n'a  pas  été  assez 
catégorique  tout  à  l'heure. 

Sur  divers  bancs.  Aux  volxl 

M.  Maurice  Dntreii  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a-t-il  l'intention,  oui  ou  non,  de  sou- 
tenir énergtqucment  cette  proposition  de- 


vant le  Sénat  et,  s'il  obtient  gain  de  cause 
de  la  défendre  à  nouveau,  coûte  que  coû||, 
devant  la  Cliambre? 

Je  prends  le  geste  d'impatience  que  vj|m| 
de  faire  M.  le  ministre  comme  un  acquiMcr* 
ment  à  ce  que  je  lui  demande  et  dan^  att 
conditions  je  voterïii  l'amendement.  (Très 
bien  l  sur  divers  bancs.) 

M  le  prteidenl  Je  consulte  la  Cluunbre 
sur  la  prise  en  considération  de  funendc- 
ment  de  M.  Guyot  de  Villeneuve. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Goache,  Bignon,  LechevaUler,  Quilbeuf, 
Flourens,  Ermant,  Bouctot,  Audlfler,  de  Monl- 
jou,  Bochimont,  de  Caramao,  Gourd,  Da> 
blay,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueiHis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement] 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  :  * 

Nombre  des  vetanU   560 

.Majorité  absolue   ^1 

Pour  l'adoption.   188 

Contre  :  374 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  1"  de  l'ar- 
ticle il  (devenu  40). 

(Le  paragraphe  1",  mlx  aux  voix,  est 
adopté.) 

Voix  nombreuses.  A  demain  ! 

M.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  plus  que  l'amen- 
dement de  M.  Colliard. 

M.  le  Résident  Nous  arrivons  au  para- 
graphe 2. 

J'en  donne  lecture. 

"  Les  hommes  de  l'armée  territoriale  sont 
assujettis  à  une  période  d'exercices  dont  U 
durée  sera  de  six  jours  non  compris  le  jour 
de  l'arrivée  et  celui  du  départ.  » 

U  y  a,  sur  ce  paragraphe,  des  demandes 
soit  de  suppression,  soit  de  diminution,  et 
divers  amendements. 

M.  le  président  de  la  commission.  Les 
amendements  sont  retirés. 

M.  Paid  Qovzj.  Pardon  !  Je  ne  relire  pas 
le  mien. 

.Sur  divers  bancs.  A  demain  ! 

M.  le  président  J'entends  demander  le 
renvoi  de  la  discussion  à  domain. 

H  n'y  a  pas  d'opposition  ?  (.Von  /  non  !) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  i 
demain. 

6.       DÉPÔT  D'rX  PROJET  DE  RÉSOIXTIOS 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Guyot 
de  Villeneuve  pour  déposer  un  projet  de 
résolution  en  faveur  duquel  il  demande  le 
bénéûce  de  l'urgence  et  la  discussion  Immé- 
diate. 

M.  Ouyet  de  Villeneuve.  Ma  motion  est 
ainsi  conçue  :  «  La  Chambre  invite  le  Gou- 
vernement à  déposer  un  projet  de  loi  fixant 
la  situation  des  membres  des  deux  Cham- 
bres en  cas  de  mobilisation.  >• 

D'une  façon  plus  éloquente  que  je  ne 
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pourrais  le  faire,  M.  Gauthier  (de  Cl^ny) 
vous  a  donné  toutes  les  raisons  qui  militent 
en  faveur  de  Tui^ence  de  ce  projet  Je  pense, 
messieurs,  que  vous  ne  voudrez  pas  retar- 
der une  décision  qui  intéresse  au  plus  haut 
point  la  sécurité  du  pays,  au  cas  où  la 
guerre  serait  déclarée.  (  Interruplions  à 
Cextréme  gauche.) 

M.  Debmiie.  Uais  nous  ne  sommes  pas 
en  temps  de  guerre  ! 

M.  Qvjot  de  VlUflD«UT«.  Sans  doute,  mon 
cher  collègue,  mais  la  guerre  peut  éclater, 
en  dehors  de  notre  volonté,  vous  le  savez 
comme  moi,  et  nous  devons  être  prêts,  à 
tous  les  points  de  vue,  le  jour  pb  elle  sur- 
viendra. 

IC.  Gauthier  (de  Clagny],  s' adressant  à 
Cexti'ême  gauche.  Pourquoi  faites-vous  une 
loi  militaire,  si  vous  ne  croyez  pas  &  la 
guerre? 

M.  Ouyot  de  ViUeiieaTe.  Je  pense  qu'il 
ne  peut  y  avoir  d'hésitation  pour  la  Cham- 
bre à  voter  la  mesure  que  je  présente,  et 
j'espère  que  le  Gouvernement  voudra , 
comme  tira  déj&  fait  au  Sénat,  prendre  à 
tâche  de  résoudre  une  question  qui  intéresse 
&  un  si  haut  point  notre  défense  nationale. 
{Très  bien  !  Irès  bien!  à  tlmite.) 

M.  Jean  Bourrât  Nous  demandons  le 
renvoi  à  la  commission  de  l'année. 

M.  Manrioe  Buteanx.  Il  me  semble  que 
nous  ne  pouvons  pas  voter  un  projet  de  ré- 
solution de  ce  genre,  à  la  fln  d'une  séance 
et  dans  les  conditions  actuelles.  Si  l'honora- 
ble M.  Guyotde  Villeneuve  veut  consentir  au 
renvoi  de  sa  proposition  h  une  conmiission, 
nous  ne  demandons  pas  mieux  ;  mais  nous 
ne  pouvons  pas  ^er  au  delà. 

M.  Ouyot  de  Villeneuve.  Je  demande 
l'urgence  et  la  discussion  immédiate. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Le  Gouverne- 
ment s'oppose  à  la  déclaration  d'ui^nce. 

M.  le  pi!^deni  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Guyot  de  Villeneuve,  Jules  AulTray, 
Engerand,  Gauthier  (de  Clagny),  Failliot,  Ru- 
delle,  Toumade,  Roger-Ballu,  Congy,  Fer- 
rette,  Firmin  Faure,  Pugliesi-Conti,  Syve- 
ton,  Millevoye,  Flayelle,  Lepelletier.etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   460 

Majorité  absolue   231 

Pour  l'adoption.   7i 

Contre   386 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté . 

Le  projet  de  résolution  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  la  commission  de 
l'armée. 

6.  —  HÊOLEHENT  DR  l'oRDRE  DU  JOUR 

M.  le  présent  La  parole  est  à  M.  Morlot 
sur  l'ordre  du  jour. 
H.  Emile  Morlot  Je  viens  demander  à  la 


Chambre  de  vouloir  bien  inscrire  à  son 
ordre  du  jour  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  au  régime  du  gaz  à  Paris. 

Je  lui  rappelle  que  le  traité  de  la  com- 
pagnie du  gaz  avec  la  ville  de  Paris  expire 
dans  dix-lmit  mois.  II  importe  donc  qu'une 
solution  intervienne  le  plus  tôt  possible. 
Si  les  partisans  de  la  régie  le  désirent,  les 
adversaires  sont  encore  plus  pressés  d'a- 
boutir, car  la  régie  constitue  une  solu- 
tion, tandis  que,  si  elle  est  repoussée,  11  n'y 
a  plus  rien,  et  il  faudra  entamer  de  nou- 
velles négociations. 

Il  est  du  devoir  de  la  Clianibre,  puisque  la 
loi  fait  du  Parlement  en  cette  matière  le 
tuteiir  de  la  ville  de  Paris,  d'exercer  son  de- 
voir de  tutelle  et  de  ne  pas  ajourner  cette 
discussion  &  perpétuité,  sous  prétexte  qu'il 
ne  s'agit  que  d'une  question  purement  pari- 
sienne. J'insiste  donc  pour  que  la  Chambre 
veuille  bien  inscrire  la  question  à  son 
ordre  du  jour. 

Nous  avions  l'intention  de  demander  une 
séance  spéciale  {Exclamations),  mais  nous 
comprenons  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  nous  serait  difficile  d'insister. 

Nous  demandons  en  conséquence  à  la 
Chambre  d'inscrire  cette  discussion  à  l'ordre 
du  jour  des  séances  du  matin,  à  la  suite  de 
la  discussion  de  la  loi  sur  les  assurances. 
[Très  bien!  trèt  bien!) 

M.  le  président  M.  Morlot  demande  l'ins- 
cription du  projet  de  loi  sur  la  régie  du  gaz 
à  Paris  à  l'ordre  du  jour  des  séances  du 
matin,  à  la  suite  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  sociétés  d'assurances. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

Demain,  mardi,  à  neuf  heures  du  matin, 
1"  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  sur  :  l<»le  projet  de 
loi  relatif  à  la  surveillance  et  au  contrôle 
des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  t.'t  de 
toutes  les  entreprises  dans  les  opérations 
desquelles  intervient  la  durée  de  la  vie 
humaine  ;  2*>  la  proposition  de  lot  de  M.  Mir- 
man  ayant  pour  objet  de  prescrire  certaines 
mesures  conservatoires  pour  la  sécurité 
des  engagements  à  lointaine  échéance  con- 
tractés par  les  sociétés  d'assurances  sur  la 
vie,  de  rentes  vii^res,  de  capitalisation  et 
d'épargne;  3«  la  proposition  de  loi  de  M.  Fer- 
rette  sur  le  contrôle  et  la  surveillance  par 
l'Etat  des  sociétés  d'assurances  et  de  rentes 
viagères:  4°  la  proposition  de  loi  de  M.M. 
Gellé  et  Coache  tendant  à  modifier  l'ar- 
ticle 66  de  la  loi  des  2i  et  29  juillet  1867  sur 
les  sociétés;  5"  la  proposition  de  loi  de 
M.  Guillaume  Chastenet  tendant  &  compléter 
la  légisUitiun  en  matière  d'assurances  sur 
la  vie;  6"  la  proposition  de  loi  de  H.  Paul 
Guieysse  relative  aux  sociétés  d'assurances 
sur  la  vie;  7°  la  proposition  de  lot  de  MM. 
Bonnevay  et  Thierry  tendant  îi  interdire  en 
France  l'assurance  en  cas  de  décès  des  en- 
fants de  moins  de  sept  ans  ; 

i"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  viUe  de  Paris  h  emprun- 
ter une  somme  de  120  millions  et  &  organi- 
ser le  service  du  gaz; 


Discussion  :  i"  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Emile  Chauvin  sur  la  protection  du  tra- 
vail  national;  2*  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Geoi^s  Grosjean  ayant  pour  objet  de 
protéger  la  main-d'œuvre  nationale  contre 
la  concurrence  étrangère  ;  3"  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Jules  Coûtant  (Seine)  et 
plusieurs  de  ses  collègues  relative  aux  sa- 
laires des  ouvriers  étruigers;  4«  de  la  pro- 
position de  loi  de  N.  Defontaine  ayant  pour 
but  de  compléter  la  loi  du  8  août  1893  sur  la 
protection  du  travail  national  ;  5"  des  amen- 
dements de  MM.  Dubuisson  et  Carnaud  au 
projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  de 
l'exercice  1903,  tendant  à  établir  une  taxe 
sur  les  patrons  qui  emploient  des  ouvriers 
étrangers  ; 

1"  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  :  1°  de  M.  Lemire  tendant  à  compléter  et 
à  modifier  U  loi  du  21  mars  1884  sur  les 
syndicats  professionnels;  2*  de  M.  Dejeante 
et  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  k 
étendre  à  tous  les  syndicats  professionnels 
le  bénéfice  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les 
salariés  ;  3°  de  M.  MiUerand  portant  modi- 
flcations  à  la  loi  du  31  mars  1884  sur  les 
syndicats  professionnels  ;  4°  de  M.  Edouard 
Vaillant  et  plusieurs  de  ses  collègues  por- 
tant modification  à  la  loi  du  21  mars  188i 
sur  les  syndicats  professionnels; 

1"  délibération  sur  les  proposlUons  de 
loi  :  1»  de  M.  Paul  Constans  (Allier)  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  ;  2°  de  M.  Delory  et 
plusieurs  de  ses  collègues  ;  3°  de  M.  Defon- 
taine et  plusieurs  de  ses  collègues  ayant 
pour  but  d'assurer  la  liberté  et  le  secret 
du  vote  ainsi  que  la  sincérité  des  opéra- 
tions électorales. 

A  deux  heures,  2*  séance  publique. 

La  commission  d'initiative  demande  l'ins- 
cription en  tête  de  l'ordre  du  jour,  sous 
réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat,  de  la  dis- 
cussion sur  la  prise  en  considération  du 
projet  de  résolution  de  M.  Germain  Périer 
et  plusieurs  de  ses  collègues  ayant  pour 
objet  d'autoriser  une  loterie  en  vue  de  la 
création  d'un  musée  à  Autun  ; 

La  commission  des  travaux  publics  de- 
mande l'inscription,  sous  la  même  réserve, 
de  la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  construction  d'une 
écluse  de  communication  entre  le  bassin 
Bellot,  au  port  du  Havre,  et  les  quais  mari- 
times du  canal  de  Tancarville; 

La  commission  du  budget  demande  l'ins- 
cription de  la  discussion  : 
.  le  Du  projet  de  loi,  modiflé  par  le  Sénat, 
portant  :  1°  ouverture  et  annulation  de  cré- 
dits sur  l'exercice  1903  ;  2*  ouverture  de 
crédits  sur  l'exercice  190i  ; 

2°  Du  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  de  1,556,230  fr.  destiné 
à  la  création  d'installations  en  vue  de  la 
fabrication  intensive  du  pain  de  guerre  à  la 
mobilisation  ; 

3**  Du  projet  de  loi  concernant  la  régula- 
risation d'un  décret  portant  ouverture  de 
crédits,  sur  l'exercice  1903,  au  titre  du  bud- 
get annexe  des  monnaies  et  médailles; 

4"  Du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un 
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crédit  de  50,000  fr.  destiné  h  venir  en  atde  & 
la  riile  de  Marnera  et  aux  habitants  victi- 
mes de  l'orage  du  7  juin  1904. 

II  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  InsOTlptiona  sont  ordonnées. 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  paï  le  Sénat,  tendant  k  mo- 
difier la  loi  du  15  juillet  1880  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  et  ayant  pour  objet  U 
réduction  à  deux  ans  de  la  durée  du  ser- 
vice dans  l'armée  active  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

U  n*y  a  pat  d'observatlonf . . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

7.  —  D^PÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  1*  présiduil  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre des  finances  un  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  adopté  aveo 
modifications  parle  Sénat,  adopté  avec  mo* 
diflcations  par  la  Chambre  des  députés, 
adopté  avec  de  nouvelles  modifications  par 
le  Sénat,  relatif  à  la  contribution  des  pa- 
tentes. (Art  3  à  18  du  projet  de  loi  portant 
fixation  du  budget  général  de  l'exercice 
1898.) 

Le  projet  de  lot  sera  Imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  patentes.  {Aiientiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  alTalres 
étrangères  un  projet  de  loi  portant  appro' 
bation  de  la  convention  signée  à  la  Haye, 
le  6  avril  1904,  entre  la  France  et  les  Pays* 
Bfts,  concernant  l'établissement  de  c&bles 
sous-marins  atteiTissant  dans  les  Indes 
néerlandaises. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  s  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget  et  communiqué  pour 
avis  à  la  commisaipu  des  postes  et  des  télé- 
graphes. {Auentiîneni.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances 
un  projet  de  lof  d'intérêt  local  concernant 
un  échange  de  terrains  forestiers  entre 
l'Etat  et  la  société  des  hauts  fourneaux  de 
Longwy  et  la  Sauvage. 

Le  projet  de  loi  sera  Imprimé,  distribué  et 
renvoyé  à  la  commission  d'intérfit  local. 

8.  —  DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  1«  pr4aldent.  J'ai  reçu  de  M.  Jules  Ro- 
che, au  nom  de  la  13»  commission  d'initia- 
tive, un  rapport  sommaire  sur  le  projet  de 
résolution  de  M.  Jules  Roche  relatif  à  la  re- 
vision  de  la  Constitution. 

J'ai  reçu  de  M.  Janet,  au  nom  de  la  com* 
mission  des  travaux  publics,  des  cliemlns 
de  fer  et  des  voles  de  communication,  un 
rapport  :  i*  sur  le  projet  de  loi  ;  2"  sur  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Chaumet  et  Dor- 
moy,  ayant  pour  objet  la  construction  d'un 
second  bassin  &  flot  au  port  de  Bordeaux. 

J'ai  reçu  de  M.  Cloarec,  au  nom  de  la  com- 
mission de  l'administration  générale,  dé- 
partementale et  communale,  des  cultes  et 
de  la  décentralisation,  un  rapport  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  Louis  Martin  et  plu- 


sieurs de  ses  collègues  tendant  à  augmen- 
ter le  nombre  des  conseillers  généraux  dans 
les  cantons  de  plus  de  20,000  âmes. 

Les  rapports  seront  Imprimés  et  dlstri- 
qués. 

9.  ~  DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  RÉSOLUTIOX 

M.  le  prétideni  J'ai  reçu  de  MM.  Bonne- 
vay  et  Cazeneuve  un  projet  de  résolution 
ayant  pour  objet  d'autoriser  une  loterie  en 
vue  de  Torganlsatlon  et  de  l'aménagement 
du  nouvel  hôplUd  de  Grandris  (Rhône). 

La  projet  de  résolution  sera  Imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  la  commission  d'Ini- 
tiative parlementaire. 

J'ai  reçu  de  M.  Chauvière  un  projet  de  ré- 
solution ayant  pour  objet  d'assurer  définiti- 
vement h  l'Imprimerie  nattomde  les  impres- 
sions des  ministères  et  des  administrations 
centrales  et  de  modifier  les  chapitres  du 
budget  des  ministères  relatifs  à  cet  établis- 
sement 

Le  projet  de  résolution  sera  imprimé,  dis- 
tribué et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyé à  la  commission  du  budget  {Auen- 
titnent.) 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures.) 

Le  Chef  du  $ervice  tlénographique 
de  la  Chambre  det  députés, 

Alexandre  Gaudbt. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  M.  François  Foumier  ten- 
dant à  la  Èuppression  de  l'article  S9  [devenu  SS) 
de  la  proposition  de  loi  relative  au  recrute- 
ment de  Varmée  {Service  de  deux  an»). 

Nombre  des  votants   52t 

Majorité  absolue   203 

Pour  l'adoption   131 

Contre   393 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÔ  POUR  : 

MM.  Abel-Bemard.  AUy.  Allant.  Antoine 
Gras.  Arbouin.  Aristide  Briand. 

Bachimont.  Bagnol.  Baron  [Gabriel)  (Bou- 
cties-du-Rhône).  Basiy.  Bénâzech.  Bepmale. 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bourrât.  Bouveri. 
Boyer  (Antide).  Breton  (Jules-Louis).  Brunard- 
Brunet.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Buyat. 

Gadenat.  camuzet  Cardet  Carnaud.  Ca^ 
pot.  Gère  (Emile).  Ghambon.  Chandioux. 
Chanoc.  Charles  Chabert  (Dréme).  Charon- 
nat  Charpentier.  Cbaussler.  Chauvière.  Che- 
navaz.  Clément  (Martinique}.  Constans  (Paul) 
(Allier).  Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Coûtant 
(Jules)  (Seine). 

Dasque.  Debaune  (Louis).  Defontaine.  De- 
(umade.  Dejeaute.  Delarbre.  Delarue.  De- 
lory.  Derveloy.  Desfarges  (Antoine).  Devëze. 
DeviUe  (Gabriel).  Dubiet  Dufour  (Jacques). 
Dumont  (Charles). 

Emile  Chauvin. 

Ferrera.  Ferrier.  Flquot.  FHte.  Foumier 
(François). 


Gérault-nichard.  Gind.  Goujat.  Gronuet 
(Pasohal). 

Holtz,  Hubbard.  Hugues  (Glovis)  (Seiu). 
Isaard  (Finistère).  Isoard  (Basses-Alpea). 
Jaurès.  Judet. 

Labussiére.  Lacbièze.  Lafferre.  Lamendin. 
Lanessan  (de).  Lasles.  Lassalle.  Lesage.  Ley- 
gue  (Honoré)  (llaute-Garanne).  Leygae  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne),  l^op. 

Mallz&rd.  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(Louis)  (Var).  Massé.  Maujan.  Merlou.  Mtslier. 
Michel  (Henri)  (Bouches*du-Rtitefe).  Mlttsiiiid. 
Minier  (Albert).  Mollard. 

Pams.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pérooneau. 
Petitjean.  Piger.  Pressensé  (Francis  de). 

Rajon  (Claude).  Razimbaud.  Régnier.  Ro- 
che (Ernest)  (Seine).  Rouanet.  Rouby. 

Salis.  Sarraut  (Albert).  Sauzède.  Schneider 
(Charles)  (Raut-Rhln).  Selle.  Serres  (Honoré). 
Simyan. 

Tavé.    Théron.   Thierry-  Gaies.  Tbivrl». 

Tournier  (Albert).  Trouin. 
Ursleur. 

VaUlant.  VazeiUe.  Veber  (Adftoo).  Vialia. 
Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul)  (Uërault). 
ViUeJeao. 

Walter. 

Zévaès. 

OHT  VOTA  CONTRE  ; 

MM.  Adam  (Achille).  Alsaee  (comte  d'),  prisée 
d'Hénin.  Amodni.  Ancel-BeUi.  AndHeu.  Anh- 
deacon.  Arène  (Einmasttet).  Argellèi.  Anm. 
AmaL  Astler.  Afftima  (ootonel)  Aubrf.  Au- 
diffred.  Audtgier.  Auffray  (Jules).  Augé.  Au- 
ttiier.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Balltrand.  Bal- 
lande.  Bansard  des  Bois.  Barrols.  Bartbou. 
Bartissol.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord . 
Baudet  (Louis)  (Eute-et-LoIr).  Baudin  (Pierre). 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauquier.  Beauregard 
(de)  (Indre).  Begey.  Bettier.  Rérard  (Aletan- 
dre).  Berry  (oèorfes),  Bivaes.  B^teaui 
Berthet  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Biebon. 
Blgnon  (Paul).  mnMtàeita,  BUet.  Boinieu 
(baron  de).  Bonté.  Bony^stemes.  Boigoet 
Boucher  (Henry).  Bouotot.  Bougère  (Ferdi- 
nand). Bougère  (Laurent).  Boury  (de).  Rou- 
tard. Bozonet.  Braud.  Brice  (Jules)  (Heurlbe- 
6t-Mos6lle).  Brlce  (René)  (llle-et-VUalne|. 
Brlndeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Bn^ 
[duc  de).  Bussiére. 

Cachet.  Caillaux.  Capéran.  Caraman  (comte 
de).  Cardon.  Garnot  (François).  Castellaoe 
(comte  Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas 
de).  Castelnau  (de).  Castillard.  Catalogne. 
Cauvin  (Srnest).  Gavaignac  (Goâe(roy).  Ca- 
zauviellh.  Gaze  (Edmond).  Cazeaux-Cazale^- 
Gazeneuve,  Chabert  (Justin)  (Rhéne).  Chaigne. 
Chaléil.  Chambige.  Chambrun  (marquis  do). 
Chamerlat.  ChanaL  Chapuls.  Charios  Be- 
noist  (Seine).  Charniyer.  Cbastenet  (Guil- 
laume). Chaumet.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Lohe).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Chavoix  Chevalier.  Ciblel.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Claudinon.  Clé- 
mentel.  Cloarec.  Coacbe.  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Godet  (Jean).  Compayrô  (Emile). 
Congy.  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy- 
Gornudet  (vicomte).  Gorrard  des  Essarts.  Coû- 
tant (Paul)  (Marne).  Couyba.  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debève 
(Frani}oi8).  Debiôve  (Anatole).  D^nssy.  Dëdie- 
Delafosse  (Jules).  Delaune  (Marcel).  Delbet. 
Delcassé.  Delégifse.  Delells.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (François).  Denècheau.  Denis  (Thio- 
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dore).  Desehanel  (Paul).  .Deshajreâ.  Desjar. 
^ias  (Jules).  Devins.  Dion  (marquis  de).  Dis- 
leaiL  Dbftnoy.  Doiiniergue  (ëasionj.  Uraka 
(Jacques):  tiroh.  Dubuisson.  6uclauz-Hontéll. 
Èujardin-Éeâumeiz.  Dunaime.  DUpuy  (Pierre). 
Duquesnel.  Durand.  Dussuel.  Dutreii. 
.  BHOE-Crm^j  ma  («omis  (!')•  BriipeKMr. 
Engerand  (Fernand).  Ermant.  Escanyé;  KUemé. 
Etulèrè. 

PUIliot.  Fauta  (PimtiQ).  Pëfnaftd-Brun> 
Fénà.  PêrrMtë.  PtanAtd  (Ernett^  (aëlfadofs^. 
Plare)l«.  pletlty^ltttVèrin.  Ploareii«i  Vtfti- 
taines  (de).  Forest.  Pould  (AehlHfl))  PoiHfMt 
(Camille).  Fruchler. 

oaMèlli.  Q$im.  GUïhani^9»nm  (dé). 
Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules),  fialptn  (oastolîV 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gsirtier 
(Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gavlni  (MMM). 
Gayraud.  Gelté.  Gentil.  GertUd  (aéof>g0a). 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (GdmdHd) 
(Vosges).  Gorvais  (Seine).  OefrMxe  (Meurtlie- 
et-Moselle).  âétélofi  0ttlbux-1leteRiitnf>  tieflet 
(Frédéric).  Gonidec  de  THtiHMri  (cdmte  le). 
GoQtaut-Biron  (comte  Joseph  de).  OtMJïift  (Jii- 
lienV  Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  (de):  Qtés- 
didier.  Groussau.  Guieysse.  GuiUoteaux. 
Gumgand.  Guyot-DeMaigne.  Ouycrt  de  Ville- 
neuve. 

mtgomt  (liéUtedaîit-colonel  dd):  Hàt'l'lague 

Saint-Martin.     HaildMcOùri    Hémon.  Hen- 

rique-Duluc.  Hubert. 
Iriart  d'Etehepare  (d').  Isambardj 
Jacquey  (général).    Janet .  (Jbéan)  (Doubs) . 

Jean  Morel  (Loire).  Jehanln.  Jourdan  (LptiU). 

Jules  iaiuzot  Jules  Legrand  (Bassés-Pyrénées). 

Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Batut(de).  La  Bourdonnaye  (eomte  de). 
La  Chambre.  Lachaud.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Laiby.  LaAIël  (Hefin).  Lanjuinais 
(comte  de].  Lannes  de  Montebello.  Largen- 
tiaye  (ttfousl  de).  taroche-Jouberl.  La  Rocho- 
thulon  (comte  de).  Larquier.  tauraine.  I^u- 
rençon.  Laureiis-Câstelef  (marquis  de).  La- 
ville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
LechevaiUer.  Lefas .  I«tlet.  Légllse.  Legrand 
(Artbur) .  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Leihlre .  l.e- 
pelletler  (Edmond).  Lepez.  Leroy  (Modeste). 
Lesplnay  (marquis  de).  Le  ïroadec.  Levet 
(Georges).  Lévis-Mlrepolx  (comte  Ab).  Levraud. 
Leygues  (Georges)  *  (Lol-et-Qâronne) .  Lbopi- 
teâu.  Limon.  Loque.  Lozé.  Ludre  (comte 
Ferri  de}. 

Maekau  (baron  de).  Magnlaudé.  Uahy  (de). 
Maillé  (de).  Haudo.  Maret  (Henry).  Marot 
(Félix).  Haruéjoul^.  Mas.  Massabuau.  Maure. 
Maurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré 
(marquis  de).  Menier  (tiaston).  Mei'cier  (JuleS). 
Messimy.  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mlll 
(Louis).  Millevoye.  Mlossec.  MonfeuillaM. 
alotitaigu  (daftlte  de).  HànUleinbei<t  (comté  de), 
Stotitjou  (de),  iito^im.  Motte.  iHntigeot.  Mous- 
tier  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 
Muteau. 

Nieolle.  NoéL  Noulens. 

Ollivler.   Ory.  Osmoy  (éOmte  d").  Ozun. 

Pain-,  PasquAl.  Passy .  (Louis).  Paulmler; 
Pavie.  Pelletaa  (Gamille).  Péret.  Pérter  (Ger- 
main). Pérler  de  Lersan  (comte  du).  Perrln. 
Perroebe.  Petit.  Peiireux.  Piebat.  Piohery. 
PlQs  (marquis  de).  Plichon.  Plissonnier.  Po- 
mereu  (comte  de).  Poullan.  Pourteyron.  Prache. 
Pradet-Balade.  Proust.  Puech.  PugllesI-GontL 

QuilbeuL 

Ragot.  Ralbertl.  Ramél  (dë).  Hatillne  (Mar- 
cel). Rellle  (baron  Amédée).  Aellle  (baron 
Xavier).     Renault -Horllëre.     René  RenouU. 

1904.  —  DÈP.,  SESSION  ORD.  —  ANNALES,  T.  IL 
(NOUV.  SÉRIE,  ANNALKS,  T.  73.) 


ft«Véilladd  (EuëérAé).  àérttiê  {Mih).  fley 
(VMUs).  Rlbof.  MtfonftW.  Rigal.  HiMteaA. 
IftIteH:  Robéff  SU^eour.  lioiih.  HMjfae  (jtfte^) 
(Afdèeftb).  Aàgëî^Ballm.-  Rolliin  (dn-é  6ë).  Iti/- 
sanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vleotofè  diO. 
iiougier:  Rousséfr  fllëbte^aitt-coloiièl).  fiotiVre 
(Bourlon  de).  Rozet  (Albin).  AinM. 

S&Mteri^.  fWnt-MaMffl  (M):-  Saifi^PéI  (de). 
Sandriqttti.  ParrazHr.-  Sart-léfi.  -Saumandè. 
Sàif&ry  dë  Beàijfë^rd.  Sthftrtder  (E&teile) 
(9âdti«^ét-fjOii'e).  Sêtikb;  Siegfried.-  SlHïrJOl: 
^éfieiet:  SyveWH; 

■  T*aift«fldlfer.  TWe^ry.  tfiie^^y^WlanOtie/ 
rhortistPh.  tl^itslne.  Tdrchtif.  tbtirndM. 
TJ*rtrtn0t  (Oedrges).  - 
'Tsbherle.  VUllêe.  Vttidftti.  vlfittttMHk.  Vl^ 
iMH'BtobaeMrof».  VllHeM.  VMHfltte^  Vivëi. 
.  I  .  *     ■  I      ,  - 

V'fm  ^ÂH  PbJS  tàki  An  tOTB  ! 

&IM.  fionvaloti    Brlsson  (Henri)  (Bouches-du- 
nhône). 
Charles  bos. 
Decker-David.  Delmas. 
Hugon. 

drnàno  (Giihéb  d'J. 
Toùrgnoi.  Tu^grij'. 

n'ont  pas  PHia  PART  AU  VOTB 

comrm  reténUB  à  ta  eammittiM  d'enquête  pm/r 
fairë  Mttt  iB  èumiére  sur  /«  Unéatim  de 
mption  faité  auprès  dé  jfi  t»  président  du- 

tonseit  : 

AlbâFt-Poutaiti.  Arithirbë-Vtêtiàrd.'  Aràgà 
(ff-ânçols). 

Baudon  (Oise),  tieauregard  (Paul)  (Seine): 
Bénoist  (de)  (Meu^S).  Èergef  (Gedtges).  Bet- 
thoulat  (Georgesï.  titihneVày:  Boubey^Allèx. 

CalTarelli  (com(é|.  -Cd'chirt  (ftebys)  freine). 
Colin.  Cblliàfd. 

D(*rlb(-rfl-Desgai'des. 

Fablen-Ce^bron.    PdbHf  (l-éopold):  flÀMiA 
(Etienne)  {tflWrtè).. 
Qt-osjéan: 
Rrauss. 

Le  Moigne.  Lerolle. 
Mu  lac. 

Ptijoti  Piei'fé  Polfisen. 

ftabler  (Fernand);  heusé.  Audelie. 

Sembat.  Blftionéf^  -  ■ 

Tranûoy;  ■ 

vogeii. 

N'OIft  PAS  MM  MHT  AU  TOYS 

totme  ayant  ^ëtetènUi  à  lu  eommiMon  - 
tf«-  hudgel: 

MM.  Cochery  (Georges). 

Doumer  (Paul).  Dulau  (Constant). 

Gervilie-Réache. 

KloU. 

Lockroy. 

Rouland. 

Sibille. 

AMuniTS  PAR  QOMVâ  : 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  [Paul)  (Vendée). 

Estourbeillon  (marquis  de  1').  Estournelles  de 
Constant  (d").  ■  ■  • 

Fouché. 

Gultlain. 

Hugues  [François)  (Aisne). 
Jeanneney.  Jonnart. 
Lacombe  (Louis). 

Mirman.  Morel  (Victor)  (Pas^de^Cttals): 
Rose. 


■■■  '■.  -  i 

SCRUTIN  ..-L      '.  - 

Sur  la  prise  êri  tttnkiàétdtlôn  dé  VàmènoétOnt 
âè  Hf.  toUtârâ  tM  premar  paragraphe  <ftrf  ftr- 

■  Httè-  M  ItStyéMt  êi)  de  ta  pHyitoêiHtm  hi 
mathèe  oir  mmè^ent  de  Varmét  {ftehiééd^ 
déuxahs).(két^iÛia^oi3iÊai^)- 

Nombre  des  votante  ^. ....  i  ..5t2^r  j 

Majorité  absolue .   ^  -  ^■ .   ■  264  \ 

Pour  l'adoption...!'..'.. 3St'  ' 
*'  ■  ■  '>■  cofitw SM 

U  ClMHbw  de»  défutés  fra  pas  «dojptê.    ■  j. 

■■'    -    ■  ■.  ..i» 

o^rtttfrt  Potm  ;         ■  ■  " 

MM.  AbeKBentiéj    Aldy-   AUaN.  Alsaev 

(comte  d  ),  prince  d'Hénin.  Amodrui  Anoel- 
Seitz.  Andrlou.  Antoine  Gras.  Arbouin.  Jkr- 
-olideafi«ri4  Argellta.  -AAsUde  Bfland.  Armez. 
,hKSmf  (Jules).  Aogé. 

Baetaltnont  Bagtiol;  Bfelmdreaui  Bai«n  (0»' 
briel)  (  Boucbes-dUMRMne  j  ;  Baely.  Baudet 
(Charles)  (Cùieê-âa^naté) .  '  DeUter.  •Bénéaeeti'. 
Bepoiale.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drdme). 
Bertr«Bd  (Paul)  (Marne),  fiouober  (Henry).- 
fieurrat.  Bouveri.  Boyer  (Aotide).  Breton 
(Jules'Louis).  Brmard.  Buisson  (Ferdmiuiii)p 
(Seine).  BuEslére.  BuyaL  ,  i 

Gftdenet.  Camuzet.  Cardet.  Carnaud.  Car- 
net (Fraoffiis).  Cafpot..  C«steUane  (comt4 
Stanislas  de).  CastiUard.  Cauvin  (Ernest). 
Gaze  (Edmond).  Èazeneuve.  Cëre  (Emile). 
Chobert  ^Justin)  (Rbtoe).  Ohamblgjej  Cbam- 
bon.  ChandiottX.  Chanoz.  Gbapula  Obvies 
Bas.  Charles  e^abert  (Brime).  Cberonnat. 
Charpentier.  Chaussier.  Chautemps  (Alphonse) 
(iBdreret-Leire).  CbatUemp^  (Eipile)  (HaMte- 
^ayeie).  qbiaaviére.  clément  (Martinique). 
Clémentel.  Compayré  (Emijej. ,  Congy.  Gon$y 
tans  (Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Cerni^dj»^ 
(vicomte).  Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Coûtant  (Paul)  (Marne).   Couyba.  Cruppl 

Darblay.  Dasque.  Dauzon.  David  (Alban) 
(Indre).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(Louis).  Debi^ye  (Anatole). .,  .^eeker-Davld. 
Defont^nOi ',  Defumade.  .Beieaate<  p^arbre. 
Delurue.  Detaune  (Hai^b-'  Delbet  .  peléi^se- 
Debnas.  Delemfare  (Paul).  Delory.  Derveloy. 
Descbahei  (^aul).  fièsfargês  (Àbtolné).  Devëzè. 
devilie  (Gabriel).  Devins.  Dron.  Dubief. 
Dufour  (Jacques).  buiardfn-Âeéumetz.  Dùmont' 
(Charles),   burand.'  Dussuel. 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Engerand  (Far- 
nand).  Ermant. 

Failllot.  Faure  (Flrmin)..  Fernand-Brun i 
Féron .  Ferrero.  Ferrette-  Ferrter.  Piquet; 
Plttei  Plandin  .  (Ernest)  (Galvados).  Flayelle. 
FleuîY-RftTSrin.  Poumtar  (Pixels).  , 

Sautbler  (de  Clegny).  Gautier  (Léon)  (Vosges)) 
Gauvin.  Génrd  (Edmohd)  (Vosges).  Gérault- 
aichard.  Girod.  Godet  (Prédérie).  Gouj«t. 
Gro9dldier.   Orousset  (Pasebjalji  ,  .  -, 

Hémon.  Iloitz:  Hubbard.  Hugon.  Hugues 
(eiovis)  (Seine).  .  '  ', 

Isnard  (FJnietëre).  Isoard  (BaHes-JUpes)^  . 


(i)  Par  suite  d'une  erreur  matérielle,  M.  D.e-. 
iory,  qui  avait  déposé  un  bulletin  blanc  et  qui 
devait  figurer  dans  la  liste  des  volants  pour,  n'a 
é(é  porté  au  Journal  officiel  datls  aucune  dès 
listes  de  ce  scrutin.  Cette  bttéul-  a  été  Ici  rec- 
tifiée. ,  1  ■ 

Par  suite  d'une  erreur  matérielle,  M.  peiié- 
cheau,qui  avait  déposé  un  bulletin  bleu  et  qui 
ilgurait  dans  la  liste  dès  volants  contre,  â  efè 
également  porté  au  Jotàrndl  officiel  cambie  aviiût 
voté  pour.  Cette  erreur  à  été  ici  rectliflép.-  -'  ■- 
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crédit  de  00,000  fr.  destlnd  à  venir  en  aide  & 
la  ville  de  Mumers  ot  aux  habitants  victi- 
mes de  l'orage  du  7  juin  1904. 

II  n'y  a  paa  d'opposition?... 

Lei  înawlptlonB  lont  ordonnée!. 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  i  mo- 
dlfler  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  et  ayant  pour  objet  la 
réduction  à  deux  ans  de  la  durée  du  ser- 
vice dans  Tannée  active; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

11  n'y  a  pas  d'observation?, . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

7.  —  tiMt  DE  PROIETS  DE  LOI 

M.  1*  prMdanl  J'ai  reçu  de  H.  le  mlnls' 
tre  des  finances  un  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec 
modifications  parle  Sénat,  adopté  avec  mo- 
difications par  la  Chambre  des  députés, 
adopté  avec  de  nouvelles  modiflcations  par 
le  Sénat,  relatif  &  la  contribution  des  pa- 
tentes. (Art  3  &  18  du  projet  de  loi  portant 
flxation  du  budget  général  de  l'exercice 
1898.) 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 

et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  patentes.  {At$entiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  un  projet  de  loi  portant  appro- 
bation de  la  convention  signée  à  la  Haye, 
le  6  avril  1904,  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas,  concernant  l'établissement  de  c&bles 
sous-niarins  attenrissant  dons  les  Indes 
néeriandalses. 

Le  projet  de  loi  sera  Imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget  et  communiqué  pour 
avis  &  la  commission  des  postes  et  des  télé- 
graphes. {AttentimmI.} 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  flnances 
un  projet  de  loi  d'intérêt  local  concernant 
tm  échange  de  terrains  forestiers  entre 
l'Etat  et  la  société  des  hauts  fourneaux  de 
Longwy  et  la  Sauvage. 

Le  projet  de  loi  sera  Imprimé,  distribué  et 
renvoyé  ftla  commission  d'intérêt  local. 

8.  —  DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  lé  président.  J'ai  reçu  de  M.  Jules  Ro- 
che, au  nom  de  la  13*  commission  d'initia- 
tive, un  rapport  sommaire  sur  le  projet  de 
résolution  de  H.  Jules  Roche  relatif  &  la  re  ■ 
vision  de  la  Constitution. 

J'ai  reçu  de  M.  Jaaet,  au  nom  de  la  com- 
mission des  travaux  publics,  des  chemins 

de  fer  et  des  voles  de  communication,  un 
rapport  :  1°  sur  le  projet  de  loi  ;  2"  sur  la 
proposition  de  loi  de  MM,  Chaumet  et  Dor- 
moy,  ayant  pour  objet  la  construction  d'un 
second  bassin  à  flot  au  port  de  Bordeaux. 

J'ai  reçu  de  M.  Cloarec,  au  nom  de  la  com- 
mission de  l'administration  générale,  dé- 
partementale et  communale,  des  cultes  et 
de  la  décentralisation,  un  rapport  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  Louis  Martin  et  plu- 


sieurs de  ses  collègues  tendant  à  augmen- 
ter le  nombre  des  conseillers  généraux  dans 
les  cantons  de  plu»  de  30,000  âmes. 

Les  rapports  aetoni  Imprimés  et  distri- 
quéfl. 

9,  ~  dépOt  de  projets  de  nésoLurtoN 

M.  ié  présideni  J'ai  reçu  de  MM.  Bonne- 
vay  et  Cozeneuve  un  projet  de  résolution 
ayant  pour  objet  d'autoriser  une  loterie  en 
vue  de  l'organisation  et  de  l'aménagement 
du  nouvel  hôpital  de  ûrandris  (Rhône). 

La  projet  de  résolution  sera  Imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  la  commission  d'Ini- 
tiative parlementaire. 

J'ai  reçu  de  H.  Chauvlère  un  projet  de  ré- 
solution ayant  pour  objet  d'assurer  définiti- 
vement à  l'imprimerie  nationale  les  impres- 
sions des  ministères  et  des  administrations 
centrales  et  de  modifier  les  chapitres  du 
budget  des  ministères  relatifs  à  cet  établis- 
sement 

Le  projet  de  résolution  sera  imprimé,  dis- 
tribué et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyé h  la  oommlssion  du  budget  {Aisen- 

timent.) 

(La  séance  est  levée  &  sept  heures.) 

Le  Chef  du  seroke  iténographique 
(le  la  Chancre  de»  dépuHs, 

AtEXAMDRB  GaUDBT. 


SCRtJTiN 

Sur  Camendement  de  M.  François  Foumler  («i- 
dantà  la  supprensionde  VarllcleS9  {devenuSi) 
de  la  proposition  de  toi  relative  au  recrute- 
ment de  Camée  {Service  de  deux  an$). 

Nombre  des  votants   524 

Majorité  absolue   2G3 

Pour  l'adopUon   131 

Contre   393 

La  Chambre  des  dépntfts  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÔ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Aldy.  Allant  Antoine 
Gras.  Arbouin.  Aristide  Briand. 

Bachimont  Bagnol.  Baron  (Gabriel)  (Bou- 
ches-du-Rbûne).  Basly.  Bénézecta.  Bepmale. 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bourrât.  Bouveri. 
Boy6r(ADtide}.  Breton  (Jules-Louis).  Brunard- 
Brunet.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Buyat, 

Gadenat,  Camuzet.  cardet.  Carnaud.  dt- 
pot.  Gère  (Emile).  Chambon.  Chandiouz. 
Chanoz.  Charles  Chabert  (Drôme).  Charon- 
nat  Charpentier.  Ghaussler.  chauvlàre.  Che- 
navaz.  Clément  (Martiolque).  Constans  (Paul) 
(Allier).  Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Goûtant 
(Jules)  (Seiae). 

basque.  Debaune  (Louis).  Defontaine.  De- 
fumade.  Dejeante.  Delarbre.  Delarue.  De- 
lory.  Derveloy.  Desfarges  (Antoine).  Devëze. 
DevUle  (Gabriel).  Dublef.  Dufour  (Jacques). 
Dumont  (Charles). 

Emile  Chauvin. 

Ferrero.  Ferrier.  Piquet.   Pltte.  Foumler 

(François). 


Gérault-Rlchord.  Glrod.  Goujat.  Gt<niM«t 
(Paschal). 

Iloltz,  Ilubbard.  Hugues  (Glovis)  (8^}. 
isoard  (Finistère).  Isoard  (Bosses-Alpea). 

Jaurès.  Judet. 

Labussiëre.  Lacbièze.  LalTerre.  Lamendin. 
tanessan  (de).  Lasies,  Lassalle.  Lesage.  Ley- 
gue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Bay- 
mond  )  (  Haute-Garonne  ) .  Loup. 

MalUard.  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(Louis)  (Var).  Massé .  Maujan.  Merlou.  HssUer. 
Michel  (Henri)  (Boucbes-du-BttOBè).  Mltteind. 
MlDisr  (Albert).  MoUard. 

Pams.  Pastre.  Paul  Meunier.  Péroaoeau. 
Petitjean.  Piger.  Pressensé  (Francis  de). 

Rajon  (Claude).  Railmbaud.  Régnier,  Bo- 
che (Ernest)  (Seine).  Rouanet.  Rouby. 

Salis.  Sarraut  (Albert).  Sauzëde.  Schneider 
(Chartes)  (Haut-Hbtai).  délie.  Serres  (HoDOrê. 
Slmyan. 

Tavé.    Théron.   Thierry -Cases.  ItdTiier. 

Tournier  (Albert).  Trouin. 
lirBleuf. 

VaUtant.  VaxeUle.  Vebsr  (Adrien).  Vialis. 
Vigne  (Octave)  (Var).  Vlgné  (Paul)  (Uènuilt}. 
Villejean. 

Walter. 

Zévaès. 

ONT  VOTA  CONTRE  i 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d*),  prince 
d'HénIn.  Amodru.  Ancet-Selts.  itadrlea.  Areb- 
deacon.  Arène  (Emmanuel).  Argellès.  Arniei. 
Arnal.  Astier.  Astima  (colonel)  Aubry.  Au- 
dUTred.  Audigler.  Auffray  (Jules).  Augé.  Au- 
thier.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balandroau.  Balltrand.  Bal- 
lande.  Baosard  des  Bois.  Barrols.  Barthou. 
Bartissol.  Baudet  (Charles)  (Cétes-du-Nord.. 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauquier.  Beaareganl 
(de)(mdre).  Begey.  BelHer.  BftranI  (Alenn- 
dre).  Berry  (Georges) .  Bsrset.  BeHetui. 
Berthet  Bertrand  (Paul)  (Marne).  BicboD. 
Bignon  (Paul).  Bisoboffsttalm.  iiiat.  Boissleu 
(baron  de).  Bonté.  Bony-Gist«rnes.  Borgoet. 
Boucher  (Henry),  fiouotot.  Bougôre  (Ferdi- 
nand). Bougôre  (Laurent).  Boury  (de).  Bou- 
tard.  Bozonet.  firaud.  Brlce  (Jules)  (Meurtbc- 
et-Moselle).  Brlce  (René)  (tUe-et-Vilalne|. 
Brlndeau.  Brlsson  (Joseph)  (Gironde).  Bro^ 
(duc  de).  Bussiëre. 

Cachet.  Gaillaux.  Capéran.  Caraman  (oomle 
de).  Cardon.  Gamot  (François).  CsstelliM 
(comte  Boni  de).  Caslellane  (comte  StanliUi 
de).  Castelnau  (de).  CastUlard.  Catalogne. 
Gauvln  (Ernest).  Gavaigoao  (Godefroy).  Ci- 
zauvlellh.  Gaze  (Edmond).  Cazeauz-Cazalet. 
Cazeneuve.  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Gh&igne. 
Chaléit.  Chamblge.  Chambrun  (marquis  de). 
Chamerlat.  Chanal.  Chapuis.  Charles  Be- 
noist  (Seine).  Charruyer.  Chastanet  (Guil- 
laume ) .  Chaumet .  Chautemps  (  Alphonse  ) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Ohavoii.  Chevalier.  Ciblel.  cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Claudlnoo.  Clé- 
mentel.  Cloarec.  Coache.  Cochin  (Uenr}' 
(Nord).  Godet  (JeanJ.  Compayrô  (Emile). 
Congy.  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy. 
Comudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coû- 
tant (Paul)  (Mune).  Couyba.  CruppL 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudi.  Bauun- 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Femaod)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debèw 
(François).  Debiève  (Anatolei).  Debussy.  Dèche. 
DelaTosse  (Jules).  Delaune  (Marcel).  Delbet. 
Delcassé.  Deléglise.  Delells.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (François).  Denôcheau.  Denis  (Théo- 
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dore).  Desehanel  (Paul).  .Deshafes.  Desjar. 
4ins  [Jutes],  Devins.  Dion  (marquis  de).  Dis- 
leaii.  Dot^tnoy.  bouniergue  (Gasiooj.  firake 
(Jacques)!  Dron.  Dubuisson.  6uclaux-Monieil 
6'ujardin'lleflumeiz.  Dunaime!  Dùpuy  (t>ierre). 
Duqaesnel.  Dnrand.  Dussuel.  Dutreli. 
.  BH€z-Brr»rd,  BIté  («omis  H').  BiiipeMKr. 
Eogerand  (Pernand).  Ermant.  Escanyé;  fitMinié. 
Euel«r«^ 

FflilUot:  FauM  (Plrmln).  Pé^naHd  -  Brunj 
Féron.  PerrMtè.  FlantHn  (EnieMi)  (GUlfadas^. 
Pla^ette.  rtetityllaftein.  FIoareAst  FOn- 
laines  (de).  Forest.  Fould  (Achlllfl)j  Fou^Ml 
(Camille).  Fruchier. 

GaMIblli.  Q9âm.  GAilbard^ltanael  (dê). 
Gaillard  (Jules).  Galot  (JuleR).  âat^fn  (Outdti)- 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagoy;.  GatrMer 
(LéoD)  (Vosges).  Gauvin.  Gavinl  (AnMIHS). 
Gayraud.  Gellé.  Gentil.  6«rtild  (Oéot^es). 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edtlitfttd) 
(Vosges).  Gerrais  (Seine).  0(#t«lM  (MénMIte- 
et-Moselle).  âAiMlot:  OlflbuK-'Dbtoniitmi  d«4et 
(Frédéric).  Gonidec  de  TMmri  (cdmte  le). 
GoDtaut-Biron  (comte  Joseph  de).  09il}0ft  (Jii- 
lien).  Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  (de).  Gfës- 
didier .  Groussau .  Guieysse .  Guilloteaux . 
Guingand.  Guyot-Dessaigne:  Onyot  de  Ville- 
neuve. 

mlgouet  (tiédie datit-ËOlonel  dû).  H&M'iague 

Saint-Martin.     HaildMcôuri.    Hémon.  Hen- 

rlque-DuIuc.  Hubert. 
Irlart  d'Etchepare  (d').  Isambardi 
jacquey  (général).    Janet  (^on)  (Doubs). 

Jean  Horel  (Loire).  Jebanià.  Jourdan  (Loift?). 

Jules  Jaluzot.  Jules  Legrtmd  (Bassés-Pyrénées). 

Jumet 

Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (eomte  de). 
La  Chambre.  Lachaud.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lartif.  LaWël  (Heflfti.  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannes  de  Montebetlo.  Largen- 
taye  {itioust  de).  tàfoche-Joubert.  La  Roctie- 
thulon  (comte  de).  Làrquier.  tAii^aine.  Lau- 
rençon.  Laurens-Càsiêlet  (marquis  de).  La- 
Tille.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
LechevalUer.  Lefas.  Leffet.  Léglise.  I^grand 
(Arthur) .  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Leibire .  te- 
pelletier  (Edmond).  Lapez.  Leroy  (Modeste). 
Lespinay  (marquis  de).  Le  ïroadec.  Levet 
(Georges).  Lévis-Mirepoiz  (oobite  Ab).  Levraud. 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Gâronne).  Lhopi- 
teau.  Limon.  Loque.  Lozé.  Ludre  (eomte 
Ferri  de). 

Maekau  (baron  de).  Hagniaudé.  Uaby  (de). 
Maillé  (de)-  Mando.  Harei  (Henry).  Marot 
(Félix).  Marué}oMl^.  Mas.  Massabuau.  Maure. 
Maurice  Binder.  Maurice  Sprouck.  Maussabrâ 
(marquLs  de).  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Messimy.  Michel  (Adrien)  (Hàute-Loire) .  Mill 
C  Louis  ) .  Millevoye.  Miossec.  Monfeutllaîl. 
aldnlalgu  {tioMie  de).  MontAlebiberi  (cointè  de), 
Stofitjou  (de).  lAomx.  Motte.  iModgeot.  MoUs- 
tier  (marquis  de).  Hun  (comte  Albert  de). 
Muteau. 

Nteolle.  Noél.  Noulens. 

OUiTler.   Ory.  Osmoy  (éomte  d').  Ozun. 

PaiOi  Pasquat.  Passy .  (Louis).  Paulmier^ 
Parie.  Pellelan  (Camille).  Péret.  Pérler  (Ger- 
main). Pérler  de  Larsan  (eomte  du).  P»rln. 
Perroehe.  Petit.  Pebreux.  Piebat.  Plcbbry. 
Pins  (marquis  de).  PUchon.  Plissottnler.  Po- 
mereu  (comte  de).  PouUan.  Pourteyron.  Prache. 
Pradet-Balade.  Proust.  Puech.  PugUesl-Gonti. 

Quitbeuf. 

Ragot.  Baibertl.  Ramel  (dtl),  Raullne  (Mar- 
cel). Refile  (b&ron  Amédée).  Aellle  (baron 
Xavier).     RenauU-Morlière.     René  Renoult. 

19M.  —  DÉP.,  SESSION  OBD.  —  ANNALES,  T.  11. 

(Nouv.  séaie,  annales,  t.  73.) 


ttflVélllatid  (KugélM).  ttévfllë  (Méfc).  fley 
flïmite).  Riboi.  RIffOuSM.  ttigal.  Hl^éati. 
mttett:  Rob#f  Stifeouf.  Aodh.  Hoche  (Jiflff^) 
(A^èenb).  R6ger^Bftlt«;  RoBAil  (dffé  dé^  R^ 
sanbo  (marquis  de).  Roseoat  (vicoffifi  dti). 
Rouler:  Roussdt  flléblehaitt-colotièl).  fiotiVre 
(Bourlon  de).  Rozet  (Albin),  ftintri. 

SABatertê.  Bain*-  Mwitft  (  éé  ):  Sain^P61  fde). 
Sandriqbe.  Sarraz Ht.-  Sarrieli  ':  '■  Saumftndè. 
9«Vary  dë  Bëàiirë^rd.  SfcfcAetder  (Gtitéile) 
(&Adtt«'ét-lolT«).    Séftà»;   Siegfried.-  Sl^JbL 

-  faiftMflëlfep.  Thierry.  'raie#fy-Wlanotie: 
Thortishh.  tl^ttalne:  TOrchdi.  '^ôtirntfW; 
ThMïîfttffe  (CWrfrgeB).     ■'        >■    V  . 

VafeherW.  ¥Hil«e.  VhifiSà.  VlAdtttiatilL  V^ 
Ift^mfiytifleBfrols.    VlHtOM.    VMlWttO.  VlvM. 

v'àm  ^Aâf  i<HM  Mftt      tOTB  ; 

UM.  fionvaloti   Brlsson  (Henri)  (Bouches-du- 
Rhône). 
Charles  bos. 
Decker-Davld.  Delmas. 
Hugon. 

drciàno  tCiiheo  d'J. 
Tourgnol.  Tuflgby. 

n'ont  pas  pris  part  ao  vote 

cofflfM  Teiêmt  à  J«  éammiitim  d'ênquête  pour 
fairâ  Mtée  Ut  himiife  tur  t»  tettiatém  de  «or^ 
mplion  foité  auprès  tU  Mi  le  pr4tiAmi  du 

tons$Ui 

UM.  Albôi-t-Poulairi.  Aiilhime-Mèniird.  Arà^ô 

(Ff-dnçois). 

Bandon  (Oise),  fieauregard  (Paul)  (Seine): 
Benoist  (de)  (Meus6).  fiergef  (Georges).  Bet- 
thoulat  (Georges;,  ^tjhnevày.  fionhe^-Allér 

CalTarelll  (cohift!|.  '  Cncblif  ((febys)  ffielne). 
Cblln.  colll«d. 

Dt^i'lbêr^-Desgai'des. 

Vahien-CëÈbtoa.    Fdbfti  (léopold):  ililtldin 
(Etienne)  (ttftiijfe).. 
a^osJt>an. 
Krauss. 

Le  Moigne.  Lerolle. 
Mulac. 

Pttjot  Piei'fe  Pulssen: 

Rabier  (Periiand).   Rousé.  Rudelld. 

9em6at.  SlftionSf;  -  - 

Tnmnay:  *. 

Vegflll. 

N'bNT  PAa   PttHI  PAAT  AU  TOTB 

Comme  ayant  été  feiènii»  d  là  ëommltÈUm  •  '  • 
du  hudget: 

MM.  Cûchery  (Georges). 

Doumer  (Paul).  Dulau  (Constant). 

Gervilie-Réactae. 

KIotz. 

Lockroy. 

Roulànd. 

Slbille. 

ABsiNts  pjut  eoHffà  : 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marneji 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Estourbeillon  (marquis  de  I').  Estournelles  de 
Constant  (d').  ■  -  - 

Fouché. 

Gulllain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jeanneney.  Jonnart. 
Lacombe  (Louis). 

Hirman.  Morel  (Victor)  (Pas^de^adals)-. 
Rose. 


SCRUTLN 

Surlaprlae  eri  èoniUhhdtlân  dè  Vàmèhâéhfnt 
dè  a.  CoiaUrS  ijOt'preiMér  patayraphe  rhtfhr- 
Heiè-  S»  (demUi  Sê)  de  ia  pNtftoaiHtm  Hé  ht 
fèlntMe  au  mHUêment  dé  Varmie  (Sehiéé  dé 

Nombre,  des  votant»  . .  52^,  "^^ 

Mftjorfté absolue  264  -j 

Pour  l'adoption... -'.'.-.'..:.■.*.  *  3St'   ■  "'-'^ 
•     cofltte.'i-.. 869  ---.-i'' 

La  GbWBbce  des  déftutéfi  ■:«.pas  adopté.   ■  j. 

■  .    ■: -.11 

MM.  Abeï-Ben«iié.    Atdy.  Allar4.  AIsmv 

(comte  d*),  prince  d'Hénin.  Amodru.  Anwl- 
Seitz.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arboutn.  .Ar- 
ohdeaood.  Argeliôs.  Aflstide  Briand.  Armez. 
,  Aitffr«ir  (Jul«)<  Augé. 

BaChlmont  BagùoL  BkUmdreaui  Bann 
^lel)  (Bouctae9^fr>Rbône);  Baely.  Baudet 
(Charles)  (Gdttfs-du^Nerd).  BeUler.  BénénolK. 
Bepmale.  Bcrthet.  Bertrand  (Luotoo)  (Drdme). 
Bertrand  (PaMl)  (Mar&e).  Bouehar  (Henry). 
Beurrât.  Beuveri.  Boyer  (Antide).  Bretoa 
(JuIe&'Louis).  Brunard.  Buisson  (Ferdmami}: 
(Seine).  BtKslër*.  Buyat  ....  •> 

Cadenat.  Camuzot.  Cardet.  Carnaud<  Car- 
not  (Fran^pis).  Ca^pot.-  Castellane  (comt4 
Stanislas  de).  CastlUard.  Cauvln  (Ernest). 
Caze  (Edmond).  Cazeneuve.  Gère  (Emlla). 
Cha^rt  (Justin)  («b«na).  (flianUiiciB^  Chain- 
bon.  Cbandtoiiz,  CbanoS;  Obapuis.  Gbwrïes 
Bos.  Charles  ^i^rt.  (BrAme).  Gbaronnat. 
Charpentier.  Chaussler.  Gbautemps  (Alphonse) 
(Indreret-Laira).  Ghaiitemp^  (Enjiie)  (Hafite- 
Saveie) .  Ghauviér».  Clément  (Martinique) . 
Qléjnentçl.  Compayré  (Emile).,  Congy.  Cons-/ 
tans  (Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Cemipd.at 
(vicomte).  Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Selae). 
Coulant  (Paul)  (Marne).   Couyba.  CruppL 

Darblay.  Dasque.  Dauzon.  David  (Alban) 
(Indre).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(Louis).  Débite  (Anatole).  ,,J)eeker-David. 
DelontfUnej '.  Detumade.  .Dejeante^  D^arbre. 
D«luiie.  Delauoa  (Març^-  Dalbet  Deiéglisç. 
Delmas.  Deleinbre  (Paul).  Delory .  Dçrveîoy. 
Deschahei  (î^aul).  fièsfargès  (întolné).  Devéze. 
âeville  (Gabriel).  Devins.  ^Dron.  Ôubief. 
pufour  (Jacques),  bujardin-fiéàunietz.  Dùmont' 
(Charles),   burand.  Ûussuel. 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Eogerand  (Fgr- 
nand).   Ermant.  .. 

FaiUlot .  Faure  (  Flrmin  ). .  Fernand-Brup  1 
Féron.  Ferrofo.  FerrettCi  Ferrier.  Piquet. 
FUtOi  FhU)diB  .  (Ernest)  (Calvados).  FlayeUe. 
FleiM>|r-RaTliriD.  Fouirnlar  (Frip^eis)^  ^ 

aautàler  (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (V08ges)i 
Gauvin.  Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Géraalt- 
Riohard .  Glrod.  Godet  (Frédérie).  Goujat. 
Grosdidier.    Grousset  (Paseb^l)i  ,  ,  , 

Hémon.  Ilolts.  Hubbard.  Hugon.  Hugues 
(Clovis)  (Seine).  ■ 

Isnerd  (FlnUtère).  Isoard  (Buses-Alpes). 

(1)  Par  suite  d  une  erreur  matérielle,  M.  D.e-. 
lory,  qui  avait  déposé  un  bulletin  blanc  et  qui 
devait  figurer  dans  la  liste  des  votants  pour.h'à 
été  porté  au  Journal  officiel  datis  aucune  Mi 
listes  de  ce  scrutin.  Cette  titTeUIr  a  étô  ici  rec- 
tifiée. .  '  ■ 

Par  suite  d'une  erreur  matérielle,  M.  Dend- 
cheau,qui  avait  déposé  un  bulletin  bleu  et  qui 
figurait  dans  la  fisiè  des  volants  conlre.  â  lté 
également  porté  aii  Joumdtôfficlet  eomfne  ayaiit' 
voté  pouf.  Cette  ert^ur  à  été  ici  reftiifiée.  - 
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Janet(Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Judet. 

Kerjégu  (J.  de).  Kraoli  {Camille). 

Labussière.  Lachaud.  I^hièze.  Lafferre . 
Larnendln.  Lanessan  (de).  Lannes  de  Moate- 
belio.  Lasies.  Lassalle.  Laurençoo.  Lebaudy 
(Paul).  Lebrun.  LelTet.  LëgUse.  Le  Mare. 
Lemire.  Lepelletier  (Edmond).  Lepez.  Lesage. 
Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Lewaud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Uygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Loup. 

Malixard.  Mande.  Maret  (Henry).  Martin 
(Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var)> 
Mas.  Massé.  Maujan.  Maurice  SpronclL  He- 
nier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou.  Mes- 
lier.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-RhAne).  Hil- 
lerand .  MlWevoye.  Minier  (Albert) .  Mollard. 
Monfeuillard.  Moustler  (marquis  de).  Muteau. 

Noulens. 

Ozun. 

Pams.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pérler  (Ger- 
main ).  Périer  de  Larsan  (comte  du) .  Péron- 
neeu.  Pertoche.  Petitjean.  Peureux.  Picliery. 
Piger.  PUssonnier.  Pourteyron.  Pressensé 
(Francis  de}.  Proust  Pugliesi-ContL 

Ragot.  RaibertL  Rajon  (Claude).  Rudm- 
baud.  Régnier.  Renanlt-Morliére.  René  Re- 
noult.'  RévtUe  (Marc).  Rldouard.  RlgaL  Rlot- 
teau.  Robert  Sureouf .  Rocbe  (Ernest)  (Seine). 
Rouanet.  Rouby.   Rozet  (Albtn).  Rnau. 

Sabaterle.  Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrlen . 
Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin). 
Selle.  Serres  'Honoré).  Slmyan.  Slreyjol.  Sy- 
veton. 

Tavé.  Théron.  Thlerry-Cazes.  Thierry-Dela- 
noue.Thlvrier.  Tiphaine.  TourgnoL  Tour- 
nade.  Tonmier  (Albert).  Trouln. 

Ursleur. 

Vaillant  VazelUe.  Veber  (Adrien).  Vlalls. 
Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul  (Hérault). 
Vlgeuroux.  ViUault-Duohesnois.  VlUeJean. 
Vlollette. 

Walter. 

Zévaés. 

ONT  VOTÉ  CONTBB  : 

MM.  Adam  (Achille).  Arène  (Emmanuel).  Ai^ 
nal.  Astier.  Astima  (colonel).  Aubry.  Au- 
diffred.  Audigter.  Authler.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Laenue.  Balltrand.  Ballande.  Ban- 
sard  des  Bots.  Bamtis.  Barthou.  Bartissol. 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Baudry  d'Assou  (de).  Beauquier.  Beauregard 
(de)  (Indre).  Begey.  Bérard  (Alexandre). 
Berry  (Georges).  Bersez.  Berteaux.  Bichon. 
Bignon  (Paul).  BischofTsheim.  Blzot.  Boissleu 
(baron  de).  Bonté.  Bony-Cisternes.  Borgnet. 
Bouctot  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Boury  (de).  Boutard.  Bozonet  Braud . 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice(nené) 
(lUe-ei-Vilalne).  Brindeau .  Brisson  (Joseph) 
(  Gironde } .  Broglie  (dno  de).  Bninet 

Cachet  Calllauz.  Gapéran.  Caraman  (comte 
de).  Gardon.  Castellane  (comte  Boni  de).  Cas- 
telnan  (de).  Catalogne.  Caxauviellta.  Caieaux- 
Cazalet.  Cbaigne.  Cbalell.  Chambrun  (mar- 
quis de).  Chamerlat.  Cbanal.  Charles  Benoist 
(Seine) .  Charruyer .  Chastenet  { Guillaume  ). 
Chaumet  Chavoix.  Chenavaz.  Chevalier.  Ci- 
biel.  Clament  (Clément)  (Oordogne).  Claudinon. 
Cloarec.  Coache.  Cochin  (Henry)  (Nord).  Co- 
det  (Jean].  Constant  (Emile)  (Gironde).  Cor- 
deaoy.  Corrard  des  Essarts. 

Dansette  (Jules).  Daudé.  David  (Fernand) 
(Haute-Savoie).  Debéve  (François).  Debussy. 
Dëcbe.  Detafosse  (Jules).  Deleassé.  Delelis. 
Deloncle  (François).  Deoficheau.  Denis  (Théo- 


dore). Deshayes.  Des}ardins  (Jules).  Dion 
(marquis  de).  Disleau.  Dormoy.  Doumergue 
(Gaston).  Drake  (Jacques).  Dubuisson.  DucUux- 
MonteiL  Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Duques- 
nel.  Dutreil. 

Eliez- Evrard.  Elva  (comte  d"),  Escanyé. 
Etienne.  Euziëre. 

Flourens.  Fontaines  (de).  Forest  Fould 
(Achille).    Fouquet  (Camille).  Fruchier. 

Gabrielli.  GafQer.  Gailhard-Bancet  (  de  ). 
Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gavlnl  (Antoine).  Gayraud. 
Gellé.  Gentil  Gérald  (Georges).  Gérard  (ba- 
ron) (Calvados).  Gervals  (Seine).  Gervaiie 
(Meurthe-etr-Moselle).  Gévelot  Ginoux-Defer- 
mon.  Gonldec  de  Traissan  (cointe  le).  Gon- 
taut-Biron  (comte  Jpsepb  de).  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Gouzy.  Granâmaison  (de).  Groussau. 
Guieysse.  Guilloteaux.  Guingand.  Guyot- 
Dessaigne.    Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Henrique-Duluc 
Hubert. 

Iriart  d'Etchepare  (d").  Isambard. 

Jacquey  (général).  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Jules  Jaluzot  Jules  l^grand  (Basses-Pyrénées). 
Jumel. 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  La  Ferronnays  (marquis  de). 
Lamy.  I^anlet  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de). 
I^rgentaye  (Rioust  de).  I^roehe-Jonbert.  La 
Rochethulon  (comte  de).  Larquier.  Lauraine. 
Laurens-Castelet  (marquis  de).  Laville.  Le 
Bail.  Lechevallier.  Lefas.  Legrand  (Arthur). 
Le  Hérissé.  Leroy  (Modeste).  Lespinay  {mar- 
quis de).  Lévis-Mirepoii  (comte  de).  I^ygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Limon. 
Loque.   Lozé.   Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Hagoiaudé.  Mahy  (de). 
Maillé  (de).  Marot  (Félix).  Maruéjouls.  Masssr 
buau.  Maure.  Maurice  Binder.  Maussabré 
(marquis  de).  Messimy.  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  MIU  (I^uls}.  Miossec.  Mon- 
talgu  (comte  de).  Montalembert  (comte  de). 
Montjou  {de).  Moriot.  Motte.  Mougeot.  Hun 
(comte  Albert  de). 
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Ollivier.  Ory.  Osmoy  (comte  d').  Pain.  Pas- 
quai.  Passy  (Louis),  Paulmier.  Pavie.  Pelle- 
Un  (Camille).  Pèret.  Perrin.  Petit.  Pichat 
Pins  (marquis  de).  PUchon.  Pomereu  (comte 
de).  PouUan.  Prache.  Pradet-Balade.  Pueoh. 

Quilbeuf. 

Ramel  (de).  RauHne  (Marcel).  Rellle  (baron 
Amédée).  Rellle  {baron  Xavier).  Réveillaud 
(Eugène).  Rey  (Emile).  Ribot.  Riperi.  Roch. 
Roche  (Jules)  (Ardèche) .  Roger-Ballu.  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vi- 
comte du).  Rougier.  Rousset  (lieutenant-co- 
lonel).  Rouvre  [Bourlon  de). 

Saint-Pol  (de).  Sandrique.  Sarrazin.  Sau- 
mande.  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Eugène)  (Saône-et-Loire).  Sénae.  Siegfried. 
Suehetet 

Tailliandler.    Thierry.    Torctaut.  TrouUlot 
(Georges). 
Vallée.  Videau.  Villiers.  Vival. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  : 

MM.  Bonvalot.   Brisson  (Henri)  (Boucbes-du- 
Rhdne). 
Cavaignac  (Godefroy). 
Ornano  (Cuneo  d'). 
Saint-MarUn  (de). 
Turlgny. 
Vacherie. 


n'ont  pas  pris  part  au  totb 

comme  retenus  â  la  eommiêsioti  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  xur  la  tentative  de 
corruption  faite  aupri»  de  M.  le  prétident  du 

conseil  : 

MM.  Albert- Poulain.  Anthime-Ménard.  Arago 
(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
tboulat  (Georges).  Bonnevay.  Boutiey-Allex. 

CalTarelU  (comte).  Ooehfn  (Doiys)  (Seine). 
Colin.  ColUard. 

Dèrlbéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (Lèt^ld).  Piindbi 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Le  Moigne.  I^roUe. 
Mulac. 

Pajot  Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousé.  Rudelie. 

Sembat.  Siinonet. 

Trannoy. 

VogeU. 

n'ont  pas  PUS  PART  AU  TOTB 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commiuiùk 
du  budget  : 

MM.  Cochery  (Georges). 

Doumer  (Paul).   Dulau  (Constant). 

Gervllle-Réache. 

Klotz. 

l^kroy. 

Rouland. 

SibiUe. 

Ttiomson. 

AB8BNT8  PAR  CONOA  : 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  Vendée. 

Estourbeilton  (marquis  de  V).  Estournelles 
de  Constant  (d'). 

Fouchè. 

GuIUain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jeanneney.  Jonnart. 
Lacombe  (Louis). 

Mlrman.  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 
Rose. 


M.  Albin  Bozet  porié  dans  le  scrutin  clnles- 
sus  comme  ayant  voté  *  pour  ■  déclare  av<^r 

eu  l'intention  de  voter  <•  contre 

M.  Bersez,  porté  dans  le  même  scrutin,  comme 
ayant  voté  ■  contre  déclare  avoir  voté 
K  pour  • 

M.  Chenavaz,  porté  dans  te  mAme  scrutio 
comme  ayant  voté  •<  contre  >.  déclare  avoir  vott 
«  pour  M. 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  Flat/etle  au  deuxième  paragraphe  de 
Fartiele  S9  [devenu  Sê)  de  ta  propoêition  de  toi 
relative  au  recrutement  de  tarmée  (Service  de 

deux  ans). 

Nombre  des  votants   528 

Majorité  absolue   2fô 

Pour  l'adoption   241 

Contre   287 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
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ONT  TOTK  POUR  : 

MM.  Adam  (AchfHe).  Alsace  (comte  A\  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seib.  Arctideacon. 
Argellès.  Arnal.  Audiffred.  Audigler.  AoN 
rray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Ballande.  Bansard  des  Bols. 
Barrois.  Barthou.  Baudry  d'Asson  (de).  Berry 
(Georges).  Bertrand  (Paul)  Marne).  Bignon 
(Paul).  BischofTsheim.  Boissieu  (baron  de). 
Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Boucher  (Henry). 
Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Boury  (de).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brice  (Ren6)  (llle-et-Vilaine).  Brln- 
deau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglle  (due 
de). 

Cachet  Gaillaux.  Caraman  (comte  de).  Car- 
net (François).  Carpot.  Gastellane  (comte  Boni 
de).  Gastellane  (comte  Stulslas  de).  Castelnau 
(de).  Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Cavaignac 
(Godefroy).  Chambrnn  (marquis  de).  Ghaiies 
Benoist  (Seine).  Chautemps  (Bmile)  (Hante- 
Savole).  Chevalier,  dbiel.  Claudinon.  Coa- 
che.  Cochln  (Henry)  (Nord).  Congy.  Comudet 
(vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coûtant  (Paul) 
(Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
Defumade.  Delafosse  (Jules).  Delarbre.  De- 
laune  (Marcel).  Deléglise.  Delombre  (Paul). 
Denis  (Théodore).  Deschanel  (Paul).  Desfarges 
(Antoine).  Desjardins  (Jules).  Devins.  Dion 
(marquis  de).  Dralce  (Jacques).  Duelaux-Mon- 
teïL  Dujardin-Beaumetz.  Duquesnet.  Durand. 
DussueL  Dutreil. 

Etva  (comte  d').  Engeruid  (Fenkand).  £r- 
mant 

Fallliot  Faure  (Firmin).  Perrette.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Fleury-Ravarin. 
Fiourens.  Fontaines  (de).  Forest  Fould 
Achille).  Fouquet  (Camille).  Fruchler. 

Gaffler.  Gailbard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Guithier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud. 
Gellé.  Gèrald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Gévelot.  Ginoux-Defor- 
mon.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gontaut- 
Blroo  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Grandmalson  (de).  Groussan.  Gnlllo- 
teani.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgonet  (Ueutenuit-colooel  du).  Harriague 
Saint-Martin.    Haudrtcourt.    Hèmon.  Hoitz. 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Jaequey  (général).  Judet.  Jules  Jalozot. 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachiëze.  La  Perronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  I^njuinais  (comte  de).  Lanncs 
de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de).  La- 
roche-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de). 
Lasfes.  Laurençori.  Laurens-Castelet  (marquis 
de).  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Le- 
cbevalUer.  Letas.  Légllse.  Legrand  (Artbnr). 
Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemire.  Lepeltetler 
(Edmond).  Leroy  (Modeste).  I-esplnay  (mar- 
quis de).  Lévis-Mirepoii  (comte  de).  Leygues 
(  Georges  )  (  l^ot -et -Garonne  ).  Limon.  Ludre 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Mando.  Marot  (Félix).  Massabuau.  Maurice 
Blnder.  Maurice  Spronclt.  Maus$abrë(marquis 
de).  Mercier  (Jules).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Millevoye.  Miossec.  Monfeuillart. 
Montaigu  (comte  de).  Montalembert  (comte  de). 
MoatJou  (de).  Motte.  Moustier  (marquis  de)  . 
Uun  (comte  Albert  de).  Huteau. 

Noolens. 
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Ollivier.   Ory.  Osmoy  (comte d").  Ozun. 

Pain.  Passy(ï^uis).  Paulmier.  Pérler  de 
Larsan  (comte  du).  Perroche.  Plctaat.  Pins 
(marquis  de).  Pomereu  (comte  de).  Pourtey- 
ron.  Prache.  Pradet-Balade.  Proust  PugUesl- 
ContL 

Qidlbeuf. 

Ralbertl.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel). 
Reîlle  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
Renault-Morliére.  Rey  (Emile).  RIbot.  Ri- 
douard.  Riotteau.  Rlpert.  Robert  Surcouf. 
Hoche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardèche). 
Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (mar- 
quis de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rouvre  (Bour- 
lon  de). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary 
de  Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et- 
Lolre).  Sucbetet.  Syveton. 

TaltUandier.  Thierry.  Thierry -Delanoue. 
Tournade. 

^^nroux.   VUlault  -  Duehesnols.  VilUers. 

ONT  VOTÉ    CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  AIdy.  Allard.  Andrieu. 
Antoine  Gras.  Arbouin.  Ar^ne  (Emmanuel). 
Aristide  Briand.  ,\rmez.  Astier.  Aslima  (co- 
lonel). Aubry.   Augé.  Authier. 

Bachimont.  BagnoL  Balandreau.  Balltrand. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Bartissol. 
Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes -du-Nord).  Bau- 
det (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Beauquier.  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey. 
Bellier.  Bénézech.  Bepmalc.  Bérard  (Alexan- 
dre). Berteaux.  Berthet  Bertrand  (Lucien) 
(DrAme).  Bichon.  Hiot.  Bony-Cistemeft. 
Bourrât.  Bon  tard.  Bouverl.  Boyer  (Antide). 
Bozonet  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Bni- 
nard.  Brunet  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussière.  Buyat. 

Cadenat.  Camuzet  Capéran.  Cardet.  Car- 
don. Carnaud.  Castillard.  Cazauvieilh.  Cazo 
(Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cère 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne. 
chaleil.  Chambige.  Chamerlat.  Chanal.  Chan- 
dioux.  Chanoz.  Chaputs.  Charles  Bos.  Charles 
Chabert  (Drôme).  Charonnat.  Charpentier. 
Ctaarruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
Ctaaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
I<otre).  Chauvlëre.  Chavolx.  Ghenavaz.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Marti- 
nique). Clémentel.  Cloarec.  Codet  (Jean). 
Compayré  (Emile).  Constans  (Paul)  (Ailler). 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet 
(Lucien).  Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon .  David  (Alban)  (Indre) . 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (I^uis).  Debève  (Fran- 
çois). Debiéve  (Anatole) .  Debussy.  Decker- 
David.  Defontaine.  DeJeante .  Delarue.  Del- 
bet.  Delcassé.  Delcils.  Delmas.  Deloncle 
(François).  Delory.  Denécheau.  Dcrveloy. 
Deshayes.  Devëze.  Deville  (Gabriel).  Disleau. 
Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Dron.  Dubief. 
Dubuisson.  Dufour  (Jacques).  Dumont  (Charles). 
Dunaime.  Dupuy  (Pierre). 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.   Etienne,  Euilère. 

Fernand  -  Brun.  Féron .  Ferrero.  Ferrler. 
Flquet.   Fitte.    Fournier  (François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparou.  Cauvin.  Gavlni 
(Antoine).  Gentil.  Gérault- Richard.  Gervais 
( Seine ).  Girod .  Godet  ( Frédéric ).  Goujat. 
Gouzy.  Grosdidier.  Grousset  (Paschal). 
Guieysse.    Guingand .  Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Hubbard.  Hubert.  Hugon. 
Huguea  (Ctovls)  (Seine). 
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Isambard.  Isnard  (Finistère).  Isoard  (Basses- 
Alpes). 

Janei  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jehanin.  Jourdan  (Louis).  JumeL 

La  Batut  (de).  Labussiére.  Laehaud.  Laf- 
ferre.  Lamendin.  Lanessan  (de).  Larquler. 
Lassalle.  Lauralne.  Le  BaiL  Leffet.  Lepez. 
Lesage.  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute -Garonne).  I^ygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Lhopiteau.  Loque. 
Loup.  Lozé. 

Magniaudë.  Malizard.  Maret  (Henry).  Mar- 
tin (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var). 
Maruéjouts.  Mas.  Massé.  Maujan.  Maure. 
Menier  (Gaston).  Merlou.  Meslier.  Messimy. 
Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Mill(Louis). 
MUIerand.  Minier  (Albert).  MoUard.  Morlot. 
Nougeot. 

Nlcolle.  Noei. 

Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pa_ 
vie.  PeUetan  (Camille).  Péret,  Pérler  (Ger- 
main). Pèronoeau.  Perrin.  Petit.  Petitjean. 
Peureux.  Pichery.  Piger.   Pllssonnier.  Poul- 

ian.   Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Ragot.  Rajon  (Claude).  Razlinbaud.  Ré- 
gnier. René  Renoult.  Réveillaud  (Eugène). 
Réville  (Marc'.  Rigal.  Roch.  RouaneL  Rouby. 
Rougier.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rozet 
(Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
beri).  Sarrazin.  Sarrlen.  Saumande.  Sau- 
zède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle. 
Serres  (  Honoré  ) .  Siegfried.  Simyan.  Si- 
reyjol. 

Tavé.  Thëron.  Thierry  -  Cazes.  Thlvrier. 
Thomson.  Ilphalne.  Torchut.  Tourgnol. 
Tournler  (Albert).  TrouUlot  (Geôles).  Trouln. 

Urtileur. 

Vacherie.  Vaillant  Vallée.  Vazellle.  Veber 
(Adrien).  Vlalls.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var) 
vigné  (Paul)  (Hérault).    VUleJean.  Viollette- 

Vival. 
Walter. 
Zévaës. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Bersoz.    Brisson  (Henri)  (Bouches -du - 
Rhône). 
Chambon. 
Omano  (Cuneo  d'). 
PUchon. 
Sénac. 
Turlgny. 

n'ont  pas  pris  pakt  au  votb 

comme  retema  à  la  eonuRiccion  d'enquite  pour 
faire  toute  ta  lumière  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  aupré»  de  M.  le  prétident  du 

coniteil  : 

MM.Alberi-Poulain.  Antbima-Ménard.  Arago 

(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoutat  (Georges).   Bonnevay.  Bouhey-AUez. 

Caffarelll  (comte).  Cochln  (Denvs)  (Seine). 
Colin.  Golliard. 

Déribèré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjcan. 
Krauss. 

Le  Moigne.  LeroUc. 
Mulac. 

Pajot.  Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousé.  Rudellc. 

Sembat.  SImonct. 

Trannoy. 

Vogeli. 
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ANNALES  DE  LA   CHAMBHE   DES  DÉPU 


TÉS 


Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Horel 
(Loire).  Judet. 

Rerjëgu  (J.  de).  Kraotz  (Camille}. 

Labussière.  Lachaud.  I^hièze.  Lafferre . 
Larnendin.  Lanessan  (de).  Lannes  de  Monte- 
bello.  I^ies.  Lassalle.  Laurençon.  Lebaudy 
a*aul).  Lebrun.  Leffet.  LégUse.  Le  Mare. 
Lemire.  tepelletier  (Edmond).  Lepez.  Lesage. 
Le  Troadec  Levet  (fieorges).  LeTrand.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Guonne).  Loup. 

UatUard.  Mando.  Maret  (Henry).  Martin 
(Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var)- 
Mas.  Massé.  Mau^n.  Maurice  ^ronck.  Me- 
nier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou.  Mes- 
lier.  Michel  (Henri)  (Boucbes-du-Rhône).  Mil- 
lerand .  Millevoye.  Minier  (Albert) .  Mollard. 
Monfeuillard.  Houstier  (marquis  de).  Muteau. 

Noulens. 

Ozun. 

Pams.  Pastre.  Faut  Meunier.  Périer  (Ger- 
main ).  Périer  de  Larsan  (comte  du) .  Péron- 
noau.  Perroche.  Petitjeaa.  Peureux.  Picliery. 
Piger.  Plissonnier.  Pourteyron.  Pressensé 
(Francis  de).  Proust  Pugliest-^nU. 

R^t  RaibertL  Rajon  (Claude).  Raiim- 
baud.  Régnier.  Renault-Horlière.  René  Re- 
noutt.  Réville  (Marc).  Rfdouard.  Rigal.  Rlot- 
teau.  Robert  Sureouf.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rouanet.  Rouby.   Hozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterte.  Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrien. 
Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin). 
Selle.  Serres  (Honoré).  Slmyan.  Sireyjol.  8y- 
veton. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Gazes.  Iliierry-Dela- 
noue.Thlvrler.  Tiphaine.  Tourgnol.  Tour- 
nade.  Toumler  (Albert).  Trouln. 

Ursleur. 

Vaillant.  VazeiUe.  Veber  (Adrien).  Vialis. 
Vigne  (Octave)  (Var).  Vigué  (Paul  (Hérault). 
Vlgouroux.  VillauU-DuchesDols.  Villejean. 
Viollette. 

Walter. 

Zévaés. 

OHT  TOrâ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
nal.  Astler.  Astima  (colonel).  Aubry.  Au- 
dlffred.  Audlgtor.  Auttaler.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Laeroze.  Balitrand.  Ballande.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barrois.  Barthou.  Bartlssol. 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauquier.  Beauregard 
(de)  (Indre).  Begey.  Bérard  (Alexandre). 
Berry  (Georges).  Bersez.  Berteaui.  Bichon. 
Bignon  (Paut).  BlschoITsheim.  Bizot .  Boîssieu 
(baron  de).  Bonté.  Bony-Cisternes.  Borgnet. 
Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Boury  (de).  Boutard.  Bozonet.  Braud . 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle) .  Brice  (René) 
(lUe-et-Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph) 
(  Gironde  ) .  BrogUe  (duc  de).  BruneL 

Cachet  Caillaux.  Capéran.  Caraman  (comte 
de).  Cardon.  Gastellane  (comte  Boni  de),  cas- 
teinau  (de).  Catalogne.  Cazauviellh.  cazeaux- 
Cazalet.  Chaigne.  Chaleil.  Chambrun  (mar- 
quis de).  Chamerlat.  Chanal.  Charles  Benoist 
(Seine) .  Cbarruyer.  Chastenet  (  Guillaume  ). 
Chaumet  chavoii.  Chenavaz.  Chevalier.  Ci- 
biel.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Claudlnon. 
Cioarec.  Coache.  Cochin  (Henry)  (Nord).  Go- 
det (Jean).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Cor- 
deioy.  Corrard  des  Essarts. 

Dansette  (Jules).  Daudé.  David  (Fernand) 
(Haute-Savoie).  Debève  (François).  Debussy. 
Dèche.  Detafosse  (Jules).  Delcassé.  Delelis. 
Deloncle  (François).  Denècheau.  Denis  (Théo- 


dore). Deshayes.  Desjudins  (Jules).  Dion 
(marquis  de).  Disleau.  Dormoy.  Doumergue 
(Gaston).  Drake  (Jacques).  Dubuisson.  Duclaux- 
MonteiL  Dunalme.  Dupuy  (Pierre).  Duques- 
nel.  Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d'}.  Escanyé. 
Etienne.  Euzlère. 

Flourens.  Fontaines  (de).  Forest  Fould 
(Achille).    Fouquet  (Camille).  Fruchier. 

Gabrielli.  Gaf fier .  Gaîlhard-Bancel  (  de  ). 
Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules).  Galpiu  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gavini  (Antoine).  Gayraud. 
Gellé.  Gentil.  Gérald  (Geoi^es).  Gérard  (ba- 
ron) (Calvados).  Gervais  (Seine).  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Gévelot  Ginouz-Defer- 
mon.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gpn- 
taut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  (de).  Groussau. 
Guieysse.  Guitloteaux.  Guingand.  Cuyot- 
Dessaigne.    Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin .  Haudricourt.  Henrlque-Duluc. 
Hubert. 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard. 

Jaequey  (général).  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Jules  Jaluzot  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
JumeL 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  La  Ferronnays  (marquis  de). 
Lamy.  I^iel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de). 
Largentaye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La 
Rochethulon  (comte  de).  I^arquier.  Lauraine. 
Laurens-Castelet  (marquis  de).  Laville.  Le 
Bail.    LechevalUer.    Lefas.   Legrand  (Arthur). 

Hérissé.  Leroy  (Modeste).  Lespinay  (mar- 
quis de).  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopfteau.  limon. 
Loque.   Loxé.   Ludre  (comte  Ferrl  de). 

Hackau  (baron  de).  Magnlaudé.  Hahy  (de). 
Maillé  (de).  Marot  (Félix).  Maruëjouls.  Massar 
buau.  Maure.  Maurice  Blnder.  Maussabré 
(marquis  de).  Messimy.  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  Mill  (Louis).  Miossec.  Mon- 
talgu  (comte  de).  Montalembert  (comte  de). 
Montjou  (de).  Morlot.  Motte.  Hougeot  Mun 
(comte  Albert  de). 

NicoUe.  Noei. 

OlUvier.  Ory.  Osmoy  (comte  d*).  Pain.  Pas- 
quai.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Pavle.  Pelle- 
tan  (Camille).  Péret.  Perrin.  Petit.  Piehat 
Pins  (marquis  de).  Pllchon.  Pomereu  (comte 
de).  Poullan.  Prache.  Pradet-Balade.  Pueob. 

Quilbeuf. 

Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  Reille  (baron 
Amédée).  Heille  (baron  Xavier).  Réveillaud 
(Eugène).  Rey  (Emile).  Ribot.  Ripert.  Roch. 
Roche  (Jules)  (Ardëche).  Roger-Ballu.  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vi- 
comte du).  Rougier.  Rousset  (lieutenant-co- 
lonel). Rouvre  (Bourlon  de). 

Saint-Pol  (de).  Sandrlque.  Sarrasin.  Sau- 
mande.  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Eugène)  (Saône-et-Loire).  Sénae.  Siegfried. 
Suchetet. 

Tailliandier.    Thierry.    Torchut  TrouUlot 
(Georges). 
Vallée.  Videau.  VilUers.  Vival. 

N'ONT  PAU  PRIS  PART  AU  TOTB  : 

MM.  Bonvalot.   Brisson  (Henri)  (Bouches-du- 
Rhône). 
Cavaignac  (Godef  roy). 
Ornano  (Cuneo  d'). 
Satn^Martin  (de). 
Turigny. 
Vacherie. 


n'ont  pas  pris  part  au  totk 

comme  retenu»  à  la  eomn^tion  tfenquile  pour 
faire  toute  la  lumière  sur  la  tentative  de 
corruption  faite  auprès  de  M.  le  président  (fu 

conseil  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthlme-Ménard.  Ango 
(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Geo^s).  Bw- 
thoulat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-Allei. 

CaffareUl  (comte).  Goehin  (Denys)  (Seine). 
CoUn.  ColUard. 

Dérlbéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (Lét^d).  Flandia 

(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Le  Moigne.  Lerolle. 
Mulac. 

Pajot.  Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousé.  Rudelle. 

Sembat  Slmonet 

Traonoy. 

VogelL 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  oyan/  été  retenus  à  la  commistion 

du  budget  : 

MM.  Cochery  (Georges). 

Doumer  (Paul).   Dulau  (Constant). 

Gerville-Réache. 

RIotz. 

Lockroy. 

Rouland. 

SibiUe. 

Thomson. 

absents  par  gohoA  : 

MM.  Beharelte.  Bourgeois  (Léon)  (Maroe). 
Bourgeois  (Paul)  Vendée. 

Estourbeillon  (marquis  de  1').  Estoumelles 
de  Constant  (d'). 

Fouché. 

Guillaln. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
'Jeanneney.  Jonnart. 
Lacombe  (Louis). 

Mirman.  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 

Rose. 


M.  Albin  Rozet,  porté  dans  le  scrutin  ci-des- 
sus comme  ayant  voté  ■  pour  >  déclare  avoir 
eu  l'intention  de  voter  ■  contre  ■. 

M.  Bersez,  porté  dans  le  môme  scrutin,  comme 
ayant  voté  «  contre  »,  déclare  tyoit  voté 
«  pour  ■ 

M.  Cheoavax,  porté  dans  le  mftme  scrutia 
comme  ayant  voté  >  contre  >,  déclare  avoir  voté 
«  pour  >. 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  eonsidératlon  de  l'amendement 
de  M.  Ptayelte  au  deuxième  paragraphe  de 
Vartiele  S9  (devenu  Si)  de  la  proposition  de  Un 
relative  au  reerulement  de  t armée  {Service  de 
deux  am). 

Nombre  des  votants   528 

Majorité  absolue   8fô 

Pour  l'adoption.   S41 

Contre   287 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
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ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénln.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Archdeacon. 
Argeltës.  Arnal.  Audiffred.  Audigler.  Auf- 
fray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Ballande.  Bansard  des  Bois. 
Borrois.  Barthou.  Baudry  d'Asson  (de).  Berry 
(Georges).  Bertrand  (Paul)  Uame).  Blguon 
(Paul).  BischolTslieim.  Boissieu  (baron  de). 
Bonté.  Bonvalot.  Bo^et.  Boucher (Henr}')- 
Bouctot.  Bougère  (Ferdlnuid).  Bougëre  (Lau- 
rent). Boury  (de).  Brice  (Jules)  (Heurthe-et- 
Moselle).  Brice  (René)  (llle-et-Vllaine).  Brin- 
deau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie  (due 
de). 

Cachet.  CaiUaui.  Caramau  (comte  de).  Car- 
net (François).  Carpot.  Castellane  (comte  Boni 
de).  Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau 
(de).  Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Cavalgnac 
(Godefroy).  Chambmn  (marquis  de).  Charles 
Benoist  (Seine).  Ghautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  OieTalter.  Gibiel.  Claudlnon.  Coa- 
che.  Cochia  (Henry)  (Nord).  Gongy.  Comudet 
(Tieomte).  Gorrard  des  Essarts.  Goûtant  (Paul) 
(Marne). 

Bansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèctae. 
Defumade.  Delafosse  (Jules).  Delarbre.  De- 
laune  (Marcel).  Dctégllse.  Delombre  (Paul). 
Denis  (Théodore).  Deschanel  (Paul).  Desfargcs 
(Antoine).  Desjardins  (Jules).  Devins.  Dion 
(marquis  de).  Drake  (Jacques).  Duclaux-Mon- 
teil.  Dujardin-Beaumet2.  Duquesnel.  Durand. 
Dussuel.  Dutreit. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Er- 
mant 

Fallliot.  Faure  (Plrmin).  Ferrette.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Pleury-Ravarin. 
Ftourens.  Fontaines  (de).  Forest  Fould 
Achille).  Fouquet  (Camille).  Fruehier. 

Gaffler.  Gailbard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud. 
Gellë.  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  [Edmond)  (Vosges).  Gervalze 
(Meurthe-et-Moselle).  Gévelot.  Glnouz-Detor- 
mon.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gontaut- 
Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Grandmaison  (de).  Groussau.  GuiUo- 
teaiUL  Guyot  de  Villeneuve. 

Hal^uet  (lieutenant-colonel  du).  Harrlagne 
Saint-Martin.    Haudricourt.    Hémon.  Holtz. 

Irlart  d'Etchepare  (d'). 

Jaequey  (général).  Judet.  Jules  Jaluut. 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).  Kranti  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachtéze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lanncs 
de  Montebello.  Lat^entaye  (Rioust  de).  La- 
roche-Joubert.  La  Rochcthulon  (comte  de). 
Lasies.  Laurençon.  Laurcns-Castelet  (marquis 
de).  Laville.  I.«baudy  (Paul).  Lebrun.  Le- 
chevallier.  Lefas.  Léglise.  Légrand  (Arthur). 
Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemlre.  Lepelletier 
(Edmond).  Leroy  (Modeste).  Lesplnay  (mar- 
quis de).  Lévis-Hlr^ix  (comte  de).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Limon.  Ludre 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Mando.  Marot  (Pélii).  Massabuau.  Maurice 
Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré  (  marquis 
de).  Mercier  (Jules).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Millevoye.  Miossec.  Monteuillart. 
Montalgu  (comte  de).  Montalembert  (comte  de). 
MontJou  (de).  Motte.  Moustier  (marquis  de) . 
MuD  (comte  Albert  de).  Muteau. 

Nouions. 


OUivier.    Ory.  Osmoy  (comte d").  Ozun. 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Perroche.  Plchal.  Pins 
(marquis  de).  Pomereu  (comte  de).  Pourtey- 
ron.  Prache.  Pradet-Balade.  Proust  Pugliesi- 
OontL 

Quilbeuf. 

Ralberti.  Ramel  (de).  RauUne  (Marcel). 
Reille  (baron  Amëdèe).  Reille  (baron  Xavier). 
Renault-MorHère.  Rey  (Emile).  Rlbot  Ri- 
douard.  Riotteau.  Rlpert.  Robert  Snrcouf. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardèche). 
Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (mar- 
quis de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rouvre  (Bour- 
lon  de). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary 
de  Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et- 
Loire).  Suchetet .  Syveton. 

TailUandier.  Thierry.  Thierry -Delanoue. 
Tournade. 

Vigouroux.   Vlllanlt  -  Duehesnois.  VltUers. 

ONT  VOTÉ    CONTRE  : 

MM.  Abel-Bemard.  AIdy.  AUard.  Andrieu. 
Antoine  Gras.  Arbouin.  Arène  (Emmanuel). 
Aristide  Briand.  Armez.  Astler.  Astima  (co- 
lonel).  Aubry.  Augé.  Authier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du- Rhône).  Bartissol. 
Basiy.  Baudet  (Charles)  (Côtes -du-Nord).  Bau- 
det (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Beauquier.  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey. 
Belller.  Bénézech.  Bepmalc.  Bérard  (Alexan- 
dre). Berteaux.  Berthet  Bertrand  (Lucien) 
(Drôme).  Bichon.  Bizot.  Bony-Cistemes. 
Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antide). 
Boxonet  Braud.  Breton  (Jutes-Louis).  Bru- 
nard.  BruneL  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussière.  Buyat. 

Cadenat.  Cainuzet.  Capéran.  Cardet.  Car- 
don. Carnaud.  Castillard.  Cazauviellh.  Cazc 
(Edmond).  Cazeaux-Cazaict.  Cazeneuvc.  Gère 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne. 
Chaleil.  Chamblge.  Chamerlat.  Chanat.  Chan- 
dioux.  Chanoz.  Chapuls.  Charles  Bos.  Charles 
Chabert  (Drôme) .  Gharonnaf .  Charpentier . 
Gharruyer.  Chastenct  (Guillaume).  Chaumet. 
Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chauviëre.  Chavoix.  Chenavaz.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Marti- 
nique). Glémentel.  Gloarec.  Godet  (Jean). 
Compayré  (Emile).  Constans  (Paul)  (Allier). 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy  Cornet 
(Lucien).  Coulondre.  Coûtant  (Jutes)  (Seine). 
Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Ixtir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Debiève  (Anatole).  Debussy.  Decker- 
David.  Defontaine.  Dejeante.  Delarue.  Del- 
bet.  Delcassé.  Delclis.  Delmas.  Deloncle 
(François).  Detory.  Denûcheau.  Derveloy. 
Deshayes.  Devéze.  Devllle  (Gabriel).  Disleau. 
Dormoy.  Doumerçue  (Gaston).  Dron.  Dubief. 
Dubuisson.  Dutour  (Jacques).  Dumont  (Charles). 
Dunalme.  Dupuy  (Pierre). 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euzlère . 

Fernand -Brun.  Féron.  Ferrcro.  Fcrrier. 
Piquet.   Fitte.    Fournier  (François). 

Gahrielli.  Galy-Gasparou.  Gauvin.  Gavini 
(Antoine).  Gentil.  Gérault- Richard.  Gervais 
(  Seine  ).  Girod .  Godet  (  Frédéric  ).  Goujat. 
Gouzy.  Grosdidier.  Grousset  (  PaschaP. 
Guieysse .    Guingand .  Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Hubbard.  Hubert.  Hugon. 
Hugues  (Glovts)  (Seine). 


Isambard.  Isnard  (Finistère).  Isoard  (Basses- 
Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jehanln.  Jourdan  (Louis).  Jumel. 

La  Batut  (de).  Labussiére.  Lachaud.  Laf- 
ferre.  Lamendin.  Lanessan  (de).  Larquier. 
Lassalle.  Lauralne.  Le  BalL  Leffet.  Lepez. 
Le  sage.  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute -Garonne).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Lhoplteau.  Loque. 
Loup.  Lozé. 

Magnlaudé.  Mallzard.  Marct  (Henry).  Mat- 
Un  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var). 
Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Maujan.  Maure. 
Menier  (Gaston).  Merlou.  Meslier.  Messimy. 
Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  HIIl  (Louis). 
Millerand.  Minier  (Albert).  Mollard.  Moriot. 
Mougeot. 

Nicolle.  .Noei. 

Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pa_ 
vie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Périer  (Ger- 
main). Péronneau.  Perrin.  PeUt.  PeUtJean. 
Peureux.  Pichery.  Ptger.  Pllssonnier.  Poul- 
lan.   Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

llagot.  Rajon  (Claude).  Razlmbaud.  Ré- 
gnier. René  Renoult.  Réveillaud  (Eugène). 
Réville  (Marc).  Rigal.  Roch.  Rouanet  Rouby. 
Rougier.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rozet 
(Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
zède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle. 
Serres  (  Honoré  ) .  Siegfried.  Simyan.  Si- 
reyjol 

Tavé.  Théron.  Thierry  -  Gazes.  Thlvrier. 
Thomson.  Tiphaine.  Torchnt.  Tonrgnol. 
Touroter  (Albert).  Trouillot  (Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Veber 
(Adrien).  Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var; 
Vigné  (Paul)  (Hérault).    Vlllejean.  Viollette. 

Vlval. 
Walter. 
Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  vots  : 

MM.  Bersoz.    Brisson  (Henri)  (Bouches-du - 
Rhône). 
Chambon. 
Omano  (Cuoeo  d'). 
Plichon. 
Sénac. 
Tnrigny. 

n'ont  pas  pris  pakt  au  votb 
comme  retenu»  à  la  conmt»»im  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  wr  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprè*  de  M.  le  président  du 
contteil  : 

MM.Albert-Poulatn.  Anthlme-Ménard.  Arago 

(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Geoif  es).  Ber- 
thoulat  (Georges).   Uonnevay.  Bouhey-Allex. 

CalTarelli  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine>. 
Colin.  Colliard. 

Dérlbéré-Desganles. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjcan. 
Krauss. 

Le  Moigne.  Leroltc. 
Mulac. 

Pttjol.  Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousé.  Rudelle. 

Sembat.  Simonct. 

Trannoy. 

VogeU. 
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ANNALES   UE   LA   CHAMIHtli   I>ES  DEI»L'TES 


N-ONT  pas'  pris  part  AU  VOTE 

comme  tyanl  èié  relenu$^  çi  ia  commission 

'  MM.  icochery  {Georges}. 

Doumér  (Paul).  Dulau  (Constant). 
"  GerviUe-Réache. 

Klotz. 

lockroy. 

Rouîand. 

SibilLe. 

Ap^KNX6  PAR  qOS^K  :  • 

Mil.  JÇebàreUe.  Boqrgçpis  (Léon)  (Marne) . 
BourgeQfisJPaul]  (Vend;;e).' 

i^tourb^Upn  (mar^l^  de  1').  Estpurnelle? 
de  Constant  (d') . 

Fouché. 

Guillain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jcanneney.  Jqnnart. 
Lacombe  (Louis). 

Mirman.  .  Mor,el  (Victor)  ( Pas-de-Calais). 
Rose. 


SCRUTIN 

Sut-  la  prise  en  considération  de  f  amendement 
dek.  Sabalcrieau  premier  paragraphe  de  Far- 
ticle  89  [devenu  SS)  de  la  propoaition  de  loi 
relative  au  recrutement  de  l'armée  (Sérviee  de 
deux  ans). 


Nombre  des  votants  ■  ■ .  •  ■  âOS 

Majorité  absolue  ,   2^? 

Peur -l'adoption   845 

contre   158 


La  ChunbK  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achillel.  Aldy. 
Allard.  Alsace  [comte  d  ),  prince  d  llénin. 
Amodru.  Ancel-Seitz.  Andrleu.  Antoine  Gras. 
Arbouin:  Arcbdeacon.  Argeliùs.  Aristide 
Briand.  Armez.  Astier.  Audigier.  AulTray 
(Jutes).   Augé.  Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bactiimobt  Bagnol.  Bali- 
trand.  Baron  (Gabriel)  iBouches-du-Rbône). 
Bartbou.  Basiy.  Baudet  (Charles)  (C6tes-du- 
Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Saudry 
d'Asson  (de).  Belller.  Bénézech.  Bepmale. 
Bersez.  Bêrihet:  Bertrand  (Lucien)' (DrÔme). 
Bertrand  (Paul)  (HanieV  BizoL  Boissleu  (ba- 
ron de).  Bony-Oisteniea.  Boucher  (Henry). 
Bourrât.  Boury  (de)  BouverL  Boyer  (Aiitide). 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Bro- 
gUe  (4uq  de).  BrMnard.  9^ii89^  (F0rdlnaad) 
(Seine).   Bussifre.  Buyat. 

Cailenat.  Caill^uz.  t^Mzet.  Capér^.  Cfir- 
del .  Cardon .  cârnaiid .  Carnet  \ Krançois;. 
CarpDl.  Castetlane  icgmle  ëtaiiisloâ  de).  CaU- 
logD^..-  Cauvin  (Ernest;.-  Cav^gnâc  (Godefroy). 
Caze  lEdmond).  Cazeneuve.  Ctire  (Emile). 
Chaigne.  Chaleil.  Chambigc.  Chainbon.  Cba- 
merlat.  Chapal.  Chandioux.  chanoz.  Charles 
Bos.  Charles  Chabcrt  (Drôme).  CJharonnat. 
Charpentier.  Cbarruyer.  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chauteinps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Ch^uvi^re.  Chavoix. 
Chenavaz.  Clament  (Clément)  (Dord^gne). 
Clément  (Marlinique  C)|ijneptel.  Cqdet  (Jean). 
CoTppayré  (flinile).  Cuugy.  Constons  (PaMi) 
(Allier),  Corderoy.  Cornet  iLijciep}.  Cornudet 
(vlcomtej.  Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (^pinej. 
Coûtant  (Paulj  (Marne).  Cruppi. 


Dai!tjUy.  Basque.  DsMZOn.  David  tAtban) 
(Indre).  David  (Henri)  (Loir-et-C^er)-  Debaune 
(Louis),  pebève  (praa^is).  pebièiw  (Anatole). 
Deckpr-David.  0»font,aiae..  Befuntade.  De- 
Jeaute.  Detarbre.  Delaïue.-  Ddiauae  (MEircel». 
Deléglise.  Deielis.  Delmas.  Delombre  (P^ul). 
Deloncle  (François).  Delory.  Denèchewi-  Der- 
veLoy.  Desch^jol  (Paul).  Deslorges  (Antoine), 
peshayes.  DesJardiAs  (Jules).  Devéze.  DeviU» 
(G{ri>riel).  Devins.  Disle^u.  Dren.  Dolnel. 
Ruleuf  (Jaeques).  Dujftrdin-Beuimeti.  Dumont 
(Chartes).  Ounairae.  Dugtusnsl.  Puwid. 
Dm»sw1. 

Siiei-prwA.  CmUo  f^uvip.  Empereur. 
Engerand  (Kemand).  Ermant.  Escanyé.  Kiir 
itàra. 

^'ailtint.  Faure  (Finiùn).  Femand  Btun. 
Féron.  Ferrero.  Perrette.  Fertiev.  Fiquet. 
Fitte.  Flandtn  (^nest)  (QUradQs).  Flayetle. 
Fleury  -  Kavarin.  Flourens.  Fontaines  (de). 
Forest-   Fould  (AcMUe).   Fonmier  (François). 

Gabrielli.  Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules). 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
Gauvin.  Gellé.  Gentil.  Géraid  (Georges).  Gé- 
panl  (^meitd)  (Vosges).  Gfc&aHU-ftbthQrd;  Gi- 
PftMX-Pefermop.  GirQd.  Godet  (PrédéHe). 
Gou]»t^  GrouBset  (Passhal). 

Halgouet  ( lieHtenuil-colQnel  du).  '  Haudii* 
pftml.  Hénion-  HenPique-Pi)li|c.  IJolts.  Hub- 
t)9rd.  Jlubert.  Hugoa.  Hugueti  (Clovit»)  (Seine). 

Irlart  d'Etcbeparp  (d  ).  l^inbaid.  Isoard 
(Basse^-Ajpes). 

Janet  (L6on)  (Donbs).  Jftuiés.  ^udet. 

Kerjpgu  (J.  de).  KrantziC^lle). 

Labussière.  Laohaud-  l^hiëjw,  La  Ferron- 
□ays  (marquis  de).  Lafferre.  Lamendia.  L4- 
nessan  (de).  LanJuinais  (comte  de).  Lauaes 
d»  Montebelip.  Largentaye  (Rioust  de).  Lar-r 
quier.  Lasies.  La^sî^le  •  I«auraiaa.  Laureo- 
çon.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Leffet.  Lé<- 
^ise.  Le  Mare.  Lem^re.  Lepelletier  (Edmond). 
Lepez.  I^rey  (Modeste).  Les^.  Letipinay 
(m&rquls  de).  U  Tro«4ee,  I^evifuid.  Leygup 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Ijaute-Garonne).  L^ygnes  (Georges)  (l^-et- 
G9fûone).  I^opite^M-  Lpque.  Loup.  Lozé. 

Uagniaudé.  Mahy  (de).  Malizard.  Manda. 
Maret  (flenry).  Marot  (Félix).  Martin  (Bien~ 
venu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  iVar).  Mas. 
Massé.  Maujaa.  Maurice  Spronck.  Mecc|er 
(Jules).  Merlou.  MesUcr.  Mes^iiny.  Michel 
(Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Mill  (Uuis). 
Millerand.  Millevoye.  Minier  (Alberl).  Mol- 
lard.  MqnleuUlai-t.  Mop^^gu  (eemte  de). 
lytorloL  Moustier  (m^uts  de)-  Muteau. 

NicoUe.  NoCI.  Noulens. 

OUivier.  Oxun- 

Paip.  Pvns.  Posqual.  P^stre.  Paifl  Meu- 
nier. Péret.  Périer  d^  Larsan  (combs  du). 
Péronpeau.  Perrin.  Perroche.  petitjeau. 
Picl)ery.  Piger.  Ppmereu  (cpmte  de),  poup- 
teyron.  Prossensé  (Francis  de).  Proust.  Pu- 
gliebi-Cûoti. 

Bagot-  Raiberti.  tiajon  Claudf).  Raziia- 
baud.  Régnier.  UtnaulUMorlière.  Réveillaud 
Eugène).  RévilljB  (Marc).  Rey  (Emile).  Bi- 
douard.  lUgal  Riotteau.  Robert  burconf. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rohan  (duc  de).  Ro- 
sanbo  (marquis  de).  Bpsco^t  (vicomte  du). 
Roriapet-  Rouby.  Botfgi^r.  fio^e^  (A)bin). 
Ruau. 

Sabaterie.  Salnt-Pol  (de).  SqUs.  Sandriq^e, 
Sarraut  (A)bert).  Sanazin-  Sauipande.  Sait- 
zéde.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rl)in).  Selle. 
Sénac.  Serres  (Honoré).  Sjmyan.  Slreyjol. 
Syvetoq. 

Taillfandipr.  Tavé.  Tfeéron.  .Ttiiesry.-fiW(P- 
Thierry  -  Dielanoue.  TlUvtier-  Tiphaine.  f  oïr 


chut.  Tourgno}.  Tournftde-  Tournier  (Albert;. 
Trouin. 
UrMeur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vueille.  Veber  (Adrien). 
Vialis  Vigne  (Octave)  (Var).  VignA  (Paol) 
(Hérault).  Vigounux.  Vdlairit-Pu^sneis. 
VioUette. 

Waiter. 

OST  TOTÉ  CONTRB  ; 

UM.  AiftBe  (Emmuoel).  Amal.  A5tima(fe- 
lonel).  Auttry.   AudiffMd.   Aynord  (Bdouaid). 

BetandFaav.  Ballande.  Dansard  des  B^ 
Berrois.  Bartissol.  Baudiii  (Pierre).  BMuqnier. 

Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Bérard(Alexaa. 
dve).  Berry  (Geôles).  Beitéaui.  Btehoa. 
Bigoon  (Paul).  Bischolfsheim.  Baote.  Ber- 
gnet  Bûuctot  Boutard.  Brice  (Jules)  (Meur- 
therfit-Moeclle).  Brice  (René)  (Hle-et-vnaine^ 
Brindeau.  Brissan  (Joseph)  (Gironde).  Bruast. 

ûaraman  (comte  de).  Castelnau(de).  Oastil- 
lard .  Casauvieith.  (;aseBux~Gazalet.  Chabept 
(Justin)  (Rhdne).  Ghamt>run  (masquis  de). 
Qhapuis.  Charles  Benoist  (Seine).  Ctiastenet 
(Guillaume).  Cbaumet.  Chevalier,  efbtel. 
Claudtnon.  Gloareo.  Oeache.  Oeehia  (HMh') 
(Nord).  fiMstant  (Emile)  (OiMude).  Gorràrd 
des  Essarts.  Gouyba. 

pansette  (Jules).  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie).  Debussy.  Delbet.  Detoassé.  Dot- 
mey.  Deumergue  (Gaston).  Drake  (Jaeqoes). 
Dubuisson.  Duplanx-Moateil.  Dupny  (Pierre). 
DutreiL 

Elva  leonte  d  ).  Etienne. 

Fruchier. 

Gaifler.  Gailherd-BaBsct (de).  Qaly-Gaspar- 
rou.  Gavini  (Antoine).  Gayraud.  Gervals 
(Seine).  Getvaize  (Hourttae»et-Maselle).  Gé- 
velot.  Gontdec  de  Tralssan  (oemte  le).  Ooa- 
taut-Biron  (oomte  Joseph  de) .  Genjon  (Julien) . 
aouRd.  Oouzy.  Gtandmalwn  (de).  Oresdi- 
dier.  Groussau.  Goicysse.  Gailloteaux.  Oola- 
gand.  Gnyot-Dessaigno.  Guyet  de  Villeneuve. 

Harriague  Saint-Martin. 

Jkcquey  (général).  Jean  Horel  (Lolte).  Jeht- 
nin.  Jourdaj]  (LouU).  Jules  Jaluiot.  Juin 
Legrand  (Basses-Pyrénées).  JumeL 

La  Batut  (de).  lA  Bourdoonaye  (eamte  deL 
La  Chambre.  I^ray.  Luaiet  (Henri).  LaviUe- 
Le  Bail.  LechevalUer.  Lefas.  Ls  Hérissé.  Le- 
vet  (Georges).  Ldvis - Mirepoix  (eomte  de). 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Uackau  (baron  de).  Maruéiouls.  Mess»buau 
Maure.  Maussabré  (m^uis  de).  Me  nier  (Gas- 
ton). Michel  (Adrien)  (l|«^t^-l^Blre).  yfpsaK. 
Moqtalembert  (comte  de).  Moatjoi)  (de),  ilotfe. 
Mougeot.   Mup  (Comte  Alfteri  de). 

Ory.  Osmoy  (comte  d'), 

Pasi:y  (Louis;,  paulmier.  I^e.  pplletan 
(Camille).  Péfier  (Germain),  Petit.  Paoreta^ 
Picl^at-  Pjichon .  Plissonnier.  Poijll^n .  Ptr- 
clie.    pradet-Baiade.  Puech. 

UuUbeur. 

RfiiUe  (baron  Amédëe).  Reille  ^baron  Xa- 
vier). René  Rsnoult.  Rlbol.  Mipert.  Roch- 
Roche  (Jules)  (Ardècbe).  Boger-B^u.  Ronsset 
(lieutenant-coLuiel).   Rouvre  (Bouidpn  de). 

Sarrion.  Savary  de  Beauregard-  Schneider 
(Eugëoa)  iS«dne-et-Lpira).  Siegfried.  SuithPtet. 

Thierry.  Trouillot  (Georges). 

Vallée.    Videau.   Villejean.  VIval. 

n'ont  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  : 

MM.  Bouvalot.  Bottgére  (Ferdinand)-  .fin»' 
gère  ^Laurent).  Brision  (  Henri  )' BoHttwMHt 

Rhône). 


Digitized  by  Google 


SÉANCE   I>U  3Î  JUIiV  1904 


Î57 


Castellane  (comte  Boni  de\ 
Daudé.    Dèolie.    Delafos^s  tJ^lVB).  Oef)t& 
Théa<Jore).  Own  (marquis  de), 
bouquet  (Cunille)- 

QiUpiP  (GastoB).  Gér^i  (Mi'OQ)  (Galva(}iD&). 
j^DiTdtriiUptàF»). 

f^ebe-Joubect..  La  Rpo^^thuton  (PPint* 
dej.  UMKns-(Usteia(  (ïpaf^ui?  de),  ùgwjd 
(Arthur).  LimoD. 

Ustflé  lie).   Hwrio  Bfpder. 

Onwio  (Ciwo^  d). 

PiDs  (mU4Ki9  dp). 

|UHUri(de}.   R»u4ne  (Munie)). 

Turigay. 
Villiers. 

m'ont  pas  pris  paet  av  totb 
eomfiu  reteniitf  à  la  çQrpiiik^Ufn  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  tur  la  tpntative  de  coy- 
rupfion  f{iitc  auprès  de      te  pr^tif^eift  (lu 

conseil  ; 

(François). 

Baudon  (Oi£e).  B^uregaid  (^fkiil)  (Seine)- 
Beqoiât  iM)  (Vcuse).  Berger  ((jpopges).  tàes- 
ilïû^l)ft^  (Georgfts}.  Bo^ievfty.  Bophay-Ailex. 

CaffaMlU  (comte).  Cochfn  (peais)  (Seine). 
Colin.  Colliard. 

Oéri^teé-DosMrdBS. 

Fabien-Cesbron.    FiLbrp  (Mopold). 
(Etienne)  [Yonne). 

qroijeaq, 

Le  Motgne.  LcroUc. 
Mulac. 

Pajot.  Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousé.  Iluâelle. 

Sembat.  Siinonet 

Vogeli. 

n'ont  pas  prib  part  au  votb 
comme  ayant  été  retenus  A  la  eomtnUiaiûn 

du  budgii. 

VU.  Cachet,  Cpeher)  (Georges). 
DDumer  (PaMl).  Diflau  (Cqçstaj^t). 
Ger  ville- Bé»che. 
.  Klotz. 
LûPifroy. 
HoMlap'd. 
SibUie. 
HiornsoU: 

ABSBHT3  PAJl  OONOB  : 

UU.  Beharellp,  Bourgeois  (I-éon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (V'endépl. 

Estourbelllon  (marquis  de  1).  Estournelles 
de  Constant  (d'}. 

Pouchi. 

Guillaln. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jeanneney.  Jonnart. 
Lacomtie  (Louis). 

Mirman.  Nforel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 
Rose. 


SQBUTIK 

Sur  l'amenHement  de  MM.  Bignon  et  Lemire  à 
rtrtiele  40  {devenu  S9)  de  la  prepositiêH  de 
loi  relative  au  recrutetpent  df  Tarmie  {Service 
.  (le  deux  ans]. 

ik'ombre  des  vQt^ats  

Uftjorité  absolue  ^ 

Pojir  l'adoption:.....   1^ 

tjpntré..',.:.  3?9 

U  eiuaHiM  4#a  députéi  n'*  pts  adeittè. 


ONT  VOTÉ  POCft: 

MM.  Adam  (Àcfrille).  Alsace  (comte  d  ),  fiitince 
d'Hénin .  Amodru.  Ancel^iti.  Arcbdeacon . 
ArnaL  Audif/red.  Audigier.  AutTray  (Jules) . 
Aynard  [Edouard). 

Ballande.  Bansar^l  des  B4^!>-  Barrois.  Bar- 
lissol.  Baudry  d'As-sou  (de).  Berry  (Georges). 
Bertrand  (Paul)  (Ifome)-  Bigniia  (Paul).  Kis- 
chofFshelm.  Boissieu  (bSMB  de).  Boata.  Bor- 
gaet.  Bftttctier  (tUory),  Boustot.  Bailgère 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Baury  (de). 
Brlce  (Jutes)  (Meurthe-et-Moselle).  Brios  (René) 
(llle-et- Vilaine).  Brindesu.  Brlssob  (Josefib) 
(Gironde).  Broglie  (duc  de). 

Cachet.  Caraman  (comte  de).  Gardon.  Gar- 
not  (François).  Castellane  (comte  Boni  de) 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Gai>tBUiau  (de)' 
Chambrun  (marquis  de''.  Charles  Benoist  (Seine). 
Chevalier.  Cibiel.  Claudinon.  Coachc.  Co- 
chery  (Georges),  cochin  (Henry)  (Nord).  Cor- 
nudet  (vicomte).  Cofr^pi}  des  Essarts.  Coû- 
tant (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jutes).  Darblay.  Daudé.  Dela- 
fosse  (Jules).  Delarbre.  Delaunc  (Marcel). 
Delelis.  Delombre  (Paul).  Dcschanel  (Paui). 
Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Drake 
i,Jacqi)ies).  Duclaux-Moqtetl.  pi^tftu  (qo9s}ant). 
Duquesnel.   Durand.  Dutrep. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Er- 
mant. 

Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Fleury- 
Ravarifl.  Fontaines  (de).  Forest,  Fouché. 
Fouquet  (Camille).  Fruchier. 

Gafiler.  Gatlhard-Bancel  (de'.  Gaillard  (Julesi. 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gautier  (Léon) 
(VosgBç)-  Qftyrçud  G^llé.  Gér^d  (bftwn)  (Cal- 
vados). Gérard  (Ediïïpnd}.  (Vos^s).  Gervfiijfl 
(Meurthe-et-Moselle).  Gévelot.  '  Giooux-pefsr- 
ïiïon.  Qo»4dec  de  Traï«8*n  (comte  le),  qon- 
taut-Biron  (comte  JOi>eph  dp).  Goujon  Uulieq). 
Gpijrd.  Grandfnaison  ide).  Grousijau.  GiifUtî? 
tefmx.   Ouyot  de  Villenfiuve. 

fl^gûuet  (Ueuteoant-coloapf  f\^)•  H^^gUfl 
Saint-Uarlin.  Haudrieourt.  lUiRon* 
-  jMîquav  (gipiral).  Jules  daluxot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).  Kmt»  (CavillB). 

La  Bfiurdonnaye  (eamta  de).  La  Chambre, 
Lacbiéze.  La  Ferreanays  (macquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (eomte  ds).  Laones 
de  Moatebello.  Largeotaye  (Rioust  de).  Laro- 
che-Joubert.  Lasies.  Laurençon.  Laville. 
Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lcchevallier.  Lefas. 
Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le  Mare.  Lemire. 
Lespioay  (marquis  de^.  Levet  (Georges).  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de).  Lozé.  Ludre  (comte 
Perri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (dct.  Maillé  (de). 
Mando.  Marot  (Félix).  Masflabuau.  Maurice 
Blnder.  Maussabré  (marquis  de).  Michel 
(Adrien)  iHaute-LoIre).  Millevoye.  Miessec. 
Montaigu  ^comte  de).  Mentalembert  (comte de\ 
Montjou  (de'.  Mette.  Môustler  (marquis  de}. 
Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.  Ory.  Osmoy  (comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  paulmier.  périer 
de  Larsan  (comte  du^.  Perroche.  Pichat.  Pins 
(marquis de).  Plichon.  Pomoreu  {comte  de). 
Prache.  Pradet- Balade.  Proust.  Pugllesi- 
Conti. 

Quilbeuf. 

Ralberli.  Ramel  (de).  Rautine  (Marcel) , 
Reille  (baron  Amèdéol.  Rcille  [baron  Xavier). 
nenaulttMoriièfe.  HIbot  Riotteau.  Ripert. 
Roche  (Jules)  (ArdècheK  Rohan  (duc  i»\  .  Ro- 
sanbo  (marquis  de).    fiAftcoat  (viedsUs  du). 


aoulaod.  BouKtet  (lieutenant-coldnel).  Rouvrè 
(BourlOR  de). 

aaint-MarUn  (de).  Safnt-POl  (de).  Savaf y  dé 
Beauragard.  âchneider  (Eugène)  (Sadnë-et- 
Loivej,  Sibills.  Suchetet. 

Tailliandfer.     ItiieMy.  T^riy-Delanoue. 

Tournade. 
Vi|liers. 

ONT  VOTÉ  CONTBE  : 

UM.  Abel-Becaard.  Aldy.  Atlard.  Aadrieu. 
Antoine  Gras.  Arbouin.  Arène  (Emmaauel). 
Argeliè^.  Aristide  Bci»pd.  Arm^s.  Astier- 
Astima  (colonel).  Aubry.  Augé.  Authler. 

Babaud-Laeroze.  Baohlmsnt.  Bagnal.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
durRbADe).  Barthdu.  fiasty.  Baudet  (Otiaples) 
(Gâtesrdu-NDrd).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Raudin  (Pierre).  Bsauquier.  fieauregard  (de) 
(Indve).  Begey.  Bcliier.  Bénézacfa.  Bepmale. 
Bérard  [Alexandre).  Benez.  Berteaus.  fierthot, 
B^rand  (Lucien)  (Drâme).  Bichon.  Biaot* 
Bony^isteraes.  Bounat.  Boutard.  Bouveri. 
Bayer  (Antlde).  Boxaaet.  Braud.  Breton  (Jutes- 
I.euis).  Itrunard.  Brunet.  Buisson  (Pawtinand) 
(âeloe).  Bussiére.  Byyat. 

cadenat.  CaUlaux.  Gamuzet.  Capéran.  Car- 
det.  Camaud.  Garpot.  Qastillard.  Catalo- 
gne. Gauvin  (Braest).  Cazauvieflh.  Caze  (Ed- 
mond). Gazeaux-Gazalet.  Cazeneuve.  Cère 
(Emile).  Ghabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne. 
Chambige.  Chambon.  Chameriat.  ehanal. 
CSiandioux.  Ghanoz.  Chapuls.  Charles  Bos. 
Charles  Ghabert  (Drôme).  Charonnat.  Cliar- 
pentier.  Charruyer.  Chastenet  (Guillaume). 
Chaumet.  Ghaussier.  Ghautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Ghauviére.  Chavoix.  Chenavaz.  Cla- 
ment (Otément)  (Dordogne).  Clément  (Marti- 
nique). Clémentel.  Cloarec.  Godet  (Jean). 
Congy.  Coostans  (Paul)  (Allier).  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lucien). 
Coulondre.  Goûtant  (Julettj  (gelae).  Couyba. 
Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fçrnandj  (|I,aute-Savoie).  David  (Henri) 
(Lofr-et-Cher\  Debaune  (Louis  .  Debève  (Fran- 
çois). Debiève  (Anatole).  D^biissy.  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  De- 
larue.  Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  D.elmas. 
Deloncle  (François^  Deiory,  Denôcheau.  per- 
veloy.  Desfarges  (Antoine).  Desh^yes.  De- 
vèze.  Deville  (Gabriel).  Devins.  Dfslêau.  Dor- 
moy.  Doumer  (Paul).  Doumergue  (Gaston). 
Dron.  Dubief.  Dubulsson.  Dufour  (Japques). 
Dujardin-Bpaumetz.  D^mont  (C^arlps).  Du- 
naime.  Dupuy  (Pierre).  Dussuel. 

EUez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur- 
Escanyé.  Etienne.  Enziére. 

Failliot.  Faure  (Firminl.  Pernand-Brun. 
Féron.  Ferrero.  Ferpette.  Feprier.  Fiquet. 
Fille-   Fûuld  (Acliflle/.   pourflier  iFrançoisi. 

Galy-Gasparrop.  Gauthier  tde  Cl^ny).  Gau- 
vin. Gavini  (Antoine).  Gentil.  Gér^ld  (Geor- 
ges). Gérault- Richard.  Gervais  (Seine).  Ger- 
ville-Rêache.  Giped.  Godât  (Frédéric).  Goujat. 
Gouzy.  Grosdidier.  Grousset  (Pascha!). 
Guieysse,  Oulngand.  Guyot-pessaigne. 

Uenrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  (Ciovis)  (Seine). 

Iviart  d'Etohepare  (d').  Isambard.  isnart  (Fi- 
nistère), isoard  (Basses-Alpes). 

Janct  (Léon)  (Doubs).  Jaiirès.  Jean  Morel 
(Loire).  JetaanlQ.  Jourdan  (Louis).  Judut. 
Jumel. 

KloU. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  Laffeppe. 
Lamendin.  Lanessan  (de).  Lirquier.  taVsalle. 
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A.NNALEd   PE   LA   CHAMimE  £>ES  DÉPUTÉS 


N-ONT  pas'  PRIS  PART  AU  VOTE 

;   C()mw«  t^/ant  été  reteaut  â  la  commission 

'  MM.  Cocher^  (Georges). 

Doumèr  (Paul).  Dulau  (CoDstant). 
"  fîerville-néache. 

Klotz. 

Lockroy. 

HôulanÉt. 

SIbUle. 

ApSBîrati  PAU  conu^  :  » 

MM.  Behàrelle..  Bourgçpis  (Léon)  (Marne). 
BourgepfsJPauI)  (VeDdpe). 

Estourb^llon  (marquis  de  l  ).  _  Estpurnelleg 
de  Constant  (d') ' 

Fouché. 

Çuillain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jcanneney.  Jqnnart. 
Lacombe  (Louis). 

Mirman.  .  Mor,el  (Victor)  {P^-de-Calais). 
Rose. 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  considération  de  Vamendêment 
de  M.  Sabatcrieau  premier  paragraphe  de  Far- 
ticle  $9  {devenu  SS)  de  la  proposition  de  toi 
retative  au  recmleiMnt  de  Vapmée  (Sêrvice  de 
deux  ans). 

Nofnbre  lUs  votants   âûS 

Majorité  absolue   25? 

pour  l'adoption   845 

Contre   158 

La  Chaaabre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Aidy. 
Allard.  Alsace  (comte  d  ),  prince  d'IIénin. 
Amodru.  Ancel-Seitz.  Andrteu.  Antoine  Gras. 
Arbouin;  Archdaaimn.  Apgeiiès.  Aristide 
Briand.  Armez.  Astier.  Audigier.  Aulfray 
(Jules).  Augé.  Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimoùt  Bagnol.  Baii- 
trand.  Baron  (  Gabriel  )  i  Bouches-du-RbAne) . 
Barthou.  Basiy.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du- 
Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Saudry 
d'Asson  (de).  Bailler.  Bènézech.  Bepmale. 
Bersez.  Bérfhei  Bertrand  (Lucien)' (Drâme). 
Bertrand  (paul)  (Marne).  Blxot.  Bolssieu  (ba- 
ron de).  Bony-Gistemes.  Boucher  (Henry). 
Bourrât.  Boury  (de)  Bouverl.  Boyer  (Ahtide). 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Bro- 
glie  (duQ  de).  Br^inard.  Bifissa^  (F^rdinaDd) 
(Seine) .   BussiiTS.  Buyat. 

Cadenal.  Cailloux.  paJDMzet.  Capér^n.  Car- 
dct.  Cardon.  Cai-najid-  Carnol  d-rançois;. 
Carpot.  çastellane  ;^couite  Stanislas  de).  Cata- 
logne..- Cauvin  (Ernest).  Cavaigpâc  (Godefroy). 
Caze  (Edmond;.  Cazeneuve.  Oùre  (Emile), 
Chaigne.  Chaleil.  Chamblge.  Cbamboa.  Clia- 
merlat.  Chanel.  Chandioux.  cbanoz.  Charles 
Bos.  Charles  Chabort  (Drdme).  Qharonaat. 
Charpentier.  Charruyer.  Chaussier.  qhau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautepips 
(Emile)  (Haute-Savoie).  ChauvI^re.  Chavoix. 
Chenavaz.  Clament  (Clément)  (Dordogae). 
CIémcnt(Martinique  .  CiMmeplel.  CQdet{Jean). 
Compayré  (Emile).  ("jjngy.  Constaiis  (PaMl) 
( AUior).  Corderoy.  Cornet  (Lqciep} .  Cornudet 
(vicomte).  Coulondre.  Contant  (Jules)  \§einej. 
Coûtant  (Paul}  (Marne).  Cruppi. 


Darblay.  Da&que.  DaMxon.  David  (AIbsn) 
(Indre).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(t^uis).  pebève  (^raB^i^t).  pebièvs  (Aq^tola). 
Deckar-David.  DeXontaine.  Befumade.  Da- 
Jeante.  Delarbre.  Delarus.  pelauae 
Deléglise.  Deleiis.  Delmas.  Deiombre  (P^Ul)- 
Deloncle  (François).  Delory.  Denëcheui-  Der- 
veloy.  Descbùial  (Paul).  Desfarges  (Antoine), 
pashayes.  Desjardins  (Julas).  Devèze.  D»YiUe 
(fi^briat).  Devins .  Disleau .  Dion .  Di>bief. 
pufouB  (Jacques).  DMjardin-Beauraeti.  Dumont 
(G^arips).    Qiinaime.    Diiiitiasnsl.  PiiriMid. 

Cliez-^pard.  &NUe  fUiauvip.  Empereur. 
Engerand  (Femand).  Ermant.  Escanyê.  Kiir 
siàrB. 

l'ailhet.  Faur9  (Fimiin).  Fâraand  Brun. 
Péron.  Ferrero.  Ferrette .  Ferrier.  Piquet. 
Fi(tiB.  Flandio  (Ernest)  -(QUrados).  Flayelie. 
Flcury  -  Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de). 
Forest-   Fould  (Achille).   Foiimier  (François). 

Gabrielli.  Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules). 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
Gauvin.  Gellé.  Gentil.  Géraid  (Georges).  Gé- 
|«id  (Edmond}  (Vosges).  GtFauit-HijïhQrd.  Gi- 
PfWX-Pefermon-  Girpd.  Godet  (FrAdéris). 
GoMjftt-  Grousset  (Pasabal). 

Halgouet  (lieiftenaol-colonel  du)-  -  Haudiit 
COttif.  Héiqop.  Henrique-Puluc.  Ùolts.  Hub- 
))ard.  Hubert-  Hugoa.  Hiigues  (Clovis)  (Seine). 

iFiart  d'Elcbeparp  (d  ).  i^nbard-  Isoard 
(Basses- Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs)-  Jaurès.  Judet. 

Kerjfgu  iji.  de).  KiiantziCanUlle). 

LabDssière.  Laehaud.  I^Phiëi^,  ta  Ferron- 
□ays  (marquis  de).  l^Herra.  I^mendiii-  La- 
nessan  (de).  LanJuinaii»  (comte  de).  Lanaas 
de  Montebello-  Largentaya  (lUoust  de].  Lar- 
quier.  Lasias.  Lassaile.  Lauraine.  l^u^en- 
çon.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Leffet.  Lé-^ 
gUse.  Le  Mare-  l'emîr^-  Lepelletier  (Edmond). 
Lepez.  Leroy  (Modeste).  Lesagff.  Lesplnay 
(marquis  de).  Le  Trouée.  Mvrfiud.  Leygup 
(Uoporél  (Haute-fHroDue).  Leygue  (Raymond) 
(HaMte-Garonne).  I^eygues  (George?)  (I^l-et- 
Garonne).  l.^{Klte4M-  M»up.  Lozâ. 

Magniaudé.  Mahy  (do).  Malizard.  Mando. 
Maret  (Henry).  Marot  (Félix).  Martin  (Weiç- 
venu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  iVar).  Mas. 
Massé.  Maujan.  Maurice  Spronck.  Merc|er 
(Jules).  Merlou.  MesUcr.  Mesbimy.  Michel 
(Henri)  (Bpuches-du-Rhônel.  Miil  (Louis). 
Millerand.  Millevoye.  Minier  (Albert).  Uol- 
lard.  MofilBuiUart.  Mopt^gu  (cernée  4e). 
KtorloL.  Moustier  (marquis  dp).  Muteau. 

Nicolle.  NoCL  Nouions. 

OlUvier.  Oxun. 

Paip.  Pams.  Pasquat.  p^tre.  Pai^l  Meu- 
nier. Péret.  Périer  dp  Larsan  (combs  du). 
Péronpeau.  Perrin.  Perroche.  Petitjean. 
Piclfery.  Piger.  PoP^ereu  (cpinte  de),  poup- 
teyron.  Prestsensi^  (Francis  de).  Proust.  Pp- 
gUesi-Conti. 

Bagot.  Raiberti.  Rajop  Claudç).  Raziin.- 
band.  Régnier .  |tËnault-Morlitire.  Réveillaud 
Eugène).  RcvilljB  iMarc).  Rey  lEmile).  Hi- 
douard.  itigal.  Riotteau.  Robert  Sprcopf. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rohan  (due  de).  Ro- 
sanbo  (marquis  de).  Posco^t  (yicomte  du). 
Rnpapief.  Rouby.  Bopgipr.  po^et  (Albip). 
Ruau. 

Sat>aterie.  Saint-Pol  (de).  S^lfs.  Sandriqpe. 
Sarraut  (Albert).  Sarrazip.  Saum&nde.  Satt* 
zède.  Schneider  (Charles)  (Haut-R})in).  Selle. 
Sénac.  Serres  (Honoré).  Sbnyan.  Sireyjol. 
Syvetop. 

Taiiliandipr.  Tavç.  Tfeéroi}.  .TlliesryrfiMfls. 
Thierry  -  Deianoue.  Thiyrïéf .   fiphaine.  Tor? 


chut.  Tourgnol.  Toura|t4e-  Tournier  (Albert:. 
Trouin. 
UrslejiF. 

Vacheria.  Vaillant.  Vueille.  Veber  (Adrien). 
Viaiis  Vigne  (Octave)  iVar).  Vigné  (Paa)} 
(Hérault).  Vigouwui.  ViUault-Duefaeneis. 
VioHeUe. 

Walter. 

UvêÈs. 

ONT  TOTÉ  CONTRE  ; 

UM.  Arftne  (Emmuoel).  Amtl.  AstiiBt(fe- 
lonal).  Aiibry.   Audifittd.   Aynard  (Bdouasdt. 

BalandruH.  Ballande.  Danssid  des  Be». 
Barrins.  Bartlstol.  BauiUp  (Pierre).  Seèuqoler. 

Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Bérard  (Alexan- 
dre). Berry  (Georges).  Beitéaui.  Btchon. 
Bigtton  (Paul).  Bischoirsheim.  Banta.  Bw- 
gnet.  fiouctot  Boutard.  Brice  (Jules)  (Meur- 
tbe-£t-M06Glle).  Brice  (René)  (H)e-et-Vilaiae). 
Brindeau.  Brissan  (Joseph)  (Gironde).  Brunst. 

ûaraman  (comte  de).  Castelnau(de).  Outil- 
lard  .  Gaxauviellh.  Gaieaux-Gatalet  Gliabept 
(Justin)  (RhApe).  Chatnbrun  (maequls  de). 
Ghapnis.  fiharles  Benoist  (Seine).  Chastenet 
(Guillaume).  Chaumet.  Chevalier.  etUel. 
ClaiidtnoQ.  Oloareo.  Oeache.  Oeehia  (fienhl 
(Nord),  eanstant  (Baille)  (flitonde).  Conànl 
des  Essarts.  Oouyba. 

Dansetle  (Jules).  David  (Femand)  (Haute- 
Savoie).  Debussy.  Delbet.  Deloassè.  Dor 
moy.  Daumergue  (Gaston).  Drake  (Jaeqoes). 
Dubuisson.  Dufilanx-Moateil.  Dupny  (Pierrel. 
DutreiL 

Elva  (comte  d  ).  Btiepne. 

Fruchier. 

Gaf fier .  Gaiihard-Banecl  (de).  Qaly  -  Oaspar- 
roH.  Gavini  (  Antoine  ) .  Gayrand .  Garnis 
(Seine).  Gesvaize  (Meurttae-et-Uaselle).  Gé- 
vclot.  OoDidec  de  Traissan  (omnts  te).  fliM- 
taut-Biron  (oomte  Joseph  de) .  6eaJon  (Julien) . 
Oouni.  Oouzy.  Gnndmaison  (de).  Oresdi' 
dier.  Groussau.  Gnieysse.  Gullloteaux.  onlà- 
gand.  Gnyot-Dessaigne.  Guyet  de  Villeneuve. 

Harriague  Saint-Martin. 

Jftcquey  (général).  Jean  More!  (Loire).  Jeha- 
nln.  Jourdtm  (Louis).  Jules  Jalu»^  Jules 
Legrand  (Basses-Pyrénées).  Jume). 

La  Batut  (de).  La  BourdouBayé  (eemte  de^. 
La  Chambre.  I..amy.  LAniel  (Henri).  Lavitle. 
Le  Bail.  Lechevallier.  Lefas.  La  Hérissâ.  Le- 
vât (Georges).  Lèvis-Mirepoii  (comte  de). 
Ludre  (comte  Ferrl  de). 

Hackau  (baron  de).  Maruéjouls.  Mass«bttau 
Maure.  Maussabré  (marquis  de).  Mepier  (Gas- 
ton). Michel  (Adrien)  (NaïUfi-Loire).  Mim^- 
Kloptalembert  (comte  de).  Uoptjop  (de).  Uotte. 
Mougeot.  Mup  (comte  A|beri  de). 

Ory.  Osmoy  (comte  d  ), 

Passy  (U)uis).  Pai^lmisr.  P^v^e.  pplletaa 
(Camille).  Périer  (Germain).  Petit.  Peurepx. 
Piçbat.  Pjichon .  PlUsonnier .  Pppll^ .  PrK-- 
cbe.    pradet-Balade.  Puech. 

Ouilbeuf. 

RfiUU  (baron  Amâdée).  Beille  (baron  Xa- 
vier). René  Renoult.  liibot.  Mipert.  Rocb- 
Roche  (Jules)  (Ardècbe).  Bo^-BaUu.  pPiuset 
(lleutenant-c<^el).  Rouvre  (Bourlon  de). 

Sarrien.  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Epgèoe)  (Sadne-et-Lpire).  Slegruiitd.  Su«hetet. 

Thierry.  TrouiUoi  (Geoices). 

Vallée.    Videau.   Villejean.  VIval. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Bouvalot.  Bougère  (Ferdinand)-  .Aou- 
gère  (Uurent).  BrlsMn  (  Henri }' BouetwMltr 

Rhône). 
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Castellane  {comte  Boni  ûe). 
Davdë.    Dùobe.     De|afosb6  Denis 
Théodore).   Own  (marquis  ^ej. 
bouquet  (Camille)- 

QalpMi  (Ga^teii).  Gâw4  (l»aroaf  (Ga|va(}os). 
fewi'Pioiptô»), 

de).  {^nos-Uwitetet  (buf^uI^  tte)* 
(Arthur).  UmoD. 
.    M»Ulé(«to].  WwirtW  Bfpder. 

Ofiwno  {Gwoft  à')- 

PiDs  (naarqiMs  d»). 

pameKde).  itwi^ne  (Njucel). 

Turigny. 
Villiers. 

n'OST  pas  pris  part  au  TOJB 

comme  retenu;  à  la  çojpiitliisiqn  d^enquêie  pour 
faire  toute  la  fumière  $ur  la  iptitative  de  cor- 
ruption faUe  auprès  dç  Jf,  le  pTési^eftf  dit 
conseil  : 

(François). 

Baudqn  (Oi«e).  ^giLuregard  (?A^})  (Seipej. 
Beo^isf  t.4ft)  (Ueuss).  Berger  (fîpppges).  Ber- 
iltopM^  (fieorg^).  Bow^v^y-  ItOMhsyrAMez. 

GaffaMlii  (couïte).  Cocbi^  (Denis)  (âeiiie). 
Colin.  ColUanl. 

Déni^ë-Desg^jrdes. 

Fabien-Ce&liiop.    V^tiffi  (MegoltlJ.  f'^|4i)diB 
(Etienne)  (Yonne). 
QFOHeaif, 
IUau£& 

Moigne.  LcroUe. 
Mulac. 

Pajot.   Pierre  Poisson. 

Itabier  (Fernand).   Rotisé.  Itudelle, 

Sembat.  Simonet 

Tra^noy. 

Vogeli. 

n'ont  PA8  PRIS  PART  AU  VOTB 

comme  aj/qnt  été  rctmits  à  la  commiftnion 
du  budgét. 

UM.  ÇacI}Bt.  C|[>iehery  (Qeorges). 
Domnsr  (PaMl).  QHlau  (Goçslaijt). 
GerviUe-Béache. 
.  KIoti. 
topjH-oy. 
noplapd. 
SibUle. 
TbOQDSoq. 

ABSBNTS  PAR  SDNOB  : 

UU.  BebareUe.  Bourgeois  (Léon)  (Ma^ne^ 
Bourgeois  (Paul)  {Vendéo'i. 

Estourbeilloo  (marquis  de  1).  Estournelles 
de  Constant  (d  ). 

Pouché. 

Guillain. 

Hugues  (François)  (Aisne}. 
Jeanneney.  Jonnart. 
Lacombe  (Louis). 

Mirman.  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 
Rose.   


Sur  l'amendement  de  M.tf.  Bignon  et  Umire  à 
l'article  40  {devenu  SB)  de  la  préposition  de 
loi  relative  au  reèruterfient  dp  l'armép  {Service 
de  deux  ans]. 

KQiBbre  dtîs  vQtants  

Ualorité  absolue   363 

Pojir  radoptioq: —    195 

.  ;5pntî^,.;.:.:;;..  y..-: 

ù  eiaaAtt  4ts  députés  n'a  fu  adopté. 


ONT  VOTK  PfJL'^  : 

MM.  Adam  (Aottille).  Alsace  (comte  d  ),  prince 
d'Hénin.  Ainodru.  Ancel^itz.  Arcbdeacon. 
ArnaL  Audirrred.  Audigier.  AutTray  (Jules). 
Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Ifqis.  Barrois.  Bar- 
tissol.  Baudry  d'Asson  [do.  Berry  (Georges). 
Bertnud  (taui)  (Uarne).  Btgoiw  (PkuI).  Vis- 
choffsheim.  Boisideu  (bOfliM  de).  Bouta.  Bor- 
gtM.  Saïuher  (Hfiary),  Boustot.  Baugère 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bourp  (de). 
Brice  (Jutes)  (Meurthe-et-Moselle).  Brtcs  (René) 
( Ille-et- Vilaine).  Brludeou.  Brtsson  ( Joeeilh  ) 
(Gironde).   Broglie  [duc  de). 

Cachet.  Caraman  (comte  de).  Cardon.  Gar- 
not  [François).  Castellane  (o»mte  Boni  de) 
Gastellanetooiute  Stanislas  de).  G^telDau  (de)' 
Chambrun  (marquis  de).  Charles  Benoist  (Seine). 
Chevalier.  Ciblai .  Claudinon.  Coachc.  Co- 
chery  [Georges).  Cochin  (Henry)  iNord).  Gor- 
nudet  (vicomte).  Cofr^nl  des  Essarts.  cou- 
lant (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jute»).  Darbla^.  Daudé.  Dela- 
fosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel). 
Delelis.  Delombre  (Paul).  Dcschanel  (Paul). 
Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Drake 
(Jacqiies).  Duclaux-MoqteiL  pulau  (qoos^nt). 
Duquesnel.   Durand.  Dutreil. 

Elva  (cçmte  d').  Engerand  (Fernand).  £r- 
mant. 

Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Fleury- 
Ravarlfl.  Fontaines  (de).  Forest,  Fouçbé. 
Fouquet  iCamiliG).  Fruchier. 

GafAer.  Gallhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpln  (Gaston).  Gautier  (Léon) 
(Vosgeç).  Qayr^ud  G^llé.  Gér^  (liftwn)  (tîal- 
vfldûs).  Gérard  (EdnïRnd),  (VosjgKs).  Gervai*.a 
(Meurthe-et-Moselle).  Gévelot.  Ginouz-peferr 
mon.  Qpflidec  de  Tr^i^s^  (comte  ïe),  Gon- 
t^ut-Biron  icomte  Joseph  de)-  (ïoujon  (Ju{jen). 
Gpifrd.  Grandn^aison  \de).  Grous^uu.  Gn^llq^ 
teiiux.   Guyot  de  VilleoBjive. 

lîpJgouBl  (lieutaowit-colûnPÎ  *ÏW)-  "awiftgHfl 
Sainl-Marlia.  Haudrliieuit.  Uimop- 

Jacquey  (gèpéral).  JiiLw  Jaliuot  Jules  ho-< 
grand  (Basses-Pyrénéetj). 

Keijégu  (J.  de).  Kfuto  (CunillB). 

La  Bflurdonnaye  (eamte  Ae\  La  Chambra, 
LachlàiB.  Ferreunays  [marquis  de).  Lamy. 
l^iet  (Henri).  Lanjuinats  (comte  d«).  Lanass 
de  UoBtebello.  l^rgentaye  (Kioust  de).  I^o-r 
ehe-Joubert.  Lasies.  Lauresçon.  Laville. 
Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  I^chevallier.  Lefas. 
Léglise.  tegrand  (Atthuri.  Le  Mare.  Lemire. 
l^spioay  (marquis  de).  Levet  (Georges).  Lévis- 
MirepoU  (comte  de),  l^zé.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Mackau  (bann  de).  Mahy  (deX  Maillé  (de). 
Hando.  Marot  (Félli).  Massabnau.  Maurice 
Btnder.  Maussabré  (marquis  de).  Michel 
(Adrien)  [Haute -Loire).  Millevoye.  Mlossec. 
Montalgu  (comte  de).  Uonlalembert  fcomte  de\ 
Montjou  [del  Motte.  Moustier  (marquis  de). 
Mun  (comte  Albert  de). 

OlUvier.  Ory.  Osmoy  [comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  paulmîer.  périer 
de  Larsan  (comte  du).  Perroche.  Pichat.  Pins 
(marquis  de).  Plichon.  Pomereu  [comte  de). 
Prache .  Pradet  -  Balade .  Proust .  Pugllesi- 
Contl. 

Quitljeuf. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel) . 
Rcillc  (baron  Amèdéet.  Rcillc  (baron  Xavier). 
Renault-Morlière.  Rlbot  Riotteau.  Ripert. 
Rache  (Jules)  (ArdéchaV  Roban  (duc  i%\  .  Ro- 
sanbo  (marquie  de).    &Mcoat  (vieoaai«  du).' 


Rouland.  Bousfiet  (lieutËnant-coldnel).  Rouvrfe 
iBourlon  de). 

Bainl-Marlin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary  dé 
Beauvegard.  Schneider  (Eugène)  (Soône-et- 
Loifej,   SibiiUi.  Bucbatet. 

Tsilliandfer.     Tbierty.  Tbieriy-Dalonoue. 

Tpurnade. 

Vi)liers. 

ONT  VOTÉ  boNTRE  ; 

MU.  Abel-Bacnard.  AMy.  Allard.  Audrieu. 
Antoine  Gras.  Arbouïn.  Arène  (EmowAu^). 
Argaliès.  ArIsUde  Bffiapd.  Arnwi.  Astier. 
Astima  (colonel).  Aubry.  Augé.  Autbier. 

Babaud-Lacroze.  Baflhimant.  B&gnal.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
dUrRbône).  BartiiOu.  Basty.  Baudet  (Oharles) 
(GÔtesrdu-MDrd).  Baudet  (Lniis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Beauqider.  Bwuregard  (de) 
(Indve).  Be^.  Bellier.  Bénéxacb.  Bepmale. 
Bërard  (Alexandre),  iïenez.  Bertaaux.  Berthct 
Bertrand  (Lucien)  (DrÔnae).  Bichon.  Biaol.' 
Bony-Cisternes.  Bounat.  BAUtafd.  Bouveri. 
Bayer  (Antide).  BOMoet.  firuid.  Breton  (Julae- 
Louis).  Brunard.  Brunei.  Buisson  (Ferdinand) 
(Selnft).  Bussiére.  Bqyat. 

Cadenat.  Gaillaux.  Camuzet.  Capéran.  Gar- 
dât. Camaud.  Oarpot  Gastillard.  Catalo- 
^e.  Oauvin  (Eniest).  Gazauvietih.  Gaze  (Ed- 
mond). Gazeaux-Oazalet.  Gazeneuve.  Gère 
(Emile).  Ghabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne. 
Chambige.  Chambon.  Chamerlat.  Chanal. 
(Siandioui.  Cbaooz.  Chapuis.  Charles  Bos . 
Charles  Ghabert  (Drôme).  Charonnat.  Char- 
pentier. Gharruyer.  Cbastenet  (Guillaume). 
Chaumet.  Ghaussier.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-LoIre.i.  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Chauvi*re.  Chavoix.  Chenavaz.  Cla- 
ment (Glément)  (Dordogne).  Clément  (Martl- 
nique}.  Clémentel.  Cloarec.  Godet  (Jean). 
Congy.  Constans  (Paul)  (Allier).  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lucien). 
Coulondre.  Goûtant  (Jules)  (Seine).  Couyba. 
Cruppl. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  ((lAUte-Savoie).  David  dlenri) 
(Loir-et-Cher\  Debaune  (Louis,.  Debève  (Fran- 
çois). Debiève  (Anatole).  D^b^lssy.  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  De- 
larue.  Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  Delm^s. 
Delqncle  (Françoisl  Delory.  Denécheau.  per- 
veloy.  Desfarges  (Antoine).  Desb^yes.  De- 
vèze.  Deviile  (Gabriel).  DevlQs.  p|sleau.  Dor- 
moy.  Doumer  (Paul).  Doumergue  (Gaston). 
Uron.  Dublef.  Dubuisson.  Dufpur  (Japques). 
Dujardin-BeaumetZ;  Difniont  (Cftarlps).  Du- 
naime.  Dupuy  (Pierre).  Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur- 
Escanyë.  Etienne.  Euzière. 

Failliot.  Faure  IPirmin'.  Pernand-Brun. 
Fûrqn.  Ferrero.  FerpeK-a.  Ferrier.  Fiquet. 
fitte.    Fûuld  (Acbjltej.    pournief  (.François). 

Galy-GasparroM .  Gaullyer  i,de  C}^ny).  Gau- 
vin.  Gavini  (.Antoinej.  Gentil.  Gérald  (Geor- 
ges;. Gérault- Richard.  Gervais  (Seine).  Ger- 
ville-Réache.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat. 
Gouzy.  Grosdidier.  Grousset  (Pascbal). 
Giueysse,  Guingatid.  Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Hoitz.  Hubbard.  Hubert. 
HugoD.  Hugues  (ClOTis)  (Sejne). 

Iriart  d'Etohepare  (d').  isanibard.  Unai4  (Fi- 
nistère). Isoard  (Basses-Alpes). 

Janel  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jebanin.  Jourdan  (Louis).  Judot. 
Jumel. 

Klotz. 

La  Batut[de).  Labussière.  Lachaud.  Lafferre, 
Lamendin.  Lanessan  i,âe).  Larquier.  LaYf^aile. 
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Lauraine.  Le  Bail.  LelTet.  Le  Hérissé.  Le- 
pelletier  (Edmond).  Lepez.  Leroy  (Modeste). 
Lesage.  Le  Troadec.  Levraud.  Leygue  (Ho- 
noré) (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Geo^a)  (Lot-et- 
Garonne).  Lbopltean.  Lockroy.  Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Maitzard.  Maret  (Henry).  Martin 
(Bienvenu)  (Tonne).  Martin  (Louis)  (Var). 
Maruëjouls .  Mas .  Massé .  Maujan .  Maure. 
Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou. 
Meslier.  Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches- 
du-fthône).  Mill  (Uuls).  Millerand.  Minier 
(Albert).  Mollard.  Monfeuillart.  Horlot  Mou- 
geot.  Muteau. 

NicoUe.  Noe).  Noulens. 

Ozun. 

Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paui  Meunier.  Pa- 
rle. Pelletan  (Camille).  Péret  Perler  (Ger- 
main). Péronneau.  Perrln.  Petit  Petltjean. 
Peureux.  Plehery.  Piger.  PUssonnier.  Poul- 
lan.  Pourteyron.  Pre!»ensé(Francisde).  Puech. 

Ragot.  Rajon  (Claude).  Razimbaud.  Régnier. 
René  Renoult.  RéTctltaud  (Eugène).  Rérille 
(Marc).  Rey  (Emile).  Ridouard.  RigaL  Ro- 
bert Surcouf.  «och.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rouanet.  Rouby.  Rougier.  Rozet  (Albin). 
Ruau. 

Sabaterle.  Salis.  Sandrlque.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrlen.  Saumande.  Sauzède. 
Selle.  Serres  (Honoré).  Siegfried.  Simyan. 
Sireyjol.  Syveton. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thivrier. 
Thomson.  Tipbaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tour- 
nier  (Albert).  TrouiUot  (Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vallée.  Vaseille.  Veber 
(Adrien).  Vialls.  Videau.  Vigne  (Octave) (Var). 
Vlgné  (Paul)  (Hérault).  Vigonroux.  Vlllault- 
Duchesnois.    VUleJean.  Viollette.  VivaL 

Walter. 

Zévaés. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Bonvalot  Brisson  (Henri)  (Bouchcs-du- 
Rhône). 

Cavatgnac   (Godefroy).    ChaleiL  Compayré 
(Emile). 
Dèche.   Denis  (Théodore). 
Flourens. 
GabrielU. 

La  Rochethulon  (comte  de).  Laurens-Castelet 
(marquis  de).  Limon. 
Maurice  Spronck. 
O^nano  (Cuneo  d'). 
Roger-Ballu. 

Schneider  (Chartes)  (Haut-Rhin).  Sénac. 
Turigny. 

N"ONT  pas  pris  PART  AU  VOTB 

comme  refenua  à  la  commlMion  d'enquête  pour 
faire  toute  fa  himière  mr  la  tentative  de  cor- 
ruption  faite  aupré»  de  M.  le  président  du 
conteil  : 

MM.  \lbert-Poulain.  Anthime-Mcnard.  Arago 

(François). 

Baudon  (OiseV  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Bcnoist  (de)  (Meusei.  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).   Bonnevay.  Bouhoy-Allex. 

Cairarelll  (comte),  cochin  (Denys)  (Seine). 
Colin.  Colliard. 

Oéribéré-Dcsgardes. 

Fabien-Cesbron.   Fabre  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 

Rrauss.  X 
te  Molgne.  LeroUe. 


Mulac. 

Pajot  Pierre  Poisson. 

Rabler  (Femand).  Rousè.  Rudelle. 

Sembat.  Slmmet 

Trannoy. 

VogeU. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ: 

MM.  Beharelie.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paui)  (Vendée). 

Estourbeillon  (marquis  de  T).  Estournelles 
de  Constans  (d'). 

Guillain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 

Jeanneney. 

Jonnart. 

Lacombe  (Loais). 

Mirman.  Uorel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 
Rose. 


SCRUTIN 

Sur  la  priée  en  eonêldération  de  Camendement 
de  M.  Bouveri  à  Fartlcte  41  {devenu  40)  de  la 
proposition  de  toi  relfUive  au  recrutement  de 
tarmée  (Service  de  deux  ant). 

Nombre  des  votants  

Majorité  absolue   263 

Pour  l'adoption   203 

Contre   322 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bemvd.  Aldy.  Allard.  Antoine 
Gras.  Arbouin.  Ai^Iiës.  Aristide  Briand. 
Armez. 

Babaud-Lacroze.  Bactalmont  Bagnol.  Baron 

(Gabriel)  (Bouchcs-du-Rhône).  Basly.  Beau- 
regard  (de)  (Indre).  Bellier.  Bénézech.  Bepmale. 
Berry  (Georges).  Bertrand  (Lucien)  (Drdme). 
Bougére  (Ferdinand).  Bougére  (Laurent). 
Bourrât  Bouveri.  Boyer  (Antide).  Bozonet. 
Braud.  Breton  (iules-Louis).  Buisson  (Fer- 
dinand) (Seine).  Buyat. 

Cachet.  Cadenat.  Camuzet  Cardet  Car- 
naud.  Carpot  Castellane  (comte  Boni  de). 
Chambon.  Chandioux.  Chanoz.  Charles  Cha- 
bert  (Drôme).  Charpentier.  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chauvière. 
ChaYoix.  Chenavaz.  ClbieL  Clament  (Clé- 
ment) (Dordogne).  Clément  (Martinique).  Godet 
(Jean).  Congy.  Constans  (Paul)  (Allier).  Cor- 
net (Lucien).  Goulondro.  Coûtant  (Jules) 
(Seine). 

Dasque.  Daudé.  David  (Alban)  (Indre).  David 
(Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Dèohe. 
Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  Delafosse 
(Jules).  Delarbre.  Delarue.  Delory.  Denis 
(Théodore I.  Derveloy.  Deslarges  (Antoine). 
Devëze.  De  ville  (Gabriel).  Devins.  Dion(nuir- 
quis  de).  Dubief.  Dufour  (Jacques).  Durand. 

Emile  Chauvin.  Euzlère. 

Fauro  (Firmin).  Fernand-Brun.  Ferrera. 
Perrette.  Ferrier.  Fiquct.  Fitte.  Fouquet 
(  Camille  ).   Fournier  (François). 

Galpin  (Gaston).  Gauvin.  Gentil.  Gérald 
(Georges).  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérault- 
Richard .  Ginoux-Defermon.  Girod .  Godet 
{Frédéric^  Goujat    Grousset  (Paschal). 

Harriague  Saint  -  Martin.  ■  Hugbn.  Hugues 
(Clovis)  (Seine). 

Isnard  (Finistère).   Isoard  (Basses-Alpes). 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Judet.  Jutes 
Legrand  (BaBses-Pyrénées). 


KloU. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Labussièie. 
Lachiéze.  Lafferre.  Lamendin.  Laroebe- 
Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de).  Lu- 
quler.  Lasies.  Lassalle.  Lanrens  -  Castelet 
(marquis  de).  Legrand  (Arthur).  Lepez.  Lesage. 
Le  Troadec.  Leygue  (Honoré)  (Haute^a- 
ronne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Limon.  Loque.  Loup. 

Malizard.  Mando.  Martin  (Bienvenu)  (TonaeV 
Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Haujan. 
Maurice  Binder.  Maussabré  (marquis  de).  Mer- 
lou .  Meslier.  Michel  (Henri)  (Boucbes-da. 
Rhône).  Millerand.   Minier  (Albert).  Hiossec. 

Nicolle.  Noulens. 

Ory. 

Pain.  Pams.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pé- 
ronneau. '  Petitjean.  Pichery.  Piger.  Pios 
(marquis  de).  Pourteyron.  Pradet- Balade. 
Pressensé  (Frantis  de).  Proust. 

Ragot  RajoQ  (Claude).  Ramel(de).  Rauline 
(Marcel).  Razimbaud.  Régnier.  Rey  (Emile). 
R^al  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rouanet  Rouby. 
Rougier. 

Saint-Martin  (de).  Salis.  Sarrazin.  Sau- 
mande. Sauzède.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Charles)  (  Haut-Rhin  ).  Schneider 
(Eugène)  (Saône-et-Loire).  Selle.  Serres  (Ho- 
noré).  Simyan .  Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry  -  Gazes.  Thivrier. 
Tiphalne.  Tournier  (Albert).  Trouln. 

Ursleur. 

Vaillant  Vazeille.  Veber  (Adrien).  Vialls. 
Vigne  (Octave)  (Var).  Vlgné  (Paul)  (Hérault). 
Vigouroux.  VllUers. 

Walter. 

Zévaés. 

ONT  voré  cxniTRB  (1): 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Andrleu. 
Archdeacon .  Arène  ( Emmanuel ) .  ArnaL 
Astier.  Astima  (colonel).  Aubry.  Audiflred. 
Audigier.  AulTray  (Jules).  Augb.  Authier. 
Aynard  (Edouard). 

Balandroau.  BalUrand.  Ballande.  Bansard 
des  Bois.  Barrois.  Barthou.  Bartlssal. 
Baudet  (Charles)  (Cétes^u-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudry  d'Asson 
(de).  Beauquier.  Begey.  Bérard  (Alexandre^. 
Bersez.  Berteaui.  Berthet.  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bichon.  Bignon  (Paul).'  BischofTs- 
hetm.  Bizot.  Boi3sieu(baronde).  Bonte.Bony-Cls- 
ternes.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctol. 
Boury  (de).  Boutard.  Brice  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brlce  (René)  (tlle-et-VUaine).  Bnn- 
deau.  BrogUe  (duo  de).  Brnnard.  Brunei. 
Bussière. 

Caillaux.  Capéran.  Caraman  (comte  de). 
Cardon.  Carnot  (François).  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Castelnau  (de).  CasUUard.  CaU- 
logne.  Cauvin  (Ernest).  Cavaignac  (Godefroy). 
Cazauvleilh.  Caze  (Edmond).  Cazeaux-Gazalet. 
Cazeneuve.  Chabcrt  (Justin)  (Rhône).  Chaignc. 
ChaleiL  Chambige.  Chambrun  (marquis  de). 
Chamerlat  Chanal.  Chapuls.  Charles  Beooist 
(Seine).  Charles  Bos.  Charonnat.  Charruyer 
Chastenet  (Guillaume).  Chaumot.  Chauteraps 

(1)  Par  suite  d'une  erreur  matérielle,  M.  Nou- 
lens, qui  avait  déposé  un  bulletin  blanc  et  qu> 
figurait  dans  la  liste  des  votants  pour,  a  été 
également  porté  au  Journal  officiel  comme 
ayant  voté  contre,  cette  erreur  a  été  ici  recUflée. 

Par  suite  d'une  erreur  matérielle,  M.Hiiw?' 

Sul  avait  déposé  un  bulletin  bleu  et  qui  dew 
gurer  dans  la  Usta  des  votants  eonlrf,  n'a  été 
porté  au  Journal  officiel  dans  aneune  des  listes 
de  ce  scrutin,  cette  errour  a  frté  rectifiée. 
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(Emile)  (Haute-Savoie).  Chevalier.  Claudinon. 
Clémentel.  Cloarec.  Coache.  Cochery  (Geor- 
ges). Cochln  (Henry)  (Nord).  Compayré  (EtniLe). 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornu- 
det  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coûtant 
(Paul)  (Marne).  Couyba.  CruppL 

Dansette  (iules).  Darblay.  Danton.  David 
(Fernuid)  (Haute-Savoie).  Debëve  (François). 
Deblëve  (Anatole).  Debussy.  Deciter-David. 
Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Delë- 
glise.  Delelis.  Delmas.  Detombre  (Paul). 
Delonele  ^François).  Denâcheau.  Deschanel 
(I>aul).  Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Dtsieau- 
Dormoy.  Doumer  (Paul).  Doumergue(Gaston). 
Draka  (Jacques).  Dron.  Dubuisson.  Duclaux. 
Monteii.  Dujardin-Beaumetz.  Oulau  (Constant) 
Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  DuquesneL  Dus- 
sneL  Dutrell. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d  ).  Empereur. 
Engerand  (Fe)rnand).  Ermant  Escanyé.  Etienne. 

FaUliot  Féron.  Flandin  (Ernest)  (Calvados). 
Playelle.  Fleury  -  Ravarin .  Floorens.  Fon- 
taines (de).  Forest.  Fouchâ.  Fould  (Achille). 
Fruehler. 

Gabrielti.  Gailhard  •  Bancel  (de).  Gaillard 
(Jules).  Galot  (Jules) .  Galy-Gasparrou.  Gau- 
thier (de  Clagoy).  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
GaviDi  (Antoine).  Gellë.  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gervais  (Seine).  Gervalxe  (Meurthe- 
et-Moselle).  Genille-Réache.  Gévelot.  Gon- 
taut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (JuHen). 
Gouzy.  Graodmalson  (de).  Grosdidier.  Grous' 
sau.  Guieysse.  Guilloteaux.  Guingand.  Guyot- 
Dessaigne.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant- colonel  du).  Haudri- 
court.  Hémon.  Henrlque-Dulnc.  Holtz.  Hub- 
bard.  Hubert. 

Iriwt  d'Etohepare  (d').  isambard. 

Janet  [héon)  (Doubs).  Jean  Morel  (Loire). 
Jehanin.  Jourdan  (Louis).  Jules  Jaluzot. 
Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

La  Chambre.  Lachaud.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel 
(HenriV  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de 
Moniebello.  Largentaye  (Rioust  de).  Lauraine. 
Laurençon.  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lecbevallier.  Lefas.  LefTeL  L.ëglise. 
Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemlre.  Lepelletier 
(Edmond).  Leroy  (Modeste).  Lespinay  (tnar- 
quls  de).  Levet  (Georges).  Lévis  -  Mirepoix 
(comte  de).  Levraud.  Leygues  (Geoi^s)  (Lot- 
et-Garonne).  Lhopiteau.  Lockroy.  Lozë.  Ludre 
(comte   Ferri  (de). 

Mackau  (baron  de).  Magnlaudé.  Mahy  (de). 
Maret  (Henry).  Harot  (Félix).  Maruélouls.' 
Maure.  Maurice  Spronck.  Menier  (Gaston). 
Mercier  (Jules).  Messimy.  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  Mill  (Louis).  Millevoye.  Mon- 
feuillart.  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Montjou  (de).  Morlot  Motte . 
Mougeot  Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte 
Albert  de).  Muteau. 

Noei. 

Olllvier.  Osmoy  {comte  d').  Ozun. 

PasquaL  Passy  (Inouïs).  Paulmier.  Pavie 
Pelletui  (Camille).  Péret  Périer  (Germain). 
Périer  de  Larsan  (comte  du).  Perrin.  Perro- 
ehe.  Petit.  Peureux.  Mchat.  Plictaon.'  Plls- 
sonnler.  Pomereu  (comte  de).  PouUan.  Pra- 
ctae.  Puech.  Pugllesl-Contl. 

Quilbeuf. 

Raiberti.  Reille  (baron  Amédée).  Rellle 
[baron  Xavier).  Renault-Morliiîre.  René  Re- 
noull.  Réveillaud  (Eugi^ne).  RéviUe  (Marc). 
Ribot.  Ridouard.  Riotteau.  Ripert.  Robert 
Surcouf.  Roch.  Rocbe  (Jules)  (Ardèche). 
Rohan  (duc  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rou- 


land.  Housset  (  lieutenant-colonel  ).  Rouvre 
(Bourion  de).  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sab&terie.  Saint-Pol  (de).  Sandrique.  Sarraut 
(Albert).  Sarrien.  Sénac  Sibllle.  Siegfried. 
Suchetet .  Syveton. 

IWlUandier .  Thierry.  Thierry  -  DeUmoue . 
Thomson.  Torebnt.  Tmi^ol.  Tournade. 
Tronillot  (Georges). 

Vacherie.  VaUée.  VIdeui.  Vlllault-Duches- 
nois.  Villejean.  VioUette.  VlvaL 


n'ont  pas  pais  PART  AU  VOTK  : 

HM  Bonvalot.   Brlsson  (Henri)  (Bouches-du- 
Rhdne).  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Gère  (Emile). 
Dumont  (Charles). 

Gaffler.  Gayraud.  Gonidec  de  Traissan  (comte 
le) .  Gourd. 

U  Batat  (de). 

Maillé  (de).  Massabuau.  Hollard. 

Omano  (Cuneo  d'). 

Roger-Ballu.  Rosaobo  (marquis  de). 

Turigny. 

n'ont  pas  PBIS  PART  AU  VOTB 

comme  retenu»  à  ta  committton  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  tur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  aupréê  de  M.  le  président  du 

conseil  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Ménard.  Arago 
(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Be- 
noist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berthou- 
lat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-Aliex. 

CaflarelU  (comte).  Gochin  (Denys)  (Seine). 
Colin.  CoUiard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Rrauss. 

Le  Moigne.  Lerolle. 
Mulac. 

Pajot.  Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousé.  Rudelle. 

Sembat.  Simonet. 

Trannoy. 

Vogeli. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  ; 

MM.  Beharetle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Estourbelllon  (marquis  de  1').  Estournelles 
de  Constant  (d'). 

Guillaln. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jeanneney.  Jonnart. 
Lacombe  (Louis). 

Mirman.  Morel  (Victor)  (Pasnle-Galals), 

Rose. 


SCRUTIN 

Sur  la  prite  en  con$idératlon  de  Camendment 
de  M.  Guyot  de  Villeneuve  à  Farttete  41  {de- 
venu 40)  de  la  propoiitUm  de  loi  relative  au 
recrutemeiU  de  l'armée  {Service  de  deux  ana). 

Nombre  des  votants   536 

Majorité  absolue   269 

Pour  l'adoption   165 

Contre   371 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hènin.  Amo- 
dru.  Ancel-Seltz.  Arène  (Emmanuel).  Amal. 
Audlirred.   Audlgter.  Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Barrois.  Barthou.  Bartissol.  Baudry 
d'Asson  (de).  Bérard  (Alexandre^.  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bichon.  Bignon  (Paul).  Bts- 
choffshelm.  Boissieu  (baron  de).  Bonté.  Bon- 
valot. Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Boury (de).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brice  (René)  (Itle-et-Vtlaine).  Brlndeau.  Bro- 
glie  (duc  de). 

Caittaux.  Cardon.  Camot  (François).  Ca.s- 
tellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de). 
Cavaignac  (Godefroy).  Cazauviellh.  Cazeaux- 
Cazalei  Cbabert  (Justin)  (Rhône).  Charles 
Benoist  (Seine).  Chastenet  (Guillaume).  Chau- 
met  Claudinon.  Coache.  Cochery  (Georges). 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Comudet  (vi- 
comte>.   Coûtant  (Paul)  (Marne). 

DÈcbe.  Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé. 
Delelis.  Delombre  (Paul).  Delonele  (François^ 
Denis  (Théodore).  Deschanel  (Paul).  Deshayes. 
Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Du- 
claux-MonteiL  Dulau  (Constant).  Dupuy  (Pierre). 
Dutreil. 

Ermant.  Escanyé. 

Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fouché.  Fouquet 
(Camille).  Fruehler. 

Gaillard  (Jules).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Ga- 
vinl  (Antoine).  Gayraud.  Gellé.  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle). 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gontaut-Bbon 
(comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Grosdidier.  Guyot  de  Villeneuve, 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hémon. 
Henrique-Duluc. 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Morel  (Loire). 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Ferronnays  (marquis  de).  Laniel  (Henri). 
Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de  Monte- 
betlo.  Largentaye  (Rioust  de).  La  Rochethu- 
lon  (comte  de).  Laurençon.  Laurens-Castelet 
(marquis  de).  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul), 
l^brun.  Lecbevallier.  Lefas.  Léglise.  Le 
Hérissé.  Le  Mare.  Levet  (Georges).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-tiaronne).  Lbopiteao.  Umoo. 
Lozé.   Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mahy  (de).  Maillé  (de).  Maudo.  Marot 
(Félix).  MaruëJouls.  Massabuau.  Maure.  Me- 
nier (Gaston).  Millevoye.  Montaigu  (comte  de). 
MonÙou  (de).  Motte.  Mougeot  Mouatler 
(marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de).  Muteau. 

Noei. 

Osmoy  (comte  d'). 

Pelletan  (CamlUel  Périer  (Germain).  Périer 
de  Larsan  (comte  du).  Pomereu  (comte  de). 
Poullan.  Prache. 

Raiberti.  Renault-Morlière.  Réville  (Marc). 
Ribot.  Riotteau.  Ripert.  Robert  Surcouf. 
Roch.  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roban  [duc 
de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte 
du).  Rouland.  Rousset  (lieutenant-colonel). 
Rouvre  (Bourion  dej.  Rozet  (Albin). 

Sarrien.  Sénac  Slbitle.  Siegfried.  Suchetet. 

Thierry.  Thlerry-Delanone.  Troulllot  (Geor- 
ges). 

Vallée.  Videan.  VUhiult-Duchesnois. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bemard.  Adam  (Achille).  AIdy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouio . 
Arcbdeacon.  Ai^eliès.  Aristide  Briand.  Armez. 
Astier.  Astima  (colonel  ).  Aubry.  Auffray 
(Jules).  Augé.  Authier. 
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Lauraine.  Le  Bail.  LefTet.  Le  Hérissé.  Le- 
pelletier  (Edmond).  Lepen.  Leroy  (Modeste). 
Lesage.  Le  Troadec.  Levraud.  Leygue  (Ho- 
noré) (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  T^ygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne}.  Lbopiteau.  Lockroy.  Loque.  Loup. 

Hagntaudé.  MaUzard.  Haret  (Henry).  Martin 
(Bienvenu)  {Yonne).  Martin  (Louis)  (Var). 
Maruéjouts.  Mas.  Massé.  Maujan.  Maure. 
Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou. 
Meslier.  Méssimy.  Michel  (Henri)  (Boucties- 
du-Rhdne).  MIH  (Louis).  Millerand.  Minier 
(Albert).  Mollard.  MonfeulUart.  Morlot.  Mou- 
geot.  Muteau. 

NicoUe.  No€t.  Noulens. 

Ozun. 

Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pa- 
vie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Périer  (Ger- 
main). Péronneau.  Perrln.  Petit.  Petitjean. 
Peureux.  Pichery.  Piger.  Plissonnier.  Poul- 
lan.  Pourteyron.  Pressensé (Francis  de).  Puech. 

Kagot.  Rajon  (Claude).  Radmbaud.  Régnier. 
René  Renoult.  Réreillaud  (Eugène).  RéTlUe 
(Marc}.  Rey  (Emile).  Rideuard.  Rigal.  Ro- 
bert Surcour.  loch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rouanet  Rouby.  Rougier.  Roxet  (Albin). 
Ruau. 

Sabaterle.  SaUs.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sauzède. 
Selle.  Serres  (Honoré).  Siegfried.  Simyan. 
Sireyjol.  Sy veton . 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thlvrier. 
Thomson.  Tlphaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tour- 
nier  (Albert).  Trouillot  (Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Veber 
(Adrien).  Vialis.  Vldeau.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Vigné  (Paul)  (Hérault).  Vigoureux.  Vlllault- 
Duchesnois.    VUleJean.  Viollette.  Vival. 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  pas  phis  part  au  vote  : 

MM.  Bonvalot.  Brisson  (Henri)  (Uouches-du- 
Rhône). 

Gavaignac   (Godefroy).    Chaleii.  Compayré 
(Emile). 
Dèche.   Denis  (Théodore). 
Flourens. 
GabrielU. 

La  Rochethulon  (comte  de).  Laurens-Castelet 
(marquis  de).  Limon. 
Maurice  Spronck. 

nano  (Guneo  d'). 
Roger-BaJlu. 

Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Sénac. 
Turigny. 

n'ont  pas  pbis  part  au  votb 

comme  retenuê  d  la  commission  d'enquête  pottr 
faire  toute  la  lumière  mr  la  tentative  rf«  cor- 
riiplioH  faite  auprès  de  M.  te  président  du 
conseil  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Mcnard.  Arago 
(François). 

Baudon  (Oise\  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-Allci. 

CafTarelli  (comte).  Cochin  (Dcnys)  (Seine). 
Colin.  Colliard. 

Déribéré-Dcsgardes. 

Fabien-Ces  bron.   Fabre  (Loopotd).  Flandin 

(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 

Rrauss.  , 
Le  Molgne.  LeroUe. 


Mulac. 

Pajot.  Pierre  Poisson. 

Rabier  (Femand).  Rousé.  Rudelle. 

Sembat.  SintoneL 

Trannoy. 

VogeU. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  BehareUe.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Estourbeillon  (marquis  de  1').  Estournelles 
de  Constans  (d'). 

Guillaln. 

Hugues  (François)  (Aisne). 

Jeanneney. 

Jonnart. 

Lacombe  (Louis). 

Mirman.  Horel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 

Rose. 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  considération  de  Camendement 
de  Jtf.  Bmverl  à  Carticle  *1  (deivnu  -40)  de  la 
proposition  de  loi  relative  au  recrutement  de 
tarmce  [Service  de  deux  ans). 

Nombre  des  votants.   525 

Majorité  absolue   S63 

Pour  l'adoption   2(B 

Contre   322 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bemard.  Aldy.  AUard.  Antoine 
Gras.  Arbouin.  Argellès.  Aristide  Briand. 
Armez. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Baron 
(Gabriel)  (Bouches-du-Rhdne).  Basly.  Beau- 
regard  (de)  (Indre).  BeHler.  Bénézech.  Bepmale. 
Berry  (Georges).  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bougëre  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent). 
Bourrât.  Bouverl.  Boyer  (Antide).  Bozonet. 
Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Buisson  (Fer- 
dinand) (îieine).  Buyat. 

Cachet.  Cadenat.  Camuzet.  Gardet.  Car- 
naud.  Carpot.  Casteliane  (comte  Boni  de). 
Chambon.  Chandioux.  Chanoz.  Charles  Cba- 
bert  (Drdme).  Charpentier.  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Ch&uvlëre. 
Chavoix.  Chenavaz.  Ctbiel.  Clament  (Clé- 
ment) (Dordogne).  Clément  (Martinique).  Godet 
(Jean).  Congy.  Constans  (Paul)  (Allier).  Cor- 
net (Lucien).  Coulondre.  Contant  (Jutes) 
(Seine). 

Basque.  Daudé.  David  (AlbanKIndrc).  David 
(Henri)  [Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Dèche. 
Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  Delafosse 
(Jules).  Delarbre.  Delarue.  Delory.  Denis 
(Théodore).  Derveloy.  Desfarges  (Antoine). 
Devëze.  Deville  (Gabriel).  Devins.  Dion  (mar- 
quis de).  Dubief.  Dufour  (Jacques).  Durand. 

Emile  Chauvin.  Euzière. 

Faure  (Firmin).  Femand-Brun.  Ferrero. 
Ferrette.  Ferrier .  Fiquct.  Fllte.  Fouquet 
(  Camille  ).   Foumler  (François). 

Galpin  (Gaston).  Gauvin.  GentU.  Gérald 
(Georges).  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérault- 
Richard .  Ginoui-Defermon.  Girod .  Godet 
(Frédéric).  Goujat.    Grousset  (Paschai). 

Harriague  Saint  -  Martin.  ■  Hugbn.  Hugues 
(Clovis)  (Seine). 

Isnard  (Finistère).   Isoard  (Basses-Alpes). 
Jacquey  (général).   Jaurès.    Judet.  Jules 
Legrand  (Basses-Pyrénées). 


KIotz. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Labnsslère. 
Lachièxe.  Ufferre.  Lamendin.  Laroebe- 
Joubert.  La  Boehethnlon  (comte  de).  Lu* 
quier.  Lasies.  Lassalle.  Lturens  ;  Castelet 
(marquis  de).  Legrand  (Arthur).  Lepez'.  Usage. 
Le  Troadec.  Leygue  (Honoré)  (Haut^Ga- 
ronne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-GarooDe). 
Limon.  Loque.  Loup. 

Malizard.  Mande.  Martin  (Bienvenu)  (YonneV, 
Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujtn. 
Maurice  Binder.  Maussabré  (marquis  de).  Mer 
lou.  Meslier.  Michel  (Henri)  (Bouches-dv. 
Rhône).  Millerand.  Minier  (Albert).  Mlossec. 

NicoUe.  Noulens. 

Ory. 

Pain.  Pains.  Pastre.  Paul  Meunier,  pé- 
ronneau. Petitjean.  Plcfaery.  Piger.  Pins 
(marquis  de).  Pourteyron.  Pradet- Balade. 
Pressensé  (Francis  de).  Proust. 

Ragot  RaJon  (Claude).  Rame!  (de).  RauliDe 
(Marcel).  Bazimbaud.  Régnier.  Rey  (Emile). 
Rigal.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rouanet  Rouby. 
Rougier. 

Saint-Martin  (de).  Salis.  Sarrazin.  Sau- 
mande. Sauzède.  Sa  var  y  de  Beauregard. 
Schneider  (Charles)  (  Hau^Rhin  ).  Schneider 
(Eugène)  (SaOne-et-Loire).  Selle.  Serres  (Ho- 
noré).  Simyan.  SireyjoL 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thlvrier. 
Tlphaine.  Tournier  (Albert).  Trouln. 

Ursleur. 

Vaillant  VazeiUe.  Veber  (Adrien).  VisUs. 
Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul)  (Hérault). 
Vigourouz.  VilUers. 

Walter. 

Zévaès. 

OITT  TOTi  CONTRE  (1): 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Andrieu. 
Archdeacon.  Arène  (Emmanuel).  Arnal. 
Astier.  Astlma  (colonel).  Aubry.  AndlITred. 
Audigier.  AulTray  (Jules).  Augé.  AutUer. 
Aynard  (Edouard). 

Balandreau.    Balltrand.  Ballande.  Bansard 

des  Bois.  Barrois.  Barthou.  Bartissol. 
Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudry  d'Asson 
(de).  Beauquier.  Begey.  Bérard  (Alexandre!. 
Bersez.  Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bichon.  Bignon  (Pau^T  Bischoffs- 
heim.  Bizot  Boissieu  (baron  de).  Bonté.  Bony-Cls- 
teroes.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Boury  (de).  Boutard.  Brice  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brice  (René)  (IlIe-et-Vilaine).  Brin- 
deau.  Broglie  (duc  de).  Brunard.  Brunet 
Bussière. 

Caillauz.  Capéran.  Caraman  (comte  de). 
Cardon.  Carnot  (François).  Casteliane  (comte 
Stanislas  de).  Casteinau  (de).  CasUlIard.  Cata- 
logne. Cauvin  (Ernest).  Gavaignac  (Godefroy). 
Cazauvleilh.  Gaze  (Edmond).  Cazeaui-Cazalet. 
Cazeneuve.  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigoe. 
Chaleii.  Chambige.  Chambrun  (marquis  de). 
Chamerlat.  Chanal.  Chapuls.  Charles  Benoist 
(Seine).  Charles  Bos.  Charonnat  Charruyer. 
Chastenet  (Guillaume).  Chaumet.  Chautemps 


(1)  Par  suite  d'une  erreur  matérielle,  M.  Noo- 
lens,  qui  avait  déposé  un  bulletin  blanc  et  qui 
figurait  dans  la  liste  des  votants  pour,  a  été 
également  porté  au  Journal  officiel  comme 
ayant  voté  contre,  cette  erreur  a  été  ici  rectifli-e. 

Par  suite  d'une  erreur  matérielle,  M.Thierry, 
qui  avait  déposé  un  bulletin  bleu  et  qui  devait 
figurer  dans  la  liste  des  votants  conlTc,  n'a  été 
porté  au  Journal  officiel  dans  aucune  des  listes 
de  ce  scrutin,  cette  erreur  a  été  ici  rectifiée. 
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(Emile)  ^Haute-Savoie).  Chevalier.  Claudinon. 
Qëmentel.  Cloarec.  Coache.  cochery  (Geor- 
ges). Cochia  (Henry)  (Nord).  Compayré  (Emile). 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornu- 
det  (vicomte).  Gonard  des  Essarts.  Coûtant 
(Paul)  (Uame).  Coayba.  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Dariilay.  Dauzon.  David 
(Feroand)  (Haute-Savoie).  Debëve  (François). 
Deblève  (Anatole).  Debussy.  Deeker-David. 
Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Delé- 
glise.  Delelis.  Delmas.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (François).  Den6clieau.  Deschanel 
(Paul).  Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Disleau- 
Dormoy.  Doumer  (Paul).  Doamergue(Gastoii). 
Drake  (Jacques).  Dron.  Dubuisson .  Duclaux. 
Monteil.  Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant) 
Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  DuquesneL  Dus- 
'sueL  Dutreil. 

Eltez-Evrard.  Elva  (comte  d  ).  Empereur. 
Engerand  (Fernand).  Ermant  Eseanyâ.  Etleune. 

PallUot  Féron.  Plandin  (Ernest)  (Calvados). 
Flayelle.  Pleury-Ravarlo.  Pkmrens.  Fon- 
taines (de).  Forest  Foucbé.  Fould  (Achille). 
Fruchier. 

Gabiielli.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard 
(Jules).  Galot  (Jules).  Galy-Gasparrou,  Gau- 
thier (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
Gavini  (Antoiue).  Gellë.  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gervais  (Seine).  Gervaiie  (Meurthe- 
et-Moselle).  GervlUe-Réache.  Gévelot.  Gon- 
taut-Birou  (comte  Joseph  de).  Goujon  (JuHeu). 
Gouzy.  Graudmaison  (de).  Grosdidfer.  Grous~ 
sau.  Guieysse.  Guilloteaux.  Guingand.  Guyot- 
Dessalgne.  Guyot  de  Villeneuve. 

H^gouet  (lieutenant- colonel  du).  Haudri- 
court.  HémoD.  HMirlque-Duluc.  Holtz.  Ilub- 
bard.  Hubert. 

Irlart  d'Etchepare  (d*).  Isambard. 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Morel  (Loire). 
Jehanin.  Jourdan  (Louis).  Jules  Jaluzot. 
Jumel. 

Rerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

La  Chambre.  Lachaud.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel 
(Henri).  Lanjuîuais  (comte  de).  Lannes  de 
MoDtebello.  Largentaye  (Rioust  de).  Lauraine. 
Laureoçon.  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lechevallier.  Lefas.  LeITet.  Lëglise. 
Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemlre.  Lepeltetler 
(Edmond).  Leroy  (Modeste).  Lespinay  (mar- 
quis de).  Levet  (Georges).  Lévis  -  Mirepolx 
(comte  de).  Levraud.  Leygues  (Georges)  (Lot- 
et-Garonne).  Lhopiteau.  Lockroy.  Lozé.  Ludre 
(CfHnte   Ferri  (de). 

Hackau  (baron  de).  Hagnlaudé.  Mahy  (de), 
Maret  (Henry).  Marot  (Félix).  Maruéjouls. 
Maure.  Maurice  Spronck.  Menier  (Gaston). 
Mercier  (Jules).  Messimy.  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  Mill  (Louis).  Mllleroye.  Mon- 
leuiltart.  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de}.  Montjou  (de).  Morlot.  Motte. 
Mougeot.  Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte 
Albert  de).  Muteau. 

No«l. 

OlUvier.  Osmoy  (comte  d').  Ozun. 

PasquaL  Passy  (Louis).  Paulmier.  Pavie 
Pelletan  (Camille).  Péret  Périer  (Germain). 
férler  de  Larsan  (comte  du).  Perrln.  Perro- 
ehe.  Petit.  Peureux.  Plchat  Plichon.'  Plis- 
soQDier.  Pomereu  (comte  de).  Poullan.  Pra- 
cbe.   Puech.  Pugliesl-Conti. 

Quilbeuf. 

llaibertL  Reille  (baron  Amédée).  Reille 
(baron  Xavier).  RenauU-Morliùre.  René  Re- 
noult.  Réveillaud  (Eugène).  Révillo  (Marc). 
Ribot.  Ridouard.  Riotteau.  Ripert.  Robert 
Surcoût.  Roch.  Roche  (Jules)  (Ardéche). 
Hotian  (duc  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rou- 


land.  Kousset  (  lieutenant-colonel  ).  Rouvre 
(Bourion  de).   Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Saiut-Pol  (de).  Sandrique.  Sarraut 
(Albert).  Sarrlen.  Sénac  Sibllle.  Siegfried. 
Suchetet.  Syveton. 

TaUliandier.  Thierry.  Thierry -Detanoue. 
Thomson.  Torebnt  l^u^ol.  Toumade. 
Troufllot  (Georges). 

Vacherie.  VaUée.  ^ean.  Villault-Duchea- 
nola.  VlUeJean.  Violtotte.  Vival. 


n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

HM  Bonvalot.   Brisson  (Henri)  (Bouches-du- 
Rhône).  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Gère  (EmUe). 
Dumont  (Chartes). 

Ganter.  Gayraud.  Gonldec  de  Traissan  [comte 
le).  Gourd. 

U  Batut  (de). 

Maillé  (de).  Hassabuau.  Mollard. 

Omano  (Cuneo  d'). 

Roger-Ballu.  Rosanbo  (marquis  de). 

Turigny. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  retenus  à  la  commission  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprès  de  M.  le  président  du 

conseil  : 

MM.  Albert-Poulain.  Aothime-Ménard.  Arago 
(François). 

Baudoo  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Be- 
uoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berthou- 
lat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-Allex. 

Catlarelli  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Colin.  Colliard. 

Déribéré-D  esgardes. 

Fabien-Gesbron.    Fabre  (Lé<^ld).  Flandio 
(Etienne)  (Vonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Le  Moigne.  Lerolle. 
Mulac. 

Pajot.   Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).   Rousë.  Rudelle. 

Sembat.  Simonet. 

Trannoy. 

Vogeli. 

ABSENTS  PAR  CONOâ  ; 

HM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Estourheitlon  (marquis  de  1').  Estournelles 
de  Constant  (d'). 

Guillain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jeanneney.  Joonart. 
Lacombe  (Louis). 

Mirman.  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais), 

Rose. 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  eonsidération  de  Famendement 
de  jtf.  Guyot  de  Villeneuve  à  Varttele  41  {de- 
venu 40]  de  la  proposition  de  loi  rettUtve  au 
recrutement  de  C armée  {Service  de  deux  ans). 

Nombre  des  votants   536 

Majorité  absolue   S69 

Pour  l'adoption   165 

Contre   371 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Alsace  (comte  d  ),  prince  d'Hénin.  Amo- 
dru.  Ancel-Seltz.  Arène  (Onmanuel).  Arnal. 
Audiffred.   Audigier.  Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Barrois.  Barthou.  Bartissol.  Baudry 
d'Asson  (de).  Bérard  (Alexandre^.  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bichon.  Btgnon  (Paul).  Bls- 
cholTsheim.  Bofssleu  (baron  de).  Bonté.  Bon- 
valot. Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Boury(de).  Brîce  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 
Brlce  (René)  (lUe-et-Vilalne'i.  Brindeau.  Bro- 
glle  (duc  de). 

Caillaux.  Cardon.  Camot  (François).  Cas- 
tellane  (comte  Stanislas  de).  Casteloau  (de). 
Cavaignac  (Godefroy).  Cazauvieilh.  Gazeaux- 
Cazalet.  Chabert  (Justin)  (Rbftne).  Chartes 
Benoist  (Seine).  Chastenet  (Guillaume).  Chau- 
met.  Claudinon.  Coache.  Cochery  (Georges). 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Comudet  (vi- 
comte). Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dèche.  Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé . 
Delelis,  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François). 
Denis  (Théodore).  Deschanel  (Paul).  Deshayes. 
Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Du- 
ciaux-MonteiL  Dulau  (Constant).  Oupuy  (Pierre). 
Dutreil. 

Ermant.  Escanyé. 

Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fouché.  Fonquet 
(Camille).  Fruchier. 

Gaillard  (Jules).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Ga- 
vial (Antoine).  Gayraud.  Gellé.  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle). 
Gonidee  de  Traissan  (comte  le).  Gontaut-BIron 
(comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Grosdidier.   Guyot  de  Villeneuve, 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hémon. 
Henrique-Duluc. 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Mwel  (Loire). 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Ferronnays  (marquis  de).  Laniel  (Henri). 
Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de  Monte- 
bello.  Largentaye  (Rioust  de).  La  Rochethu- 
Ion  (comte  de).  Laurençon.  Laurens-Castelet 
(marquis  de).  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lechevallier.  Lefas.  Léglise.  Le 
Hérissé.  Le  Mare.  Levet  (Geoiges).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Limon. 
Lozé.   Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mahy  (de).  Maillé  (de).  Mando.  Btatot 
(Félix).  Maruéjouls.  Massabuau.  Maure.  Me- 
nier (Gaston).  MUlevoye.  Montaigu  (comte  de). 
Montjou  (de).  Motte.  Mougeot  Uourtier 
(marquis  de).  Hun  (comte  AUwrt  de).  Uutean. 

Noei. 

Osmoy  (comte  d'). 

Pelletan  (Camille).  Périer  (Germain).  Périer 
de  Larsan  (comte  du).  Pomereu  (comte  de). 
Poullan.  Prache. 

Raiberti.  Renault-Moriiëre.  Révitle  (Marc). 
Ribot.  Riotteau.  Ripert.  Robert  Surcoût. 
Koch.  Roche  (Jules)  (Ardéche).  Rohan  (duo 
de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte 
du).  Houland.  Rousset  (lieutenant-colonel). 
Rouvre  (Bourion  de).  Rozet  (Albin). 

Sarrien.  Sénac  Sibille.  Siegfried.  Suchetet. 

Thierry.  Thierry-Delanoue.  Trouillot  (Geor- 
ges). 

Vallée.  Videau.  Vlllault-Duchesnols. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Beroard.  Adam  (Achille).  Aldy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouin . 
Archdeacon.  Argeliés.  Aristide  Briand.  Armez. 
Astler.  Astlma  (colonel).  Aubry.  AulTray 
(Jules).  Augé.  Authier. 
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ANNALES  DE  LA   CUAMBKË   DES  DÉPUTÉS 


Babaud-Locroze.  Bochimoat.  Bagnol-  Ba- 
andreau.  Balitrâhd.  tiâasard  des  Bois.  Baroo 
(Gabriel)  (VMehy^rdu^RliOnQ).  Bavlir.  Biudet 
(Cba^es)  .(GAte^-du-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Qradlii(  Pierre  ]i  Beauqulert 
Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  BelUer;  Bé- 
nézech.';  Bepmaie.  Berry  (Georges).  Bersea. 
Bûrteauï-  Berthet  Bertrand  (Lucien)  (Drôme); 
Bizot.  Bony^ Ciaternes.  Bougère,  (Ferdinand). 
Bougére.  (Laurent).  Bourrât.  Boutard.  Bou- 
veri.  Boyer  (Antlde).  Bozonel.  Draud.  Breton 
i,Jules-Louis).  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Bru- 
nard.  Brunei.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussière.  Buyat. 

Èachet.  Càdeiîat.  càmuzét.  (iapéran.  Gara' 
mah  (comte'  de).  Cardet.  càrnaud.  Carpot. 
Caslellane  (comte  Uàni  dé).  Casttllard.  Cata- 
logne. Caiivin  (Ërriest).  Gaze' (Edmond).  Gaze- 
neuve.  Cére  (Ëmile).  Chaigoe.  Ghaleil.  Cham- 
iiigé.  tihambon.  dbamoruD  (marqiils  de). 
Chaiherlat.'  Chabal.  Chanilioux.  Ctianoz. 
Ghapuis.  Cbarlésfiôs.  Gharles  chabert(Drôme). 
charotlriât.  filiariientier.  Gliafriiyér.  dhaùs- 
Sief.  tÎHàtitehipS  (Aiphiiiise)  ((ndre-èt-Loirej. 
Chàiileinps  (Errille)  (tiaiite-Savoie).  CHaUvière. 
ChttvoiJ.  Chènavaz.  Clievalièr.  Cibiel.  fila- 
mètît  [Ciémeril)  (Dordogné).  Clément  (Siârti- 
nique).  Clémentel.  Gloarec.  Cochin  (flenry) 
(Nord).  Godet  (Jean),  (iompayré  (Ëtnile). 
Gôiigy.'  Cotistàns  (Patil)  (Ailier).  Corderoy, 
Cornet  (Lucien).  Goulondre.  Goûtant  (jiiie^j) 
(Seinë).  "tiâdybà.  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Dàrblay.  Dasque.  Daûdd. 
Daiiïoii.  bavld  (Àfban)  (Indre).  BaVld  (t^er- 
fiànd)  (ttâiite-SaToie).  DaVid  (Henri)  (Ldir-et^ 
Chef).  Debàune  (Ldiits).  Debèire  (Wançols). 
Debiëve  (Andtole).  bébiissi^.  âeckef-David. 
Deïoiitâlne.  fteïuttlàdd.  fiejeûnte.  BëiaTosse 
(Jules).  Delarbre.  Delarue.  Delêglisë.  Del- 
mas.  Dfeld(*y.  DBftécheàU.  ftei'Teldy.  Des- 
farges  (Antoine).  ties^jaHlds  (Itiles).  nénte. 
DëTille  (Gabriel).  Bevins.  Dlori  (mafqtils  de). 
Doumer  (Paul).  Drake  (lac(}des).  Drdn:  Dtt^ 
blefi  DUbBibson.  Bufbti^  (JMîques);  Dujar-^ 
din-Beaumetsi  Dumont  (Qhéries);  tiutiaime. 
Dtiqiifisnel.  DbrAtldi  DusAÙeij 

Ëlieift-Eti>atà.  Blvit  (coiilie  â').  Bftiile  Ghèti- 
tln.  Srtipei'ettr  tihgerftbd  (PeHiénâ).  Etfetlnê: 
Btlfliére. 

Faiiliot.  Faure  {^'li'Wiri).  fel'hand-BfUil; 
Fétob.  Fetrero.  Fërrelte.  Ferrler  Pltjuet. 
Fitie.  Ftaddin  (Bfbest)  (CdltAdas).  Flayëlle. 
Fohtainee(dt)].  Pdftst.  Pobid  tAohlllè).  Pdiii^ 
liieP  (Frinçois). 

aabt-tëlll.  Oaffler.  Galtft  (Jules).  Qàlplti  (Gas- 
ton). tïaty-Gasparrou.  Gauthier  (de  Glagny). 
Gauvin.  Gentil.  Gérald  (  GèorgBg  ).  Gêi^rd 
(bërod)  (GalTadob).  ■  Otrdult-Altihatd.  Oerrais 
(9elne)i  oerrille-Hétehe.  oettflot.  Glneut- 
Defermon.  Glrod.  Godet  (Fréd6i1«).  QouJ&t. 
tiodst-  GAitdmalson  {éé)^  Orattsbau.  Grotis- 
set  (PsBiihal}.  Guleysse;  Gulllotmut.  âuin- 
gadd .  Quyot-Desaalgiie. 

liar^lague  Saldt-MaHifl.  Ilaudrieourt.  Holtl 
Hubbard.  Kbbert.  HUgon<  Hugues  (Clovls) 
(Seine). 

Irlart  d'Etebepare  (d'};  Isambftfd .  Istiai'd  (Fi- 
nistère).  Itioard  (BAsses-Alpes). 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Jehanin.  Jour- 
dan  (Louis).  Judei  Jules  JalUEOt.  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées).  JumeL 

Rlotz. 

La  Batut  (de).  La  Bourdoanaye  (comte  de). 
Labussiëre.  LACtaaanbK.  Laehatid.  Lacfaiëse. 
Lafferre.  Lamemlin.  lAmy.  Lànessan  (de). 
Uroche-Joubert.  Larqtafer.  Lastes.  LAasalle. 
lAuralne.  LefTet.  Legrand  (Arthur).  Lemire. 
Lcpeiletier    (Edmondj.    L6p«z.    Leroy  (Mo- 


deste). Letas*'  Lbspinajr  (marquis  de).  Le 
Troadec.  LéTt»>llirepôu  (Mmte  de).  LeTraud.. 
Lergud(HonpM)  (Haut«fGdr0itlid):  Lefgw.(a«y- 
moAd)  {Hautd-fifthunn):   hotlOfiY.  hat^M. 

Loup. 

Uackftu  (baron  de).  HâgQlaudé.  HalfteM. 
Maret  (Henry).  Martin  (WenMnu)  (¥anne)j 
Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  MasâC.  MAujad; 
Maurice  Blodfif/  MauIri^e  Spr«Bck.  MaHâscbré 
(marquis  de).  MeMier  (ialbs).  Merldu^  Meslisr.- 
Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mill  (Louis). 
Miiierand.  MiïHër  (Albbît).  Miè^sec.  Mol- 
lard.  Monfeuillart.  MontaUmbert  (comts  de). 
Àtdrlot.  ' 

Nlcolle.  Noiiléiis. 

Ory.  Ozun. 

Pain.  Pams.  Pasqual.  Pàssy  (Louis).  î'àstre. 
Paul  këuhler.  Pauimier.  t^àVltf.  Pérei  H- 
roDDeau.  Perrin.  Perroche.  PeUt.  Petltjean. 
Peureui.  Plchat  Pichery.  Piger.  Pins  (mar- 
quis de).  Plicbon.  Pilssonnier.  Pourteyron. 
Pradet-Batade.  Pressensé  (Francis  de)^  Proust. 
Puech.  Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Bagot.  Rajon  (Claude).  Ramel  (de).  Raullne 
(Marcel).  Adflmbahd.  hégdtfei'.  ilëille  (baron 
Amédée).  ReUle  (baron  Xaviçr).  René  Reiwuli 
Réveiltaud  (Eugène).  Hey  (,£miie).  Ridouard. 
Rigal.  Rscbe  (Eraest)  (Seinç).  Roge^B•Uu. 
Rouanet.  Rouby.   Rougier.  Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Salnt-Pol  (de). 
BélM.  SAmn^e;  MttKni  (Albë^):  âàr^n. 
Saumande.  Sauzède.  Savary  de  Beddfëg^tfd. 
SbttDeiaei>  (OMIftbs)  (tt&ilf''Ithiii).  sehnelder 
(Gugâbe)  (8a0iib^t-Loll«).  Selle.  h6tm  (Ho- 
noré).  Sfttiyatf.  Sireyjol.  flyvetofi. 

Tallllandief.  Taiê.  thérOfl.  thierfJ'-Cdies. 
Thivrier.  Thomson.  Tiphaine.  torchut. 
Tourgnoi.  Tournade.  Tourblei^  {AlbéH}.  trouln. 

Ufsleiir. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeillfl.  Vebfer(Aarieliî. 
ViaUs.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vignfi  (Paul)  (Hé- 
rault). Vigouroux.  Villejean.  ViUiel^.  Vlol- 
lette.  Vival. 

Walter. 

Zévaës. 

n'ont  pas  pris  part  An  TOTB  : 

MM.  Brisson  (Henri)  (Bouche»-du-RliOné). 
Corrard  des  Essarts. 
Gailhard-Bancei  (de), 
omttér.  Ofnàno  (CUrted  d  ). 
Turlgny. 

n'ont  pas  pris  part  au  totb  ' 

comme  retenus  à  la  eommisÈisn  d'etiquêle  peur 
faire  toute  la  lumière  êUr  la  téntattve  de  cùr- 
ruption  faite  auprès  de  M.  U  prMOent  du 
con*eU  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Ménard.  Arago 
(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Be- 
noist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berthou- 
lat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-Allex. 

oaffdrelH  (éomte);  Ooehin  (Denys)  (Selnei. 
Colin.  Cblliard. 

DéribéPé-Desgârdes. 

Fableti-oesbreh.   Pabre  (Lèopold).  ttandin 

(Etienne)  (Yonne). 
Grosjeali. 
Rrauss. 

LoMoigne.  Lerolle.  . 
Mulac. 

Pajot.  Pierre  Poisson. 

Babier  (Pemand);   Rousé.  Rudelle. 


eetttet.  SliiMaeti 
VbBSlL 

MM.  Beharelie.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Sstoitrbeillon  (marquis  de  V).  EstoivneUee 
de  Constant  (d'). 

Ouiltain. 

Hu^es  (François)  (Aisne), 
Jeanne^^y.  Jo;^art., 
Laeombe  (Liouis).  •      '  ,( 

Uirman,  Ùore)  (Yi(:ior)^aB-dë-G|lBls>.' 


SCRUTIN  .  ■< 

SÛT  l'Urgence  <tu  pfojél  âè  résoRUiàh' de 
M.  nUyot  àé  VllténèUvè. 

MombreéesTotaats... .;;..!..]...  439 
MMjerlUftbtolud.. 1.1.   m  . 

Pour  l'adopUon   71 

Contre   3t)d  ' 

Lé  CUambN  dés  dé^tes  n'a  ^  ddo^. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  ArUtidèàiion.    Af^ellPè.  Ati^f^aj'  (Jtilésl.- 

fiaodry  dUssùri  (de).  fiôtsslëU  (bàrendé!. 
BoUgere  (Férdlnàfid).  Bôugéw  (Ubreitt).  Brft 
glie  (duo  de). 

Cachât,  dâsteitânfi  (cOihte  Solii  de).  Cdfii- 
gndc  (Godëfrdy).  eibiél.  tibhgy. 

Daudé.  Dèche.  Delafosse  (JUtés).  DËbl^ 
(Théodore).  Dlbb  (marquis  dé}. 

Ëbgé^and  (Fôinftbd). 

rallltdt.  PAdre  (tnrtnlb).  Fë^Mtte.  Hin- 
din  (Ernest)  (Calvados).  PlayeUe.  Fltfdftbs: 
Forest  Fouquet  (Cànillte). 

GiiXoi  (Jutes),  tiâlplù  (Gâ^toh).  Ëdtlttiler  [fle 
Clagny).  Gérard  (liardh)  (CfelVâdÔs).  (JinoOl- 
Dëferrnoii:  Gonidoi!  dé  Tréls^  (fiénlté  le). 
Gdvot  de  VlUèrieUVe. 

tialgoiiét  (lieutehaht^côlobél  dli). 

Jàdqiiey  (géiiéral). 

La  Bourdonnttyé  (Éomlé  dé).  La  I^ëffoniiays 
(iharquië  dé).  Laiijiiihais  (Conïlé  de).  Lar^ei)- 
faye  (Hioust  de).  Laroche-Joubért.  \A  HoctiË- 
thulon  (comte  de).  Lftslés.  Ldtirett^-Castetet 
(marquis  de).  Légràdd  (Arlbuf").  Le  Héfls^. 
Lepelletier  (Edmond).  Limdn. 

MalUé(dë}.  Maurice  Bindël'.  MaûHee  S^Hiâek. 
Maussabrê  (mat^^uts  de).  MiUevdre.  Montéiifii 
(ëonitede). 

OUlvier. 

Pain,  t^lnë  (mârqUis  de).  Poméi'eù  (côbite 
de).  Pugliesi-Conii. 

Ràme](de).  Ràulinë  (Mài^cët).  Ro6hé  (Ernest) 
(Seine).  Rohan  (ducdë).  Rosatibd  (marquis  de}, 
Roscoat  (vicomte  du). 

Saint-Martin  (de).  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Ëiigénè)  (Saôiiè-et-Lôire).  Syveton. 

Tournade. 

Villiers. 

ONT  TOTÔ  CONTHB  : 

MM.  Abet-Èerhard.  Aidy.  Altàrd.  '  Ancel- 
Seitz.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouin.  Arène 
(Emmanuel).  Aristide  Briand.  Armez.  AsUer. 
Astima  (colonel).  Aubry.   Augé.  AUthier. 

BabaUd-Lacroze.  âachimobt.  Bagnol.  Balaii- 
dreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-nhOne)-.  BarthoU.  Bartissol.  Basiy.  Biiu^ 
det  [Charles)  (CÔles-du-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).    Baudin  (Pierre).  BeamjbiCi'. 
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Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Bellier.  Bé- 
Dézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Bersez. 
Berteaux.  Berthet  Bertrand  (Lucien)  (Drdme). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon.  Bignon 
(Paul).  Blzot  Bony-Clstenies.  Bouctot.  Bourrât 
Boutard.  Bouveil.  Boyer  (Antlde).  Bozonet. 
Brand.  Breton  (Jules-Louis).  Brunard.  Brunei. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Busslère.  BuyaL 

Cadenat.  Calllaur  Gamuzet.  Capéran.  Cardet. 
Cardon.  Carnaud.  Carnot  (François).  Carpot. 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castillard.  Ca- 
talogne. Cauvin  (Ernest).  Cazauvieilh.  Gaze 
(Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Gère 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rbône).  Chaigne. 
Chalell.  Ctaambige.  Chambon.  Chamerlat. 
Ctianal.  Chandloux.  Ctianoz.  Chapuls.  Charles 
Bos.  Charles  Chabert  (Drôme).  Charonnat. 
Charpentier.  Charruyer.  Chastenet  (Guillaume). 
Chaumet  Cbaussler.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Chauvlère.  Chavoix.  Chenavax.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Uartlnl- 
que) .  Clémentel.  Cloarec.  Coaehe.  Cochery 
(Geof^s).  Godet  (Jean).  Gompayré  (Emile). 
ConsUns  (Paul)  (Allier).  ConsUnt  (Emile)  (Gi- 
ronde). Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Coulondre. 
Goûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant  (Paul)  (Marne). 
Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (  Fernand)  (  Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir«t-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Deblève  (Anatole).  Debussy.  Decker- 
David.  Defontalne.  Defumade.  Dejeante.  De- 
larue.  Delaune  (Marcel).  Delbet  Delcassé. 
Deléglise.  Delells.  Delmas.  Delombre  (Paul) . 
Itoloncle  (François).  Delory.  DenAcheau.  Der- 
veloy.  Deschanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine). 
Deshayes.  Devèze.  DevlUe  (Gabriel).  Devins. 
Disleau.  Dormoy.  Doumer(Pau)}.  Doumerguo 
(Gaston).  Dron.  Dublef.  Dubuisson.  Dufour 
(Jacques).  Dujardln-Beaumetz.  Dulau  (Cons- 
taat\  Dûment  (Charles).  Dunaime.  Dupuy 
(Pierre).  Durand.  Oussuel. 

EUez-Evrard .  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Ermant.  Escanyé.  Etienne. 

Femand-Bnin.  Féron.  Ferrero.  Perrler. 
Flquet.  FItte.  Fleury-Ravarin.  Fould  (Achille). 
Fournier  (François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gauvln.  Gavlnl 
.{Antoine].  Gellé.  Gentil  Gérald  (Georges). 
Gérard  (Edmond)  (Vosges^  Gérault-Richard. 
Gervals  (Seine).  Gerville-Réache.  Glrod.  Godet 
(Frédéric).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Gouzy. 
Grosdidler.  Grousset  (Paschal) .  Guleysse . 
Guingand.  Guyot-Dessalgne. 

Haudrlcourt  Hémon.  Heurique-Duluc.  Hoitz. 
Hubbard.  Hubert.  Hugon.  Hugues  (Clovis) 
(Seine). 

Iriart  d'Etehepare  (d').  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère). Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jehanln.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
JumeL 

Kerjégu  (J.  de).  KIotz. 

La  Batut  (de).  Labusslère.  Lachaud.  La- 
elalëze.  Lafferre.  Lamendin.  Lanessan  (de). 
Lannes  de  Hontebello.  Larquler.  Lassalle. 
Lwiraine.  Laurençon.  Le  Bail  Lebrun.  Le- 
clieTalller.  Leffet  Lègllse.  Le  Biare.  Lepez. 
Leroy  (Modeste).    Lesage.   Le  Troadec.  Levet 


(Georges).  Levraild.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau. 
Lockroy.   Loque.  Loup.  Lozé. 

Magnlaudé.  Mahy  (de).  Malizard.  Mando. 
Maret  (Henry).  MarUn  (Bienvenu)  (Yonne). 
Martin  (Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Has.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Menier  (Gaston).  Mercier 
(Jules).  Merlou.  Meslier.  Hessimy.  Michel 
(Henri)  (Bouches-du-RhAne).  Mllt  (Louis). 
Millerand .  Minier  (Albert).  Mollard .  Mon  - 
f euillart.  Morlot .  Mougcot.  Moustlor  (mar- 
quis de).  Muteau. 

Nicolte.  Noël.  Noulens . 

Ozun. 

Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier. 
Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Périer  (Ger- 
main). Périer  de  Larsan  (comte  du).  Pé- 
ronneau.  Perrin.  Perroche.  l>etlt  Petltjean. 
Peureux.  Pichery.  Piger.  Plissonnler.  Poul- 
lan.  Pourteyron.  Pressensâ  (Francis  de). 
Puech. 

Ragot.  Raibertf.  Rajon  (Claude).  Razlm- 
baud.  Régnier.  René  Renoult  Rëvelllaud 
(Eugène).  Révllle  (Marc).  Rey  (Emile).  Ri- 
donard.  RIgal.  Rlotteau.  Robert  Surcoût. 
Rocta.  Rouanet.  Rouby.  Rougler.  Rouland, 
Roussel  (lieutenant-colonel).  Rozet  (Albin). 
Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrlque.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazln.  Sarrien.  Saumande.  Sauzède. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sénac. 
Serres  (Honoré;.  Sibillo.  Siegfried.  Shnyan. 
Sireyjol. 

Tavé .  Théron .  Thierry-Gazes .  Thierry- 
Delanoue .  Thivrier .  Thomson .  Tipbalne . 
TorchuL  Tourgnol.  Tournler  (Albert).  Trouil- 
lot  (Geor^s).  Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vallée.  VazeUle.  vèber 
(AdrlenV  Vialis.  Vldeau.  Vigne  (OcUve)  (Var). 
Vlgnè  (Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  VHlault- 
Duchesnols.  Vlllejean.  Viollette.  Vival, 

Walter. 

Zëvaès. 

h'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Arnal.  AudlITred. 
Audigier.  Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrois.  Berry 
(Georges) .  BIscholTsheim.  Bonté .  BonvaIoL 
Borgnet  Boucher  (Henry).  Boury  (de).  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brlce  (René)  (lUe- 
et-Vilalne}.  Brlndeau.  Brisson  (Henri)  (Bou- 
ches-du-RhAne).    Brisson  (Joseph)  (Gironde). 

Caraman  (comte  de).  Castelnau  (de).  Cham- 
brun  ( marquis  de) .  Charles  Benoist  (Seine). 
Chevalier.  Claudinon.  Gochln  (Henry)  (Nord). 
Gomudet  (vicomte).   Corrard  des  Essarts. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Delarbre.  Desjar- 
dlns  (Jules).  Drake(Jacques).  Duclaux-Monteil. 
Duquesnel.  DutreU. 

Elva  (comte  d').  Euzlère. 

Fontaines  (de).    Pouché.  Fruchier. 

Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules). 
Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Gervalze 
(Meurthe-et-Moselle).  Gévelot  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de).  Gourd.  Grandmaison 
de).  Groussau.  Gullloteaux. 


llarriague  Saint-Martin. 
Jules  Jaluzot.    Jules  Legrand  (Basses-Pyré- 
nées). 
Krantz  (Camille). 

La  Chambre.  Lamy.  Laniel  (Henri).  Lavllle. 
I^ebaudy  (l>aul).  l^fas.  Lomlre.  Lesplnay 
(marquis  de).  Lévls-Hlrepoix  (comte  de).  Ludre 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Marot  (Félix).  Massa- 
buau.  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mlossec. 
Montalembert(comtede).  Montjou(de).  Hotte, 
Mun  (comte  Albert  de). 

Ornano  (Cuneo  d").  Ory.  Osmoy  (comte  d"). 

Passy  (Louis).  Paulmier.  Plchat.  Plichon. 
Prache.  Pradet-Balade.  Proust. 

Qullbeuf. 

Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron  (Xavier). 
Renault-Morlière.  Ribot.  Rlpert  Roche  (Jules) 
(Ardèche).  Roger-Ballu    Rouvre  (Bourlon  de). 

Salnt-Pol  (de).  Suchetet. 

Tallliandler.  Thierry.  Turigny. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  retenus  à  la  eommistion  d'enquHe  pour 
faire  toute  la  lumière  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprét  de  M.  le  prétident  du 

conseil  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Ménard.  Arago 
(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Geôles).  Ber- 
thoulat  (Georges).    Bonnevay.  Bouhey-AUex. 

CafTarelU  (comte).  Cochln  (Denys)  (Seines 
CoUn.  Colllard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (I^éopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Le  Molgne.  LeroUe. 
Mulac. 

Pajot.   Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousé.  Rudelle. 

Sembat.  Slmonet 

Trannoy. 

VogelL 

ABSENTS  PAR  CONOi  : 

MH.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Estourbeillon  (marquis  de  1').  Estournelles 
de  Constant  (d'). 

GulUain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jeanneney.  Jonnart. 
Lacombe  (Louis). 

Mlrman.  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 
Rose. 


Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  20  Juin 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  Henrique-Duluc  à  l'article  "23  de  la  pro- 
position de  loi  relative  au  recrutement  de 
l'armée  (Service  de  deux  ans). 

M.  Le  Hérissé,  porté  comme  ayant  voté 
«  contre  >,  déclare  qu'il  était  retenu  k  la  com- 
mission du  budget  et  que,  s'U  avait  été  pré- 
sent, 11  aurait  voté  •>  pour  ». 


i9M.  —  DÉP.,  SESSION  ORD.  —  ANNALES,  T.  II. 
{SOVV,  siRlB,  ANNALES,  T.  73.) 
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ANNALES  D£  lA   CUAMBHË  DES  DÉPUTÉS 


Babaud-Locroze.  fiachimoat.  Bagnol.  Ba- 
andreau.  Balitraiid.  Ôahsard  des  Bois.  Baron 
(Cabrfel)  <BMCh9^()«:Rti6nQ).  Bavlsr.  B«Mlet 
(Charles)  fGdt«?-(lu-Nor<l).  Baudet  (LotUs) 
(Eure-et-tifllr).  ^  Baudfn  (  Pierre  )i  BwQqaleri 
Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Bellier!  Bé- 
nézech.  ,  Bepmaie.  Berry  (Georges).  Bersea, 
Betteaux.  BertheL  Bertrand  (Lucien)  (DrÔme); 
Bizot.  Booy-Cisternes.  Bougère  (Ferdinand). 
Bougùre  (Laurent).  Bourrât.  Boutard.  Bou- 
veri.  Boyer  (Antide).  Bozooet.  Dràud.  Breton 
(Jule^-Louis).  BrissoD  (Josepii)  (Gironde).  Bru^ 
nard.  Brunei.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussiëre.  Buyat. 

(iacbet.  Cadenati  Gàmuzéi.  Capéran.  Gara' 
mâii  (comte  dè),  Cardet.  càrnaud.  carpot. 
Càsiellane  (comte  fioni  de).  CasUtlard.  Cata- 
logne. Caurln  (Ërilest).  Caze  (Edmond).  Çaze- 
neuve.  Cére  (Ëmile).  Chaigoe.  Chaleïl.  Cham- 
bîgë.  tihambon.  Chambrun  (marqiiis  de), 
chameriat.  Ghahal.  Chandîoui.  Ghanoz. 
Chapuis.  Charles  tios.  Charles  chabert  (Drôme). 
Charotiriùt.  Gharpentièr.  Chafruyèr.  (ihaiis- 
sief-.  tlHaùtemts  (Alphonse)  ((ndre-èt-Ldirej. 
Ghaùteintis  (Emile)  (iîaùie-Savole).  CKaUvlère. 
Ghftvolî.  Chénaifaz.  Chevalier.  Clblel.  Gla- 
mferit  (Cléibeht)  (Dordogné).  Clémènt  (Marti- 
nique) .  Clémentel.  Cloarec.  Gochin  (ttehry) 
(Nord).  Godet  (Jean),  donipayré  (Ëmlfe). 
Cônt^y.  constàns  (Pàùi)  (Allier).  Cordèroy. 
Cornet  (Lucien).  Goulondre.  Coûtant  (iiiies) 
(Seinë).  tioUyiié.  Çruppi. 

Dansettè  (Jules).  Dàrblay.  Basque.  Datidé. 
Dalifon.  bavid  (Âlban)  (Liidre).  David  (!^èr- 
nflnd)  (Mâiite-SaToie).  DaVid  (Henri)  fl^iir-et- 
Ghôr).  Debâiine  (Lctiits).  Debéve  (t'rariçois). 
Debiève  (Andtole) .  befaiissy .  Decker-davld . 
DEÏonldlne.  De/uitlàde.  tJejeante.  Dfefafosse 
(Jules).  Delarbre.  Delarue.  D6léglisé.  0el- 
inas.  ■  Bèldff.  oefléchedU.  bei'reldy.  Des- 
farges  (Antoine).  ÙesJdHIds  (Jliles).  DetèÉe. 
D6Tllis  (Gabriel).  Devins.  Dlod  (mardis  de). 
Daumér  (Paul).  Drake  (iacqdes).  Drën;  DU' 
bief.  DiibBiisson.  Dufetir  (Jatiq(ies)i  Dujar- 
ditt-Be&uinetai  Durnoot  KDibrles)^  bUttatme. 
DliqaAsdel.  DàrdUdi  Dussiieb 
'  ËIiei-&^t>afd.  BlvA  [cortiia  û').  Gfnile  Chàti^ 
tin.  Bibpetàtff.  Bngerand  (Pernànd).  Ettetiné. 

Failliot.  Faure  (ClfWtrt).  Fel-fiàdd-Bftltl: 
Férob.  Fe^ero.  Fdrrettë.  Perrief.  Piquet. 
Pltie.  Fladdid  (Bffiest)  (Oilltitdâs).  Flayétle. 
Fobtainefi(d«).  Fdi^st:  Foliid  (AahH16).  PdUr- 
bief  (Frtnçols). 

Q&bHëUi.  OafQer.  Qatdt  (Julds).  Gàlplfi  (Sas- : 
ton).  Tîaly-Gasparrou.  Gautliler  (de  Clagny). 
Gauvin.  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gêi-ard 
(baron)  (CaiTBdob).  Otrault-lUbhM.  Oerrâis 
(Seine).  Oarrllte-Réache.  OèTelet.  eineut^ 
Defermon.  Girod.  Godet  (Fréderta).  Ooujat. 
Gotuf.  Ofuidhiaisan  (dd).  Qrvilstau.  a^tis- 
set  (Pasehalj.  Quieysw:  Gullloteaut.  Giiln- 
gadd .  âu^ot-Dess^he. 

Harrlague  Saldt-Mardrl.  Iiautlrfcddrt.  Holti. 
Hubbard.  Hubert.  Hugon<  HH^aefl  (Clovis) 
(Seine). 

Irlart  d'Etchflpare  fd').  Isambafd .  lanaM  (Fi- 
nistère),  ifloard  ( Bas Res- Alpes). 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Jebanin.  Jour- 
dan  (Louis).  Judel.  Jutes  Jalusot.  Jnles  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées).  Jumel 

Kiotz. 

LaBatut(de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Labtissière.  LaCbttnbre.  Laehatid.  Lachléte. 
Lafferre.  Lamendln.  Lamy.  Lanessan  (de). 
Laroche-Joubert.  Larqtiler.  Lasles.  Lassalle. 
Lauroine.  LefTat.  Legrand  (Arthur).  Lemlre. 
Lcpelietier    (Edmond).    Lepdz.    Leroy  (Mo- 


deste). LeMge.  Lbspinar  (mait|uls  de).  Le 
Troadec.  Lévls-MirepoU  (edmte  de).  LeTreud^ 
Leygue(IIonprâ)  (Hautes ardiine);  Leygm  ^fiay- 
moDd)  (Hautd-Stfonm):   Loehrery.  Let|M. 

Loup. 

Hackftu  (barob  de),  uagaïaudé:  Ualiaard. 
Maret  (Henry).  Martin  (Blenv«nu)  (YenneU 
Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  MassC.  MAujaili 
Maurice  Bindèr;  Maurice  Sproack.  Maussabré 
(marquis  de).  Mel'eier(iul6s).  Meridu^  MesHer.- 
Messlmy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mill  (Louis). 
Millerand.  MiîHfef  (Albfeft)^.  ÏMlMKfè.  Mol- 
lard.  Monfeuillart.  Montalembert  (comta  de), 
iidrlot  '  ■ 

Nicolte.  Nottléns. 

Ory.  Ozua. 

Pain.  Pams.  PasquaL  Pâssy  (Lôtils).  i>astfe. 
Paul  këiiitier.  Paulmier.  t>âvie.  Péret.  ^é- 
ronneau.  Perrin.  Perroche.  Petit.  Petltjean. 
Peureui.  Pichat  Pichery.  Piger.  Pins  (mar- 
quis de).  PUchon.  PUssonoier.  Pourteyron. 
Pradet-Balade.  Pressensé  (Francis  de).  Proust 
Puech.  Pugliesi-Conti, 

Quilbeuf. 

Ragot.  Rajon  (Claude).  Ramel  (de).  Raullne 
(Marcel),  lidzlmbabd.  Itégdlèi'.  Rétile  (baron 
Amédée).  ReHle  (baron  Xaviçr).  René  ReMttIt 
Réveillaud  (Eugène).  Rejr  (.Entité}.  Ridoiiard. 
RÎgaL  Reclie  {Eraest}  (Sein?).  .  Roger<-B«Uu. 
Rouanet.  Rouby.  Rougier.  Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Poi  (de). 
BiHi,  SatiaH^8:  SOtfttui  (Atbèi^):  darMfin. 
Saumande.  Sauzède.  Savary  de  BeatfH^fd. 
sebneider  (Chdflës)  (Baut-Rtiiri).  Sennelder 
(Eugène)  (SaOrife^t-LdiW.  Selle.  éerfëS  {HO^ 
noté).   Simyàfl.  Sireyjol.  Syvetoii. 

Tailllandlef.  TaVfi;  thérofl.  thier^t-Cazes. 
Thivrier.  Thomson.  Tiphaine.  torchut. 
Tourgnol.  Tournade.  Tourdie?  (Albert).  ttDùin. 

Urslebr. 

Vacfaeria  Vaillant.  Vazeille.  Vebfer(Aarietiï. 
ViaUs.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Pùiil)  (Hé- 
rault). Vlgouroux.  VlUeJean.  VllUefâ.  Viol- 
lette.  Vival 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  totb  : 

MM.  Brisson  (Henri)  (Bouchea-du-Rhdiié). 
Corrard  des  Essarts. 
Gallhard-Bancet  (de). 
OlUvier.  Ofnano  (CUiieO  d  ). 
Turlgny. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  retenus  à  ta  eommii»i»n  d'ênquéte  peur 
faire  toute  la  lumière  tUr  la  téntative  d9  cor- 
ruption faîte  aupré»  de  M:  U  préêldent  tfu 

conseil  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Ménard.  Arago 
(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Be- 
noist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Bertbou- 
lat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-AIlex. 

oaffarelH  (eomte);  Ooehin  (Deftys)  (Seine); 
Colin,  oelllah). 

Ddribéré-Desgardes. 

Fabiefl-Cesbrott.    Fabre  (Lèopold).  Flahdln 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjeab. 
Rràuss. 

LeMolgne.  LeroUe. 
Mulac. 

Pajot.  Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand);   Rousé.  Rudelle. 


SeiMttt.  Stnitaeti 

Tfanriofj 
Vdgell. 

AMmr!>  Hit  toî*ae  : 

MM.  Beharelie.  Bourgeois  (Léon)  (Marna). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Estourbeillon  (marquis  de  1'),  EstourneUes 
de  Constant  (d  ). 

Ouillaio. 

Hugues  (Fraofoîs)  (Aisne). 

Jeannei^y.  Joçnari., 

Lâçombe  (Louis).  ;       ,  ,i     ,  . 

MJrnian.  Moral  (yiciôrj^PaB-^e-Cflaisj. 

Rose,.;     .  ,      -  .i 


SCRUTIN  ■  •- 

Sti^  i'urgencè  du  pfojéi  dè  réaotiUtdn  dé 
A/.  nUybi  dé  VtllénèUvè. 

Nombre  des  Votants. i ..  i .. .  439  - 
MajoHUabfcoiud..j.....;.;   no 

Pour  l'adoption   71 

Contre.....^   368  ' 

U  CUambFti  des  dépHtes  n'a  ^kH  adotrté. 

ONT  VOTé  POUR  : 

iAU.  Ardtidèatïon.   Ai'frellëë.  AUff^a^^  (Jalés).' 

fiandry  d'AgSôtl  (d&).  Sèlsslëd  (bârendël. 
Bbiigêre  (Ferdinaiid).  Bbugéfé  (UbreiH).  m 
glie  (duo  de). 

Cachet,  dàstetlànè  (cOtbte  Bobt  dé).  CaVèi- 
gnac  (Godefrdy).  tMbl  tiiibgf: 

Daudë.  Dèche.  Delafosse  (Jiltes].  mtiti 
(Théodore).  DIdh  [tbarquts  éè). 

Ëbgè^nd  (FefnaAd).  -  - 

FaUtIdt.  FAiire  (Flrbilb).  Fâh^tte.  M- 
din  (Ernest)  (Calvados).  Fiayelle.  Fltfiii^b^: 
Forest.  Fouquet  (Camille). 

tiàlot  (Jules).  Gâtpiri  (Gâëton).  tîdtilhlef  [fle 
Clagny).  Gérard  (bardh)  (CàlVddÔs).  6inoûl- 
Dèferrriorï:  Gonideii  dd  T^aisâàb  [fiônitë  le). 
GUydt  de  ViltërieUVe. 

Halgouét  (t!eùtehàht-«61onél  dfl). 

Jàtiquey  (gértéral). 

Là  Bourdonnàyè  (éomtè  dë).  La  FétfOùtiAii 
(mar^uiâ  de),  tadjliihàis  (toniié  dé),  tar^à- 
taye  [Rioust  de).  L.aroche-Joubert.  La  Rocbè- 
thuton  (cdiiiie  de),  t&siès.  LaUrefl^-Castetet 
(ma^iuis  de),  iëërànd  [AHbut}.  U  Uétisië. 
Lepelletler  (Edmond).  Limdn. 

Ualtié(âé).  MaùHée  BIadët>.  UttùMce  StiftiAflc. 
Matissabrê  (ma^liU  de]r.  UiUevoyè.  UonUlgU 
(Comte  de). 

OlUvier. 

Pain.  Pin^  (marquis  de).  Pûméreu  (côtnte 
de).  Pugliei^i-Contf. 

Râmel(de).  Ràullnè  (Mài*cëlj.  Hoébè  (ErDest) 
(Seine).  Rohan  (ducdè).  Rosaiibô  (inarqtiis  de}, 
Roscoat  (vicomte  du). 

Saint-Martin  (de).  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (  Ëiigéné  )  (  SaOiié-et-Lôlfe).  SjTefon. 

Tournade. 

VlUiers. 

ONT  rOTÈ  CONTRB  : 

%ik.  Abel-Rernard.  Àldy.  Allârd.  Ancel- 
Seîtz.  Andrleu.  Antoine  Gras.  Arbouin.  Arène 
(Emmanuel).  Aristide  Briand.  Armez.  Asller 
Astlma  (colonel).  Aubry.   Augé.  AUthler. 

BabaUd-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Balan- 
dreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-Rhône)".  Barthob.  Bartissol.  Basiy.  Bau- 
det [Charles)  (COtes-du-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir):    Baudin  (Pierre).  Beauqbiëf. 
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Beauregard  (de)  (ladre).   Begey.    Belller.  Bé- 
nézech.   Bepmale.   Bérard  (Alexandre].  Bersez. 
Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).     Bichon.  BigDoo 
(Paul).  Bizût  Bony-dsternes.  Bouctot.  Bourrât 
Bootard.   Bouveiï.  Boyer  (Ànttde).  BozoDet. 
Brand.  Breton  (JuIes^Louls).  Brunard.  Brunet. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine) .  Busslère.  Buyat 
Cadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Gardet. 
Cardon.  Camaud.  Carnot  (François).  Carpot. 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castillard.  Ca- 
talogne. Cauvin  (Ernest).   Cazauvieilh.  Gaze 
(Edmond).  Cazeaux-Cazalet.   Cazeneuve.  Cère 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne. 
Chaleil.    Chambige.    Chambon.  Chamerlat. 
ChanaL  Chandiouz.  Chanoz.  Chapuis.  Charles 
Bos.    Charles  Chabert  (Drôme).  Charonnat. 
Charpentier.  Charruyer.  Chastenel  (Guillaume). 
Chaumet  Chaussler.    Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  'Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Chauvière.  Chavolx.  Chenavax.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Uartlni- 
que) .    Clémentel.  Cloarec.   Coache.  Cochery 
(Georges).    Codet  (Jean).    Compayré  (Emile). 
Constans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gl- 
roode).  Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Goulondre. 
Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant  (Paul)  (Marne). 
Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzou.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Femand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loii^t-Cber).  Debaune  (Louis).  Debëve  (Fran- 
çois). Debléve  (Anatole).  Debussy.  Decker- 
Davld.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  De- 
larue.  Delaune  (Marcel).  Delbet  Deleassé. 
DelégUse.  Delells.  Delmas.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (François).  Delory.  Denôcbeau.  Der- 
veloy.  Deschanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine). 
Destiayes.  Devèze.  Devllle  (Gabriel).  Devins. 
Dîsieau.  Dormoy.  Doumer  (Paul).  Doumergue 
(Gaston),  Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Dufour 
(Jacques).  Dujardln-Beaumetz.  Dulau  (Cons- 
tantV  Dûment  (Charles).  Dunaline.  Dupuy 
(Pierre).   Durand.   Dussuel . 

Eliez-Evrard .  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Ermant.  Escanyé.  Etienne. 

Femand-Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier. 
Piquet.  Fitte.  Fleury-Ravarln.  Foald  (Achille). 
Fournier  (François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gavlni 
.(Antoine).  Gellé.  Gentil  Gérald  (Georges). 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gérault- Richard. 
Gervais  (Seine).  Gervilte-Rëache.  Girod.  Godet 
(Frédéric).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Gouzy. 
Grosdldier.  Grousset  (Paschal).  Guleysse. 
Guingand.  Guyot-Dessalgne. 

Haudricourt  Hémon.  Heurique-Duluc.  Holtz. 
Hubbard.  Hubert.  Hugon.  Hugues  (CIovls) 
(Seine). 

Irtart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère). Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jebanin.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
JumeL 

Kerjégu  (J.  de).  KloU. 

La  Batut  (de).  Labusslëre.  Lachaud.  La- 
elaiëze.  Laflerre.  Lamendln.  Lanessan  (de). 
Lanaes  de  Montebello.  larquler.  lassalle. 
Lauralne.  Laurençon.  Le  Bail  Lebrun.  Le- 
ebevallier.  Leffet  LégUse.  Le  Mare.  Lepez. 
Leroy  (Modeste).    Lesage.   Le  Troadec.  Levet 


(Georges).  Levradd.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhoplteau. 
Lockroy.    Loque.  Loup.  Lozé. 

Hagnlaudé.  Mahy  (de).  Malizard.  Hando. 
Muet  (Heory).  MarUn  (Bienvenu)  (Yonne). 
Martin  (Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Has.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Henler  (Gaston).  Mercier 
(Jules).  Merlou.  MesUer.  Messlmy.  Michel 
(  Henri  )  (  Bouches^u-RhAne  ).  Mill  (  Louis) . 
Millerand.  Minier  (Albert).  Mollard.  Mon- 
f eulUart.  Morlot .  Mougeot.  Moustior  (mar- 
quis de).  Muteau. 

Nicolle.  Noël.  Nouions . 

Ozun. 

Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier. 
Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Perler  (Ger- 
main). Périer  de  Larsan  (comte  du).  Pé- 
ronneau.  V^rrln.  Perruche.  Petit.  Petitjean . 
Peureux.  PIchery.  Piger.  Pllssonnier.  Poul- 
lan.  Pourteyron.  Pressensé  (Francis  de). 
Puech. 

Ragot.  Raiberti.  Rajon  (Claude).  Railm- 
baud.  Régnier.  René  Renault.  Révelllaud 
(Eugène).  Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ri- 
douard.  RIgal.  Riotteau.  Robert  Surcoût. 
Hoch.  RouaneL  Rouby.  Rougler.  Rouland. 
Rousset  (lieutenant-colonel).  Rozet  (Albin). 
Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrlen.  Saumande.  Sauzède. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sénac. 
Serres  (Honoré).  Sibillo.  Siegfried.  Shnyan . 
Slreyjol. 

Tavé .  Théron .  Thlerry-Cazos .  Thlerry- 
Delanoue .  Thivrier .  Thomson .  Tiphaine . 
Torchut  Tourgnot  Tournier  (Albert).  Trouil- 
lot  (Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vezeille.  Veber 

(AdHen).  Vialis.  Videau.  Vigne  (OcUve)  (Var). 
Vigné  (Paul)  (Hérault).  Vigoureux.  VUlault- 
Duchesnois.  Villejean.  Viollette.  Vival. 

Walter. 

Zévaés. 

n'ont  pas  pris  part  au  voti  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d  ), 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Arnal.  AudilTred. 
Audigler.  Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrois.  Berry 
(Georges).  BischotTsheim.  Bonté.  Bonvalot. 
Borgnet.  Boucher  (Henry).  Boury  (de).  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (Hle- 
et-Vllalne).  Brlndeaa  Brisson  (Henri)  (Bou- 
che8-du-Rh6ae).    Brisson  (Joseph)  (Gironde). 

Caraman  (comte  de).  Castelnau  (de).  Cham- 
brun  (marquis  de).  Charles  Benotst  (Seine). 
Chevalier.  Claudinon.  Cochln  (Henry)  (Nord). 
Cornudet  [vicomte).   Corrard  des  Essarts. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Delarbre.  Desjar- 
dins  (Jules).  Drake(Jacques).  Duclaux-Montell. 
Duquesnel.  Dutrell. 

Elva  (comte  d').  Euzière. 

Fontaines  (de).    Fouché.  Fruchler. 

GaTfler.  Gallhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules). 
Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Gévelot.  Gontaut-Blron 
(comte  Joseph  de).  Gourd.  Graadmaison 
de).  Groussau.  Gullloteaux. 


Harriague  Saint-Martin. 
Jules  Jaluzot.    Jules  Legrand  (Basses-Pyré- 
nées). 
Krantz  (Camille). 

La  Chambre.  Lamy.  Laniel  (Henri).  Laville. 
Lebaudy  (Paul).  Lefas.  Lomlre.  Lesplnay 
(marquis  do).  Lévls-Mlrepolx  (comte  de).  Ludre 
(comte  Ferri  de). 

Maekau  (baron  de).  Marot  (Félix).  Massa- 
buau.  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Miossec. 
Montalembert(comtede).  Montjou(de).  Motte. 
Mun  (comte  Albert  de) . 

Ornano  (Cuneo  d*).   Ory.   Osmoy  (comte  d  ). 

Passy  (Louis).  Paulmier.  Pichat.  Plichon. 
Prache.  Pradet-Balade.  Proust. 

Quilbeur. 

Heille  ^baron  Amédée).  Reille  (baron  (Xavier). 
Renault-Morlière.  lUbot.  RlperL  Roche  (Jules) 
(Ardèche).  Roger-Ballu    Rouvre  (Bourlon  de). 

Saint-Pol  (de).  Suchetet. 

Tallllandler.  Thierry.  Turlgny. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  retenu»  à  ta  eommi$non  d'enquOe  pour 
faire  toute  la  lumière  aur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  aupréM  de  M.  te  prêtident  dit 

conseil  : 

MM.  Albert-Poulain.  Aothlme-Ménard.  Arago 
(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Geoiges).  Ber- 
thoulat  (Georges).    Bonnevay.  Bouhey-Allex. 

Cafrarelli  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Colin.  ColUard. 

Dérlbéré-Desgardes. 

Fablen-Cesbron.    Fabre  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Rrauss. 

Lo  Molgne.  Lerolle. 
Mulac. 

Pajot.  Pierre  Poisson. 

Rabler  (Fernand).  Rousi.  Rudelle. 

Sembat  ^monet. 

Trannoy. 

VogelL 

ABSENTS  PAR  COSOi  : 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Estourbelllon  (marquis  de  1').  Estournelles 
de  Constant  (d'). 

Guillain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jeanneney.  Jonnart. 
Lacombe  (Louis). 

Hlrman.  Morel  (Victor]  (Pas-de-Calais). 
Rose. 


Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  20  Juin 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  Henrique-Duluc  à  l'article  23  de  la  pro- 
position de  loi  relative  au  recrutement  de 
l'armée  (Service  de  deux  ans). 

M.  Le  Hérissé,  porté  comme  ayant  voté 
«  contre  -,  déclare  qull  était  retenu  à  la  com- 
mission du  budget  et  que,  s'il  avait  été  pré- 
sent, il  aurait  voté  >  pour  o. 


1901.  —  DÉP.,  SESSION  ORD.  —  ANNALES,  T.  II. 
(NOW,  sARIE,  ANNALES)  T.  73.) 
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r°  SÉANCE  DU  MARDI  28  JUIN  1904 


1.  —  Procës-TertMl  :  M.  Coayba. 

2.  —  Excuses  et  demande  de  congé. 

3.  —  Suite  de  U.  diseuftsioa  :  1«  du  projet  de  loi 
relatif  î  U  eunreillaace  et  au  contrôle  des  so- 
ciétés d'assurances  sur  la  vie  et  de  toutes  les 
entreprises  dans  les  opérations  desquelles  in- 
tervient la  durée  de  la  vie  humaine;  f  de  la 
propœltion  de  loi  de  M.  Mirman  ayaot  pour 
objet  de  prescrire  certaines  mesure»  ooaser- 
valotres  pour  la  sécurité  des  engagements  k 
lointaine  échéance  contractés  par  les  sociétés 
d'assurance  rar  la  vie,  de  rentes  Tfagtoes,  de 
capUaUsation  et  d'épargne  ;  3*  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Ferrette  sur  le  contrôle  et 
la  surveillance  par  l'Etat  des  sociétés  d'assu- 
rances et  do  rentes  viagères  ;  4"  de  la  propo- 
sition de  loi  de  MM.  Oellé  et  Goache  tendant  à 
modiOer  l'article  66  de  la  loi  des  24  et  29  Juil- 
let 1867  sur  les  sociétés;  5»  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Guillaume  Ctiastenet  tendant  à  com- 
pléter la  législation  en  matière  d'assurances  sur 
la  vie;  &■  de  la  proposition  de  loi  de  U.  Paul 
Guieysee  relative  aux  sociétés  d'assurances 
sur  la  vie;  de  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Bonnevay  et  Thierry  tendant  à  inter- 


SOMMAIRB 


dire  en  France  l'assurance  en  cas  de  décès 
des  enfants  de  moins  de  sept  ans.  = 
Contre-projet  de  M.  Coogy  :  MM.  Congy, 
Guillaume  Chastenet,  rapporteur.  —  Incident  : 
MM.  Borgnet,  le  rapporteur.  —  Contre-projet 
d;  M.  Jules  AufTray  :  MM.  Jules  AufTray,  Fer- 
rette, le  rapporteur.  —  Rejet,  au  scrutin,  du 
contre-projet  de  M.  Gongy,  —  Observations  : 
MM.  Coogy,  Jules  Auffray,  Retrait  du  contre- 
projet  de  M.  JalesAufrray.=aArticlel*'  :  MM. 
Jules  Auffray,  Paul  Guieysse,  président  de  la 
eommlssloD.  Ad(Vtion.  w  Article  1  —  Para* 
graphe  1"  :  MM.  Jules  AufTray,  le  rapporteur, 
lé  président  de  la  commission.  Adoption.  — 
Paragraphe  2.  —  Retrajt  d'un  amendement  de 
M.Congy.—  M.JulcsAuffray.— Adoption  des  pa- 
ragraphes K  et  3  et  de  l'ensemble  de  l'article.  = 
Article  3.—  Paragraphe!"  :  MM.  JulesAuITray, 
Paulet,  directeur  de  l'assurance  et  de  la  pré- 
voyance sociales,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Adoption.  —  Paragraphe  2.  Amende- 
ment de  M.  Congy.  Adoption.  —  Adoption 
de  l'ensemble  de  l'arlicle  3.=  Art.  4;  MM.  Bon- 
nevay, le  rapporteur.  Adoption  de  l'article  mo- 
difié. Art.  b  :  MM.  Congy,  le  rapporteur,  Bon- 
nevay, Jules  Auffray,  le  commisssatrc  du  Gou- 


vernement. Adoption.  =>  Art  6  :  MM.  Congy. 
de  Casteinau,  le  rapporteur,  Ferrette.  Renvoi 
h  la  commission  d'un  amendement  de  M.  de 
Casteinau  et  réserve  du  paragraphe  i".  — 
Para^aphe  2  :  MM.  Bonnevay,  Jules  AufTray, 
le  président  de  la  commission.  Adoption.  — 
Paragraphe  3  :  MM.  Jules  Auffray,  lo  rappor- 
teur. Adoption.  —  Paragraphe  4  :  MM.  AufTray, 
le  président  de  la  commission,  le  rapporteur, 
le  commissaire  du  Gouvernement.  Adoption 
d'un  amendement  de  H.  Jnles  Auffray.  Adop- 
tion du  paragraphe  modifié.  ~  Adoption  du 
paragraphe  5.  —  Vote  sur  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle :  réservé.  =  Renvoi  au  surlendemain 
matin  de  la  suite  de  la  discussion. 

4.  —  Règlement  de  l'ordre  du  jour. 

5.  —  Dépôt  par  M.  de  Casteinau,  au  nom  de  la 
3"  commission  d'initiative,  d'un  rapport  som- 
maire sur  le  projet  de  résolution  de  M.  Chau- 
met  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à 
autoriser  la  fédération  des  sociétés  de  patro- 
nage de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest  k  orga- 
niser une  loterie  au  bénéfice  de  colonies  et 
de  sanatoria  scolaires  pour  les  enfants  pau- 
vres et  tes  instituteurs  des  écoles  laïques. 


PftâSIDENGE  DE  31.  ETIENNE,  VlCE-méSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

1.  pRodcS-^'BnBAL 

M.  OottTbft,  l  undei  s€ct'étaire$,donïieleC' 
ture  du  procès-verbal  d'hier. 

M.  le  prétid«at  La  parole  est  k  M.  Gouyba 
sur  le  procëfl-Terbal. 

H.  Oouyba.  Partisan  des  tnesures  des- 
tinées à  adoucir  la  rigueur  des  pénalités  mi- 
litaire», j'ai  voté  hier  la  prise  en  considéra- 
tloa  des  trois  amendements  de  MM.  Colliard, 
Flayelle  et  S«l»aterie,  inspirés  de  U  mém» 
pensée. 

Or,  le  Jwtrnnl  officM  de  <•  matin  m  a 


porté  comme  ayant  voté  «  pour  »  le  premier 
seulement  et  «  contre  »  les  deux  autres. 

Il  y  a  1&  une  erreur  matérielle  que  je  tiens 
à  rectifier  immédiatement  à  la  tribune. 
Je  déclare  avoir  voté  «  pour  »  l'amende- 
ment de  M.  Flayelle  et  »  pour  l'amende- 
ment de  M.  Sabaterie. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

â.  —  EXCUSES  KT  DEMANDE  DE  CONOÉ 

M.  1»  présidmt.  MM.  Suclielet  et  Delarbre 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  pre- 
mière séance  de  ce  jour. 

M.  de  Montjou  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister  aux  séances  de  ce  jour  et  demande 
im  congé.  ...         ......  1 


La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

8.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  ET 
DES  PROPOSITIONS  DE  LOI  RELATIFS  A  LA 
SURVEILLANCE  ET  AU  CONTRÔLE  DES  SO- 
CIÉTÉS d'assurances  sur  LA  VIE. 

M.  le  président.  L'ordre  du  Jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion:  1°  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  sun'elllance  et  au  contrôle 
des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  de 
toutes  les  entreprises  dans  les  opérations 
desquelles  intervient  la  durtfe  de  la  vie  hu- 
maine; 2*  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Mir- 
man ayant  pour  objet  de  prescrire  certaines 
mesures  conservatoires  pour  la  sécurité  des 
engagements  à  lointaine  échéance  con- 
tractés par  les  sociétés  d'assurances  sur 
la  vie,  de  rentes  viagères,  Âe  capitalisation 
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et  d'épargne;  3°  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Ferrette  sur  le  contrôle  et  la  surveillance 
par  l'Etat  des  sociétés  d\'is8urance8  et  de 
rentes  viagères;  4"  de  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Gellé  et  Coactic  tendant  à  modlfler 
rarticle  66  de  la  loi  des  24  et  29  juillet  1867 
sur  les  sociétés;  .5*  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  Guillaume  Chasteiiet  tendant  à  com- 
pléter la  législation  en  matière  d'assurances 
sur  la  vie;  6°  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Paul  Guieysse  relative  aux  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie  ;  1'  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  MM.  Bonnevay  et  Thierry 
tendant  à  interdire  en  France  l'assurance 
en  cas  de  décès  des  enfants  de  moins  de 
sept  ans  ; 

La  Chambre  s'est  arrêtée  jeudi  dernier  au 
contre-projet  de  M.  Gongy. 

Je  donne  lecture  de  l'article  1*'  de  ce 
contre-projet  : 

«  Art.  l".  —  Toutes  les  entreprises  fran- 
çaises ou  étrangères  qui  contractent  des  en- 
gagements dont^  l'exécution  dépend  de  la 
durée  de  la  vie  humaine,  sont  soumises  à 
rautorlsatlon  du  Gouvernement,  confonné- 
nient  à  l'article  66  de  la  loi  du  24  juillet 
1867. 

Sont  exceptées  les  sociétés  déflnies  par 
la  loi  du  1"  avril  1898  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels  et  les  Institutions  de  pré- 
voyance publiques  ou  privées  régies  par 
des  lois  spéciales.  » 
La  parole  est  à  M.  Congy. 

M.  Albert  Congy.  Je  ne  reviendrai  pas 
sur  les  observations  que  j'jii  déjà  présen- 
tées plusieurs  fois.  La  commission  et  la 
Chambre  elle-même  sont  fixées  sur  les  dis- 
positions de  mon  contre-projet  et,  sans  plus 
insister  à  cette  heure  matinale,  je  prie 
la  Chambre  de  voter  mon  contre-projet 
qui,  contrairement  au  texte  du  Gouver- 
nement et  de  la  commission,  demande 
que  les  sociétés  d'assurances  soient  sou- 
mises à  l'autorisationt  préalable  et  non  à 
l'enregistrement  pur  et  simple. 

Nous  faisons  en  ce  moment  une  œuvre 
qui  revêt  une  importance  considérable 
pour  la  grande  masse  des  assurés  fran- 
çais et  vous  savez  tous  qu'il  est  impos- 
sible aux  assurés,  en  présence  des  combi- 
naisons si  complexes  qui  leur  sont  offertes, 
de  se  rendre  compte  des  conditions  dans 
lesquelles  les  sociétés  qui  les  soHicitent 
sont  venues  au  monde,  et  quelles  garanties 
elles  offrent  pour  eux;  il  leur  est,  en 
effet,  impossible  de  bien  saisir  la  portée  des 
clause»  de  leurs  contrats.  C'est  pourquoi  il 
nie  seinble  utile,  indispensable  même,  de 
soumettre  dès  l'origine  les  statuts  des  so- 
ciétés d'assurances  à  un  examen  minutieux 
de  l'administration. 

Les  assurés  n'auront  une  véritable  sécu- 
rité que  si,  préalablement  à  la  mise  en  vi- 
gueur des  statuts  des  sociétés  d'assurances, 
ceux-ci  ont  été  examinés  soigneusement 
dans  tous  leurs  détails  par  des  personnes 
compétentes,  qui  puissent  garantir,  au 
moins  moralement,  aux  assurés  qu'ils  sont 
en  face  d'une  œuvre  durable  et  sûre. 

C'était  du  reste  l'avis  de  tous  les  auteurs 


de  propositions  de  loi  et  c'est  la  procédure 
en  vigueur  dans  tous  les  pays.  Les  sociétés 
d'assurances  sont  soumises  à  l'autorisation 
préalable  —  et  cela  dans  l'Intérêt  même  des 
assurés  —  et  je  demande  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  ne  pas  changer  les  disposi- 
tions qui  ont  réglé  si  sagement  jusqu'ici  les 
contrats  d'assurances,  de  ma;intenir  Tauto- 
rlsatlon  préalable  pour  donner  une  garantie 
supplémentaire  aux  assurés. 

Je  ne  discute  pas  plus  longuement  mon 
contre-projet,  car,  si  vous  en  repoussiez 
l'article  l"',  dans  lequel  je  demande  l'au- 
torisation préalable,  conformément  à  l'ar- 
ticle 66  de  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés,  il 
me  resterait  la  ressource  d'user  de  mon 
droit  d'amendement  aftn  d'apporter  au  pro- 
jet du  Gouvernement  toutes  les  améliora- 
tions que  je  crois  utile  d'y  introduire  dans 
l'intérêt  bien  compris  des  assurés.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Guillaume  Chastenet,  rapporteur.  De 
même  que  notre  honorable  collègue 
M.  Congy,  pour  soutenir  son  contre-projet, 
s'en  réfère  aux  observations  qu'il  a  présen- 
tées à  la  dernière  séance,  de  même  je  puis 
m'en  référer,  pour  les  combattre,  aux  expli- 
cations que  j'ai  moi-même  déjà  fournies  à 
la  Chambre. 

Le  fond  du  contre-projet  de  M.  Congy 
consiste  à  écarter  la  formalité  de  l'enregis- 
trement pour  la  remplacer  par  la  formalité 
de  l'autorisation  préalable.  Nous  mainte- 
nons notre  système  d'enregistrement  parce 
que  nous  le  trouvons  à  la  fois  plus  libéral 
et  tout  aussi  efficace. 

L'autorisation  préi^ble  avec  l'approba- 
tion des  statuts  qui  en  est  le  corollaire.  Im- 
plique l'Immixtion  du  Gouvernement  dans 
la  vie  intérieure  des  sociétés,  dans  les  dé- 
tails de  leur  organisation,  en  sorte  que  les 
associés,  dès  qu'ils  ont  satisfait  aux  exi- 
gences arbitraires  du  Gouvernement  pour 
leur  constitution  sociale,  ne  peuvent  plus 
ensuite  toucher  à  leurs  staUits  approuvés. 

Lorsqu'un  groupe  quelconque  se  présente 
pour  entreprendre  l'assurance,  s'il  s'est  con- 
formé, dans  ses  statuts  et  dans  son  orga- 
nisation, aux  lois  générales  du  pays,  aux 
dispositions  de  la  loi  spéciale  que  nous 
votons  et  aux  règlements  d'administration 
publique  qu'elle  prévoit,  quelle  autre  justi- 
fication voulez-vous  qu'on  exige  de  lui  ;  que 
peut-on  lui  demander  de  plus  ?  Va-t.on  se 
livrer  à  une  enquête  sur  les  personnalités? 
Rechercher,  par  hasard,  quelles  peuvent 
être  leurs  opinions  politiques  ? 

N'est-il  pas  mieux  de  substituer  une  ré- 
glementation générale  et  efficace  à  un  sys- 
tème d'autorisation  arbitraire  ? 

Mais,  d'autre  part,  pour  laisser  moins  de 
place  à  l'arbitraire,  l'enregistrement  n'est 
pas  moins  efficace.  11  n'est  que  la  première 
phase  préventive  d'un  contrôle  qui  devra 
ensuite  s'attacher  à  toutes  les  opérations 
des  sociétés  d'assurances,  avec  des  moyens 
sérieux  d'investigation,  avec  des  pouvoirs 
définis  et  des  sanctions  suffisantes. 


En  définitive,  à  quoi  se  résument  les  con- 
ditions nécessaires  pour  assurer  la  loyauté 
et  la  sécurité  des  conU'ata  et  des  opérations 
d'assurances?  Aux  tables  de  mortalité,  au 
taux  d'intérêt  pour  le  calcul  des  réserves,  à 
la  valeur  des  placements. 

En  dehors  de  ces  éxlgences,la  plus  grande 
liberté  doit  être  laissée  au  point  de  vue  des 
combinaisons  multiples  de  l'assurance  et 
de  la  diversité  des  contrats.  Ce  qu'il  faut,  c'est 
que  le  consentement  du  contractant  soit 
pleinement  éclairé  et  qu'on  ne  fasse  pas 
miroiter  aux  yeux  des  assurés  des  avan- 
tages qui  ne  se  réidlseraient  pas  parce 
qu'ils  seraient  basés  sur  des  statistiques 
vicieuses  et  de  faux  calculs. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  conduit 
les  auteurs  des  dlff^érentes  propositions  sou- 
'  mises  à  la  Chambre,  et  à  l'unanimité  tous 
les  membres  de  la  commission,  aussi  bien 
l'honorable  M.  Ferrette  qui  a  déposé,  au  cou- 
rant de  cette  législature,  une  proposition  de 
loi  sur  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie, 
proposition  très  étudiée  dont  la  commis- 
sion a  fait  état,  que  l'honorable  président 
de  cette  commission,  M.  Guteysse,  dont 
l'autorité  en  la  matière  est  incomparable,  et 
nos  honorables  collègues  MM.  Thierry  et 
Bonnevay,  bien  que  leurs  propositions  com- 
portassent d'abord  l'autoiisation,  —  ce  sont, 
dis-je,  ces  considérations  qui  les  ont  con- 
duits à  faire  abstraction  de  tout  amour- 
propre  d'auteurs  et  à  se  rallier  au  système 
du  Gouvernement  en  raison  de  ses  avan 
tages  incontestables. 

Faut-il  encore  ajouter  en  faveur  de  l'em^ 
gistrement  une  autre  considération  ? 

Les  compagnies  étrangères,  vous  le  sa- 
vez, fonctionnent  en  France  sans  autorisa- 
tion spéciale  ;  elles  bénéficient  d'une  auto- 
risation générale  accordée  en  bloc,  au  sujet 
de  laquelle  je  me  suis  expliqué  à  la  dernière 
séance. 

Les  sociétés  belges,  d'abord,  et  toutes  les 
sociétés  étrangères,  ensuite,  ont  été  admises 

à  vivre  en  France  de  leur  vie  commerciale 
et  industrielle,  àesteren  justice, dès  qu'elles 
se  sont  conformées  aux  lois  de  leur  pays. 

Actuellement,  les  compagnies  étrangères 
d'assurances,  en  vertu  de  cette  autorisation 
générale,  prétendent  pouvoir  se  dispenser 
de  l'autorisation  spéciale  aux  opérations 
d'assurances,  et,  en  fait,  on  ne  les  y  a  pas 
soumises.  Ne  pouvait-on  pas  les  y  sou- 
mettre ?  A  mon  sens,  on  le  pouvait  et  on  le 
devait;  mais  on  ne  l'a  pas  fait  et  il  est 
bien  tard  pour  revenir  sur  l'interprétation 
qui  résulte  d'une  longue  tolérance.  A 
l'heure  actuelle,  on  rencontrerait  bien  des 
résistances.  H  faudrait  engager  des  conversa- 
tions diplomatiques  toujours  assez  délicates. 
Enfin  le  principe  de  l'autorisation  même 
proclamé  et  admis  en  ce  qui  concerne  les 
sociétés  étrangères,  qui  ne  se  rend  compte 
des  Interventions  possibles,  d'autant  plus 
gênantes  qu'elles  seraient  plus  amlcale8,de 
la  part  des  ambassadeurs  lorsqu'il  s'agirait 
soit  d'une  autorisation  à  donner,  soit  d'un 
retrait  d'autorisation  ? 

Avec  l'enreglsfarement,  il  n'y  a  pas  à  crain* 
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dre  de  diffleultés  de  ce  genre,  car  il  u'y 
aura  plus  de  place  à  l'arbitraire.  Toutes  les 
sociétés  françaises  ou  étrangères  seront 
placées  sur  le  mfime  pied  d'égalité  devant 
la  loi. 

La  commission  insiste  pour  le  maintien 

de  la  formalité  de  l'enregistrement  qui,  je 
le  répète,  est  à  la  fois  plus  libérale,  moins 
arbitraire,  et  tout  aussi  efAcace.  {Trét  bien  ! 
très  bien  I) 

WL  le  prétidaiil  La  parole  est  à  M.  Congy. 

M.  Albert  Congy.  Les  sociétés  étran- 
gères, dit  M.  le  rapporteur,  ont  été  autori- 
sées à  fonctionner  en  France  en  vertu  de  la 
loi  de  1857  qui  autorisait  toutes  les  sociétés 
anonjTnes  belges  à  fonctionner  sans  avoir 
à  demander  l'autorisation  prescrite  par  l'ar- 
ticle 37  du  code  de  commerce.  C'est  très 
bien.  Mais  en  1867  une  loi  sur  les  sociétés  a 
été  élaborée  et  votée  par  le  Parlement. 

L'article  66  de  cette  loi  prescrit  que  les 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie  devront 
obtenir  l'autorisation  du  Gouvernement 
pour  fonctionner.  Les  sociétés  étrangères 
qui  font  de  l'assurance  doivent  par  con- 
séquent se  conformer  à  la  loi  ft'ançaise,  au 
même  titre  que  les  autres  sociétés. 

M.  Julien  Goujon.  Parfaitement!  c'est 
une  loi  de  police. 

M.  Albert  Congy.  Les  sociétés  d'assu- 
rances étrangères  doivent,  en  tout  cas,  se 
conformer  à  la  loi  et  on  peut  bien  constater 
en  passant  qu'elles  ont  demandé  à  être  sou- 
mises à  Tautorlsation  et  &  la  surveillance 
conmie  les  sociétés  françaises. 

En  ce  qui  me  concerne,  j'estime  qu'on  a 
eu  tort  de  ne  pas  soumettre  les  sociétés 
étrangères  iiux  mêmes  formalités  que  les 
sociétés  françaises. 

Est-ce  que  vous  allez  nous  faire  croire 
que  la  France  est  un  pays  en  état  d'infério- 
rité à  l'égard  des  nations  étrangères?  Est-ce 
que  nous  sommes  un  pays  Inférieur  à  la 
Suisse?  Est-ce  que  la  Suisse,  l'Allemagne 
craignentles  incidents  diplomatiques,  quand 
elles  refiisent  l'autorisatton  aux  sociétés 
étrai^ères?  Si  vous  onignez  des  incidents 
diplomatiques  en  refusant  l'autorisation  à 
une  société  étrangère  dont  les  combinaisons 
d'assuruices  ou  les  placements  ne  vous 
sembleraient  pas  présenter  de  garanties 
suffisantes  pour  les  assurés  fnmçais,  ce 
sera  bien  pis  avec  l'enregistrement. 

Que  va-t-il  se  passer?  Vous  allez,  au  con- 
traire, donner  aux  sociétés  étrangères,  par 
la  loi  que  vous  élaborez,  une  force  plus 
grande,  car  je  me  demande  comment  vous 
oserez  refuser  l'enregistrement  aux  sociétés 
étrangères  qui  le  demanderont,  si,  dans 
leurs  statuts,  elles  se  conforment  aux  lois, 
décrets  et  règlements.  Vous  serez  désarmés 
et  c'est  vous  qui  l'aurez  voulu. 

Prenez  garde  que  les  assurés  français  ne 
vous  rendent  responsables  si  une  calastro- 
plie,  toujours  possible,  se  produit  dïins 
l'avenir. 

Avec  l'enregistrement,  croyez-vous  vrai- 
ment donner  aux  assurés  une  sécurité  plus 

^nde  ?  Je  prétends  que  non. 
Ce  que  je  voudrais,  au  contraire,  c'est  que  | 


les  assurés  français  aient  une  garantie  su- 
périeure et  que  les  statuts  des  sociétés 
étrangères  soient  examinés  minutieusement 
avant  que  ces  sociétés  soient  autorisées  à 
fonctionner  en  France,  comme  devraient 
l'être  également  les  statuts  des  sociétés 
françaises. 

Voilà  pourquoi  je  maintiens  le  texte  de 
mon  contre-projet  et  je  demimde  à  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  le  voter.  (Très  bien! 
Irèt  bien!  —  Mmtoemenis  Hiven.) 

M.  Georges  TrouiUot,  minitlre  du  com- 
merce, de  Vinduslrie,  des  po$tes  et  des  télé- 
graphes. Le  Gouvernement  repousse  le  con- 
tre-projet de  M.  Congy. 

H.  Pftnl  OnteysM,  président  de  la  eom- 
missicn.  La  commission  le  repousse  égale- 
ment. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle i*'  du  contre-projet. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin...  {Réetor 
mations  sur  divers  bancs.) 

H.  Albert  Cin^.  Ce  n'est  pas  moi  qui 
demande  le  scrutin. 

M.  Cachet  Nous  sommes  trente-cinq  en 
séance,  il  est  impossible  de  voter  au  scru- 
tin. 

H.  le  président  SI  on  n'insiste  pas  pour 
le  scrutin,  je  vais  appeler  la  Chunbre  à  voter 
à  main  levée. 

M.  Cachet  II  n'est  pas  admissible  que 
Ton  vote,  même  à  main  levée,  quand  il  y 
a  si  peu  de  membres  présents. 

M.  Camille  Foaqnet  Ce  n'est  pas  pos- 
sible ! 

M.  Albert  Congy.  Si  la  demande  de 
scrutin  est  maintenue,  je  prierai  le  bureau 
de  constater  que  la  Chambre  n'est  pas  en 
nombre.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite  et 

ail  centre.) 

Plusieurs  membres.  La  demande  de  scru- 
tin n'est  pas  maintenue. 

M.  Borgnet  On  décide  de  tenir  des  séances 
le  matin  pour  voter  des  lois  sociales,  et  per- 
sonne n'y  vient  !  (Bruit.) 

H.  le  président.  A'cuillez  faire  silence, 
messieurs.  Vous  faites  plus  de  bruit  que  si 
vous  étiez  cinq  cents  !  {On  rit.) 

M.  Borgnet  Les  socialistes  devraient  être 
au  complet  quand  il  s'agit  de  voter  des  lois 
sociales  de  ce  genre.  Leur  abstention  prouve 
qu'ils  ne  s'occupent  guère  de  ces  questions. 

M.  le  président  On  a  entendu  voUe  pro- 
testation, monsieur  Boi^net  Je  ne  vous  ai 
pas  donné  la  parole. 

M.  Borgnet  Eh  bien,je  la  demande,  mon- 
sieur le  président. 

H.  le  président  Vous  avez  la  parole. 

M.  Borgnet  Je  tiens  à  protester  énergi- 
quement  contre  ce  qui  se  passe  continuel- 
lement ici.  Nous  mettons  à  l'ordre  du  jour 
de  nos  séances  du  matin  des  lois  impor- 
tantes, sociales,  mlUtahres,  et  nous  sommes 
trente,  quarante,  cinquante  au  plus  ft  as- 
sister au  débat. 

M.  Julien  Goujon.  \'ous  exagérez  !  nous 
sommes  loin  d'être  cinquante  ! 

M.  OentiL  Comptez  donc  vos  amis  pré- 
sents en  ce  moment. 

H.  Bwgnet  Comptez  les  vôtres.  Mes- 


sieurs de  la  gauche,  vous  êtes  350  et  même 
400  pour  voter  ces  séances  du  matin  et  il 
n'y  en  a  pas  quinze  qui  y  assistent.  {Excla- 
mations à  Vextréme  gaïuhe.) 

Je  constate  qu'en  ce  moment  vous  n'êtes 
pas  quinze  socialistes  pour  voter  des  lois 
qui  vous  tiennent  tant  à  cœur. 

M.  Dejeante.  Et  au  centre,  vous  n'êtes 
pas  dix  ! 

M.  Bonnet  C'est  contre  ce  procédé  que 
je  proteste.  Pour  le  bon  renom  du  Parie- 
ment,  il  est  impossible  que  des  lois  aussi 
importantes  puissent  être  discutées  et  vo- 
tées de  la  sorte  {Très bien  1  très  bien!  aucen- 
tre  et  à  droite)  et  je  protesterai  de  la  même 
façon  toutes  les  fois  que  ce  scandale  se  re- 
produira. {Exclamations  et  bruit  à  gauche  et 
à  Vextréme  gauche.) 

M.  le  président.  Vous  exagérez  beau- 
coup, monsieur  3orgnet  !  Vous  ne  pouvez 
pas  vous  servir  d'une  pareille  expression. 

M.  Gentil.  Qu'il  dise  cela  à  ses  amis  ! 

M.  de  Gailhard-BanceL  Les  séances  du 
matin  sont  une  mauvaise  plaisanterie. 

M.  Borgnet  MM.  Millerand  et  Jaurès  nous 
ont  demandé  de  consacrer  les  séances  du 
matin,  le  mardi  et  le  jeudi,  aux  lois  socia- 
les: je  constate  qu'ils  n'y  viennent  jamais, 
à  l'exception  du  jour  où  ils  sont  rappor- 
teurs. 

M.  le  rapporteur.  C'est  précisément  parce 
que  la  Chambre  n'est  pas  nombreuse  que 
nous  Insisterons  pour  le  scrutin. 

M.  Borgnet  Je  constate  que  de  ce  côté 
de  la  Chambre  {Vextréme  gauche)  . . , 

M.  Bnyat  Alors,  vous  faites  le  surveillant 
général? 

M.Bo^;nel  Calmez-vous,  messieurs  les 

socialistes  ;  prenez  l'habitude  d'entendre  à 
votre  tour  un  peu  la  vérité,  alors  que  vous 
vous  vantiez  d'être  seuls  à  la  dire  autre- 
fois !  Je  regrette  d'avoir  à  constater  qu'en 
ce  moment  vous  faites  une  véritable  pa- 
rade du  socialisme...  à  moins  que  ce  ne  soit 
la  parodie  du  régime  parlementaire.  (Bruit 
à  Vextréme  gauche.) 

M.  le  président  Je  vous  rappelle,  mon- 
sieur Borgnet,  que  la  Chambre  discute  en 
ce  moment  une  loi  sur  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance des  compagnies  d'assurances. 
{Très  bien  !  très  bien!) 

M.  Borgnet  Je  reconnais  et  je  sais  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  d'une  loi  sur  les  assu- 
rances; mais  c'était  exactement  la  même 
chose  quand  il  s'^ssait  des  lois  sociales 
précédentes  :  la  loi  des  accidents  étendue 
aux  employés  de  commerce,  la  loi  relative 
aiL\  enfants  assistés  et  même  la  loi  mili- 
taire. C'est  toujours  le  même  système. . . 

M.  le  président  Mais,  monsieur  Borgnet, 
Il  en  a  toujours  été  ainsi  sous  tous  les  ré- 
gimes et  dans  toutes  les  assemblées  ! 

M.  Borgnet  Eh  bien  !  Monsieur  le  prési- 
dent, Il  est  absolument  scandaleux  que  de 
pareilles  choses  puissent  se  passer,  quel  que 
soit  le  régime.  J'espère  bien,  en  insistant, 
que  les  députés  finiront  un  jour  par  être 
plus  sérieux. ..  (Bruiï.) 

M.  Fenuuid  Dubief.  Dites  donc  cela  à 
vos  amis  ! 
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M.  Bo^pnel  Je  le  dis  à  tout  le  monde  ! 

M.  Q«ntil.  Au  centre,  vous  n'êtes  pas  dix 
présents.  {Dénégedions  au  eeiitre.) 

M.  Boi^et.  Je  tiens  à  dire  que  ces  séan- 
ces du  matin,  qui  ne  sont  réclamées  que  de 
ce  côté  (Vextrême  gauche). . . 

M.  Oabriel  DeviUe.  C'est  M.  Lasies  qui 
les  a  demandées  ! 

M.  Borgnet.  . .  .ne  sont  votées  par  les 
socialistes  que  pour  faire  du  zèle  aox  yeux 
de  leurs  électeurs,  mais  qu'ils  se  gardent 
bien  d'y  venir,  et  qu^elles  sont  imposées 
inutilement  aux  députés  sérieux  qui,  eux 
au  moins,  s'occupent  des  affaires  du  pays  I 
{ExclamaiUm  à  CexirétM  gauche.) 

Et  je  ne  parie  pas  des  socialistes  ordinai- 
res, mais  dès  chefs  :  de  H.  Sembat,  de  M. 
Rriand,  de  H.  Jaurès,  de  H.  Hiller&nâ. . . 

M.  Dejeanta.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
faire  d'interpellations  de  collègue  à  collè- 
gue. 

'  M.  le  président  Ne  faites  pas  de  person- 
nalités, monsieur  Borgnet. 

M.  Borgnet  Eh  bien  !  il  faut  que  cela 
cesse. 

Je  suis  monté  à  la  tribune  parce  que  vous 
ave*  exigé  que  j'y  monte  [Dénégatwns  à 
Vextrême  gauche)  et  uniquement  pour  pro- 
tester à  la  fois  contre  cette  méthode  de  tjra- 
vail  et  contre  la  besogne  que  vous  faites 
Ici  d'une  façon  absolument  dérisoire.  (Ap- 
plauditsements  sur  diven  bancs  à  droite  et 
au  centre.  —  ExelamtUion$  à  gauche  et  à 
l'extrême  gauche.) 

H.  le  rapporteur.  Nous  pensons,  contrai- 
rement &  l'opinion  émise  par  M.  Borgnet, 
que  le  mot  «  dérisoire  "  est  particulièrement 
mal  appliqué  quand  il  vise  les  séances 
du  maUn.  M.  Borgnet  prouve  qu'on  les  peut 
encore  passionner  ;  mais  Texp^ence  prouve 
également  que,  pour  être  généralement 
calmes,  on  n'y  fait  pas  moins  la  meilleure 
besogne. 

M.  QuUbeof.  Je  le  crois  aisément  :  Il 
n'y  a  presque  personne  ! 

M.  le  rapporteur.  Les  députés  présents  y 
sont  attentifs  et  toutes  les  compétences 
techniques  s'y  font  jour.  Il  est  évident  que 
l'on  est  moins  nombreux  ;  mats  un  de  nos 
excellents  collègues  dont  vous  ne  récuserez 
pas  le  témoignage,  M.  AuITray,  faisait  très  à 
propos  observer  â.  une  de  nos  dernières 
séances,  qu'à  défaut  de  la  quantité  il  y 
avait  une  qualité  très  appréciable. 

M.  Borgnet  C'est  Tétemelle  plaisan- 
terie! 

M.  le  rapporteur.  Eh  bien  !  ne  plaisan- 
tons pas.  La  commission  insiste  pour  le 
scrutin,  parce  que  la  Chambre  n'est  pas 
très  nond)reuse.  De  cette  façon  chacun  aura 
sa  part  de  responsabilité  dans  le  vote, 
aussi  bien  ceux  qui  sont  présents  que  ceux 
qui,  ayant  leur  opinion  faite,  ont  oru  pou- 
voir s'absenter  en  priant  des  collègues  de 
les  fidre  voter  pour  un  projet  très  étudié 
qu'ils  savaient  pouvoir  voter  en  toute  con- 
liance.  [Très  bienl  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Borgnet.  Le  recueillement  auquel  M.  le 
rapporteur  fait  allusion,  c'est  le  recueille- 
ment de  l'absence.  {Mouvements  diver».) 


M.  Panl  Bignon.  11  est  certain  que  les 
séances  du  matin  sont  très  reposantes. 

M.  le  président.  Si  vous  voulez  bien, 
messieurs,  nous  ajournerons  ie  vote 
pendant  quelques  minutes. 

M.  Henry  Forrette.  Mais  nous  ne  serons 
pas  plus  nombreux  tout  à  l'heure. 

M.  Caatillard.  On  pourrait  suspendre  la 
séance  pendant  quelques  instants. 

M.  le  président  Ce  n'est  pas  nécessaire. 
Nous  allons  simplement  permettre  à  M.  Auf- 
fray  de  développer  son  contre-i»rojet  ;  pen- 
dant ce  temps,  nos  collègues  arriveront  et 
nous  pourrons  voter  simultanément  sur  le 
contre-projet  de  M.  Congy  et  sur  celui  de 
M.  Auffray.  [C est  cela!  très  bien!) 

M.  Paul  Bignon.  En  tout  cas,  je  me  plais 
à  constaterquelareprésenlationdela Seine- 
Inférieure  est  presque  au  complet. 

M.  Meslier.  La  Seine  aussi  ! 

M.  le  rapportanr.  Et  la  Gironde  paie- 
ment. 

IC^nrj  Ferrette.  Je  tiens  à  constater 
quo  la  Meuse  est  au  complet  I 

IC.  OastiUard.  Moi  aussi,  alors  I 

M.  Oachet.  De  même  pour  l'Orne  ! 

M.  le  président  Messieurs,  je  vous  en 
prie,  ne  vous  livrez  pas  à  ces  constatatiMis 
plus  ou  moins  fondées.  {On  rit.) 

La  parole  est  à  M.  Auffray  sur  son  contre- 
projet,  qui  est,  d'après  notre  lionorable  col- 
lègue, la  reproduction  de  l'avant-projet 
préparé  par  une  commission  extrapaiie- 
raentaire. 

M.  Jules  Auffray.  Je  défère  volontiers  à 
l'appel  de  M.  le  président,  tout  en  faisant 
observer  que  le  contre-projet  dont  je  vais 
avoir  rhonnem"  devons  exposer  l'économie 
n'a  aucun  rapport  avec  le  contre-projet  de 
M.  Congj'. 

M.  le  président  Bien  entendu. 

M.  Jules  Auffray.  M.  Congy  base  le  sien 
sur  le  principe  de  l'autorisation  indivi- 
duelle à  la  place  de  l'enregistrement  géné- 
ral. C'est  une  base  qui  peut  avoir  sa  valeur, 
et  sur  cette  base  il  asseoit  tout  un  système 
particulier.  Je  propose  tout  autre  chose  à 
la  commission. 

Messieurs,  ainsi  que  M.  le  rapporteur 
vous  l'a  expliqué  dans  son  rapport,  et  il  l'a 
redit  à  la  tribune,  la  commission  s'est  ins- 
pirée de  la  pensée  suivante  :  mettre  dans  la 
loi  le  moins  possible;  n'y  introduire  que  des 
principes  essentiels  ;  laisser  aux  règlements 
d'administration  publique  ou  aux  décrets  un 
certain  nombre  de  principes  considérés 
comme  secondaires,  et  confier  au  Gouver- 
nement, sous  la  forme  soit  de  règlements 
d'administration  publique,  soit  de  décrets 
ou  d'airètés  ministériels,  le  soin  de  com- 
pléter, de  suivre  et  d'améliorer  la  loi. 

M.Congy  comptaitque  treize  décretsétaient 
nécessaires  pour  l'application  et  pour  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  que  nous  votons;  j'en 
connais,  pour  ma  part,  au  moins  cinq.  M.  le 
rapporteur  a  déclaré  qu'on  pourrtdt  peut- 
être  masser  les  différents  points  à  édicter 
en  deux  ou  trois  décrets.  Quoi  qu'il  en  soit, 
c'est  le  régime  des  décrets  pratiqué  dans 
une  assez  large  mesure. 


Ëli  bien  !  je  suis  de  ceux  qui  estiment 
que,  dans  des  questions  de  ce  genre,  il  est 
dangereux  de  laisser  trop  d'initiative  aux 
décrets  et  de  retirer  au  Parlement  le  soin 
de  décider  par  lui-même  et  sous  sa  respon- 
sabilité. Il  y  a  là  deux  prlneipes  en  pré- 
sence. 

M.  le  président  de  la  commission  me  fai- 
sait observer,  un  Jour  que  je  lui  parlais  de 
mon  contre-projet,  que  dans  une  affaire 
aussi  délicate,  lorsqu'il  s'a^t  de  ré^emen- 
ter  les  assurances  pour  la  pcemière  fois  en 
France  d'une  façon  sérieuse,  alors  que 
dans  tous  les  autres  pays,  ou  a  peu  près, 
elles  ont  déjà  été  réglementées,  il  valait 
mieux  poser  quelques  principes  généraux 
dans  la  loi,  sauf  à  promulguer  ensuite  ua 
certain  nombre  de  décrets  plus  facile  à  mo- 
difier selon  les  nécessités  du  moment  qu'il 
n'est  aisé  de  mettre  en  mouvement  le  mé- 
canisme législatif  pour  modifier  la  loi. 

C'est  la  vérité  absolue;  seulement,  pro- 
céder ainsi,  c'est  faire  la  critique  du  régime 
parlementaire.  Là  où  il  existe  un  Parle- 
ment, il  sera  toujours  vrai  de  dire  qu'il  est 
difficile  de  modifier  les  lois . . . 

Au  centre.  Pourquoi  cela? 

M.  Jules  AattrtLj.  Mais  parce  qu'il  est 
très  difficile  de  mettre  en  mouvement  le 
mécanisme  législatif  1  Si  le  Gouvernement 
ou  un  parti  quelconque  est  opposé  à  la 
modiflcation  d'une  loi  nouvelle,  il  dispose 
de  vingt  moyens  pour  un  de  s'opposer  à 
ce  que  la  loi  vienne  en  (Uscussion  ou  à  ce 
que  la  loi,  votée  par  une  Chambre,  lesoit 
par  l'autre.  C'est  donc  la  critique  du  ré- 
gime parlementaire  que  vous  instituez; 
mais  je  ne  pense  pas  que  ce  ralsonnemsnt 
s'applique  plutôt  à  la  loi  sur  les  ubu- 
rances  qu'à  toute  autre  loi. 

Nous  discutons,  par  exemple,  dans  les 
séances  du  soir  —  plus  fréquentées  d'ail- 
leurs que  les  séances  du  matin  ~  une  très 
importante  loi  oi^anique,  laloi  militaire,  et 
nous  ne  craignons  pas  d'entrer,  au  cours  de 
cette  discussion,  dans  les  détails.  Cependant 
nous  pourrions  réserver  à  des  décrets  le 
soin  de  fixer  un  certain  nombre  de  pdi^* 

Vous  me  direz  qu'il  s'agit  d'une  ma- 
tière qui  touche  profondément  à  la  vie  so» 
ciale  de  la  nation.  C'est  vrai  ;  mais  estHïe 
que  le  régime  des  assurances  ne  constitue 
pas  une  question  sociale  exMmement  im- 
portante? Ne  pénétrez-  vous  pas,  avec  k  loi 
sur  les  assurances,  au  sein  de  toutes  lesfa- 
milles  ?  Ne  touchez-vous  pas  à  toutes  les 
fortunes? 

Ne  pouvez-vous  pas  ébranler  le  crédit 
public?  Je  suppose  —  vous  nel'aveipM 
voulu  et  je  vous  en  féUcite*—  mais  je  sup- 
pose que  vous  ayez  voulu,  par  exemple, 
ébranler  le  crédit  des  sociétés  à  capital,  des 
seize  grandes  sociétés  françaises.  £st-ce 
que  vous  ne  toucheriez  pas  là  à  4  milBsrds 
de  la  fortune  publique  en  France? 

Et  si  voustouchiezau  contraire  — ce n  est 
pas  non  plus  dans  vos  intentions,  et  je  vous 
en  félicite,  mats  je  crains  que  ce  ne 
en  réaUté  dans  les  propositions  que  vous 
faites — si  vous  touchiez,  dls-Je,  aux  sodéWi 
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mutuelles  françaises  qui  sont  en  train  de 
ndtre;  si  vous  empAchtez  —  et  je  démon- 
trerai, quand  nous  arriverons  A  la  discus- 
sion des  articles,  que,  sur  ce  point,  U  y 
a  des  améliorations  à  Introduire  dans  votre 
projet  de  loi  —  si  vous  empêchiez  les  so- 
ciétés étrangères  soit  d'entrer  en  France, 
soit  de  fonctionner,  même  celles  qui  y 
fonctionnent  déjà  —  est-ce  que  vous  u'é- 
branleriez  pas  la  fortune  publique?  Est-ce 
que  vous  ne  toucheriez  pas  à  un  mécanisme 
essentiel  pour  le  développement  des  idées 
mutualistes  qui  se  répandent  aujourd'hui 
dans  toute  la  France? 

Vous  voyez  donc  bien  que  si  Je  vais  au 
fond  de  cette  loi,  si  j'examine  ce  qu'elle  est 
en  elle-même,  je  trouve  qu'elle  touche  à  un 
certain  nombre  de  principes  essentiels,  et 
je  suis  pour  ma  part  effrayé  de  voir  confier 
aux  décrets,  c'est-à-dire  au  Gouvernement 
lui-même,  quel  qu'il  soit  —  11  ne  s'agit  pas 
ict  de  politique,  le  Gouvernement  est  le 
Gouvernement  sous  tous  les  régimes  et 
sous  toutes  les  formes  —  je  suis  ému  de 
voir  le  pouvoir  législatif  confier  à  des  dé- 
crets, souvent  même  h  de  simples  arrêtés 
ministériels,  le  soin  de  réglementer  des 
choses  que  je  considère  comme  essentielles. 

M.  Henry  Ferretttt.  Je  demande  la  pa- 
role. 

If .  Jules  Auffiray.  A  cet  égard,  je  suis  en 
désaccord  avec  les  auteurs  du  projet 

Je  ne  développerai  pas  en  ce  mo- 
ment mon  contre-projet  qui  compte  cin- 
quante-quatre ou  cinquante^ciuq  articles. 
J'ai  repris  l'a v^t-projet préparé  pax  le  Gou* 
vernementqui  .ne  l'amie  pas  traduit  en 
un  texte  législatif. 

La  commission  &  trav^llé  sur  cet  avant- 
projet  qui  comprenait  cinquante-huit  ou 
cinquante-neuf  articles  ;  elle  s'en  est  assi- 
milé les  principes  essentiels;  plle,^n  9  seu- 
lement écarté  wi  cortain  nombre  de  cUspo- 
sltions  qu'elle  renvoie  k  des  décrets. 

Je  voudrais  Introduire  dam  U  tout 
ou  partie  des  stipulations  essentielles  que 
prévoyait  cet  avant-projet.  Je  prends  un 
exemple  au  Itasard,  .afin,  de  vous  Indiquer 
la  pensée  qui  a  In^ir^  mop  contre-projet, 
dont  le  principe  n'est  pas  en  contradiction 
avec  celui  qui  a  dicté  le  projet  de  la  com- 
mission. 

CeUiircl  prévoit  un  d^<^t.prétUal)le  ^e 
doivent  verser,  à  la  Caisse  des  dépôts  ou  à 
toute  autre  caisse  publique,  les  sociétés 
d'assurances  étrangères  qui  detaiandent 
Tenregistrement. 

Telle  qu'elle  est  foriCQi|LLée,  cette  prescrip- 
tion peut  n'avoir  pas  frappé  l'attention. 
Si  je  me  reporte  à  l'avant-projet,  je  cons- 
tate que  oe  dépAt  préU^le,  dlsûnot  du 
capitsd  de  garantie,  distinct  de  toutes  les 
obligations  que  vous  imposra'à  juste  titre  à 
toutm  les  compagnies  pour  le  placement  de 
leurs  fonds,  doit  être  d'iln  mUllon. 

Autrement  dit  et  sans  entrer  dans  les  dé- 
tails, vous  empêches,  contrairement  h  vù^ 
iiitentionsi  l'entrée  en  France  de  toutes  les 
sociétés  étrangères  qui  n'y  sont  pa/s  «ncivre 
fit  peut-être  même  vous  rendes  impossibles 


les  opérations  de  celles  qui  y  fonctionnent 
déjà.  Ce  n'est  certainement  pas  ce  que  vous 
voulez,  mais  c'est  le  résultat  que  vAus 
obtenez  indirectement. 

Le  jour  où  le  l\arlement  verra  quelle 
somme  considérable  vous  demandez  aux 
sociétés  étrangères,  à  titre  de  dépêt  préa- 
lable, en  dehors  du  capital  de  garantie  ou 
du  capital  de  3  millions  que  vous  exigez 
pour  qu'elles  puissent  exister  et  même  for- 
muler leur  demande  d'enregistrement,  11 
décidera  s'il  lui  convient  de  leur  inter- 
dire ainsi  indirectement  de  fonctionner, 
n  ne  s'en  rapportera  pas  au  Gouverne- 
ment du  soin  de  rendre  ainsi  Impossi- 
bles, sous  cette  forme  Indirecte,  les  opé- 
rations de  toutes  les  sociétés  étrangères 
en  France. 

Il  en  est  de  même  d'un  certain  nombre 
d'autres  dispositions. 

Je  voudrais,  en  un  mot,  que  dans  cette 
loi  fondamentale,  le  Parlement  retint  tout 

ce  qui  rentre  dans  sa  compétence.  Bien 
entendu,  des  cinquante-cinq  ou  cinquante- 
six  articles  de  mon  contre-projet,  vous 
pouvez  considérer  qu'une  vingtaine  ne 
sont  pas  nécessaires  pour  assurer  le  fonc- 
tionnement de  la  loi  et  peuvent  être  ren- 
voyés à  un  décret.  Je  tomberai  peut-être 
d'accord  avec  vous.  Mais  c'est  le  principe 
que  je  voudrais  voir  affirmer  par  la  Cham- 
bre. Je  voudrais  qu'à  ces  vingt-trois  articles 
très  sérieusement  étudiés  par  la  commis- 
sion et  que,  comme  d'autres  de  nos  collè- 
gues, je  pourrai  discuter,  je  voudi-ais, 
dis-je,  qu'à  ces  vingt-trois  articles  on  en 
ajoutât  encore  une  quinzaine  qui  sont  con- 
formes à  l'esprit  même  du  projet  do  la  com- 
mission et  de  l'avant-projet  du  Gouverne- 
ment, de  manière  à  donner  à  cette  loi  à  la 
fois  plus  d'harmonie  et  plus  de  clarté,  et  à 
laisser  moins  de  place  à  l'arbitraire  gou- 
vernemental. 

Bans  doute,  on  pourra  très  aisément,  si 
l'on  s'aperçoit  de  quelque  inconvénient,  mo- 
difier le  décret  ;  c'est  précisément  parce  que 
oes  medl^eatlons  sont  f^eiles  quejejes  re- 
doute. Noua  n'allons  pas  à  l'aventure.  C'est 
la  première  fois,  sans  doute,  que  nous  ,  ré- 
glementons les  opérations  des  compagnies 
d'assurance  sous  une  forme  très  sévère,  très 
étroite  et  tr(''s  nécessaire,  c'est  entendu  ; 
mats  ce  n'est  pas  la  première  fols  que  la 
plupart  de  nos  collègues  étudient  la  ques- 
tion ni  même  qu'elle  est  soumise  à  l'examen 
d'un  Parlement.  Nous  sommes  précédés 
dans  cette  vole  par  l'Allemagne,  par  l'Amé- 
rique et  par  la  Suisse. 

M.  Henry  Ferrette.  La  loi  suisse  compte 
treize  articles. 

M.  Jules  AuAray.  La  loi  suisse  a  treize 
articles,  c'est  possible;  mais  la  loi  prus- 
sienne en  a  environ  cent  cinquante  ou  cent 
quaU?e-vingt8,  et  cependant  vous  savez  très 
bien  qu'en  Allemagne  les  lois  sont  généra- 
lement très  étudiées,  notamment  celles  qui 
concernent  des  matières  particulièrement 
chères  aux  savants  mathématiciens  alle- 
mands. 


H.  le  rapporteur.  Ils  ont  des  mots  qui 
tiennent  deux  ou  trois  lignes.  (On  ril.) 

M.  Julei  AniEray.  Réduisez  ce  nombre, 
si  vous  le  voulez,  de  deox  tiers,  il  reste 

encore  cinquante  articles  ;  vous  m'en  don- 
nez vingt-trois,  je  vous  en  demande  en- 
core vingt-sept.  (On  rit.) 

L'Amérique  a  aussi  un  grand  nombre  de 
lots  sur  les  assurances,  je  dirai  presque 
qu'elle  a  un  luxe  de  lois,  car  les  Américains 
sont  trop  enclins  à  transporter  dans  le  do- 
maine de  la  loi  ce  qui  est  de  l'essence  du 
décret 

U  y  a  une  limite,  H  est  vrai,  et  je  com- 
prends très  bien  que  M.  le  rapporteur,  qui 
est  un  juriste,  désire  n'Introduire  dans  la 
loi  que  le  minimum  possible.  Qu'il  se  con- 
tente d'énoncer  des  principes,  noua  serons 
d'accord  ;  mais  ce  que  je  lui  demande  c'est 
de  les  énoncer, 

H.  Henry  Feirette.  Ils  y  sont  tous. 

M.  JnlM  AvUnty,  Ils  n'y  sont  pas  tous. 
Sur  certains  points,  à  côté  du  principe  il 
serait  nécessaire  d'Indiquer  la  mesure  dans 
laquelle  il  conviendrait  de  l'appliquer. 

Tel  est  l'esprit  de  mon  contre-projet.  A  la 
différence  de  M.  Congy,  je  ne  suis  pas  hos- 
tile au  projet  de  la  commission. 

M.  Albert  Congy.  Pardon  !  mon  cher 
collègue.  Je  ne  suis  pas  bostUe  au  projet  de 
la  commission. 

M.  Jules  Aaifray.  Ne  nous  servons  pns 
du  mot  hostile  qui  suppose  une  animoslté 
qui  n'est  pas  dans  nos  esprits. 

Votre  contre-projet  repose,  si  vous  le 
voulez,  sur  un  principe  absolument  diffé- 
rent du  principe  de  la  commission.  Le  prin- 
cipe de  la  commission,  c'est  l'enregistre- 
ment de  toutes  les  compagnies  qui  deman- 
dent à  fonctionner,  sauf  refus.  Le  vôtre, 
c'est  l'autorisation  individuelle  préalable 
pour  toutes  les  compagnies.  Ce  sont  donc 
deux  principes  essentiellement  différents. 

Je  crois  avoir  démontré  l'autre  jour  que^ 
dans  la  période  transitoire,  l'enregistre- 
ment peut  être  une  arme  très  dangereuse  et 
peut-être  dissimule  mal  l'autorisation  Indi- 
viduelle préalable  pour  les  sociétés  déjà  en 
exercice.  Je  sais  que  cette  considération  a 
ému  la  commission,  il  y  aura  évidemment 
une  formule  à  trouver  pour  concllleF  les 
Intérêts  existants  avec  les  nécessités  de 
l'exécution  de  la  loi  dans  l'avenir.  Mais  en- 
core une  fois  l'enregistrement  et  l'autorisa- 
tion individuelle  sont  deux  principes  diffé- 
rents ;  entre  les  deux  11  y  a  même  un  abîme. 
Voilà  en  quel  sens,  je  disais  que  M.  Congy 
est  liostlle  au  projet  de  la  commission. 

Au  contraire,  si  la  commission  acceptait 
entièrement  mon  contre-projet,  à  quelques 
différences  près  ce  serait  en  somme  son 
projet  à  elle  qu'elle  adopterait,  puisque, 
encore  une  fois,  je  me  contente  de  trans- 
former l'avant-projet  du  Gouvernement, 
sur  lequel  elle  a  travaillé  et  des  principes 
duquel  elle  s'est  inspirée. 

Voilà  pourquoi  je  vous  demande,  mon- 
sieur le  rapporteur,  après  bien  entendu, 
que  nous  aiu-ons  voté  sur  le  contre-projet 
de  M.  Congy,  de  nous  donner  votre  avis-sur 
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mon  contre-projet,  que  je  prie  la  Chambre 
de  vouloir  bien  prendre  en  considération. 
(ApplaudUtements  sur  diven  bancs.) 
M.  l6  président  La  parole  est  à  M.  Fer- 

rette. 

M.  Henry  Ferrette.  Je  prie  la  Chambre 
de  repousser  les  contre-projets  de  M.  Auffray 
et  de  M.  Congy,  pour  la  raison  bien  simple 
que  les  objections  que  nos  deux  collègues 
adressent  au  projet  de  la  commission  me 
semblent  très  exagérées. 

Ils  reprochent  au  projet  de  la  commission 
de  laisser  trop  de  part  à  l'Initiative  du 
comité  consultatif  et  du  conseil  d'Etat,  et 
M.  Aut^ay  voudrait  que  la  Chambre  dis- 
cutât toutes  les  questions  dont  la  commis- 
sion laisse  l'examen  à  ces  deux  assemblées. 

Le  comité  consultatif  et  le  conseil  d'Etat 
sont  chaînés,  d'après  l'article  8  du  projet, 
de  déterminer  le  mode  de  placement  de  l'ac- 
tif des  entreprises  françaises  et  étrangères . 
Voit-on  la  Chambre  obligée  de  discuter  la 
qualité  des  titres  de  rente  ou  des  valeurs 
qui  seront  acquis  en  emploi? 

M.  Joies  Aattnj.  Je  supprime  cet  ar- 
ticle dans  mon  contre -projet  parce  que 
j'estime  que  ce  n'est  pas  le  râle  du  légis- 
lateur de  discuter  ces  questions.  Nous 
sommes  d'accord. 

M.  Henry  Feirette.  M.  Congy  se  plai- 
gnait du  i^and  nombre  de  règlements  d'ad- 
ministration publique  prévus  par  le  projet. 
Vous  êtes  d'accord  avec  moi,  monsieur  Auf- 
fray, nous  le  serons  tous  pour  considérer 
qu'il  serait  impossible  de  discuter  en  séance 
de  la  Chambre  toutes  ces  questions  de  dé- 
tail que  l'article  9  résiune  en  de  longs  para- 
graphes et  qu'il  renvoie  à  l'examen  des  or- 
ganisations administratives  dont  vous  cri- 
tiquez le  fonctionnement. 

Je  pourrais  presque  dire  que  les  ques- 
tions laissées  à  l'appréciation  du  comité 
consultatif  sont  de  la  compétence  des  ac- 
tuaires, des  mathématiciens  transcendants; 
personne  ne  s'engagera  sérieusement  à  de- 
mander à  la  Chambre  de  statuer  sur  des 
tables  de  mortalité,  des  taux  d'intérêts,  des 
calculs  de  réserve. 

L'avantage  du  projet  de  la  commission 
est  que  le  nombre  de  ses  articles  est  aussi 
restreint  que  possible  ;  il  pourrait  même 
l'être  davantage.  La  commission  fixe  les 
règles  générales  du  contrôle  des  assurances  ; 
elle  arrête  les  dispositions  d'ordre  pure- 
ment juridique.  Hais  les  éléments  varia- 
bles de  l'organisation  du  contrôle,  la  fixa- 
tion des  taux  d'intérêt,  des  bases  statisti- 
ques et  mathématiques  de  la  quotité  des 
prîmes  et  du  calcul  des  réserves,  tout  cela 
est  laissé  à  l'examen  du  comité  consultatif, 
qui  sera  composé  de  savants,  d'actuaires,  de 
spécialistes  qui,  malheureusement,  ne  se 
rencontreraient  pas  en  très  grand  nombre 
dans  cette  Chambre.  Nous  ne  pouvons  pas 
discuter  ici  des  tables  de  mortdlté.  Aucun  de 
nos  collègues,  sauf  peut-être  cinq  ou  six  po- 
lytechniciens, ne  pourrait  suivre  utilement 
cette  discussion. 

M.  Jules  AuiBray.  Personne  n'y  a  songé. 

ic.  Henry  Ferratte.  Je  ne  vois  donc  pas 


quelles  dispositions  vous  pourriez  ajouter 
au  projet  de  la  commission. 

M.  Jules  Auitray.  Et  cependant  l'avant- 
projet  du  Gouvernement  comprenait  cin- 
quante-huit articles. 

M.  Henry  Ferrette.  Nous  ne  discutons 
pas  la  question  de  savoir  si  le  projet  aura 
vingt-quatre  ou  cinquante-huit  articles.  Ce 
n'est  pas  une  affaire  de  nombre.  Les  vingt- 
trois  articles  proposés  pourraient  être  uti- 
lement résumés  en  treize^  nombre  d'articles 
de  la  loi  suisse. 

Je  me  permettrai  de  dire  qu'une  considé- 
ration nous  oblige  à  statuer  rapidement  sur 
la  lof  qui  nous  est  proposée  :  depuis  quinze 
ans  elle  est  à  l'ordre  du  jour  du  Parle- 
ment, et  la  vigilance  de  la  Chambre  a  été 
réveillée  récemment  par  les  Inconvénients 
résultant  du  défaut  de  contrôle,  qui  ont 
été  signalés  à  l'attention  générale, il  y  a  deux 
ans,  par  la  faillite  d'une  Importante  compa- 
gnie française. 

Nous  ne  votons  pas  une  loi  politique,  mais 
une  lot  d'Intérêt  social.  Si  nous  discutions 
une  loi  sur  la  liberté  d'enseignement  ou  le 
contrat  d'association,  nous  pourrions  pro- 
tester contre  l'initiative  laissée  au  conseil 
d'Etat  Les  partis  politiques  pourraient  en- 
gager la  lutte  et  examiner  si  cette  Assem- 
blée doit,  oui  ou  non,  être  substituée  au 
Parlement  pour  l'examen  de  quelques  dé- 
tails d'application. 

La  Chambre,  j'en  suis  certain,  sera  d'ac- 
cord avec  mol  et  considérera  que,  les  prin- 
cipes les  plus  essentiels  delà  législation  du 
contrôle  des  assurances  étant  posés  par  la 
commission,  il  est  inutile  de  compliquer  le 
travail  législatif,  et  qu'on  doit  laisser  à  la 
direction  de  l'assurance  et  delà  prévoyance 
sociales  et  aux  spécialistes  en  la  matière  le 
soin  de  préciser,  au  jour  le  jour,  année  par 
année,  les  changements  à  apporter  à  la  lé- 
gislation des  assurances. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  passer 
à  la  discussion  des  articles  et  de  repousser 
les  contre-projets.  [Trè»  bien!  tré$  bien!  ntr 
divers  bancs.) 

M.  Albert  Congy.  La  Chambre  a  déjà 
passé  à  la  discussion  des  articles. 

M.  le  président  La  parole  est  &  M.  le  rap- 
porteur. 

li.  le  rapporteur.  M.  Ferrette  a  répondu 
suffisamment  aux  observations  de  M.  Auffray. 
Au  surplus,  il  est  assez  difficile  de  discuter 
en  détail  un  contre-projet  qui  n'est  ni  im- 
primé, ni  distribué. 

M.  Auffray  reprend,  à  titre  de  contre- 
projet,  un  avant-projet  préparé  par  une 
commission  extraparlementaire,  qui  com- 
prenait cinquante-huit  articles  et  qui  n'a 
jamais  été  imprimé.  Mais  le  projet  du  Gou- 
vernement n'a  jamais  eu  que  vingt-trois 
articles,  ce  qui  nous  parait  très  suffisant. 

U  est  vraiment  extraordinaire,  à  l'heure 
actuelle,  de  reprendre,  en  cours  de  fUscus- 
slon,  un  avant-projet  qui  n'a  jamais  eu  de 
caractère  officiel,  qui  n'a  été  ni  imprimé,  ni 
distribué,  et  de  l'opposer,  à  titre  de  contre- 
projet,  au  texte  du  Gouvernement  et  de  la 
commission . 


A  coup  sûr,  le  rôle  des  commissions  est 

rendu  extrêmement  difficile  par  certaines 
habitudes.  Si,  en  raison  du  caractère  pres- 
que intime  de  cette  réunion  maUn^e,  la 
Chambre  pouvait  excuser  cette  reminis* 
cence,  je  rappellerais  un  chœur  du  PelU 
Faust  où  il  est  dit  qu'il  en  est  des  amoureux 
comme ...  de  certains  légumes  : 

Q«iii4  le  yrintcspa  fànll,  tau  poatsnt  i  ht  fob. 

(On  ril.) 

Il  en  est  de  même  des  amendements.  Le 
rapport  est  déposé:  pas  d'amendements.  On 
obtient  la  mise  à  l'ordre  du  jour  :  pas  d'a- 
mendements. Enfin,  le  projet  vient  en  dis- 
cussion :  immédiatement  les  amendemenlâ 
fleurissent  et  s'épanouissent.  {Rires.) 

Dans  ces  conditions,  vous  coraprenei 
combien  il  est  difficile  à  une  commission 
et  à  son  rapporteur  de  conduire  une  discus- 
sion sérieuse.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Auffray  nous  a  exposé  avec  une  très 
grande  clarté  ses  observations  ;  néanmoios, 
qu'il  me  permette  de  lui  dire  que  la  com- 
mission pense,  avec  H.  Ferrette,  quels  pro- 
jet fait  un  départ  très  exact  entre  les  pres- 
criptions d'un  caractère  général  et  perma- 
nent qui  doivent  trouver  place  dans  la  loi, 
et  celles,  au  contraire,  qui  ont  un  caractère 
plus  contingent  et  quil  vaut  mieux  délé- 
guer à  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

Si  le  projet  lui  semble  n'avoir  pas  relenu 
toutes  les  dispositions  qui  doivent,  d'après 
lui,  trouver  place  dans  la  loi,  M.  Aufflray 
pourra,  au  fur  et  à  mesure  de  la  discus- 
sion, prendre  dans  le  contre-projet  qu'il 
exhume  les  dispositions  qii'il  pense  de- 
voir être  introduites  dans  la  loi  et  nous  dis- 
cuterons alors,  un  à  un,  les  amendements 
qu'il  nous  présentera.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'ar 
ticle  l"  du  contre-projet  de  M.  Congy. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  de  Pressensé,  Ca^ 
det,  Théron,  Casimir  Lea&gB,  Gid)iiel  Baron, 
Deville,  Sauzède,  Bepmale,  Selle,  Lassalle, 
Tournier,  Octave  Vigne,  Féron,  Chameriat, 
Briand,  Pastre,  Bagnol,  Baudon,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  HH.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   530 

Majorité  absolue   281 

Pour  l'adoption   21 

Contre   499 

La  Chunbre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  Albert  Congy.  Je  constate  que  cette 
demande  de  scnitln  a  été  déposée,  non  pu 
par  moi,  mais  par  M.  le  ministre,  et  en  l'ab- 
sence de  la  grande  majorité  de  l' Assemblée, 
qui  n'a  pu  voter  en  connaissance  de  cause 
[Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  On  n'a  pas  le  droit  de 
critiquer  un  vote  de  la  Chambre. 
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M.  OufeUUrd.  Entre  nous  ftoit  <1U,  mon* 
steur  Congy,  je  crois  bien  qiie  vous  n'auriei 
pas  m  plui  de  suecèa.  (Hire»  à  gaueke.) 

M.  JoIm  AaAny.  Après  loi  obiervations 
de  M.  le  rapporteur,  je  ctihilalv  retirer  mon 
eontre-projet,  en  tant  que  oontra^projet,  me 
réservant,  d'accord  avec  la  commission,  de 
reprendre  en  dôUit,  sont  lormc  d'amorti- 
ments«  les  artMes  du  conire^projet  que  Je 
eoniddtre  eomne  essentiels^  au  fur  et  à 
mesure  que  les  avUoles  proposés  par  la  eom- 
mUslon  vtmârtmt  en  dleousslon. 

M.  le  fH^Amt  Le  eoAtre^proJei  est 
retint. 

ie  donne  lecture  de  l'artlelè  l***  du  projet 
de  la  commission  : 

,   -  A    ■  -  ..  ■ 
TtTBE  !" 

RXRBOUTRWNT  DES  IQITaBPRIBM 

"  Art-  1".  —  Sont  assujetties  à  la  pré- 
sente loi  les  entreprises  françaises  ou  ôtran- 
gèires  de  toute  nature  qui  contractent  des 
eogf^sements  dont  Texécutlon  di^pend  de  la 
durée  de  la  vie  humaine. 

K  Sont  exceptées  les  aoclôtiià  dôflnlos  par 
la  lo!  du  1"  avril  1898  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  et  les  institutions  de  pré- 
voyance publique  ou  privées  régies  par  des 
lois  spéciales,  » 

I.a  parole  est  à  M.  Auffray. 

U-  JvlM  AnOrAy.  Je  déaire  simplement 
provoquer  une  déclaration  de  la  couunis- 
slon.  Le  texte  tcis  réduit,  trftp  substwUel 
qu'elle  propose,  porte  : 

«  Sont  assujetties  à  la  présente  loi  les 
entreprises  (ranoM^es  ou  étrangères  de 
toute  n»tu£e  qui  contractent  des  engaffâ* 
ments  dont  l'exécution,  dépend  de  la  durée 
de  la  vie  humaine.  « 

Dans  Vavant'projet  sur  lequel  la  commis- 
sion a  dû  travailler,  on^  développait  Ictngue- 
ment  ces  mot*  u . ,  •entrepriWfi'tranQalsesou 
étrazigères  de  toute  nature  «ot  oontriictont 
dm  eogftK^ments.. .  >•  On  spéoifloit  que  ; 
«  Sont  assujetties  &  la  présenta  loi  le* 
entreprises  françaises  ou  étrangères  de 
toute  nature,  telles  que  sociétés  corn- 
nwrelalea  ou  civUeH,  caisses,  étaUlsse- 
méats»  institutions  de  prévoyance,  de 
participation,  de  coopération,  de  capitalisa- 
tion en  commui^  quelle  que  soit  leur  déno- 
rainatloo,  dans  les  opérations  desquelles 
Intervient  la  consl4ératloQ  de  la  durée  de  la 
vie  humaine,  notamment  en  vue  d'assu- 
rance en  cas  de  décès  ou  de  vie,  de  combi- 
naisons tontlolèrea,  de  constitution  de 
rentes  viagères  ou  de  pensions  de  retraite.» 

Je  demande  h  la  commission  de  bien  pré- 
ciser que  tous  ces  points  sont  compris  dans 
les  mots  :  «  entreprises  fruicalses  ou  étran- 
gères de  toute  nature  »,  H  ne  pçut  pjis,  du 
reste,  y  avoir  de  doute,  et,  dans  certains  ar- 
ticles, je  demanderai  peut-être  à  la  commis- 
sion d'ajouter  un  mot  bu  deux,  par  exemple 
pour  que  les  sociétés  de  t-apltallsadon  no 
soient  pas  exclues  du  bénéfice  de  la  loi. 

H.  Paul  QnitjBZB,  président  de  la  com- 
mi$sion.  Nous  n'avons  pas  conservé  la  très 
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longuo  énumératlon  qui  était  contenue  dans 
l'avant-projet  de  la  oommission  spéciale  nom- 
mée  par  M.  le  ministre  du  c^imerco  parce  que, 
dans  toute  énumération,  11  peut  y  avoir  des 
ouMis.  La  formule  i  «  .;.  entreprises  qui  con- 
tractent dos  engagement»  dont  l'exécution 
dépend  de  la  durée  de  la  vtë  hilmaihd  est 
suffisamment  large  pour  qu'il  ne  puisse  y 
avoir  aucune  ambiguïté.  Toutes  les  sociétés 
dont  parle  M.  Auffiny  sont  évt4enlntent 
comprises  dans  ce  texte;  mais  11  peut  y  en 
avoir  d'autres. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  Mve  PenMr- 
quer  que  la  commission  n'a  paaeu  Jt  travailler 
sur  l'avant-projet  du  Gouvernement.  Cet 
avant-projet  a  été  condensé  par  le  minis- 
tère du  commerce  lul-mè^  dans  un  texte 
qui  contient  vingt-trois  articles.  C'est  sur 
ce  texte  que  la  commission  a  fait  son  tra- 
^-all.  (  Ti'èi  bien  t  tTè»  tien  î) 

H.  1«  pi'éaldaai  Personne  ne  demaiide 
plus  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  ■ 

(L'article      mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  Je  donne  lecture  du  pre- 
mier paragraphe  de  rartiole  Sïi  «an  leifMel 
M.  AuCh'ay  demanda  la  pande.  ' 

«  Art.  2.  —  Ces  entreprises  doivent  limi- 
ter leurs  opérations  à  une  ou  plusieurs  de 
celles  qui  font  l'objet  de  la  présente  loi','  Il 
leur  est  interdit  de  stipuler  ou  de  réaliser 
rexéoûtion  de  contrats  ou  Tattilbutlon  de 
bénéfices  par  la  voie  de  tirage  au  sort.  » 

M.  Jules  Auffray.  Je  prie  M.  le  rappor- 
teur de  nous  dire  qu'elle  est  la  portée  de  la 
deuxième  phrase  de  ce  premier  paragraphe: 
u  11  leur  est  Interdit  de  stipuler  ou  de 
réaliser  l'exécution  de  contrats  ou  l'attri- 
bution de  bénéfices  par  la  vole  de  tirage'^m 
sort.  » 

M.  le  rapporteur.  H  me  semble  que  le 
texte  est  clair  et  je  ne  pouvais  que  me 
borner  à  vous  en  rappeler  les  termes. 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
avons  voulu  mettre  un  terme  à  la  pratiqué 
de  certaines  compagnies  qui  avalent  Ima- 
giné do  rembourser,  par  anticipation  et  au 
moyen  de  tirages,  un  certain  nombre  de 
contrats.  (7V^«  bient  très  bien!) 

M-  le  rapporteur.  C'était  la  loterie  intro- 
duite dans  l'assurance  ;  or,  le  seul  élément 
aléatoire  que  nous  admettions,  en  cette 
matière,  c'est  celui  qui  s'attache  à  la  4ui''ée 
de  la  vie  humaine.  (Trèt  bient  ifh  hién!)'' 

M.  le  président  Personne  ne  demandé 
plus  lu  parole  sur  le  paragraplie  if  Ita*- 
ticleS...? 

Je  le  met»  aux  voU. 

(Le  paragraphe  1'*  de  l'artlole  2,  mis  aux 

voix,  est  adopté.) 

M.  le  présidant  Je  donne  lecture  de  la 
fin  de  l'article  2:  ' 

'<  Elles  ne  peuvent  fonctionner  qu'après 
avoir  été  enregistrées,  sur  leur  deniandc, 
par  M.  le  ministre  du  commerce.  Dans  le  dé- 
lai maximum  de  six  mois  4  dater  du  dépôt 
de  la  demande,  le  ministre  du  commerce 
fait  mentionner  l'enregistrement  au  Journal 
officiel  ou  notifie  le  refus  d'enregistrement 
aux  Intéressés. 


"  Aucune  modiflcailion.  soit  aux  statuts; 
soit  aux  tarifs  de  primes  ou  cotisations,  ho 
peut  être  mise  en  vigueur  qu'après  nouvel 
enregistrement  obtenu  dans  les  mêmes 
formes.  » 

M.  Congy  propose  de  remplacer  les  deu- 
xième et  troisième  pari^rrapltes  Ho  cet  ar- 
tirào  par  la  rédaction  suivante  : 

M  Biles  sont  soumises  à  Vaiitorisalion  dit 
Gouvernement,  éonfiormément  à  l'article  Oé 
de  la  loi  du  H  juillet  1807.  >t 

M.  Albert  Oongy.  Monsieur  le  président, 
mon  amendement  n'a  plus  d'^jet;  je  le 
retire.  ' 

M.  le  présiduit  L'amendement  est  retiré. 

La  parole  est  à  M.  AtriTTay.  " 

U.  Jules  Auttray.  Je  propose  d'ajouter  à - 
Tartiele  2,  comme  pari^raphe  i,  le  para- 
graphe 2  de  Tartlcle  2  de  l'avant-projet. 

M,  le  préaident  Je  n'ai  aucun  texte  entre 
les  mains. 

^    M..  Jules  Aufiray.  C'est  dans  inpf}  çontre- 

projet  que  j'ai  pris  ce  texte. 
:   Il  a  été  convenu  —  il  ne  peut  pas  y  avidr 

de  difficulté  sur  ce  point  —  qu'au  fur  et  & 
i  mesure  que,  dans  ce  contre-projet,  je  trou- 
;  verais  des  dispositions  pouvant  être  insérées 
!  utilement  dans  la  loi,  je  les  proposerais  au 
'cours  de  la  discussion- 

M.  le  président  Saisissez-mol,  je  vous 
■prie,  d'un  texte  écrit. 

H.  Henry  Ferrette.  H  est  certain  que  le 
'délai  en  question  variera  suivant  la  natunt 
;des  opérations. 

i.  M,  Joies  Aulfray.  C'est  précisément  un 
Ipuint  important.  Alors  je  ferai  passer  ct^ttH 
(disposition  au  paragraphe  2  do  l'article  1>. 

i  M.  le  pré|idaat  11  çst  entendu  que  vous 
ireprésenteret  votre  iimi^udeiaent  Tarti- 

;cle9. 

;  Il  n'y  a-  plus  4'opposition  sur  les  deu-. 
^xième  et  troisième  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 2?.,. 

I  Je  wiit»  ces  paragraphes  f^ux  voix. 

,   (Ces  paragraphes,  mi?  aux  voix,  sont 

i  adoptés.) 

;  M.  le  présidant  Je  mets  aaix  voU  l'en- 

8eml)le  de  l'article  8.  .  ;..,„.,^,  ,.  .j  .. 

[L'ensemh.l^  de  l'article  2,  mis  aux  voix, 
.est  adopté,) 

M.  la  présidant  ^  Art.  3,  —  Le  refus  d'en- 
registrement doit  être  motivé  par  une  in- 
fraction soit  aux  lois,  notamment  à  celles, 
;qui  régissent  le»  sociétés,  soit  aux  décrets 
prévus  par  l'article  9  ci-après. 

M  Les  Intéressés  peuvent  former  un  re- 
cours devant  le  oouseU  d'Etat  pour  excès  do 
pouvoir.  « 

La  parole  est  à  U.  Auffray. 

M.  Jules  Anflray.  Je  relis  le  premier  pa- 
ragraphe :  '  ■ 

«  Le  teftis  d'enregistrement  doit  étrë "mo- 
tivé par  une  Infraction  soit  aux  lois,  no-" 
;tamment  à  civiles  qui  régissent  les  sociétés, 
,soit  Aux  décrets  prévus  par  l'article  6  ci- 
après.  >i  ■ 

En  ce  qui  concerne  les  infractions  au  dé- 
cret prévu  par  l'article  9  cl-après,  un  exa- 
men otteritlf  de  tret  article  nous  permettra 
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prévoir  la  portée  de  l'artide  3.  Mais  la 
plirase  incidente  «...  une  inCractton  soit 
aux  lois,  notamment  à  celles  qui  régissent 
les  sociétés. ..»  soulève  une  difflculté  juri- 
dique de  premier  ordre. 

Je  n'apprendrai  pas  à  un  jurisconsulte 
comme  H.  Cliastenei  que  les  sociétés, 
comme  les  Individus,  sont  régies  par  des 
statuts  personnels,  c'est-iwllre  qu'elles  sui- 
vent les  lois  du  pays  où  elles  sont  nées  et 
où  elles  ont  leur  stëf^e  social.  Si  vous  faites 
une  loi  exigeant  de  toute  société  qu'elle  ait 
son  siège  social  en  France,  je  n'ai  rien  à 
dire.  Mais  ce  n'est  pas  ce  que  vous  avez 
voulu  faire. 

Vous  avez,  dans  im  esprit  de  libéralisme 
que  je  loue  fort,  non  seulement  t>ennis  aux 
sociétés  françaises,  soit  à  capital,  soit  à 
forme  mutuelle  ou  tontinlëre,  de  fonction- 
ner en  France,  mais  vous  n'avez  pas  craint 
de  laisser  la  porte  ouverte  aux  sociétés 
étrangères,  sous  les  garanties  de  contrôle  et 
de  surveillance  qui  leur  sont  applicables 
comme  aux  sociétés  Arançalses. 

Vous  n'avez  pas  la  prétention  de  modifier 
le  statut  personnel  de  ces  sociétés  étran- 
gères; vous  accepterez  donc  qu'elles  soient 
régies  par  la  lof  de  leur  siège  social.  Or,  sur 
certains  points,  les  lois  qui  régissent  les  so- 
ciétés ne  sont  pas  partout  semblables.  Il  y 
a  la  loi  de  1867,  il  y  a  celle  de  1893,  et  enfin 
celle  que  nous  pourrons  faire  demain  ;  ces 
lois  régissent,  au  point  de  vue  du  statut  per- 
sonnel, les  sociétés  qui  ont  leur  siège  social 
en  France,  tandis  que  les  sociétés  étran- 
gères, sur  certains  points  qui,  d'après  la  loi 
de  i867,peuvent  différer,  sont  régies  parleur 
statut  personnel. 

Je  propose  donc  cette  addition  : 

«  ...Notamment  à  celles  qui  régissent  les 
sociétés  soit  en  Fninee,  soit  dans  les  pays 
où  les  sociétés  étrai^res  auraient  leur 
siège  social.  » 

Ou' vous  exigez  qu'une  société  se  trans- 
forme en  venant  en  France,  ou  il  faut  lut 
laisser  son  son  statut  personnel 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
eonimissAire  du  Gouvernement. 

M.  0«orgM  Panlet,  directeur  de  tassu- 

rance  et  de  la  prévoyance  sociales,  commis^ 
mire  du  Gouvernement,  Il  semble  que  le 
texte  présenté  à  la  Chambre  par  sa  commis- 
sion donne  &  M.  Auffray  satisfaction,  plus 
qu'il  ne  le  pense.  - 

Ce  que  proposait  le  Gouvernement  dans 
la  disposition  qu'a  admise  la  commission, 
c'est  «lue  les  sociétés  d'assurance,  françaises 
ou  étrangères, soient  uniquement  soumises, 
quant  à  leur  statut  social,  aux  législations 
qui  respectivement  régissent  les  autres  so- 
ciétés. • 

S'agit-il  de  sociétés  françaises  ?  Elles  se- 
ront assujetties  aux  lois  de  juillet  1867  et 
d'août  1893. 

S'aglt-il  de  sociétés  étrangères?  Il  n'y 
aura  pas  d'Incursion  administrative  k  crain- 
dre dans  leurs  statuts  ;  elles  resteront  ré- 
gies par  la  loi  de  18r>7,  si,  en  vertu  de  cette 
loi,  un  décret  est  intervenu  pour  leur  pays 
d'origine.  Application  de  leur  législation 


propre  au  regard  de  leur  constitution  so- 
ciale, application  de  la  loi  en  discussion  au 
regard  de  leur  fonctionnement  en  France, 
tel  est  le  régime  très  simple  que  prévoit  le 
projet  pour  ces  sociétés  étrangères  d'assu- 
rances sur  la  vie.  (Trèi  bieni  Irèt  èieïi/) 

M.  Jidai  AaAny.  Les  explications  de  M. 
le  commissaire  du  Gouvernement  me  don- 
nent pleine  satisfaction. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 1*'  de  l'article  3. 

(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  prMdent  «  §  3.  —  Les  intéressés 
peuvent  former  un  recours  devant  le  con- 
seil d'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  » 

M.  Congy  propose  de  remplacer  ce 
deuxième  paragraphe  par  la  rédaction  sui- 
vante : 

K  Les  intéressés  peuvent  former  un  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  devant  le  con- 
seil d'Etat  qui  devra  statuer  dans  les  trois 
mois.  » 

M.  le  rappcfrtenr.  La  commission  accepte 
l'amendement  de  M.  Congy  et  elle  souhaite 
qu'il  ne  reste  pas  lettre  morte, 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Congy  accepté  par  la  com- 
mission. 

(L'funendement,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

K.  le  préaident  Ce  texte  prend  la  place 
du  paragraplie  de  la  commission. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article  3. 

(L'ensemble  de  l'article  3,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

TITRE  n 

OABANTIKS 

M.  le  président.  «  Art.  4.  —  Pour  les  so- 
ciétés françaises  anonymes  ou  en  comman- 
dite,  les  statuts  doivent  spécifier  la  disso- 
lution obligatoire  en  cas  de  perte  de  la 
moitié  du  capital  social. 

«  Pour  les  sociétés  k  forme  mutuelle  ou  à 
forme  tontinière,  les  statuts  déterminent  le 
mode  de  règlement  et  l'emploi  des  sommes 
perçues,  ainsi  que  la  quotité  des  prélève- 
ments destinés  à  faire  face  aux  frais  de  ges- 
tion de  l'entreprise.  Ils  doivent  spécifier,  en 
outre,  la  dissolution  obligatoire  en  cas  de 
perte  de  la  moitié  du  capital  de  garantie 
visé  à  l'article  suivant.  » 

M.  Bcmnevay.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préiident  La  parole  est  à  M.  Bon- 
nevay. 

M.  Bonnevay.  Je  demande  la  suppression 

de  la  dernière  phrase  du  deuxième  paragra- 
phe de  l'article  4  k  raison  d'une  modification 
que  la  commission  a  bien  voulu,  sur  ma 
demande,  apporter  au  texte  de  l'article  5. 

Dans  l'artide  5  il  était  prévu  primitive- 
ment la  constitution  nécessaire  d'un  capi- 
tal de  200,000  francs,  capital  de  garantie  que 
devait  préalablement  constituer  la  société 
mutuelle  ou  k  forme  tontinière.  La  commis- 
sion a  bien  voulu  supprimer  cette  organisa- 
tion d'un  capital  de  garantie  et  le  transfor- 
mer en  un  fonds  d'établissement  qui  doit 
être  nécessairement  amorti  en  quinze  ans 
au  plus.  Dans  ces  conditions,  il  y  a  Heu  de 


supprimer  ce  dernier  part^^raphe  de  l'arli- 
cle  4  qui  dit  que  les  statuts  «  doivent  spéci- 
fier, en  outre,  la  dissolution  obligatoire  en 
cas  de  perte  de  ta  moitié  du  capital  de  ga- 
rantie visé  à  l'article  suivant  »,  la  nouvelle 
rédaction  de  l'article  5  ne  prévoyant  plus 
ce  capital  de  garantie. 

M.  lis  ra^orteiir.  C'est  la  raison  pour  la- 
quelle la  commission  a  accepté  dans  une 
séance  tenue  hier  l'amend^nent  de  M.  Bon- 
nevay.  En  conséquence,  la  dernière  phrase 
du  deuxième  pan^^lie  de  l'article  4,  si- 
gnalée par  M.  Bonnevay,  n'a  plus  en  effet 
aucune  raison  d'être. 

M.  le  président  La  dernière  phrase  du 
deuxième  paragraphe  de  l'article  4  disparaît, 

M.  Jules  Anfl^y.  Je  demande  à  la  com- 
mission de  vouloir  bien  m'expUquer  le  sens 
de  ces  mots  dans  le  deuxième  paragraphe  : 
K  les  statuts  détemilnent  le  mode  de  règle- 
ment ». 

M.  le  président  de  la  commisaion.  il 

s'agit  de  la  répartition  des  sommes  qui 
sont  perçues,  du  mode  de  règlement  entre 
les  associés. 

M.  Jules  Auffiray.  La  phrase  est  un  peu 
obscure. 

M.  le  prétidcint  II  n'y  a  plus  d'obser\-a- 
tJon  sur  l'article 4?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  4,  moins  la  der- 
nière phrase  du  paragraphe  2  qui  est  sup- 
primée : 

«  Art.  4.  —  Pour  les  sociétés  françaises 
anonymes  ou  en  commandite,  les  statuts 
doivent  spécifier  la  dissolution  obligatoire 
en  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital  so- 
cial. 

«  l^our  les  sociétés  à  forme  mutuelle  ou  i 
forme  tontinière,  les  statuts  déteiminent  le 
mode  de  règlement  et  l'emploi  des  sommes 
perçues,  ainsi  que  la  quotité  des  prélève- 
ments destinés  à  faire  face  aux  ^Is  de 
gestion  de  l'entreprise.  » 

(L'article  4,  mis  aux  voix,  est  adopté.} 

M.  le  président  «  Art  5.  —  Les  sociétés 
françaises  anonymes  ou  en  commandite 
doivent  avoir  un  capital  sodal  au  moins 
égal  à  2  millions  de  francs. 

«  Les  sociétés  françaises  à  forme  mutuelle 
ou  à  forme  tontinière  devront  constituer  ua 
fonds  de  premier  établissement  qui  ne  peut 
être  Inférieur  à  50,000  fr.,  et  qui  doit  être 
amorti  en  quinze  ans  au  plus. 

«  Toutes  les  entreprises  sont  tenues,  en 
outre,  de  constituer,  dans  les  conditions  pré- 
vues à  rarticle  9,  paragraphe  4,  une  réserve 
de  garantie,  qui  tient  lieu  du  prélèvement 
prescrit  par  l'article  36  de  la  lot  du  24  juil- 
let 1867.  Toutefois  cette  réserve  n'est  pas 
obligatoire  pour  les  opérations  k  forme  ton- 
tinière. » 

La  parole  est  à  M.  Congy. 

M.  Albert  CongT^.  Messieurs,  avant  d«*  ■ 
vous  soumettre  quelques  observations  sur 
l'article  5,  je  tiens  k  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que,  partisan  de  la  mutualité  ap- 
pliquée aux  assurances,  parce  que  c'est  par 
elle  que  les  assurés  peuvent  se  procurer 
l'assurance  à  meilleur  marché,  je  n'ai  ce- 
pendant aucune  hostilité  contre  aucune 
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forme  de  rassurance.  Cependant,  il  me  seni 
pennis  de  présenter  quelques  critiques  jus. 
tifiétis  sur  les  sociétés  d'assurances  pur  ac  - 
lions  qui  réalisent  des  bénéfices  trop  élevés 
en  comparaison  des  risques  encourus. 

Dans  le  premier  paragraphe  de  Tartlcle  5, 
la  commission  demuide  que  les  sociétés 
anonymes  ou  en  commandite  possèdent  un 
capital  au  moins  égal  à  2  millions  de  franco. 
QueUe  en  est  l'utilité  ? 

Je  n'apprendrai  rien  à  personne  en  disant 
qu'en  matière  d'assurances  le  capital  est  su- 
perflUf  qu'il  est  onéreux  pour  les  assurés  et 
qu'il  est  même  préjudiciable  aux  assurés, 
puisque  c'est  sur  le  montant  des  primes 
que  doit  être  rémunéré  ce  capital. 

Il  y  a  en  France  dix-sept  sociétés  ano- 
nymes par  actions. 

i'our  un  certain  nombre  de  ces  so- 
ciéti'»,  les  actionnaires  n'ont  jamais  versé 
un  centime  à  leur  capital  social,  tl  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  les  assurés  sont 
cependant  toujours  garantis  de  l'exécu- 
tion de  leurs  contrats.  Pourquoi?  Parce 
que  le  montant  des  primes  demandé 
aux  assurés  est  tellement  au-dessus  des 
risques  supportés  par  les  compagnies 
qu'il  reste  en  fin  d'exercice  un  bénéfice 
certain  pour  les  actionnaires.  H  est  donc 
inutile  d'exiger,  dans  la  loi  que  nous  discu- 
tons, un  capital  aussi  élevé  pour  les  com- 
pagnies d'assurances  par  actions.  .\  une 
précédente  séance,  H.  Bonnevay  vous  a 
déjà  indiqué  dans  quelles  conditions  les  bé- 
néllces  sont  réalisés  dans  tes  compagnies 
d'assurance.  J'indique  quelles  ont  été,  pour 
certaines  compagnies,  les  bénéfices  réalisés, 
qui  sont  véritablement  scandaleux. 

Je  prends,  pour  exemple,  la  plus  an- 
cienne et  la  plus  importante  des  sociétés 
d'assurances  françaises,  la  société  d'Assu- 
rances générales,  fondée  en  1819,  avec  un 
capital  nominal  de  3  millions,  divisé  en 
iOO  actions  de  7,000  fr.  Ces  400  actions  ont 
été,  en  1876,  divisées  par  cinquièmes,  soit 
2,000  actions  de  1,500  fr.  pour  le  môme  ca- 
pital de  3  millions.  Enfin,  ces  actions  de 
1,500  fr.  ont  été  dédoublées  depuis  et  les 
actions  primitives  de  7,500  fr.  sont  aujour- 
d'hui au  taux  de  750  fr. 

Eh  bien,  ce  capital  primitif  de  3  millions, 
que  vaut-il  maintenant?  Une  action  de 
750  fr.  est  cotée  aujourd'hui  en  Bourse 
31,iO0  fr.  De  sorte  que  le  capital  primitif  de 
3  millions  vaut  plus  de  1^  millions  de  francs 
aujourd'hui. 

Tel  est  le  bénéfice  exagéré  qui  a  été  fait 
par  les  actionnaires  ! 

M.  Paul  Constant  (.\llier).  Cela  prouve 
que  les  primes  sont  trop  élevées  et  qu'il  y 
aurait  intérêt  à  organiser  l'assurance  par  la 
nation. 

M.  Albert  Ctmgy.  Pour  ce  même  capital 
de  3  millions,  la  société  d'Assurances  géné- 
rales a  donné,  en  1902,  comme  dividende, 
G  millions,  et  elle  a  mis  en  réserve  pn'îs 
d'un  million,  ce  qui  fait  environ  6  millions; 
cï'est-à-dire  presque  le  double  du  capital 
^■*ersé,  distribué  ou  mis  en  réserve  au  profit 
4e$  actionnaires  pour  une  seule  année. 
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En  1903,  le  dividende  a  été  de  5,416,000  fr. 
Depuis  la  fondation,  la  société  a  distribué 
aux  actionnaires  115.792,865  fr.  de  divi- 
dendes. Elle  a  versé  à  la  réserve  plus  de 
32  millions,  ce  qui  fait  que  les  actionnaires 
se  sont  attribués,  148  millions  pour  3  mil- 
lions de  ci^iital  versé. 

M.  Panl  Cfuurtans  (AUier).  C'est  scanda- 
leux! 

M.  Albert  Cong7.  Ces  résultats  indi- 
quent combien  il  est  inutile  de  prévoir 
un  capital  social  au  moment  de  la  création 
d'une  société  d'assurances,  et,  en  tout  cas, 
combien  11  serait  urgent  de  limiter  la  part 
des  actionnaires  dans  les  bénéfices. 

Pendant  que  la  compagnie  d'Assurances 
générales  réservait  à  ses  actionnaires, 
6  millions  de  bénéfices  pour  une  seule  an- 
née, que  donnait-elle  aux  assurés  qui 
participent  dans  les  bénéfices?  2  millions 
272,776  fr.  en  1903.  Depuis  la  fondation, 
les  assurés  avec  participation  aux  bé- 
néfices ont  reçu  96  millions  seulement,  alors 
que  les  actionnaires  en  ont  touché  148.  Ces 
proportions  ne  sont  pas  équitables.  11  est  bon 
que  la  Chambre  le  sache  et  que  les  assurés 
en  soient  avertis. 

Aujourd'hui  je  constate,  dans  les  comptes 
rendus  de  leurs  assemblées  générales,  que 
les  sociétés  d'assurances  françaises  par 
actions  ont  une  tendance  très  manfuée 
ne  plus  faire  de  contrats  avec  participation 
aux  bénéfices  ;  elles  les  font  tous  ou  presque 
tous  sans  participation.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  primes,  on  ne  peut  pas  le  nier,  sont 
beaucoup  trop  élevées  et  11  est  grande- 
ment temps  que  la  loi  nouvelle  apporte  aux 
assurés  des  garanties  contre  leur  exagéra- 
tion. 11  faut  espérer  qu'elle  permettra  l'éclo- 
slon  de  nombreuses  sociétés  mutuelles  fran- 
çaises qui  donneront  l'assurance  à  meilleur 
marché  avec  autant  de  garanties.  {Trè* 
bien!  très  bien!) 

Il  en  est  de  même  dans  d'autres  sociétés 
encore;  à  la  Nationale,  par  exemple,  les 
actionnaires  n'ont  rien  versé;  Ils  se  sont 
contentés  de  déposer  dans  la  caisse  un 
morceau  de  papier  qui  représentait  50  fr.  de 
rente,  et  depuis  ce  temps  ils  ont  touché 
également,  dans  ta  répartition, des  bénéfices 
exorbitimts. 

Je  ne  veux  pas  multiplier  les  exemples  ; 
je  demande  k  la  commission  quel  intérêt 
elle  voit  à  imposer  aux  sociétés  anonymes, 
au  moment  de  leur  fondation,  la  constitu- 
tion d'un  capital  de  deux  millions,  puis- 
qu'il est  démontré  surabondamment,  par 
une  pratique  de  longue  durée,  qu'il  n'y  a 
aucune  utilité  à  la  constitution  d'un  capital. 
J'en  trouve  la  preuve  dans  deux  des  plus 
importantes  sociétés  d'assurances  fran- 
çaises, qui  sont  des  sociétés  par  actions  et 
qui  n'ont  pas  versé  un  centime  de  leur  ca- 
pital :  ce  sont  la  Nationale  et  l'Union;  ce- 
pendant les  actionnaires  touchent  des  bé- 
ni'flces  cliaque  année. 

La  commission  devrait,  dans  ce  para- 
graphe, réduire  le  chifl're  de  2  millions 
à  500,000  fr.,  en  limitant  les  bénéfices 
que  pourront  retirer  les  actionnaires  de 
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leurs  pnjuiiers  apports,  ou  si  c«la  ne  lui 
semble  pas  possible,  exiger  un  maximum 
du  chargement  des  primés.  11  est  scan- 
daleux que  des  actionnaires  touchent 
200  p.  iOO  des  sommes  versées  comme  divi- 
dende, sans  avoir  subi  aucun  risque,  .alors 
que  les  assurés  payent  des  primes  hors  de 
proportion.  Ce  sont  eux,  messieurs,  les 
seules  intéressants  et  ce  sont  leurs  seuls 
intérêts  que  nous  devons  défendre  ici.  (r/  « 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Patd  Constant.  C'est  la  morale  des 
des  institutions  boui^oises.  Il  y  a  des  so- 
ciétés minières  dont  on  en  peut  dire  autant. 

M.  le  rapporteur.  Notre  honorable  collègue 
M.  Congy  n'a  pas  déposé  d'amendement. 

M.  Albert  Congy.  Non,  c'est  une  obser- 
vation que  je  présente. 

M.  le  rapporteur.  L'Iionorable  M.  Congy 
s'élève  contre  la  rémunération,  qui  lui  parait 
excessive,  du  capital  initial  de  cerlnines 
couip^pies  par  actions  à  primes  fixes.  Nous 
n'avons  pas  ici  à  défendre  ces  sociétés. 
J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  dire  que  nos 
sympathies  vont  phttôt  à  la  forme  de  la 
mutualité,  lorsque  la  mutmdlté  n'est  pas  ex- 
ploitée, comme  nous  le  voyons  trop  sou- 
vent, par  de  purs  spéculateurs  qui,  par  des 
prélèvements  exagérés  sur  les  primes,  réa- 
lisent des  bénéfices  souvent  considérables 
et  parfois  scandaleux.  Mais  il  n'est  pas  e.xact 
de  dire  que  le  capital  de  garantie  des  sociéttts 
par  actions  n'a  jamais  eu  à  jouer  ni  k  four-, 
nlr  une  garantie  effective. 

S'il  est  vtbA  que,  pour  trois  ou  quatre  des 
grandes  sociétés  par  actions,  les  plus  an- 
ciennes, le  capital  social  ait  donné  des  bé- 
néfices considérables,  provenant  plus  sou- 
vent, il  faut  bien  le  dire,  des  opérations  du 
placement  effectuées  par  ces  sociétés  que 
des  bénéfices  proprement  dits  sur  l'assu- 
rance, Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour 
beaucoup  d'autres,  11  s'en  faut  énormément 
que  les  actions  aient  ainsi  acquis  des  plus- 
value  semblables.  On  peut  même  citer  des 
compagnies  pour  lesquelles  le  capitid-ac- 
tions  a  complètement  disparu.  Certaines 
sont  allées  jusqu'à  la  faillite. 

Il  ne  parait  donc  point  opportun  de  sup- 
primer le  capital  de  garantie  fixé  i  3  mil- 
lions, qui  peut  avoir  son  utilité,  surtout  au 
début  des  opérations,  alors  que  les  assurés, 
n'étant  pas  encore  très  nombreux,  l'assu- 
rance, qui  est  surtout  fondée  sur  la  loi  des 
grands  nombres,  peut  donner  des  mé- 
comptes. Nous  maintenons  le  texte  de  l'ar- 
ticle 5.  {Très  bieni  très  bien!) 

M.  lej^résideal  La  parole  est  k  M.  Bon- 
nevay. 

M.  Bonnevay.  J'avais  déposé  un  amen- 
dement sur  le  deuxième  paragraphe  de  l'an- 
cien texte  de  l'article  5. 

Mon  amendement  tendait  à  la  suppression 
du  capital  de  garantie  de  200,000  fr.  néces- 
saire pour  la  constitution  des  sociétés  mu- 
tuelles ou  à  forme  tontinière.  La  commis- 
sion, hier,  a  bien  voulu  modifier  son  texte 
I  sur  ce  point  et  supprimer  ta  nécessité  de  ce 
I  fonds  de  garantie.  Elle  a  abaissé  à  50,000  fr. 
I  le  capital  exigé  comme  fond»  do  premier 
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i^UiblisRmiiodt  et  imposé  son  amorttMement 
en  quinze  tins. 

Dans  ces  conditions,  Je  ninstste  pas,  la 
commission  m'a)^ftnt  donné  «atisfocUon  sur 
la  plus  grande  partie  de  mon  amende- 
ment. 

M.  1«  préaktenl  La  parole  est  à  H.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  11  y  a  eu,  à  l'impres- 
sion, une  omission  dans  le  deuxième  para- 
grapiie.  11  faut  ajouter  aux  niots  :.  '<  Les 
sociétés  françaises  h  forme  nmtueÙe...  », 
les  mots  :  H  ou  à  forme  tontinière.  » 

M.  le  président  C'est  ainsi  que  j'ai  lu  l'ar- 
ticle. 

La  parole  est  à  M.  AufTray. 

M.  Jules  Aoftray.  Mon  observation  tend 
à  provoquer  une  explication  de  ht  commis- 
sion. La  dernière  phrase  du  dernier  para- 
graphe de  Vartlde  est  ainsi  conçue  : 

M  Toutefois,  cette  réserve...  «  —  réserve  de 
la  garantie  dont  je  ne  vois  pas  l'utilité  ; 
mais  je  n'Insiste  pas  sur  ce  point  —  «  ...n'est 
pas  obligatoire  pour  les  opérations  à  forme 
tontinière.  » 

Puisque  la  commission  estime  qu'il  faut 
remplacer  le  capital  de  garantie  par  im 
fonds  de  premier  étiiblissement  pour  les  en- 
treprises à  fortne  mutelle  ou  à  fonne  tontl* 
nlùre,  il  me  semble  plus  logique  qu'elle  de- 
mande une  réserve  de  garantie  pour  toutes 
les  sociétés. 

Je  lui  fais  donc  observer  que  le  mot  ré- 
serve de  gM-antie  n'a  plus  de  raison  d'être 
dans  ce  paragraphe,  puisque,  d'accord  avec 
M>  Bonnevay,  elle  a  supprimé  le  capital  de 
garantie  pour  le  transformer  en  im  fonds  de 
premier  établissement.  Il  faut  donc  suppri- 
mer la  réserve  de  garantie,  qui  est  liée  au 
capital  de  garantie,  il  y  a  lieu  de  changer  le 
mot  De  plus,  puisque  vous  avez  expressé- 
ment dispensé  les  opérations  à  forme  tonti- 
nière du  versement  delà  réserve  de  garan- 
tie —  les  op(5ration8  k  forme  tontinière 
n'ayant  pas  à  garantir  leurs  engagements 
autrement  que  suivamt  les  conditions  mê- 
mes de  la  tontine  —  je  v«mi  demande  de 
faire  la  mfme  exception  pour  des  sociétés 
qui,  à  ce  point  de  vue,  se  rapprochent  du 
fonctionnement  des  tontines,  e'esl-à-dire 
pour  les  sociétés  —  et  il  en  existe  quelques- 
unes,  qui  présentent  certains  avantages  —  à 
primes  croissantes  et  à  capital  décroissant. 

Ces  sociétés  qui  sont  visées,  comme  l'a 
dit  M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  à 
l'article  6,  n'ayant  pas  besoin  de  réserve 
mathématique,  n'ont  pas,  plus  que  teston- 
Dnes,  besoin  de  n^serve  de  garantie. 

Si  donc  vous  stipulez  qu'il  n'y  a  pas  lieu, 
pour  les  sociétés  à  forme  tontinière,  d'avoir 
de  réserve  de  garantie,  il  faut  lu  décider 
également  pour  les  sociétés  à  primes  crois- 
santes et  à  capital  décroissant.  Vous  devez, 
par  conséquent,  dans  ce  dernier  paragraphe, 
viianger  les  mots  «  réserve  de  garantie  ». 

M.  1«  président  La  parole  est  &  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  Qeorges  Paolet,  ttim-f-^O'  ilc  l'ami- 
rrtHce  ci  tte  la  pi'évtnjance  sociak^y  commh- 


snirn  tht  Gunn'ntcmeiit.  M.  Auffray  appelle 
l'attention  de  la  Chambre  sur  deux  points 
disUncts  :  la  quesUon  des  réMrves  mathé- 
matiques pour  les  sociétés  qui  feraient 
l'assurance  à  primes  naturelles,  et  la  ques- 
tion de  la  réserve  de  garantie  pour  les 
mêmes  sociétés  et  pour  les  sociétés  à  fonne 
tontinière^ 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point  :  né- 
cessité et  obligation  des  réserves  mathé- 
matiques, je  faisais  remarquer  ofllcieuse- 
menttout  à  l'heure  à  M.  AulTray,  comme  il  a 
bien  voulu  le  rappeler,  que  cette  obligation 
qui  figure  dans  l'article  5  du  projet  se  com- 
plète, à  l'article  6,  par  la  déHnitïon  de  ces 
màaaes  réserves  matliématiques.  Or,  il  va  de 
sut  que  l'obligation  ne  pourra  jouer  que 
lorsqu'on  se  trouvera  dans  les  termes 
mêmes  de  la  définition.  Dans  l'hypotlièse 
envisagée,  11  se  rencontrera,  en  vertu  des 
articles  5  et  6,  que  la  société  sera,  il  est 
vrai,  astreinte  en  principe  à  des  réserves 
mathématiques;  mais  que,  d'autre  part, 
pour  tout  actuaire,  ces  réserves  mathéma- 
tiques se  réduiront  à  zéro. 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  point, 
l'économie  du  projet  montre  que  la  réserve 
de  garantie  est  essentiellement  destinée  à 
constituer  la  réserve  subsidiaire  des  réser- 
ves mathématiques.  Ces  réserves  mathé- 
matiques, calculées  d'après  deux  éléments, 
le  taux  de  capitalisation  probable  du  porte- 
feuille de  la  société  d'assurances,  d'une  part, 
et,  d'autre  part,  la  table  de  mortalité  déduite 
des  statistiques  de  survie,  doivent  toujours 
représenter  tliéoriquement  l'exacte  contre- 
partie des  engagements  en  cours.  Et,  comme 
on  peut  80  tromper,  comme  on  se  trompe 
même  fatalement  en  quelque  mesure  dans 
la  supputation  de  ces  deux  éléments,  la 
réserve  de  garantie  doit  pouvoir  faire  face, 
le  cas  échéant,  aux  effets  de  ces  disparités 
Inévitables  entre  les  prévisions  et  les  fîiits. 

Mais  cette  réserve  de  garantie  a  aussi  un 
second  objectif  :  cest  de  parer  aux  erreurs 
et  aux  surprises  de  gestion.  Même  dans  une 
société,  qui  n'a  point  à  constituer  de  réser- 
ves matliématiques,  peuvent  survenir  cer- 
tains découverts  de  gestion,  que  la  ré.serve 
de  garantie  aum  alors  à  combler. 

Il  est  vrai  que  cette  i-éserve,  n'ayant  plus 
un  double  objet  dans  les  sociétés  que  vise 
M.  AufTray,  devrait  être  plus  faible.  C'est 
précisément  pour  cela  que  la  commission 
a  délégué  prudemment  au  pouvoir  exécutif, 
par  l'article  9,  paragraphe  4,  le  soin  de  fixer 
cette  réserve  de  garantie  pour  chaque  caté- 
gorie d'entreprises  d'assurances,  en  les  pro- 
portionnant autant  que  possible  aux  risques 
A  couvrir.  Et  je  ne  pense  trahir  aucun 
secret  ni  préjuger  témérairement  des  actes 
administratifs  à  intervenir,  en  disant  que  la 
résene  de  garantie  des  sociétés  tontinières 
visées  sera  de  quotité  moindre  que  celle 
des  autres  sociétés  d'assurances. 

M.  Jules  Anffiny.  Les  observations  de 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  sont 
extrêmement  claires,  mais  je  lui  fais  nl)ser- 
ver  que  la  dernière  phrase  de  l'arliclo  5  est 
alors  en  contradiction  avec  ce  qu'il  vient  de 


dire.  Puisque,  aux  tehnes  de  rarticle  îi,  pa- 
ragraphe i,  le  décret  fixera  pour  chaque 
catégorie  d'entKprises  les  réserves  de  gn- 
rantie,  d'après  ce  qu'il  vient  de  dire,  1!  ne 
trahit  aucun  secret  en  annonçant  que  l'in- 
tention du  Gouvernement  est  de  fixer  pour 
les  tontlniëres  une  réserve  de  garantie  infé- 
rieure aux  réserves  qu'on  exigera  des  au- 
tres sociétés.  Aussi  je  ne  comprends  plus  te 
dernière  phrase. 

M.  Albert  Oongy.  1!  n'y  a  pas  de  réserve 
pour  les  tontinlères. 

M.  Jules  Aatttaj.  C'est  précisément  pou^ 
quoi  je  demande  !i  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  de  s'expliquer. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  vient 
de  dire  que,  pour  les  tontines,  on  demandera 
une  réserve  de  garantie  moins  élevée  que 
pour  les  autres  sociétés.  Or,  dans  l'article  5, 
il  est  dit  que  la  réserve  n'est  pas  obliga- 
toire pour  les  opérations  ft  forme  tonti- 
nière. 

Je  crois  donc  qu'il  y  a  dans  vos  paroles 
sinon  une  contradiction,  au  moins  un  \tif- 
sus... 

BC.  le  commissaire  du  Oonvemement 

Un  lapsus  ;  je  visais  en  réalité  la  première 
catégorie  des  sociétés  que  vous  avlex  envi- 
sagées. 

M.  JtilM  Auifttty.  L'observation  porte 

sur  la  pn*mlère  catégorie  des  sociétés  que 
j'Indiquais  ;  c'est-à-dire  que,pour  les  sociétés 
à  forme  tontinière,  la  réser\'e  n'est  pas  obli- 
gatoire, et  pour  les  sociétés  à  primes  natu- 
relles, à  primes  croissantes  et  capital  dé- 
croissant, la  réserve  est  inférieure  ft  celle 
des  autres  sociétés.  Volift  l'esprit  dans  le- 
quel la  commission  a  conçu  ces  disposi- 
tions. 

Dans  ces  conditions.  Je  h*ai  pins  d'ol)se^ 
vation  à  présenter,  ayant  reçu  satisfaction. 
M.  le  président  Le  parole  est  à  M.  Cong)'. 

M.  Albert  Congy.  J'avais  quelques  ob- 
servations à  formuler,  mais  en  présence  de 
l'adoption  de  l'amendement  de  mon  collè- 
gue M.  Honnevay  par  la  commission  au  pa- 
ragraphe 2  de  l'article  5,  qui  me  donne  sa- 
tisfaction, je  ne  crois  pas  devoir  Insister 
davantage.  J'accepte  le  texte  qui  nom  est 
proposé. 

M.  Le  président  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'article  5? 
Je  le  mets  aux  voix,  tel  que  lacommissioa 

le  propose. 

(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Art.  6.  —  Toutes  les 
entreprises  qui  contractent  des  eogage- 
ments  déterminés, sont  tenues  de  constituer 
des  résen-es  mathématiques,  égales  à  U 
différence  entre  les  valeurs  des  engage- 
ments respectivement  pris  par  elles  el  par 
les  assurés,  dans  les  conditions  délerniinces 
parle  décret  prévu  h  Tartlcle  f,  paragra- 
phe 5.  Cette  obligation  ne  s'applique  aux 
entreprises  étrangères  que  pour  les  opéra- 
tions réalisés  en  France  et  en  Algérie. 

"  Les  entreprises  produiront  annuelie- 
nient,  il  l'époque  et  dans  les  formes  déter- 
minées par  le  ministre,  après  avis  du 
Oondté  consultatif  des  assurances  sur  la  vie 
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prévu  ^  l'article  10,  lu  comparaison  :  t"  en- 
tre la  inortiilité  réelle  de  leurs  assurés  et  la 
mortalité  prévue  par  les  tables  admises 
pour  le  calcul  de  leurs  réserves  matliéma- 
tiques  et  de  leurs  tarifs  ;  2«  entre  le  taux  de 
leurs  placements  réels  et  celui  qui  a  été 
admis  pour  les  calculs  susvlsés. 

H  En  cas  d'écarts  notables  ou  répétés  por- 
tant sur  un  de  ces  éléments,  des  arrêtés 
ministériels  peuvent  exiger,  au  plus  tous 
les  cinq  ans,  une  rectification  des  bases  du 
calcul  des  réserves  mathématiques  des  opé- 
rations en  cours  et  des  tarifs  des  primes  ou 
cotisations. 

«  Ces  arrêtés  sont  pris  sur  avis  conforme 
du  comité  consultatif  des  assurances  sur  la 
vie,  les  représentants  de  rentreprise  ayant 
été  entendus  et  mis  en  demeure  de  fournir 
leurs  observations  par  écrit  dans  un  délai 
d'un  mois.  Us  fixent  le  délai  dans  lequel  la 
rectiAcatton  doltètfe  opérée  ;  le  montantdes 
versements  corrélatifs  à  la  rectification  des 
réserves  mathématiques  doit  être,  à  la  fin 
de  chaque  exercice,  au  moins  l^roporttonnel 
à  la  fraction  du  délai  courue. 

"  Les  sociétés  à  forme  tontinière  sont 
tenues  de  faire,  dans  les  conditions  flîfées 
par  le  décret  prévu  à  l'article  9,  paragraphe  7, 
emploi  Immédiat  de  tontes  les  cotisations, 
déduction  faite  des  frais  de  gestion  statu- 
taires. i> 

M.  Congy  avait  déposé  un  amendement 
tendant  à  modifier  comme  suit  le  premier 
par^faphe  de  cet  article  : 

H  Toutes  les  opérations  à  engagements 
déterminés,  quelle  que  soit  Tentreprise  qui 
les  elTectue,  sont  tenues  de  constituer  des 
réserves  mathématiques...  »  (le  reste  comme 
comme  au  projet  de  la  commission). 

Cet  amendement  a  obtenu  satisfaction. 

M.  Alb«rt  Oongy.  Parfaitement,  monsieur 
le  président,  la  commission  a  fait  sien  cet 
amendement,  je  n"ai  donc  plus  d'observa- 
tions à  présenter. 

H.  I>é<mc6  de  Castèlaaii.  Je  demande  la 
parole,  monsieur  le  président.  . 

M.  le  présidait  La  parole  est  à  M.  de  Cas- 
telnau. 

IL  I«éoiioe  de  Casteluan.  Je  désire  sou- 
mettre à  la  commission  un  scrupule  que  me 
su^ère  la  lecture  de  cet  article. 

A  propos  des  sociétés  étrangères  et  du 
contrôle  auquel  les  assujettit  la  nouvelle 
loi,  nous  rencontrons  tout  d'abord,  à  l'arti- 
cle 6,  une  expression  que  nous  retrouverons 
dans  les  articles  7, 8  et  12  et  sur  laquelle  je 
désire  appeler  dès  à  présent  l'attention  de 
la  commission,  car  elle  ne  me  semble  jms 
répondre  tout  à  fait  au  but  que  nous  nous 
nous  proposons  et  qui  est,  je  crois,  d'obli- 
ger les  sociétés  étrangères  ayant  traité  avec 
une  clientèle  française  aux  mômes  garan- 
ties que  celles  qui  sont  exigées  des  so- 
ciétés françaises  vis-à-vis  des  assurés  fran- 
çais. 

Pour  déterminer  les  opérations  sur  les- 
quelles porteront  les  garanties  imposées 
fl'ix  compagnies  étrangères,  la  nouvelle  loi 
sert  indifféremment  de  ces  termes  «  opé- 
'■^Uons  réalisées  en  France  et  en  Azérie  " 


on  "  contrats  souscrits  en  (■'ranco  et  en 
Algérie  ». 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  para- 
graphe i"  de  l'article  e, relatif  à  l'application 
desrésen-es  mathématiques  aux  entreprises 
étrangères,  sVxprlme  ainsi  : 

«  Cette  obligation  ne  s'applique  aux  en- 
treprises étrangères  que  pour  «  les  opéra- 
tions réalisées  en  France  et  en  Algérie.  >• 

L'article  7,  relatif  au  compte  individuel 
de  bénéfices  à  adresser  aux  assurés,  s'ex- 
prime, lui  aussi,  de  cette  façon  : 

«  Tout  compte  doit  mentionner  chaque 
année  la  part  de  bénéfices  attribuée  «  k 
chacun  des  contrats  souscrite  en  France  et 
en  Algérie.  >» 

Le  paragraplie  8,  qui  a  trait  au  règlement 
d'administration  publique  qui  doit  détermi- 
ner le  mode  d'emploi  de  la  part  d'actif 
des  entreprises  étrangères,  parle,  lui  aussi, 
«  de  la  portion  afférente  aux  opérations 
réalisées  en  France  et  en  Algérie  Enfin 
l'article  12  oblige  les  entreprises  étran- 
gères à  avoir  un  siège  spécial  en  France 
<■  pour  les  opérations  réalisées  en  France  et 
en  Algérie  »  et  un  agent  particulier  qui  re- 
présentera l'entreprise  vis-à-vis  des  titu- 
laires des  «  contrats  souscrits  en  France  et  en 
Algérie  ».  Il  résulte  de  ces  expressions  rap- 
prochées les  unes  dos  autres  et  interprétées 
les  unes  par  les  autres,  que  ce  sont  les  con- 
trats signés,  c'est-à-dire  datés  de  France  et 
d'Algérie,  qui  constituent  les  opérations 
réalisées  en  France  et  en  Algérie  et  qui  en- 
gagent seuls,  vis-à-vis  des  dispositions  de  Ift 
loi  nouvelle,  la  responsabilité  des  compa- 
gnies étrangères. 

Je  me  demande  si  cela  est  bien  suffisant. 
Ne  craignez-vous  pas  que  les  compagnies 
étrangères,  qui  le  voudront,  ne  trouvent  im 
moyen  bien  facile  de  se  soustraire  au  con- 
trôle et  à  la  sur\'einance  de  la  loi  française 
et  aux  sûretés  que  vous  exigez  d'elles,  en 
persuadant  à  leurs  assurés  français,  moyen- 
nant peut-être  une  prime  Inférieure,  qu'il 
est  opportun  pour  eux  de  dater  les  polices 
de  Bnixelles  ou  de  Genève  ?  Dès  lors,  les 
contrats  ayant  été  souscrits  iiors  de  France 
et  l'engagement  des  deux  parties  ayant  été 
réalisé  à  l'étranger,  la  compagnie  soutiendra 
qu'elle  ne  relève  aucunement,  quafit  à  ces 
polices,  de  la  loi  française,  Ijiquelle,  étant  de 
sa  nature  évidemment  restrictive,  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  contrats  qu'elle  vise  tex- 
tuellement et  se  trouve  par  conséquent  sans 
effet  et  sans  portée  vis-à-vIs  d'opérations 
souscrites  en  dehors  de  son  rayon  d'appli- 
cation !  Et  cela  étant,  elle  se  dérobera  à 
votre  surveillance  et  à  votre  contrôle. 

L'honorable  M.  Ferrette,  dans  sa  propo- 
sition de  loi  avait  prévu  cette  difficulté  et, 
pour  la  résoudre,  II  avait  —  passez-moi  le 
mot  —  francisé  toutes  les  opératiens  des 
entreprises  étrangères  auxquelles  serait 
mêlé  un  citoyen  français,  et  l'article  3,  pro- 
posé par  lui,  était  ainsi  conçu  ; 

«  Sont  censées  opérations  françaises 
toutes  celles  dont  les  contrats  auront  été 
passés  en  France  ou  à  l'étranger  par  dos  In- 
dltidus  de  nationalité  française.  » 


Eh  bien  !  ne  penscz-vous  pas  qu'il  serait 
peut-être  sage,  pour  prévenir  toutes  les  dlf- 
Acuités  que  je  vous  signale  «t  qui  ne  man- 
queront pas  de  se  produire,  d'élargir  quel' 
que  peu  les  expressions  de  votre  texte? 

Je  nlral  pas  Juiqu'à  franciser  toutes  les 
opérations  auxquelles  seront  mêlés  des 
Français,  quels  qu'Us  soient,  résidant  en 
pays  étranger  ;  mais  Je  no  vouais  pas  non 
plus  faire  du  lieu  de  réalisation  de  l'opéra* 
tion,  du  lieu  de  la  souscription  du  contrat 
la  seule  condition  essentielle  de  l'assujettis» 
sèment  de  l'entreprise  étrangère  à  votre 
système,  et  Je  croîs  qu'il  serait  bonde  subs- 
tituer, dans  les  divers  articles  que  Je  viens 
de  citer,  aux  termes  :  «  opérations  réali- 
sées en  France  "  ou  contrats  souscrit* 
en  France  et  en  Algérie  »,  les  expressions 
suivantes  :  "  opérations  réalisées  avec  des 
contractants  de  ntUionallté  française  i^sl- 
dant  en  France  »  ou  «  contrats  souscrits  par 
des  citoyens  français  résidant  en  France  ». 
De  cette  façon.  Il  est  évident  pour  tous  que 
lorsqu'il  s'agit  de  nos  nationaux  résidant 
en  France,  les  compagnies  étrangères  sont 
astreintes  de  façon  absolue  aux  obligations 
de  la  loi  et  ne  peuvent  pas  les  éluder.  Elles 
se  le  tiendraient  pour  dit  ;  elles  agiraient 
en  conséquonce  et  toutes  leurs  opérations 
passées  avec  des  nationaux  résidant  on 
France  seraient  soumiseâ  au  contrôle,  à  l'as- 
sujettissement de  la  loi. 

Four  rendre  la  loi  plus  claire  et  d'une 
application  absolument  complète  aux  en- 
treprises étrangères,  11  faudrait  donc  remplor- 
cer  les  termes  «  opérations  réalisées  en 
France  et  en  .Algérie  »,  «contrats  souscrits 
en  France  et  en  Algérie  »  par  les  expres- 
sions que  je  me  suis  pemUs  de  vous  signa- 
ler et  que  je  répète:  «opérations  traitées 
avec  des  contractants  citoyens  français  ré- 
sidant en  France  »  ou  »  contrats  passés  par 
des  citoyens  français  résidant  en  France  », 

Je  soumets  cette  observation  à  la  com- 
mission. Elle  en  tirera  telle  conséquence 
qu'elle  Jugera  utile  pour  l'efficacité  de  la 
loi.  {Applaudûtemeais  à  droite.) 

M.  DejMute.  Il  faudrait  appliquer  ces 
principes  à  toutes  les  opérations  finan- 
cières. 

M.  U  présicUnt  La  parole  est  h  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  11  semble  à  la  commis- 
sion que  le  texte  proposé  par  M.  de  Ca9- 
telnau  est  trop  restrictif.  Nous  lie  pouvons 
pas  différencier,  au  point  de  vue  du  contréle 
des  opérations  d'assurances,  les  contrats 
souscrits  en  -France  par  nos  nationaux  ou 
de»  étrangers.  Mais  nous  considérons  qu'il 
serait  peut-être  bon  d'unifier  partout  les 
formules  et  à  la  place  de  l'expression  pai^ 
fois  employée  :  «  contrats  souscrits  en 
France  et  dans  les  colonies  françaises  de 
mettre  partout  :  «  opérations  réalisées  en 
France  ou  dans  les  c<donIes  ».  Cette  formule 
est  la  plus  large  et  nous  donnerions  peut- 
être  une  satisfaction  suffisante  à  M.  de  Cas- 
telnau. 

H.  Léonce  de  Oasteluan.  Mais  elles  pour- 
ront toujours  dater  leurs  contrats  de  Ge- 
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nève  ou  de  Bruxelles  et  elles  écliapperont 
ainsi  à  la  loi. 

M.  le  zm^partonr.  Nous  ne  pouvons  vrai- 
ment pas,  dans  des  questions  aussi  délicates 
et  aussi  techniques,  nous  prononcer  sans 
avoir  entre  les  mains  le  texte  des  amende- 
ments. La  commission  devrait  refuser  de 
discuter  deï  amendements  qui  ne  sont  pas 
Imprimés,  ni  même  rédigés  ou  écrits  d'une 
façon  quelconque.  {Trè*  biml  trit  bien!) 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  abso- 
lument raison. 

M.  Léoaoe  de  Oasteluau.  C'est  une  obser- 
vation que  Je  vous  soumets  ;  si  vous  trou- 
vez qu'elle  n'est  pas  bonne,  vous  la  repous- 
serez et  vous  en  prendrez  la  responsa- 
]>Uité. 

H.  H«ur7  Fttzrette.  Je  demande  la  pa- 
role. 

X.  le  préiident  La  parole  est  k  H.  Fcr- 
rette, 

M.  Henry  Ferrette.  La  Assure  s^alée 
par  M.  de  Castelnau  permet  d'échapper  à 
l'obligation  stricte  des  prescriptions  que 

vous  édictez. 

Notre  honorable  collègue  a  bien  voulu 
rappeler  la  proposition  que  j'avais  déposée 
'  diûis  la  dernière  législature  et  que  j'ai  re- 
prise au  début  de  celle-ci,  pour  parer  à  cet 
inconvénient.  Elle  soumettait  toutes  les 
compagnies  d'assurances  françaises  on 
étrangères  à  la  même  législation.  Une  de 
ses  dispositions  avait  pour  but  d'empêcher 
les  sociétés  françaises  ou  étrangères  mutuel- 
les ou  à  primes  Axes  de  se  soustraire  k  l'ap- 
plication de  la  loi,  en  datant,  par  exemple,  de 
Genève,  de  Bruxelles  ou  de  Londres,  leurs 
polices  passées  en  France. 

H.  de  Castelnau  signale  le  même  danger 
et  demande  à  la  commission  d'introduire 
dans  son  texte  une  disposition  qui  peniiette, 
le  cas  échéant,  de  reconnaître  et  de  pour- 
suivre la  fraude. 

Vous  allez  peut-être  répondre  :  Mais  la 
loi  que  nous  discutons  au  Parlement  fran- 
i;ai9  ne  s'appUquera  ni  à  la  Suisse,  ni  à 
la  Belgique  ;  nous  ne  pouvons  pas  faire  des 
reclierches  en  pays  étranger  sur  les  faits 
que  vous  signalez,  vous,  monsieur  de  Castel- 
nau, et  vous,  monsieur  Ferrette. 

On  pourrait  en  dire  autant  de  toutes  les 
règles  protectrices  des  intérêts  des  citoyens 
français.  Lorsque  vous  faites  une  loi  sur 
les  sociétés  en  général,  vous  dites  :  Tous 
ceux  qui  s'associeront  en  vue  de  faire  de 
l'Industrie  ou  du  commerce  sont  obligés  de 
remplir  en  France  un  certain  nombre  de 
formalités  et  de  se  soumettre  k  certaines 
conditions  de  publicité. 

Sans  doute,  vous  ne  pouvez  p;is  pénétrer 
.  dans  le  domicile  des  commerçants  et  des 
industriels  pour  recherclier  si  véritable- 
ment ils  ont  constitué  une  société  et  si  cette 
société  a  rempli  les  conditions  prévues  au 
code  do  commerce  ou  les  conditions  de  pu- 
blicité édictées  par  nos  prédécesseurs.  Mais 
le  jour  où,  à  l'occasion  d'un  acte  juridique 
quelconque,  vous  saisissez  cette  société  illi- 
cite, vous  pom'suivez,  en  vertu  des  lois 
.  pénales  et  des  sanctions  établies  dans  notre 


législation,  ceux  qui,  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi,  ont  enfreint  les  prescriptions  du 
code  de  commerce. 

11  en  sera  de  même  dans  l'espèce  si 
vous  acceptez  la  proposition  de  M.  de  Castel- 
nau, qui  a  plutôt  la  portée  d'une  invita- 
tion adressée  à  la  commission  de  modiller 
elle-même  son  texte,  il  est  certain  que  vous 
ne  pourrez  pas  aller  chercher  à  Bruxelles  et 
à  Genève  les  contrats  qui  voudront  échap- 
per et  qui  échapperont  à  votre  loi.  Mais  le 
jour  où,  à  l'occasion  d'un  événement  quel- 
conque, par  exemple,  lors  de  l'ouverture 
d'une  succession,  alors  que  des  mineurs  y 
seront  intéressés  et  qu'un  Inventaire  sera 
dressé,  vous  découvrirez ,  dans  l'Inven- 
taire des  biens  du  rfe  cujus  soumis  à  l'enre- 
gistrement... 

H.  Albert  Congy.  Je  demande  la  parole. 

M.  Henry  Ferrette.  ...qu'une  police, 
souscrite  par  une  compagnie  autorisée,  a 
été  signée  à  Bruxelles  pour  éviter  les  pres- 
criptions de  votre  loi,  ce  jour-là,  monsieur 
le  directeur  de  l'assurance  et  de  la  pré- 
voyance sociales,  votre  religion  sera  éclai- 
rée; vous  aurez  saisi  la  fraude  de  la  compa- 
gnie qui  ne  peut  exister  en  France  qu'avec 
votre  consentement  et  à  laquelle  vous  pour- 
rez retirer  l'autorisation. 

M.  de  Castelnau  et  moi  vous  demandons 
d'empêcher  la  fraude.  Vous  ne  voulez  frap- 
per que  les  contrats  obscurs,  ainsi  que 
M.  Chastenet  l'a  dit  dans  la  discussion  gé- 
nérale; vous  ne  voulez  frapper  que  les 
clauses  insufAsamment  déterminées. 

Si  vous  n'acceptez  pas  notre  proposition, 
demain  ces  clauses  que  vous  prohibez,  ces 
contrats  dont  vous  ne  voulez  pas,  ces  po- 
lices qui  —  vous  le  disiez  vous-même  — 
sont  dangereuses  pour  les  .issurés  et  pour 
le  crédit  public,  seront  signées  à  Bruxelles 
et  à  Genève,  sans  que  vous  puissiez  les 
saisir.  Si,  au  contraire,  vous  l'admettez, 
vous  aurez  un  moyen  de  contrôle  qui  vous 
permettra  de  sévir  contre  la  compagnie  de 
mauvaise  foi. 

Ce  moyen,  vous  pourrez  l'appliquer  au 
moment  des  enregistrements,  des  inven- 
taires, chaque  fois  qu'il  vous  sera  permis 
de  saisir  des  fraudes  en  matitTe  de  société 
ou  en  d'autres  matières  commerciales. 
[Très  bien!  très  bien!  êur  divers  banc$.} 

M.  de  Castelnau  n'a  pas  déposé  d'amende- 
ment sur  ce  point  pour  ménager  les  ins- 
tants de  la  Cliambre;  il  a  voulu  seulement 
signaler  la  question  à  la  commission  qui 
pourra  nous  apporter,  après  réAexion,  un 
texte  modiAc.  {Applamlissement»  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  Un  amendenunit  écrit 
est  déposé  à  lïnstant  par  M,  de  Castelnau. 
La  parole  est  à  M.  Congy. 

M.  Albert  Congy.  Messieurs,  le  texte  de 
la  commission,  dans  l'article  6,  est  bien  net. 
il  dit  :  «  Cette  obligation  ne  s'applique  aux 
entreprises  étrangères  que  pour  les  opéra- 
tions réalisées  en  France  et  en  Algérie.  » 

Que  faisons-nous  en  ce  moment  ? 

Nous  élaborons  une  loi  tendant  à  établir, 
pour  les  assurés,  le  contrôle  absolu,  per- 


manent de  toutes  les  opérations,  qu'elles 
soient  réalisées  par  les  sociétés  françaises, 
qu'elles  soient  au  contrtdre  effectuées  pu 
des  sociétés  américaines,  ang^ses,  belges, 
suisses  oii  allemandes. 

Nous  faisons  une  loi  pour  que  ce  contrôle 
soit  très  strict  et  très  exact,  et  nous  assu- 
jettissons les  sociétés  étrangères  qui  veu- 
lent fai|re  de  l'assurance  en  France  au  con- 
trôle de  toutes  les  opérations  réalisées  dxns 
notre  pays. 

S'il  est  des  Français  qui  veulent  contrac- 
ter à  l'étranger  et  échapper  à  ce  contrôle, 
tant  pis  pour  eux  ;  ils  n'auront  pas  le  droit 
de  se  plaindre,  s'ils  sont  lésés,  puisqu'ils 
n'auront  pas  voulu  se  placer  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi  française.  (Exclamationt  à 
gauche  et  sur  divers  bancs.) 

M.  Cachet.  La  loi  ne  doit  pas  protéger  les 
fraudes  ! 

M.  Albert  Congy.  Vous  ne  pouvez  pas 
empêcher  que  des  Français  contractâDl  à 
l'étranger,  pas  plus  en  matière  d'assurance 
qu'en  toute  autre  matière. 

M.  MesUer.  Et  c'est  un  nationaliste  qui 
parle  ainsi  ! 

M.  Albert  Congy.  En  matière  de  sociétés 
—  qu'il  s'agisse  de  compagnies  étrangères 
ou  françaises  —  vous  ne  pouvez  ignorer  que 
les  capitaux  sont  tous  cosmop<^les!  Bit 
bien  !  si  des  assurés  contractent  avec  des  so- 
ciétés étrangères  et  si  ces  opérations  sont 
réalisées  en  France,  les  associés  seront  sou- 
mis au  contrôle  strict  qui  sera  imposé  pu 
la  loi.  Mais  si  des  Français  veulent  con- 
tracter avec  des  sociétés  étrangères  ayant 
leur  siège  en  Amérique  ou  en  Angleterre, 
vous  ne  pouvez  cependant  pas  les  empê- 
cher de  le  faire,  quel  que  soit  le  contrat  à 
passer.  En  l'espèce,  il  s'agit  d'un  contrat 
d'assurance;  mais,  dans  une  autre  société,  il 
peut  s'agir  d'autra  chose. 

M.  Féroo.  Et  si  c'est  à  Paris  qu'on  est 
venu  les  tromper? 

M.  Albert  Congy.  La  questionne  se  pose 
pas  ainsi.  Toutes  les  opérations  réalisées  en 
France  sont  soumises  au  contrôle,  le  texte 
de  la  loi  est  formel.  Si  elles  ne  sont  pas  réa- 
lisées en  France,  vous  n'avez  aucun  moyen 
d'empêclier  une  société  étrangère  de  se  for 
mer  et  d'exercer  son  industrie. 

Dans  ces  conditions,  vous  ne  pouvez 
établir  une  sanction  efficace  et  je  ne  vois 
pas  en  quoi  l'amendement  de  M.  de  Castel- 
nau pourrait  donner  une  garantie  supplé- 
mentaire aux  assurés  français. 

If .  le  président.  Voici  le  texte  de  l'amen- 
dement de  MM.  Léonce  de  Castelnau,  Julien 
Goujon  et  nouclol  : 

«  Substituer  dans  les  articles  6,  paragra- 
phe 1",  7,  8  et  12,  aux  expressions  :  "  opé- 
rations réalisées  ou  contrats  transcrits  en 
France  et  en  Algérie  »,  les  termes  :  «  opéra- 
tions réalisées  avec  des  contractants  de  na- 
tionalité française  résidant  en  France  et  en 
Algérie.  >► 

M.  Léonce  de  Castelnan.  Je  demande  le 
renvoi  k  la  conmiission. 

M.  Cachet.  Cette  question  est  en  effet  très 
grave. 
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M.  Henry  FeiMtte.  C'est  toute  la  lot  ! 

M.  !•  raroortonr.  Nous  acceptons  le  ren- 
voi à  la  commission.  (Très  bien!  très  bien!) 
Nous  étudierons  la  question  ;  mais  la  Cliam- 
bre  pourrait  poursuivre  la  discussion,  sans 
même  renvoyer  l'article  6  à  ta  commission. 
Nous  rattaclierlons  la  question  que  pose 
M.  de  Castelnau  à  l'article  12. . . 

H.  Léonce  de  Castelnan.  Parfaitement. 

M.  le  rapporteur.  ...  où  elle  viendra  plus 
utilement;  nous  examinerions,  à  propos  de 
l'article  6,  quelles  sont  les  opérations  qui 
tombent  sous  le  coup  de  la  loi. 

BC  I«4once  de  Caàtelnan.  C'est  parce  que 
j'ai  rencontré  l'expression  pour  la  première 
fois  dans  Tarticle  6  que  j'ai  fait  mon  obser- 
vation à  l'occasion  de  cet  article. 

M.  le  j^résident  Itfonsieitf  le  rapporteur, 
voulez-vous  indiquer  la  solution  que  vous 
choisissez  ? 

M.  le  rapporteur.  D'accord  avec  .M.  de  Cas- 
telnau, la  question  sera  examinée  à  Tar- 
ttcle  12. 

M.  Hoiry  Perretto.  La  disposition  vien- 
dra sur  un  autre  article,  mats  elle  figurera 
dans  la  loi. 

M.  le  rapporteur.  La  Chambre  pourrait 

passer  au  vote  de  l'article  6. 

HM.  Henry  Ferrette  et  I.é<mce  de  Caa- 
telaan.  Oui,  mais  sous  réserve  du  premier 
paragraphe. 

M.  le  présidant.  SI  le  paragraplie  ne  doit 
être  adopté  <iue  sous  réserve,  il  vaut  mieux 
le  réserver.  {Trè9  bien  l) 

M.  Penumd  Dubief.  Il  faut  forcément  ré- 
server ou  le  premier  paragraphe,  ou  l'ar- 
Ucle  lui-même;  car,  lorsqu'il  sera  roté, 
on  ne  pourra  plus  y  revenir  pour  le  dis- 
cuter. 

M.  le  préaldwit  de  la  commitslon.  11  ne 

s'agit  que  d'une  déflnttfon  à  donner;  nous 
pouvons  réserver  le  paragraphe  l**. 

M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  premier  paragraphe  est  ré8er\'é. 
Je  donne  une  nouvelle  lecture  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  6  : 

•<  Les  entreprises  produiront  annuelle- 
ment, à  l'époque  et  dans  les  formes  déter- 
minées par  le  ministre,  après  avis  du  co- 
mité consultatif  des  assurances  sur  la  vie 
prévu  à  l'article  10,  la  comparaison  :  1"  en- 
tre La  mortalité  réelle  de  leurs  assurés  et  la 
mortalité  prévue  par  les  tid3les  admises 
pour  le  calcul  de  leurs  réserves  mathéma- 
tiques et  de  leurs  tarifs;  29  entre  le  taux  de 
leurs  placements  réels  et  celui  qui  a  été 
admis  pour  les  calculs  susviséB.  » 

J'ai  reçu,  sur  ce  paragraphe,  un  amende- 
ment de  M.  Bonnevay,  tendant  k  substituer 
aux  mots  :  «...  à  l'époque  et  dans  les  for- 
me» déterminées  par  le  ministre  »,  les 
mots  :  "  ...à  l'époque  et  dans  les  formes 
déterminées  par  les  décrets  et  règlements 
d'administration  publique.  » 

La  parole  est  à  M.  Bonnevay. 

M.  Bonnevay.  La  commission  m'a  donné 
satisfaction  sur  tant  de  points  que  j'aban- 
donne cet  amendement. 


H.  Jules  Aufb«y.  Je  demande  à  la  com- 
mission de  préciser  un  point 

Le  paragraphe  2  de  l'article  Ô  dit  que  «  les 
entreprises  produiront ...  la  comparaison  : 
1"  entre  la  mortalité  réelle  de  leurs  assurés 
et  la  mortalité  prévue  par  les  tables  admises 
pour  le  calcul  de  leurs  réserves  mathéma- 
tiques et  de  leurs  tarifs,  etc..  ».  Mais  s'il 
s'agit  de  sociétés  étrangères,  est-ce  qnH 
faudra  que  ces  sociétés  donnent  la  mortar 
Uté  réelle  de  tous  leurs  assurés  ? 

M.  le  président  de  la  oominlstion.  Pour 
les  compagnies  étrangères,  nous  ne  nous 
occupons  jamais  que  de  ce  qui  se  passe  en 
France. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe 2  de  l'article  6. 

(Ce  part^raphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  Je  relis  le  paragraphe  3  : 

«  En  cas  d'écarts  notables  ou  répétés  por- 
tant sur  un  de  ces  éléments,  des  arrêtés  mi- 
nistériels peuvent  exiger,  au  plus  tous  les 
cinq  ans,  une  rectiflcation  -des  bases  du 
calcul  des  réserves  mathématiques  des  opé- 
rations en  cours  et  des  tarifs  des  primes  ou 
cotisations.  •> 

M.  Jnles  Aoltray.  Je  considère  qu'il  fau- 
drait autre  chose  qu'un  arrêté  ministériel 
dans  ce  cas  ;  je  demande  un  décret. 

M.  Bomevay.  Vous  reprenez  mon  amen- 
dement î 

M.  Jnles  Aolhny.  Je  me  permets  d'insis- 
ter, car  je  considère  qu'il  est  très  grave  de 
bouleverser  des  éléments  aussi  essentiels. 
Au  lieu  d'un  simple  arrêté  ministériel,  je 
voudrais  un  décret,  et  même  un  décret  rendu 
après  avis  du  conseil  d'Etat 

Je  demande  à  la  commission  de  réfléchir 
à  l'importance  de  cette  modification. 

M.  le  président  de  la  oommiuion.  Nous 
avons  réfléchi. 

M.  Jules  Anffray.  Je  reconnais  qu'on  ne 
peut  pas  mettre  en  mouvement  &  chaque 
instant  le  mécanisme  de  la  loi  ;  mais  11  ne 
faut  pas  s'en  rapporter  seulement  &  un 
arrêté  minIstérieL 

M.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse l'amendement 

M.  le  président  Monsieur  AutTray,  repre- 
nes-vous  l'amendement  de  M.  Bonnevay? 

M.  Jules  Anifray.  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  me  fait  observer  que  l'avis 
conforme  du  comité  consultatif  constitue 
une  garantie  suffisante;  je  n'insiste  pas. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  troi- 
sième pan^aphe. 

{Le  troisième  paragraphe,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président  Je  rappelle  les  termes  du 
4«  paragraphe  : 

«  Ces  arrêtés  sont  pris  sur  avis  con- 
forme du  comité  consultatif  des  assu- 
rances sur  la  vie,  les  représentants  de 
l'entreprise  ayant  été  mis  en  demeure  de 
fournir  leurs  observations  par  écrit  dans  un 
délai  d'un  mois.  Ils  fixent  le  délai  dans 
lequel  la  rectiflcation  doit  être  opérée;  le 
montant  des  versements  corrélatifs  à  la  rec- 
tiflcation des  réserves  mathématiques  doit 
être,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  au  moins 


proportionnel  à  la  fraction  du  délai  courue  ». 

H.  Julea  Anflray.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  j^sident.  La  parole  est  à  M.  Auf-> 
fray, 

M.  Jules  AniEray.  Messieurs,  nous  tou- 
chons ici  à  un  des  points  essentiels  du 
fonctionnement  du  contrôle. 

J'estime  que  ce  contrôle  ne  saurait  être 
trop  rigoureux  ;  mais  je  demande,  d'autre 
part,  que  les  droits  des  compagnies,  qui  en 
somme  représentent  les  assurés,  soient 
garantis  contre  tout  arbitraire  ministériel 
ou  autre. 

La  première  partie  du  quatrième  paragra- 
phe ne  nous  donne  pas  satisfaction  si^- 
sante.  11  est  ainsi  conçu  :  «  Ces  arrêtés 
sont  pris,  etc — ,  les  représentants  de  l'en- 
treprise ayant  été  entendus  et  mis  en  de- 
meure de  fournir  leurs  observations  par 
écrit  dans  un  délai  d'un  mois.  » 

Selon  moi  ce  n'est  pas  suffisant  il  faut 
une  contre-partie.  Je  comprends  très  bien 
que  l'on  demande  aux  compagnies  des 
observations,  mais  j'estime  qu'il  faut  ici  une 
sorte  de  procédure  oontmtieuBe  ou  ayant 
du  moins  les  formes  d'un  contentieux.  11  ne 
suffît  pas  de  provoquer  les  observations 
d'une  compagnie,  d'en  tenir  tel  compte  que 
l'on  voudra  et  de  prendre  ensuite  un  arrêté 
ministériel;  il  faut  que  la  compagnie  soit 
mise  en  demeure  de  fournir  ses  observa- 
tions par  écrit  ;  et  que,  de  plus,  l'adminis- 
tration réponde  à  ces  observations  et  lui 
fasse  connaître  ses  Intentions  de  telle  sorte 
que  la  compagnie  puisse  à  son  tour  se  dé-, 
fendre. 

11  y  a  là  quelque  chose  de  très  rationnel 
qui  participe  des  formes  du  contentieux,  et 
je  voudrais  que  ce  fût  bien  précisé. 

Si  je  ne  me  trompe,  dans  l'avaut-itrojet  au- 
quel j'ai  souvent  fait  allusion  puisqu'il  était 
mon  contre-projet,  la  formule  était  plus 
heureuse.  On  donnait  aux  compagnies  tou. 
tes  garanties  à.  ce  point  de  vue.  Je  de- 
mande qu'au  lieu  de  :  «  les  représentants 
ayant  été  mis  en  demeure,  etc.  »,  on  dise  : 
«  les  représentants  de  l'entreprise  ayant 
reçu  communication  des  observations  de 
l'administration  et  ayant  été  mis  en  de- 
meure de  fournir  leurs  observations  en 
réponse.  » 

M.  le  présideat  de  la  oommisiion.  Hais 
du  moment  qu'on  met  en  demeure  les  re- 
présentants de  l'entreprise  de  fournir  leurs 
observations,  il  faut  bien  qu'ils  sachent  de 
quoi  il  s'agit  !  {7'rès  bien!) 

l^Joles  Aolfray.  C'est  fort  bien  d'avoir 
une  absolue  confiance  dans  les  arrêtés  mi- 
nistériels et  dans  les  bureaux  ;  mais  je  crois 
qu'il  est  plus  prudent  d'insérer  dans  la  loi 
quelque  chose  de  précis  à  ce  point  de  vue. 
Je  ne  crois  pas  que  personne  puisse  s'y 
opposer. 

M.  le  ra^ortenr.  Nous  n'avons  pas  de 
texte  entre  les  mains! 

H.  le  président  Je  n'en  al  pas  non  plus. 

M.  Jules  Aulfray.  \'oici  le  sens  de  la  ré- 
daction que  je  proposerais  : 

«  Les  représentants  de  l'entreprise  ayant 
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reçu  oommnnleatioti  das  obMrvaUona  du 

(iouvernement  ot  do  l'a^alnttiration-  et 
ayant  été  mis  en  demeure  de  fournir  leurs 
obaerratlons  par  écrit  et  de  vive  voix. 

M.  Pérou.  Quel  rôle  faites-vous  jouer  au 
comité  consultaUf  dos  assuvaoces  sur  la  vie? 

M.  JnlM  AvSny,  Je  ne  change  paa  son 
rôle. 

M.  Féron.  U  ne  doit  pas  6tre  partial  U  ne 
le  sera  pas. 

M.  Jules  Auifray.  Il  ne  s'nglt  pas  de  sa- 
voir s'il  sera  partial  ou  non... 

M.  F4ron.  C'est  bien  votre  Idée. 

M.  Joies  Xvttnj.,.  11  s'agit  d'organiser 
la  procédure 

H.  la  Mpportenr.  Le  comité  consultatif 
n'est  pas  partie  dans  l'affaire,  il  n'a  pas  à 
discuter  comme  un  plaideur,  11  est  juge,  ou 
plutût  arbitre  d'une  mesure  administrative; 
il  peut  s'éclairer;  à  cet  effet,  U  demandera 
toutes  les  indications  qui  seront  de  nature 
h  lut  dicter  sa  décision. 

Ml  Jules  AulEFay.  Mais  c'est  précisément 
parce  qu'il  y  a  des  juges... 

lC.F4roa.  Vous  youdriex  des  contre-juges? 

M.  Jules  AvibKf.  Je  retiens  les  observa- 
tiona  de  M,  le  rapporteur.  Le  comité  consul- 
tatif est  juge,  ou,  si  vous  le  voulez,  le  mi- 
nistre statue  sur  l'avis  conforme  du  comité 
consultatif,  ce  qui  est  tout  comme.  Eh  bien! 
devant  un  juge,  il  faut  que  les  deux  parties 
—  car  il  y  a  deux  parties... 

|C.  le  rapporteur.  Non  ! 

M,  Jnles  Aufflwy.  II  y  aura,  d'un  cété,  le 
Gouvernement  et,  de  l'autre,  la  compagnie; 
par  conséquent,  il  y  a  deux  parties  I  H  faut 
que  ces  deux  parties  connaissent  les  argu- 
ments qu'elles  s'opposent  mutuellement. 
(fHlerntptionê  à  gaueke.) 
M.  le  rappwtenr.  Hais  non  î 
M.  JnlM  AuMnj.  Je  vous  demande  bien 
pardon  I  11  y  a  deux  parties,  le  Gouverne^ 
raent  est  tenu  de  faire  connaître  ses  obser- 
vations à  la  compagnie  et  de  lui  demander 
ses  réponses,  La  compagnie  répond. 

M.  Fonumâ  Dnbief.  Il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  qu'on  en  finisse. 

H.  Fénm,  Mais  la  question  sera  soumise 
au  comité  consultatif  !  La  compagnie  sera 
entendue. 

M.  Julea  Auflray.  On  peut  Instituer  une 
procédure  analogue  à  celle  qu'on  suit  de- 
vant le  oohs^  d'Bta.t)  oii,  si  je  ne  rfie 
trompe,  il  y  a  un  mémoire  et  une  duplique, 
après  quoi  le  débat,  pour  certaines  affaires, 
est  terminé.  II  y  a  là  un  intérêt  essentiel 
pour  la  garantie  des  assurés.  Je  ne  veux  pas 
me  méflerdu  Gouvernement,  c'est  entendA; 
mats  alors  rendez-nous  la  réciproque.  Mé- 
flons-nous  de  tous  les  gouvernements,  ou 
plutôt  organisons  la  procédure  de  façon  à 
permettre  à  tous  les  justiciid>les  et  à  tous 
les  assurés  de  se  défendre  contre  tous  les 
gouvernements,  quels  qu'ils  soient,  ou  plutôt 
contre  les  bureaux.  {Intêrti*pHoH8  à  l'ex- 
trême gauche.  —  Très  biên!trèi  Menf  sur 
diver»  bancs  à  droite.) 

H.  Henry  Feirette;  U  faut  ee  médér 
d'une  façon  légale!  M.  Auffray  recherche 
comment  on  pourrait  organiser  un  système 


légal.  Nous  n'apportons  dans  ee  débat  au- 
cune mauvaise  fol. 
U.  Jules  Avtttnj.  C'est  évident! 

M,  le  préaident.  La  parole  est  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement, 

M.  Georges  Paulei,  direct aur  de  l'aa$u~ 
ronce  ft  de  la  prévoyance  Mciales,  commis- 
noire  du  Gouvernemenl.  Qu'il  me  soit  d'abord 
permis  de  rassurer  M.  Auffray  en  lui  disant 
que  les  dispositions  du  texte  de  la  eommle- 
sion  sont  identiques  h  celtes  de  Tj^vant-uro- 
jet  administratif,  qu'il  a  repris  à  titre  de 
contre-projet.  Voilà  pour  la  forme. 

Quant  au  fond,  le  Gouvernement  ne  de» 
mande  aucunement,  quoi  qu'on^^p  aitrdit 
qu'on  ait  une  confiance  absolue  dans  les  bu* 
reaux  qui  seront  chargés  d'appliquer  la  loi; 
mais  il  prie  la  Chambre  de  se  mettre  en  lace 
de  la  réalité  très  précise  et  très  restreinte 
que  prévolt  l'article  6.  Il  ne  s'agit  point  ici, 
comme  dans  des  articles  ultérieurs,  du  sort 
m^me  de  la  société  d'assurance  ni  du  retrait 
de  l'enregistrement 

On  suppose,  parce  que  la  supposition  est 
dictée  par  l'expérience,  que,  contrairement 
aux  prévisions  techniques,  les  base»  itMo- 
riques  du  caleul  des  réserves  mathémati- 
ques, c'est-ft-diro  soit  le  taux  de  capitalisa- 
tion, soit  la  mortalité,  se  sont  trouvées  en 
discordance  avec  la  réalité,  d'après  les  cons- 
tatations de  la  société  eUe^mdue,  «U  dans 
l'intôrôt  des  assurés,  U  faut  aviser  &  com- 
bler l'écart  ainsi  révélé. 

Voilfcle  seul  point,  grave,  mais  simple,  sur 
lequel  le  ministre  aura  à  statuer.  Pour  évi- 
ter, je  ne  dirai  pas  l'arbitraire,  qui  n'est  pap 
à  craindre  sérieusement  en.  l'espèce»  mais 
jusqu'au  spupooQ  poselble  d'arbitraire,  la 
commission,  d'«eaoi4  «voc  Je  Gouverne- 
ment, a  indiqué  que  le  ministre  serait,  en  ce 
cas,  lié  par  l'avis  du  comité  coasuUûttf,  qui 
prononcera,  non  pas  comme  juge  —  le 
terme  semble  juridiquement  inexact 
mais  en  qu^que  sopte  comme  arbltrot  don- 
nant ainsi  toute  garantie  aux  intârëta  en 
cause, 

Peut-être  ces  explications  pourront-ellea 
satisfaire  M.  AufHray  et  lui  peiimettre  do  se- 
thvp son  amendement?  {TrèabknJ  trèt bieni 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

H.  le  présidenl  La  parole  est  h  M.  Auf- 
fray. 

M.  Jules  Auffray.  J'ai  dit  que  l'ayant- 
projet  contenait  une  expression  plus  heu- 
reuse que  le  texte  qu'on  nous  propose.  En 
réalité,  elle  figure  dans  le  projet  prttsenté 
par  la  commission  elle-même  avant  le  dépôt 
de  la  première  annexe. 

Je  me  reporte  à  la  page  44  du  rapport  de 
M.  Chastenet  et  j'y  Ils  que  les  arrêtés  mi- 
nistériels devaient  être  pris  «  les  représen- 
tants de  l'entreprise  entendus.  » 

Dans  l'annexe  M.  le  rapporteur  a  substi- 
tué à  ce  texte  les  mots  :  «  les  représentants 
de  l'entreprise  ayant  été  mis  en  demeure  de 
fournir  leurs  observationff  par  écrit.  « 

11  y  a  là,  bien  qu'en  apparence  les  mots 
soient  à  peu  près  semblables,  une  modifica- 
tion profonde. 


Je  dois  l'avouer,  j&  suis  mal  pia«S  pour 
adresser  dos  reproches  à  la  eoounisfitm  ; 
elle  pourrait  me  les  rétorquer,  car  j'irepro^ 
vise  mes  observaUons  au  cours  de  la  léanoe. 
Le  texte  primitif  instituait  une  garanU«  tii 
rieuse  :  «  les  rëprésentanta  des  rompagniei 
entendus  »,  o^a  supposait  un  débat  ontl 
devant  le  comité  eoneultatlf.  Vous  n'avM 
pas  dit,  vous  étiez  trbp  pMmIS  poar  là  <Hr«, 
pourquoi  vous  substitues -ft  «a  texte  -tes 
mots:  ((  mis  en  demeure  de  fournir  leun 
observations  par  écrit  ».  Eh  bien,  Je  de- 
mande qu'en  pareille  matière,  non  swle- 
ment  on  puisse  écrire,  patc»  qv^on' pnit 
toujours  écrire,  mais  qu'on  soit  entendu.  Je 
reprends  le  texte  de  la  commission  «t  je 
propose  de  dire  :  '<  les  représentants  de  r«i- 
treprise  entendus  ». 

M.  U  rapporteur.  La  commission  a  con- 
sidéré que,  dans  des  questions  aussi  techni- 
ques, il  n'y  a  pas  Heu  à  débat  ët  qull  -ï^iiit 
mieux  juger  sur  mémoire  les  observations 
produites  par  la  compagnie  mise  en 
meure  de  s'eiq)1lquer. 

M.  Jules  Auffray.  Je  ne  trouve  pas  celte 
explication  suffisante.  Vous  n'empêcherez 
jamais  im  homme  ou  les  représeiitiints 
d'une  entreprise  de  présenter  un  mémoire; 
mais  j'estime  qub,  même  danscM  ^neStlMis 
mathématiques,  le  débat  oral  peut  ameaer 
des  justifications  qui  donnent  beancoup 
mieux  satisfaction.  Qui  vous  dit  qoe  le 
mémoire  écrit  sera  lu?  (/nierpwpJtoni  à 
gauche.)  Qui  vous  dit  quil  sera  comprte  î 
Une  conversation  peut  le  faire  comprendre. 
Quel  inconvénient  voyez-vous  à  oe  que,dans 
ces  questions  graves  où,  en  somme,  il  fi'sglt 
de  la  vie  des  compagnies  d'assurances,  les 
représentants  des  compagnies  soient  enten- 
due ?  Cela  ne  les  empAohevtit;  pas.d&déi»- 
ser  un  mémoire  écrit  Mais  ce  mémoire 
pourrait,  en  dehors  des  «ctuairos,  n'être 
pas  compris;  le  comité  ^^arft  opmpppé^jde 
personnes  compétentes  et  de  personnes 
incompétentes  et  le  mémoire  éçrit  ne  sera 
compris  que  par  les  personnes  compétentes, 
par  les  actuaires  ;  j'en  appelle  à  M.  Guleyw. 

Les  explications  verb^es  pourront*  au 
contraire,  à  la  fois,  être  immédiatement  com- 
prises par  les  actuaires  et  par  les  autres 
membres  du  comité.  J'insiste  d'autant  plus 
que  je  reprends  le  texte  que  vous  avlex 
proposé  vous-mêmes. 

M.  Ift  préaidant  de  la  commiMioit.  Nous 
n'avons  même  pas  le  texte  d«  votre  amen- 
dement. 

X.  Jjùm  Anftay.  c'est  lé  texte  primitif 

de  la  commission, 

H.  le  président  d»  la  coihniiBclon.  Dans 
ces  termes,  la  commission  ne  péut  pas  ac- 
cepter Famendement.  En  effet,  dans  sa  pre- 
mière rédaction,  à  laquelle  elle  a  renoncé, 
il  s'agissait  d'entendre  les  membres  de  l'en- 
treprise, tandis  que  nous  avons  ensuite 
tenu  à  avoir  un  mémoire  écrit,  considérant 
ce  mode  de  procéder  comme  préférable 
dans  l'espèce. 

La  commission  repousse  l'ajuendement. 

M.Jules  Auftray.  Je  le  maintiens.  Il  con- 
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aiste,  en  somme,  à  ajouter  le  mot  «  en- 
tendus ». 

A  gauche.  Aux  voix! 

M.  la  préiident.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Auffray,  tendant  à  ajouter 
après  les  mots  ;  «  les  représentants  de  l'en- 
treprise >■  le  mot  «  entendus  »  et  à  dire  : 
«...  les  représentants  de  l'entreprise  ayant 
été  entendus  et  mis  en  demeure  de  four- 
nir. . .  » 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  1«  président.  En  conséquence  le  para- 
graphe est  ainsi  rédigé  : 

K  Ces  arrêtés  sont  pris  sur  avis  conforme 
du  comité  consultatif  des  assurances  sur  la 
vie,  les  représentants  de  Tentreprise  ayant 
été  entendus  et  mis  en  demeure  de  fournir 
leurs  observations  par  écrit  dans  un  délai 
d'un  mois.  » 

Personne  ne  demande  la  piuttle?. . . 

Je  mets  aux  voix  la  première  partie  du 
quatrième  paragraphe  ainsi  rédigée. 

(Cette  première  partie  du  paragraphe, 
mise  aux  voix  est  adoptée.) 

M.  le  président  Je  donne  lecture  de 
la  fin  du  paragraphe  : 

M  Ils  fixent  le  délai  dans  lequel  la  rectifi- 
cation doit  être  opérée;  le  montant  des  ver^ 
sements  corrélatifs  à  la  recttftcatlon  des 
réserves  mathématiques  doit  être,  à  la  fin 
de  chaque  exercice,  au  moins  proportionnel 
i  la  fraction  du  délai  courue.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  ce  texte. 

(Ce  texte,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  Ten- 
semble  du  quatrième  paragraphe. 

(L'ensemble  du  quatrième  paragraphe, 
mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  Le  cinquième  et  dernier 
paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  sociétés  à  forme  tontinière  sont  te- 
,nues  de  faire,  dans  les  conditions  fixées  par 
le  décret  prévu  à  l'article  9,  paragraphe  7, 
emploi  immédiat  de  toutes  les  cotisations, 
déduction  faite  des  frais  de  gestion  statu- 
taires. » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 
Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe. 

(Le  cinquième  et  dernier  par^a^he, 
mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Ifl  président  Nous  avons  réservé  le 
premier  paragraphe  de  l'article  6.  Nous  ré- 
servons également  le  vote  sur  l'ensemble 
de  l'article. 

«  Art.  7.  —  Lorsque  les  bénéfices  revenant 
aux  assurés  ne  sont  pas  payables  immédia- 
tement après  la  liquidation  de  l'exercice 
qui  les  a  produits,  un  compte  individuel  doit 
mentionner  chaque  année  la  part  de  ces 
bénéfices  attribuable  k  chacun  des  contrats 
souscrits  en  France  et  en  Algérie  et  être 
adressé  aux  assurés. 

M  Jusqu'à  coneuirence  du  montant  des 
réserves  mathématiques  et  de  la  réserve  de 
garantie,  ainsi  que  du  montant  des  comptes 
spécifiés  à  l'alinéa  précédent,  l'actif  des  en- 
treprises françaises  est  affecté  au  règlement 
des  opérations  d'assurances  par  un  privl- 
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lège  qui  prendra  rang  après  le  paragraptieô 
de  l'article  2lOi  du  code  civiL 

«  Pour  les  entreprises  étrangères,  les  va- 
leurs représentant  la  portion  d'actif  corres- 
pondante doivent  faire  l'objet  d'un  dépôt 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans 
les  conditions  prévues  à  l'article  9,  para- 
graphe 6.  Le  seul  fait  de  ce  dépôt  confère 
privilège  aux  assurés,  sur  lesdites  valeurs, 
pour  les  contrats  souscrits  en  France  et  en 
Algérie." 

La  parole  est  à  M.  Ferrette. 

Sur  plusieurs  bancs.  A  jeudi  ! 

M.  Henri  Ferrette.  Je  suis  h  la  disposi- 
tion de  la  Chambre  ;  je  ne  dois  pas  parler 
longtemps;  mais  il  y  aura-t-il  probable- 
ment une  discussion  assez  longue  sur  l'ar- 
Ucle7. 

Voix  nombreuses.  A  jeudi  ! 

MLle^sMenl  J'entends  demander  le  ren- 
voi de  la  suite  de  la  discussion  à  jeudi  matin. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
jeudi  mathi.) 

4.  —  RÈOLBHBNT  DE  L'ORDRB  OU  JOUR 

M.  le  président  Aujourd'hui,  à  deux 
heures,  2"  séance  publique  : 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
du  projet  de  résolution  de  M.  Germain  Pé- 
rier  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant 
pour  objet  d'autoriser  une  loterie  en  vue  de 
la  création  d'un  musée  à  Autun  (Saône-et- 
Loire); 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  :  i»  la  conslructlon  d'une  écluse 
de  communication  entre  le  ba-isin  lîellot, 
au  port  du  Havre,  et  les  quais  maritimes  du 
canal  de  Tancarville;  2»  l'acquisition  des 
terrains  nécessaires  à  la  construction  d'une 
gare  d'évitement  à  l'extrémité  amont  des 
quais  maritimes  du  can>il  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifi- 
cations par  le  Sénat,  portant  :  1"  ouverture 
et  annulations  de  crédits  sur  l'exercice 
1903  ;  2"  ouverture  de  crédits  sur  l'exercice 
1904; 

Discussion  du  projet  de  loi  portuit  annu- 
lation au  budget  de  l'exercice  1904  du  mi- 
nistère de  la  guerre  d'un  crédit  de  360,870  f  r., 
et  ouverture,  sur  le  même  exercice,  d'un 
crédit  extraordinaire  de  1 ,556,250  fr.,  destiné 
à  la  création  d'Installations  en  vue  de  la 
fabrication  intensive  du  pain  de  guerre  à  la 
mobilisation  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  la 
régularisation  d'un  décret  portant  ouverture 
de  crédits,  sur  l'exercice  1903,  au  titre  du 
budget  annexe  des  monnaies  et  médailles  ; 

Discussion  du  projet  de  lot  tendant  à 
ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  sur  l'exercice  190i,  un  crédit  de 
50,000  fr.  destiné  à  venir  en  aide  à  la  ville 
de  Mamers  (Sarthe)  et  aux  iiabltants,  vic- 
times de  l'orage  du  7  juin  190i; 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  mo- 
difier la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrute- 
ment de  Tannée  et  ayant  pour  objet  la 


réduction  à  deux  ans  de  la  durée  du  service 
dans  l'armée  active; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture d'un  crédit  destiné  à  l'organisation  de 
la  direction  de  la  mutualité  au  ministère  de 
l'intérieur; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

11  n'y  a  pas  d'observation  ?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

5.  ~  DÉPÔT  D'i'N  uappout 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  H.  de  Castel- 
nau  un  rapport  sommaire,  fait  au  nom  de 
la  3« commission  d'initiative,  sur  le  projetde 
résolution  de  M.  Chaumet  et  plusieurs  de 
ses  collègues  tendant  à  autoriser  la  fédéra- 
tion des  sociétés  de  patronage  des  écoles 
laïques  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest  à  or- 
ganiser une  loterie  au  bénéfice  de  colonies 
et  de  sanatoria  scolaires,  du  sanatorium 
d'Arcachon  et  de  l'hôpital  suburbain  des 
enfants. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 
(La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  de- 
mie.) 

Le  Chef  du  service  stéitographique 
de  la  Chambre  des  députés, 
Alexandrie  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  le  contre-projet  de  M.  Congij  aux  projet  et 
propoaitiom  de  hi  relatifs  à  la  surveillance 
et  au  contrôle  des  socictésd'mruranees  sur  ta  vie. 

Nombre  dos  votants   5.31 

Majorité  absolue   2G6 

Pour  l'adoption   19 

Contre   512 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POCB  : 

MM.  Archdeacon.  ■  Argellés. 

Cavaignac  (Godefroy).  Congy. 
Engerand  (Fernand). 

Failliot.    Faure  (Firmln).    Ptandln  (Ernest] 
(Calvados).  Flayelle.  Fiourens. 
Guyot  de  Villeneuve. 
Le  Hérissé.  Lepelletier  (Edmond). 
Maurice  Spronck.  HiUevoye, 
Pugliesi-ContL 

Roche  (  Ernest  )  (  Seine  ).  Rudelle. 
Tournade . 

ONT  VOTÉ  CONTRE  (1)  : 

MH.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Allard.  Alsace[cointed'),princo 
d'Héoin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Andrieu.  An- 
thlme-Ménard.  Antoine  Gras.  Arago  (François). 

(1)  Par  suite  d'une  erreur  matérielle,  MM.  de 
Baudry  d'Asson,  le  baron  de  Boissieu,  le  duc  de 
Brogtle,  Forest,  Jules  Galot,  Glnoux-Defermon, 
le  lieutenant-colonel  du  Uatgouet,  le  marquis 
de  La  Perronnays,  le  comte  de  La&julnais,1lioust 
de  Largentaye.Ie  comte  de  Hoataigu.  le  vicomte 
du  Roscoat,  le  marquis  de  Rosanbo,  le  duc  de 
Itohan,  le  comte  do  Pomereu,  Pain,  OlUvier,  qui 
avaient  déposé  des  bulletins  bleus  et  qui  figu- 
raient dans  la  liste  des  votants  «  contre  ■•,  ont 
été  également  portés  au  Journal  officiel  comme 
n'ayant  pas  pris  pari  au  vote.  Cette  erreur  a  été 
Ici  rectifiée. 
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Arbouln.  Aristide  Brland.  Armez.  Arnal. 
Astier.  Astima  (colonct; .  Aobry.  AudifFred. 
Audigier.  AulTray  (Jule»).  Augè.  Auttùer. 

Babaud'Laeroze.  Bachimont.  BagnoL  Balao- 
dreau.  Balitraod.  Baosard  des  Bois.  Baron 
(Gabriel)  (Bouches-du-flhônc).  Barthou.  Bar- 
tissol.  Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord). 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Baudon  (Oise).  Baudry  d'Asson  (de).  Beau- 
quier.  fieauregard  (Paul)  (Selae).  Beauregard 
(de)  (Indre).  Begcy.  Bellier.  Bénézech.  Be- 
nolst  (de)  (Meuse).  Bepinale.  Bérard  (Alexan- 
dre). Berger  (Georges).  Beny  (Georges). 
Bersex.  Berteaux.  Berthet.  Berthonlat (Geor- 
ges). Bertrand  (Lucteo)  (Drôme).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Diehon.  Blgnon  (Paul).  Bizot. 
Boissîeu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonvalot. 
Bon  y-Ci  sternes.  Borgnet.  Boucher  (Uenry). 
fiouctot.  Bougére  (Ferdinand).  Hougt^re  (Lau- 
rent). Bouhey-AIlex.  Bourrât .  Boury  (de) . 
Boulard.  Bouveri.  Boyer  (Antide).  Bozonet. 
Braud.  Breton  (  Jules-Louls).  Brlce  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (llle-et-Vl- 
laine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglie  (duc  de).  Brunard.  Brunet.  Buisson 
(Ferdinand)  (Seine).  Bussiâre.  Buyat. 

Cachet  Cadenat.  Caffarelti  (comte).  Cail- 
laux.  Camuzel.  Capéran.  Caraman  (comte 
de).  Cardet.  Cardon.  Carnaud.  Gamot  (Fran- 
çois). CarpoL  Castellane  (comte  Boni  de). 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Casteinau  (de). 
Castillard.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Gazau- 
vieilh.  Caze  (Edmond).  Cazeaux-Cazaiet.  Ca- 
zeneuve.  Cère  (  Emile  ).  Ghabert  { Justin  ) 
(Rhône) .  Chaigne.  Chambige.  Chambon. 
Cbambrun  (marquis  de).  Chamerlat.  chanaL 
Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  Be- 
noisi  (Seine).  Charles  Bos.  Charles  Chabcrt 
(Drôme).  Charonnat.  Chai^tentier.  Char- 
ruyer.  Chastenet  (  Guillaume).  Chaumet. 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chau- 
temps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvière.  Gha- 
voix.  Chenavaz.  Chevalier.  (Uantent  (Clé- 
ment) (Dordogne).  Claudinon.  Clément  (Mar- 
tinique). Clémentel.  Cloarec.  Coacbe.  Co- 
chery  (Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Codet 
(Jean).  Colin.  Colliard.  Compayré  (Emile). 
^Constans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Cornudet 
(  vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Couloadre. 
Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant  (Paul)  (Mvne). 
r.ouyba.  Gruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Fer- 
nand)  (ilaute-Savote).  David  (Henri)  (Loir-et- 
Cher).  Debaune  (L^uis).  Debéve  (François). 
Debiùve  (Anatole).  Debussy.  Deeker-D^vld. 
Defootaine.  Defumade.  DeJeantQ.  Del^Toue 
[JutoH}.  Delaune  (Marcel).  DelbeL  Delcassé. 
Deléglise.  Delelis.  Delmas.  Delombre  j(Paul). 
Deloncle  (FrançoIsV  Delory.  Denôcheau. 
D«ril(éré-DesgardOB.  Deryeloy.  Desch^nel 
(Paul).  Desfargfis  (Antoine).  Deshayes.  I>etî- 
janlins  IJuIes).  Devi'ZP.  DeviUe  (Gabriel).  Do- 
vins.  Dion  (marquis  de;.  Disleau.  Donnoy. 
Doumer  (Pauli.  Doumergue  (Gaston).  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Du; 
claux-Monteil.  Dufour  (Jacques).  Dujardin^ 
Beauinetz.  Dulau  (Constant).  Dumont  (Char- 
le»),  Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel. 
Durand.    Dusunel.  Dutreil. 

Eilez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chauvin. 
Empereur.  Ermant.  Ëscanyè.  Euzlére. 

Pahien-Cesbron.   Fttbro  (Léopold).  Fernand- 


Brun.    Ferrero.    Perrette.    Perrier.  Piquet 

Fitte.  Fiandin  (Etienne)  (Yonne).  Fleury-Ba- 
varin.  Fontaines  (de).  ForesL  Fouohé.  Fould 
(Achille).  Fouquet(Camme].  Fournler (François). 

Gaffler.  Gailhard-Banccl  (de).  Galot  (Jules). 
Galpin  [Gaston).  Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gay- 
raud.  Gellô.  Gentil.  Gèrald  (Georges).  Gérard 
(baron)  (Calvados).  Gérard  [Edmond)  (Vosges). 
Gérault'Rlchard.  Gervals  (Seine).  Gervatie 
Heurthe-flt-Moselle).  aerrllIe-Réaciie.  Gèvelot. 
Glnoux-Defermon.  Glrod.  Godet  (Frédéric). 
Gontaut-BIron  (comte  ^oHPb  de).  Goujvt.  Gou- 
jon (Julien).  Gourd.  Gouzy.  Grandmai&on(de). 
Grosdidier.  Grosjean.  Groussau.  Grousset 
(Paschal).  Guieysso.  Guilloteaux.  Guingand. 
Guyot-Dessaigne. 

llalgouel  (lieutenant -colonel  du).  Harrlague 
Saint  -  Martin.  Haudricourt.  Hémon .  Hen- 
rlquo-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert.  Hu- 
gon.    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isarabard.  Isnard 
(Finistère).  Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanin-  Jourdan  (Louis). 
Judet.  Jules  JaluzoL  Jules  Legr4nd  (Basses- 
Pyrénées).  Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).  KloU.  Krantz  (Camille). 
Krauss. 

La  Batut  (de).  Labusslére-  La  Chambre. 
Lachaud.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Laf- 
ferre.  Lameqd^.  Lamy.  Lanessan  (de).  La- 
niel  (Henry).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes 
do  Montebelto.  Largentaye  (Rloust  de).  La- 
roche -  Joubert.  Larquier.  Lasie.s.  Lassalle. 
Lauraine.  Laurençon.  Lavllle.  Le  Bail  Le- 
baudy  (Paul).  Lebrun.  Lechevallier.  Lefas. 
LefTet.  Légllse.  Legrand  (Arthur).  Le  Mare. 
Lemire.  Le  Uolgne.  Lepez,  LeroUe.  Leroy 
(Modeste),  Lesage.  Lesplnay  (marquis  deX 
Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Lévls-Mirepoix 
(comte  de).  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute 
Garonne).  Leygue  ( Raymond )  (Haute-Ga- 
ronne). Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhoplteau.  Lockroy.  Loque .  Loup.  Ludre 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Maillé  (de). 
Mallzard.  Mando.  Maret  (Henry).  Mavot 
(Pëlti).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(Louis)  (Yar).  Maruéjouts.  Mas:  Massabnau- 
Massé.  Maujan.  Maure.  Maurice-Binder.  Me- 
nier  [Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou.  Mes- 
lier.  Messimy.  Michel  (Henri)  tBouches-dn- 
Rhône).  Michel  [Adrien)  (Haute-Loire).  Mill 
(Louis).  Millerand.  Miossec.  Moltard.  Mon- 
feulllart.  Montalgu  (comte  de).  Hontalembert 
(comte  de).  Morlot  Mongeot  Houstfer  (mar^ 
qulsde).  Mutoe.  Mun(eomteAlbertde).  Mutean. 

Nlcolle.  No«l.  Nouions. 

Olllvier-  Ornano  (Cuneo  d'}.  Ory.  Osmoy 
(comte  d').  Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis). 
Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pel- 
letan  (Camille).  Pérot.  Pêrier  (Germain). 
Pérler  de  Ijirsan  (comte  du-.  Perrin.  Per- 
roche.  Petit.  Petitjean.  Peureux.  Pichat. 
Piohery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pins  (mar- 
quis de).  Plichon.  Plisionnier.  Pemereu 
(comte  de).  Poullan.  Pourteyran.  Prache.  Pradet- 
Balade.  Preseensé  (Francis  de).  Proust  Puecb. 

QuilbeuL 

Rabier  (Femand).  Ragot.  RalbertL  Rajon 
(Claude).  Ramel(de).  Rauline  [Marcel).  Ila- 
zimbaud.  Rellte  (baron  Amûdée).  Reille  (baron 
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Xavier).     Rena^l^Morliére.     René  ReneulL 

Révcillaud  [Eugène).  Réville  (Mare).  Rey 
(Emile).  Ridouard.  RlgaL  lUotteau.  Ripert. 
Robert  Surcoût  Rocb.  Roche  (Jutes)  (.^rdë- 
che).  Roger-Ballu.  RoUan  (duc  de).  Rosanbo 
(marquis  de).  Roscoat  [vicomte  du).  Rose. 
Rouanet  Rouby.  Rougier.  Rouland.  Rousé. 
Roussettlieutenant-colonelj.  Rozet[Albio).Ruiu. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
SaUs.  Sandrfque.  Samut  (Albert).  Bamzia. 
Sarrlen.  Saumande.  Sauzéde.  Selle.  Sembat 
Sénae.  Serres  (Honoré).  SlUUe.  Sfegtried'. 
^monet  Simyan.  KlreyJoL  Syveton. 

Tailliandier.  Tavé.  Théroq.  Thlerry-Deia- 
noue.  Thivrier.  Thomson.  Tipbaine.  Torefaut 
Tourgnol.  Tournler  (Albert).  Trannoy. 
Trouillot  (Georges).  Trouln. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vaillant  Vallée.  Vazeille.  Ve- 
ber  (Adrien).  Vlalls.  VIdeau.  Vigne  (Octave) 
(Var).  Vigné  (Paul)  (Hérault).  VlgourouL 
Vitlault-Duehesnois.  ViHeJean.  VIlUers.  Viol- 
lette.  Vival.  VogelL 

Walter. 

Zévaés. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Aynard  (Edouard). 
Ballande.    Barrois.    Biseboffsheim.  Bonté. 
Brisson  (Henri)  (Bouehes-du-Abdne). 
Cbaleil.    Gbaussler.  ClbleL  Gocbln  (DeayB) 

(Seine). 

Déche.  Delarne.  Denis  (Théodore). 

Etienne. 

Féron.  fruchîer. 

GabrieUl.  Gaillard  (Jules).  Gavlnl  (Antoine}. 
Gonldec  de  Tïalssan  (comte  le). 
Jacquey  (général). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Laehiéie.  la 
Rochethuloo  [comte  de).  Laurens^^^telet  (nuu>- 
quis  de).  Limon.  Losé. 

Mahy  (de).  Maussabré  (mvqals  de).  Ulnier 

(Albert).  Motte. 
Péronneau. 

Régnier.  Ribot  Rouvre  (Bourlon  de). 

Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Charies- 
(Haut-Rhln>.  Schneider  (Eugène)  (Sadne-et-, 
Loire). 

Thierry.  Thierry-Gaies.  Turlgay. 

ABSBNTS  PAR  CONaâ: 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Delarbre. 

Estourbeillon  (marquis  de  1).  Estournelles 
de  Ronstans  (i"). 
Gulllain. 

Hugues  [Prançols]  (Aisne). 
Jonnart 

Lacombe  (l^uls). 

Mirman.  Montion  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 
Suchetet. 


MM.  Arebdeaoon,  Argellés.  Emest  FlamUa 
(Calvados),  Pernand  Eogeraifdi  VauriceSpnoek 

et  Rudelle,  portés,  dans  le  scrutin  ci-dessus, 
comme  ayant  voté  •  pour  »,  déclarept  qu'ils 
étaient  absents  de  la  salle  des  séances  et  que, 
s'ils  avaient  été  présents,  ils  auraient  voté 
"  contre 
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2°  SÉANCE  DU  MARDI  28  JUIN  1904 


t .  -  Procès-rerbal  :  HM.  le  marquis  de  Rosanbo, 
Cbirles  Baauquier,  Jean  Morel  (Loire). 

2.  —  Dépôt,  p»r  M.  le  ministre  des  finances, 
d'un  Iffojet  de  loi,modifléparle  Sénat,  oencër- 
nant  :  {">  l'ouTerture  et  l'annulation  de  crédits 
sur  l'exercice  1903  ;  2°  l'ouverture  et  l'annula- 
tion de  crédits  sur  l'exercice  1904.  —  Renvoi  ft 

y\k  commission  du  budget. 

3.  —  Communication  d'une  demande  d'Inter- 
pellation de  M.  Gayraud  au  sujet  de  l'Inter- 
dicUon  faite  h  plusieurs  ecclésiastitpies  de  »e 
pr6senter  au  concours  d'agrégation.  —  Sur  la 
fixation  de  la  date  de  la  discussion  :  MM.  le 
ministre  de  l'InstnlcUon  pabUque  et  defe 
beaux-arts;  Gayraud.  —  Fixation  A  la  suite 
des  autres  interpellations. 

4.  -  Adoption  d'un  projet  de  résolution  de 
M.  Germain  Périer  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, ayant  pour  objet  d'autoriser  uDe  loterie 
en  vue  de  la  création  d'un  musée  &  Autun 

(Saône-et-Loire). 

I.  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence, 
d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  1"  la  cons- 
truction d'une  écluse  de  communication 
entre  le  bassin  Bellot,  au  port  du  MaTre,  et 
les  quais  maritimes  du  canal  de  Toncarrille; 
%o  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  &  la 
construction  d'une  gare  d'éritement  à  l'extré- 
mité amont  des  quais  maritimes  du  canal. 

a.  —  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi, 
adopté  par  la  chambre  des  députés,  adopté 
avec  modifications  par  le  Sénat,  portant  :  1"  ou- 
Tcrture  et  annulation  de  crédits  sur  l'exercice 
1908;  2»  ouverture  de  crédits  sur  l'exerelce 

T.  —  Adi^Uon,  an  scrutin,  da  projet  de  loi  por- 
tant annulation,  au  budget  de  l'exercice  1901 
du  ministère  de  la  guerre,  d'un  crédit  de 
360,870  Ir.,  et  ouTcrture,  sur  le  inetne  e*cr- 
cice,  d'un  crédit  eitraordlhaire  de  1,556,^0  fr., 
destiné  A  la  création  d'installations  en  vue  de 
la  fabrication  intensive  du  pain  de  guerre  à 
la  mobilisation. 

8.  -  Ad<vUon,  au  scrutin,  d'un  projet  de  loi 
concernant  la  régularisation  d'un  décret  por- 
tant ouverture  de  crédit.*,  sur  l'exercice  1908, 
«0  titre  du  budget  annexe  des  monnaies  et 
médailles. 

>.  —  DiKussion  dn  projet  de  loi  tendant  à 
ouvrir  au  raUilstre  de  l'IntéHeur  et  des  cultes, 
sur  t'ex«rcloe  ti)Oi,  un  crédit  dâaO,OtlOfr.,  des- 
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Uné  &  venir  en  aide  h  la  ville  de  Uamers  (Sar- 
Uie)  el  aux  habitants,  victimes  de  l'orage  du 
7  juin  1904.  —  Art.  —  Amendements  :  !•>  de 
M.  Bansard  des  Bols  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues; £0  de  MM.  Galpin  et  Fouché;  3*  de 
M.  Joseph  Caillaux  :  M.M.  Bansard  des  Bols, 
(ialpin,  Joseph  Caillaux,  Emile  Morlot,  rappor- 
teur; Paul  Doumcr,  président  de  la  commis- 
sion du  budget.  —  Adoption,  au  .scrutin,  de 
l'amendement  de  M.  Joseph  Caillaux.  =  Adop- 
tion de  l'article  t.  —  Adoption,  «i  scrutin, 
de  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

10.  —  DépOt  par  M.  Merlou,  rapporteur  général, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rap- 
port sur  le  projet  do  loi,  modifié  par  le  Sénat, 
concernant  :  1"  l'ouverture  et  l'annulation  de 
crédits  sur  l'exercice  1908  ;  2«  l'ouverture  et 
l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  190i. 

tl.  ^  Suite  de  la  diseussion  de  la  proposition 
de  loi,  adopti'c  par  le  Sénat,  tendant  à  modi- 
Oer  la  loi  du  15  Juillet  18HU  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  et  ayant  pour  objet  la  réduc- 
tion &  deux  ans  de  la  durée  du  service  dans 
l'armée  active.  Suite  du  paragraphe  2  de 
l'article  41  (devenu  40).  —  Amendements  ; 
1»  do  M.  CoUiard;  2°  de  MM.  Gouzy  et 
Sabaterie;  3»  de  M.  Sireyjol  ;  4»  de  M.  Lasies 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  &  la 
suppression  du  paragraphe  S  :  MM.  Colliard, 
Paul  Gouxy,  Maurice  Berteaux,  rapporteur; 
sireyjol,  Le  Hérissé,  Lasies,  le  ministre  de  la 
guerre,  le  lieutenant-colonel  Roussel.  Adop- 
tion, au  scrutin.  —  Retrait  du  paragraphe  ;i. 

—  Amendement  de  M.  iules-Louls  Breton  : 
MM.  Jules-Louis  Breton,  le  ministre  de  la 
guerre,  Vazellle,  Guyot-Dessaigne,  président 
de  la  commission;  Lasies,  le  Ilculenant-colo- 
nel  Roussel, le  rapporteur.  Prise  en  considéra- 
tion, au  scrutin.  —  Amendement  de  MM.  Ar- 
nal  et  Joseph  Brlsson  :  MM.  Arnal,  le  rappor- 
teur, le  ministre  dé  la  guerre.  Adoption.  — 
Amendement  de  M.  Antoine  Maure  :  MM.  An- 
toine Maure,  le  ministre  de  la  guerre,  le  rap- 
porteur, Gauthier  (de  Clagny),  Paul  Constans, 
Darblay.  Adoption  de  l'ainendement  modiflé. 

—  Amendement  de  M.  de  Gailhard-Baocel  ot 
plusieurs  de  ses  collègues:  MM.  de  Gailhard- 
Banccl,  la  président  do  la  commission,  Rc- 
Irtit.  Adoption  du  quatrième  paragraphe. 
=  sur  le  paragraphe  suivant.  —  Amende- 
ment de  M.  Arnal  :  MM.  Arnal,  le  rapporteur. 
Non-prise  en  considération,  au  scrutin.  — 
Adoption  du  paragraphe.  AdUptlon  des  7', 
8"  ot  y  paragraphes.  =  Paragraphe  10«.  — 
Amendement  da  M.  Bouctot  et  plusieurs  de 


ses  collègues  :  MM.  Rouctot,  le  rapporteur. 
Julien  Goujon,  Darblay,  Rouvert,  Pernand  de 
Ramel,  Arnal.  Rejet,  au  scrutin.  —  Adoption, 
au  scrutin,  du  IC  paragraphe.  ~  Amendement 
de  M.  Haudricourt  :  MM.  Haudricourt,  le  pré- 
sident de  la  commission,  le  ministre  de  la 
guerre.  Prise  en  considération.  M.  le  rappor- 
teur. Sur  le  fond  :  MM.  Paul  Bertrand,  le  rap- 
porteur. Adoption.  —  Adoption  des  11"  et 
12=  paragraphes.  —  13'  paragraphe  :  MM.  le 
marquis  de  La  Ferronnays,  le  rapporteur. 

—  Amendement  de  M.  Forest  :  MM.  Fo- 
rest,  le  ministre  de  la  guerre.  Retrait. 
Adoption  du  paragraphe.  —  Adoption  des 
trois  derniers  paragraphes  de  l'article.  — 
M.  QDtlbeur.  —  Adoption  de  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle 41  (devenu  40).  —  Article  42  (devenu  41).  — 
Amendement  de  M.  Lemire  :  MM.  le  lieute- 
nant-colonel du  Halgouet,  le  président  de  la 
commission,  le  rapporteur,  te  marquis  de 
Ferronnays.  Rejet,  au  scrutin,  de  l'amende- 
ment de  M,  Lemire,  repris  par  M.  du  Hal- 
gouet- —  Adoption  de  l'article  41  (ancien  42). 

—  Renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  au  sur- 
lendemain après-midi. 

12.  —  Lecture  par  M.  Merlou.  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  du  rapport  sur  le 
projet  dé  loi,  modifié  par  le  Sénat  concer- 
nant :  1°  l'ouverture  et  l'annulation  de  cré- 
dits sur  l'exercice  1903  ;  2°  l'ouverture  et 
l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1904.  — 
Déclaration  de  l'urgence.  —  discussion  im- 
médiate. —  Adoption ,  au  scrutin,  du  projet 
de  loi 

13.  —  Communication  d'une  demande  d'inter- 
pellation, adressée  par  M.  Chastenet  au  mi- 
nistre des  finances,  sur  l'interprétation  arbi- 
traire dnnoëe  par  ses  services,  des  articles  : 
8  de  la  loi  deia37  et  15  de  la  loi  du  10  août  IR'îl», 
on  ce  que  cette  interprétation  prive  du  béné- 
fice de  l'article  19  de  la  loi  du  31  mars  l'.co 
les  plus  humbles  et  les  plus  Intéressants  des 
colons  viticoles.  —  Fixation  à  la  suite  des 
autres  interpellations. 

14.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour. 

15.  —  Dépôt  par  M.  Léon  Janet,  au  nom  de  la 
commission  des  travaux  publics  et  des  che- 
mins de  fer.  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
concernant  le  chemin  de  fer  de  Midche  à  Trc- 
villers. 

Dépôt  par  M.  Noël,  au  nom  do  la  commis- 
sion des  douanes,  d'un  rapport  supplémen- 
taire sur  le  projet  de  toi  tendant  à  modltlcr 
le  régime  do  la  grosse  horlogerie. 
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Dépôt  par  M.  Chaigno.  au  nom  de  la  com- 
mission de  l'agriculture,  d'un  rapport  sur  des 
propositions  do  loi  concernaot  les  warrants 
agricoles. 


16.  —  Di'pôt.  par  M.  Roch  et  plusieurs  de  ses 
colK'gues,  d'un  projet  de  résolution  ayant 
pour  olijet  d'autoriser  l'OËuvre  antitubercu- 
leuse de  la  Lolre-Infùrieure  &  organiser  une 


loterie  pour  la  création  et  l'entretien  d'un 
sanatorium  et  de  dispensaires  antitulwrculeux. 

17.  —  Congé. 


rHÉSIDE.N'CË  DE  M.   HENRI  BUISSON 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

1.   -  PnOCÈS- VERBAL 

M,  Ohambon,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  ce 
matin. 

M.  le  prâfideat.  La  parole  est  à  M.  de 
Kosanbo  sur  le  procès-verbal. 

M.  le  marquis  de  Rosaalw.  Messieurs, 
hier  j'ai  eu  l'occasion  de  dire  à  cette  tribune 
que  je  me  trouvais  pour  la  première  fois  de 
ma  vie  d'accord  avec  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  Le  Journal  officiel  ajoute  :  (Bruit.)  Et 
en  effet  il  y  a  eu  du  bruit,  de  telle  sorte  que 
les  paroles  que  j'ai  prononcées  ensuite  ont 
été  mal  entendues.  Voici  celles  que  l'on  me 
prête  :  «  J'ai  plus  confiance  en  vous  que 
vous  n'avez  confiance  en  mol,  car  tout  à 
riieure  je  vous  ai  demandé  une  réponse  et 
vous  avez  gardé  le  silence.  » 

Il  y  a  là  une  erreur  manifeste  ;  voici  ce 
que  yal  dit  : 

«  Et  atnsl  je  me  montre  plus  obligeant 
pour  vous  que  vous  ne  l'avez  été  pour 
moi,  car  tout  à  l'heure,  quand  j'étais  à  la 
tribune  pour  vous  poser  une  question,  je 
vous  al  adressé  une  demande  et  vous  me 
l'avez  refusée.  Je  vous  ai  demandé  une  ré- 
ponse, je  n'ai  pu  obtenir  que  votre  si- 
lence. " 

Je  désire  que  la  rectification  soit  faite  en 
ces  termes  au  procès-verba!  (1). 

M.  le  président.  La  rectification  sera  faite. 

M.  Charles  Beauqnior.  J'étais  absent  de 
la  séance,  hier,  au  moment  du  vote  sur  les 
deux  amendements  do  nos  collègues,  M. 
Fournier  et  M.  Colliard,  tendant  À  la  sup- 
pression de  l'article  39  de  la  proposition  de 
loi  relative  au  recrutement  de  l'armée. 

Le  Journal  officiel  me  porte  comme  ayant 
voté  <•  contre  »  ;  si  j'avais  été  présent,  j'au- 
rais voté  "(  pour  ». 

M.  Jean  HoreL  Je  suis  porté  au  Journal 
officiel  comme  ayant  voté,  dans  la  séance 
d'hier,  «  contre  »  la  prise  en  considéra- 
tion de  ramendcment  de  M.  Sabaterle  au 
premier  pan^aphe  de  l'article  39  et  «pour» 
la  prisé  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  Guyot  de  Villeneuve  à  l'article  il 
de  la  proposition  de  loi  relative  au  recru- 
tement de  l'armée. 

C'est  une  double  erreur.  En  réalité,  j'ai 
voté  «  pour  »  l'amendement  de  M.  Sabaterie 
et  «  contre  »  l'amendement  de  M.  Guyot  de 
Villeneuve. 


<!'  U  rectification  a  été  faite  dans  la  réim- 
pression pour  les  Annales. 


M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
observations  sur  le  procès- verbal  î. . . 
.  Le  procès-verbal  est  adopté. 

2.  ~-  DÉPÔT  d'un  projet  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
des  finances  un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifi- 
cations par  le  Sénat,  concernant  :  i»  l'ouver- 
ture et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exer- 
cice 1903  ;  2"  l'ouverture  et  l'annulation  de 
crédits  sur  l'exercice  190i. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  ta 
commission  du  budget  (AssenlimeHt.) 

^  8.  —  DEHANUR  d'interpellation 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Gayraud 
une  demande  d'interpellation  au  sujet  de 
l'Interdiction  faite  à  plusieurs  ecclésias- 
tiques de  se  présenter  au  concours  d'agré- 
gation. 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation  ? 

M.  ClUHmii4,  miniêtre  de  Cimtruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts.  Le  Gouvernement 
est  À  la  disposition  de  la  Chambre  ;  mais  il 
est  bien  entendu  que  la  discussion  aurait 
lieu  le  jour  réservé  aux  interpellations. 

M.  Uanrioe  Berteauz,  rapporteur  de  la 
commission  de  Varmëe.  La  loi  militaire 
d'abord. 

Sur  divers  bancs  à  gauche.  A  la  suite  des 
autres  interpellations  ! 
M.  le  ministre  de  l'instmction  pnbUqne. 

Je  ne  demande  pas  qu'on  fixe  la  discussion 
de  cette  interpellation  à  un  jour  de  séance 
ordinaire.  Je  déclare  à  la  Chambre  que  je 
suis  à  sa  disposition.  Cependant  il  s'af^t 
d'une  question  assez  urgente  puisque  les 
concours  vont  être  ouverts  et  que  la  presse 
a  discuté  la  question.  Je  ne  veux  donc  pas 
retarder  les  explications  qu'on  a  solHci- 
tées,  et  je  suis  tout  prêt  à  les  fournir  le 
jour  où  la  Chambre  le  voudra.  {Trèi  bien! 
très  bien .') 

M.  Gayraud.  Il  est  évidemment  urgent  de 
discuter  cette  interpellation  puisque  le  con- 
cours d'agrégation  s'ouvre  vendredi. 

M.  Emile  ChantempB.  Oh!  le  résultat 
n'est  pas  douteux. 

M.  Gayraud.  Il  est  possible  que  le  résultat 
ne  soit  pas  douteux;  il  serait  cependant 
juste  que  les  explications  fussent  fournies  à 
la  tribune.  Du  reste,  je  me  range  à  l'avis  de 
M.  le  ministre  et  je  demande  simplement  à 
la  Chambre  de  vouloir  bien  fixer  la  discus- 
sion de  mon  interpellation  à  vendredi,  après 
celle  de  M.  Prache  sur  la  franc-maçonnerie. 

Voix  nombremes.  Non  !  non  !  à  la  suite  des 
autres  ! 

M.  Xiachaud.  Cette  question  n'a  pas 


une  telle  importance  qu'il  faille  la  discuter 
immédiatement.  Nous  avons  des  lois  plus 
importantes  k  voter. 

M.  Gayrand.  11  est  possible  que  celte 
interpellation  n'ait  pas  d'importance  pour 
vous,  mais  elle  en  a  beaucoup  pour  les 
ecclésiastiques  qui  se  volent  frustrés  de 
leur  droit. 

M.  Lachaud.  Oh  !  cela  m'est  égal  ! 

H.  Gayraud.  Rien  de  ce  qui  atteint  la  li- 
berté et  le  droit  des  citoyens  ne  devrait 
vous  être  indifférent  (rt-é*  bieni  très  bienl 
à  droite.)  Voilà  pourquoi  je  me  permets 
d'insister  pour  que  la  Chambre  fixe  à  veii- 
dredi  la  discussion  de  mon  interpellation,  i 
la  suite  de  celle  de  M.  Proche. 

M.  le  président  M.  Gayraud  demande 
qu'on  inscrive  la  discussion  de  son  inter- 
pellation à  la  suite  de  celle  de  M.  Pracbe. 
Un  certain  nombre  de  collègues,  d'autre 
part,  demandent  le  renvoi  de  cette  inler 
pellatton  à  la  suite  des  autres. 

Je  mets  aux  voix  cette  dernière  proposi- 
tion qui  comporte  la  date  la  plus  éloignée. 

(Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est 
adoptée.) 

M.  le  président  En  conséquence  noter* 
pellation  de  M.  Gayraud  est  renvoyée  i  la 
suite  des  autres. 

4.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  RÉSOLUTION 
AYANT  POUR  OBJET  D'AUTORISER  UNE  LOTE- 
RIE EN  VUE  DE  LA  CRÉATION  D'un  UUSÉE 
A  AUTUN. 

M.  le  prâaide&t  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
du  projet  de  résolution  de  M.  Germain 
Périer  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant 
pour  objet  d'autoriser  une  loterie  en  vue  de 
la  création  d'un  musée  à  Autun  (Saône-et- 
Loire). 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la 
prise  en  considération. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées.) 

M.  le  président  La  commission  demande 
l'urgence  et  la  discussion  immédiate. 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'urgence. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

L'urgence  est  déclarée. 

Je  mets  aux  voix  la  discussion  immé- 
diate. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  discussion  immédiate  est  ordonnée. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique. 

{La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

M.  le  préfident.  «  Article  unique.  —  La 
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Chambre  des  députés  est  d'avis  que  le  Gou- 
vernement peut  autoriser  la  société  d'his- 
toire naturelle  d'Autun  à  organiser  une 
loterie  au  capital  de  300,000  fr.,  avec  billets 
au  prix  de  1  fr. 

«  Le  produit  de  cette  loterie  sera  consacré 
à  la  construction  d'un  musée  d'histoire  na- 
turelle à  Autun. 

«  Le  mode  d'émission  et  le  contrôle  des 
comptes  de  cette  loterie  seront  réglés  par 
un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle unique?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

6.  —  ADOPTION  d'un  PROJBT  DB  LOI  CONCER- 
NANT LA  CONSTRUCTION  d'UNE  éCLVSB  DE 
COMMUNICATION  AU  PORT  DU  HAVRE. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  :  1"  la  construction  d'une  écluse 
de  communication  entre  le  bassin  Bellot,  au 
port  du  Havre,  et  les  quais  maritimes  du 
canal  de  Tancarville;  2°  l'acquisition  des 
terrains  nécessaires  à  la  construction  d'une 
fl^re  d'évltement  k  l'extrémité  amont  des 
quais  maritimes  du  canal. 

M.  Louis  Brindeau,  rapporteur.  La  com- 
mission demande  l'urgence. 

M-  le  président  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'ui^ence  est  déclarée.) 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  &  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

H.  le  président  «  Art  i".  —  Sont  dé- 
clarés d'utilité  publique,  conformément  aux 
dispositions  générales  de  Tavant-projet 
dressé  par  les  ingénieurs  et  aux  avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  : 

«  i'  La  construction  d'une  écluse  de 
communication  entre  le  bassin  Bellot,  au 
port  du  Havre,  et  les  quais  maritimes  du 
canal  de  Tancarville  ; 

"  2»  L'acquisition  des  terrains  nécessaires 
à  la  construction  d'une  gare  d'évit«ment  à 
l'extrémité  de  ce  canaL 

«  La  dépense  est  évaluée  à  8,500,000  fr.  >> 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle i"î... 
Je  le  mets  aux  voix. 
(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté). 
«  Art  2.  —  U  est  pris  acte  : 

«  i*  De  l'engi^ment  souscrit  par  la 
chambre  de  commerce  du  Havre,  dans  ses 
délibérations  des  25  avril  et  30  mal  1902,  de 
contribuer  à  la  dépense,  avec  l'aide  du  dé- 
partement de  la  Seine-inférieure,  pour  une 
somme  égale  à  la  moitié  de  l'estimation,  soit 
pour  4,250,000  fr.; 

«  2*  De  l'engagement  de  la  ville  du  Havre, 
suivant  délibération  du  conseil  municipal 


du  28  janvier  1903,  de  rembourser  à  l'Etat 
le  montant  effectif  des  droits  d'octroi  perçus 
sur  les  matériaux  qui  seront  employés  dans 
l'exécution  des  travaux. 

«  Le  montant  de  ces  subsides  sera  versé 
au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
dépenses  d'intérêt  public,  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins.  L'importance  et  l'époque  de 
chaque  versement  seront  déterminées  par 
le  ministre  des  travaux  publics. 

«  Le  surplus  de  la  dépense  sera  imputé 
sur  les  crédits  inscrits  chaque  année  au 
budget  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  ramélioration  et  l'extension  des  ports 
maritimes.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Est  approuvé  l'engagement 
pris  par  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, ainsi  qu'il  résulte  de  la  délibération 
du  conseil  général  de  ce  département  en 
date  du  27  août  1902,  de  verser  à  la  chambre 
de  commerce  du  Havre  une  subvention 
représentant  les  cinq  vingt-quatrièmes  de 
la  dépense  à  la  charge  de  cettte  compagnie, 
pour  l'aider  à  payer  à  l'Etat  le  subside 
mentionné  à  l'ariicle  2  ci-dessus.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  4.  —  La  chambre  de  commerce  du 
Havre  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
n'excédant  pas  4  p.  100,  les  sommes  néces- 
cessalres  pour  être  en  mesure  do  satisfaire 
aux  obligations  résultant  pour  elle  de  l'arti- 
cle 2  cl-desaus. 

«  La  durée  maxima  de  l'amortissement 
des  emprunts  est  fixée  à  quarante-cinq  ans 
à  partir  de  la  date  de  la  conclusion  du  pre- 
mier emprunt 

«  Les  emprunts  seront  contractés  dans 
les  conditions  prévues  par  l'article  25  de  la 
loi  du  9  avril  1898  relative  aux  chambres  de 
commerce. 

«  Pour  tout  emprunt  contracté  auprès 
d'un  établissement  public  de  crédit,  la 
chambre  devra  se  conformer  aux  conditions 
statutaires  de  cet  établissement,  sans  toute- 
fois que  la  commission  perçue  en  sus  de 
l'intérêt  puisse  dépasser  45  centimes  par 
100  fr. 

«  Les  délais  d'amortissement  des  em- 
prunts antérieurement  contractés  par  la 
chambre  de  commerce  du  Havre  pour  les 
travaux  du  port  en  vertu  de  la  loi  du  19  mars 
i8^  seront  prorogés  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  de  quarante-cinq  ans  assigné  aux 
emprunts  prévus  par  la  présente  loi.  »  — 
(Adopté.) 

«  Ali.  5.  -—  La  chambre  de  commerce  du 
Havre  se  récupérera  des  subsides  qu'elle 
aura  fournis  pour  l'exécution  des  travaux 
au  moyen  des  péages  locaux  institués  par 
la  loi  du  19  mars  1895  dont  la  durée  de  per- 
ception est  prorogée  en  tant  que  de  besoin 
et,  s'il  y  a  lieu,  au  moyen  de  péages  nou- 
veaux à  instituer  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  16  de  la  loi  du  7  avril 
1902  sur  la  marine  marchande.  "  —  (Adopté.) 

M.  le  ^sideut  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 


6.  —  ADOPTION  DU  PROJET  DE  LOI,  MODIFIÉ 
PAR  LE  SÉNAT,  PORTANT  OUVERTURE  ET 
ANNULATION  DK  CRÉDITS  SUR  LES  EXER- 
CICES 1903  ET  190i 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  adopté  par  la 
;  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modi- 
fications par  le  Sénat,  portant:  1<>  ouverture 
et  annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1003  ; 
2*  ouverture  de  crédits  sur  l'exercice  1904. 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  arUdes.) 

M.  le  président  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1"  du  projet  de  loi  : 

TITRE  l" 

EXERCICE  1903 

«  Art.  1»'.  —  U  est  ouvert  aux  ministres, 
en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de 
finances  du  31  mars  1903  et  par  des  lois 
spéciales,  pour  les  dépenses  du  budget  gé- 
néral de  l'exercice  1903,  des  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  s'élevant  à  la 
somme  totale  de  17,470,791  fr.  91. 

«  Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  mi-^ 
nistère  et  par  chapitre,  conformément  à 
l'état  X  annexé  à  la  présente  loi.  » 

Je  donne  lecture  de  l'état  A. 

Ministère  des  finances. 

partie.  —  2)etle  publique. 

«  Chap.  17.  —  Intérêts  de  la  dette  fiottantc 
du  Trésor,  3,070,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

3*  partie.  —  Services  généraux  des  ministères . 

«  Chap.  55.—  Commissions  et  Indemnités 
aux  receveurs  particuliers  des  finances, 
comprenant  les  frais  de  personnel  et  de  ma- 
tériel à  leur  cha^e,  1^  fr.  »  —  (Adopté.) 

4*  partie.  —  Frais  de  régit,  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  et  revenus  pu- 
blics. 

«  Chap.  64.  —  Dépenses  diverses  de  l'ad- 
ministration des  contributions  directes, 
3,300  fr.  ).  —  (Adopté.) 

«  Chap.  76.  —  Frais  de  perception  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires, 
2,500  fr. —  (Adopté.) 

Ministère  de  la  justice. 

3"  partie.— Services  généraux  des  ministères. 

«  Chap.  8.  —  Cours  d'assises,  160  fr.  »  — 

(Adopté.) 

«  Chap.  ii.  —  Frais  de  justice  en  France, 
915,000  fr.  ).  —  (Adopté.) 

V  Chap.  15.  —  Indemnités  et  secours  aux 
victimes  d'erreurs  judiciaires,  470  fr.  »  — 

(Adopté.) 
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Ministère  des  affaires  étranges. 

^*  partie.  —  Frais  de  régie^  de  fercepiion 
et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  pu- 
blics. 

«  ChapUre  unique.  —  Remise  de  5  p.  100 
sur  le  produit  des  chaDcellerles  diplMnati- 
ques  et  consulaires,  8,000fr;  (Adopté.) 

Ministère  de  l'intérlettf  et  des  cultès. 

section.  —  Intérieur, 

3*  partie,— Services  généraux  des  ministères. 

K  Chap.  2.  —  Matétiel  et  dépenses  diver- 
ses de  radmlDlsMlon  centrale^  3,712  If;  B&.  » 

—  (Adopté.) 

Ministère  de  la  guerre. 

section.  —  Troupes  métropolitaines, 
3*  partie,— Services  généraux  des  ministères. 

«  Chap.  11.  —  Eial-major  général  et  ser- 
vice d'étotrmajor,  47,664  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  12.  —  Services  divers  et  états- 
majors  particuliers,  313,700  fr.»  —  (Adopté.) 

»  Chap.  13.  —  Ecoles  militaires  (person- 
nel), 100,751  îx,  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  15.  Personnel  en  dehors  des 
états-majoi^,  des  écoles  et  des  corps  de 
troupe, 31,384  fr.»  —  (Adopté.) 

«  Chap.  16. — goldederinfanterie,2,235,424 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  18.— Solde  de  la  cavalerie,  242,034 
francs.  »  —  (Adopté.) 

Cliap.  19.  —  Solde  de  l'artillerie,  880,161 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Cliap.  20.  —  Solde  du  génie,  319,435  fr.  » 

—  (Adopté.) 

«  Chap.  21.  --  Solde  du  train  des  équipa- 
ges militaires,  192,776  fr.  »  — (.Adopté.) 

«  Chap.  22.  —  Gendarmerie  députemen- 
laie,  105)535  Cr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  80.  —  Service  des  convota  mili- 
taires, 1,219,660  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  31.  —  Service  de  l'indemnité  de 
route  et  déplacements  spéciaux,  200,000  fr.  » 

—  (Adopté.) 

«  Chap.  35.  —  Transports  spéciaux,  76,530 
francs.  »  —  (Adopté.) 

.1  Chap.  36.  —  Extrême-Sud  de  l'Algérie, 
l,509,ff78  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  38.  —  Réserve  et  armée  territo- 
riale, 6,145  fr.  »  —  (Adopté.) 

Cliap.  39.  —  Justice  militaire  (Frais  gé- 
néraux, réparations  civiles),  190,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

'<  Chap.  r>7.  —  Solde  des  ofllciers  géné- 
raux et  assimilés  du  cadre  de  réserve,  8^27 
francs.  »  —  (Adopté.) 

ir-  section,  —  Troupes  coloniales, 
3'  partie.— Services  généraux  tks ministères. 

«  Chap.  74.  —  Solde  des  états-majors  et 

des  personnels  administratifs  et  de  santé, 
48,346  fr.  »  —  (Adopté.) 


«  Chap.  75.  —  Solde  de  l'infanterie  colO' 
niale,  747,288  fr.  «  —  (Adopté.) 

«  Chap.  78.  —  Service  de  santé  (matériel), 
126,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  80.  —  Habillement,  campement 
et  couchage,  155,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

»  Chap.  81.  —  Recrutement  et  justice» 
33,372  fr.  »  -  (Adopté.) 

V  Chap.  91.  —  Corps  d'ocoupaU(»i  de 
Chine»  650,000  fr.  »  (Adopté.) 

«  Chap.  93.  —  Médaille  commémorative 
de  l'expédition  de  Chine,  3(^106  fr.  »  — 
(Adopté.) 

Ministère  de  la  marine. 

3^  partie.— Services  généraux  des  Ministères. 

»  Chap.  6.  —  Officiers  mécaniciens^  17,000 
francs.  »  ~  (Adopté.) 

«  Chap.  7.  —  Equipages  de  la  flotte,  1  mll- 
Uon  390,000  tv.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  H.  —  Commissariat  de  la  marine 
et  administrateurs  de  Tinscription  mari- 
time, 35,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

"  Chap.  16.  —  Traitement  de  table,  65,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

K  Chap.  21.  —  Transports  de  personnel.  — 
Ffais  de  route  et  de  séjour.  —  Pnds  de  mis- 
sion, 1,100,000  fi*.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  25.  —  Constructions  navales.  — 
Constructions  neuves.  —  Salaires,  282,000 
francs.  »  —  (.\dopté.) 

«  Chap.  29.  —  Constructions  navales.  — 
Service  général.  —  Salaires,  29,000  fr.  "  — 
(Adopté.) 

u  Chap.  43.  —  travaux  hydrauliques  et 
bâtiments  civils.  —  Salaires,  15,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

»  Ghap.  bU  —  Gratifications,  secours,  sub- 
ventions et  dépenses  diverses,  42,000  fr.  » 
-  (Adopté.) 

«  Chap.  54.  —  Navigation  commerciale. — 
(Rapatriement  des  marins  du  commerce), 
90,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

Ministère  de  l'iAsthiction  publique 
éi  des  beauz-arts. 

/"  section.  —  Instruction  publique. 
3*  partie,"  Services  généraux  des  ministères, 

«  Cliap.  70.  —  Collèges  communaux  de 
jeunes  filles,  5,825  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  72.  —  Cours  secondaires  dejeimes 
filles.  —  Frais  génératLX  des  lycée»  et  col- 
lèges et  cours  secondaires  de  jeunes  fUïes, 
13,300  fr.  "  —  (Adopté.) 

"  Cliap.  74.  —  Exemption  des  frais  d'ex- 
ternat accordée  dans  les  lycées  et  collèges 
de  garçons  et  de  jeunes  filles  aux  enfants 
des  fonctionnaires  (te  renseignement  pri- 
maire et  de  renseignement  secondaire, 
251,600  fr.  »  —  (Adopté.) 

Chap.  92.  —  Enseignement  primaire.  — 
Examens.  —  Encouragements,  27,600  fr,  »  — 
(Adopté.) 


Ministère  du  commerce,  de  Tindustrie 
des  postes  et  des  télégraphes. 

2*  section.  —  Postes  él  télégraphes. 

4"  partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  et  revenus  pu- 
blics. 

i'  Chap.  7.  —  Remises  au  pérsonnel  et  à 
divers,  13,300  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  17.—  Pensions  de  retraite  du  pw- 
sonnel  ouvrier  et  de  certaines  catégories 
d'auxiliaires,  5,600  fr.  »  ~  Adopté.) 

Ministère  deB  éolouies. 
S*  partie,— Servk^  généraux  des  mimstèret. 

«  Chap.  43.—  Vivres  et  fourrages  (colonies 
autres  que  l'Afrique  occidentale,  le  Cliari  et 
le  Congo  français,  llndo-Gbiiie  et  Madigss- 
car),  49,500  fr.  »  —  (Adopté.) 

11  Ghap.  44.  —  Vivres  et  fourrages  (Afrique 
occidentale),  300^000  fr.  »  —  (Adopté.) 

Ministère  de  l'agrlcnlture. 

4"  partie.  —  Frais  de  régie,  de  pereepHonet 
exploitation  des  impôts  et  revenus  pv- 

blics. 

«  Chap.  58.  ~  Impositions  sur  les  forêls 
domaniales,  10,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

Ministère  des  travaux  publics. 

section.  —  Dépenses  ordinaires. 
3'  partie.  —  Services  généraux  des  ministères. 

«  Chap.  25.  —  Comité  de  contentieux  et 
frais  judiciaires  autres  que  ceux  relstifs 
aux  expropriations  et  aU  règlement  de  tra- 
vaux, 14,109  fr.  06.  »  —  (Adopté); 

«  Chap.  36.  —  Ports  maritimes.  —  Tra- 
vaux ordinaires  (entretien  et  grosses  r^- 
raUons),  250,000  fr.  »  —  Adopté. 

M.  le  préaideal  ie  àoaaB  lecture  de  U 
fin  de  l'article  1*'. 

«  U  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  l'exercice  1903.  » 

Personne  ne  d«nande  la  parole. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article  1". 

(L'ensemble  de  Farticle  1*',  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  L'article  2  n'a  pas  été 
modifié  par  le  Sénat. 

J'en  donne  une  nouvelle  lecture  : 

«  Art  2.  —  U  est  ouvert  au  mhilstre  de 
la  justice,  en  addition  aux  crédits  alloués 
par  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903  et 
par  des  lois  spéciales,  pdurles  dépenses  du 
budget  général  de  l'exerdce  1903,  un  crédit 
supplémentaire  de  iO.OOO  friuics,  applicable 
au  chapitre  25  :  Frais  de  justice  crimi- 
mlnelle  en  Tunisie. 

«  il  sera  pourvu  k  ce  crédit  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  l'exCT- 
cicc  1903. 

«  A  cet  effet,  les  évaluaUons  de  recettss 
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du  budget  général  de  l'exerctce  1903  sont 
augmentées  d'nne  somme  égale  de  10.000  fr. 
applicable  au  paragraphe  6.  Recettes  d'or- 
dre :  29  Recettes  d'ordre  proprement  dites  : 
Remboursement  par  le  gouvernement  beyli- 
cal  des  ^is  de  personnel  et  des  frais  de 
justice  criniineUe  de  la  justice  française  en 
Tunisie.  » 

«  Art.  3.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au^ 
ministres  par  la  loi  de  finances  du  31  mars 
i903  et  par  des  lois  spéciales  pour  les  dé- 
penses du  budget  général  de  l'exercice  1003, 
une  somme  de  13,854,155  fr.  est  et  demeure 
définitivement  annulée,  conformément  à 
Tétat  B  annexé  à  la  présente  loi.  » 

Je  donne  lecture  de  l'état  B  ; 

Etat  B 
BfinlstàM  dM  flainoês. 

jr»  partie.  —  Dette  publique. 

»  Ctiap.  19.  —  Pensions  civiles.  (Loi  du 
22  août  1790,  décret  du  22  août  1701  ;  loi  du 

19  frimaire  an  VII,  décret  du  13  septembre 
1806  ;  lois  des  25  mars  1817,  4  septembre 
i835,  15  juin  1886,  25  juin  1830, 16  juiUet 
1845,  5  mal  1847,  29  juin  1848,  9  août  1848, 
12  février  1855,  18  mai  1858,  16  avril  1859, 
31  mars  1850,  20  avril  1859;  sénatus-consulte 
du  12  juin  1860  ;  lois  des  20 mal  1863, 15  sep- 
tembre 1871,  l*'  mars  1872,  22  mars  1872, 
15  juin  1872,3  août  1875,  12  août  1876, 

20  juin  18T8,  15  juillet  1879,  30  décembre 
1880,  23  août  1861, 11  mai  1883,  2  août  1883, 
1 4  novembre  1886,  29  avril  1889,  3  juin  1890, 
10  mars  1891, 29  décembre  1894,  37  novem- 
bre 1897  et  8  juillet  1899),  45,000  fr.  >►  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  32.  —  Suppléments  de  pensions 
aux  anciens  militaires  ou  marins  et  à  leurs 
veuves,  90,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

u  Chap.  33.  —  Indemnités  viagères  aux 
victimes  du  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851. 
(Loi  du  30  juillet  1881),  80,000  fr,  »  — 
(Adopté.) 

<t  Ctiap.  34.  —  Pensions  et  indemnités  de 
réforme  de  la  magistrature  (Loi  du  30  août 
1883),  10,000  fr.  «  —  (Adopté.) 

4*  partie.  — -  Ft'ois  de  régie,  de  perception  el 
d'exploitation  det  impôts  et  revenus  pu- 
blics, 

«  Chap.  68.  —  Frais  de  fabrication  des 
plaques  de  contràlo  de  vélocipèdes,  10,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

<(  Chap.  74.  —  Remises  proportionnelles 
des  percepteurs.  —  Indemnités  aux  percep- 
teurs surnuméraires  et  frais  divers,  150,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

•(  Chap.  82.  —  Matériel  de  l'atelier  général 
du  timbre,  75,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

M  Chap.  98.  —  institutions  destinées  à 
améliorer  la  situation  des  préposés  et  des 
ouvriers  des  manufactures  de  l'Etat,  25,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  104.  —  Achats  et  transports, 
300,000  fr.  (Adopté.) 


5*  partie.  —  HemboursemenH  et  rettituiioits, 
}wn-valeur*  el  primes. 

"  Chap.  108.  —  Répartitions  de  produits 
d'amendes,  saisies  et  conflscations  attribués 
à  divers  en  France  et  en  Algérie,  250,000 
francs.  «  —  (Adopté.) 

Miaisière  de  Ujoitio*. 

3*  partie,— Services  généraux  des  ministères. 

«  Chap.  5.  —  Personnel  de  la  cour  de  cas- 
sation, 600  fr.  »  —  (Adopté.) 

Ministère  de  la  guerre. 

^"  section.  —  Troupes  métropolitaines. 
3*  partie.—Services  généraux  des  ministères. 

«  Chap.  7.  —  Archives,  bibliothèques  et 
musées,  2,000  fr.  >.  —  (Adopté.) 

K  Chap.  17.  —  Solde  des  troupes  d'admi- 
nistration. 350,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

u  Chap.2d.— Garde  républicaine,  20,000  fr.  » 

—  (Adopté.) 

a  Cliap.  25.  —  Vivres  (Matériel),  100,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

u  Chap.  27.  —  Fourrages  (Personnel  et 
matériel),  10,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  28.  —  Service  de  santé  (Person- 
nel), 10,000  fr.  >*  —  (Adopté.) 

«  Chap.  33.  —  Habillement  et  campement 
(Matériel),  1,000,000  b,»~  (Adopté.) 

'<  Chap.  34.  —  Lits  militaires,  100,000  fr.  » 

—  (Adopté.) 

t<  Chap.  40.  Etablissements  péniten- 
tiaires et  sections  d'exclus,  40,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  43.  —  Etablissements  de  Tartille- 
rie  (Personnel),  40,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  45.  —  Etablissements  de  l'artiUe- 
rie.  —  Achat  et  fabrication  de  matériel.  — 
Munitions,  15,000  fr.  »  —  (.Adopté.) 

«  Chap.  46.  —  Poudres  et  salpêtres  (Per- 
sonnel), 4D,0C0  fr.  ).  —  (Adopté.) 

((  Chap.  51.  —  Invalides  de  la  guerre 
(Personnel),  9,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

!<  Chap.  52.  —  Invalides  de  la  guerre  (Ma- 
tériel), 10,000.fr.  »  —  (Adopté.) 

(c  Chap.  53.  —  Solde  de  non-activité  et 
solde  de  réforme,  20,000  fr.  >t  —  (Adopté.) 

S"  se^ion.  —  Troupta  coUtniaUs. 
S' partie.—  Services  généraux  des  ministères. 

«  Chap.  73.  —  Ecoles  militaires  (Maté- 
riel), 20,000  fr.  ).  —  (Adopté.) 

u  Chap.  76.  —  Solde  de  Tartlllerie  colo- 
niale, 81,000  fr.  .)  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Ici  figurait  un  chapi- 
tre 77,  ainsi  conçu  : 

u  Subsistances.  —  Chauffage  et  éclairage, 
270,000  fr.  » 

Le  Sénat  a  supprimé  ce  crédit. 

La  commission  propose  de  ratifier  ce 
vote. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
Le  chapitre  est  supprimé. 


«  Chap.  82.  —  Remonte  et  harnachement, 
45,000  fr.  rt  —  (Adopté.) 

«  Chap.  83.  —  Artillerie.  —  Achat  et  entre- 
tien de  matériel.  Munitions,  180,000  fr.  »  — 

(Adopté.) 

«  Chap.  85.  —  Solde  de  réserve,  de  non- 
activité  et  de  réforme,  1,000  fr.  »—  (Adopté.) 

d"  section.  —  ])épeiues  extraordinaires, 
3'  partie.  —  Services  généraux  des  ministères, 

«  Chap.  36.  —  Armement  des  côtes, 
38,930  fr.  »  —  (Adopté.) 

i(  Cliap.  43.  —  Champs  de  manœuvres,  de 
tir,  stands  et  manèges,  96,500  fr.  »  — 

(Adopté.) 

«  Chap.  53.  —  Réorganisation  des  défenses 
de  Bizerte,  23,300  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  55.  —  Habillement,  13,000  fr.  »  — 

(Adopté.) 

■(  Chap.  56.  —  Service  de  santé,  6,000  fr.  » 
—  (Adopté.) 

«  Chap.  57.  —  Améliorations  aux  hospices 
civils  des  départements,  20,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

Mlaistère  de  U  marine. 

S' partie.— Services  généraux  des  ministères. 

i<  Ciiap.  10,  —  Personnel  technique, 
100,000  fr.  »>  —  (Adopté.) 

<(  Chap.  17.  —  Vivres.  —  Salaires,  40,000 

fïranos  ».  —  (Adopté.) 

«  Chap.  27.  —  Constructions  navales.  - 
Entretien  et  réparations.  —  Salaires,  31,000 
francs  »  —  (Adopté.) 

<■  Chap.  28.  —  Constructions  navales.  — 
Entretien  et  réparations.  —  Matières, 
2,700,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Clmp.  33.  —  Artillerie.  —  Constructions 
neuves.  —  Réfections  et  approvisionne- 
ments. —  Salabres,  85,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  34.  —  Artillerie.  —  Constructions 
neuves.  —  Réfections  et  approvisionne- 
ments.— Matières,  2,000,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  35.  —  Artillerie.  —  Entretien  et 
écoles  à  feu.  ~  Salaires,  65,000  fr.  ».  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  38.  —  Artillerie.  —  Service  géné- 
ral. —  Matières,  700,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  39.  —  Torpilles  et  électricité.  — 

Salaires,  10,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

K  Chap.  40.  ~  Matériel  de  torplUerie 
700,000  fr.  »  —  (Adopté.)  ' 

M  Chap.  44.  —  Travaux  hydrauliques  et 
bâtiments  civils.  —  Travaux  neufs  et  gran- 
des amôUoratiqns,  800,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

KiaisUère  de  IHnstructioa  publique  et  des 
beanx-uti. 

f  "  section.  —  InstructUm  publique. 
â*  pariie,—Services  généraux  des  ministères. 

«  Chap.  88.  —  Créations  d'écoles  et  d'em- 
plois, 298,325  f r.  »  —  (Adopté,) 
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Ministère  du  commerça,  de  l'indoitrie, 
des  poètes  et  des  télégraphes. 

section.  —  Commerce  et  induttrie. 
S*  parité.— Services  généraux  des  ministères. 

i-  Chap.  38.  —  Encouragements  aux  pèches 
maritimes,  500,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

u  Chap.  39.  —  Subventious  à  la  marine 
marchande.  —  Primes  à  la  construction, 
600,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

2«  section.  —  Postes  et  télégraphes. 

4"  partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception 
et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus 

publics, 

«  Chap.  6.  —  Personnel  (sous-agents), 
220,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

Ministère  des  colonies. 

3"  partie. — Services  généraux  des  ministères , 

<«  Chap.  46.  ~  Vivres  et  fourrages  (Mada- 
gascar), 500,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

Ministère  des  travaux  publics. 

^"  section.  —  Dépenses  ordinaires 
partie.  —  Services  généraux  des  ministères. 

«  Chap.  13.  —  Personnel  des  gardes-pé- 
ches,  gardes  de  navigation,  écluslers,  pon~ 
tiers  et  autres  agents  attachés  au  service 
de  la  navigalion  Intérieure  et  au  service  des 
ports  maritimes  de  commerce,  13,500  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  34.—  Navigation  intérieure  (riviè- 
res). —  Travaux  ordinaires  (Entretien  et 
grosses  réparations),  115,000  fr,  »  —  (Adopté.) 

2"  section.  —  Dépenses  extraordinaires, 
3*  partie.— Services  généraux  desmùtistères. 

H  Chap.  43.  —  Remboursement  des  avan- 
ces afTectées  aux  travaux  d'amélioration  des 
rivières,  canaux  et  ports  en  France,  23,600 
francs.  >»  —  (Adopté,) 

«  Ctiap,  57.  —  Construction  de  ponts, 
126,400fr.  — (Adopté.) 

M  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  rarticle  3. 

(L'ensemble  de  l'article  3,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président  Les  derniers  articles  de 
la  loi  n'ont  pas  été  modifiés  par  le  Sénat 

Je  les  rappelle  pour  ordre  : 

«i  Art  4.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  au  titre  du  chapitre  61 
de  la  1"  section  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1903  :  gendarmerie  de  Tunisie  (Per- 
sonnel), une  somme  de  15,000  tt.  est  et  de- 
meure définitivement  annulée. 

•<  Par  suite  les  évaluations  de  recettes  du 
budget  général  de  l'exercice  1903,  para- 
graphe 6.  Recettes  d'ordre;  2*  recettes 
d'ordre  proprement  dites:  remboursement 
par  le  gouvernement  beylical  des  dépen- 
ses de  la  gendarmerie  française  de  Tu- 


nisie, sont  réduites  d'une  sonune  égale 
de  15,000  fr.  >> 

"  Art  5.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  pour  les  dépenses 
du  budget  général  de  Texercice  1903  et  Im- 
putables sur  les  fonds  de  concours  versés 
par  les  chambres  de  commerce,  villes,  dé- 
partements et  autres  Intéressés  pour  tra- 
vaux relatifs  aux  rivières,  une  somme  de 
70,000  fr.  est  annulée  au  chapitre  59  :  Amé- 
liorations des  rivières,  sauf  réouverture  à 
l'exercice  1904.  » 

TITRE  II 

EXERCICE  1904. 

«  Art.  6.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1904,  en  addition 
aux  crédits  alloués  par  la  loi  du  30  décem- 
bre 1903  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit 
extraordinaire  de  1,578,200  fr.  qui  sera  ins- 
crit à  un  chapitre  spécial  de  la  première 
partie  :  Dette  publique.  —  Dette  rembour- 
sable à  terme  ou  par  annuités,  portant  le 
n*10  6u  et  ainsi  libellé:  Annuité  pour  le 
service  des  obligaUons  gunntles  de  la 
compagnie  Franco-Algérienne  rachetée  par 
l'Etat 

"  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des 
ressources  générales  du  but^et  de  l'exercice 
1904.  » 

«  Art.  7.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  au  titre  de  la  2^  section 
(Dépenses  extraordinaires),  en  addition  aux 
crédits  alloués  par  la  loi  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1904,  un  crédit  supplémentaire 
de  70,000  fr.  applicable  au  chapitre  61  (Amé- 
lioration des  rivières). 

i<  IL  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des 
fonds  de  concours  versés  par  les  chambres 
de  commerce,  villes,  départements  et  autres 
Intéressés  pour  travaux  relatifs  aux  ri- 
vières. »  ^ 

TITRE  Ilï 

DISPOSITION  SPÉCIALE 

«  Art  8.  —  La  valeur  du  matériel  k  déli- 
vrer aux  services  d'exécution  du  dépar- 
tement de  la  marine  en  1903  (crédits- 
matières),  en  exécution  de  l'article  115  de 
la  loi  de  finances  du  31  mars  1903  est  aug- 
mentée d'une  somme  de  125,000  fr.,  appli- 
cable au  chapitre  15  (Travaux  hydrau- 
liques et  bâtiments  civils.  —  Travaux  neufs 
et  grandes  améliorations).  » 

Je  mets  aux  voix,  par  scrutin,  l'ensemble 
du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  ; 

Nombre  des  votants.   411 

Majorité  absolue   206 

Pour  l'adoption   395 

Contre   16 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


7.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  RELATIF 
A  LA  FABRICATION  INTENSIVE  DU  PAIN  I« 
GUERRE. 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
annulation  au  budget  de  l'exercice  1904  du 
ministère  de  la  guerre  d'un  crédit  de 
360,870  fr.,  et  ouverture,  sur  le  même  exe^ 
cice,  d'un  crédit  extraordinaire  de  1  million 
556,250  fr.,  destiné  à  la  création  d'installa- 
tions en  vue  de  la  fabrication  Intensive  du 
pain  de  guerre  h  la  mobilisation. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  &  la  discussioa 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président  c<  Art.  l*^  —  Il  est  ou- 
vert au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice 
1901,  en  addition  aux  crédits  alloués  parla 
loi  de  finances  du  30  décembre  1903,  des 
crédits  extraordinaires  s'élevant  à  la  somme 
totale  de  1,556,250  fr.  Ces  crédits  seront  Ins- 
crits aux  chapitres  spéciaux  cl-t^lrès  et  ré- 
partis comme  il  suit  : 

3*  section.  —  Dépenses  extraordimit^s.  — 
Constructions  neuves  et  approvisionnemenU 
de  réserve, 

«  Chap.  89  bis.  —  Construction  de  biti- 
ments  pour  la  fabrication  intensive  du  pain 
de  guerre  à  la  mobilisation  (gé- 
nie)  1.040.000 

«  Chap.  94  bis.  —  Matériel  des- 
tiné àla  fabrication  intensive  du 
pain  de  guerre  lors  de  la  mobili- 
sation (intendance  militaire). . . .  516.350 

«Total  égal   1.556.350 

"  Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de 
l'exercice  1904.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?.» 

Je  mets  aux  voix  Tartiele  l"*. 

(L'article  i"',  mis  aux  voLx,  est  adopté.) 

1'  Art.  2.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au 
ministre  de  la  guerre  sur  l'exercice  i90i 
par  la  loi  de  finances  du  30  décembre  1903, 
une  somme  de  360,870  fr.,  f^plicable  au 
chapitre  42  (Vivres.  —  Matériel) délai"  sec- 
tion (Troupes  métropolitaines),  est  et  de- 
meure définitivement  annulée.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  jo^sident  Je  mets  aux  voix,  par 
scrutin,  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   534 

MfOorité  absolue  206 

Pour  l'adoption   531 

Contre   0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 
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8.  —  ADOPTION  D'CN  PnOJKT  DE  LOI  CONCER- 
NANT LA  RÉGULARISATION  DÏN  DÉCRET 
PORTANT  OU\TRTCBE  DE  CRÉDITS,  SIU 
l'exercice  1903,  AU  TITRE  DU  BUDGET 
ANNEXE  DES  MONNAIES  ET  HÉDAILLG8 

M.  2«  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  diseiuslon  du  projet  de  loi  concernant  la 
régularisation  d'un  décret  portant  ouver- 
ture de  crédits,  sur  l'exercice  1903,  au  titre 
du  budget  annexe  des  monnaies  et  mé- 
dailles. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale  ?... 

Je  consulte  la  Ctiainbre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l  arlicle  unique. 

(La  Cliambre,  consultée,  décide  de  pas- 
ser à  la  discussion  de  l'arUcle  unique.) 

M.  le  président.  "  Article  unique.  —  Est 
sanctionné  le  décret  du  17  décembre  1903, 
rendu  en  exécution  de  l'article  14  de  la  loi 
du  26  février  1887,  qui  a  ouvert  au  ministre 
des  finances,  au  tlUe  du  budget  annexe  des 
monnaies  et  médailles  pour  l'exercice  1903, 
un  crédit  supplémentaire  de  1,700  fr. 

«  U  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des 
ressources  propres  audit  budget  annexe.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle unique?... 

Je  le  mets  aux  voix  par  scrutin. 

Le  senittn  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement). 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   468 

Majorité  absolue   235 

Pour  l'adoption   468 

Contre   0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

9.  —  DISCUSSION  d'un  PROJET  DE  LOI  TEN- 
DANT A  OUVRIR  UN  CRÉDIT  DESTINÉ  A  VENIR 
EN  AIDE  A  LA  VILLE  DE  MAHERS 

M.  la  préiideiil  I/ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ou- 
vrir au  ministre  de  l'Intérieur  et  des  cultes, 
sur  l'exercice  190i,  un  crédit  de  50,000  fr. 
destiné  à  venir  en  aide  à  la  ville  de  Mamers 
(Sarthe)  et  aux  habitants,  victimes  de  Torage 
du  7  juin  1904. 

Personne  ne  demande  la  parole  dans  la 
discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discusrion 
des  artides. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président  •'  Art.  1".  —  Il  est  ouvert  ' 
au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
pour  l'exercice  1901,  en  augmentation  du 
crédit  inscrit  au  chapitre  53  de  la  1»  sec- 
tion (Intérieur)  (Subventions  à  des  institu- 
tions de  bienfaisance  et  d'assistance  par 
le  travail  et  secours  d'extrême  urgence), 
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un  crédit  supplémentaire  de  50,000  fr.  des- 
tiné à  venir  en  aide  à  la  ville  de  .Mamers 
(  Sarilie  )  et  aux  habitants ,  victimes  de 
Torage  du  7  juin  190i.  » 

Sur  cet  article,  trois  amendements  ont  été 
présentés. 

Le  premier,  signé  de  MM.  Bansard  dus 
Bois,  Gévélot,  de  Macitau,  de  Lévis-MIrepoix 
et  Cachet,  consiste  à  élever  de  50,000  fr.  à 
100,000  francs  le  chlifre  du  crédit  proposé 
et  à  l'attribuer  v  i  la  ville  de  Mamers  (Sar- 
the)  et  aux  habitants  des  communes  de 
l'Orne  et  de  la  Sartlie,  victimes  de  l'orage 
du  7  juin  1904.  '> 

Le  second,  de  MM.  Galpln  et  Fouché,  tend 
&  élever  k  100,000  fr.  le  chiffre  du  crédit 
proposé,  afin  de  distribuer  50,000  fr.  de  se- 
cours aux  cultivateurs  de  l'arrondissement 
du  Mans,  victimes  du  même  orage. 

Le  troisième,  présenté  par  M.  Caillaux,  est 
ainsi  conçu  : 

u  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'Intérieur 
et  des  cultes,  pour  l'exercice  1901,  en  aug- 
mentation du  crédit  inscrit  au  ctiapitre  52 
de  la  1"  section  (intérieur)  (subventions  à 
des  institutions  de  bienfaisance  et  d'assis- 
tance par  le  travail  et  secours  d'extrême 
urgence)  un  crédit  supplémentaire  de 
100,000  fr.,  destiné  à  venir  en  aide,  jusqu'à 
concurrence  de  50,000  fr.,  aux  habitants  de 
la  ville  de  Mamers  (Sarthe)  et,  pour  le  sur- 
plus,  aux  habitants  des  communes  de  l'Orne 
et  de  la  Sarthe,  victimes  de  l'orage  du  7  juin 
190*.  .> 

La  parole  est  à  M.  Bansard  des  Bols  pour 
défendre  son  amendement. 

M.  Bansard  des  Bols.  Je  demande  la 
permission  d'exposer  très  brièvement  les 
motifs  qui  ont  déterminé  ledépétde  l'amen- 
dement que  je  soumets  à  la  Chambre  avec 
mes  collègues  du  département  de  l'Orne.  La 
question  est  d'ordre  général  ;  elle  concerne 
plus  spécialement  l'Orne  et  la  Sarthe,  mais 
elle  intéresse  les  représentants  de  tous  les 
départements  qui  peuvent  se  trouver  d'un 
jour  k  l'autre  dans  les  mêmes  conditions. 

Le  Gouvernement  demande  un  secours  de 
50,000  fr.  pour  la  commune  de  Mamers 
à  l'occasion  des  pertes  qui  ont  été  subies 
par  ses  Itabltants  lors  de  l'orbe  du  7  juin 
dernier.  Bien  loin  de  critiquer  cette  inter- 
vention et  de  mettre  obstacle  à  l'attribution 
intégrale  de  cette  somme  à  U  ville  de  Ma- 
mers ,  notre  amendement  sollicite  l'éléva- 
tion de  ce  crédit  au  chilTre  de  100,000  fr. 
pour  réparer  autant  que  possible  une  iné- 
galité, une  injustice  criante  et  pour  per- 
mettre de  faire  participer  h  ces  secours 
toutes  les  autres  communes  de  la  région 
qui  ont  été  également  très  éprouvées  par  le 
même  orage  et  dans  lesquelles  des  cas  de 
détresse  véritablement  lamentables  ont  été 
constatés.  Ce  sont  des  petites  communes, 
absolimient  dénuées  de  ressources,  très 
pauvres,  qui  sont  dans  l'impossibilité  ab- 
solue de  pouvoir  venir  en  aide  à  l'extrême 
misère  de  leurs  administrés.  { Très  bien  !  très 
bien!) 

Depuis  le  dépôt  de  notre  amendement, 
mou  collègue  M.  Caillaux  a  déposé  un  amen-  | 
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dément  identique.  Je  me  rallie  au  sien  et  je 
lui  laisse  le  soin  de  développer  les  raisons 
qui  militent  en  notre  faveur.  {Applaudi$tfi- 
tnenis  à  droite  et  sur  dicen  bane$,) 

M.  le  présidant  La  parole  est  à  M.  (îal- 
pin. 

K.  Oasttm  Oalpln.  Messieurs,  vous  avez 
certainement  tous  lu  avec  une  anxiété  poi- 
gnante le  récit  de  la  catastrophe  de  Mamers 
qui  a  eu  lieu  le  7  juin  dernier.  A  la  suite 
d'un  orage  inattendu,  une  petite  rivière, 
tout  à  fait  inoffenslve  et  modeste,  qui  n'avait 
jamais  fait  parler  d'elle  jusqu'à  ce  jour,  la 
Dive,  s'est  en  quelques  minutes  transformée 
en  un  torrent  ex traordlnai rement  impé- 
tueux, et  l'eau  s'est  élevée  à  3  mètres  dans 
un  certain  nombre  d'habitations  de  la  ville 
de  Mamers,  faisant  dix-sept  vietbnes. 

Vous  serez  certainement,  messieurs,  tous 
d'accord  avec  moi  pour  adresser  un  témoi- 
gnage respectueux  de  sympatliie  doulou- 
reuse aux  mallieureuses  victimes  de  cette 
inondation  et  à  leurs  familles.  (Trèi  bien! 
irèt  bien  !) 

Le  Gouvernement  s'est  préoccupé  de 
venir  en  aide  aux  victimes  de  la  ville  de 
.Mamers  et  il  vous  propose  aujourd'hui  de 
voter  un  crédit  de  50.000  fr.  à  cet  eO'et 
Mais,  à  cAté  des  vlcUmes  de  la  ville  de 
Mmners  même,  il  y  a  beaucoup  d'autres 
inondés  qui,  sans  être  aussi  intéress.ints 
que  lesmalheureuses  familles  dont  plusieurs 
membres  ont  perdu  la  vie  dans  rinondatlon 
de  Mamers,  sont  cependant  dignes  de  votre 
commisératioo.  Un  grand  nombre  de  culti- 
vateurs ont  perdu  leurs  récoltes;  nom- 
bre de  petits  cultivateurs  notamment  vont 
se  trouver  dans  la  misère  si,  dans  le 
plus  prochain  délai  possible,  il  ne  leur  est 
pas  accordé  un  secours. 

C'est  pour  ce  motif  que  j'ai  déposé  un 
amendement  tendant  à  obtenir  que  le  crédit 
de  50,000  fr.  proposé  par  le  Gouveniement 
soit  élevé  à  100,000  fr,  afin  de  distribuer,  le 
plus  tdt  possible,  des  secours  aux  cultiva- 
teurs do  l'arrondissement  du  Mans  qui  ont 
été  victimes  de  l'inondation. (Trét  bien!  très 
bien!) 

La  petite  rivière  de  l'Orne  saosnoise  a 
débordé  exactement  comme  la  Dive.  Heu- 
reusement il  n'y  a  pas  eu  de  morts  à  regret- 
ter, mais  tons  les  cultivateurs  dont  les  ex- 
ploitations sont  sur  les  bords  de  cette 
rivière,  sur  une  largeur  d'un  Icilomètre  envi- 
ron, ont  perdu  ce  qu'Us  possédaient  en  four- 
rages et  récoltes  de  toute  nature,  notam- 
ment dans  les  communes  de  Hontbizot, 
Teillé,  Ballon,  Souligné-sous-Ballon,  Saint- 
Mars-80 us -Ballon,  ils  ont  éprouvé  un  dom- 
mage considérable.  Mais  comme  je  ne  vou- 
drais pas  paraître  égoïste  et  demander  une 
augmentation  de  crédit  uniquement  pour  l'ar- 
rondissement du  Mans,  k  l'exclusion  de  l'ar- 
rondissement de  Mamers  et  des  communes 
sinistrées  du  département  de  l'Orne,  je  suis 
tout  disposé  à  retirer  mon  amendement  et 
à  me  rallier  à  ceux  déposés  par  mes  collè- 
gues Bansard  des  Bois  et  Caillaux. 
Je  pense  que  la  Chambre  voudra  immé- 
I  diatement  prendre  une  décision  ferme  eu 

9.t 


Digitized  by  Google 


780 


ANNALES  DK   LA  CHAMBHE  DES  DÉPUTÉS 


ce  qut  eomportd  l'augmentation  de  crédit 

que  nous  demandons. 

M.  le  minlfltre,  dans  l'exposé  des  motifs 
(ju'il  vous  a  présenté  en  vue  d'obtenir  le 
vote  d'un  crédit  de  90,000  fr.,  a  indiqué  qn'll 
n'avait  pas  dans  son  budget  les  dlsponibl'- 
lités  nécessaires  pour  a^ccord^  dea  secours 
aux,  cultivateurs  victimes  de  l'inondation. 
Il  fiiut  lui  en  donner  les  moyens.  Je  vous 
demande,  en  conséquence,  d'accepter  l'amen- 
dement qui  vous  est  soumis  par  MM,  Ban- 
sard  des  Bois  et  Caillaux,  amendement  au- 
quel je  me  rallie.  (Très  bien!  très  bien!  à 
ftivile  et  au  centre.) 

H.  le  président  La  parole  est  à  M.  Cail- 
laux. 

M.  Joseph  OaiUaax.  Notre  lionorable  col- 
lègue M.  Oalpin  a  indiqué  dans  quelles 
conditions  épouvantables  était  survenue  à 
Mamers  et  dans  toute  la  région,  par  suite 
d'un  phénomène  exceptionnel,  une  inonda 
tion  qui  avait  dégénéré  en  un  véritable 
sinistre. 

Je  n'insisterai  pas  sur  des  détails  qui  au- 
jourd'hui sont  connus  de  tout  le  monde.  Je 
me  place  sur  le  terrain  du  projet  de  loi  et 
j'ai  demandé  la  parole  pour  développer 
mon  amendement  qui  comporte  deux  mo- 
dlAcations  au  texte  de  ce  projet. 

J'entrevois  tout  de  suite  deux  modlflca-^ 
tions.  Le  Gouvernement  a  bien  voulu  dépo* 
ser  un  projet  de  loi  allouant  50,000  fr.  à  la 
ville  de  Marnera  et  à  ses  habitants.  Je  ne  con- 
çols  pas  bien  ce  texte,  parce  que  je  ne  com- 
prends pas  comment  il  pourrait  être  attri- 
bué, &  roocasion  d'un  crédit  qui  est  «n  acte 
de  générosité  delà  part  du  Parlement  et 
dont  lui  saurons  le  plus  grand  gré,  je  ne 
conçois  pas,  dis-je,  comment  11  pourrait 
être  attribué  une  certaine  somme  à  une 
ville.  Il  me  paraît  que  la  jurisprudence 
constante  du  ministère  des  finances  et  des 
Chambres  est  dans  ce  sens  que,  lorsque  des 
sinistres  surviennent,  c'est  aux  personnes 
les  plus  intéressantes,  les  plus  malheureu- 
ses qu'on  attribue  des  secours.  L'Etat  n'est 
pas  et  ne  peut  pas  être  un  assureur  univer- 
sel, et,  même  poifr  défendre  les  intérêts  de 
mes  commettants,  Je  ne  peux  pas  soutenir 
cette  thèse.  Je  ne  conçois  pas  que  le  crédit 
ne  ftoit  pas  attribué  aux  habitants  de  Ma- 
mers, à  ceux  qui  ont  été  éprouvés  par  les 
orages. 

Voilà  la  première  modillcation  que  je  ré- 
clame, toute  de  texte,  mais  qui  répond  trop 
aux  sentiments  de  mes  collègues  pour  qu'elle 
soulTre,  à  mon  sens,  la  moindre  difûculté. 
[Trèê  bien!  ti'ès  bien!) 

La  seconde  modification  que  je  demuide 
comporte  à  la  fols  une  augmentation  de 
crédit  et  une  modiflcatton  de  texte. 

Dans  le  projet  que  le  fiouvernement  a 
déposé,  II  n'a  visé  que  le*  habitants  de  la 
ville  de  Mamers;  ils  sont  dans  une  situation 
particulièrement  intéressante.  Dans  la  ville 
(le  Mamers  seule,  les  pertes,  d'après  les 
chiffres  et  les  statistiques  qui  ont  été  éta- 
l)iU,  sont  de  580,000  fr.  environ.  La  somme 
de  50,000  fr.  que  le  Gouvernement  veut  bien 
leur  allouer  n'est  donc  que  le  onzième  des 


pertes  totales  qui;  comme  l'Inondation  a  eu 
lieu  dans  des  quartiers  ouvriers,  affectent 
presque  uniquement  des  ouvriers  et  des 

petits  cuUivateurs.  Mais  en  dehors  de  Ma- 
mers, par  suite  du  même  phénomène,  il  y 
a  eu  dans  les  campagnes  des  sinistres,  de« 
malsons  ont  été  emportéeSi  du  bétail  a  été 
détruit  :  il  n'y  a  pas  eu  sénlement,  vous 
m'entenden  bien,  des  orages,  mais  des  si- 
nistres, dévastant  les  malsons,  couvrant  les 
champs  d'Inondation  et  les  mettant  hors 
d'état  d'être  cultivés  pendant  un  certain 
nombre  d'années. 

La  Chambre  ne  voudra  pas  qu'il  soit  dit 
qu'elle  fait  des  sacrifices  uniquement  pour 
les  habitants  de  la  ville  et  que  ce  sacrifice 
ne  s'étend  pas  aux  ruraux.  Nous  lui  deman-' 
dons  donc,  d'un  commun  accord,  nos  col- 
lègues et  moi,  de  porter  à  100,000  fr.  le  cré- 
dit proposé,  aveo  le  libellé  qile  j'ai  indiqué. 
{Très  bien!  irèi  bien!  au  centre  et  tur  Ulvers 
bancs.) 

K.  le  préaidttttt.  La  parole  est  &  M.  le 

rapporteur. 

M.  Bmile  Mcfflot,  rapporteur.  Messieurs, 
c'est  une  attitude  un  peu  pénible  de  venlr^ 

comme  rapporteur  de  la  commission  du 
budget,  combattre  l'augmentation  de  crédit 
proposé  par  nos  collègues,  puisque  ce  crédit 
est  destiné,  dans  leur  pensée,  à  remédier  k 
des  situations  dignes  de  commisération  et 
malheureusement  trop  certaines.  Nous  vou- 
drions assurément  pouvoir  les  suivre  dans 
la  voie  qu'ils  ont  indiquée  à  la  Chambre, 
mais  la  règle,  à  laquelle  nous  sommes  con- 
traints de  nous  soumettre  à  la  commission 
du  budget,  est  de  n'accepter  dans  des 
questions  pareilles  que  les  propositions  qui 
nous  sont  faites  par  le  Gouvernement. 

M.  Oévelûil.  Alors  la  Chambre  ne  compte 
pour  rien  ? 

M.  Oachel  U  n'y  a  qu*&  faire  une  excep'- 
tion. 

M.  le  nppdrMui*.  Il  nous  semble  que 
le  Gouvernement  est  seul  juge  do  la  somme 
d'intérêt  général  qui  est  engagée  dans  une 
catastrophe  particulière  {Interruptions  sur 
divers  bancs)  ;  et  U  est  de  règle  constante  ft 
la  commission  du  budget  de  no  pas  faire 
de  proposition»  supérieures  îi  celles  qui  sont 
présentées  paP  le  Gouvernement.  Il  nous 
semble  que,  si  une  somme  si  Importante 
avait  été  nécessaire,  le  Gouvernement  au- 
rait dû  nous  la  proposer,  et  la  commission 
du  budget  se  serait  vraisemblablement  as- 
sociée à  la  proposition  qui  lui  aurait  été 
présentée. 

tt.  le  UeutenanVcoldnel  du  Halgonet. 

C'est  la  thèse  de  l'Infaillibilité  du  Gouverne- 
ment. 

M.  la  tapporteur.  Mais  ce  n'est  point  son 
rôle,  vous  le  reconnaîtrez,  de  venir  loi  aug- 
menter les  propositions  de  dépenses  qui 
sont  faites,  même  dans  un  Intérêt  aussi  lé- 
gitime que  celui-  qui  Inspire  nos  collègues . 
Nous  ne  pouvons  pas  proposer  un  chiffre 
plus  élevé  que  celui  qui  est  demandé  par  le 
Gouvernement.  Nous  demandons,  au  nom 
de  la  commission  du  budget,  à  la  Chambre 
de  s'en  tenir  à  la  proposition  qui  a  été  faite 


et  de  se  borner  h  voter  le  crédit  de  50,000  fr, 
demandé  par  le  Gouvernement  pour  répa- 
rer en  partie  tes  malheurs  causés  par  la 
catastrophe  du  6  juin  à  Mamers. 

M.  Gaston  Oalpin.  ie  demande  la  permis- 
sion de  répondre  en  quelques  mots  &  H.  le 
rapporteuCi 

M.  U  pHaidMt.  Vous  area  la  parole. 

M.  Oatton  Oalpln.  .Messieurs,  j'estime 
qu'en  la  circonstance  une  confusion  peut 
se  faire  dans  vos  esprits.  Le  projet  du  Cou* 
vernement  ne  comporte,  comme  l'a  fort 
bien  dit  M.  Calllaux,  que  des  secours  pour 
les  habitants  de  la  ville  de  Mamers. 

Notre  honorable  collègue  vous  a  expliqué 
dans  quelles  conditions  ce  crédit  était  de- 
mandé par  le  Gouvernement.  Il  s'est  étonné 
à  juste  titre  de  voir  qu'une  partie  des  cré- 
dits était  destinée  k  venir  en  aide  &  la  ville 
de  Marnera,  pour  réparer  on' «ertala  nom- 
bre de  lièttnieata  appartenant  A  la  eoro-* 
mtue. 

U  vous  a  dit  trè«  justement  que,  lorsqu'un 
malheur  semblable  arrive,  ce  ne  soQt  pas 
les  vlUes  qui  doivent  teuâher  une  Indemnité, 
mais  les  Infortunéea  vlotlmaa  dn  déaoatre, 

{Trèt  bien!  tris  bieni) 

Dans  le  projet  du  Gouvernement  11  n'ert 
tenu  absolument  compte  que  des  haUtants 
de  la  ville  de  Mamers  ;  cette  dédalon  est 
véritablement  tr«t  singulière,  car  il  n'y  aura 
qu'une  partie  des  habitants  de  la  eonunune 
de  Mamers  qui  seront  appelée  à  toucher  des 
secours.  La  commune  de  Mamers  se  cMn< 
pose  en  affet  d'une  partie  urbaine  et  d'une 
partie  rurale.  Or,  d'après  l'Intitulé  même  du 
projet  de  loi  du  Gouvernement,  il  n'y  aurait 
absolument  que  les  habitants  de  la  partie 
agglomérée  de  la  ville  de  Mamers  qui  se- 
raient appelés  à  toucher  un  secours;  les 
habitants  ruraux  ne  recevraient  rien.  .K 
côté  de  ces  derniers,  U  y  a  également  les 
ruraux  de  toutes  le»  communes,  en  amont 
et  en  aval  de  la  ville  de  Mamers,  et  même 
im  certain  nombre  de  communes  du  dépar* 
tement  de  l'Orne,  situées  sur  le  bord  d'au- 
tres cours  d'eau,  et  véritablement  je  ne 
m'explique  pas  beaucoup,  monsieur  le  rap- 
porteur, l'intransigeance  dont  voos  faites 
preuve  en  la  circonstance  au  nom  de  la 
commission  du  budget.. 

Mi  JOMph  OaUImn.  Ohl  mon  ehercol-> 
lègM,  ne  parlée  pas  de  l'intranalgeanee  de 
M.  le  rapporteur.  Je  omis  qu'elle  se  laisser» 
aisément  faire  violence.  (Tr^s  biènl  trètbteni 
—  On  Ht.) 

M.  Oaoton  Oalpki.  Je  comprends  par- 
faitement, monateur  le  rapporteur,  qu'au 
nom  de  la  commission  dd  budget,  vous  dé- 
fendiez les  finances  de  notre  pays  ;  c'est  le 
devoir  de  cette  commission;  je  retire  donc 
l'expression  d'intransigeance  qui  a  dépassé 
*ma  pensée,  mais  je  fais  appèiA  votre  Mtn 
coeur  et  à  celui  des  autres  membres  de  la 
commission  du  budget,  à  la  sotidarité  so^ 
claie  qui  doit  nous  unir  tous  en  présence  de 
malheurs  semblables,  pour  que  vous  nous 
accordiez  en  la  circonstance  une  augmaits' 
tion  de  erédit  de  50,000  fr.  qui,  80ye»en 
bien  convaincu,  ne  viendra  en  aide  que 
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dans  une  très  minime  m^ura  aux  malheu- 
reux cultivateurs  des  départements  del  Orne 
et  de  1a  Sarthe  qui  ont  aubi  d«9  pertes  ^ui 
s'élèvent  pour  eux,  non  h  50,000  fr.  leule- 
ment,  mais  certainement  ft  plus  de  QÛOflOO  fr. 
{AjtpUtudugetMHtf.  ) 

-  M.  le  pr48i4ept.  La  paroU»  est  k  -M.  le 
président  de  la  coxomisalon  du  budget 

U.  Paul  Donmer,  président  île  ta  commis- 
sion du  budget.  Messieurs,  permettez-moi 
d'indiquer  très  brièvement   pourquoi  la 
commission  du  budget  ne  peut  pas  user  de 
Sentiment  en  pareille  matière,  n  s'agit  de 
savoir  dans  quelle  mesure  l'Etat  doit  inter- 
venir pour  pallier  les  effets  d'une  catastro- 
phe locale.  Nous  ne  pouvions  pas  aller  sur 
place  pour  nous  rendre  compte  de  l'impor- 
tance  réelle   du   désastre.   Nous  nous 
sommes  trouvés  alors  en  présence  de  deux 
avis  différents  :  d'une  part,  celui  des  repré- 
sentants de  la  contrée  qui  jugent  à  un  autre 
point  de  vue  que  celui  auquel  nous  devons 
nous  placer;  d'autre  part,  celui  du  Gouver- 
nement qui  nous  parait  mieux  en  situation 
de  savoir  dans  quelle  mesure  l'Etat  peut  In- 
tervenir. L'Etal  est  le  représentant  de  Vln- 
férèt  général  ;  nous  sommes  obligés  de  nous 
en  référer  à  son  opinion.  Lorsque  nous 
avons  été  saisis  des  amendements  de  nos 
collègues,  nous  avons  demandé  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  s'il  les  acceptait.  11 
nous  a  répondu  qu'il  eroyait  la  somme  de 
50,000  fr.  suffisante. 

Telle  est  la  raison  qui  nous  a  fait  accepter 
le  chiffre  qu'il  proposait.  {Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche  et  sur  divers  bancs.) 

M,  le  préiidenl  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Catllaux  auquel  se  rallient 
MM.  Bansard  des  Bois,  Galpin  et  les  autres 
signataires  des  amendements  présentés. 
L'amendement  de  M.  Calllaux  tend  à  rédi- 
ger ainsi  l'article  l"  : 

«  il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes,  pour  Tannée  1001,  en  augmen- 
tation du  crédit  inscrit  au  chapitre  52  de  la 
1"  section  (intérieur)  (Subventions  h  des  ins- 
titutions de  bienfaisance  et  d'assistance  par 
le  travail  et  secours  d'extrême  urgence),  un 
crédit  supplémentaire  de  100,000  fr.,  destiné 
à  venir  en  aide,  jusqu'à  concurrence  de 
50,000  fr.,  aux  habitants  de  la  ville  de  Ma- 
rner» (Sarthe),  et,  pour  le  surplus,  aux  habi- 
tants des  communes  de  l'Orne  et  de  la 
Sarthe,  vieMmes  de  l'orage  du  7  Juin  1904.  « 

U  y  «  une  demuide  de  soiutiA«  dgnée  de 
MJI.  RéveiUaud«  CalUaux,  Oalpln,  Sarrien, 
de  Buury,  Coadie,  DouetoU  Torohut,  Cha- 
bert,  Joseph  Briasoii,  Lectievallier,  Perrin, 
CastiUard,  IvioU,  etc. 
U  scrutin  est  ouvert. 
(Les  volas  seat  recuelUia.  —  MM,  les  se- 
crétaires en  font  le  dépoulUemenL) 
.    M.  le  yvévident.  Voici  le  résulUl  du  dé- 
pouiUemeot  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   589 

•    Majorité  absolue   20r) 

Pour  l'adoption   460 

Contre   129 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


Le  texte  de  l'amendement  devient  donc 
l'article  1"  du  projet  de  UA. 

1  Art  2.  --  11  sera  pourvu  k  co  crédit  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budf^t 
de  l'exercice  i90i.  >•  —  (Adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

H  y  a  lieu  de  procéder  à  un  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont 
recueillis.  — MM.  les  secrétaires  en  font  le 
déponiUement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votuiis  ,  403 

Majorité  absolue   2il 

Pour  l'adoption  ■.  102 

Contre   l 

La-Oliambre  des  députés  a  adopté. 

10.  —  DÉPftT  d'CN  IlAPPOnT 

•M.  le  prAeident  J'at  reçu  de  M.  Herlou 
un  rapport,  fait  au  nom  de  la  commission 
du  budget,  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modi- 
fications par  le  Sénat,  concernant  :  1°  l'ou- 
verture et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exer- 
olee  1903  ;  2«  l'ouverture  et  l'annulation  de 
crédits  sur  l'exercice  190i. 

Le  rajyport  soraioiprlmé  et  distribué. 

11.—  SCITIÎ  M  hA  DISCt'SBION  DK  LA  PH0- 
POBITION  DK  UM  AIX^ÉB  PAR  LE  SÈHAT, 
TKNDANT  A  MODU'IEa  LA  LOI  DU  15  JUIL- 
LKT  1880  SUR  LE  RSCRUTKMENT  DB  L' ARMÉE 

M.  le  jurésideni  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendaqt  &  mo- 
dlfter  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  et  ayant  pour  objet  la  ré- 
duction k  deux  ans  la  durée  du  service  dans 
l'armée  active. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  au  para- 
graphe 2  de  l'article  41,  devenu  l'article  40. 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  ce  para- 
graphe : 

•<  Les  hommes  de  l'armée  territoriale  sont 
assujettis  A  une  période  d'exercices  dont  la 
durée  sera  de  six  jours,  non  compris  le  jour 
de  l'arrivée  et  celui  du  départ.  » 

Quatre  amendements  tendant  à  la  suppres- 
sion de  ce  paragraphe  ont  été  déposés. 

premier  est  de  M.  Colliard,  le  second 
de  MM.  Gouzy  et  Sabaterie,  le  troisième  de 
M.  Slreyjol,  le  quatrième  de  MU.  Lasies, 
Bauline.  de  Plus,  Ginoux-Defermon. 

ta  parole  est  à  M.  Colliard. 

Bl.  CblUard.  .Te  ne  retiendrai  que  tri^s 
peu  d'instants  la  bienveillante  attention  de 
la  Chambre,  car  mon  amendement  est  déjà 
venu  plusieurs  fois,  k  ti1n^  de  proposition, 
devant  elle.  En  effet,  elle  a  voté  à  différentes 
reprises  la  suppression  dos  appels  des  teirl- 
torlaUx.  Au  moment  oit  je  demandais  soU  la 
stippression,  snit  la  diminution  du  crédit  y 
afférant,  on  m'objectait  qu'il  ne  fiilhiit  pas 
iBodlHer  des  lois  organiques  par  veie 


d'amendement  au  budget.  Lors  de  la  discus- 
sion du  dernier  budget,  je  me  suis  rendu 
k  ces  raisons  et  je  n'ai  pas  demandé  la  di- 
minution du  crédit,  plusieurs  de  nos  collè- 
gues ayant  fait  remarquer  que  la  loi  mili- 
taire était  en  discussion  devant  le  Sénat  et 
qu'il  était  de  mon  devoir  d'attendre  qu'elle 
fût  débattue  devant  la  Chiunbre. 

11  me  semble,  messieurs,  que  le  moment 
est  venu  aujourd'Imi  de  trancher  cette 
question  puisque  nous  avons  à  éiîiborer 
une  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée. 

Nous  gommes  en  présence  d'une  atténua- 
tion de  ces  «^pels  de  territoriaux;  mais  les 
modifications  apportées,  pour  importantes 
qu'elles  paraissent,  ne  sufAsent  cependant 
pas,  à  mon  avis,  et  j'espère  que  mon  opi- 
nion sera  partagée  par  la  majorité  de  la 
Cliambre. 

Je  sais  bien,  mon  clier  rapporteur,  que, 
dans  une  proportion  de  6  p.  100,  vous  avez 
décidé  d'exempter  de  ces  appels,  les  terri- 
toriaux reconnus  comme  soutiens  de  fa- 
mille, mais  vous  savez  combien  cette  ques- 
tion soulève  de  difficultés. 

Le  territorial,  comme  le  réserviste,  établit 
sa  demande,  l'adresse  au  maire  de  sa  com- 
mune qui  provoque  l'avis  du  conseil  muni' 
clpaL 

On  est  obligé  ensuite  d'avoir  l'avis  des 
chefs  de  corps. 

M.  Dvclaux-MontoiL  Et  celui  du  préfet. 

M.  Colliard.  Heureusement 

H.  le  général  Jaoqwf.  Je  vous  crois, 
nous  savons  comment  les .  choses  se  pas- 
sent. 

M.  ^«asies.  Nous  verrons  si  vous  en  direz 
autant,  monsieur  Colliard,  quand  vous  serez 
dans  l'opposition. 

M,  DarbUy.  La  roue  de  la  fortune  pourra 

changer. 

M.  Colliard.  Je  dis  «  lieureusement  »  on 
a  l'avis  du  préfet  —  je  tien»  k  insister  sur 
votre  interruption  —  car  nous  nous  som- 
mes aperçus  que,  depuis  que  l'administra- 
tion donne  son  avis,  il  y  a  beaucoup  moins 
d'i^us.,.  {Interruptimu  à  droite.) 

M.OucUQff-Moateil.  Les  abus  ont  changé 
de  côté. 

11.  OerrtlM.  Tous  vos  amis  ont  satis- 
faction. 

M.  Fenuutd  de  Bamel.  Nous  avons  pu 
nous  apercevoir  qu'on  montre  une  partialité 
révoltante. 

Iff.  ColUard.  Je  dis,  messieurs,  que  ces 
demandes  d'exemption  d'une  période  de 
six  jours  imposent  un  dérangement  consi- 
dérable au  territorial  qui  est  obligé  de  se 
rendre  à  la  mairie,  de  chercher  trois  pères 
de  famine  ayant  des  enfants  sous  les  dra- 
peaux. C'est  autant  de  temps  pertlu.  Pour 
une  simple  dispense  de  six  jours,  H  est  inu- 
tile d'imposer  tant  de  démarches  aux  hom- 
mes de  la  territoriale. 

Vous  dites  aussi,  monsieur  le  rapporteur  : 
"Seront  exemptés  tous  les  pompiers  faisant 
partie  de  corps  régulièrement  constitués  et 
qui  ont  cinq  années  de  service.  »  Je  ne  vous 
}e  reproche  pas.  Je  suis  partisan  de  la  sup- 
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pression  des  appels  ;  dès  lors;  je  serai  tou- 
jours de  votre  avis  lorsqu'il  s'agira  de  dimi- 
nuer la  période  d'appel  de  certaines  caté- 
gories de  citoyeus.  SI  dant  toutes  les  com- 
munes de  France,  pour  éviter  de  répondre  à 
un  appel,  on  se  fait  inscrire  comme  pom- 
pier, il  y  aura  un  très  grand  nombre 
d'Iiommes  de  la  territoriale  qui  seront  dis- 
pensés de  répondre  à  la  convocation. 

Je  tiens  à  relever  en  passant  une  obser- 
vation qui  est  venue  du  côté  de  la  droite  : 

Les  pompiers  sont  armi*'»  avec  des  fusils 
qui  ne  peuvent  servir  à  autre  chose  qu'à 
la  panide.  Leur  rôle  se  borne  d'ailleurs  au 
maniement  des  pompes  à  Incendie.  Si  la 
dispense  s'appliqtie  aux  soutiens  de  famille 
et  aux  pompiers,  on  peut  prévoir  que  50,000 
hommes  en  bénéftcieront  chaque  année. 

Ces  dispensés  n'en  seront  pas  moins  mo- 
bilisés et  vous  ne  prévoyei  pas  qu'ils  seront 
inférieurs  à  leurs  camarades  qui  auront  ré- 
pondu à  un  appel  territorial. 

On  dit  encore,  et  M.  le  rapporteur  l'a 
reconnu  lui-même,  que  ces  appels  de  ter- 
ritoriaux portent  un  préjudice  considé- 
rable ft  l'agriculture  et  qu'il  faudra  prendre 
des  mesures  pour  ne  pas  convoquer  les  ter- 
ritoriaux à  l'époque  soit  des  moissons,  soit 
des  fenaisons,  soit  des  vendanges. 

Mais  ne  croyez  pas,  messieurs,  que  les 
cultivateurs,  les  travailleurs  des  champs 
soient  les  seuls  intéressants;  les  travail- 
leurs de  l'industrie  le  sont  tout  autant, 
parce  qu'ils  sont  soumis,  eux  aussi,  aux 
fluctuations  dépendant  des  saisons.  Les  ou- 
vriers tisseurs,  par  exemple,  ne  travaillent 
pas  pendant  les  douze  mois  de  l'année  ;  ils 
doivent  attendre  que  les  commandes  arri- 
vent et  ils  sont  alors  obligés  de  faire  des 
heures  supplémentaires  pour  exécuter  ces 
commandes  et  compenser  les  journées  sans 
salaire. 

11  faut  ménf^er  les  intérêts  de  tous  les 
travailleurs,  de  l'industrie  comme  de  l'agri- 
culture. Tous  sont  intéressants. 

Personne  ne  pourra  nous  objecter  aujour- 
d'hui, comme  on  l'a  fait  jusqu'ici,  que  nous 
apportons  des  modifications  h  une  loi  oi^a- 
nique  par  voie  budgétaire.  Mais  on  ré- 
pondra dans  un  instant  qu'il  s'agit  d'une 
question  de  défense  nationale.  Je  me  de- 
mande si  cette  thèse  peut  être  soutenue  avec 
quelque  apparence  de  logique .  Nous  dis- 
cutons une  loi  qui  établit  le  principe  du 
service  de  deux  ans  pour  tout  le  monde,  la 
réserve  de  l'année  active  fera  onze  ans, 
l'armée  territoriale  six  ans  et  la  réser\''e  de 
l'armée  territoriale  six  ans. 

En  cas  de  guerre,  votre  armée  active  et 
sa  réserve  vous  donneraient  plus  de  2  mil- 
lions d'hommes  de  première  ligne.  N'aurez- 
vous  pas  ainsi  le  temps  matériel  suffisant 
pour  préparer  les  hommes  de  la  territo- 
riale au  maniement  des  armes  et  à  la  dé- 
fense du  pays? 

L'intérêt  national  n'est  pas  intéresse  au 
maintien  de  ces  appels,  surtout  si  vous  vou- 
lez bleu  considérer  les  charges  si  lourdes 
qu'ils  entraînent. 

Nous  avouif  tous  assisté  A  ce  spectacle 


navrant,  aussi  bien  à  la  campagne  qu'à  la 
ville,  aussi  bien  dans  l'Industrie  que  dans 
l'agriculture,  d'hommes  qui  viennent  nous 
supplier  d'appuyer  leur  demande  de  dis- 
pense comme  soutiens  de  fiunllle.  Que  de 
fois  ces  hommes  laissent  leurs  fiunlUes  cbms 
la  misère. 

Pourquoi  ?  Pour  aller  faire  acte  de  pré- 
sence à  la  caserne  pendant  six  ou  sept  jours. 
Je  me  demande  en  quoi  la  défense  natio- 
nale est  intéressée  &  ce  que  des  citoyens 
acquittent  encore  une  dette  qu'ils  ont  déjà 
payée  deux  fois  et  dans  l'armée  active  et 
dîins  la  réserve  de  l'armée  active,  et  qui 
devient  alors  tout  à  fait  inutile.  Vous  ne 
dites  même  pas  que  toute  U  réserve  sera 
appelée,  puisque,  d'après  votre  projet,  tous 
les  pères  de  famille  qui  ont  quatre  enfants 
seront  exempts  de  faire  vingt-huit  jours  et 
seront  versés  dans  l'armée  territoriale . 
Croyez-vous  qu'  un  homme  arrivé  à  trente- 
cinq  ans  n'est  pas  chargé  d'une  famille 
beaucoup  plus  nombreuse  encore,  n'ait  pas 
des  citarges  bien  plus  lourdes  à  l'égard  de 
ses  parents  qu'à  l'époque  où  il  a  eu  à  faire 
vingt-lmit  jours  ?  Cet  allument  est  irréfu- 
table. \'oaa  devriez  reconnaître  que  la  dette 
militaire  est  largement  payée  par  le  ser^ 
vice  dans  l'armée  active  et  dans  la  Téaerxe, 
et  supprimer  les  appels  de  l'armée  territo- 
riale. 

M.  la  lieutanant-oolonvl  Roowwt.  11  ne 

s'agit  pas  d'une  dette,  H  s'agit  de  savoir  si 
l'on  peut  constituer  autrement  une  armée. 

M.  Oolliard.  Je  comprends  très  bien,  mon- 
sieur Roussel,  qu'ayant  passé  à  peu  près 
toute  votre  vie  dans  les  casernes  comme 
officier,  il  vous  soit  très  agréable  de  n'aper- 
cevoir partout  dans  le  pays  que  des  sol- 
dats.. . 

M.  le  lieutenant-colonel  RooHel  Vous 
savez  parfaitement  que  je  n'ai  pas  de  parti 
pris. 

M.  Oolliard.  C'est  possible,  mais  si  je 
croyais  un  instant  qu'il  y  ait,  pour  la  dé- 
fense de  mon  pays,  une  utilité  quelconque 
dans  l'appel  d'hommes  de  trente-sLx  à 
trente-sept  ans  pendant  sept  jours  à  la  ca- 
serne, je  ne  serais  pas  à  cette  tribune.  Au 
contraire,  je  connais,  pour  avoir  vécu  long- 
temps dans  l'armée  active  et  dans  laréserve 
de  l'armée  fictive,  l'inulUité  de  la  convoca- 
tion de  territoriaux  à  la  caserne. 

Vous  ne  pouvez  rien  leur  apprendre,  ni 
rien  leur  rappeler  en  treize  jours  ;  que  sera- 
ce  pendant  six  journées  ? 

Puis,  comment  recevez-vous  ces  hommes 
de  trente-quatre  et  trente-cinq  ans  que  vous 
appelez  A  la  caserne  ?  Comment  les  habil- 
lez-vous? Il  vous  faudrait  augmenter  consi- 
dérablement le  chiiTre  de  vos  dépenses 
pour  donner  des  vêtements  convenables  à 
nos  territoriaux,  qui  ne  reçoivent  même 
pas  de  chaussures.  Vous  leur  recommandez, 
en  effet,  de  se  rendre  à  l'appel  avec  une  bonne 
paire  de  chaussures,  qu'Us  rapportent  cliez 
eux  complètement  usée  après  les  marches 
qu'on  leur  a  imposées. 

M.  le  rapporteur.  Vous  savez  très  bien 


qu'en  pareil  cas  les  territoriaux  toucbent 
une  Indemnité  de  chaussure. 

M.  Oolliard.  Elle  n'est  pas  en  rapport 
avec  la  dépense.  De  plus,  considérez  leur 
habillement,  leur  panttdon,  leur  capote,  leur 
képi.  A  quoi  ressemblent  nos  territori«ix? 
Leur  tenue  est  ridicule,  et  je  dois  ajouter 
qu'elle  n'est  même  pas  toujours  propre. 

En  supprimant  les  treize  jours,  vous  réa- 
liserez sur  le  budget  de  la  guerre  une  éco- 
nomie annuelle  de  6  miUiona  que  vous 
pourrez  utiliser  pour  augmenter  dans  une 
large  mesure  l'Indemnité  accordée  aux  fa- 
milles des  réservistes  (Très  bieni  très  bien! 
à  Vextréme  gauche),  indeipnité  que  vous 
voulez  prélever  aujourd'hui  en  partie  sur 
le  budget  de  l'Etat,  en  partie  sur  les  bud- 
gets des  départements  et  en  partie  sur  ceux 
des  communes. 

Avcz-vous  seulement  examiné  la  situa- 
tion budgétaire  de  certaines  petites  com- 
munes de  notre  pays  ?  Peut-on  leur  deuua- 
der  de  nouveaux  sacrifices?  Vous  savei 
bien  que  c'est  impossible. 

Supprimer  ces  appels,  c'est  rendre  ser- 
vice au  monde  du  travail  et  même  au  monde 
patronal.  Nous  avons  voté  une  loi  qui  inte^ 
dit  aux  patrons  de  renvoyer  un  ouvrier 
parce  qu'il  va  faire  sa  période  de  vingt- 
huit  jours.  Jamais  vous  ne  verrez  un  tribu- 
nal appelé  à  statuer  sur  un  cas  de  ce 
genre  ;  jamais  un  patron  no  renverra  un 
ouvrier  pour  ce  motif  ;  il  trouvera  tou- 
jours un  moyen  détourné,  avant  la  période 
d'appel,  pour  priver  l'ouvrier  de  son  travail 

En  supprimant  les  treize  jours,  réduits 
à  sept  jours  conmie  l'indique  la  nouvelle 
proposition,  vous  rendrez  un  service  im- 
mense aux  travailleurs  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  à  tous  ceux  qui  sont  obligés  de 
répondre  aux  appels.  Voua  ferez  œuvre 
utile  pour  votre  budget,  déjà  passablement 
chargé.  Ces  travailleurs,  qui  payent  des 
impôts  considérables,  supportent  un  impôt 
plus  lourd  encore  :  ce  sont  les  six  ou  sept 
jours  de  salaire  que  vous  leur  faites  perdre. 
Sans  compter  qu'à  câté  de  la  perte  il  y  a  le 
manque  à  gagner.  Les  fonctionnaires,  bien 
entendu,  reçoivent  quand  même  leur  traite- 
ment, mais  beaucoup  d'ouvriers  ne  reçoi- 
vent rien  pendant  leur  absence  du  foyer 
familial. 

M.  DeefargM.  Aucun  ouvrier  ne  reçoit 

son  salaire  pendant  ces  absences. 

M.  ColUardL  Les  ouvriers  payent  des  im- 
pôts déjà  très  lourds.  Ne  leur  Imposez  pts 
une  nouvelle  chaige  qu'Us  sont  inc^^e* 
de  supporter.  La  Chambre  s'est  prononcée! 

plusieurs  reprises  «ur  ce  sujet...  Je  lui  de- 
mande de  conflnner  sa  décision  une  fois 
encore  ;  je  lui  demande  surtout  de  se  pro- 
noncer à  l'unanimité,  si  c'est  possible. 

Je  connais  l'argument  que  l'on  m'op- 
posera et  je  tiens  à  y  répondre  par  avance 
avec  netteté.  On  dira  ;  la  Chambre  a  voté  la 
suppress  tondes  appels  de  treize  jours,  mais 
comme  le  ministre  de  la  guerre  y  est  com- 
plètement opposé,  comme  M.  le  rapporteur 
et  la  commission  de  l'armée  ne  l'acceptent 
pas.. . 
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M.  Panl  Qovaj.  La  majorité  de  la  com- 
mission. 

U.  OoUiud...  le  Sénat  rétablira  l'appel 
des  treize  jours. 

Je  dis  d'une  ta^on  très  nette  que  hI  la 
Chambre,  à  une  immense  majorité,  se  pro- 
nonce pour  la  suppression  de  ces  appels, 
après  avoir  reconnu  qu'ils  sont  inutiles 
et  que  leur  suppression  no  portera  nulle- 
ment atteinte  à  la  défense  nationale,  mais, 
au  contraire,  profitera  au  monde  du  tra- 
vail, elle  aura  l'assentiment  unanime  du 
pays  qui  lui  demande  le  service  oMiga- 
toire  pour  tous  avec  la  suppression  de  ces 
appels,  ridicules,  inutiles  et  malfaisants, 
4es  territoriaux.  [Bruit.) 

Je  demande  &  la  Cliambre  de  voter  cette 
suppression,  bien  convaincu  que  le  pays 
approuvera  sa  décision.  {Applaudi»i€ments 
à  Vextréme  gauche  et  tur  âivern  bancs  à 
gauche.) 

M.  le  préndsnl  La  parole  est  à  M.  Gouzy. 

M.  Panl  Oousy,  C'est  à  regret  que  mon 
bonorabie  collègue,  H.  Sabaterie  et  moi, 
nous  nous  sommes,  sur  cette  unique  ques- 
tion, séparés  de  la  commission  de  l'armée 
avec  laquelle  nous  avons  toujours  voté. 
Mais,  convaincus,  l'un  et  l'autre,  que  les 
appels  des  territoriaux  sont  Inutiles  au 
point  de  vue  militaire  et  nuisibles  au  point 
de  vue  social,  nous  ne  pouvons  nous  dis- 
penser de  le  dire.  {Très  bieni  très  bieni  à 
C extrême  gauche.) 

Cette  opinion  n'est  pas  nouvelle  chez 
moi.  Déjà,  au  cours  de  l'ancienne  législa- 
ture, j'ai  eu  l'occasion  de  proposer  la  sup- 
pression des  treize  jours  et  de  l'obtenir  de 
laCtiunbre.  Les  raisons  que  j'ai  données, 
{dors  ont  aujourd'hui  plus  de  force  par 
suite  de  la  décision  prise  par  la  commis- 
sion de  l'armée  de  réduire  à  six  jours  les 
anciens  treize  jours. 

On  vous  dira  que  ces  appels  des  territo- 
riaux sont  nécessaires  pour  deux  raisons. 
D'abord,  parce  que  les  soldats  de  la  terri- 
toriale doivent  connaître  leurs  officiers; 
puis,  parce  qu'ils  doivent  apprendre  à  se 
servir  des  annes  et  des  méthodes  nouvelles 
instaurées  depuis  leur  libération. 

Ces  raisons  sont-elles  justes?  Examinons 
la  première. 

Remarquez  que,  ni  les  soldats  de  la  terri- 
toriale,niles  officiers  ne  sont  de  la  première 
jeunesse.  Remarquez  ensuite  qu'on  les  ap- 
pelle pour  six  jours  en  six  ans,  et  que,  par 
conséquent,  il  n'y  a  pas  une  chance  sur 
mille  pour  que  les  soldats  soient  conduits 
au  feu  par  les  officiers  même  qui  les  au- 
ront fait  pivoter  à  la  caserne. 

Quant  aux  armes  et  méthodes  nouvelles, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  six  jours  suffisent 
pour  que  les  territoriaux  se  mettent  au  cou- 
rant des  nouvelles  méthodes  et  des  nouvel- 
les armes,  ou  six  jours  ne  suffisent  pas. 

S'ils  ne  suffisent  pas,  ce  n'est  vraiment 
pas  la  peine  de  déranger  des  hommes  faits, 
de  les  enlever  à  leur  famille,  à  leur  com- 
merce, à  leur  industrie,  pour  un  résultat 
nul  S'ils  suffisent,  comme  il  s'agit  ici  de 
territoriaux  qui  ne  partiront  pa»  en  pre* 
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mlère  ligne,  qui  auront  toujours  plus  de  six 
jours  pour  se  mettre  au  courant  après  la  dé- 
claration de  la  guerre,  ils  s'y  mettront 
au  moment  de  la  mobilisation  ;  et  ils  s'y 
mettront  d'autant  plus  rapidement  qu'ils 
verront  à  ce  moment  l'utilité  des  exercices 
qu'on  leur  fera  exécuter. 

M.  Oroadid&MT.  Pas  dans  les  départe- 
ments frontières? 

M.  Panl  Ootuy.  Quand  j'ai  émis  cette 
opinion  devant  la  commission  de  l'armée, 
un  de  mes  collègues  m'a  répondu  :  «  Les 
appels  des  territoriaux  se  feront  dès  les 
premiers  jours  de  la  mobilisation.  »  Les 
appels,  oui  ;  mais  non  la  conduite  à  l'en- 
nemi. 

il  est  certain  que  les  territoriaux  seront 
appelés  aussitôt  la  mobilisation  décidée  et 
qu'on  les  enverra  ensuite,  les  uns,  dans  une 
batterie  de  côte,  les  autres,  dans  une  place 
forte. 

M.  Le  Hérissé.  Alors  les  territoriaux  de 
Toul  auront  le  temps  d'apprendre  leur  mé- 
tier entre  le  jour  de  la  mobilisation  et  leur 
arrivée  dans  cette  place  forte! 

Je  demande  la  parole. 

M.  Paul  Oousy.  Ils  apprendront  leur 
métier  dans  six  jours  ou  ils  ne  l'apprtm- 
dront  pas.  Or,  si  ce  délai  de  six  jours  suffit, 
comme  il  s'écoulera  toujours  plus  de  six 
jours  entre  la  mobilisation  et  la  marche  & 
l'ennemi,  ils  s'exerceront  dans  cet  inter- 
valle. 

L'honorable  M.  Rousset  a  dit  tout  à 
l'heure  :  •>  Alors,  il  faut  supprimer  tout  de 
suite  l'armée.  » 

Non  ;  notre  amendement  est  conçu  au  con- 
traire dans  l'intérêt  do  l'année.  Je  suis 
absolument  convaincu  de  l'inutilité  com- 
plète des  exercices  des  territoriaux,  autre- 
ment je  n'en  proposerais  pas  la  suppres- 
sion. 

Remarquez  que  je  n'ai  pas  insisté  sur  les 
raisons  sociales  qu'on  pourrait  faire  valoir 
pour  cette  suppression  ;  je  ne  parle  qu'au 
point  de  vue  militaire.  Je  répète  que  si,  en 
six  jours,  on  peut  se  mettre  au  courant  de 
ses  devoirs  militaires,  les  territoriaux  au- 
ront toujours  six  jours  pour  s'exercer  avant 
de  partir  à  l'ennemi. 

C'est  là  une  question  de  bon  sens,  qui 
commence  ft  gagner  du  terrain,  même  dans 
l'armée.  Avant-hier  encore,  j'ai  eu  l'occa- 
sion de  m'entretenir  de  cette  question  avec 
deux  officiers  qui,  tous  les  deux,  sont  par- 
tisans de  la  suppression  des  treize  jours. 

Au  surplus  les  officiers  ne  sont  pas  plus 
compétents,  à  cet  égard,  que  les  civils  ;  il 
s'agit,  je  le  répète,  d'une  simple  question  de 
bon  sens  et  c'est  au  bo.n  sens  de  la  Chambre 
que  je  m'adresse.  J'ai  la  conviction  qu'elle 
me  répondra  en  votant  notre  amendement  ; 
et  c'est  en  toute  confiance  que  je  dépose 
une  demande  de  scrutin.  {Applaudisse- 
menls  à  Vextréme  gauche  et  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

M.  1«  président  La  parole  est  k  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rappcnianr.  SI  difficile  qu'il  soit  de 
soutenir  ici  une  autre  thèse  que  celle  qui 
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vient  d'être  défendue  par  nos  honorables 
collègues  MM.  Colliard  et  Gouzy,  je  le  ferai 
néanmoins  et  j'essaierai  de  montrer  à  la 
Chamlnre  la  gravité  du  vote  qu'on  lui  de- 
mande d'émettre. 

Si  j'avais,  comme  nos  collègues,  l'Impres- 
sion que  l'armée  territoriale  est  destinée 
simplement  à  prendre,  au  bout  de  quelque 
trente  ou  qiwrante  jours,  la  place  de  ceux 
qui  auraient  succombé  dans  les  premières  • 
batailles 

M.  Paul  Ooniy.  Il  suffit  que  ce  soit  six 
jours.  Je  n'ai  pas  parié  de  quarante  joiuv. 

M.  le  rappcnrteiir.  . .  .je  serais  tout  à  fait 
d'accord  avec  eux;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi . 

L'étendue  considérable,  trop  considérable 
peut-être,  de  notre  réseau  de  fortifications, 
nous  oblige,  dès  la  mobilisation,  à  garnir 
de  quelque  500,000  ou  600,000  hommes  nos 
places  de  guerre.  Or,  comme  nous  devons 
nous  préoccuper  de  la  meilleure  utilisation 
de  nos  forces,  c'est  à  l'armée  lerritori;Ue 
qu'incombera  la  défense  de  ces  places. 
Et  qui  peut  dire  que,  pour  celles  de  la  fron- 
tière, nous  disposerons  d'un  délai  suffisant 
pour  constituer  solidement  les  unités  et  les 
familiariser  avec  un  nouveau  matériel  ou 
avec  de  nouveaux  règlements  de  manœuvre  ? 

C'est  également  l'armée  territoriale  qui 
constituera  sur  nos  frontières  maritimes  les 
brigades  volantes  chaînées  d'assurer  la  sé- 
curité du  pays  du  côté  de  la  mer.  (Très  . 
bien  !  Ifès  bien  !) 

U  n'est  donc  pas  exact,  U  n'est  donc  pas 
vrai  de  dire  que  les  unités  territoriales  au- 
raient, en  cas  de  guerre,  le  temps  de  se  ■ 
familiariser  avec  le  nouvel  annement. 

Au  surplus,  on  oublie  trop  facilement  que 
les  cadres  de  l'armée  active  seraient  oc- 
cupés ailleurs  et  ne  pourraient  pas  apporter 
leur  concours  k  l'instruction  des  territo- 
riaux; on  oublie  aussi  que  ces  derniers 
auraient  tout  leur  temps  disponible  ab- 
sorbé par  les  opérations  si  compliquées,  et 
si  longues,  de  leur  mobilisation.  (Très  bieni 
très  bien!)) 

D'autre  part,  si  vous  supprimez  toute 
convocation  de  l'armée  territoriale,  chaque 
Français  se  figurera  en  avoir  fini  avec 
toutes  ses  obligations  militaires  du  jour  où 
il  aura  accompli  sa  deuxième  période  de 
quinze  jours  dans  la  réserve,  et  vous  cour- 
rez ainsi  le  risque  de  le  délivrer  Inconsidé- 
rément de  la  préoccupation  du  devoir  civi- 
que qui  doit  lui  incomber  au  jour  du 
danger.  (Applaudissements.) 

11  nous  parait,  en  outre,  indispensable 
de  constituer,  périodiquement,  ces  unités 
qui  n'auront  leur  existence  complète  qu'en 
temps  de  guerre,  mais  qui  ont  besoin,  toul 
au  moins,  de  prendre  corps  dès  le  temps  de 
paix. 

Et  c'est  au  moment  où  nous  avons  ramené 
au  strict  minimum  la  durée  de  la  période 
d'appel  des  territoriaux,  au  moment  où  nous 
l'avons  réduite  de  moitié,  apportant  ainsi 
spontanément  un  allégement  considérable 
aux  chaînes  actuelles ,  c'est  à  ce  moment 
que  vous  frapperriez  de  mori  ces  unités 
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terrttori«l4i  dont  U  défe&se  nationale  no 

«aurait  se  passer  t 

Je  n8  voudrai»  pas,  meaBluun,  prononear 
de  mot  trop  fort,  ni  exagérer  ma  pansée  ; 
mais  je  ne  peux  pas  ne  pas  évoquer  un  sou- 
venir anoore  présent  k  tous  nos  eaprlts. 
-  11  fui  une  époque»  en  1S68  et  1660,  où  on 
voulut  organiser  la  garde  nationale  mobile, 
et  il  se  trouva  un  ministre  de  la  guerro  pour 
déolwrer  qu'il  aufasait  de  l'organiser  sur  le 
papier.  A  lui  aussi,  11  appu-aissalt  qu'on  au- 
rait toujours  le  t«mpS|  au  miMi^aat  .de.la 
guerre,  de  former  cette  garde  nationale  mo- 
bile et  de  l'instruire  de  ses  devolra  mili- 
taires. {Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Il  y  a  dans  notre  histoiru  des  dates  que 
nul  d'entre  nous,  sur  quelque  banc  qu'il 
siège,  ne  peut  oublier. 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  ne  rien 
faire  qui  soit  de  nature  à  permettre  le  re- 
tour des  malheurs  que  noua  avons  subis. 
{Vifs  applaudissements,) 

M.  U  présidant  La  parole  est  à  M.  SI- 
reyjol. 

M.  SlMyioL  Les  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé ont  dit  tout  ee  qu'il  y  avait  &  dire  sur 
la  question  qui  nous  oeoupe;  Us  ont  dé- 
montré l'inutilité  au  point  de  vue  militaire 
d'une  période  de  huit  Jours  imposée  aux 
territoriaux,  en  même  temps  que  ses  graves 
Inconvénients  au  point  de  vue  soelal  ;  je  ne 
me  crois  pas  le  droit  d'insister.  Je  vou- 
drais cependant  répondre  à  l'honorable  rap- 
porteur qui  invoquait  comme  argument  en 
faveur  du  maintien  des  convoeatlons  la 
nécessité  de  rappeler  au  eltoyen,  rentré 
dans  ses  foyers,  qu'il  reste  encore  soldat  et 
qu'il  est  demeuré,  même  après  le  service 
actif,  l'élément  le  plus  essentiel  de  la  dé- 
fense naiionaL 

Ce  but  est  sufBsamme&t  rempU  A  mon  avis 
par  les  manceuvres  Imposées  aux  réservistes 
et,  en  ce  qui  concerne  l'armée  territoriale,  Il 
suffirai!  d'une  revue  d'un  Jour,  au  chef-lieu 
du  canton,  revue  prévue  d'ailleurs  par  la 
loi  que  nous  votons  en  ce  moment  pour  la 
réserve  de  Vannée  territoriale.  C'est  du 
reste  ce  qui  se  pratique  actuellement  pour 
les  hommes  des  services  auxiliaires  qui, 
eux  aussi,  ont  un  r61e  en  temps  de  guerre, 
et  jusqu'à  présent  cette  revue  d'appel  a 
semblé  très  suffisante  pour  que  ces  hom- 
mes n'oublient  pas  qulle  swit  encore  sou- 
mis à  la  loi  militaire. 

Je  voudrais  exposer  rapidement  à  la 
Chambre  deux  autres  arguments  qui  n'ont 
pas  été  indiqués  par  mes  collègues  MM.  Col- 
linrd  et  Qouay. 

J'Insiste  d'abord  sur  le  grand  dang«r  que 
peut  faire  courir  à  la  santé  d'hommes 
arrivi^s  d(*Jà  6  -un  certain  Age  le  change- 
ment de  manière  de  vivre  résultant  des 
appels  et  du  surmeni^  —  bien  Inutile 
d'ailleurs  qui  sont  forcément  la  consé- 
quence de  manœuvres  faites  sans  aucune 
préparation,  sans  aucun  entraînement  préa- 
lable. 

'  Tous  ceux  qui,  c<Hame  nwl,  ont  exercé  la 
médecine  è  la  campagne  savent  combien 
ces  manisuvres  sont  pr^judlclablac  à  la 


santé  d'un  grand  nombre  ï  Us  savent  eom- 
blen  elles  font  édore  da  maladies  graves, 
parmi  lesquelles  il  me  suffit  da  citar  U  Ui- 
berculoae  et  la  flèvre  typbo!de. 

Le  second  argument  que  jinvoquo  est  lo 
suivant 

Dans  une  précédente  séance,  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  pariMkt  d'un  engsgWnMht  qM'il 
aurait  voulu  faire  contracter  aux  élèves  do 
l'éeote  centrale,  disait  :  «  Pondant  olnq  ahs 
Ils  seront  souroia  k  une  juridiction- que  par* 
sonne  sans  doute  ne  leur  envie,  la  juri- 
diction dos  conseils  de  guerre.  »  Eh  bien  t 
messieurs,  cette  juridiction,  nous  ne  devons 
pas  la  déahrer  pour  les  territoriaux,  et 
n'est-ce  pas  renverser  véritablement  les 
conditions  de  la  vie  «oelale  que  le  fsit  de 
pli»  des  hommes  de  trente  à  quarante  ans, 
des  citoyens  arrivés  à  l'âge  mûr,  à  toutes 
les  exigences  de  l'obéissance  passive,  et  de 
les  exposer  aux  conseils  de  guerre,  juridic- 
tion redoutable  entre  toutes,  juridiction  <i{ui 
devrait  être  réservée  à  des  dreonstanees 
partlctilières  et  tout  à  fait  exceptionnelles  t 
{Très  bieni  très  bien!) 

Je  sais  bien  que  les  territoriaux  ont  un 
corps  d'officiers  spécial  qui  fait  preuve 
presque  toujours  de  la  plus  grande  indul- 
gence. Je  sais  bien  aussi  que  les  officiers  de 
l'armée  active,  auxquels  lis  pourront  avoir 
k  faire'  de  temps  en  temps,  sont  animés 
d'un  très  large  esprit  de  tolérance.  Je  recon- 
nais volontiers  que  l'indiscutable  valeur  In- 
tellectuelle de  nos  officiers  nous  est  un  sûr 
garant  de  leur  valeur  morale.  Mais  enfin  des 
excepUons  se  sont  rencontrées  et  se  rencon- 
treront certainement  encore... 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Ce  n'est  pas  ce 
que  disent  certains  Joumaux, 

M.  SirayioL  Je  dis  oe  qus  Jç  pense  de  n^tre 
corps  d'officiers.  Je  parle  de  leur  valeur  In- 
tellectuelle et  morale. 

M.  aaiifthiar(deClagoy).JapenseooD»&e 
vous,  mais  je  regretta  lia  Un  le  contraire 
dans  certains  journaux, 

If.  Bfaroyjol.  Quoi  qu'il  en  solt^  des  exeep- 
tfons  se  sont  déjà  rencontrées,  et  je  le 
répète,  se  rencontreront  encore,  et  vraiment 
on  a  le  droit  de  s'émouvoir  m  stmgeant  ce 
qui  peut  atteindre  un  père  de  famille, 
déshabitué  de  la  discipline  mUitaIre,  accou- 
tumé au  contraire  à  la  liberté  individuelle 
et  aux  libres  discussions,  s'il  cède  a  un  mo^ 
ment  de  colère  ou  de  mauvaise  hmnenr,  s'il 
se  laisse  aU#r  h  la  vivacité,  s'il  se  révolte 
en  présence  de  certains  agissements  possi- 
bles de  la  part  d'un  jeune  officier  de 
vingt  ans,  tout  frais  émoulu  de  l'école, 
auquel  manque  Texpérienee  de  la  vie,  et  qui 
d'ailleurs  peut  constituer  une  des  excep- 
tions fâcheuses  dont  J'ai  parlé. 

J^estlme,  messieurs,  que  ces  deux  argu- 
ments, l'un,  tiré  du  souci  de  la  santé  publi- 
que, et  l'autre,  d'une  valeur  toute  morale, 
tiré  de  la  situation  épouvantable  dans  la- 
quelle vous  pouvez  plonger  des  pères  de 
famille  pour  une  faute  légère  en  elle-même, 
pour  une  peccadUls,  j'asttee,  di|*<)e,  queets 
deux  argumapts  soat  da  natun  à  émOBvalr 


la  Chambre.  {ÀpplnwlissenmU  t  «ovr^  et 

sur  divers  btutcs.) 

M.  la  pvMdaal  La  parole  «st  A  M.  Le 
Hérissé. 

M.  Le  H^Bsé.  Messieurs,  M.  le  rappor- 
teur a  très  clairement  et  très  énergique- 
ment  développé  devant  vous  les  raisons 
qui  Imposent  à  la  Chambre  le  rejet  de 
l'amendement  soumis  à  nos  délibérations. 
Comme  lui  je  crois  fermement  que  si  nous 
voulons  conser\*er  b,  la  France  une  armée 
de  seconde  ligne,  si  nous  voulons  avoir  une 
armée  territoriale,  si  nous  voi4ops  pou- 
voir nous  en  servir  utilement  au  moment 
du  danger,  il  faut  que,  dè»  le  temps  de  paix, 
cette  armée  soit  constituée  autrement  que 
sur  le  papier,  et  que,  périodiquement,  les 
territoriaux  puissent  venir  se  sentir  les 
coudes  dans  leurs  réfi^ments  mobilisés.  Ils 
faut  que"  les  officiers  connaissent  leurs 
hommes  et  que  les  hommes  çoanai^sent  leurs 
officiers. 

C'est  pour  ces  raisons,  n^ssieurs,  que  je 
voterai  contré  l'amen^maDt  de  notre  col- 
lègue M.  Coniard.  La  quesUon  qui  est-posée 
à  la  Chambre  a  une  Importance  eapltide:  je 
supplie  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  mon- 
ter à  la  tribune  et  de  dire  à  ta  Chambre  l'In- 
térêt qui  s'attache  au  maintien  des  périodes 
dinstruetlon  pour  l'armée  territeritde. 

Peutétre  hier,  monsieur  le  ministre, 
n'avec-vous  pas  été  assez  ferme,  assez  net 
en  ce  qui  concerne  les  périodes  d'Instruc- 
tion des  réservistes;  montrez  aujourd'hui 
votre  volonté  bien  formelle  de  maintenir 
les  appels  des  tetrttorianx,  paries  à  U 
Chambre  en  ministre  de  la  guerre  respon- 
sable de  la  défense  nationale  :  Je  ne  doute 
point  alors  que  l'amendement  ColHard  re- 
çoive la  solution  qu'il  mérite  et  soit  re- 
poussé. {ApptaituUssemmts  sur  âhêrs  bntns.) 

M.  la  préaidont  La  parole  est  ft  M.  Lasles. 

M.  I^asias.  J'ai  déposé  un  amendement 
identique  à  cebll  de  M.  GoUIard.  U  devient 
délicat  de  demuidar  la  Chambre  des  ré- 
ductions de  périodes  d'ajcarclces ,  parce 
qu'on  craint  d'être  aecusé  àa  vouloir  dé- 
truire l'armée. 

Mon  collègue,  M.  Le  Hérissé,  me  rendra 
cette  justice  que,  pas  plus  que  personne  ici, 
Je  ne  veux  ni  diadauer,  qI  affaîldtr  Tarsuée. 
Mala  aveo  la  pauvre  petite  ftxpérience  que 
J'ai  pu  aequérir  pendant  ma  vie  mUilaire, 
J'ai  reconnu  quejes  périodes  de  treiie  jours, 
pour  les  territoriauiï,  n'étaient  pas  aussi 
utiles  qu'on  voulait  bien  le  dira. 

Bt  la  commlasloB  actuelle  juge  que  cette 
convocation  est  nécessaire,  qu'ui  ne  peut 
rien  faire  sans  cette  période  de  b«lca  jours, 
qu'elle  la  maintienne  ;  mais  elle  la  réduit  A 
six  Jours  !  on  va  dons  dépenser  sbt  militons 
pour  une  période  de  etx  jours.  Que  feront 
ces  territoriaux  pendunt  ee  court  espaet  de 
tentpsf  1^  la  «rnimisrion  déelde  que  la  con- 
vocation des  teirlteriaux  est  Indispensable, 
qu'eHe  ose  alors  maintenir  l'ancienne  durée 
de  tr^M  Jours.  Dans  cm  ooadMoDs,  sea  ar.. 
guments  pourraient  porter  ;  vMm  elfe  ae 
borne  k  deittaudev  six  jours.  J'Mtlma  que 
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c^dtplMmnent  d«  six  joun  evt  mati  tntittto 

i|ue  coAtenx. 

SI.  BerWatu  a  évoqué  daswMMwifs. his- 
toriques pénibles  pourtoutlemondeen  np- 
p«Unl  l'aonée  isês.  Qu'il  me  permette  4e 
(aire  remarquer  qu'à  cette  époque  le  service 
obligatoire  n'existait  pa»  ;  il  n'y  a  donc  au- 
cime  assimilation  possible  avec  l'état  de 
chom  actuel. 

Noua  voterons  la  suppression  de  la  con- 
Tucation  des  territoriaux  parce  que  nous 
fstimons  que  cette  convocation  est  absolu- 
ment Inutile  :  on  dépense  de  Taiifent,  on 
ilvrange  des  citoyens  et  pour  rien,  h  mon 
avis. 

SI  cette  convocation  de  six  jours  devait 
consolidef  Tarmée,  nous  l^ccepterions.  Je 
prétends  qu'il  faut  demander  à  la  nation 
de^i  efforts  utiles  tant  qu'on  voudra,  mais 
pas  d'efforts  Inutiles,  (frdi  bien  !  trè»  bieni 
à  dtàit  et  rar  divers  benct.) 

M.  1«  président  La  parole  est  &  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  to  féB«ittl  Aadré,  mmUlre  àe  lu 
9wern.  L'honorable  rapporteur  de  la  ccHn- 
mlstton  a  dit  en  termes  absolument  précis 
tout  ee  qu'il  y  avait  k  dire  sur  la  quesUea  ; 
le  maintien  de  ms  appels  «st  obsolumeat 
Indlipeastble. 

J'ai  écouté  avec  soin  les  observations  qui 
ont  été  présentées  à  l'appui  de  l'amende- 
ment et  j'ai  constaté  qu'il  en  ressortait 
qu'il  n'y  avait  pas  suXAsJunment  d'appels 
ou  que  la  durée  de  ces  appels  était  InsufO* 
Mnte.  Je  crois  qu'il  y  aurait  de  l'exagéra- 
tion à  aller  jusque-Û,  surtout  aujourd'hui 
où  tous  les  hommes  de  la  territoriale  au- 
ront, avec  la  nouvelle  lot,  passé  deux  ans 
soui  les  (^peaux. 

Il  a  été  possible  &  la  commission  et  au 
(louvemement  de  se  rallier  une  réduction, 
de  consentir  fc  diminuer  la  durée  des  pé- 
riodes de  Varoiôe  territoriale*  J'éprouve,  je 
l'avoue,  le  besoin  d'insister  sur  ee  point. 
Car,  dans  une  oertaine  mesure»  responsable 
ilerarmée,.,. 

Sur  diten  banc».  Vous  en  êtes  tout  à  fait 
mtponsable. 

K.  le  mlalMre  de  U  gruene....  J'al'été 
très  sensible  au  reproche  Indirect,  si 
vous  voules,  mais  an  reproche  qùt  m'est 
adressé  d'avoir  consenti  une  diminution 
datïs  la  durée  des  périodes.  Messieurs,  j'ai 
consenti  cette  diminution  parce  que  j'es- 
time quil  appartient  au  Gouvernement  de 
tenir  un  compte  exaét,  aussi  juste  que  pos- 
sible, des  deux  nécessités  en  présence  des- 
quelles nous  nous  trouvons,  dont  la  pre- 
mière consiste  à  maintenir  une  armée  ter» 
ritoriale  solide  et  en  état  de  répondre  au 
premier  appel)  dont  la  secondé  est  de  né 
pas  demander  au  pftys  des  saerillces  Inu- 
tiles. [Ttèt  biénUrh  W#n/) 

Je  pense,  messieurs,  que  nous  donnons 
satisfaction  à  la  fol*  à  ces  deux  Intérêts  pt4- 
mordfaux,  et  c'est  pourquoi,  insistant  de 
toutes  mes  forces  pour  que  là  Chambre 
veuille  bien  s'en  tenir  &  la  rédaction  prb^ 
posée  par  la  commission,  je  la  prie  de  re- 
pousser l'amendement  (7V*«  bien!irè9  bien!) 


M.    yfélidwt  La  parole  est  à  M.  flouiy, 

BC.' Paul  Ûonky.  L'honorable  rat^porteur 
de  la  commission  a  fait  comme  les  bons 
avocats  quand  ils  ont  &  défendre  une  mau- 
vaise cause  :  il  a  plaidé  à  côté.  Tous  les  ar- 
guments qu'il  a  donnés  auraient  une  grande 
valeur  si  la  convocation  était  de  trois  mois, 
par  exemple  [Exclamatim»  divertes)  ;  mais 
il  est  absolument  certain  qu'une  convoca- 
tion de  six  jours  ne  9er\'ira  à  rien. . . 

M.  Xiasies.  A  rién  !  Tr&s  bien  !' 

M.  Paul  Oouzy.  ...  ou  plutôt  elle  ser- 
vira toujours  pendant  six  jours,  avatitTou* 
verture  des  hostilités. 

M.  le  lieutenant-colonel  BouSset  Mais 
non,  Je  demande  la  parole. 

M  Paul  Gouzy.  M.  le  rapporteur  nous 
dit  que  les  hommes  doivent  s'exercer 
avant  de  voir  l'ennemi.  Oui,  mais  Ils 
auront  toujours,  avant  dè  le  rencontrer,  ce 
très  court  Intervalle  de  temps  qu'on  veut 
leur  imposer  sous  forme  d'appel. 

M-  lû  rapporteur  a  dit  encore  qu'il  ne  faut 
pas  que  la  territoriale  existe  seulement  sur 
le  papier  et  qu'après  le  dernier  appel  elle 
se  croie  libérée  do  tous  ses  devoirs.  Après 
cet  appel  de  six  jours,  elle  croira  l'être, 
soyez -en  certains,  et  vous  n'aurez  par  con- 
séquent rien  gagné  du  tout 

En  somme,  aucun  des  arguments  apport 
tés  par  l'honorable  M.  Bortcaux  ne  s'ap- 
plique au  cas  que  nous  discutons.  Si  vous 
aviez  proposé  un  appel  de  trois  mois,  je 
ne  l'aurais  pas  voté,  je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  le  dire,  mais  je  comprettdrats  ces 
arguments.  Mais,  pour  six  jours,  c'est  du 
temps  absolument  perdu.  Kn  outre,  vous 
dérangez  des  hommes  de  leurs  travaux,  de 
leur  famIUe,  de  leur  industrie,  de  leur  com- 
merce, autant  que  si  vous  les  appeliez  plus 
longtemps. 

il  n'y  a  donc  aucune  raison  qui  milite 
en  faveur  du  maintien  des  six  jours  et 
j'espère  que  la  Chambre  voudra  bien  les 
supprimer.  [Très  bien  t  très  bien  !  à  Vex- 
tréme  gauche  et  «ur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  A  M.' le 
lieutenant-colonel  Rousset 

II.  U  Ueoteiuwt^olQiwl  Rgneset.  Je  vou^ 
draia  répondre  un  mot  aux  arguments  pré- 
sentés à  cette  tribune  par  H.  Qouzy  et  qui 
sont  de  nature  taire ,  Impression  sur  la 
Chambre. 

Notre  iionorable  collègue  dit  que  la  con- 
vooatiqn  des  territoriaux  pour  six  jours  est 
absolument  inutile.  Je  m'inscris  en  faux  de 
la  façon  la  plus  formelle  contre  cette  asser* 
Uon, 

M.  MAdMM  lM9f.  M.  Laetes.ra  dit  ég»t 

leaient 

M.  XiSSieB.  Parfaitement  et  je  le  main- 
tiens. {BruH  à  têxtréme  gauche.)  Nous 
avons,  nous  autres  officiera,  notre  liberté  dé 
conscience  et  nous  pensons  comme  nous 
voulonSi 

M.  le  lientonaart-oolonel  Roussel  Mon 

opinion  s'écarte  également,  sur  ce  point,  de 
celle  de  M.  Lasies. 
Je  conviens  que  six  jomrs  d'appel  ne  per- 


mettront pas  A  l'autorité  mtllUlre  de  faire 
parcourir  aux  territoriaux  tout  le  cycle  de 
î'instnwtlon, c'est  évident;  mais  o'estmieux 
que  rien.  Qe  qui  est  indlspenseble,  c'est  de 
mettre  les  stddsta  en  report  avec  leurs  of* 
Aciers  et  réelproquemeni,  e'sst  d'habituer 
les  ctfilclers  au  eomnuuidement  et  de  faire 
aotnprentto  aux  uns  et  aux  autres  qu'ils 
Mit  des  devoirs  à  remplir  en  temps  de  paix 
pour  se  préparer  h  leur  mission  en  temps 
de  guerre. 

Quand  on  prétend  que  six  jaun  ne  ser» 
vent  absolument  A  rien,  il  suffit  de  réfléchir 
que,  si  ces  six  jours  d'appel  n'existaient  pas, 
OR  auraltt-  au  jour  de  la  mobiUsatton,  des 
territoriaux  tout  à  fait  empruntéa,  n'ayant 
aucune  notion  des  wdroits  où  ils  pourront 
trouver  leurs  armes,  leurs  munitions,  leurs 
saos,  leurs  vivres^  et  h  qui  il  faudrait  ap- 
prendre tout  cela  presque  sous  le  feu  de 
î'ennemL  (Bruit  à  Vextréme  gauche.) 

Quand  cet  appel  de  six  jours  ne  serait, 
permettez-moi  de  le  dire,  qu'une  sorte  de 
répétition  générale  de  ce  qui  doit  se  passer 
le  jour  de  la  mobilisation,  il  serait  indis- 
pensable. J'adjure  la  Chambre,  dans  l'inté- 
rêt supérieur  du  pays,  de  repousser  l'amen- 
dement de  M.  CoUlard  (Applaudissements 
sur  divers  bancs.) 

H.  le  fPésideirt.  Pour  plus  de  clarté,  je 
crois  qu'il  eonvient  de  mettre  directement 
aux  voix  la  suppression  du  deuxième  para- 
graphe. (AssentimêHl.)  Bile  est  demandée 
par  MM.  CoUlard,  Gouzy  et  Sabaterie, 
reyjol,  Lasies  et  ses  collègues  signataires 
de  son  amendement  ;  elle  est  repoussée  par 
la  commission  et  le  Gouvernement 

Je  mets  donc  aux  voix  la  suppression  du 
deuxième  paragraphe  l'artieje  40  (an- 
cien 41],  relatif  h  la  période  d'exercices  des 
territoriaux. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu 

'(  Les  hommes  de  l'armée  territoriale  sont 
assujettis  à  une  période  d'exercices  dont  la 
durée  sera  de  six  Jours  non  compris  le  jour 
de  l'arrivée  et  celui  du  départ  ». 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Révelllaud,  Barrten,  Morlot  CaiUaux, 
Boury,  Qalpin,  Goaehe,  Bouctot,  Torehut 
Joseph  Brieson,  LechevaUler,  KloU,  etc.  ' 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  le- 
orétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  précitet  Voici  le  résulUt  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   970 

Majorité  absolue   286 

Pour  l'adoption   346 

Contre   23i 

La  Chamlve  des  députés  a  adopté.  {Ap- 
plmdiuements  à  Vextréme  gauche.) 

En  conséquence  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  41,  devenu  40  tombe. 

Le  paragraphe  suivant  disparaît  égale- 
ment 

U  était  ainsi  libellé  : 

«  Seront  dispensés  de  ces  exercices  el 
manœuvres  les  hommes  appartenant  A  l'ar- 
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mée  territoriale  qui,  au  moment  de  Tappel 
de  leur  classe  pour  une  période  d^lnstruc- 
tion,  seront  Inscrits  depuis  au  moins  cinq 
ans  sur  les  contrôles  des  corps  de  sapeurs- 
pompiers  régulièrement  organisés.  » 

Je  prie  la  commission  de  me  faire  con- 
naltre,  au  cours  de  la  discussion,  les  mots 
qui  doivent  disparaître  du  texte  des  articles 
à  la  suite  du  vote  important  qui  vient  d'avoir 
lieu. 

M.  Pastre  avait  déposé  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

«  Ajouter  après  le  deuxième  paragraphe 
de  cet  article,  la  disposition  suivante  : 

«  L'épmjue  de  ces  exercices  pourra  être 
différente  pour  chaque  corps  d'armée.  Elle 
sera  fixée  par  les  généraux  commandant 
ces  corps  d'armée,  après  entente  avec  les 
préfets  et  en  tenant  compte,  dans  la  mesure 
du  possible,  des  vœux  des  conseils  géné- 
raux. » 

Mais  les  mots  :  »  L'époque  de  ces  exerci- 
ces »  semblent  indiquer  que  l'amendement 
se  réfère  seulement  à  l'armée  territoriale. 

Par  conséquent,  l'amendement  disparaît. 
{Assentiment.) 

M.  Jules-Louis  Breton  a  de  son  côté  déposé 
un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Insérer,  apr^s  le  deuxième  paragraphe 
de  cet  article,  un  paragraphe  nouveau  ainsi 
conçu  : 

M  Les  dates  de  ces  périodes  d'exercices 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  coïncider, 
pour  les  culUvateurs  et  les  travailleurs  des 
campagnes,  avec  les  époques  de  moisson  et 
de  vendanges.  >► 

H.  Breton  maintient-il  son  lunendement 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Oui,  mon- 
sieur le  président. 

M.  le  parésidtnt  La  parole  est  à  M.  Bre- 
ton. 

M.  Joles-IiOuia  l^aton  (Cher).  Je  ne 
fais  que  reprendre  sous  forme  d'amende- 
ment une  proportion  de  loi  que  j'ai  dé- 
posée au  début  de  la  législature  précé- 
dente, exactement  le  8  novembre  1898,  et 
pour  la  présentation  de  laquelle  cent-vingt- 
sept  de  mes  collègues  avaient  bien  voulu 
joindre  leurs  signatures  à  la  mienne. 

La  disposition  que  nous  proposons  est, 
en  effet,  extrêmement  logique.  Actuellement, 
on  accorde,  aux  soldats  originaires  des  cam- 
pagnes et  en  activité  de  service,  des  congéà 
pour  qu'ils  puissent  participer  aux  travaux 
de  la  moisson  si  importants  dans  les  cam- 
paRHPs.  A  l'avant-dernière  séance,  nous 
avons  de  nouveau  sanctionné  cette  disposi- 
tion en  votant  l'amendement  déposé  par 
M.  Lasies  portant  que,  dans  la  nouvelle  loi 
de  deux  ans,  on  continuerait  d'accorder  ces 
congés  de  moissons  aux  militaires  de  l'ar- 
mée active. 

Or,  par  une  incompréhensible  inconsé- 
quence, c'est  souvent  cette  période  de  tra- 
vaux intensifs  dans  les  champs  qui  est  choi- 
sie pour  fïiire  exécuter  aux  ouvriers  agri- 
coles leur  période  d'instruction  militaire, 
il  n'est  pas  besoin  de  longs  commentahres 


pour  faire  ressortir  les  trës8nves.to«onvé- 
nients  qui  en  résultent-  pour  les  inté- 
ressés. 

Les  petits  propriétaires  terriens,  les  petits 
cultivateurs  ont  besoin,  durant  cette  période 
de  moissons  et  de  vendanges,  d'être  au  mi- 
lieu de  leurs  champs  pour  participer  à  ces 
importants  travaux  et  pour  en  diriger  l'exé- 
cution. 

Pour  les  journaliers  et  les  ouvriers  agri- 
coles, c'est  surtout  à  ces  époques  qu'ils  peu- 
vent gagner  de  gros  salaires,  ce  qui  leur 
permet  de  faire  quelques  légères  écono- 
mies et  de  supporter  avec  leur  famille,  sou- 
vent nombreuse,  les  époques  de  chômage 
parfois  si  pénibles  et  si  longues.  Si  vous  ap- 
pelez à  la  caserne  tous  ces  travailleurs  agri- 
coles au  moment  des  moissons,  vous  sup- 
primez le  meilleur  de  leur  gain  et  vous  aug- 
mentez leur  misère  dans  une  mesure  consi- 
dérîible. 

L'amendement  que  nous  vous  proposons 
se  défend  donc  de  lui-même.  D'autre  part, 
notre  excellent  et  dévoué  rapporteur,  M.  Ber- 
teaux,  répondant  à  notre  collègue  Bouveri, 
qui  demandait  la  suppression  des  périodes 
d'instruction  militaire,  indiquait  que,  dans 
la  généralité  des  cas,  les  appels  pour  ces 
périodes  seraient  faits  en  vue  des  manœu- 
vres et,  par  conséquent,  en  dehors  de  l'épo- 
que de  la  moisson. 

Dans  ces  conditions,  l'adoption  de  mon 
amendement  ne  présente  aucun  inconvé- 
nient au  point  do  vue  militaire.  Je  sais  bien 
toutefois  que,  dans  certains  cas,  il  pourrait 
être  nécessaire  d'appeler  des  réservistes  à  la 
caserne,  en  dehors  de  l'époque  des  mimœu- 
vres  ;  mais  si,  pour  une  raison  quelconque,  il 
devient  nécessaire  d'appeler  un  certain  nom- 
bre de  réservistes  pendant  les  époques  de 
moisson  ou  de  vendange,  il  sera  toujours  fa- 
cile d'appeler  des  hommes  n'appartenant  pas 
directement  à  la  catégorie  visée  par  notre 
amendement,  n'habitant  pas  la  campagne 
et  n'étant  pas,  par  suite,  intéressés  aux  tra- 
vaux agricoles. 

Je  sais  bien  —  et  certains  de  mes  amis  me 
l'ont  fait  observer  —  qu'il  faudrait,  pour  être 
tout  à  fait  équitable,  étendre  ces  disposi- 
tions à  toutes  les  Industries  saisonnières, 
et  je  l'aurais  certainement  fait,  j'aurais  ré- 
digé mon  amendement  dans  ce  sens  si  cette 
extension  n'avait  entraîné  des  difficultés 
presque  insurmontables  d'application.  Du 
reste,  je  crois  que,  dans  U  pratique,  11  suf- 
fira de  demander  sur  ce  point  au  ministre 
de  la  guerre  la  promesse  d'appliquer,  dans 
la  mesure  du  possible,  la  disposition,  que 
nous  demandons  en  faveur  des  ouvriers 
agricoles,  à  toutes  les  autres  Industries  sai- 
sonnières; de  telle  façon  que,  lorsque  des 
réservistes  demanderont  des  sursis,  leurs 
demandes  soient  examinées  avec  toute  la 
bienveillance  possible,  en  tenant  le  plus 
grand  compte  de  leur  profession. 

Pour  les  ouvriers  des  champs,  il  est  en 
tout  cas  très  facile  de  préciser  et  d'intro- 
duire d'une  façon  formelle  cette  disposition 
dans  la  loi.  C'est  dans  ce  but  que  je  de- 
mande à  la  Chambre  de  voter  l'amende- 


ment que  nous  lui  présentons.  (Ajtptouf». 

sements  à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.] 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  croyats 
que  .M.  Breton  consentait  à  retirer  Bon 
amendement  si  je  prenais  certains  eng^- 
ments. 

Il  me  parait  en  effet  Impossible,  mes- 
sieurs, d'introduire  des  dispositions  sem- 
blables dans  un  texte  législatif.  Les  mois- 
sons et  les  vendanges  ne  se  font  pas  le 
même  jour,  non  pas  seulement  dans  toute 
la  France,  mais  même  dans  la  même  ré- 
gion. Puis,  il  y  a  les  moissons  du  blé,  de 
l'orge,  etc.,  etc.  il  y  a,  en  outre,  d'autres 
opérations  agricoles  qui  demandent  aussi 
la  présence  des  agriculteurs. 

Nous  lier  sur  ces  questions  par  un  texte 
législatif  pourrait  nous  conduire  dans  cer- 
tains cas  à  rendre  impossible  l'appel  des 
réservistes.  Nous  pouvons  prendre  des  pré- 
cautions pour  éviter  de  causer  une  gène 
trop  grande  aux  agriculteurs;  mais  nous 
imposer  l'obligation  de  nous  conformer 
pour  ces  appels  à  des  prescriptions  légales 
où  entrent  plus  ou  moins  vaguement  des 
époques  de  travaux  agricoles,  c'est  nous 
mettre  dans  une  situation  impossible.  {Trèt 
bien!  très  bien!) 

Nous  ferons,  je  le  répète,  tous  nos  eSoris 
pour  éviter  d'appeler  les  agriculteurs  et  les 
vignerons  au  moment  où  on  aie  plus  besoin 
de  leurs  bras-dans  les  champs  et  les  vignes. 
Les  grandes  manœuvres  pour  lesquelles  se 
fait  la  convocation  la  plus  importante  de  ré- 
servistes ont  lieu  lorsque  les  récoltes  sont 
rentrées  et  les  appels  à  la  date  des  mois- 
sons n'ont  jamais  pu  porter  que  sur  des  cas 
particuliers. 

Veuillez  donc,  monsieur  Breton,  je  vous 
en  prie,  prendre  acte  de  mes  déclarations  et 
retirer  votre  amendement  dont  l'Insertion 
me  parait  \Taiment  impossible  dans  un 
texte  législatif.  {Applaudissements.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  .M.  Va- 
zeille. 

H.  Vaceille.  Je  désire  insister  dans  le 
sens  de  l'amendement  de  mon  ami  M.  Bre- 
ton pour  demander  k  M.  le  ministre  de  la 
guerre  de  s'adresser  directement  à  ses  chefs 
de  ccHps,  pour  que  lés  ^pels  n'aient  pas 
lieu  au  moment  même  des  récoltes.  Je  disais 
cesjours-cl  à  M.  le  ministre  que,  dansl'arroD- 
dissementque  je  représente,  un  assez  grand 
nombre  de  réservistes  ont  éte  convoqués 
le  i"  août  c'est-à-dire  en  pleine  moisson, 
pour  aller  dans  un  bataillon  de  forteresse,  à 
TouL  faire  des  manœuvres  qui  peuvent  très 
bien  avoir  lieu  à  une  autre  époque.  D'autre 
fois,  j'ai  eu  à  appuyer  des  demandes  de 
sursis  pour  de  mallieureux  ouvriers  i^- 
coles  qui,  à  partir  du  15  août  jusqu'à  la 
fin  de  septembre,  sont  employés  aux  ma- 
chines ù  battre,  c'est-à-dire  gagnent  dans 
cette  courte  période  de  temps  le  principal 
de  leur  salaire  annueL 

Monsieur  ie  ministre,  pour  bien  juger  de 
leur  situation  il  faudrait  vous  mettre  dans 
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la  peau  des  hommes  à  qut  Ton  impose  la 
période  d'instruction,  {InterrupUoaM  sur  di- 
vers bancs  à  droite.) 

Je  maintiens  ce  que  j'ai  dit.  Vous  exigez 
d'eux  un  sacrifice  matériel  et  pécuniaire 
considérable.  Pardonnez-raol  la  comparaison 
que  je  vais  faire  :  que  diriez-vous  si  nous 
exigions  des  officiers,  par  égalité  de  traite- 
ment, pendant  les  périodes  d'instruction,  la 
suppression  d'une  aussi  forte  portion 
de  leur  traitement  annuel?  Je  veux  seule- 
ment, sous  cette  forme,  faire  comprendre  et 
bien  saisir  la  portée  du  sacrifice  qu'on 
exige  des  simples  soldats  et  sous-offlolers 
réservistes. 

Je  vous  demande  donc  de  considérer 
l'intérêt  évident  et  grave  qui  est  en  Jeu, 
quand  on  convoque  des  ouvriers  agricoles 
aux  époques  de  plefu  travail,  et  de  vouloir 
bien  donner,  en  conséquence,  des  ordres 
sévères  pour  que  les  faits  que  je  vous  al 
signalés  ne  se  renouvellent  plus.  (Applau* 
dtssementt  à  gauche.) 

M.  U  ministre  de  la  guerre.  Je  prie 
rt)onorable  M.  VazeiUe  de  croire  qu'autant 
que  lui  je  me  mets  dans  la  peau  des  ci- 
toyens dont  j'ai  à  examiner  la  situation. 
[On  rit.) 

Vous  avez  pris  certaines  précautions  ora- 
toires pour  indiquer  que,  s'il  s'agissait  de 
priver  des  officiers  de  leurs  appointements 
pendant  un  certain  temps,  j'y  regarderais 
davantage  que  lorsqu'il  s'agit  do  porter  at- 
teinte au  salaire  si  nécessaire  et  si  bien  ga- 
gné par  les  ouvriers  agricoles.  Pour  mol, 
tous  ces  cas  sont  également  Intéressants, 
je  ne  fais  aucune  dilFérence  entre  eux. 

D'autre  part,  je  tiens  &  vous  déclarer,  en 
répétant  sous  une  autre  forme  ce  que  je 
viens  de  dire  à  M.  Breton,  que  nous  pren- 
drons toutes  les  précautions  possibles,  il 
ne  faudrait  pourtant  pas  que  du  1"  février 
au  1"'  décembre  11  fût  impossible  d'appeler 
des  hommes,  soit  les  ouvriers  agricoles 
parce  qu'il  y  aura  toujours  des  travaux  en 
cours,  soit  ceux  de  l'Industrie  qui  sont 
aussi  singulièrement  intéressants  et  pour 
lesquels  la  date  d'appel  n'est  pas  toujours 
indifférente.  Pour  eux  aussi  V&ppol  sous  les 
drapeeux  est  une  chaire  excessivement 
lourde. 

Je  prie  donc  M.  VazeiUe  de  prendre  acte 
de  mes  déclarations.  Ce  qu'il  m'a  dit  au 
sujet  de  sa  région  ipdique  dans  queUe  me- 
sure nous  pouvons  corriger  ceriams  écarts. 
J'ai  été  prévenu,  monsieur  VazeiUe,  que  des 
hommes  de  votre  région  avalent  été  con- 
voqués pour  le  1"^  août,  la  cliose  est  arrivée 
régulièrement  jusqu'à  moi.  J'ai  donné 
contre-ordre  en  ce  qui  concerne  les  agri- 
culteurs. [Trèi  bien!  très  bien!) 

M.  VanUle.  Je  vous  en  remercie,  mon- 
sieur le  ministre. 

K.  I«aaies.  La  même  mesure  sera-t-elle 
appUquée  aux  autres  régions? 

H.  le  ministre  de  la  guerre.  Cq^taine- 
ment.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jules-Louis  Breton.  Je  crois  que  l'ap- 
plication de.  la  mesure  que  je  propose 
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ne  présente  aucune  difficulté  puisqu'on 
somme  la  moisson  ou  les  vendanges  ne  du- 
rent guère  qu'un  mois  et  qu'on  aurait  tout 
le  reste  de  l'année  pour  appeler  les  ouvriers 
des  champs;  d'autre  part,  si,  pendant  ces 
périodes,  des  nécessités  d'ordre  militaire 
rendaient  utile  la  présence  à  la  caserne  d'un 
certain  nombre  de  réservistes,  il  suffirait 
d'appeler  d'autres  personnes  non  intéres- 
sées par  ces  travaux  des  champs. 

La  Chambre  s'est  déjà  prononcée  dans  ce 
sens  lorsqu'elle  a  voté  il  y  a  quelques  jours 
un  amendement  analogue  de  notre  collègue 
H.  Lasies.  Donner  des  congés  de  moisson 
aux  soldats  de  l'armée  active  et,  en  môme 
temps,  appeler  ceux  qui  sont  directement 
occupés  à  ces  mêmes  travaux  de  moisson 
pour  accompUr  une  période  d'instruction, 
ce  serait  créer  une  contradietiim  absolue  et 
inadmissible. 

11  faut  mettre  une  certaine  unité  dans  la 
loi.  Vous  le  ferez,  en  votant  mon  amende- 
ment, et  en  décidant  formellement,  comme 
il  l'indique,  que,  pendant  les  périodes  de 
moisson  et  de  vendange,  ces  appels  ne  pour- 
ront avoir  lieu  pour  les  agriculteurs. 

Je  m'en  rapporterais  iré^  jvolontle»  à  la 
parole  de  H.  le  ministre  de  la  guerre  s'il  était 
appelé,  comme  je  le  désire  très  sincère- 
ment, à  rester  étemeUement  au  ministère 
de  la  guerre. 

M.  Duolaux-M onteil.  Pourquoi  en  doutes- 
vous? 

M.  le  général  Jacqney.  Il  est  lnamovU>le. 

[On  rit.) 

H.  Jules-Louis  Breton.  Mais  nous  savons 
qu'il  aura  malheureusement  des  succes- 
seurs, qui  seront  peut-être  moins  bien  in- 
tentionnés que  lui  et  qui  pourront  ne  tenir 
aucun  compte  des  paroles  q^'U  vient  de 
prononcer. 

Je  suis  donc  forcé  de  maintenir  mon 
amendement  et  j'espère  que  la  Chambre  le 
votera. 

M,  OuyQt-Dessaigne,  président  de  la 
commission.  La  coipmisBlon  repousse  l'amen- 
dement. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  C'est  un  des 
plus  fermes  soutiens  du  Gouvernement  qui 
le  propose. 

M.  le  prAiddent  de  U  oommission.  Cet 
amendement  ne  peut  pas  prendre  place  dans 
un  texte  législatif. 

A  droite.  Pourquoi? 

M.  le  président  de  la  commission.  Par 

une  raison  bien  simple  :  A  quel  moment 
commence  la  moisson?  A  quel  moment 
finit-elle?  A  quel  moment  commencent  les 
vendanges?  A  quel  moment  flnissent-elles  ? 
On  a  moissonné  depuis  longtemps  dans  cer- 
tains d(^partements  du  Midi  et  les  blés  sont 
encore  verts  dans  le  Nord. 

Lorsque  nous  vendangeons,  dans  la  cir- 
conscription que  je  représente,  vous  avez 
fini  vos  fins  dans  le  Midi. 

A  quel  moment  voulez-vous  donc  que  l'on 
convoque  les  réservistes  ?  11  y  a  une  impos- 
sibUité  absolue  à  faire  ce  que  demande 
l'amendement.  Dès  lors,  pourquoi  en  faire 
une  disposition  légale? 


Au  nom  de  la  commission  nous  prenons 
le  même  engagement  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre;  on  veillera  à  l'exécution  des  pro- 
messes qu'il  a  faites;  mais  11  est  Impossible 
d'Introduire  l'amendement  dans  un  texte 
de  loi  parce  qu'il  est  inexécutable  dans  son 
sens  strict.  La  commission  repousse  l'amen- 
dement. (  Très  bieti  I  très  bien  I  à  gauche.) 

M.  Iiasies.  L'argument  donné  par  l'ho- 
norable président  de  la  commtsslen  ne  peut 
porter.  Il  nous  dit  que,  suivant  leur  na- 
ture, les  récoltes  se  font  à  des  époques 
différentes.  Mais  nous  avons  le  recrutement 
régional  ;  la  récolte  est  une  ^faire  d'un  mo- 
ment. U  n'y  a  pas  d'inconvénient  en  général 
k  appeler  des  ouvriers  d'industrie  &  telle  ou 
teUe  époque  ;  pour  l'agriculteur,  au  contraire, 
il  faut  tenir  compte  que  la  récolte  ne  peut 
attendre.  Avec  le  recrutement  régional,  les 
commandants  de  corps  d'umée  peuvent 
tenir  le  ministre  de  la  guerre  au  courant  de 
Ift situation  des  récoltes;  dans  ces  régions, 
on  ne  convoquera  pus  pour  une  période  de 
seize  jours,  au  moment  où  les  récoltes  vont 
être  ramassées.  Nous  voterons  l'amende- 
ment de  M.  Breton.  (Mouvements  divers.) 

H.  le  président  de  la  commission. 
Permettez-moi  de  vous  dire  que,  dans  la 
région  du  19»  corps  d'nnmée,  par  exemple,  il 
y  a  des  pays  où  l'époque  de  la  récolte  des 
blés  diffère  de  cinq  à  six  semaines  et  où 
ceUe  des  vendanges  suit  h  quelques  jours 
d'IntervaUe  la  moisson  h  peine  terminée 
dans  d'autres. 

Comment,  dans  des  corps  d'armée  ainsi 
constitués,  pourriez-vous  ordonner  des  ap- 
pels qui  soient  en  dehors  du  temps  des  mois- 
sons DU  de  celui  des  vendanges  et  qui  cor- 
respondent au  moment  où,  de  l'avis  de  tout 
le  monde,  doivent  avoir  lieu  les  grandes  ma- 
nœuvres? 

M.  Lasies.  Les  manœuvres  ne  se  font 
qu'après  la  récolte  complète,  quand  il  n'y  a 
plus  de  récolte  sur  pied  nulle  part 

M.  Sabatflïle.  EUes  ont  lieu  en  sep- 
tembre et,  à  cette  date,  partout  la  récolte  est 
rentrée  et  nuUe  part  les  vendanges  ne  sont 
encore  commencées. 

M.  le  préildeikt  La  parole  est  &  M.  Bous- 
set. 

M-  le  lieutenant-colonel  Roossàt  SI 

l'amendement  de  M.  Breton  est  accepté,  il 
n'y  aura  plus  de  manœuvres  possibles. 

M.  Lasies.  Pourquoi? 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset,  Lais- 
sez-moi, je  vous  en  prie,  donner  mon  opi- 
nion. C'est  eUe  seule  que  je  défends. 

Si  l'amendement  de  M.  Breton  était  voté, 
il  n'y  aurait  plus  de  grandes  manœuvres 
possibles  parce  que  cela  créerait  des  éclie- 
lonnements  d'appels  qui  empôclieraient,  à 
un  moment  donné,  de  mettre  sur  pied  un 
corps  d'armée  complet  dans  une  r^lon  dé- 
terminée. Voilà  le  résultat  auquel  on  arri- 
verait. 

Je  me  permets  de  rappeler  à  la  Chambre 
qu'en  ce  moment  elle  n'est  pas  appelée  à 
faire  une  loi  agraire,  mais  bien  une  loi  mi- 
litaire. {Mouvement»  divers.)  Il  s'agit  donc  de 
savoir  si  nous  voulons  encore  avoir  une 
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armée  en  France  ou  si  nous  ne  voulons 
plus  en  avoir.  {Bruit  à  Vextréme  gaucke  et 

à  itivite.) 

Je  comprends  très  bien  —  et  je  suis  le 
premier  à  me  rallier  &  tous  les  amende- 
ments conçus  dans  ce  sens  — ■  qu'on  doit 
tenir  le  plus  grand  compte  des  intérêts  des 
populations  ;  mais  enfin  il  existe  un  Intérêt 
supérieiu*  :  c'est  celui  de  la  défense  natio- 
nale, il  semble  qu'en  ce  moment  on  en 
fasse  véritablement  litière . . . 

M.I*aii6t.Maispasdutout!  Je  vous  de- 
mande pardon. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roossot.  ...et  si 
vous  continuez  dans  cette  voie,  après  la  sup- 
pression de  l'armée  territoriale,  après  les 
appels  échelonnés,  il  n'y  aura  plus  possibi- 
lité de  donner  l'instrucUon  k  l'année  fran- 
çaise. (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  La- 
stes. 

K.  Lasies.  Je  ne  peux  pas  laisser  dire  ft 
l'honorable  colonel  Rousset  que  nous  vou- 
lons la  suppression  de  Tarmée.  {Exclama- 
tions à  droite). 

H.  François  Foumier^  Prenez  garde,  on 
va  vous  traiter  de  sans-patrie  ! 

M.  le  lieutenant-colonel  Rouiaet  Je  n'ai 
rien  dit  de  tel 

lf.I<asies.  Si!  Et  nous  ne  pouvons  pas 
admettre  une  telle  accusation,  et  de  votre 
part  moins  que  de  tout  autre. 

Vous  dites  que  les  grandes  manœuvres 
seront  impossibles  avec  l'amendement  de 
M.  Breton.  Vous  devez  vous  souvenir,  mon 
colonel  [Rumeurs  à  Vexlrême  gauche),  que 
les  manœuvres  ne  se  font  que  lorsque  la 
récolte  est  complètement  recueillie  dans 
une  région. 

Autrement  les  manœuvres  seraient-elles 
possibles  ?  L'Etat  serait-il  assez  riche  pour 
payer  les  dégâts?  Votre  argument  ne  porte 
donc  pas. 

Que  demande  notre  collègu»  M.  Breton  ? 
11  propose  que,  suivant  les  réglons,  on 
choisisse,  pour  la  période  des  manœuvres 

de  l'armée  active,  l'époque  où  les  récoltes 
sont  faites.  Cette  mesure  ne  détruit  pas  l'ar- 
mée, mon  colonel!  (TVès  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Sans  doute,  nous  ne  faisons  pas  une  loi 
agraire,  en  ce  moment,  vous  avez  raison  ; 
mais  nous  devons  aussi  nous  souvenir  un 
peu  des  intérêts  de  ceux  qui  composent  en 
grande  partie  l'armée  française ,  je  veux 
parier  des  paysans,  qui  sont  les  plus  nom- 
breux et  qui  méritent  que  nous  nous  occu- 
pions d'eux.  (Applaudissements  à  droite  et  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  .M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  votre  com- 
mission vous  propose  de  repousser  la  prise 
en  considération  deTamendement  de  M.  Bre- 
ton. A  l'heure  où  chacun  se  fait  le  défenseur 
des  intérêts  agricoles,  elle  appelle  votre  at- 
tention sur  un  côté  de  la  question  que  cer- 
tains de  nos  collègues  perdent  un  peu  trop 
facilement  de  vue. 


Le  premier  et  le  plus  essentiel  des  be- 
soins à  sauvegarder,  pour  le  cultivateur 
est  celui  de  vivre  et  de  travailler  en  paix. 
(  Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Panl  Oonstans  (Allier).  Ce  n'est  ja- 
mais le  paysan  qui  poussera  à  la  guerre  ! 

M.  le  rapporteur.  Pour  cela,  II  faut  que 
notre  pays,  sans  exagération  d'aucune  sorte, 
— et  on  n'accusera  pas  la  commission  de  l'ar- 
mée d'avoir  présenté  des  propositions  exces- 
sives —  se  préoccupe  de  sa  défense,  orga- 
nise ses  forces  et  se  prépare  a  la  guerre  ; 
non  pas,  vous  l'entendez  bien,  avec  des 
vues  d'agression,  mais  pour  assurer  la 
paix  par  la  force  même  de  la  nation  armée. 
(Applaudissements.) 

M.  I«asi6a.  Vous  parlez  comme  le  maré- 
chal Niel  !  (On  rit.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment de  M.  Breton  qui  est  repoussée  par  le 
Gouvernement  et  par  la  commission. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  Cardet,  ColUard, 
Pastre,  Devllle,  Petltjean,  Pajot,  Chanoz, 
Charonnat,  Berteaux,  Gabriel  Baron,  Levraud, 
Rouby,  Bénézech,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   5i9 

Majorité  absolue   375 

Pour  l'adoption   402 

Contre   147 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

La  commission  présentera  ultérieurement 
un  rapport  sur  le  fond. 

Nous  passons  à  l'amendement  de  MM.  Arnal 
et  Joseph  Brisson  qui  est  également  soumis 
à  la  prise  en  considération. 

Cet  amendement  tend  à  intercaler  entre 
le  deuxième  et  le  troisième  paragraphe  de 
l'article  40,  ancien  41,  la  disposition  sui- 
vante : 

«  En  aucun  cas  les  périodes  d'instruction 
de  la  réserve  ne  pourront  avoir  lieu  au 
cours  des  périodes  électorales,  »i 

La  parole  est  à  M.  Amal. 

M.  AmaL  Messieurs,  mon  amendement 
a  seulement  pour  but  de  faire  inscrire  dans 
la  loi  ce  qui  est  dans  l'esprit  de  tous,  ce 
qui  est  sans  doute  conforme  aux  sentiments 
unanimes  de  cette  Chambre  et  ce  qui  est 
certainement  dans  l'intention  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

En  effet  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  pris 
devant  la  Chambre  —  je  ne  me  rappelle  pas 
exactement  le  jour  —  l'engagement  de  ne 
pas  faire  appeler  les  réservistes  et  les  terri- 
toriaux en  temps  de  période  électorale  ; 
mais  11  est  préférable  que  cela  soit  ins- 
crit dans  la  loi.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
l'amendement  qui  ne  fait  que  consacrer  une 
pratique  actuellement  suivie. 


M.  AnaL  Je  demande  néanmoins  k  M.le 
ministre  de  la  guerre  de  donner  des  ordres 
aux  commandants  des  divers  recrutements 
qui  ont  appelé  des  jeunes  gens  pour  le  25 
juillet  prochain.  Des  élections  cantonales 
auront  lieu  le  31,  je  crois,  d'après  une  déci- 
sion récente  du  conseil  des  mlnishres.  Je  prie 
M.  le  ministre  de  la  guerre  d'enjoindre  à 
ces  commandants  de  recrutement  de  ren- 
voyer k  plus  tard  r<ippel  des  réservistes  et 
des  territoriaux. 

M.  le  minista*  de  la  gatm.  Je  suis  le 
premier  à  considérer  qu'il  y  a  un  intérêt 
de  premier  ordre  à  ce  que  les  réservistes 
puissent  accomplir  leurs  devoirs  électo- 
raux. 

J'ai  d'abord  cru,  comme  vous  sans  doute, 
que  les  élecUons  aux  conseils  généraux  au. 
raient  lieu  vers  le  25  juillet  ;  des  convoca- 
tions ont  été  lancées  ;  mais  depuis  j'ai  appris 
que  ces  élections  seraient  fixées  au  31  ;  j'ai 
alors  fait  décommander  ces  convocations. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  AnuL  Je  prends  acte  de  la  déclara- 
tion de  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  je  l'en 
remercie, 

M.  le  président  de  la  oommissioL  La 

commission  accepte  l'amendement. 

H.  le  préaidani  Alors  je  mets  aux  voix, 
au  fond,  l'amendement  de  M.  Amal,  qui  est 
accepté  par  la  commission  et  par  le  Go^ve^ 

nement 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.] 

H.  le  président  Nous  arrivons  k  un 
amendement  de  M.  Antoine  Maure  tendant 
à  ajouter  après  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  4  la  disposition  suivante  : 

«  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée 
active  qui  seront  mariés  auront  le  droit 
d'accomplir  leurs  périodes  d'instructioa 
dans  le  corps  de  leur  arme  le  plus  rappro- 
ché de  leur  domicile.  » 

Cet  amendement  est  soumis  &  la  prise  en 
considération. 

La  parole  est  à  M.  Maure. 

M.  Antoine  Maure.  Je  prie  la  Chambre  de 
m'accorder  quelques  Instants  de  sa  bien- 
veillante attention  pour  lui  présenter  des 
explications,  d'ailleurs  fort  brèves,  à  l'appui 
de  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  lui 
présenter. 

Cet  amendement  a  au  moins  l'avantage 
d'atténuer  les  charges  que  les  périodes 
d'instruction  imposent  aux  réservistes,  sans 
porter  atteinte  aux  nécessités  de  leur  Ins- 
truction militaire. 

La  plus  lourde  de  ces  charges  est  assu- 
rément la  nécessité,  pour  les  hommes  con- 
voqués, de  s'éloigner  de  leur  résidence,  en 
abandonnant,  non  seulement  leurs  intérêts, 
mais  encore  leur  femme  et  leurs  enfants, 
dont  ils  sont  le  plus  souvent  l'unique  sou- 
tien. 

Pour  atténuer  cette  lourde  chaire,  je 
propose  de  décider,  par  mon  amendement, 

que  les  réservistes  mariés  ou  veufs  avec 
enfants  seront  autorisés  à  accomplir  leurs 
périodes  d'instruction  dans  le  corps  de  leur 
arme  le  plus  rapproché  de  leur  résidence. 
{Très  bien!  très  bien!) 
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Les  marques  d'asseatiment  qui  accueil- 
lent mes  explications  me  dispensent  de  dé- 
veloppements qui  me  semblent  maintenant 
inutiles.  Je  n'ai  donc  plus  qu'à  vous  prier, 
messieurs,  d'adopter  mon  amendement,  en 
me  réservant  de  répondre  aux  objections 
qu'il  pourrait  provoquer.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  1*  préiidenl  La  parole  est  à  H.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M .  le  minittre  de  U  guerre.  Messieurs, 
je  bnuve  à  l'adoption  de  l'amendement  qui 
vous  est  proposé  des  inconvénients  de 
détail  qui  doivent  vous  conduire  à  le  re- 
pousser. Voici  l'obligation  qui  en  résulterait 
pour  radtninistration  de  la  guerre  ;  un  ar- 
tilleur affecté  à  une  batterie  de  côte  à 
Cherboui^,  par  exemple,  est  marié  et  en 
résidence  à  Paris.  Il  appartient  à  l'artillerie 
de  côte.  Eh  bien  !  parce  qu'il  sera  marié  et 
en  résidence  à  Paris,  il  faudra  que  je  l'en- 
lève à  l'étude  tout  à  fait  spéciale  qu'il  a 
faite  des  canons  de  côte,  —  dont  la  manœu- 
vre, vous  le  savez,  est  absolument  différente 
de  celle  des  canons  de  siège  ou  de  campa- 
gne, —  et  que  je  le  convoque  dans  les  envi- 
rons de  Paris  pour  l'accomplissement  de  sa 
période  d'instruction.  Il  faudra,  si  vous  vou- 
lez, que  je  l'envoie  dans  une  batterie  à  pied 
à  Hueil,  où  il  y  a  des  canons  de  siège,  mais 
pas  un  seul  canon  de  côte.  Mais  vous  savez 
que  les  canons  de  côte  sont  complètement 
différents  des  canons  de  siège,  au  point  de 
vue  du  matériel  et  de  l'organisation  du  tir. 

D'autre  part,  je  tiens  à  vous  dire  que 
quatre-vingt-dix-huit  fois  sur  cent,  les  cho- 
ses se  passent  comme  le  demande  l'auteur 
de  l'amendement. 

M.  Gftnthier  (de  Clagny).  Je  demande 
la  parole. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Je  la  demande 
également. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Vous  pou- 
vez citer  —  je  le  reconnais  tel  ou  tel 
soldat  qui  n'est  pas  dans  ces  conditions.  Par 
exemple,  un  soldat  du  génie,  qui  est  télé- 
graphiste, auquel  on  a  appris  pendant  deux 
ans  la  télégraphie  et  qui  se  trouve  dans  les 
environs  d'une  garnison  de  génie  oft  il  n'y 
a  pas  de  compagnie  de  télégraphistes.  SI 
vous  ajoutiez  :  «  sous  la  réserve  de  tenir 
compte  des  spécialités  professionnelles.  » 

M.  Antoine  Maure.  Monsieur  le  ministre, 
j'accepte  bien  volontiers  de  préciser  mon 
amendement  dans  le  sens  que  vous  indi- 
quez. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Vous  me 
rendez  toute  ma  liberté.  Mais  je  tenais  à 
vous  faire  remarquer  que,  tel  qu'il  est  [li- 
bellé, votre  amendement  nous  créerait  de 
trop  grandes  difficultés.  Si  vous  voulez  bien 
le  modifier  dans  le  sens  que  j'ai  indiqué,  je 
l'accepterai. 

M.  Antoine  Maure.  J'accepte  d'autant 
mieux  cette  modiftcation  que  j'en  avais  déjà 
signalé  l'importance  dans  mes  expiications, 

M.leprèsid«nl  Dans  ces  condiUons,  l'a- 
meodement  pourrait  être  pris  en  considé- 
ration et  la  commission,  tenant  compte  des 


observations  qui  viennent  d'être  échangées, 
ferait  un  rapport  au  fond. 

M  Darbù^.  Je  demande  la  parole  pour 
poser  une  question  à  H.  le  ministre. 

M.  le  pr^ideni  Si  la  discussion  s'ouvre, 
la^parole  serait  à  M.  Gautitler  (de  Clagny),  à 
M.  Constans  et  enlin  à  vous,  monsieur  Dar- 
blay. 

M.  le  rapporteur.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  vient  de  déclarer  qu'il  ne  s'oppose 
pas  ft  l'amendement  de  H.  Maure,  pourvu 
qu'il  soit  complété  par  les  mots  :  «  Sous  ré- 
serve des  différentes  spécialités  »  ;  dans  ces 
conditions  et  sous  la  même  réserve,  la  com- 
mission ne  voit  pas  d'inconvénient  &  l'adop- 
tion de  cet  amendement.  {Très  bienJ  très 
bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Gau- 
thier (de  Clagny). 

M.Gauthier(de  Clagny).  Je  désire  deman- 
der à  M.  le  ministre  de  la  guerre  si  l'amen- 
dement qu'il  vient  d'accepter  s'appliquera 
aux  départements  de  la  Seine  et  de  Seine- 
et-OIse. 

M.  Oabriel  Deville.  L'article  ne  comporte 
pas  d'exception.  Il  est  applica'sle  à  Paris. 

M.  Oaathier  (de  Clagny).  Actuellement  les 
réservistes  et  territoriaux  sont,  d'après  les 
règlements  militaires,  affectés  autant  que 
possible  aux  régiments  de  la  subdivision 
à  laquelle  ils  appfurtiennent 

Une  exception  est  faite  cependant  pour 
ceux  des  départements  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise.  En  sorte  que  les  populations 
que  nous  avons  l'honneur  de  représenter 
payent  à  l'heure  actuelle  un  impôt  mili- 
taire plus  lourd  que  celui  que  payent  les 
autres  citoyens  ftvnçais.  {fnterruplions  sur 
divers  bancs.) 

Croyez-vous  qu'il  importe  peu  à  un  chef 
de  famille,  à  un  industriel  ou  à  un  commer- 
çant d'aller,  comme  on  le  leur  impose,  d'un 
bout  à  l'autre  de  la  France,  de  sorte  que, 
pendant  toute  leur  période  d'instruction,  ils 
ne  peuvent  rentrer  dans  leurs  foyers  en 
permission  ? 

On  demande  que  la  loi  prévoie  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  que  réser- 
vistes et  territoriaux  soient  appelés  le  plus 
près  possible  de  leurs  foyers.  Je  demande  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  de  déclarer  que 
cette  faveur  si  légitime  s'étendra  aux  popu- 
lations des  départements  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise  qui,  jusqu'à  présent,  subissent 
un  régime  intolérable.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  Gabriel  Deville.  Mais  c'esl  entendu, 
puisqu'il  n'y  a  pas  d'exceptions. 

H.  DarbUy.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Messieurs,  si  vous  vou- 
lez continuer  la  discussion,  qui  paraissait 
terminée  par  l'adoption  du  texte  de  l'amen- 
dement, la  parole  est  à  M.  Constans. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  espérait 
au  moins,  en  acceptant  l'amendement  au 
fond,  abréger  la  discussion. 

M.  le  président.  Mol  aussi. 

La  parole  est  à  M.  Constans. 

M.  Paul  Constans  (AUicr).  Après  les  dé- 


clarations de  la  commission,  je  n'aurais  pas 
pris  la  parole  si  je  n'avais  entendu  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  déclarer  que  l'on  fait  ex- 
ception pour  les  départements  de  la  Seine  et 
de  Seine-et-Oise.  Il  est  nécessaire,  dans  ces 
conditions,  que  je  signale  ce  qui  se  passe 
dans  le  département  de  l'Allier.  Dans  le 
seul  arrondissement  de  Montluçon,  tous  les 
ans  les  hommes  appelés  pour  les  périodes 
d'instruction  sont  envoyés  soit  à  Gap,  soit  à 
SaInt-MIhiel,  soit  à  Epinal.  Il  n'y  en  a  pas 
un  seul  qui  soit  appelé  à  faire  son  temps  de 
service  dans  un  régiment  de  la  région.  Et  je 
ne  parle  pas  d'hommes  appartenant  à  des 
armes  spéciales,  mais  d'hommes  de  l'infan- 
terie. 11  y  a  deux  jours  seulement,  je  voyais 
un  réserviste  appelé  pour  faire  ses  vingt- 
huit  jours  à  Villefranche-sur-.Mer,  dans  les 
Alpes-Maritimes.  U  suffit,  je  crois,  de  signaler 
ces  anomalies  pour  que  la  Chambre  soit 
fixée  sur  ce  qu'il  convient  de  faire. 

M.  François  Fonmier.  Nous  avons  tous 
des  cas  analogues  à  citer. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Dar- 
blay.  (Exclamatiuns  à  yaucke.) 

M.  le  nq^pOTtanr.  Jamais  cela  ne  s'est 
vu! 

A  droite.  Parlez!  parlez! 

M.  Chapnis.  Voilà  les  amis  de  la  loi  de 

deux  ans  ! 

M.  Darblay.  J'ai  une  explication  à  de- 
mander à  M.  le  ministre  et  à  M.  le  rappor- 
teur. Dans  le  Loiret,  les  réservistes  appar- 
tenant aux  chasseurs  à  pied  et  à  l'artillerie 
de  forteresse  vont  tous  dans  l'Est,  à  Toul 
ou  Rambenillers.  C'est  une  charge  tiès 
lourde  pour  eux. 

M.  François  Fonmier.  Chaque  membre 
de  la  Chambre  pourrait  signaler  des  cas 
analogues. 

M.  Darblay.  Je  demande  une  explication. 
M.  le  ministre  a  dit  qu'il  acceptait,  sauf 
pour  les  spécialités,  l'amendement  de 
M.  Maure. 

Je  lui  demande  simplement  si  les  chasseurs 
à  pied  et  L'artillerie  de  forteresse  sont  com- 
pris dans  les  spécialités. 

M.  Lachand.  On  vous  l'a  dit. 

M.  Lucien  Millevoye.  On  ne  discute  pas 
le  plan  de  mobilisation  à  la  tribune  ! 

M.  Darblay.  Je  déclare  que  nous  allons 
voter  l'amendement  de  M.  Maure,  et  je  de- 
mande des  explications  sur  le  sens  de  cet 
amendement,  espérant  qu'il  donnera  salis- 
faction  aux  réclamations  que  je  présente. 

M.  le  président  Voici  le  nouveau  texte 
que  me  remet  M.  Maure  : 

«  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée 
active  mariés  ou  veufs  avec  enfants,  auront 
le  droit  d'accomplir  leurs  périodes  d'instruc- 
tion dans  le  corps  de  leur  arme  le  plus  rap- 
proché de  leur  résidence,  sous  la  réserve 
des  spéciiilités.  » 

La  commission  accepte  cet  amendement. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  demande  à 
M.  le  ministre...  {Réclamations  à  gauche.) 

Je  crois  avoir  le  droit  d'attendre  une  ré- 
ponse de  M,  le  ministre,  ne  fût-ce  que  par 
oui  ou  par  non.  Je  lui  adresse  ma  question 
très  poliment  et  je  voudrais  bien  qu'il  me 
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n^pontltt.  Je  lui  denmnde  s),  diins  In  pensive 
du  Gouvernement,  l'amendement  qu'il  vient 
d'accepter  ne  comporte  aucune  exception 
pour  la  Seine  et  pour  Selne-et-DIse. 

tt.  Oabriel  DeVille  Mfds  c'est  entendu, 
puisqu'il  n'y  a  pas  d'exception. 

M.  le  miniflire  de  la  guerre.  La  réponse 
que  j'ai  faite  à  M.  Maure  tranche  complète- 
ment la  question  qui  m'est  posée  de  nou- 
veau. 

kff.  le  prAsitleni  Je  meti  aux  voix  t'amen- 
dement  de  M.  Maure,  accepté  par  la  com- 
mission. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  Ce  texte  prendra  place 
après  le  troisième  paragraphe. 

M.  Ghambon  avait  déposé  un  amendement 
qui  disparaît,  je  crois. 

M.  Chambôn.  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent. 

H.  le  préBidenl  MM.  de  nailhard-Bancel, 
de  Cistelnau,  Lasles  et  Gérard  (Calvados) 
proposent  d'ajouter  à  cet  article  la  disposi- 
tion suivante  ; 

«  Les  père»  de  famille  de  quatre  enfants 
vivants  sont  dispensés  de  toute  période 
d'appel.  » 

M.  de  Gailhard-Bancel  applique  son  amen- 
dement aux  hommes  de  la  réservé  de  l'armée 
active. 

La  parole  est  à  H.  de  Gailhard-Bancel. 

M.  de  Oallhard-Bancel.  Messieurs,  mon 

amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  pères  de  famille  dé  quatre  enfants 
vivants  sont  dispensés  de  toute  période 
d'appel.  » 

Dans  la  précédente  législature,  la  Cham- 
bre avait  voté,  siif  un  rapport  que  j'avais 
présenté,  une  motion  de  .M.  Suchetet,  de- 
mandant au  Gouvernement  de  favoriser  les 
familles  nombreuses.  Dans  le  rapport,  j'ex- 
primais, au  nom  de  la  commission,  le  vœu 
que  la  discussion  de  la  loi  militaire  fût  une 
occasion  pour  le  Gouvernement  de  témoi- 
gner l'intérêt  qu'il  doit  porter  à  ces  fa- 
milles. 

Mon  amendement  s'ést  Inspiré  de  celte 
pensée.  11  importe,  dans  l'intérêt  dU  pays, 
que  les  familles  soient  nombreuses;  car,pour 
avoir  des  soldats,  11  faut  d'abord  des  en- 
fants, cl  pour  qu'il  y  ait  des  enfants,  il  biut 
des  familles  nombreuses. 

Je  vous  demande  donc,  messieurs,  de 
prendre  mon  amendement  en  considération 
et  d'exempler  de  tout  appel  les  pères  de 
famille  ayant  quatre  enfants  vivants.  {Très 
bien!  très  bien!  à  divite.) 

Je  me  permets  d'Insister  pour  que  la 
Chambre  prenne  mon  amendement  en  con- 
sidération. 11  s'agit  des  dispenses  complètes, 
formelles,  édictées  par  la  loi. 

Je  sais  bien  que  M.  le  rapporteur  nous 
dira  que  la  commission  établit  une  certaine 
proportion  de  dispenses.  Mais  d'abord  cette 
proportliin  est  très  peu  élevée. 

M.  Cibiel.  Et  les  dispenses  seront  don- 
nées à  la  faveur. 

M.  de  àailhard-Bancel.  Il  ne  faut  vérita- 
blement pas  traiter  les  jeunes  pères  de 
famille,  qui  n'ont  pas  craint  d'assumer  la 


lourde  chaîne  d'une  famille  qui  commence 
à  devenir  nombreuse,  comme  des  soutiens 
de  famille  ordinaires  et  les  exposer  ft  se 
voir  refuser  une  demande  de  dispense  qnl 
leur  est  indispensable. 

M.  le  président  de  la  commission. 
L'amendement  de  .M.  de  Gailhard-Bancel  ne 
doit  pas  être  mis  aux  voix,  car  11  figure 
déjà  dans  la  lot.  SI  notre  honorable  collègue 
avait  lu  avec  soin  le  texte  de  la  commis- 
sion, 11  aurait  acquis  la  conviction  que  l'ar- 
ticle S9  contenait  une  disposition  iden- 
tique à  celle  qu'il  soumet  à  la  prise  en  .con- 
sidération. Voici,  en  effet,  ce  que  dit  l'ar- 
ticle 49,  in  fine  ; 

«  Les  réservistes  qui  sont  pères  de  quatre 
enfants  vivants  passent  de  droit  et  défini- 
tivement dans  l'armée  territoriale.  » 

L'amendement  de  M.  de  Gailhard-Bancel 
est  donc  sans  objet. 

M.  de  Oailhard- BanceL  Je  retire  mon 
amendement,  en  faisant  remarquer,  toute- 
fois que,  lorsque  Je  l'ai  déposé,  les  appels 
de  l'armée  territoriale  n'étalent  pas  sup- 
primés. 

M.  le  présidut.  L'amendement  est  retiré. 

Nous  passons  au  paragraphe  4. 

Je  rappelle  qu'à  la  suite  de  la  suppression 
du  deuxième  paragraphe,  le  troisième  para^ 
graphe  disparait. 

Ce  troisième  paragraphe  était  ainsi  li- 
bellé: 

«  Seront  dispensés  de  ces  exercices  et 
manœuvres  les  hommes  appartenant  à  l'ar- 
mée territoriale  qui,  au  moment  de  l'appel 
de  leur  classe  pour  une  période  d'instruc- 
tion, seront  inscrits  depuis  au  moins  cinq 
ans  sur  les  contrôles  des  coi^s  de  sapeurs- 
pompiers  régulièrement  oi^antsés.  » 

Je  donne  lecture  du  quabiëme  paragra- 
phe ; 

"  Peuvent  êU«  dispensés  de  ces  manœu- 
vres : 

u  Sur  l'avis  du  consul  de  France,  les 
jeunes  gens  qui  ont  établi  leur  résidence  à 
l'étranger,  hors  d'Europe,  et  qui  y  occupent 
une  situation  régulière.  ■> 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  ce 
paragraphe  ?. . . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  jarérident.  «  2'  Comme  soutiens  in- 
dispensables de  famille,  et  s'ils  en  remplis- 
sent effectivement  les  devoirs,  les  hommes 
de  la  réserve  qui  en  font  la  demande.  » 

M.  Amal  propose  de  supprimer  dans  cet 
alinéa  les  mots  : 

«  Comme  soutiens  indi^nsables  de  fa- 
mille, et  s'ils  en  remplissent  eUbctfvement 
les  devoirs.  » 

La  parole  est  à  M.  Ariial. 

A.  AnuL  Je  demande  la  suppression  de 
la  faveur  que  l'on  fait  aux  soutiens  indis- 
pensables de  famille.  L'honorable  M.  .M;m- 
,  an  avait  incorporé  à  peu  près  le  même 
texte  dans  son  projet  sur  le  recrutement 
lorsqu'il  nous  proposait  d'accepter  le  pn>jet 
du  Sénat,  sauf  h  disjoindre  certains  arti- 
cles et  k  en  supprimer  d'ftutres. 


J'Invoque,  en  faveur  de  mon  amendement 
un  motif  de  droit  et  un  motif  de  fait 

Voici  le  motif  de  droit  :  Vous  nous  prâ- 
isentes  une  loi  absoltunent  égale  pour  tous. 
Vous  aves  supprimé  toute  dispense  du  se^ 
vice  actif  en  réduisant  ce  service  à  deux 
ans;  vous  avez  fixé  k  quinze  jours  la  pé- 
riode d'appel  des  réservistes  ;  nous  avons 
maintenu  cette  période  et  supprimé  celle 
des  territoriaux. 

De  deux  choses  l'une  ;  les  quinze  jours 
ne  sont  pas  indispensables  et  alors  vous 
n'avez  aucune  raison  de  nous  les  demander 
aujourd'hui  ;  ou  bien  ils  sont  absolument 
indispensables  et  tout  le  contingent,  tous 
ceux  qui  ont  fait  leurs  deux  ans  de  sen-ice 
doivent  ces  qulnee  jours  de  présence  sous 
les  drapeaux  quand  ils  passent  dans  la  ré- 
serve. 

Il  me  semble,  monsieur  le  rapporteur, 
que  tous  les  arguments,  que  vom  avez 
donnés  k  la  tribune,  tendant  à  n'admettre 
aucune  dispense  pour  le  service  de  deux  ans, 
conser\'ent  aujourd'hui  toute  leur  valeur 
pour  les  périodes  des  réservistes.  Du  reste, 
vous  avez,  dans  votre  rapport,  passé  très 
rapidement  sur  ces  aliments  et  vous 
n'avez,  en  réalité,  donné  aucune  raison 
acceptable. 

Mon  motif  de  fait  est  le  suivant  :  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  sait  fort  bien  qu'il  y 
a  un  nombre  incalculable  de  demandes 
adressées  par  des  soutiens  de  famille  qui  dé- 
sirent ne  pas  faire  les  vingt-huit  jours;  que 
presque  tout  le  monde  demande  des  dis- 
penses ou  des  surris. 

L'fubnlnlstration  —  que  ce  soit  l'admiDis- 
tration  militaire  ou,  comme  aujourd'hui, 
l'adniinlstralion  préfectorale  —  fait  la  répar- 
tition entre  les  postulants,  je  ne  dis  pas 
sans  justice,  mais  sans  une  exacte  appré- 
ciation des  faits  ;  car  elle  manque  souvent 
des  moyens  de  la  faire  équitablement.  Je 
demande  donc  qu'on  ne  soll  plus  obligé  de 
faire  cette  répartition  qui,  en  réalité,  n'en 
est  pas  une. 

Du  reste,  je  me  servirai  en  cette  occa- 
sion d'un  argunlent  dont  Usait  notre 
nonorable  collègue  M.  CoUlard  quand  II 
disait  qu'il  résultait  de  la  nécessité  de 
faire  ces  demandes  une  grande  perte  dé 
temps  pour  tous  les  réservistes  et  pour  les 
soutiens  de  famille,  attendu  que  ces  de- 
mandes étant  très  nombreuses,  ce  sont 
toujours  ceux  qui  les  ont  faites  les  premiers 
qui  sont  le»  plus  favorisés. 

Vous  savez  en  effet  qu'on  n'accorde  ces 
dispenses  que  dans  la  proportion  de  6  p.  100 
du  contingent;  par  conséquent,  ce  sont  les 
plus  recommandés  qui  obtiennent  les  dis- 
penses et  les  autres,  les  plus  pauvres,  les 
plus  timides,  ceux  qui  présentent  leur  de- 
mande au  deniler  moment,  sont  toujours 
évincés. 

Vous  dites  qiie  Vous  n'accohïerez  d'abord 
ces  dispenses  que  jusqu'à  la  proportion  de 
6  p.  100  de  l'cirectif  qui  sera  appelé  sous  tes 
drapeaux  ;  mais  que  s'il  y  a,  parmi  ceux  Qui 
ont  demandé  des  dispenses,  des  soutiens 
indispensables  de  fan^Ue,  on  leur  accordera 
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une  indemnité  journalière  de  1  fr.  Alors  que 
sepassera-Ml? 

Ce  seront  ceux  qui,  par  suite  de  leur  si- 
tuaUon,  n'auront  pas  droit  à  l'indemnité 
journalière  qui  obtiendront  leur  dispense,  et 
ceux  auxquels  on  n'aura  pas  pu  accorder  de 
dispense,  les  pauvres  gens,  ne  toucheront 
cette  indemnité,  que  si  cela  plaît  auxpréfets; 
eteonune  c'est  l'administration  préfectorale 
qui,  actuellement,  fait  celte  répartition,  elle 
fera  en  sorte  de  satisfaire  toute  sa  clien- 
tèle. 

Du  reste,  je  parle  un  peu  par  expérience 
personnelle.  J'ai  eu  l'honneur  de  faire  mes 
vingt-huit  jours  à  l'époque  des  manœuvres 
et  je  n'ai  vu  autour  de  moi  que  de  pauvres 
paysan»,  il  n'y  avait  pas  un  bourgeois.  Dans 
ces  conditions,  Je  prie  la  Chambre  de  pren- 
dre en  considération  mon  amendement. 
{BntU.) 

U.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse la  prise  en  considération  de  l'amen- 
dement. Elle  avoue  d'ailleurs  qu'elle  com^ 
mence  à  ne  plus  comprendre  grand'chose  A 
la  façon  dont  la  discussion  se  poursuit  de- 
puis un  moment.  {B^eciamMifMs.)  Elle  le  dit 
en  toute  humilité.  En  effet,  ceux  qui,  habl- 
tuetlemmt,  s'appliquent  à  se  présenter  au 
pays  comme  les  défenseurs  attitrés  de  l'ar- 
mée, Votent  depuis  quelque  temps  toutes 
les  mesures  propres  ft  affaiblir  noti«  dé' 
fense  nationale.  {Réctamations  à  divité.) 

M.  Amal.  J'ai  voté  les  vingt  et  un  jours. 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Amal, 

qui  s'est  prononci^  pour  la  suppression  des 
périodes  d'exercice  des  territoriaux,  nous 
demande  maintenant  de  rétablir,  pour  les 
soutiens  de  famille,  les  appels  des  réser- 
vistes. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  la  moindre 
assimilation  à  faire  entre  l'appel  sous  les 
drapeaux  pour  deux  ans  des  hommes  du 
contingent  et  la  période  de  quinze  jours 
dont  U  s'agit  La  conu:iission  a  jugé  bon 
d'adopter  la  même  mesure  de  bienveillance 
qui  avait  été  voté  par  le  Sénat  et  qui  cor- 
rige, par  des  dispenses  essentiellement  tem- 
poraires, les  rigueurs  d'application  de  la  loi 
en  ce  qui  concerne  les  soutiens  eCTectifs  de 
famille  appelés  pour  des  périodes  de  ma- 
nœu>Te  dans  la  réser\'e.  N'ayant  d'effet  que 
pour  la  période  en  vue  de  laquelle  eÛes 
sont  délivrées,  ces  dispenses  ne  constituent 
pas  une  dérogation  au  devoir  général  im- 
posé à  tous  tea  citoyens. 

M.  le  mInlÉtre  de  U  guerre  estime,  eonune 
la  commission,  que  cette  faciUté  ne  présente 
aacun  inconvénient;  aussi  ne  pouvons- 
nous  pas  discerner  pourquoi  l'honorable 
H.  Arnal  vent  aggraver  tes  conditions  d'exé* 
cutloa  de  la  lot. 

Pourquoi  s'acliarae^Ml  contre  la  factdlé 
éonnée  aux  soutiens  de  famille  d'obtenir  des 
dispenses  pour  les  périodes  de  manœuvre 
dahs  la  réserve,  quand,  je  le  répète,  des  dis- 
penses ne  peuvent  s'appliquer  qu'ji  la  pé- 
riode même  en  vue  de  laquelle  elles  sont 
demandées?  H  résulte  du  texte  proposé  par 
lit  commission  que,  si  la  situation  de  fa- 
mUlë  du  résélrviste  vient  i  s'améliorer,  le 


réserviste  intéressé  sera  astreint  ù  faire  la 
période  suivante.  Il  nous  semble  que  les 
précautions  prises  par  la  commission  suf- 
fisent, et  qu'elles  devraient  être  de  nature  6 
rassurer  M.  Arnal.  [Très  bien!  trè$  bien!) 

M.  AmaL  J'insiste  au  contraire. 

M.  le  rapporteur  a  tort  de  dire  que 
j'ai  demandé  la  suppression  dea  périodes 
de  vingt-huit  jours.  J'ai  voté,  au  contraire, 
avec  la  minorité  de  la  commiaslon  et  con- 
formément au  désir  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  le  maintien  des  trois  semaines,  soit 
des  vingt  et  un  jours.  11  est  vrai  que  j'ai 
demandé  la  suppression  des  six  jours  parce 
que  je  trouve  qu'appeler  des  territoriaux 
pour  six  jours  est  absolument  inutile. 

M.  OastiiUard.  Auriez-vous  voté  une  pé- 
riode plus  longue  ? 

M.  Amal.  Oui.  M.  le  rapporteur  ne  m'a 
donné  aucune  bonne  raison  pour  le  main- 
tien des  dispenses  des  quinze  jours  de  pré- 
sence sous  les  drapeaux  en  ce  qui  concerne 
les  réservistes.  De  deux  choses  l'une  :  ou 
il  faut  supprimer  les  quinze  jours  ou  il 
faut  les  maintenir  pour  tous,  parce  que  nous 
faisons  une  loi  qui  doit  mettre  tout  le 
monde  sur  le  même  pied  d'égalité. 

li.lepréaiâent.L'amendementdeM.  Amal 
est  soumis  à  la  prise  en  considération. 

il  y  a  une  demande  de  scmtln,  signée  de 
MM.  Dutrell,  Amal,  do  Gailhard-Bancel,  l'u- 
gltesi-Conti,  de  Caraman,  Darblay,  de  Cas- 
telnau,  Ermant,  Henry  Cochln,  Roger-Ballu, 
Prache,  de  Laurens-Castelet,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  M.M.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  ^étideat.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   516 

Majorité  absolue   259 

Pour  l'adoption   2 

Contre   514 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  le  cinquième  paragra- 
ptie  de  l'article  H  devenu  40. 
(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M .  le  présideal  Je  continue  la  lecture 

de  l'article  : 

«  Chaque  demande  à  titre  de  soutien  in- 
dispensable de  famille  est  appuyée  d'un 
relevé  des  contributions  payées  par  le  ré- 
clamant, ou  par  ses  ascendants,  certifié  par 
le  percepteur  et  d'un  avis  motivé  de  trois 
citoyens  résidant  dans  la  commune,  faisant 
partie  de  la  réserve  et  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques. 

«  Le  réclamant  pourra,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos, ajouter  un  état  de  sa  situation  hypo- 
thécaire ou  de  celle  de  sa  famille. 

«  Le  maire  soumet  les  demandes  au  con- 
seil municipal  qui  émet  im  avis  motivé.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  ces  trois  paragn^phee,  7<, 
8«  et  9«. 

(Les  trois  paragraphes,  mis  aux,  voix  sont 
adoptés.) 


M.  le  président.  >•  LesHstes  de  demandes, 
annotées,  sont  envoyées  par  les  maires  aux 
préfets  ;  ceux-ci  les  transmettent  aux  géné- 
raux commandant  les  subdivisions,  qui 

statuent.  » 

MM.  Houctot,  de  Montjou,  Marot  et  de 
Castelnau  proposent  de  modifier  ce  texte 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  listes  de  demandes,  annotées,  sont 
envoyées  par  les  maires  aux  généraux  com- 
mandant les  subdivisions  qui  statuent  ;  la 
transmission  en  est  faite  par  In  gendarme- 
rie, w 

La  parole  est  à  M.  fiouctot. 

M.  Bouctot  L'amendement  que  je  pré- 
sente, de  concert  avec  mes  collègues  MM.  de 
Castelnau,  Marot  et  de  Montjou,  a  pour  objet 
une  modification  de  la  procédure  réclamée 
par  la  commission  en  ce  qui  concerne  les 
transmissions  de  pibcas  (dispenses  de  ma- 
nœuvres ou  d'exercices  en  faveur  des  sou- 
tiens indispensables  de  famille). 

Je  lis,  en  effet,  au  neuvième  paragraphe 
de  l'article  41,  une  disposition  commune  au 
Sénat  et  à  la  commission  de  la  Chambre  : 
«  Le  maire  soumet  les  demandes  au  conseil 
municipal,  qui  émet  un  avis  motivé  ». 

Pourquoi,  au  dixième  paragraphe,  la  com- 
mission nous  propose-t-elle  la  rédaction 
suivante,  pleine  de  sous-entendus  ;  «  Les 
listes  de  demandes,  annotées,  sont  envoyées 
par  les  maires  aux  préfets  ;  ceux-ci  les 
transmettent  aux  généraux  commandant  les 
subdivisions,  qui  statuent  »,  et  ce  pour  rem- 
placer le  texte  du  Sénat  ainsi  conçu  :  <■  Les 
listes  de  demandes,  annotées,  sont  envoyées 
par  les'  maires  aux  généraux  commandant 
les  subdivisions,  qui  statuent  » 

Je  crois  être  l'interprète  d'un  assez  grand 
nombre  de  nos  collègues  en  dïsMit  qu'il  y  a 
là  un  changement  assez  peu  justifié,  car 
rinter\'ention  des  préfets  et  sous-préfets 
n'apparaît  guère  ici  que  comme  une  Inutile 
complication  et  une  cause  de  retards  en  une 
matière  où  la  rapidité  des  transmissions 
s'impose  avec  une  particuUère  évidence. 
J'ajoute  que  je  redoute  qu'on  n'ouvre  ainsi 
la  porte  aux  abus  et  qu'on  n'encourage  des 
tentatives  de  pression  administrative  sur 
l'autorité  militaire  à  laquelle  on  laisse  ce- 
pendant —  espérons  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment pour  la  forme  —  le  dernier  mot.  Ce 
sont,  nous  afflrme-t-on,  les  géuérau.v  com- 
mandant les  subdivisions  qui  sont  appelés 
à  statuer.  D'accord,  mais  alors  quel  cas  falt- 
on  de  leur  indépendance  et  de  leur  loyauté, 
lorsque,  de  gaieté  de  cœur  et  par  ime  sorte 
de  défi  au  bon  sens,  on  les  expose  à  d'au- 
dacieuses objurgations  dont  l'aboutissement 
fatal  est  une  soumission  ou  un  conflit  ? 

Je  reconnais  très  volontiers  que  la  for- 
mule adoptée  par  le  Sénat  laisse  à  désirer 
en  ce  seils  qu'elle  ne  Spécifie  pas  suffisam- 
ment en  quelles  mains  les  pièces  devront 
être  préalablement  ronilse»  ol  à  qui  les  offi-» 
ciers  supérieurs,  chargés  de  décider  en  der- 
nier ressort,  auront  à  s'adresser  pour  ren- 
seignements et  enquêtes.  Aussi,  ai-je  eu 
soin  de  compléter  le  texte  de  la  haute  As- 
semblée par  cette  adjonction  :  »  La  trans- 
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mission  en  est  assurée  par  la  gendarmerie  », 
et  je  connais  assez  ce  corps  d'élite,  intermé- 
diaire nécessaire  entre  les  autorités  civiles 
et  militaires,  pour  être  certain  qu'il  saura 
s'acquitter,  avec  tact  et  discrétion,  de  la 
nouvelle  mission  que  le  Paiiement  est  dis- 
posé à  lui  confier.  (Très  bien!  trèt  bien!  au 
centre  et  sur  divers  bancs). 

M.  la  président  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  1«  rapportour.  C'est  très  intention- 
nellement que  la  commission  a  proposé  à  la 
Chambre  le  texte  critiqué  par  notre  tiono- 
rable  collègue.  Elle  a  pensé,  en  elTet,  qu'il 
était  utile  que  des  renseignements  pussent 
être  donnés  par  l'autorité  préfectonile  sur 
les  demandes  de  soutiens  de  famille.  C'est 
d'ailleurs  ce  qui  se  passe  actuellement. 

A  droite.  Malheureusement!  C'est  un 
tort. 

M.  la  rapporteur.  Vous  savez  certaine- 
ment que  lorsque  des  jeunes  conscrits  for- 
mulent une  demande  de  dispense  comme 
soutien  de  famille  en  vue  de  leur  prochaine 
incorporation  sous  les  drapeaux,  leur  de- 
mande fait  l'objet  d'un  avis  du  conseil  mu- 
nicipal ;  cet  avis  est  ensuite  b-ansmis  à  la 
préfecture. 

La  préfet  examine  à  son  tour  la  demande 
et  la  soumet  au  conseil  de  revision.  {Inter- 
ruptions à  droite  et  sur  plusieurs  bancs  au 
centre.) 

H.  DarbUy.  C'est  le  contraire  ;  cela  ne  se 
passe  pas  ainsi. 

M.  le  géoértX  Jaoqoay.  Cette  procédure 
a  été  modifiée. 

M.  la  rapporteur.  Je  vous  demande  bien 
pardon,  les  choses  se  passent  comme  je  le 
dis. 

Les  conseils  municipaux  sont  consultés. 
Leurs  délibérations  sont  transmises  aux 
préfets,  qui  les  soumettent  aux  conseils  de 
revision,  lesquels  statuent  sur  les  demandes 
de  dispense  au  titre  de  soutien  de  famille. 
-  M.  Femand  de  RameL  Parfaitement; 
mais  il  y  a  une  commission  spéciale. 

M.  la  rapporteur.  A  l'heure  présente,  nous 
statuons  sur  le  cas  des  réservistes. 

Les  conseils  municipaux  seront  appelés 
à  formuler  leur  avis,  comme  ils  le  sont  en 
ce  qui  concerne  les  Jeunes  conscrits.  Ces 
avis, -joints  atix  dossiers,  seront  transmis, 
comme  Ils  le  sont  actuellement,  aux  préfets, 
qui  les  transmettront,  à  leur  tour,  au  géné- 
ral, et  celui-ci  statuera.  Les  deux  procé- 
dures sont  absolument  pariillèles.  Elles  cor- 
respondent symétriquement  l'une  à  l'autre 
et  nous  ne  voyons  aucune  raison  d'y  re- 
noncer. {Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  Femand  de  Ramel.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  Je  fais  connaître  à  la 
Chambre  que  M.  (ïaffler  a  également  dé- 
posé un  amendement  dans  le  même  sens. 

La  parole  est  à  M.  Goujon. 

M.  Julien  Goujon.  J'appuie  de  toutes 
mes  forces  l'amendement  de  notre  collègue 
M.  Bouctot  Dans  le  texte  soumis  à  nos 
délibérations,  je  vois  que  les  listes  des  de- 


mandes sont  envoyées  par  les  maires,  avec 
annotations. 

Les  conseils  municipaux  sontdonc  appelés 
à  se  prononcer  sur  le  mérite  des  réclama- 
tions, au  point  de  vue  surtout  de  l'intérêt 
que  la  situation  des  postulants  peut  pré- 
senter. Mais  le  préfet,  quel  rôle  va-t-il 
jouer,  maintenant,  lorsqu'il  aura  les  pièces 
entre  les  mains  ? 

H.  Antide  Boyer.  Le  rôle  qu'il  joue  ac- 
tuellement. 

M.  Julien  Oonjon.  En  bien  !  c'est  préci- 
sément ce  contre  quoi  nous  protestons. 

J'estime,  en  elTet,  que  les  garanties  que 
vous  êtes  en  droit  d'exiger  de  l'intéressé 
sont  remplies  lorsque  le  conseil  municipal 
et  les  trois  citoyens  appelés  à  donner  leur 
avis  ont  prononcé . . . 

A  gauclie.  Pas  du  tout  ! 

M.  Julien  Goujon.  ...lorsque  le  conseil 
municipal  et  le  maire  ont  adressé  au  préfet 
des  notes  détaillées  sur  la  situation  pécu- 
niaire et  sur  les  chaînes  de  famille  de  leurs 
concitoyens.  C'est,  à  mon  avis,  le  seul  point 
de  vue  qui  doive  retenir  votre  attention.  On 
n'a  pas  à  s'inquiéter  des  ambiances  politi- 
ques. Or,  le  préfet  n'a  pas  d'autre  moyen  de 
statuer  que  l'examen  des  notes  qui  lui  sont 
envoyées  par  les  municipalités  ;  par  consé- 
quent lorsqu'il  les  transmet  à  l'autorité 
militaire,  il  est  incontestable  que,  secrète- 
ment ou  non,  il  émet  un  avis.  Si  vous  admet- 
tez l'intervention  du  préfet,  il  faut  aller  jus- 
qu'au bout  et  exiger  de  lui  ce  que  vous  exi- 
gez du  maire,  qu'il  annote  son  refus  ou  son 
approbation... 

M.  Orosdidier.  Qu'il  les  motive  ! 

M.  Julien  Goujon  . .  .  et  que  le  rejet  ou  le 
refus  motivé  soit  retourné  à  l'autorité  mili- 
taire. 

Je  suis  convaincu  que  la  majorité  des 
préfets  ne  s'inspireront  pas  de  passions  po- 
litiques. 

II  y  a  des  exceptions  parmi  les  préfets,  ne 
fût-ce  que  le  mien.  Je  suis  convaincu  que 
le  mien,  par  exemple,  est  incapable  de  ja- 
mais chercher  à  connaître  les  préférences 
politiques  des  candidats  aux  dispenses  mili- 
taires. {Interruptions  et  rires.) 

M.  Dajeanta.  Ça,  c'est  pour  compromettre 
votre  préfet!  (IVouveattx  rires.) 

M.  Julien  Goujon.  Et  voilà  pourquoi, 
encore  une  fois,  je  vous  conjure  de  rester 
dans  1.1  doctrine  que  vous-même  avez 
posée.  C'est  la  situation  du  postulant  que 
vous  devez  seule  avoir  sous  les  yeux,  sa 
situation  de  famille  et  l'intérêt  qu'il  peut 
oflVir  à  cet  égard.  N'en  sortez  pas,  et  du  mo- 
ment que  le  maire  et  le  conseil  municipal  se 
sont  prononcés,  inclinons-nous.  {Très  bien! 
très  bien  !  au  centre  et  sur  divers  bancs.  ) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Dar- 
blay. 

M.  DarbUy.  On  a  fait  une  confusion  en 

ce  qui  concerne  les  conseils  de  revision  qui 
se  tiennent  au  clief-lieu  du  département 
chaque  année  pour  examiner  les  demandes 
des  soutiens  de  famille. 
Le  préfet  fait  partie  du  conseil  de  levi- 


sion,  mais  il  a,  à  côté  de  lui,  des  généraux, 
des  militaires,  ainsi  que  des  conseillers  (gé- 
néraux, tandis  que,  pour  les  demandes  de 
soutiens  de  famille  adressées  au  régiment, 
au  colonel,  qui  sont  transmises  par  le  préfet, 
avec  avis  favorable  ou  défavorable,  le  colo-  | 
nel,  d'après  les  usages  actuels,  n'a  pas  le  ' 
droit  de  passer  outre  à  l'avis  défavorable  du 
préfet  {Interruptions  à  l'extrême  gauche.] 

M.  le  général  Jaeqnay.  Voilà  l'injustice! 
Il  y  a  cependant  une  circulaire  qui  est  fo^ 
melle. 

M.  la  président.  La  parole  est  &  M.  Bou- 
veri. 

M.  Bouveri.  Contrairement  à  ce  qu'at-  j 
firme  M.  Julien  Goujon ,  je  pourrais  fain 
remarquer  à  la  Chambre  que  Tautoilté  mi- 
litaire a  fait  pis  que  ne  peut  faire  aujour- 
d'hui l'autorité  préfectorale,  et  je  cite  un 
fait  qui  me  concerne  moi-même. 

En  1900,  avant  que  le  préfet  fôt  appelé  à 
statuer  sur  les  demandes  de  soutiens  de  fa- 
mille, je  me  suis  vu  refuser,  aywt  quatre 
enfants,  par  le  général  commandant  la  suIh 
divlsion  de  Màçon,  une  dispense  pour  une 
période  d'instruction  de  treize  jours,  alois 
que  d'autres  personnes  n'ayant  que  deux 
enfants  obtenaient  cette  dispense. 

J'estime  donc  que  l'avis  du  préfet  est  in- 
dispensable. Dernièrement  encore,  à  la  mai- 
rie à  la  tête  de  laquelle  j'ai  l'honneur  de  me 
trouver,  une  demande  de  dispense  a  été 
transmise,  apostiUée  par  un  haut  person- 
nage des  mines  do  Blanzy,  par  un  ancien 
commandant. 

Si  je  n'avais  pas  fait  attention  à  la  de- 
mande dudit  commandant,  et  si  l'au- 
torité militaire  avait  été  seule  à  sta- 
tuer, le  demandeur  aurait  eu  cert^e- 
ment  satisfaction.  J'ai  cru  qu'il  était  de 
mon  devoir  de  mettre  sur  cette  demande 
un  avis  contraire  à  celui  du  commandant 
parce  que  le  demandeur  dont  11  s'agissait 
était  également  employé  aux  mines  de 
Blanzy  où  il  touchait  des  appolntemenls 
supérieurs  à  3,000  fr.  et  il  n'avait  pas  d'en- 
fant. 

Pour  toutes  ces  considérations,  je  voterai 
contre  l'amendemenL  {Très  bien  !  très  intnl 
à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  {urésldent  La  parole  est  à  M.  de 
RameL 

M.  Femand  de  Ramai.  Le  texte  du  Sénat 
indiquait  que  le  maire  transmettrait  direc- 
tement l'avis  du  conseil  municipal  et  la  de- 
mande avec  leurs  annotations.  Votre  com-  ; 
mission  a  modifié  ce  texte  et  elle  dispose  | 
que  les  maires  transmettront  les  pièces  aux  1 
préfets  et  ceux-ci  aux  généraux.  Ce  texte  | 
ne  porte  pas  les  mots  :  avec  leur  avis.  ; 

C'est  pourquoi  je  lui  reproche,  d'abord,de  ' 
manquer  de  frwchise.  Est-ce  avec  leur  ! 
avis  ou  sans  leur  avis  que  les  demandes  se-  | 
ront  transmises?  Si  c'est  avec  l'avis  du  pré-  | 
fet,  pourquoi  ne  pas  avoir  le  courage  de  le 
dire? 

Noua  irons  au  fond  de  la  discussion  et  | 
nous  vous  démontrerons  que  cet  avis  ne  j 
peut  être  ni  éclairé,  ni  jusUflé.  Ou  Wen  , 
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votre  texte  doit  être  pris  au  pied  de  la  lettre 
tel  quH  est 

<'  Les  maires  transmettront  aux  prt^fets  et 
ceux-ci  aux  généraux.  »  C'est  créer  une  com- 
plication inutile  dans  la  transmission.  Les 
maires  ont  la  Tranchise  avec  les  comman- 
dants des  subdivisions  de  corps  d'armée  ; 
fis  peuvent  transmettre  leurs  avis  direc- 
tf-ment.  Pourquoi  ajouter  encore  à  notre 
organisation  administrative,  déjà  si  com- 
pliquée, ces  retards  dans  la  transmission  ? 

Si  vous  avez  eu  Tintentlon  de  parler  fran- 
chement, vous  prenez  un  moyen  de  pro- 
longer le  temps  de  la  transmission;  ce 
moyen  est  inutile  :  il  faut  le  supprimer. 

Si,  au  contraire,  il  existe  un  sous-entendu, 
si  vous  avez  voulu  que  le  préfet  donne  son 
avis,  pourquoi  n'ètes-vous  pas  aussi  franc 
dans  ce  paragraphe  que  dans  le  précédent 
où  vous  dites  que  «  les  listes  de  demandes, 
annotées,  seront  transmises  par  les  maires 
aux  préfets  »? 

Vous  avez  voulu,  en  apparence,  vous  en 
remettre  à  l'avis  des  conseils  municipaux, 
des  trois  pères  de  famille  et  des  maires.  11 
me  semble  que  ces  garanUes  sont  suffisan- 
tes. Quant  à  la  transmission,  elle  ne  peut 
être  faite  que  directement  Si  vous  y  adjoi- 
gnez un  rouage  inutile  et  une  complication, 
elle  n'a  pas  sa  raison  d'être,  à  moins  qu'elle 
ne  dissimule  un  vice  inscrit  sournoisement 
dans  la  loi  puisqu'il  ne  Test  pas  publique- 
ment. [Applaudissements  à  droite.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Amal. 

M.  Amai.  li  est  nécessaire  que  nous 
ayons  des  explications  très  nettes  de  la  part 

de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Dans  les  deux  textes,  celui  du  Sénat  et  ce- 
lui de  la  commission,  même  dans  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  Bouctot,  ce  sont, 
en  dernier  lieu,  les  généraux  commandant 
les  subdivisions  qui  statuent  Or,  d'après  ce 
qui  se  passe  actuellement,  ce  ne  sont  pas 
les  généraux  commandant  qui  statuent. 
En  effet,  quand  le  préfet  a  donné  un  avis 
défavorable,  il  défend  au  généraux  de  pas- 
ser outre  à  cet  avis. 

Je  demande  à  M.  te  ministre  si,  même 
après  le  vote  du  texte  de  la  commission» 
nous  pouvons  être  sûrs  que  les  généraux  se- 
ront appelés  en  dernier  Heu  et  dans  tous 
les  cas  h.  donner  leur  avis  et  à  statuer  défi- 
nitivement et  souverainement  sous  leur 
propre  responsabilité. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 

parole?... 

Je  mets  aux  voix  au  fond  Tamendement 

de  M.  Bouctot  et  ses  collègues. 

U  y  a  une  dem.ande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Lannes  de  Montebello,  Bouctot,  Audi- 
gier,  Borgnet,  de  Montjou,  de  Castelnau, 
Claudlnon,  Coache,  Lechevallier,  Joseph 
Brisson,  Ciblel,  Gévelot,  de  Kerjégu,  Gé- 
rard, Perroche,  de  Ludre,  etc.,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 


M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 


Nombre  des  votants.   553 

Majorité  absolue   277 

Pour  l'adoption   204 

Contre   3i9 


La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  le  dixième  pan^aphe, 
dont  je  rappelle  les  termes  : 

«  Les  listes  de  demandes,  annotées,  sont 
envoyées  parles  maires  aux  préfets;  ceux- 
ci  les  transmettent  aux  généraux  comman- 
dant les  subdivisions,  qui  statuent.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  de  Pressensé,  Le- 
sage,  Cardet,  DeviUe,  Bepmale,  Sauzède, 
Selle,  Vigne,  Lassalle,  Colliard,  Briand,  Four- 
nier,Bagnol,  Féron,  Chamerlat,  Jaurès,  Bau- 
don,  Pastre,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se* 
crétaires  en  font  le  dépoulllemenL) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin: 


Nombre  des  votants   441 

Majorité  absolue   221 

Pour  l'adoption   412 

Contre   29 


La  Chambre  des  députés  a  adopté 

M.  Haudricourt  propose,  par  un  amende- 
ment soumis  à  la  prise  en  considération, 
d'insérer,  après  le  paragraphe  qui  précède, 
une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  L'état  de  sa  situation  hypothécaire  que 
pourra  fournir  le  réclamant  à  l'appui  de  sa 
demande  k  titre  de  soutien  indispensable 
de  famille  sera  dispensé  de  la  formalité  du 
timbre.  » 

La  parole  est  à  M.  Haudricourt. 

M.  Haudricourt  La  conmiisston  a  ajouté 
au  texte  du  Sénat  le  paragraphe  suivant 

que  ia  Chambre  vient  d'adopter  : 

«  Le  réclamant  pourra,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos, ajouter  un  état  de  sa  situation  hypo- 
thécaire ou  de  celle  de  sa  famille.  » 

Je  demande  que  cet  état  soit  dispensé, 
comme  toutes  les  pièces  fournies  au  titre 
militaire,  de  la  formalité  du  timbre. 

Les  états  peuvent  être  très  longs  et 
nécessiter  l'emploi  d'un  grand  nombre 
de  feuilles  de  papier  timbré.  Ce  serait  une 
lourde  clia^  pour  celui  qui  demande  la 
dispense  à  titre  de  soutien  de  famille  et  qui 
n'est  pas  riche  que  de  l'obliger  à  payer 
un  droit  de  timbre  qui  peut  être  considé- 
rable. 

M.  la  présidant  de  U  commission.  L'amen- 
dement est  inutile,  n  est  de  principe  cons- 
tant que  toutes  les  pièces  fournies  à  l'auto- 
rité militaire  en  vue  d'une  demande  quel- 
conque sont  dispensées  du  timbre. 

H.  Qaston  Oalpin.  Les  demandes  de 
congés  pour  les  moissons  doivent  être  rédi- 
gées sur  une  feuille  de  papier  timbré  à  60 
centimes. 


M.  le  ministre  de  U  guerre.  Je  reçois 
journellement  des  demandes  sur  papier 
timbré  qui  pourraient  être  faites  sur  papier 
libre. 

M.  Ifassaboau.  Fréquemment  le  préfet 
exige  l'emploi  du  papier  timbré. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Un  certain 
nombre  de  nos  concitoyens  estiment  que 
leur  demande  a  plus  de  chance  d'être  suivie 
d'effet  quand  elle  est  rédigée  sur  papier 
timbré. 

M.  Gaston  Qalpin.  Un  de  vos  prédéces- 
seurs a  envoyé  une  circulaire  précisément 
pour  exiger  cette  formalité  du  timbre. 

M.  Haudricourt.  Si  vous  ne  mettez  pas 
dans  la  loi  la  disposition  que  je  propose,  les 
conservateurs  des  hypothèques  ne  vou- 
dront pas  délivrer  les  états  sur  papier  libre. 

M.  Henri  Savary  de  Beauregard  La 
commission  peut  bien  accepter  l'amende- 
ment 

M.  Haudricourt  Je  demande  que  la  dis- 
position soit  insérée  dans  la  loi. 

M.  la  président  de  la  commiMion.  C'est 
mettre  ia  loi  dans  la  loi. 

M.  la  présidant  L'amendement  est  sou- 
mis à  la  prise  en  considération. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(L'amendement  est  pris  en  considéra- 
tion.) 

M.  la  présidant  da  ^  conuniaaion.  La 

commission  accepte  l'amendement. 

M.  Panl  BMrand  (Marne).  Je  croyais, 
conune  M.  le  président  de  la  commission, 
que  tous  les  papiers  qui  sont  soumis  à  l'au- 
torité militaire  étaient  dispensés  du  timbre. 
La  Chambre  venant,  en  surabondance  peut- 
être,  d'accepter  une  disposition  addition- 
nelle qui  les  dispense  du  timbre,  je  de- 
mande alors  qu'on  la  complète  puisqu'il 
s'agit  des  soutiens  de  famille,  de  malheu- 
reux, en  ajoutant  :  «  et  sans  frais  ».  il  ne 
faut  pas,  lorsqu'il  y  a  un  nombre  d'inscrip- 
tions relativement  considérable,  que  le  con- 
servateur des  hypothèques  prélève  un  sa- 
laire sur  la  misère  et  le  service  militaire. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  rapportanr.  La  commission  accepte 
l'addition. 

M.  le  président  Soit  !  mais  je  n'ai  pas  de 

texte. 

M.  Haudricourt.  On  propose  simplement 
d'ajouter  les  mots:  u  ...et  délivré  sans 
frais  ». 

H.  le  président  La  rédaction  serait  alors 
la  suivante  : 

i<  L'état  de  sa  situation  hypothécaire  que 
pourra  fourolr  le  réclamant  à  l'appui  de  sa 
demande  à  titre  de  soutien  indispensable  de 
famille  sera  dispensé  de  la  formalité  du 
timbre  et  délivré  sans  frais  ». 

Je  mets  aux  voix,  au  fond,  ramendement, 
ainsi  rédigé. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Ce  texte  prendra  place 
dans  la  loi. 

Je  continue  la  lecture  de  l'article.  Les 
onzième  et  douzième  paragraphes  sont  ainsi 
conçus  : 

H  Ces  dispenses  peuvent  être  accordées, 
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par  subdivision  de  région,  jUBtpi'à  eoneu^ 

rence  de  6  p.  100  du  nombre  des  hommes 
appelés  momentanément  sous  les  drapeaux  ; 
elles  n'ont  d'effet  que  pour  la  convocation 
en  vue  de  laquelle  elles  sont  délivrées. 

H  Les  bommes  de  la  réserve  de  l'armée 
territoriale  peuvent  être  soumis,  pendant 
leur  temps  de  service  dans  ladite  réserve,  à 
une  rovue  d'appel  pour  laquelle  la  durée  du 
déplacement  imposé  n'excédera  pas  une 
journée.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ? 

Je  mets  aux  voix  ces  deux  paragraphes. 

(Ces  deux  paragraphes,  mis  aux  voix,  sont 
adoptés.) 

M.  la  présidait.  Je  Ils  le  treizième  pa- 
ragraphe : 

«  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée 
territoriale  qui,  en  temps  de  guerre  sont 
affectés  à  la  garde  des  voies  de  com- 
munication et  des  points  importants  du 
littoral,  ou  employés  comme  auxiliaires 
d'artillerie  dans  tes  places  fortes  et  dans  les 
ouvrages  fortifiés  du  littoral,  peuvent  être, 
en  temps  de  paix,  astreints  à  des  exercices 
spéciaux  dont  la  durée  totale  pendant  les 
six  années  passées  dans  la  réserve  de  l'ar- 
mée territoriale  n'excède  pas  six  jours,  » 

M.  Forest  propose  une  autre  rédactlouv- 

H.le  marquis  de  La  Ferronnays.  Je  de- 
mande la  parole  sur  ce  paragraphe. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

H.  le  marquis  de  La  Ferronnays.  Je  vou- 
lais faire  simplement  remarquer  que  nous 
avons  supprimé  L'appel  de  l'armée  territo- 
riale; Il  parait  donc  illogique  d'appeler  la 
réservede  Tannée  territoriale. 

Si  vous  voulez  bien,  en  efTet,  relire  le  der^ 
nier  paragraphe  de  la  page  328,  vous  ver- 
rez qu'il  concerne  les  appels  de  la  réserve 
de  l'armée  territoriale,  il  serait  peut-être 
bon  de  réserver  la  question  jusqu'à  ce  que 
la  commission  ait  mis  les  textes  d'accord. 
Il  y  a  une  contradiction. 

M.  le  rapporteur.  Notre  collègue  nous 
demande  de  réserver  ce  paragraphe  jusqu'à 
ce  que  la  Chambre  ait  pu  mettre  le  texte 
de  notre  article  en  concordance  avec 
le  vote  par  lequel  elle  a  supprimé  tout  à 
l'heure  les  appels  de  l'armée  territoriale. 
Cela  est  déjà  fait  ;  puisque  le  vote  dont  il 
s'agit  a  eu  pour  conséquence  de  faire  dis= 
paraître  le  paragrïq>he  visant  l'appel  des 
hommes  de  la  territoriale.  II  n'y  a  donc  pas 
ll^u  de  donner  suite  à  la  demande  de  notre 
honorable  collègue,  et  loin  de  réserver  le 
paragraphe  dont  M.  le  président  a  donné 
lecture,  il  convient,  au  contraire,  d'en  abor- 
der la  discussion. 

M.  1«  inrésidenl  H.  Forest  a  déposé  un 
amendement  tendant  à  modifier  comme 
suit  le  13"  alinéa  de  l'article  : 

Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée 
territoriale  qui,  en  temps  de  guerre,  sont 
affectés  à  la  garde  des  voies  do  communi- 
cation et  des  points  importants  du  littoral, 
ou  employés  comme  auxihaires  d'artillerie 
dans  les  places  fortes  et  dans  les  ouvrages 
fortifiés  du  littoral,  peuvent  être,  en  temps 
de  paix,  astreints  à  des  exercices  spéciaux 


dont  la  durée  totale  pendant  les  six  aimées 

passées  dans  la  réserve  de  l'armée  territo- 
riale n'excède  pas  vingt-quatre  heures  ». 
La  parole  est  à  M.  Forest 

M.  Forest.  Messieurs,  le  service  spécial 
que  vise  mon  amendement  ne  pouvait  être 
exigé  jusqu'Ici  que  de  certains  réservistes 
de  l'armée  territoriale  affectés  k  la  garde 
des  voles  de  communication  et  cela  en  vertu 
de  la  loi  de  juillet  1800,  dont  voici  le  texte  : 

»  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée 
territoriale,  affectés  à  la  garde  des  voies  de 
communication  en  temps  de  guerre,  peu- 
vent être,  en  temps  de  paix,  astreints  &  des 
exercices  spéciaux  dont  la  durée  totale,  pen- 
dant les  neuf  années  passées  dans  la  ré- 
serve, n'excède  pas  neuf  jours.  » 

Aujourd'hui,  on  nous  demande,  d'une 
part,  de  réduire  la  durée  de  ces  exercices 
de  neuf  jours  à  six  jours;  mats,  d'autre 
part,  on  nous  propose  de  donner  au  minis- 
tre de  la  guerre  la  faculté  d'appeler  non 
seulement  les  hommes  affectés  k  la  garde 
des  voies  de  communication,  mais  aussi 
ceux  qui  sont  chairs  de  la  garde  depoints 
importants  du  littoral,  ainsi  que  les  auxi- 
liaires de  l'artillerie  dans  les  places  fortes 
et  dans  les  ouvrages  fortifiés  du  littoral. 

Ce  service  est  extrêmement  lourd  parce 
qu'il  s'adresse  à  des  hommes  de  la  réserve 
de  l'armée  territoriale,  âgés  par  conséquent 
de  quarante  à  quarante-cinq  ans  et  presque 
tous  chefs  de  famille.  11  est  particulièrement 
vexatoire  parce  que  les  hommes  ainsi  ap- 
pelés sont  désignés,  choisis  arbitrairement 
par  l'autorité  militaire.  Tel  homme  est  ap- 
pelé, tandis  que  ses  camarades  de  la  même 
classe  restent  tranquillement  dans  leurs 
foyers. 

Dans  certains  départements  où  il  n'y  a 
guère  à  garder  que  des  voles  fenrées  peu 
exposées,  le  nombre  des  hommes  soumis  à 
ce  régime  est  restreint;  mais,  dans  d'autres 
départements,  par  exemple  dans  les  dépar- 
tements maritimes  possédant  un  très  grand 
développement  de  eûtes,  le  nombre  des 
hommes  que  vise  le  pan^aphe  en  question 
est  considérable.  Il  y  a  donc  entre  les  dif- 
férentes contrées,  et,  dans  la  même  con- 
trée, entre  les  hommes  de  la  même  classe, 
une  inégalité  choquante  et  en  contradiction 
absolue  avec  le  principe  d'égalité  qui  par- 
dessus tout  domine  la  loi  en  discussion. 

La  commission  admet  que  la  rigueur  du 
principe  s'incline  devant  un  Intérêt  supé- 
rieur. Je  l'admets  avec  elle;  mais  encore 
faut-il  que  cette  dérogation,  cette  excep- 
tion soit  aussi  réduite  que  possible.  Et  ici  II 
me  semble  que  la  mesure  est  dépassée.  11 
ne  me  parait  pas  nécessaire  d'astreindre  les 
hommes  à  six  jours  d'exercices;  vingt-qua- 
tre heures  suffisent.  (Très  Hen!  irèt  bien!) 

K.  le  ministre  de  U  goarre.  Voulez-vous 
me  permettre  un  mot? 

M.  Forest.  Volontiers. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  J'ai  l'inten- 
tion formelle  de  continuer,  même  en-  les 
améliorant,  les  conditions  actuelles  de  fonc- 
tionnement de  ces  exercices.  Actuellement 
les  hommes  en  question  sont  appelés  qua- 


rante-huit heures  et  j'ai  l'Intention  très 
nette  et  très  formelle  de  réduire  dans  U 
plus  l^^e  mesure  possible  oes  appels  à 
vingt-quatre  heures. 

Je  donne  satisfaction  votre  amende- 
ment; mais,  pour  des  raisons  que  voui 
comprendrez  sans  que  je  les  développe,  j'ai 
besoin  des  six  jours,  (7'i*é«  Uenl  trtthm]) 

M.  Porest.  Je  voulais  siinp^emeat  ob- 
tenir de  M.  le  n^fplstre  d^  la  guerre  la 
promesse  qu'il  vient  île  fatre.  Dans  cea  con- 
ditions, je  retire  mon  amendement.  [Af^- 
Uisseînents  à  droite.) 

M.  le  président.  L'amendejneqt  est  re- 
tiré. 

Je  mets  le  treizième  paragraphe  aux  voix. 

fCe  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  des 
trois  derniers  paragraphes  de  l'article  : 

<'  Dans  le  cas  où  les  circonstances  paraî- 
traient l'exiger,  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  sont  autorisés  à  conserver 
provisoirement  sous  les  drapeaux,  au  deU 
de  la  période  réglementaire,  les  hommes 
appelés  à  un  titre  quelconque  pour  accom- 
plir une  période  d'exercices.  NotifleaUon  de 
cette  décision  sera  faite  aux  Chambres  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

«  Des  devancements  et  des  sursis  pour- 
ront toujours  être  accordés  aux  hommes  ap-  | 
partenant  à  la  réserve  dans  la  mesure  com- 
patible avec  les  nécessités  du  service  sur 
demande  motivée  des  intéressés. 

«  Au  cas  où,  nonobstant  les  dispositions 
du  présent  article,  des  soutiens  indispensa- 
bles de  famille  seraient  appelés  sous  les 
drapeaux  comme  excédant  les  fl  p.  100  pré- 
vus au  paragraphe  10  ct-dessus,  11  serait  al- 
loué à  leur  famille  une  Indemnité  jounia- 
liàre  de  1  franc  augmentée  d'autant  de  fois 
25  centimes  que  le  réserviste  aura  d'enfants. 
Les  communes  contribueront  à  cette  in- 
demnité pour  5  p.  100,  les  départements  pour 
10  p.  100  et  l'Etat  pour  85  p.  100.  » 

M.  Quilbenf  Je  demande  à  présenter  une 
observation. 

M.  le  président.  Vous  aves  la  parole. 

M.  Quilbeuf.  Par  suite  du  vote  de  la  Cham- 
bre qui  a  supprimé  les  appels  dans  l'iimiée 
territoriale,  il  y  a  lieu  de  modifier  ces  deux 
derniers  paragraphes. 

M.  le  président  J'ai  eu  soin,  en  effet,  de 
ne  pas  lire  les  mots  se  rapportant  à  l'armée 
territoriale.  J'ai  fait  ahisi  droit  d'avance  à 
votre  observation. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  ces 
trois  derniers  paragraphes?... 

Je  les  mets  aux  voix. 

[Les  trois  derniers  paragraphes  do  ^a^ 
ticle  sont  adoptés.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  41i  deyenu  l'article 

(L'ensemble  de  l'arUcle  41,  devenu  l'a^ 
tlcle  40,  mis  aux  voix,  est  adopté). 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  ^a^ 
ticle  42,  devenu  l'article  4t  : 

«  En  cas  de  mobiUsation,  nul  ne  peut  se 
prévaloir  de  la  fonction  ou  de  l'emploi  qu'il 
occupe  pour  se  soustraire  aux  obligations 
de  la  classe  à  laquelle  11  appartient 
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<<  Sont  autorisés  k  ne  pas  rejoindre  immé- 
(Uatement,  dans  le  cas  de  convocation  par 
vole  d'affiches  et  de  publications  sur  la  voie 
publique,  les  tltulatres  des  fonctions  et  em- 
plois désignés  aux  tableaux  A,  B  et  C  an- 
nexés à  la  présente  loi,  sous  la  condition 
qu'ils  occupent  ces  fonctions  ou  emplois 
depuis  six  mois  au  moins. 

M  Peuvent  être  autorisés,  à  titre  excep- 
tionnel, &  ne  rejoindre  leur  corps  d'aCfecta- 
tfon  que  dans  un  délai  déterminé  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  les  hommes  des  diffé- 
rentes catégories  de  réserves  employés  en 
temps  de  paix  à  certains  services  ou  dans 
des  établissements,  usines,  exploitations 
houillères,  fabriques,  etc.,  dont  le  bon  fonc* 
tlonnement  est  indispensable  aux  besoins 
de  Tarmée. 

u  Les  fonctionnaires  et  agents  portés  au 
tableau  A,  qui  ne  relèvent  pas  déjà  des  ml- 
nlBtres  de  û  guerre  ou  de  la  marine,  sont 
mis  à  la  disposition  de  ces  ministres  et 
attendent  leurs  ordres  dans  leur  situation 
respecUve. 

«  Les  fonctionnaires  et  agents  du  ta- 
bleau B,  qui  ne  comptent  plus  dans  la  ré- 
serve de  l'armée  active,  et  les  fonctionnaires 
et  agents  du  tableau  C,  même  appartenant 
à  la  réserve  de  Tarmée  active,  ne  rejoignent 
leurs  corps  que  sur  ordres  spéciaux. 

«  Les  hommes  autorisés  à  ne  pas  rejoin- 
dre immédiatement  sont,  dès  la  publication 
de  l'ordre  de  mobilisation,  soumis  à  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  militaires,  par  appli- 
cation de  l'article  57  du  code  de  justice  mi- 
Utaire.  » 

Sur  le  paragraphe  2  de  cet  article,  M.  Le- 
mire  a  déposé  un  amendement  tendant  à 
modifier  le  tableau  B  annexé  à  cet  article  et  à 
rétablir  le  texte  suivant  voté  par  le  Sénat  : 

«  Les  ministres  des  cultes  reconnus  par 
ÏEtat,  chargés  du  service  d'une  paroisse  ; 

u  Les  aumôniers  des  lycées,  des  hôpitaux, 
des  prisons  et  des  étabûsseroents  péniten- 
tiaires. » 

L'amendement  esi-ll  soutenu  ?... 

M.  le  Uenteiiant-colonel  du  Bal^rouet 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  ^sideat  La  parole  est  à  M.  du 
llalgouet 

M.  le  lientenaut-colonel  du  Halgouet.  Je 

demwde  à  la  Chambre  la  permission  de 
m'asBocier  à  l'amendement  de  M.  Lemlre, 
ainsi  qu'au  vœu  présenté  par  la  commission 
dans  son  rapport. 

La  commission  fait  remarquer  qu'il  n'est 
pas  apporté  de  changement  au  texte  de  l'ar- 
ticle 42  et  qu'elle  a  demandé  aux  ministres 
intéressés  de  revoir  avec  une  scrupuleuse 
attention  les  inscriptions  des  tableaux  A, 
B,  C.  Elle  a  proflté  des  résultats  de  cette 
enquête  pour  limiter  l'énumération. 

Je  demande  à  la  commission  si  cette  ré- 
vision a  été  faite  et  si  les  tableaux  qui  flgu- 
rent  à  l'annexe  sont,  dans  son  esprit,  défini- 
tifs. 

La  revision  des  tableaux  qui  a  été  de- 
mandée au  ministre  par  la  commission 
doit-elle  être  considérée  comme  définitive? 
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Dans  le  cas  où  elle  serait  soumise  à  la 
Chambre  comme  telle,  je  lui  demanderais 
une  revision  supplémentaire  dans  l'ordre 
d'idées  émises  par  l'amendement  de  M.  Le- 
mlre. 

En  ce  qui  concerne  l'administration  des 
cultes,  je  vois  figurer  au  tableau  B,  parmi 
ceux  qui,  en  cas  de  mobilisation  et  confor- 
mément à  l'article  43,  sont  autorisés  à  ne 
pas  rejoindre  Immédiatement,  le  directeur 
général  —  &  tout  seigneur  tout  honneur  — 
les  sous-directeurs  et  chefs  de  bureau  et  les 
ministres  des  cuites  reconnus  par  l'Etat  qui 
sont  rétribués  par  lui  pour  le  service  d'une 
paroisse. 

11  est  évident  que,  dans  son  esprit,  la 
commission  a  entendu  comprendre  les 
ministres  des  cultes  qui  sont  nécessaires 
au  service  des  paroisses  ;  mais  il  y  a  Heu  de 
remarquer  que,  pannl  les  ministres  des 
cultes  qui  font  ce  service  paroissial,  un 
certain  nombre  ne  sont  pas  rétribués  par 
l'Etat,  bien  qu'étant  reconnus  et  autorisés 
par  lui  comme  indispensables  au  service 
paroissial  Par  conséquent,  l'énumération, 
telle  qu*elle  figure  au  texte  du  tableau  B, 
doit  être  considérée,  par  tous  ceux  qui  ont 
te  souci  du  service  paroissial  régulier,  le 
souci  d'assurer  tous  les  services  publics, 
quels  qu'ils  soient,  sans  préoccupation  pro- 
fessionnelle, comme  trop  limitative.  Je  ne 
sais  pas  au  juste  à  quelle  compétence  je 
dois  m'adresser  puisque  ce  tabl^u  a  été 
préparé  par  l'administration  des  cultes. 

Je  demande  donc  à  la  commission  que  le 
nécessaire  soit  fait  pour  qu'à  la  dernière 
ligne  de  la  page  360  du  tableau  B  on  mette  : 
H  Les  ministres  des  cultes  reconnus  par  l'E- 
tat, non  pas  seulement  ceux  qui  sont  rétri- 
bués par  lui  pour  le  service  d'une  paroisse, 
mais  aussi  ceux  qui  exercent  efTectlvcment 
le  ministère  paroissial.  »  Ainsi,  au-dessus 
d'un  certain  nombre  de  paroissiens,  dans  les 
villes  de  plus  de  20,000  âmes,  par  exemple, 
un  certain  nombre  de  vicaires  est  reconnu 
indispensable  au  bon  fonctionnement  du 
service  du  culte.  Cependant  il  n'y  en  a  qu'un 
ou  deux  que  l'Etat  rétribue  effectivement; 
les  autres  sont  rétribués  par  la  fabrique, 
mais  leur  présence  est  tout  aussi  nécessaire. 

L'énumération  du  tableau  est  trop  limi- 
tative. 

M.  la  président  de  U  commiMlon.  C'est 
tout  à  fait  volontairement  que  la  com- 
mission n'a  maintenu,  comme  n'étant  pas 
obligés  de  rejoindre  dès  le  premier  jour'de 
la  mobilisation,  que  les  ministres  des  cultes 
reconnus  par  l'Etat  et  payés  par  lui.  S'il  en 
était  autrement,  il  serait  possible  à  des 
particuliers,  en  désignant  et .  en  payant  un 
grand  nombre  d'ecclésiastiques,  sous  le 
prétexte  qu'ils  sont  nécessaires  au  service 
des  paroisses,  d'enlever  au  service  mili- 
taire, au  moment  où  ils  seraient  le  plus 
utiles,  un  certain  nombre  de  prêtres  qui,  au 
fond,  seraient  loin  d'être  indispensables  à 
l'exercice  du  culte.  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

M.  Savary  de  Beauregard.  Ce  sont  ce- 
pendant des  postes  reconnus  par  l'Etat  ! 


M.  le  préfident  de  1*  commis sion.  Ceux 
qui  sont  reconnus  par  l'Etat  sont  payés  par 
l'Etat,  et  l'Etat  paye  tous  ceux  qu'il  croit 
nécessaires  à  l'exercice  du  culte.  Ceux  qui 
ne  sont  pas  payés  sont  jugés  par  lui  comme 
n'étant  pas  utiles. 

M.  le  rmpp<Hrteur.  Si  nos  collègues  insis- 
tent, nous  sommes  tout  prêts  à  rayer  les 
ministres  des  cultes  payés  par  l'Etat  {Ap- 
plaudissements et  rires  à  gauche.  —  Mouve- 
ments divers.) 

M.  le  lieatenant-colonal  du  Halgouet. 
Il  n'est  pas  possible  que  le  Gouvernement 
accepte  cette  radiation.  Je  comprends  bien 
la  réponse  de  M.  le  rapporteur,  mais  je  ne 
puis  pas  la  considérer  comme  sérieuse. 

M.  le  président  de  la  commission.  .N'in- 
sistez pas.  Nous  avons  considéré  que  n'é- 
taient reconnus  par  l'Etat,  en  tant  que  mi- 
nistres du  culte,  que  ceux  que  l'Etat  payait. 
Tous  ceux  quil  considère  cwnme  nécessaires, 
l'Etat  les  paye;  les  autres  sont  en  quelque 
sorte  une  superfétatioE. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Je  ne  comprends  pas  que  la  commission  se 
montre  plus  sévère  pour  ceux-ci  que  pour 
les  autres. 

M.  le  marquis  de  I<a  Feraonnays.  Je  re- 
grette que  H.  le  directeur  des  cultes  ne  soit 
pas  présent;  il  expliquerait  à  la  Chambre  qu'il 
y  a  deux  catégories  de  ministres  du  culte 
reconnus  par  l'Etat  comme  nécessaires  :  les 
uns  sont  payés  par  l'Etat,  les  autres  parla 
commune  ou  la  fabrique. 

M.  la  président  de  la  commission.  Dans 
notre  pensée,  je  le  répète,  l'Etat  paye  tous 
ceux  qui  sont  nécessaires  à  l'exercice  du 
culte.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  la  président  Monsieur  du  llalgouet, 
vous  reprenez  l'amendement  de  M.  Le- 
mlre ? 

M  .le  lieutenant-colonel  du  Hal^oet.  Ce 

n'est  pas  tout  à  fait  la  même  rédaction. 

H.  le  présidant  Voici  le  texte  de  l'amen- 
dement de  M.  Lemire  : 

«  Hétablir  au  tableau  B  le  texte  suivant 
voté  par  le  Sénat  : 

•c  Les  ministres  des  cultes  reconnus  par 
l'Etat,  chargés  du  service  d'une  paroisse,  les 
aumôniers  des  lycées,  des  hôpitaux,  des 
prisons  et  des  établissements  péniten- 
tiaires. » 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Hal^uet 

Parfaitement!  Je  reprends  l'amendement 
de  .M.  Lemire. 

M.  la  ra^orteur.  La  commission  re- 
pousse l'amendement. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Lemire,  repris  par  .M.  du 
Halgouet. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  do 
M.M.  Jules-Louis  Breton,  de  Pressensé,  Tlié- 
ron,  Cardet,  Lesage,  Devilie,  Bepmale,  Selle, 
Sauzède,  Basly,  Colliard,  Lassalle,  Vigne, 
Pastre,  Briand,  Foumier,  Féron,  Jaurès, 
Baudon  et  Chamerlat 

Le  scrutin  est  ouvert. 

{Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  fout  le  dépouillement.) 
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ANNALEâ  DE  LA   CHAMBHB  DES  DÉPUTÉS 


U.  1»  prMflMi  Volet  le  rAsiUtnt  du  ûé- 

pouillement  du  bctuUb  : 

Nombre  des  votants.   554 

Majoritâ  absolue   278 

Pour  l'adoption   196 

Con^   366 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  Tensemble  de  l'artlela  42 
devenu  l'artlde  41?. 

(L'ensemble  de  TarUcIe  41,  mis  aux  voix, 
eBtjadopté,) 

Voix  nombreuses.  A  jeudi  ! 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  delà  suite  de  la  discussion  &  jeudi 
après  midi.  (Oui  !  oui  1} 

U  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Il  en  est  ainsi  déeldé. 

12.  —  ADOPTION  DU  PROJET  DE  LOI,  MODIFIÉ 
PAR  LE  SÉNAT,  PORTANT  OUVERTUHR  ET 
ANNULATION  DE  CRÉDITS  SUR  LES  EXERCICES 
1903  ET  1904 

K.  It  président  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  général  de  la  commission  du 
bu<^t 

M.  Pierre  Merloa,  rapporteur  général  de 
la  commission  du  budget.  Messieurs,  dans  la 
séance  du  23  juin  dernier,  la  Cliambrc 
avait  voté  un  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture et  annulation  dô  crédits  sur  les  exer- 
cices 1*903  et  1904.  Ce  projet  a  été  adopté  par 
le  Sénat  intégralement,  sauf  une  modifica- 
tion très  légère  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  soumettre  dtms  mon  rapport. 

La  commission  du  budget  a  été  saisie  des 
dispositions  votées  par  le  Sénat  et  elle  nous 
propose  de  les  ratifia;  6Ue  a  déposé  son 
rapport  au  cours  de  la  séance  et  je  vous  de< 
mande  la  pennlsslon  d'en  dernier  lectur». 

M.  le  président.  Je  fnis  connaître  à  la 
Chambre  que  la  commission  demande  l'ur- 
gence et  la  discussion  immédiate.  {Béela- 
mations  sur  divers  bams  à  droite.) 

H.  le  rapporteur  général.  Messieurs,  il 
s'agit  de  crédits  qui  ont  déjà  été  votés  par 
la  Chambre  avant-hier  et  que  le  Sénat  a 
adoptés  avec  une  modiflcation  très  légère 
dont  vous  allez  saisir  immédiatement  la 
portée.  Aucune  objection  ne  peut  s'élever 
contre  le  vote  de  ces  crédits. 

Je  demande  la  permission  de  lire  le  rap- 
port. {Lisez!  lisez!) 

"  Messieurs,  le  Sénat  a  adopté  dans  sa 
séance  do  ce  jour  le  projet  de  loi  voté  par 
la  Chambre  le  23  juin  dernier,  portant  : 

«  1°  Ouverture  et  annulation  de  crédits  sur 
l'exercice  1903; 
«  2"  Ouverture  et  annulation  de  crédits  sur 

l'exercice  1904. 

«  La  seule  modilicatlon  apportée  par  le 
Sénat  au  projet  de  la  Chambre  résulte  de 

l'introduction  d'une  annulation  de  crédits 
sur  le  chapitre  38  :  «  Personnel  du  commis- 


sariat. —  OfBclerg  et  agents  »  du  budget  du 
ministère  des  colonies,  exercice  1903,  dont 
U  n'avait  été  fait  état  ni  dons  les  propost<- 
lions  primitives  du  Gouvernement,  ni  dans 
votre  premier  vote. 

«  Voici  les  raisons  qui  ont  motivé  cette  an- 
nulation : 

«  Le  ministère  de  la  guerre  demandait,  au 
titre  du  chapitre  74  de  la  2'  section  (Troupes 

coloniales)  «  Solde  des  états-majors  et  des 
personnels  administratifs  et  de  santé  »,  un 
crédit  supplémentaire  de  63,236  fr.  qu'il  jus- 
tifiait par  les  considérations  suivantes  : 

«  Par  application  des  dispositions  du  dé* 
cretdu  28  janvier  1903  portant  réorganisa- 
tion des  personnels  des  agents  civils  du 
commissariat  et  des  comptables  des  matiè- 
res des  colonies,  le  département  de  la  guerre 
a  dû  assurer,  à  partir  du  1''  jan^ier  1903,  le 
payement  de  la  soldo  des  sous-agents  de 
ces  personnels  en  service  dans  la  métropole 
et  pendant  leurs  congés.  Mais  les  crédits 
nécessaires  pour  faire  face  à  cette  dépense 
ont  été  ouverts,  en  i903  comme  aupara- 
vant, au  budget  du  département  des  colo- 
nies qui  avait  administré  jusqu'alors  ces 
personnels.  U  en  est  résulté,  pour  le  budget 
de  la  guerre,  une  insuffisance,  les  crédits  en 
question  n'ayant  pas  été  ventilés  du  budget 
des  colonies  à  celui  de  la  guerre.  Cette  ven- 
tilation a  d'ailleurs  été  opérée  au  budget  de 
1904  (80,410  francs  au  chapitre  63  du  budget 
de  la  guerre).  » 

De  cette  situation  devait  résulter  la  dis- 
ponibilité, sur  le  chapitre  du  commissariat 
colonial,  d'un  crédit  dont  l'annulation  serait 
opérée  par  la  loi  de  r^ranent 

La  commission  des  finances  du  Sénat  a 
demandé  que  cette  annulation  fût  pronon* 
cée  dès  h  présent,  elle  département  des  co- 
lonies a  souscrit  à  cette  demande.  Le  chim^ 
des  annulations  adopté  par  le  Sénat  est,  en 
conséquence,  supérieur  de  63,330  fr.  au 
montant  des  annulations  sanctionnées  par 
la  Chambre. 

Cette  modification  ne  soulève  aucune  ob- 
jection de  la  part  de  votre  commission  qui 
vous  propose  de  voter  le  projet  de  loi  dont 
je  remets  le  texte  entre  les  mains  de  M.  le 
président. 

M.  le  président.  La  commission  du  budget 
demande  l'urgence  et  la  discussion  iimné- 
diate. 

J9  meta  aux  voix  la  déclwatlon  d'ur* 
gence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

H.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  discussion  Immédiate?... 
I^a  discussion  Immédiate  est  ordonnéè. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  &  la  discussion 

des  articles. 

(La  Cliambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture,  pour 


ordre,  de  l'arUele  1",  qui  n'a  pas  été  mo- 
difié  par  le  Sénat  : 

TITRE  1" 

EXERCICE  1903 

w  Art.  1".  —  Il  est  ouvert  aux  ministres, 
en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de 
finances  du  31  mars  1903  et  par  des  lois 
spéciides,  pour  les  dépenses  du  budget  gé- 
néral de  l'exercice  1903,  des  crédits  supplé- 
mentaires s*élevant  &  la  somme  totale  do 
2,100,337  fr. 

«  Ces  crédits  demeurent  répartis  par 
ministère  et  par  chaplt^,  conformément  ft 
Tétat  A  annexé  à  la  présente  loi.  » 

Je  donne  lecture  de  l'état  A  : 

Ministère  des  AiuuceB 

I"  partie.  —  Dette  puWque 

«  Chap.  23.  —  Pensions  militaires  de  la 

marine,  (loi  du  18  avril  1831,  ordonnanoe  du 
5  octobre  18(4,  lois  des  24  novembre  i8i8  et 
30  avril  1855,  décret  du  4  août  1855,  lois  des 
26  avril  et  31  juin  1856, 30  juin  1861, 20  juin 
186S  et  18  avril  1869,  décret  du  8  novembre 
1872,  lois  des  21  juin  1878  et  5  et  8  aoûl 
1879  et  23  ntars  1885,  art  9),  170^  fr. 

<'  Chap,  31 .  ~  Anciens  dotatalres  du  Mont- 
de-liUan  (décret  du  18  décembre  18611, 
4,650  f r. 

BUnMre  de  l'intérieur  «t  des  ooltN 

V  seclùm.  —  Intérieur 
8*  partie.  —  Sertieet  généraux  des  n^tèra. 

«  Chap.  8.  —  Bureau  de  l'union  Intenifr- 
tionale  pour  la  protection  des  œuvres  lifié- 
raires  et  artistiques,  525  fr. 

u  Chap.  18.  —  Bonification  d'intérêts  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  (loi  du  1"  avril 
1898),  67,052  fr.  77. 

MiftiMère  de  la  ^oerr* 

section.  —  Troupes  métropoUtaines 
3"  partie.  —  Services  généraux  des  iniititièrft 

"  Chap.  91.  —  Services  dé  l'indemnité  de 
route  et  déplacements  spéciaux,  75,000  fr. 

«  Chap.  36.  —  Extrême-Sud  de  l'Algérie, 
180,000  fr. 

section.  —  Troupes  eoloniatei 
3"  partie.  —  Services  généraux  des  mimstèret 

«  Chap.  74.  —  Solde  des  étato-majors  et 
des  personnels  administratifs  et  de -santé, 
63,236  fr. 

Ministère  de  l'hastruction  publique 
et  des  beaux-arts 

1"  sectim.  —  Instruction  publique 
5"  partie.  -^Services  généraux  des  minislires 

«  Chap.  72.  ■—  Cours  secondaires  de  jeunes 
filles.  —  Frais  généraux  des  lycées  et  &A- 
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lèges  et  cours  secoixlaires  de  Jeunes  flUes, 
a300fr. 

ttiniitère  du  oOBUMareè,  de  llndnslri*, 
des  poftei  et  dee  télégn^ui. 

t"  section.  —  Commerce  et  industrie. 
3*  partie. —Servùses  généraux  fies  minl$tèrei. 

-<  Chap.  40.  —  Subvention  ô  la  marine 
luirchande.  —  Primes  à  la  navigation  et 
coimrensation  d'armemeat,  1,500,000  fr. 

MIaislè»  de»  «oIcmOm. 

y  partie.— Services  généraux  des  ministères. 

Chap.  58.  —  Administration  péniten- 
tiaire (FralD  de  transport),  35,000  fr. 

llinietATe  dee  tramwK  poUtos. 

f*  section.  ~  Dépenses  ordinaires. 
S'partie.— Services  généraux  des  ministères 

n  Chap.  25.  —  Comité  de  contentieux  et 
frais  judiciaires  autres  que  ceux  relatifs  aux 
expropriations  et  au  règlement  de  travaux, 
1,573  fr.  23.  « 

Aucun  de  ces  ctiapitres,  je  le  répète,  n'a 
été  modifié  par  le  Sénat. 

Je  donne  lecture  du  dernier  pan^^raphe 
de  l'article  1"  : 

'<  II  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  l'exercice  1903.  n 

L'article  1"  demeure  donc  tel  qu'il  a  été 
voté  par  la  Chambre. 

L'article  2  a  été  modifié  par  le  Sénat. 

a  est  ainsi  libellé: 

«Alt 3. —  Sur  les  crédits  ouverts  aux 
ndnistres  par  la  lot  de  finances  du  31  mar» 

1003  6t  par  de«  lois  spéciales  pour  les  dé» 
penses  du  budget  général  do  Texercice  1003, 
une  somme  de  l,465,a57  fr.  60  est  et  de- 
meure définitivement  annult^e,  conformé- 
ment à  l'état  B  annexé  &  la  présente  loi.  » 

h  donne  lecture  de  l'état  ti,  en  faisant 
observer  que  les  chapitres  qui  le  compo- 
saient n'ont  reçu  aucun  changement;  le 
Sénat  s'est  borné  îl  ajouter  à  Tétat  B  un  der- 
nier chapitre  dont  je  donnerai  connalssaifce 
à  la  Chambre. 

EtA-  b 

lOniatère  dee  iliUHMW. 

4"  pfirlie.  —  n^tle  paHlique. 

«  Chap.  2,  —  Pensions  militaires  do  la 
guerre.  (Lois  des  ii  avril  1831, 20  avril  1855, 
25  juin  1861,  10  juillet  187i,  13  mars  1875, 
22  juin  1878, 5-18  août  1879;  décret  du  8  mai 
1880,  lois  des  23  juillet  1881  et  16  mars  1882), 
200^  fr. 

HiaisUM  de  l'iatériewr  et  dM  mdief. 

V  section.  —  Intérieur. 
5*  partie.  —  Remboursements  et  reslitulionSf 
no>t-val$ws  et  primes. 

<c  Chapitre  wtjfite.— Remboursements  sur 
le  preduit  du  travail  de»  détenus,  lOO,aeo  fr. 


BCinistère  de  la  guerre. 

1"  section.  —  Troupes  métropolitaines. 
3^ partie.— Services  généraux  des  minisléres. 

«  Chap.  13.  —  Ecoles  militaires  (Person- 
nel), 2,000  fr. 

«  Chap.  14.  —  Ecoles  militaires  [Matériel), 
33,000  fr. 

<c  Chap.  16.  —  Solde  de  l'Infanterie,  75,000 
francs. 

«  Chap.  43.  —  Etablissements  du  l'artille- 
rie (I^ereonnel),  20,000  fr. 

«  Chap.  07.  —  Reconstruction  de  la  manu- 
tention mlUtaire  de  Grenoble,  1  fr.  00. 

2*  section.  —  Tivupes  coloniales. 
3^  partie.  —  Services  généraux  des  ministères 

"  Chap.  73.  —  Ecoles  militaires  (Matériel), 
30,792  fr. 

"  Chap.  76.  —  Solde  de  l'artillerie  colo- 
niale, 22,000  fr. 
«  Chap.  78.  —  Service  de  santé  (Matériel), 

60,000  fr. 

«  Chap.  80.  Habillement,  campement  et 
couchage,  95,000  fr. 

«  Chap.  81.  —  Recrutement  et  Justice^ 
688  fr. 

«  Chap.  83,  —  Artillerie  (Achat  et  entre- 
tien de  matériel  —  Munitions),  111,000  fr. 

«  Chap.  85.  —  Solde  de  réserve,  de  non- 
activité  et  de  réforme,  1,140  fr. 

3"  section.  —  Dépenses  extraordinaires. 
S"  partie,  —  Servicei  généraux  dès  miniatèret. 

«  Cliap.  43.  —  Champs  de  manœuvre,  de 
tir,  stands  et  manèges,  30,000  fr. 

Ministère  de  1  iattruotion  publique 
•t  dM  bMQX-arto. 

i'*  section,  —  Instruction  publique. 
A*  partie.  —  Serofoes  généraux  des  miaislèreM. 

«  Chap.  88,  —  Création  d'école»  et  d'em- 
plois, 3,500  fr. 

Ministère  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  teldgraphee. 

1"-  .Krcthii.  -    Conmercr  el  iutluslrie. 
3*  partie.  —  Servicex  génf'rmix  rf«  mimsf^res. 

"  Chup.  38.  —  KncouragemonlB  aux  péclies 
maritimes,  300,000  fr. 

»  Chap.  30.  —  Subvention  k  la  marine 
marchande.  —  l»rimee  à  la  cxïnitmction, 

250,000  fr. 

«  Chap.  42.  —  l'rimes  à  la  linaUire  de  la 
soie,  06,000  fr.  » 

J(!  répète  qu'aucun  de»  cliapitres  dont  Ji! 
viens  de  donner  lectum  n  a  été  moditté  par 
le  Sénat.  Us  f4enicurcnl  donc  sansdituige- 
ment. 


Voici  le  chapitre  ajouté  par  le  Sénat  : 

Ministère  des  colonies. 

.9*  partie.  —  Services  généraux  des  ministères. 

Chap.  38.  —  Persônnel  du  commissariat 
(Officiers  et  agents),  63,236  fr.  » 

Je  mets  aux  voix  ce  chapitre. 

(Le  chapitre  38,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  le  président  Je  mets  aux  voix  Ten- 
semble  de  l'arUde  2. 

(L'ensemble  de  rarticle  2,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  Les  autre»  articles  du 
projet  ont  été  adoptés  par  le  Sénat  sans 
modification.  J'en  donne  lecture  pour  ordre  : 

"  Art.  3.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistre de  1.1  guerre,  au  litre  du  chapitre  63 
de  la  1"  section  du  budgetgénéral  de  l'exer- 
cice 1903  (Réorganisation  des  établisse- 
ments militaires  en  Algérie),  une  somme  de 
76,668  fr.  97  est  et  demeure  définitivement 
annulée. 

.(  Par  suite,  les  évaluations  de  recettes 
des  produits  domaniaux  de  l'exercice  1903 
(Produit  de  la  vente  d'immeubles  affectés  à 
La  réorganisation  de  l'installation  des  servi- 
ces militaires  en  Algérie)  sont  réduites 
d'une  somme  égale  de  76,668  fr.  97. 

«  Art.  4.  —  Sur  les  crédits  ouverhs  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  au  titre  du  chapitre  64 
de  la  1"*  section  du  budget  général  de 
l'exercice  1903  (Dérasement  partiel  des  for- 
tifications d'AlgerJ,  une  somme  de  376,672 
francs  81  est  et  demeure  déQnitlvement 
annulée. 

K  Par  suite,  les  évaluations  de  recettes 
des  produits  domaniaux  du  budget  général 
de  l'exercice  1903  (Versements  effectués  par 
,  la  ville  d'Alger  en  exécution  de  la  conven- 
tion du  27  novMnbre  IWI,  approuvée  par  la 
loi  du  39  mars  1893)  sont  réduites  d'une 
somme  égale  de  376,672  fr.  81. 

«  Art.  5.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistre de  la  guerre  au  titre  du  chapitre  65 
de  la  1"  section  dubudget  général  de  l'exer- 
cice 1903  (Démantèlement  de  la  place  de 
Douai),  une  somme  de  18,065  fr.  01  est  et 
demeure  déAnitivemni  annulée, 

«  Par  suite,  les  évaluations  de  recettes 
de»  produits  domaniaux  du  budget  général 
de  l'exercice  1903  (Vorsements  effectués  par 
la  ville  de  Douai  et  la  compagnie  du  cliemin 
lie  fer  du  Nord  pour  le  démantèlement  de  la 
place.  —  Loi  du  19  janvier  1891)  sont  rédui- 
tes d'une  suinnie  égale  de  18,065  l'r.91. 

«  Art.  ti.  Sui-  les  crédils  ouverts  au  mi- 
nistre de  la  guerre  nu  titre  du  cliapitre  66  de 
la  l'^  section  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1903  (Dérasement  partiel  des  fortifica- 
tions de  Rayonne),  unesoinniede  3i,200tr.03 
est  et  demeure  définitivement  annulée. 

n  Par  suite,  les  évaluallona  de  roeettes 
des  produits  domaniaux  du  budget  général 
de  l'exercice  1903  (Versements'effectués  par 
la  ville' de  Hayonnc  pour  le  dérasement  par- 
tiel des  fortifications  de  la  place.  --  I.ni  du 
17  février  1900)  sont  réduites  d'une  somnu; 
égalede3i,S00fr.e3. 
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TITRE  II 

EXERCICE  1904 

«  Art.  7.  —  Il  est  ouvert  aux  ministres,  en 
ad^tion  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de 

finances  du  30  décembre  1903  et  par  des 
lois  spéciales,  pour  les  dépenses  du  budget 
général  de  rexerclce  I90i,  des  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  s'élevant  à 
la  somme  totale  de  161,801  fr.60. 

«  Ces  crédits  demeurent  répartis  par  mi- 
nistère et  par  chapitre,  conformément  à 
Tétat  C  annexé  à  la  présente  loi. 

État  C 

Ministère  de  rintérieur  et  des  cultes. 

/'*  section.  —  Intérieur. 
3*  partie.  —  Services  généraux  des  ministères. 

«  Chap.  8i.  —  Acquisitions  et  construc- 
tiimspour  le  service  pénitentiaire,  55,000  fr. 

i<  Chnp.  88.  —  Concours  aux  emplois  de 
médecins  adjoints  des  asiles  publics  d'a- 
liénés, 6,800  fr. 

Ministère  de  la  guerre. 

1"  section.  —  Troupes  métropolitaines. 
3*  partie. —Services  généraux  des  ministères. 

«  Chap.  60  frù.  —  Reconstruction  de  la 
manutention  militaire  de  Grenoble,  100,001 
francs  60, 

«  11  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget 

de  l'exercice  190i. 

«  Art.  8.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  au  titre  du  budget  général  de  l'exer^ 

cice  1904  (1"  section.  —  Dépenses  ordinai- 
res), un  crédit  extraordinaire  de  245,583  fr.  16, 
qui  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  n*  60  ter  : 
Kéoi^anisation  des  établissements  militaires 
en  Algérie. 

«  Il  sera  pou^^^l  à  ce  crédit  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  l'exer- 
cice 1004. 

«  A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes 
du  budget  général  de  l'exercice  1904  sont 
augmentées  d'une  somme  égale  de  2i5,583 
francs  16,  à  prélever  sur  les  ressources 
créées  par  la  loi  du  U  janvier  1890  et  qui 
sera  portée  en  recettes  aux  produits  doma- 
niaux sous  le  titre  :  Produit  de  la  vente 
d'immeubles  affecté  à  la  réorganisation  de 
rinstallation  des  services  militaires  en  Al- 
gérie. 

«  Art.  0.  —  U  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  au  titre  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1904  (1"  section.  —  Dépenses  ordi- 
naires), im  crédit  extraordinaire  de  376,672 
francs  81,  qui  sera  inscrit  à  un  chapitre 
spécial  n"  60  quater:  Dérasement  partiel  des 
fortifications  d'Alger. 

«  Il  sera  pour%'u  à  ce  crédit  au  moyen  des 


ressources  générales  du  budget  de  l'exer- 
cice 1904. 

«  A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes 
du  budget  général  de  l'exerctce  1904  sont 
augmentées  d'une  somme  égale  de  376,672 
francs  81,  à  prélever  sur  les  versements 
effectués  par  la  ville  d'Alger  et  qui  sera 
portée  en  recette  aux  produits  domaniaux 
sous  le  titre  :  Versements  effectués  par  la 
ville  d'Alger,  en  exécution  de  la  convention 
du  27  novembre  1891  approuvée  par  la  loi 
du  29  mars  1893. 

«  Art  10.—  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre,  au  titre  du  budget  général  de 
l'exercice  1904  (1"  section.— Dépenses  or- 
dinaires), un  crédit  extraordinaire  de  18,065 
francs  91,  qui  sera  inscrit  à  un  chapitre  spé- 
cial no  60  quUiquiès  :  Démantèlement  de  la 
place  de  Douai. 

«  U  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  l'exercice 
1904. 

«  A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes 
du  budget  général  de  l'exercice  1904  sont 
augmentées  d'une  somme  égale  de  18,0Ki 
francs  91,  à  prélever  sur  les  versements  ef- 
fectués par  la  ville  de  Douai  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord  et  qui  sera 
portée  en  recette  aux  produits  domaniaux 
sous  le  titre  :  Versements  effectués  par  la 
ville  de  Douai  et  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  pour  le  démantèlement 
de  la  place  (loi  du  19  janvier  1891). 

«  Art.  U.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre,  au  titre  du  budget  général  de 
l'exercice  1904  (1"  section.  —  Dépenses  or- 
dinaires), un  crédit  extraordinaire  de  201,200 
francs  03,  qui  sera  inscrit  à  un  chapitre  spé- 
cial n<*  60  sexiès  :  Dérasement  partiel  des 
fortifications  de  Rayonne. 

M  U  sera  pourvu  h  ce  crédit  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de 
l'exercice  1904. 

«  A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  du 
budget  général  de  l'exercice  1904  sont  aug- 
mentées d*une  somme  égale  de  201,200 
francs  03,  à  prélever  surles  versements  effec- 
tués par  la  ville  de  Rayonne  et  qui  sera 
portée  en  recette  aux  produits  domaniaux 
sous  le  titre  :  Versements  effectués  par  la 
ville  de  Rayonne  pour  le  dérasement  partiel 
des  fortifications  de  la  place  (loi  du  17  fé- 
vrier 1900). 

«  Art  12.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes  par  la  loi 
de  finances  du  30  décembre  1903  et  par  des 
lois  spéciales  pour  les  dépenses  du  budget 
général  de  l'exercice  1904,  une  somme  de 
200.750  fr.  est  et  demeure  définitivement 
annulée  au  titre  de  la  1"  section.  —  Inté- 
rieur. —  3"  partie  :  Services  généraux  des 
ministères.  —  Chapitre  75.  —  Régie  directe 
du  travïiil. 

«  Art.  13.  —  Les  évaluations  de  recettes 
du  budget  général  de  l'exercice  1904  sont 
augmentées  d'une  somme  de  56,800  fr.,  sa- 
voir: 

«  §  3.  —  Produits  et  revenus  du  domaine 
de  l'Etat.  —  l»  Produits  du  domaine  autre 


que  le  domaine  forestier.  —  Aliénation  dlm- 

meubles   50.000  fr. 

«  §  6.  —  Recettes  d'ordre.  — 
2»  Recettes  d'ordre  proprement 
dites.  —  Remboursement  par  les 
asiles  publics  d'aliénés  des  frais 
de  concours  aux  emplois  de  mé- 
decins adjoints  dans  ces  établis- 
sements  6.800fr. 

«  Total  égal   56.800fr.» 

Tous  ces  articles  demeurent  tels  que  la 
Chambre  les  a  adoptés. 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix,  par  scrutin,  l'ensemble 
du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MH.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépoulUement.) 

M.  la  présidml  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants   486 

Majorité  absolue   24i 

Pour  l'adoption   484 

Contre   .  2 


La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

18.  —  DEMANDE  d'iMTERTELLATIOH 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  H.  Chaste- 
net  la  demande  d'interpellation  suivante: 

«  Monsieur  le  président 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je 
désire  InterpellerM.  le  ministre  des  finances 
sur  l'interprétation  arbitraire  donnée  par 
ses  services  des  articles  :  8  de  la  loi  de  1837 
et  15  de  la  loi  du  10  août  1839,  en  ce  que 
cette  interprétation  prive  du  bénéfice  de 
l'article  19  de  la  loi  du  31  mars  1903  les 
plus  humbles  et  les  plus  Intéressants  des 
colons  vitlcoles.  » 

L'auteur  de  l'interpellation  est  d'acconl 
avec  le  Gouvernement  pour  demander 
l'inscription  à  la  suite  des  interpellations 
qui  figurent  déjà  à  l'ordre  du  jour  du  veo- 
dredi. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
U  en  est  ainsi  ordonné. 

14.  —  RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  D17  JOOl 

M.  le  président  Jeudi,  à  neuf  heures  du 

matin,  1"  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  :  1»  du  projet  de  lai 
relatif  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  de  toutes 
les  entreprises  dans  les  opérations  (les- 
quelles intervient  la  durée  de  la  vie  hu- 
maine; 2«  de  la  proposition  de  loi  de.M..Mir 
man  ayant  pour  objet  de  prescrire  certaines 
mesures  conservatoires  pour  la  sécurité  des 
engagements  à  lointaine  échéance  contrac- 
tés par  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vfe, 
de  rentes  viagères,  de  capitalisation  et 
d'épargne;  3»  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Ferrette  sur  le  contrôle  et  la  surveillance 
par  l'Etat  des  sociétés  d'assurances  et  de 
rentes  viagères;  4"  de  la  proposition  de  loi 


Digitized  by  Google 


SÉANCE   DU   28   JUIN  1904 


de  MM.  Gellé  et  Coache  tendant  à  modifler 
l'article  66  de  la  loi  des  24  et  29  juillet  1867 
sur  les  sociétés  ;  5*  de  la  proposition  de  loi 
de  H.  Guillaume  Chastenet  tendant  à  com- 
pléter la  législation  en  matière  d'assurances 
sur  la  vie;  6°  de  la  proposition  de  loi  de 
Sf.  Paul  Guieysse  relative  aux  sociétés  d'as- 
surances sur  la  vie;  7"  de  la  proposition  de 
loi  de  MM.  Bonnevay  et  Thierry  tendant  à 
interdire  en  France  l'assurance  en  cas  de  dé- 
cès des  enfants  de  moins  de  sept  .ins  ; 

i"*  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  emprun- 
ter une  somme  de  120  millions  et  à  organi- 
ser le  service  du  gaz  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

A  deux  tieures,  2"  séance  publique  : 

La  commission  demande  l'inscription  en 
lèle  de  l'ordre  du  jour,  sous  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  débat,  de  la  discussion  sur  la 
prise  en  considération  : 

1"  Du  projet  de  résolution  de  MM.  Cham- 
bon  et  Dussuel  tendant  à  autoriser  une  lo- 
terie nationale  en  vue  de  la  reconstruction 
de  riiosplce  dit  de  la  Charité  »  à  Cham- 
béry  ; 

2°  Du  projet  de  résolution  de  M.  Chaumet 
tendant  à  autoriser  la  fédération  des  socié- 
tés de  patronage  des  écoles  laïques  de  Bor- 
deaux et  du  Sud-Ouest  à  organiser  une  lo- 
terie. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  mo- 
difier la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrute- 
ment de  l'almiée  et  ayant  pour  objet  la  ré- 
duction à  deux  ans  de  la  durée  du  service 
dans  l'armée  active  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ou- 
verture d'un  crédit  destiné  à  l'organisation 
de  la  direction  de  la  mutualité  au  ministère 
de  l'intérieur; 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  la  com- 
mlsaion  des  douanes  demande  d'ajouter  la 
t»  délibération  sur  les  propositions  de  loi 
de  MM.  Lucien  Cornet  et  de  Caraman  con- 
cernant le  droit  de  douane  sur  les  tourbes 
étrangères. 

n  n^y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

11  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  Axé. 

IB.  —  DÉPÔT  PB  RAPPORTS 

M.  le  préiidmt  J'ai  reçu  de  M.  Léon  Ja- 
net,  au  nom  de  la  commission  des  travaux 
publics,  des  chemins  de  fer  et  des  voies  de 
communication,  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  déclaror  d'utilité 
publique  rétablissement,  dans  le  départe- 
ment du  Doubs,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  h  vole  étroite  de  Maîche  à  Trévillers. 

/ai  reçu  de  M.  Noël,  au  nom  de  la  com- 
mission des  douanes,  un  rapport  supplé- 
mentaire sur  le  projet  de  loi  tendant  à  mo- 
difler le  régime  douanier  de  la  grosse  hor- 
logerie. 

J'ai  reçu  de  M.  Ghaigne,  au  nom  de  la 


commission  de  l'agriculture,  un  rapport  sur  : 
i"  la  proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sé- 
nat; 2«  la  proposition  de  loi  de  M.  Guil- 
laume Chastenet  ;  3°  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Forest  et  Lamy, ayantpour  objet  de 
modifier  la  loi  du  18  juillet  1898  sur  les  war- 
rants agricoles. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

16.  —   DKPOT   d'iN  projet  DE  RÉSOLUTION 

M.  la  préaident  J'ai  reçu  de  M.  Roch  et 
plusieurs  de  ses  collègues  un  projet  de  ré- 
solution ayant  pour  objet  d'autoriser  l'œu- 
vre antituberculeuse  de  la  Loire-Inférieure 
à  organiser  une  loterie  pour  la  création  et 
l'entreUen  d'un  sanatorium  et  de  dlspen- 
siiires  antituberculeux. 

Le  projet  de  résolution  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  la  commission  d'tni- 
tiaUve. 

17.  —  CONOÉ 

U.  le  président  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  &  M.  de  Montjou 
un  congé  de  quelques  jours. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  vingt- 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  tervice  stéiwgraphique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudbt. 


SCRUTIN 

Sur  Vcntemblfr  ttu  projet  de  loi,  moilifié  par  le 
Sénat,  concernant  Couverture  et  t'annulation 
de  crédits  aur  tes  exercices  1903  et  1904. 

Nombre  des  TOtaets   401 

Majorité  absolue   201 

Pour  l'adoption   384 

Contre   17 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

osT  votA  pour  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Alsace 
(comte  d'),  prince  d'Hénln.  Amodru.  Ancel- 
Seitz.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouin. 
Arène  (Emmanuel).  Argeliès.  Armez.  Amal. 
Astier.  Astima  (colonel).  Aubry.  Audlgier. 
AOgë.   Authier.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont  Balandreau. 
Balltrand.  Ballande.  Bansard  des  Bols.  Bar- 
rois.  Barthou.  Bartissol.  Baudet  (Charles) 
(Cétes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Beauquier.  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey. 
Bellier.  Bérard  (Alexandrel.  Bersez.  Berteauz. 
Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand 
'Paul)  tMarnei.  Bichon.  Bigoon  (Paul)  Bis- 
choffsheim.  Biiot.  Bonté.  Bony-Cisternes. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bourrât.  Boury  ide). 
Boutard.  Bozonet.  Braud.  Brunard.  Brunei. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bussk>re.  Buyat. 

Calllaux.  C^tëran.  Caraman  (comte  de). 
Cardon.  Camot  (Pruiçois).  Carpot.  Castellane 
(comte  Stanislas  de).   CastUlard.  Catalogne. 


Cauvin  (Ernest).  Cazauvieilh.  Caze  (Edmond). 
Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Cha- 
bert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chaleil. 
Chambfge.  Chambon.  Ghambrun  (marquis 
de).  Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Cha- 
noz.  Ctaapuis.  Charles  Bos.  Charles  Chabert 
(  Drdme  ).  Charonnat.  Charruyer.  Chaste- 
net (Guillaume).  Chaumet.  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chavoii.  Chevalier, 
clament  (Clément)  (Dordogne).  Clément  (  Mar- 
tinique). Clémente!.  Cloarec.  Coache.  Co- 
chery  f  Georges  1.  Cochin  (Henry)  (Nord).  Go- 
det (Jean).  Compayré  (Emile).  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornudet  (vi- 
comte). Goulondre.  Goûtant  (Paul^  (Marne). 
Gouyba.  Cruppi. 

Dansette  (Julesl  Darblay.  Dasquei  Oauxon. 
Da^ld  (Aiban)  (Indrel  David (Fernand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  De- 
baune  (Louis).  Debëve  (François).  Deliléve 
(Anatole).  Debussy.  Decker-David.  Delarbre. 
Delarae.  Delaune  (Marcel).  Delbet  Delcassé. 
Delégllse.  Delelis.  Delmas.  Delombre  (Paut\ 
Deloncle  (François).  Denécheau .  Derveloy 
Deschanet  (PauH.  Deshayes.  Desjardins  (Jules) 
Deville  (Gabriel).  Devins.  Dlsleau.  Dormoy- 
Doumer  (PauH.  Doumergue  (Gaston).  Drake 
(Jacquesl.  Dron.  Dubief.  Dobuisson.  Dojar- 
din-Reaumetz.  Dulau  (Constantl  Dumont 
(Chariesl  Dunalme.  Dupuy  (Pierre).  Duques- 
nel.   Durand.   Dussuel.  Dotreil 

Ellez-Evrard.  Elva  (comte  d  ).  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Ermant.  Escanyé.  Etienne. 
Euzière. 

Fernand  -  Brun .  Péron .  Ferriér.  Fiquet. 
Fitte.  Fleury-Ravarin.  Fontaines  (de).  Fou- 
ché.  FouW  {Achillel.  Fruchler. 

Gabrîelll.  Gatlhard-Bancel  ide\  Gaillard  [Ju- 
les). Galy-Gasparrou.  Gautier  (Léonl  (Vosges\ 
Gauvin.  Gavinl  (Antoinel  Gellé.  Gentil.  Gé- 
raid  (Georges).  Gérard  (Edmond)  (Vosges'. 
Gervais  (Seine).  Gervilte - Réache.  Gévelot. 
GIrod.  Godet  (Frédéric^  Gontaut-Biron  (comte 
Joseph  de).  Goujat  Goujon  (Julien'i.  Gourd. 
Gouzy.  Grandmalson  (de).  Grosdidier.  Grous- 
sau.  Guieysse.  Culllotoauz.  Guingand.  Guyot- 
Dessaigne. 

Harria«ue  Saint-Martin.  Haudriconrt.  Hé- 
mon.  llenrique-Duluc.  Hoitz.  Hubbard.  Hu- 
bert Ilugou . 

Iriart  d'Etchepare  (d  ).  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Morel  (Loire\ 
Jeanneney.  Jehanio.  Jourdan  (Louis).  Jules 
Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  JumeL 

Kerjégn  (J.  de).    Klotz.    Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Chambre.  Lachaud.  La- 
chiéze.  Lamy.  Lanessan  (de).  Uniel  (Henri). 
Lannes  de  Montebello.  Larquler.  Lauraine. 
Laurençon.  Le  Bail.  Ub&udy  (Paul).  Lebrun. 
Lechevallier.  Leffet.  Léglise.  Le  Mare.  Le- 
mire.  Lepez.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Les- 
plnay  (marquis  deV  LeTroadec.  Levet  (Georges). 
Lévls-Mlrepoiz  (comte  de).  Levraud.  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Lockroy. 
Loque.    Lozé.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magnlaudé.  Mahy  (de). 
Malizard.  Mando.  Maret  (Henryl.  Martin 
(Bienvenu)  (Yonnel  Martin  Louis'"  (Var1.  Ma- 
ruéjouls .  Mas.  Massé.  Maujan.  Maure . 
Menier  (Gaston).  Mercier  {Jules\  Merlou. 
Messimy.  Michel  (Adrien)  (Haute-Lolrei.  Mill 
(Uuis).  Millerand.  Minier  (Albert).  Mlossec. 
Mollard.  Monfeuillart.  Montalembert  (comte 
de).  MorloL  Motte.  Mougeot.  Moustler  (mar- 
quis de).  Mun  (comte  Albert  de).  Muteau, 

Nlcolle.  Noël.  Nouleos. 
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ANNALES  DE   LA   CHAMBRE   DES  DEPUTES 


O^y.  ««un. 

PVDB-  Pasqua!.  Passy  ^Louits).  Pauimier. 
Pavte.  Pelletan  (C&mille).  Péret.  Perler  {Ger- 
roain).  Périer  de  Larsan  (comte  du).  Péroa- 
neau.  Perrio.  Perruche.  Petit.  Petitjean. 
Peureux.  Pichat.  Piohery.  Plichoo.  PHsson- 
Qier.  Puullao.  Pourteyron.  PradetrBalade. 
Puech. 

Qullbeuf. 

Ra^ot  RaibertL  RajoQ  (Claude).  Razlm- 
baud.  Régaler.  Refile  ibaron  Amëdée).  Reille 
(baron  Xavier).  Renault-Uoritôre.  René  Re- 
noult  RéveUlaud  (Eugène).  Rérille  (Muo). 
Rey  (Emile).  Bibot.  Rktoiurd.  Rlgal.  Riot- 
teau.  Rob«ri  Sureouf.  Roch.  Rose.  Rouby. 
Rougier.  Rouland.  Roussel  (lieutenant^lo- 
nel).  Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin).  Rutu. 

Sobaterie.  Saint-Pol  (de).  Balla.  Saadriqae. 
Sarravt  (Albert).  Sarracin.  Strrien.  Saumande. 
Sauzéde.  SchneMer  (Chartes)  (Haut-Hhin).  S*- 
nac.  Si  bille .  Btvgf  ried .  Stmyan.  Hrtylol . 
Su^eteL 

TaUUandier,  Tavé.  Théno.  Werry.  Tbie^ 
ry-Gues.  Iliierry-Deltnoue.  niornson.  Tl" 
ptaaine.  TorchKt  TBorguol.  Tountor  (Albert). 
TroidUot  (Georgû).  Trouin. 

Ureleur. 

Vacherie.  V^Uée.  VuelUe.  VtftUs.  Vtdeau. 
Vigouroox.  VUtevit-Dwbwnois.  ViUeJean.  Viol- 
letts.  Vival. 

(Wt  roté  ooKTMt  : 

MM.  Baudry  d'Asson  (de).    Boissleu  (baron 

de).   BrogUe  (duc  de). 
Flourens. 

Galot  (Jules).  GlBOUx-DefermoQ. 
Hàlgouet  (lieuteaaQt-colonel  du). 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lanjuluais 
(comte  de).  Largeotaye  (Rioust  de). 
Montaigu  (cojnte  de). 
Ollivler. 

Pain.  Pomereu  (eomie  de). 
Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (msrquls  de}.  Ros- 
coat  (vicomte  du). 

n'ont  PA3t  PR1$  PABT  AU  V0T8  : 

MM.  Aldy.  Aliard.  Archdeacon.  AHstfd« 
Brl«nd.  AttdfffMd.  Attirny  (Iules). 

BagiK»!.  Buon  (Oaftriel)  (kouches-du-RliAne). 
Basly.  Bénésecb.  fiepmale.  Boavtiot.  Bor- 
gnet  BOugére  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent). 
Bouveri.  Boyer  (Antide).  Breton  (Jules-Louis). 
Brice  (JuteB)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René) 
(IHe-Pt-vUainel  Brindeau.  Brisson  (Henri) 
(Bouches-dn-Rhône).  Brisson  (Joseph)  (Oi- 
ronde). 

Gadenat  Gamueet  Cardet.  Carnaud.  Cas- 
telUne  (comte  Boni  de).  Castelnau  (de).  r,a- 
vaignac  (Godefroy).  Charle»  Benoist  (Seine). 
Charpentier.  Chauvi^-re.  Ohennva*.  Clblel. 
t^audinon.  Gongy.  i::onstQns  {  Paul  )  (Allier). 
Oomet  (iJicieni.  Corrard  des  Essarts.  uiutant 
(Jules)  (Seine). 

DftudA.  Dèche.  Oefontaine.  Defumade. 
Dejeante.  DetaTosse  (Inles).  Delory.  D«ni8 
(Théodore).  Desfarges  (Antoine).  DeTôze. 
Dion  (marquis  de).  Dttclauz-MonteU.  Durour 
(Jacqué?). 

Engerand  (Fcniand). 

Fallllot.  Faure  (Firmlnl.  Kerrero.  Fefrette. 
Plandin  (Ernest)  (CalvadOK).  Flayelle.  Korert. 
Fouquet  (Oimllle).   Foumier  (François). 

GafHer.  Oalpin  (GaKton).  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  d&yraud.  Gérard  (baron)  (Calvados). 
Gérault-Richud.  Garvaise  (Meurthe-et-Moselle). 
Gonldec  da  Tralssan  (comte  le).  Grousset  (Pas- 
chai .  Guyot  de  Villèn«av«. 


Hugues  (Clovûj  (geine). 

Isoard  (Bassei- Alpes). 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Judet. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Labusslère.  La- 
mendîn.  l.aroche- Joubert.  La  Rochethulon 
(comte  de).  Lasles.  Lassalte.  Laurens-Gastelet 
(marquis  de).  Laville.  Lefas.  I^egrand  (Arthur). 
Lepelletier  (F,dmond).  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Oaronne) .  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Limon.  Loup. 

Maillé  (de).  Marot  (Félix).  Hassabuau.  Mau- 
rice Blnder.  Maurice  Spronck.  Maussabr^ 
(marquis  de).  Mesller.  Michel  (Henri)  (BoU- 
ches-du-Rhône) .  MlUevoye. 

Omano  (Cuneo  d').  Osmpy  (comte  d'). 

Pastre.  Paul  Meunier.  l>lger.  Pins  (marquis 
de).  Prache.   Proust.  Pugllesi-Contl. 

Ramei(de).  RauUne  (Marcel).  RIpert.  Roche 
(Ernest)  (fleine).  Roger-Ballu.  Rouanat. 

Saiat^Martln  (de).  Sawy  da  Beaurqgard. 
Schncidcr(Eugène)(SaÔne-et-Loire).  JMle.  Ser- 
res (Honoré).  SyretOQ. 

Thivrier.  Toumade.  Turigny. 

Vaillant.  Veber  (Adrien).  V^e  (Octave) 
(Var).    Vlgné  (Paul)  (Hérault).  VlUiers. 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  PAB  PMfl  PART  Atî  VOTB 

comme  retenu»  à  Ut  eommlMlon  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  $ur  tà  terUative  de  cor- 
ruption faite  auprèë  de  K.  te  jn^sident  du 
eonteil: 

MM.  Albert  -Poulain.  Anthime-Uénard. 
Ango  (Fran^oia)' 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Reorges).  Bonnevay.  Bouhey-Allet 

Caflarelll  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Colin.  Colllard. 

Dërlbéré-Desgardes . 

Fablen-Cesbron.    Fabre  <Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Rrauss. 

Le  Molgne.  LeroUe. 
Mulac. 

Pajot.  Pierre  Poisson. 

Uabier  (Fernand).  Rousé.  Rudelle. 

Sembat.  Simonet. 

Trannoy. 

Vogeli. 

n'ont  pas  PRIS  PABT  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Bandin  (Pierre).  Berry  (Oao^es). 
Cachet 

l-alTopre.  iJK  Hf^rissé. 
Presi^ensé  (Francis  de). 
Roche  (Jules)  (Ardéche). 

AB.HBNT8  PAR  CONUâ  : 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

SatourbeUlon  (mafipiiB  de  V).  Estoumollos 
de  Constant  (d'). 

auiUain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Lacombe  (ixiuisV 

Mirman.  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  ';Pas- 


SCRUTIN 

Hur  l'ensemble  du  projet  de  loi  portant  annufa- 
tion  et  ouverture  de  crédits  surl'exercice  mi, 
au  budget  du  ministère  de  la  guerre  {Fabrica- 
tion du  pain  de  guerre). 

Nombre  des  votante   515 

Majorité  abiiolue.   258 

^ur  l'adoption   MB 

Contre   0 

La  Chambre  dea  dépotés  a  adopté. 

ONT  votA  pour  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  AMy. 
Aliard.  Alsace  (comte  d'),  prince  dDénin. 
Amodru.  Aneel-Seite.  Andrteu .  Antoine 
Gras.  Arbouin.  ArohdMcon.  Aréue  (Emma- 
nuel). ArgcliéB.  Aristide  Briand.  Armei. 
Arnai.  Astier.  Astlma  (eolooel).  Aabry. 
Audigier  .  Auffray  (Jules).  Aogé.  AatUei . 
Aynard  (Edouard), 

fiaba^d-Lacroice.  Bachimont  Bagool,  fis* 
landreau,  Balltrand.  Ballagde.  Baosud  des 
Bois.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhéoe). 
Barrois.  Bartbou.  Bartissol.  Basly.  Baudet 
(  Charles  )  (  CÔtes-du-Nord  ) .  Baudet  (Louf?) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baodry  d'As- 
son (de).  Beauquier.  Beauragiurd  (de)  (Indre). 
Begey.  BelUer.  Bénésech.  Bapmala  Bérud 
(  Alexandre  ) .  Bersez .  fieitoaux.  Berthst. 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme),  Bertrand  (Pau!) 
(Marne).  Bichon.  BlfPOn  (Paul).  Biscboffs- 
heim.  Bizot.  Boissieu  (baron  de).  Bonté. 
Bony-Cistemes.  Boucher  (Henry).  Booctot. 
Bougâre  (Ferdinand).  Bougëre  (Laur«it). 
Bourrât.  Boury(de).  Bontard.  Bouveri.  Boyer 
(Antide).  BoEonet.  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis).  Brisson  (Josafh)  (Gfitmde).  Brosllt. 
(duo  de).  Bruoafd.  Brunet.  Buisson  (Ferdi- 
nand) (Seine).  Bussière .  Buyat. 

Cachet.  Cadenat.  CailUmx.  CamuxeU  ca- 
pôran.  Garaman  (comte  de).  CardeL  Car- 
don. Carnaud.  Carnet  (François).  Carpot. 
Castellane  (comte  Boni  de>.  Gastellane  (comtf 
Stanislas  de).  Gasteinau  (de).  Gastlllard.  Ca- 
talogne. Gauvin  (Ernest).  Cavalgnac  (Gode- 
froy).  Gazaovtellh.  Gaze  (&dm«id).  Qazaaiis- 
Gaialet.  caxeneuva.  Cére  (Eaallo).  daloefi 
(JuBtin)  (Rh«ne).  Chalgne.  ChaleiL  Ckam- 
blge.  chambon.  Chambrun  (marquis  M- 
Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  ChaooL  Cki- 
puis.  Charles  Bos.  Charles  Ghabert  (Dréme). 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chaste- 
net  (Guillaume).  Chaumet.  Chaussier.  Cli»u- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemp* 
\Emilc)  (Haute-Savoie).  Chauvlérc.  nhavoli. 
Chenavaz.  Chevalier.  Clblel.  Clament  (Qé- 
ment)  (Dordogno).  dément  (Martinique).  Clé- 
mentel. ,  Cloarec.  Coache.  Cochery  (Ceorges'- 
Gochln  (Henry)  (Nord),  cotfet  (Jaan).  Gom- 
payré  (Bndle).  Congy.  Consttns  (Panl)  (Ai- 
ller). Constant  (Emile)  (Gironde),  corderoy. 
Cornet  (Lucien).  Cornudat  (iricemta).  Coii- 
londre.  CouUot  (Jule^^  (Seine).  Goûtant 
(Paul)  (Marne).  Gouyba.  Cruppi. 

Danscttc  (Jules).  Darblay.  Dasquc.  Daudr. 
Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  Da^ld  (Kcf- 
nand)  (Haute-SavoleV  David  (Henri)  (Loir-et- 
Cher).  Debaune  (Louis).  Dob<>ve  (François- 
Debiève  (Anatole^  Debussy.  Decker-Dand- 
Deïontainc.  Defumade.  •  Dejoante.  Delafosse 
(Jules).  Delarbre.  Delarue.  Delaune  (Marcel- 
Delbet.  Delcassé.  Delégllse.  Delells.  Delmas. 
Delombre  (Paul).  Deloncle  (François'.  De- 
lory. Donteheau.  Dervaloy.  Dsichaael  (Ptal 
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Desfarges  (Antoine).  Deshares.  Desjardlns 
Jules).  Dev^ie.  DevIUe  (Gabriel).  Derlns. 
Dion  (marqutK  de».  DIsleau.  Dormoy.  Dou- 
mer  (Paul).  Doumei^e  (Gaston).  Drake. 
(Jacques].  Dron.  Dubief.  Dubuisson .  Dnfoar 
(Jacques).  Dujardlft-Beaumetz.  Dulau  (Cons- 
tant). Dumont  (Charles).  Dunalme.  Dupuy 
(Pierre).  Duquesnel.  DnnUid,  Dussuel.  Dd- 
treU. 

Eltei-ETrard.  EWa  (comte  d').  Emile  Ghan- 
Tln.  Empereur.  Engerand  (Femand).  Er- 
mant  Escanyé.  Etienne.  Euzière. 

PaUUot.  Paure  (Plrmln).  Femand  Brun. 
Fèroo.  Ferrero.  Ferrette.  Ferrier.  Fiquet. 
Pitte.  Plandin  (Ernest)  (Calvados).  Flayeile. 
Fleury-Ravarin.  Fontaines  (de).  Porest  Fou- 
ctiô.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Fournler  (François).  Fruchier. 

GabrielU.  Gafner.  Gailhard-Bancel  (de) 
GalUard  (Julea).  Galot  (Jules).  Oalptai  (Gas- 
ton). Galy-Gasparou.  Gauthier  (de  Clagny). 
GsBtlar  (Léon)  (Vosges).  Qauvin.  GaTlnl  (An- 
toine}. Gayraud.  Gellé.  Gentil .  Gérald 
(Qeoqtea).  Gérard  (banm)  (Calvados).  Gérard 
(Edmond)  (Voiges).  Gérault-Rlohard.  G«r^ 
vais  (Seine).  GervlUe-Réache.  Gévalot.  G^ 
noux-D^ermon.  Glrod.  Oodet  (Frtdérie). 
Gooldee  de  Traissan  (oomte  le).  6ontaut-Bl- 
ron  (comte  Joseph  de).  Goujat  Goujon  (Ju- 
lien). Gourd.  Gouzy.  Grandmalson  (de). 
Grosdidier.  Groussau.  Grousset  (Pasebal). 
Guieysse.  Guilloteaux.  Gulngand.  Guyot- 
DessalRne.   Guyot  de  Villeneuve. 

Hatgouet  (lleutenant-oolonel  du),  Harriague 
Saint-Martin.  Haudrleourt.  Hémon.  Hanri- 
que-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert  Hugon. 
Hugues  (Clovls)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(FlnUtére).  Jsoard  (Basseg-Alpes). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanneoey.  Jeha- 
nin.  Jonrdan  (Louis).  Judet.  Jules  Jaluiot 
Jules  Legraud  (Basses-Pyrônêes).  Jumel. 

Kerjôgu  (J.  de).   Klotz.  KranU  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Labussière.  La  Chambre.  Lachaud.  Laohiéze. 
La  Ferronnays  (marquis  de}.  LalTerre.  Lamen- 
din.  l^amy.  Lanessan  (de).  Lanlel  (Henri) . 
Lanjulnals  (comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
Largentaye  (Rioust  de).  Laroohe-Joubert.  Lar- 
quier.  ûales  Laasalle.  Lauralne.  Laurençon. 
Le  B^L  Lebaudy  (I^ul).  Lebrun.  Lecheval- 
lier.  Leitet  Légllse.  Legrand  (Arthur).  Le 
Hérissé.  Le  Mare.  Lemire.  Lepelletier  (Ed- 
mond). Lepez.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Les- 
plnay  (marquis  de).  Le  Troadec,  Levet  (Geor- 
ftes).  Lévis  -  Mirepoix  (comte  de).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute -Garonne).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-^t-Goronne).  Lhopiteau.  Loclcroy.  Loque- 
Loup.  LoKé.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magnl&udé.  Mahy  (de). 
MalUé  (de).  Mallzard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis) 
(Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massabuau.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Mhurlce  BInder  Maurice 
Spronek.  Maussabré  (marquis  de).  Menier 
(Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou.  Meslier. 
Hesslmy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-RhÔno). 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mlil  (Louis). 
Millerand.  Mlllevoye.  Minier  (Albert).  Mlos- 
sec.  Mollard.  Monfeuitlart.  Montaigu  (comte 
de).  Montalembert (comte de).  Morlot  Motte. 
.Mougeot.  Moustier  (marquis de).  Mun  (comte 
Albert  de).  Muteau. 

NlcoUe.  Noei.  Nouions. 

Olllvier.   Omaoo  (Ganeo  d  ).    Ory.  Ozun. 

Pain.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Pastre. 


Paul  Meunier.     Poulmler.    Pavie.  Pelletan 

(Camille).  Péret.  Périer  (Germain).  Pérlerde 
Larsan  (comte  du)  Péronneau.  Perrin.  Per- 
roche.  Petit.  Petltjean.  Peureux.  Pichat. 
Pichery.  Piger.  Pins  (marquis  de).  Plichon. 
Pllstonnler  Pomereu  (oomte  de).  Poullan. 
Pourteyron.  Pradet-Balade.  Pressensé  (Fraa- 
cis  de).  Puech.  Pugliesl-Contl. 
Quilbeuf. 

Ragot.  Raiberti.  Rajon  (Claude).  Hamel 
(de).  nauHne  (Mareal).  Aazlmbaud.  Régnier. 
Rallie  (baron  Amédéé).  Rellle  (baron  Xavier). 
Renault-Morllére.  René  RenouH.  RéveUlaod 
(Eugène).  Révtlle  (Mare).  Rey (Emile).  Rlbot 
Rldouard.  Rlgai.  Riotteau.  Robert  Surcouf. 
Hoeh.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roger-Ballu. 
Rohao  (duo  de)  ftosanbo  (marquis  de).  Hos- 
coat  (vicomte  du).  Rose.  Rouanet.  Rouby. 
Rougier.  Rouland.  Rousset  (lieutenant-colo- 
nel). Rourre  (Boorton  de).  Hozet  (Albin). 
Roan. 

Babaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Sandrlque.  Sarraut.  (.Albert).  Sarrazln . 
S&rrieo.  Saumande.  Sauzéde.  Savary  de  Beau- 
regard.  Setanelder  (Charles)  (Haut-Rhin).  Schnei- 
der (Eugène)  (Sadnè-et*Lolre).  Selle.  Sénao. 
Serres  (Honoré).  Slbille.  Siegfried.  Sbnyan. 
Slreyjol.  Suchetet  Syreton. 

Taflliandier.  Tavé.  Théron.  Thierry. 
Thierry-Caxes .  Tblerry-Delanoue.  Thlvrier. 
Thomson.  Tiphalne.  Torchut.  Tourgnot. 
Tournade.  Toumler  (Albert).  Trouillot  (Geor- 
ges) .  Tfouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vallée.  Vaietlle.  Veber 
(Adrien).  Vlalls.  Vldeau.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Vlgné  (Paul)  (Hérault).  VIgouroux.  VilUuH- 
Duchesnols.  Vlllejean.  VllUers.  Viollette. 
Vlval. 

^alter. 

Kévaès. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  : 

MM.  Audiffred. 

Bonvalot  Borgnet  Brice  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brice  (René)  (lUe-et-Vllaine  ). 
Brindeau.  Brlsson  (Henri)  (Bouches-du-RhOne). 

Charles  Benolst  (Seine).  Glaudlnon.  Corrard 
des  Essarts. 

Déche.    Denis  (Théodore).  Duclaux-Montell- 

Flourens. 

Gervaize  (Meurthe-et-Moselle). 
La  Rochethulon  (comte  de).  Laurens-Cftstelet 
(marquis  de).  LavlUe.  Lefas.  Limon. 
Marot  (Félix). 
Osmoy  [comte  d'). 
Prache.  Proust 
Ripert. 
Turigny. 

n'ont  pas  pais  PAHT  AU  VOTB 

comme  retenus  à  la  commission  d'mquJ'te  pour 
faire  toute  la  lumière  sur  ta  tmtative  de 
corruption  fUU»  mprèê  de  M,  le  prétidmi  du 
conseil  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Mùnard.  Arago 
(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  iSeine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).    Bonnevay.  Bouhey-Allex. 

Cafrareill  (comte),  Cochtn  (Denys)  (Seine). 
Colin.  Colliard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 


Iraïuw. 

Le  MoIgM.  UittUe. 
Mulae. 

Pajot,  Pierre  Peisson. 

Rabier  (Femand),  Reusé.  ftwteUe, 

Sembat.  Slmonet. 

Tranaoy. 

VogelL 

n'ont  pas  PMR  PART  kV  TOTS 

comme  ayant  été  retenu»  a  la  comniation 
du  budget: 

MM.  Berry  (Georges). 
HoelM  (Juloi)  (Ardèdie).  ' 

ABSENTS  PAR  CONOA  : 

MM.  Beharelle.  Bourgeola  (Uon)  (Mane). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

EstourbeilloD  (marquis  de  1).  BatoomeUM 
de  constant  (d*). 

OulUato. 

HogiMs  (rrancofs)  (Alsna). 
Jonnart. 

Laeombe  (Louis). 

Mlrmao.  Manijou  (de).  Moral  (Victor)  (Pas- 
ÛB-CaMs). 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  M  relatif  A  la  régutartmtUm 
d* un  décret  partant  ouverture  de  crédit»  sur 
l'exercice  190S  au  titre  du  budget  annexe  det 
fiummilM  et  médaUles. 

Nombre  des  votants  ,.  451 

,     Majorité  absolue   22G 

Pour  l'adoption   «i 

Contre   o 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOT*  POUR  : 

MM.  Abei-Bernard.  Adam  (Achille).  Aldy. 
AUard.  Alsace  (oomte  d'),prineed'Héntn.  Amo* 
dru.  Ancel-Selti.  Andrieu.  Antoine  Gras. 
Arbouln.  Arène  (Emmanuel).  Argeliés.  Aris- 
tide Briand.  Armez.  AroaL  Astier.  Astima 
(colonel).  Aubry.  Audlgler.  Augé.  Authler. 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Laerose.  Bachimoat  Bagooi.  Balan- 
dreau.  Balitraod.  Batlande.  Bansard  des  Bois. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-RhÔne).  Barrois. 
Barthou.  fiartlssoL  Basly.  Baudet  (Charles) 
(Côteu-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-L,air). 
Baudin  (Pierre).  Beauquier.  Beauregard  (de) 
(Indre).  Begey.  Beilier.  Bénëzech.  Bepmale- 
Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaux.  Berthet 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bichon.  Bignon  (Paul).  Blschoffshelm. 
Blzot.  Honte.  Bony-Clstémes.  Boucher  (Henry). 
Bouotot.  Bourrât  Boury(de).  Boutard.  Bou- 
verl.  Boyer  (Aotlde).  Bozonet.  Braud.  Bre- 
ton (Jules-Louis).  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Brunard.  Bruoet  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussièrc.  Buyat 

Cadenat  Cailiaux.  Camuzet.  Capéran.  Oa- 
raman  (comte  de).  Cardet.  Cardon.  Carnaud. 
Carnot  (François).  Carpot  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Gastelnau  (de).  Castillard.  (Ca- 
talogne. Cauvin  (Ernest).  Cazauvieilh.  Caze 
(Edmond).  Cazeaux-Cozalet.  Cazeneuve.  C^re 
(Emile),  chabert  (Justin)  (Rhône).  Chalgne. 
Chaleil.  Chambige.  Chambon.  Chambrun 
(marquis  de),  chamerlat.  Chanal.  Chandloux. 
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ANNALES  DE  LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Ory.  OiuQ. 

PvDB.  .  Pasqual.  Passy  ^Louin).  Paalinier. 
Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  PérierlGer- 
loaiD).  Périer  de  Lars&a  (comte  du).  Péron< 
neau.  Perrlo.  Perroche,  Petit.  Petitjean. 
Peureaz.  Pichat.  Pichery.  Ptichoo.  Plisson- 
nier.  Poutlao.  Pourteyroo.  Pradet-Balade. 
Puecb. 

Quilbeuf. 

Hagot.  Raiberti.  ItajoD  (Claude).  Raxim- 
baud.  Régnier.  R^e  (baron  Amèdée).  Reillc 
(baron  Xavier].  Reoault-MorUère.  René  Re- 
noult  RéTeUla>u4  (Eugène).  RéTille  (Marc). 
Rey  (Emile).  Blbot.  Ridoiunl.  BlgaL  Rlot- 
teau.  Robert  Sureouf.  Rocb.  Rose.  Roaby. 
Rwgier.  Smiland.  Rousset  (lieutenant^iH»- 
nel).  Rouvre  (BourlOD  de).  Rozet  (Albin).  Buau. 

Sabaterie.  StlDt-Pol  (de).  Salia.  Sandrique. 
Sarrant  (Albert).  Sarrasin.  Sarrien.  Saumandc. 
Sauzède.  ScboeMer  (Charles)  (Haut-Rtiin).  8é- 
nac.  Sibilla.  fiisgfrtod.  Mmyan.  Sirariol. 
Suf^etet. 

TailUandier,  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thier- 
ry-Gazes. Thierry-Detoooue.  Thomsoa.  H- 
pbaine.  Torchut  TaurgooL  Tourater  (Albert). 
TrouiUot  {GwtfK).  Trouio. 

UrslAar. 

Vacherie.  VaUëe.  VaiaUte.  ViaUa.  Videau. 
VigwouK.  VUlaHli-Duah«enDl8.  ViUejeu.  Viol- 
lette.  Vival. 

<Mrr  Torâ  aoimut  : 

MM.  fiaudry  d'Asson  (de),    fiois^leu  <baron 

de).   BrogUe  (duc  de). 
Flourens. 

Galot  (Jules).  Glaoux-DafermoQ. 
liàlgouet  (IleutcoaDt-xoloDel  du). 
La  Ferronnays  (  marquis  de  ).  Luijuinais 
(comte  de).  Largentaye  (Rioust  de). 
Montaigu  (cofute  de). 
Ollivier. 

P^n.  Pomereu  (comte  de). 
Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Ros- 
coat  (vicomte  du)- 

n'ont  fax  pria  part  au  votb  : 

MM.  Aldy.  Allard.  Archdeacon.  Aristide 
Brland.  Audtffred.  Attffray  (Jules). 

MgiMri.  Baron  (Qabriet)  (Bouches-du-Rhâne). 
Basly.  Bénézeeb.  Bepmide.  Bonvalot.  Bor- 
goet  BOugëre  (PeMlfiand).  Bo»sëre(Latirent}. 
Bouveri.  Boyer  (Antlde).  Breton  (Jules-LouisV 
Brice  (Julefl)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René) 
(l1le-et-Vflalne\  BHndeau.  firisson  (Henri) 
(Bouehes-dn-Rhône).  Brtsson  iJoseph)  (d- 
foaide). 

nadenat  Camutet.  Cardet.  Camaud.  Gas- 
tellane  (comte  Boni  de).  Oasteinau  (de^.  Oa- 
vaignac  (Godelroy).  Charles  Benoist  (Seine). 
Charpentier.  Chauvif^re.  Chenava*.  Cfbiel. 
(Haudinon.  Gongy.  Constens  {  Paul  )  (.\lHer1. 
Cornet  (Lucien I.  Corrard  des  Essarls.  Coûtant 
(Jutes;)  (Seine). 

Daudé .  Dèche.  Derontalne.  Def  umade . 
Dejeante.  Delafosse  (Iules).  Delory.  Denis 
(Théodore).  Desht^s  (Antoine).  Devése. 
Dion  (marquis  de).  IMclaux-MonteU.  Dttfour 
(Jacquës). 

Kngerand  (Penwnd). 

Failllot.  Faure  (Firmtni.  Ferrero.  Fefretle. 
Flandiû  (ErneBt)  (Calvados).  Flayelle.  Forent. 
Fouquet  (Camille).   Foumier  (François). 

Cafller.  Ralpin  (oaKton).  uauthier  (de  Cla- 
gny).  aayraud.  Gérard  (baron)  fCalvados}. 
Gérault-Richard.  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle). 
Gonidec  d«  Traissao  (comte  le).  GrousseiiPas- 
chal..  Guyot  de  Villenèuvt. 


Hugues  (Clovis)  (Beine). 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Judet. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Labusslère.  La* 
mendin.  Uroche-Joubert.  La  Rochethulon 
(comte  de).  Lasles.  Lassalle.  Laurens-Gastelet 
(marquis  de).  Lavllle.  Lefas.  Legrand  (Arthur). 
I.«pelletier  (Edmond).  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Oaronne).  Leygue  (Raynu)nd)(Haute-Garonne). 
Limon.  Loup. 

Maillé  (de).  Marot  (Félix).  Massabuau.  Mau- 
rice Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabr^ 
(marquis  de).  MesUer.  Michel  (Henri)  (BoU- 
ches-dn-Rhône) .  Mlllevoye, 

Ornano  (Cuneo  d").  Osmpy  (comte  û'\ 

Pastre.  Paul  Meunier.  Piger.  Pins  (marquis 
de).  Prache.  Proust  Pugllesi-Gontl. 

Ramel(de).  RauHne  (Mareel).  Rlpert.  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Roger-Ballu.  Rouanet. 

Saint-MartU)  (de).  Savary  de  Beaurc^ud. 
Schneider  (Eugène)  (Saône-etriAlre).  Jâcfle.  Ser^ 
res  (Honoré),  gyveton. 

Thivrier.  Tournade.  Turigny. 

Vaillant.  Veber  (Adrien).  Vigne  (Octave) 
(Var).    Vigné  (Paul)  (Hérault).  VllUers. 

Walter. 

Zévaës, 

n'ont  pas  pws  part  au  votb  ■ 

comme  retenus  à  ta  commUsUm  d'enquête  p0ur 
faire  toute  la  lumière  iur  là  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprès  de  M,  le  prétideiU  du 
conaeU  : 

MM.  Albert  -  Poulain .  AnUitme  -  Mênard. 
Arago  (François). 

Baudon  (Oiae).  Beuiregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-Allex. 

Caffarelli  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Colin .   CoUiard . 

Déribéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Ftbre  <Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne), 
tirosjean. 

Krauss. 

Le  Moigne.  LeroUe. 
MutK. 

Pajot.  Pierre  Pûhisoo. 

l^ler  (Fernand).  Rousé.  Rudelle. 

SembiU.  Stmonet. 

Trannoy. 

Vogeli. 

n'ont  p/lb  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenuê  à  la  commitsion 
du  budget  : 

MM.  B&udln  (Pierre).  Berry  (Georges), 
cachet. 

Ijifforfe.  Ij»  flMsfA. 
Pressensé  (Francis  de). 
Roche  (Jules)  (Ardéche). 

ABSENTS  PAR  COÏfOÉ  = 

MM.  Befafirelle.  Bourgeois  (Léon)  (Mvne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

BstourbelUon  (marquis  de  1').  Estournelles 
de  Constant  (d'). 

Otiillaio. 

Hugues  (Ftvnçoia)  (Aisne). 
Jonmrt. 

Lacombe  (Louis). 

Mirman.  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
ij|e~Calai»«'< 


SCRUTIN 

Sw  l'etucmble  du  projet  de  loi  portant  amuia- 
tien  et  ouverture  de  crédit*  but  l'exercice  mi, 
au  budget  du  ministère  de  la  guerre  (Fabrica- 
tion du  pain  de  guerre). 

Nonïbre  des  votant*   515 

Majorité  absolue   2âB 

Pour  radoption   MS 

Contre   0 

La  Chambre  de?  députés  a  adopté. 

ONT  VOT*  9wm  : 

MM.  Abel- Bernard.  Adam  (Achille).  Aldy. 
Allard.  Alsace  (  comte  d'),  prince  d'Htnin. 
Amodru.  Ancel-Seiis.  Andrieu .  Antotoe 
Gras.  Arbouin.  Archdeacon.  Arène  (Emma- 
nuel). Aiiielièfl.  Aristide  Briand.  Armei. 
Aroal.  Astier.  Astima  («olooel).  Aubry. 
Audigier  .  Auffray  (Jules).  jUgé.  Authisr. 
Aynvd  (Edouard). 

Babaud-Lacrose.  BacfalmooL  BagnoL  Ba- 
tandrean,  Balitnmd.  Ballaode.  Buisard  d» 
Bois.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-RbAoe). 
Barrois.  Barthou.  Bartlssol.  Basly.  Baudet 
(  Charles  )  (  Côtes-du-Nord  ).  Baudet  (Loufs) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baodry  d'As- 
son  (de).  Beauquier.  Beauregard  (de)  (Indre). 
Begey.  BelUer.  Bénésecta.  Bepmale.  Bérud 
(Alexandre).  Bersez.  BerUtux.  BerUut. 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Piulj 
(Marne).  Bichon.  Blfpon  (Paul).  Biscbt^s- 
heim.  fiizot.  Boissieu  (baron  de).  Boute. 
Bony-Cisternes.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Bougère  (Ferdinand).  Bougére  (Unnnli- 
Boun«t.  Boury(âe).  Boutard.  Bouveri.  Boyer 
(Antlde).  Botonet.  Braud.  Breton  (Jel«- 
LoolB).  Brisson  (Joseyb)'  (Gironde).  BrogUe. 
(duo  de).  Brunard.  Brunei.  Buisson  (Ferdi- 
nand) (Seine).  Busslëre .    Bu  yat. 

Cachet.  Gadenat.  CaUlaux.  Camuzet  Ca- 
péran,  Caraman  (comte  de>.  Cardet  car- 
don. Carnaud.  Carnet  (FrafiQois).  Carpot, 
Castellane  (comte  Boni  de),  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  C&stelnau  (de).  Castlllard.  Ca- 
talogne. Cauvln  (Ernest).  Cavaignac  (Gode- 
froy).  Caz«ivie1th.  Gaze  (Edmond).  Oazeaui- 
Gasalet.  Gazeneuve.  Gère  (Emile).  Chabert 
(Justin)  (RhAne).  Chalgiie.  Cbaleil.  Chain- 
blge.  Chambon.  Chamtetin  (marquis  d». 
Chamerlat  Ghanal.  Chandioux.  ChauDi.  Gb* 
puis.  Otaries  Bos.  Charies  Chabert  (Dréme). 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Qusle- 
net  (Guillaume).  Chaumet.  Chaussier.  f!h»«- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemp* 
(Emile)  (Haute-Savoie).  ChauvIAre.  Chamois. 
Chenavaz.  Chevalier.  Cibiel.  Clament  (Clé- 
ment) (Dordogne).  C4lénient  (Martinique).  Clr 
menlel. ,  Cloarec.  Coaclie.  Cochery  ((icorges'- 
CochIn  (Henry)  (Nord).  COdet  (Jeui).  Cm- 
payré  (Emile).  Coogy.  Const&ns  (Paul)  (Al- 
lier). Constant  (Emile)  (Gironde).  Cordaroy. 
Cwnet  (Ludaa).  Cornudet  (vicemte).  Cou- 
londre.  Coûtant  ( Jutes ^  (Seine).  Goutaot 
(Paul)  (Marne).  Couyba.  Cruppt. 

Dansetto  (Jules).  Darblay.  Dasquo.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Aiban)  (Indre).  David  (Fe^ 
nand)  (Haute-Savoiei.  David  (Henri)  (I*ir-et- 
Cher).  Oebaune  (Louis).  DebiWe  (FranQois  ■ 
Debiêve  (Anatole^.  Debussy.  Decker-David. 
Uefontaino.  Defumaxlo. .  Dejeante.  Delofossc 
(Jules).  Delarbre.  Delarue.  Delaune  (.Marcel. 
Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  Delelis.  Delmas. 
Delombre  (Paul) .  Deloncle  (François*.  De- 
lory. Donècbeau.  Dervoloy.  Dsubaael  (PMl 
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Desfai^ts  (AnUHne).  Deshayes.  Desjardtns 
iJules).  Devèze.  Devllle  (titbriol).  Derlnfl. 
Dion  (marqnlM  de).  Dlsloau.  Dormoy.  Dcm- 
mer  (Paul).  Doumergue  (Gaston).  Dmke. 
(Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Dnfour 
(Jacques).  Dujardlh-Beaametz.  Dutau  (Cons- 
tant). DumoDt  (Charles).  Dunalme.  Dapuy 
{Pierre).  Duquesnel.  Durand,  DUMuel.  Du- 
tr«a. 

Ellei-Emrd.  Blva  (comte  d*).  Emile  Ghau- 
TlQ.  Empereur.  Engerand  (Femand).  Er- 
mant  Escanyé.  Etienne.  Euzlére. 

FaUllot.  Paure  (Flrmin}.  Pemand  Brun. 
Fèron.  Pemro.  Ferrette.  Ferrler.  Flquet. 
Fitte.  Flaadin  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle. 
Pleury-Ravadn.  Fontaines  (de) .  Forest.  Fou- 
ché,  Fould  (Achille).  Fouquel  (Camille). 
Fournler  {François}.  Fruchler. 

rFabrielll.  Gafflep.  Gailhard-Bancei  (de) 
GaiUard  (Jutei).  Galot  (Juloa).  Galpte  (Gas- 
ton). Galy-Gasparou.  Gauthier  (de  Cltgny). 
Gftutier  (Uon)  (Voifes).  Qauvin.  GaTlnl  (An- 
toine), ûayraud.  Gellé.  Gsntll,  Gérald 
(Q«orgea).  Gérard  (baron)  (Gtivados).  Oérard 
(Ednaond)  (Voiges).  MraulMUohard.  G«r- 
vala  (Seine).  GervUle-Réache.  Odnlot.  Gl* 
noux-Defermon.  Girod.  Godet  (Frédéric). 
Gonldoo  do  Tralssan  (comte  le).  Gontaut-Bl- 
ron  (comte  Joseph  de).  Goujat  Goujon  (Ju- 
lien). Gourd.  Gouzy.  Grandmalson  (de). 
Grosdldier.  Groussau.  Grousset  (PbmIuI). 
Guieysse.  Guilloteaui.  Guingand.  Guyot- 
Dessaigne.    Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-eolonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudrleourt.  Hémon.  Henri- 
que-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert  Hugon. 
Hugues  (Clovts)  (Seine). 

Iriart  d'Etohepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(Finistère).  Isoard  (fiasses-Alpes). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Jeha- 
nin.  iodrdan  (Louis).  Judet.  Jules  Jatuzot. 
Jules  Legraud  (Basses-Pyrénées).  Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).   Rlotz.  Kraati  (CamUle). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Labusslère.  La  Chambre.  Lachaud.  Laohlèze. 
La  Ferronnays  (marquis  de).  LalTerre.  Lameo- 
din.  Lamy.  Lanessan  (de).  Lanlel  (Henri). 
Lanjulnais  (comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
Largentaye  (Rloust  de).  Laroche^oubert.  La^ 
quler.  Lasltts  LasuUe.  Lauraine.  LaureuQon. 
Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lechoval- 
lier.  Lefiet  LégUse.  Legrand  (Arthur).  Le 
llèrissâ.  Le  Mare.  Lemire.  l.epelletler  (Ed- 
mond). Lepez.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Les- 
plnay  (marquis  de).  Le  Troadec.  Levet  (Geor- 
ges). L.évis  -  Mirepolx  (comte  de).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute  -  Garonne),  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Lockroy.  Loque. 
Loup.  Lozé.  Ludre  (comte  Ferh  de). 

Mackau  (baron  de).  Hagnlaudfi.  Mahy(de). 
Maillé  (de).  Malizard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis) 
(Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massabuau.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Maurice  Blnder  Maurice 
Spronek.  Maussabré  (marquis  de).  Menler 
(Gaston).  Mercier  (Jules).  Mertou.  Mestler. 
Messlmy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-RhÔne). 
Michel  (Adrien)  (Haute-Lotre).  MtU  (Louis). 
Millerand.  Millevoye.  Minier  (Albert).  Mlos- 
sec.  MoUard.  MonfeuUlart.  Montaigu  (comte 
de).  Montalembert  (comte  de).  Morlot  Motte. 
Mougeot.  Moustler  (marquis  de).  Mun  (comte 
AUiert  de).  Muteau. 

NicoUe.  NoU.  Nouions. 

OUlTier.   Ornano  (Cuneo  d').    Ory.  Ozun. 

Pain.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Pastre. 


Paul  Meunier.     Psolmler.    Pivie.  Pelletan 

(Camille).  Péret.  Pérler  (Germain).  Périerde 
Larsan  (comte  du)  Përonnëau .  Perrin.  P«r- 
roohe.  Petit.  Petitjeaa.  Peureux.  Plohat. 
Plchery.  Piger.  Pins  (marquis  de).  Pllchon. 
Plissonnler.  Pomereu  (comte  de).  Poullan. 
Pourteyron.  Pradet-Balade.  Preaaensé  (Fran- 
cls  de).  Pueoh.  PugUesi-Conti. 
QuUbeuf. 

Bagot.  RaibertL  Rajon  (Claude).  Ramel 
(de).  HauUne  (Marcel).  Razlmliand.  Régnier. 
Rein«  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
Renault-Morilére.  René  Renoult  Réveilland 
(Eugène).  Hévllle  (Marc).  Rey (Emile),  Wbot. 
HIdouard.  RIgal.  Rlotteau.  Robert  Surcouf. 
Roch.  Roche  (  Ernest  )  (Belne).  Roger-Ballu. 
Rohan  (duo  de)  Rosanbo  (marquis  de).  Ros- 
coat  (vicomte  du).  Rose.  Rouanet.  Rouby. 
Rougier.  Rouland.  Rousset  (lieutenant-colo- 
nel). Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin). 
Ruan. 

Sabaterie.  Salnt-M&rtln  (de).  Salnt-Pol  (de). 
Salis.  Sandrlque.  Sarraut.  (Albert).  Sarraztn. 
Sftrrlen.  Saumande,  Sauzède.  Savary  de  Beau- 
regard.  Betaneider  (Charles)  (Hau^RIdn).  Schnei- 
der (Eugène)  (Sadnè-et'Loire).  Selle.  Sénac. 
Serres  (Honoré).  SiblUe.  Siegfried.  Blmyan. 
Sireyjol.  Suchetet  syreton. 

Tallltandler.  Tavé.  Théron.  Thierry. 
Thlerry-Cazes.  Thierry-Delanoue.  Thlvrier. 
Thomson.  Tiphalne.  Torchut  ToUrgnoI. 
Tournade.  Toumier  (Albert).  Troulllot  (Geor- 
ges) .  Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazellle.  Veber 
(Adrien).  Vialls.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Vigne  (Paul)  (Hérault).  Vlgouroui.  VillaulU 
Duchesnois.  Viliejean.  Villiers.  VloUette. 
Vival. 

Walter. 

Zévaès. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  V0T8  : 

MM.  Auditrred. 

Bonvalot.  Borgnet  Brice  (Jules)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brice  (René)  (IHe-et-Vilaine  ). 
Brindeau.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-RhAne). 

Charles  Benoist  (Seine).  Claudlnon.  Corrard 
des  Essarts. 

Dèche.    Denis  (Théodore).  Duclaux-Montell- 

Flourens. 

Gervelzo  (Meurthe-et-Moselle). 
La  Rocbethulon  (ccrnite  de],  Laurens-C&stelet 
(marquis  de).  Laville.  Letas.  Limon. 
Marot  (Félixl 
Osmoy  (comte  d'). 
Prache.  Proust 
RIpert. 
Turigny. 

N'Oin-  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB 

comme  retenus  à  la  commit$ion  d'tngufte  pour 
faire  toute  la  lumière  sur  la  tentative  de 
corruption  fatU  aupré»  de  M.  le  préaiUaU  du 
conseil  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Ménard.  Arago 
(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (George.';}.  Bpr- 
thoulat  (Georges).    Bonnevay.    Bouhey -Allez. 

Caflarelli  (comte),  Cochln  (Denys)  (Seine). 
Colin.  Colliard. 

Dérlbéré-Desgardes. 

Fablen-Cesbron.    Fabre  (Léopold).  Flandtn 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 


Iransf. 

Le  MolgM.  I^Ntte. 
Mulao. 

Pajot,  Pierre  roisson. 

Habier  (Femand),  Rousé.  ItuileUe, 

Sembat.  Slmonot. 

Trannoy. 

VogelL 

m'ont  pas  pris  PART  AU  TOTB 

comme  at/aiU  été  retenus  a  la  commitsioR 
du  budget: 

MM.  Berry  (Georges). 
RMlM  (Jules)  (Ardècbe).  ' 

ABBRIfTS  PAR  CONOâ  : 

MM.  Bebarelle.  Bourgeoto  (Léon)  (Mane). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Eftourbeilloa  (marqnls  d«  1').  Bstoumellos 
de  constant  (d'}. 

Onlllatn. 

Hugoes  (FMDCOft)  (Alsm). 
Jonnart. 

LAcombe  (Loals). 

Mtrraao.  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
«e-Calats). 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réffularimtUm 
d'un  décret  partant  ouverture  de  crédits  ntr 
Vexereice  490S  au  titre  du  budget  annexe  de» 
moAmif«f  et  médaitles. 

Nombre  des  votants   451 

,     Majorité  absolue   22G 

Pouf  l'adoption   «i 

Contre   o 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  TOT*  POUR  : 

MM.  Abel-Bemard.  Adam  (Achille).  Aldy. 
Allard.  Alsace  (oomted'),  prince  d'Héniu.  Amo- 
dru.  Aneel-Selts.  Andrieu.  Antoine  Gras. 
Arbouin.  Arène  (Onmanuel).  Argellès.  Aris- 
tide Briand.  Armez.  AmaL  Astier.  Astima 
(colonel).  Aubry.  Audlgier.  Augé.  Authler. 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroxe.  Bachimont  Bagnol.  Balan- 
dreau.  Balitrand.  Ballaode.  Bansard  des  Bois. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhûne).  Barrois. 
Barthou.  BartissoL  Bosly.  Baudet  (Charles) 
(Cûtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
BaudiQ  (Pierre).  Beauquier.  Beauregard  (de) 
(Indre).  Begey.  Bellier.  Bénézech.  Bepmale- 
Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaux.  fierthet. 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bichon.  Blgnon  (Paul).  Bischoffsholm. 
Bizot.  Bonté.  Bony-CIstêmes.  Boucher  (Henry). 
Bouctot,  Bourrât.  Bourï(de).  Boutard.  Bou- 
veri.  Boyer  (Antlde).  Bozonet  Braud.  Bre- 
ton (Jules-Louis).  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Brunard.  Brunet  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussiére.  Buyat. 

Cadenat  Caillaux.  Camuzet,  Capfiran.  Ca- 
raman  (comte  de).  Cardet.  Cardon.  Carnaud. 
Garnot  (François).  Carpot.  Castetlane  (comte 
Stanislas  de).  Caslelnau  (de).  Gastillard.  Ca- 
talogne. Cauvin  (Ernest).  Cazauvieilh.  Caze 
(Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Gère 
(Emile).  Ohabert  (Jui^tln)  (Rhône).  Chalgne. 
Chalcil.  Ghambigc.  Chambon.  Chambrun 
(marquis  do).  Chamerlat-  Chanal,  Chandioux. 
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Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bos.  Charles  cha- 
bert  (  Drdme }.  Charoonat.  Charpentier. 
Charruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
Cbaussier.  Ghautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chautemps  (Emllp)  (Haute-Savoie). 
Chauvlére.  Chavoiz.  Ghenavax.  Chevalier. 
Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Mar- 
tinique). Ciémentel.  Cloarec.  Coache.  Co- 
chery  (Georges).  Gochin  (Henry)  (Nord).  Godet 
(Jean).  Gompayré  (Emile).  Coustans  (Paul) 
(Allier).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy. 
Cornet  (Lucien).  Gomudet  (vicomte).  Cou- 
londre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant 
(Paul)  (Marne).  Gouyba.  Cruppi. 

Dansette  (Jutes).  Dwblay.  Dasque.  Dauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Fërnand) 
(Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher). 
Debaune  (Louis).  Debëve  (Fnnçols).  Debiève 
(Anatole).  Debussy.  Decker-David.  Defon- 
taine.  Defumade.  Dejeante.  Delarbre.  Dela- 
rue.  Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé. 
Deléglise .  Delelis.  Delmas.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (François).  Delory.  Denêcheau.  Der- 
veloy.  Deschanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine). 
Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Devèze.  Deville 
(Gabriel).  Devins.  Disleau.  Dormoy.  Dou- 
mer  (Paul).  Doumergue  (Gaston).  Dralce.(Jac- 
ques).  Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Dufour 
(Jacques).  DuJardln-BeaumetL  Dulau  (Cons- 
tant). Dumont  (Charles).  Dunaime.  Dupuy 
(Pierre).  Duquesnel.  Durand.  DussueL  Du- 
treil. 

Gliez- Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.    Ermant  Escanyé.  Etienne 

Euziére. 

Fernand-Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier.  Fi- 
quet  Fitte.  Fleury-Ravarin.  Fontaines  (de). 
Fouché.  Fould  (Achille).  Foumier  (François). 
Fruchler. 

GabrieUL  Gaffler.  Gailbard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (iules).  Galy-Gasparrou.  Gautier  (Léon) 
(Vosges).  Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Gayraud. 
Gellé.  Gentil.  Géraid  (Georges).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gérault-Bichard.  Gervais 
(Seine).  Gerville-Réache.  Gévelot  Girod.  Go- 
det (Frédéric).  Gontaut-Blron  (comte  Joseph 
de).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy. 
Grandmaison  (de).  Grosdidier.  Groussau. 
Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guilloteaux. 
Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Harriague  Saint- Martin.  Haudrlcourt.  Hémon. 
Henrique-Duluc.  Holtx.  Uubbard.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etehepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(Finistère).  Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  Jules  Jaluzot  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées).  Jumet. 

Kerjégu  (i.  de).  Klotz.  Rrantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Labussière.  La  Chambre. 
Lachaud.  Lachiéze.  Lalferre.  Lamendin.  Lamy. 
Lanessan  (de).  Laniel  (Henri) .  Lannes  de  Mon- 
tebello.  I<arquier.  Lassalle.  Lauralne.  Lau- 
ronçon.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
Lecbevallier.  LefTet.  Légltse.  Le  Mare.  Le- 
mire.  Lepez.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Les- 
pinay  (marquis  de).  LeTroadec.  Levet  (Georges)- 
Lé  vis-Mire  poil  (comte  de].  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne). Lhopiteau.  Lockroy.  Loque.  Loup. 
Lozë.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Malizard.  Mando.  Haret  (Henry).  Martin 
(Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var). 
Maruéjouls.  Mas.    Massabuau.  Massé.  Mau-  | 


Jan.  Maure.  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  MesUer.  Messimy.  Michel  (Henri) 
( Bouches^n-Rhdne ).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  MUl  (Louis).  Mtllerand.  Minier  (Al- 
bert). Mlossec.  Mollard.  Monreulllart.  Monta- 
lembert  (comte  de).  Morlot.  Motte.  Mou- 
geot.  Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte  Al- 
bert de).  Muteau. 

NIcolle.  Nofil.  Noulens. 

Ory.  Ozun. 

Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Pastre.  Paul 
Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pelletan  (Camille). 
Péret  Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Péronneau.  Perrin.  Perroche. 
Petit.  l»etitjean.  Peureux,  pichat  Pichery. 
Piger.  Plichon.  PUssonnier.  Pomereu  (comte 
de).  Poullan.  Pourteyron.  Pradet-fialade. 
Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

QuilbeuT. 

Ragot  Rfjbera  Rajon  (Claude).  Razim- 
baud.  Régnier.  Rellle  (baron  Amédée).  Rellle 
(baron  Xavier).  Renault-Morliëre.  René  (Ke- 
nouit.  Réveillaud  (Eugène).  Révllle  (Marc). 
Rey  (Emile).  Ribot.  Bidouard.  Rigal.  Riot- 
teau.  Robert  Surcouf.  Roch.  Roger-fiallu. 
Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rougier.  Rouland* 
Roussel  (lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourion 
de).   Itozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Salis..  Sandrique. 
Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sarrien.  Saumande. 
Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin). 
Selle.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Slbille. 
Siegfried.  Simyan.   Sireyjol.  Suchetet 

Tallllandier.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thlerry- 
Cazes.  Thierry-Delanoue.  Thivrier.  Thomson- 
Tiphaine.  Torchut  Tourgnol.  Touroier  (Al- 
bert). TrouiUot  (Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Veber 
(Adrien).  Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Vigné  (Paul)  (Hérault).  Vigoureux.  Villault- 
Duchesnois.  Vitlejean.  Violiette.  VlvaL 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  ad  totb  : 

MM.  Archdeacon.  Audiffred.  Auffray  (Jules),  i 
Baudry  d'Asson  (de).  Bolssieu  (baron  de). 
Bonvalot  Borgnet  Bougôre  (Ferdinand).  Bou- 
gére  (Uurent).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Brice  (René)  (Ille-et-Vitalne).  Brhideau. 
Brisson  (Henri)  (Bouches-du-RhOne).  Broglie 
(duc  de). 

Castellane  (comte  Boni  de).  Cavaignac  (Go- 
deïroy).  Chartes  Benoist  (Seine).  Cibiel.  Clau- 
dînon.    Congy.   Corrard  des  Essarts. 

Daudé.  Dëche.  Delafosse  (Jules).  Denis 
(Théodore).  Dion  (marquis  de).  Duclaux- 
Monteil. 

Engerand  (Fernand). 

Failliot.  Faure  (Firmin).  Ferrette.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Plourens.  Fo- 
rest  Fouquet  (Camille). 

Galot  (Jules).  Galpln  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Ginoux-Defermon.  Goni- 
dec  de  Traissan  (comte  le).  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Halgouet  [lieutenant-colonel  du). 
Jacquey  (général). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lanjuinais  (comte  de).  Largen- 
taye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Roche- 
thulon  (comte  de).  Lasies.  Laurens-Castelet 
(marquis  de).  LaviUe.  Lefas.  Legrand  (Ar- 
thur). Lepelletier  (Edmond).  Limon. 

Maillé  (de).    Marot(FéUi).  Maurice  Binder. 


Maurice  SproQcJc.  Maussabré  (manpds  de). 
Millevoye.  Montaigu  (comte  de). 

OHlvier.  Omano  (Cuneo  d').  Osmoy  {cam\A  d'; . 

Pain.  Pins  (marquis  de).  Prache.  Proust 
PugUesi-Conti. 

Ramel  (de).  RauUoe  (Marcel).  Ripert  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Rohan  (duc  de).  Rosanbo 
(marquis  de)    Roscoat  (vicomte  du). 

Saint-Martin  (de).  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)  (Sa6ne-et-Loire].  Syvelin. 

Toumade.  Turigny. 

VilUers. 

n'ont  pas  pris  part  au  totb 

comme  retenut  à  la  commission  d'enquête  pow 
faire  toute  ta  lumière  sur  ta  tenteUive  de  cor 
ruption  faite  auprêi  de  JT.  te  prétidentdu 

conseil  : 

MM.  Albert-Poulain .  Anthime-Ménard.  Ango 
(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Pau))  (Seine;. 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).   Bonnevay.  Bouhey-AllçL 

Gaffarelli  (comte).  Gochin  (Deays)  (Seii»J. 
Colin.  Cotliard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.  .  Fabre  (Léopold).  Flandin 
(EUenne)  (Yonne). 
Grosiean. 
KrauBs. 

Le  Moigne.  Lerolle. 
Mulac 

PaJoL    Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousé.  Rudelle. 

Sembat.  Simonet. 

Trannoy. 

Vogeli. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  ayant  été  retenus  à  la  eommiuion 
du  budget  : 

MM.  Berry  (Georges). 

Cachet. 

Le  Hérissé. 

Roche  (Jules)  (Ardëche). 

ABSENTS  PAR  COUGÈ  : 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Maniej. 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Estourbef lion  (marquis  de  V).  Estournelles  de 
Constant  (d'). 

Gui  liai  n. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Lacombe  (l»uis). 

Mirman.  Montjou(de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  M.  Cailloux  tendant  à  éU- 
ver  de  SOfiOO  fr,  à  iOO^tOO  fr.  le  chiffre  du  eré- 
dUà  ouvrir,  sur  VexereUie  4904,  pour  venir  en 
aide  à  la  ville  de  Mamen  et  aux  habUta^  des 
commune$  de  rome  et  de  ta  SarOie,  vktimei 
de  Corage  du  7  juin  1904. 

Nombre  des  votants   516 

Majorité  absolue   SS9 

Pour  l'adoption   411 

Contre   lœ 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 
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ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Aldy.  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'Héntn.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Arch- 
deacon.  Arène  (Emmanuel).  Argeliès.  Aristide 
Briand.  Armez.  Arnal.  Astima  (colonel). 
Aubry.  Audîffrad.  Audigier.  AufTray  (Jules). 
Augé.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimoat.  Bagaol.  Balan- 
drewi.  Ballande.  Bansard  des  Bois.  Baron 
(Gabriel)  (Bouches-du-Rhâae).  Barrois.  Barthou. 
Bartissol.  Basly.  Baudet  (Charies)  (Côtes- 
du-Nord).  Baudin  iPlerre).  Baudryd'Asson(de). 
Beauquier.  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey. 
Bdlier.  Bepnwte.  Berry  (Georges).  Bersez. 
Berteaux.  Berlhet  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bichon.  Bignon  (Paul).  Bischoffsheim.  Bois- 
sieu  (baron  de).  Boote.  Bonvalot.  Bony- 
Cisteraes.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
dougère (Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Boury 
Idei.  Boyer  (Antide).  Breton  (Jules- Louis). 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René) 
Jlle-et- Vilaine).  Brindeau.  Brlsson  (Joseph)  (Gi- 
roode).  Brogtie  (duc  de).  Brunard.  Brunet. 
Bussière. 

Cachet.  Caillaux.  Camuzet.  Caroman  (comte 
dei.  Cardet  Cardon.  Carnaud.  Carnot  (Fran- 
çois). Castellane  (comte  Boni  de).  Castellane 
(comte  Stanislas  de).  Casteinau  (de).  Catalogne. 
CauTln  (Ernest).  CanUgnac  (Godefroy).  Cazau- 
vieilh.  Gaze  (Edmond).  Cazeaox-Cazalet  Cha- 
lell.  Chambige.  Chambnm  (marquis  de).  Cha- 
merlat  Chapuls.  Cbarles  Beaoist  (Seine). 
Charles  Bos.  Charpentier.  Chastenet  (Guil- 
laume). Chaumet.  Chaussier.  Chautemps 
(.Alphonse)  (lndre-et-Ix)ire).  Chautemps  (Emile) 
(Haute-Savoie).  Chenavaz.  Chevalier.  Cibiel. 
Claudinon.  Clément  (Martinique).  Cloarec. 
Coache.  Cochin  (Henry)  (Nord).  Congy. 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornudet 
(vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coulant  (Paul) 
(Marne).  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dau- 
«tn.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debëve  (François).  Debiëve 
(Anatole).  Debussy.  Dëctae.  Decker -David. 
Defontaine.  Delafosse  (Jules).  Delarbre.  De- 
larue.  Detaune  (Marcel).  Detbet.  Deléglise. 
Delells.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(François).  Denècheau.  Denis  (Théodore). 
Deschanel  (Paul).  Deshayes.  Desjardlas  (Ju- 
les). Devèze.  Devllle  (Gabriel).  Devins.  Dion 
(marquis  de).  Disleau.  Dormoy.  Drake  (Jac- 
ques). Dron.  Dubuisson.  Duclaux- Monteil. 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (ConsUnt).  Du- 
naime.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Durand. 
Dussuel.  Dutrell. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d  ).  Empereur. 
Engerand  ( Femand ).  Ermant.  Escanyë. 
Etienne. 

FailUot.  Faure  (Firmin).  Fernand-Brun. 
Fëron.  Ferrero.  Ferrette.  Fiandln  (Ernest) 
(Calvados).  FlaysUe.  Pleury-navarin.  Flou- 
nns.  Fontaines  (de).  Forest  Fouchë.  Fould 
AehUle).  Fouquet  (Camille).  Foumier  (Fran- 
çois). Pruchier. 

GidirielU.  Gaffler.  Gailtaard-Bancel  (de). 
GaUlard  (Jules).  Gatot  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Galy-GaspaiTOu.  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
tier (Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gavlnl  (Antoine). 
Gayraud.  Gellé.  Gérald  (Georges).  Gérard 
(baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges). 
Gérault- Richard.  Gervals  (Seine).  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Gerville-Réache.  Géve- 
lot.  Ginoux-Defermon.  Gonidec  de  Traissan 
[comte  le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de). 
Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmaison  (de). 
Grosdidier.    Groussau.    Gronsset.  (Paschal). 

1904.  —  Dip.,  SESSION  ORD.  —  ANNALBS.T.  H. 
(NOUV.  SÊRIB,  ANNALES,  T.  73.) 


Guieysse.  GuiUoteaux.  Guyot  -  Dessaigne. 
Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harrlague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon.  Hen- 
rlque-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert.  Hugon. 

Iriart  d'Etchepare  (d'].  Isoard  (Basses- 
Alpes). 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Jebania.  Jourdan 
(Louis).  Jules  Jaluzot  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées).  Jumel. 

Rerjêgu  (J.  d6\  Klotz.  Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Labussière.  I^  Chambre.  Lachaud.  Lachiéze. 
La  Perronnays  (marquis  de).  LafTerre.  Lamen- 
dln.  Lamy.  Lanessan  de).  Lanie)  (Henri). 
Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
Largentaye  (Rloust  de).  Laroche-Joubert.  La 
Rochethulon  (comte  de).  Lasies.  Lassalle . 
Laurençon.  Laurens-Castelet  (marquis  de).  La- 
ville.  Le  BaiL  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Le- 
cbevallier.  Lefas.  LelTet.  LégUse.  Legrand 
(Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemire.  Le- 
pelletier  (Edmond).  Lepez.  Leroy  (Modeste). 
Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec.  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de).  Levraud.  Leygue  (Ho- 
noré) (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne). Limon.  Lockroy.  Loque.  Loup. 
Lozé.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Maby  (de^. 
Maillé  (de).  Mando.  Maret  (Henry).  Marot 
(Félix).  Mas.  Massabuau.  Maure.  Maurice 
Binder.  Maurice  Spronck.  Maussràré  (mar- 
quis de).  Mercier  (Jules\  Merlou.  Messimy. 
Michel  (Henry)  (Bouches-du-RhAne).  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  Millerand.  MiUevoye. 
Minier  (Albert).  Hiossec.  Monfeuillart.  Mon- 
talgu  (comte  de).  Montalembert  (comte  de). 
Motte.  Houstier  (marquis  de).  Mun  (comte 
Albert  de).  Muteau. 

Noël  Noulens. 

OlUvier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d').  Ozun. 

Pain.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Pas- 
tre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavle.  Péret. 
Périer  de  Larsan  (comte  du).  Péronneau. 
Perroche.  Petit.  Pichat.  Pichery.  Pins 
(marquis  de).  Plichon.  Pomereu  (comte  de). 
PouUan.  Pourteyron .  Prache.  Pradet-Balade. 
Pressensé  (Francis  de)  Proust.  Pugllesl-Conti. 

Quilbeut. 

Ragot.  Raiberli.  Ramel  (de).  Rauline  (Mar- 
cel). Régnier.  Heille  (baron  Amédëe).  RetUe 
(baron  Xavier).  Renault-Morlière.  Rey  (Emile). 
Hibot  Rldouard.  Rlgal.  Riotteau.  Ripert. 
Robert  Surcoût.  Rooh.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Hoche  (Jules)  (Ardëche).  Roger-Ballu.  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Rosooat  (vi- 
comte du).  Rose.  Rouanet  Rouby.  Rougier. 
Rouland.  Roussel  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
(Bourlon  de).    Rozet  (Albin).  Ruau. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol(de).  Sandrique. 
Sarraut  (Albert).  Sarrien.  Savary  de  Beaure- 
gard. Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Schnei- 
der (Eugène)  (Saôoe-et-Loire).  Selle.  Serres 
(Honoré).  Slbille.  Siegfried.  Sireyjol.  Suche- 
tet.  Syveton. 

Taitliandier.  Tavé.  Thierry.  Thlerry-Cazes. 
Thierry-Delanoue.  Thomson.  Tiphalne.  Tour- 
gnol.  Toumade. 

Vacherie.  Vallée.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Videau.  Vigné  (Paul)  (Hérault).  Vigoureux. 
Villault-Duchesnols.  VilUers.  ViolleUe. 

Zévaès. 

ONT  votA  contrk  : 

MM.  Abel-Bemard.  Andrieu.  Antoine  Gras. 
Arbouin.  Astler.  Authier. 


Balitrand.  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Bé- 
rard  (Alexandre).  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bizot.  Bourrât.  Boutard.  Bozonet.  Braud. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Buyat. 

Capéran.  Carpot.  CastiUard.  Cazeneuve.  Cére 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhâne).  Chaigne. 
Chambon.  Chanel.  Chandioux.  Chanoz.  Char 
les  Chabert  (Drôme).  Charonnat.  Churuyer. 
Chavotx.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Co- 
chery  (Georges).  Codet  (Jean).  Compayré 
(EmUe).  Coulondre.  Couyba. 

Dasque.  David  (Fernand)  (Haute- Savoie). 
Debaune  (  Louis  ).  Defumade.  Delcassé.  Der- 
veloy.  Destarges  (Antoine).  Doumer  (Paul). 
Doumergue  (Gaston).  Dubief .  Dumont  (Char- 
les). 

Emile  Chauvin.  Euziére. 
Ferrier.  Piquet.  Fitte. 
Gentil.  Gîrod.  Goujat.  Gouzy. 
Isambard.  Isnard  (Finistère). 
Janet  (Léon)  (Doubs).   Jeanneney.  Judet. 
Larquier.  Lauraine.  Lesagc.  Levet  (Geot^es). 
Lhopiteau. 

Malizard.  Martin  (Louis)  (Var).  Harué- 
Jouls.  Massé.  Haujan.  Henier  (Ga«ton). 
MitI  (Louis).  Mollard.    Morlot.  Mougeot. 

NlcoUe. 

Pelletan  (Camille).  Perrin.  Petitjean.  Peu- 
reux.   Plissonnier.  Puech. 

Rajon  (Claude).  Razimbaud.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc). 

Salis.  Sarrazin.  Saumande.  Sauxéde.  Sé- 
nac.  Simyan. 

Théron.  Torchut.  Toumier  (Albert).  Trouit- 
lot  (Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vialis.  Villejean.  VivaL 

n'ont  pas  pris  part  au  totb  : 
MM.  AUard. 

Bénèzech.  Bouveri.  Brlsson  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhdne). 

Cadenat.  Cbauvière.  ClémenteL  Constans 
(Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Goûtant  (Jules) 

(Seine). 

Dejeante.   Delory.  Dufour  (Jacques). 

Godet  (Frédéric).  Guingand. 

Hugues  (Clovis)  (Seine).    Jean  Morel  (Loire). 

Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Mesller. 

Périer  (Germain).  Piger. 

Sabaterie. 

Thivrler.  Turigny. 

Vaillant.  Vigne  (Octave)  (Var). 

Walter. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB 

comme  retenus  à  la  commission  d'enqiuUe  pour 
faire  toute  la  lumiéTe  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  aupré*  de  M.  le  président  du 
conaeil  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Ménard.  Arago 

(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-Allex. 

CaiTarelli  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
CoUn.  Colliard. 

Dérlbéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

LeMoigne.  Lerolle. 
Mulac. 

Pajot.  Pierre  Poisson. 

Rabier  (Femand).  Rousé.  Rudelle. 
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Chanoz.  Chapuis.  Charles  Dos.  Charles  Cha- 
bert  (  Drôme  ).  Charonnat.  Charpentier. 
Charruyer.  Chastenet  (Guillaume) .  Chaumet. 
Chaussier.  Chautemps  { Alpbonse)  [  Indre-et- 
Loire).  Chautemps  (Emilia)  (Haate-Savoie). 
ChauTlôre.  Ctaavoix.  ChenaTaz.  Chevalier. 
Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Mar 
tlntque).  Clémentel.  Cloarec.  Coache .  Co- 
chery  (Georges).  Cocbin  (Henry)  (Nord).  Godet 
(Jean).  Compayré  (Emile).  Constans  (Paul) 
(Allier).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy. 
Cornet  (Lucien).  Comudet  (vicomte).  Cou- 
londre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant 
(Paul)  (Marne).  Couyba.  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Dauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Fernand) 
(Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher). 
Debaune  (Louis).  Debâve  (François).  Debiève 
(Anatole).  Debussy.  Decker-David.  Defon- 
taine.  Defumade.  Dejeante.  Delarbre.  Delar 
rue.  Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé. 
Deléglise.  Delells.  Delmas.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (François).  Delory.  Denôcheau.  Der- 
veloy.  Desctianel  (Paul).  Desfa^es  (Antoine). 
Deshayes.  Desjardius  (Jutes).  Devèze.  Deville 
(Gabriel).  Devins.  Disleau.  Dormoy.  Dou- 
mer  (Paul).  Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jac- 
ques). Dron.  Dubief.  Dubulsson.  Dufour 
(Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Cons- 
tant). Dumont  (Charles).  Dunaime.  Dupuy 
(Pierre).  DuquesneL  Durand.  DussueL  Du- 
treiL 

EUez-Errard.  Elva  (comte  d'].  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Ermant.  Escanyë.  Etienne 
Euzière. 

Kernand-Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier.  Pi- 
quet. Pitte.  Fleury-Ravarln.  Fontaines  (de). 
Fouchë.  Fould  (Achille).  Foumler  (François). 
Fruchier. 

(labrielli.  Gafller.  Gailhard-Bancei  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galy-Ga.sparrou.  Gautier  (Lëonj 
(Vosges).  Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Gayraud. 
Gellé.  Gentil.  Gérald  (Geo^s).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gérault-Richard.  Gervais 
(Seine).  GerviUe-Réache.  Gévelot.  Girod.  Go- 
det (Frédéric).  Gont&ut-Biron  (comte  Joseph 
de).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy. 
Grandmaison  (de).  Grosdidler.  Groossau. 
Grousset  (Paschal) .  Guieysse.  GuiUoteaux. 
Gutngand.  Guyot-Dessaigne. 

Harriague  Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon. 
Henrlque-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.   Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').    Isambard.  Isnard 
(Finistère).  Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  Jutes  Jaluzot  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées).  Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).   RIotz.   Rrantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Labussière.  La  Chambre. 
Lachaud.  Lachièze.  Lafferre.  Lamendin.  Lamy. 
Lanessan  (de).  Laniel  (Henri).  Lannes  de  Mon- 
tebello.  Larquier.  Lassalle.  Lauralne.  Lau- 
reaçon.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
Lechevallier.  Leffet.  Lëglise.  Le  Mare.  Le- 
mire.  Lepez,  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Les- 
pinay  (marquis  de).  LeTroadec.  Levet  (Georges)- 
Uivls-,Mirepoii  (comte  de),  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
I Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (lx)t-et-Ga- 
ronne).  Lhopiteau.  Lockroy.  Loque.  Loup. 
Lozé.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Malizard.  Mando.  Maret  (  Henry  ).  Martin 
(Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var). 
Maruéjottls.  Mas.    Hassabuau.  Massé.  Mau- 


Jan.  Maure.  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlûu.  Meslier.  .Messimy.  Michel  (Henri) 
(  Bouches-du-Rhôue  ).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
LAire).  Mitl  (Louis).  Millerand.  Minier  (Al- 
bert). Hiossec.  Mollard.  Monfeuillart  Honta- 
lembert  (comte  de).  Moriot.  Motte.  Mou- 
geot.  Houstier  (marquis  de).  Mun  (comte  Al- 
bert de).  Muteau. 

NlcoUe.  Noei.  Noulens. 

Ory.  Ozun. 

Pains.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Pastre.  Paul 
Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pelletan  (Camille). 
Péret  Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Péronneau.  Perrin.  Perroche. 
Petit.  Petitjean.  Peureux.  Plchat  Pichery. 
Piger.  Plichon.  Plissonnier.  Pomereu  [comte 
de).  Poullan.  Pourteyron.  Pradet-Balade. 
Pressensé  (Francis  de).  Puecb. 

Quilbeuf. 

Ragot  RfiberlL  RaJon  (Claude).  Razim- 
baud.  Régnier.  Rellie  (baron  Amédée).  Reille 
(baron  Xavier).  Renault-Morllëre.  René  (Re- 
noult.  Réveillajid  (Eugène).  Réville  (Marc). 
Uey  (Emile).  Ribot.  RIdouard.  Rigal.  Riot- 
teau.  Robert  Surcouf.  Roch.  Roger-Ballu. 
Rose.  Rouanet .  Rouby.  Rougier.  Rouland- 
Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourloo 
de).   Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Salis..  Sandrique. 
Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sarrien.  Saumande. 
Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin). 
Selle.  Sénac.  Serres  (Honoré).  SibUle. 
Siegfried.  Simyan.    SireyJoL  Suchetet 

TailUandier,  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thierry- 
Gazes.  Thierry-Delanoue.  Thlvrier.  Thomson- 
Tlphalne.  Torchut.  Tourgnol.  Toumier  (Al- 
bert). Trouillot  (Georges).  Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazellle.  Veber 
(Adrien).  Viaiis.  Vldeau.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Vigné  (Paul)  (Hérault).  Vigouroui.  VUlault- 
Duchesnois.  ViUeJean.  Viollette.  Vival. 

Walter. 

Zévaës. 

m'ont  pas  pris  pabt  au  totb  : 

MM.  Archdeacon.    Audiffred.  Auffray  (Jules). 

Baudry  d'Asson  (de).  Boissieu  (baron  de). 
Bonvalot.  BorgneL  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
gère  (Laurent).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Ho- 
seUe).  Brice  (René)  (llle-et- Vilaine).  Brindeau. 
Brisson  (Henri)  (Bouches-du-RbOne).  Brog^ie 
(duc  de). 

Castellane  (comte  Boni  de).  Cavaignac  (Go- 
defroy).  Charles  Benoist  (Seine).  Cibiel.  Clau- 
dinon,    Congy.  Corrard  des  Essarts. 

Daudé.  Dèche.  Delafosse  (Jules).  Denis 
(Théodore).  Dion  (marquis  de).  Duclauz- 
Monteil. 

Engerand  (Fernand). 

Failliot.  Faure  (Firmin).  Ferrette.  Flandin 
[Ernest)  (Calvados).  Flayella  Plourens.  Fo- 
rest.  Fouquet  (Camille). 

Galot  (Jules).  Galpin  (Ga^n).  Gauthier  (de 
aagny).  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gervalze 
(Meurthe-et-Moselle).  Ginoux-Delermon.  Goni- 
dec  de  Traissan  (comte  le).  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Jacquey  (général). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lanjuinais  (comte  de).  Largen- 
taye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Roche- 
tbulon  (comte  de).  Lasies.  Lsurens-Castelet 
(marquis  de).  Laville.  Le/as.  Legrand  (Ar- 
thur). Lepelletier  (Edmond).  Umon. 

Maillé  (de).    Marot  (Félix).  Maurice  Binder. 


Maurice  Spronck.  Maussabré  (muquis  de). 
Millevoye.  Montaigu  (comte  de). 

OlUvier.  Ornano  (Cuneo  d*}.  Osmoy  (comte  A']. 

Pain.  Pins  (marquis  de).  Pracbe.  PntusL 
Puc^esi-Conti. 

Ramet  (de).  RauUne  (Marcel).  Rlpert.  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Rohan  (duc  de).  Rosanbo 
(marquis  de)   Roscoat  (vicomte  du). 

Saint-Martin  (de).  Savary  de  Beaur^ud. 
Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire).  Syv^Q. 

Toumade.  Turigny. 

VUliers. 


N'ONT  PA8  PHI8  PART  AU  TOTE 

comtne  retenui  à  la  commission  d'enquête  pour 
faire  toute  ta  lumière  sur  la  tentative  de  cor 
ruption  faite  auprè»  de  M.  le  préitdentdu 

conseil  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Ménard.  Arago 
(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine?. 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Geoi^es).  Ber- 
thoulat  (Georges).   Bonnevay.  Bouhey-Allex. 

Caffarelli  (comte).  Cochin  (Deays)  (SeiaeJ. 
Colin.  Colliard. 

Déribéré-De^ardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (Léopold).  naa4iii 
(EUenne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Kranss. 

Le  Moigne.  Lerolle. 
Mulac. 

I^ot.    Pierre  Poisson. 

Rabler  (Fernand).  Rousé.  Rudelle. 

Sembat.  Simonet. 

Trannoy. 

Vogell. 

n'ont  PAS  PRIS  PART  AU  VOTK 

CODUM  ayant  été  retenus  à  la  commiuion 
du  budget  : 

MM.  Berry  (Georges). 

Cachet. 

Le  Hérissé. 

Roche  (Jules)  (Ardèche). 

ABSENTS  PAR  CONOÉ  : 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Estourbeilton  (marquis  de  1').  Estoumelles  de 
Constant  (d"). 

Gulltain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Lacombe  (Louis). 

Mirman.  Montjou(de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  M.  Cailloux  tendant  à  éle- 
ver de  nûfioo  fr.  à  iôOfiOO  fr,  te  chiffre  du  cré- 
dita ouvrir,  sur  Vexercice  4904,  pour  venir  en 
aide  à  la  ville  de  Mamers  et  aux  habitants  des 
communes  de  l'Orne  et  de  la  Sartke,  victimes 
de  Forage  du  7  juin  1904. 

Nombre  des  votants   516 

Majorité  absolue   tS9 

Pour  l'adoption..   411 

Contra   lOB 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 
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ONT  VOTÉ  POUR  : 

UU.  Adam  (Achille).  Aldy.  Alsace  (comte  d), 
priace  d'Hénia .  Amodru.  Ancel-Settz.  Arch- 
deacoo.  Arène  (Emmanuel).  Argeliès.  Aristide 
^iaod.  Armez.  Arnal.  Astima  (colonel). 
Aubry.  Audiffred.  Audigier.  AufTray  (Jules). 
Augë.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  BagnoL  Balan- 
dreau.  Ballande.  Bansard  des  Bois.  Baron 
(Gabriel)  (Bouches-du-Rhdne).  Barrois.  Bartliou. 
Bartissol.  Basiy.  Baudet  (Charles)  (Côtes- 
du-Nont).  BaudiD  (Pierre).  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauquler.  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey. 
BelUer.  Bepmalc.  Berry  (Georges).  Bersez, 
Berteauz.  Berlhet.  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
BicboD.  Bignon  (Paul).  Blschoffsheim.  Bols- 
sieu  (baron  de).  Bonté.  Bonvalot.  Bony- 
Cisternes.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
dougère  (Ferdinand).  Bougëre  (Laurent).  Boury 
(de).  Boyer  (Antide).  Breton  (Jutes- Louis). 
Briee  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René) 
(lUe-et- Vilaine).  Brindeau.  Brlsson  (Joseph)  (Gi- 
ronde). Broglie  (duc  de).  Brunard.  Brunet. 
Bussière. 

Cachet.  Caillaux.  Camuzet.  Caraman  (comte 
de..  Cardet.  Cardon.  Carnaud.  Carnot  (Fran- 
çois). Castellane  (comte  Boni  de).  Castellune 
(comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Catalogne. 
CauTin  (Ernest).  Cavalgnac  (Godcfroy).  Cazau- 
vleilh.  Caze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Cha- 
leil.  Chamblge.  Chambrun  (marquis  de).  Cha- 
mariât  Chapuis.  Charles  Benoist  (Seine). 
Charles  Bos.  Charpentier.  Chastenet  (Guil- 
laume). Chaumet.  Chaussier.  Chautemps 
(Alphonse)  (ladre-et-Loire).  Chautemps  (Emile) 
{ Haute-Savoie).  Chenavaz.  Chevalier.  Clblel. 
ClaudinoD.  Clément  (Martinique).  Cloarec. 
Coache.  Cochin  (Henry)  (Nord).  Congy . 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornudet 
(vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coûtant  (Paul) 
(Marne).  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dan- 
ton. David  (Alban)  (Indre).  David  (Henri) 
(li^-et-caier).  Debève  (François).  Debiëve 
(Anatole).  Debussy.  Dëche.  Decker  •  David. 
Defontaine.  Delafosse  (Jules).  Delarbre.  De- 
lame.  Delaune  (Marcel).  Delbet  Deléglise. 
Deleiis.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(François).  Denâcheau.  Denis  (  Théodore  ) . 
Deschanel  (Paul).  Deshayes.  Desjardlns  (Ju- 
les). Devëze.  DevUle  (Gabriel).  Devins.  Dion 
(marquis  de).  Disleau.  Dormoy.  Drake  (Jac- 
ques). Dron.  Dubuisson .  Duclauz-  Monteil. 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Du- 
naime.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Durand. 
Dussuel.  DutreiL 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Empereur. 
Engerand  (Pemand).  Ermant.  Eseanyé. 
Etienne. 

Failliot.  Paure  (Firmin).  Fernand-Brun. 
Féron.  Ferrero.  Ferrette.  Flandin  (Ernest) 
(Galvados).  Playelte.  Fleury-Ravarin.  Flou- 
rens.  Fontaines  (de).  Forest  Fouché.  Fould 
Achille).  Fouquet  (Camille).  Foumler  (Fran- 
çois). Fruchier. 

GabrielU.  Gaffler.  Gallhard-Baneel  (de). 
Gaillard  (Jules).  Gatot  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
tier (Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gavini  (Antoine). 
Gayraud.  Gellé.  Gérald  (Georges).  Gérard 
(baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges). 
Gérault- Richard.  Gervais  (Seine).  Gervaize 
(Meurihe-et-Uoselle).  Gerville-Réache.  Géve- 
lot.  Ginoux-Defermon.  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le).  Gontaut-Blron  (comte  Joseph  de). 
Gonjon  (Julien).  Gourd.  Grandmalson  (de). 
Grosdldier.    Groussau.    Grousset.  (Paschal). 

1904.  —  niP.,  SB8SI0N  ORD.  —  AMMAUS.T.  H. 
(NOUV.  SÉRIE,  ANKALBS,  T.  73.) 


Guieyssc.  Gullloteaux.  Guyot  -  Dessaigne. 
Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon.  Hen- 
rique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert.  Hugon. 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isoard  (fiasses- 
Alpes). 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Jehanln.  Jourdan 
(Louis).  Jules  Jaluzot  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées).  JumeL 

Rerjëgu  (J.  de\  Klotz.  Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Labusstère.  La  Chambre.  Lachaud.  Lachlèze. 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lafferre.  Lamen- 
din.  Lamy.  Lanessan  de).  Laniel  (Henri). 
Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de  Montebetto. 
Larçentaye  (Rloust  de!.  Laroche-Joubert.  La 
Rochethulon  (comte  de).  Lasies.  Lassalle. 
Laurençon.  I.aurens-Castelet  (marquis  de).  La- 
ville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Le- 
chevallier.  Lefas.  LefTet.  Léglise .  Legrand 
(Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemire.  I^- 
pelletier  (Edmond).  Lepez.  Leroy  (Modeste). 
Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec  Lévls- 
Mirepoix  (comte  de).  Levrand.  Leygue  (Ho- 
noré) (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne) .  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne\  Limon.  Lockroy .  Loque .  U>up . 
Lozé.   Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magnlaudé.  Mahy  (de). 
Maillé  (de).  Mando.  Maret  (Henry).  Marot 
(Félix).  Mas.  Massabuau.  Maure.  Maurice 
Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Mercier  (Jules'!.  Meriou.  Messlmy. 
Michel  (Henry)  (Bouches-du-Rhône).  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  Millerand.  Millevoye. 
Minier  (Albert).  Mlossec.  Monfeuillart.  Mon- 
talgu  (comte  de).  Montalembert  (comte  de). 
Motte.  Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte 
Albert  de).  Muteau. 

Noél.  Noutens. 

OUivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d').  Ozun. 

Pain.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Pas- 
tre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavle.  Péret. 
Périer  de  Larsan  (comte  du).  Përonneau. 
Perroche.  PetH.  Pichat.  Pichery.  Pins 
(marquis  de).  Plichon.  Pomereu  (comte  de). 
Poullan.  Pûurteyron.  Prache.  Pradet-Balade. 
Pressensé  (Francis  de)  Proust.  Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Ragot.  Raiberti.  Ramel  (de),  Rauline  (Mar- 
cel). Régnier.  Reille  (baron  Amédée).  Heille 
(baron  Xavier).  RenauU-Morlière.  Rey  (Emile). 
Ribot  Ridouard.  Rigal.  Riotteau.  Ripert. 
Robert  Surcoût.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Roche  (Jules)  (Ardëche).  Roger-BaUu.  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vi- 
comte du).  Rose.  Rouaoet  Rouby.  Rougier. 
Rouland.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
(Bourlon  de).    Rozet  (Albin).  Ruau. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol(de).  Sandrique. 
Sarraut  (Albert).  Sarrien.  Savary  de  Beaure- 
gard. Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Schnei- 
der (Eugène)  (Saône-et-Loire).  Selle.  Serres 
(Honoré).  SiblUe.  Siegfried.  Sireyjol.  Suche- 
tet.  Syveton. 

Tailliandier.  Tavé.  Thierry.  Thlerry-Cazes. 
Thierry-Delanoue.  Thomson.  Tlphaine.  Tour- 
gnol.  Toumade. 

Vacherie.  Vallée.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Videau.  VIgné  (Paul)  (Hérault).  Vigoureux. 
VUlautt-Duchesnois.  Villiers.  VloUeUe. 

Zévaés. 

ONT  VOri  CONTRR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Andrieu.  Antoine  Gras. 
Arbouin.  Astler.  Authier. 


Ralitrand.  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Bé- 
rard  (Alexandre).  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bizot.  Bourrât .  Boutard.  Bozonet.  Braud. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Buyat. 

Capéran.  Carpot.  Castillard.  Cazeneuve.  Cère 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhûne).  Chaigne. 
Chambon.  Ghanal.  Chandionx.  Cfaanoz.  Char 
les  Chabert  (Drâme).  Charonnat.  Gharruyer. 
Chavoix.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Co- 
chery  (Georges).  Godet  (Jean).  Compayré 
(Emile).  Coulondre.  Couyba. 

Dasque.  David  (Fernand)  (Haute- Savoie). 
Debaune  (Louis).  Defumade.  Delcassé.  Der~ 
veloy.  Destarges  (Antoine).  Doumer  (Paul) . 
Doumergue  (Gaston).  Dubief.  Dumont  (Char- 
les). 

Emile  Chauvin.  Euziére. 
Ferrier.  Piquet.  Fitte. 
Gentil.   Girod.  Goujat.  Gouzy. 
Isambard.   Isnard  (Finistère). 
Janet  (Léon)  (Doubs).  Jeanneney.  Judet. 
Larquier.  Lauraine.  Lesagc.  Levet  (Georges). 
Lhopiteau. 

Mallzard.  Martin  (Louis)  (Var).  Marué- 
Jouls.  Hassé.  Haujan.  Henler  (Gaston). 
MUl  (Louis).  Mollard.   Morlot.  Mougeot. 

NicoUe. 

Pelletan  (Camille).  Perdu.  Petitjean.  Peu- 
reux.   Plissonoier.  Puech. 

Rajon  (Claude).  Radmbaud.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).   Réville  (Marc). 

Salis.  Sarrazln.  Saumande.  Sauzôde.  Sé- 
nac.  Simyan. 

Théron.  Torchut.  Toumier  (Albert).  TrouU- 
lot  (Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vialis.  Villejean.  Vivtd. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 
MM.  Allard. 

Bénézech.  Bouveri.  Brlsson  (Henri)  (Bouches- 
du-RhAne). 

Cadenat.  Chauvlëre.  Clëmentel.  Constans 
(Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Coûtant  (Jules) 

(Seine). 

Dejeante.  Delory.  Dufour  (Jacques). 

Godet  (Frédéric).  Guingand. 

Hugues  (Clovis)  (Seine).    Jean  Morel  (Loire). 

Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Meslier. 

Périer  (Germain).  Piger. 

Sabaterie. 

Thtvrier.  Turigny. 

VaiUant.   Vigne  (OcUve)  (Var). 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  totr 

comme  retenus  à  la  commission  d'enquHe  pour 
faire  toute  la  lumière  sur  ta  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprès  de  M,  te  président  du 
conseil  : 

MM.  Albert-Poulain.  Aathtme-Ménard.  Arago 

(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoutat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-Allez. 

CalTarelli  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Colin.  Colliard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Le  Moigne.  LeroUe. 
Hulac. 

Pajot.  Pierre  Poisson. 

Rabier  (Femand).  Rousé.  Rudelle. 
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Sembat,  Simonet 
Trannoy. 
Vogcli. 

ABSENTS  PAR  COttOi 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Estourbeillon  (marquis  de  1').  Estonrnelles 
de  CoDstant  (d'}. 

CiulllaiD. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Lacombe  (Louis). 

Mtrman.  Montjou  (de)  Morel  (Vietor)  (Pas- 
de-Calais). 


SCRUTIN 

.Sur  Vememble  ûu  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture, aur  Cexerciee  19M,  d'un  crédit  de  100,000 
francê  pour  venir  en  aide  à  ta  ville  de  Mamerë 
et  aux  habitants  de«  communes  de  l'Orne  et  de 
la  Sarthe  viciimes  de  l'orage  du  7  juin  1904. 

Nombre  des  votants   475 

Majorité  absolue   238 

Pour  l'adoption   474 

Contre   1 

La  Cliarabre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  1 

MM.  Adam  (Achille).  AUard,  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  An- 
dricu.  Antoine  Gras.  Arctidoacon.  Arène 
(Emmanuel).  Argeliès.  Armez.  Arnat.  Astier. 
Astima  (colonel).  Aubry.  Audiffred.  Audigier. 
AufTray  (Jules).  Augé.  Authier.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Balitrand.  Ballaude.  Bansarddes  Bois.  Barrais 
Barthou.  Bartissol.  Basly.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Baudry  d'Assou  (de).  Beau- 
quier.  Beauregard  (de)  (Indre).  Bogey.  BetUer. 
Bénézech.  Bepmate.  Bérard  (Alexandre)  Berry 
(Georges).  Bersez.  Berteaux.  Berthet  Ber- 
trand (Paul)  (Marne).  Bichon.  Bigoon  (Paul). 
Bischoffsheim.  BizoL  Boissieu  (baron  de). 
Bonté.  BoQvalot  Bony-Cistemes.  Borgaet. 
Boucher  (Henry).  Bouotot  Bougâre  (Ferdi- 
nand). Bougère  (Laurent),  Boury  (de).  Boutard. 
Bouveri.  Bozonet  Braud.  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (lllc-et- 
Yilaine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglie  [duc  de).  Brunard.  Buisson  (Ferdi- 
nand) (Seine).  Bussière. 

Cachet.  Cadenat.  Calllaux.  Capéran.  Cara- 
man  (comte  de).  Cardon.  Carnot  (François). 
Gastellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Gastelnau  (de).  Castillard. 
Catalogne.  Gauvln  (Ernest).  Cavaignae  (Co- 
defroy).  CazauvielUi.  Caze  (Edmond).  Cazeaux- 
cazalet.  Caieneuve.  Chaigne.  Chalell.  Gham- 
blge.  Chambrun  (marquis  de).  Ghamerlat. 
Chanal.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  (Benoist) 
(Seine).  Charles  Bos.  Charonnat.  Charruyer. 
Chastenet  (Guillaume).  Chaumet.  Chaussfer. 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chau- 
teinps  (Emile)  Haute-Savoie).  Chauvière.  Cha- 
volï.  Chevalier.  Cibiel.  Clament  (Clément) 
(  Dordogne).  Ciaudinon.  Clément  (Martinique). 
Clémentel.  Cloarec.  Coache.  Cochery  (Goor- 
ges^  Cochin  (Henry)  (Nord).  Codet  (Jean). 
Compayré  (Emile).   Congy.  Constans  (Paul) 


{.Vilier).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy. 
Cornet  (Lucien).  Cornudet  (vicomte).  Corrard 
des  Essarts.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant 
(Paul)  (Marne).  Gouyba.  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudâ.  Oauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Femand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debéve 
(François).  Dobiéve  (Anatole).  Debussy,  Déchc. 
Dockor-David.  Defontaine.  Defumade.  De- 
leante.  Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delarue. 
Delaune  (Marcel).  Delbet  Delcassé.  Deléglise. 
Delelis.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(François).  Delory.  Denécheau.  Denis  (Théo- 
dore). DescbaoeL  (Paul).  Destarges  (Antoine). 
Desbayes.  Desjardins  (Jules).  Deville  (Gabriel). 
Devins.  Dion  (marquis  de).  Disleau.  Dormoy, 
Ooumer  (Paul).  Doumergue  (Gaston).  Drake 
(Jacques),  Oron .  Dubulsson.  Duclaux-Mon- 
teil.  Dufour  (Jacques),  Dujuâln-Beauœeti. 
Dulau  (Constant).  Dunalme.  Dupuy  (Pierre). 
Duquesnel.  Durand.  Dussuel.  Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d  ).  Empereur. 
Engerand  (Femand).  Ermant.  Escanyè.  Etienne. 
Euzière . 

FailUot.  Faure  (  Firmin).  Fernand-Brun. 
Féron.  Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados). 
Flayelle.  Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fon- 
taines (de).  Forest.  Fouché.  Fould  (Achille). 
Fouquet  (Camille).  Fruchier. 

GabrielU.  Gafller.  Gailhard-Baocol  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules).  Galptn  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gauthier 
(Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gavini  (Antoine). 
Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gervais  (Seine).  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle),  Gerville-Rèacfae.  Gévelot.  Ginoux- 
Defermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Ju- 
lien). Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  (de).  Gros- 
didier.  Groussau.  Guieysse.  GuiUoteaux. 
Guingand.  Guyot-Dessalgne.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Ilaudrlcourt.  Hémon.  Henri- 
que-DuLuc.  Hoitz.  Hubbard.  Hubert  Hugon. 
Hugues  (Clovls)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d  ).  Isambard. 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Jehanin. 
Jourdan  (Louis).  Judet.  Jules  JaluzoL  Jules 
Le  grand  (Basses-Pyrénées).  Jumel 

Kerjégu  (J.  de).  KIotz.  Rrantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  I^chaud.  Lachlôze.  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  Laffcrre.  Lamendin.  Lamy. 
Lanessan  (de>.  Laniel  (Henri).  Lanjuinals 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largen- 
taye  (Rtoust  de).  Laroohe-Joubert.  La  Roche- 
thulon  (comte  de).  Larquier.  Lasles.  Lauralne. 
Laurençon.  Laurens-Castelet  (marquis  de). 
Lavllle.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
LechevalUer.  Lefas.  Leffet.  LégUse.  Legrand 
(Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemire. 
Lepelletier  (Edmond).  Upez.  Leroy  (Mo- 
deste). Lespinay  (marquis  de\  Le  Troadeo. 
Levet  (Georges).  Lévis-Mtrepoix  (comte  de). 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Hau-te-Garonne). 
Leygue  (Raymond  (Haute-Garonne).  Loygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Li- 
mon. Lockroy.  Loque.  Loup.  Lozô.  Ludre 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  del.  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Maillé  (de).  Mallzard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Marot  (Félixl.  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Ma- 
ruéjouls.  Mas.  Massabuau .  Maure.  Maurice 
Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré  (marquis 
de).  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou. 


Meslier.  Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches- 
du-RhÔne).  Michel  (Adrien)  (Haute-Uire).  Mill 
(Louis).  Millerand.  Mlllevoye.  Minier  (Albert'. 
HloBsec.  Honfeuillart  Montaigu  (comte  de\ 
Montalembert  (comte  de).  Morlot.  Hotte. 
MougeoL  Itfoustler  (marquis  de).  Mun  (bomte 
Albert  de).  Huteau. 

Nicolle.  Noei.  Noulens. 

Olllvler.  Omano  (Guneo  d*).  Ory.  Osmoy 
(comte  d').  Ozon. 

Pain.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Paul 
Meunier.  Paulmier.  Pavic.  Pelletan  (Camillel 
Péret.  Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Péronneau.  Perrin.  Perroche. 
Petit.  Peureux.  Plchat  Pichery.  Ptger.  Pins 
(marquis  de).  Pllchon.  Plissonnler.  Pomereu 
(comte  de}.  Ponttan.  Pourteyron.  Praebe. 
Pradet-Balade.  Proust.  Puecb.  Pugllesl-Gontl. 

Quilbeuf. 

Ragot  RalbertI.  Rajon  (Claude).  Runel 
(de).  Raultne  (Marcel).  Régnier.  Reille  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Renault■lfo^ 
Itère.  René  Renoult.  Révelllaud  (Eugène). 
Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Rlbot  Ridouard. 
Rigal.  Riotteau.  Uipert.  Robert  Surcouf.  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardè- 
che).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo 
(marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rose. 
Rouby.  Rougier.  Rouland.  Roussel  (lieule- 
nant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  de) .  Roiet 
(Albin),  nuau. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Sandriqne. 
Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sarrlen.  Saumande. 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Charies) 
(Haut-Rhin).  Schneider  (Eugène)  (Saône^t- 
Lolre).  Selle.  Serres  (Honoré).  Sibllte.  Sieg- 
fried.  Slreyjol.  Suchetet.  Syveton. 

Tallllandler.  Tavé.  Thierry.  Thierry-Cazes. 
Thierry-Delanoue.  Thivrler.  Thomson.  Ti- 
phalne.  Torchut.  Tourgnol.  Tpumade.  Tronll- 
lot  (Georges).  Trouin. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Vi- 
deau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vlgné  (Paul)  (Hé- 
rault). Vigoureux.  Villault-Duchcsnols.  Ville- 
Jean.  Villiers.  Violletle.  Vlval. 

Walter. 

A  yotA  qoxtu  : 
M.  Chabert  (Justin)  (Rhdne). 

M'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  TOn  : 

MM.  Abel-Bemanl.  Aldy.  Arbouln.  Aris- 
tide BHand. 

Bagnot.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rbâne\ 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Boydr  (Aotide). 
Breton  (Jules-Louis) .  Brisson  (Henri)  (Boucbes- 
du-Rhône).    Brunet  Ruyat. 

Camuzet.  Cardet.  Garnaud.  Carpot.  Ct^re 
(Emile).  Chambon.  Ghandioux.  Charles  Cba- 
bert  (Dr6me).  Charpentier.  Chenavaz.  Cou- 
londre. 

Dasque.    Debaune  (Louis).    Derveloy.  De- 
véze.  Dumont  (Charles). 
Emile  Chauvin. 

Ferrero.  Ferrier.   Piquet.    Pitle.  Foumier 

(François). 

G érault- Richard.    Girod.    Godet  (Frédéric). 
Goujat  Grousset  (Paschal). 
Isnard  (Finistère).  Isoard  (Basses-Alpes), 
Jaurès. 

Labussiére.  Lassatle.  Lesage. 
Martin  (Louis)  (Var).  Massé.  Maujan.  Mol- 
lard. 
Pastrc.  Petltjean. 
Razimbaud.  Rouanet 
Sabaterie,  Sauzëde.  Sénac.  Slmyan. 
Tfaéron.  Tournler  (Albert).  Turigny. 
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Ursieur. 

Veber  (Adrien).  Vialis. 
Zëvaès. 


n'ont  pas  paie  pjuvt  au  vote 
e<mme  retenug  A  la  eommUêion  il'enqufte  pour 
faire  toute  la  lumière  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  aupriê  de  M.  le  préildmt  <lu 
eûnsell  : 

MM.  Albert-Poulain.  Antbime-MéDard.  Arago 
(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoi»t(4e)(Uau8e}.  Berger  (Georget).  Ber- 
tbonlat  (Geoices).  Bonnevay.  Bouhey-AUex- 

CAffareUi  (oomte).  GocUn  (Deny»)  (Seine), 
colin.  Colliard. 

I>éribéré-De8ganle» . 

Fabien-Gesbron.    Fabre  (Léopold).  Plandio 
(Ettenne)  (Yonne). 
Groajean. 
Rrauss. 

Le  Uoigne.  LeroUe. 
Mulac. 

Pajot.  Pierre  Poiwon. 
.  IUbler{Feniaad).   Rovaé.  Rudelle. 
Sembat.  Simone! . 
Trannoy. 
Vogeli. 

N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTH 

comme  ayant  été  retenue  à  la  eommitsion 
du  bi^get  : 

MM.  Bourrât. 
Dubief. 

Pressonsé  (Francis -de). 
Salis. 

ABSENTS  PAR  COSOi  : 

HM.  Beharelle.  Bourgeois  (l^n)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

EalmirbeiUon  (marquis  de  V).  Eetournelles 
de  Constant  (d  ). 

GuiUaiD. 

Hugues  (François)  (Aisne). 

Jonoart. 

Laoombe  (Ijouis). 

Uinnan.  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 


SCRUTIN 

Sur  la  mpprtuion  de»  période»  d'exertice»  de 
Varmèe  territoriale  («•  paragraphe  de  f  arti- 
cle *1  (devenu  40)  de  la  proposition  de  loi 
retative  au  recrutement  de  Carmée)  {Service 
de  deux  ans). 

Nombre  des  votants.  .   531 

llajoritë  absolue   ^> 

Pour  l  adopllon   337 

Contre   19* 

iM  cawnbte  des  dèputte  a  adopté. 


ONT  VOli  POUR  : 

MM.  Abei-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrleu.  Antoine 
Gras.  Arbouln.  Archdeacon.  Aristide  Brland. 
Aftnez.  Araal.  Augé. 

Babaud-Lacroze.  BaclUmonL  BagnoL  Baron 
(Gabriel)  iBonche»-du-Wiône).  Barthou-  Basly. 
Baudon  (Oise).  Baudry  d  Asson  (de).  BelUer. 


Bénézech.  Beptnale .  Berpy  (Georges).  Bersez. 
Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drônie).  Boissieu 
(baron  de).  Bouctot.  Bougère  fPerdInand). 
Bougèro  (I^urent).  Bourrât.  Bouveri.  Boyer 
(Antide).  Braud.  Breton  (Jules-Loui^;).  Broglîe 
(duc  de).  Brunard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussière.  Buyat. 

Cadenat  QaUlaux.  Camuzet.  Caraman  (comte 
de).  Cardet.  Cardon.  Camâud.  Carpot  Cas- 
tellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Catalogne.  Cazeneuve,  Gère 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhânc).  Cbaleil. 
chambige.  Chambon.  Cbaml)run  (marquis 
de).  Cbamerlat.  Chaodloux.  Cbanoz.  Charles 
Bos.  Cbarles  Chabert  (Drôme;.  Charonnat. 
Charpentier.  Chaussier.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-I-oire).  Chauvière.  Chavolx.  Ghe- 
navaz.  Cibiel.  Clament  (Clément)  (Dordogne). 
Clément  (Martinique).  Clémentel.  Godet  (Jean). 
Compayré  (Emile).  Gongy.  Gonstans  (Paul) 
(Allier).  Gorderoy.  Cornet  (Lucien).  Cornu- 
det  (vicomte).  Coulondre.  Coûtant  (Jules 
(Seine).  Couyba. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  DaVid  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debanne  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Debiève  (Anatole).  Debussy.  Dëche. 
Decker-David.  Defontaine.  Defumade.  De- 
jeante .  Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delarue. 
Deléglise.  Delells.  Delmas.  Delory.  Denis 
(Théodore).  Dervetoy.  Desfarges  (Antoine). 
Desjardins  (Jules).  Devèze.  Deville  (Gabriel). 
Devins.  Dion  (marquis  de).  Dron.  Dubief. 
Duclaui-Monteil.  Dufour  (Jacques).  Dujardin- 
Beaumetz,  Dumont  (Charles).  Dunaime. 
DuquesneL  Durand.  DussueL  Dutrcil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d  ).  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Êusière. 

Failliot.  Fauro  (Firmio).  Fernand-Brun. 
FéroQ.  Ferrero.  Ferrette.  Fcrrier.  Fitte. 
Flayelle,  Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fon- 
taines (de).  Fouché.  Fould  (Achille).  Four- 
nier  (François). 

Gabrielli.  Gallier.  Gailhard-Baucei  (de).  Ca- 
lot (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauvin.  GcnliL 
Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Calvados). 
Oérault  -  Richard.  Gervais  (Seine).  Ginoux- 
Defermon.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gonidec 
deTraissan(comtele].  Goujat.  Gouzy.  Grand- 
maison  (de).  GroussBU.  Groussei  (Paschal). 
Guilloteaux.  Guingand. 

Harriague  Saint-Martio.  Haudricourt.  Hen- 
rique-Duluc.  Holtz.  Uubbard.  Hubert.  Hu- 
gon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Ktchepare  (d*).  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Jacquey  (général).  Janot  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.    Jeanneney.  Judet.  Jules  JiUusot. 

KIotz. 

I^busslfre.  La  Chambre.  Lachaud.  La 
Ferronnays  {marquis  de).  I^fforre.  l^mendtn. 
Lamy.  Lanessan  (de).  Lanjulnais  (comte  de). 
Largèntaye  (  Rloust  de } .  Larochc-Joubort . 
La  Uochethulon  (comte  de).  Larquier.  ■  iJi- 
sles.  Lassallc .  Uuraine .  Laurens-Castelet 
(marquis  de).  LelTet.  Ixgrand  (Arthur).  Le 
Mare.  Lemlre.  Upelletler  (Edmond).  Lcpcz. 
Ixsage.  Lesplnay  (marquis  de).  Le  Troadec. 
Levraud.  Uygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Umon. 
Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Mallzard.  Aïando.  Martin  (Bien- 
venu) (Yonne).  MarUn  (Louis)  (Var).  Mas. 
Massabuau.  Massé.  Maurice  Binder.  Maus- 
sabrc  (marquis  de).  Mercier  (Jules).  Merlou. 
Meslier.  Messimv.  Michel  (Henry)  (Bouches- 
du-RhOrie^    Miclicl  (Adrien)  (Haute-Loire). 


Millcrand.  Minier  (Albert).  Miossee.  Mollard. 
Monfeuillart.     Montaigu  (comte  de).  Muteau. 
Noiilens. 

Ollivier.  Ory.  Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastrc.  Paul 
Meunier.  Paulmier.  Péret.  Périer  (Germain). 
Péronneau.  Perroche.  Petit.  Pètitjean.  Peu- 
reux. PIchat.  Pichery.  P.erre  Poisson.  Piger. 
Pins  {marquis  de).  l'lichon.  Plissonnier. 
Pradet-Balade.  Pre-ssens*  (Franèis  de)!  Proust. 

Ragot  Rajon  (Claude).  Râmel  (de).  Rau- 
line  (Marcel).  Razlmbaud.  Régnier.  Rellle 
(baron  Amédée).  Rellle  (baron  Xavier).  René 
Renoult.  Réveillaud  (Eugène).  Révllle  (Marc). 
Rey  (Er.ille).  Rldouard.  Rîgaî.  Riotteau.  Ro- 
che (Krnest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardèche). 
Roban  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Ros- 
coat  (vicomte  du).    Rouanet.   Rouby.  Rousé. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrazln. 
Saumande.  Sauzéde.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Chartes)  (Haut-Rhin).  Schneider 
(Eugène)  (Sadne-et-Loire).  Selle.  Sénac.  Ser- 
res (Honoré),    Slmyan.  Sireyiol. 

Tailliandier.  Tavé.  Théron.  Thlerry-Ca- 
zes.  Thivrier.  Tiphaine.  Torchut  Tour- 
gnol.  Toumler  (Albert).  Trouin. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vaillant.  VRzeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vlgné  (Paul) 
(Hérault).  Vlgouroux.  Villault-Duchesnols. 
Villejean.  VilUers.   VioUette-  Vival. 

Walter. 

Zcvaès. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Alsace  icointe  d  ),  prince  d'Hénln.  Amo- 
dru.  Ancel-Seitz.  Arène  (Emmanuel).  Aslima 
(colonel).  Aubry.  Audiffred .  Audlgter,  Auf- 
fray  (Jules).  Authler.  Aynard  (Edouard). 

Balandreau.  Balitrand.  Ballande.  Barrols. 
Bartissol.  Baudet  (Charles)  (CAtes-dn-Nord). 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Beauquier.  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey. 
Bérard  (Alexandre).  Borteaux.  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bichon.  Bignon  (Paul).  Bischoirsheim. 
Bizot.  Bonté.  Bony-Cisternes.  Borgnet.  Bou- 
cher i,llenry).  Boury  (de).  Boutard.  Bozonet. 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brlce  (Hené) 
( Il Ic-et- Vilaine'.  Brindeau.  Brisson  (Joseph) 
(Gironde).  Brunei. 

capcran.  Garnot  (François).  Caslelnau  ^de'. 
Castillard.  Gauvin  (Ivrnest).  Cavaignac  (Gode- 
froyj.  Cazauvleilh.  Gaze  (Edmond).  Cazeaux- 
Cazalet.  Chaigne.  Chanal.  Ghapuis.  Charles 
Benoist  (Seine).  Charruyer.  Ghastenet  (Guil- 
laume). Ghaumet.  chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie),  (^evalier.  Claudinon.  Cloarec.  Coa- 
che.  Cochery  (Georges).  Gochln  (Henry) 
(Nord).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Gorrard 
des  Essarts.  Coûtant  (Paul)  (Marae).  Crappl. 

David  (Fernand)  (Haute  -  Savoie).  Delaune 
(Marcel).  Delbet.  Deleassë.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (François).  Denficheau.  Deschuiel 
(Paul s  Deshayes.  Disleau.  Donnoy.  Don- 
mergue  (Gaston).  Drake  (Jacquos).  Dubuisson. 
Dulau  (Constant)..  Oupuy  (Pierre). 

Engerand  (Fernand).  Ermant.  Eseanyé. 
Etienne. 

Fiquet.  Flandln  (Ernest)  (Calvados)..  Porest. 
Fouquet  (Camille).  Fruchler. 

Gaillard  (Jules).  Galy-Gai^parrou .  Gauthier 
tdeClagny).  "  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gavini 
(Antoine).  Gellé.  Gérard  (Edmond)  (Vosges). 
Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gévelot.  Gon- 
taut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Grosdldier.  Guieysee.  Gnyot-Des- 
saigne.  Guyot  de  Villeneuve»  ■  - 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBMË,  DES  DÉPUTÉS 


Sembat.  Sfmonei 

Trannoy. 

^'ogc]i. 

ABSENTS  PAR  COUtOi 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

EstourbeiUoD  (marquis  de  1).  Estoornelles 
de  Constaat  (d'). 

GulUaln. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Lacombe  (Louis). 

Mtrman.  Montjou  (de)  Morel  (Vtctor)  (Pas- 
de-Calais). 


SCRUTIN 

.Sur  l'ensemble  du  projet  do  loi  portant  ouver- 
ture, sur  l'exercice  1904,  d'un  crédit  de  100,000 
francs  pour  venir  en  aide  à  la  ville  de  Marner» 
et  aux  habitants  det  communes  de  l'Orne  et  de 
ta  Sanhe  vUttme*  de  Vorane  du  7  Juin  1904. 

Sombre  des  votants   4T5 

Majorité  absolue   «38 

Pour  l'adoption.   474 

Contre   1 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÂ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Allard.  Alsace  (comte  d  ), 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Aucel-Seitz.  An- 
drieu.  Antoine  Gras.  Archdeacon.  Arèue 
(Emmanuel).  Argeliès.  Armez.  Arnal.  Astier. 
Astiina  (colonel),  Aubry.  Audiffred.  Audigier. 
Auffray  (Jules).  Augé.  Authier.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-LAcroze.  Bachimont.  Bolandreau. 
Balitrand.  Ballaode.  Bansard  des  Bois.  Barrols 
Barthou.  Bartissol.  Basly.  Baudet  (Charles) 
(Câtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Baudry  d'Asson  (de).  Beau- 
quier.  Beauregard  (de)  (Indre),  fiegey.  fielUer. 
Bénéxech.  Bepmale.  fiérard  (Alexandre)  Berry 
(Georges).  Bersez.  Berteaux.  Berthet.  Ber^ 
trand  (Paul)  (Marne).  Bichon.  Bigoon  (Paul). 
BischofTsheim.  Bizot.  Boissieu  (baron  de). 
Boute.  Bonvalot.  Bony-Cisternes.  Borgnet. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdi- 
nand). Bougère  (Laurent-.  Boury  (del  Boutard. 
Bouveri.  Bozonet.  Braud.  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (lUe-et- 
Yilaine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglie  (duc  de).  Brunard.  Buisson  (Ferdi- 
nand) (Seine).  Bussiére. 

Cachet.  Cadenat  Cailtaux.  Capéran.  Cara- 
man  (comte  de).  Cardon.  Camot  (François). 
Castellane  (comte  Boni  de).  CAStelIane  (comte 
Stanislas  de).  Casteinau  (de).  Castillard. 
Catalogne.  Gauvin  (Ernest).  Cavalgnac  (Go- 
defroy).  r.azauvieilh.  Caze  (Edmond).  Cazeaux- 
Gazalet.  Cazeneuve.  Chaigne.  Chaleil.  Gham- 
bige.  Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat. 
Chanal.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  (Benoist) 
(Seine).  Charles  Bos.  Charonnat.  Charruyer. 
Chastenet  (Guillaume).  Chaumet.  Ghaussler. 
Ghaulemps  (^Alphonse)  (lodre-et-Loire).  Chau- 
temps  (Emile)  llaute-Savoie).  Chauvière.  Cha- 
voix.  Chevalier.  Cibiel.  Clament  (Clément) 
(Dordogno).  claudinon.  Clément  (Martinique). 
Clémentel.  Cloarec.  Coachc.  Cochery  (Geor- 
gcs\  Cochin  ^Henry)  (Nord).  Codet  (Jeftn). 
compayré   (Emile).   Cougy.  Constans  (Paul) 


(Allier).  Constant  (EmUe)  (Gironde).  Corderoy, 
Cornet  (Lucien).  Cornudet  (vicomte).  Corrard 
des  Essarts.  Goûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant 
(Paul)  (Marne).  Couyba.  Cruppi. 

Bansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Dobève 
(François).  Debiève  (Anatole).  Debussy.  Dècbe. 
Decker- David.  Defontaine.  Defumade.  De- 
Jeante.  Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delarue. 
Delaune  (Marcel).  Delbet.  Deloassé.  Deléglise. 
Delells.  DeUnas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(François).  Delory.  Deuficheau.  Denis  (Théo- 
dore). Deschviel  (Paul).  Desfarges  (Antoine) . 
Deshayes.  Desjardins  (Jules).  DeviUe  (Gabriel). 
Devins.  Dion  (marquis  de).  Disloau.  Dormoy. 
Doumer  (Paul).  Doumergue  (Gaston).  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dubuisson.  Duclaux-Moiw 
teil.  Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz. 
Dulau  (Constant).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre). 
Duquesnel.  Durand.  DussueL  Dutreil. 

EUez-Ëvrard.  Elva  (comte  d  ).  Empereur. 
Engerand  (Fernand).  Ermant.  Escanyè.  Etienne. 
Euziere . 

Failliot.  Faure  (  Firmlo).  Feruand-Brun. 
Féron.  Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados). 
Flayelte.  Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fon- 
taines (de).  Forest.  Fouchë.  Fould  (Achille). 
Fouquet  (Camille).  Fruchier. 

GabriellL  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules).  Galpln  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gauthier 
(Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gavinl  (Antoine). 
Gayraud.  Gellé.  GentiL  Gérald  (Georges). 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gcrvais  (Seine).  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  Gerville-Réache.  Gëvelot.  Ginoux- 
Defermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Gontaut-Blron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Ju- 
lien). Gourd.  Gouzy.  Grandmai&on  (de).  Gros- 
didier.  Groussau.  Guieysse.  Guilloteaux. 
Guingand.  Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Halgouet  (lieutanant-oolonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon .  Henri- 
que-Duluc.  Holti.  Hubhard.  Hubert.  Hugen. 
Hugues  (Glovis)  (Seine). 

Irlart  d'Etchepare  (d'j.  Isambard. 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Jehanln. 
Jourdan  (Loufsl  Judet.  Jules  Jaluzot.  Jules 
Legrand  (Basses-Pyrénées).  JumeL 

Kerjégu  (J.  de).  KloU.  Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonn&ye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachaud.  Lachiéze.  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  Laffcrre.  Lamendin.  Lamy. 
Lanessan  (de).  Lanicl  (Henri).  I^^njuinais 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largen- 
taye  (Rioust  de).  Laroohe-Joubert.  La  Roche- 
thulon  (comte  de).  Larquier.  Lastes.  Lauralne. 
Laurençon.  Laurens-Castelet  (marquis  de). 
Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
Lechevalller.  Lefas.  Leffet.  Légtise.  l.«grand 
(Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemire. 
Lepelletier  (Edmond).  Lepez.  Leroy  (Mo- 
deste). Lespinay  (marquis  deV  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Uevraud.  Leygue  (Honoré)  (Hau-te-Garonne). 
Leygue  (Raymond  (Haute-Garonne),  (..oygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Li- 
mon. Lockroy.  Loque.  Loup.  Loz6.  Ludre 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Maillé  (de).  Malizard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Marot  (Félix^.  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Ma- 
ruéjouls.  Mas.  Massabuau .  Maure.  Maurice 
Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré  (marquis 
de).  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou. 


Meslier.  Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouehes- 
du-RhOne).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  HiU 
(Louis).  MUlerand.  HHlevoye.  Mtnler  (Albert^ 
Mlossec.  Monfeuillart.  Montaigu  (comte  deK 
Montalembert  (comte  de).  Moriot.  Hotte. 
Mougeot  Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte 
Albert  de).  Muteau. 

Nicolle.  Noél.  Noulens. 

OUlvier.  Omano  (Guneo  d*).  Ory.  Osmoy 
(comte  d').  Ozun. 

Pain.  Pamrt.  Pasqual.  Paasy  (Louis).  Ptul 
Meunier.  Paulmier.  Pavic.  Pelletan  (CamiUeV 
Péret.  Périer  (Germain).  Périer  de  Lamn 
(comte  du).  Péronneau.  Perrin.  Perroche. 
Petit.  Peureux.  Plehat  Piehery.  Piger.  Pins 
(matijuts  de).  Plichon.  Plissonnler.  Pomemi 
(comte  de).  Ponllan.  Pourteyfon.  Praebe. 
Pradet-Balade.  Proust.  Puech.  PugHesl-CootL 

Quilbeut. 

Ragot.  RalbertI.  Rajon  (Claude).  lUn»! 
(de).  RauIIne  (Marcel).  Régnier.  Beille  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Renault-Mor- 
llêre.  René  Henoult.  RéveiUaud  (Eugène). 
Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ribot.  Rldouard. 
Rigal.  Riotteau.  Ripert.  Robert  Surcoût.  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardè- 
che).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo 
(marquis  de).  Roseoat  (vicomte  du).  Rose. 
Rouby.  Rougter.  Rouland.  Rousset  (lieute- 
nant-colonel). Rouvre  (Bourion  de).  Rozet 
(Albin).  Rnau. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Sattdriqae. 
Sarraut  (Albert).  Sarrazln.  Sarrien.  Saumande. 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Charles) 
(Haut-Rhin).  Schneider  (Eugène)  (Saône-et- 
Loire).  Selle.  Serres  (Honoré).  SlbiUe.  Sieg- 
fried.   Siroyjol.  Suchelet.  Syveton. 

Tailllandier.  Tavé.  Thierry.  Thierry-Caze!. 
Thierry-Delanoue.  Thivrier.  Thomson.  Tl- 
phaine.  Torchut.  TourgnoL  Tournade.  Tronil- 
lot  (Georges).  Trouin. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  VI- 
deau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul)  (Hé- 
rault). Vigoureux.  VtUault-Duehesnols.  Mile- 
Jean.  VilUers.  Violtette.  Vlval. 

Walter. 

ATOTâ  OOKTH  : 

M.  Chabert  (Justin)  (Rhûne). 

M'ONT  PAS  PKU  PAAT  AU  VOTI  : 

MM.  Abel-Bernard.  Aldy.  Arbouin.  Aris- 
tide Brian  d. 

BagnoL  Baron  (Gabriel)  (Bouche s-du-Rhâne\ 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Boyer  (Antide). 
Breton  (Jules-Louis) ,  Rrisson  (Henri)  (Bouches- 
du-Rh6ne).   Brunet.  Buyat. 

Camuzet  CardoL  Caniaud.  Carpot.  Cère 
(Emile).  Cbambon.  Cbaudioux.  Charles  Cha- 
bert (Drdme).  Charpentier.  Chenavaz.  Cou- 
londre. 

Dasque.    Debauue  (Louis).    Derveloy.  De- 
véze.  Dumont  (Charles). 
Emile  Chauvin. 

Ferrero.  Ferrier.   Piquet.    Fitte.  Foumier 

(François). 

Gérault-Richard.    Girod.    Godet  (Frédéric). 
Goujat.  GrouBset  (Paschal). 
Isnard  (Finistère).  Isoard  (Basses-Alpes). 
Jaurès. 

Labusslére.  Lassalle.  Lesage. 
Martin  (Louis)  (Var).  Massé.  Maujan.  Mol- 
lard. 
Pastro.  Petitjean. 
Razimbaud.  Rouanet 
Sabaterie.  Sauzëde.  Senac.  Slmyan. 
Théron.  Tournier  (Albert).  Turlgny. 
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Crsleur. 

Vcber  (Adrien].  Vialls. 
Zèvaès. 


n'ont  pas  pais  PART  AU  VOTE 

tomme  retentit  à  la  commi$»ton  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  »ur  la  tentative  de  cor- 
rùf^ion  faite  auprii  de  M.  le  pré»Ment  du 
conseil  : 

USA.  Albert-Poulain.  Antbiine-Uénard.  Arago 
(KraDÇoU). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist (de) (Meuse).  Berger  (George»).  Ber- 
thoulat  (Georges).    Bonnevay.  Boubey-AUex- 

CaflareUi  (comte).  Goebio  (Denys)  (Seine). 
Colin.  ColUanl. 

I>éribdFé-Demardef . 

Fabien-Gasbron.    Fabre  (Uopold).  Flaodia 
(Etienne)  (Yonne). 
GroaJean. 
Rraoss. 

Le  Moigne.  LeroUe. 
Mulac. 

Pajot.   Pierre  Poisson. 

Rabier  (Femand).  lUHUé.  Rudelle. 

Sembat.  Simonet. 

Trannoy. 

Voseli. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB 

comme  ayant  été  retenu*  à  la  commùuion 
du  bt^get: 

MM.  Bourrât. 
Dubief. 

Pressensé  (Francis -de). 
Salis. 

ABSENTS  PAR  COVOi  l 

MM.  Beharalle.  Bourgeois  [léon)  (Marne). 
Boui^olH  (Paul)  (Vendée). 

Bat«orbeiUon  (roarquiB  de  1).  EstouroeUeft 
de  Gooitant  (d  ). 

GoUlala. 

Hugues  (François)  (Aisne). 

Jomiart. 

Laeombe  (Loois). 

Mlnnaa.  Montjon  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 


SCRUTIN 

Sur  la  mppreaion  de»  période»  d'exereieei  de 
rarmée  territoriale  («•  paragraphe  de  (  arti- 
cle 4f  [devenu  40)  de  la  proposition  de  M 
relative  au  recrutement  de  Carmée)  {Service 
de  deux  ans). 

Nombre  des  votants   531 

Majorité  absolue.   2tir> 

Pour  l  adoption   337 

Contre.   19* 

U  Oiambn  des  diputét  a  adopté. 


oirr  totA  pour  : 

»H.  Abel-Bemard.  Adam  (Achille).  Albert- 
PoulaUi.  Aldy.  Allard.  Andrieu.  Antoine 
Gras.  ArbouiD.  Archdeacon.  Aristtdc  Briand. 
Aftnez.  Arnal.  Augé. 

Babaud-Lacroze.  BachiauHit  Bagnol.  Baron 
(Gabriel)  (Boucbes-du-Rbône].  Bartbou.  Basly. 
Baudon  (Oise).  Baudry  d  Asson  (dej.  Bellier. 


Bénézech.  Bepmale.  Berry  (Georges).  Bcrsez. 
Berthet.  Bertrand  (I-ucien]  (Drôme).  Boissieu 
(baron  deV  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand) . 
Bougi^ro  (Laurent).  Bourrât.  Bouveri.  Boyer 
(Antide).  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brogiie 
^duc  dp).  Brunard.  Buisson  (Ferdinand;  (Seine). 
Bus-sii^re.  Buyat. 

Cadenat.  Çaiitauz.  Camuzet  Caraman  (comte 
de).  Cardet.  Cardon,  carnàud.  Carpot.  Cas- 
tellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Catalogne.  Cazeneuve.  C6re 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhdne).  Chalell. 
Ctaambige .  Chambon.  Chambrun  (marquis 
de).  Cbamerlet.  Cbandiouz-  Cbanoz.  Charles 
Bos.  Charles  Chabert  (Drôme).  Charonaat. 
Charpentier.  ChausMer.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indro-et- Loire),  chauvière.  Chavoix.  Ghe- 
navaz.  Cibiel.  Clament  (Clément)  l'Dordogne). 
Clément  (Martinique).  Clémentel.  Godet  (Jean). 
Gompayré  (Emile).  Congy.  Constans  (Paul) 
(Allier).  Corderoy.  Cornet  (Uicieoi.  Coruu- 
det  (vicomte).  Goulondre.  Coûtant  (Jutes 
(Seine).  Couyba. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Alban)  (Indre) .  David  (Henri) 
(Lotr«t-Cher).  Debaune  (LouIsV  Debève  (Fran- 
çois). Deblève  (Anatole).  Debussy.  Dëche. 
Decker-Davld.  Defontaine.  Defnmade.  De- 
ieante .  Delafosse  (Jules).  Dclarbre.  Delarue. 
Deléglisc.  Delells.  Delmes.  Delory.  Denis 
(Théodore).  Derveloy.  Desfarges  (Antoine;. 
Desjardins  (Jules).  Devèze.  Deville  {(iabricl.i. 
Devins.  Dion  (marquis  de).  Dron,  Dubief. 
Duclaui-Monteti.  Dufour  (Jacques).  Dujardin- 
Beaumetz.  Dumont  (Charles).  Dunaime. 
Duquesncl.   Durand.   Dussuel.  Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Efuzlère. 

Failliot.  Faure  (Firmin).  Fernand-Brun. 
Féron.  Ferrero.  Ferrette.  Ferrier.  Fitte. 
Flayelle,  Fleury-Bavarin.  Flourens.  Fon- 
taines (de).  Fouché.  Fould  (Achille).  Four- 
Dier  (François). 

Gabrielli.  tiaftier.  Gailhard-Bancel  (de).  Ca- 
lot (Jules).  Galpin  (Gaston  V  Gauvin.  Gentil 
Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Calvados). 
Gérault  -  Richard.  Gervais  (Seine).  Ginoux- 
Defermon.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gonidec 
deTraissan(eomtet6).  Goujat.  Gouzy.  Grand- 
mlUson  (de).  Croussau.  Grousset  (Paschal). 
Guilloteawc.  Guingand. 

Harriague  Saint-Martin.  Haudricourt.  Hen- 
rique-Duluc.  Iloltz.  Uubbard.  Hubwt.  Hu- 
gon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.    Jeanneney.  Judet.  Jules  Jaluzot. 

Klotz. 

Ubussitre.  La  Chambre.  Lachaud.  La 
Ferronnays  (marquis  de).  lAfferre.  Lamendin. 
I^ny.  Lanessan  (de\  Lanjuinals  (comte  de). 
Largèntaye  (Bioust  de).  Laroche-Joubcrt . 
La  Uochèthulon  (comte  de).  I^rquier.  U- 
sies.  Lassalle.  Uurainc.  Laurens-Castclet 
(marquis  de).  I^fTet.  Ugrand  (Arthur).  U 
Mare.  Lcmirc.  Lepelletier  (Edmond^.  Lopcz. 
Lcsage.  Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec. 
Levraud.  Uygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Limon. 
Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Malizard.  Mando.  Martin  (Bien- 
venu) (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var).  Mas. 
Massabuau.  Massé .  Maurice  Binder.  Maus- 
sabré  (marquis  de).  Mercier  (Jules).  Merlou. 
Meslier.  Messimy,  Michel  (Henry)  (Bouches- 
du-BUOnct.    Michel  (Adfien)  (Haute-Loire). 


Mfllerand.  Minier  (Albert).  Miossee.  Mollard. 
Monfeuillart.     Montaigu  {comte  de).  Muteau. 
Noulens. 

Ollivier.  Orj-.  Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastrc.  Paul 
Meunier.  Paulmier.  Péret.  Périer  (Germain). 
Péronneau.  Perroche.  Petit.  Petitjean.  Beu- 
reux.  Plchat.  Pichery.  P.erre  Poisson.  Piger. 
Pins  (marquis  de).  Michon.  Plissonnler. 
Pradet-Batade.  Pressensé  (Pranèis  de).  Proust. 

Ri«ot.  Rajon  (Claude).  Ramel  (de).  Rau- 
line  (Marcel).  Razlmbaud.  Itègnier.  Reitle 
(baron  Amédée}.  Rellle  (baron  Xavier).  René 
Renoult.  Révelllaud  (Eugène).  Réville  (Marc). 
Bey  (Er.iile^.  Ridouard.  Rlgal.  Riotteau.  Ro- 
che (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardi>che). 
Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Ros- 
coat  [vicomte  du).    Rooanet.  Rouby.  Ilousé. 

Sabaterie.  Saint-Marlin  (de).  Saiot-Pol  (de). 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin. 
Saumande.  Sauzède.  Savary  do  Beauregard. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Schneider 
(Eugène)  (Saône-et-Loire).  Selle.  Sénac.  Ser- 
res (Honoré).    Simyan.  Sireyjol. 

Tailliandier.  Tavé.  Théron.  Thierry-Ga- 
zes .  Thivrler .  Tiphaine .  Torchut  Tour- 
gnol.  Toumler  (Albert).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vazellle.  Veber  (Adrien). 
Vlalis.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vlgné  (Paul) 
^Hérault).  Vigoureux.  Villault-Duchesnols. 
Villejean.  VlUiers.   Vlollette.  Vival. 

Waiter. 

Zévaës. 

ONT  VOTÉ  CONTRB  : 

M.M.  Alsace  icoinle  d  ),  prince  d'Hénin.  Anio- 
dru.  Ancel-Seitz.  Arène  (Emmanuel).  Astima 
(colonel) .  Aubry .  Audiffred .  Audlgier.  Auf- 
fray  iJules).   Authier.  Aynard  (Edouard). 

Balandreau.  Balitrand.  Ballande.  Barrois. 
Bartlssol.  Baudet  (Charles)  (Cdtes-du-Nordi. 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Beauquier.  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey. 
Bérard  (Alexandre^.  Bert«aux.  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bichon.  Bignon  (Paul).  BlHchoffsheim. 
Bizot.  Bonté.  Bony-Cisternes.  Borgnet.  Bou- 
cher (Henryi.  Boury  i,de).  Boutard.  Bozonet. 
Brice  (Jules)  (Meurlhe-ct-Mosclle).  Brice  dtené) 
llllc-et-Vilaine'.  Brtndcau .  Brisson  (  Joseph  ) 
(Gironde).  Bruiit't. 

Capéran.  Garnot  (François  .  Gastelnau  {de  . 
Castillard.  Cauvin  (Ernest,'.  Gavaignac  (Gode- 
froy).  Cazauvieilh.  Gaze  (Edmond).  Cazeaux- 
Cazalet  Chaigne.  Chanal.  Chapuls.  chartes 
Benoist  (Seine).  Charruyer.  Chastenet  (Guil- 
laume). Chaumet.  Chautemps  (Emile)  ^Haute- 
Savoie).  (Aevalier.  Claudinon.  Cloarec  Coa- 
che.  Gochery  (Georges).  Cocbfn  (Henry) 
(Nord).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corrard 
des  Essarts.  Goûtant  (Paulj  (MameV  Gruppi. 

David  (Fcrnand)  (Haute  -  Savoie).  Delaune 
(Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (François).  Denécheau.  Descbanel 
( Paul).  Deshayes.  Disleau .  Dormoy .  Don- 
morgue  (Gaston).  Drake  (Jacques ^  Dubulsson. 
Dulau  (Constant)..  Dupuy  (Pierre). 

Engerand  (  Fernand  ) .  Ennant.  Escanyé. 
Etienne. 

Flquet.  Flandin  (Ernest)  (Calvados)..  Forest. 
Fouquet  (Camille).  Fruchier. 

Gaillard  (Jules).  Galy-Gasparrou .  Gauthier 
(de  Glagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gavini 
(Antoine).  Gellé.  Gérard  (Edmond)  (Vosges). 
Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gévelot.  Gon- 
taut-Blron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Grosdidier.  Guieysse.  Gnyot-Des- 
saigne.  Guyot  de  Villeneuve*  -  ■ 
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.Ualgoaet  (lieutenant-colonel  du).  Hémon. 
Isambard. 

Jean  Morel  (Loire).  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).  Krantx  (Camille). 

La  Batut  (de).  Lacfaièie.  Laniel  (Henri) 
Lannes  de  Montebello.  Laurençon.  LaviUe. 
Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lecheval- 
lier.  I^fas.  I^église.  Le  Hérissé.  Leroy  (Mo- 
(lestcV  Levet  (Georges).  Lévls-Mi  repoli  (comte 
del.  I^ygues  (Georges)  (Lot-et-<îaronne).  Lho- 
plteau.   Lozé.   Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Maby  (de).  Maillé  (de). 
Marot  (Félix).  Maruéjouls .  Maujan .  Maure . 
Maurice  Spronck.  Menler  (Gaston).  Mill  (Louis). 
Millevoye.  Montalembert  (comte  de).  Morlot 
Motte.  Mougcot.  Moustfer  (marquis  de). 
Mun  (comte  Albert  de). 

Nicoile.  Noei. 

Osmoy  (comte  d'). 

Passy  (Louis).  Pavio.  Pelletan  (Camille).  Pé- 
rier  de  Larsan  (comte  du].  Perrlo.  Pomereu 
(comte  de).  PouUan.  Pourteyron.  Praclie. 
Puech. 

Quilbeuf. 

RaibertL  Bcnault-Morllt^re.  Rlbot.  Itipert. 
Ilobert  Surcoût.  Roch.  Roger-Ballu .  Rose . 
Rouland .  Rousset  (lleutenant-co)onel).  Rouvre 
(Bourlon  de).   Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sarrien.  Sibiilc.  Siegfried.  Suchetet.  Syve- 
ton. 

Thierry.      Tbierry-Delanoue.  Thomson. 
Toumade.   Trouillot  (Georges). 
Vallée.  Vldeau. 


n'ont  pas  pris  part  au  totb  : 

MM.  Argeliés.  Astier. 

Bansard  des  Bols.  Bonvalot.  Brisson  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône). 
Gayraud. 

La  Bourdoonaye  (comte  de). 

Ornano  (Guneo  d"). 

Pugliesl-Gonti. 

Rougier. 

Turigny. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

tomme  retenus  à  ta  comminsion  d'enquête  jmtr 
faire  toute  la  lumière  mr  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  ttuprèt  de  M.  le  président  du 

conseil: 

MM.  Anthime-Ménard.  Arago  (François). 

Beauregard(PaulUSeine).  Benolst(de)  (Meuse)- 
Berger  ifieorges).  Berthoulat  (Georges).  Bon- 
nevay.  Bouhey-AUex. 

GafTarelH  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seinc\ 
Colin.  Colliard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (Léopold).  Ftandlu 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Le  Moigne.  Lerolle. 
Mulac. 

Rabier  (Femand).  Rudelle. 
Sembat.  Simonet. 
Trannoy. 
VogelL 

n'ont  par  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenuê  à  la  comminêion 
du  budget  : 

MM.  Cachet. 
Doumer  (Paul). 
Gerville-Réache. 


Jules  Ugrand  (Basses-Pyrénées). 

Lockroy. 

Haret  (Henry). 

ABSENTS  PAR  OONOé  : 

MM.Beharelle.  Bouineois (Léon)  (Marne.  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée). 

Estourbeillon  (marquis  de  V).  Estounielles  de 
Constant  (d'). 

Guilloin. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Mcombe  (Louis . 

Mlrman.  MoDtJou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 


SCRUTIN]  ' 

Sur  la  prUe  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  Breton  à  l'article  il  {devenu  40)  de  la 
propmition  de  loi  relative  au  recrutement  de 
formée  {Sereiee  de  deux  ami). 

Nombre  des  votants   524 

Majorité  absolue   2C3 

Pour  l'adoption   3B0 

Contre   134 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOré  POUR  : 

MM.  Abel-Bemard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Allard.  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'Hënin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Antoine 
Gras.  Arbouln.  Archdeacon.  Argellès.  Aris- 
tide Briand.  Armez.  Arnat.  Audiffred.  Au- 
dlgier.  AutTray  (Jules) .   Augè.  Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Baguol  Ban- 
sard  des  Bois.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du- 
Rhône).  Bartissol.  Basly.  Baudet  (Charles). 
(Côtes-du-Nordi.  Baudon  (Oise).  Baudry  d'As- 
son  (de).  Beauregard  (de)  (Indre).  Bellter.  Bé- 
nczcch.  Bepmale.  Berry  (Geoi^es).  Bersez. 
Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Ber- 
trand (Paul)  (Marne).  Bignon  (PauP.  Blzot. 
BoisRieu  (baron  de).  Borgnet.  Boucher  (Henry). 
Bouctot.  Bougt^re  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Bourrât.  Boury  (dei.  Bouveri.  Boyer 
(Antldel.  Bozonet.  Breton  (Jules-Loub).  Briee 
(René)  (Ille-et-Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Jo- 
seph) (Gironde).  Broglie  (duc  de).  Buisson 
(Ferdinand)  (Seine).  Buyat. 

Cadenat.  camuzet  Caraman  (comte  de). 
Cardet.  Cardon.  Camaud.  Camot  (François). 
Carpot.  Castellane  (comte  Boni  de).  Castel- 
lane  (comte  Stanislas  de^  Castelnau  (de)  Cas- 
tlllard.  Cauvln  (Ernest).  Cazeneuve.  Cére 
(Emile\  Chaleil.  Chambon.  Chambrun  (mar- 
quis de).  Chanal.  Chandioux.  chanoz.  Char- 
les Chabert  (Drôme).  Charpentier.  Chaussier. 
Chauviûrc.  Chavoii.  Chenavaz.  Ciblel.  Cla- 
meol  (Clément)  (Dordogne)  Claudlnon.  Clé- 
ment (Martinique).  Clémentel.  Cloarec.  Coa 
che.  Cochery  (Geoi^es).  Cochin  (Henryj  (Nord). 
Colliard.  Gongy.  Constans  (Paul)  (Allier). 
Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Cornudet  (vicomte). 
Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant 
(Paul)  (Marne).  Couyba. 

Dansette  (Jutes).  Darblay  Basque.  Daudé. 
David  (Alban)  (IndreV  David  (Henri)  (Loir-et- 
Cheri.  Debaune  (Louis).  Debi^ve  (François). 
Deblève  (Anatole).  Debussy.  Dèche.  Defon- 
talne.  Defumade.  Dejeante.  Dclafossc  (Jules). 
Delarbre.  Dclarue.  Dclauno  (Marcel).  Delé- 
gtise.  Delelis.  Delombre  (Paul).  Detory.  De- 
nis (Théodore).    Derveloy.   Descbanel  (Paul). 


Desfarges  (Antoine).  Desjardins  (Jules).  De- 
véze.  Devins.  Dion  (marquis  de) .  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dubief.  Duclaux-MonteU. 
Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dulao 
(Constant).  Dumont (Charles).  Dunaime.  Du- 
quesneL  Durand.  Dussuel.  Dutreil. 

Ellez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Omit- 
vin.  Engerand  (Femand). 

Failliot.  Faure  (  Firmio  }.  Femand-BniD. 
Ferrero.  Ferrette.  Ferrier.  Piquet.  Fltte. 
Flandln  (Ernest)  (Calvados).  Flayelie.  Fleury- 
Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de).  Foresl 
Fouché.  Fouquet  (Camille).  Foumier  [Fran- 
çois). 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard  -  Bancel 
Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(Léon)  (Vosges\  Gauvln.  Gayraud.  Relié. 
Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Calvados). 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  GéranH-Ricbard. 
Ginoux-Defermon.  Girod.  Godet  (FrédéHe). 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gontaul-Binn 
(comte  Joseph  de).  Goujat  Goujon  (Julien;. 
Grandmaison  (de).  Groussau.  Gronsset (Pss- 
chai).  Guilloteauz.  Guinguid. 

Haigouet  (lieutenant-colonel  du).  Ilarriague 
Saint-Martin.  Haudrieourt  Hémon.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  (clovis)  (Seine). 

Isnard  (Finistère),    isoard  (Basses-Alpes^. 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Jean  More)  (Loire. 
Jehanin.  Judet.  Jules  Jaluzot. 

Kerjégu  (J.  de).  Klotz.  Krauss. 

1^  Batut  (de).  Labussière.  La  Chambre. 
Lachiéze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Laf- 
ferre.  Lamendln.  Lamy.  Laniel  (Henri). 
I.AnJuinais  (comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
Largentaye  (Rloust  de).  Laroche-Joubert.  U 
Rochethulon  (comte  de),  lasles.  Lassalle. 
I^rençon.  Laurens-Gastelet  (marquis  deV 
lAville.  Lebaudy  (PauP.  Lebrun.  Leche^tl- 
lier.  Lefas.  L«ffet.  Léglise.  Legrand  (Artbur. 
Le  Mare.  Lemire.  Lepelletier  (Edmond'.  Le- 
pez.  Le  sage,  Lespinay  (marquis  del  l.e 
Troadec.  Levet  (Georçes).  Lovls  -  Mlrepoii 
(comte  de).  I>eygue  (Honoré)  (Haute-Garonne  . 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Limon.  Loque. 
Loup. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Maliard. 
Mando.  Marot  (FélixX  Martin  (Btenvenn^ 
(YonneV  Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  Masn- 
buau.  Massé.  Maujan.  Maure.  Manrke 
Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré  [mu- 
quis  de\  Mercier  (Jules).  Merlou.  Heslier. 
Michel  (Henri)  (Bouches^u-Rhdne).  Mlcbel 
(Adrien)  (Haute-Loire\  Minier  (Alberto  Mlos- 
sec.  Mollard.  Monfeuillart.  Montalgu  (comte 
de\  Montalembert  (comte  de).  Moustier  (mar 
quis  de).  Muteau. 

Ollivier.  Ory.  Osmoy  (comted') .  Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pas.<y  [Loulsl. 
Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pè- 
ret.  Périer  (GermainV  Périer  de  Larsan  (comte 
du\  Péronneau.  Perroche.  Petit  Petitjflao. 
Pichat  Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pins 
(marquis  de).  Pllchon.  Plissonnier.  Pomeren 
(comte  de).  Poullan.  Pourteyron.  Pracbe. 
Pradet-Balade.  Pressensé  (Francis  de).  Proust. 
Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Ragot  Raiberti.  Rajon  (Claude).  Ramel 
(de).  Rauline  (Marcel)  Razlmbaud.  Régnier. 
RelUe  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
Renault-Morliére.  René  RenouU.  Hey  (Emile). 
Ridouard.  Rigal.  Rlotteau.  Rlpert.  Robert 
Surcouf.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules) 
(Ardëche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Ro- 
sanbo  (marquis  de).    Roscoat  (vicomte  dn). 
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Rose.  Rouanet.  Rouland.  Rousé.  Roxet 
(Albin). 

Satwterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin. 
Saumande.  Sauiède  Savary  de  Beau'regard. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Schneider 
(Eugène)  (SaAae-et-Loire).  Selle.  Sënac.  Serres 
(Honoré).  Sibille.  Simyan.  Sireyjol.  Syveton. 

TaiUiandier.  ThéroD.  Thierry-Cazes.  Thierry- 
Delanoue.  Thivrier.  Tiphafne.  Tournier  (Al- 
bert). Trouin. 

Ursleur. 

Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Veber  (Adrien) . 
Vialis.  vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul) 
(Hérault).  Vigoureux.  Villault-Duchesnols. 
Yillejean.  MlUers.  VlvaL 

Walter. 

ZéTaès. 

ONT  TOT&  CONTRB  : 

MM.  Andrleu.  Arène  (Emmanuel).  AsUer. 
Astima  (colonel).  Aubry. 

Balandreau.  Balitrand.  Barlhou.  Baudet 
(Louis^  ^Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Beau- 
quier.  Begey.  Bérard  (Alexandre).  Berteaux. 
Bicbon.  Bony-Cistemes.  Boutant.  Braud. 
Brice  (Jules^  [Meurthe-et-Moselle).  Brunard. 
Brunei.  Bussiëre. 

Calllaux.  Capéran.  Catalogne.  Gav^gnac 
(Godefroy).  GaïauTieilb.  Gaze  (Edmond).  Ga- 
leaux-Caialet  Ghabert  (Justin)  (RhAne).  Chai- 
gne.  Chamblge.  Ghamerlat.  Ghapuis.  Char- 
les Benoist  (Seine).  Charles  Bos.  Gharonnat, 
Charruyer.  Ghastenet  (Guillaume).  Ghaumet. 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chau- 
temps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chevalier.  Corn- 
payr*  (Emile).  Constant  (Emile)  (Gironde^  Cor- 
rard  des  Essarts.  Couyba.  Cruppi. 

Dauzon.  David  (Fcrnand)  (Haute -Savoie  . 
Decker-David.  Delbet.  Delcassé.  Delmas.  Do- 
loncle  (François).  DenAcheau.  Dcshayes.  De- 
viUe  (Gabriel).  Disleau.  Dormoy.  Doumergue 
(Gaston).  Dubuisson.  Dupuy  (Pierre^. 

Ermant  Escanyé.  Etienne.  Euzlère. 

Përon. 

GavlBi  (Antoine).  GentiL  Gervais  (Seine). 
Gervalxe  (Meurthe-et-Moselle).  Gévetot  Gouzy. 
Grosdtdier.  Guieysse.  Guyot-Dessaigne.  Guyot 
de  VUleneuve. 

Henrique-Duluc.    Holtz.  Ilubbard. 

Iriart  d'Etchepare  (d").  Isambard. 

Janet  (Léon)  (Doubs\  Jeanneney.  Jourdan 
(Louis)  Jumel. 

Lachaud.  Lanessan  (de).  Larquicr.  I^u- 
ralDe.  Le  Bail.  Le  I[éri.<!sé.  Leroy  (Modeste). 
Levraud.  Lhopiteau.  Loté.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Magniaudé.  Mahy  (de).  Maruéjoul.s.  Menler 
(Gaston).  Messimy.  Mill  (Louis).  Mlllcrand. 
MUlevoye.  Moriot.  Mougeot.  Mun  (comte 
Albert  de). 

Nlcolle.  No6l. 

Pelletan  (Camille).  Perrin.  Peureux.  Puech. 

Rëveillaud  (Eugène).  RéTille  (Marc).  Roch. 
Rouby.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
(Bourlon  de).  Ruau. 

Sarrien.  Siegfried.  Suchetet. 

Tavé.  Thomson.  Torchut  TourgnoL  Tour- 
nade.  Trouillot  (Georges). 

Vacherie.  Vtdeau.  Viollette. 


N'carr  pas  pub  part  au  tote  : 
MM.  Aynard  (Edouard). 

Ballande.    Barrois.    BischofTsheim.  Boute. 
Bonvalot.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-RhOne). 
Empereur. 

Fonld  (AchiUe).  FrucUer. 


Gourd. 

La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Hotte. 

Noulens. 

Omano(Cuneod'). 
Ribot.  Rougier. 
Thierry.  Turigny. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  retenut  à  la  eommution  d'enquête  pour 
faire  toute  la  tumUre  »ur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  aupri»  de  Si.  te  préatdent  du 

C0n$eU  : 

MM.  Aothime-Ménard.  Arago  (François). 

Beauregard  (Paul)  (  Seine  ) .  Benoist  (  de  ) 
(Meuse).  Berger  (Georges).  Berthoulat  (Geor- 
ges). Bonnevay.  Bouhey-Allex. 

Gaffarelli  (comte).  Gochin  (Denys)  (Seine). 
Codât  (Jean).  Colin. 

Déribéré-Desgardes . 

Pablw-Gesbron.    Vabte  {bbopolû).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 

Le  Molgne.  LeroUe. 
Mulac. 

Rabier  (Pernand).  Rudelle. 
Sembat.  Simonet. 
Trannoy. 
VogelL 

m'ont  pas  pris  pabt  au  votb 

comme  ayant  été  retenu*  à  la  commi$»ion 
du  budget: 

MM.  Cachet. 
Doumer  (Paul). 
Gervllle-Rcache. 

Jutes  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Krantz  (Camille). 
Lockroy. 
Maret  (Henry). 

ABSENTS  par  CONG^  : 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  Marne'». 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Estourbeillon  (muquis  de  1).  Estournelles 
de  Constant  (d'). 

Guillaln. 

Hugues  (François)  (Akine). 
JoBoart 

Lacombe  (Louis). 

Mirmao.  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de^lals). 


SCRUTIN 

Sur  la  prwc  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  Amat  au  deuxième  alinéa  du  quatrième 
paragraphe  de  Cartlcle  4i  {devenu  40)  de  la 
pmpotilion  de  loi  relative  au  recrutement  de 
ram^  (Servke  de  deux  ans). 

Nombre  des  votants   487 

Majorité  absolue   2iit 

Pour  l'adoption   1 

Contre   486 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

A  TOTB  POUR  : 

M.  Arnal. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

HH.  Abel-Bemard.  Adam  (Achille).  Aldy. 
Allard.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amo- 
dru.    Ancel-Seltz.    Andrieu.    Antoine  Gras. 


Arbouin.  Archdeacon.  Arène  (Emmanuel). 
Argellès.  Aristide  Briand.  Amez.  A&tler.  As- 
tima (colonel).  Aubry.  AudlOï'ed.  Andlgier. 
Auffray  (Jules).  Augé.  Authier.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  BagnoL  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Ballande.  Bansard  des 
Bois.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône). 
Barrois.  Barthou.  BartissoL  Basiy.  Baudet 
(Charles)  (  Côtes-du-Nord  ).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Boauquier. 
Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Bellier.  Ué- 
nézech.  Bcpmale.  Bérard  (Alexandre).  Berry 
(Georges).  Bersez.  Berteaux.  Bcrthet.  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bichon.  Bignon  (Paul).  BischofTsheim.  Bizot. 
Bonté.  Bony-Glsternes.  Boucher  (  Henry  ). 
Bouctot.  Bourrât,  fioury(de).  Boutard.  Bon- 
verL  Boyer  (  Antide  ).  Bozonet  Braud.  Bre- 
ton (Jules-Louis).  Brice  (Jules)  (Meurthe^t- 
Moselle).  Brice  (René)  (Ille-el-Vllaine).  Brin- 
deau.  Brisson  [Joseph)  (Gironde).  Brunard. 
Brunei.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bus- 
sière.  Buyat. 

C^dcnat.  Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Ca- 
raman  (comte  de).  Cardet.  Cardon.  Carnaud. 
Carnot  (François^  Carpot.  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Casteinau  (de).  Castillard.  Ca- 
talogne, cauvia  (Ernest).  Cavaignac  (<;Odc- 
froyi.  Cazauvieilh.  Gaze  (Edmond).  Cazeaux- 
Cazalet.  Cazeneuve.  Cfre  (Emile).  Chabert 
(Justin)  (Rhéne).  Chaigne.  ChalelL  Chambige. 
Chambon.  Chambrun  (marquis  de).  Ghamer- 
lat. Chanal.  Chandioux.  Cbanoz.  Chapuis. 
Charles  Benoist  (Seine).  Charles  Bos.  Chartes 
Chabert  (DrÔme).  Gharonnat.  Charpentier. 
Charruyer.  Ghastenet  (Guillaume),  Ghaumet. 
Chaussier.  Cbautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute  -  Savoie). 
Chauvlère.  Chavoix.  Chenavaz  Chevalier. 
Clament  (Clément)  (Dordogne).  Ciaudinon. 
Clément  (  Martinique  ).  Glëmentel.  Cloarec. 
Coache.  Gochery  (Georges).  Gochin  [Henry^. 
(Nord).  Compayré  (Emile) .  Congy.  Gonstans 
(Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Cor- 
deroy.  Cornet  (Lucien).  Cornudet  (vicomte). 
Corrard  des  Essarts.  Coulondre.  Goûtant 
(Jules)  (Seine).  Coûtant  (Paul)  (Marne).  Couyba. 
Gruppl. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Dauzon. 
David  (Alban)  oindre).  David  (Fernand) (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Gber).  Debaune 
(Louis).  Debève  (François).  Debiëve  (Anatole). 
Debussy.  Declcer-Davld.  Defontaine.  Defu- 
made.  Dejeante.  Delarbre.  Delarue.  Delaune 
(Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Delëglise.  Delelis. 
Delmas.  Delombre(Paul).  Deloncle  (François). 
Delory.  Denécheau.  Derveloy.  Deschanel  (Paul). 
Desfarges  (Antoine) .  Deshayes.  Desjardins 
(Jules).  Devt^ze.  Deville  (Gabriel;» .  Devins. 
Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubulsson.  Duclaux- 
Monteil.  Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beau- 
metz.  Dulau  (Constant).  Dumont  (Chartes). 
Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  DuquesneL  Durand, 
DussueU  DutrelL 

Elioz-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile 
Chauvin.  Empereur.  Engerand  (Feraand). 
Ermant.  Escanyé .  Etienne.  Euzière. 

Failliot.  Faure  (Firmln).  Fernand  Brun. 
Fcron.  Ferrero.  Ferrette.  Ferrier.  FiqueU 
Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle. 
Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de) 
Fouché.  Pould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Fournier  (François).  Fruchier. 

Gabrielll  GafTier.  Gailhard - Bancel  (de). 
Gaillard  'Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy-Gas- 
pirrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon) 
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.Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hémon. 
Isambard. 

Jean  MoreKLoife}.  Jebanln.  Jourdan  (Louis). 
Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Lachièze.  Laniel  (Henri) 
Lannea  de  Moatebello.    Laurençon.  Laville. 

Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lecheval- 
lier.  Lefas.  I^glise.  Le  Hérissé.  Leroy  (Mo- 
deste*; .  Levct  (Georges).  Lévis-Mlrepolx  (comte 
de).  I<eygucs  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lho- 
piteau.  Lozé.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Marot  (Félix).  Maruéjouls .  Maiijan.  Maure . 
Maurice  Spronck.  Menier  (Gaston).  Mill  (Louis). 
Millevoye.  Monlalembert  (comte  de).  MortoL 
Motte.  Mougcot.  Moustier  (marquis  de). 
Mun  (comte  Albert  de}. 

Nicolle.  Nojil. 

Osmoy  (comte  d'). 

Passy  (Louis).  Pavio.  Pelletao  (Camille).  Pé- 
ricr  de  Larsan  (comte  du).  Perrin.  Pomereu 
(comte  de}.  PouUan.  Pourteyron.  Prache. 
Puech. 

QuUbeuf. 

RaibertL  Renault-Morliére.  Rlbot  Ripert. 
Robert  Surcouf.  Roch.  Roger-Ballu.  Rose. 
Rouland .  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
(Bourion  de).   Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sarrien.  Sibilie.  Siegtried.  Suchetet.  Syve- 
ton. 

Thierry .     Thierry-  Deianoue .      Thomson . 
Tournade.   TroulUot  (Georges). 
Vallée.  Videau. 


n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 
MM.Argeliès.  Astier. 

fiansard  des  Bols.  Boavalot.  Brisson  (Henri) 
(Bouche8-du-Rh6ne). 
Gayraud. 

La  Bourdonnaye  (comte  de). 

Ornano  (Cuneo  d'). 

Pugliesi-Contl. 

Rougier. 

Turigny. 

n'ont  pas  pris  pabt  au  votk 

comme  reteniu  à  la  commigaion  «l'cnqiuHc  jmir 
faire  toute  ta  lumière  mr  la  tentative  de  cor- 
ruption faUe  auprèt  de  M.  le  prétidetU  du 

conseil: 

MM.  Anthime-Ménard.  Arago  (François). 

Beauregard(Pauli  (Seine).  Benoist(de)  (Meuse)- 
Berger  (Georges).  Berthoulat  (Georges).  Bon- 
nevay.  Bouhey-AUei. 

CalTarelli  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Colin.  ColUard. 

Déribéré- Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Le  Molgne.  Lerolle. 
Hulac. 

Rabier  (Fernand).  Rudelle. 
Sembat.  Simonet. 
Trannoy. 
VogelL 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AO  VOTE 

comme  ayant  été  retenug  à  la  commiMlon 
du  budget  : 

MM.  Cachet. 
Doumer  (Paul). 
GerviUe-Rèacbe. 


Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Lockroy. 

Maret  (Henry). 

ABSBNT8  PAR  GONOé  : 

MM.Beharelle.  Bourgeois(Lëon)  (Marne.  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée). 

Estourbelllon  (marquis  de  Y).  Estournelles  de 
Constant  (d'). 

GullUiin. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

I^acombe  (Louis). 

Mirman.  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 


SCRUTINl  ' 

Sur  la  pri$e  en  considération  de  Camendement 
de  M.  Breton  à  l'article  41  {devenu  40)  de  la 
proposition  de  loi  relative  au  recrutement  de 
Farmée  {Service  de  deux  ans). 

Nombre  des  votants   524 

Majorité  absolue   263 

Pour  l'adoption   390 

Contre   134 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bemard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Allard.  Alsace  (conile  d'), 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Antoine 
Gras.  Arbouin.  Archdeacon.  Argelii-s.  Aris- 
tide Briand.  Armez.  Amal.  Audiffred.  Au- 
dlgler.  Auffray  (Jules).   Augé.  Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont  BagnoL  Ban- 
sard  des  Bols.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du- 
Rhône).  Barttssol.  Basiy.  Baudet  (Charles). 
(Côtes-du-Nord).  Baudon  (Oise).  Baudry  d'As- 
son  (de).  Beauregard  (de)  (Indre).  Bellier.  Bé- 
nézech.  Bepmale.  Berry  (Georges).  Bersez. 
Berthet.  Bertrand  (  Lucien)  (Drôme).  Ber- 
trand (Paul)  (Marne).  Bignon  (Paul).  Bizot. 
Botssieu  (baron  de).  Borgnet.  Boucher  (Henry). 
Bouctot.  Bougùre  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Bourrât.  Boury  (de).  Bouveri.  Boyer 
(Antidel  Bozonet.  Breton  (Jules-Louis\  Brice 
(René)  (Ille-el-Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Jo- 
seph) (Gironde).  Broglle  (duc  de).  Buisson 
(Ferdiniuid)  (Seine).  Buyat. 

Cadenat.  Camuzet  Caraman  (comte  de). 
Gardet.  Cardon.  Camaud.  Camot  (François). 
Carpot  Castellane  (comte  Boni  de).  Castel- 
lane  (comte  Stanislas  de;.  Casteinau  (de)  Cas- 
tillan]. Gauvin  (Ernest).  Cazeneuve.  Gère 
(Emile).  Chalell.  Chambon.  Chambrun  (mar- 
quis de).  Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Char- 
les Chabert  (Drdme).  Charpentier.  Ohaussier. 
Chauvièrc.  Chavoix.  Chenavaz.  Cibiel.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne)  Claudinon.  Clé- 
ment (  Martinique).  Clémentel.  Cloarec.  Coa 
che.  Cochery  (Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
ColUard.  Gongy.  Constans  (Paulj  (Allier). 
Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Comudet  (vicomte). 
Coulondro.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant 
(Paul)  (Marne).  Couyba. 

Dansette  (Jules).  Darblay  Basque.  Daudé. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Henri)  (Loir-et- 
Cher).  Debaune  (Louis).  Debéve  (François). 
Debiëve  (Anatole).  Debussy.  Déctie.  Defon- 
taine.  Defumade.  Dejeante.  Delafosse  (Jules). 
Delarbrc.  Delarue.  Dclaune  (Marcel).  Delé- 
glise.  Oelelis.  Delombre  (Paul).  Dclory.  De- 
nis (Théodore).   Derveloy.   Deschanel  (Paul). 


Desfarges  (Antoine\  Desjardtns  (Jules).  l»e- 
vèze.  Devins.  Dion  (marquis  de).  Dnke 
(Jacques).  Dron.  Dubief.  Duclaux-Monteil. 
Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dulaa 
(Constant).  Dumont (Charles).  Dunaime.  Du- 
quesnel  Durand.  Dussuel.  Dutrell. 

Ellez-Evrard.  Elva  (comte  d*}.  Emile  Chau- 
vin. Engerand  (Fernand). 

FalUiot  Faure  (  Firmin }.  Fernand-Brun. 
Ferrero.  Ferrette.  Ferrier.  Piquet.  Fitte. 
Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Fleun- 
Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de).  ForesL 
Fouché.  Fouquet  (Camille).  Fouraier  (Fran- 
çois). 

Gabrielli.  Garner.  Gailhard  -  Bancel  (de\ 
Gaillard  (Jules).  Galet  (Jules).  Galpin  (Gtston\ 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(Léon)  (Vosges^  Gauvtn.  Gayraud.  Gellé. 
Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Calvados^. 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gérault-Ilichard. 
Ginoux-Defermon.  Girod.  Godet  (Frédéric). 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Goolant-Biron 
(comte  Joseph  de).  Goujat.  Goujon  (Julien;. 
Grandmaison  (de).  Groussau.  Gronsset(Pu- 
chal).  Gullloteaux.  Gulnguid. 

Halgouet  (lieutenant«olonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt  Hèmon.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  (Clovls)  (Seine). 

Isnard  (Finistère).    Isoard  (Bas ses- Alpes). 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Jean  Morel  (L^re). 
Jehanin.  Judet.  Jules  Jaluzot. 

Kerjégu  (J.  de).  Rlotz.  Krauss. 

1^  Batut  (de).  Labussiére.  Chambre. 
Lachièze.  La  Pcrronnays  (marquis  de),  laî- 
ferre.  Lamendin.  Lamy.  Laniel  (Henri), 
l^njuinals  (comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
Largentaye  (Rioust  de) .  Laroche^oubert.  U 
nochethulon  (comte  de).  Lasies.  Lassalle. 
lAurençon.  Laurena-Castelet  (marquis  it\ 
Lavilte.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lecheval- 
ller.  Lefas.  Leffet,  Léf^ise.  Legrand  (Arthur). 
Le  Mare.  Lemire.  Lepelletler  (Edmond).  Le- 
pez.  Lesage.  Lesplnay  (marquis  de^.  U 
Troadec.  Levet  (Geoi^s).  Lévis  -  MIrepoli 
(comte  de).  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne . 
Leygue  (Raymond)  (Haute-GaronneV  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Limon.  Loque. 
Loup. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (d«).  Mtitzatd. 
Mando.  Marot  (Félix).  Martin  (Bienvenui 
(Yonne).  Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  Masst 
buau.  Massé.  Maujan.  Maure.  Maorlce 
Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré  [mv- 
quls  de).  Mercier  (Jules).  Mertou.  MwUer. 
Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rh6ne).  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  Minier  (Albert).  Mios- 
sec  MoUard.  Monfeuillart.  Montaigu  (comte 
de).  Monlalembert  (comte  de).  Moustier  (ma^ 
quis  de).  Muteau. 

Ollivier.  Ory.  Osmoy  (comted) .  Oïun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis^. 
Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pé- 
ret.  Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan  (comte 
du\  Péronneau.  Perroche.  Petit  Petiljean. 
Plchat.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pins 
(marquis  do).  Plichon.  Plissonnier.  Pomerea 
(comte  de).  Poullan.  Pourteyron.  Prache. 
Pradet-Balade.  Pressensé  (Francis  de).  ProusL 
Pugliesl-Conti. 

Qullbeuf. 

R^t  Raiberti.  Rajon  (Claude).  Ramel 
(de).  Raullne  (Marcel)  Razimbaud.  Régnier. 
Reille  (baron  Amédée).  Rellle  (baron  Xavier). 
Renaul^Morliére.  René  Renoult.  Rey  (Emile). 
Ridouard.  Rigal.  Riotteau.  Ripert.  Robert 
Surcouf.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules) 
(Ardèche).  Roger-Ballu.  Bohan  (duc  de).  Ro- 
sanbo  (marquis  de).    Roscoat  (vicomte  du). 
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Rose.  Rouanet.  Rouland.  Rousé.  Rozet 
(Albin). 

Sabaterle.  Saint-HarUn  (de).  Salnt-Pol  (de). 
Salis.  SaDdrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin. 
Saumande.  Satuëde  Savary  do  Beauregard. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Schneider 
(Eugène)  (Sadne^t'Loire).  Selle.  Sénac.  Serres 
(HoDon^).   SIbille.  Simyan.  Sireyjol.  Syveton. 

Tailliandier.  Théron.  Thierry-Gazes.  Thierry- 
Delanoue.  Thivrier.  Tiphaine.  Toomler  (Al- 
bert). Trouin. 

Ursleur. 

Vaillant  Vallée.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul) 
(Hérault).  Vigoureux.  VUlauH-Duchesnois. 
Villejean.  ViUiers.  VivaL 

Walter. 

Zëraés. 

ONT  TOTK  CONTRB  : 

MM.  Andrieu.  Arène  (Emmanuel).  Astler. 
Astima  (colonel).  Aubry. 

Balandreau.  Balitrand .  BaKhou.  Baudet 
(Louis)  lEure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Beau- 
quier.  Bcgey.  Bérard  (Alexandre).  Berteaux. 
Bichon.  Bony-Gisternes.  Boutard.  Braud. 
Brice  (Jules>  (Meurthe-et-Moselle).  Brunard. 
Branet.  Bussiëre. 

Caillaux.  Capéran.  Catalogne.  Cavaignac 
(Godefroy).  Cauuviellh.  Gaze  (Edmond).  Ca- 
zeaux-Cazalet  Chabert  (Justin)  (RhAne).  Chal- 
gne.  Ghamblge.  Ghamerlat.  (Ûiapuift.  Char- 
les Benoist  (Seine).  Charles  Bos.  Gharonnat, 
Charruyer.  chastenet  (Guillaume).  Ghaumet. 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chau- 
temps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chevalier.  Com- 
payré  (Emile).  Constant  (Emile)  (Gironde  .  Vjyr- 
rard  des  Essarts.  Gouyba.  Cruppl. 

Dauzon.  David  (Fernandj  (Haute-Savoie). 
Decker-David.  Delbet.  Delcassé.  Dclmas.  De- 
loncle  (François).  DcnAcheau.  Dcshayes.  De- 
vlUe  (Gabriel).  Dfsleau.  Dormoy.  Doumergue 
(Gaston).  Dubulsson.  Dupuy  (Pierre). 

Ermant  Escanyé.  Etienne.  Euxière. 

Péron. 

Gavial  (Antoine).  GentIL  Gervais  (Seine). 
Gerralze (Meurthe-et-Moselle).  Gèvelot  Gouzy. 
Grosdidier.  Guieysse.  Guyot-Dessaigne.  Guyot 
de  Villeneuve. 

Henrique-Duluc.   lloUz.  Hubbard. 

Iriart  d'Etchepare  (d'}.  Isambard. 

Janet  (Léon)  (Doubs\  Jeaoneney.  Jourdan 
(Louis)  Jumel. 

Lachaud.  Lanessan  (de).  Larquier.  Lau- 
raiae.  Ijb  Bail.  Le  Hérissé.  Leroy  (Modeste). 
Levraud.  Lhopiteau.  Lozé.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Magniaudé.  Mahy  (de).  Maruéjouls.  Menier 
(Gaston).  Messimy.  Mill  (Louis;.  Millerand. 
MilloToye.  Morlot.  Mougeot.  Mun  (comte 
Albert  de). 

NIcoUe.  Noei. 

Pelletan  (Camille).  Perrln.  Peureux,  l^ech. 

RëTeillaud  (Eugène).  RévlUe  (Klarc).  Rocb. 
Rooby.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
(Bourlon  de).  Ruau. 

Sarrien.  Siegfried.  Suchetet. 

Tavé.  Thomson.  TorchuL  TourgnoL  Tour- 
nade.  Trouillot  (Georges). 

Vacherie.  Videau.  Viollette. 


n'ont  pas  pus  part  au  vote  : 
MM.  Aynard  (Edouard). 

Ballande.    Barrais.    BischolTsheim.  Bonté. 
Bonvalot.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Empereur. 

Fould  (AchUle).  Fruchier. 


Gourd. 

La  Bourdonnaye  (comte  de). 

Motte. 

Noulens. 

Omano(Guneod'). 
Ribot  Rougier. 
Thierry.  Turlgny. 

n'ont  pas  PHI8  PART  AU  VOTE 

comme  retenus  à  la  commUtion  d'enquête  pour 
faire  toute  ta  tumUre  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  «upriê  de  M.  le  président  du 

conseil  : 

MM.  Anthime-Ménard.  Arago  (François). 

Beauregard  (Paul)  (Seine).  Benoist  (de) 
(Meuse).  Berger  (Georges).  Berthoulat  (Geor- 
ges). Bonnevay.  Bouhey-Allex. 

GaffarelU  (comte).  Gochln  iDenys)  (Seines 
Godet  (Jean).  Colin. 

Déribéré-Desgardes . 

Pabien-Gesbron.    Fabre  (Léopold).  Plandia 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 

Le  Moigne.  LeroUe. 
Mulac. 

Rabier  (Fernand).  Rudelle. 
Sembat  Simonet 
Trannoy. 
Vogeli. 

n'ont  pas  prw  pabt  au  votk 

comme  at/ant  été  retenus  A  la  commission 
(f  u  budget  : 

MM.  Cachet. 
Doumer  (Paul). 
GervUlc-nëache. 

iules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Rrantz  (Camille). 
Lockroy. 
Maret  (Henry;. 

abrkkts  par  congé  ; 

MM.  Beharelte.  Bourgeois  (Léon)  Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Estourbeillon  (marquis  de  1').  Estoumelles 
de  constant  (d  ). 

GuUlain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Lacombe  (Louis). 

Mirman.  Montjou  (de).  Horel  ^Victor)  (Pas- 
de-Calais). 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  Amal  au  deuxième  alinéa  du  quatrième 
paragraphe  de  FaHicle  41  (devenu  m)  de  ta 
proposition  de  loi  relative  au  recrutement  de 
formée  (Sereice  de  deux  ans). 

Nombre  des  votants   -tB7 

Majorité  absolue  

Pour  l'adoption   1 

Contre   486 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
a  voTi  POUR  : 

M.  Arnal. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bemard.  Adam  (Achille).  Aldy. 
Ailard.  Alsace(comted'),  prince  d'Hénin.  Amo- 
dru.    Ancel-Seitz.    Andrieu.    Antoine  Gras. 


Arbouln.  Archdeaeon.  Arène  (Emmanuel). 
Argellës.  Aristide  Briand.  Armez.  Astier.  As- 
tima (colonel).  Aubry.  Audiffred.  Audlgler. 
AufTray  (Jules).  Augé.  Authier.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud  Lacroze .  Bachimont.  BagnoL  Ba- 
landreau. Balitrand.  Ballande.  Bansard  des 
Bois.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône). 
Barrois.  Barthou.  BartlssoL  Ba.sly .  Baudet 
(Charles)  (  Côles-du-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Beauquier. 
Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Bellier.  Bé- 
nézech.  Bcpmale.  Bérard  (Alexandre).  Berry 
(Georges).  Bersez.  Berteaux.  Bertbet.  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne)- 
Bichon.  Blgnon  (Paul).  Bischoffsheim.  Bizot. 
Bonté.  Bony-cisternes.  Boucher  (Henry). 
Bouctot  Bourrât.  Boury  (de).  Boutard.  Bou- 
veri.  Boyer  (  Antide  ).  Bozonet  Braud.  Bre- 
ton (Jules-Louis).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brice  (René)  (llle-et- Vilaine).  Brin- 
deau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Brunard. 
Brunei.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bus- 
siére.  Buyat. 

Cadcnat.  Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Oa- 
raman  (comte  de).  Cardct.  Cardon.  Camaud. 
Carnot  (François).  Carpot.  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Castclnau  [de).  Gastlllard.  Ca- 
talogne. Cauvin  (Ernest).  Cavalgnac  (Godc- 
rroy\  Cazauvieilh.  Gaze  (Edmond).  Gazeaux- 
Cazalet.  Cazeneuve.  Cére  (Emile).  Chabert 
(Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chaleil.  Ghamblge. 
Chambon.  Ghambmn  (marquis  de).  Ghamer- 
lat. Chanal.  Chandlouz.  Chanoz.  Chapuis. 
Charies  Benoist  (Seine).  Charies  Bos.  Chartes 
Chabert  (DrAme).  (Siaronnat.  Charpentier. 
Charruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Ghaumet. 
Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chautemps  (Emile'i  (Haute  -  Savoie) . 
Chauvière.  Chavoix.  Chenavaz  Chevalier. 
Clament  (Clémentl  (Dordogne).  Claudlnon. 
Clément  (  Martinique  ).  Clémentel.  Cloarcc. 
Goache.  Cochery  (Georges).  Cochin  (Henry) . 
(Nord).  Compayré  (Emile).  Congy.  Constans 
(Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Cor- 
deroy.  Cornet  (Lucien),  comudel  (vicomte). 
Corrard  des  Essarts.  Goulondre.  Coûtant 
(Jules)  (Seine).  Goûtant  (Paul)  (Marne).  Couyba. 
Cruppl. 

Dansctte  (Julesi.  Darblay.  Dasque.  Dauzon. 

David  (Alban)  Jndre).  David  (Fernand)  (HaUte- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(Louis).  Debève  (François).  Debiéve  (Anatole). 
Debussy.  Decker-David.  Defontaine.  Defu- 
made.  Dejeante.  Delarbre.  Delarue.  Delaune 
(Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Delégllse.  Delelis. 
Delmas.  Delombre(Paul).  Deloncle  (François). 
Delory.  Denécheau.  Derveloy.  Deschanel  (Paul). 
Destarges  (Antoine).  Deshayes.  Desjardins 
(Jules).  Devézc.  Deville  (Gabriel) .  Devins. 
Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubulsson.  Duclaux- 
Monteil.  Dufour  (Jacques).  Dujardin-Boau- 
metz.  Dulau  (Constant).  Dumont  (Charies). 
Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel  Durand. 
Dussuel.  DutreU. 

EUez-Evrard.  Qva  (  comte  d' ].  Emile 
Chauvin.  Empereur.  Engeruid  (Fernand). 
Ermant  Escanyé.  Etienne.  Euziére. 

Pailliot.  Faure  (Firmin).  Fernand  Brun. 
Féron.  Ferrero.  Ferrette .  Ferrier.  Piquet. 
Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  FlayelLe. 
Fleury-Ravarln.  Flourens.  Fontaines  (de) 
Fouché.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Foumicr  (François).  Fruchler. 

OabriellL  GalTier.  Gailhard •  Bancel  (de). 
Gaillard  ^ules).  Galpln  (Gaston).  Galy-^ïas- 
pirrou.  Gauthier  (de  Clagny).   Gantier  (Léon) 
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ANNALES   DE   LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


(Vosges).  Gauvtn.  GaTini  (AntoinoS  Gay- 
raiid.  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Geôrges).  Gé- 
rard (EdmoDd)  (Vosges).-  Gèrault-Richard.  Ger- 
rads  (Seine).  Gervatze  (Meurthe-fit-Moselle).  06- 
velot.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de).  Goujat.  Goujoh(  Julleii  ) . 
Gouzy.  Grandmaison  (de).  Crosdidler.  Grous- 
sau.  Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guilto- 
teaux.  Gulngatid .  Guyot-Dessalgne .  Guyot  de 
Villeneuve. 

Harriagne  Saint-Martin.  Haudrfcourl.  Hô- 
mon .  Henrique-Duluc.  Holtr.  Hubbard.  Hu- 
bert. Hugon.  Hugues  (Ctovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etcheparo  (d').  Isambard-  Isnord  (Fi- 
nistère). Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis), 
Judet.  Jules  Jalazot.  Jumel 

Kerjégu  (J.  de).  Klotz. 

La  Batut  (de)  Labussière.  La  Chambre. 
Lachaud.  Lachi6ze.  LalTerre.  Lamendio.  Lamy, 
Lanessan  (de).  Laniel  (Henri).  Lannes  de 
Montebello,  Larquier.  Lasies.  Lassalle.  Lan- 
raine.  Laurencon.  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy 
(Paul).  Lebrun.  Lechevallier.  Lefas.  Leffet 
Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissâ.  Le 
Mare.  Lemire.  Lepelletier  (Edmond).  Le- 
pez.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Lespinay  (mar- 
quis*de).  LeTroadec.  Levet  (Georges).  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de).  Levraud.  Leygue  (Ho- 
noré) (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne). Lhopiteau.  Loque.  Loup.  Lozé.  Lu- 
dro  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magnlaudé.  Mahy  (de). 
Malizard.  Mando.  Marot  (FéUx).  Martin 
(  Bienvenu  )  (  Yonne  ).  Martin  (  Louis  )  (  Var  ), 
Maruéjouts.  Mas.  Massabuau.  Massé.  Mau- 
Jao.  Maure.  Maurice  Spronck,  Mealer  (Gas- 
ton), Mercier  (Jules).  Merlou.  Meslier.  Ues- 
simy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rbdne). 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mill  (Louis). 
Millerand.  Millevoye.  Minier  (Albert).  Mioi- 
sec.  Mollard.  UonfeuilUrt.  Montgiembert 
(comte  de).  Uorlot.  Motte.  MougeoL  Mous- 
tier  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 
Muteau. 

Nicolle.  Noèl.  Noulens. 

Ory.  Osmoy  (comte  d  ).  Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqnal.  Passy  (Louis).  P&s- 
tre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavle.  Pelle-  ; 
tan  (Camille).  Péret.  Perler  (Germain).  Pé- 
rler  de  Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Pérrin. 
Perroche.  Petit  Petltjean.  Peureux.  Plchat. 
Pidiery.  Piger.  Pins  (marquis  de).  Pllctaon. 
Plissonnier.  Poallan .  Pourteyron.  Prache. 
Pradet-Btiada  Pressensé  (Francis  de) .  Proust 
Puech.  Pugliest*c:onti. 

Quilbeuf. 

Ragot.  Raiberti.  Rajon  (Claude).  Rauline 
(Marcel).  Razimbaud .  Régnier.  Reille  (baron 
Amédée).  Refile  [baron  Xavier).  Renault-Mor- 
lière.  René  Renoult.  Réveillaud  (Eugène). 
Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ribot.  Rldouard. 
RIgal.  Riotteau.  Ripert.  Robert  Surcouf.  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardëche). 
Roger-Ballu.  Rose.  Rouanet  Rouby.  Rou- 
gier.  Rouland.  Rousset  (lieutenant-colonel). 
Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sahaterie.  Salnt-Pol  (de).  Salis.  Sandrique. 
Sarraut  fAlbort).  Sarrazln.  Sarrien.  Sau- 
mandc.  Sauzédc.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).  Selle.  Senac.  Serres  (Honoré).  SL 
bille.  Siegfried.  SImyan.  Streyjol.  Suche- 
tet.  Sy veton . 

Tailliandicr.  Tavé.  Théron.  Thierry  Thterry- 
Delanoue.    Thlvrler.    Thomson.  Tiphaine. 


Torchut.   Tourgool.  Tournade.   Toumier  (Al- 
bert). Troulllot  (Georges).  1>ouln. 
Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée,  Vazeille.  Veber 
(Adrien),  Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave) 
(Var).  Vigné  (Paul)  (Hérault),  Vigoureux.  Vil- 
lault-Duchesnois.   Villejean.   VloUette.  VivaJ. 

Walter. 

Zévaès. 

m'ont  pas.  nus  part  au  tote  ; 

MM.  Baudry  d'Asson  (de).  Boissieu  (baron 
de).  Bonvalot  Borgnet.  Boagère  (Ferdinand). 
Bougère  (Laurent).  Brisson  (Henri)  (Bonches- 
du-RhOne).   Broglie  (duo  de). 

Casteliane  (comte  Boni  de).  Cibiel. 

Daudé.  Déche.  Delafosse  (Jules).  Denis 
(Théodore).  Dion  (marquis  de).- 

Forest. 

Ralot  (Jules).  Gérard  (baron)  (OalTados).  Gi- 
noux-Defermon.  Gonidec  de  Tralssan  (comte 
le).  Gourd. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 

Jacquey  (général). 

La  Bourdonnaye  (eomte  de).  La  Perronnays 
(marquis  de).  Lanjuinais  (comte  de).  Lar^ 
gentaye  (Rloust  de).  Laroche-Joubert  La  Ro- 
chethulon  (comte  de).  I^urens-Castelet  (mar- 
quis de).  Limon. 

Maillé  (de).  Maurice  Binder.  Maussabré 
(marquis  de).  Montaigu  (comte  de) . 

Ollivier.    Ornano  (Cuneo  d'). 

Pain.  Pomoreu  (comte  de). 

Ramel  (de).  Rohan(duc  de).  Rosanbo  (mar- 
quis de).    Roscoat  (vicomte  du). 

Saint-Martin  (de).  Savary  de  Reauregard. 
Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Lolre). 

Thierry-Cazes.  Turigny. 

VilUers. 

n'ont  pas  pris  part  ao  vote 

comme  retenus  à  la  commi$sion  ^enquête  pour 
faire  loulc  la  lumière  sur  la  tentative  de 
corruption  faite  auprès  de  M.  le  préaident  du 

conseil  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Ménard.  Arago 
(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse),  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).    Bonnevay.  Bouhey-Allex. 

Gaffarelli  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Godet  (Denys).  Golliard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Le  Moigne.  Lerolle. 
Mulac. 

Pierre  Poisson. 

Habier  (Fernand).    RoustV  Rudelle. 

Sembat.  Stmonet. 

Trannoy, 

Vogeli. 

n'ont  pas  pris  part  ad  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission  du 
budget  : 

MM.  Cachet. 
Doumer  (Paul). 
Gerville-Héache. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Krantz  (Camille). 
Lockroy. 
Maret  (Henry). 


absents  par  congé 

MM.  Beharelle.  Rour{|;eols  (Léon)  (Marne). 
Rourgeols  (Paul)  (Vendée). 

Estonrbelllon  (manmis  de  1').  EstoorneUes 
de  Constant  (d*). 

GuJllaln. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Lacombe  (Louis)] 

Mirman.  Montjou  (de).  More!  (Victor]  (Pas- 
de-Calais). 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  M.  Bouciol  au  10*  alinéa 
de  l'article  H  {devenu  40)  de  la  proposition 
de  loi  relative  au  recrutement  de  Varmée  [Ser- 
vke  de  deux  ans). 

Nombre  des  votants   506 

Majorité  absolue   SS5 

Fourl'aïKviUaa...   17S 

Contre   330 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

OKT  TOTà  POUR  :  . 

MM-  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'], 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Amal. 
AudilTred.  Audigier.  Aynard  (Edouard). 

Ballaode.  Baosard  des  Bois.  Barrois.  Baudr)' 
d'Asson  (de).  Berry  (Georges).  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bignon  (Paul).  BischolTsheim.  Bois- 
sieu (baron  de).  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet. 
Boucher  (Henry).  Bouctot  Bougère  (Laurent). 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René) 
(lUe-et- Vilaine).  Brindcau.  Brisson  (Joseph) 
(Gironde).  Broglie  (duc  de). 

Caratnan  (comte  do).  Carnot  (Frainçois). 
Castollane  (comte  Boni  de).  Casteliane  (comte 
Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Chaoïbrun 
(marquis  de).  Châties  Benoist  (Saine).  Cheva- 
lier. Ciblol.  Claudinon.  Cochin  (ileory) 
(Nord).  Cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Es- 
sarts.   Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).'  Darblay.  Daudé-  Dëche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delauoe  (Marcel'. 
Delombre  (Paul).  Denis  (Théodore).  Descha- 
nel  (Paulj.  Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis 
de).  Drake  (Jacques).  Duclauz-Monteil.  Du- 
lau  (Constant).   DuquesneL  Dutreil. 

Elva  (comte  d').  Ermant. 

Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de]). 
Forest  Fouché.  Fouquet  (Camille).  Frucbler. 

Gaftler.  Gailhard  -  Bancal  (de).  Gaillard 
(Jules).  Galot  (Jules).  Galpln  (Gaston).  Gau- 
tier (Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Gellé..  Gé- 
rard (liaron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gé- 
velot.  Ginoux-Defermon.  Gonidec  de  Trai^tsao 
(comte  le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de). 
Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmaison  (de)- 
Groussau.  Guilloteaux. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint- Martin.   Haudricourt  llémoo. 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluiot 

Kerjégu  (J.  de). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Uchiézo.  La  Perronnays  (marquis  de).  Umy. 
l^nicl  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Laones 
de  Montebello.  Largeutaye  (Rloust  de).  La- 
roche-Joubert. La  Rochethulon  (comte  de). 
Lasles.  Laurcnçon.  Laurens-Castelel  (marquis 
de).  Laville.  Lebaudy  (Paul).  LecljeyalUer. 
Lefas.    Léglise.   Legrand  (Arthur).    Le  Mare. 
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Lemire.  Lesploay  (marquis  de}.  Lèvis-Mire- 
poix  (comte  da).  Um<m.    Ludre  (comta  Perrl 

de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Marot  (Fé- 
lix). Massabuau.  Maurice  Binder.  Maussabr^ 
(marquis  de).  Michel  (\drien)  (Haute-Loire). 
MiOBsec  Moataigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Motte.  Uoustler  (marquis  de). 
Uun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.  Oraaoo  (Cuoeo  d').  Ory.  .Osmoy 
(comte  d'}. 

PalD.    Passy  (Louis).  Paulmler.   Pérler  de 

Larsan   (comte  du).    Perroclie.  Piclial.  Pins 
(marquis  de).   Pllction.    Pomereu  (comta  de). 
Prache.   Pradet-Balade.  Proust 
Quilt>euf. 

RaibertL  Ramel  (de).  Haullne  (Marcel).  ReiUe 
^baroa  Amédëe).  Reiile  (baron  Xavier).  Re- 
nauU-Morliàre.  Rlbot.  Riotteau.  Ripert.  Ro- 
che (Jutes)  (Ardëche).  Roger-BaUu.  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vi- 
comte du).  Rouland.  Rousset  (Ueutenant-co^ 
lonel).    RoUTfe  (Boturloa  de). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol(de).  Savory 
de  Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Soâne- 
et-Loire).  SlbiUe.  Suohetet. 

Tailliondier.  Thierry .  Tblerry-Deloaoue. 

VilUers. 

ONT  TOTé  CONTRH  : 

MM.  Abei-Bernard.  Aldy.  Allard.  Andrieu. 
Antoind  Gras.  Arbouin.  Arène  (Emmanuel). 
Aristide  Brland.  Armez.  Astier.  Astlma  (colo- 
nel). Aubry.  Augd.  Authler. 

Bab&ud-Lacroxe.  Baehimont.  Bagiiol.  Balan- 
dreau.  Balitnnd.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
da-Rhtoe).  Barthou.  BartiSMi.  Basly.  Bau- 
det (Charles)  (Oâtes^lu-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Beauquler. 
Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Bellier.  Bénô- 
zech.  Bepmalc.  Bérard  (Alexandre).  Bersez. 
Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bichon.  Bitot.  Bony-Gisteriies.  Bourrât. 
Boury  (de).  Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antide). 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Bru- 
nard.  Brunei.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussière.  Buyat. 

Cadenat  Caillaux.  Camuzet  Capéran.  Gar- 
det  Cardon.  Carnaud.  Carpot.  Gastiilard. 
Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  GazauTieilh. 
Ca»  (Edmond).  Ganauz-Ctzalet  Caieneuve . 
G6re  (Emile).  Chabart  (Justin)  (Hhône).  Chai- 
gne.  ChalelL  ChamUge.  Chamboa.  cha- 
merlat.  ChanaL  Ghandiouz.  Cbanoz.  Cha- 
puis.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Cliaronnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chastenet 
(auillaume).  Ghaumet.  Chaussler.  Ghautempa 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautamps  (Emile) 
(Haute-Savoie).  Chauvière.  Ghavoix.  Chena- 
vaz.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clément 
(Martinique).  Clémente!.  Cloarec.  Coache. 
Cochery  (Georges).  Compayré  (Emile).  Cons- 
tans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gironde). 
Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Coû- 
tant (Jules)  Seine).  Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher) .  Debaune  (Louis) .  Debève 
(François).  Debtôve  (Anatole).  Debussy.  Dec- 
ker-David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante. 
Delarue.  Delbet.  Delcassé.  Delégllse.  Dele- 
Us.  Delmas.  Deloncle  (François).  Deiory. 
Denflcheau.  Derveloy.  Desfarges  (  Antoine  ). 
Deshayes.  Devèze.  Deville  (Gabriel).  De- 
vins. Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston). 
Dron.  Dubiei.  Dubuisson.  Dulour  (Jacques). 
Dujardin-Beaumeti.  Dumout  (Charles).  Du- 
naime.  Dupuy  (Pierre).  Dussuel, 


Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur.. 
Escany6.  EtlQnno.  Euziùra. 

Fernajid-Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier. 
Fiquet.    Fitte.    Pould  (Achille).  Fournier 

(François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gauvln.  Gavlni 
(Antoine).  Gentil  Gcrald  (Georges).  Gérault- 
Richard.  Gervals  (Seine).  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Goujat.  Gouiy.  Grosdidier.  Grousset 
(Paschal).  Guieysse.  Gulngand.  Guyot-Dcs- 
saigne. 

Uenrlque-Duluo.  Holts.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

iriart  d'Etcheparo  (d  ).  Isambard.  Isnard 
(Finistère).    Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Moret 
(Loire).  Jeanneney.  Jefaanin.  Jourdon  (Louis). 
Judet  Jumel. 

KloU. 

LaBatut(de).  Labussière,  Lachaud.  iJifTerre. 
Lamendin.  Lane^an  (de).  Larquier.  Lassatle- 
Lauralne.  Le  Bail.  Lebrun.  Leflet.  Lepez. 
Leroy  (Hodeate).  Le  sage.  Le  Troadec.  Levct 
(Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot*et-Garonne}.  Uioplteau. 
Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Malizard.  Mando.  Martin  (Bien- 
venu) (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var).  Maruè- 
Jouls.  Mas.  Massé.  Maujan.  Maure.  Menler 
(Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou.  Meslier. 
Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhûnc). 
Miii  (Louis).  Miiierand.  Minier  (Albert).  Mol- 
lard.  Monfeuiliart.  MorloL  Mougeot  Muteau. 

NicoUe.  No«L  Nouions. 

oiun. 

Ptjot  Pams.  Pasqual.  Pastn.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret  Pèrle» 

(Germain).  Péronneau.  Perrin.  PeUt.  Petit, 
jean.  Peureux.  Pichery.  Piger.  PUilonnUr. 
Poult&n.  Pourteyron.  Pressensé  (Francis  de). 
Puech. 

Ragot.  Rajon  (Claude).  Raiimbaud.  Ré- 
gnier. René  Renoult.  Réveillaud  (Eugène). 
Réville  (Marc).  Rey(Emile).  Ridouard.  Rlgal. 
Robert  Surcour,  Roch.  Rose.  Rouanet.  Rou- 
by.  Rougler.  Roiet  (Albin).  Rttau. 

Sabaterle.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarraxln.  Sarrlen.  Saumande.  Sauzède. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sénae. 
Serres  (Honoré).  Siegfried.  Simyan.  Sirey- 
Jol. 

Tavé.  Théron.  Thivrier.  Thomson.  Ti- 
phaine.  Torchut.  Tourgool.  Tournler  (Al- 
bert). Troulllot  (Ooorges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeiiie.  Ve- 
ber  (Adrien).  Vialia.  Videau.  Vigne  (Octave) 
(Var).  Vignô  (Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Vll- 
tault-Duchesnois.   Vlllejean.  VloUette.  Vivai. 

Waiter. 

Zévaés, 

N'OHT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Arohdeacon.    ArgeUès.  Auffray  (Jules). 
Bougère  (Ferdinand).  Brisson  (Henri)  (Bou- 
ches-du-Rhône). 
Cavaignac  (Godefroy).  Congy. 
Durand. 

Engerand  (Fernand). 

FailUot.  Faure  (Firmin).  Perrette.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Fiayelle. 
Gauthier  (de  Clagny).   Guyot  de  VUleneuve. 
LepeUetier  (Edmond).  Lozé. 
Mahy  (de).  Maurice  Bpronck.  Millevoye. 
Pugiiesi-Conti. 


Roche  (Ernest)  (Seine).  . 
Syveton. 

Thierry-Cazes.  Tournadfe.  TuHgny. 

N'ONT  PAS  pua  PAat  AU  rOTB 

comme  retenus  à  la  eommtitiûn  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  »ur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  aupràa  de  M.  le  prétident  du 
eonaetl  : 

MM.  Albert-Poulain.  AnthlmeMinard.  Arago 

(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benolst  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bounevay.  fiouhey-Allex.  . 

CalTarelU  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Godet  (Jean).  Colin.  CoUiard. 

D  érlbëré-Desgardes. 

Fablen-Cesbron.    Fabre  (Lâopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Groejean. 
Rrauss. 

LeMoigne.  LeroUe. 
Uulac. 

Merre  Poisson. 

Rabler  (Fernand).  Rousë.  Rudelle. 

Sembat.  Slmonet. 

Tranooy. 

Vogeii. 

n'ont  pas  PMI  PART  AD  VOTB 

comme  ayant  été  retenuM  à  la  cOmmi$iion 
du  budget  :  . 

MM.  Cachet. 
Donmer  (Paul). 
OerrlUe-Ràaohe. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Kranti  (CamiUe). 
Le  Hérissé.  Lockroy. 
Maret  (Henry). 

AMKHTS  PAU  OONOÉ: 

MM.  Beharelle.    Bourgeois  (Léon)  (Marne). 

Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Estourbeillon  (marquis  de  1'}.  Estoumelles 
de  Constant  (d'). 

Guillain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Lacombe  (Louis). 

Mirman.  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  Pas- 
de-Calais). 


SCRUTIN 

9ur  le  texte  de  la  eommUtion  {article  41,  de- 
venu 40)  de  la  propoêition  de  loi  relative  au 
recrutement  de  l'armée  (Senice  de  deux  an») 
(paragraplio  relatif  à  la  transmission  des  de- 
mandes des  soutiens  de  famille). 

Nombre  des  votants   389 

Majorité  absolue   195 

Pour  l'adoption   378 

Contre   11 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  vôTÉ  Pour  : 

MM.  Abel-Bemard.  Adam  (Achille).  Aldy. 
AUard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouin. 
Arène  (Emmanuel).  Aristide  Briand.  Armez. 
Amal.  Astler.  Astima  (colonel).  Aubry.  Augë. 
Authier. 
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ANNALES  DE  LA   CHAMBRE   DES' DÉPUTÉS 


(Vosges).  Gauvin.  Gavlol  (Antoine).  Cay- 
T&ud.  Gelté.  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gé- 
rard (Edmond)  (Vosges).  Girault-Blchtird.  Ger- 
Ttds  (Seine).  Oervaize  (Meurthe-et-Moselle).  G4- 
velot.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gontaut-Btron 
(comte  Joseph  de).  Goujat.  Goujon(  Julleii  ) . 
Gouzy.  Grandmalson  (de).  Grosdldier.  Grous- 
sau.  GroTjsset  (Paschal).  Guieysse.  Gulllo- 
teaux.  Guingand.  Guyot-Dessaigne.  Guyotde 
VillBdeuve. 

'  Harriagae  Stint-Martln.  Haudricourt.  Hà- 
mon .  Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hu- 
bert. Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  [d').  Isambard.  Isnard  (PI- 
nistèro).  Isoard  (Bassos-AIpes). 

ianet  (Léon)  (boubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanln.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  Jules  Jaluzot.  Jumel. 

Rerjégu  [J.  de).  RIotz. 

La  fiatut  (de)  Labussière.  La  Chambre. 
Lachaud.  Lachiâze.  LalTerre.  Lamendiu.  Lamy. 
Lanessan  (de).  Laniel  (Henri),  Ixinnes  de 
Montebello.  Larquier.  Lasies.  Lassalle.  Lau- 
raine.  Laurençon.  Lavilte.  Le  Bail.  Lebaudy 
(Paul).  Lebrun.  Lechevallier.  Le/as.  Leffet. 
LégUse.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé,  Le 
Hare.  Lemire.  Lepelletier  (Edmond).  Le- 
pez.  Leroy  (Modeste),  Lesage.  Lespioay  (mar^ 
qui8<de).  LeTroadec,  Lovet  (Georges).  Lévis- 
MLrepoIx  (comte  de).  Levnuid.  Leygue  (Ho- 
noré) (Haute-Garonne  ).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garoone).  Leygues  (Georges)  (Lot^t-Ga- 
ronne).  Lhopiteau.  Loque.  Loup.  Lozé.  Lu- 
dre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Malizard.  Mando.  Marot  (Félix).  Martin 
(Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var). 
Maruéjouls.  Mas.  Massabuau.  Massé.  Mau- 
Jan.  Maure.  Maurice  Sproncic.  Meoier  (Gas- 
ton). Mercier  (Jules).  Merlou.  Meslier.  Mes- 
simy.  Michel  (Hemi)  (  Bouches-du-Hhdne }. 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Uill  (Louis). 
Uillerand.  MUlevoye.  Minier  (Albert).  Mlos- 
sec.  Mollard.  HonfeuilUrL  Moatalembert 
(comte  de).  Morlot  Motte.  MougeoL  Moue- 
tier  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 
Muteau. 

Nicolle.  Noël.  Noulens. 

Ory.  Osmoy  (comte  d).  Ozun. 

Pajot.  Poms.  Pasqnal.  Passy  (Louis).  Pas- 
tre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pelle- 
tan  (Camille).  Pèret,  Perler  (Germain).  Pé- 
rler  de  Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Pérrln. 
Perroche.  Petit.  Petitjean.  Peureux.  Pichat. 
PIchery.  Piger.  Pins  (marquis  de).  PUchon. 
Plissonnter.  Poullan.  Pourteyron.  Prache. 
Pradet-Balade.  Pressensé  (Francis  de) .  Proust. 
Pnech.  Pugliesl-Gonti. 

Qullbeuf. 

Hagot.  Baiberti.  Bajoo  (Claude).  Bauline 
(Marcel).  Bazimbaud.  Bëgnier.  Beille  (baron 
Amédée).  Refile  (baron  Xavier).  Renault-Mor- 
lière.  Kené  Renouit.  Réveillaud  (Eugène). 
Béville  (Marc).  Bey  (Emile).  Bibot.  Ridouard. 
Rigal.  Biotteau.  Rlpert.  Robert  Sureouf.  Boch. 
Hoche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (ArdétAe). 
Boger-Ballu.  Rose.  Rouanet.  Rouby.  Ron- 
gicr.  Rouland.  Rousset  (lieutenant-colonel). 
Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (AlMn).  Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Salis.  Sandrlquc. 
Sarraut  (Albert).  Sarrazln.  Sarrlen.  Sau- 
mandc.  Sauzèdc.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Bhin).  Selle.  Senac.  Serres  (Honore).  Si. 
bille.  Siegfried.  Simyan.  Sireyiol.  Suche- 
tet.   Sy veton . 

Tailllandicr.  Tavé.  Théron.  Thierry  Thlerry- 
Delanoue.    Thlvrler.    Thomson.  Tlphainè. 


Torchut.  TourgnoL  Tournade.   Toumier  (Al- 
bert). Trouiilot  (Georges).  Trouln. 
Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Veber 
(Adrien).  Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave) 
(Var).  Vigné  (Paul)  (Hérault),  Vigoureux.  Vil- 
lault-Ducbesnois.   Villejean.    Mollette.  Vival. 

Waiter. 

Zévaès. 

m'ont  pas  pus  part  au  vote  : 

MM.  Baudry  d'Asson  (de).  Boissieu  (baron 
de).  Bonvalot  Bo^et.  Boogère  (Ferdinand). 
Bougëre  (Laurent).  Brlsson  (Henri)  (Booches- 
du-Bhdne).  Broglie  (duo  de), 

Casteliane  (comte  Boni  de).  GibieL 

Daudé.  Dèche.  Delafosse  (Jnles).  Denis 
(Théodore) .   Dion  (marquis  de).  - 

Forest. 

Galot  (Jules).  Gérard  (baron)  (Oalvados).  Gi- 
noux-Befermon.   Gonidec  de  Tnilssan  (comte 

le).  Gourd. 
Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Jacquey  (général). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Pemnnays 
(marquis  de).  Lanjulnids  (comte  de).  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert  La  Ro- 
chethulon  (comte  de) .  Laurens-Castelet  (mar~ 
quis  de).  Limon. 

Maillé  (de).  Maurice  Blnder.  Maussabré 
(marquis  de).  Montaigu  (comte  de). 

Ollivier.    Ornano  (Guneo  d"). 

Pain.  Pomereu  (comte  de). 

Ramel  (de).  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (mar- 
quis de).     Roscoat  (vicomte  du). 

Saint-Martin  (de).  Savary  do  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Lolre). 

Thierry-Gazes.  Tungny. 

Vllllers. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  retenus  à  ta  commitsion  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  sur  la  tentative  de 
corruption  faite  auprès  de  M.  le  préaident  du 

conseil  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Ménard.  Arago 
(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse),  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).    Bonnevay.  Bouhey-AIIez. 

CaffarelU  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Codet  (Denys),  Colliard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fablen-Cesbron.    Fabre  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Le  Moigne.  LeroUe. 
Muiac. 

Pierre  Poisson, 

Rabier  (Fernand).    Kousô.  Rudeile. 

Sembat.  Slmonet. 

Trannoy. 

Vogeli. 

n'okt  pas  pris  part  au  votk 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission  du 
budget  : 

MM.  Cachet. 
Doumer  (Paul). 
Gerville-Réache. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Krantz  (Camille^ 
Lockroy. 
Maret  (Henry). 


ABSENTS  PAR  CONGÉ 

MM.  Beharelle.  tiourçeols  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Efltourbelllon  (marqi^s  de  1').  EstonmeUes 
de  Constant  (d'). 

Guttlaln. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Lacombe  (Louis)! 

Mirman.  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 


SCRUTIN 

Sur  Camendemcnt  de  M.  Bouclol  au  10*  alinéa 
de  Varticle  4i  (devenu  40)  de  la  proposition 
de  loi  relative  au  recrutement  de  Carmée  {Ser- 
vice de  deux  ans). 

Nombre  des  votants   506 

Majorité  absolue   25S 

Fourlwk^pUon.....  ......  178 

Contre   330 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

OMT  TOTi  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d), 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anal. 
AudilTred.  Audigier.  Aynard  (Edouard). 

Bailande.  Bansarddes  Bois.  Barrois.  Baudr; 
d'Asson  (de).  Berry  (Georges).  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bignon  (Paul.i.  BischolTsbeim.  Bois- 
sieu (baron  de).  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougère  (Laurent). 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René) 
(lUe-et-Vilaine).  Brindeau.  Brlsson  (Josepb) 
(Gironde).  Broglie  (duc  de). 

Caraman  (comte  de).  Carnot  (Françoift). 
Casteilane  (comte  Boni  de).  Gastellane  (comte 
Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Chambrun 
(marquis  de).  Charles  Benoist  (Seine).  Cheva- 
lier. Ciblel.  claudiaon.  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Cornudet  (vicomte).  CorranI  des  Es- 
sarts.    Coûtant  (Pau!)  (Marne). 

Dansette  (Jules).'.  Darbiay.  Oaudé.  Dèche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel'- 
Delombre  (Paul).  Denis  (Théodore).  Descha- 
ncl  i,Paulj.  Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis 
de).  Dralie  (Jacques).  Duclaui-Monteil.  Du- 
lau  (Constant) .   Duquesnel.  Dutreil . 

Elva  (comte  d').  Ermant. 

Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (  de.}. 
Forest  Fouché.  Fouquet  (Camille}.  Fruchier. 

Gaffler.  Gallhard  -  Bancel  (de).  Gaillard 
(Jules).  Galot  (Jules).  Galfdn  (Gaston).  Gau- 
tier (Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Gellé.  Gé- 
rard (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gerv^  (Meurthe-et-Moselle).  Gé- 
velol.  Ginoux-Defermon.  Gonidec  de  "naissan 
(coinle  le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de). 
Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmaisou  tde)- 
Groussau.  Guilloteaux. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt  Hémon. 

Jacquey  (générai).  Jules  Jaluxot 

Kerjégu  (J.  de). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
I,achit>zo.  La  Ferronnays  (marquis  de).  I^my. 
Laniei  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lanaos 
de  Montebello.  Largeutaye  (Bloust  de).  La- 
roche-Joubert La  Rochethulon  (comte  de). 
Lasies.  Laurençon.  Laurens-Castelet  (marquis 
de;.  LavHle.  Lebaudy  (Paul).  Lechevallier. 
Lefas.    Légli&e.   Legrand  (Arthur).    Le  Mare. 
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Lemire.  Lespinay  (marquU  de).;  Lévls-Mipe- 
poix  {comts  de).  UmoD.    Ludre  (comte  FerrI 

del. 

Mackau  (baron  de],  Maillé  (de).  Marot  (Fé- 
lix). Massabuau.  Maurice  Binder.  Maussabré 
(marquis  de).  Miobel  (Adrien)  (Haute-Loire). 
yiOBsec.  Moutaigu  (comt«  de),  Montalembert 
(comte  de).  Motte.  Moustler  (marquis  do). 
Mon  (comte  Albert  de}. 

oUivter.  Ornaao  (Cuaeo  d*).  Ory.  ,Osmoy 
(comte  d'). 

PafQ.   Passy  (Uuls).  Paulroler.   Pérler  de 

Larsan  (comte  du).    Perroche.  Pichal.  Pins 
(marquis  de).   Plichon.    Pomereu  (comte  de). 
Prache.  Pradet-Balade.  Proust. 
Quilbeuf. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel),  aeille 
(baron  Amèdée).  Reille  (baron  Xavier).  Re- 
nault-Uorliôre.  Rlbot.  Biotteau.  Rlpert.  Ro- 
che (Jules)  (Ardôohe)..  Roger-Ballu.  Rohan 
(duc  de).  Rosaabo  (marquis  de).  Roscoat  (vi- 
comte du).  Rouland.  Rousset  (lieutenant-co' 
looet).   Rouvre  (Bourlon  de). 

Saint-Martin  (de).  Salnt^Pol(de}.  Savary 
de  Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saône* 
et-Loire).  SlbUle.  Suohetet. 

Taillandier.  Thierry.  Tbierry-Delanoue. 

VUliers. 

ONT  TOT*  CONTïia  : 

MM.  Abel-Bemard.  Aldy.  Allard.  Andrieu. 
Antoine  Gras.  Arbouin.  Arène  (Emmanuel). 
Aristide  Briand.  Armez.  Astler.  AsUma  (colo- 
nel). Aabry.  Augé.  Authier. 

Babaud-Ucroze.  Baehimont.  Bagnol.  Balan- 
dreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Boucbei- 
du-Rbdne).  Barthou.  Bartiuol.  Baaly.  Bau- 
det (Cbarles)  (Cdtes^u-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Beauquler. 
Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  BelUer.  Bénô- 
zech.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Bersez. 
Berteaui.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
BicboQ.  Bitot.  Bony-Cisternes.  Bourrât. 
Boury  (de).  Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antide). 
Bozoaet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Bru- 
nard.  Brunet.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussière.  Buyat. 

Cadenat  Caillaux.  Camuzet  Capéran.  Car- 
det  Cardon.  Carnaud.  Carpot.  CastlUerd. 
Catalogne.  Cauvin  (Ernest) .  CazauTiellh. 
Que  (Edmond).  Gueuut-GazaleL  Gaieneuve . 
Gère  (Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Ctaai- 
gne.  Chaletl.  ChamUge.  Chamboa.  Gha^ 
merlat.  Channl.  Ghandioux.  Chanoz.  Cha- 
puis.  Cbarles  Boa.  Charles  Chabert  (DrÔme). 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Cbastenet 
(Guillaume).  Ghaumet.  Chausaier.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile) 
(llaule-Savoie).  Chauvière.  Chavoix.  Chena- 
vaz.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clément 
(Martinique).  Clémentel.  Cloarec.  Coaohe. 
Gûchery  (Georges).  Compayré  (Emile).  Cons- 
tans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gironde). 
Corderoy.  Comel  (Lucien).  Goulondre.  Goû- 
tant (Jules)  Seine).  Couyba.  Gruppi. 

Basque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève 
(Françcus).  Debiàve  (Anatole).  Debussy.  Dec- 
ke^David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante. 
Delarue.  Delbet.  Delcassé.  Deléglîse.  Dcle- 
lis.  Delmas.  Deloncle  (François).  Delory. 
Dendcbeau.  Derveloy.  Desfarges  (  Antoine  ). 
Beshayes .  Devèze .  Deville  (Gabriel) .  De- 
vins. Disleau.  Dormoy.  Doumerguo  (Gaston), 
bron.  Dubief.  Dubuisson.  Dufour  (Jacques). 
Dujardin-Beaumetz.  Dumout  (Charles).  Du- 
naime.  Dupuy  (Pierre).  Dussuel. 


Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur.. 
Escanyé.  Etienne.  Ëuziëce. 

Fernand-Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier. 
Fiquet.    Fitte.    Fould  (Achille).  Fournier 

(François  ). 

Gabrleili.  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gavlnl 
(Antoine).  Gentil  Gérald  ^Georges),  Gérault- 
Richard.  Gervais  (Seine).  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Goujat  Gouiy.  Grosdidier.  Grousset 
(Paschat).  Guieyase.  Gulngand.  Guyot-Des- 
saigne. 

Henrique-Duluo.  Uoltc  Hubhard.  Hubert 
Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Irlart  d'Etchepare  (d  ).  Isambard.  Isnard 
(Finistère).   Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doub«).  Jauràs.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jebanin.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  Jumel. 

KJoU. 

LaBatut(de).  Labussière.  Lachaud.  LafTerre. 
Lamendin.  Lanessan  (de).  Larquier.  Lassalle- 
Lauralne.  Le  Bail.  Lebrun.  IxlTet.  Lepez. 
Leroy  (Modeste).  Lesage.  Le  Troadec.  Levet 
(Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot^t-Garonne).  Lhopiteau. 
Loque.  Loup. 

Magniaudô.  Malizard.  Mando.  MarUn  (Bien- 
venu) (Yonne).  Harthi  (Louis)  (Var).  Marué- 
Jouls.  Mas.  Massé.  Maujao.  Maure.  Manier 
(Gaston).  Meroier  (Jules),  Merlou.  Meslier. 
Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhûne). 
Mill  (Louis).  Mlllerand.  Minier  (Albert).  Mol- 
lard.  Monfeuillart.  Morlot.  MougeoU  Muteau. 

NlcoUe.  No«i.  Nouions. 

Otun. 

Pajot.  Pams.  Paaqual.  Pastn.  Paul  Meu- 
nier. Pavle.  Pelletan  (CamUle).  Pôtet.  PArlev 
(Germain).  Péronneau.  Perrin.  Petit.  Pallt* 
Jean.  Peureux.  Pichery.  Piger.  Pliitonnlar. 
Poullan.  Pourteyron.  Pressensé  (Frands  de). 
Puech. 

Ragot.  Ra]on  (Claude).  Railmbaud.  Ré- 
gnier. René  Renoult.  Réveillaud  (Eugène). 
RévlUe  (Marc).  Rey{EmUe).  Ridouard.  Rigftl. 
Robert  Surcouf,  Roch.  Rose .  Rouanet.  Rou- 
by.  Rougier.  Ro»t  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrlen.  Saumande.  Sauzède. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Séoac. 
Serres  (Honoré).  Siegfried.  Stmyan.  Sirey- 
jol. 

Tavé.  Théron.  Thivrier.  Thomson.  Ti- 
phaine.  Torchut.  TourgnoL  Tournier  (Al- 
bert).  Trouillot  (Georges).  Trouin. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vaiilant.  Vallée.  Vazellle,  Ve- 
ber  (Adrien).  Vi&Us.  Videau.  Vigne  (Octave) 
(Var).  Vignô  (Paul)  (Hérault).  VIgouroux.  Vii- 
lault-Duchesnots.   Villejean.  VloUette.  Vivai. 

Walter. 

Zévaés. 

N'OMT  PAS  PRIS  PART  AD  VOTR  : 

MM.  Arohdeacon.    ArgeUès.  Auffray  (Jules). 
Bougére  (Ferdinand).  Brlsson  (Henri)  (Bou- 
Ghes-du-Rhôae). 
Gavalgnac  (Godefroy).  Congy. 
Durand. 

Engerand  (Fernand). 

Failliot  Faure  (Firmln).  Ferrette.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flayelle. 
Gauthier  (de  Clagny).   Guyot  de  Villeneuve. 
LepeUetier  (Edmond).  Lozé. 
Mahy  (de).  Maurice  Spronck.  Mlllevoye. 
Pugliesi-Contl. 


Roche  (Ernest)  (Seine).  , 
Syveton. 

Thierry-Cazes.  Tournad'e.  Tutigny. 

M^ONT  PAS  PUS  PART  AU  TOTB 

comme  retennt  à  la  eommtaiôn  d'enquête  pwr 
faire  toute  la  lumière  »ur  la  tentative  de  eor- 
ruption  faite  auprèi  de  ti.  le  préttdent  du 
eometl  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime  Mènent .  Arago 

(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-AUex.  . 

Callarelli  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine), 
codet  (Jean).  Colin.  CoUiard. 

Dérlbé  ré-Desgardes. 

Fabion-Cesbron.    Fabre  (Lâopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauas. 

Le  Moigne.  LeroUe. 
Unlac. 

Pierre  Poisson. 

Rabler  (Fernand).  Rousé.  Rudelle. 

Sembat.  Slmonet. 

Trannoy. 

Vogeli. 

m'ont  PAS  PM8  PART  AU  VOTB 

e<mme  ayant  été  retenuM  à  ta  cûmmtuion 
du  budget  :  . 

MM.  cachet. 
Doumer  (Paul). 
aervllle-Râaohfl. 

Jules  Legrand  (Baises-Pyrinies). 
Kranti  (Camille). 
Le  Hérissé.  Locicroy. 
Haret  (Henry). 

AMKNTB  PAA  COMOé  : 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Estourbeillon  (marquis  de  1'}.  Estoumelles 
de  Constant  (d']. 

Guillain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Lacombe  (Louis). 

Mlrman.  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  Pas- 
de-Calais). 


SCRUTIN 

Sur  te  texte  de  la  committUm  {article  Ai,  de- 
venu 40)  de  la  propoiltion  de  loi  relative  au 
recnUement  de  Farmée  {Service  de  deux  ans) 
(paragraplie  relatif  à  la  transmission  des  de- 
mande» dee  toutiens  de  famille). 

Nombre  des  votants   389 

Majorité  absolue   195 

Pour  l'adoption   378 

Contre.   il 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bemard.  Adam  (Achille).  Aldy. 
AUard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouin. 
Arène  (Onmanuel).  Aristide  Briand.  Armez. 
Amal.  Astler.  Astima  (colonel).  Aubry.  Augé. 
Authler. 
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Babaud-Lacroze.  fiachimont.  Bagnol.  Balan- 
dreau.  Balitrand.  Bansard  des  Bois.  Baron 
(Gabriel}  (Bouches-du-Rhône).  Barthou.  Basly. 
Baudet  (Charles)  (Cfttes-du-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Beauquier. 
Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Bellier.  Bé- 
nézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
sez.  Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien) 
(Drûme) .  Bichon .  Bizot .  Bony-Cisternes. 
Bourrât.  Boutard.  Bouverl.  Boyer  (Antlde). 
Boionet.  Braud.  Breton  (Jale»-LoulB).  Bni- 
nard.  Bnmet  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Busslère.  Buyat 

Cadeoat  Calllaux.  Camuzet.  Capéran.  Ca- 
raman  (comte  de).  CardeL  Cardon.  Carnaud . 
Carpot.  Castillard.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest). 
Cazauvieilh.  Gaze  (Edmond^  Cazoaux-Gazalet. 
Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Chabert  (Justin) 
(Rhdne).  Chaii^iio.  Chaleil.  Chambige.  Cham- 
bon.  Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat. 
Chanal.  Chandioui.  Chanoz.  Chapuis.  Char- 
les Bos.  Charles  Chabert  (Drôme).  Charonnat. 
Charpentier.  Charruyer.  Chastenet  (Guillaume). 
Chaumet.  Chaussier.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (  Emile  )  (Haute  - 
Savoie}.  Chauvlère.  C^volz.  ChenftTaz. 
CheTalier.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clé- 
ment (Martinique).  ClémenteL  Cloarec.  Co- 
chery  (Georges).  Gochin  (Henry)  (Nord).  Com- 
payré  (Emile).  Constans  (Paul)  (Allier).  Cons- 
tant (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lu- 
cien). Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Couyba  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Dau- 
ton.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Fernand) 
(Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher). 
Debaune  (Louis).  Debève  (François).  Debiëve 
(Anatole).  Debussy.  Dëche.  Decker  David . 
Defontalue.  Defumade.  Dejeante.  Delarbre 
Delarue.  Delbet  Delcassé.  Delégllse.  Delelis. 
Delmas.  Deloncle  (Fruicols).  Delory.  Den6- 
cheau.  Denis  (Théodore).  Derveloy.  Des- 
farges (Antoine).  Deshayes.  DesJanUns (Jules). 
Devëze.  Deville  (Gabriel).  Devins.  Dlsleau . 
Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jac- 
ques). Dron.  Dubief.  Dubulsson.  Dufour 
(Jacques).  Dujardin  -  Beaumetz.  Dumont 
[Chartes).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Dus- 
suel .  Dutrell. 

Eliez-Evrard.  Etva  (comte  d').  Emile  Chauvin. 
Empereur.  Ermant.  Escanyë.  Etienne.  Euzière. 

Fernand  Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier. 
Fiquet.  Fitte.  Fontaines  (de).  Fouehé.  Fould 
(Achille).  Foumier  (François). 

Gabrielli.  Gailhard-Bancel  (de).  Galy-Gas- 
parrou.  Gauvin.  Gavlnl  (Antoine).  Gentil. 
Gérald  (Georges) .  Gérault-Rlchard .  Gervais 
(Seine).  Gévelot.  Glrod.  Godet  (Frédéric). 
Gontaut-Blron  (comte  Joseph  de).  Goujat 
Gouzy.  Graodmafson  (de).  Grosdidier.  Grous- 
sau.  Grousset  '  (Paschal).  Guleysse.  Gultlo- 
teaux.  Guingand.  Guyot-Dessaigoe. 

Harrlague  Saint-Martin.  Henrlque  -  Duluc. 
Iloltz.  Hubbard.  Hubert  Hugon.  Hugues 
(Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d).  Isambard.  Isnard 
(Finistère).    Isoard.  (Basses- Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  JulesJaluzot.  Jumel. 

RloU. 

La  Batut  (de).  Labussière.  La  Chambre. 
Lachaud .  Lafferre.  Lamendin.  Lamy.  La- 
nessan  (de).  La  Rochethulon  (comte  de).  Lar- 
quier.  Lassalle.  Lauralne.  Laurens-Castelet 
(marquis  de).  Le  Bail.  Lebrun.  LefTet  Le 
Mare.  Lemlre.  Lepez.  Leroy  (Modeste).  Le- 
sage.    Lespinay  (marquis  de).    Le  Troadec. 


Levet  (Georges).  Lévis  -  Mirepoii  (comte  de). 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute  -  Garonne). 
Leygue  (Raymond]  (Haute-Garonne).  Leygues 
^Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopitean.  Umon. 
Loqua  Loup. 

Hackau  (baron  de).  Magniaudé.  Malizard. 
Mando.  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Mau- 
Jan.  Maure.  Henier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  Meslier.  Messtmy.  Mtehel  (Henri) 
(Bouches-du-RbAne).  Mtebel  (Adrien)  (Haute- 
Uire).  Mill  (Louis).  Mllerand.  Minier  (Albert). 
Miossec.  MoUard.  UonreulUaft.  Montai  en>- 
bert  (comte  de).  Horlot  Hoageot  Mun  (comte 
Albert  de).  Muteau. 

NicoUe.  NoSL  Nouions. 

Ory.  Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Pastre. 
Paul  Meunier.  Paulmler.  Pavie.  Pelletan  (Ca- 
mille). Péret  Périer  (Germain).  Péronneau. 
Perrin.  Petit.  Petitjean.  Peureux.  Pichat. 
Pichery.  Piger.  Plichoa  Pllssonnier.  PouUan. 
Pourteyron.  Pradet-Balade.  Pressensé  (Francis 
de).  Puechr  •  * 

Ragot.  Rajon  (Claude).  Razimbaud.  Ré- 
gnier. Reille  (baron  Amédëe).  Rellle  (baron 
Xavier).  René  Renoult  Réveillaud  (Eugène). 
RéTiUe  (Marc).  Rey  (Emile).  Ridouard.  Rigal. 
Riotteau.  Robert  SurcouL  Roch.  Rouanet. 
Rouby.  Rougler.  Ruau. 

S^terie.  Salnt-Pol  (de).  Salis.  Sandrique. 
Sarraut  (Albert).  Sarrazln.  Sarrien.  Saumande. 
Sauzède.  Schnelder(Charle8)(Haut-Rbln).  Selle. 
Sénac.  Serres  (Honoré).  Siegfried.  Slmyan. 
SireyjoL  Suchetet. 

TalUlandIer.  Tavé.  Thëron.  Thierry-Cazes . 
Thi  vrler .  Thomson .  Tlphalne .  Torchut . 
TourgnoL  TounUer  (Albert).  Troulllot  (Georges). 
Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialls.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné 
(Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  VIlUult-Ductaes- 
nois.   ViUeJean.  Vlollette.  Vival. 

Walter. 

Zévaës. 

ONT  TOTi  CONTRi: 

MM.  Audigier. 

Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 

Charles  Benoist  (Seine).  Corrard  des  Essarts. 

Duquesoel. 

Gaillard  (Jules).  Gervalze  (Meurthe-et-Mo- 
selle). 

Lavllle.  Ludre  (comte  Ferrl  de). 
Kousset  (Ueutenant-colonel). 
ViUiers. 

n'ont  pas  pris  paht  ao  totb  : 

MM.  Alsace  (comte  d')  prince  d'Hénin.  Amo- 
dru.  Aneel-Seitz.  Arehdeacon.  Argeliës.  Au- 
dlffred.  Aul^y  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Barrais.  Bartissol.  Baudry  d'As- 
son  (de).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bignon 
(Paul).  Bischoffsheim.  Boissieu  (baron  de). 
Bonté.  Bonvalot .  Borgnet.  Boucher  (Henry). 
Bouctot  Bougère  (Ferdinand).  Bougére  (Lau- 
rent). Boury  (de).  Br1ce(R6né)  (llle-et-Vilaine). 
Brindeau.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du^RhOoe). 
Brlsson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie  (duc  de). 

Camot  (François).  Castellane  (comte  Boni  de). 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de). 
Cavaignac  (  Godefroy } .  CIbiel .  Uaudinon. 
Coache.  Congy.  Comudet  (vicomte).  Contant 
(Paul)  Marne). 

Daudé.  Delafosse  (Jules).  Delaune  (Marcel). 
Delombre  (Paul).  Deschanet  (Paul).  Dion 
(marquis  de).   Duclanx-HonteiL  Durand. 


Engerand  (Fernand). 

FalUlot.  Faure  (Firmin).  Ferrette.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Fleury-RavariD. 
Flourens.  Porest.  Fouquet  (Camille).  Fru- 
chier. 

GafUer.  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gau- 
thier (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
Gayraud.  Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados). 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Ginoux-Defennoo. 
Gonldec  de  Traissan  (comte  le).  Goujon 
(Julien).  Gourd.  Guyot  de  VUleoeuve. 

Halgonet  (lieutenant  -  ecOonel  du).  Hudri- 
court.  Hémon. 

Jacquey  (général). 

Rerjégu  (J.  de). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Lachiëze.  La 
Ferronoays  (marquis  de).  Laniel  (Henri).  Lu- 
Jutnais  (comte  de).  Lannes  de  MontebelEo. 
Largentaye  (Rioust  de).  Larocbe  -  Joubert, 
Lasies.  Laurençon.  Lebaudy  (Paul).  Lecfae- 
vallier.  Lefas.  Léglise.  Legrand  (Arthur). 
Lepelletier  (Edmond).  Lozé. 

Mahy(de).  Maillé  (de).  Marot  (Félix).  Massa- 
buau.  Maurice  Binder.  Maurice  Sproock. 
Maussabré  (marquis  de).  MUIevoye.  Mootaign 
(comte  de).  Motte.  MousUer  (marquis  de). 

OlUvIer.  Omano  (Cuneo  d').  Osmoy  (comte  d'). 

Pain.  Périer  de  Larsan  (comte  du).  Perro- 
che.  Pins  (marquis  de).  Pomereu  (comte  de). 
Prache.  Proust  PugUesi-GontL 

QuIlbeuL 

Ralbertl.  Ramel  (de).  RauUne  (Marcel).  Re- 
nault-Morllére.  Ribot.  Ripert.  Roche*  (Ernest) 
(Seine).  Hoger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Ro- 
sanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte  daj. 
Rose.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin). 

Saint-Martin  (de).  Savary  de  Beauregird. 
Schneider  (Eugène)  (Sa6ne-et-Loire).  Syveton- 

Thierry.  Thierry-Delanoue.  Toumade.  Tu- 
rigny. 

Vallée. 

n'ont  pas  pris  part  au  totb 

comme  rctenuê  à  ta  commiêgion  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprét  de  M.  te  prétideat  du 
emueil  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Mëoard.  Arago 

(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Geôles).  Be^ 
thoulat  (Geoi^es).  Bonoevay.  Boufaey-Allex. 

CaffarelU  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seinei. 
Codet  (Jean).  Colin.  ColUard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grasjean. 
Krauss. 

Le  Moigne.  Lerolle. 
Mulac. 

Merre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousd.  Rudelle. 

Sembat.  Simooet. 

Trannoy. 

Vogetl. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  ayant  été  retenuê  à  la  commistion 
du  btulget: 

MM.  Berry  (Georges). 
Cachet 

Doumer  (Paul).  Dulau  (Constant). 
Gerville-Réache. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Krantz  (Camille). 
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Hérissé.  Lockroy. 
Maret  (Henry). 

Roche  (iules)  (Ardéctie).  Rouland. 
Sibllle. 

ABSENTS  PAR  CONGA  : 

MM.  Bebarelle.  Bourgeois  (Léon)  (Manie). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Estourbellloo  (marquis  de  1'].  EstournoUes 
de  Constant  (d"). 

riuillalD. 

Hugues  (François)  (Aisne), 
Jonnart, 

Lacombe  (Louis). 

Mirman.  Montjou  (de).  Klorel  (Victor)  (  Pas- 
de-Calais). 


SCRUTIN 

Sur  ramendement  de  M.  Lemire  à  l'article  4i 
{devenu  il)  —  Tableau  B  —  de  la  prûiJO»Uion 
de  loi  relative  au  reçivtement  d*  l'armée 
(Service  de  deux  ana). 

Nombre  des  votants   511 

Majorité  absolue  

Pour  l'adoption   172 

Contre   339 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

OIfT  TOTÉ  POUR  :  . 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'},  prince 
d'IIénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Archdeacon. 
Arnal.   AudifTred.  Audigier.  Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrois,  Bar- 
lissol.  Baudry  d'Asson  (de).  Berry  (Georges). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bignon  (Paul).  Bi- 
.'<chotTsheim.  Boissieu  (barou  de).  Boute.  Bor- 
goet .  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougère 
[Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Boury  (de). 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (Itené) 
(llle-et- Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph) 
(Gironde).  Broglie  (duc  de). 

Caraman  (comte  de).  Carnet  (François).  Cas- 
tellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte  Sta- 
nislas de).  Castelnau  (de).  Chambrun  (mar- 
quis de).  Charles  Benoist  (Seine).  Chevalier. 
CîbleL  Claudlaon.  Coache.  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Cornudet  (vicomte).  Gorrard  desEssarts. 
Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).   Darblay.   Daudé.  Delafosse 
(Jules).    Delarbre.  Dion  (marquis  de).  Drake 
(Jacques).  Duclauz-Monteil.  Uulau (Constant). 
Duquesnel.    Durand .  Dutrcil. 
Elva  (comte  d'). 

Pleury-Ravario .  Fontaines  i^de).  Forest. 
Pouché.  Fouquet  (Camille).  Fruchier. 

Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Ju- 
les). Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gautier 
(L.éon)  (Vosges).  Gayraud.  Gellé.  Gérard  (ba- 
ron) (Calvados).  Gérard  (Echnond)  (Vosges). 
Gervaize  (Ueurthe-et-Hoselle).  Gévelot.  Gi- 
noui-Defermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte 
lej.  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon 
(J ulien).  Gourd.  Grandmaison  (de).  Grous- 
sa..u.  Guilloteaux. 

flalgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.    Haudricourt.  liémon. 

Jacquey  (général).  Jules  Jatuzot, 

Kerjégu  (J.  de). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  I<a  Chambre. 
Lachièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Laojuinals  (comte  de).  Lannes 
de  Hontebello.  Largentaye  (Rioust  de).  Laro- 

1904.  —  aiip.,  SBSsiox  ord.  —  annales,  t.  ii. 
(Nouv.  sÉniB,  annales,  t.  73). 


che-Joubert.  Lasles .  LeurcnQon .  ï^ville.  I.e- 
baudy  (Paul).  Lebrun.  Lechevallier.  Lefas. 
Mglise.  Legrand  (Arthur).  Le  Mare.  Lemire. 
Lesplnay  (marquis  de).  Lëvis-Mirepolx  (comte 
de).  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Machau  (baron  de).  MailbMde).  Marot^Félix\ 
Massabuau.  Maurice  Binder.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Michel  (Adrien)  i  Haute-Loire).  Hlos- 
sec.  Mont«tgU  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Motte.  Moustier  (marquis  de). 
Hun  (comte  Albert  de) . 

Ollivier.  Ory.  Osmoy  (comte  d'). 

Pain.  Paulmler.  Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Perroche.  Piohat.  Pins  (marquis  de).  PU- 
chon.  Pomereu  (comte  de).  Prache.  Pradet- 
Balade.  Proust. 

Quilbeuf. 

Raibertl.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel). 
Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
Renault-Morlière.  Ribot.  Riotteau.  Ripert. 
Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan 
(due  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vi- 
comte du).  Rose.  Rouland.  Rousset  (lieute- 
nant-colonel). Rouvre  (Bourton  de). 

SalDtrMartin  (de).  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)  (SaAne-et-Lolre).  Sibllle. 
Suohetet. 

Tailliaudler.  Thierry.  Thierry-Delanoue. 
vallée.  Villiors. 

ONT  VOTÉ  cohthe  : 

MM.  Abel-Bemard.  AIdy.  Allard.  Andrieu. 
Antoine  Gras.  Arbouin.  Arène  (Emmanuel). 
Argeliès.  Aristide  Briand.  Armez.  Astier.  As- 
tima  (colonel).  Aubry.  Augé.  Authier. 

Babaud-Lacroze.  Baohiinoat.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-Rhdne).  Barihou.  Basly.  Baudet  (Charles) 
(Gdtes-dU'-Nord}.  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Beauquier.  Beauregard  (de) 
(ludre).  Begey.  Bellier.  Bénézech.  Bepmale. 
Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaux.  Ber- 
thet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bichon.  Bi- 
zot.  Bony-Cisternes.  Bourrât.  Boutard.  Bou- 
veri.  Boyer  (Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton 
(Jules-Louis).  Brunard.  Brunet.  Buisson  (Fer- 
dinand) (Seine).   Bussiére.  Buyat. 

Cadenat.  Calllaux.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
det.  Cardon.  Carnaud.  Carpot.  CastlUard. 
Catalogne.  Gauvln  (Ernest).  Gazauvlellh.  Caze 
(Edmond).  Gazeauz-Cazalet.  Cazeneuve.  Cère 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne. 
Chalell.  Ghamblge.  Ghambon.  Chamerlat. 
Chanal.  Chandloux.  Chanoz.  Chapuls.  Charles 
Bos.  Charles  Chabert  (Drdme).  Charonnat. 
Charpentier.  Gharruyer  Chantenet  (Guillaume). 
Chaumet.  Chaussler.  Chautemps  (  Alphonse  ) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Chauvière.  Chavoix.  Chenavaz.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogno).  Clément  (Martini- 
que). Clémente!.  Cloarec.  Cochery  (Georges). 
Gongy.  Constans  (Paul)  (Allier).  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Gorderoy.  Cornet  (Lucien). 
Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Couyba. 
Cruppl. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  David 
(Pernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir- 
et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debëvo  (François). 
Debièvo  (Anatole).  Debussy.  DectcerDavid. 
Defontalne .  Defumade .  Dejeante.  Delarue. 
Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé.  DelégUse. 
DeleHs.  Delmas.  Delombro  (Paul).  Deloncle 
[Françoisl  Dclory.  Denôcheau.  Derveloy. 
Deschanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine).  Des- 
hayes.  Devèze.  Devillc  (GabrIcIV  Devins . 
Dlsleau.  Dormoy.  Doumergue  [Gaston).  Dron. 
Dubiet.    Dubuisson.    Dufour  (Jacques).  Du- 


jardin-Beaumetz.  Dumont  (Charlesi.  Dunai- 
me.  Dupuy  (Pierre).  Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin .  Empereur . 
Engerand  (Femand).  Ermant.  Escanyé.  Etienpc. 
Euzière. 

Failliot.  Fauro  (FirminJ.  Fernand-Btun. 
Féron.  Fcrrero.  Ferrette.  Ferrier..  .Fi(te 
Flandin  (Ernest)  (Calvados),  Fould,  (AcIÙHe) 
Fournier  (François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de 
Clagny).  Gauvln.  Gavini  (Antoine).  Gentil. 
Gërald  (Georges).  Gérault-Richard.  Gervais 
(Seine).  Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat- 
Gouzy.  Grosdidier.  Grousset  (Paschal).  Guieysse. 
Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.   Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Irtart  d'Etchepare  (d*).  Isambord.  Isnard  (Fi- 
nistère).  Iso&rd  (Basses-Alpes). 

Janet(Lëon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morcl 
(Loiret  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (lA)ui.'«). 
Judet.  Jumel. 

Klolz. 

La  Batut  (del  Labusslére.  Lachaud.  I.af- 
ferre.  Lamendin.  L.anessan  (de  ).  Larquicr 
Lassalle.  Lauraine.  Le  Bail.  LelTet.  Le  Hé- 
rissé. Lepelletier  (Edmond).  I.epez.  Leroy 
(Modeste).  Lesage.  Le  Troadec.  Levet  (Geor- 
ges\  Levraud.  Leygue  (Honoré  (Haute-Ga- 
ronne). Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  { Lot-et-Garonne).  Lhopiteau. 
Loque.  Loup. 

Magnlaudé.  Mahy  (de).  Mallzard.  Mando. 
Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis). 
(Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Maujan 
Maure.  Menier  (G&ston),  Mercier  (Jules^  Mer- 
lou.  Meslier.  Messimy.  Michel  (Henri)  (Bou- 
ches-au-Rhône\  Mill  (Louis).  Millcrand.  Minier 
(Albert).  MoUard.  Moareulllart.  Morlot  Uou- 
geot.  Muteau. 

Nicolle.   NoCL  Noulens. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Périer 
(Germain).  Péronneau.  Perrin.  Petit.  Petit- 
jean.  Peureux.  Pichery.  Piger.  Pllssonnier. 
Poullan.  Pourteyron.  Pressensé  (Francis  de>. 
Puech. 

Ragot.  Rajon  (Claude).  Raiimbaud.  Ré- 
gnier. René  Renoult  Révelllaud  (Eugèue). 
Réville  (Marc).  Rey  (Emile),  nidouard.  Rigal. 
Robert  Surcour.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rouanet.  Rouby.  Rougier.  Rozet  (Albin), 
Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandriquc.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarricn.  Saumande.  Sau- 
zède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle. 
Sénac.  Serres  (Honoré).  Siegfried.  Slmyan. 
Sireyjol.  Syveton. 

Tavé.  Théron .  Thivrier.  Thomson.  Ti- 
phaine.  Torchut.  Tourgnol.  Toumade.  Tour- 
nier  (Albert).  TrouiUot  (Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  VaietUe.  Veber  (Adrien). 
Vialls.  Videau.  Vigne  (OcUve)  { Var).  Vigné 
(Paul)  (Hérault).  Villault-Duchesnols.  Ville- 
Jean.  Vlollelte.  Vivat. 

Walter. 

Zèvaës. 

n'ont  pas  pris  part  au  votr  : 
MM.  Auffray  (Jules). 

Bonvalot.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-RhÔne). 
Cavaignac  (Godefroy).   Gompayré  (Emile). 
Déche.   Denis  ^Théodore).  Desjardins  (Jules). 
Piquet.  Flayelle.  Flourens. 
Guyot  de  Villeneuve. 
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Babaud-Lacrozc.  BachimoDt.  Bagnol.  Balan- 
dreau.  Balitrand.  Bansard  des  Bois.  Baron 
(Gabriel)  (Bouches-du-Rhôoe) .  Barthou.  Basiy. 
Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Beauquier. 
Beauregard  (de)  (ladre).  Begey.  BelUer.  Bé- 
nézecb.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
sez.  Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien) 
(Drôme).  Bichon.  Bizot.  Bony-GlstemeSk 
Bourrai.  Boutard.  Bouverl.  Boyer  (Antlde). 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Bru- 
nard.  BruneL  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussière.  Buyat 

Cadenat.  CidUaux.  CamuzeL  Capéran.  Ca- 
raman  (comte  de).  Cardet  Cardon.  Camaud. 
Carpot.  Castniard.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest). 
Cazauvieilh.  Caze  (Edmond).  Cazoaux-Gazalet. 
Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Cbabert  (Justin) 
(  Rhône).  Chaifae.  Chaleil.  Chambige.  Cham- 
bon.  Chambruo  (marquis  de).  Cbamerlat. 
Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Cbapuis.  Char- 
les Bos.  Charles  Chabert  (Drdtne).  Charonnat. 
Charpentier.  Cbarruyer.  Chastenet  (Guillaume). 
Cbaumet.  Cbaussier.  Chautemps  (  Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute - 
Savoie).  Ctiauvière.  Chavoix.  Chenavaz. 
Chevalier.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clé- 
ment (Martinique).  ClëmenteL  Cloarec.  Co- 
ehery  (Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Com- 
payré  (Emile).  Constans  (Paul)  (Allier).  Cons- 
tant (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lu- 
cien), coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Couyba.  Oruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Dau- 
zon.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Fernand) 
(Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher). 
Debaune  (Louis).  Debève  (François).  Debiëve 
(Anatole).  Debussy.  Dëche .  Decker  David . 
Defontalne.  Oefumade.  Dejeante.  Delarbre 
Delarue.  Delbet  Delcassé.  DelégUse.  Delells. 
Delmas.  Deloncle  (François).  Delory.  Den6- 
cheau.  Denis  (Théodore).  Derveloy.  Des- 
farges (Antoine).  Desbayes.  Desjardlns  (Jules). 
Devèze.  Devllle  (Gabriel).  Devins.  Dlsleau. 
Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jac- 
ques). Oron.  Dublef.  Dubulsson.  Dufour 
(Jacques).  Dujardin-  Beaumetz.  Dumont 
(Charles).  Dunalme.  Dupuy  (Pierre).  Dus- 
suel.  Dutreil. 

Elioz-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chauvin. 
Empereur.  Ermant.  Escanyé.  Etienne.  Euzlère. 

Fernand  Brun.  Féron.  Perrero.  Ferrier. 
Fiquet.  Fitte.  Fontaines  (de).  Fouché,  Fould 
(Achille).  Fournler  (François). 

GabriellL  Gailhard-Bancel  (de).  Galy-Gas- 
parrou.  Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Gentil. 
Gérald  (Georges).  Génuilt-Richard.  Gervafs 
(Seine).  Gévelot.  Girod.  Godet  (Frédéric). 
Gontaut-BIron  (comte  Joseph  de).  Goujat 
Gouzy.  Grandmaison  (de).  Grosdldler.  Grous- 
sau.  '  Grousset  '  (Paschal).  Guieysse.  Guillo- 
teaux.  Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

llarriague  Saint-Martin.  Henrique  -  Dutuc. 
Holtz.  Hubbard.  Hubert.  Hugon.  Hugues 
i,Clovi3)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d*).  Isambard.  Isnard 
(Finistère).    Isoard.  (Basse  s- Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  iehanln.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  Jules  Jaluzot.  Jumel. 

Klotz. 

La  Batut  (de).  Labussiëre.  La  Chambre. 
Lachaud.  LalTerre.  Lamendln.  Lamy.  La- 
nessan  (de).  La  Rochethulon  (comte  de).  Lar< 
quier.  I^salte.  Lauralne.  Laurens-Castelet 
(marquis  de).  Le  BalL  Lebrun.  LefTeL  Le 
Mare.  Lemire.  Lepez.  Leroy  (Modesto).  Le- 
sage.    Lespioay  (marquis  de).    Le  Troadec. 


Levet  (Georges).  Lévis-MIrepoix  (comte  de). 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute  -  Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Limon. 
Loque.  Loup. 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Malizard. 
Mando.  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Mau- 
Jan.  Maure.  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  Meslier.  Messimy.  Michel  (Henri) 
(Bouches-du-Rhdne).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  MUl  (Louis).  Hilerand.  Minier  (Albert). 
MIossec.  Mollard.  MonfeuiUait.  Montalem- 
bert  (comte  de).  Horlot  Hougeot^  Mon  (comte 
Albert  de).  Huteau. 

NlcoUe.  Noël.  Noulens. 

Ory.  Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Pastre. 
Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Petletan  (Ca- 
mille). Péret  Pérler  (Germain).  Péronneau. 
Perrin.  Petit.  Petitjean.  Peureux.  Pichat. 
Pichery.  Piger.  Plichon.  Plissonnier.  Poullan. 
Pourteyron.  Pradet-Balade.  Pressensi  (Francis 
de).   Puecbr  •  * 

Ragot.  Rajon  (Claude) .  Razimbaud.  Ré- 
gnier. Rellle  (baron  Amédée).  RelUe  (baron 
Xavier).  René  RenoulL  Réveillaud  (Eugène). 
Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ridouard.  Rlgal. 
Riotteau.  Robert  Surcouf.  Rooh.  Rouanet. 
Ronby.  Rougler.  Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Salis.  Sandrique. 
Sarraut (Albert).  Sarrazin.  Sarrien.  Saumande. 
Sauzède.  Schneider(Charles)  (Haut-Rhin).  Selle. 
Sénac.  Serres  (Honoré).  Siegfried.  Slmyan. 
Sireyjol  Suchetet. 

Tallllandler.  Tavé.  Théron.  Thierry-Gazes. 
Thivrter.  Thomson .  Tiphaine .  Torchut. 
Tourgnol.  Toumier  (Albert).  TrouUlot  (Georges). 
Trouin. 

Ursleur. 

Vachene.  Vaillant  VazelUe.  Veber  (Adrien). 
Vlalls.  VIdeau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné 
(Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  VUUult-Duches- 
nois.   ViUeJean.  VloUette.  Vival. 

Walter. 

Zévaës. 

ONT  T0t6  OOHTRI: 

HM.  Audlgier. 

Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 

Charles  Benoist  (Seine).  Corrard  des  Essarts. 

Duquesnel. 

Gaillard  (Jules).  Gervalre  (Meurthe-et-Mo- 
selle). 

LavlUe.  Ludre  (comte  Ferri  de). 
Rousset  (lieutenant-colonel). 
VilUers. 

n'ont  pas  pru  part  au  totb  : 

MM.  Alsace  (comte  d*)  prince  dHénln.  Amo- 
dru.  Ancel-Seitz.  Archdeacon.  Argeliés.  Au- 
difFred.  Antnray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Barrols.  Bartissol.  Baudry  d'As- 
son  (de).  Bertrand  (Paul)  (Marne) .  BIgnon 
(Paul).  Bischoffsheim.  Boissieu  (baron  de). 
Bonté.  Bonvalot.  Borgnet  Boucher  (Henry). 
Bouctot  Bougère  (Ferdinand),  fiougëre  (Lau- 
rent) .  Boury  (de).  Brice  (René)  (lUe-et- Vilaine). 
Brindeau.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône) . 
Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglle  (duc  de). 

Carnot  (François).  Castellane  (comte  Boni  de). 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de). 
Cavaignac  (  Godefroy ) .  ablel.  Claudlnon . 
Coache.  Congy.  Comudet  (vicomte).  Contant 
(Paul)  Marne). 

Daudé.  Delafosse  (Jules).  Delaune  (Marcel). 
Delombre  (Paul).  Dewhanel  (Paul).  Dion 
(marquis  de).   Duclauz-MonteiL  Durand. 


Engerand  (Fernand). 

Failliot.  Faure  (Flrmln).  Ferrette.  Flandln 
(Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Fleury-Ravarin. 
Flourens.  Forest.  Fouquet  (Camille).  Fru- 
chier. 

Gaffler.  Galot  (Jules).  Gatpin  (Gaston).  Gau- 
thier (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
Gayraud.  Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados). 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Ginouz-DefemioD. 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Goi^on 
(Julien).  Gourd.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant  -  e(rtonel  du).  Handri- 
court  Hémon. 

Jacquey  (général). 

Rerjégu  (J.  de). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Lachlëze.  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Laniel  (Henri).  Lan- 
Juinais  (comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
Largentaye  (Rloust  de).  Laroche  -  Joubert. 
Lasies.  Laurençon.  Lebaudy  (Paul).  Leche- 
vallier.  Lefas.  Léglise.  Legrand  (Arthur). 
Lepelletler  (Edmond).  Lozé. 

Mahy(de).  Maillé  (de).  Marot(FélU).  Massa- 
buau.  Maurice  Binder.  Maurice  Spronck. 
Maussabrë  (marquis  de).  Mlllevoye.  Montafgu 
(comte  de).  Motte.   Moustler  (marquis  de). 

OlUvter.  Omano(Cuneod').  Osmoy  (comte  d*). 

Pain.  Pérler  de  Larsan  (comte  du).  Perro- 
che.  Pins  (marquis  de),  Pomereu  (comte  de). 
Prache.  Proust  Pugliesi-GontL 

QuilbeuL 

Raiberti.  Ramel  (de).  Raullne  (Marcel).  Be- 
nault-Morlière.  Ribot.  Rlpert  Roche' (Ernest) 
(Seine).  Roger-Baltu.  Rohim  (duc  de).  Ho- 
sanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du), 
Rose.  Rouvre  (Bourlon  de).   Rozet  (Albin). 

Saint-Martin  (de).  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)  (&a6ne-et-LoIre).  Syvetoo- 

Thierry.  Thlerry-Delanoue.  Toumade.  Tu- 
rigny. 

VaUée. 

n'ont  pas  PR18  PART  AU  VOTE 

comme  retenuê  à  la  commission  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprès  de  M.  le  président  du 
eotueU: 

MM.  Albert-Poulain.  Àntblme-Mènard.  Arago 

(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Be^ 
thoulat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-Allex. 

Caffarelli  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seioe). 
Codet  (Jean).  Colin.  Colliard, 

Dèri  béré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    F&bre  (Li(^d).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Le  Uoigne.  Lerolle. 
Uuhu:. 

Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousé.  Rudelle. 

Semtwt  Simonet 

Trannoy. 

Vogeli. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB 

comme  ayant  été  retenus  à  la  eonmissUM 
du  budget: 

MM.  Berry  (Georges). 
Cachet 

Doumer  (Paul).  Dulaa  (Constant). 
Gerville-Réache. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Krantz  (Camille). 
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Le  Hérissé.  Lockroy. 
Maret  (Henry). 

Koche  (Jules)  (Ardèche).  Rouland. 
Sibille. 

ABSENTS  PAR  CONQÉ  : 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Uarne). 
Bourgeois  (Paul).(Ven(léej. 

EstourbeilloQ  (marquis  de  1'].  Estoumelles 
de  Constant  (d'). 

lïuillain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jounart, 

Lacombé  (Louis), 

Uirman.  Montjou  (do).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 


scRirriN 

Sur  l'amendement  de  Jtf.  Lemire  à  l'article  4i 
iilevenu  4f]  —  Tableau  B  —  d«  la  proposition 
lie  toi  relative  au  reemtement  (l«  l'armé 
{Service  de  deux  atu). 

Nombre  des  votants.   511 

Majorité  absolue   250 

Pour  l'adoption.   172 

Contre   339 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTâ  POUK  :  . 

MM.  Adam  (AcblUe).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénio.    Amodru.  Ancel-Seltz.  Archdeacon- 

Arnal.  AudilTred.  Audigier.  Aynard  (Edouard). 
Ballande.    Bansard  des  Bois.   Barrois.  Bar- 

tissol.  Baudry  d'Asson  (de).  Berry  (Ueorges). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bignon  (Paul).  Bi- 
schotTsheim.  Boissieu  (baron  de).  Boute.  Bor- 
gnet .  Boucher  (Ileory).  Bouctot.  Bougùre 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Boury  (de). 
Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (Reué) 
(lUe-et- Vilaine) .  Brindeau .  Brlsson  (Joseph) 
(Gironde).  Broglie  (duc  de). 

Caraman  (comte  de).  Camot  (François).  Cas- 
tellane  (comte  Boni  de).  Castetlane  (comte  Sta- 
nislas de).  Castelnau  (de).  Chunbrun  (mar- 
quis de).  Chartes  Benoist  (Seine).  Chevalier, 
dblel.  Claudlnon.  Coache.  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Cornudet  (vicomte).  Gorrard  desEssarts. 

Coûtant  (Paul)  (Marne). 
Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Delafosse 

(Jules).    Delarbre.  Dion  (marquis  de).  DraKe 

(Jacques).  Duclaux-.Monteil.  Dulau  (Constant). 

Duquesnel.    Durand.  Dutreil. 
Elva  (comte  d'). 

Plcury-Ravarin.  Fontaines  (.de).  Forest. 
Fouché.   Fouquet  (Camille).  Fruchier. 

Caffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Ju- 
les). Galot  (Jules).  Galpln  (Gaston).  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Gellé.  Gérard  (ba- 
ron) (CdTados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges). 
Gervaize  (Meurthe-«t^Moselle),  Gévelot.  Gi- 
ncvux-Defermon.  Gonidec  de  Tralssan  (comte 
le^.  Gontaut-Biron  (comteJoseph  de).  Goujon 
(J  ailien).  Gourd .  Grandmaison  (de) .  Grous- 
sa^u.  GutUotcauz. 

Ilalgouet  (lieutenant-colonel  du).  Ilarriague 
Saint-Martin.    Haudricourt.  Hémon. 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot. 

Kerjégu  (J.  de). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  I^a  Chambre. 
Lachîèze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinals  (comte  de).  I^nnes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rfoust  de).  Laro- 
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che-Joubert.  Lastes.  Laurençon.  I.Avllle.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebrun.  Lechevallier.  Lefas. 
UgUse.  Legrand  (Arthur).  Mare.  Lemire. 
Lespinay  (marquis  de).  Lévis-Mirepoix  (eomte 
de).  Ludre  (comte  Perri  de). 

Mackau  (baron  del  Maillé  (de).  Marot  (Félli'i. 
Massabuau.  Maurice  Blnder.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mlos- 
sec.  Montalgu  (comte  de).  Montalembert 
(eomte  de).  Motte.  Moustier  (marquis  de). 
Mon  (comte  Albert  de). 

Ollivier.  Ory.  Osmoy  (eomte  d'). 

Pain.  Paulcnier.  Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Perroche.  Piohat.  Pins  (marquis  de).  Pli- 
chon.  Pomereu  (comte  de).  Prache.  Pradet- 
Balade.  Proust. 

Quilbeuf. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Raullne  (Marcel). 
Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
Renault-Morliére.  Ribot.  Rlotteau.  Rlpert. 
Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan 
(due  de).  Uosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vi- 
comte du).  Rose.  Rouland.  Roussel  (lieute- 
nant-colonel). Rouvre  (Bourlon  de). 

Saint-Martin  (de).  Savary  de  Beauregard. 
Sobnelder  (Eugène)  (SaAne-et-Loire).  Sibille. 
Sucbetet. 

TallUandIer.  Thierry.  Thlerry-Delanoue. 
Vallée.  VlUlers. 

Otn  VOTé  CONTRE  ; 

MM.  Abel-Bemard.  Aldy.  Allard.  Andrieu. 
Antoine  Gras.  Arbouin.  Arène  (Emmanuel). 
Argeltés.  Aristide  Briand.  Armez.  Astler.  As- 
tima  (colonel).  Aubry.  Augé.  Authier. 

Babaud-Laoroze.  Bachlmont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (BoucheR- 
du-Rhône).  Barthou.  Basly.  Baudet  (Charles) 
(Cdtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Beauquler.  Beauregard  (de) 
(Indre).  Begey.  Bellier.  Bénéiech.  Bepmale. 
Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaux.  Ber- 
thet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bichon.  BI- 
zot.  Bony-Cisternes.  Bourrât.  Boutard.  Bou- 
verl.  Boyer  (Antide).  Bozonet.  firaud.  Breton 
(Jules-Louis).  Brunard.  Brunei.  Buisson  (Fer- 
dinand) (Seine).  Bussiôre.  Buyat. 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
det.  Cardon.  Carnaud.  Garpot.  Castillard. 
Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Cazauvleilh.  Gaze 
(Edmond).  Gazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Gère 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chalgne. 
Chaleil.  Ghamblge.  Chambon.  Chamerlat. 
Chanal.  Ghandioux.  Chuioz.  Chapuls.  Charles 
Bos.  Charles  Chabert  (Drdme).  Gharonnat. 
Charpentier.  Charruyer.  Ghastenet  (Guillaume). 
Chaumet.  Chaussler,  Chautemps  (  Alphonse  ) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Chauvière.  Chavoix.  Chenavaz.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Martini- 
quel.  Clémentel.  Cloarec.  Cochery  (Georges). 
Congy.  Gonstans  (Paul)  (Allier).  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lucien). 
Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Gouyba. 
GruppL 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  David 
(Pernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir- 
et-Cher).  Dcbaune  (Louis) .  Debëve  (François). 
Debièvc  (Anatole).  Debussy.  Decker-Davld. 
Defontaine .  Defumade .  Dejeante.  Delarue. 
Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Ueléglise. 
Dclelis.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
iFrançois\  Dclory,  Denôcheau.  Derveloy. 
Deschanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine! .  Des- 
hayes.  Devèze.  DevIIlo  (GabrleH,  Devins. 
Disleau.  Dormoy.  Doumergue  [Gaston).  Dron. 
DubieL    Dubuisson.    Dufour  (Jacques).  Du- 


jardin-Beaumetz.  Dumoiit  (Charles\  Dunai- 
mc.  Dupuy  (Pierre).  Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Engerand  (Femaud).  Ermant.  Escanyé.  Etienne. 
Euzière. 

Faiiliot.  Faure  (  Firniin.).  Fernand-Brun. 
Féron.  Ferrero.  Ferrette.  Perricr..  Fitte 
Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Fould  (Ac^Ûe) 
Foumier  (François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de 
Clagny).  Gauvln.  Gavlni  (Antoine).  GentlL 
Gérald  (Georges).  Gérault-Rlchard.  Gervais 
(Scioe).  Glrod.  Godet  (Frédéric).  Goujat- 
Gouzy.  Grosdidier.  Grousset  (Paschal).  Guieysse- 
Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère). Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet(Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanln.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  Jumel. 

Klotz. 

La  Batut  (de).  Labussiére.  Lachaud.  Laf- 
ferre.  Lamendln.  Lanessan  (de  ).  Larquier 
Lassalle.  Lauraine.  Le  Bail.  LefTet.  Le  Hé- 
rissé. Lepelletier  tEdmond\  Lepez.  Leroy 
(Modeste).  Lesage.  Le  Troadec.  Levet  (Geor- 
ges). Levraud.  Leygue  (Honoré  (Haute-Ga- 
ronne). Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau. 
Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Mahy  (de).  Mailzard.  Mando. 
Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis). 
(Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Maujan 
Maure.  Menler  (G&ston).  Mercier  (Jules).  Mer- 
lou.  Mesller.  Messimy.  Michel  (Henri)  (Bou- 
ches-au-RhAne\  MIll  (Louis).  Millerand.  Minier 
(Albert).  Mollard.  Monfeuillart.  Morlot.  Mou- 
geot.  Muteau. 

Nicolte.   NoëL  Nouions. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Périer 
(Germain).  Péronneau.  Perrin.  Petit.  Petit- 
jean.  Peureux.  Plchery.  Piger.  Plissonnier. 
PouHan.  Pourteyron.  Pressensé  (Francis  de^ 
Puech. 

Ragot  Bajon  (Claude).  Razlmbaud.  Ré- 
gnier. René  Renonlt  Réveillaud  (Eugène). 
Réville  (Mare).  Rey  (Emile).  Ridouard.  RlgaL 
Robert  Surcouf.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rouanet.  Rouby.  Rougler.  Rozet  (Albin). 
Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
zède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle. 
Sénac.  Serres  (Honoré).  Siegfried.  .  Simyan. 
Sireyjol.  Syveton. 

Tavé.  Théron .  Thivrier.  Thomson.  Ti- 
phaine.  Torchut,  Tourgnol.  Tournade.  Tour- 
nier  (Albert).  Trouillot  (Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vaseille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné 
(Paul)  (Hérault) .  Viliault-Duchesnofs.  Ville- 
Jean.  VloUette.  Vlval. 

Walter. 

Zévaès. 

n'okt  pas  pris  part  au  vote  ; 

MM.  Auffray  (Jules). 

Bonvalot.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Cavaignac  (Godefroy).   Compayré  (Emile). 
D^che.   Denis  (Théodore).  Desjardins  (Jules). 
Piquet.  Flayelle.  Flourens. 
Guyot  de  Villeneuve. 

lo-J 
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La  Rochethulon  (comte  de).  LaureDs-Castelet 
(marquis  de).  Liinon.  Lozé. 
Maurice  Spronck.  Millevoye. 
Ornano  (Cuneo  d'). 
Passy  (LoulsV  Puglie&i-ConU. 
Saint-Pol  (de). 
Thierry-Cazes.  Turigny. 
Yigourouz. 

m'ont  pas  prim  part  au  vote 

romnu  retenti»  à  la  c&mmUa'um  d'enquête  pour 
faire  toute  ta  lumière  tur  ta  tentative  de  eor- 
ntption  faite  aui»rè$  de  il.  le  président  du 
eonteil  : 

MM.  Albert-Poulain.  Authime-Ménard.  Arago 
François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Beoolst  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-Allex. 

CalTarelll  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Godet  (Jean),  colin.  Colliard. 

Déribi' ré -Desgardes. 

Fablen-Cesbron.    Fabre   (Léopold).  Flandin 
{£tienne1  (Yonne). 
Grosjean. 
Rrauss. 

Le  Moigne.  Lerolle. 
Mulac. 

Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousé.  Rudclle. 

Scmbat.  Simonet. 

Trannoy. 

Yogetl. 

n'ont  pa»  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenu»  à  ta  commistion 
du  budget  : 

MM.  Cachet. 

Doumer  (Paul). 

Gervilte-Réacbe. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Rrantz  (Camille). 

Lockroy. 

Maret  (Henry). 

absents  par  coxaâ  : 

M-U.  neharclte.  Bourgeois  (Lion)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Estourtteillon  (marquis  de  1').  Estoumellea 
de  Constant  (d") 

Guillaln. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Lacombe  (Louis). 

Mirman.  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 


SCRUTIN 

Sur  l'enxcmbfe  (tu  projet  de  loi,  modifié  par  le 
Sénat,  portant  ouverture  et  annulation  de  eré- 
dits  sur  les  exercices  19&S  et  1904. 

Nombre  des  votants   458 

Majorité  absolue   230 

Pour  l'adoption   45R 

Contre.   0 

lA  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  VOTft  POUR  : 

MM.  Abel  Bernard.  Adam  (Achille).  Aldy. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénln.  Amodru. 
Aucel-Seitz.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouin. 


Archdeacon.  Arène  (Emmanuel).  Argeliès. 
Aristide  Briand.  Armez.  Anial.  Astier.  Astlma 
(colonel).  Aubry.  Audlffred.  Audigier.  Auf- 
(ray(Juies).  Augé.  Authler.  Ayoard (Edouard). 

Babaud-Lacrozo.  Bachtmont  Bi^ol.  Balan- 
dreau.  Balitrand.  Ballande.  fiaasard  des  Bois. 
Baron  (Gabriel)  (Bouchcs-du-Rhdne).  Barrois 
Barthou.  Bartissot.  Basiy.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Beauquier.  Beauregard  (de) 
(Indre).  Begey.  Bellier.  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre).  Berry  (Georges).  Bersez.  Ber- 
teaux.  Berthet  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bertrand  (Paul)  (Marne)-  Bichon.  Bignon  (Paul). 
BiscbolTsheim.  Bizot.  Bonté.  Bony-Gisternes. 
BorgneL  Boucher  (Henry).  Bouctot  Bourrât. 
Boury  (de).  Boutard.  Boyer  (Antidc).  Bozonet- 
Braud.  Breton  (Jules- Louis).  Brice  (René)(llle- 
et- Vilaine).  Srlndeau.  Brlsson  (Joseph)  (Gironde). 
Brunard.  Brunet.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussière.  Buyat. 

Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Caraman 
(comtede).  Cardet.  Cardon.  Carnaud.  Carnot 
(François).  Carpot.  Castellane  (comte  Stanislas 
de).  Castelnau  (de).  Castillard.  Catalogne. 
Cauvin  (Ernest).  Cavaignac  (Godefroy).  Cazau- 
vieilh.  Gaze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Gaze- 
neuve.  Gère  (Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône). 
Chalgne.  Chaleil.  Chamblge.  Chambon. 
Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat.  Chanal. 
Ctumdlouz.  Chanoz.  Cbapuis.  Charles  Bos. 
Charles  Chabert  (Drâmc).  Charonnat.  Char- 
pentier. Charruyer.  Chastenet  (Guillaume). 
Chaumet.  Chaussler.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Chavoix.  Chenavaz.  Chevalier.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Claudinon.  Clé- 
ment (Martinique).  Clémentel.  Gloarec.  Goa- 
che.  Cochery  (Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Compayré  (Emile).  Congy.  Constant  (Emile) 
(  Gironde  ).  Corderoy.  Gornudet  (  vicomte  ). 
Coulondre.  Coûtant  (Paul)  (Marne).  Couyba. 
Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Dariilay.  Dasque.  Dauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Pernand)  (Haute- 
Savtde^  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(Louis).  Debève  (François).  Debiéve  (Anatole). 
Debussy.  Decker-David.  Defontaine.  Defu- 
made.  Delarbre.  Delarue.  Delaune  (Marcel). 
Delbet.  DelCBssé.  Deléglise.  Delells.  Delmas. 
Delombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Dené- 
cheau.  Dervcloy.  Deschanel  (Paul).  Des- 
farges  (Antoine).  Deshayes.  Desjardins  (Jules). 
Devéze.  Deville  (Gabriel).  Devins.  Dislcau. 
Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jac- 
ques). Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Duclaux- 
Monteil.  Dujardin  -  Beaumetz.  Dulau  (  Cons- 
tant). Oumont  (Charles).  Dunaime.  Dupuy 
(Pierre).  DuquesneL  Durand.  DussueL  Du- 
treil. 

Ellez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernand).  Ermant. 
Escanyë.  Etienne.  Euriëre. 

Fallliot.  Faure  (Firmbi).  Fernand  Brun. 
Féron.  Ferrero.  Ferrette.  Ferrler.  Fiquet. 
Fltte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle. 
Fleury -  Ravarin .  Fontaines  (de).  Fouché . 
Fould  (Achille).  Fournier  (François).  Fru- 
chier. 

Gabrielli.  GafUer.  Gaithard-Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules).  Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  ^Léon)  (Vosges).  Gauvin. 
Gavinl  (Antoine).  Gellé.  Gentil,  tiérald  (Geor- 
ges). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gérault-Ri- 
chard.  Gervals  (Seine).  Gëvelot.  Girod. 
Godet  (Frédéric).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph 
de).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy. 
Grandmaison    (de).     Grosdidier.  Groussau. 


Grousset  (Paschal).  Guleysse  GuUloteaux. 
Guingand.  Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  MUe- 
neuve. 

Harriague  Saint-Martin.  HaudricourL  Hc- 
mon.  Henrique-Duluc,  Holtz.  Hubbard  Hu- 
bert. Hugon. 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère). Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(l^irel  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (I^uls). 
Judet.   Jules  Jaluzot.  JumeL 

Rerjégu  (J.  de).  KIotz. 

La  Batut  (de).  Labussiére.  La  Chambre.  U- 
chaud.  I^hiéze.  Lailerre.  Lainendin.  Lamy. 
Lanessan  (de).  Laniel  (Henri).  Lannes  de  Mod- 
tebello.  Larquier.  Lassalle.  Lauralne .  Lau- 
rençon.  •  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  (PanI). 
Lebrun.  Lechevidller.  Lefas.  Leffet.  Légllse. 
Le  Hérissé.  Le  Mare.  Le  mire.  Lepelletier 
(Edmond).  Lepez.  Leroy  (Modeste).  Lesago. 
Lespmay  (marquis  de).  Le  Troadec  Levet 
(Georges).  Lévis-Mlrepoix  (comte  de).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne) .  Leygoe 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues(Geoi^) 
(Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Loque.  Loup, 
Lozé.   Ludre  (comte  Ferri  de). 

MatJtau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy 
(de).  Malizard.  Mando.  Marot  (Félix).  Mar- 
tin (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var) 
Maruéjouls.  Mas.  Massabuau.  Massé.  Mau- 
Jan.  Maure.  Maurice  Spronck.  &lenier  (Gas- 
ton). Mercier  (Jules).  Meriou.  Messlmy.  Mi- 
chel (Henri)  (Bouches-du-RhAne).  Michel 
(Adrien)  (Haute -Uire).  Mlll  (Louis).  MUlerand. 
Millevoye.  Minier  (Albert).  Miossee.  Mollard. 
Monfeulllart.  Montalembert  (comte  de).  Hor- 
lot.  Motte.  Mougeot.  Moustler  (marquis  de'. 
Mun  (comte  Albert  de).  Muteau. 

Nicolle.  Noël.  Noulens. 

Ory.   Osmoy  (comte  d').  Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pa-squal.  Passy  ( Louisi. 
Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pel- 
letan  (Camille).  Pèret.  Périer  (Germai ol  Pé- 
rier  de  I^rsan  (comte  du).  Përonneau.  Perrin. 
Perroche.  Petit.  Petltjean.  Peureux.  Pi- 
chat.  PIchery.  Plichon.  Plissonnier.  Poul- 
lan.  Pourteyron.  Prache.  Pradet-Balade.  Pres- 
sensë  (Francis  de).   Puech.  Pugllesl-Contl. 

Quilbeuf. 

Ragot  Raibcrti.  RaJon(Claude).  Razimbaud. 
Régnier.  Rellle  (baron  Amédée).  Reille  (baron 
Xavier).     Renault -Morliëre.    René  Renoult. 

Héveillaud (Eugène).  RévHle(Marc).  Rey(EmIte;. 
Ribot.  Ridouard.  Rigal.  Riotteau.  Ripert. 
Robert  Sure  ouf.  Roch.  Roche(JuIes)  (.Ardèchc;. 
Roger-Ballu.  Rose.  Rouanet  Rouby.  Rou- 
gier.  Rouland.  Rousset  (iicutenant-coloncl). 
Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaleric.  Saint-Pol  (de).  Salis.  Sandrique. 
Sarraut  (Albertl  Sarrazin.  Sarrien.  Saumande. 
Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle. 
Sénac.  Serres  (Honoré).  Sibille.  Siegfried. 
Simyan.  Sireyjol.  Suchetet.  Syveton. 

Tallliandier.  Tavë.  Thëron.  Thierry.  Thier- 
ry-Cazes. Thieiry-Delanoue.  Thomson.  11- 
phaine.  Torchut.  Toui^not.  Tournade.  Tou^ 
nier  (Albert).  Troutllot  (Georges)  Trouin. 

ITrsleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigné  (Paul)  (Hérault).  Yigou- 
roux.  Villault-Duchesnois.  Vitlejean.  Viollette. 
Vival. 

Zévaès, 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 
MM.  Allard. 

Baudry  d'Asson  (de).  Bënézech.  Bolssieu 
(baron  de).    Bonvalot   Bougère  (Ferdinand). 
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Bougère  (Laurent).  Bouveri.  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brisson  (Henri)  (Boucbes- 
(lu-Rhône).  Broglie  (duc  de). 

Cadenat.  Castellane  (comte  Boni  de) .  Charles 
Benoist  (Seine).  Chauvièrc.  Cibiel.  Constans 
(Paul)  (Allier).  Cornet  (Luclen\  Corrard  des 
Essarts.   Contant  (Jules  ((Seine). 

Daudè.  Dèchc.  Dejeante.  Delafosse  (Jules) . 
Delory.  Denis  (Tliëodore).  Dion  (marquis  de). 
Dufour  (Jacques). 

Flourens.   Forest.  Fouquet  (Camille). 

Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gayraud. 
Gérard  ^baron)  (Calvados).  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  Ginouz-Defermon.  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le). 

llalgouet  (  lieutenant-colonel  du).  Hugues 
(CloTis)  (Seine). 

Jacquey  (général). 

La  Bourdonnaye  (comte  du).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lanjuinais  (comte  de).  Lar- 
gcntaye  (Bioust  de).  Laroche  -Joubert  La 
Rochethuton  (comte  de).  Lasies.  Laurcns- 
Castelet  (marquis  de).  Legrand  (Arthur).  Limon. 

Maillé  (de).  Maurice  Bindcr.  Maussabrê 
(marquis  de).  Meslier.  Montaigu  (comte  de). 

OlUvler.  Omano  (Cuneo  d'). 

Pain.  Piger.  Pins  (marquis  de).  Pomereu 
(comte  de).  Proust. 

Ramel(de).  Raiïline(Hareel).  Roche  (Ernest) 
(Seiae).  Rohan  (duc  de).  Hosanbo  (marquis 
de).  Roscoat  (vicomte  du). 

Saint-Martin  (de).  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)  (SaÔne-et-Loire). 

Thivrier.  Turigny. 

Vaillant   Vigne  (OcUve)  (Var).  Villiers. 
Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 
comme  retenus  à  la  commission  d'entiufte  pour 
-  faire  toute  la  lumière  sur  ta  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprès  de  M.  te  président  du 
eoHieit  : 

M3il.  Albert-Poulain.  Anthime-Ménard.  Arago 

[François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine. 
Benoist  (de)  iMeuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).   Bonnevay,  Bouhey-Allcx. 

CafTarelli  i^comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Codet  (Jean).  Colin.  Colliard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (Léopold;.  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Le  Hoigne.  LeroUe. 
Hulac. 

Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernande   Rousé.  Rudelle. 

Scmbat.  Simonct. 

Trannoy. 

Vogeli. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 
comme  ayant  ctëi  retenus  à  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Cachet. 
Doumer  (Paul). 
Gerville-Héache. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Krantz  (Camille). 
Lockroy. 
Maret  (Henry). 

absents  par  coNoé  : 

MM.  iJeharelle.  Bourgeois  (Won)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Estourbeillon  (marquis  de  1').  Estournelles 
de  Constant  d';. 


SEANCE   DU   28   JL'IN  1904 
Guillain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jounart. 

Lacombe  (Louis). 

Mirman.  Montjou  (de).  Morel  ^Victor)  i;Pas- 
de-Calais). 


Dans  le  scrutin  de  la  S*  séance  du  21  Juin  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au 
ministre  des  colonies  un  crédit  de  1,740^1  fr.  15 
applicable  au  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger  : 

M.  Argeliès  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  *  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  -, 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  *. 

Dans  le  scrutin  de  la  2'  séance  du  23  Juin  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés: 

M.  Argeliùs  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  <<  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  >, 
et  qu'en  rf'alitê  il  avait  voté  <•  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  2.3  juin 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  concernant 
l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  les 
exercices  1901  et  1904  : 

M.  Argeliès  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  -, 
et  qu'en  réalité  11  avait  voté  *  pour 

Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  23  Juin  sur 
l'amendement  de  M.  Delory  à  l'article  38  (de- 
venu 37^  de  la  proposition  de  loi  relative  au 
recrutement  de  l'armée  (Service  de  deux  ans)  : 

M.  Henri  Laniel  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  •  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  •  pour  > . 

Dans  le  scrutin  de  la  S"  séance  du  23  Juin  sur 
la  prise  en  considération  de  l'amendement  de 
H.  Olllvier  &  l'article  38  (devenu  37)  de  la  pro- 
position de  loi  relative  au  recrutement  de  l'ar- 
mée (Service  de  deux  ans)  : 

M.  Henri  Uniel  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  ■  contre  -,  et  qu'en 
réalité  11  av^t  voté  «  pour  >. 

C'est  par  suite  d'une  erreur  que  MM.  Colliard 
et  Krauss  ont  été  portés  comme  "  s'étant  abs- 
tenus »  dans  le  scrutin  du  27  Juin  sur  l'amen- 
dement de  M.  Colliard  au  premier  paragraphe 
de  l'article  39  idevenu  40)  de  la  proposition  de 
loi  relative  au  recrutement  de  l'armée  (Service 
de  deux  ans),  ces  honorables  membres  ont 
,  voté  "  pour 

Dans  le  scrutin  du  27  Juin  sur  l'amendement 
de  H.  François  Fournier  tendant  à  la  suppres- 
sion de  l'article  39  (devenu  38)  de  la  proposition 
de  loi  relative  au  recrutement  de  l'armée  (Ser- 
vice de  deux  ans): 

M.  llené  Renoult  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'on 
réalité  il  avait  voté  -  pour  «. 

M.  Millcrand  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réa- 
lité 11  avait  voté  »  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  27  Juin  sur  la  prise  en 
considéralion  de  l'amendement  do  M.  Colliard 
au  premier  paragraphe  de  l'article  39  (de- 
venu 38;  de  la  proposition  de  loi  relative  au  re- 
crutement de  l'armée  (Service  de  deux  ans)  : 
M .  Messimy,  porté  comme  ayant  voté 
contre  déclare  qu'il  était  momentanément 
absent  de  la  salle  des  séances  et  que,  s'il  avait 
été  présent,  il  aurait  voté  «  pour 
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M.  Godefroy  Cavaignac,  porté  comme  «  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  déclare  qu'il  était 
absent  de  la  salle  des  séances  et  que,  s'il  avait 
été  présent,  il  aurait  voté  «  contre  ». 

M.  Gervais  (Seine),  porté  comme  ayant  voté 
»  contre  »,  déclare  avoir  voulu  voter  -  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  27  juin  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  l'amendement  de  M.  Sabaterie  au 
premier  paragraphe  de  l'article  39  (devenu  38) 
de  la  proposition  de  loi  relative  au  recrutement 
de  l'armée  (Service  de  deux  ans)  : 

M.  Pugliesl-Contl  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  ■  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  René  Renoult  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  "  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

MM.  Dutreil  et  le  comte  d'Elva  déclarent 
qu'ils  ont  été  portés  par  erreur  comme  ayant 
voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité  ils  a^*aient  voté 
"  pour  ». 

M.  Godefroy  Cavaignac  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  "  pour  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Gervais  (Seine)  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  »  contre  »,  et 
qu'en  réalité  11  avtit  voté  »  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  27  Juin  sur  l'amendement 
de  MM.  Bignon  et  I^mire  à  l'arHcle  39  (devenu 
38)  de  la  proposition  de  loi  relative  au  recrute- 
ment de  l'armée  (Service  de  deux  ans)  : 

M.  Marcel  Delaune  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  ■  s'était  abstenu  ». 

Dans  le  scrutin  du  27  Juin  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  l'amendement  de  H.  Guyot  de 
Villenenve  à  l'article  41  (devenu  40}  de  la  pro- 
position de  loi  relative  au  recrutement  de  l'ar- 
mée (Service  de  deux  ans)  : 

M.  le  comte  Stanislas  de  Castellane,  porté 
comme  ayant  voté  ■  pour  ».  déclare  qu'il  était 
momentanément  absent  de  la  salle  des  séances 
et  que,  s'il  avait  été  présent,  H  aurait  voté 
"  contre  ». 

M.  Coirard  des  Essarts  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  prlH 
part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 

"  pour  ». 

M.  Pugliesi-Conti  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  ■  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  -  pour  ». 

M.  Léon  Janet  (Doubs)  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  "  pour  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Massabuau  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  *  contre  «. 

M.  Marc  Réviile  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Barthou  déclare  qu'il  a  été  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  -,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  27  Juin  sur  la  prise  en 
considération  de  l'amendement  de  H.  Bouveri  & 
l'article  41  (devenu  40)  de  la  propoiiition  de  loi 
relative  au  recrutement  de  l'armée  (Service  de 
deux  ans)  : 

M.  Rtotz  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  >  pour  >,  et  qu'en  réalité  il 

^vait  voté  «  contre  ». 
M.  Gourd  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 


Digitized  by  Google 


818 


ANNALES  DE  LA  CHAMDBE  DES  DÉPUTÉS 


La  Rochethulon  (comte  de).  Laurens-Castelet 
(marquis  de).  Umon.  Lf»é. 
Maurice  Spronck.  MilleToye. 
Ornano  (Cuqco  d  ). 
Passy  (Louisl  pugUest-Contl. 
Saint-Pol  (deV 
Thierry-Cazes.  Turigny. 
Vigourouz. 

N*0!IT  PAS  PniH  PART  AU  VOTE 

fomme  retmm  à  la  commlnsion  d'enquête  pour 
faire  toute  la  tiimiére  tur  ta  tentative  de  eor- 
ntption  faite  atiprè»  de  SI-  te  président  du 
eonteit  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Ménard.  Arago 
François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bonncvay.  Boutiey-AUcz. 

Caffarelll  (comte).  Oocbln  (Denys)  (Seine). 
Codet  (Jean).  Colin.  ColUard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre   (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Le  Molgne.  Lerollc. 
Mulac. 

Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernande  Rousé.  Rudelle. 

Scmbat.  Simonet. 

Trannoy. 

Yogell. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  fa  eommtiuiùn 
du  budget  : 

MM.  Cachet. 

Doumer  (Paul). 

Gervllle-Réache. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Rrantz  (Camille). 

Lockroy. 

Maret  (Henry). 

ABSENTS  PAR  CONflÉ  : 

MM.  Deharclle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Boulais  (Puil)  (Vendée). 

Estourbeilton  (marquis  de  1').  Esloumelles 
de  Constant  (d*) 

Gutllaln. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart 

Lacombe  (Louis). 

Hirman.  Hontjou  (de).  Moret  (Victor]  iPa.s- 
de-Calals). 


SCRUTIN 

Sur  Cennemble  du  projet  de  toi,  modifié  par  le 
Sénat,  portant  ouverture  et  annulation  de  cré- 
dité sur  tes  exercices  1909  et  1904. 

Nombre  des  votants   458 

Majorité  absolue   830 

Pour  l'adoption.   458 

Contre   0 

lA  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel  Bernard.  Adam  (Achille).  Aidy. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru. 
Ancel-Seitz.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arboufn. 


Archdeacon.  Arène  (Emmanuel).  ArgeUès. 
Aristide  Briand.  Armez.  Amal.  Astler.  Astima 
(colonel).  Aubry.  Audiilred.  Audigier.  Auf- 
fray(Jules).  Augé.  Authier.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacrozc.  Bachlmont.  Bagnol.  Balan- 
dreau.  Balitrand.  Ballande.  Bansard  des  Bols. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-IthAne) .  Barrois 
Barthou.  Barlissol.  Basiy.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudot  (Louis)  (Euro-ct-Loir). 
BaudlQ  (Pierre).  Beauquier.  Beauregard  (Je) 
(Indre).  Begey.  Uellier.  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre).  Berry  (Georges).  Bersez.  Ber- 
teaux.  Berthet  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bertrand  (Paul)  (Marne)-  Bichon.  Bignon  (Paul). 
BischolTsheim.  Bizot.  Bonté.  Bony-Gisternes . 
Borgnet.  Boucher  (Uenry).  Bouctot  Bourrât. 
Boury  (de).  Boutard.  Boyer(Antide).  Bozonet- 
Braud.  Breton  (Jules- Louis).  Brice  (René)  (IIIg- 
et- Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Brunard.  Brunet.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussiëre.  Buyat. 

Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Caraman 
(comtede).  Cardet.  Cardon.  Carnaud.  Carnot 
(François).  Carpot.  Casteltane  (comte  Stanislas 
de).  Castetnau  (de).  Castlllard.  Catalogne. 
Cauvln  (Ernest).  Cavaignac  (Godefroy).  Oazau- 
vieilh.  Caze(Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Gaze- 
neuve.  Cére(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône). 
Chaigne.  ChaielL  Chambige.  Chambon. 
Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat  ChanaL 
Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bos. 
Charles  chabert  (Drôme).  CharonnaL  Char- 
pentier. Charruyer.  Chastenet  (Guillaume). 
Chaumet.  Chaussier.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Chavoii.  Chenavaz.  Chevalier.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogue).  Claudinon.  Clé- 
ment (Martinique).  Clémentel.  Cloarec.  Coa- 
che.  Cochery  (Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Compayrë  (Emile).  Congy.  Constant  (Emile) 
(Gironde).  Corderoy.  Cornudet  (vicomte). 
Coulondre.  Coûtant  (Paul)  (Marne).  Couyba. 
Cruppl 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Basque.  Dauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Femand)  (Haute- 
SavoieO  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(Louis).  Debève  (François).  Debléve  (Anatole). 
Debussy.  Decker-David.  Defontaine.  Defu- 
made.  Delarbre.  Delarue.  Delaune  (Marcel) . 
Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  Delelis.  Delmas. 
Delombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Dené- 
cheau.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Des- 
farges  (Antoine).  Deshayes.  Desjardins  (Jutes). 
Devèze.  Deville  (Gabriel).  Devins.  Disleau. 
Dormoy.  Doumergue  (Ga.slon).  Drake  (Jac- 
ques). Dron .  Dubief.  Dubuisson.  Duclaux- 
Monteil.  Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Cons- 
tant). Dumont  (Charles).  Dunaime.  Dupuy 
(Pierre).  DuquesneL  Durand.  DussueL  Ou- 
tre». 

Ellez-Evrard.  Elva  (oomte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Femand).  Ermant. 
E-scanyé.  Etienne.  Euziére. 

Failliot.  Faure  (Firmln).  Femand  Brun. 
Féron.  Ferrero.  Ferrette.  Ferrier.  Piquet. 
Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle. 
Fleury  -  Ravarin .  Fontaines  (de).  Fouchë . 
Fould  (Achille).  Foumier  (François).  Fru- 
chier. 

Gabrielli.  GafHer.  Gallhard-Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules).  Galy-Gasporrou.  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  ^Léon)  (Vosges).  Gauvin. 
Gavini  (Antoine).  Getté.  Gentil.  Gérald  (Geor- 
ges). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gérault-Ri- 
chard.  Gervais  (Seine).  Gévelot.  Girod. 
Godet  (Frédéric).  Gontaut-Blron  (comte  Joseph 
de).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy. 
Grandmaison    (de).     Grosdidler.  Groussau. 


Grousset  (Paschal).  Guieysse  GuUloteaux. 
Guingand.  Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Mile- 
neuve. 

Harriague  Saint-Martin.  HaudricourL  Hé- 
mon .  Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard  Hu- 
bert. Hugon. 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isuard  (Fi- 
nistère). Isoard  (Basses-Alpes). 

Janot  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(L,oire).  Jeanneney.  Jchaoin.  Jourdan  (Louis). 
Judet.   Jules  Jaluzot.  Jumel. 

Kerjègu  (J.  de).  RIotz. 

La  Batut  (de).  Labussière.  La  Chambre.  La- 
chaud.  Lachiéze.  LafTerre.  Lamendin.  Lamy. 
Lanessan  (de) .  Laniel  (Henri).  Lannes  de  Mon- 
tebello.  Larquier.  Lassalle.  Lauralne.  Lau- 
rençon.  ■  LaviUe.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lechevallier.  Lefas.  LefTet.  Léglise. 
Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemire.  Lepelletier 
(Edmond!,  l^pez.  Leroy  (Modeste).  Lesage. 
Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec.  I^vet 
(Georges).  Lévis-MIrepolx  (comte  de).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne) .  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues (Geoi^s j 
(Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Loque.  Loup, 
t-ozé.   Ludre  (comte  Ferride). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy 
(de).  Malizard.  Mando.  Marot  (Félix).  Mar- 
tin (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var) 
Maruéjouls.  Mas.  Massabuau.  Massé.  Mau- 
Jan.  Maure.  Maurice  Spronck.  Menier  (Gas- 
ton). Mercier  (Jules).  Merlou.  Messimy.  Mi- 
chel (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Michel 
(Adrien)  (Haute -Ulre).  MiU  (Louis).  UlUefand- 
Millevoye.  Minier  (Albert).  Miossec.  Mollard. 
HonroulUart.  Montalembert  (comte  de).  Mor- 
lot.  Motte.  Mougeot.  Moustler  (marquis  de). 
Mun  (comte  Albert  de).  Muteau, 

Nlcolte.   NoOI.  Noulens. 

Ory.   Osmoy  (comte  d").  Ozun. 

Pajot .  Pams.  Pasqual .  Passy  [  Louj<;) . 
Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pel- 
lelan  (Camille).  Péret.  Périer  [Germain\  Pé- 
rier  de  Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Perrin. 
Perroche.  Petit.  PetitJean.  Peureux.  Pi- 
chat  Pichery.  Plichon.  Plissonnier.  Poul- 
lan.  Pourteyron.  Prache.  Pradet-Balade.  Pres- 
sonsé  (Francis  de).   Puech.  PugllesiHCU)nll. 

Quilbeuf. 

Ragot.  Balberti.  RaJon(Claude) .  Razimbaud. 
Régnier.  Reille  (baron  Amédée).  Reilte  (baron 
Xavier).  Renault  -  Morlière.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Rey  (Emile*. 
Rlbot.  Ridouard.  Rigal.  Riotteau.  Rlpcrt. 
Robert  Surcour.  Roch.  Roche  (Jules)  (.\rdèchcj. 
Roger-Ballu.  Rose.  Rouanet  Rouby.  Beu- 
gler. Rouland.  Itousset  (lieutenant -colonel). 
Rouvre  (Bourlon  de).   Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterle.  Saint-Pol  (de).  Salis.  Sandrique. 
Sarraut  (Albert).  Sarrazfn.  Sarrien.  Saumande. 
Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle. 
Sénac  Serres  (Honoré).  Slbille.  Siegfried. 
Slmyan.  Sireyjol.  Suchetet.  Syveton. 

TUlUandier.  Tavé.  Iliéron.  Thierry.  ThieT- 
ry-Cazes.  Thlerry-Delanoue .  Thomson.  Ti- 
phaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tournade.  Tour- 
nler  (Albert).  Troulllot  (Georges)  Trouin. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vallée.  Vazelile.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Vldeau.  Vigné  (Paul)  (Hérault).  Vigou- 
roux.  Villault-Duchesnois.  Vlllejean.  Viollette. 
Vival . 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  AU  VOTE  : 

MM.  Allard. 

Baudry  d'Asson  (de).  Bénézech.  Bidssien 
(baron  de).    Bonvalot.   Bougère  (Ferdinand). 
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Bougère  (Laurent).  Bouveii.  Brice  (Jules) 
(Mcurthe-et-Moseile).  Btisson  (Henri)  (Bouches- 
du-Hhône).  Broglie  (duc  de). 

Cadenat.  Castellane  (comte  Bonldc).  Charles 
Benoist  (Seine).  Chauviére.  Cibiel.  Constans 
(Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien^.  Corrard  des 
Essarts.  Coûtant  (Jules  ((Seine). 

Oaudé.  Dëche.  Dejeante.  Delafosse  (Jules). 
Delory.  Denis  (Théodore'.  Dion  (marquis  dei. 
Dufour  (Jacques). 

Flourens.   Forest  Fouquet  (Camille). 

Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gayraud. 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  Ginoux-Defermon .  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le). 

Ilalgouet  (  lieutenant^lonel  du).  Hugues 
(Clovis)  (Seine). 

Jacquey  (général). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lanjuioais  (comte  de).  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  Laroche  -  Joubert.  La 
Rochethulon  (comte  de).  Lasies.  Laurens- 
Castelet  (marquis  de).  Lcgrand  (Arthur).  Limon. 

MalU6  (de).  Maurice  Binder.  Maussabré 
(marquis  de).  MesUer.  Montaig:u  (comte  de). 

OUivier.  Omano  (Cuneo  d'). 

Pain.  Piger.  Pins  (marquis  de).  Pomcreu 
(comte  de).  Proust. 

Ramel(de),  RaiiUne(Harcel).  Roche(Ernest) 
(Seine).  Roban  (duc  de).  Rosanbo  (marquis 
de).  Roseoat  (vicomte  du}. 

Saint-Martin  (de).  Savary  de  Beanregard. 
Schneider  (Eugène)  (Sadne^t-Loire). 

Thivrier.  Turigny. 

Vaillant.   Vigne  (Octave)  (Var).  Villlers. 
Walter. 

n'ont  pa«  pris  part  au  vote 
comme  retenus  à  la  commission  d'enquête  pour 
■  faire  toute  la  lumière  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  aupré»  de  M.  le  préëideiU  du 
eoHteit  : 

MM.  Albert-Poulidn.  Anthlme-Ménard.  Arago 

(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine. 
Benoist  (de)  uMeuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bonnevay,  Bouhey-Allci. 

caffarelli  (comte).  Cochln  (Denys)  (Seine). 
Godet  iJean).  Colin.  ColUard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Le  Moigne.  Lerolle. 
Mulac. 

Merre  Poisson. 

Itabier  (Fernande.  Rousé.  Rudelle. 

Scmbat.  Slmonet 

Trannoy. 

Vogeli. 

n'ont  pas  pris  paht  au  vote 
comme  ayant  été  retenus  n  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Cachet. 
Doumcr  (Paul). 
Gerville-Kéache. 

Jules  Lcgrand  (Basses-Pyrénées). 
Krantz  (Camille). 
Lockroy. 
Maret  (Henry). 

ABSBNT8  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Estourbeillon  (marquis  de  1).  Estournelles 
de  Constant  d';. 
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Guillaln. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Lacombe  (Louis). 

Mirman.  Montjou  ^de).  Morel  i, Victor  ;.Pas- 
de-Calals). 


Dans  le  scrutin  de  la  séance  du  -21  juin  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au 
ministre  des  colonies  un  crédit  de  l,7i0^21  Ir.  15 
applicable  au  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger  : 

M.  Ai^eliës  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  •  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  ■  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2'  séance  du  S3  Juin  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés: 

M.  Argeliôs  déclare  qu'il  a  été  porlé  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  "  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2'  séance  du  23  juin 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  concernant 
l'ouverture  et  l'aonul^ion  de  crédits  sur  les 
exercices  1908  et  1901: 

M.  Argeliés  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ■  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  -, 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour 

Dans  le  scrutin  de  la  f  séance  du  23  Juin  sur 
l'amendement  de  M.  Delory  h  l'article  38  (de- 
venu 371  de  la  proposition  de  loi  relative  au 
recrutement  de  l'armée  (Service  de  deux  ans)  ; 

M.  Uenrl  Laniel  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  ■  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  •  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2"  séance  du  23  Juin  sur 
la  prise  en  considération  de  l'amendement  de 
H.  (Hllvier  k  l'article  38  (devenu  37)  de  la  pro- 
position de  loi  relative  au  recrutement  de  l'ar- 
mée (Service  de  deux  ans)  : 

M.  Henri  Unlel  déclare  qn'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

C'est  par  suite  d  une  erreur  que  MM.  Colliard 
et  Krauss  ont  été  portés  comme  ■  s'étant  abs- 
tenus »  dans  le  scrutin  du  27  Juin  sur  l'amen- 
dement de  M.  Colliard  au  premier  paragraphe 
de  l'article  30  ^devenu  40)  de  la  proposition  de 
loi  relative  au  recrutement  de  l'armée  (Service 
de  deux  ans),  ces  honorables  membres  ont 
voté  "  pour  •. 

Dans  le  scrutio  du  27  Juin  sur  l'amendement 
de  M.  François  Fournler  tendant  à  la  suppres- 
sion do  l'article  39  (devenu  38)  de  la  proposition 
de  loi  relative  au  recrutement  de  l'armée  (Ser- 
vice de  deux  ans)  : 

M.  René  Renoult  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  •■. 

M.  Millerand  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réa- 
lité 11  avait  voté  -  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  27  juin  sur  la  prise  en 
considération  de  l'amendement  do  M.  Colliard 
au  premier  paragraphe  de  l'article  .'(9  (de- 
venu 38)  de  la  proposition  de  loi  relative  au  re- 
crutement de  l'armée  (Service  de  deux  ans)  : 

M.  Messimy,  porté  comme  ayant  voté 
«  contre  »,  déclare  qu'il  était  momentanément 
absent  de  la  salle  des  séances  et  que,  s'il  avait 
été  présent,  il  aurait  voté  «  pour  ". 
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M.  Godef  roy  Cavaignac,  porté  comme  «  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »,  déclare  qu'il  était 
absent  de  la  salle  des  séances  et  que,  s'il  avait 
été  présent,  H  aurait  voté  «  contre  ». 

M.  Gervais  (Seine),  porté  comme  ayant  voté 
"  contre  »,  déclare  a^*olr  voulu  voter  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  27  juin  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  l'amendement  de  M.  Sabaterie  au 
premier  paragraphe  de  l'article  39  (devenu  38) 
de  la  proposition  de  loi  relative  au  recrutement 
de  l'armée  (Service  de  deux  ans)  : 

M.  PugUesl-Conti  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  •  pour  »,  et  qu'en 
réalité  H  avait  voté  *  contre  ». 

M.  René  Renoult  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  ■  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté    pour  ». 

MM.  Dutreil  et  lo  comte  d'Elva  déclarent 
qu'ils  ont  été  portés  par  erreur  comme  ayant 
voté  "  contre  »,  et  qu'en  réalité  lis  a\'alent  voté 
«  pour  ». 

M.  Godefroy  Cavaignae  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  *  pour  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté   contre  ». 

M.  Gervais  (Seine)  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  27  Juin  sur  l'amendement 
de  MM.  Bignon  et  Lemlre  à  l'article  39  (devenu 
38)  de  la  proposition  de  loi  relative  au  recrute- 
ment de  l'armée  (Service  de  deux  ans)  : 

U.  Marcel  Delanne  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  >  pour  »,  et  qu'en 
réalité  H  •  s'était  abstenu  ». 

Dans  le  scrutin  du  27  juin  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  l'amendement  de  M.  Guyot  de 
Villeneuve  à  l'article  41  (devenu  M)}  de  la  pro- 
position de  loi  relative  au  recrutement  de  l'ar- 
mée (Service  de  deux  ans)  : 

M.  le  comte  Stanislas  de  Castellane,  porté 
comme  ayant  voté  pour  »,  déclare  qu'il  était 
momentanément  absent  delà  salle  des  séances 
et  que,  s'il  avait  été  présent,  il  aurait  voté 
»  contre  ». 

M.  Corrard  des  Essarts  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ••  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
"  pour  ». 

M.  Pugliesl-Conli  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  •  contre  »,  et  qu'en 
réalité  11  avait  voté  ■  pour  ». 

M.  Léon  Janet  (Doubs)  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  •  pour  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  *  contre  ». 

M.  Hassabuau  déclare  quil  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  ».  et  qu'en 
réalité  II  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Marc  Réville  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  -  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  -  contre  ». 

M.  Barthou  déclare  qu'il  a  été  par  erreur 
comme  ayant  voté  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  •  contre  >•. 

Dans  le  scrutin  du  27  Juin  sur  la  prise  en 
considération  de  l'amendement  de  M.  Bouveri  à 
l'article  41  (devenu  40)  de  la  proposition  de  lO{ 
relative  au  recrutement  de  l'armée  (Service  de 
deux  ans): 

M.  Klotz  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
yrait  voté  "  contre  >. 

M.  Gourd  déclare  qu'il  a  clé  porté  par  erreur 
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comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  voto  »,  ot 
qu'en  rvalilô  il  avait  votu  «  contre  ». 

M.  René  Renoult  déclare  quil  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  «,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

MM.  Dunaime  et  Sandrique  déclarent  qu'ils 
ont  été  portés  par  erreur  comme  ayant  voté 
«  contre  -,  et  qu'en  réalité  Us  avaient  voté 
<•  pour  ». 

M.  le  comte  Stanislas  de  Castellane  déclare 
qu'il  a  été  porté  par  erreur  comme  ayant  voté 
contre  »,  et  qu'on  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Hassabuau  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  »  n'ayant  pas  pris  par  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Albert  Sarraut  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  •  pour  »,  -  ■ 

tA.  Millcrand  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'on 
réalité  II  avait  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  27  Juin  sur  le  projet  do 
rùHOlution  de  M.  Guyot  de  Villeneuve  : 

M.  KJotz  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  27  juin  sur  lamendement 
do  MM .  Bignoq  et  Lemire  à  l'artiole  S9  (de- 
venu 38]  de  la  proposition  de  loi  relative  au  re- 
crutement de  Tarmée  (Servioe  de  deux  ans)  : 

M.  Vlllault-Duchesnois  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  », 
et  qu'en  réalité  II  avait  voté  «  pour  ». 

Dans  te  scrutin  du  27  Juin  sur  la  priîie  en 
considération  de  l'amendement  de  M.  Guyot  de 
Villeneuve  à  l'article  il  (devenu  iO)  de  la  pro- 


position do  loi  relative  au  recrutement  de  l'ar- 
mée (Service  de  deux  ans]  : 

M.  Henry  Cochin  (Nord)  déclare  qu*il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  », 
et  qu'en  réalité  il  ayait  voté  •  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  S7  juin  sur  la  prise  en 
considération  de  l'amendement  de  M.  Guyot  de 
Villeneuve  à  l'article  41  (devenu  40]  de  la  pro- 
position de  loi  relative  au  recrutement  de  l'ar- 
mée (Service  de  deux  ans)  : 

M.  Pierre  Baudin  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  •  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  ■  pour  ». 

Cest  par  suite  d'une  erreur  matérielle  que 
les  noms  de  U.  CoUiard  et  de  M.  Krauss  ûgu- 
rent  parmi  les  membres  qui  n'ont  pas  pris  part 
au  vote  cfunme  retenus  k  U  commission  d'en- 
quête, dans  le  scrutin  de  la  2'  séance  du  28  Juin 
sur  la  suppression  des  périodes  d'exercices  de 
l'armée  territoriale  (2"  paragraphe  de  l'article  41 
(devenu  40)  de  la  proposition  dé  loi  relative  au 
recrutement  de  l'armée  (Service  de  deux  ans). 
—  En  réalitû  ces  deux  honorables  membres 
avaient  voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  28  Juin  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi  portant  annulation 
et  ouverture  de  crédits  sur  l'exercice  1901  au 
budget  du  ministère  de  la  i^uerre  (Fabrication 
du  pain  de  guerre:  : 

M.  Leras  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  <<  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  28  Juin  sur 
l'amendement  de  M.  Bouctot  au  10*  alinéa  de 
l'article  41  (devenu  401  de  la  proposition  de  loi 
relative  au  recrutement  de  l'armée  (Service  de 
deux  ans)  : 

M.  Archdeacon  déclare  qu'il  a  été  porté  par 


erreur  comme  -  n'ayant  pas  pris  part  au  vole 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  "  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2'^  séance  du  28  juin  sur 
la  prise  en  considération  de  l'amendemeot  de 
M.  Breton  à  l'article  41  (devenu  40]  de  la  prope- 
sition  de  loi  relative  au  recrutement  de  l'armée 
(Service  de  deux  ans]  ; 

M.  Larquier  déclare  qu'il  a  été  porté  par  ti- 
reur comme  ayant  voté  •  contre  »,  et  qn'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  28  Juin 
sur  l'amendement  de  M-  Lemire  à  l'article 
42  (devenu  41)  de  la  proposition  de  loi  re- 
lative au  recrutement  de  l'armée  (Service  de 

deux  ans)  : 

M.  Godefroy  Cavaignac  déclare  qu'il  a  été 
poHh  par  emar  comme  «  n'ayant  pas  pris  pirt 
Ml  vote  »,  et  qu'en  rôaUti  U  avait  voté  •  poar  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  28  juin  sur 
le  texte  de  la  commission  (article  il  —  devenu  40 
de  la  proposition  de  loi  relative  au  rocrutement 
de  l'armée  (Service  de  deux  aos^,  paragr^e 
relatif  A  la  transmission  des  demandes  des  sou- 
tiens de  famille  : 

M.  Archdeacon  déclare  qu'il  a  été  porté  psr 
erreur  comme  ■  n'ayant  pas  pris  part  an  vote  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  -  contre  ». 

M.  Albin  Rozet  déclare  qu'il  a  été  porté  pv 
erreur  comme  •>  n'ayant  pas  pris  part  anvola  ^  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  *  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2"  séance  du  28  Juin  sur 
la  prise  en  considération  de  l'amendement  de 
M.  Ureton  à  l'article  41  (devenu  40i  de  la  propo- 
sition de  loi  relative  au  recrutement  de  l'armée 
(Service  de  deux  ans  ]: 

M.  Sucbetet  déclare  qu'il  a  ité  porté  par  er- 
reur eomme  ayuit  vot6  •  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 
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i"  SÉANCE  DU  JEUDI  30  JUIN  1904 


1.  —  Procèft-verbal  :  MM.  Fl&yelle»  Couyba,  Cba- 
ronoat 

%.  —  Ezcttfles  et  demandes  de  congé. 

3.  —  Suite  de  It  discussion  :  1*  du  projet  de  loi 
lelaUf  &  la  surrelUanee  et  au  contrôle  de»  so- 
ciétés d'asssurances  sur  la  vie  et  de  toutes  les 
entreprises  dans  les  opérations  desquelles  In- 
tervient la  durée  de  la  Tle  humaine;  S*  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Mlrnisn  ayant  pour 
objet  de  prescrire  certaines  mesures  conser- 
vatoires pour  la  sécurité  des  engagements  h 
lointaine  échéance  contractés  par  les  sociétés 
d'aiisuranees  sur  la  vie.  do  rentes  viagères, 
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PH^SIbKNCE  DE  M.  OER^LLE-IUâACIlE, 
VICE  -PR  É.Sn)  ENT 

La  séance  est  ouverte  à  oeuf  heures. 

1.  —  ^^ocfe^-^■Eî^Iî.^r, 

M.  liébmB,  tua  des  téeréiairet,  donne 
leetnrc  dii  procèfl-Terbnl  de  la  3"  si^neo  dt! 
manli  doniior. 

M.  le  prAiideai  La  parole  est  à  M.  Flayelle 
sur  le  procès-TerbaL 

■I.  Flayelle.  Je  suis  porli'  au  Journal  of- 
fieietie  la  deuxième  séance  de  mardi  comme 
m'étant  ah«tenu  dans  les  scrutins  sur  Ta- 
ntendement  de  M.  Bouctot  nu  dixième  ali- 
néa de  l'article  il  (devenu  iO)  de  la  propo- 
sition de  loi  relative  au  recrulement  de 
l'armée  et  sur  l'amendement  de  .M.  l'abbé 
Lemire  à  l'article  12  {devenu  U)  tableau  II. 
Je  relève  cette  double  erretir  et  jt^  ûé- 
clare  avoir  vot6  «  pour  »  w»  doiuc  amendo- 
menls, 

M.  Oonyba.  Au  fùurml  officiel  d  hler, 


dans  le  scrutin  sur  la  prise  en  considéra- 
tion de  l'amendement  de  M.  Breton  à  l'ar- 
ticle  il  (devenu  40)  de  la  proposition  de  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (Service  de 
deux  ans),  je  suis  porté  à  la  fois  comme 
ayant  voté  <■  pour  "  et  comme  ayant  voté 
•>  contre  ».  C'est  ime  erreur  inatérleUe  évi- 
dente et,  fort  heureusement  très  rare.  Je 
dé^re  avoir  voté  «  pour  »  la  prise  en  con- 
sidération de  l'ameudenient  de  M.  Breton. 

M.  Charonnal  Dons  le  m^me  scnitin  sur 
la  prise  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  Breton,  je  suis  porté  eomme  ayant 
voté  «  contre  ».  Je  déclare  avoir  voté 
'<  pour  >'. 

M.  \t  présUaat.  11  n*y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal? 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

S.  ~  EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  CONGÉ 

M.  le  président  MM.  lïautliler  (de  Cla}?ny> 
l't  Suclietet  s'excusent  de  ne  pmtvoir  as- 
sister à  la  première  séance  de  ce  jour. 

M.M.  riehery  et  Robert  Surcouf  s'excu- 


sent de  ne  pouvoir  assister  aux  séances  de 
ce  jour. 

MM.  Sarrazfn  et  Catalogne  s'excusent  de 
ne  pouvoir  assister  aux  séances  do  ce  jour 
et  demandent  des  congés. 

La  demande  sera  renvoyée  ft  la  commis- 
sion des  congés. 

8.  —  sriTE  DE  L.\  Discrssros  du  projet  et 

DKS    PROPOSfTroXS  DR  LOI    IIKLATIFS  A 
SURVEILLANCE    ET   AU  CONTRÔLE  DES  SO- 

ciÉTiSs  D'assurances  sur  la  vie 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  :  !•  du  projet  de 
loi  relatif  k  la  surveillance  et  an  contrôle 
des  société»  d'assurances  sur  la  vie  et  de 
toutes  les  entreprises  dans  les  opérations 
desquelles  intervient  la  durée  de  la  vie  hu- 
maine ;  2"  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Mir- 
imui  ayant  pour  objet  de  prescrire  certaines 
mesures  conservatoires  pour  la  sécurité  des 
enffaffemems  à  lointaine  échéance  contrac- 
tés par  les  sociétés  d  assOTances  sur  la  vie 
de  rentes  viagères,  de  capitalisation  et 


Digitized  by  Google 


822 


ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


d'épargne;  3*»  de  La  proposition  de  loi  de 
M.  Ferrette  sur  le  contrôle  et  la  surveillance 
par  l'Etat  des  sociétés  d'assurances  et  de 
rentes  viagères;  i"  de  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Gellé  et  Coache  tendant  à  modifier 
l'article  66  de  la  loi  des  2i  et  29  juiUet  1867 
sur  les  sociétés:  5*  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  Guillaume  Chastenet  tendant  &  com- 
pléter la  législation  en  matière  d'assurances 
sur  la  vie;  6°  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Paul  Guieysse  relative  aux  sociétés  d'as- 
surances sur  la  vie  ;  de  la  proposition 
de  loi  de  MM.  Bonnevay  et  Thierry  tendant 
à  interdire  en  France  l'assurance  en  cas  de 
décès  des  enfants  de  moins  de  sept  ans. 

Dans  la  séance  de  mardi  matin,  la  Cliam- 
brCf  après  avoir  renvoyé  à  la  commission 
un  amendement  de  M.  de  Castelnau,  a  ré- 
servé le  vote  du  paragraphe  i"  et  de  l'en- 
semble de  l'article  6. 

La  commission  est-elle  prête  pour  la  dis- 
cussion de  cet  article  ? 

M.  OnilUnme  Ohastenat,  rapporteur. 
Nous  recevons  ce  matin  six  amendements 
nouveaux. 

M.  Loque.  Monsieur  le  président,  nous 
sommes  vingt-deux  et  nous  allons  déli- 
bérer pour  près  de  six  cents  collègues.  Est- 
ce  réglementaire?  Je  vous  le  demande. 
(  Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

M.  Meslier.  Le  Journal  officiel  indi(iuera 
que  vous  étiez  présent,  voilà  tout! 

M.  le  préfidenl  Au  début  des  séances, 
il  arrive  que  nous  ne  soyons  pas  plus  nom- 
breux. La  Chambre,  d'ailleurs,  est  toujours 
en  nombre  pour  délibérer. 

La  commission  est-elle  en  mesure  de 
faire  son  rapport  sur  l'amendement  de  M.  de 
Ciistelnau  ? 

M.  Patd  Ooieysse,  président  de  la  com- 
mission. Cet  amendement  sera  plus  utile- 
ment discuté  à  l'article  12. 

M.  Léonce  de  CasMnan.  Parfaitement . 

M.  le  rapporteur.  Je  présenterai,  »u  fur 
et  à  mesure  de  la  discussion  des  articles, 
les  observations  qui  s'y  rapportent  ;  je  ferai 
ainsi  connaître  l'opinion  l'e  la  commission. 

M.  la  préaident  L'ar(icle  .6  reste  donc 
réservé. 
Je  donne  lecture  de  l'article  7  : 

«  Art.  7.  —  Lorsque  les  bénéfices  reve- 
nant aux  assurés  ne  sont  pas  payables  im- 
médiatement après  la  liquidation  de  l'exer- 
cice qui  les  a  produits,  un  compte  indivi- 
duel doit  mentionner  chaque  année  la  part 
de  ces  bénéfices  attribuable  à  cliacun  des 
contrats  souscrits  en  France  et  en  Algérie  et 
èire  adressé  aux  assurés. 

«  Jusqu'à  concurrence  du  montant  des 
réserves  mathématiques  et  de  la  réserve  de 
garantie,  ainsi  que  du  montant  des  comptes 
spécifiés  à  l'alinéa  précédent,  l'actif  des  en- 
treprises françaises  est  affecté  au  règle- 
ment des  opérations  d'assurances  par  un 
privilège  qui  prendra  rang  après  le  para- 
graphe 6  de  l'article  2101  du  code  «ivil. 

»  Pour  les  entreprises  étrangères,  les  va- 
leurs représentant  la  portion  d'actif  corres- 
pondante doivent  faire  l'objet  d'un  dépôt  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans 


les  condIUonà  prévues  à  l'article  9,  para- 
graphe fl.  Le  seul  fait  de  ce  dépôt  confère 
privilège  aux  assurés,  sur  lesdttes  valeurs, 
pour  les  contrats  souscrits  en  France  et  en 
.\lgôrie.  -> 

.M.  Ferrette  est  Inscrit  sur  cet  article,  je 
lui  donne  la  piirole. 

M.  Henry  Ferrette.  Messieurs,  l'article  7 
sur  lequel  nous  sommes  appelés  ft  délibérer, 
visant  un  cas  très  Intéressant  des  polices 
frîinçaises  et  surtout  des  polices  des  com- 
pagnies étrangères,  je  m'efforcerai  d'établir 
la  portée  de  l'application  du  premier  para- 
graphe de  cet  article. 

Il  y  quelques  années,  sous  la  poussée  de 
la  concurrence  des  compagnies  améri- 
caines, les  compagnies  frani;aises  se  déci- 
dèrent à  répartir  une  partie  de  leurs  béné- 
fices entre  un  certain  nombre  de  groupes 
de  leurs  assurés.  Je  n'ai  pas  besoin  de  défi- 
nir ce  que  sont  les  bénéfices  ;  vous  le  savez 
fort  bien:  c'est  la  différence  qui  existe  entre 
la  totalité  des  primes  mathématiquement 
calculées  et  les  besoins  des  compagnies  ré- 
sultant des  frais  d'armlnlstration,  de  la  né- 
cessité de  payer  les  Indenmités  aux  sinis- 
trés assurés. 

La  dilTérence  entre  la  totalité  de  ces  pri- 
mes et  des  charges  de  la  compagnie  pouvait 
être  assez  considérable  et  11  était  souvent, 
je  ne  veux  pas  dire  scandaleux,  mais  in- 
juste de  voir  les  actionnaires  des  compa- 
gnies finiincières  réaliser  des  bénéfices 
exagérés.  Les  compagnies  françaises  répar- 
tissent aujourd'hui  entre  leurs  associés  une 
partie  de  ces  bénéfices.  Cette  répartition  est 
annuelle,  le  compte  Individuel  de  chaque 
assuré  est  établi  à  la  fin  de  chaque  exer- 
cice, et  l'article  7  de  la  commission  Impose 
précisément  à  toutes  les  compagnies  d'as- 
surances de  donner,  cliaque  année,  à  tous 
ses  clients,  le  compte  de  la  participation 
des  bénéfices  qu'elles  ont  promis. 

C'est  fort  bien  ;  mais  je  voudrais  que  la 
commission  précisât  la  pprtée  exacte  de  cet 
article  7. 

Je  demande  paMon  à  U  Chambre  si  quel- 
ques-uns de  mes  ainls  et  moi  avons  la  pré- 
tention, je  n'ose  dire,  de  faire  les  docteurs 
ouïes  juristes  à  la  tribune,  mais  de  deman- 
der à  la  commission,  h  propos  de  cliaque  ar- 
ticle, quelquesexpllt^fitlonset  des  précisions 
Nous  faisons  une  loi  très  Importante,  sur 
laquelle  il  ne  faut  pas  que  nous  soyons  obli- 
gés de  revenir  plus  lard.  Quand  on  songe 
que  la  loi  sur  les  accident»  du  travail 
qui  avait  été  mûrement  étudiée,  sur  la- 
<IuelLe  on  avait  délibéré  pendant  de  nom- 
breuees  années,  qui,  en  1898,  était  considé- 
rée comme  parfaite  après  avoir  subi  de 
longues  discussion,  dans  cette  Assemblée,  au 
Sénat,  dans  les  commissions  parlementaires 
ou  extraparlementalres,  sf  l'on  songe,  dis-je, 
que  cette  loi  a  été  remise  sur  le  métier  deux 
mois  après  sa  promulgation,  qu'elle  a  dû 
être  revisée  une,  deux  ou  trois  fois,  et  qu'on 
ne  la  considère  pas  encore  comme  déllnl- 
tive  et  exacte,  je  crois  que  personne  ne  nous 
reprochera  d'apporter  aujourd'hui,  daoscette 
matière  des  assurances,  tant  d'insistance 


pour  être  bien  renseignés  sur  les  Intentions 
de  la  commission  et  sur  la  portée  de  la  loi. 
11  ne  faut  pas  que,  plus  tard,  nous  soyons 
obligés  de  revenir  sur  ce  sujet,  ce  qui  ar- 
riverait fatatement  s'il  était  trop  hâtive- 
ment étudié  et  si  son  texte  présentait  des 
obscurités  ou  des  lacunes. 

Je  vous  demande  comment  voire  article  ~, 
qui  s'applique  évidemment  aux  compagnies 
françaises  dont  11  ne  fait  d'ailleurs  que  sanc- 
tionner le  mode  actuel  de  bénéfices,  s'appli- 
quera aux  sociétés  américaines  ou  autres 
qui,  faisant  usage  de  la  police  dite  d'accu- 
mulation, ne  donnent  pas  aux  assurés  les 
comptes  finnuels  des  bénéfices  qui  leurson^ 
attribués. 

Les  compagnies  françaises  à  primes  Aies 
attribuent  aux  assurés  une  partie  de  la  diffé- 
rence entre  la  totalité  des  primes  et  les 
cliarges  de  la  compagnie. 

M.  \0  président  da  la  commission.  L'ur- 
ticle  7  dispose  :  «  Lorsque  les  bénéfices  re- 
venant aux  assurés  ne  sont  pas  payables 
immédiatement  après  la  liquidation  de 
l'exercice ..  »  Par  conséquent,  voici  ce  qui 
se  passera  pour  la  participation  des  assurés 
français  :  ou  bien  on  leur  donne  leur  part  de 
bénéfices  en  espèces,  et  c'est  alors  une  affaire 
réglée,  ou  bien  ils  en  font  volontairement 
un  nouveau  versement  à  la  compagnie  d'as- 
surances soit  par  une  augmentation  de  ca- 
pital, c'est-à-dire  avec  une  police  nouvelle 
faite  à  prime  unique,  soit  par  une  rédac- 
tion de  la  prime,  ce  qui  revient  exactement 
aU  môme  au  point  de  ^*ue  du  calcul  des  ré- 
serves et  des  bénéfices  lUtérieurs;  parsuitj". 
ces  bénéfices  sont  tous  réglés  chaque  an- 
née et  l'article  7  ne  leur  est  pas  applicable. 

Vous  avez  remarqué  que  nous  n'avions 
pas  mentionné  le  mot  de  polices  d'accu- 
mulation :  nous  ne  l'avons  pas  fait  parce 
qu'il  peut  y  avoir  d'autres  genres  de  parti- 
cipation aux  bénéfices  que  raccumulation 
proprement  dite  et  nous  avons  voulu  lui 
donner  une  forme  plus  générale. 

M.  Henry  Ferrette.  Par  conséquent,  la 
commission  entend  régler  toute  la  partici- 
pation aux  bénéfices,  qu'elle  soit  faite  sui- 
vant le  procédé  des  compagnies  françaises 
à  primes  fixes  ou  suivant  celui  des  compa- 
gnies américaines  à  forme  mutuelle. 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
ne  réglementons  que  les  participations  (|ui 
ne  sont  pas  distribuées  chaque  année. 

M.  la  rapportaor.  Celles  qui  sont  accu- 
mulées. 

M.  Henry  Ferrette.  De  sorte  que  si,  à 
l'exemple  des  compagnies  anglaises  à  primes 
fixes,  par  exemple,  la  participation  aux  bé- 
néfices n'étidt  pas  réglée  chaque  année, 
mais  quatre  ou  cinq  ans  après  —  je  ne  con- 
nais pas  exactement  la  durée  des  périodes 
d'accumulation  de  ces  compagnies  —  l'ar- 
ticle 7  s'.-ippliqueralt  k  cette  participation 
de  bénéfices? 

M.  le  prétidant  da  la  oommitiioa. 
Parfaitement  ! 

M.  Henry  Ferrette.  C'est  un  point  ac- 
quis. Puisqu'il  est  bien  établi  que  votre  lur* 
ticle  7  s'appliquera  aux  participations  de 
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bénéfices  selon  le  mode  français  si  le 
compte  de  ces  bénéfices  n'était  pas  fixé 
annuellement,  et  que  surtout  il  s'appliquera 
aux  polices  des  mutuelles  américaines,  dont 
l'usage  est  de  réserver  ou  d'accumuler  les 
bénéfices  qu'ils  réservent  k  leurs  assurés, 
je  voudrais  savoir  si  votre  article  7  s'ap- 
plique aussi  à  certaines  sociétés  d'assuran- 
ces mutuelles  françaises  —  je  ne  ferai  pas 
de  personnalité  à  la  tribune  —  qui  ont  été 
critiquées  dans  la  proposition  de  loi  de 
M.  Mirman  et  qui  font  de  Taccumulatlon  de 
bénéfices. 

Le  préBident  de  la  commission.  Les  mu- 
tuelles ? 

K.  Henry  Fenette.  Oui,  des  mutuelles, 

puisqu'en  vérité  elles  ne  font  que  de  l'assu- 
rance au  vrai  sens  du  mot,  tel  que  vous  l'a- 
vez défini,  monsieur  Cliastenet,  à  cette  tri- 
bune  et  dans  votre  rapport,  qui  disposent 
que  leurs  assurés  recevront  non  seulement 
la  rémunération  du  capital  ou  plutôt  des 
primes  qu'ils  auront  perçues,  mais  qu'ils  ver- 
ront s'accumuler  à  leur  profit  divers  béné- 
fices définis  dans  un  contrat  que  j*ai  sous 
les  yeux. 

Après  avoir  indiqué  les  bases  de  l'asso- 
cialion  que  la  mutuelle  dont  je  parle  con- 
stitue entre  certains  groupes  d'assurés  —  le 
mot  <(  assurés  »  est  dans  le  texte  du  contrat 
—  la  police  explique  qu'indépendamment 
de  son  capital  grossi  des  intérêts  composés, 
rassuré  aura  droit  aux  bénéfices  accumulés 
suivants  : 

«  Une  part  dans  toutes  les  sommes  ver- 
sées par  les  sociétaires  décédés  au  cours  de 
l'association  ; 

«Unepart  dans  les  versements  effectués 
par  les  sociétaires  dont  les  droits  sont  an- 
nulés ; 

«  Une  part  dans  les  indemnités  et  retenues 
supportées  parles  sociétaires  dont  les  droits 
sont  réduits  ; 

i>  Une  part  dans  les  primes  de  rembourse- 
ment des  obligations  appartenant  à  l'asso- 
ciation et  dans  les  lots  échus  à  cette  der- 
nière sur  ces  obligations  ; 

«  Une  part  dans  les  intérêts  accumulés  de 
toutes  ces  sommes,  indemnités  et  retenues, 
primes  et  lots; 

Et  enfin  : 

«  Une  part  dans  les  sommes,  intérêts  et 
bénéfices  revenant  aux  sociétaires  qui  n'ont 
pas  justifié  de  leur  existence  dans  les  délais 
prescrits.  » 

L'énumération  des  bénéfices  que  ces 
pseudo-mutuelles  attribuent  à  leurs  assu- 
rés ressemblent  point  par  point  —  il  est 
utile  de  préciser... 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement. 

M.  Henry  Ferrette.  ...  —  ces  parti- 
cipations de  bénéfices,  telles  qu'elles  sont 
définies  dans  ces  polices,  et  dans  d'autres  du 
même  genre,  sont  identiques,  dans  leur 
source  et  dans  leur  mode  de  répartition, 
aux  participations  de  bénéfice  des  mutuel- 
les américaines. 

Les  compagnies  américaines,  en  effet, 
tirent  les  bénéfices  qu'elles  distribuent  à 
leurs  assurés,  non  seulement  des  profits 


normaux  de  la  société,  de  la  différence  en- 
tre le  total  des  primes  encaissées  et  les 
charges  de  la  compagnie,  mais  surtout  du 
compte,  souvent  assez  important,  des  polices 
frappées  de  déchéance. 

M.  le  rapporteur.  Ce  sont  des  tontines 
qui  fonctionnent  parallèlement. 

M.  Henry  Ferrette.  Parfaitement. 
M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
vous  répondrons. 

M.  Henry  Ferrette.  M.  le  rapporteur 
nous  dit  que,  chez  les  Américains,  ce  sys- 
tème tontinier  fonctionne  à  côté  de  l'assu- 
rance à  primes  fixes.  C'est  la  vérité,  ces 
deux  systèmes  fonctionnent  en  même 
temps,  se  pénètrent,  ne  font  plus  qu'un 
même  tout,  et  je  vous  demande,  puisque 
vous  appliquez  votre  système  du  compte 
annuel  à  l'accumulation  tontinière  des  so- 
ciétés américaines,  si  vous  l'appliquerez 
aussi  aux  tontines  des  mutuelles  françaises 
dont  je  vous  ai  résumé  une  des  polices. 

li  faut,  messieurs,  que  votre  texte  soit  clair, 
et  que  les  espèces  auxquelles  il  s'applique 
soient  bien  définies.  Vous  voulez  réglemen- 
ter les  polices  tontlnières  ou  d'accumulation, 
soit  ;  il  aurait  mieux  valu  à  mon  avis  les 
supprimer;  mais,  en  tout  état  de  cause,  il 
convient  que  votre  réglementation  soit 
nette  et  efficace.  {Trèt  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 

ne  chicane  pas  sur  les  mots  «  pseudo-mu- 
tuelles »  ou  u  mutuelles  »  ;  que  les  sociétés 
prennent  un  nom  ou  un  autre,  cela  m'est 
parfaitement  égiil.  Toutes  les  fois  qu'il 
y  a  réunion  de  personnes  s'associant  dans 
un  but  commun,  le  principe  de  mutualité 
est  en  jeu.  Nous  avons  spécifié  le  nom  de 
»  sociétés  de  secours  mutuels  «  ou  de 
«  mutuelles  «  plus  spécialement  pour  un 
certain  nombre  de  groupements  qui  ca- 
drent mieux,  dans  notre  esprit,  avec  les  lia- 
bitudes  reçues  ;  m^is,  au  fond,  c'est  toujours 
le  même  principe  ;  par  conséquent,  la  déno- 
mination m'est  parfaitement  indifférente. 
Mais  je  ne  crois  pas  que  l'article  7  puisse 
s'appliquer  aux  sociétés  dont  parle  M.  Fer- 
rette, mettant  en  commun  des  versements 
annuels  qui  sont  capitalisés  dans  certaines 
conditions  qu'il  a  énumérées,  qui  se  grossis- 
sent de  la  part  abandonnée  par  certains  des 
associés,  pour  arriver,  au  bout  de  dix,douze 
et  quinze  ans,  suivant  ces  groupements,  à 
être  répartis  entre  les  survivants.  Il  n'y  a 
pas  de  bénéfice  annuel  ressortant  chaque 
année;  du  moment  qu'une  somme  a  été 
versée  dans  la  caisse  de  cette  société,  elle 
y  reste  jusqu'au  dernier  jour;  ce  n'est 
qu'à  ce  moment  que  les  résultats  des  place- 
ments sont  appréciés  et  répartis;  mais 
il  n'y  a  pas  de  capitaux  versés  aux  assurés 
comme  dans  les  mutuelles  américaines,  il 
n'y  a  pas  un  centime  de  capital  réparti  aux 
associés.  II  n'y  a  donc  pas  là  de  bénéfices 
d'assurances,  il  y  a  une  augmentation  cons- 
tante du  capital  et  désintérêts,  et  c'est  seu- 
lement au  moment  de  la  répartition  que, 
suivant  des  règles  qui  ont  été  très  nettement 


définies,  dans  chaque  société,  la  répartition 

s'opérera. 

M.  Ferrette  a  pourtant  parlé  de  bénéfices 
énormes  qui  ont  été  attribués  à  une  certaine 
catégorie  de  personnes,  je  ne  dirai  pas  de  la 
société,  mais  k  côté  de  la  société.  C'est  la 
société  de  gestion  qui  fait  alors  des  béné- 
fices sur  le  prélèvement  statutaire  que,  d'a- 
près les  statuts,  on  a  été  autorisé  &  faire  sur 
la  première  prime  versée  ou  sur  un  certain 
nombre  de  primes. 

C'est  là  une  opération  qui  peut  produire 
des  abus  et  être  alors  jugée  plus  ou  moins 
sévèrement;  mais  elle  ne  touche  pas  au 
fond  la  question  de  la  répartition  des  capi- 
taux entre  les  assurés  au  terme  de  la  période 
déterminée.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M. 
Congy . 

M.  Albert  Congy.  Je  désire  répondre,  en 
quelques  mots  très  brefs,  à  notre  collègue 
M.  Ferrette.  Lorsqu'il  a  parlé  de  sociétés 
qu'il  appelle  à  tort  pseudo-mutualistes  et 
qui  sont  vraiment  des  sociétés  mutualistes, 
11  a  fait  une  confusion;  car  la  société  qu'il 
a  voulu  citer  est  une  société  tontinière  qui 
accumule  les  capitaux  et  les  répartit  à 
l'expiration  des  contrats,  dans  les  conditions 
que  vient  d'indiquer  l'honorable  président 
de  la  commission. 

M.  Henry  Ferrette.  Le  mot  ne  fait  rien 
à  la  chose. 

M.  Albert  Congy.  Pour  procéder  à  la 
formation  d'une  société  à  forme  mutuelle 
ou  tontinière,  il  est  nécessaire,  et  l'adminis- 
tration Ta  prévu,  de  créer  à  côté  une  so- 
ciété de  gestion,  avec  un  capital  qui  était 
déterminé  primitivement  à  50,000  fr.  et  qui 
a  été  pour  cette  société  de  60,000  fr.;  mais, 
pour  faire  face  aux  frais  de  publicité,  il  est 
nécessaire  que  les  fondateurs  mettent  en 
mouvement  un  capital  beaucoup  plus  élevé 
que  les  60,000  fr.  qui  sont  fixés  par  le  décret 
d'autorisation.  Et  que  ressort-ii  des  statuts 
qui  ont  été  autorisés  ?  C'est  que,  dans  ces 
sociétés,  il  est  prélevé  en  tout  et  pour  tout 
7  p.  iOO  pour  les  frais  d'administration  au 
profit  de  la  société  de  gestion.  Dans  les 
sociétés  d'assurances  par  actions,  quelles 
qu'elles  soient,  —  vous  pouvez  le  cons- 
tater dans  tous  les  comptes  rendus,  —  la 
moyenne  des  frais  de  gestion  ressort  à  12, 
13  et  IS  p.  100,  alors  qu'elle  n'est  que  de 
7  p.  100  dans  les  sociétés  à  forme  mutuelle. 

Je  n'apprendrai  rien  à  l'administration, 
ni  à  M.  le  ministre  du  commerce,  en  leur 
rappelant  que  certaines  de  ces  sociétés  ont 
demandé  qu'on  voulût  bien  les  autoriser  à 
diminuer  le  montant  de  leurs  frais  de  ges- 
tion. Jusqu'ici  l'administration  ne  l'a  pas 
encore  permis. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  peut  rien  sub- 
sister des  allégations  que  notre  collègue 
M.  Ferrette  a  portées  à  la  tribune  contre 
les  sociétés  qui  sont  de  vérihibles  tontines 
et  de  véritables  mutuelles,  qui  répartissent 
entre  leurs  membres,  à  l'expiration  du 
contrat,  l'intégralité  des  bénéfices  réalisés. 

.4  propos  de  l'article  7,  la  commission  de- 
mande que  les  répartitions  soient  faites, 
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chaque  année,  sur  le  livret  de  chacun  des 

assurés. 

Je  n'y  vois,  pour  ma  part,  aucun  inconvé- 
nient. Il  y  a  cependant  une  anomalie  que 
je  tiens  à  signaler  à  la  Chambre.  Les  béné- 
fices réalisés  par  certaines  sociétés  à  forme 
mutuelle  —  et,  à  l'heure  actuelle,  ces 
sociétés  sont  des  sociétés  étrangères,  puis- 
que le  monopole  de  fait  des  sociétés  par  ac- 
tions ne  permet  guère  la  création  de  socié- 
ti'îs  mutuelles  françaises  —  les  bénéfices, 
dis-je,  réalisés  par  certaines  sociétés  à 
forme  mutuelle  constituent  en  réalité  une 
tontine  nouvelle  au  profit  de  leurs  as- 
suré». 

Vous  pouvez  prendre  toutes  les  précau- 
tions pour  que  les  sommes  qui  sont  réser- 
vées au  bénéfice  des  assurés  soient  rége- 
ntent versées  dans  la  caisse  en  vue  d'être 
réparties  à  l'expiration  du  contrat;  mais 
n'allez  pas  créer  des  difficultés  et  empêcher 
les  sociétés  mutuelles  qui  vont  forcément 
se  créer  après  que  vous  aurez  élaboré  cette 
loi,  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  intérêt  pour 
elles  à  faire  l'accumulation  des  bénéfices 
comme  le  font  actuellement  les  compagnies 
américaines,  ou  dans  d'autres  conditions  ; 
n'allez  pas  compliquer  la  comptabilité 
des  sociétés  d'assurances  mutuelles  pour 
le  plaisir  de  donner  satisfaction  aux  so- 
ciétés par  actions,  sans  aucun  profit  pour 
les  assurés.  En  effet,  quand  vous  aurez 
porté  sur  chacun  des  livrets  individuels 
les  bénéfices,  si,  la  première  année,  il  y  a 
cent  participants,  vous  aurez  à  répartir  les 
bénéfices  entre  ces  cent  personnes  ;  mais, 
l'année  suivante,  il  n'en  restera  plus  que 
soixante-dix-neuf  à  quatre-vingts.  Alors  il 
faudra  refaire  de  nouveaux  calculs  pour 
reporter  sur  les  survivants  les  bénéfices 
réalisés  dans  l'année,  et  vous  devrez  con- 
traindre les  sociétés  à  renouveler  cette  opé- 
ration fastidieuse  sur  cliacun  des  livrets, 
quand  vous  savez  que  les  assurés  n'auront 
réellement  droit  aux  bénéfices  qu'à  l'expi- 
ration de  leur  contrat. 

C'est  vouloir  créer  des  difficultés  inutiles 
auxquelles  les  sociétés  mutuelles  qui  pra- 
tiquent ce  genre  d'opération  se  plieront, 
J'en  suis  persuadé,  mais  cela  ne  pourra  que 
diminuer  les  bénéfices  des  associés,  sans 
leur  donner  une  garantie  supplémentaire. 

Donc,  à  mon  avis,  vous  devriez  laisser  ces 
bénéfices  dans  la  caisse  de  la  société  et  éta- 
blir un  contrôle  sévère  pour  que  ces  béné- 
fices soient  réellement  mis  de  côté  au  profit 
des  assurés  ;  mais  ne  créez  pas  de  difficultés 
aux  associations  mutuelles  qui  vont  se  cons- 
tituer dès  le  lendemain  de  la  promulgation 
de  la  lot  {Très  bien!  irès  bien!  sur  diverg 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fer- 

rette. 

M.  Henry  Ferrette.  Je  réponds  un  mot 
h  mon  honorable  ami  M.  Congy. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  gêner  le  déve- 
loppement des  mutuelles  ;  je  veux  simple- 
ment inviter  la  commission  à  apporter  des 
textes  clairs  et  précis,  pour  l'application 
desquels  on  ne  soit  pas  obligé  de  se  de- 


mander quelle  a  été  l'intention  de  la  com- 
mission. La  Chambre  sait  que,  lorsqu'on 
sera  en  présence  des  tribunaux,  ils  ne  se  de- 
manderont pas  ce  que  les  commissions  ont 
entendu  faire  et  voulu  dire  :  ils  appHqueront 
à  la  lettre  et  juridiquement  tous  les  termes 
des  articles  de*  la  loi.  {Cest  vrai  I  très 
bien  !) 

Je  déclare  tout  d'abord  que  je  n'ai  pas 
voulu  attaquer  en  quoi  que  ce  soit  aucune 
des  mutuelles  ;  j'ai  simplement  donné 
quelques  explications  sur  certains  détails 
d'administration  d'une  mutuelle  d^nt  M. 
Mirman  a  parlé  dans  une  proposition  de 
loi  que  vous  connaissez. 

Quelques  personnes,  le  nombre  ne 
m'en  est  pas  connu,  ont,  au  début  de  cette 
société  mutuelle...  >»  —  que  M.  Mirman 
nomme,  mais  que  je  ne  veux  pas  désigner, 
ne  voulant  attaquer  ni  défendre  ici  per- 
sonne —  "  ...mis  en  tout  60,000  fr.  dans 
l'entreprise.  On  leur  distribue,  pour  ces 
60,000  fr.  —  et  c'est  justice  —  un  intérêt  de 
5  p.  100,  l'intérêt  commercial,  et,  en  plus,  en 
compensation  des  risques,  on  leur  donne,  en 
1901,  un  dividende  de  82,116  fr.  Voilà  de  l'ar- 
gent bien  placé,  puisqu'il  rapporte  145  p.  100 
d'Intérêt!  L'opération,  au  point  de  vue  com- 
mercial, est  avantageuse;  mais  —  ajoute  en 
terminant  M.  Mirman  —  je  me  demande  si 
nous  sommes  ici  dans  le  domaine  de  la 
mutualité  et  de  la  philanthropie  ». 

J'ai  signalé  ce  point,  indiqué  avant  moi 
par  M.  Mirman,  sans  vouloir  en  aucune  fa- 
çon  attaquer  l'organisation  des  mutuelles 
et  sans  vouloir  nommer,  ni  faire  le  moindre 
tort  à  la  société  à  laquelle  H.  Mirman  fait 
allusion. 

Je  reviens  à  l'article  7,  qui  dit,  en  termes 
formels  :  «  Lorsque  les  bénéfices  revenant 
aux  assurés  ne  sont  pas  payables  Immé- 
diatement après  la  li([uidation  de  l'exer- 
cice qui  les  a  produits,  un  compte  indivi- 
duel, etc. . .  1' 

Eh  bien  !  qu'est-ce  que  les  tribunaux  en- 
tendront par  le  mot  »  bénéfices  »  ?  Ils  consi- 
déreront comme  bénéfices  les  sommes  que 
l'assuré  n'espérait  pas  toucher  lorsqu'il  a 
signé  sa  police,  celle  qui  lui  constitue  un 
bénéfice  Inespéré. 

Dans  les  mutuelles  françaises  comme 
dans  les  mutuelles  américaines,  les  bénéfices 
de  l'associé  ou  de  l'assuré,  ce  qui  dépasse 
ses  prévlsicms  et  ses  espérances,  ce  sont  les 
bénéfices  accumulés  à  Bon  profit  résultant 
des  déchéances  de  police,  des  valeurs  à  lots 
qui  tombent  dans  le  patrimoine  de  la  so- 
ciété, etc.,  etc.;  et  lorsque  les  assurés  arri- 
veront devant  les  tribunaux  et  demande- 
ront l'application  de  cet  article  7,  je  vous 
demande,  monsieur  le  rapporteur,  si,  à  ren- 
contre de  votre  avis  personnel,  les  tribu- 
naux n'apprécieront  pas  que  ce  mot  <<  béné- 
fices »  s'applique  non  seulement  aux  béné- 
fices des  compagnies  françaises  qui  sont  ré- 
partis annuellement  mais  qui  pourraient 
ne  pas  l'être,  mais  encore  aux  bénéfices 
accumulés  des  tontines  ou  mutuelles  amé- 
ricaines et  à  ceux  des  mutuelles  françaises. 

M.  le  rapporteur.  Ne  me  posez  pas  trop 


de  questions  à  la  fois,  mon  cher  collègue! 
Mais  si  vous  voulez  que  Je  réponde  à  la 
question  précise  que  vous  venez  de  poser, 
je  suis  à  votre  disposition, 

M.  le  préaidenl  Vous  répondrez  quand 
M.  ferrette  aura  terminé. 

M.  Henry  Ferrette.  C'est  toujours  la 
même  question  que  je  pose,  monsieur  le 
rapporteur,  mais  elle  est  tellement  déli- 
cate que  je  m'efforce  de  la  préciser  le 
plus  possible. 

Je  conclus.  L'intention  que  vous  exprimez 
clairement  duis  votre  rapport  est  très  loui- 
ble  :  vous  voulez  frapper,  par  cet  artlde  7, 
le  système  d'accumulation  des  compagnies 
américaines.  Vous  avez  raison.  Mais  le  jour 
ob  les  tribunaux  décideront,  d'après  l'opi- 
nion de  M.  le  président  de  la  commiseion, 
que  cet  article  7  ne  s'applique  pas  aux  bé- 
néfices accumulés  des  mutuelles  et  des  too- 
tines  —  c'est  M.  le  président  de  la  commlB- 
sion  qui  le  dit. . . 

M.  le  npporteor.  NonI  il  n*a  pas  dit 

cela.  I 

M,  Henry  Ferrette.  Mettez-vous  d'ac- 
cord. H.  le  président  de  la  commission  a  dit 

que  l'expression  «  les  bénéfices  revenant 
aux  assurés  »  ne  pouvait  pas  s'appliquer  à 
ce  système  d'accumulation  institué  par  les 
mutuelles  françaises. 

Je  me  demande,  si  les  tribunaux  seront 
d'accord  avec  M.  le  président  de  la  commis- 
sion pour  ne  pas  appliquer  l'article  7  à  l'ac- 
cumulation des  mutuelles  françaises,  s'ils 
appliqueront  cet  article  7  à  cette  même  accu- 
mulation des  compagnies  américaines  qui 
leur  ressemblent  beaucoup, 

M.  le  préaident  de  la  commission.  Non! 

cela  n'a  aucun  rapport 

M,  Henry  Ferrette,  J'Indique  en  quoi  les 
compagnies  américaines  et  les  compagnies 
françaises  ont  quelques  rapports  et  en  quoi 
elles  diffèrent 

Dans  le  système  des  bénéfices  accumulés 
des  compagnies  américaines,  il  y  a  d'abord 
le  bénéfice  à  la  française  qui  résulte  delà 
différence  entre  la  totalité  des  primes  et  les  ' 
risques  de  la  compagnie  et,  d'autre  part,  les 
bénéfices  à  la  façon  de  ces  mutueUes  qui 
résultent  de  l'accumulation  des  profits  ré- 
sultant de  la  déchéance  des  sociétaires. 

Il  serait  étrange  que,  pour  une  même  so- 
ciété d'assurances,  notre  article  7  ne  s'appli- 
que qu'à  une  partie  des  bénéfices  et  ne 
touche  pas  les  profits  tontiniers. 

Je  demande  à  la  commission  si  l'article 
sera  suffisamment  précis  pour  pennetlre 
aux  tribunaux  de  faire  le  départ  qu'elle  en- 
tend faire  elle-même. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rappwteur.  Il  me  semble  qu'aucune  | 
confusion  ne  peut  exister  à  cet  égard,  fifaut  j 
bien  savoir  ce  qu'on  entend  par  bénéfices.  I 
11  ne  peut  y  avoir  d'accumulation  de  béné-  j 
fices  que  lorsqu'il  y  a  des  bénéfices.  ! 

Kn  quoi  consistent  les  bénéfices  d'une  so-  | 
oiété  d'assurances?  Pour  les  sociétés  parac-  j 
lions,  le  bénéfice  consiste  dans  la  différence 
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entre  t'évahiation  des  rtsques  et  les  Msnl- 
iàts  des  sinistres. 

En  ce  qui  concerne  les  motueUes,  U  y  a  lien 
de  distinguer,  d'un  cdté,  les  mutoelles  pi9- 
pwment  dites  et,  d'un  autre  côté,  les  soclA- 
tét  de  gestion,  qui  les  accompagnent  d'ordi- 
naire. 

En  ceqiri  touche  les  soeités  de  geatton  ou 
les  entreprises  de  gestion,  les  bénéfices 
sont  tout  h  fait  en  dehors  des  résultats  de 
l'assurance  ;  ils  consistent  sioiplement  en 
prélèvements  sur  les  primes. 

Quant  aux  bénéfices  pour  les  assurés  des 
mutuelles,  on  calcule  toujours  les  primes 
de  façon  qu'elles  soient  plus  que  suffisantes 
pour  pourvoir  h  toute  éventualtté.  Lorsqu'il 
y  a  une  différence  favorable  entre  les  éva- 
luations et  les  résultats,  les  mutualistes 
doivent  profiter  de  ces  bénéfices,  soit  en 
raison  de  leur  distribution,  sott  sous  forme 
de  diminution  de  primes. 

Les  mutuelles  américaines  distribuent  aux 
assurés  qui  le  désirent  leur  part  de  l>éné- 
flces  annuels,  qui,  généralement,  v|ent  en 
déduction  de  la  prime  à  payer;  mais  l'assuré 
peut,  s'il  le  préfère,  renoncer  à  cet  avan- 
tage Immédiat  et  accepter  le  système  de 
Vaccumulation  ;  il  y  a  alors  bénéfices  accu- 
mulés et  notre  article  s'applique  h  la  lettre. 

M.  Henry  Ferrette.  Je  suis  de  votre  avis. 

M.  le  rapporteur.  Qu'une  mutuelle  fran- 
çaise fasse  de  l'accumulation  à  la  mode 
américaine  et  l'article  7  s'appliquera  éga- 
lement. S'il  s'agit  d'une  tontine ,  il  n'y  a 
pas  de  bénéfices  d'assurances  à  proprement 
parler,  il  y  a  un  fonds  commun  ;  )e  résultat 
final  dépend  de  la  capitalisation  des  fonds 
versés  par  les  tontiniers  et  de  la  part  des 
prédécédés  qui  accroît  aux  survivants. 

n  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté  sur 
l'application  de  l'article  7.  11  s'appliquera 
d'une  façon  absolue  aux  opérations  dénom- 
mées polices  d'aceumulattoti  faites  par  les 
sociétés  américaines.  (Tris  bien  !  très  bien  l) 

M.  QwrgM  Trouillot,  minUtre  du  c<mi- 
merce,  de  l'induilrie,  den  postes  et  des  télé- 
graphes. ...et  que  ces  opérations^  soient 
faites  en  France  par  des  sociétés  françaises 
ou  étrangèires. 

IC.  Henry  Ferrette.  Je  suis  de  votre  avis, 
mai»  je  crains  que  votre  texte  ne  soit  pas 
suffisant. 

M.  le  président  de  U  ccnnmission.  Il 
n'y  a  acune  assimilation  à  établir;  dans 
l'un  des  cas.  Il  y  a  des  bénéfices  d'assuran- 
ces, dans  l'autre,  il  n'y  en  a  pas. 

M.  Albert  Oong^.  La  situation  des  ton- 
tines est  réglée  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  6  et  par  le  septième  paragraphe 
de  l'article  7  qui  prévoit  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'organisation 
des  tontines. 

M.  le  président.  Sur  l'article  7,  M.  Auffï'ay 
présente  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  {"  Supprimer  le  premier  paragraphe  de 
cet  article. 

«  2»  Si  le  premier  paragraphe  est  main- 
tenu, remplacer  les  mots  :  «  compte  Indivi- 
duel »,  par  ceux-ci  :  «  compte  ^obal  ». 
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«  30  Ajouter  au  dernier  paragraphe  : 
'<  Les  entreprises  à  réserves  mathéma- 
tiques seront  tenues  de  faire  connaître  uih 
nneUement  la  vatonr  de  rachat  des  polices 
de  leurs  diiférentes  catégories  d'assurte.  » 
La  parole  est  à  M.  Auihvy. 

M.  Jtdes  Aolfray.  Nous  touchons  un 

des  points  essentiels  de  la  loi. 

La  question  de  l'accumulation  doit  être 
clairement  expliquée  et  je  la  dégage  d'abord 
des  deux  questions  parasites  dont  Ta,  je 
crois,  encombrée  M.  Ferrette. 

11  a  pris  comme  exemple  une  société  quel- 
conque dont  l'entreprise  de  gestion  aurait 
versé  un  capital  de  60,000  fr.  et  aurait  réa- 
lisé, dans  une  de  ces  dernières  années,  jus- 
qu'à 80,000  fr.  de  bénéfices.  Evidemment 
c'est  aussi  excessif  pour  une  entreprise  de 
gestion  que  cela  a  pu  être  excessif  pour 
les  sociétés  anonymes  à  capital  dont  parle 
M.  Chastenet  dans  son  rapport.  Mais  pour 
l'avenir  ces  bénéfices  excessifs,  exagérés 
sont  réglés  et  réduits  par  l'un  des  par^a- 
phes  de  l'article  9,  parce  que,  si  je  ne  me 
trompe,  les  conditions  dans  lesquelles  fonc- 
tionneront désormais  les  entreprises  de  ges- 
tion d'assurances  seront  déterminées  par 
des  décrets. 

Par  conséquent  M.  Ferrette  a  pleine  sa- 
tisfaction ;  les  entreprises  de  gestion  auront 
des bénéflcesraisonnabIe8,mais ne  pourront 
plus  avoir  des  bénéfices  exagérés  dans  l'a- 
venir. 

Ce  premier  point  est  réglé. 

Un  second  point  doit  être  écarté  de  la  dis- 
cussion sur  les  accumulations  :  c'est  la  dé- 
finition dçs  bénéfices.  Il  n'y  a  pas,  comme 
le  faisait  observer  U.  le  président  de  la 
commission,  de  définition  à  faire  du  béné- 
fice. C'est  dans  le  fonctionnement  et  dans 
le  contrôle  des  difTérentes  sociétés,  sous 
quelque  forme  qu'elles  fonctionnent,  que 
l'on  pourra  rechercher  si  des  sommes  qui 
ne  sont  pasattribuées  aux  bénéfices  ne  de- 
vraient pas  être  considérées  comme  telles. 
C'est  par  le  fonctionnement  même  qu'on  le 
saura.  On  ne  peut  pas  poser  sur  ce  point 
de  principe  dans  la  loi. 

Reste  la  question  de  l'accumulation  pro- 
prement dite.  L'accumulation  doit  être  en- 
visagée dans  les  trois  formes  de  sociétés 
d'assurances,  il  y  a  les  sociétés  à  capital 
qui  prennent  l'assurance  à  forfait,  qui  for- 
ment pour  ainsi  dire  tampon  entre  l'assuré 
et  les  risques  de  diminution  du  capital  as- 
suré. C'est  l'ancienne  forme  de  l'assurance. 

n  y  a  ensuite  les  sociétés  mutuelles. 
Dans  celles-ci,  chacun  est  à  la  fois  assureur 
et  assuré  et,  par  conséquent,  doit  recueillir, 
sauf  une  part  réservée  à  la  gestion,  tous  les 
bénéfices,  do  même  qu'il  court  tous  les 
risques,  de  l'opération. 

Enfin,  il  y  a  les  tontines,  dans  lesquelles, 
quand  11  n'y  a  pas  de  contre-assurance,  on 
court  le  risque  de  ne  rien  toucher  et  de 
perdre  ses  primes  si  on  ne  va  pas  jusqu'au 
bout  de  la  période  déterminée  pour  l'expi- 
ration de  la  tontine.  Voilà  les  trois  formes 
de  sociétés. 

Dans  la  première,  la  société  se  constitue 


avec  un  eapitid  et  prend  l'assurance  à  for- 
fait. Elle  di^t,  par  exemple,  i  Paul,  s'il  meurt, 
ou  bien  en  cas  de  vie,  après  vingt  ou  vingt- 
eUiq  ans,  ee  qui  est  on  mode  assez  fréquent 
d'assurance,  un  capital  de  20,000  fr.  On  lui 
a  demandé  pendant  tout  le  conrs  de  sa  vie, 
—  ou  pendant  vingt  ou  Ylngt-ci»q  ans  — 
une  prime  annueUe  déterminée,  et  tout  ce 
que  la  eoiBpagafe  apu  gagner,  a  pu  réaUser 
avec  l'ensemble  de  primes  qu'elle  a  perçues 
constitue  son  profit. 

C'est  dans  ces  conditions  que  les  premiè- 
res compagnies  d'assurances  à  capital  ont 
réalisé,  pendant  près  d'un  siècle,  des  béné- 
fices eonstdérables.  A  un  moment  donné, 
sous  l'exempte,  sous  la  concurrence,  dont  se 
félicitait  M.  Boonevay,  des  compagnies  étran- 
gères et  des  compagnies  mutuelles  fran- 
çaises, il  y  a  une  tventobke  d'années,  les 
compiles  d'assurances  à  capital  ont  senti 
la  nécessité  d'améliorer  la  situation  des 
assurés,  en  leur  accordant  sur  leurs  béné- 
fices des  participions  dont  elles  restaient 
seules  raaltmsses  de  déterminer  le  chifftv, 
sans  aucun  contréle.  Au  début  même, 
M.  Congy  le  faisait  remarquer  l'autre  jour, 
elles  ont  promis  ou  donné  aux  assurés  un 
pourcentage  qu'elles  ont  ensuite  réduit. 

ie  r^te  d'ailleurs  qu'elles  sont  les  mal- 
tresses absolues  de  ne  leur  rien  donner, 
puisqu'elles  ne  doivent,  soit  en  vertu  de 
leurs  statuts,  soit,  le  plus  souvent,  en  vertu 
de  leurs  contrats  individuels,  c'est^-dire 
de  leurs  polices,  qu'une  somme  fixe;  at 
donc  elles  accordent  une  participation  aux 
bénéfices,  c'est  le  plus  souvent  volontaire 
de  leur  part. 

M.  le  présiéent  de  U  oofluaission.  C'est 
inséré  dans  leurs  contrats. 

M.  Jules  AuJïray.  C'est  Inséré  parfois 
dans  le  contrat  de  l'assuré,  mais  ce  n'est 
inséré  dans  aucun  des  statuts.  Pour  ces 
sociétés,  il  sera  nécessaire  que  le  projet  de 
loi  ou  qu'un  décret  —  j'aurais  voulu  pré- 
cisément que  le  projet  de  loi  précisât  da- 
vantage —  11  sera  nécessaire  qu'un  décret 
recherche  dans  les  livres  et  fixe  bien  ce  qui 
constituera  le  bénéfice,  de  manière  que  des 
compagnies  ne'  puissent  pas  promettre  un 
pourcentage  de  bénéfices  et,  sous  forme  de 
frais  d'administration,  en  détourner  une 
partie  de  la  destination  contractuelle. 

M.  le  président  de  U  commission.  Je 
ne  crois  pas  que  vous  trouviez  dans  un 
contrat  une  fixation  d'un  quantum  garanti 
des  bénéfices.  Cela  n'existe  nulle  part.  S'il  y 
a  eu  une  fixation,  c'est  seulement  50  p.  100 
de  bénéfices  nets.  En  réalité,  au  bout  de  très 
peu  de  temps,  les  bénéfices  nets  ont  été 
remplacés  par  les  bénéfices  bruts,  k  l'avan- 
tage des  assurés, 

M.  Albert  OoDgy.  Pardon! 

M.  le  président  de  la  commission.  Je  ne 
connais  pas  les  contrats  actuels,  je  ne  peux 
pas  dire  comment  ils  sont  établis  dans  toutes 
les  circonstances  ;  mais  les  compagnies  ont 
fait  savoir  jadis  aux  assurés  qu'elles  répar- 
tissaient  la  moitié  des  bénéfices  nets.  Par 
suite  de  la  concurrence,  elles  ont  pris  à  leur 
compte,  sans  participation  qui  ne  regarde 
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pas  jes  assurés*  une  partie  des  frais  de  com- 
mission qui  ùtaient  normalement  portables 
au  compte  avec  participation.  11  y  a  eu  un 
moment  où  ces  participations  ont  atteint, 
dans  certaines  catégories,  jusqu'à  3  p.  100; 
cela  n'a  pas  pu  durer,  et  actuellement,  de- 
puis les  nouveaux  tarifs  des  coinp^piie8,qui 
reposent  sur  des  tables  aussi  certaines  que 
possible,  les  tarifs  sont  faits  sans  participa- 
tion, et  les  assurés  qui  veulent  alors  avoir  de 
la  participation  payent  une  majoration  de 
prime  calculée  de  telle  sorte  qu'en  rédui- 
sant ces  primes  avec  participation  de 
10  p.  100  on  retombe  sur  les  primes  nor- 
males sans  participation.  Ce  n'est  plus  alors 
un  bénéfice  absolument  aléatoire,  c'est  un 
bénéfice  à  caractère  déterminé  qui  est  attri- 
bué aux  assurés. 

M.  Jnlet  Anifray.  M.  le  président  de  la 
commission  a  précisé  sur  ce  point  :  il  est 
donc  bien  acquis  qu'aujourd'hui,  dans  toutes 
les  polices  que  font  signer  les  compagnies 
d'assurances  à  capital,  dans  celles  qui  ga- 
rantissent i.  forfait  le  capital  assuré,  il  y  a 
des  modalités  particulières  pour  attribuer 
une  partie  des  bénéfices  aux  assurés.  Dans 
ces  compagnies,  le  plus  souvent  le  bénéfice 
réparti  aux  assurés  leur  est  garanti,  à  l'ex- 
piration du  contrat,  à  l'échéance  du  sinistre 
ou  de  la  date  fixée.  Nous  sommes  bien  d'ac- 
cord et,  dans  le  cas,  ce  n*est  pas  une  ton- 
tine. 

Cependant,  certaines  compagnies  ont  des 
tontines  et  je  dirai  même  qu'à  ce  point  de 
vue  il  y  a  de  la  tontine  dans  toutes  les  as- 
surances. Céka  ne  peut  être  démenti. 

En  effet,  la  tontine,  c'est  l'opération  dans 
laquelle  celui-là  seul  qui  survit  doit  tou- 
cher un  bénéfice  formé  en  partie  avec  ses 
versements,  en  partie  avec  les  versements 
de  ceux  qui  sont  morts  ou  déchus  de  leur 
contrat  avant  la  date  fixée  pour  la  liquida- 
tion de  la  tontine. 

Or,  à  moins  d'arrêter  tous  les  comptes  de 
toutes  les  sociétés  et  de  tous  les  assurés 
tous  les  jours,  11  est  bien  certain  que  chaque 
assurance  a  quelque  peu  un  caractère  ton- 
tlnler,  puisque  les  comptes  ne  sont  arrêtés 
qu'au  bout  d'une  année  par  exemple  et  que, 
dans  le  courant  de  l'année,  ceux  qui  sont 
morts  ou  déchus  n'auront  pas  bénéficié  de 
la  part  de  bénéfices  qui  peut  revenir  à  ceux 
qui  seront  morts  au  bout  de  la  clôture  de 
l'exercice  seulement.  Il  y  a  donc  de  la  ton- 
tine dans  cliaque  assurance,  et  c'est  ce  qui 
montre  qu'il  n'y  a  rien  d'immoral  dans  le 
pacte  tontinier,  lorsque  d'ailleurs  il  est  clair 
et  loyalement  exécuté. 

J'ai  expHqué  ce  qu'étaient  les  bénéfices 
dans  les  sociétés  à  capital.  J'ai  dit  qu'il 
y  avait  deux  autres  formes  de  sociétés,  la 
fonne  mutuelle  et  la  forme  tontinière.  Dans 
les  sociétés  nmtuelles,  ce  n'est  "plus  un 
capital  qui  garantit  à  forfait  l'assurance,  ce 
sont  les  assurés  qui  sont  leurs  propres 
assureurs  ;  ce  sont  eux-mêmes,  qui  recueil- 
lent tous  les  bénéfices,  comme  ils  cou- 
rent toutes  les  mauvaises  chances  de  Topé- 
ration.  11  y  a  un  petit  capital  que  j'appel- 
lerai un  petit  capital-tampon  des  sociétés 


de  gestion,  et  qid  sert  à  amortir  les  se- 
cousses. Ce  capital  ne  doit  pas,  en  principe, 
recevoir  de  gros  bénéfices,  et  quand  il  a 
été  rémunéré  d'une  façon  suffisante,  tout 
le  reste  des  bénéfices  doit  aller  aux  mutua- 
listes. Voilà  Tessence  de  la  société  mu- 
tuelle. 

Enfin,  il  y  a  la  société  tontinière,  dont  la 

conception  est  tout  autre,  et  qui  consiste 
à  faire  verser  une  prime  par  chacun  des 
membres  jusqu'à  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  la  tontine  est  créée.  Ace  mo- 
ment, recueillent,  seuls,  les  bénéfices  de 
l'opération  ceux  qui  ont  sur\'écu.  Ceux  qui 
sont  morts  ou  déchus  perdent  tout. 

Dans  la  pratique,  on  a  combiné  le  sys- 
tème des  mutuelles  et  le  système  des  ton- 
tines. 

Prenons  d'abord  les  tontines.  Dans  celles- 
ci,  on  a  introduit  quelque  peu  de  mutua- 
lité. U  y  a  en  effet  de  l'Immoralité  au  fonc- 
tionnement pur  et  simple  de  la  tontine. 
Mais  si,  à  cette  chance  que  vous  donnez 
aux  survivants  de  toucher  la  part  d'ac- 
croissement de  ceux  qui  sont  morts  ou  dé- 
chus, vous  ajoutez  une  clause  aux  termes 
de  laquelle,  en  vertu  d'une  prime  de  contre- 
assurance,  on  permet  tout  au  moins  aux 
ayants  droit  de  l'assuré  décédé  ou  déchu 
de  toucher  les  primes  qu'il  a  versées,  le 
caractère  immoral  de  la  tontine  disparaît 
et  il  ne  subsiste  plus  qu'une  opération  très 
morale,  consistant  à  avancer  des  primes 
que  l'on  est  toujours  sûr  de  retrouver,  et 
peut-être  même  à  réaliser  de  gros  bénéfices 
si  un  grand  nombre  de  participants  décè- 
dent. 

Laissons  pour  l'instant  de  côté  ce  carac- 
tère tontinier,  nous  y  reviendrons  tout  à 

l'heure. 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs, 
d'être  un  peu  long,  mais  je  crois  que  cet 
article  7  a  besoin  d'être  commenté.  Si  nous 
nous  mettons  d'accord  sur  les  Idées,  nous 
nous  entendrons  ensuite  beaucoup  plus  fa- 
cilement, je  crois,  sur  la  rédaction.  {Parles! 
parlez .') 

J'arrive  à  la  société  mutuelle.  J'ai  dit  que 
le  caractère  de  cette  société  était  de  faire 
des  assurés  mêmes  leurs  propres  assu- 
reurs. 

Ces  assurés  devenus  leurs  propres  assu- 
reurs doivent  profiter  des  bénéfices  de  l'en- 
treprise. Comment  les  réaliser?  Us  le  peu- 
vent ou  en  mutualités  pures,  ou  en  tontines. 
Je  n'aurais,  poiwvous  expliquer  ce  système, 
qu'à  relire  les  pages  très  claires  consacrées  à 
cette  question  par  M.  le  rapporteur. 

Si  les  assureurs  mutualistes  réalisent 
leurs  bénéfices  sous  la  forme  purement 
mutuelle  au  bout  de  chaque  exercice,  géné- 
ralement au  bout  de  l'année,  on  peut  ou- 
vrir à  chacun  un  compte  individuel. 

Je  ne  vois,  pour  ma  part,  aucun  inconvé- 
nient à  l'adoption  du  paragraphe  1"  de  l'ar- 
ticle 7,  puisque  l'on  peut  savoir  chaque 
année  ce  qui  sera  dû  par  la  clôture  de  l'opé- 
ration. 

Mais  il  peut  y  avoir  une  autre  combinai- 
son. Au  système  de  la  mutualité,  on  peut 


accessoirement,  pour  la  distribution  des  bé- 
néfices, adjoindre  un  système  de  pacte  ton- 
tinier, e'est-à-dire  décider  que  ce  qui  sera 
appelé  bénéfice  —  sauf  ensuite,  dans  la 
pratique,  au  contrôleur  à  dire  qu'on  a  reUré 
aux  bénéfices  des  sommes  qui  auraient  dû 
leur  être  attribuées  —  formera  une  sorte  de 
masse  commune  qui  ne  viendra  en  distri- 
bution, comme  la  somme  tontinière,  qu'au 
moment  où  le  sinistre  sera  arrivé.  Nous 
sommes  bien  d'accord,  monsieur  le  rappor* 
teur? 

M.  le  rapport«ar.  Jusqu'ici  vos  observa- 
tions sont  d'une  clarté  parfaite.  Vous  avei 
admirablement  défini  le  système  tonUnier 
de  l'accumulaUon.  Hais  où  je  ne  comprends 
plus,  c'est  lorsque  vous  parlez  de  réparti- 
tion BU  moment  d'un  sinistre. 

En  effet,  la  répartition  n'a  pas  lieu  au 
moment  d'un  sinistre  —  11  n'y  a  pas  de  si- 
nistre —  elle  a  lieu  à  ime  époque  détermi. 
née. 

M.  JnlM  Anfltey.  Nous  sommes  d'ac- 
cord, monsieur  le  rapporteur,  je  veux  par- 
ler de  l'événement.  La  répa^-tltion  se  fait  à 
une  époque  déterminée,  par  conséquent  tous 
les  sinistres  ou  événements  réalisés  avant 
l'époque  déterminée,  tous  les  contrats 
déchus  perdent  tout  droit  à  ce  bénéfice  ou 
plutôt  n'en  ont  jamais  eu  aucun.  Nous  som- 
mes bien  d'accord  sur  ce  point  et  voilà 
pourquoi  j'estime  que  l'article  7  ne  répond 
pas  à  cette  conception.  Si  vous  ne  voulez 
pas  qu'on  introduise  des  clauses  accessoires 
de  tontines  dans  les  clauses  principales 
des  mutuelles,  il  faut  le  dire;  mais  cela, 
vous  ne  le  voulez  pas. 

M.  le  rapporteur.  Pas  le  moins  du  monde, 
en  effet  ! 

M.  Jnlet  Anttray.  Nous  sommes  d'accori 
Vous  acceptez  parfaitement  qu'il  y  ait  des 
contrats  accessoires  de  tontines  joints  aux 
contrats  principaux  de  mutualités.  L'arti- 
cle 7  a  donc  besoin  d'être  complété,  car, 
s'il  subsistait  dans  sa  forme  actuelle,  ce 
serait  exiger  que  tous  les  assurés  ait,  chaque 
année,  un  compte  individuel  des  bénéfices 
qui  lul  revlennont.  Or,  comme  ces  bénéfi- 
ces ne  peuvent  pas  revenir  aux  assurés 
avant  une  époque  déterminée  et  qu'on 
ignore  quels  seront  ceux  des  assurés  qui  y 
auront  droit,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  bénéfi- 
ces attribuables  IndividueUementetannuel- 
lement  aux  assurés;  il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  somme  globale  réservée  pour  être 
distribuée  entre  tous  ceux  qui  auront  con- 
servé leurs  droits  à  une  époque  détermi- 
née, dix,  quinze,  vingt  ans  ou  tout  autre  dé- 
lai que  vous  fixerez. 

Voilà  pourquoi  je  vous  demande,  dans 
l'un  de  mes  amendements,  ou  la  suppression 
du  premier  pan^^phe,  suppression  à  la- 
quelle je  ne  tiens  pas  outre  mesure,  ou,  tout 
au  moins,  le  remplacement  des  mots  «  compte 
individuel  »  par  ceux-ci  :  «  compte  global  » 
ou  phitôt,  car  toutes  les  combinaisons  doi- 
vent être  permises  lorsqu'elles  sont  mo- 
rales... 

M.  Henry  Feirette.  Lorsqu'elles  sont  mo- 
rales et  claires.  Or,  la  commission  interdit 
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la  police  d'accumulation  dans  son  esprit, 
mais  malheureusement  elle  ne  rinterdltpas 
dans  son  texte  parce  qu'il  n'est  pas  clair. 

M.  Jules  Aoifray.  Je  reprends  les  mêmes 
mots  ;  vous  dites  :  la  commission  interdit 
la  police  d'accumulation. 

M.  Henry  Farratte.  Plus  exactement  : 
elle  la  réglemente. 

M.  Jules  Auflray.  Vous  dites  :  la  com- 
mission interdit  la  police  d'accumulation 
dans  son  esprit  parce  qu'elle  la  trouve  im- 
morale ;  mais  eUe  ne  l'exclut  pas  dans  son 
texte.  Je  réponds  avec  la  commission  : 
non  ! 

M.  le  nppaxttnr.  Nous  ne  l'excluons  ni 
dans  notre  esprit,  ni  dans  notre  texte,  mais 
nous  la  réglementons,  nous  l'éclairons. 
Nous  voulons  que  le  contrat  soit  fait  avec 
loyauté. 

M.  Jules  Anjfray.  C'est  eela  :  la  commis- 
sion veut  que  la  police  d'accumulation  soit 
loyale  et  claire,  mais  elle  l'admet. 

M.  Henry  Ferrette.  Mais  non! 

M.  Jules  Anifray.  Hais  si! 

M.  Henry  tirette.  Permettez-moi  un 
mot? 

M.  le  iffésident  Vous  avez  la  parole  avec 
la  permission  de  l'orateur. 

M.  Henry  Ferrette.  Il  s'agit  d'un  débat 
tellement  obscur  au  point  de  vue  juridiqa; 
qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas  sortir  d'un 
sujet  sans  en  avoir  bien  défini  tous  les  ter- 
mes. La  commission,  lorsqu'elle  dit  qu'elle 
maintient  les  polices  d'accumulation,  a  rai- 
son, et,  lorsque  je  dis  qu'elle  les  supprime, 
j'ai  encore  raison.  Il  s'agit  simplement  de 
s'entendre.  Ce  qu'on  désigne  par  police  d'ac- 
cumulation,  c'est  la  police  dans  laquelle  11 
est  stipulé  que  les  bénéfices  ne  seront  ni 
définis  ni  répartis  annuellement,  mais 
accumulés. 

Ce  que  vous  ne  voulez  pas,  messieurs  de 
la  commission  —  et  vous  avez  raison—  c'est 
que  ces  bénéfices  soient  accumulés;  vous 
voulez  des  bénéfices  définis  annuellement. 

M.  le  président  de  la  commission.  Oui  ! 

M.  Jules  Anffiray.  Hais  non,  pas  du  tout! 

M.  Henry  Ferrette.  Vous  répondez  :  non, 
et  H.  le  président  de  la  commission  répond  : 
oui!  {On  rit.) 

Ce  que  la  commission  veut  dans  son  ar- 
ticle 7,  elle  le  dit  en  termes  foimels  : 

M  Lorsque  les  bénéfices  revenant  aux 
assurés  ne  sont  pas  payables  immédiate- 
nnent  après  la  liquidation  de  l'exercice  qui 
les  a  produits,  un  compte  individuel  doit 
mentionner  chaque  année  la  part  de  ces 
b-énéflces...  • 

M.  Léonce  de  Cïastelnaa.  Cela  détruit 
l'accumulation. 

M.  Henry  Ferrette.  Dés  l'instant  que 
vous  exigez  un  compte  individuel  chaque 
année,  il  n'y  a  plus  d'accumulation. 

M.  le  président  de  la  commissioiL  En 
quoi  cela  gène-t-ll  l'accumulation  ? 

M.  Henry  Ferrette.  Nous  désirons  savoir 
ce  que  vous  voulez  faire,  et  ce  que  les  tribu- 
naux diront  quand  Ils  auront  à  interpréter 
l'article  7. 

X.  le  préaident.  Monsieur  Ferrette,  vous 


déposerez  un  amendement  Nous  discutons 
en  ce  moment  l'amendement  de  H.  Auffray. 
il  a  seul  la  parole. 

M.  le  président  .de  la  commission.  Que 
M.  Ferrette  présente  un  texte  plus  clair  que 
le  nôtre. 

K.  Jules  Aulfray.  J'estime,  en  effet, 

comme  M.  Ferrette,  que  la  commission  peut 
et  doit  éclalrcir  son  texte.  A  mon  tour,  je 
dirai  comme  M.  Ferrette  :  La  commisssion 
a  raison  et  la  commission  a  tort 

M.  le  rapporteur.  Naturellement;  seule- 
ment vous  ne  le  pensez  pas  dans  le  même 
sens. 

M.  Jules  Aultray.  Ce  sont  là  des  ques- 
tions très  arides  et  très  obscures  ;  nous  tâ- 
chons de  les  éclalrcir.  {Parlai  parlez!)  La 
police  d'accumulation,  je  le  répète,  peut  se 
concevoir  en  forme  de  mutuelle  ou  en  fonne 
de  tontine.  Nous  sommes  bien  d'accord. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je  ne 
vols  pas  de  dllTérence. 

M.  Jules  Anifiray.  C'est  là  justement  que 
nous  serrons  la  difficulté  de  près.  Vous  ne 
voyez  pas  de  différence  ;  mais  mol  j'en  vois 
une  essentielle  et  sur  ce  point  je  partage 
l'avis  de  .M.  Ferrette.  \'ous  prévoyez  dans 
l'article  7  un  compte  individuel  des  accumu- 
lations pour  chaque  assuré... 

M.  Henry  Ferrette.  On  ne  prévoit  pas 
un  compte  individuel  «  des  accumula- 
tions. » 

M.  Jules  Aulbay.  Vous  prévoyez  un 
compte  Individuel. 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement. 

H.  Jules  Auifray.  Autrement  dit  vous 
prévoyez  que  certains  bénéfices  seront  ac- 
cumulés au  profit  de  chaque  assuré.  C'est 
ce  que  vous  appelez  la  police  d'accumula- 
tion individuelle. 

H.  le  rapporteur.  Non,  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  police  d'accumulation  individuelle. 
Les  bénéfices. . . 

M.  le  président  Attendez,  monsieur  le 
rapporteur,  vous  aurez  la  parole  dans  un 
instant 

M.  Jules  Anlfray.  La  preuve  que  vous 

prévoyez  cette  hypothèse ,  et  non  pas 
l'hypothèse  de  l'accumulation  tonttnière, 
c'est  que  vous  demandez  que  les  bénéfices 
revenant  aux  assurés,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
payables  immédiatement  après  la  liquida- 
tion de  l'exercice  qui  les  a  produits,  soient 
mentionnés  dans  un  compte  individuel.  Ou 
je  n'y  comprends  rien,  ou  cela  veut  dire 
que  chaque  individu  —  un  compte  indivi- 
duel, c'est  un  compte  fait  pour  un  individu 
—  doit  savoir  chaque  année,  par  nne  ins- 
cription, après  la  clôture  de  l'exercice,  la 
somme  qui  doit  lui  revenir  sur  les  béné- 
fices. 

Vous  prévoyez  donc  avec  raison  la  ré- 
partition, à  une  époque  déterminée,  entre 
chacun  des  assurés,  d'une  certaine  partie 
des  bénéfices  inscrits  au  compte  de  chacun- 

Mais,  dans  cet  .article  7,  que  je  voterai, 
puisqu'il  règle  une  forme  de  police  parfai- 
tement loyale  et  claire,  il  vous  faut  ajouter 
un  paragraphe  si  vous  ne  voulez  pas  ex- 
clure la  forme  non  moins  loyale,  à  la  condi- 


tion qu'elle  soit  claire,  des  accumulations 
tontlnlères. 

Et  c'est  sur'  ce  point  que  je  suis  d'accord 
avec  M.  Ferrette.  L'accumulation  tontinière 
ne  permet  pas,  après  la  liquidation  de  cha- 
que exercice,  d'ouvrir  un  compte  individuel, 
puisque  c'est  au  bout  d'un  temps  déterminé, 
cinq,  dix,  quinze  ou  vingt  ans,  que  les  asso- 
ciés survivants  pourront  seuls  toucher  un 
tantième  de  ces  bénéfices  accumulés  ;  par 
conséquent  si  pendant  cette  période  de 
cinq,  dix,  quinze  ans,  vous  avez  porté  au 
compte  individuel  de  chaque  assuré  une 
partie  de  ces  bénéfices,  vous  avez  inscrit 
une  mention  Inutile  et  je  dirai  même 
mensongère.  En  effet,  je  ne  peux  pas 
savoir  en  1904,  moi  qui  suis  assuré  dans 
cette  forme,  avec  l'accumulation  tontinière, 
si  je  serai  vivant  en  1910,  époque  de  la  li- 
quidation de  la  tontine.  Du  moment  que  la 
liquidation  ne  se  fait  pas  en  lOOi,  il  ne  doit 
rien  y  avoir  d'inscrit  à  mon  compte  en 
1904.  Il  doit  seulement  y  avoir  un  compte 
global,  contrôlé  d'aussi  près  que  vous  le 
voudrez.  Il  est  donc  essentiel  de  bien  dire 
que  vous  ne  supprimez  pas,  ce  qui  n"est  pas 
votre  intention,  tous  les  contrats  acces- 
soires d'accumulation  tontinière,  qui  n'ont 
rien  d'Immoral  quand  ils  sont  clairs  ;  il  faut 
donc  ajouter  quelque  chose  à  votre  article  7. 

Je  supplie  la  commission  de  le  faire  ;  je  ne 
lui  demande  pas  de  résoudre  la  question  en 
séance. 

H.  le  rapporteur.  Mais  si. 

X.  Jules  Aulfray.  J'ai  essayé  d'être  clair; 
je  vous  demande  pardon  si  je  n'y  ai  pas 

réussi. 

La  question  vaut  la  peine  d'être  étudiée, 
^'ous  nous  faites  une  déclaration  formelle 
qui  s'appuie  non  pas  sur  des  dires  de  séance, 
mais  sur  les  explications  très  précises,  sai- 
sissantes de  clarté,  de  M.  le  rapporteur  sur 
les  polices  d'accumulation.  Je  rends  ici  hom- 
mage à  la  vérité  et  je  n'ai  pas  l'Intention  de 
lui  faire  un  vain  compliment 

Vous  me  dites,  avec  raison,  que  vous 
n'avez  pas  rétention  d'exclure  les  pactes 
accessoires  de  tontine  des  bénéfices,  vous 
pouvez  d'autant  moins  le  faire  que  vous 
n'excluez  pas  en  principe  les  sociétés  ton- 
tinlères  qui  ne  font  que  la  tontine.  Par  con- 
séquent, si  vous  n'excluez  pas  les  pactes 
accessoires  de  tontine,  sans  doute,  par  pré- 
térltion,  la  formule  différente  de  l'article  7 
n'empêche  pas  ces  pactes  d'accumulation  de 
se  produire. 

Ajoutez  un  paragraphe  k  l'article  7  ;  je 
n'ose  pas  vous  dire  de  le  rédiger  en  séance, 
mais  préparez-le  en  commission,  et  pour 
cela,  je  demande  le  renvoi  de  l'article  7  à 
la  commission.  [Applaufiisscnipnts  à  droite.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapportenr.  Hessieurs,  cet  article  7 
de,  la  loi  qui  vous  est  soumise  est  précisé- 
ment celui  qui  a  suiicité  les  plus  vives  polé- 
miques. 

Des  circulaires,  des  brochures  nom- 
breuses ont  été  distribuées  non  seulement 
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aux  ineinlires  de  la  commission,  mais  à 
tous  les  membres  de  la  Chambre. 

C'est  qu'en  effet  il-  s'agit  là  d'une  opéra- 
tion qui  est  pratiquée  par  tes  sociétés 
étrangères,  au  contraire  des  sociétés  fran- 
çaises, et  cette  opération,  très  séduisante  en 
elle-même,  est  un  des  moyens  de  propa- 
gande, ie  plus  productif,  des  compagnies 
d'assurances. 

C'est  par  oette  modalité  deTassuranoe 
que  certaines  compagnies  étrai^^ères  se 
sont  attirées  une  nombreuse  cUentèle. 

M.  Plissonnier.  Une  très  grosse  -clientèle. 

Bf.  le  rapporteur.  Mais  cette  opération  si 
séduisante  ne  va  pas  dans  la  pratique  sans 
quelque  danger  et  quelques  mécomptes. 
C'est  pourquoi  la  plupart  des  grands  pays 
d'Europe  la  proscrivent  absolument 

D'un  côté,  on  nous  montre  cet  exemple 
des  pays  étrangers  et  on  nous  demande  de 
les  imiter  dans  leur  proscription  pour  parer 
au  danger  qu'on  signale.  C'est  la  thèse  que 
M.  Ferrette  a  développée  avec  force. 

D'autre  part,  on  s'élève  contre  une  Inter- 
diction aussi  absolue.  Notre  collègue  M.  Auf- 
fray,  qui  est  un  autoritaire  épris  de  thèses 
libérales  —  il  en  est  souvent  ainsi  en 
amour  {On  rit)  —  notre  collègue  M.  Anf- 
fray  invoque  non  siuis  raison  le  principe 
de  la  liberté  des  contrats.  11  s'étonne  que 
l'on  veuille  proscrire  des  engagements 
librement  consentis. 

Il  est  inutile  de  vous  dire,  messieurs,  que, 
dans  ce  conflit,  votoe  commtsatcn  8'«st  «f- 
forcée  de  se  dégager  de  toute  préoccupa- 
tion industrielle  et  commerciale. 

H.  Jules  Auifray.  Moi  aussi,  je  vous  prie 
de  le  croire. 

M.  PUsaoBiiiar.  En  fait,  dans  la  pratique, 
ces  préoccupations  sont  nombreuses. 

M.  le  X'^^rtMT.  Personne  plus  que  moi 
n'est  heureux  de  vous  rendre  cet  hommage, 
monsieur  Auffra}'. 

Toutes  les  catégwies  d'entn^ses  qui  se 
heurtent  en  ce  conflit  ont  également  droit, 
Je  dirais  volontiers  à  notre  bienveillance, 
je  dis  tout  au  moins  à  noti<e  justice.  11  y  a 
les  sociétés  les  plus  anciennes,  qui  sont  les 
sociétés  par  actions  ou  à  primes  fixes.  On  a 
pureprodier  k  ces  sociétés,  et  la  chose  est 
assez  naturelle,  de  se  préoccuper  davantage 
de  l'intérêt  des  actionnaires  que  de  l'intérêt 
des  assurés. 

Suis  doute  on  A  pu  (aire  remarquer  que 
les  comptantes  par  actions,  bien  qu'elles 
aient  depuis  quelques  années  associé  leur» 
assur^'s  aux  bénéfttos,  ont  une  naturelle 
tendîtncu  h  se  préoccuper  avant  tout  des 
Intérêts  do  leurs  actionnaires  et  que,  syn- 
diquées pour  l'établisaoïnent  de  tarifs  uni- 
formes, il  est  nécessaire  de  leur  susciter 
une  concurrence  qu'elles  ne  se  fcml  pas 
entre  elle».  Mais,  d'autre  part,  elles  se  re- 
commandent par  leur  ancienneté,  leurs 
loi^  services,  leur  prtidMise  et  leur  Jioao- 
rablllté. 

Ouant  aux  mutu^es  françaises,  on  peut 
(•{inslater  qu'en  fait  elles  n'ont  donné  que 
des  résultats  bien  restreints.  Cela  tient  peut- 
être  à  là  nature  de  leui.*s  «itérations,  beau- 


coup d'entre  eUes  se  livrant  surtout  à  des 
opérations  tontinières. 

On  a  vu  certains  entrepreneurs  créer  des 
mutudles  dans  un  but  qui  n^ételt  pas  tout 
à  fait  philanthropique . . . 

M.  Plissonnior.  Dans  un  but  d'Intérêt 
personnel 

M.  le  rapporteur.  . .  .faire  des  prélève- 
ments tout  àfait  exagérés  sur  les  premières 
primes  et  réaliser  ainsi  des  profits  excessifs. 

Si,  en  effet,  dans  les  compagnies  par  ac- 
tions, les  bénéfices  sont  constitués  par  la 
différence  entre  les  évaluations  et  les  réali- 
sations, pour  les  entreprises  de  gérance  d'as- 
sociations d'assurances  mutuelles  les  béné- 
fices sont  constitués  par  des  prélèvements 
sur  les  prîmes.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  mutuelles  répondent  mieux  que 
toute  autre  forme  de  rassurance  à  une  con- 
ception supérieure,  et  H  serait  désirable  de 
voir  des  sociétés  de  ce  type  se  créer  et  se 
développer  davantage,  sous  l'Impulsion 
d'iiommes  d'initiative,  d'énei^e  et  de  dé- 
vouement. (rréJt  bierti  ir^s  bien!) 

Quant  aux  sociétés  étrangères ,  nous 
n'avons  contre  elles  aucune  hostilité.  Mieux 
vaudrait  peut-être  que  notre  pays  eût 
trouvé  à  cet  égard  en  lui-même  toutes  les 
ressources  suffisantes  ;  mais  les  sociétés 
étrangères  ont  rendu  des  services  apprécia- 
bles, en  apportant  à  l'assurance  leur  force 
de  propagande,  en  nous  fournissant  l'exem- 
ple de  leurs  méthodes  et  de  leurs  combi- 
naisons multiples ,  et  enfin  en  apportant 
sur  le  marché  français  de  l'assurance  l'ai- 
guillon nécessaire  de  la  concurrence,  pour 
le  plus  grand  profit  du  consommateur  de 
l'assurance.  {Très  bien  //rés  bien  f)  Est-il  né- 
cessaire d'user  à  leur  égard  rte  prescriptions 
prohibitives?  J'estime  que,  contre  la  con- 
currence étrangère,  il  y  a  mieux  à  faire 
qu'à  se  défendre  par  des  tarifs  de  douanes 
ou  des  mesures  proliibitives.  Lorsque  les 
étrangers  viennent  dans  "un  pays  faira  du 
commerce,  exercer  une  industrie,  c'est  évi- 
demment qu'Us  y  apportent  ce  qui  ne  s'y 
trouve  pas  et  qu'il  y  a  «uvre  utile  i  y 
accomplir. 

11  n'est  qu'un  moyen  de  les  faire  reoular  : 
il  connate  4  nous  inspirer  de  leurs  mé- 
thodes en  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  su- 
périeur aux  nétres,  à  perfectionner  notre 
outillage  et  k  tendre  toute  notre  éaeigie 
pour  lutter  avec  les  annes  de  la  libre  con- 
currence. (Tris  kien!  très  bien!) 

Aussi  la  commission  n'a-t>-d!e  pas  voulu 
user,  à  l'égard  des  compagnies  étrangènes, 
des  mesures  qui  ont  été  prises  dans  d'autres 
pays.  iM  plupart  des  autres  nations  se  dé- 
feodent  «n  Imposant  aux  compagnies  con- 
currentes des  taxes  et  des  impôts  spéciaux. 
11  en  est  ainsi  en  Italie,  en  .Mlemagne.  en 
Espagne,  en  Russie  où  les  sociétés  étran- 
gères  payent  la  grosse  taxe  de  8  p.  100  sur 
les  primes. 

Même  dans  la  libre  Angleterre,  les  compa- 
gnies étrai^ères  ne  sont  pas  traitées  comme 
les  comp^nies  nationales,  l'n  Anglais  assuré 
à  une  compagnie  étnmgère  ne  peut  pas  dé- 
duire le  montant  de  la  prime  du  revenu 


sur  lequel  il  est  imposé  à  rincome-tax«, 
ce  qui!  fait  Iwsqu'U  est  assuré  à  une  com- 
pagnie imglaise. 

Les  Américains  eux-mêmes,  pourtant 
grands  exportateurs  d'assurances,  imposent 
aussi  d'une  façon  spéciale  les  compagnies 
étrangères.  Je  lis  dans  un  extrait  des  lois  gé- 
nérales de  l'Etat  de  New-York,  &  i'artide  3i 
de  la  loi,  que  les  compagnies  étrangèm 
y  sont  frappées  d' •<  une  taxe  de  3  p.  100  sur 
toutes  les  primes  perçues  en  espèces  ou  au- 
trement, par  leurs  mandataires  ou  agents, 
dans  cet  Etat,  étant  entendu  qu'il  s'agit  de 
primes  sur  lesquelles  la  taxe  sur  primes  n'a 
pas  été  payée  dans  un  autre  Etat.  Le  num- 
tant  de  cette  taxe  sera  versé  entre  les  mains 
du  trésorier  de  l'Etat  et  servira,  autant  que 
possible,  à  défrayer  les  dépenses  du  dépar- 
tement des  assurances  ». 

Vous  voyez  qu'il  n'y  a.  pas  jusqu'aux 
Àméricaiias  qui,  par  des  taxes  ou  par  des 
impôts,  ne  se  défendient  contre  les  coapa- 
gnies  concurrentes. 

Nous  faisons  preuve  de  plus  de  Ubéia- 
lisme,  et  nous  ne  voulons  pas  mfu  laiuer 
aller  à  de  pareilles  mesures. 

Suis  doute  nous  ne  voulons  pas,  non  {4u8, 
que  les  étrangers  vienaenl.  à  l'abri  d'im 
privilège,  nuiçonner  notw  p«s'B  cwone  un 
pays  conquis.  Hais  oous  voulons  qu'une 
mène  loi  s'ioiftose  à  tous  etque  la  balance 
soit  égale.  Nous  pensoAs  qu'à  armes  égales 
nos  coisyatnoies  peuvent  se  défendre, 
Utter  et  nème  reinpflirter. 

Que  l'avaniage  roste  k  ceux  qui,  au  meil- 
leur «ompte,donner4mtla  plus^ande  sécu- 
rité, c'est  Iç  consonunateur,c*est-àdire  l'as- 
suré qui  en  profitera. 

J'ai  dit  fpiB  plusieurs  Etats  avaient^ieoK 
essayé  de  Irapper  les  comp«gnies  amédr 
caines,  ou  de  se  défendre  contre  elles  ea 
proscrivant  les  polices  d'accumulation. 

LÀ  encore  nous  ne  voulons  pas  les  iaii- 
ter.  Le  projet  n'interdit  pas  l'accumulatiafit 
il  la  réglemente  ou  plutàt  H  y  introduit  tout 
sin^leraoït  la  clarté,  ]a  bomie  foi  et  la 
loyauté.  {Trfis  bien!  très  idenl) 

Qu'est-ce  que  l'accumuiation? 

On  a  très  longuement,  à  cette  tribune, 

essayé  de  définir  l'accumulation  ©t  si  les 
orateurs  qui  i'oœft  tenté  n'ont  pas  tous  été 
d'accord,  ce  n'est  pas  leur  faute  ;  es  pa- 
reille matière,  U  y  a  le  mot  et  il  y  a  la 
chose,  et  il  y  a  souvent  ausri  loin  du  mot 
à  la  ctiose  que  de  la  coupe  aux  lèvres.  {Tris 
bim  !  irii  bien  !)  Qu'est-ce  que  l'aocuniula- 
tion  au  sens  propre  du  mot? 

Nous  tn)uvons  la  définition  théorique 
dans  les  prospectus  des  ciMpagaries  étnn- 
gères. 

Les  cwnpagnies  présentent  l'aoevmda* 
Uon  des  bénéfices  comme  une  op^'atien 
réellement  tontinière  alimentée  par  les  bé- 
néfices annueis,  par  les  4AebéMoes  ée» 
assurés  prédâcédés  ou  résiliés,  et  par  la  ca- 
pUalisation  à  intérêts  composés  des  som- 
mes mises  en  tontine. 

L'assurance  sw  la  vie  étaotbasée  surdPi) 
tarifs  surélevés,  des  bénéfices  en  résultent 
qui  pourraient  être  répartis  awueUeffiMit. 
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Mal»  rassuré  peut  renoncer  à  cette  réparti- 
tion, qut  viendrait  en  déduction  de  ses  pri- 
mer, pendant  toute  une  période,  au  cours 
de  laquelle  ces  bénéllces  s'accumuleront  et 
s'accroîtront  chaque  année  par  l'accumula- 
tion,  la  c^ltalisation  et  les  déchéances, 
comme  dans  une  véritable  tontine. 

Si  les  choses  se  passairat  régulièrement 
ainsi,  il  serait  facile  d'établir  le  compte 
individuel  des  assurés  dans  chaque  groupe. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  même,  à  l'ex- 
piration de  la  période  d'accumulation,  ta  ré- 
partition a  lieu  sans  justification  ni  con- 
trôle d'aucune  swrte. 

Si  en  effet  les  prospectus  définissent  asseï 
bien  raccumulaUoB,  les  polices  se  bornent 
i  énoncer  une  mention  vague  et  s'appH- 
qaent  à  ne  prendre  aucun  engagement  dé- 
terminé. 

Voici  par  exemple  la  formule  employée 
par  une  de  ces  grandes  compagnies  : 

«  Les  excédents  ou  bénéAces  provenant 
des  polices  obUgatoires  mixtes  qui  ne  se- 
ront plus  en  vigueur  à  re:q>iration  de  leurs 
périodes  respectives,  seront  répartis  entre 
les  polices  restées  en  vigueur  pendant 
toute  la  période  d'accumulation,  d'après  les 
prin<^pes  et  les  méthodes  adoptées  k  cet 
effet  par  la  compagnie,  l'assuré  déclarant 
s'en  rapporter  absolument  à  elle  et  renon- 
çant pour  lui  et  toutes  les  personnes  inté- 
ressées dans  le  contrat  à  soulever  aucune 
contestation  à  ce  sujet.  » 

Vous  le  voyez,  dans  la  pratique,  dans  les 
polices  et  surtout  lors  des  difficultés  que 
soulèvent  leur  exécution,  les  compagnies 
revendiquent  le  droit  de  disposer  comme 
bon  leur  send>ledes  sommes  provenant  des 
bénéfices  des  polices  d'accumulation  et  se 
refusent  d'en  rendre  compte.  Elles  se  réser- 
vent de  procéder  à  la  distribution  comme 
elles  l'entendront. 

Il  y  s^dan^  cette  accumulation  tontiaière, 
une  caisse  secrète  dans  laquelle  les  admi- 
nistrateurs de  ces  grandes  nuituelles  étran- 
gères peuvent  puiser  comme  ils  leur  plaît 
pour  faire  face  à  desdépenses  inopinées,pour 
renforcer  au  besoin  certaines  réserves.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  lorsque  le  gouver- 
nement allemand  a  exigé  qu'on  assur&t  le 
rïAque  de  guerre  et  que  ce  risque  fût  ga- 
ranti par  des  réserves  sérieuses,  ou  a  ren- 
forcé les  réserves,  sur  ce  point,  en  prenant 
daOB  le  fonds  d'accumulation  qui  apparte- 
nait pourtant  à  dei^  nationaux  de  tous  les 
pays.  {Très  bien!  très  bien!) 

AiAsi  ce  que  nous  neguoelwas  à  l'aceiunu- 
lation,  n«u  k  raccumuIati<Hi  théwique  mais 
à  l'aocumulatiou  telle  qu'on  la  pratique, 
c'est  de  n'être  au  fond  qu'uae  participattoa 
différée  et  arbitraire  aux  bénéfices. 

VoHleE-Tous  savoir  eaaBiient  eette  opéra- 
tion est  appréciée  par  ceux  ^1  sont  les 
plttB  ^uaiiflés  pour  donner  leur  opisloo  k 
oet  é^ud?  Le  bureau  fédéral  suisse,  fui  «st 
la  plus  grande  autorité  en  matière  d'assu- 
rances «t  qui  n'est  pas  faiAévessé  en  l'affaire 
puisqae  la  police  d'aecmuiiaAiOB  est  pras- 
cxite  de  Suisse  


M.  Julss  Aufflray.  Ce  n'est  pas  tout  &  fait 

exact.  Jd  connais  un  certain  nombre. . . 

M.  1«  présidant.  Veuilles  ne  pas  inter- 
rompre, monsieur  Auffray. 

M.  Jules  Aolfray.  M.  le  rapporteur  le 
permet,  monsieur  le  président 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement;  sur  un 
point  déterminé,  une  interruption  ne  peut 
que  faciliter  les  explications. 

M.  le  président  Vous  avez  la  parole  avec 
l'assentiment  de  l'orateur. 

M.  JnlsB  AaMnj.  Il  est  inutile  de  faire 
des  personnalités,  xoai»  je  puis  affirmer 
qu'il  existe  en  Suisse  des  poUces  contrac- 
tées avec  de  Mb  honorables  et  très  consi- 
dérables sociétés  d'assurances... 

M.  J.  Thinrry.  Oui,  mais  la  Suisse  ne 
permet  pas  ces  contrats  aux  étrangers  ! 

M.  Jules  Aoilrfty  ...et dans  lesquelles 
le  système  des  accumulations  et  des  béné- 
fices attribuables  aux  assurés  existe.  Je 
pourrais  vous  donner  des  diiftres,  monsieur 
la  rapporteur. 

Je  cite,  d'ailleurs,  la  Suisse,  parce  que, 
TOUS  le  savez  comme  moi  ei  aùmx  que  moi, 
c'est  le  pays  au  monde  où  les  assurances 
sont  le  plus  sévèrement  contrôlées  et  où 
se  sont  (M^anisées  peut-être  les  sociétés  les 
plus  solides  et  les  plus  anciennes. 

M.  la  z^poitrar.  Je  ne  suis  pas  un  spé- 
dalisle  en  cette  matière  d'aisurances  et  je 
ne  puis  savoir  à  quelles  opérations  se  li- 
vrent toutes  les  sociétés  étrangères  ;  mais 
je  puis  dire  que  le  système  de  l'accumula- 
tion tel  «pie  le  pratiquent  en  France  les  so- 
détés  améTicaines  —  c'est  le  point  impor^ 
tant — n'est  pas  permis  en  SulMe.  (  Trit  bien  i 
très  bien!) 

Au  surplus,  voici  ce  que  dit  le  bureau  fé- 
déral suisse,  jugeant  ces  opérations  non  pas 
«1  point  de  TUA  sidsse,  car  elles  n'ont  pas 
cours  dans  ce  pays,  m^s  è  un  point  de 
vue  beaucoup  plus  général.  L'aut<nité  mo- 
rale du  bureau  fédéral  en  matière  d'assu- 
rances s'étmd,  vous  le  savez,  bien  au-deUi 
des  froottères  restreintes  de  la  Suisse.  De  ses 
avti  s'inspirent  ou  tiennent  compte  tous 
les  Kouvemeraents  qui  <mt  &  surveiUer  des 
compagnies  d'usurances  et  à  se  préoccuper 
de  leur  foactionaemwt 

Donc  voici  l'avis  du  bureau  fédéral  suisse, 
qui,  ainsi  que  vient  de  le  dire  M.  Auffiray, 
est  généralement  apprécié  pour  sa  compé- 
tence et  son  impartialité  : 

«  Un  remarquable  Mémoire  dê  la  Société 
£a*surances  sur  ta  vie  la  Sew-York,  dédié 
aux  autorités  et  aux  spécialistes  des  Etats 
de  l'Europe  centrale,  concernant  la  police 
d'accumulation,  nous  fournit  l'occasion  de 
discuter  celte  question,  k  un  point  de  vue 
purement  académique.  »>  —  Voua  le  voyez,  la 
suisse  n'y  est  pas  Intéressée,  puisque,  depuis 
toiM^temps,  die  a  proscrit  ce  genre  d'opéra- 
tions —  «  avec  les  délégués  de  la  société.  Le 
bénéfice  totid  d'une  année  est  réparti  entre 
les  difi'^nts  groupes  eu  proportion  des 
primes  encaissées  ;  mais  le  tténéfice  d'un 
groupe  est  d'abord  déterminé  provisoire- 
ment sur  ia  base  de  ré.sultats  réalisés  pré- 
cédemment ,  puis  définitivement  seule- 


ment à  l'expiration  de  la  période  d'accumu- 
lation et  réparti  entre  les  assurés  du 
groupe.  Mats,  tout  en  reconnaissant  le  soin 
avec  lequel  le  nouveau  système  d'accumu- 
lation de  la  société  a  été  établi  sur  les  expé- 
riences faites,  et  tout  en  appréciant  comme 
il  convient,  les  raisons  morales  et  économi- 
ques invoquées  pour  établir  la  parité  entre 
ce  mode  de  répartition  et  les  autres,  nous 
nous  heurtons  toujours  à  cette  même  ques- 
tion :  Pourquoi  ne  peut-on  pas  arrêter 
chaque  année,  et  définitivement,  la  part  des 
bénéfices  revenant  à  chaque  assuré,  afin 
que  chacun  sache  en  tout  temps  à  quoi  s'en 
tenir?  On  éviterait  par  là  les  nombreuses 
illusions  et  désillusions  attachées  fatale- 
ment à  ce  système  et  qui  ne  font  que  com- 
promettre l'assurance  sur  la  vie,  ainsi  que 
l'autorité  de  sur\'ei!lance. 

"  On  nous  a  objecté  que  l'accumulation 
des  bénéfices  poursuit  un  but  parfaitement 
licite,  une  assurance  en  cas  de  vie,  une 
précieuse  assurance  pour  la  vieillesse.  Ce 
serait  très  bien  si  cette  assurance  portait 
sur  un  capital  déterminé.  Mais  l'assurance 
d'un  capital  différé  indéterminé  et  dont 
l'indétenninatlon  ne  réserve,  comme  l'expé- 
rience le  prouve,  que  des  désillusions,  nous 
ne  pouvons  pas  la  recommander.  » 

Voilà  ce  que  dit  le  bureau  fédéral  suisse. 

M.  Jules  Anlbray.  Je  me  permets  de  dire 
à  H.  le  rapporteur  qu'à  la  page  32  du  rap- 
port du  bureau  fédéral  des  assurances 
suiswB  pour  1886,  Imprimé  en  1S88,  il  est 
expliqué  dans  quelles  conditions,  toutes  par- 
ticulières, on  a  supprimé,  pour  les  sociétés 
américaines,  certaines  formes  de  poUees 
d'accumulation  et  dans  quelles  con^lionB 
très  précises  on  les  laisse  subsister,  avec  un 
caractère  très  neUement  tontinier. 

M.  le  ra^orteor.  Nous-mêmes,  dans 
notre  projet,  nous  laissons  subsister  le  sys- 
tème de  l'accumulation,  mais  nous  le 
réglementons.  Vous  ne  voulez  pas  que  je 
discute  à  fond  en  ce  moment  la  lot  suisse  ? 
Nous  parions  des  opérations  faites  par  les 
compagnies  d'assurances,  nous  voulons  sa^ 
voir  comment  on  les  juge  à  l'étranger, 
comment  les  jugent  les  gens  désintéressés  , 
et  compétents,  et  il  me  semble  que  je  four- 
nis une  citation  qui,  vraiment,  a  quelque 
valeur. 

En  voulez-vous  d'autres?  Voulez-vous 
avoir  l'opinion  d'un  Amérlealn,  d'un  surin- 
tendant de  l'assurance  à  Ncw-Voric  ou  ail- 
leurs, sur  ces  opérations  d'aeeumulati<mf 

Voici,  par  exemple,  le  jugemmt  porté  Bur 
cette  sorte  d'opération  par  le  surintendant 
des  assurances  de  l'Etat  de  Massachusetts 
qui,  à  la  date  du  2i  décembre  4889,  adres- 
sait *  la  société  X . . . ,  un  message  où  on  lit 
ces  lignes  : 

«  En  i887,ra68eraMée  générale  de  cet  Etat 
a  paf!sé  une  loi  interdisant  aux  compagnies 
d'assurances  sur  la  vie  de  créer  aucune 
différence  non  motivée  entre  leurs  mem- 
bres... » 

Voilà  un  grief  que  je  n'avais  pas  relevé  ; 
U  est  grave.  Voyez-vous  ces  comptes  d'ac- 
cAiraulatiofi  constitués  en  différent^  grou- 
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pements,  de  telle  manière  que  les  admltils> 
trateura  de  ces  sociétés  peuvent,  suivant 
leur  bon  plaisir,  favoriser  tel  ou  tel  groupe  t 
Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis;  Je  n'aurais 
pas  osé  apporter  ici  une  accusation  pareille. 

«  ...et  poser  comme  règle  que  tout  con- 
trat d'assurance  doit  être  établi  d'après  les 
principes  honnètea  et  reconnus.  Mats  il  est 
venu  à  la  connaissance  de  notre  départe- 
ment que  votre  compagnie  émettait  un 
genre  de  polices  appelées  polices  de  distri- 
bution sur  assurances-vie  ordinaire. 

"  Un  examen  attentif  de  ces  polices  mon- 
tre quelle  contradiction  il  y  a  non  seule- 
ment avec  l'esprit,  mais  aussi  avec  la  lettre 
même  du  susdit  règlement  et,  conséquem- 
ment,  d'après  les  expressions  de  celui-ci, 
Irrégulières,  trompeuses,  insidieuses  et  do- 
losives. 

u  S'il  est  permis  de  continuer  l'émission 
de  ces  polices,  non  seulement  les  compa- 
gnies qui  les  mettent  en  pratique  en  souf- 
friront dans  la  nature  et  la  qualité  de  leurs 
affaires,  mais  toutes  les  compagnies  ne  : 
pourront  que  lutter  avec  perte  grâce  à  cette 
concturence  déloyale,  à  moins  qu'elles  n'a- 
doptent pareille  combinaison  illégale  et 
injuste.  »> 

Voici,  maintenant,  un  exU>ait  du  rapport  ! 
du  surintendant  de  l'Etat  de  Connecticut, 
récemment  publié,  en  1902  : 

<(  Depuis  mon  rapport  de  l'année  dernière, 
j'ai  faltfalre  par  l'actuaire  du  département, 
un  examen  approfondi  des  livres  et  des 
comptes  de...  »  —  Je  passe  les  noms.  «  Du  rap- 
port qui  m'a  été  fait  à  la  suite  de  cet  examen, 
il  résulte  que  sur  les  sommes  portées  au 
compte  annuel  de  1901  savoir,  par  la... 
sous  le  titre  de  Conttagent  garantes  Fund, 
61,319,841  doL  08  et  par...  sous  le  titre 
«  Surplus  70,972,468  doL  56,  ni  l'une  ni 
l'autre  des  deux  compagnies  n'a  attribué  ou 
mis  de  côté  aucune  somme  pour  un  assuré 
ou  une  catégorie  d'assurés,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  de  façon  qu'on  puisse 
prétendre  qu'il  y  a  là  un  passif  déterminé 
présent  ou  futur  au  compte  de  la  compa- 
gnie. C'est  donc  bien  un  excédent  pur  et 
simple  pouvant  être  employé  à  tous  les 
usages  £t  exposé  à  tous  les  dangers  que 
comporte  un  fonds  de  ce  genre. 

c.  Aucun  assuré  n'a  de  droit  ni  d'intérêts 
sur  ce  fonds  jusqu'à  la  fin  de  la  période  de 
distribution.  A  cette  époque,  ses  bénéûces 
seront  calculés  d'après  le  résultat  des  af- 
faires pendant  la  période  où  il  est  resté 
associé  et  d'après  la  somme  alors  existante 
à  ce  fonds.  Si  la  nécessité  l'exige,  les  fonc- 
tionnaires de  la  compagnie  peuvent  absolu- 
ment mettre  ta  main  sur  le  fonds  tout  entier 
pour  la  protection  et  la  sauvegarde  de  la 
société.  D'après  le  système  en  vigueur,  il 
n'y  a  aucune  certitude  sur  les  bénéflces  à 
recevoir  un  jour,  jusqu'à  la  déclaration  de 
dividende  qui  ne  sera  faite  qu'à  l'expiration 
de  la  période  de  distribution.  Cette  condi- 
tion est  celle  qui  résulte  des  contrats  intei^ 
venus  entre  la  compagnie  et  ses  membres, 
et  sur  lesquels  le  fonctionnaire  chargé  de  la 


surveillance  ne  peut  exercer  aucun  con- 
trôle. 

C'est  un  surintendant  des  assurances  des 
Etats-Unis  qui  parie  ainsi. 
M.  le  président  de  la  cwnuniBslon.  Et 

le  jugement  du  Wisconsln  ! 

M.  le  la^ortanr.  Vous  voulez  que  j'y  ar- 
rive, mon  cher  président,  je  vais  vous  don- 
ner satisfaction.  Il  s'en  faut  qu'en  Amérique 
tous  les  Etats  admettent  la  police  d'accumu- 
lation. Dans  certains  Etats,  la  durée  de  l'accu- 
mulation ne  peut  excéder  cinq  ans.  Certaines 
compagnies  s'efforcent  d'échapper  à  la  lot. 
Elles  sont  puissantes  ;  partout,  mais  surtout 
en  Amérique,  11  faut  compter  avec  elles, 
elles  manient  des  sommes  considérables. 

Je  n'entends  pas  en  médire  et  je  ne  vou- 
drais pas  qu'on  se  méprit  sur  ma  pensée. 
Mais  enfin  elles  résistent,  c'est  assez  na- 
turel et  elles  ne  s'inclinent  pas  toujours  de- 
vant la  première  Injonction. 

M.  Henry  Ferrette.  Ajoutez  qu'elles  sont 
d'autant  plus  puissantes  qu'elles  ont  pour 
avocat  un  ancien  président  du  conseil 

M.  U  rapporteur.  C'est  ainsi  qu'une  com- 
pagnie qui  me  saura  gré  de  ne  pas  la  nom- 
mer ayant  refusé  de  s'incliner  devant  l'in- 
jonction du  directeur  des  assurances  de 
l'état  de  Wisconsln,  a  été  par  celul-cl  dé- 
férée aux  tribunaux  et  qu'un  arrAt  du  ><  cir- 
cuit cour  »  du  comté  de  Dane,  à  Madison,  l'a 
condamnée  à  observer  la  loi  qui  sur  ee-polnt 
est  ainsi  conçu  :  «  toute  société  d'assurances 
sur  la  vie  sur  la  base  de  la  mutualité,  et 
dont  les  membres  ont  droit  de  prendre  une 
part  dans  les  fonds  du  surplus,  peut  faire  la 
distribution  du  surplus  qu'elle  a  accumulé, 
soit  annuellement,  soit  une  fols  en  deux, 
trois,  quatre  ou  cinq  ans.  n 

Vous  le  voyez,  après  ces  citations,  notre 
projet  apparidt  vraiment  comme  très  libé- 
ral Nous  n'avons  pas  voulu  proscrire  l'ac- 
cumulation de  bénéflces,  comme  l'ont  fait 
d'autres  pays.  Nous  avons  voulu  simple- 
ment que  cette  opération  fût  cliUre,  loyale 
et  qu'un  compte  Individuel  fût  fourni  cha- 
que année  à  tous  les  assurés  faisant  partie 
d'un  de  ces  systèmes  tontlniers. 

J'arrive  à  la  principale  objection  qu'on 
nous  fait,  celle  qu'a  mise  ici  en  relief  mon 
honorable  collègue  M.  .\uflhiy,  avec  son 
talent  habituel  11  nous  a  dit:  <<  Mais  enfin 
vous  reconnaissez  que  les  comptes  d'accu- 
mulation constituent  de  véritables  tontines; 
or,  vous  voulez  imposer  à  ces  tontines,  jux- 
taposées aux  mutuelles  et  qui  fonctionnent 
parallèlement,  des  prescriptions  que  vous 
n'imposez  pas  aux  tontines  ordinaires.  » 

L'assimilation  n'est  pas  juste,  il  ne  peut  y 
avoir  d'assimilation. 

Dans  une  tontine,  le  tontlnter  sait  bien 
ce  qu'il  verse  chaque  année  à  la  tontine.  Ce 
qu'il  ne  sait  pas,  c'est  ce  à  quoi  II  pourra 
prétendre  à  l'échéance,  d'après  les  bénéfices 
qui  auront  été  produits  par  les  versements 
successifs,  les  intérêts  composés  de  ces 
sommes,  l'accroissement  des  parts  des  pré- 
mourants. 

Ce  que  le  tontinier  sait  très  bien,  c'est  ce 
qu'il  verse  annuellement,  c'est  ce  qu'il  ap- 


porte 0U8  les  ans  à  la  tonUne.  Ka  contraire, 
l'assuré  qui  a  une  police  d'accumulation  ne 
sait  pas,  comme  le  tontinier,  quel  est  son 
apport  annuel  au  fonds  tontinier.  C'est  pré- 
cisément pour  qu'il  le  sache,  pour  qu'il  y 
ait  une  véritable  assimilation  à  cet  égard 
entre  le  participant  à  l'accumulation  et  le 
tontinier  ordinaire  que  nous  exigeons  la 
production  du  compte  individuel 

Je  vois  de  votre  part,  monsieur  Auffray, 
un  geste  de  doute.  N'est-ce  pas  clair? 

Si  vous  êtes  assuré  à  une  tontine,  vous 
savez  bien  ce  que  vous  versez  tous  les  ans. 
SI  vous  êtes  assuré  à  une  mutuelle  avec 
police  d'accumulation,  vous  ne  savez  pas 
ce  que  la  mutuelle  i  laquelle  tous  êtes 
assuré  verse  chaque  année  &  votre  compte 
dans  le  fonds  tontinier  d'accumulation.  Ot, 
il  faut  que  vous  le  sachiez.  Vous  le  saurez 
désormais  puisque  chaque  année  on  sera 
obligé  de  vous  foimiir  votre  compte  indi- 
viduel {Trèf  bien!  très  bien  !} 

H.  Albert  Congy.  Vous  ne  pourrez  pas 
davantage  savoir  quel  sera  le  bénéfice. 

A  gauche.  Laissez  parler! 

M.  Albert  Congy.  C'est  au  moment  oii 
une  objection  se  produit  qu'on  peut  la  réfu- 
ter et,  a\'ec  l'autorisation  de  M.  le  rappor- 
teur, je  demande  à  présenter  très  briève- 
ment cette  observation. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  en  prie. 

M.  le  président  Du  moment  que  H.  le 
rapporteur  y  consent,  vous  avez  la  parole. 

M.  Albert  Congy.  Je  disais  que  voiu  ne 
pouvez  pas  savoir  chaque  année  quels  se- 
ront les  bénéfices  qui  reviendront  à  ceiix 
qui  auront  droit,  à  l'expiration  du  contrat,  à 
la  répartition  des  bénéflces,  car  que  fait-on 
à  l'heure  actuelle?  La  répartition  des  béné- 
fices s'opère  au  bout  de  vmgt,  quinze  on 
dix  ans,  entre  les  survivants  des  contrac- 
tants des  vingt,  quinze  ou  dix  années  pré- 
cédentes. SI  vous  portez  sur  cliaque  police 
Individuelle  les  bénéflces  de  chaque  année, 
vous  porterez,  la  première  ou  la  deuxième 
année,  des  bénéfices  sur  la  tête  de  person- 
nes qui  n'y  auront  plus  droit  dans  vingt 
ans  parce  qu'elles  ne  feront  plus  partie  de 
la  société  pour  des  raisons  très  différenles. 
Vous  ne  pourrez  connaître  les  bénéfices 
réalisés  qu'à  Texpiraflon  du  contrat  Par 
conséquent,  Il  est  inutile  de  compliquer  la 
comptabilité  de  chacune  des  sociétés  mu- 
tuelles qui  vont  se  créer  nombreuses,  et  II 
serait  plus  normal  d'instituer  seulement  un 
compte  global,  en  exigeant  que  les  béné- 
fices réalisés  soient  véritablement  versés 
dans  un  compte  spécial  qui  sera  réparti  au 
bout  de  vingt  ans.  Vous  donneriez  ainsi 
toute  garantie  aux  assurés,  sans  créer  des 
écritures  coûteuses  et  inutiles  aux  entre- 
prises mutuelles. 

H.  i.  Thierry.  Vous  voulez  alors  suppri- 
mer la  garantie? 

M.  AllMrt  Congy.  Mais  en  aucune  façon! 

M.  le  rmppwlenr.  En  réalité,  mon  cher 
collègue,  votre  observation  ne  porte  pas. 
Chaque  année  l'assuré  qui  n'a  pas  souscrit 
ime  police  d'accumulation  recevra  une 
part  des  bénéfices.  Si,  au  contraire,  il  ap- 
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porte  cette  part  dans  le  fonds  d'accumula- 
tion, n'est-il  pas  naturel  qu'il  en  connaisse 
et  qii'on  lui  en  dise  le  quantum  ? 

Vous  me  dites:  Attendez,  on  ne  peut  pas 
savoir  avwt  l'heure  ce  que  sera  la  part  de 
chacun  au  moment  de  la  répartitlcm  finale. 

M.  Jaurès.  On  ne  le  sait  pas  plus  dans  la 
tontine. 

M.  le  rapporteur.  Evidemment  !  C'est  un 
droit  subordonné  à  la  survie.  On  est  un  cer^ 
tain  nombre  au  départ.  «  Dws  la  galère 
eapltane,  nous  étions  quatre-vingt-dix  ra- 
meurs. »  11  en  décède  dix,  la  part  de  ces  dix 
accroît  aux  soixante-dix  restants  ;  la  seconde 
année,  on  n'est  plus  que  soixante  :  le  fonds 
commun  aux  survivants  s'aca«U  encore 
d'autant  Cela  n'empêche  pas, chaque  année, 
de  fournir  des  comptes  à  chacun  de  ceux 
qui  font  partie  de  cette  expédition  tonti- 
nière.  (Très  himl  très  Inen!) 

M.  J.  Thierry.  Si  vous  n'arrivez  pas  à  la 
liquidation  éventuelle  de  chaque  année, 
vous  n'avez  aucune  espèce  de  garantie. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ra^ortenr.  Vous  dites  très  bien  : 
la  liquidation  éventuelle. 

M.  Jnlei  AuifrayJe  demande  &  faire  une 
observation  sur  ce  point. 

M.  Chastenet  fait  observer  —  et  c'est  très 
clair  dans  sa  pensée  —  que  précisément  clia- 
que  annëel'assuré  qui  a  accepté  ce  mode  d'ac- 
cumulation tontinier  saura  ce  qu'il  aura 
versé  chaque  année  à  la  tontine.  Bon.  Mais 
ce  que  nous  cherchons,  c'est  la  loyauté  du 
contrat.  Est-ce  que,  dans  l'esprit  de  quatre- 
vingt-dix-^euf  assurés  sur  cent,  line  va  pas 
se  créer  cette  conception  fausse  que  cette 
somme*  qu'ils  auront  versée  dans  la  tontine 
et  qui  ne  leur  reviendra  que  s'ils  vivent  au 
bout  de  l'expiration  de  la  tontine,  ils  y  ont 
un  droit  absolu? 

M.  le  rapp<»^nr.  Mais  en  aucune  façon  ! 

M.  Jules  Aulhray.  Ceux  qui  ont  plaidé 
des  affaires  d'assurances  savent  que  les  tri- 
bunaux précisément  reprochent  aux  com- 
pagnies, avec  raison,  dans  certains  de  ces 
contrats  que  vous  avez  stigmatisés  avec  au- 
tant d'éloquence  que  de  justice,  de  lais- 
croire  que  des  droits  éventuels  peuvent 
être  des  droits  acquis;  et,  en  ce  moment, 
vous  vous  évertuez,  dans  un  article  que 
vous  commentez  clairement  à  la  tribune, 
à  créer  des  droits  qui  sont  purement  éven- 
tuels et  hypothétiques. 

M.  le  rapporteur.  C'est  entendu,  ce  sont 
des  droits  éventuels  et  hypothétiques  et  je 
vous  fais  une  concession  ;  si  cet  adverbe 
peut  vous  faire  plaisir,  vous  n'avez  qu'à 
introduire  le  mot  «  éventuellement  »  dans 
l'article  7.  Il  va  en  effet  de  soi  qu'il  faut 
arriver  au  terme  de  dix,  quinze  ou  vingt  an- 
nées pour  avoir  effectivement  droit  à  la  ré- 
partition. 

M.  Jules  Anfbay.  C'est  tout  ce  que  je  de- 
mande. 

M.  J.  Thierry.  A  l'échéance  du  contrat? 

M.  le  rapporteur.  J'ai  répondu  &  l'objec- 
tion très  habilement  mise  en  relief  par 
.M.  Auffray,  tirée  de  l'assimilation  avec  la 


tontine.  La  seconde  objection  est  celle-ci  : 

Vous  allez,  par  cette  exigence,  créer  une 
comptabilité  des  plus  compliquées,  des 
plus  difficiles,  ou  même  tout  à  fait  impos- 
sible. 

Si  vraiment  cette  compt^ilité  était  Im- 
possible, comme  le  prétendent  certaines 
compagnies,  il  y  aurait  là  un  aveu.  Cela 
prouverait  évidemment  qu'il  n'y  a  pas,  cha- 
que année,  accumulation  des  bénéfices  dans 
te  fonds  tontinier. 

M.  Meslier.  Très  bien! 

M.  le  rapporteur.  Mais  est-elle  même 
difficile,  cette  comptabilité?  Non,  elle  ne 
l'est  pas.  11  y  a  des  compagnies  américaines 
qui  font  l'accumulation  et  qui,  tous  les  jms, 
fournissent  précisément,  à  leurs  assurés, 
leur  compte  Individuel  C'est  ainsi  que  fait 
notamment  une  grande  compagnie  améri- 
caine dont  j'ai  ici  un  compte  annuel  d'accu- 
mulation, The  iVortbwestem  mutual  Ûfe 
Insurance  company. 

Je  me  résume. 

Nous  nous  sommes  tenus  à  égale  distance 
des  deux  thèses,  qui  nous  ont  paru  excessi- 
ves. Nous  n'avons  pas  voulu  toucher  à  la 
liberté  des  contrats.  Nous  n'entendons  pas 
supprimer  l'accumulation,  mais  nous  vou- 
lons qu'elle  soit  effective  et  que  tout  y  ap- 
paraisse clair  et  loyal  Nous  voulons  que 
chaque  assuré  puisse  savoir  où  il  va.  Nous 
voulons  qu'il  y  ail  réellement  accumulation 
et  non  une  lettre  de  chai^  tirée  à  vingt 
ans  de  distance.. . 

M.  PUssonnier.  Très  bien  ! 

M.  le  rapporteur. ...  sur  un  résultat  hj*- 
poUiétique  et  pour  une  prestation  potesta- 
tlve.  {Très  bien  !  trèi  bien!) 

Nous  avons  dit  qu'il  y  avait,  dans  l'opé- 
ration telle  qu'elle  se  pratiquait,  discor- 
dance entre  le  mot'  et  la  chose.  Il  faut 
rétablir  la  concordance.  Nous  admettons 
les  polices  d'accumulation,  mais  nous  vou- 
lons que  l'accumulation  soit  réelle.  En  vé- 
rité, la  chose  est  simple,  et  une  pareille  exi- 
gence ne  parait  pas  excessive.  {Vifs  ap- 
plaudiseements.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Congy. 

M.  Albert  Oongy.  Je  me  réserve  de  re- 
présenter mes  amendements  à  l'artide  0. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M. 
Auffray. 

M.  Jules  Auffray.  Je  crois  que  la  com- 
mission me  donne  satisfaction;  M.  le  minis- 
tre veut  bien  me  dire  que  l'on  ajoute  au 
texte  le  mot  «  éventuellement  ». 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dnttrie.  »  La  part  de  ces  bénéfices  éventuel- 
lement attribuables  ». 

M.  Jaurès.  Ce  n'est  pas  le  bénéfice  qui 
est  éventuellement  attribuable  ;  c'est  la  ré- 
partition ultérieure.  Une  part  de  bénéfice 
est  certainement  attribuable. 

M.  Jules  Aufl^ay.  Monsieur  Jaurès,  je 
demande  que,  sous  une  forme  quelconque, 
on  fasse  bien  comprendre  aux  assurés  qu'ils 
ne  pourront  toucher  quelque  chose  de  ces 
bénéfices. 

M.  Jaurès.  Mais  cela  résulte  de  la  tontine 

même  ! 


M.  1*  rapporteur.  C'est  évident. 

H.  Jules  Auflïray.  On  ne  saurait  être  trop 
clair  pour  ne  pas  faire  tomber  les  assurés 
dans  des  pièges. 

M.  Jaurès.  Et  moi,  je  crois  que  toutes 
les  modifications  proposées  ont  pour  effet 
d'obscurcir  le  texte  de  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  C'est  absolument  vrai. 
La  clarté,  ce  n'est  pas  dans  notre  loi  qu'il 
faut  la  mettre  ;  elle  y  est  suffisamment  pour 
tous  ceux  qui  auront  à  l'appliquer,  pour  les 
tribunaux  administratifs  ou  judiciaires  qui 
auront  à  le  sanctionner.  C'est  dans  les  poli- 
ces qu'il  faut  mettre  la  clarté!  {Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  J.  ^lierry.  M.  Jaurès  a  raison  de  dire 
que  le  bénéfice  n'est  pas  éventuellement  at- 
tribuable; 11  l'est  certainement  et  réelle- 
ment. Mais  ce  qui  est  éventuel  et  variable 
chaque  année,  c'est  le  montant,  la  quotité 
de  cette  part  de  bénéfice.  Je  vous  mets  au 
défi  de  faire  un  contrôle  sérieux  de  Taccu- 
mulation  si  vous  ne  dressez  pas  chaque 
année  le  compte  de  bénéfice  de  chaque 
assuré,  tel  qu'il  devrait  être  réglé  si  la 
police  venait  à  son  échéance  éventuelle 
cette  année-là.  L'année  suivante,  le  même 
assuré  aura  une  autre  part  une  autre  ré- 
partition, une  autre  quotité  de  bénéfices. 
Son  compte  de  Tannée  précédente,  que 
vous  aurez  remis,  ne  signifiera  plus  rien  ; 
mais,  pour  la  garantie  et  la  sécurité  des 
opérations,  11  faut  que  ce  compte  se  réitère 
chaque  année,  parce  que  vous  n'êtes  pas 
maîtres  de  savoir  à  quelle  échéance  chaque 
compte  devra  se  liquider.  C'est  seulement 
avec  l'opération  annuelle,  que  je  défends, 
que  vous  saurez,  chaque  année 'suivante, 
quelle  aura  été  l'accession  dont  chaque 
compte  subsistant  aura  profité  ;  11  en  aura 
profité  par  le  fait  de  la  disparition  des 
comptes  qui  n'existent  plus.  Ils  n'existent 
plus  parce  qu'ils  sont  réglés  et  ne  païUci- 
pent  plus  ou  parce  qu'ils  sont  abandonnés. 
Il  faut  indiscutablement  que  vous  ayez  un 
compte  individuel  annuel  et  que  les  quotités 
soient  réglées  à  nouveau  chaque  année.  Si 
vous  ne  procédez  pas  ainsi,  si  vous  suivez 
le  système  de  M.  Congy,  autant  dire  que  les 
compagnies  étrangères  feront  en  France  en 
matière  d'accumulation  tout  ce  qu'elles 
voudront  puisqu'elles  auront  une  caisse  de 
bénéfices  qu'elles  pourront  répartir  ou  ne 
pas  répartir  au  gré  de  leur  fantaisie. 

K.  mssoimier.  C'est  ee  qu'elles  veulent. 

M.  Jaurès.  Monsieur  Thierry,  je  suis  tout 
à  fait  d'accord  avec  vous  sur  le  fond  des 
choses  et  sur  la  nécessité  de  ces  garanties. 
Je  contestais  simplement  l'emploi  du  mot 
K  éventuellement  »  qui  me  pardt  constituer 
une  obscurité. 

M.  Jules  Auflbray.  J'insiste  pour  ce  mot  et 
je  crois  être  d'accord  sur  ce  point,  avec 
M.  le  ministre. 

M.  le  président  La  parole  est  à  H.  le 
ministre  du  commerce. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, il  est  évident  que  la  part  de  béné- 
fice est  attribuable  éventuellement,  c'est- 
à-dire  pour  le  cas  où  seraient  remplies  les 
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conditions  requises  pour  qu'eUe  soit  attri- 
buée. 

M.  Lécmoe  de  Oast^nan.  Evidemment. 

H-  le  ministre  du  comineroe  et  de  l'iii^ 
duBtrie.  Je  considère  donc  que  l'Idée  ex- 
primée par  le  mot  «  éventuellement  >■  est 
implicitement  comprise  dans  le  texte,  alors 
même  que  le  mot  n'y  figurerait  pas  littéra- 
lement 

Pour  que  la  Chambre  n'ait  pas  à  se  pro- 
noncer sur  l'amendement  de  M.  Aufftay  et 
si  les  mots  «  éventuellement  attrlbuable  >■ 
peuvent  donber  satiefaoUon  ànotre  collègue, 
je  ne  vois  pas,  pour  ma  part,  d'inconvénient 
h  l'accepter.  Toutefois,  qu'on  Insère  ou  non 
le  mot  «  éventuellement  »,  le  sèiia  de  l'ar- 
ticle est  exactement  le  même. 

M.  1«  rapporteur.  Parfaitement,  mais, 
après  réflexion,  je  suis  de  l'avis  de  M.  Jau- 
rès et  je  préfère  qu'on  n'inscrive  pas  dans 
l'article  le  mot  «  éventuellement  »  parce 
que  ce  n'est  pas,  comme  le  dit  très  bien 
notre  collègue,  cette  part-là  qui  sera  distri- 
buée ft  un  moment  donné,  et  pw  consé- 
quent qui  est  éventuellement  distribuable. 
Le  fonds  tontinier  est  perpétuellement  en 
transformation.  Mais,  ce  que  nous  voulons, 
c'est  que  cbaque  assuré  puisse  so  rendre 
compte  de  sa  situation  à  un  moment  donné, 
et  de  ce  à  quoi  il  aurait  droit  si,  par  hypo- 
thèse, Il  était  procédé  à  une  distribution  im- 
médiate. Le  compte  est  établi  U  un  point 
de  vue  qu'on  pourrait  qualifier  plutAt  de 
virtuel  que  d'éventuel. 

M.  JuliM  Anlfray.  Je  ne  comprends  pas 
qu'on  supprime  le  mot  «  éventuellement  » 
puisque  vous  reconnaisses  vous-même, 
monsieur  le  rapporteur,  que  cet  assuré 
n'aura  peut-être  rien  et  qu'il  est  dit  expres- 
sément dans  la  loi  que  chaque  année  on  lui 
dira  ce  qu'il  aura  —  et  il  n'aura  peut-être 
rien! 

M.  le  préaident  de  la  commisiion.  Ce 

qu'il  aura  s'il  est  vivant  1 
M.  le  rapporteur.  Au  surplus,  que  vous 

mettiez  le  .mot  «  éventuellement  »  dans  le 
texte  ou  que  vous  ne  l'y  mettiez  pas,  cela 
m'est  à  peu  près  égal.  En  vérité,  cet  ad- 
verbe n'a  pratiquement  aucun  intérêt  ;  la 
discussion  à  laquelle  nous  nous  livrons  est 
quelque  peu  byzantine.  Mais,  à  un  point  de 
vue  purement  grammatical  et  de  style,  il 
vaut  mieux,  je  crois,  ne  pas  insérer  le  mot 
<<  éventuellement  »,  qui  ne  résiste  pas  très 
bien  à  une  étroite  analyse. 
M.lè  président  La  parole  est  à  M.  Ttiierry. 

M.  3.  Thierry.  C'est  mol  qui  al  mis  ce 
mot  dans  la  discussion;  Je  ne  tiens  d'ail- 
leurs pas  h  la  paternité  du  mot,  qui  a  eu 
des  fortunes  diverses  au  cours  de  l'entre- 
tien qui  vient  d'avoir  lieu.  {Sourires.) 

Je  demande  seulement  que  l'on  Indique 
bien  que  le  compte  individuel  sera  arrêté 
chaque  année  comme  s'il  devait  être  li- 
quidé et  réglé  chaque  fols,  sauf  &  ne  l'être 
eiîectivement  et  définitivement  que  le 
jour  où  la  police,  ayant  joué  dans  les  condi- 
tions nouvelles  des  exercicea  suivants,  sera 
échue  au  profit  du  bénéficiaire  ou  de  ses 
ayants  droit  Le  mot  «  attribuable  »  n'est 


pas  l'équiv^ent  dé  «  bénéfice  attribué  » 
{Trè*  bien!  Irèi  bien!);  il  signifie  les  béné- 
fices qu'on  attribuerait  si  on  liquidait  U  y  a 
donc  déjà  de  l'éventuel  et  du  conditionnel 
dans  le  mot  «  attribuable  »  ;  mais  on  pour- 
rait dire,  pour  mieux  préciser  :  «  attribuable 
à  ce  moment  ».  On  liquidera  à  la  fin  de 
chaque  exercice  la  part  attribuable  à  ce  mo- 
ment ou  qui  serait  attribuable  à  ce  moment. 

M.  la  rapporteur.  On  pourrait  peut-être 
dire  :  la  part  «  afférente  ». 

H.  la  ministro  du  oomaaaroa.  «  Attribua- 
ble »  vaut  mieux. 

M.  Henry  Ferretto.  Il  serait  préférable 
de  laisser  l'arilcle  tel  quel. 

M.  Jules  AuAray.  Après  les  explications 
très  claires  qui  ont  été  données,  je  consens 
Tolontiera  &  ne  pas  demander  linsertton  du 
mot  «  éventuellement»,  parce  qu'il  faudra 
aux  tribnnauxune  très  mauvidse  volonté  pour 
voir  autre  chose  qu'une  réalisation  très  hy*- 
pothétique  dans  le  paragraphe  1  *'  ;  mais  alon 
je  demande  qu'on  ajoute  un  paragraphe 
qui  ne  peut  pas  faire  de  difficulté  et  qui  pré- 
cisera davantage  pour  l'assuré  les  chances 
—  ou  les  non-chances  —  qu'il  peut  avoir 
chaque  année,  dans  les  sociétés  qui  auront 
adopté  ce  système  d'accumulation  tontl- 
nière. 

Chaque  année,  U  y  a  des  tontines  qui 
arrivent  à  expiration  ;  eh  bien  !  je  demande 
que,  chaque  année,  les  compagnies  qui  ont 
adopté  cette  forme  d'accumulation  tonti- 
nière  soient  tenues  de  faire  connidtre,  offi- 
ciellement et  publiquement,  lee  bénéfices 
qui  auront  été,  en  vertu  de  ces  tontines, 
attribués  aux  différents  bénéficiaires  pen- 
dant les  dix  derniers  exercices.  {Interrup- 
tions.) C'est  un  moyen! 

M.  la  prMdant  da  la  comttlMrton.  Elles 
le  feront  si  elles  y  trouvent  intérêt! 

M.  Jolet  Aufltay.  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  me  faisait  cette  observation  : 
M  Les  cinq  dernières  années,  c'est  dang^ 
reux;  on  peut  avoir  en  cinq  années  des 
vaches  grasses  et  tromperie  publie.  »  C'est 
pour  cela  que  je  propose  de  prendre  les  dix 
dernières  années, 

De  la  sorte,  k  côté  de  ce  bénéfice  attri- 
buable, qui  ne  représente  rien  de  réel 
puisque  c'est  l'inconnu  de  l'avenir,  vous 
aurez  un  bénéfice  réalisé  pendant  cinq  ans 
ou  pendant  dix  ans  qui  représente  un  béné- 
fice vrai  puisque  c'est  celui  qui  aura  été 
touché.  J'aime  mieux  accepter  la  police 
d'accumulation  tontinière  et  savoir  ce  que 
pendant  dix  années  on  a  touché  de  ce  fait* 
que  savoir  ce  que,  lorsque  mon  contrat  sera 
réalisé,  si  je  vis,  je  pourrai  toucher. 

Vous  évitez  ainsi  ime  part  de  l'inconnu. 

M.  Audigier.  M.  AufH'ay  aurait  satisfac- 
tion si  on  insérait  dans  le  texte  de  la  loi 
une  phrase  fournie  par  des  pétitions  nom- 
breuses que  nos  collègues  ont  reçues  et  qui 
me  semble  très  claire:  «  Tout  intéressé 
doit  recevoir  annuellement  communication 
gratuite  de  ce  compte,  qu'il  y  ait  ou  non 
des  bénéfices.  » 

M.  le  préBidant  Le  bureau  n'est  saisi 
d'aucim  texte. 


Quant  A  présent,  je  dois  appeler  la  Cham- 
bre à  se  prononcer  sur  l'amendement  de 
H.  AufTray. 

H.  Jules  Aoftray.  Après  les  observatioas 
qui  ont  été  échangées,  je  retire  mon  amea- 
dément. 

M.  la  praaidént.  L'amendement  est  retiré. 
M.  Auih'ay  a  un  second  amendement  ten- 
dant à  introduire,  dans  l'arUide  7,  le  inot 

'(  éventuellement  ». 
IC.  Jules  Aoflray.  Je  le  retire  également 
M.  la  prèBidaat  Sur  le  premier  paragra- 
phe del'arttcte  7,  M.  de  Castelnau  a  déposé 

un  amendement... 

M.  Léoaoa  de  Oaatelnau.  Cet  amende- 
ment se  réfère  l'article  12  ;  il  tend  à  sub- 
sUtuer  aux  mots  :  «  opérations  réalisées  »  ou 
N  contrats  souscrits  en  France  et  en  .U- 
gérie  »  les  mots  :  c(  opérations  réalisées  avec 
des  contractants  de  nationalité  française, 
résidant  en  France  et  en  Algérie  ». 

81  oette  modification  était  introduite  sous 
l'article  13,  elle  attrait  un  effet  rétroactif  ou 
plutôt  un  effet  réfiexe  sur  l'InterprétsUon 
des  articles  précédents. 

M.  le  président.  Dans  ces  conditions, 
il  faudrait  peut-être  réserver  le  premier 
paragraphe  ? 

M.  le  rapp<»iaar.  Ce  n'est  pas  nécessaire, 
monsieur  le  président  11  a  été  entendu  à  la 
dernière  séance  que  la  question  soulevée 
par  les  observations  de  M.  de  Castelnui 
serait  réglée  &  l'arUcle  12.  Mais  la  commis- 
sion propose  de  ne  pas  attendre  l'article  iî 
et  de  donner  dès  ft  présent  satlaf  action  à  U 
préoccupation  de  notre  collègue. 

Dans  ce  but  nous  proposons  de  substituer 
aux  mots  «  souscrits  en  France  et  en  Al- 
gérie »,  les  mots  u  souscrits  ou  exécutés  en 
France  et  en  Algérie  ». 

Cela  répond  parfaitement  je  crois,  à  vob 
préoccupations  extrêmement  légitimes  et 
cela  évite  bien  des  difficultés. 

M.  Léonce  de  Castelnau.  Parfaitemenl. 
Je  me  déclare  satisfait 

H.  le  présidant  Le  premier  paragraphe 
de  l'article  7  serait  alors  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  les  bénéfices  revenant  aux 
assurés  ne  sont  pas  payables  Immédiate- 
ment après  la  liquidation  de  l'exercice  qui 
les  a  produits,  un  compte  individuel  doit 
mentionner  chaque  année  la  part  de  ces 
bénéfices  attrlbuables  à  chacun  des  contrats 
souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Al- 
gérie et  être  adressé  aux  assurés.  » 

M.  Henify  Ferrette.  Permettex-mol  d'in- 
sister, messieurs.  Je  croîs  que  la  commis- 
sion devrait  ajouter  une  disposition  pour 
spécifier  d'une  façon  précise  que  le  premier 
paragraphe  de  l'article  7  s'applique  ou  non 
aux  sociétés  de  forme  tontinière. 

M.  le  rapporteur.  L'article  7  ne  s'applique 
qu'aux  opérations  d'accumulation. 

M.  Henry  Ferrette.  Quand  on  ira  devant 
les  tribunaux  et  qu'il  s'agira  d'une  société 
mutuelle  qui  fait  l'accumulation,  le  premier 
paragraphe  de  l'article  7  sera  applicable- 
Or,  tout  à  l'heure,  M.  le  président  de  la  com- 
mission disait  que  ce  paragraphe  ne  s'appli- 
querait pas. 


Digitized  by  Google 


SÉANCE   DU  30  JUIN  lOOi 


833 


M.  1«  président  de  1»  commis»! cm,  J'ai 
fâTlé  des  entreprises  de  gostton  recevtuit 
des  bénéfices,  qut  n'ont  aucun  rapport  avec 
ceux  de  la  société  elle-même. 

A  (jauche.  Aux  vo!x! 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  lu 
premier  paragraphe  de  Tarticle?,  tel  que  je 
viens  d'en  donner  lecture,  c'est-à-diro  avec 
l'adjonclion  des  mots  «  ou  exécutés  ». 

[Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  7,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Résident.  Je  reçois  de  M.  Audigier 
un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Tout  intéressé  doit  recevoir  annuelle- 
ment communication  gratuite  de  ce  con^>te, 
qu'il  y  ait  ou  non  des  bénéfices.  » 

Quel  est  l'avis  de  la  commission?... 

M.  le  rapporteur.  C'est  un  de  ces  amen- 
dements improvisés  sur  lesquels  il  est  im- 
possible de  discuter  ainsi.  La  commission 

le  repousse. 

M.  Jules  Auffray.  A  la  suite  des  propo- 
sitions qui  viennent  d'être  échangées,  je 
propose  un  nouveau  paragraphe  ainsi 
conçu  ; 

«  Les  entreprises  qui  auront  adopté  le 
mode  d'accumulation  tontinier  des  béné- 
fices seront  tenues  de  faire  connaître  clia- 
que  année  les  sommes  qui  auront  été  attri- 
buées aux  opérations  clôturées  pendant  les 
dix  derniers  exercices.  » 

C'est  une  question  de  clarté. 

H.  le  présidait  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  du  commerce. 

H.  le  ministre  du  conunarca  et  de  l'in- 
dnstrie.  Je  signale  le  danger  de  Tadditlon 
demandée  par  M.  Jules  AulH^y.  Il  peut  se 
faire  qu'une  société  qui  aura  réalisé  des 
hénélices  assez  considérables  pendant  cinq 
ans  ou  dix  ans  —  le  chiffre  Importe  peu  — 
inarche  ensuite  à  la  déconfiture.  Ce  serait 
égarerl'ûpinlon  publique,  au  lieu  de  la  fixer 
sur  la  situation  exacte  de  la  société,  que 
d'imposer  une  pareille  publicité.  {Très  bienl 
Irès  bien  !) 

M.  Jules  AuAray.  Je  suis  très  ému  de 

cette  obser\*ation,  mais  je  fais  remarquer  à 
M.  le  ministre  qu'il  est  encore  bien  plus 
dangereux  à  ce  point  de  vue,  si  la  société 
marche  vers  sa  déconfiture,  de  faire  croire 
que,  dans  l'année  où  elle  marche  vers  sa  dé- 
confiture, il  y  a  Un  bénéfice  éventuellement 
altribuable. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  Vin- 
dnstrie.  U  n'y  aura  pas  de  bénéfice  dans 
ce  cas  !  Mais  si  on  contraint  la  société  à 
publier  les  résultats  des  exercices  anté- 
rieurs, le  danger  que  je  signale  sera  à 
craindre. 

M.  le  président.  Les  amendements  ne 
sont  soumis  qu'à  la  prise  en  cfmstdération . 

Par  conséquent,  ne  peuvent  prendre  la  pa- 
role que  M.  le  rapporteur  et  les  auteurs  de 
ces  amendements. 
Monsieur  Audigier,  vous  avez  la  parole. 

U.  Audigier.  Il  me  semble  que  mon 
amendement  n'a  pas  l'inconvénient  repro- 
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ché  par  M.  le  ministre  du  commerce  à  celui 
de  M.  Auffray.  11  est  ainsi  conçu  : 

»  Tout  Intéressé  doit  recevoir  annuelle- 
ment communication  gratuite  de  ce  compte, 
qu'il  y  ait  ou  non  des  bénéfices.  » 

J'instste  sur  le  dernier  membre  de 
plirase  :  »  qu'il  y  ait  ou  non  bénéfices  '>. 

H.  le  rspp(ff(enr.  Je  vous  demande  par- 
dMi,  mon  cher  collègue,  mais  Je  n'avais  pas 
bien  saisi  votre  amendement,  lors  de  la  pre- 
mière lecture  qui  en  a  été  faite. 

11  me  semble  que  le  vœu  que  vous  for- 
mulez résuite  de  la  nature  des  choses  et  de 
la  disposition  même  de  la  loi. 

M.  Henry  Fwrette.  Parfaitement. 

M.  Audigier.  Ce  n'est  pas  assez  explicite. 
Les  agents  des  compagnies  françaises  d'as- 
surances à  primes  fixes,  qui  ne  demandent 
d'ailleurs  aucun  privilège,  souhaitent  voir 
porter,  dans  les  opérations  de  leurs  concur- 
rents comme  dans  les  leurs,  la  pleine  iu- 
ml6re.  C'est  pour  tenir  compte  de  leur  vœu 
que  j'ai  déposé  mon  amendement  et  pour 
condamner  les  réclames  trompeuses  et  men- 
songères signalées  et  flétries  par  M.Rlirman 
lui-même  dans  son  remarquable  rapport. 

M.  le  rappMteur.  Je  vous  demande  de 
retirer  votre  amendement  puisque  vous 
avez  satisfaction. 

M.  Audigier.  Devant  la  déclaration  de 
M.  le  rapporteur,  je  retire  mon  amendement. 
{Très  bien!  très  bien!)  M.  le  président  delà 
commission  en  approuve  aussi,  je  croîs,  le 
sens  sinon  les  termes. 

M.  1*  président  L'amendement  de  M.  Au- 
digier est  retiré. 

Maintenez-vous  le  vôtre,  monsieur  Auf- 
fray ? 

M.  Jules  Auffray.  Oui,  monsieur  lo  pré- 
sident, je  le  maintiens,  parce  que  les  obser- 
vations du  .y.  le  ministre  ne  me  paraissent 
pas  satisfaisantes.  Il  nous  dit  :  «  L'année  où 
U  n'y  aura  pas  de  bénéfice,  on  mettra  en 
face  du  mot  »<  bénéfices  »  le  bénéfice  des  an- 
nées précédentes.  »  Je  lui  réponds  que , 
d'aprtis  ce  que  vient  de  dire  M.  le  rappor- 
teur lui  -  mônie  en  réponse  à  M.  Audigier, 
on  sera  toujours  obligé  de  faire  connaître 
s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  de  bénéfice  cette 
année-là.  i'ar  conséquent,  on  verra  clair, 
mais  on  verra  beaucoup  plus  clair  encore, 
remarquez-le,  si  on  peut  constater  en  même 
temps  ce  qui  a  été  réalisé  dans  les  années 
précédentes. 

M.  le  président  Je  consulte  la  Ctiambre 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment de  M.  Auffray,  qui  est  repoussée  par  le 
Gouvernement  et  la  commission.  - 

(La  Cliambre,  consultée,  ne  prend  pas 
l'amendement  en  considération.) 

M.leprésident  Nous  passons  au  deuxiC>me 
paragraphe  de  l'article  7  dont  je  rappelle 
les  termes  : 

"  Jusqu'il  concurrence  du  montant  des 
réserves  malhématl(iue3  et  de  la  résen-e 
de  garantie,  ainsi  que  du  montant  des 
comptes  spécifiés  à  l'alinéa  précédent, 
l'actif  des  entreprises  françaises  est  affecté 
au  règlement  des  opérations  d'assurances 
par  un  privilège  qui  prendra  rang  après 


le  parngraphe  G  de  l'article  2i0t  du  code 
civil.  'I 

M.  Albert  Congy.  Avant  de  passer  h  la 
discussion  du  paragraphe  3,  je  crois  ^ue  la 
Chambre  pourrait  téi^Qer  l'article  6. 

A  la  dernière  séance,  sur  les  observations 
de  M.  de  Castelnau,  elle  a  réservé  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  6  et  le  vote  sur 
rensemble  de  cet  artiele.  Puisque  l'amende- 
ment de  M.  de  Castelnau  à  l'article  7  vient 
d'être  adopté,  on  ne  peut  plUs  présenter 
d'objections  au  vote  de  l'article  6. 

M.  le  président  Quel  est  l'avis  delà  com- 
mission? 

U.  le  rapporteur.  La  commission  ne  fait 
pas  d'opposition  au  vote  de  l'article  6. 

M.  U  président  II  me  semble  que  la 
Chambre  pourrait  en  finir  avec  l'article  7 
avant  de  revenir  à  l'article  6?  {Assentimenl.) 

La  parole  est  à  M.  Auffray  surlo  deuxième 
pamgraphe  de  l'article  7. 

M.  Jules  Auffray.  Sur  le  second  para- 
graphe de  l'article  7,  je  désire  obtenir  de 
M.  le  rapporteur  une  explication. 

Que  veulent  dire  ces  mots  que  ie  privi- 
lège prendra  rang  après  le  paragraphe  8  de 
l'article  2101  du  code  civil?  Cet  article  pré- 
voit des  privilèges  successifs.  Au  regard  de 
qui  va-t-ondonnerun  demlerrang  à  cet  actif? 
Je  ne  vols  pas  pourquoi  on  donnerait  à  ce 
privilège  un  rang  après  les  frais  funé- 
raires, les  frais  de  dernlire  maladie  ;  qu'est- 
ce  que  ces  frais  ont  à  faire  avec  les  compa- 
gnies d'assurances? 

H.  le  rapporteur.  Précisément  parce  que 
cela  n'a  rien  à  faire  avec  les  compagnies 
d'assurances,  le  privilège  que  nous  Insti- 
tuons ne  rencontrera  à  cet  égard  aucune 
difficulté. 

Il  s'agit  dans  l'article  3101  des  privilèges 
généraux  sur  les  meubles  ;  nous  avons 
estimé  que  le  meilleur  classement  à  don- 
ner à  celui-ci  était  de  le  placer  au  sixième 
rang.  Si  vous  estimez  qu'un  autre  classe- 
ment eût  été  préférid)le,  déposez  un  amen- 
dement précisant  votre  pensée. 

M.  Jules  Auff!ray.  U  y  a  une  confusion 
dans  votre  esprit,  permettez-moi  de  le  dire  : 
vous  confondez  débiteur  et  créancier.  Une 
personne  décède,  laissant  un  actif  de  1,000  fr. 
A  partager  entre  les  frais  de  justice,  les 
frais  de  dernière  maladie,  etc..  On  com- 
prend que  les  différents  créanciers  en  pré- 
sence soient  obligés  de  subir  un  rang.  Mais 
pourquoi  mettez-vous  cet  actif  à  la  suite? 
{Mouvements  divers.) 

M.  Praohe.  Nous  ne  devrions  pas  dis- 
cuter une  loi  de  cette  importance  dans  ces 
conditions.  [Bruit.) 

M.  le  rapporteur.  Mon  cher  collègue, 
nous  pensons  que  la  loi  que  nous  vous  sou- 
mettons a  été  étudiée  comme  très  peu  l'ont 
été  ;  au  surplus,  si  votre  expérience  vous 
eût  suggéré  quelques  améliorations,  vous 
eussiez  bien  dû  nous  les  signaler,  en  les  ré- 
digeant par  écrit,  sous  forme  d'amende- 
ments. 

M.  Pnudie.  C'est  inutile.  Vous  les  re- 
poussez tous. 
M.  le  ministre  du  commerça.  Il  en  sera 
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de  ce  privilège  comme  de  tous  le»  autres 
privilèges;  s'il  y  a  des  numéros  qui  ne 
jouent  pas,  ce  privilège  prendra  un  rang 
antérieur. 

M.  LéoiLce  de  CmsteLoau.  Un  privilège 
peut  jouer  vis-à-vis  de  l'actif  d'une  compa- 
gnie d'assurances  ;  c'est  celui  qui  a  trait  & 
la  dette  dont  une  compagnie  d'assurances 
peut  être  tenue  vls-à-vis  de  ses  ouvriers  en 
vertu  de  l'article  2101. 

M.  le  président  Proposez-vous  un  amen- 
dement à  l'appui  de  vos  observations,  mon- 
sieur Auffray  ? 

M.  Jules  Auflray.  Non,  monsieur  le  pré- 
sident, c'est  une  explication  que  je  demande. 

Lorsqu'une  succession  est  ouverte  et  que 
l'actif  est  Insuffisant,  il  faut  donner  un  rang 
à  certaines  créances  privilégiées.  Vous  sup- 
posez alors  que  les  compagnies  d'assurances 
pourront  faire,  pour  leur  gestion,  vous 
entendez  bien,  des  frais  de  justice,  des  frais 
de  décès,  des  frais  de  dernière  maladie? 

Ou  bien,  vous  avez  voulu  dire  que  cette 
somme  entrera  dans  l'actif  de  l'assuré,  et 
cela  ne  valait  pas  la  peine  d'être  dit,  ou 
bien  vous  réservez  à  la  compagnie  d'as- 
surances un  privilège.  Est-ce  là  votre 
pensée  ? 

H.  le  rapportenr.  Je  donne  à  M.  Auffrny 
la  réponse  qu'il  attend  ;  mais  il  me  per- 
mettra de  lui  faire  reuiarqui-r,  au  cas  où 
Itar  la  $uite  la  commission  ne  répondrait 
pas  à  des  questions  de  ce  genre,  qu'il  est  im- 
possible, à  propos  de  cliaque  article,  de 
chaque  mot,  et  en  dehors  de  tout  amende- 
ment, de  prévoir  tous  les  cas  qui  peu 
vent  se  présenter  en  jurisprudence. 

Notre  honorable  collègue,  très  versé  dans 
les  discussions  juridiques  et  doué  en  outre 
d'une  très  brillante  imagination,  peut  pré- 
voir à  propos  de  chaque  article  des  espèces 
très  nombreuses  11  faudrait  alors  aller  au 
devant  de  la  jurisprudence,  discuter  toutes 
ces  espèces  et  leur  donner  mie  solution  dans 
nos  travaux  préparatoires.  Cette  méthode  de 
discussion  n'est  pas  admissible. 

A  gauche.  C'est  évident! 

M.  le  rapporteur.  Toutefois,  pour  essayer 
d'être  agréable  à  mon  collègue  M.  Auffray 
en  répondant  à  sa  question,  je  lui  dirai, 
pour  employer  sa  propre  expression,  que  la 
solution  est  d'une  simplicité  élémentiiire  ; 
11  ne  peut  pas  y  avoir  le  moindre  doute. 
L'article  2101  prévoit  les  privilèges  géné- 
raux sur  les  meubles.  Ces  privilèges  sont 
dassés  suivant  un  certain  ordre.  Est-ce  à 
dire  que  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
à  distribution,  on  rencontrera  des  créances 
de  toutes  les  caU^gories  énumérées  ?  Evi- 
demment non.  Je  ne  vola  pas  qu'en  matière 
d'entreprises  d'assurances  il  puisse  être 
question  de  frais  funéraires.  Au  cas  de  fail- 
lite, on  ne  conduit  pas  les  obsèques  d'une 
société  comme  celles  d'un  particulier  ;  mais 
d'autres  créances  privilégiées,  les  frais  de 
justice,  par  exemple,  pourront  se  rencontrer 
qui  passeront  avant  celles  des  assurés. 
[Tr/'x  bien!  trf!s  bien!) 

M.  le  inrésidenl  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  î... 


Je  mets  aux  voix  le  deuxième  paragra- 
phe de  l'article  7. 

(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  7,  en  y  ajou- 
tant les  mots  «  ou  exécutés  »  comme  dans 
le  premier  paragraphe  : 

«  Pour  les  entreprises  étrangères,  les  va- 
leurs représentant  la  portion  d'actif  cor- 
respondante doivent  faire  l'objet  d'un  dépôt 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
dans  les  conditions  prévues  à  Tartlcle  0, 
paragraphe  6.  Le  seul  fait  de  ce  dépôt  con- 
fère ])rivilège  aux  assurés,  sur  lesdites  va- 
leurs, pour  les  contrats  souscrits  ou  exé- 
cutés en  France  et  en  Algérie.  » 

M.  le  ra^ortenr.  Il  faut  prévoir  le  cas  où 
l'actif  dont  il  s'agit  comprendrait  des  im- 
meubles. Ceux-ci  ne  peuvant,  bien  entendu, 
être  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  la  commission  propose 
d'ajouter  après  les  mots  :  »  ...la  portion 
d'actif  correspondante  doivent. . .  »  les 
mots  :  ■'  à  l'exception  des  immeubles  ». 

M.  Albert  Congy.  C'est  une  impossibi- 
lité. II  n'est  pas  nécessaire  de  le  dire. 

M.  le  i^sident  Je  mets  aux  voix  le  troi- 
sième paragraphe  ainsi  modlflé. 

(Le  troisième  paragraphe,  mis  aux  voix> 
est  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Auffray  dépose  un 
paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

(<  Les  entreprises  à  réserves  mathémati- 
ques seront  tenues  de  faire  connaître  an- 
nuellement la  valeur  de  rachat  des  polices 
de  leurs  différentes  catégories  d'assurés.  » 

La  parole  est  à  M.  Auffray. 

M.  Jules  Anfhray.  Ce  paragraphe  addi- 
tionnel soulève  une  question  importante 
Je  demande  que  les  entreprises  à  réserves 
mathématiques  soient  tenues  de  faire  con- 
naître annuellement  la  valeur  de  rachat  des 
polices  de  leurs  différentes  catégories  d'as- 
surés. 

M.  le  président  de  la  commission.  Cette 
question  est  une  des  plus  importantes 
qu'on  puisse  introduire  dans  la  réglementa- 
tion des  contrats.  Ce  n'est  pas,  je  crois,  dans 
cette  loi  de  contrôle  que  nous  pouvons  la 
traiter.  Elle  demanderait  à  être  étudiée  de 
très  près.  Le  projet  sur  les  contrats  d'assu- 
rances sera  déposée  d'Ici  peu  ;  c'est  là  que 
cet  amendement  prendra  place. 

M.  Jules  AuAray.  Je  prends  acte  des  dé- 
clarations de  la  commission  et  je  n'insiste 
pas. 

M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 
Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle 7. 

(L'ensemble  de  l'article  7,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  présidenl  Nous  revenons  à  l'ar- 

titie  G  dont  tous  les  paragraphes  ont  été 
adoptés,  sauf  le  premier,  qui  n'est  plus  con- 
testé. 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  le  président, 
la  dernière  phrase  du  premier  paragraphe 


de  l'article  0  doit  être  modifiée  de  la  fai^n 
suivante,  d'accord  avec  M.  de  Castelnau  : 

«  Cette  obligation  ne  s'applique  aux  en- 
treprises étrangères  que  pour  les  contrats 
souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Algé- 
rie. » 

M.  le  présidenl  Je  donne  lecture  du 
premier  paragraphe  de  l'article  0,  avec  h 
modification  indiquée  par  la  commission 

«  Toutes  les  entreprises  qui  contractent 
des  engagements  déterminés,  sont  tenue» 
de  constituer  des  réserves  mathématiques, 
égales  à  la  différence  entre  les  valeurs  des 
engagements  respectivement  pris  par  elles 
et  par  les  assurés,  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  le  décret  prévu  à  l'article  9, 
paragraphe  5.  Cette  obligation  ne  s'applique 
aux  entreprises  étrangères  que  pour  les 
contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  et 
en  Algérie.  « 

l^ersonne  ne  demande  la  parole  sur  ce 
premier  paragraphe  ?. . . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  premier  paragraphe  de  l'article  6,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Les  autres  paragraplies 
de  l'article  6  ayant  été  adoptés,  je  meta  aux 
voix  l'ensemble  de  cet  article. 

(L'ensemble  de  l'article  6,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

Vutr  nombreuies.  A  deux  heures  ! 

M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi?... 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
une  procliaine  séance. 

4.  —  BKGI.EMEXT  DE  I.'OKDRE  DU  JOUR 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M. 
Guieysse,  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  Paul  Ouieysse.  Il  y  aurait  grand  in- 
térêt à  ce  que  la  discussion  de  la  loi  se 
poursuive  sans  interruption.  La  Chambre 
voudrait-elle  tenir  une  séance  demain  ma- 
tin ?  (Afouvemeiits  divers.) 

En  présence  du  sentiment  de  la  Chambre, 
je  n'Insiste  pas. 

M.  le  lurésident  Aujourd'hui,  à  deux 
heures,  2'  séance  publique  : 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
du  projet  de  résolution  de  MM.  Chambon  et 
Dussuel  ayant  pour  objet  d'autoriser  une 
loterie  nationale  en  vue  du  transfert  et  de 
la  reconstruction  de  l'hospice  dit  «  de  la 
Charité  »  à  Chambéry  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  considéraUon 
du  projet  de  résolution  de  M.  Charles  Cliau- 
met  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  i 
autoriser  la  fédération  des  sociétés  de  pa- 
tronage des  écoles  laïques  de  Bordeaux  et 
du  Sud-Ouest  à  organiser  une  loterie  au 
bénéfice  de  coIoQies  et  de  sanatorla  scolai- 
res, du  sanatorium  d'Arcachon  et  de  l'hôpi- 
tal suburbain  des  enfants; 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  modi- 
fier la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  et  ayant  pour  objet  la  ré- 
duction à  deux  ans  de  la  durée  du  service 
dans  l'armée  active  ; 
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Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture d'un  crédit  destiné  à  l'organisation  de 
la  direction  de  la  mutualité  au  ministère  de 
l'intérieur; 

l""  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  modifier  le  régime  douanier  de  la  grosse 
horlogerie  ; 

Suite  de  l'oinlre  du  jour. 

Il  n'y  a  pa*  d'observation  ?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(I^  séance  est  levée  à  onze  heures  trente 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  slénograpkique 
de  la  Chatnbre  det  députés, 

Alexandre  Gavdbt. 


Dans  le  scrutin  du  27  Juin  sur  la  prise  en 
coDsidération  de  l'amendement  de  M.  Saba- 
ierie  au  premier  paragraphe  de  l'article  39 
(devenu  38)  de  la  proposition  de  loi  relative  au 
recrutement  de  l'armée  (Service  de  deux  ans}  : 

M.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées)  déclare 
qu'il  a  été  porté  par  erreur  comme  ayant  voté 
«  contre  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  pour  ». 

Daas  le  scrutin  du  27  juin  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  l'amendement  de  M.  Bouveri  & 
l'article  41  (devenu  40)  do  la  proposition  de  loi 
relative  au  recrutement  de  l'armée  (Service  de 
deux  ans)  -. 

M.  Paul  Contant  (Marne)  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  *  contre  », 
et  qu'en  réalité  if  avait  voté  •  pour  ». 


M.  Rldouard  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réa- 
lité il  avait  voté  ■  pour  >. 

Dans  lo  scrutin  du  27  juin  sur  la  prise  en 
considération  de  l'amendement  de  M.  Ouyot  de 
Villeneuve  à  l'article  41  (devenu  40)  de  la  pro- 
position de  loi  relative  au  recrutement  de 
l'armée  (Service  de  deux  ans)  : 

M.  Paul  Coûtant  (Marne)  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  >  pour  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  27  Juin  sur  l'amendement 
de  1>IM.  Bignon  et  Lemire  k  l'article  39  (de- 
venu 38)  de  la  proposition  de  loi  relative  au 
recrutement  de  l'armée  (Service  de  deux  ans)  : 

M.  Paul  Coûtant  (Marne)  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  "pour  >,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  <•  contre  ». 

M.  Vallée  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  "  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  séance  du  28  Jum 
sur  le  contre-projet  de  M.  Congy  aux  projets  et 
propositions  de  loi  relatifs  à  la  surveillance  et 
au  contrôle  des  sociétés  d'assurances  sur  la 

vie: 

M.  Pugliesi-Contt  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  volé  "  pour  »,  et  qu'en 
réalité  11  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Flayelle  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  "  contre  » 

M.  Millevoye  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 


reur comme  aj-ant  voté  <•  pour  »,  et  qu'en 
réalité  II  "  s'était  abstenu  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2^  séance  du  28  juin  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi  portant  ouverture, 
surrcxercice  1004,  d'un  crédit  do  100,000  fr.  pou 
venir  en  aide  à  la  ville  de  Mamers  et  aux  habi- 
tants des  communes  de  l'Orne  et  de  la  Sartho 
victimes  de  l'orage  du  7  juin  1904: 

M.  Bruoet  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  »  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et  qu'on 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  28  juin 
sur  la  suppression  des  périodes  d'exercices  de 
l'armée  territoriale  (2*  paragraphe  de  l'article  41 
(devenu  M)  de  la  proposition  de  loi  relative  au 
recrutement  de  l'armée  (Service  de  deux  ans)  : 

M.  Ilenrique-Duluc  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Paul  Coûtant  (Marne)  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  ■  contre  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour 

M.  Pugliesi-Conti  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  "  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Argeliés  déclare  qu'ila  été  porté  par  erreur 
comme  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  e  t 
qu'en  réalité  il  avait  •>  pour  ». 

M.  Rougicr  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  le  marquis  de  Rosanbo  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  <•  pour  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  •  contre  ». 
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le  rapporteur.  Retrait.  —  Amendement  de 
M.  Suchetet:  MM.  Suchetet,  le  rapporteur, 
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guerre.  Adoption  de  l'article  modiflé.=  Adop- 
tion des  articles  61  et  Sî  irédaction  modifiée) 


(devenus  60  et  61).  es  Art.  63  (devenu  62).  — 
Amendement  de  M.  Bouveri  :  MM.  Bouveii,  le 
rapporteur.  Retrait.  —  Amendement  de  M.  La- 
sles :  MM.  Lasies,  le  rapporteur.  Retrait.  — 
Adoption  de  l'article.  =  Adoption  des  ar- 
ticles 61  à  67  (devenus  63  à  66).  =  Art.  68 
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ment de  M.  Bouveri  :  MM.  Bouveri,  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  le  rapporteur.  Non-prise 
en  considération,  au  scrutin.  —  Adoption  de 
l'article.  =  Adoption  de  l'article  70  (devenu  O'J). 
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ticle. 

8.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour:  MM.  J. 
Thierry,  le  président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur  et  des  cultes.  Maintien,  au  scrutin, 
de  l'ordre  du  Jour.  —  MM.  Hubbard,  Camu- 
zet,  Maurice  Berteaux. 

9.  —  Dépôt,  par  M.  le  minisire  des  colonies, 
d'un  projet  de  loi  portant  approbation  do  la 
convention  signée  le  15  février  1904  avec  la 
compagnie  Easteni  Extension  Australasia 
and  China  Telegraph  •  pour  la  vente  au  Gou- 
vernement français  du  c&ble  de  Saigon  &  Ilal- 
phong. 

Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  de 
deux  projets  de  loi  : 

Le  1^',  portant  ouverture  au  ministre  des 
flnanees,  sur  l'exercice  1901,  de  crédits  d'ins- 
cription et  de  payement  pour  la  service  des 
pensions  civiles.  (Loi  du  9  juin  1B58.); 

Le  2",  portant  ouverture  aux  ministres  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
lexeroice  1904,  do  crédits  supplémentaires 
pour  l'inscription  des  pensions  militaires,  et 
au  ministre  des  finances,  sur  le  même  exer- 
cice, de  crédits  supplémenUireB  de  payement 
pour  le  service  des  pensions  de  même  nature. 

10.  —  Dépôt  par  M.  de  Gastelnau,  au  nom  de 
la  13<^  commission  d'initiative,  d'un  rapport 
sommaire  sur  le  projet  de  résolution  de  M. 
Chauvière  tendant  k  autoriser  une  loterie  dite 
nationale  en  faveur  de  la  crèche  de  la  rue 
Violet,  du  dispensaire  de  la  rue  de  la  Conven- 
tion, du  sanatorium  pour  enfants  faibles 
fondé  h  Isches  (Vosges). 
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Dépôt  par  M.  PailUot,  au  nom  de  la  11«  com- 
mission d'initiative,  d'un  rapport  sommaire 
sur  ia  proposition  de  résolution  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  tendant  à  la  revision  des  lois 
constitutionnelles,  en  vue  d'organiser  le  pou- 
voir législatif  en  cas  de  guerre. 


11.  —  Dépôt,  par  M.  Louis  Brunei  et  plusieurs 
de  SCS  collègues,  d'uo  projet  de  résolution 
ayant  pour  objet  l'établissement  de  tribunaux 
de  commerce  dans  les  colonies. 

Dépôt,  par  M.  Gervais  et  plusieurs  de  ses 


collègues,  d'un  projet  de  résolution  tendant  k 
autoriser  une  loterie  en  faveur  de  l'iBuvn 
des  >  quinze  Jours  de  camp^ae  »  pour  les 
enfants  indigents. 

IS.  —  Congés. 


PRÉSIDENCE  DE  H.  HENRI  BRISSON 

Ln  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

1.  —  PROCÈS- VKUBAL 

M.  Femand  Ijebrun,  ftiti  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  ce  matin. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Col- 
liard  sur  le  procès-verbal. 

M.  Colliard.  J'ai  eu  l'honneur  de  déposer 
deux  amendements,  l'un  à  Tarticle  39,  l'au- 
tre à  l'article  41  de  la  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée.  J'ai  soutenu  mon  amendement 
à  l'article  9D  et  je  suis  porté  au  Journal  offi- 
ciel comme  «  m'étant  abstenu  ».  Or,  Il  est 
Impossible  que  je  me  sols  i^stenu  au  scru- 
tin après  avoir  défendu  mon  amendement 
à  la  tribune. 

Quand  est  venue  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 41,  j'ai  également  soutenu  mon  amen- 
dement, qui  tendait  à  la  suppression  des 
périodes  d'exercices  de  l'armée  territo- 
riale. Je  suis  porté  comme  «  n'ayant  pas 
pris  part  au  vote  comme  retenu  à  la  com- 
mission d'enquête  pour  faire  toute  la  lu- 
mière sur  la  tentative  de  corruption  faite 
auprès  de  M.  le  président  du  conseil  ».  Je 
dois  dire  que  plusieurs  de  mes  collègues 
de  la  commission  sont  portés  comme 
ayant  voté  «  pour  »  cet  amendement.  Je 
demande  que  dans  ce  scrutin  également 
mon  vote  soit  rectifié. 

Je  tiens  également  à  faire  remarquer  que, 
dïins  le  libellé  du  scrutin  tel  qu'il  est  indi- 
qué au  Journal  officiel,  mon  nom  ne  ligure 
pas.  On  a  simplement  mis  «  Scrutin  sur  la 
suppression  des  périodes  d'exercices  »  sans 
indiquer  que  je  suis  l'auteur  de  l'amende- 
mentqul  était  soumis  au  vote  de  la  Cliambre. 
Je  demande  qu'on  indique  que  c'est  moi 
qui  ai  déposé  cet  amendement. 

H.  Lacliitae.  Le  Journal  officiel  du  29  juin 
me  porte  comme  ayant  voté  <*  contre  »  la 
suppression  des  périodes  d'exercices  de 
l'armée  territoriale.  C'est  une  erreur.  J'ai 
voté,  au  contraire,  «  pour  »  cette  suppres- 
sion, que  depuis  longtemps  je  demande  dans 
toutes  mes  -professions  de  foi.  J'ai  mis  moi- 
même  un  bulletin  blanc  dans  l'urne  et  je  ne 
m'explique  pas  que  cette  erreur  ait  pu  se 
produire. 

M.  le  inrésidenl  il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal  ?. . . 
Le  procès-verbnl  est  adopté. 

2.  —  nÉPÔT  d'une  PROPOSITON  DE  LOI 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Octave 
Vigne  une  proposition  de  loi  tendant  à  ou- 


vrir au  ministre  de  l'agriculture  un  crédit 
de  iOO.OOO  fr.  pour  venir  en  aide  aux  vic- 
times de  la  grêle  dans  l'arrondissement  de 
Brignoies  (Var). 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget  {Assenti- 
ment.) 

8.  —  THANSMISSION  KT  ADOPTION  d'UNE 
PROPOSITION  DK  I.OI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  Sénat  la  communication  suivante  : 

Paris,  le  29  Juin  19Ui. 

"  Monsieur  le  président, 

«  Dans  sa  séance  du  29  juin,  le  Sénat  a 
adopté  avec  modifications  une  proposition 
de  loi  précédemment  .idoptée  par  la  Cham- 
bre des  députés,  concernant  les  manda- 
taires des  créanciers  de  ia  Caisse  des  fa- 
milles. 

«  Le  vote  a  eu  lieu  après  déclaration  d'ur^ 
gencc. 

«  Conformément  anx  dispositions  de  l'ar- 
ticle 126  du  règlement  du  Sénat,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  une  expédition  au- 
thentique de  cette  proposition,  dont  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  saisir  la  Chambre  des 
députés. 

"  Je  vous  serai  obUgé  de  m'accuser  ré- 
ception de  cet  envoi. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  l'assu- 
rance de  ma  haute  oonsidératiou. 

i<  Le  président  du  Sénat, 

«  A.  FALLIÈRES  » 

Je  rappelle  que  cette  proposition  a  été 
votée  d'ui^nce,  sur  l'initiative  de  M.  Cloarec. 

La  parole  est  à  M.  Cloarec  pour  demander 
à  la  Chambre  l'ui^ence  et  la  discussion 
immédiate. 

M.  Cloarec.  Dernièrement,  la  Chambre  a 

bien  voulu,  sur  ma  proposition,  voter  une 
loi  relative  à  la  Caisse  des  familles  en  vue  de 
permettre  aux  créanciers  de  n'avoir  qu'un 
seul  mandataire  pour  représenter  toutes  les 
opérations  de  vérification  de  créances. 

Le  texte  que  j'avais  proposé,  d'accord 
avec  mon  ami  M.  Michel,  avait  été  accepté  par 
la  Chambre;  mais  le  Sénat  a  cru  devoir, 
dans  une  pensée  beaucoup  plus  large, 
augmenter  la  portée  de  la  proposition  que 
j'avais  faite. 

Dans  ces  conditions,  je  demande  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  ratiflor  la  loi  telle 
qu'elle  a  été  votée  hier  par  le  Sénat  en  or- 
donnant la  discussion  immédiate.  Il  y  a  une 
très  grande  ui^ence,  la  vérification  des 
créances  devant  être  close  le  13  juillet  pro- 
chain :  {Très  bien!  très  bien!) 


M.  le  président  M.  Cloarec  demande  l'ur- 
gence et  la  discussion  immédiate. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'ur- 
gence. 

(L'urgence  est  déclarée.  —  La  Chambre 
ordonne  ensuite  la  discussion  immé- 
diate.) 

M.  le  jurésident  Personne  ne  demande  la 

parole  pour  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion de  l'article  unique.) 

M.  le  président  «  Article  unique.  —  Les 
procurations  données  dans  le  même  acte 
par  plusieurs  créanciers  de  la  faillite  de  la 
Caisse  des  familles  au  même  mandataire,  i 
l'effet  de  les  représenter  aux  opérations  de 
vérîdcalion  et  de  distribution,  ne  seront 
passibles  que  d'un  seul  droit  d'enregistre- 
ment » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique. 
(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

4.  —  ADOPTION  d'un  PROJET  DE  RÉSOLUTION 
TENDANT  A  AUTORISER  I  XE  LOTERIE 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
du  projet  de  résolution  de  M.M.  Chambon  et 
Dussuel  ayant  pour  objet  d'autoriser  une 
loterie  nationale  en  vue  du  transfert  et  de 
la  reconstruction  de  l'hospice  dit  «  de  la 
Charité  »  à  Chambéry. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  U 
prise  en  considération. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
coumiîssion. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées.) 

M.  le  président.  La  commission  demuide 
l'urgence  et  la  discussion  immédiate. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

(L'urgence  est  déclarée.  —  La  discussion 
immédiate  est  ordonnée.  —  La  Chambre 
décide  ensuite  de  passer  à  la  discussion  de 
l'article  unique.) 

M.  le  x^ésident  ■<  Article  unique.  —  La 
Chambre  des  députés  est  d'avis  que  le  Gou- 
vernement peut  autoriser  la  commission 
des  hospices  de  Chanbéry  à  organiser  une 
loterie  nationale  au  capital  de  1,300,000  fr., 
le  produit,  jusqu'à  concurrence  de  700,000  fr., 
devant  être  affecté  au  transfert  et  à  la  re- 
construction de  l'hospice  dit  «  de  1»  Cha- 
rité »  à  Chambéry. 

c(  Le  mode  d'émission,  la  fixation  des  lote 
et  le  contrôle  des^  comptés  de  celte  loterie 
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seront  réglés  par  arrêté  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  >» 

PerBonoe  ne  demande  la  parole  ? 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

6.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  RÉSOLmON 
RRLATIP  A  l'organisation  d'uNB  LOTE- 
RIE 

If.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
h  discussion  sur  la  prise  en  considération 
du  projet  de  résolution  de  M.  Cliarles  Cliau- 
met  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant 
à  autoriser  la  fédération  des  sociétés  de  pa- 
tronage des  écoles  laïques  de  Bordeaux  et 
du  Sud-Ouest  à  organiser  une  loterie  au  bé- 
néfice de  colonies  et  de  sanatoria  scolaires, 
du  sanatorium  d'Arcachon  et  de  l'hôpital 
suburbain  des  enfants. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la 
prise  en  considération. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission,  mises 
aux  voix,  sont  adoptées.) 

H.  le  prétideni  La  commission  demande 
l'u^ence  et  la  discussion  immédiate. 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'urgence. 

(L'ui^enco  est  déclarée.  —  La  Chambre 
ordonne  ensuite  la  discussion  Immédiate.) 

M.  le  président  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  pas- 
ser à  la  discussion  de  l'arUcle  unique  du 
projet  de  résolution. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  rnrticlo  unique.) 

M.  le  président.  «  Article  unique.  —  Le 
(iouvernement  est  invité  à  autoriser  la 
fédération  des  sociétés  de  patronage  sco- 
laire de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest,  com- 
prenant la  société  "  Arlac-Soiférino  »,  la 
société  dite  «  Fédération  de  patronage 
des  écoles  communales  des  Sept-Cantons  », 
la  société  «  Union  bordelaise  des  patro- 
nages scolaires  laïques  »  à  émettre  une 
loterie  dont  le  chlETre  sera  déterminé  par  le 
ministre  de  l'intérieur  et  dont  le  bénéftce, 
réparti  entre  ces  diverses  sociétés,  sera  par 
elles  affecté  au  fonctionnement  et  au  déve- 
loppement des  colonies  et  sanatoria  sco- 
laires existant  déjà,  à  la  création  de  nou- 
veaux établissements  du  même  genre,  à 
l'inslilution  de  dispensaires  antitubercu- 
leux, de  pouponnières,  et  b.  l'agrandisse- 
ment de  riiôpltal  suburbain  des  enfants  du 
Rouseat.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'aptlcle  unique  du  pro- 
jet de  résolution. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

6.  —  MOTION 

M.  le  Résident.  La  parole  est  à  M.  Louis 
Passy. 

M.  Louis  Passy.  Messieurs,  j'aurai  l'hon- 
neur de  déposer,  en  mon  nom  et  au  nom 


de  plusieurs  de  mes  collègues,  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre,  à  la  séance  de  demain, 
un  projet  de  résolution  tendant  à  régler  la 
procédure  et  l'établissement  des  loteries. 

Je  demanderai  l'urgence  en  faveur  de  ce 
projet  de  résolution. 

7.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DE  LA  PROPO- 
SITION DB  LOI,  ADOPTÉE  PAR  LE  SKNAT,  TEN- 
DANT A  MODIFIER  LA  LOI  DU  15  JUILLET  1889 
SUR  LE  RECRUTEMENT  DR  L' ARMÉE 

M  le  présidait  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  mo- 
diner  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  et  ayant  pour  objet  la 
réduction  à  deux  ans  de  la  durée  du  service 
dans  l'armée  active. 

M.  Julien  Ooujon.  J'ai  déposé  une  de- 
mande d'interpellation... 

M.  le  président.  Je  la  fais  communiquer 
à  l'instant  k  M.  le  garde  des  sceaux. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  mardi  à  l'ar- 
ticle 43  devenu  42,  dont  la  commission  ne 
maintient  que  le  premier  alinéa. 

En  voici  le  texte  : 

«  Art  42  (ancien  43).  —  Sous  les  drapeaux, 
les  hommes  de  la  réserve  et  de  l'armée  ter- 
ritoriale sont  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions imposées  aux  militaires  de  l'armée 
active  par  les  lois  et  règlements  en  vi- 
gueur. » 

La  commission  supprime  les  autres  para- 
graphes de  l'article. 
Personne  ne  demande  la  parole?. . . 
Je  mets  aux  voix  l'article  43  devenu  42.  ' 
(L'article  42,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Art  4  i,  devenu  43.  — 

Lorsque  les  hommes  do  la  réser\'e  et  de 
l'armée  territoriale,  même  non  présents 
sous  les  drapeaux,  sont  revêtus  de  la  tenue 
militaire,  ils  doivent  &  tout  supérieur  hié- 
rarchique en  uniforme  les  marques  exté- 
rieures de  respect  prescrites  par  les  règle- 
ments militaires  et  sont  considérés  sous 
tous  les  rapports  comme  des  militaires  en 
congé.  » 

M.  Breton  et  M.  de  Pressensé  demandaient 
la  suppression  des  mots  suivants  :  «  ...  et 
sont  considérés,  sous  tous  les  rapporta, 
comme  des  militaires  en  congé.  »  La  com- 
mission remplace  ces  mots  par  ceux-ci  : 
« ...  et  seront,  comme  des  militaires  en  congé, 
passibles  des  peines  disciplinaires.  » 

La  demande  de  M.  Breton  subsiste-t-elle  ? 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Je  demande 
la  parole. 

H.  le  président  Vous  avez  la  parole. 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Messieurs, 
déjà  sur  Fartlcle  43,  devenu  42,  j'aurais  dé- 
sUré  intervenir,  car  le  nouveau  texte  de  la 
commission  qu'on  vient  de  me  faire  con- 
naître très  rapidement  et  dont  je  n'ai  pas 
eu  le  temps  de  peser  les  termes,  me  semble 
très  loin  de  me  donner  satisfaction.  Ce  texte 
ne  déclare  nullement,  comme  je  l'avais  de- 
mandé, que  les  réservistes  et  les  territo- 
,  rlaux,  momentanément  présents  sous  les 


driipeaux  pour  accomplir  leur  période  d'Ins- 
truction militaire,  ne  seront  pas  passibles 
des  conseils  de  guerre. 

Mon  amendement  Indiquait  nettement  au 
contraire  qu'en  aucun  cas,  en  temps  de  paix, 
les  hommes  de  la  réserve  et  de  l'armée  ter- 
ritoriale ne  pourront  être  justiciables  des 
tribunaux  militaires. 

M.  Onyot-Dessaigne,  président  de  In 
commiitsion  de  l'armée.he  texte  porte  :  «  sous 
les  drapeaux.  » 

M.  Jules-lKiuis  Breton  (Cher).  Mais  cette 
mention  ne  me  donne  pas  satisfaction 
puisque,  même  sous  les  drapeaux,  nous  vou- 
lons éviter  aux  réservistes  la  juridiction  mi- 
litaire. 

M.  la  président  de  la  commission.  Vous 
ne  pouvez  pas  faire  intervenir  la  question 
des  conseils  de  guerre  à  propos  d'une  loi 
sur  le  recrutement! 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Je  ne  veux, 
en  aucune  façon,  soulever  la  grave  question 
des  conseils  de  guerre  et  Je  reconnais  vo- 
lontiers que  ce  n'est  pas  le  moment  de  la 
discuter,  encore  moins  de  la  résoudre.  D'ail- 
leurs, toute  une  série  de  propositions  de  loi 
ont  été  déposées  durant  ces  dernières  an- 
nées sur  cette  même  question  dont  l'actua- 
lité est  constamment  entretenue  parles  sen- 
tences invraisemblables  et  scandaleuses  qui 
se  multiplient  sans  cesse...  (ProtesieUions  et 
interruptions  à  droite.) 

M.  I^asies.  Si  vous  croyez  que  la  justice 
civile  vaut  mieux  ! 

Je  demande  la  parole. 

M.  1» président.  Le  mot  «  scandaleuses» 
est  excessif.  Vous  devez  respecter  une  ju- 
ridiction qui  fonctionne  en  vertu  de  la  loi. 
Votre  droit  est  d'eu  demander  la  modifica- 
tion ;  mais  vous  ne  pouvez  aller  au  delà. 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Je  pour- 
rais apporter  à  cette  tribune,  messieurs  de 
la  droite,  des  citations  de  certains  de  vos 
amis,  particulièrement  de  M.  Rochefort. . . 

M.  le  général  Jaoqney.  .\pportez-les  ! 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Je  vous 
assure  qu'elles  sont  beaucoup  plus  violentes 
que  les  paroles  que  j'ai  prononcées. 

M.  le  président  Vous  avez  reconnu 
vous-même,  monsieur  Breton,  que  ce  n'était 
pas  le  moment  de  soulever  la  question  des 
conseils  de  guerre. 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Je  recon- 
nais volontiers,  je  l'ai  déjà  dit,  que  ce  n'est 
pas  le  moment  de  soulever  la  question  des 
conseils  de  guerre,  c'est  évident.  Et  nous 
savons  que  le  fonctionnement  de  la  juridic- 
tion militaire,  brillamment  mis  en  relief  par 
l'affaire  Dreyfus  —  dont  on  peut  maintenant, 
j'espère,  parler  sans  soulever  aucun  Inci- 
dent, puisqu'elle  est  déjà  presque  histori- 
que —  déterminé  ledépdt  a  de  toute  une  série 
de  propositions  et  de  projets  de  loi  deman- 
dant la  suppression  totale,  la  suppres- 
sion partielle  en  temps  de  paix  ou  la 
réforme  plus  ou  moins  complète  des  con- 
seils de  guerre. 

M.  Julien  Goujon,  il  y  a  un  projet  de  loi 
déposé  par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  Jnles-Lonis  Breton  (Cher).  Je  le  sais 
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parfaitement  et  je  sais  aussi  que  la  com- 
jiiisslon  en  a  commencé  l'étude. 

J'espère  donc  qu'elle  déposera  rapidement 
son  rapport  et  qu'elle  se  fera  un  devoir  d'en 
demander  la  discussion  procliaine.  Je  consi* 
dère,  en  effet,  que  cette  législature  ne  peut 
pas  prendre  An  sans  que  nous  ayons  mis 
un  terme  —  je  ne  veux  pas  employer  de 
mot  qui  passionnerait  le  débat  —  aux  ex- 
ploits meurtriers  —  ce  n'est  pas  excessif  — 
de  cette  juridiction  surannée,  qui  n'a  de  la 
justice  ni  la  réalité  ni  même  l'apparence. 
{ExcOimalions  à  droite.) 

M*  président  Vous  n'avez  pas  le  droit 
de  parler  ainsi  d'une  juridiction  régulière 
qui  fonctionne  en  vertu  de  lois  régulières. 
Vous  devez  la  respecter  jusqu'à  ce  qu'une 
loi  également  régulière  l'ait  abolie.  [Trè$ 
bien!  trè$  bieni) 

M.  Jules-Louis  Breton  (Ciier).  Je  vous 
assure  que  je  ne  tiens  en  aucmie  façon  à 
passionner  le  débat  et  que  je  m'efforce 
d'être  aussi  modéré  qu'il  est  possible  en 
parlant  de  cette  question  s!  liritantei  Hais 
nous  avons  tous  assisté  dans  ces  derniers 
temps  &  ce  fonctionnement  de  la  justice 
militaire  et  nous  savons  qu'elle  n'est  pas 
précisément  à  l'abri  de  toutreproclie. 

Nous  discuterons  donc  en  leur  temps  les 
propositions  que  j'ai  rappelées,  mois  nous 
ne  pouvons  en  attendant  consolider  cette 
organisation  néfaste  en  sanctionnant  de 
notre  vote  ses  dispositions  les  plus  inad- 
missibles et  en  inscrivant  de  nouveau  dans 
la  loi  militaire  que  les  hommes  de  la  ré- 
serve de  Tannée  active  seront  en  temps  de 
paix  soumis  k  cette  justice  d'un  genre  si 
spécial. 

Donc  j'aurais  voulu  que  mon  amende- 
ment à  l'artiole  43,  amendement  que  je  n'ai 
pas  retiré,  fût  mis  aux  voix  avant  le  Votede 

l'article. 

M.  le  préaident.  L'artiole  43  n'est  pas 
voté.  C'est  l'article  42  qui  est  voté. 

La  commission  ayant  retiré  tous  les  para- 
graphes de  l'artl^  42,  sauf  le  pilemteri 
l'amendement  déposé  par  M.  Breton  sur 
cet  article  disparaissait.  Sur  rartlek  44,  de- 
venu 43,  dont  j'ai  donné  lecture  ensuite, 
M.  Breton  avait  un  amendement,  dont  j'ai 
également  donné  lecture.  Seulement,  les 
mots  dont  il  proposait  la  suppression  étant 
remplacés  par  la  commission  par  d'au^s 
expressions,  j'ai  demandé  à  M.  Breton  si, 
dans  ces  conditions,  il  persistait  dans  sa 
demande. 

M.  Jnlas^vis  BMton  (Cher).  Je  le  sais 
parfaitement,  mais  l'arttde  43,  devenu  43, 
est  voté  et  c'est  sur  cet  article  que  j'avais 
déposé  un  premier  amendement  que  je  n'ai 
pas  retiré.  Il  est  vrai  que,  dans  le  nouveau 
texte  de  la  commission  pour  l'airticle  43,  les 
expressions  mêmes  sur  lesquelles  portaft 
mon  amendement  ont  disparu.  Mais  le  sens 
de  l'article,  à  peu  de  chose  près,  reste  le 
même,  et  il  sufflsait  d'une  légère  modifloa- 
tion  pour  que  mon  amendement  conservât 
toute  sa  portée. 

Je  demandais  simplement,  en  résumé,  que 
les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active, 


même  étant  sous  les  drapeaux,  pendant  les 
périodes  de  vingt- huit  jours,  réduites 
maintenant  à  dix-sept  jours,  ne  puissent 
être  soumis,  eu  aucun  cas,  à  la  juridiction 
militaire. 

M.  Julien  Gonjon.  Ce  ne  serait  pas  pos- 
sible pour  les  délits  d'insoumission,  par 
exemple. 

M.  Jnlai-Loaia  Breton  (Cher).  Mes- 
sieurs, l'exception  que  je  réclamais  pour 
les  réservistes  et  les  territoriaux  est  ab- 
solument justifiée,  pour  ces  hommes, 
la  plupart  pères  de  famille,  qui  ne  vont 
passer  qu'une  courte  période  à  la  caserne. 

Nous  demandions  naturellement  cette  ré- 
forme comme  un  pis  aller  en  attendant  la 
suppression  complète,  tout  au  moins  en 
temps  de  paix,  de  toute  juridiction  mili- 
taire. (Mouvements  divers  à  droite.) 

En  tout  cas,  la  modiflcatlon  que  je  propo- 
sais n'aurait  pu  en  aucune  façon  compli- 
quer la  loi  actuellement  en  discussion  ni 
en  retarder  la  mise  en  vigueur.  Mais  à  mon 
grand  re^t  11  ne  m'est  plus  permis  d'in- 
sister; par  une  droonstance  étrangère  à 
notre  volonté,  l'article estmaintenantadopté 
et  la  Chambre  s'est  prononcée  sans  discus- 
sion pour  le  maintien  d'une  disposition  que 
nous  condamnons  de  toute  notre  force.  Nous 
le  déplorons  bien  sincèrement. 

M.  la  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur, 

M.  Maurice  Berteaux.  rapporteur.  Per- 
mettez-moi de  vous  donner  une  explication 
qui,  je  crois,  coupera  court  à  toute  cette 
discussion.  V^ous  avez  reconnu  que  ce 
n'était  pas  le  moment  de  résoudre  la  ques- 
tion des  conseils  de  guerre. 

If .  Julea-Louis  Breton.  Parfaitement. 

M.  la  rapporteur.   C'est  précisément 

parce  que  nous  sommes  d'acoord  avec 
vous  sur  ce  point  que  nous  avons  fait 
disparaître  de  notre  rédaction  tout  ce  qui 
concerne  les  conseils  de  guerre  et  que  nous 
nous  sommes  bornés  à  proclamer  une  vé- 
rité évidente,  è  savoir  que,  quand  les  réser- 
vistes seront  sous  les  drapeaux,  confondus 
avec  les  hommes  de  l'armée  active,  Ils 
seront  soumis  aux  règlements  militaires, 
quels  qu'ils  soient.  Vous  comprenex  très 
bien  qu'il  ne  suffirait  pas  à  l'heure  actuelle 
de  dire,  ce  qui  d'ailleurs  paraîtrait  Illogique, 
que  des  hommes  incorporés  comme  réser- 
vistes sous  les  drapeaux  ne  seront  pas  sou- 
mis  aux.  règlements  et  4  la  législation  mi- 
litaires ;  Il  faudrait  substituer  quelque  autre 
chose  à  ces  règlements  et  à  cette  législation 
et  c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  faire 
dans  une  loi  de  recrutement.  (J'/'é*  bien! 
très  bien  !)  Nous  prenons  done  tes  choses 
comme  elles  sont,  mais  nous  avons  eu  soin 
de  faire  disparaître  de  la  loi  tout  ce  qui  pou- 
vait sembler  renforcer  la  j  uridlction  actuelle 
des  conseils  de  guerre  et  préjuger  la  solu- 
tion que  la  Chambre  donnera  à  cette  ques- 
tion. Sous  cette  réserve,  nous  sommes  obli- 
gés de  faire  état  des  règlements  militaires 
actuels  et  de  la  législation  en  vigueur  en  ce 
qui  concerne  les  liommes  incorporés  sous 


les  drnpefiiur.  iVotis  n'avons  rien  dit  do  plus, 
rien  de  moins 

Dans  ces  conditions,  je  phe  très  ioitam- 
ment  nos  collègues  de  ne  pas  instituer  ooe 
discussion  qui  ne  serait  pas  tel  à  sa  place  et 
qui  n'aurait  forcément  aucune  sanction;  eDs 
ne  pourrait  avoir  qu'un  résultat  que  vous 
seriez  les  premiers  à  regretter,  j'en  suit 
BÙr,  mes  cliers  collègues,  celui  de  retarder 
le  vote  de  la  loi.  (Très  bien!  très  bienf) 

M.  Jnlos-Loois  Breton  (Cher).  Je  répète 
que  je  n'ai  jamais  eu  l'intention  de  soule- 
ver aujôurd'iiul  la  grave  et  considér^le 
question  des  conseils  de  guerre.  Il  est  évi- 
dent que  ce  n'est  pas  le  moment  et  que 
nous  devons  en  réserver  la  discussion  pour 
le  jour,  prochain  espérons-le,  ob  elle  sen 
directement  soumise  à  nos  délibérations. 

Je  n'Insiste  donc  pas  davantage  sur  cet 
article  43  puisqu'il  est  voté,  et  je  passe  à 
l'article  4i.  {tnterruptioiu.)  Je  demande  ils 
Chambre  encore  quelques  instants  d'atten- 
tion. 

Il  est  d'autant  plus  difficile  de  conduire  avfc 
suite  cette  discussion  que  nous  ne  connais- 
sons que  superficiellement  les  textes  sur 
lesquels  elle  porte.  Nous  sommes  arrivés  en 
séance  avec  des  textes  anciens  sur  lesquels 
j'avais  déposé  plusieurs  amendements;  on 
me  donne  alors  une  lecture  rapide  de  non- 
veaux  textes  dont  je  n'ai  pu  peser  les  ter- 
mes ;  je  ne  puis  donc  me  rendre  exaotement 
compte  de  la  mesure  dans  laquelle  Us  peu- 
vent me  donner  satisfaction. 

M.  U  rapporteur.  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  vous  donner  une  explication? 

M.  Julea-Louis  Breton  (Cher).  Voloii' 
tiers.  (Bmii.) 

M.  le  rapporteor.  Je  suis  obligé  de  de- 
mander à  la  Chambre  de  me  continuer  la 
bienveillance  qu'elle  ne  m'a  pas  ménagée 
jusqu'à  présent  et  de  me  faciliter  ma  t&che 
jusqu'au  bout  {Parlez!  pàriett) 

L'amendement  de  notre  collègue  M.  lîre- 
ton  porte  précisément  sur  les  dernières  li- 
gnes de  l'article  44  qui  étalent  rédigées  en 
termes  tellement  vagues  qu'elles  semblaient 
impliquer  qu'un  homme  de  la  réserve  eu 
de  la  territoriale,  par  le  seul  fait  qu'il  aurait 
revêtu  l'uniforme  militaire,  pourrait  deve- 
nir passible  du  conseil  de  guerre. 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Parfaite- 
ment. 

M.  le  rapporteur.  Nous  avons  eu  soin  de 
modifier  cette  fin  d'article  pour  donner  sa- 
tisfaction à  ce  que  la  réclamation  de  M.  Bre- 
ton avait  de  juste  et  de  fondé  et  nous  disons  : 

"  Les  hommes  revêtus  de  la  tenue  mili- 
taire doivent...  » 

Notez  en  passant  qu'ils  auront  revêtu  vo- 
lontairement la  tenue  militaire  ;  car  ils  ne 
sont  pas  obligés  de  la  revêtir  on  dehors  dea 
convocations..^ 

M.  Jules-Louis  Breton  (Citer).  Permeltez- 
moi  de  vous  interrompre.  Vous  nous  dites 
que  lorsque  les  hommes  porteront  le  cos- 
tume militaire,  c'est  que  volontairement 
ils  auront  bien  voulu  revêtir  cette  tenue. 
Or,  le  cas  suivant  peut  se  présenter  :  un 
réserviste  venant  de  faire  sa  période  d'ins- 
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truction  rentre  diins  ses  foyers  et  garde 
quelques  instants  sa  tenue  militaire  ;  pour- 
quoi le  rendre  passible  d'une  juridiction 
spéciale  ? 

M.  le  rapportenr.  Nous  sommes  d'accord  ; 
qu'exigeons-nous  de  lui  à  l'heure  où,  n'étant 
pas  sous  les  drapeaux,  il  est  revêtu  volon- 
tairement ou  Involontairement  de  la  tenue 
militaire?  Nous  exigeons  de  lui  les  mêmes 
obligations  qui  Incombent  à  un  militaire  en 
congé,  notamment  les  marques  extérieures 
de  respect... 

M.  le  Uentenant-colonal  du  Halgoiut 
C'est  le  minimum. 

nie  rapporteur.  ...  prescrites  par  les 
règlements  militaires.  £n  cas  d'infraction  à 
ces  règlements,  il  sera  passible  de  peines 
disciplinaires.  Par  conséquent,  nous  écar- 
lous  par  notre  rédaction  môme  l'hypothèse 
qui  avait  éveillé  vos  susceptibilités.  Nous 
vous  demandons  dans  ces  conditions  de 
faire  crédit  à  la  commission  et  d'accepter 
son  texte. 

M.  Jales-I«ouis  Breton  (Clier).  Votre  ré- 
daction dispose  qu'en  aucune  circonstance 
le  réserviste  ne  pourra  être  poursuivi  devant 
les  conseils  de  guerre.  Est-H;e  entendu  ? 

H.  Le  Béziné.  Comment? 

U.  Jnles-Iionit  Br«ton  (Cher).  Je  veux 
dire  le  réserviste  revenu  dans  sesfoyent. 

M.  OuyoVDeisaigne ,  président  de  la 
tommùsion.  Alors  il  n'est  plus  sous  les  dra- 
peaux? 

K.  le  rapporteur.  Permettez-moi,  mon 
cher  collègue,  de  bien  préciser.  Il  Importe 
que,daitô  toutes  ces  questions,  il  n'y  ait  au- 
cune ambiguïté  ;  il  faut  s'expliquer  claire- 
ment et  en  toute  loyauté. 

Ce  n'est  pas  en  vertu  de  notre  article  qui 
vise  uniquement  des  peines  disciplinaires, 
c'est  en  vertu  de  la  législation  existante  — 
que  vous  ne  proposez  pas  de  modifier  Ici, 
vous  l'avez  reconnu  —  qu'un  réserviste  qui 
viendrait  à  commettre  un  acte  qui  le  rende 
passible  du  conseil  de  guerre  serait  traduit 
devant  cette  juridiction. 

H.  Julea-Louis  Breton  (Cher).  En  vertu 
de  l'article  48,  alors? 

H.  le  rapporteur.  Non,  en  vertu  de  la 
législation  existante,  qu'une  loi  spéciale 
pourra  modifier. 

Nous  avons  eu  soin,  je  le  répète,  de  ne 
rien  mettre  dans  notre  texte  qui  aggrave  ou 
même  qui  consacre  la  législation  actuelle, 
et  c'est  en  cela,  et  dans  cette  mesure,  que 
nous  vous  avons  donné  satisfaction.  Mais 
nous  ne  pouvons  pas,  dans  la  loi  de  recru- 
tement, ni  par  notre  silence,  ni  même 
en  y  Introduisant  des  dispositions  spé- 
ciales, faire  que  la  législation  militaire 
et  que  les  trlbimaux  militaires  ne  conti- 
nuent pas  à  fonctionner  comme  aujourd'liui, 
tant  que  cette  législation  n'aura  pas  été 
modifiée  et  que  ces  tribunaux  n'auront  pas 
été  supprimés. 

Vous  pouvez  donc,  mon  cher  collègue, 
fttre  rassuré  sur  le  sens  de  notre  article  ;  il 
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ne  dit  que  ce  qu'il  dit,  à  savoir  qu'un  réser- 
viste revêtu  de  la  tenue  militaire,  en  dehors 
de  ses  convocations,  sera  passible  de  pei- 
nes disciplinaires  s'il  contrevient,  par  exem- 
ple, aux  dispositions  du  règlement  qui 
l'obligent  à  saluer  son  supérieur  dans  la 
rue.  {Trèabicnl  trè»  bien!) 

V.  Julea-Iionis  Breton  (Cher).  Je  n'In- 
siste pas  sur  le  texte  de  l'article  43  devenu  44 

et  je  me  réserve  de  soulever  la  question  sur 
l'article  48,  qui  vise  la  situation  des  réser- 
vistes et  des  territoriaux  relativement  &  la 
juridiction  des  conseils  de  guerre. 

M.  Lasies.  Je  demande  la  parole. 

M,  Jolei-IiOuia  Breton  (Cher).  C'est  donc 
en  prenant  acte  d'une  façon  fomielle  des  dé- 
clarations de  H.  le  rapporteur,  affirmant 
qu'en  vertu  de  l'article  44  aucun  soldat  ne 
pourra  être  poursuivi  devant  les  tribunaux 
militaires.. . 

Sur  (ficert  bancs.  Il  n'a  pas  dit  cela  ! 

M.  Jules-X«oni8  Breton  (Cher).  M.  le  rap- 
porteur a  dit  qu'en  vertu  de  l'article  44  aucun 
homme  ne  pourra  être  traduit  devant  un 
conseil  de  guerre. 

Donc  je  ne  m'oppose  pas  au  vote  de  cet 
article  44,  s'il  est  convenu  d'une  façon  for- 
melle qu'en  vertu  de  cet  article  aucun  ci- 
toyen ne  pourra  être  poursuivi  devant  les 
conseils  de  guerre. 

M.  le  prAaidant  La  parole  est  à  M.  le  La- 
sies. 

M.  Lasies.  Je  tiens  à  souligner  en  quel- 
ques observations  les  paroles  de  notre  ho- 
norable collègue,  H.  Breton.  Je  ne  lui  fais 
pas  un  crime  des  tbéories  qu'il  a  émises. 
La  tribune  est  faite  pour  exposer  toutes  les 
théorie»,  quelles  qu  elles  soient.  M.  Breton 
est  logique.  11  a  employé,  quand  U  a  parlé 
de  la  justice  militaire,  les  termes  dont  vous 
vous  souvenez.  Ce  n'est  pas  à  mol  qu'il  de- 
vrait appartenir  de  les  relever. 

M.  le  préaident.  Je  les  ai  relevés. 

K.  X*aiies.  Monsieur  le  président,  je  vous 
rends  cet  hommage  :  vous  avez  fait  obser- 
ver à  M.  Breton  qu'il  employait  un  langage 
qui  n'était  pas  de  mise  à  la  tribune  vis-à- 
vis  d'une  institution  reconnue  par  la  loi. 
Mais  il  y  a  un  bomme  qui  avait  le  droit  et 
le  devoir  de  parler  et  qui  s'est  tu,  c'est  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  {2>ès  bien!  très  bien! 
à  droite.)  Depuis  qu'on  discute  la  lot  mili- 
taire, de  ce  cûté  de  la  Chambre  [Vexlrême 
gauche),  logique  avec  ses  doctrines,  logique 
avec  ses  théories,  on  entend  à  la  tribune 
des  atta^iues  souvent  injustifiées  contre  le 
corps  des  officiers  ;  jamais  M.  le  ministre  de 
la  guerre  n'a  daigné  les  défendre  et,  àl  obs- 
tlnatlon  de  l'injure,  11  oppose  l'obsUnation 
du  silence.  S'il  y  a  quelqu'un  qui  devrait 
parier  ici,  c'est  lui.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  l'autre  jour  se  plaignait,  s'adressant 
à  nous,  que  nous  ne  votions  pas  les  dispo- 
sitions qu'il  soutenait.  Monsieur  le  ministre, 
depuis  cinq  ans  vous  gouvernez  avec  ce  côté 
de  la  Chambre  {l'extrême  gauche),  qui  fait  l» 
guerre  à  l'armée  :  restez  avec  lui  et  ne  nous 
demandez  pas  de  vous  soutenir  quand  vous 


avez  besoin  d'un  concours.  {Applaudisse- 
ments à  droite  et  sur  plusieurs  bancs  au 
centre.) 

M.  le  président  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  pu  penser  très  légitimement  que  ce 
qui  avait  été  dit  par  le  président  de  la 
Cliambre  n'avait  pas  besoin  d'être  répété 
une  seconde  fols.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Paul  Cens  tans  (.Uller).  J'ai  demandé 
la  parole,  monsieur  le  président. 

M.  le  préaident  Vous  avez  la  parole. 

M.  Paul  Constana  (.\llier).  Mon  amende- 
ment visait  aussi  bien  l'article  43  que  l'ar- 
ticle 48.  Puisque  l'honorable  rapporteur 

nous  déclare  que  la  commission  a  modifié 
le  texte  de  l'article  43  de  façon  à  ne  pas 
engager  l'avenir  au  sujet  des  conseils  de 
guerre,  je  me  ré8er\'e  pour  l'article  48. 

M.  le  président  L'amendement  de  M.U. 
Breton  et  de  Pressensé  est  retiré. 

Personne  ne  demande  plus,  la  parole  sur 
l'article  4i  devenu  l'article  43?... 

Je  le  mets  aux  voix,  en  ces  termes,  avec 
la  modification  indiquée  par  la  commis- 
sion : 

t'  Lorsque  les  hommes  de  la  réserve  et  de 
l'armée  territoriale,  même  non  présents 
sous  les  drapeaux,  sont  revêtus  de  la  tenue 
militaire,  ils  doivent  à  tout  supérieur  hié- 
rarchique en  uniforme,  les  marques  exté- 
rieures de  respect  prescrites  par  les  règle- 
ments militaires,  et  seront  comme  des  mili- 
taires en  congé  passibles  de  peines  disci- 
plinaires. » 

(L'article  44,  devenu  43,  mis  aux  voix,  est 
adopté.)  ■ 

H.  le  président  «  Article  45  devenu  44.— 
Le  .seul  fait,  pour  les  hommes  inscrits  sur 
le  registre  matricule  prévu  à  l'article  30  ci- 
dessus  de  se  trouver  revêtus  de  la  tenue 
militaire  dans  un  rassemblement  tumul- 
tueux et  contraire  à  l'ordre  public,  et  d'y 
demeurer  contrairement  aux  ordres  des 
agents  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique, 
les  rend  passibles  des  peines  édictées  à  l'ar- 
ticle 325  du  code  de  justice  militaire.  » 

U  y  a  un  amendement  de  M.  Jules-Louis 
Breton,  tendant  à  la  suppression  de  cet 
article. 

M.  Ouyot-Dessaigne,  président  de  ta 
commission.  La  commission  supprime  cet 
article. 

H.  le  président  II  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

L'article  est  supprimé. 

Je  donne  lecture  de  l'article  suivant,  qui, 
par  suite  de  cette  suppression  devient  l'ar- 
ticle 44  : 

«  Art  46  (devenu  44).  —  Tout  homme 
inscrit  sur  le  registre  matricule  est  astreint, 
s'il  se  déplace,  aux  obligations  suivantes  : 

«  1"  S'il  se  déplace  pour  changeir  de  do- 
micile ou  de  résidence,  il  fait  viser  dans  le 
délai  d'un  mois  son  livret  Individuel  par  la 
gendarmerie  dont  relève  la  localité  où  il 
transporte  son  domicile  ou  sa  résidence; 

«  2"  S'il  se  déplace  pour  voyager  pendant 
plus  de  deux  mois,  il  fait  viser  son  livret 
avant  son  départ  par  la  gendarmerie  de  sa 
résidence  habituelle  ; 

lOG 
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"  3"  S'il  va  se  fixer  en  pays  i^tranger,  11 
fait  de  même  viser  son  livret  avant  son  dé- 
part, et  doit,  en  outre,  dès  son  arrivée,  pré- 
venir l'agent  conflulalre  de  Franco  le  plus 
voisin,  qui  lui  donne  récépissé  de  sa  décla- 
ration et  envoie  copie  dans  les  huit  jours 
au  ministre  de  la  guerre. 

»  A  l'étranger,  s'il  se  déplace  pour  clian- 
ger  de  résidence,  11  en  prévient,  au  départ 
et  à  l  arrivée,  l'agent  conaulaire  de  France, 
qui  en  Informe  le  ministre  de  la  gnerre. 

"  Lorsqu'il  rentre  en  France,  il  w  con- 
forme aux  prescriptions  du  paragraphe  l**' 
du  présent  article.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  î . . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  46  devenu  44. 

(L'article  40,  devenu  44,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

"  Art.  47  (devenu  45).—  Les  hommes  qui  se 
sont  conformés  aux  prescriptions  de  l'arti- 
cle précédent  ont  droit,  en  cas  démobilisa- 
tion ou  de  rappel  de  leur  classe,  à  des  dé- 
lais supplémentaires  pour  rejoindre,calculés 
d'après  la  distance  &  parcourir. 

«  Ceux  qui  ne  s'y  sont  pas  conformés  sont 
considérés  comme  n'ayant  pas  changé  de 
domicile  ou  de  résidence.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  préaident  »  Art  48  (devenu  46).  ~ 
Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée 
active,  de  l'armée  territoriale  ou  de  sa 

réserve  sont  justiciables  des  tribunaux  mi- 
litaires, en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre,  pour  les  crimes  et  délits  prévus 
et  punis  par  les  articles  du  code  de  justice 
militaire  énumérés  dans  le  tableau  D  an- 
nexé à  la  présente  loi,  lorsque,  après  avoir 
été  appelés  sous  les  drapeaux,  ils  ont  été 
renvoyés  dans  leurs  foyem. 

»  L'application  de  ces  articles  est  faite 
aux  inculpés  sous  la  réserve  des  disposi- 
tions spéciales  indiquées  audit  tableau. 

(•  Toutefois,  les  Jiommes  appartenant  à 
l'armée  territoriale  ou  à  la  réserve  de  cette 
armée  no  sont  plus  justiciables  des  tribu- 
naux militaires,  en  temps  de  pal.x,  pour  les 
crimes  et  délits  prévus  par  les  deux  para- 
graphes précédents,  lorsqu'ils  ont  été  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  depuis  plus  de  six 
mois,  à  moins  que,  au  moment  où  les  faits 
incriminés  ont  été  commis,  les  délinquants 
ne  fussent  revêtus  de  la  tenue  militaire.  » 

M.  Breton  demande  la  suppression  de  cet 
article. 

J'avise  eu  outre  la  Chambre,  que  je  suis 
saisi  do  deux  amendements  : 

Le  premier,  déposé  par  MM.  Muteau  et 
Noulen»,  tend  à  remplacer  le  texte  de 
l'article  par  la  rédaction  suivante  : 

«  Art.  48.  —  Les  hommes  de  l'armée  ac- 
tive, de  l'armée  territoriale  ou  de  sa  réserve, 
même  rentrés  dans  leurs  foyers,  sont  jus- 
ticiables des  tribunaux  militaires,  en  temps 
de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  pour 
les  crimes  et  délits  prévus  et  punis  par  les 
articles  du  code  de  justice  militaire  énumé- 
rés dans  le  tableau  D  annexé  à  la  présente 
loi.  sous  la  réserve  des  dispositions  spé- 
ciales indiquées  audit  tableau.  » 


«  Les  articles  ci- 
contre  ne  seront  ap- 
plicables que  si  les 
coupables  étalent  re- 
vêtus de  l'uniforme 
militaire  au  moment 
où  les  crimes  et  délits 
ont  été  commis.  » 


Suit  le  tableau  D  qui  est  ainsi  conçu  : 

Tableau  D 

"  Articles  du  code  de  justice  militaire  (li- 
vre IV,  titre  II)  applicables  dans  les  cas 
prévus  par  les  arUdei  48  et  86  de  la  loi 
sur  le  recrutement  de  Tarmée. 

«  Art  S04, 205,  203,  \   u  Le  fait  Incriminé 

208.  —  Trahison,  es-  Ine  sera  considéré 
plonnage  et  embau- /comme  ayant  eu  lieu 
chage.  (àroccasiondu  service 

u  Art.  223,  §  i",  et  [que  s'il  est  le  résultat 
224,  §  1".  —  Voies  de  Id'une  vengeance  oon- 
fait  et  outrages  eu-  lire  un  acte  d'autorité 
vers  un  supérieur,    /légalement  exercé.  » 

«  Art  220.  —  Vio-\ 
lences  envers  uue 
sentinelle. 

"  Art.  233,  §  2,  et 
22i,  %  2.  —  Voies  de 
fait  et  outrages  en- 
vers un  supérieur. 

«  Art.  236,  228,  229. 
—  Abus  d'autorité. 

«  Art.  242,  §  1".  — 
Provocation  à  la  dé- 
sertion. 

H  Art.  248.  —  VoL 

«  Art  250,  251,  252, 
253,  254,  255.  —  Pil- 
lage, destruction,  dé- 
vastation d'édifices. 

<.  Art.  266.  —  Port 
illégal  d'insignes.  »  , 

Le  second  amendement  est  signé  de 
M.M.  Piiul  Gonstans,  Allard,  Bouveri,  Chau- 
vlère,  Jules  Coûtant  (Seine),  Dejeante,  De^ 
lory,  Jacques  Dufour,  Piger,  Marcel  Sembat, 
Vaillant,  Tliivrier  et  Walter.  Il  tend  à  rem- 
placer dans  le  premier  paragraphe  de  cet 
article  les  mots  : 

«  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre  », 

Par  ceux-ci  : 

«  En  temps  de  guerre  seulement  ». 
(La  suite  du  paragraphe  comme  au  te.\te 
de  la  commission.) 
La  parole  est  à  M.  le  r^ipporteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  de- 
mande à  la  Chambre  de  vouloir  bien  réser- 
ver cet  article  ;  nous  pourrons  le  discuter 
en  même  temps  que  le  tableau  D. 

M.  Jules-Louii  Breton  ^Cher).  Je  ne  fais 
aucune  objection  à  ce  que  cet  article  soit 

réservé  ;  mais  si  la  commission  adopte  un 
nouveau  texte.  Je  demande  qu'il  soit  im- 
primé et  distribué  avant  la  discussion  pour 
que  l'incident  qui  s'est  produit  au  début  de 
cette  séance  ne  puisse  pas  se  renouveler. 

M.  le  président  Moi-même,  je  sollicite 
dans  le  même  sens  la  commission. 

M.  Paul  Oonstaas  (Ailler).  Sous  la  réserve 
de  mes  droits,  je  prendrai  la  parole  plus 
tard  et  je  n'insiste  pas. 

M.  Laaies.  Vous  avez  raison!  Marchez 
donc,  vous  avez  la  partie  belle  ! 

M.  le  président  iMais  monsieur  Latles, 


veuillez  me  permettre  au  moins  de  donner 
lecture  des  textes  ! 

M.  PanlO«Mtane  (Allier).  Je  ne  puis  pu 
laisser  dire  par  M.  Lasles  que  les  soctaUites 
renvoient  aux  calendes  grecques  l'ex&men 
de  la  question  des  conseils  de  guerre. 

M.  LaiSet.  Je  n'ai  pas  dit  c^a  ! 

M.  Paul  CSoaataaa.  La  commission  doit 
nous  apporter  un  texte;  la  \<A  ne  peut  pat 
être  vot^e  sans  que  nous  ayons  un  texte 
soua  les  yeux,  et  il  ne  s'agit  pas  de  ren- 
voyer la  question  aux  calendes  grecques. 

M.  Laaias.  Vous  avez  bien  mauvais  carac- 
tère, mon  cher  collègue.  (Riret  à  di'oUe.) 

M.  le  président  Monsieur  Lasles,  en- 
core une  fois,  je  vous  prie  de  ne  pas  Inte^ 
rompre. 

M.  Lasies.  M.  Constans  m'attaque:  jo  lui 
réponds. 

M.  le  président.  M.  Constans  a  pris  la 
parole  parce  que  vous  l'aviez  tout  d'abord 
Interrompu. 

M.  Lasies.  Je  vous  demande  pardon  et  jo 
vous  prie  de  me  laisser  répondre  à  M.  Cons- 
tans. 

Je  n\ii  jamais  eu  llntentlon,  mon  cher 
collègue,  d'insinuer  que  vous  vouliez  ren- 
voyer aux  calendes  grecques  une  proposi- 
tion de  loi  que  vous  avez  déposée.  Quand 
je  vous  disais  :  «  Mareliel  donc  I  Vous  avez  la 
partie  belle  I  »,  je  voulais  dire  que  vous 
auriez  tort  de  vous  gôner.  Vous  avez  tout  ce 
qu'il  faut  pour  arriver,  car  vous  avez  un 
complice  parfait  dans  le  ministre  de  la 
guerre...  {Réclamations  à  C  extrême  gauche  et 
à  gauche.),..  Achevez  donc  votre  œuvre  ! 

M.  le  président  Monsieur  Lasles,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

II.  Idwies.  Ce  n'est  pas  une  injure  de  dire 
que  le  ministre  de  la  guerre  marche  d'ac- 
cord avec  nos  collègues  socialistes. 

M.  le  président  Je  vous  ai  rappelé  à 
l'ordre  à  cause  du  mot  «  complice  »  et  parce 
que  cette  parole  arrive  après  celle  de  tout  4 
l'heure.  {Très  bien!  très  bien!) 

L'article  48  est  réservé. 

H  .Krt.  49  (devenu  47).  —  Los  hommes  de 
la  réserve  de  l'armée  active  ainsi  que  les 
hommes  envoyés  en  congé  par  api^caUon 
des  articles  et  91  peuvent  se  marier  sans 
autorisation.  Ils  restent  soumis  néanmoins 
à  tontes  les  obligations  de  service  imposées 
à  leur  classe. 

Il  Les  réservistes  qui  sont  pères  de  quatre 
enfants  vivants  passent  de  droit  et  définiti- 
vement dans  l'armée  territoriale.  » 

Sur  cet  article,  M.  Messimy  propose  un 
amendement  tendant  à  ajouter  à  cet  article 
le  paragraphe  suivant  : 

«  Les  pères  de  six  enfants  passent  de 
droit  dans  la  réserve  de  l'armée  territo- 
riale. » 

M.  Suchetet  Je  demande  à  adresser  une 
question  à  M.  le  ministre. 

M.  Perroche.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Per- 
roche. 

M.  Perroohe.  Dans  l'article  20  et  dans 
l'article  41  précédemment  votés,  les  enfants 
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légalement  reconnus  ont  été  assimiléâ  ftux 
enfants  légitimes. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  midntenir 
la  logique  et  Tharmonle  des  dispositions  de 
la  loi  en  ajoutant  dans  l'article  aux  mots  : 
enfants  vivants  ;  ceux-ci  :  légitimes  ou  lé- 
galement reconnus. 

MHmieun  membres.  Cette  addition  est  inu- 
tile. 

IC  Parvoolw.  J'aurais  désiré  que  dans  le 
texte  on  ajoutât,  après  les  mots  :  «  enfants 
vivants  »,  ceux-ci  :  «  intimes  ou  légale- 
ment reconnus  »  ;  mais  Je  mo  contenterai 
d'une  déclaration  de  la  conunisslonf  accep- 
tée par  le  Oouvemement,  expliquant  que 
les  mots ,  «  enfants  vivants  »  s'^pliquent 
aux  enfants  légitimes  et  aux  enfants  légale- 
ment reconnus.  Il  y  a  lieu  de  les  assimiler, 
car  lea  uns  et  les  autres  ont  besoin  de  leurs 
parents  pour  subvenir  k  leur  existence. 

M.  le  n^porteur.  La  commission,  coofor- 
niément  aux  explications  que  vient  de  don- 
ner l'honorable  M.  Perroche,  entend  par 
les  mots  :  «  enfants  vivants  »,  les  enfants 
légitimes  ou  légalement  reconnus. 

M.  Paul  Oonstans.  U  vaudrait  mieux  le 
mettre  dans  le  texte. 

M.  le  président  La  parole  est  k  M.  Suche- 
tet. 

M.  Suohetet  Je  demande  à  poser  une 
question  sur  l'article.  Je  désire  un  simple 
é^aircissement. 

Aux  termes  de  l'article  49,  «  les  hommes 
de  la  réserve  de  l'armée  active  ainsi  que 
les  hommes  envoyés  en  congé  par  applica- 
tion des  articles  90  et  91  peuvent  seids  se 
marier  sans  autorisation.  * 

Je  vouais  donc  savoir  quelle  sera,  au 
point  de  vue  du  mariage,  ta  sltuatiim  qui 
sera  faite  aux  nombreux  engagés  et  renga- 
gés volontaires,  gradés  eu  non. 

La  loi  que  nous  votons  ne  ressemble  en 
rien  à  la  loi  de  1888.  Le  principe  des  enga- 
gements volontaires  est  beursusement  et 
définitivement  admis.  Je  le  constate  avec 
d'autant  pkis  de  satisfaction  qne  deux  fois  à 
la  tribune,  favais  demandé  k  la  Chambre 
d'entrer  dans  cette  vole  nouvelle.  Il  y  aura 
peBt*éitre  M,000  ou  SO^ODO  jeunes  gens  ou 
hommes  ftgés  qui,  cha^  année,  demande- 
rontàs'tngager;  auxtermes  du  dlxtème  para- 
graphe de  l'article  50,  ils  seront  admis  à 
contracter  des  engagvmt*nts  volontaires 
Jusqu'à  l'âge  de  trente-df^ux  ans.  Aux  termes 
du  premier  pamgnqitie  de  l'artii^  suivant 
(l'aMele  si),  ces  engagements  pourront  ètnc 
de  trots,  quatre  et  cinq  ans.  Enfin,  aux  tonnes 
du  quatrième  paragraphe  de  l'article  54,  les 
engagements  seront  renouvelables  Jusqu'à 
une  durée  totide  de  quinze  années  de  ser- 
vice. On  pourra  donc  rester  fort  longtemps 
dans  l'armée.  Jusqu'à  un  ftfe  rslativeiitcnt 
avancé,  pulsqu'asx  termes  de  l'article  •% 
tous  les  militaires  commissiennés  pounrcmt 
IMre  valoir  des  droits  à  la  retraite  après 
vingtHïInq  mm  de  aervlee. 

Tous  ces  hommes,  vieux  «oldatti  ou  non, 
et  qui  passeront  de  longues  années  de  le«r 
vie  à  la  caserne,  seront-tis  voués  fatalement 
au  célibat,  non  de  leur  propre  consente- 


ment, mais  de  par  In  loi,  do  par  l'autorité 
tnilltaire?  Je  demande  si  des  autorisations 
seront  dimnées  facilement  à  ceux  qui  vou- 
dront contracter  mariage,  notamment  quand 
ils  arriveront  à  trente-cinq  ou  quarante  ans. 

Je  pose  la  question  à  M.  le  ministre  :  elle 
me  parait  devoir  être  résolue  dans  le  sens 
de  l'afflnnatlve. 

M.  le  prérident  de  la  commission.  Nous 
faisons  une  loi  de  recrutement,  nous  n'avons 
pas  à  inscrire  dans  la  loi  ce  que  deviendront 
les  soldats.  L'article  iO  dispose  que  les  en- 
gagés volontaires  ne  devront  pas  èlre  ma- 
riés, il  ne  du  nullement  qu'ils  ne  pourront 
pas  contracter  mariage  avant  Tâge  de  qua- 
rante-cinq ans.  Ceux  qui  seront  sous  les 
drapeaux  seront  soumis  aux  lois  et  règle- 
ments militaires,  qui  leur  permettent  de  se 
marier  avec  l'autorisation  du  ministre  de  la 
guerre. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  II  leur 
faudra,  pour  se  marier,  l'autorisation  d\i  mi- 
nistre, qui  la  leur  donnera  s'il  le  juge  con- 
venable. 

M.  le  rapporteur.  Avec  l'autorisation  du 
ministre,  Us  pourront  se  marier. 

M.  Suchetet.  Ce  n'est  pas  formulé  dans 
la  loi,  mais  je  n'Insiste  pas,  la  plus  grande 
lii>erté  doit  être  laissée  pour  le  mariage  des 
soldats. 

M.  le  général  Jaoqoey.  La  situation  sera 
la  même  qu'auparavant. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 49,  devenu  47. 

(L'article  49,  devenu  47,  uiis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  le  paragraphe  additionnel  pro- 
posé par  M.  Messimy  ?. . . 

Je  mets  ce  paragraphe  additionnel  aux 
Toix. 

(Ce  paragraphe  additionnel  est  adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  49,  devenu  47. 

(L'ensemble  de  l'article,  mis  aux  voix,  est 
adopté). 

H.  le  président.  MM.  Ferdinand  Bougère 
et  Roussel  proposent  à  la  prise  en  consi- 
dération une  disposition  nouvelle  ainsi 

conçue  : 

«  Dans  le  cas  d'inaptitude  physique  rela- 
tive, tout  militaire  appartenant  à  l'armée 
active,  à  la  réacn'e  ou  A  l'armée  territoriale 
pourra,  sur  Tatls  des  commissions  dtf' ré- 
forme, être  versé  dans  le  service  auxi- 
liaire. " 

M.  le  rapporteur.  La  commission  ne  s'op- 
pose pas  i\  h\  prise  on  considération  de  celte 
disposition. 

M.  le  président  Je  consulta  la  Chambre 
sur  la  prlsie  en  considération  du  texte  pré- 
senté par  SfM.  Ferdinand  Bougère  et  Ronsset. 

(Ce  texte  est  pris  en  considération.) 

M.  le  président  La  commission  Vaccepte- 
t-elïe  au  fond? 

U.  le  npportenr.  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent. Kllf  propose  de  faire  de  cette  disposi- 
tion un  article  spécial,  «ar  elle  n'a  pair  do 
rapport  direct  avec  l'arllclB  que  la  Chambre 
vient  d'adopter. 


Cet  article  nouveau  prendrait  le  a"  48. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rouaset.  Avec 
mon  collègue,  M.  Ferdinand  Bougère,  j'avais 
proposé  cet  amendement  comme  addition  à 
l'article  49,  mais  je  ne  m'oppose  pas  à  une 
une  autre  procédure  si  la  commission  la 
trouve  préférable. 

M.  le  préaideat  Nous  aurions  alors  un 
article  48  ainsi  conçu  : 

"  Dans  le  cas  d'inaptitude  physique  rela- 
tive, tout  militaire  appartenant  à  l'armée 
active,  à  la  réserve  ou  à  Tarméti  territoriale 
pourra,  sur  l  avis  des  commissions  de  ré- 
forme, être  versé  dans  les  services  auxi- 
liaires. H 

Je  mets  aux  voix  cet  article  nouveau. 
(Cet  article  48  nouveau,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président  Nous  passons  au  titre  V. 
Pour  plus  de  clarté,  je  biUse  aux  articles 
qui  suivent  leur  ancien  numérotage. 

TÏTRH  V 

Des  engagements  volontaires, 
des  rengagements  et  des  oommisaiona. 

CHAPITRE  I*' 

2Jet  engagements  volontaires. 

"  Art.  50,  devenu  49..— Tout  Fran(;als  ou  na- 
turalisé Français,  comme  il  est  dit  aux  arti- 
cles il  et  12  de  la  présente  loi,  ainsi  que  les 
Jeunes  gens  qui  doivent  être  Inscrits  sur  les 
tableaux  de  recensement  ou  qui  sont  autori- 
sés par  les  lois  à  servir  dans  l'année  fran- 
çaise, et  les  jeunes  gens  nés  en  pays  étran- 
gers d'un  Français  qui  aurait  perdu  la 
qualité  de  Français,  peuvent  être  admis  à 
contracter  un  engagement  volontaire  dans 
Tannée  active,  aux  conditions  suivantes  : 

«  En  dehors  des  aptitudes  physiques  né- 
cessaires à  chaque  service  l'engagé  volon- 
taire doit  : 

«  i'  S'il  entre  dans  les  troupes  métropoli- 
taines, avoir  dix'huit  ans  accomplis. 

•'  S'il  entre  dans  les  troupes  coloniales, 
avoir  dix-huit  ans  accomplis  et  contracter 
un  engagement  de  durée  telle  qu'il  puisse 
séjourner  deux  années  aux  colonies,  à  par- 
tir du  moment  oA  il  aura  atteint  vingt  et  un 
ans  ; 

«  2*  N'être  ni  marié  ni  veuf  avec  enfants  ; 

«  3"  N'avoir  encouru  aucune  des  condam- 
nations tombant  sous  le  coup  de  Tardcle  5 
de  la  présente  loi,  à  moins  qu'il  ne  veuille 
contracter  son  engtMtement  pour  un  ba- 
taillon d'infanterie  légère  d'Afrique  ou  qu'il 
ne  justifie  d'nne  décision  prise  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  après  enquête  sur  sa 
conduite  depuis  ea  sortie  de  prison.  La  de- 
mande de  l'Intéressé  sera  transmise  par  le 
préfet,  qui  y  joindra  son  avis  motivé. 

n  Pour  cette  Mtégorle  l'engagement  dans 
tout  corps  autre  que  les  bataillons  dlnfan. 
terie  légère  d'Afrique  ne  sera  reçu  que  pour 
cinq  ans  ; 

«  4°  Jouir  de  ses  droits  civils  ; 

«  5«  Etre  de  bonne  vie  et  mœurs  : 
6°  s'il  il  moins  de  vingt  ans.  être  pourvu 
du  consentement  de  ses  père,  mère  ou  lu- 
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leur;  ce  dernier  doit  être  autortst^  par  une 
délibération  du  conseil  de  famHle. 

«  En  cas  de  divorce,  le  consentement  de 
celui  des  époux  auquel  la  garde  de  l'en- 
fant aura  été  confiée  sera  nécessaire  et  suf- 
fisant. 

"  Le  consentement  du  directeur  de  Tassts- 
tince  publique  dans  le  département  de  la 
Seine,  et  du  préfet  dans  les  autres  départe- 
ments, est  nécessaire  et  suffisant  pour  les 
moralement  abandonnés. 

«  L'ei^^gé  volontaire  est  tenu,  pour  justi- 
fier les  conditions  prescrites  aux  para- 
graphes 3°,  4"  et  50  cl-dessus,  de  produire  un 
extrait  de  son  casier  judiciaire  et  un  certi- 
ficat délivré  par  le  maire  de  son  dernier  do- 
micile. 

((  S'il  ne  compte  pas  au  moins  une  année 
de  séjour  dans  cette  commune,  11  doit  éga- 
lement produire  un  autre  certificat  du  maire 
de  la  commune  où  11  était  antérieurement 
domicilié. 

»  Le  certificat  doit  contenir  le  slgnalementj 
du  jeune  homme  qui  veut  s'engager  et; 
mentionner  la  durée  du  temps  pendant 
lequel  il  a  été  domicilié  dans  la  commune. 

M  Les  hommes  exemptés  ou  cLissés  dans 
le  service  auxiliaire  peuvent,  jusqu'à  Tâge 
de  trente-deux  ans  accomplis,  être  admis  à 
contracter  des  engagements  volontaires, 
s'ils  réunissent  les  conditions  d'aptitude 
physique  exigées. 

«  Les  conditions  relatives,  soit  &  l'apti- 
tude physique  et  à  l'admisslbitité  dans  les 
différents  corps  de  l'armée,  soit  aux  époques 
de  l'année  où  les  engagements  peuvent  être 
contractés,  soft  au  nombre  maximum  d'en- 
gagements k  recevoir  chaque  année  dans 
les  différents  corps  de  troupes,  sont  détermi- 
nées par  décrets  insérés  au  Bulletin  des 
lois. 

»  11  ne  pourra  être  reçu  d'engagements 
volontaires  que  pour  les  troupes  coloniales 
et  pour  les  corps  d'Infanterie,  de  cavalerie, 
d'artillerie,  du  génie  et  du  train  des  équi- 
pées militaires. 

»  Par  dérogation  aux  dispositions  ci-des- 
sus :  les  élèves  reçus  à  l'école  polytech- 
nique ou  à  l'école  spéciale  seront  autorisés 
&  contracter,  dès  Vâge  de  dix-sept  ans,  leur 
engagement  de  trois  ans  s'ils  ont  les  apti- 
tudes physiques  nécessaires  et  remplissent 
les  autres  conditions  énumérées  au  présent 
article. 

«  Sous  la  réserve  des  mêmes  conditions, 
tous  les  ans,  mais  seulement  dans  une  pro- 
portion ne  pouvant  dépasser  i  p.  100  de 
rotfectif  de  la  dernière  classe  incorporée, 
les  jeunes  Français  non  appelés  âgés  d'au 
moins  dix-huit  ans  et  pourvus  du  certificat 
d'aptitude  militaire  institué  par  la  loi  du 
8  avril  1903,  seront  admis  par  ordre  de  mé- 
rite à  contracter  au  moment  de  l'incorpora- 
tion de  la  classe  un  engagement  spécial  de 
■trois  ans  —  dit  de  devancement  d'appel  — 
avec  la  faculté  d'être  mis  en  congé,  après 
deux  années  de  service,  s'ils  ont  : 

"  1°  Obtenu  le  certificat  d'aptitude  aux 
fonctions  de  chef  de  section  ; 
«  2f  Pris  l'engagement  d'effectuer  tous  les 


trois  ans,  pendant  la  durée  de  leurs  obliga- 
tions militaires,  quinze  jours  de  service 
pleins  dims  la  réserve  et  une  semaine  dans 
la  territoriale. 

«  Le  ministre  pourra  prescrire  leur  affec- 
tation par  les  bureaux  de  recrutement. 

M  Les  engagements  pour  l'année  de  mer 
sont  réglés  par  les  lois  spéciales  à  cette 
année.  « 

M.  Rudelle  propose  de  modifier  comme 
suH  le  douzième  paragraphe  de  cet  article  : 

Sous  la  réserve  des  mêmes  conditions, 
tous  le»  ans,  les  jeunes  Français  non  appe- 
lés. Agés  d'au  moins  dix-huit  ans  et  pourvus 
d'un  certificat  d'aptitude  au  grade  de  sous- 
officier,— certificat  délivré  chaque  année  par 
une  commission  miUtatre  spéciale  instituée 
dans  chaque  garnison  dt;  la  France  et  des 
colonies,  en  vue  de  préparer  les  futurs  In- 
corporés au  service  milikUre,  —  seront  ad- 
mis à  contracter  au  moment  de  l'Incorpora- 
tion de  la  classe  un  engagement  spécial  de 
trois  ans  —  dit  de  devancement  d'appel  — 
avecla  faculté  d'être  mis  en  congé  au  bout, 
d'un  an  entier  de  service  au  titre  de  sous- 
officier  : 

1'  l"  Si  toutefois  ces  jeunes  Français  four- 
nissent la  preuvt^  qu'ils  ont  suivi  avec  fruit 
les  cours  d'instruction  militaire  organisés 
par  la  commission  susindiquée  pendant 
une  année  au  moins  et  &  raison  d'une  séance 
par  semaine. 

«  2»  S'ils  ont  pris  l'engagement...  » 

(Le  reste  comme  au  texte  de  la  commis- 
sion.) 

H.  le  lieatenantKtolonel  da  Hàlgouel 

L'amendement  de  M.  Rudelle  s'applique  bien 
aux  devancements  d'appel  î. . , 

M.  l6  rapporteur.  Voulez-vous  me  per- 
mettre, mon  cher  collègue,  de  donner  une 
explication  à  la  Chambre?  L'amendement  de 
M.  Rudelle  est  une  répétition  très  Ingénieuse 
d'une  série  de  propositions  que  la  Chauibre 
a  déjà  écartées.  11  s'agit  d'instituer  des 
cours  préparatoires  pour  les  fonctions 
de  sous-officier  ;  les  jeunes  gens  qui  au- 
raient suivi  ces  cours  seraient  renvoyés  du 
régiment  un  an  après  leur  incorporation. 
C'est  par  conséquent  le  rétablissement  d'une 
des  nond)reuses  inégalités  que  nous  avons 
voulu  faire  disparaître  de  la  loi.  {Très  bien  ! 
h-f}s  bien!) 

M.  le  lieuteiiant-colonel  du  Bolgouet 

Mais  cette  question  des  devancements  d'ap- 
pel est  très  importante,  et  je  crois  qu'il  serait 
utile  que  la  Chambre  connût  l'opinion  du 
ministre  de  la  guerre  sur  ce  point. 

Au  Sénat,  M.  le  ministre  a  fait  une  objec- 
tion de  principe... 

M.  le  rapporteur.  Nous  discutons,  en  ce 
moment,  l'amendement  de  .M.  Rudelle.  C'est 
quand  nous  arriverons  aux  devancements 
d'appel,  institués  par  un  article  spécial  du 
texte  de  la  commission,  que  vous  pou^z 
utilement  discuter  la  question  que  vous 
soulevez. 

M.  le  liontenant-oolonel  du  Halpmel 

Dans  ces  conditions,  je  n'insiste  pas  pour  le 
moment. 


M.  1*  préiidMit  Personne  ae  denunde  Ik 
parole  pour  soutenir  l'amendement? 
Il  est  retiré. 

Nous  passons  à  un  amendemeat  de 
M.  Suclietet,  tendant  à  ajouter  à  la  fia  de 
l'article  50  un  dernier  paragraphe  ainsi 
conçu: 

n  Exceptionnellement,  et  jusqu'à  coneiu<- 
rence  de  10  p.  100,  chiffre  maximum,  suis 
qu'il  soit  besoin  de  contracter  un  enga^- 
ment  volontaire,  les  jeunes  gens  doot  la 
constitution  physique  les  rendndt  aptes  au 
service  militaire  et  qui  seront  reconnus 
comme  tels,  pourront,  sur  leur  demande,  à 
partir  de  l'âge  de  dlx-huU  ans  révolus  aa 
1"^  octobre,  être  incorporés  en  même  temps 
que  la  prochaine  classe,  s'ils  présentent 
motifs  sérieux  et  dont  l'appréclatlm  sen 
réservée  à  la  commission  d'examen.  .> 

Lu  parole  est  à  M.  Suchetet 

M.  Saolietet  Messieurs,  je  rappelle  tout 

d'abord  que  j'avais  déposé  cet  amende- 
ment à  l'article  22  parce  que  je  considéi-als 
que  les  raisons  que  l'on  y  fait  valoir  en  fa- 
veur des  sursis,  peuvent  être  également  in- 
voquées en  faveur  des  devancements  d'ap- 
pel. M.  le  rapporteur  et  M.  le  président  de  la 
commission  m'ont  fait  observer  à  ce  mo- 
ment que  cet  amendement,  auquel  ils  ne 
sont  pas  opposés  en  principe,  serait  nfieux 
à  sa  place  à  l'article  50  où  il  est  question 
des  devancements  d'appel  pour  les  engagés 
volontaires  et  que  j'aurais  aussi  plus  de 
chances  de  le  faire  prendre  en  considération. 
J'ai  fait  observer  ànos  deux  honorables  collè- 
gues, principaux  membres  delacommbsiw 
de  l'année,  que  je  demandais  des  davan- 
cements  d'appel  non  pas  pour  des  engagés 
volontaires  au  titre  de  l'article  50,  mais  pour 
une  autre  catégorie  d'appelés. 

M.  le  ra^^rtevr.  Permettez-moi  de  faire 
une  dbservalfon  qui  coupera  court  à  notre 
discussion.  On  ne  peut  appartenir  à  l'araiée 
que  comme  appelé,  comme  engagé  ou 
comme  rengagé.  Il  n'y  a  pas  dans  l'année 
une  catégorie  en  dehors  de  ces  trols-là. 

M.  Suchetet  Alors,  vous  n'admettei  pu 
que  des  jeunes  gens  puissent  demander 
à  devancer  l'appel  lorsqu'ils  présenteront 
des  raisons  suffisantes? 

if.  le  ra^orteur.  Us  n'auront  qu'à  s'eo- 
gogerl 

M.  Snohetet  Je  demande  alors,  lorsqu'Us 

présenteront  des  motifs  sérieux  en  faveur 
d'un  devancement  d'appel,  qu'ils  ne  soient 
pas  ternis  de  contracter  un  engagement  su- 
périeur à  la  durée  légale  du  service  ;  Tar- 
tlcle  50  dit  que  la  durée  minimum  de  l'en- 
gagement sera  de  trois  ans. 

M.  Lacband.  Ce  serait  une  faveur.  Il  n'en 
faut  pas  ! 

M.  Snchotat  J'ai  eu  l'honneur  de  m'ex- 
pllquer  A  ce  sujet;  je  ne  veux  pas  ^user 
de  la  btenveUlajtte  attention  de  mes  ctAr 
lègues  et  recommencer  l'énumératlon  asseï 
longue  des  motifs  que  j'ai  exposés  à  cette 
tribune  lorsque  j'ai  défendu  un  amende- 
ment à  l'article  22.  Je  rappelle  seuleoirat 
très  brièvement  quelques-uns  de  ces  mo- 
tifs.. . 
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M.  le  r«pport»Qr.  J'ai  essayé  de  me  faire 
comprendre  lorsque  votre  amendement  est 
venu  en  discussion  une  première  fois.  Dans 
toute  la  mesure  où  cela  était  possible  notre 
texte  vous  a  donné  à  l'avance  satisfaction* 
Lorsque  nous  accordons  à  des  jeunes  gens 
In  faculté  de  devancer  Tappel,  nous  avons  le 
droit  de  leur  demander,  en  compensation, 
d'accepter  certaines  charges.  (Très  bien! 
très  bien!)  Ces  chairs  consistent,  de  leur 
part,  à  contracter  un  ei^agement  de  trois 
années  dont  la  dernière  pourra  être  passée 
dans  leurs  foyers,  mais  seulement  dans  le 
cas  où  ils  aiu^ient  suffisamment  travaillé 
pour  être  capables  de  faire,  au  bout 
des  deux  premières  années  de  service,  des 
«ous-ofliciers  ou  des  officiers  de  réserve. 
KUes  consistent  aussi,  pour  les  jeunes  gens, 
à  rester,  jusqu'à  l'expiration  de  leurs  obli- 
gations militaires,  à  ta  disposition  du  mi- 
nistre pour  constituer  les  cadres  de  lu  ré- 
serve et  de  la  territoriale.  Si  nous  agissions 
autrement  et  si  nous  permettions  à  ces 
jeunes  gens  d'entrer  dans  l'iinnée  à  partir 
de  Tâge  de  dix-huit  ans,  sans  leur  imposer 
aucune  charge  correspondante,  nous  au- 
rions tari  à  l'avance  et  la  source  de  recrute- 
ment des  cadres  de  la  réserve  et  de  la  terri- 
toriale et  aussi  la  source  de  ces  engage- 
ments volontaires  auquel  vous  tenez  tant 
de  ce  côté  de  la  Chambre  {la  droite).  De 
sorte  qu'en  réalité,  messieurs,  si  l'amen- 
dement était  adopté,  ce  serait  la  ruine 
des  cadres  de  nos  réserves  et  la  mort  de 
tous  les  engagements  volontaires.  Et  bien! 
c'est  ce  que  la  commission  ne  peut  pas 
admettre.  {Très  bien!  irès  bien!) 

M.  Bucbfltet  Vous  n'accordez  l'autorisa- 
tion de  devancer  l'appel  que  jusqu'à  con- 
currence de  4  p.  iOO...  Cest  beaucoup  trop 
restreint. 

M.  U  rapporteiir.  Nais  cela  fait  8,000 
bommes  par  an.  . 

M.  Snohetol  Je  trouve  que  c'est  insuffl- 
suit  en  raison  des  demandes  nombreuses 
que  TOUS  recevez;  aussi  avals-Je  proposé 
10  p.  iOO.  II  me  semble  que  les  devance- 
ments d'appel  sont  grandement  justifiés 
par  des  raisons  comme  celles-ci,  par  exem- 
ple :  établissement  k  l'étranger,  départ  pour 
les  colonies,  nécessité  pour  certains  Jeunes 
^ns  d'achever  leurs  études,  etc.,  etc.  Il  y  a 
cent  autres  motifs  que  je  pourrais  indi- 
quer. 

Je  n'insisterai  pas  cependant  outre  me- 
sure pour  ce  ehfffïe  de  10  p.  100  indiqué 
dans  mon  amendement,  si  on  le  trouve 
excessif;  je  demande  que  les  devance- 
ments d'appel  soient  autorisés  dans  une 
mesure  un  peu  plus  lai^e  que  la  commis- 
sion l'a  fait,  de  façon  à  rendre  la  charge  du 
-  service  militaire  la  moins  pesante  possible 
pour  la  nation.  Je  propose  donc  le  chiffre  de 
8  p.  100  pour  les  devancements  d'appel,  au 
lieu  de  4  p.  100.  Mais  je  ne  serais  pas  fâclié, 
avant  de  descendre  de  cette  tribune,  de  con- 
naitre  l'opinion  exacte  de  M.  le  rapporteur 
sur  le  principe  des  devancements  d'appel, 
qu'il  admet  avec  trop  de  ç^rcimonle  h  mon 
sens. 
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M.  1«  rapporteur.  La  commission  s'est 
prononcée  pour  le  chiffre  de  4  p.  100;  elle 
n'était  pas  tout  à  fait  d'accord  sur  cette 
question  des  engagements  par  devancement 
d'appel  avec  .M.  le  ministre  de  la  guerre, 
mais  elle  espère  qu'il  ne  fera  pas  obstacle  à 
nos  dispositions  que  je  vais  essayer  d'ex- 
pliquer très  brièvement  à  la  Chambre. 

Si  nous  avions  cru  pouvoir,  sans  incon- 
vénient, augmenter  la  proportion  de 
4  p.  100,  nous  aurions  Inscrit  une  quotité 
supérieure  dan»  notre  texte  ;  nous  ne  l'avons 
pas  fait  pour  répondre  aux  préoccupations 
de  .M.  le  ministre  de  la  guerre  qui  craignait 
de  rajeunir,  d'une  façon  excessive,  le  con- 
tingent incorporé  chaque  année. 

Telle  est  la  raison  pour  laquelle  nous 
n'avons  pas  été  au  delà  de  4  p.  100. 

M.  Snchetet.  M.  le  iitinlstre  de  la  guerre  a 
soutenu,  depuis  le  commencement  de  la 
discussion  de  cette  loi,  plusieurs  amende- 
ments que  la  commission  n'avait  pas  accep- 
tés ;  elle  pourrait,  restant  sous  ce  rapport  en 
dissidence  avec  M.  le  ministre,  soutenir  que 
le  chiffre  de  4  p.  100  est  Insufflsant. 

M.  Lachand.  Le  chiffre  de  4  p.  100  est 
bien  suffisant. 

M.  le  préstdoLl  Je  rappelle  que  l'amen- 
dement est  soumis  à  la  prise  en  considéra- 
tion. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  dois  à  la  Chambre 
quelques  courtes  explications  au  sujet  de 
l'article  50,  devenu  49,  du  projet  de  la  com- 
mission. 

Vous  avez  vu,  messieurs,  que  le  Sénat, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  a  admis  la 
possibilité  pour  tous  les  jeunes  gens  du 
contingent  qui  feront  la  preuve  d'un  intérêt 
de  famille,  de  profession  ou  d'études,  d'ob- 
tenir des  sursis  d'incorporation  jusqu'à 
l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Nous  avons,  nous 
aussi,  admis  cette  disposition,  parce  que, 
s'étendant  à  tous  les  Kran(;ais  indistincte- 
ment sans  acception  de  profession  ou  de 
situation  sociale,  elle  ne  portait  aucune 
atteinte  au  principe  d'égalité,  qu'elle  don- 
nait à  tous  des  facilités  appréciables  et 
qu'elle  présentait  des  avantages  au  point  de 
vue  même  de  l'armée. 

En  effet,  nous  imposons  aux  jeunes  gens, 
quoi  qu'il  arrive,  leurs  deux  années  de  ser- 
vice actif,  puis  la  durée  intégrale  de  leur 
service  dans  la  réserve  de  l'armée  active, 
dans  la  territoriale  et  dans  la  réserve  de  la 
territoriale.  Nous  ne  tenons  donc  pas  compte 
de  la  période  pendant  laquelle  ils  ont  ob- 
tenu des  sursis  et  nous  prolongeons  d'au- 
tant la  durée  de  leurs  obligations  militaires. 

De  cette  fa<;on,  nous  donnons  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  un  certain  nombre 
d'honunes  plus  solides,  puisqu'ils  sont  plus 
f^és  ;  en  même  temps,  nous  servons  puis- 
samment, par  cette  mesure,  l'Intérêt  des 
hautes  éludes,  l'intérêt  des  cultivateurs,  de» 
ouvriers  ou  des  commerçants  qui  pour- 
raient^ pour  des  raisons  spéciales,  avoir  le 
désir  de  rester  momentanément  dans  leurs 
foyers.  Nous  avons  donc  pris  cette  disposi- 
tion que  nous  considérons  comme  bienveil- 


lante  et  comme  utile  pour  tous  les  intérêts 

en  présence. 

Nous  avons  pensé  aussi  que  les  devan- 
cements d'appel  étaient  comme  une  sorte 
de  corollaire,  de  conséquence  de  la  dis- 
position que  nous  avions  adoptée  pour 
les  sursis,  et  nous  avons  demandé  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  de  vouloir  bien 
admettre  que  les  jeunes  gens  pourraient 
devancer  l'appel  lorsque,  soit  dans  un  in- 
térêt de  famille,  soit  dans  un  Intérêt  de  pro- 
fession, soit  dans  un  intérêt  d'études,  ils 
aur.iient  avantage  à  user  de  cette  latitude. 

De  la  sorte,  sans  diminuer  le  moins  du 
monde  la  force  de  notre  armure,  nous  arri- 
vons à  Tassouplir,  à  lui  permettre  de  s'ap- 
pliquer pour  ainsi  dire  sur  toutes  les  parties 
du  corps  social,  d'en  épouser  les  contours 
et,  par  conséquent,  de  se  faire  supporter 
plus  facilement.  {Très  bien!  très  bien!) 

C'est  ce  que  nous  avons  cherché.  Mais 
immédiatement  M.  le  ministre  de  la  guerre 
nous  a  fait  une  objection  qui  nous  a  paru 
tout  à  fait  raisonnable.  11  nous  a  dit:  «  Pre- 
nez garde  !  Vous  allez  me  rajeunir  trop  con- 
sidérablement mon  contingent.  Vous  y  in- 
troduirez des  jeunes  gens  qui  ne  seront  |)as 
en  état  de  supporter  les  fatigues  du  régi- 
ment et  de  la  caserne,  et  vous  risquez  ainsi 
d'affaiblir  la  valeur  des  contingents  actifs 
présents  sous  les  drapeaux.  » 

Nous  avons  répondu  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre  qu'il  était,  pour  ainsi  dire,  maître 
du  débit  de  ces  devancements  d'appel.  U 
dépend,  en  effet,  de  la  sévérité  plus  ou 
moins  grande  des  médeetns  qui  seront  char- 
gés d'examiner  ces  jeunes  gens  de  ne  lais- 
ser entrer  dans  l'armée  que  les  jeunes  gens 
solides,  tout  à  fait  en  état  de  remplir  leurs 
obligations  militaires.  D'autre  part,  nous 
n'estimons  pas  que  les  demandes  de  devan- 
cement d'appel  seront  aussi  nombreuses 
que  se  le  figure  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
Néanmoins,  il  était  de  notre  devoir  de  cher- 
cher à  lui  donner  satisfaction. 

Nous  avons  trouvé  le  moyen  d'atteindre 
ce  but  :  d'abord,  en  imposant  à  ces  jeunes 
gens  une  série  d'obligations  qui  sont 
comme  la  compensation,  comme  le  rachat 
de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  de  se 
libérer  plus  tôt  de  leur  service  militaire. 
Ces  obligations  sont  les  suivantes  : 

Pour  ne  pas  rompre  avec  la  règle  qui  ne 
veut  pas  qu'il  soit  accepté  d'engagement 
pour  moins  de  trois  années,  nous  avons  de- 
mandé à  ces  jeunes  gens  de  contracter  un 
engagement  de  trois  ans,  étant  entendu 
qu'ils  pourront  passer  dans  leurs  foyers  la 
troisième  année,  mais  dans  le  cas  seulement 
où  Us  auront  passé  avec  succès  l'examen 
de  chef  de  section  et  où  ils  auront  pris  vis- 
à-vis  du  ministre  de  la  guerre  l'engagement 
de  rester  à  sa  disposition  pour  constituer 
jusqu'à  la  fin  de  leurs  obligations  militaires, 
les  cadres  de  la  réserve  et  de  l'année  terri- 
toriale dont  il  a  besoin. 

Nous  réalisons  donc  par  cette  disposition 
l'avantage  suivant  :  Sans  nuire  en  rien  aux 
engagements  volontaires,  sans  en  tarir  la 
source,  nous  avons  acquis  le  moyen  de 
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nous  procurer  un  nombre  considérable  de 
jeunes  gens  parmi  lesquels  on  trouvera  les 
sous-offlciers  et  le»  officiera  do  réserve  dont 
la  loi  do  1889  avait  oublié  d'assurer  le  recru- 
tement. Restait  la  crainte  expriméo  par  le 
ministre  de  voir  le  nombre  de  ces  engage- 
ments atteindra  une  proportion  trop  élevée, 
malgré  la  sévérité  des  médecins  militaires. 
Nous  avons  cru  parer  h  cette  éventualité  en 
stipulant  que  ces  jeimes  gens  devraient, 
pour  6tre  admis  à  contracter  rengagement, 
subir,  avec  succès,  l'extunen  d'aptitude  mi- 
litaire institué  par  la  loi  d'avril  1003.  Cet 
examen  étant  passé  devant  une  commission 
d'officiers  constitue  une  garantie  de  pre- 
mierordre  ;  il  reste  entendu,  au  surplus,  que, 
dans  le  cas  de  surabondance  de  candidats, 
ceux-lA  seuls  séront  admis  A  contracter 
rengagement  dit  de  devancement  d'appel 
qui  auront  obtenu  les  notes  les  plus  éle- 
vées. 

Nous  avons  pris  ainsi  toutes  les  précau- 
tions préalables.  Mouslesavons  encore  ren- 
forcées en  stipulant  que,  si  ces  jeunes  gens, 
au  bout  de  leur  deuxième  année  de  service, 
n'ont  pas  obtenu  le  certificat  de  sortie  — 
certificat  d'aptitude  aux  foncUons  de  chef 
de  section  —  Ils  ne  pourront  être  renvoyés 
dans  leurs  foyers  qu'après  avoir  accompli 
Intégralement  leur  troisième  année  de  ser- 
vice. 

Vous  le  voyez,  nous  avons  fait  tous  nos 
efforts  pour  donner  satisfaction  aux  préoc- 
cupations de  M.  le  ministre  de  la  guerre  et 
nous  croyons  en  même  temps  avoir  rendu 
sensiblement  moins  pesantes  les  obliga- 
tions de  notre  loi. 

Prenons  par  exemple  un  jeune  homme 
préparant  les  études  de  médecine.  Lors- 
qu'il aura  obtenu  son  certificat  du  P.  C.  i\. 
qui  se  rattache  à  ses  études  classiques 
beaucoup  plus  qu'à  ses  études  de  mé- 
decine, il  aura  intérêt  à  contracter  rengage- 
ment spécial  dit  de  devanceuient  d'appel,  il 
passera,  à  partir  de  dix-huit  ou  de  dix-neuf 
ans,  ses  deux  années  au  régiment,  puis  re- 
viendra reprendre  le  cours  de  ses  études 
qui  ne  seront  plus  désormais  interrompues 
que  par  les  appels  imposés  tous  les  trois 
ans  par  notre  texte.  Ainsi  nous  aurons  donné 
satisfaction  et  au  besoin  qui  s'impose  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  de  pourvoir  au 
recrutement  des  cadres  de  sous-offlciers  et 
d'officiers  do  réserve  et  à  l'intérêt  des  études 
du  jeune  liomme  que  nous  avons  pris 
comme  exemple. 

Telle  est,  en  un  mot,  l'économie  de  notre 
rédaction.  Elle  se  défend  par  elle-nièiiie  et 
nous  espérons  que  )I.  lo  ministre  de  la 
guerre  ne  s'opposera  pas  à  sun  adoption. 
.  {Applauditsemenis.) 

M.  le  présidwit.  Im.  parole  est  à  M.  Su- 
clietet. 

M.  Sttoh«t«i  Nous  ne  sommes  pas  btn 
de  nous  entendre,  je  le  vois,  puisque  le 
principe  des  devancements  d'app^  est  admis 
par  la  commission. 

.le  regrette  simplement  qu'on  ne  donne 
pas  aux  jeunes  gens  qui  demandent  A  de- 
vancier l'appel  plus  de  facilités  pour  ^Ire 


admis  A  cette  faveur  Mais,  puisque,  le  prin- 
cipe est  accepté,  je  n'ai  qu'à  retirer,  malgré 
les  divergences  d'opinions  qui  me  séparent 
de  la  commission,  l'amendement  que  j'avais 
déposé.  {Très  biênl  très  bien!) 

M.  1«  président  La  parole  est  A  M,  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  général  André,  ministre  de  la  guerre. 
J'ai  estimé  à  leur  juste  valeur  les  argu- 
ments qu'a  fait  valoir  M.  le  rapporteur  et 
les  garanties  très  sérieuses  adoptées  par  la 
commission.  Dans  ces  conditions,  je  ne  fais 
aucune  opposition  au  vote  du  texte  de  la 
commission. 

M.  le  président.  L'amendement  est  retiré. 

Au  paraplie  12  de  l'article  50,  M.  l'erroclie 
propose  de  substituer  aux  mots  :  «  les  mo- 
ralement abandonnés  »,  ceux-rci  :  »  les  «n- 
fants  désignés  au  part^aphe  3  de  Tarti- 
cle  2  de  la  loi  du  27  juin  1904  ». 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
commission  accepte  au  fond  l'amendement 
de  M.  Perroche.  Une  loi  promulguée  ce  ma- 
tin définit  ce  qu'on  entendait  par  les  mots  : 
enfants  moralement  abandonnés,  devenus 
aujourd'hui  les  pupilles  de  l'administration. 
Il  y  a  lieu  de  s'y  référer. 

M.  U  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Perroche. 
(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  président  Eu  conséquence,  les 
mots  :  K  les  enfants  désignés  au  para^uplie 
3  de  l'article  2  de  la  loi  du  27  juin  1904  » 
sont  substitués  dans  le  12^  paragraphe  aux 
mots  <'  les  moralement  abandonnés  ». 

La  parole  est  à  M.  du  Halgouet 

M.  le  Uevtenant-colonel  du  Halgouet. 

J'avais  l'intention  de  présenter  quelques 
observations  sur  la  question  de  principe 
des  devancements  d'Appel,  mais  J'attendais 
rinterventlon  de  M.  te  ministre  de  la  guerre 
dont  l'Influence  sur  les  votes  de  la  Chambre, 
pour  n'être  pas  toujours  décisive,  est  tou- 
jours si  considérable.  (SosrfVw.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  la  séance 
du  2  juin  courant,  lorsqu'il  se  trouvait  déJA 
en  présence  du  texte  même  qui  nous  est 
maintenant  soumis,  avait  fait  les  réserves 
les  plus  expresses  et  s'était  montré  disposé 
A  combattre  les  devancements  d'appel; 
pour  des  motifs  qu'il  s'était  borné  A  Indi- 
quer, en  ajoutant  : 

"  Sur  ce  point  d'ailleurs  nous  discutèrons 
pIUB  A  fond,  lorsque  l'article  viendra  en  dis- 
cussion. En  ce  moment,  Il  ne  s'ogit  que  d'un 
examen  rapide,  comme  celui  qu'a  fait  M.  le 
rapporteur.  Nous  ne  sommes  pas  au  mo- 
ment du  vot*»,  mais  je  prends  position  dès 
le  début  et  je  vous  donne  rendez-vous  poiu- 
le  Jour  où  nous  discuterons  l'article  50.  » 

fin  sorte  que  le  rendes-vous  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  nous  avait  donné  se 
trouve  sur  le  chemin  de  Damas  !  C'est  là 
que  M.  le  ministre  a  pris  position,.. 

11  est  difficile  de  ne  pas  se  montrer  sur- 
pris d'une  évolution  aussi  radicale.  Dans  la 
1"  délibération  qui  a  eu  Heu  «u  Sénat,  M.  le 
ministre  de  là  guerre  s'est  prononcé  avec 
une  très  grande  vigueur  et  ^vec  des  argu- 


ments qui  ih'onl  rien  perdu  de  leur  force 
contre  le  principe  mèqie  des  devancemcnte 
d'appel,  il  avait  dit  notamment  que  le»  de- 
vancements d'appel  avaient  le  grand  incon- 
vénient de  lui  donner  une  armée  beaucoup 
trop  jeune.  Et  tors  de  la  seconde  délibéra- 
tion, M.  le  ministre  «voit  obtenu  de  h 
haute  Assemblée  que  oes  dispositions  fus- 
sent abandonnnées. 

Au  cours  de  cette  deuxième  délibération, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  avait  expliqué 
au  Sénat  qu'il  lui  serait  très  difficile  dedioU 
sir,  entre  les  12,000  ou  1&,000  jeunes  gens 
qui  pourraient  être  rgconnus  Ïxhis  par  les 
médecins  militaires,  la  fraction  qu'il  smit 
autorisé  A  prendre^  M,  le  ministre  ajoutait  : 
('  L'égalité  dlsparat<rs|  ce  sera  la  règle  de  la 
faveur  et  de  rarblUftire.  Je  vous  demande 
donc  de  repousser  U  proposition.  » 

H.  le  rapporteur,  il  y  aura  un  exaoMii 
devant  les  commissions  militaires,  qui  ne 
sont  certes  pas  suspectes  de  favoritisQW  ni 
d'arbitraire! 

M.  le  lîeutenant-oolonel  dn  Balgoast. 
Je  tiens  parfaitement  compte^  monsieur  te 
rapporteur,  de  ce  fait  que  les  paroles  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre  que  je  cite,  ont 
été  prononcées  à  la  fin  de  la  deuxième  dé- 
libération du  Sénat;  par  conséquent,  au 
moment  où  11  parlait,  M.  le  ministre  ne  se 
trouvait  pas  en  présence  du  texte  que  la 
commission  de  la  Chambre  a  élaboré  et  qui 
nous  est  soumis  aujourd'hui. 

.Mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  ce  texte 
entoure  les  devancements  d^appel  de  garan- 
ties absolues. 

En  tout  cas,  si  c'est  une  garantie  mili- 
taire, ce  n'est  certes  pas  une  gararttle  satis- 
faisant aux  conditions  d'égalité  et  d'équHé 
qui  doivent  présider  A  la  répartition  des 
chairs  sociales  entre  tous  les  citoyens. 

Lorsque  vous  exigek  cotnrti*  t'ondlfton 
d'admission  au  devancement  d'appél  des 
jeunes  gens  Agée  au  moine  de  tHx-hult-ïns 
la  production  du  certfflcat  d'apUtude  mUi- 
tmlre  créé  par  la  loi  du  8  avril  1903,  vous 
prenes,  au  point  de  vue  mllltato«,  une  gs- 
rantie  dont  je  ne  méconnais  pas  la  valeur, 
mais  qui,  je  le  répète,  crée  une  inégalité  au 
profit  de  certains  et  au  détriment  des  au- 
tres. 

M.Laehaud»  Non,  puisqu'ils  s'engagent 
pour  trois  nns  an  lleude  detix. 
M.  le  président  de  la  conunlMifm. 

C'est  une  charge  volontsite. 

M.  le  ItenitenanVc^Onel  du  Halgenti 
Vous  créez  une  inégtilté^  car  un  grand  nom- 
bre d'hommes  ne  pourront  remplir  <« 

conditions  prévues  seulement  par  la  loi  et 
fixées  par  le  i^giement  d'adminis^Uon  pu- 
blique. 

On  ne  pourra  atrlver  A  remplir  ces  condi- 
tions d'aptitude  que  dans  les  vUtes  ou,  su 
moins,  les  grandes  agglomérations,  da«sle«- 
quelles  auront  pu  se  former  des  sociétés 
d'instruction  mililaire,  capables  de  préparer 
les  jeunes  géns  convenablement  aux  épreu- 
ves réglementaires.  Mats  les  cultivateurs,  les 
hommes  habitant  les  campagnes  ne  seront 
pas  à  même  de  se  présenter  à  cet  examen. 
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Au  seuil  même  du  devanoAment  d'appel, 
vous  crées  une  Inégalité  sentie,  au  préju- 
dice des  hommes  du  oontlnft^nt  parfaite- 
ment vigoureux  et  qui  (lonnlratent  des 
éléments  excellents  pour  vos  cadres. 

Par  conséquent,  les  inégalités  dont  H.  le 
ministre  a  parlé  sont  atténuées,  il  est  vrai, 
mais  elles  n'ont  pas  cessé  d'une  fa^n  abso- 
lue. C'est  i>ourquol,  en  ce  qui  me  cMiceme, 
Je  ne  voterai  pas  l'artiele  relatif  aux  devan- 
cements d'appel. 

M.  le  rapporteur.  Les  Inégalités  doM  se 
plaint  M.  du  Halgouet  n'existent  pas  en  fMt. 
Lea  mêmes  arguments  ont  été  produits 
lorsque  nous  avons  voté  la  loi  d'avril 
1903... 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 

Ils  n'ont  pas  cessé  d'avoir  leur  valeur. 

M.  le  rapporteur.  ...  et  depuis  que 
fonctionne  cette  loi,  aucun  de  nos  collègues 
n'a  critiqué  la  façon  dont  elle  est  appli- 
quée. En  effet,  les  commissions  miUtaîrea 
ne  Uennent  pas  compte  de  ce  fait  que  lea 
jeunes  gens  ont  suivi  ou  n'ont  pas  suivi  les 
cours  de  telle  ou  telle  association;  elles 
constatent  uniquement  qu'ils  se  sont  exer- 
cés physiquement  et  qu'Us  sont  en  état  de 
se  préparer  plus  r^itdement  que  d'autres  à 
l'aecompllssement  de  leurs  devoirs  mili- 
taires. Nulle  part  on  n'a  observé  que 
les  jeunes  gens  des  campagnes  aient  moins 
bien  réusfti  à  ces  examens  que  les  jeunes 
gens  des  villes;  au  contraire,  s'il  y  avait 
une  Inégalité  relever,  ce  serait  à  ren- 
contre des  étudiants,  des  jeunes  gens  des 
collèges,  des  lycées  et  des  facultés,  qui,  vous 
le  savez,  négligent  beaucoup  trop  les  exer- 
cices ptiysiques.  Eh  bien!  nous  estimons 
que  le  fait  d'avoir  Introduit  dans  notre  loi 
robllgaUon  de  passer  ces  examens  pour 
pouvoir  contracter  l'engagement  par  devan- 
cement d'appel  sera  le  plus  utile  des  stlmu- 
lants  pour  Inciter  les  jeunes  gens  des  écoles 
et  des  facultés  à  se  faire  des  muscles  en 
même  temps  qu'ils  travaillent  à  orner  leur 
esprit  (Très  bien!  trèi  ftien!)  SI  nous  n'obte- 
nions que  ce  résultat,  nous  leur  aurions  d6}h 
rendu  un  grand  service.  C'est  donc  une  iné- 
galité qu'il  dépendra  d'eux  de  faire  dispa- 
raître quand  Ils  le  voudront  iAppt<atdiâ$9^ 
ments  à  gauche.) 

M.  le  ministre  de  la  foerre.  Messieurs, 
l'honorable  M.  du  Halgouet  s'est  plu  à  met- 
tre les  déclarations  que  j'ai  faites  au  mo- 
ment de  la  discussion  généride  en  contra- 
diction avec  ma  résolution  d'aujourd'hui. 
C'est  visiblement  de  bonne  guerre  ;  mais  11 
m'est  facile  d'y  répondre. 

Depuis  la  discussion  générale,  des  déci- 
sions ont  été  prises  par  la  Chambre.  11  a  été 
résolu  que  les  futurs  élèves  des  écoles  po- 
lytechnique et  de  Saint>-Cyr  feraient  deux 
ans  de  service  dans  la  troupe  avant  d'en- 
trer dans  ces  écoles;  et,  comme  conséquence 
(le  cette  décision,  11  a  été  Inscrit  dans  le  pro- 
jet que  les  jeunes  gens  pourraient  contrac- 
ter des  engagements  h  partir  de  l'&gede 
dix-sept  ans.  C'est  là  une  conséquence  de 
ce  qu'a  voté  la  Chambre. , . 


M.  la  lieutenant-colonel  dn  Halgouet 

Conséquence  regrettable. 

M.  le  ministre.  ...conséquence  d'une 
décision  que  vous  pouvez  trouver  regret- 
table.. . 

M.  le  lieutenant-oolonel  du  Halgouet. 

Avec  vous. 

M.  le  ministre. ..  .et  je  ne  vous  contre- 
dirai pas  sur  ce  point 

M.  le  lieutenant-oolonel  du  Halgouet. 

J'en  prends  acte. 

M.  le  ministre.  Mais,  en  fait,  du  moment 
où  j'ai  été  conduit  k  accepter  cette,  consé- 
quence forcée  d'une  mesure  adoptée  par  la 
Chambre,  je  ne  pouvais  réellement  pa.s  dé- 
nier aux  autres  citoyens  le  droit  d'entrer 
au  service  à  dix-huit  ans. 

M.  le  lieutMiant-Mdonel  du  Halgouet. 
Jh  constate  la  bonne  grAce  avec  laquelle 
voUs  acceptez  vos  défaites.  (On  rit.) 

11.  ArnaL  Je  lis  au  paragraphe  3  du 
mêmè  article  50,  en  ce  qui  concerne  les  de- 
vanceiAvnts  d'appel  :  »  Ces  jeunes  gens 
devront  «n  plus  six  jours  pleins  dans  la 
territorlalè  pendant  la  durée  de  leurs  obli- 
gations militaires.  »  Je  crois  qu'on  pourrait 
supprimer  ce  passage. 

A  tlroite.  11  n'y  a  plus  de  territoriale  ! 

M.  le  Ueotenlftit-oolonel  Rouaiet  II  y  a 
une  territoriale  vftiuelle. 

M.  ArnaL  11  n'y  a  plus  d'exercices  de 
territoriaux.  Où  pouffez-vous  mettre  ceux 
que  vous  convoquerez  i 

H.  le  rappurtenr.  Les  officiers  de  la  ter- 
ritoriale ne  cesseront  pàk  d'être  appelés 
parce  que  les  hommes  cesseront  de  l'être  ; 
vous  vous  en  rendez  parfaitement  compte. 

M.  Amal.  Etant  donné  que  tout  le  monde 
appartiendra  pendant  onze  ans  k  la  réserve 
et  que  le  texte  Impose  aux  hommes  quinze 
jours  de  service  pleins  dans  la  réserve  pen- 
dant toute  la  durée  de  leur  service  mili- 
taire, je  demande  k  M.  le  rapporteur  si  ce 
sera  en  trois  ou  en  quatK  périodes. 

M.  le  rapporteur.  En  trois  périodes. 

M.  Arnal.  Il  faudrait  le  spécifier  dans  le 
texte. 

M.  le  rapporteur.  Cela  se  comprend  du 
reste  ;  la  quatrième  période  tomberait  la 
douzième  année. 

If.  Albert  Congy.  Cette  disposition  s'ap- 
plique aux  officiers  seuls,  puisqu'il  n'y  a 
plus  de  périodes  d'exerdcos  pour  la  territo- 
riale. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'article  50  devenu  49. 

Je  le  mets  aux  voix  avec  la  modification 
Introduite  au  douzième  paragraphe  résul- 
tant de  l'adoption  de  l'amendement  de 
M.  Perroche. 

(l'article  50,  devenu  49,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

X  Art.  51,  devenu  50.  —  Les  jeunes  gens 
réunissant  les  conditions  prévues  à  l'ar^ 
ticle  50  cl-dessus  peuvent  contracter,  soit 
pour  les  troupes  métropolitaines,  soit  pour 
les  troupes  coloniales,  des  engagements  de 
trois,  quatre  ou  cinq  ans,  sous  réserve  tou- 
tef  olSf  pour  les  troupes  coloniales,  de  la  res- 


triction imposée  par  le  paragraphe  !<>  de 
l'article  sa 

«  En  outre,  les  jeunes  gens  qui  viennent 
d'être  portés  sur  les  tableaux  de  recense- 
mont  peuvent,  à  partir  du  15  janvier  et  jus- 
qu'au i"'  avril  de  la  même  année,  contrac- 
ter pour  les  troupes  coloniales  un  engage- 
ment vabLble  jusqu'à  la  libération  de  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent 

«  La  restriction  prévue  au  paragraphe  1" 
de  l'article  50  ne  s'appliqua  pas  aux  jeunes 
gens  résidant  aux  colonies  ou  dans  les  pays 
de  protectorat,  si  les  troupes  coloniales  où 
Us  s'engagent  sont  stationnées  dans  leur 
colonie  ou  pays  de  protectorat 

«  Le  service  miUtalre  compte,  pour  les 
engagés,  du  jour  de  la  signature  de  l'acte 
d'engagement  Ils  passent  dans  la  réserve  k 
l'expiration  de  leur  service  actif  et  suivent 
ensuite  le  sort  de  la  classe  Incorporée  dans 
l'année  de  leur  engagement.  »  —  (Adopté.) 

ic  Art  52,  devenu  51.  —  En  cas  de  guerre, 
tout  Français  ayant  accompli  le  temps  de 
service  prescrit  pour  l'armée  active,  la 
réserve  de  ladite  armée  et  l'armée  territo- 
riale est  admis  k  contracter,  dans  un  corps 
de  son  choix,  un  engagement  pour  la  durée 
de  la  guerre. 

«  Cette  facilité  cesse  pour  les  hommes  de 
la  réserve  de  l'armée  territoriale  lorsque 
leur  classe  est  rappelée  A  l'activité. 

«  En  cas  de  guerre  continentale,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  peut  être  autorisé  par 
décret  du  Président  de  la  République  à  ac- 
cepter coimne  engagés  volontaires  pour  la 
durée  de  la  guerre  les  jeunes  gens  ayant 
dix-sept  ans  ;  il  fixe  les  conditions  suivant 
lesquelles  ces  engagements  peuvent  être 
reçus. 

«  Le  temps  ainsi  passé  sous  les  drapeaux 
sera,  pour  ces  engagés,  déduit  des  deux 
années  de  service  actif.  »  —  (Adopté.) 

Art.  53,  devenu  52.  —  Les  engagements 
volontaires  sont  contractés  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  34, 35, 36, 37, 36, 39, 
40,  43  et  44  du  code  civil,  devant  les  maires 
des  chefs-lieux  de  canton  en  France,  devant 
les  offlciers  de  l'état  civil  désignés  par  décret 
en  Algérie  et  par  arrêtés  des  gouverneurs 
dans  les  colonies. 

«  Les  conditions  relatives  à  la  durée  de 
ces  engagements  sont  insérées  dans  l'acte 
même. 

«  Les  autres  conditions  sont  lues  aux  cou- 
tractants  avant  la  signature,  et  mention  en 
est  faite  à  la  fin  de  l'acte. 

«  Dès  qu'il  a  reçu  un  engagement,  le 
maire  est  tenu  d'aviser  le  commandant  de 
recrutement  dont  relève  l'engagé,  qui  prend 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  délivrer 
à  celui-ci  ou  faire  notifier  à  son  domicile 
une  feuille  de  route  pour  rejoindre  son 
corps,*»  —  (Adopté.) 

CUAPITRE  II 

Des  rengagemenlt. 

M.  la  {uréaident  «  Art  51,  devenu  53.  — 
Lea  militaires  de  toutes  armes  peuvent, 
avec  le  consentement  du  conseil  de  régi- 
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ment,  contracter  des  rengagements  de  un, 
d«ux  et  trois  ans.  Pour  les  militaires  des 
troupes  coloniales  et  du  régiment  de  sa- 
peurs-pompiers de  Paris  non  pourvus  du 
grade  de  sous-officier,  ce  consentement  est 
remplacé  par  celui  du  chef  de  corps. 

'<  Les  militaires  des  troupes  coloniales, 
du  régiment  de  sapeurs-pompiers  et  les 
sous-of&ciers  des  troupes  métropolitaines 
peuvent,  en  outre,  contracter  des  rengage- 
ments de  quatre  et  cinq  ans. 

La  faculté  de  contracter  un  rengage- 
ment est  accordée  à  tout  militaire  en  acti- 
vité qui  compte  au  moins  une  année  de  ser- 
vice dans  les  troupes  métropolitaines  ou 
six  mois  dans  les  troupes  coloniales.  Ce 
rengagement  date  du  jour  de  l'expiration 
légale  du  service  dans  l'armée  active.  La 
même  faculté  est  accordée  aux  militaires 
libérés  qui  ont  quitté  le  service  depuis 
moins  de  deux  ans,  s'ils  désirent  entrer 
duos  les  troupes  métropolltoines  ;  à  tous  les 
militaires  libérés  comptant  moins  de  trente- 
six  ans  d'âge  s'ils  désirent  entrer  dans  les 
troupes  coloniales.  Toutefois,  le  militaire 
libéré  ne  peut  contracter  qu'un  rengi^- 
nient  de  deux  ans  au  minimum  dans  les 
troupes  métropolitaines,  de  trois  ans  au 
minimum  dans  les  troupes  coloniales. 

u  Les  rengagements  sont  renouvelables 
jusqu'à  une  durée  totale  de  quinze  années 
de  service,  pour  les  sous-officiers  ou  an- 
ciens sous-officiers  de  l'armée  métropoli- 
taine, les  militaires  de  tous  grades  de  l'ar- 
mée coloniale  et  du  régiment  de  sapeurs- 
pompiers  de  Paris  et  de  cinq  années  pour 
les  caporaux,  brigadiers  et  soldats  des  trou- 
pes métiopolitaines,  la  durée  du  dernier 
rengagement  étant  calculée  en  conséquence 
et  pouvant  compter  des  fractions  d'année. 

«  Le  nombre  des  rengagements  dans  cha- 
que corps  est  fixé  par  le  ministre  de  la 
guerre.  « 

A  l'avant-demier  alinéa  de  cet  article 
M.  Morlot  propose  d'ajouter  le  paragraphe 
suivant  : 

«  Toutefois,  des  engagements  volontaires 
de  trois,  quatre  et  cinq  ans  pourront  être 
contractés  à  toute  époque  de  l'année  par 
les  jeunes  gens  musiciens  ftgés  de  dix-huit 
ans  accomplis;  ces  engagements  seront 
soumis  aux  mêmes  fonnalités  que  les  autres 
et  seront  en  outre  subordonnés  k  l'accepta- 
tion préalable  du  chef  de  corps  qui  ne  déli- 
vrera de  consentements  que  dans  les  limites 
des  besoins  du  corps  des  soldats  musiciens.  » 

La  parole  est  à  M.  Morlot. 

H.  Emile  Morlot  Messieurs,  l'amende- 
ment que  je  viens  défendre,  et  quelques  au- 
tres qui  portent  sur  les  articles  suivants,  ont 
pour  objet  de  rendre  possible  la  conserva- 
tion des  musiques  miÛtaires  avec  le  service 
de  deux  ans.  Si  on  veut  maintenir  ces  mu- 
siques, on  ne  saurait  espérer  pouvoir  les 
recruter  exclusivement  dans  le  contingent. 
Les  jeunes  soldats  qui  viendront  pour  deux 
ans  devront  tout  d'abord  faire  leurs  classes. 
11  ne  leur  restera  pas  assez  de  temps  en* 
suite  pour  apprendre  la  musique  et  être 
utilisés  en  tant  que  musiciens,  même  pen- 


dant un  temps  très  court.  Il  faut  donc  ab- 
solument recruter  autrement  que  par  le 
contingent  les  musiques  militaires.  Le 
moyen  le  plus  simple  est  de  pennettre,  aux 
jeune  gens  qui  seront  reconnus  posséder 
déjà  une  instruction  musicale  suffisante,  de 
s'engager  dans  l'armée  pour  un  temps  assez 
long  et  de  se  rengf^er  dans  les  mftmes  con- 
ditions que  les  sous-offlclers.  Ils  constitue- 
ront dans  chaque  musique  un  noyau  solide 
d'exécutants,  autour  duquel  pourront  venir 
se  grouper  les  musiciens  que  le  recrute- 
ment enverra  accidentellement  chaque  an- 
née passer  deux  ans  au  régiment.  Vous  par- 
viendrez ainsi  à  conserver  les  orchestres 
militaires. 

Je  ne  veux  pas  insister  longuement  sur 
l'intérêt  qu'il  y  a  à  conserver  ces  musi- 
ques, ni  démontrer  une  fois  de  plus  ici 
que,  si  elles  n'existaient  plus,  on  tarirait, 
pour  ainsi  dire,  le  recrutement  des  musi- 
ques civiles,  les  unes  ne  vivant  que  parles 
autres.  C'est  une  grosse  question  pour  toute 
la  vie  de  province.  Si  vous  ne  prenez  pas 
vos  mesures,  dès  aujourd'hui,  si,  à  l'iioure 
où  vous  faites  la  loi  du  recnitement,  vous 
n'assurez  pas  énerglquement  l'existence 
des  musiques  militaires,  vous  serez  impuis- 
sants à  réparer  votre  erreur  plus  tard. 

Je  sais  bien  que  la  commission  m'objec- 
tera qu'on  peut  renvoyer  l'oi^anfsatlon  des 
musiques  à  l'époque  où  l'on  votera  la  loi 
des  cadres;  mais,  pour  garderies  musiques 
dans  les  régiments,  il  ne  s'agit  pas  simple- 
ment d'organiser  le  cadre  de  ces  musiques; 
la  première  condition  pour  qu'elles  exis- 
tent est  d'avoir  des  musiciens;  la  pre- 
mière condition  pour  avoir  des  cadres  de 
musiciens  et  les  remplir  est  d'avoir  un 
recrutement  des  musiciens.  Or,  le  recrute- 
ment des  musiciens,  vous  ne  pouvez  l'orga- 
niser que  dans  la  loi  actuelle  et  par  la  me- 
sure que  je  vous  indique,  c'est-à-dire,  d'une 
façon  générale,  en  permettant  aux  jeunes 
gens  musiciens  de  s'engager  dans  les  con- 
ditions prévues  à  l'article  50,  ensuite  de  se 
rengager  et  de  faire  leur  carrière  comme 
la  font  les  sous-of  Aciers,  comme  vous  per- 
mettrez à  d'autres  catégories  de  soldats  de 
faire  la  leur  dans  l'armée. 

Si,  aujourd'hui,  vous  ne  prenez  pas  cette 
mesure  essentielle,  primordiale,  indispen- 
sable, vous  tuez  les  musiques  mflitidres. 
Refuser  la  possibilité  de  les  recruter  comme 
je  l'indique,  c'est  dire  que  vous  ne  voulez 
plus  de  musiques  ;  car  vous  aurez  beau 
oi^aniser  les  cadres  plus  tard,  comme  vous 
n'aurez  plus  de  musiciens  à  encadrer,  ce 
sera  comme  si  vous  n'aviez  rien  fait. 

A  l'heure  actuelle,  ne  vous  y  trompez  pas, 
vous  statuez  sur  l'avenir  des  musiques  mi- 
litaires, et  il  faut  que  vous  sachiez  bien  que, 
si  vous  laissez  passer  l'occasion,  vous  ne  la 
retrouverez  plus  et  que  la  musique  militaire 
aura  vécu  dans  notre  pays.  {Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  la  rapporteur.  Si  la  commission  ablen 
compris  les  explications  que  l'honorable  M, 
Morlot  fournit  à  la  Chambre,  notre  collègue 
nous  demande  de  revenir  sur  son  précédent 


amendement  qui  n'avait  pas  été  mis  en 
discussion  lorsque  nous  étions  à  l'article  50, 
devenu  49,  qui  règle  les  différentes  e^ces 
d'engagements. 

En  ce  moment,  nous  sommes  anivés  à 
uïi  article  qui  traite  des  rengagements,  n 
est  donc  trop  tard  pour  revenir  sur  la  ques- 
tion des  engagements.  Cette  réserve  faite, 
je  tiens  à  montrer  à  notre  collègue  qu'il  o'a 
rien  à  regretter,  et  que  son  amendement  au- 
rait été  à  rencontre  du  but  qu'il  se  propose. 

Si  notre  collègue  avait  fait  décider  que  les 
musiciens  qui  auraient  subi  un  examen  dé- 
terminé pourraient  devancer  l'appel  au 
moyen  d'engagements  de  trois,  quatre  et 
cinq  ans,  il  arriverait  fatalement  que  les 
chefs  de  musique  n'accepteraient  plus  les 
jeunes  musiciens  provenant  de  nos  so- 
ciétés locales  et  qui  ne  viendraient  sous  les 
dnqieaux  que  pour  accomplir  la  durée  nw- 
maie  du  service  de  deux  ans.  II  est  évident 
qu'en  vertu  de  la  loi  du  moindre  effort  les 
chefs  de  musique  —  et  qui  songerait  à  leur 
en  faire  grief  î  —  préféreraient  des  musi- 
ciens liés  au  service  pour  trois,  quatre  ou 
cinq  ans. 

D'où  cette  conséquence  que  l'hononble 
M.  Moriot  aboutirait  à  un  résultat  tout  à  fuit 
contraire  à  celui  qu'il  poursuit. 

J'ajoute,  pour  répondre  au  surplus  des 
observations  de  notre  collègue,  qu'il  na 
nous  parait  pas  possible  de  régler  diout  une 
loi  de  recrutement  U  composition  et  les 
cadres  des  musiques  militaires.  Cela  res- 
sortit à  la  loi  des  cadres.  Je  lui  ferai  re- 
marquer en  outre,  pour  calmer  «empiéte- 
ment ses  appréhensions  en  ce  qui  conenne 
la  disparition  des  musiques  militaires  — 
disparition  que  je  regretterais  autant  que 
lui  —  que  les  musiciens  militaires  pourront 
contracter  des  rengagements  ciunme  tous 
les  autres  soldats.  Jusqu'à  concoRence  de 
cinq  années  de  service,  et  que,  de  plas, 
puisqu'il  appartient  à  M.  le  ministre  de  U 
guerre  de  déterminer  quels  sont  les  em- 
plois qui  pourront  être  confiés  à  des 
commissionnés,  si  l'on  éprouvait  la  moin- 
dre difficulté  à  recruter  nos  musiques  mili- 
taires, rien  n'empêcherait  le  ministre  de  la 
guerre  de  maintenir,  comme  commission- 
nés,  au  delà  des  cinq  années  de  service,  les 
soldats  musiciens  dont  11  aurait  besoin. 

Dans  ces  conditions,  nous  pensons  que 
notre  collègue  voudra  bien  retirer  son  amen- 
dement et,  en  tout  cas,  nous  prions  la  Chant- 
bre  de  ne  pas  l'adopter.  {Tris  bien!  trisHen!) 

M.  Emile  Morlot.  Je  demande  la  permis- 
sion de  répondre  à  M.  le  rapporteur  pour  lui 
faire  observer  que  son  raisonnement  est  un 
cercle  vicieux.  {Exclamations  et  rires.)  Abso- 
lument! Il  nous  dit  :  «  Vous  empteher»les 
musiciens  de  nos  sociétés  civiles  de  servir 
dans  les  musiques  militaires  si,  par  avance, 
vous  faites  occuper  toutes  les  places  de 
musiciens  militaires  par  des  rengagés  ». 

Or,  messieurs,  il  est  bien  certain  que  les 
musiques  militaires  sont  impuissantes  i  se 
recruter  directement  dans  les  sociétés  ci- 
viles. H  faut  que  tous  les  soldats  musiciens 
—  c'est  une  expérience  mille  fois  faite,  c'est 
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un  lait  indiscutable,  contre  lequel  on  ne 
peut  protester  ~  U  faut,  dls-jo,  que  tous  les 
soldats -musiciens,  même  lorsqu'ils  sortent 
des  sociétés  civiles,  complètent  leur  éduca- 
tion musicale  pour  pouvoir  jouer  dans  les 
BUisiques  militaires.  Tous  les  chefs  de  musi- 
que les  prennent  comme  élèves  pendant  un 
an  avant  de  les  utiliser  sérieusement.  Dans 
ces  condiUons,  si  ces  jeunes  musiciens  sont 
obligés  de  faire  leurs  classes  et  d'apprendre 
la  musique  pendant  un  an  pour  pouvoir 
jouer  dans  les  musiques  militaires,  je  me 
demande  pendant  combien  de  temps  le 
chef  de  musique  pourra  les  employer  ;  ils 
ne  seront  aptes  à  entrer  dans  la  musique 
qu'au  moment  de  leur  libération. 

La  vérité  est  que  les  musiques  civiles 
se  recrutent  surtout  dans  les  musiques  mi- 
litaires. Ce  sont  les  jeunes  gens  qui  sortent 
des  musiques  militaires  qui  font  les  meil- 
leurs exécutants,  et  qui  sont  les  éléments  les 
plus  solides  des  musiques  civiles. 

En  condamnant  les  musiques  militaires, 
vous  condamnez  non  seulement  une  ins- 
titution à  laquelle  tiennent  beaucoup  nos 
concitoyens  de  province  et  qui  rend  de 
grands  services  dans  les  régiments,  mais 
vous  condamnez  aussi  nos  sociétés  musi- 
cales civiles  h  une  mort  lente  en  leur  enle- 
vant les  éléments  de  recrutement  qui  leur 
fournissaient  leurs  meilleurs  exécutants. 

J'insiste  pour  que  la  Chambre  accepte  la 
mesure  que  je  lui  propose.  Je  la  considère 
comme  essentielle,  si  on  tient  à  conserver 
les  musiques  militaires.  (Très  bien!  très 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Je  fais  appel  à  tous  ceux 
de  nos  collègues,  et  ils  sont  nombreux  dans 
la  Chambre,  qui  s'intéressent  aux  sociétés 
musicales.  Ils  seront  unanimes  à  constater 
avec  moi  qu'une  des  raisons  qui  permettent 
de  recruter  nos  jeunes  musiciens  c'est  l'es- 
pérance qu'ils  ont  de  pouvoir  faire  dans  la 
musique  leur  service  militaire,  sans  aggra- 
vation de  durée. 

J'affirme  que  si  Ton  adoptait  l'amende- 
ment de  M.  Morlot,  on  risquerait  peut-être 
d'avoir  dans  les  sociétés  nmsicales  des  mu- 
siciens venant  des  régiments,  mais  que  vos 
sociétés  musicales  ne  verseraient  plus  dans 
les  régiments  aucun  musicien.  (?Vé«  bien! 
irè*  bien!) 

Iff.  le  président  L'amendement  de  M.  Hor- 
loi  est  soumis  à  la  prise  en  considération. 

Je  consulte  la  Chambre. 

U  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Cère,  Fabre,  Salis,  Cazauvieilh,  Villault- 
Duchesnois,  Lalferre,  Gervais,  Chanal,  Mor- 
lot, Rabier,  Debaune,  etc. 
Le  scrutin  est  ouvert. 
(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   471 

Majorité  absolue   236 

Pour  l'adopUon   1^ 

Contre   306 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

1904.  —  DÉP.,  SESSION  OHD.  —  ANNALBS,  T.  tt, 
(XOUV.  SâniB,  ANNALES,  T.  73.) 


H.  Emile  Horlol  J'ai  présenté  une  série 
d'amendements  qui  étaient  la  conséquence 
de  celui  que  la  Chambre  vient  de  repous- 
ser. Il  est  donc  Inutile  de  reprendre  ces 
amendements  qui  portent  sur  les  modlAca- 
Uons  qu'aurait  entraîné  l'adoption  de  ce  pre- 
mier amendement.  Je  les  retire,  mais  j'aime 
à  penser  que  la  ChanU)re  n'a  pas  dit  son 
dernier  mot  sur  cette  question  des  musiques 
militaires,  que  je  me  réserve  de  repren- 
dre soit  dans  la  loi  des  cadres,  soit  dans  une 
loi  spéciale. 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'article  54  devenu  53?. . . 
Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  54  devenu  53,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

H.  le  président  <«  Art.  55,  devenu  54.  — 
Les  rengagements  d'un  an  ne  pourront  être 
contractés  par  les  simples  soldats  que  pour 
les  troupes  coloniales,  le  régiment  de 
sapeurs  pompiers  de  Paris,  les  troupes  à 
cheval  (artillerie  et  cavalerie)  et  un  certain 
nombre  de  corps  des  réfrions  frontières  dé- 
signés chaque  année  par  le  ministre.  Les 
rengagements  de  deux  et  trois  ans  pour- 
ront être  contractés  par  les  simples  soldats 
soit  pour  le  corps  dans  lequel  ils  servent, 
soit  pour  tout  autre  corps  faisant  partie  des 
troupes  métropolitaines  ou  coloniales. 

«  Les  caporaux  et  brigadiers  ne  peuvent 
contracter  de  rengagements  que  pour  les 
corps  dans  lesquels  ils  servent  ou  ont  servi, 
à  moins  d'avoir  quitté  le  service  depuis  plus 
de  six  mois  ou  de  demander  à  entrer  dans 
]p  corps  des  sapeurs-pompiers  de  Paris. 
Dans  ces  deux  derniers  cas,  ils  ne  peuvent 
se  rengager  que  comme  soldats. 

K  Les  sous-offlciers  sont  également  ren- 
gagés pour  le  corps  dans  lequel  ils  servent 
ou  ont  servi;  toutefois,  ils  peuvent  être,  sur 
leur  demande,  rengagés  pour  un  autre  corps 
dans  lequel  le  nombre  des  rengagés  et  com- 
mlssionnés  n'atteindrait  pas  le  complet  ré- 
glementaire. Ils  conservent  leur  grade, 
même  s'ils  ont  quitté  le  service  depuis  plus 
de  six  mois,  sauf  le  cas  où  ils  se  rengagent 
dans  une  arme  autre  que  leur  arme  d'ori- 
gine ou  dans  le  i^giment  de  sapeurs-pom- 
piers de  Paris.  Dans  ce  cas.  Ils  ne  peuvent 
rentrer  au  service  que  comme  simples  sol- 
dats. 

«  Le  miidstre  de  la  guerre  peut  toujours, 
dans  rintérét  du  service,  prononcer  d'office 
le  chai^ment  de  corps  d'un  militaire  ren- 
gagé. » 

Il  y  a  un  amendement  de  M.  du  Halgouet 
tendant  à  supprimer  le  premier  paragraphe 
de  cet  article. 

M.  le  lientenant-eolonél  du  Halgouet. 
Je  retire  cet  amendement. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  l'article  55  devenu  54 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  ^,  devenu  54,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président  «  Ari.  56,  devenu  55.  — 
Tout  militaire  des  troupes  métropolitaines 
peut  demander  son  paasï^e  dans  les  trou- 
pes coloniales,  &  condition  d'avoir  au  moins 


deux  ans  et  trois  mois  de  service  à  accom- 
plir. S'il  est  lié  au  service  pour  une  durée 
moindre,  il  peut  demander  à  la  porter  à 
deux  ans  et  trois  mois  pour  passer  dans  les 
troupes  coloniales. 

«  Le  militaire  gradé  des  troupes  métropo- 
litaines, qui  passe  dans  les  troupes  colo- 
niales, ne  conserve  son  grade  qu'en  cas 
d'Insuffisance  du  nombre  des  gradés  dans 
le  corps  de  troupes  où  II  entre. 

u  Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
militaires  de  la  légion  étrangère  naturali- 
sés Français. 

«  Les  militaires  des  troupes  coloniales  ne 
sont  pas  autorisés  à  demander  leur  passage 
aux  troupes  métropolitaines  ;  toutefois  les 
demandes  de  permutation  entre  sous-offl- 
ciers peuvent  être  admises  dans  les  condi- 
tions déterminés  par  le  ministre.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  56. 

(L'article  56,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art  57,  devenu  56.  —  Les  rengage- 
ments sont  contractés  devant  les  sous -in- 
tendants, les  commissaires  des  troupes  co- 
loniales ou,  à  défaut,  devant  l'officier  qui 
est  leur  suppléant  légal,  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  51  ci-dessus,  sur  la  preuve 
que  le  contractant  peut  rester  ou  être  admis 
dans  le  corps  pour  lequel  11  se  présente.  » 
—  (Adopté.) 

M.  le  président  «  Ari.  58,  devenu  57.  — 
Peuvent  être  maintenus  sous  les  drapeaux 
en  qualité  de  commisslonnés  : 

«(  1«  Les  sous-officiers  de  toutes  armes 
qui  ont  accompli  au  moins  dix  ans  de  ser- 
vice effectif  et  qui  sont  arrivés  à  l'expira- 
tion du  rengagement  les  liant  au  service  ; 

«  2»  Les  militaires  de  la  gendarmerie,  de 
la  justice  militaire,  du  régiment  des  sa- 
peurs-pompiers de  Paris,  les  cavaliers  de 
remonte  et  le  personnel  employé  dans  les 
écoles  militaires,  ainsi  que  les  caporaux  et 
soldats  des  troupes  coloniales  ; 

«  3**  Les  caporaux  ou  brigadiers  et  sol- 
dats affectés  dans  les  divers  corps  et  servi- 
ces à  certains  emplois  déterminés  par  le 
ministre  de  la  guerre.  » 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  lieu  de  faire  ime 
modification  à  ce  paragraphe  et  de  le  ré- 
diger ainsi  :  «  Les  ci^toraux  ou  br^^iers 
et  soldats  affectés  dans  les  différents  corps 
et  services  à  certains  emplois  énumérés  aux 
tableaux  H  et  L  » 

M.  le  président  U  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion ?... 

La  modification  est  acceptée. 

Je  continue  la  lecture  de  l'article  : 

«  Les  militaires  commisslonnés  sont  sou- 
mis aux  lois  et  règlements  militaires. 

K  Sauf  le  cas  prévu  à  l'article  67,  Us  ne 
peuvent  quitter  leur  emploi  sans  avoir  reçu 
notification  de  l'acceptation  de  leur  démis- 
sion. La  décision  du  ministre  de  la  guerre 
devra  être  transmise  dans  un  délai  maxi- 
mum de  deux  mois,  augmenté,  liors  de 
France,  des  délais  de  distance,  à  partir  de  la 
date  de  la  remise  de  la  démission. 

<(  En  cas  de  guerre,  les  démissions  ne  sont 
jamais  acceptées. 
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«  Les  dispositions  do  l'article  55  relatives 
aux  chaiiKeinents  de  corps  des  souft-of Qcien 
rengagés  sont  applicables  aux  commiSBlon- 
nés. 

<■  Tout  militaire  cominissionné  pourra  être 
mis  h  la  retraite  après  vingt-cinq  ans  de 
BPrvice. 

«  Ceux  qui  sont  affectés  aux  emplois  pré- 
vus au  tableau  II  ne  pourront  fetni  main- 
It'iius  que  jusqu'à  l'&go  de  cinquante  ans. 

■<  Les  maîtres  ouvriers  et  les  tnlljtainîs 
qui  occupent  au  contraire  les  emplois  pré- 
vus au  tableau  1  pourront  être  maintenus 
au-delà  de  cette  limite,  dans  les  conditions 
lixées  par  les  règlements  constitutifs  de 
l'arme  et  des  services  Intéressés,  sans  pou- 
vniT  en  aucun  cas  être  maintenus  au-delà 
de  rage  de  soixante  ans. 

<<  Peuvent  être  réadmis  en  qualité  de  com* 
tnissionnés,  dans  les  catégories  mention- 
nées aux  paragraphes  2"  et  3*  ci-dessus,  les 
militaires  ayant  accompli  le  temps  de  ser- 
vice exigé  dans  l'armée  active,  et  rentrés 
dans  leurs  foyers  depuis  moins  de  trois 
ans. 

V  Les  commlsslonnés  ne  peuvent  remplir 
d'autres  emplois  que  ceux  prévus  aux  ta- 
bleaux H  et  I  ci-dessus  visés. 

«  A  défaut  de  eommlssionnés  ces  emplois 
peuvent  être  occupés  par  des  militaires 
d'autres  catégories.  » 

Après  le  paragraphe  3»  ci-dessus,  dont  la 
rédaction  vient  d'être  très  l^rement  chan- 
gée, M.  Coûtant  propose  d'ajouter  ces  mots  : 
Il  En  aucun  cas  ces  emplois  ne  pourront  être 
des  emplois  industriels  et  ouvriers  des  éta- 
blissements de  la  guerre.  » 

La  parole  est  à  M.  Coûtant. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Depuis  plu- 
sieurs années  les  ouvriers  des  établisse- 
ments militaires  et,  dans  l'industrie  privée, 
Véquipcment  militaire  demandent  la  sup- 
pression des  ateliers  régimentaires... 

M.  Hessimy.  Très  bien  ! 

M.  Jules  Coûtant.  ...et  du  travail  dans 
les  pénitenciers  uiililaires.  Que  dites-vous 
dans  la  première  partie  de  l'article  58?  Vous 
dites  qu'après  dix  ans  de  services,  certJiins 
sons-ofneiers,  caporaux,  brigadiers  et  sol- 
dais pourront  rengîifçer  et  rester  au  régi- 
ment, pour  remplir  certains  emplois,  les 
uns,  jusqu'à  cinquante  ans,  les  autres,  jus- 
qu'à soixante  ans. 

Vous  créez  ainsi  une  catégorie  de  privi- 
légié». Au  moment  même  oû  nous  allons 
discuter  la  question  des  retraites  pour  les 
ouvriers,  au  moment  mêuie  où  nous  nous 
occupons  de  supprimer  le  plus  possible  le 
travail  ûnM  les  régiments,  pour  ne  pas  con- 
currencer la  main-d'œuvre  civile,  vous  ailes 
augmtînter  le  travail  militaire,  au  détriment 
de  ta  main-d'œuvre  civile.  La  faculté  de  res- 
ter au  régiment  jusqu'à  cinquante  ou  soixante 
ans  n'est  pas  laissée  à  tout  le  monde.  J'ai  là 
des  extraits  de  journaux  que  je  pourrais  met- 
trtï  sous  les  yeux  dé  M.  le  ministre  de  la  guerre 
et  d'oti  il  ressort  que  des  selltet's  militaires, 
après  avoir  soumissionné  et  enlevé  par 
suite  le  travail  au  pellt  commerce  et  à  la 
petite  industrie,  se  sont  refusés  à  payer  la 


patente  pour  laquelle  Ils  avalent  été  classés 
comme  contribuables. 

Us  sont  allés  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, qui  a  opéré  une  réduction  de  leurs 
cotes.  Devant  le  conseil  d'iîtat  où  l'affaire 
a  été  ensuite  portée,  le  représentant  du 
ministre  dA  la  guerre  a  démontré  que  ces 
travailleurs  ne  pouvaient  pas  être  consi- 
dérés comme  entrepreneurs  de  travaux 
publics.  Un  véritable  préjudice  se  trouve, 
de  ce  fait  —  je  ne  saurais  trop  le  répéter  — 
causé  à  la  main-d'œuvre  civile. 

Vous  avex  en  outre^  dons  les  batteries  — 
si  je  ne  me  trompe  —  des  ouvriers  travail- 
lant le  bois  et,  d'autres,  travaillait  le  fer;  le 
nombre  de  ces  ouvriers,  multiplié  par  celui 
des  batteries,  donne  un  personnel  impor- 
tant qui  vient  concurrencer  la  main-d'œuvre 
civile.  Il  en  est  de  même  pour  les  bourre- 
liers, les  selliers,  etc. 

J'attire  tout  particulièrement  l'attention 
de  M.  Berteaux  sur  ce  point.  Au  moment  où 
nous  allons  discuter  les  retraites  ouvrières, 
si  vous  demandez  à  la  classe  ouvrière  de 
faire  acte  de  prévoyance,  laissez-lui  au 
moins  le  travail  auquel  elle  a  droit. 

Je  dépose  une  demande  de  scrutin  ;  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'enlever  le,  travail  aux 
ouvriers  civils.  {Trè$  bien!  trèt  bieni  à  Cex- 
trëmc  yauche.) 

M.  la  présidMit  de  la  commission.  U  ne 

s'agit  pas  de  cela. 

M.  Jnlet  Contint  (Seine).  Après  dix  ans 
de  service,  les  rengagés  dont  je  parle  auront 
le  droit  de  participer  aux  avantages  d'une 
caisse  de  retraite  ;  ils  auront,  en  outre,  la 
certitude  d'avoir  du  travail,  alors  que  les 
bourreliers,  les  selliers,  les  mécaniciens  ci^ 
vils  seront  privés  de  ces  avantages.  {Très 
bien!  très  tient  à  Vtxtrêmt  gaurfie.) 

M.  le  rapporteur.  Notre  collègue  M.  Coû- 
tant fait  une  confusion. 

H.  Coûtant.  Non  pas! 

M.  le  rapporteur.  L'article  en  question  ne 
vise  —  en  ce  qui  concerne  les  maîtres  ou- 
vriers —  que  les  maîtres  bottiers,  les  maî- 
tres selliers,  les  maîtres  tailleurs,  les  maî- 
tres cordonniers. 

M.  Jules  OoutULt  (Seine).  C'est  une  erreur 
absolue  ;  c'est  vous  qui  faites  une  confu- 
sion; je  vous  le  montrerai, 

M.  le  rapporteur.  Notre  artirle  n'a  qu'un 
but,  c'est  de  ne  pas  occasionner  des  dépen- 
ses Inutiles  à  l'Etat  en  l'obligeant  à  renvoyer, 
à  cinquante  ans  d'âge,  ces  maîtres  ouvriers. 
On  serait  ainsi  amené  à  payer  pour  un 
même  emploi  des  retraites  multiples,  au  lieu 
de  maintenir  une  seule  et  même  personne 
sous  les  drapeaux  jusqu'à  l'âge  de  soixante 
ans.  Telle  est  l'économie  de  notre  disposi- 
tion. 

Notre  honorable  collègue  M.  Coûtant  peut 
être  assuré  que  la  commission  s'est  préoc- 
cupée, avec  le  même  soin  que  lui,  de  sauve- 
garder les  intérêts  des  ouvriers  cIvUs  de 
l'industrie  privée  et  des  ouvriers  civils  des 
établissements  de  l'Etat.  Nous  pensons  que 
ces  intérêts  sont  infiniment  respectables. 
Nous  ne  devons  rien  mettre  dans  la  loi  du 


recrutement  qui  «oit  de  nature  à  leur  porter 
atteinte,  iri'èx  biml  Irè»  bien!) 

U.:  JulM  Contant  (Sfeine).  Je  crois  qiiti 
mon  collègue  M.  Berteaux,  qui  pourtant  n'a 
pas  l'habitude  de  commettre  de  confusion, 
se  trompe.  Si  je  prends  le  tableau  H,  je  vols 
l'énumératton  suivante  :  «  Tailleurs,  cordon- 
niers, bottiers,  selliers,  bourreliers,  nides- 
maréchaux  ferrants,  gardes-mi^slns  d'ha- 
billement et  du  harnachement  des  compa- 
gnies, escadrons,  batteries  et  sections.  » 

Ceux-là  ne  sont  pas  des  maîtres  ouvrière, 
mais  de  simples  ouvriers.  11  leur  sufftt  de 
rengager,  de  rester  au  régiment  pendant 
un  certain  temps  pour  avoir  du  travail  as- 
suré et  pour  toucher  ensuite  une  pension  à- 
la  caisse  des  retraites. 

M.  le  rapporteur.  La  distinction  entre  les 
deux  tableaux  est  la  suivante. 

Le  tableau  I  n'autorise  qu'une  catégorie 
très  restreinte  à  rester  jusqu'à  KotxRhteans. 
Cette  catégorie  est  la  suivante  : 

4*  Som-ùfficien. 

«  Maîtres  selliers  ; 

«  Adjudants  d'administration  ; 

•c  Sergents  concierges  des  sections  de 
commis  et  ouvriers  d'admiuislration; 

1*  Sergents -majors,  sergents  fourriers, 
sergents  commis  et  gardes-ma-gasins  du  ca- 
dre des  sections  de  commis  et  ouvriers  lui- 
litaires  d'administration  ; 

•t  Personnel  subalterne  de  1»  justice  mili* 
taire. 

2»  Caporaux  tt  brigadier». 

«  Les  caporaux  et  brigadiers  chefs  ou- 
vriei^  tailleurs,  cordonniers  et  bottiers.  » 

M.  Jules  Contant  (Seine).  —  Je  ne  vous 
parle  pas  du  tableau  1,  je  parle  du  tableau  H, 
qui  vise  les  militaires  eommlssionnés  ne 
pouvant  rester  au  service  que  jusqu'à  cln-. 
quante  ans. 

Ces  hommes,  au  bout  de  dix  années  de 
service,  pourront  concurrencer  pendiinl 
vingt  ans  la  main-d'œuvre  civile  et  au- 
ront une  retraite  ;  ce  n'est  pas  juste. 

H  le  rapporteur.  U  ne  s'^lt  pas  d'inmi- 
ver;  nous  ne  faisons  que  régulariser  une 
situation  qui  existe  en  fait. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Vous  dites  que 
c'est  une  régularisation.  {Interrupliotu  »ur 
divert  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

Mais,  en  vérité,  messieurs,  11  y  a  onze  ans 
que  je  suis  ici  et  je  crois  que  j'ai  toujours 
discuté  très  courtoisement  ;  je  m'en  rap- 
porte à  nos  anciens  collègues .  Depuis 
quelque  temps,  chaque  fois  que  je  me  lève 
pour  prendre  la  parole,  sur  les  bancs  de  la 
droite  on  - pousse  des  exclamations.  I'ou^ 
quoi?  N'aurais-je  plus  le  droit  de  parler 
ici?  Je  représente  12,000  électeurs,  et  beau- 
coup de  nos  collègues  du  centre  et  de  la 
droite  n'en  représentent  pas  autant.  {Mou- 
vements divers.) 

H.  Paul  Constans  (Allier).  Il  y  a  des  pra- 
tiques qui  deviennent  scandaleuses  !  Quand 
un  orateur  qui  ne  plaît  pas  se  lève,  on 
pousse  des  exclamations .  C'est  intolérable  ! 

M.  Jnles  Coûtant  (Seine)..  Je  dis  qu'il  ne 
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s'agit  pas  d'une  régularisation.  SI  nouB  fai- 
sons une  nouvelle  loi  de  i<uorutement,  c'est 
parce  que  nous  estimons  que  la  loi  de  trois 
ans  ne  répond  plus  aux  nécessités  du  pays. 

Eh  bien  !  aujourd'hui  votre  article  58  ne 
répond  pas  du  tout  aux  revendications  de  la 
dassB  ouvrière,  ou  pour  mieux  dire  de  la 
main-d'œuvre  civile.  11  ne  s'agit  pas  de  mo- 
(iifler  partiellement  l'état  de  clioses  actuel, 
il  faut  le  changer  complètement. 

M.  le  npportttnr.  Je  voudrais  donner 
encnru  à  notre  collègue  une  aasurancu  de 
nature  à  dissiper  ses  appréhensimis.  Notre 
article,  tel  que  nous  l'avons  rédigé,  n'est, 
comme  je  le  disais,  que  la  eoastatution  de 
la  situation  actuelle,  telle  qu'elle  résulte  des 
circulaires  ministérielles  qui  ont  précisé- 
ment pour  but  d'empôcher  qu'une  concur- 
rence puisse  être  faite  à  la  main-d'œuvre 
civile  par  les  ateliers  réglmentaires. 

J'ajoute  que  dans  Tesprit  du  ministre  et 
de  la  commission,  la  plupart  des  emplois 
énumérés  au  tableau  II,  notamment  ceux 
qui  oqt  été  viaéa  par  notre  colb^gue,  de- 
vront être  confiés  h  des  hommes  du  ser- 
vice niulUaire  qui  ne  seront  pas  commls- 
sionnés,  qui  retourneront  dans  leurs  foyers 
après  deux  ans  de  8er\'ice  ;  ainsi  sera  limité 
le  nombre  des  emplois  qui  pourront  donner 
lieu  à  commissionneinent. 

n  y  a  des  ouvriers  en  fer  et  ea  bols  qui 
sont  visé»  par  notre  tableau:  ce  sont  les 
ouvriers  des  batteries  d'artillerie.  Notre 
collègue  sait  que  ces  ouvriers  sont  employés 
aux  réparations  du  matériel  et  ne  font,  par 
conséquent,  aucune  concurrence  à  la  main- 
d'œuvre  civile. 

Ces  déclarations  du  Gouvernement  et  de 
l;i  commission  ditîvent  donner  à  notre  col- 
lègue entière  satisfaction;  aussi  je  lui  de- 
mande de  ne  pas  insister  sur  la  prise  en 
considération  de  son  amendement.  {Très 
bienj  Irès  bien!) 

m-  JulW  Oowtwt  (Seine).  Si  M.  le  minis- 
tre veut  bien  promettre  que  les  soldats  ne 
feront  pas  les  travaux  neufs,  habillement, 
seilerie,  etc.,  qu'ils  ne  seront  occupés  qu'à 
la  répai'ation,  je  suis  prêt  à  rt^tlrer  mon 
:miendement. 

K.  ift  listiteiuwt-aoUm0l  lioiuiMt.  Ce 
n'est  pas  possible. 

U.  JtUfi*  Coûtent  (Seine)-  Si  voua  prenea 
des  soldats,  c'est  pour  défendre  le  pays  et 
non  pas  pour  faire  concurrence  à  la  main- 
d'œuvre  civile.  {Très  bien!  très  bien!  à  l'ex-' 
iréme  gauche.) 

Si  M.  le  ministre  de  la  guerre  veut  bien 
me  promettre  que  les  travaux  neufs,  rela-r 
tifs  aux  équipements  militaires  notamment, 
à  la  bourrellerie,  à  la  sellerie,  seront  faits 
par  lu  mali)«d*œuvre  civile,  ^e  retire  mon 
amendement.  Sinon,  que  chacun  ici  prenoe 
sa  responsabilité. 

M.  U  iftialalM  ctfl  la  guerre.  Je  souhaite 
vivement  que  vous  retirleas  votre  amende- 
ment parce  qu*il  pouirait,  dans  certains  eas 
particuliers,  s'il  était  adopté,  downir  ex- 
traordinairement  gênant.  Je  crois  d  ailleurs 
que  je  vous  donnerai  satisfaction  en  vous 
rappelant  ce  qui  se  passe  ootueUeoient'  Kn 


principe     et  j'y  veille  —  la  main-d'œuvre 
militaire  ne  confectionne  pas  d'effets  neufs, 
elle  est  employée  aux  réparations... 
M.  Jtdei  Gontaut  (âeine).  En  principe; 

mais  en  fait? 

M.  le  ministre.  M;iis  II  y  a  des  cas  parti- 
culiers pour  lesquels  il  ne  faut  pas  m'inter- 
dire  d'une  façon  absolue  le  droit  de  faire 
fabriquer  un  effet  neuf.  Je  puis  avoir  besoin 
de  faire  créer  des  modules,  par  exemple. 

J'ai  reçu  les  jdaintes,  et  je  les  ai  écoutées 
avec  le  plus  grand  soin,  d'un  certain  nom- 
bre de  tailleurs.  Ils  voulaient  que  j'interdise 
aux  maîtres  tailleurs  des  régiments  de  fa- 
briquer des  tenues  bourgeoises,  comme 
cela  avait  eu  lieu.  Cela  ne  se  fait  plus.  Je 
vous  assure  que  toutes  les  mesures  sont 
prises  pour  sauvegarder  les  drotts  respec- 
tables de  la  main-d'œuvre  civile;  mtils,  je 
vous  en  prie,  ne  m'interdisez  pas  d'une  ma- 
nière absolue  de  faire  confectionner  des 
etTets  neufs. 

Je  vous  assure  que  je  tiens  le  plus  grand 
compte  de  ce  que  vous  venez  de  dire,  aussi 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  retirer  votre 
amendement  qui  serait  une  grande  gêne 
pour  moi.  {Très  bien!  très  bien!) 

H.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  sais  la  solli- 
citude que  vous  portez  aux  ouvrier»  des 
arsenaux,  monsieur  le  ministre,  mais  qui 
peut  savoir  si  demain  il  n'y  aura  pas  un 
autre  ministre  de  la  guerre  ?  {Interruptions 
au  rentre.) 

H-  le  nuniaim  de  la  guerre.  Alors  votez 
la  loi  comme  je  la  présente, 

M.  Jules  Cotttftttt  (Seine).  Eh  bien!  je 
maintiens  mon  amendement. 

M.  le  présldenl  Je  mets  aux  voix  la 
prise  en  considération  de  l'amendement  de 
M.  Coûtant. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Dufour,  Ferrero,  Walter,  Ailard,  Bour- 
rât, Dejeante,  Bouveri,  Chauvière,  Sembat, 
Rrauss,  Vaillant,  Leygues,  Bénézech,  Des- 
fatges,  Gadenat,  Selle,  Delory,  Cornet,  Cons- 
tans,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillitt.  —  M.M.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nonibre  des  votants   523 

Majorité  absolue  ,  2^2 

Pour  l'adoptioA   m 

Contre   401 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  J'espère  bien 
que  ce  vote  n'anuilûle  pas  les  déclarations 
de  M.  le  ministre  et  que  les  ouvriers  civils 
auront  satisfaction.  (  Rires  et  mouvements 

dicers.) 

M.  le  présidant  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  58,  devenu  57. 

(L'article  58  devenu  57,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 


M.  le  président  Nous  passons  k  .l'ar- 
ticle 59. 

"  Art.  59,  devenu  58.  —  Dans  les  troupes 
métropolitaines,  en  dehors  des  emplois  atb*i- 
buables  aux  commissionnés  prévus  aux  ta- 
bleaux H  et  I,  le  nombre  des  sous-officiers  de 
chaque  corps  de  troupes  restés  sous  les  dra- 
peaux au  delà  de  la  durée  légale  du  service, 
ou  devenus  sous-officlers  au  cours  d'un  en- 
gagement ou  d'un  rengagement  pourra  at- 
teindre, mais  ne  pourra  dépasser  les  deux 
tiers  d'c  l'effectif  total  des  militaires  de  ce 
grade. 

«  Dans  les  mêmes  conditions,  après  dé- 
falcation des  emplois  attrlbuobles  aux  oom- 
missionnés,  le  nombre  des  caporaux  et  bri- 
gadiers pourra  atteindre,  mais  ne  pourra 
dépasser  te  tiers  de  l'effectif  total. 

»  Pour  les  simples  soldats  rengagés  d'un 
an,  leur  nombre  dans  l'ensemble  d'un  corps 
de  troupes  pourra  atteindiv,  mais  non  dé- 
passer 8  p..  iOO  de  rnffectif  de  mobilisation 
des  compagnies  du  temps  de  paix  dans  les 
troupes  à  pied  et  le  train  des  équipages,  et 
15  p.  100  de  l'effectif  de  mobilisation  des 
escadrons  et  batteries  du  temps  de  paix 
dans  les  troupes  à  cheval. 

«  Dans  le  régiment  de  sapeurs-pompiers 
de  Paris,  le  nombre  des  rengagés  peut  at- 
teindre la  totalité  de  l'effectiL  » 

MM.  de  HontebeUo,  Housset  et  Krantz 
proposent  un  amendement  tendant  à  rem- 
placer les  deux  premiers  paragraphes  de 
cet  article  par  les  trois  paragraphes  sui- 
vants*: 

«  Dans  les  troupes  métropolitaines,  le 
nombre  des  sousoffloiers  de  chaque  corps 
de  troupes  restés  sous  les  drapeaux  au  delà 
de  la  durée  légale  du  service  en  vertu  d'un 
rengagement  ou  d'un  engagement  au  cours 
duquel  ils  sont  devenus  sous-offlciers,  est 
porté  aux  trois  quarts  de  l'effectif  totid  des 
militures  de  ce  grade. 

"  Le  nombre  des  caporaux  et  brigadiers 
dans  les  mêmes  conditions  est  fixé  à  la 
moitié  de  l'effectif  totaL 

i<  Pour  les  simples  soldats  rengagés  d'un 
an,  le.ur  nombre,  dans  l'ensemble  d'un  corps 
de  troupes,  pourra  atteindre  mais  non  dé- 
passer 8  p.  100  de  l'effectif  de  mobilisation, 
sauf  dans  les  corps  frontières  pour  toutes 
les  armes  et  dans  les  troupes  à  cheval  (es- 
cadrons et  batteries)  oi\  le  ii^nistre  de  la 
guerre  déterminera  cliaque  année  la  pro- 
portion des  rengagés  de  cette  catégorie  à 
admettre.  >* 

La  parole  est  à  M.  de  Montebello. 

M.  Adrien  Lannes  de  Montebello.  Mes- 
sieurs, la  commission  vous  propose  des  mo- 
difications très  Imporiantes  au  texte  de 
l'article  se  tel  qu'il  a  été  voté  par  le  Sénat. 
Le  Sénat  avait  fixé  aux  trois  quarts  pour  les 
sous-offlciers  et  à  la  moitié  pour  les  capo- 
raux et  brifçadiers  le  nombre  de  rengagés 
qui  pourraient  être  reçus  dans  chaque  corps 
de  troupes. 

■  La  commission  vous  propose  de  réduire 
ce  chitRre  et  de  le  limiter  à  deux  tiers  pour 
les  sous-'Offlclers  et  à  un  tiers  poiu*  les  ca- 
poraux et  brigadiers. 
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H.  le  rapporteur.  Compte  tenu  du  nom- 
bre d'emplois  occupés  par  les  commis- 
sionnés. 

M.  Adrien  Lannei  de  MentebeUo.  Par- 
faitement 

Je  TOUS  demande  de  rétablir  le  texte  du 
Sénat 

Quant  aux  simples  soldats  rengagés  d'un 
an,  la  commission  vous  demande  d'en  limiter 
le  chiffre  à  8  p.  100  de  l'effectif  dans  les 
troupes  à  pied  et  le  train  des  équipages  et 
à  15  p.  100  dans  les  troupes  à  cheval.  Je 
vous  demande  de  maintenir  le  chiffre  de 
8  p.  100  pour  les  corps  de  troupes  de  l'inté- 
rieur, mais  de  ne  pas  apporter  de  limitation 
au  nombre  des  reng^s  pour  les  troupes  à 
cheval  et  pour  les  troupes  de  couver- 
ture. 

Voici  en  très  peu  de  mots  les  raisons  es- 
sentielles qui  justifient  mon  amende- 
ment. 

Nous  avons  toujours  soutenu  —  et  le  ml- 
nistre  de  la  guerre  était  de  notre  avis  — 
que  la  condition  essentielle  pour  que  la 
durée  du  service  pût  être  diminuée  sans  por- 
ter atteinte  à  la  force  de  l'armée,  c'était  une 
série  de  mesures  permettant  de  recruter  le 
plus  grand  nombre  possible  de  rengagés. 
Lorsque,  pour  la  première  fois,  on  a  apporté 
à  cette  tribune  la  question  de  la  réduction 
du  service  militaire,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  disait  que,  selon  lui,  11  était  impos- 
sible de  réduire  le  service  militaire  sans 
certaines  mesures  préalables.  Devant  le 
Sénat,  Il  ajoutait  que  la  réduction  du  service 
militaire  ne  pouvait  être  que  la  consé- 
quence de  certaines  mesures  de  précaution 
et,  parmi  ces  mesures,  il  plaçait  au  premier 
rang  le  recrutement  des  rengagés  en  nom- 
bre considérable  pour  créer  un  cadre  solide 
de  sous-offlcIers  et  caporaux  et  pour  ren- 
forcer notre  noyau  permanent  par  tme  pro- 
portion aussi  grande  que  possible  de  soldats 
rengagés. 

Le  système  du  ministre  et  de  la  commis- 
sion consiste  à  créer  en  temps  de  paix  une 
armée  école. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  cette  con- 
ception. L'armée  du  temps  de  paix  n'est 
pas  seulement  ime  école  ;  elle  «livrait  être 
avant  tout  un  instrument  de  guerre. 

Mais  admettons  pour  un  instant  cette  ex- 
pression d'armée  école,  qui  est  si  chère  h  la 
commission.  Pour  qu'il  y  ait  une  école,  il 
faut  qu'il  y  ait  des  maîtres  et  des  maîtres 
capables  d'instruire  les  jeunes  hommes  qui 
leur  sont  confiés.  Plus  le  temps  de  service 
est  réduit,  plus  11  est  nécessaire  que  les  ins- 
tructeurs aient  la  connaissance  du  métier, 
l'expérience,  l'autorité  que  pourront  seuls 
obtenir  des  sous-ofticiers  rengagés. 

Le  Sénat,  d'accord  avec  le  ministre,  vou- 
lait que  le  nombre  des  sous-ofAclers  ren- 
gagés fût  des  trois  quarts,  et  le  nombre  des 
caporaux  et  brigadiers  de  la  moitié.  J'aurais 
mieuxaimé.pouriiiapiirt.nepas  flxor  de  pro- 
portion dans  lii  lui,  et  laisser  au  ministre  la 
faculté  de  déterminer  tous  les  ans  le  nom- 
bre de  sous-offlciers  rengagés  qu'il  jugera 
nécessaire  pour  rinstructlon  de  la  troupe. 


Je  maintiens  cependant  le  texte  du  Sénat 
parce  qu'il  était  accepté  par  le  ministre  et 
que  la  Chambre,  en  le  votant,  réalisera  l'ac- 
cord avec  l'autre  Assemblée.  [Trét  bien! 

très  bien  !) 

Quant  aux  simples  soldats  rengagés  d'un 
an,  la  commission  admet  des  rengagés  d'un 
an  dans  certains  corps  de  frontières  ;  elle 
en  admet  également  dans  la  cavalerie,  mais 
elle  fixe  une  limite  beaucoup  trop  res- 
treinte. 

Je  vous  demande  instamment  de  ne  pas 
limiter  le  chiffe  de  ces  rengagés  et  de  lais- 
ser au  ministre  la  faculté  d'en  déterminer 
chaque  année  le  nombre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  disait,  l'autre 
jour,  qu'il  était  responsable  de  l'armée  dans 
une  certaine  mesure.  II  me  permettra  de 
lui  faire  observer  que  cette  mesure  est  très 
lai^e,  plus  large  assurément  que  la  nôtre  et 
cependant  nous  sentons  tous,  messieurs, 
combien  notre  responsabilité  est  lourde- 
ment engagée. 

Vous  ne  pouvez  pas  faire,  monsieur  le 
ministre  de  la  guerre,  qu'il  n'y  ait  pas  une 
très  grande  inquiétude  chez  tous  ceux  qui 
ont  quelque  souci,  je  ne  dis  pas  de  la  gran- 
deur du  pays,  mais  de  sa  sécurité,  à  voir 
établir  brusquement  le  service  de  deux  ans 
sans  prendre  les  précautions  que  vous  ju- 
giez naguère  indispensables. 

Je  vous  ai  demandé,  l'autre  jour,  si  vous 
pensez  qu'une  troupe  de  cavalerie  qui  se 
composera  d'une  seule  classe,  si  la  guerre 
éclate  entre  le  mois  d'octobre  et  le  mois 
d'avril  —  nne  seule  classe  qui  n'aura  qu'un 
an  de  ser\ice  —  sera  en  état  de  résister  à  la 
cavalerie  ennemie  si  elle  ne  contient  que  la 
très  faible  proportion  de  véritables  cava- 
liers, de  cavaliers  rengagés  que  le  projet  de 
loi  vous  permet  d'incorporer,  c'est  à  dire 
\ri  p.  100  de  l'effectif,  environ  une  vingtaine 
d'hommes  par  escadron. 

On  a  dit  l'autre  Jour  qu'il  en  est  de  même 
de  Vautre  côté  de  la  frontière.  Vous  savez 
bien  que  non,  que,  de  l'autre  côté  de  la 
frontière,  la  cavalerie  est  composée  d'hom- 
mes de  trois  ans  avec  une  proportion  consi- 
déraJile  d'engagés  de  quatre  ou  cinq  ans. 
Notre  cavalerie  est  donc  inférieure  en  nom- 
bre et  en  qualité.  Je  défie  M.  le  ministre  de 
dire  le  contraire. 

M.  la  génAral  Jacqney.  Très  bien  : 

M.  Adrien  Lannes  de  Hontebello.  Il  en 
sera  de  même  pour  nos  troupes  de  couver- 
ture réduites  à  quatre-vingts  hommes  par 
compagnie,  faiblement  encadrés.  Pensez- 
vous,  monsieur  le  ministre,  que  nos  troupes 
de  couverture  réduites  à  une  seule  classe 
de  jeunes  soldats  d'un  an,  puissent  op- 
poser une  résistance  assez  forte  pour  ar- 
rêter l'ennemi  et  permettre  à  notre  mobi- 
lisation de  s'accomplir? 

Il  y  a  là  un  danger  terrible  qui  ne  peut 
être  conjuré  que  si  vous  incorporez  dans 
vos  troupes  de  couverture  les  proportions 
les  plus  fortes  possible  de  .  soldats  ren- 
gagés. 

Je  supplie  donc  M.  le  ministre  de  la  guerre 
de  ne  pas  accepter  les  limitations  que  la 


commission  veut  lui  imposer  et  de  reven- 
diquer le  droit  de  demander  chaque  aimée 
au  Parlement  le  nombre  de  rengagés  qu'il 
croira  nécessaire  à  la  solidité  de  l'amiée. 
Quant  à  moi,  si  la  commission  ne  nous 
accorde  pas  cette  garantie  essentielle,  8{ 
M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  rédome  pss 
le  droit  de  demander  sous  sa  responsabIHté 
chaque  année  aux  Chambres  le  nombre  de 
rengagés  qui  lui  parait  nécessaire  pour  nos 
troupes  de  couverture  et  nos  troupes  à  che- 
val, il  me  sera  impossible  de  voter  la  hd. 
{Très  bienl  très  bienî  au  centre  et  iur  divm 
bcuïct .  ) 

U.  U  présidant  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  vou- 
drait relever  un  certain  nombre  d'erreurs 
involontaires  que  l'honorable  M.  de  Monte- 
bello  a  commises. 

Considérons  d'abord  les  rengagés  d'an 
an. 

La  commission  en  a  limité  le  nombre  sui- 
vant les  armes  et  par  l'article  60  devenuSO, 
elle  a  établi  des  avantages  particuliers  pour 
diriger  plus  spécialement  vers  certains  corps 
les  rengagés  ainsi  réalisés. 

M.  Adrien  Lannes  de  Montebello.  Cela, 
je  l'admets  tout  à  fait 

H.  le  rapporteur.  Pourquoi?  Parce  que 
nous  avons  pensé  qu'un  certain  nombre  de 
corps  avaient  plus  besoin  que  d'autres  de 
rengagés.  Mais,  par  contre,  comme  nous  at- 
tribuions des  avantages  mênne  à  ces  enga- 
gements d'un  an,  nous  étions,  obligés  d'en 
limiter  le  nombre  pour  ne  pas  être  débor- 
dés. 

M.  Adrien  Iionnes  de  Montebello.  .Mais 
le  ministre  indique  le  nombre. 

M.  le  raj^ortaur.  Permettez-moi  d'ache- 
ver. Vous  allez  avoir  satisfaction  —  plus 
même  que  vous  ne  l'espérez  ! 

Avons-nous  pris  des  chiffres  arbitraires? 
Nullement  Ce  sont  les  chiffres  mêmes  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  indiqués  comme 
étant  nécessaires  et  suffisants.  Nous  avons 
dit  :  8  p.  100  de  l'effectif  de  guerre  des  unités 
de  paix  dans  les  troupes  à  pied  et  le  train 
des  équipages  et  15  p.  100  de  l'effectif  de 
mobilisation  des  escadrons  et  batteries  du 
temps  de  paix  dans  les  troupes  i  cheval. 

Mais  nous  ne  limitons  pas,  par  contre,  les 
rengagements  de  deux  ans  ou  de  trois  ans. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  toute  latitude 
sur  ce  point 

Par  conséquent,  messieurs,  nous  avons 
donné  par  avance,  sur  cette  question  des 
rengagements  de  simples  soldats,  satisfac- 
tion complète  à  l'honorable  M.  de  Monte- 
bello. 

M.  le  président  de  la  commission  me  fait 
observer  que  je  n'ai  peut-être  pas  Insisté 
suffisamment  sur  ce  fait  que,  même  pour 
les  hommes  qui  ne  rengageront  que  pour 
un  an  dans  toutes  les  troupes  à  cheval,  et 
dans  les  troupes  h  pied  pour  certains  corps 
de  couverture,  nous  avons  établi  un  certain 
nombre  d'avantages,  et  que  nous  ne  se- 
rions plus  à  même  de  leur  assurer  l'exé- 
cution loyale  des  engagements  pris  ris- 
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i-vls  d'eux  si  leur  nombre  était  Illimité. 
Mais  le  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
risé, je  le  répète,  à  laisser  contracter  tous 
les  rengagements  de  deux  et  trois  an- 
nées qu'il  jugera  nécessaires.  (Trèt  bien! 
Iràbien!  Observons  en  passant  que  cette 
faculté  resterait  Illusoire  si  nous  avions  tari 
\a  source  de  ces  rengagements  de  deux  et 
trois  ans  en  laissant  la  porte  ouverte  A  tous 
les  rengagements  d'un  an.  [Trèt  bien  I  trèt 
bim!) 

J'arrive  maintenant,  messieurs,  à  la  ques- 
tion des  sous-offlciers,  caporaux  et  briga- 
diers. Comment  avons-nous  déterminé  nos 
chiffres  ?  Ce  n'est pasdu  tout  d'une  manière 
arbitraire.  Nous  avons  cherché  quel  était  le 
nombre  de  sous-offlciQrs,  caporaux  et  bri- 
gadiers qu'il  était  nécessaire  de  libérer 
cliaque  année  pour  que  nous  n'ayons  ni 
pléthore  ni  déficit  dans  nos  cadres  de  ré- 
serve. 

C'est  là  une  question  très  importante,  car 
la  moindre  erreur  de  calcul  conduirait  à 
nous  donner  50,000  sous-offlelers,  caporaux 
ou  brigadiers  de  trop,  et  par  conséquent  i 
écrémer  nos  unités  de  mobilisation,  en  nous 
obligeant  à  maintenir  en  surnombre  dans 
les  dépôts,  en  qualité  de  sous-offlciers,  ca- 
poraux ou  brigadiers,  les  meilleurs  élé- 
ments dont  nous  disposons.  La  moindre  er- 
reur en  sens  inverse  nous  donnerait  un  dé- 
ficit de  plusieurs  milliers  de  sous-offlciers 
et  brigadiers  dans  nos  cadres  complémen- 
taires et  compromettrait  gravement  la  soli- 
dité de  la  nation  armée  au  moment  de  la 
mobilinition. 

Quelles  sont  nos  différences  par  rapport 
aux  chiffes  du  Sénat? 

En  ce  qui  concerne  les  sous-offlciers  ren- 
gagés —  compte  tenu  des  emplois  occupés 
par  des  commissionnés,  et  qui  paraissent 
avoir  échappé  à  l'attention  de  notre  col- 
lègue —  en  ce  qui  concerne,  dis-je,  les  sous- 
offlciers  rengagés,  nous  n'avons,  par  rapport 
au  chiffre  du  Sénat,  qu'une  différence  de 
1,000  en  moins,  en  tout  et  pour  tout. 

En  ce  qui  concerne  les  caporaux  et  briga- 
diers, nos  calculs  nous  conduisent  k  un 
chiffre  plus  élevé  :  c'est  4,000  en  moins,  sur 
un  total  de  46,000  brigadiers  ou  caporaux. 

J'ajoute,  en  ce  qui  concerne  les  brigadiers 
et  caporaux,  et  sans  avoir  besoin  de  reve- 
nir sur  les  explications  que  j'ai  déjà  four- 
nies à  la  Chambre,  que  c'est  1&  l'élément 
que  l'on  trouvera  le  plus  facilement  dans  le 
contingent  et  que  nous  n'aurions  même 
pas,  pour  ainsi  dire,  ft  nous  en  préoccuper, 
si  nous  n'avions  à  prendre  garde  de  ne  pas 
en  verser  une  quantité  considérable  en  sur- 
nombre dans  les  réserves. 

VoIIft  les  différences.  Quant  au  nombre 
des  rengagements,  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  à  l'heure  où  je  parle,  est  tout  à  fait 
d'accord  avec  nous  sur  les  proportions  que 
nous  avons  indiquées;  il  admet  nos  chif- 
fres. 

Nous  ne  sommes  plus  séparés  de  lui  que 
sur  le  point  suivant  :  M.  le  ministre  de  la 
guerre  voudrait  que  la  loi  lui  fit  une  obliga- 


tion impéra'tive  d'atteindre  la  proportion  que 
nous  indiquons. 

M.  Bibot.  Il  a  raison. 

M.  le  rapporteur.  Nous  continuons  à 
penser  qu'il  suffirait  d'accorder  au  ministre 
une  simple  faculté. 

Une  loi  de  finances  ne  pourra  jamais,  en 
pareil  cas,  faire  obstacle  aux  rengagements 
autorisés  par  le  ministre  en  vertu  d'une  loi 
organique,  rengi^ements  qui  se  traduiront 
par  des  dépenses  obligatoires. 

Cependant,  nous  n'insistons  pas,  et  comme 
nous  voulons  faire  preuve  à  l'égard  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre  de  la  même 
bonne  volonté  qu'il  a  montrée  vis-à-vis  de 
la  commission,  nous  acceptons  l'oblii^tlon 
pour  le  ministre  de  la  guerre  de  réaliser  les 
proportions  fixées  par  notre  texte.  Dans  ces 
conditions,  je  pense  que  nous  serons  tous 
d'accord.  {A-ppUoidinemenU.) 

U.  Adrien  Lanaet  d*  Montebello.  Vous 
maintenez  vos  deux  tiers? 

M.  le  TVBifiscivar.  Oui. 

M.  Adrien  Lannesde  Monteb^o.  Alors 
j'insiste  pour  le  maintien  du  chl^  du 
Sénat 

Vous  craignez  de  ne  pas  avoir  assez  de 
sous-offlciers  dans  la  réserve  si  vous  prenez 
trop  de  sous-offlciers  rengagés.  C'est  bien 
celà? 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement. 

M.  Adrien  Lannes  de  MontebeUo.  Mais 
vous  pourriez  obvier  à  cet  inconvénient 
en  donnant  le  grade  de  sous-officler  aux 
hommes  très  peu  de  semaines  avant  leur 
libération. 

Prenez  garde  !  monsieur  le  rapporteur  : 
vous  aurez  tant  que  vous  voudrez  des 
hommes  portant  les  galons  de  sous-officier, 
mais  ce  ne  sont  pas  là  de  vrais  sous-offi- 
clers  connaissant  le  métier,  car  c'est  vrai- 
ment un  métier,  surtout  au  moment  où 
vous  allez  donner  une  importance  aussi 
considérable  à  vos  éléments  de  réserve  et 
où  vous  allez,  en  votant  des  mesures  que  je 
considère  comme  très  fâcheuses,  rendre 
l'éducation  de  ces  réservistes  moins  com- 
plète. {Tr{'$  bien!  trè»  bien  !) 

Je  persiste  à  croire  que  plus  vous  aurez 
de  sous-offlciers  rengagés,  plus  vous  serez 
forts.  (Trè*  bien!  très  bien!  au  centre  et  sur 
divers  banc».) 

Je  maintiens  mon  amendement. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  a  le  re- 
gret de  ne  pouvoir  accepter  l'amendement 
de  H.  de  Montebello.  Elle  fait  observer  que 
la  proportion  qu'elle  donne  aboutit  à  assurer 
28,000  sous-offlciers  rengagés  sur  un  total 
de  41,000.  Vous  avouerez  que  c'est  là  une 
proportion  très  considérable,  et  j'ajoute, 
mon  cher  collègue,  que  si  vous  aviez  con- 
sulté, comme  j'ai  pris  la  peine  de  le  faire 
moi-même,  les  chefs  de  corps  que  je  connalsi 
vous  conviendriez  avec  moi  qu'il  ne  faut  pas 
dépasser  cette  limite  parce  que  vous  ren- 
driez toute  émulation  impossible  dans  les 
corps  de  troupe  le  jour  où  les  jetmes  gens 
du  contingent  auraient  la  certitude  que, 
quelle  que  soit  la  somme  de  bonne  volonté 
déployée  par  eux,  il  leur  sera  impossible 


d'obtenir  un  jour  les  galons.  Nous  avons 
tenu  un  compte  équitable  des  préoccu- 
pations en  présence  ;  j'ajoute  même  que 
le  nombre  des  sous-offlciers  rengagés  que 
nous  accordons  au  ministre  de  la  guerre  ex- 
cède les  besoins;  nous  avons  voulu  lui  don- 
ner une  proportion  supérieure  à  celle  qu'il 
lui  fallait,  de  manière  à  répondre  par  avance 
à  toutes  les  préoccupations,  même  les  moins 
fondées. 

En  effet,  vous  le  savez  très  bien,  mes- 
sieurs, dans  l'Intérieur  des  corps  de  troupes 
tous  les  sous-offlciers  ne  font  pas  métier 
d'instructeurs  ;  il  en  faut  pour  le  service 
courant;  et,  par  conséquent,  en  accordant 
une  proportion  aussi  considérable,  qui 
dépasse  les  deux  tiers  de  l'effectif  total 
—  compte  tenu  des  commissionnés  —  nous 
donnons  satisfaction  et  au  delà  à  tous  les 
besoins;  nous  avons  aussi  la  conviction 
que  nous  ne  décourageons  pas  l'émulation, 
sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'armée,  sans 
laquelle  11  n'y  a  pas  de  discipline.  Car,  je  ne 
saurais  trop  le  dire,  la  discipline  se  fait 
avec  le  travail,  avec  l'émulation,  avec  le 
désir  de  bien  faire,  de  donner  satisfaction 
aux  chefs  et  aussi  un  peu  avec  l'espoir 
d'en  être  récompensé.  (Trè»  bien!  très  bien!) 
Si  vous  privez  les  jeunes  hommes  même  de 
l'espérance  de  cette  récompense,  vous 
aurez,  sous  prétexte  de  fortffler  votre  corps 
de  sous-offlciers,  singulièrement  affaibli 
l'armée  tout  entière.  {Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  Adrien  Lannei  de  Montebello.  Je  ne 

veux  pas  insister,  parce  que  je  n'ai  malheu- 
reusement pas  la  prétention  de  convaincre 
M.  le  rapporteur.  Il  nous  a  parlé  d'un  chiffïe 
de  28,000  sous-offlciers  rengagés  ;  il  trouve 
ce  chiffre  sufflsant  Je  crois  au  contraire 
qu'il  est  très  insuffisant,  surtout  en  compa- 
raison du  chiffre  de  sous-offlciers  qui  existe 
de  l'autre  côté  de  la  fW>ntière.  Oui,  28,000 
sous-offlciers  rengagés  sont  absolument 
insuffisants,  surtout  avec  une  armée  de  ré- 
servistes peu  Instruits  et  sans  entraîne- 
ment. A  de  tels  hommes  il  faut  un  cadre  de 
fer  :  c'est  ce  qu'a  compris  TAUemi^e,  où 
tous  les  sous-officlers  sont  rengagés.  {Très 
bien!  très  bien!  au  centre.) 

SI  vous  voulez  entretenir  l'émulation, 
donnez  les  galons  de  sous-offlcier  à  ceux 
que  vous  en  jugerez  dignes,  quelques  jours 
avant  leur  libération. 

H.  l»  rapporteur.  Mais  ils  n'auront  jamais 
exercé  les  fonctions  de  sous-offlcier  ! 

H.  Adrien  Lannes  de  Montebello.  Ils 

les  exerceront  comme  élèves  sous-offlciers. 
Vous  ne  me  ferez  pas  croire,  monsieur  le 
rapporteur,  qu'en  deux  ans  de  service  un 
jeune  homme,  quelles  que  soient  ses  apti- 
tudes, .puisse  devenir  un  bon  caporal  et 
un  bon  sous-officler.  Ce  sera  un  homme 
de  bonne  volonté  qui  portera  les  galons 
de  sous-offlcier,  mais  non  pas  un  vérita- 
ble sous-offlcier,  capable  d'encadrer  solide- 
ment des  réservistes  au  jour  de  la  mobili- 
sation. 

11  vous  en  faut,  je  le  sais,  pour  la  réserve  ; 
nommez-les  donc  quelques  jours  avant  leur 
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Uboratlôn,  sans  vous  prive?  de  l'appoint 
indiHpensable  dus  rongagéa.  J'insiste  donc 
de  toutes  mes  forces  4u  nom  de  la  sécurité 
du  pays,  {ApplaudùtemeHtt  au  eetUre  et  sur 
divers  bancs.) 

U.  la  li^tenant-oolQnftl  RowsMl  Je  de- 
mande la  parole. 

•  M.  1»  ^iitai  II  y  a  sur  le  même  point 
W  amendement,  parallèle  à  celui  de  M.  de 
Montebello,  mais  cependant  différent,  dé- 
puKrt  par  M.  MauricH  Dutreil,  et  je  crois, 
iiprôs  examen,  que  l&n  droits  de  notre  eol- 
lègue  «eraient  blessés  s'il  ne  pouvait  déve- 
lopper son  amendement.  [Trèt  bieifl  irè$ 
àienl) 

L'amendement  de  M.  Dutreil,  signé  égale^- 
ment  par  M,  Arnal,  est  ainai  libellé  : 

«  Rédige?  comme  suit  TarfiDle  50,  deve- 
nu 58: 

»  Dans  les  troupes  métropolitaines,  le 
nombre  des  sous-offtelers  de  chaque  cosps 
de  troupes  restés  sous  les  drapeaux  au  delà 
de  la  durée  légale  du  aervioé,  en  veriu  d'une 
commission)  d'un  rengagement  ou  d'un  en- 
gagement au  cours  duquel  ils  pont  devenus 
sous-officiers,  est  fixé  aux  trois  quarts  de 
l'efi'ectif  total  des  militaires  de  ce  grade. 

"  Le  nombre  des  caporaux  et  brigadiers 
dans  les  nnâmes  conditions  est  flxé  à  la 
moitié  de  l'efeetif  total, 

«  Pour  les  simples  soldats  reugagés  d'un 
an,  leur  nombre  dans  l'ensemble  d'un  corps 
de  troupes  pourra  atteindre,  mais  non  dé- 
passer, 10  p.  100  de  TelTectif  de  mobilisation 
des  compwnioB  4a  temps  de  paU  dans  les 
troupes  à  pied  et  le  train  des  équipages,  et 
35  p.  100  de  l'efTeptif  de  mobilisation  des 
escadrons  et  batterjes  du  temps-  de  paix 
dan?  les  troupes  à  cheval 

»  Dans  le  régiment  de  sapeurs-pompiers 
de  Paris,  le  nombre  des  rengugéa  peut  at- 
teindre la  totalité'de  l'effectif,  » 
-  La  parole  est  h  M.  Rousset. 

M.  le  liautenant-colonel  Rousset.  Je  vou- 
drais demander  à  M.  le  ministre  de  !a  guerre 
quelques  explications  en  ce  qui  concerne 
les  rengagements,  non  pas  des  sous-offi- 
clers  puisque  la  question  est  vidée  —  elle 
n'est  pas  vidée  comme  je  l'aurais  voulu, 
mais  enfin  elle  l'est. 

M.  Adrien  Laimes  de  Montebello.  Non, 
elle  n'est  pas  vidée!  La  Chambre  n'a  pas 
encore  voté. 

H.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Sans 
doute,  mais  je  vois  bien,  d'après  la  tournure 
(U;  la  discussion,  comment  cela  finira.  Je 
n'insiste  pas  ;  toutefois  ^  voudrais  obtenir 
de  M.  le  ministre  d£  la  guerre  quelques 
explications  au  sujet  des  soldats  rengagés, 
en  ce  qui  coneeme  principalement  les  i^orps 
de  cavalerie  et  l'artillerie  à.  clieval.  J'ai  déjà 
ou  riionneiT  de  dire  à  la  Ciiambre  qui;  dans 
le  systcnie  préconisi^  pur  la  coniiiiission, 
serait  versé  dans  la  réserve  tous  les  ans  un 
nombre  considérable  de  cavaliers  qu'on  sera 
obligé,  au  inouient  de  la  mobilisation,  d^af- 
fecter  ^  d'autres  nruies  que  la  cavalerie', 
soit  àl'artiilerie,  soit  au  train  des  équipages, 
soit  même  l'infanterie.  J'avais  fixé  ce  ciiif- 
Us  à  environ  130,000  hommes  de  plus 


qu'actuellemeel.  M.  le  rapporteur  a  con- 
testé mon  chiffre  —  je  ne.  veux  pas  in- 
sister sur  sa  teneur  exacte  —  mais  tl  n'a 
pas  pu  nier  qu'iui  grand  nombre  d'hommes 
devaient  àtre, lors  delà  mobilisation, affectés 
à  une  arme  autre  que  celle  dans  laquelle 
ils  auraient  ^té  instruits  «n  temps  de  paix. 
C'est  un  fait  incontestable. 

M.  le  rapporteur  m'a  répondu  ;  Nous 
avons  besoin  de  ces  cavaliers  pour,  le  train 
et  pour  l'artillerie.  A  ce  point  de  vue,  je  dois 
faire  une  première  remarque  à  le  rap- 
porteur. 

•  La  train  aura  besoin  de  moins  de  réseiv 
vistes  avec  la  loi  de  deux  ans  qu'avec  la 
loi  de  trois  ans.  J'ai  fait,  à  cet  égard,  un 
calcul  en  prenant  pour  base  l'eifectif  du 
recrutement  de  1902  ;  je  suis  eonvaineu 
qu'il  est  pariaitement  exapt  et  qu'il  .ne 
pourra  pas  être  contesté.  Il  en  résulta,  que 
le  train  des  équipages  aura,  d'après  la 
nouvelle  loi,  4,400  hommes  eu  plus  pour 
les  onze  classes.  Cette  arme,  aura  donc 
besoin  de  moins  de  réservistes. 

Sans  entrer  dons  les  détails  du  calcul, 
il  est  très  facile  de  comprendre  la  raison  de 
ce  fait.  Puisque  le  train  des  équipages,  qui 
versait  dans  la  réserve  le  tiera  de  son  effec- 
tif, en  versera  désormais  la  moitié,  l'ef- 
fectif restant  constant,  11  aura  besoin  de 
moins  de  réservistes  qu'autrefois.  Voi)à  un 
point  établi-  Que  ferez-vous  de  l'ex^^édent 
de  cavalerie  que  vous  aurez  î 

Il  est  une  seconde  considération.  D'une 
part,  les  efi"ectifs  de  paix  et  de  guerre  de  la 
cavalerie  et  de  l'artillerie  à  cheval  doivent 
rester  sensiblement  les  mêmes  ;  d'autre  part, 
les  escadrons,  pas  plus  que  les  batteries  à 
chevaline  mobilisent  pas.  Il  y  a  donc  là  une 
constante  et  une  variable.  La  variable,  c'est 
le  chifi"re  des  hommes  que  vous  allez  verser, 
tous  les  ans,  dans  l'artillerie  et  dans  la  ca- 
valerie. Vous  êtes  obligés  d'en  verser  davan- 
tage et  vous  en  prenez  à  l'infanterie. 

Le  calcul  dont  je  parlais,  il  y  a  un  instant, 
me  fait  trouver  le  chiffre  considérable  de 
17,000  honunes  par  ejasse,  soit,  pour  les  treiae 
classes  de  mobilisation,  ^1,000  hommes 
qui  auront  été  pris  à  l'infanterie  pour  être 
versés  dans  la  cavalerie  ou  dans  l'artillerie 
à  cheval  afin  de  constituer  ces  armes  à  effec- 
tif constant  du  temps  de  paix  et  qui,  à  la 
mobilisation,  seront  versés  dans  d'autres 
armes. 

pour  reniédier  à  cet  inconvénient,  il  n'y 
a  qu'un  seul  moyen  :  augmenter,  dans  des 
proportions  considérables,  le  nombre  des 
rengagés  des  armes  à  effectif  constant»  e'est- 
à-dlre  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie  à 
cltevaL  SI  vous  no  procèdes  pas  ainsi,  si 
vous  n'avez  pas  dans  ces  armes,  qui  pe  mo^ 
bilisent  pas,  une  quantité  suflUante  de  ren- 
gagés, non  seiUement  vous  verse^  dans  la 
réserve  des  hommes  qui  n'ont  paa  été  ins- 
truits pour  faire  le  service  de  l'arme  à  la- 
quelle ils  sont  alTectés  en  temps  de  gm^rre 
—  et  idurs  votre  théorie  de  l'armée  école 
n'existe  plus  —  mais  encore  vous  âtes  obli- 
gés de  prendre  à  l'infanterie  un  nombre 
d'hommes    assez  considérable,  puisque, 


pour  les  onse  classes,  il  atteint  3:^1,000,  Cet 
22i,ûûO  hommes,  à  la  nvabllisation,  vous 
les  versea  dans  l'infanterie  ;  or,  ils  n'imt  été 
en  aucune  espèce  de  façon  préparés  au  ser- 
vice d'infanterie. 

J'ai  donc  l'honneur  de  demander  h  M.  lo 
ministre  de- la  guerre,^  puisque  la  ,  loi  ac- 
tuelle et  le  projet  de  la  commission  ne  li- 
miTent  pas  lo  chiffre  des  rengagements  ims 
la  cayaJerie  et  l'ariillerie,  dans  quelle  pro- 
portion il  pense,  d'une  manière  générale, 
utiliser  cette  latitude  et  combien  U  compti^ 
avoir  d'hommes  rengagés  dans  làfi  deux  ar- 
mes à  cheval 

lt>  la  pri$si4ent,  La  parole  OKt  ^  M.  le 
conunlssalre  du  Qouvcrpement. 

M.  le  -  commandant  Beni^fd,  commit- 
genre  du  Gouvernenuuh  Mesaiaurs^  voici 
quelle  est  aujourd'hulla  sltuatlim  des  ^ec- 
tifs  de  la  cavalerie.       •  . 

Déduction  faite  des  indigènes  d'Algérie  et 
de  Tunisie  qui  servent  dans  les  régiments 
de  spahis,  il  y  a,  en  chiffres  ronds,'  64,000 
hommes  dans  nos  régiments  de  cavalerie. 
J'indique  comment  se  décompose  cet  effec- 
tif. 

Noua  y  trouvons  d'abord  ce  qu'on  nomme 
la  portion  permanente,  c'est-à-dire,  non 
seulement  les  sous-offiolers,  brigadiers  et 
cavaliers  rengagés  et  pAmmissionnâSrnisis 
encore  les  engagés.  Nuu#  .-appelons,  en  effet) 
portion  pennanente  toute. celle  qui  ne  pro- 
vient pas  des  appels,  Cette  portion  perma- 
nente de  nos  régiments  de  cavalerie  atteint 
14,000  hommes  sur  54,000.  U  reste  donc 
50,000  hommes  provenant  des  appels. 

Ûr,  nous  versons  chaque  année  à  la 
cavalerie  un  contingent  d'enViran  20,000 
hommes,  ce  qui,  pour  trois  contingi'nls, 
fait  60,000  hommes.  Comment  donc  e.vpli- 
qucr  la  diflérence  entre  les  60,000  honunes 
que  nous  avons  versés  dans  la  cavalerie  el 
les  50,000  hommes  qui  s'y  trouvent  encore  à 
un  jour  donné  ? 

Cette  différence  s'explique  de  plusieuni 
manières.  Il  y  a  d'a}>ord  les  déchets  qui  se 
produiront  toujours  par  suite  des  réformes, 
décès,  etc.  Mais  à  cAté,  il  y  a  une  autre  caté- 
gorie de  déchets  qui  ne  se  produira  pluaà 
l'avenir,  c'est  celle  des  renvois  par  congés 
de  soutiens  de  famille.  En  dehors  de  ces 
causes  de  diminution,  qui  existent  pour 
toutes  les  armes,  la  cavalerie  en  possède 
d'autres  qui  lui  sont  absolument  spédales: 
d'abord,  elle  recrute  dans  ses  régiments, 
parmi  les  cavaliers  ayant  un  an  de  service, 
tous  les  hommes  des  compagnies  de  cava- 
liers de  remonte,  qui  comppennent  à  peu 
près  3,000  hommes. 

En  votant  le  tableau  H  annexé  à  rarticle  38, 
vous  avez  décidé  que  tous  les  cavaliers  de 
remonte  seraient  désoimais  des  commis' 
sionnés.  I^a  cavalerie  n'aura  donp  plus  à 
prélever  sur  ses  contingents  les  hommes 
destinés  à  constituer  les  3,000  hontmos  de 
la  remonte. 

Il  y  a  encore  d'autres  causes  de  diminu- 
tion d'eU'ectif  des  contingents  de  la  cava' 
lerie.  Vous  n'ignorez  pas  que  la  loi  de  1S80 
avait  supprimé  lus  engagements  volontaire» 
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dans  It^fi  fîftcftdrons  du  train  ;  ces  escadron» 
du  tMlUf  prlvi^s  par  consl^quent  dn  volon- 
tfdnSt  ont  <vpmuvé  les  plus  firrandRS  Utnioul- 
tés  à  recruter  leurs  cadres,  do  sorte  qti'on  a 
été  obligé  de  prescrire  aux  régiments  de 
de  cavalerie  de  fournir  chaque  année  aux 
escadrons  du  train  un  certain  nombre 
d'élèveB  brigadiers,  De  ce  chef,  la  cavalerie 
pprd  pncore  tm  nombre  d'hommes  consi- 
dérrtblp,  car  elle  fournit,  je  crois,  do  20  à 
î")  élëvea  brigadiers  par  escadron  du  trnln, 
c'est-à*^ll«  en  tout  de  400  â  500  hommes 
par  an  à  ces  escadrons.  Enfin,  il  y  a  encore 
certains  autres  prélèvements  sur  lesquels 
je  n'insisterai  pas,  tels  que  ceux  des  sec- 
tions de  secrétaires  d'état-major  qui  dispa- 
raîtront à  l'Avenir. 

C'est  à  œi  causes,  je  le  répète,  qu'il  faut 
attribuer  lei  ^décttets  énormes  qui  se  pro- 
duisent aujourd'hui  dans  les  effectifs  pro- 
venant des  appels  en  ce  qui  concerne  la 
ravalerie.  A  l'avenir,  nous  n'aurons  plus  à 
envisager  que  les  déchets  provenant  des 
cas  de  réforme  ou  de  décès.  Dmis  ces  con- 
ditions, le  contingent  de  20,000  hommes 
affecté  à  la  cavalerie  comprendra,  l'an- 
née suivante,  environ  10,000  hommes.  Les 
deux  contingents  de  la  cavalerie  nous  don- 
neraient donc  seulement  30,000  hommes, 
j'our  passer  de  39,(M}0  à  01,000,  11  faudrait 
donner  à  lu  portion  permanente  un  etTectif 
de  2^5,000  hommes.  Of,  j'nl  dit  que  cette  por- 
tion permanente  ne  comprenait  aujour- 
d'hui que  14,000  hommes.  II  y  a  donc  une 
(lifférence  de  11,000  hommes. 

.Nous  espérons  qu'avec  les  nombreux 
avantages  que  nous  avons  attribués  aux 
hommes  rengagés  de  la  cavalerie,  les  ren- 
gagements se  produiront  en  assez  grand 
nombre  dans  cette  arme. 

J'ajoute  —  et  ici  j'anticipe  un  peu  sur  la 
discussion  —  que,  lorsque  l'article  61  vien- 
dra en  délibération,  la  commission  vous 
soumettra  une  nouvelle  rédaction  qu'elle  a 
adoptée  après  avoir  examiné  l'amendement 
déposé  par  M.  Sireyjol.  GrAce  à  cette  nou- 
velle disposition,  Iso  primes  à  l'engagement 
et  au  rengagement  de  quatre  et  cinq  ans 
«eront  admises  dans  la  cavalerie  et  l'artil- 
lerie à  cheval,  même  pour  les  simples  sol- 
dats. 

Dans  ces  conditions,  nous  espérons  qu'un 
très  grand  nombre  d'engagés,  qui  vont  au- 
jourd'hui dans  l'Infanterie,  préféreront  se 
tourner  vers  la  cavalerie  et  l'artillerie  à 
cheval  en  raison  des  avantages  pécuniaires 
qulleur  seront  faits. 

Nous  avons  actuellement  dans  la  cavalerie, 
bon  an  mal  an,  environ  2,800  engagés  vo- 
lontaires. Si  ce  nombre  pouvait  s'élever  à 
5,000,  et  ce  n'est  pas  un  espoir  chimérique, 
nous  aurons  presque  parfait  la  différence 
que  j'Indiquais.  Les  2,000  ou  3,000  tiommes 
qui  manqueraient  encore  pourront  provenir 
des  rengagés. 

J'espère  que,  dans  ces  conditions,  M.  le  co- 
lonel Rousset  aura  satisfaction  et  qu'il  ne 
craindra  plus  d'avoir  une  pléthore  de  rése^- 
\i8tea  dans  la  cavalerie.  (Trè$  Inenl  très 
Ment) 


H.  1*  Umtaïuukt-ooloiul  RooMvt.  Si  j'ai 
bien  compris,  vous  prenei  un  tien  de  la  ca- 
valerie eomme  cadre  fixe. 

M.  U  oommllMUn  dn  GouTuiMinMil 

Parfaitement. 

M.  le  pv6si<Unt  La  parole  est  à  M.  Dutreil 
sur  son  amendement. 

M.  Maurice  Dutreil.  Messieurs,  nprbu  le» 
paroles  persuasives  de  .M.  de  .Montebello  et 
du  colonel  Roussel,  votis  comprendrez  qiie 
je  puisse  facilement  vous  promettre  d'Être 
bref.  Je  viens  donc  simplement  ajouter  de 
tri^ft  courtes  observations  à  celles  qui  nous 
ont  été  présentées  par  nos  honorables  col' 
lègues. 

Hn  ce  ([ul  concerne  les  sous-offlclers  ren- 
gagés, je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  M.  Rerteaux 
craint  qu'il  n'y  ait  manque  de  sous-officiers 
dans  la  réserve  si  la  proportion  des  sous- 
offlclers  rengagés  était  fixée  au  trois  quarts 
comme  l'avait  décidé  le  Sénat. 

M.  de  Montebello  a  répondu  que  le  moyen 
bien  simple  de  pailler  cet  inconvénient 
consistait  à  nommer  les  caporaux  ou  briga- 
diers sous-officiers  quelques  mois  avant 
leur  départ  et  à  les  envoyer  avec  ce  grade 
dans  la  réservé. 

C'est  une  première  objection  parfaite- 
ment valable,  il  me  semble.  De  plus,  sans 
même  les  nommer  avant  le  départ  de  la 
classe,  ce  qui  serait  souvent  impossible, 
les  places  étant  déjà  prises  et  les  cadres 
complets,  Il  suffirait  de  les  nommer  sous- 
officiers  au  départ  de  la  classe  et  au  mo- 
ment de  leur  passage  dans  la  réserve. 

M.  le  rapporteur  admet  aussi  que  les  sous- 
offlclers  accompliront  leurs  quinze*  années 
de  rengagement  Intégralement.  Or,  Il  me 
semble  qu'un  certain  nombre  de  sous-offl- 
ciers  quitteront  leur  service  avant  d'avoir 
accompli  entièrement  ces  quinze  années  de 
rengagement.  Ils  se  trouveront  alors  tout 
naturellement  sous- offlcîers  de  réserve  et 
viendront  augmenter  le  nombre  des  réser- 
vistes de  ce  grade  que  M.  le  rappof-teur 
craint  do  voir  trop  faible.  Mais,  messieurs, 
la  question  a  été  suffisamment  étudiée  par 
M.  de  Montebello.  Je  ny  insiste  pas  et  je 
passe  à  la  deuxième  partie  de  l'amendc- 
ment.  Klle  concerne  les  rengagements  dVn 
an  pour  lesquels  j'avais  demandé  que  la 
proportion  fixe  fût  pour  les  compagnies 
d'infanterie  de  10  p.  100,  au  Heu  de  8  p.  100, 
et,  pour  les  escadrons  de  eavolerie,  de 
25  p.  100,  au  lieu  de  15  p.  100.  Je  me  suis 
rallié  à  la  uiodificatton  proposée  par  M.  de 
Montebefio,  en  vertu  de  laquelle  la  propor- 
tion des  rengf^és  d'un  an  dans  les  compa- 
gnies d'infanterie,  les  batteries  d'artillerie 
et  les  escadrons  de  cavalerie  sera  laissée  à 
la  disposition  du  ministre. 

Et  voici,  messieurs,  les  raisons  qui  mili- 
tent en  faveur  de  cet  amendement.  Vous 
voulez,  n'est-ce  pas,  monsieur  le  rapporteur, 
qu'au  jour  de  la  mobilisation  les  hommes 
arrivent  avec  le  maximum  d'instruction, 
c'est-à-dire  ayant  reçu  l'instruction  pen- 
dant le  plus  grand  nombre  de  jours  pos- 
sible !  Eh  bien  laissez-moi  prendre  en  parti- 
culier les  escadrons  de  cavalerie,  parce 


qu'il  n'y  a  pas  longtemps  j'avais  l'hou; 
neur  d'èlru  lïtMiteuant  dans  un  du  çes  es^ 
cadrons  et  (]ue  je  suis  davantage  au  cou^ 
rant  de  ce  qui  s'y  passe.  Vous  dites  qu'avec 
le  service  de  deux  ans,  les  hommes  dans  la 
cavalerie  auront  un  plus  grand  nombre  de 
jours  d'Instruction  qu'avec  le  service  de 
trois  ans.  En  effet,  d'après  vous,  le  nombre 
de  jours  d'Instruction  pour  I»  service,  de 
trois  ans  est  de  5i6  et  avec  le  service  de 
deux  ans  il  sera  de  tiOO;  de  sorte  que  t'avan- 
tage en  faveur  du  service  de  deux  ans  serait 
de  54  jours. 

Oui,  mais  d'abord  à  condition  que,  avec  le 
service  de  deux  ans,  les  hommes  no  soient 
jamais  distraits  de  leur  Instruction.  Or,  quoi 
qu'il  arrive,  vous  ne  pourrez  pas  faire  qu'Û  en 
soit  absolument  ainsi,  en  dehors  même,  cela 
va  de  soi,  des  malades  ou  autres  empêchés, 
par  force  majeure. 

Vous  avez  parlé  —  et  c'est  sur  cette  hy- 
pothèse que  vous  vous  appuyez  —  de  l'in- 
corporation des  honunes  de  l'aimée  auxi- 
liaire et  de  l'utilisation  de  ces  fameux  demi- 
bons.  . . 

M.  U npportaor.  Pas  demi-bons!  bons 
pour  le  service  auxiliaire  ! 

M.  l(aitfl<i«  Dutreil.  Mettons  bons,  si  vous 
voulez,  mais  pour  le  service  auxiliaire.  Dans 

voire  rapport,  vous-même  avez  fait  remar- 
quer qu'il  y  a  deux  catégories  parmi  les  em- 
ployés, parmi  les  hommes  qui,  en  deuxième 
ou  en  troisième  année,  ne  remplissent  pas 
Intégralement  leur  service. 

Uy  a  la  catégorie  des  hommes  qui,  en  cas 
de  guerre,  mobilisent  avec  leur  escadron,  et  la 
catégorie  des  liommes  qui  resteront  au 
corps,  qui  resteront  à  domicile  si  vous 
voulez. 

Mais  ces  hommes  qui  partiront  avec  leur 
escadron,  il  est  nécessaire  qu'ils  ne  soient 
pas  choisis  parmi  les  boas  pour  le  service 
auxiliaire. 

M.  le  rapporteur.  C'est  entendu  I 

M.  Mauric*  Dutreil.  Or,  ils  ont  un  ser- 
vice à  remplir  qui  nécessite  une  certahie 
préparation.  Il  en  est  ainsi  des  bottiers,  des 
selUers,  etc.,  des  fou^onniers  mômes  qui  ne 
montent  pas  à  clieval,  mais  qui  peuvent 
avoir  besoin,  à  certains  moments,  de  faire 
le  coup  de  feu  et  de  descendre  des  fourgon^i. 
Ces  liommes-là  doivent  être  valides,  agiles 
et  bien  exercés.  Ils  seront  pris  parmi  les 
hommes  de  l'armée  active  faisant  deux  ans. 

M.  le  rapportêiir.  Ou  parmi  les  renga- 
gés; et  vous  pouvez  être  sùr  que,  dans  la 
plupart  des  cao,  ils  seront  pris  parmi  les 
rengagés. 

M.  Maurioê  Dutreil.  Je  l'espère  bien,  au- 
trement ces  hommes  n'auraient  jamais  que 
la  moitié  du  nombre  de  joimiées  d'instruc- 
tion dont  vous  parlez.  Mais  alors,  dans  ces 
conditions,  précisément,  la  proportion  de 
15  p.  100  dans  les  escadrons  de  cavalerie  est 
Insuffisante. 

M.  le  rapporteur.  Vous  faites  la  confusion 
qui  a  déjà  été  faite  tout  à  l'Iumre. 

Il  ne  s'agit  pas  de  15  p.  100  seulement. 
Celte  limitation  de  15  p.  100  ne  s'applique 
qu'aux  rengagements  d'un  an,  lesquels  se- 
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ront  admis  dans  une  proportion  qui  pourra 
atteindre  mais  ne  pourra  pas  dépasser 
15  p.  100. 

J'ai  donné  déjà  la  raison  pour  laquelle 

nous  avons  cherché  à  provoquer,  par  des 
facilités  spéciales,  les  rengagements  d'un  an 
dans  la  cavalerie  et  pour  laquelle  aussi 
nous  avons  été  amenés,  en  même  temps,  à 
limiter  le  nombre  de  ces  rangements. 
J'ai  ajouté  que  cette  limitation  ne  s'ap- 
pliquait pas  aux  rengagements  de  deux  et 
de  trois  ans.  [Très  bien  !  Irès  bien  !) 

II.  Maurice  DntreU.  M.  le  commissaire 
du  Gouvemonent  a  dit  qu'une  modiftca- 
tion  serait  admise  à  l'article  61  pour 
faciliter  les  rengagements  de  plus  d'une 
année. 

Je  suis  très  satisfait  ^ors  de  retirer 
mon  amendement  qui  Indique  une  pro- 
portion de  25  p.  100  de  rengagés  et  de  me 
rallier  &  celui  de  M.  de  Montebello  qui  laisse 
au  ministre  le  soin  de  fixer  la  proportion  du 
nombre  de  rengagés.  Ce  sera  la  soupape 
de  sûreté  ;  s'il  y  a  suffisamment  de  rengagés 
pour  deux,  brols  et  quatre  ans,  le  ministre 
diminuera  le  nombre  des  rengagés  d'un  an 
et  il  Taugiuentera  dans  le  cas  contraire. 

U.  le  président.  L'amendement  de  MM. 
Dutreil  et  Arnal  est  retiré.  Nos  collègues  se 
rallient  à  l'amendement  de  M.  Lannes  de 
Montebello.  La  discussion  continue  sur  ce 
dernier  amendement. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

H.  le  rapporteur.  Je  fais  remarquer  à 
M.  Dutreil  ainsi  qu'à  l'honorable  M.  de  Mon- 
tebello, que  la  disposition  dont  ils  deman- 
dent l'insertion  dans  la  loi  y  figure  déjà.  La 
Chambre  a  voté,  à  l'arUcle  54,  un  dernier 
alinéa  ainsi  conçu  :  »  Le  nombre  des  renga- 
gements dans  chaque  corps  est  fixé  par  le 
ministre  de  la  guerre.  »  Nos  collègues  ont 
donc  entière  satisfaction. 

M.  Maurice  DutrelL  Est-il  fixé  y  compris 
les  rengagements  d'un  an? 

M.  le  rapporteur.  Le  nombre  des  renga- 
gements d'un  an,  pour  les  raisons  que  nous 
avons  données,  à  la  fois  pour  provoquer  ces 
rengagements  et  en  même  temps  pour  leur 
assurer  avec  certitude  les  avantages  Ins- 
crits dans  notre  texte,  est  limité  par  la  loi 
elle-même.  Le  nombre  des  autres  engage- 
ments ou  rengagements  n'est  pas  limité. 

M.  Maurice  DntreU.  Alors  pourquoi  ne 
pas  l'indiquer  dans  la  loi? 

M.  le  rapporteur.  Parce  que  nous  esti- 
mons nos  prévisions  suffisantes. 

M.  le  ninistre  de  la  guerre.  Il  serait  à 
craindre  que  nous  n'eussions  pas  autant  de 
rengagements  et  d'engagements  de  trois  ans 
qu'il  est  nécessaire,  si  nous  ne  limitions  pas 
à  l'avance  ceux  d'un  an.  11  y  a,  en  effet, 
tendance  chez  le  plus  grand  nombre  à  pré- 
férer se  lier  pour  un  an  plutôt  qu'à  contrac- 
ter un  eng^ement  de  plusieurs  années. 
Nous  avons  limité  ces  engagements  d'un  an, 
les  moins  avantageux  pour  l'armée,  afin  de 
faire  refluer  sur  les  engagements  de  deux 
et  trois  ans  les  jeunes  gens  qui  veulent  ren- 
gager. ^Trèa  bien!  très  bien!) 

M.  Maurice  Dutreil.  Mais,  puisque  vous 


conservez  le  droit,  d'après  l'amendement  de 
M.  de  Montebello,  de  limiter  la  proportion, 
il  me  semble  que  les  observations  qui  vien- 
nent d'être  présentées  par  M.  le  rapporteur 
et  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  fortifient 
mon  amendement.  Effectivement,  vous 
avez  besoin,  et  vous  le  reconnaissez,  d'une 
proportion  de  rengagés  supérieure  à  15 
p.  100. 

M.  le  rapporteur.  M.  de  Montebello  de- 
mande que  M.  le  ministre  soit  laissé  libre 
de  réaliser  autant  d'engagements  et  de  ren- 
gagements qu'il  voudra.  Eh  bien  !  nous 
avons  Inscrit  dans  la  loi,  à  l'article  54,  une 
disposition  qui  dit  précisément  ce  que  M.  de 
Montebello  demande.  Dans  ces  conditions, 
pourquoi  insister? 

M.  Maurice  Dutreil.  Alors  l'amende- 
ment, ne  visant  pas  l'artlde  54,  ne  doit  pas 
vous  gftner. 

M.  Adrien  Lannes  de  Montebello.  Si 
vous  n'aviez  pas  le  nombre  d'Iiommes  que 
vous  jugez  nécessaire  par  engagements  de 
deux  et  trois  ans,  pourquoi  ne  pas  accorder 
au  ministre  la  faculté  de  fixer  chaque  année 
le  nombre  d'hommes,  engagés  d'un  an,  qui 
pourra  lui  être  utile,  de  le  restreindre,  ou 
de  le  porter  au-dessus  de  8  p.  100,  suivant 
le  résultat  de  l'année  précédente  ? 

Nous  laissons  au  mïnis^  la  plus  grande 
latitude.  {Trèg  bUtn!  très  bien!  au  centre.) 

M.  Maurice  DntreiL  Vous  abaisserez  la 
proportion  au-dessous  de  15  p.  100  si  vous 
le  voulez.  Je  ne  vois  pas  quelle  objection 
vous  pouvez  me  faire. 

Messieurs,  dans  l'intérêt  de  l'armée,  dans 
l'intérêt  surtout  de  nos  troupes  de  cavalerie, 
je  vous  demande  instamment  de  voter  l'a- 
mendement qui  vous  est  soumis.  {Très 
bien  !  très  bien  1  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  repousse  l'a- 
mendement 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'amendement  de  MM.  de  Montebello, 
Rousset  et  Krantz,  auquel  M.  Maurice  Du- 
treil, en  son  nom  et  au  nom  de  H.  Arnal, 
s'est  rallié. 

il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Breton,  de  Pressensé,  Cardet,  Théron; 
Lesage,  Baron,  De  ville,  Sauzëde,  Bepmale* 
Colliard,  Vigne,  Selle,  Lassalle,  Basly,  Briand, 
Pastre,  Bagnol,  Toumler,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement} 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   572 

Majorité  absolue   287 

Pour  l'adoption   219 

Contre   353 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que,  dans  les 
deux  premiers  paragraphes  de  l'article  59, 
devenu  58,  aux  mots  :  «  pourra  atteindre, 
mais  ne  pourra  dépasser  »,  la  commission 
substitue  les  mots  :  «  est  fixé  au  ». 


Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  l'article, 
avant  de  le  mettre  aux  voix,  en  tenant 
compte  de  cette  modification  aux  deux  pre- 
miers paragraphes  : 

«  Art.  59,  devenu  58.  —  Dans  les  troupes 
métropolitaines,  en  dehors  des  emplois  at- 
trtbuables  aux  commlssionnés  prévus  aux 
tableaux  H  et  I,  le  nombre  des  sous-offlelers 
de  chaque  corps  de  troupe  restés  sous  les 
drapeaux  au  delà  de  la  durée  légale  du  m- 
vice,  ou  devenus  sous-offtciers  au  cours 
d'un  engagement  ou  d'un  rengagement,  est 
fixé  aux  deux  tiers  de  l'effectif  total  des 
militaires  de  ce  grade. 

u  Dans  les  mêmes  conditions,  après  défal- 
cation des  emplois  attribuables  aux  com- 
mtssionnés,  le  nombre  des  caporaux  et  bri- 
gadiers est  flxé  au  tiers  de  l'effectif  total. 

«  Pour  les  simples  soldats  rengagés  d'un 
an,  leur  nombre  dans  l'ensemble  d'un  corps 
de  troupe  pouira  atteindre,  mais  non  dépas- 
ser, 8  p.  100  de  l'effectif  de  mobilisation  des 
comp^nies  du  temps  de  paix  dans  les 
troupes  à  pied  et  le  train  des  équipages,  et 
15  p.  100  de  l'effectif  de  mobUisation  des 
escadrons  et  batteries  du  temps  de  paix 
dans  les  troupes  à  cheval. 

K  Dans  le  régiment  de  sapeurs-pompiers 
de  Paris,  le  nombre  des  rengagés  peut  at- 
teindre la  totalité  de  l'effectif.  » 

Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur 
l'article  59,  devenu  58?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'artide  59,  devenu  58,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

CHAPITRE  III 

Avantage»  a»$urét  aux  engagé»  et  rengagés, 

M.  le  président  <•  Art  00,  devenu  59.  - 

Les  jeunes  gens  qui  contractent  un  engage- 
ment ont  le  droit  de  choisir  leur  arme  et 
leur  corps,  sous  réserve  des  conditions  d'ap- 
titude physique  exigées  pour  cette  arme  et 
des  autres  dispositions  portées  à  l'arUde  SOi 

il  Tout  sous-offleicr,  caporal  ou  brigadier 
lié  au  service  pour  une  durée  supérieure  à 
la  durée  légale  a  droit,  à  partir  du  commen- 
cement de  la  troisième  année  de  présence 
sous  les  drapeaux,  à  une  haute  paye  jour- 
naiière  dont  le  tarif  est  fixé  par  le  ministre 
de  la  guerre  pour  chaque  grade  et  pour 
chacune  des  catégories  cl-après  : 

«  10  Troupes  et  services  de  l'armée  colo- 
niale; 

»  2°  Cavalerie  et  artillerie  des  divisions 
de  cavalerie  ; 

«  3°  Autres  troupes  et  services  de  l'année 
métropolitaine. 

M  Ces  hautes  payes  pourront  être  aug- 
mentées pour  certains  corps. 

u  Les  simples  soldats  engagés  ou  renga- 
gés, soit  dans  les  troupes  et  services  de^a^ 
mée  coloniale,  soit  dans  les  troupes  à  cheval 
(artillerie  et  cavalerie),  soit  dans  certaloB 
corps  des  régions  fronUèresdés^és  chaque 
année  par  le  ministre  dans  l'armée  métro- 
politaine, soit  dans  le  régiment  de  sapeurs' 
pompiers  de  Paris,  auront  droit  aux  mêmes 
avantages  de  haute  paye. 

(.  Le  droit  à  la  haute  paye  journalière  est 
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luspwdu  pendant  le  court  des  punitions 
tfiûM  ou  Bupérieures  à  huit  JuundeprUan 
et  des  punittoas  de  cellule.  » 

M.  Lasies.  Je  demande  la  parole  sur  le 
dernier  par^^phe. 
M.  1«  prMdeat.  La  parole  est  à  M.  Lasles. 

M.  ha^M.  ie  ne  déppve  pas  d'ameude- 
ment  sur  ce  paragraphe  ;  je  demande  seu- 
leiueal  it  la  couimUsioa  si  elle  n'sjîtline  pas 
gui*  ee  dernier  paraj^raphe  est  un  peu  trop 
uéroiden.  U  dispose  ifue  le  droit  de  haute 
paye  jouniaJLlè«e,  droit  acquis  par  le  soldat 
qui  se  xengage,  sefa  »uspeadu  pendant  le 
cours  des  punitions  égales  ou  aupârieurâs 
à  huit  jows  de  prison.  CsUe  mesure  disci- 
plinaire joae  seiQhle  un  peu  exagérée  et 
un  oublie  trop  le  droit  acquis  par  le  soldat 
qui  s'est  migagé. 

if  œ  deiNLande  pas  à  la  couuuiaeloa  ifi 
kuppriALer  ce  paragrapiu»  mais  ne  pourri 
elle  pas  l'amender?  Je  le  trouve  i)eaufiouj> 
tiup  sévère. 

HL)»  s^o6ralJaQqu»7,  Je  m'aasocle  aux 
(tbserviUctns  ide  M.  X^tsies. 

M.j0r9ti>Ofi»m.  J'indique  iie»  bases  «ur 
iesyuedle»!»  eommlajïlfla  s'est  Xondée  pour 
adopter  cet  article  qui  n'est,  d'ujjlieurs,  qu£ 
la  reproduction  de  celui  que  le  Sénat  a  voté. 
La  commission  a  pensé  que,  si  la  Jiaute  paye 
était  due  aux  reqgagés,  c'eat  k  la  eonditio» 
pour  eux  d'effectuer  un  bon  et  loyal  Mt- 
\itx.  U  n'y  aurait  donc  pas  Ueu  de  leur  con- 
tinuer cette  haute  paye  s^xls  se  rendaient 
coupables  de  fautes  graves  eatrainaut  des 
pénalités  égales  qu  supérieures  à  huit  joui» 
de  prison  ou  des  jieines  de  cellule. 

Je  <^i8  que  tout  autre  traitement  aeratt, 
pour  ainsi  dire,  une  aorte  de  prime  &  la 
mauvaise  conduite. 

Je  ne  -orols  pas  que  la  Chambre  vwdlle 
s'associer  .à  .ime  dii^oaition  dans  ee  sens. 

M.LMi«9.  Pour  mettre  d'accord  et  la  dis- 
cipline et  le  droit  des  rengagés,  voulez- 
vous  admettre  qu'au  lieu  de  huit  jours, 
nous  disions  :  «  Punition  -égale  ik  quinze 
jours  de  prison  »? 

M.  Lachand.  On  n'Inflige  pas  souvent  une 
pimttion  de  quinze  jours. 

M.  Lasies.  Monsieur  Laehaud,  je  saisbiMi 
que  vous  dtes  médecin  de  réserve,  mais 
vous  devez  comprendre  qu'une  punition  de 
huit  jours  de  piïson  peut  quelquefois  être 
infligée  pour  une  infraction  légère  à  la  dis- 
cipline, tandis  que,  pour  êti-e  Irappé  de 
quinze  jours  de  prison,  il  faut  que  la  faute 
soit  grave. 

Or,  j'estime  qu'il  faut  que  la  faute  soit 
très  grave  pour  enlever  à  un  militaire  le 
droit  à  la  haute  paye  que  vous  lui  avez  re- 
connu le  jour  oit  fl,  a  rengagé.  J'insiste 
pour  qu'on  accepte  la  punition  de  quinze 
jours  sexdemeiTt. 

M.  -le  mintetre  de  la  gmxrt.  Le  texte  dit  : 
-  Punitions  égales  ou  supérieures  à  huit 
jours  de  prison  par  conséquent  en  effa- 
rant '<  égales  »,  on  rentrerait  dans  les  condi- 
tions que  vous  indiquez.  Nous  voulons  bien 
ne  pas  tenir  compte  d'une  punition  de  huit 
jours,  -mais  une  punition  supérieure  à  huit 
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jours  aera  toujours  Infligée  pour  une  faute 
^vo,  surtout  oommise  par  un  rengagé. 

M.  U  npportour.  Le  texte  porte  :  «  égales 
ou  aupérlsures  »,  nous  pouvons  effacer 
K  égalas  ou  »  et  laisser  u  supérieures  », 

If.  Xiasias.  J'accepte  cette  modification. 

M.  U  ^lidmi  nn'y  a  plus  d'opposition 
h  l'adoption  de  l'article  flO,  devenu  69?. . . 

Je  le  mets  aux  voix,  en  supprimant,  dans 
le  dernier  paragraphe,  les  mots  «égales  ou  ». 

(L'article  60,  devenu  59,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M-  le  président.  La  commission  propose 
une  nouvelle  rédaction,  ainsi  connue,  pour 
l'arUcle  61  : 

(<  Art  61  devenu  60.  —  Tout  sous-offlcler, 
caporal  ou  brigadier  des  troupes  métropo- 
litaines, tout  simple  soldat  de  la  cavalerie 
et  de  rartilierle  à  cheval,  qui  contracte  un 
rengagement  de  manière  k  porter  la  durée 
de  son  ser\'lce  &  <[uatre  ou  cinq  années,  a 
droit  à  une  prime  proportionnelle  au  temp» 
qu*n  s'engage  à  passer  sous  les  drapeaux 
en  sus  des  trois  premières  années. 

«  La  prime  proportionnelle  est  également 
acquise  : 

1**  Aux  jeunes  gens  qui  contractent  dans 
la  cavalerie  ou  l'artillerie  à  clieval  un  en>> 
g^ement  de  quatre  ou  cinq  ans; 

»  2f  Aux  militaires  de  l'armée  métropoli- 
taine appartenant  aux  annes  autres  que  la 
cavalerie  ou  l'artillerie  h  cliev.al,  qui  ^e  Aont 
engagés  pour  quatre  ou  cinq  ans  et  qui  onjt 
été  promus  au  grade  de  sous^fûcier,  de  ca- 
poral ou  brigadier  au  cours  de  Xeur  service- 
Dans  ce  dernier  cas,  le  droit  k  la  prime  ne 
s'ouvre  pour  llntéressé  qu'à  partir  du  jour 
où  U  entre  dans  sa  quatri^e  année  de  ser:- 
vice. 

«  Le  ministj'e  de  la  guerre  tait  cofinaitre 
annuellement,  à  la  date  du  i"  janvier,  J« 
tarif  de  la  prime  des  sous-officiers  et  celui 
de  la  prime  des  caporaux  et  brigadiers  de 
toutes  armes  et  des  soldats  la  cavalerie 
et  de  rartiUerie  à  clieval.  Ge^  tarifs  aont  va- 
riables suivant  les  coips. 

«  La  pilme  acquise  à  l'ayant  droit  de  ces 
différentes  catégories  ne  lui  est  versée  im- 
médiatement que  jusqu'à  concurrence  du 
tiers  au  maximum.  Le  reliquat,  ou,  s'il  y  a 
lieu  sur  sa  demande,  la  totalité  de  la  prime 
lui  sera  payé  en  un  seul  versement  au  mo- 
ment où  ^  quitte  le  servloe.  fi  pourea  retirer 
tout  ou  partie  du  tlm  pendant  la  durée  du 
aeiwice.  La  piutie  de  la  prime  réservée  est 
augmentée  de i'irrtérët  simple  à  t  i  /S  p.  190. 

«  Le  caporal  ou  brigadier,  qui  est  j>rom!u 
sous-officier,  a  àtoit  au  rappel  de  la  diffé- 
rence entre  la  prime  de  caporai  et  celle  de 
sous-oflloler  pour  une  part  proportionnelle 
an  temps  à  passer  dans  ce  dernier  grade, 
au  delà  de  la  troisième  année  révolue  d[e 
son  service. 

«  Si,  dans  le  cours  d'un  engagement  ou 
rengagement,  le  tarif  de  la  prime  vient  à 
être  modifié  dans  un  corps,  le  militaire  bé- 
néficie pour  la  portion  de  prime  non  encore 
touchée,  du  tarif  nouveau. 

(c  Tous  les  militaires  engagés  et  renga- 
gés des  troupes  coloniales,  y  compris  ceux 


ayant  oonlraclé  un  engagt»aent  dans  les 
conditions  prévues  au  deuxième  alinéa  de 
l'article  fil,  hénéflpleat  de  l'alloeation  d'une 
prime  propurtionnelle  à  la  durée  de  leur 
service,  depuis  le  oommencement  de  la 
troisième  année  jusqu'à  la  dixième  inçluai- 
vement.  Le  tarif  de  la  prime  est  unique 
pour  les  Bous-offioiers  des  troupes  colo- 
niales, d'une  part,  et  pour  les  caporaux, 
brigadiers  et  soldats,  d'autre  part. , 

<i  La  prime  est  acquise  aux  engagés  des 
troupes  oolootàlOB  du  jour  de  la  signature 
de  l'acte  et  aux  rengagés  du  jour  oit  com- 
mence la  période  pour  laqu^  lU  ^e  sont 
de  nouveau  liés  au  service,  La  payement  en 
est  effectué  dws  les  mêmes  conditions 
qu'aux  militaires  des  troupes  métropolitai- 
nes. Tûutefûiaf  sur  }»w  demande,  leif  intér 
Fessés  peuvent  recevoir  la  tot^té  de  la 
prime  du  jour  où  elle  leur  est  acquise. 

u  Si,  dims  le  cours  d'un  engagement  ou 
rengagement*  le  mUltalre  qui  a  droit  à  la 
prUœ  est  nommé  aousroôlciert  h  différ 
renée  entre  la  pvlme  de  soldat  et  ceUe  de 
sovsronioler  lui  est  rappelée  pour  nne  part 
propiorUonnelLe  au  tempe  de  service  qui  lui 
reste  à  accomplir. 

«  Le  militaire  de  l'armée  métropolitaine 
qui  passe  dans  l'armée  coloniale  a  droit  au 
rappel  de  la  ditférèiu^e  enl^  U  prime  dont 
U  avait  bénéAf^  et  icelle  existant  dans 
l'armée  (Mlonial^,  seulement  j^our  me  part 
pfopordoaneWe  w  temps  A  »»mf  dans 
«atte  deroÎMe.  V 

Personne  ne  demaodiS  ta  ^Arole 

Je  mets  aux  voUTtyMe  M,  devienu6Q, 

aiwïi  modifljâ. 
(L'article  6i  devenu  jOD,  Ainsi  rédigé,  est 

adopM.) 

«  Art.  devenu  61 ,  —  Les  sous-officiers 
de  toutes  armes  reetant  sous  les  drapeaux 
au  delà  de  einq  Mnées  de  service'  ont  droit, 
à  parâr  du  commenetanent  de  la  sixième 
année,  à  une  solde  spéciale,  dont  le^  tarifs 
8<Hit  ré^és  par  décret  du  Président  de  l;i 
République  et  qui  est  pert^  dans  les 
mtoies  conditions  que  ceA»des  (^Aciers. 

K  Cette  solde  exchit  toute  autre  indemnité 
ou  allocation  en  nature,  sauf  les  indemnités 
de  'logaauQt,  de  n^sMence  M  de  lïiksseinil^le- 
ment,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  les  AUQ<^ons 
«n  mitiu»  qid  peuvent  être  attribuées  aux 
itm^wjm  e^pagne  et  les  .allocatiioas  ré^ 
glementaiCBs  relatives  à  l'iivUUement.  — 
(Adopté). 

M.  le  préiidMtt.  «  Art.  43,  devenu  62.  — 
Les  sous-officiers  qUi  ont  accon^U  la  durée 

légale  du  service'  et  qui  sont  autorisés  à 
loger  en  ville  ont  droit  à  une  indemnité  de 
logement  dont  les  tarifs  sont  fixés  par  le 
-ndiiistee  delà  guerre,  solvant  les  gaotisons.  » 

M.  Bouvert  demande  la  suppressitm  de 
cetartit^e. 
Je  lui  donne  la.parole. 

M.  BoKTvrL  J'ai  proposé  la  aupppesidon 

de  cet  article  simplement  pour  me  per- 
mettre de  demander  à  la  eonuniasion  4e 
rarraée  comment  eUe  «ntend  répartir  les 
indemnités  de  logement  aux  sous-offlciers 
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qui  se  trouvent  dans  In  limite  légale  du  ser- 
vice. 

Je  comprends  très  bien  qu'on  alloue  aux 
8ous-of0cleni  mariés  une  indemnité  de 
logement,  mais  je  ne  comprends  pas  qu'on 
accorde  la  même  faveur  aux  sous-offleiers 
célibataires.  L'aduiinistration  de  la  guerre 
dispose,  dans  les  casernes,  d'un  assez  grand 
nombre  de  petites  cliambres  inoccupées.  Si 
vous  donnez  des  indemnités  de  logement 
aux  Bous-ofltciers  célibataires,  vous  en- 
gagez ceux-ci  à  des  dépenses  excessives  et 
vous  les  mettez  dans  l'impossibilité  de  faire 
honneur  à  leurs  engagements,  ils  prennent 
des  chambres  en  ville  et  sont  entraînés  par 
là  à  faire  des  dépenses  dont  ils  se  dispense- 
raient étant  à  la  caserne,  caries  occasions 
y  sont  bien  moins  nombreuses. 

Je  demande,  pour  ces  raisons,  la  suppres- 
sion de  Farticle,  à  moins  que  votre  réponse 
soit  assez  claire  et  que  vous  me  disiez  que 
seuls  ceux  qui  sont  mariés  auront  droit  aux 
dispositions  dudit  article.  Nous  de  devons 
pas  perdre  de  vue  que  le  budget  de  la  guerre 
est  le  plus  lourd  de  tous  et  qu'il  ne  faut  pas 
admettre  trop  de  dispositions  qui  l'augmen- 
teraient encore. 

M.  le  rapporteur.  iNotre  honorable  col- 
It'^gue  M.  Bouveri  a  satisfaction.  X  l'heure 
actuelle,  le  ministre  de  la  guerre  n'autorise 
pas  les  sous-offlciers  célibataires  à  loger  en 
ville.  Cette  faculté  n'est  accordée  qu'aux 
Rous-offlclers  mariés.  On  continuera  à  faire 
dans  l'avenir  ce  que  l'on  fait  dans  le  pré- 
sent et  les  inconvénients  que  redoute  notre 
eoltegrue  ne  se  produiront  pas. 

M.  Bonveri.  Votre  article  63  ne  le  dit  pas  ; 
en  voici  les  termes  : 

X  Les  sous-offlciers  qui  ont  accompli  la 
durée  légale  du  service  et  qui  sont  autori- 
sés à  loger  en  ville  ont  droit  k  une  indem- 
nité de  logement  dont  les  tarifs  sont  flxés 
par  le  ministre  de  la  guerre,  suivant  les  gar- 
nisons. » 

Vous  ne  faites  pas  de  différence  entre,  les 
sous-offlciers  mariés  ou  non. 

Je  demande  que  seuls  les  sous-offlciers 
mariés  puissent  obtenir  l'indemnité  en 
question. 

M.  le  rapportsor.  Veuillez  mon  clier  col- 
lègue, relire  l'article  ;  11  dit; 

«  Les  sous-offtciers  qui  ont  accompli  la 
durée  légale  du  service  «  et  qui  sont  auto- 
risés »  k  loger  en  ville  ont  droit  à  une  in- 
demnité de  logement  dont  les  tarifs  sont 
flxés  par  le  ministre  de  la  guerre,  suivant 
les  garnisons.  » 

Or,  ceux  qui  sont  autorisés  à  loger  en  ville, 
ce  sont  les  sous-offlciers  mariés  et  non  les 
autres. 

M.  BouTeri.  Je  prends  acte  de  votre  dé- 
cbiration  et  je  retire  mon  amendement. 
M.  le  préiident.  L'amendement  est  retiré. 
La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  LuieB.  Je  demande  pardon  à  la  com- 
mission de  n'avoir  pas  déposé  d'amende- 
ment, mais,  dans  une  loi  si  importante,  si 
longue,  malgré  les  efforts  que  l'on  peut  faire, 
des  détails  peuvent  échapper. 


il  y  a  entre  autres  la  question  très  déli- 
cate des  frais  de  déménagment  nécessités 
par  les  changements  de  ganiison.  Cette 
question  est  très  Importante  non  pas  seule- 
ment pour  les  sous-offlciers,  mais  aussi 
pour  les  officiers  mariés;  toutefois,  actuelle- 
ment, il  n'est  question  que  des  sous-offlciers. 

Je  demande  à  la  commission  d'adopter  im 
amendement  tendant  à  ce  que,  dans  le  cas 
de  changement  de  garnison,  les  sous-offlciers 
mariés  qui  ont  des  meubles  à  transporter 
reçoivent  une  indemnité  qui  les  défrayera 
des  dépenses  imposées  par  ces  démémige- 
ments,  toujours  extrêmement  coûteux.  A  cet 
égard,  vous  pouvez  en  croire  l'expérience 
d'un  officier  qui  a  été  soumis  à  ces  sortes 
de  déplacements.  Je  vous  afflrme  que  la 
solde  annuelle  de  l'officier  est  absorbée 
lorsque,  marié,  il  est  obligé  de  déménager; 
et,  pour  le  malheureux  sous-officier,  les  dé- 
penses sont  exactement  les  mêmes. 

Je  prie  donc  la  commission  de  vouloir 
bien  accepter  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  En  cas  de  déplacement  ou  de  changement 
de  garnison,  les  sous-officiers  mariés  auront 
droit  au  remboursement  de  leurs  frais  de 
déménagement.  » 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  à  notre 
honorable  collègue  de  vouloir  bien  réserver 
son  amendement  pour  la  discussion  du 
budget  de  la  guerre. 

M.  Iiasies.  Très  volontiers. 

M.  le  rapporteur.  Je  lui  promets  que  le 
rapporteur  du  budget  de  la  guerre,  qui  est 
le  même  que  le  rapporteur  de  la  loi  de  deux 
ans,rétudiera  avec  soin  et  qu'il  recherchera, 
avec  M.  le  minitre  de  la  guerre,  la  mesure 
dans  laquelle  il  pourra  être  donné  satisfac- 
tion à  la  proposition  de  M.  Lasies.  {Très 
bien!  très  bien  !} 

M.  Lafieft.  Je  prends  acte  des  promesses 
que  veut  bien  me  faire  M.  le  rapporteur,  et 
je  relire  mon  amendement  Lors  de  la  dis- 
cussion du  budget  de  la  guerre,  je  l'ampli- 
fierai en  demandant  que  les  frais  de  démé- 
nagement soient  payés  non-seulement  aux 
sous-officiers  mariés,  mais  aussi  aux  offi- 
ciers mariés. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  La- 
sies est  retiré.  Je  mets  aux  voix  l'article  63. 

(L'article  63,  devenu  63,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.lepréaide&t»  Art.6i  (devenues).— Les 
militaires  ayont  accompli  au  moins  trois 
années  de  service  ou  une  période  de  séjour 
aux  colonies  sont  dispensés  de  l'une  des 
deux  périodes  d'exercice  de  la  réserve.  >. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

Je  mets  cet  article  aux  voix. 

(L'arUcle  64,  devenu  63,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

«Art.  65  (devenu  61).  —  Les  militaires 
de  l'armée  coloniale  et  les  sous-offlciers 
de  toutes  armes  qui  quittent  les  drapeaux 
après  quinze  ans  de  service  efl"ectif  ont 
droit  &  une  pension  proportionnelle  à  la 
durée  de  leur  service;  après  vingt-cinq 
ans  de  service,  les  militaires  commissionnés 
ont  droit  à  une  pension  de  retraite.  1 

«  Les  sous-offlciers  restent  pendant  cinq  I 


ans  au  moins  et  en  tout  cas  jusqu'à  leur  li- 
bération définitive  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  les  cadres  de  la  ré- 
serve et  de  l'armée  territorlide. 

K  La  pension  se  règle  sur  le  grade  etVem- 
ploi  dont  le  militaire  est  titulaire,  s'il  enest 
investi  depuis  deux  années  consécutives,  et 
sur  le  grade  ou  l'emploi,  inférieur  dans  le 
cas  contraire. 

<<  Les  taux  des  pensions  et  des  pensioni; 
proportionnelles  sont  décomptés  d'aprèsles 
articles  non  abrogés  de  la  loi  du  i\  avril 
1831,  d'après  les  lois  du  25  juin  1861,  du 
18  août  1879  et  le  tarif  joint  à  la  loi  da 
li  juillet  1899. 

«  Les  autres  conditions  sont  déterminées 
par  un  règlement  inséré  au  Bulletin  da 
lois. 

«  La  pension  s'ajoute  toujours  au  traitp- 
ment  afférent  à  l'emploi  civil  dont  le  pen- 
sionnaire peut  être  pourvu  aux  termes  des 
articles  ci -après. 

«  Les  militaires  qui  obtiendraient  d'être 
commissionnés  après  avoir  quitté  les  dra- 
peaux ne  pounont  réclamer  la  pension  de 
retraite  ou  la  pension  proportionnelle 
qu'après  avoir  servi  cinq  ans  en  cette  nou- 
velle qualité. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  ne 
s'appliquent  pas  aux  pensions  des  militaim 
de  la  gendarmerie  qui  sont  régies  par  *lf  s 
dispositions  spéciales. 

'<  Les  sous-offlciers  de  toutes  armes  qui, 
après  avoir  servi  cinq  ans  au  moins  comme 
rengagés,  seront  réformés  avant  d'avoir 
acquis  des  droits  à  la  pension  proportion- 
nelle, toucheront,  pendant  un  temps  égal  à 
la  moitié  de  la  durée  de  leurs  services  effec- 
tifs, une  solde  de  réforme  égale  au  montanl 
de  la  pension  proportionnelle  de  leur  grade 

«  Si,  en  raison  de  l'origine  des  blessures, 
ou  infirmités  qui  ont  entraîné  la  réforme, 
le  sous-offlcier  a  bénéficié  en  outi-e  d'une 
gratificalion  de  réforme  temporaire  ou  per- 
manente, le  payement  de  celle-ci  sera  sus- 
pendu aussi  longtemps  que  le  titulaire 
jouira  de  la  solde  de  réforme.  »  —  (Adopt^.i 
Art.  06  (devenu  65).  —  Tout  mililaireen- 
gagé  ou  rengagé  qui,  étant  sous  les  drapeaux, 
subit  une  condamnation,  soit  k  la  peine  des 
travaux  publics,  soit  à  celle  de  l'emprison- 
nement pour  une  duréi?  de  trois  mois  an 
moins,  est  déchu  de  tous  ses  droits  à  la 
haute  paye  et  k  la  dispense  des  périodes 
d'instruction. 

«  Le  militaire  qui  a  encouni  la  peine  des 
travaux  publics  est  également  déchu  de  ses 
droits  k  la  pension  proportionnelle. 

«  En  outre,  si  la  condamnation  tombe 
sous  le  coup  de  l'article  5  de  la  présente  loi, 
il  sera  dirigé,  à  l'expiration  de  sa  peine,  sur 
un  bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique. 

«  La  même  mesure  sera  prise  à  l'égard  de 
l'engagé  ou  du  rengagé  qui,  ayant  été,  piur  un 
seul  jugement,  déclaré  coupable  d'un  crime 
ou  d'un  délit  militaire  et  d'un  des  crimes 
et  délits  spécifiés  aux  premier  et  deuxième 
alinéas  de  l'article  5,  aura  été  condamné  i 
la  peine  des  travaux  publics  par  application 
de  l'article  13^}  du  code  de  justice  militaire. 
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"  Les  dispositions  de  rurticle  5,  dernier 
alinéa,  sunt  applicables  aux  militaires  diri- 
gés sur  les  batolUoDs  d'Afrique,  en  exécu- 
tion du  présent  article. 

«  Le  droit  à  la  haute  paye  est  temporai- 
rement suspendu: 

u  1*  Pour  tout  militaire  engagé  ou  ren- 
gagé, envoyé  par  mesure  disciplinaire  dans 
une  compagnie  de  discipline,  pendant  la 
durée  de  son  séjour  dans  cette  compa- 
gnie; 

«  2»  Pour  tout  rengagé  dus  régiments 
étrangers,  des  régiments  de  tirailleurs  algé- 
riens et  des  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique,  envoyé  par  mesure  disciplinaire 
à  la  section  de  discipline  de  son  corps,  pen- 
dant la  durée  de  son  séjour  à  ladite  sec- 
tion. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  67  (devenu  66).  —  L'admission  d'of- 
fice à  la  retraite  proportionnelle  ou  la  ré- 
vocation des  sous-officiers,  caporaux,  bri- 
gadiers et  soldats  commlssionnés,  sont 
prononcées  par  le  ministre  ou  par  le  gé- 
néral commandant  le  corps  d'armée,  délé- 
gué, d'après  l'avis  d'un  conseil  d'enquête 
constitué  suivant  les  règlements  militaires 
eu  vigueur.  Cet  avis  ne  peut  être  modifié 
qu'en  faveur  de  l'intéressé. 

«  La  commission  est,  en  outre,  retirée  de 
plein  droit  lorsque,  ayant  été  délivrée  en 
vertu  d'un  emploi  ou  d'un  traité  déterminé, 
cet  emploi  est  supprimé  ou  le  traité  est 
résilié  ou  vient  à  expiration.  »  —  (Adopté.) 

H.  le  président.  «  Art.  68  (devenu  67).  - 
La  rétrogradation  ou  la  cassation  des  sous- 
officiers,  brigadiers  ou  caporaux  rengagés 
est  prononcée  par  le  ministre  ou  par  le  gé- 
néral commandant  le  corps  d'armée,  délé- 
gué, d'après  l'avis  du  conseil  d'enquête 
constitué  suivant  les  règlements  en  vi- 
gueur. Cet  avis  ne  peut  être  modifié  qu'en 
faveur  de  l'intéressé.  » 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  lieu  de  modifier 
ainsi  le  texte  de  cet  article  : 

Au  lieu  des  mots  :  «...  suivant  les  règle- 
ments en  vigueur.  ><,  il  faut  lire  :  «  ...sui- 
vant les  règlements  actuellement  en  vigueur 
pour  les  sous-officiers.  » 

M.  le  ^sident  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 68,  devenu  67,  avec  la  modification 
indiquée  par  M.  le  rapporteur. 

(L'article  68,  devenu  67,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

CHAPITRK  IV 

y>f»jt  emplois  réservés  au.r  engagés  ni  rengagés. 

M.  le  préaident.  «  Art.  60  (devenu  68).— 
Les  emplois  désignés  au  tableau  E,  an- 
nexé à  la  présente  loi,  sont  réservés,  dans 
les  proportions  indiquées  audit  tableau, 
aux  sous-officiers  de  toutes  armes  qui 
ont  accompli  ou  complété  au  moins  dix 
;ins  de  service,  sous  le  régime  de  la  pré- 
sente loi,  et  qui  ont  obtenu,  en  raison  de 
leur  manière  de  servir,  l'avis  favorable  du 
conseil  de  régiment,  ainsi  qu'un  certificat 
d'aptitude  professionnelle. 

«  Les  emplois  désignés  au  tableau  F, 
également  annexé  &  la  présente  loi,  sont 


réservés,  dans  les  mêmes  conditions,  aux 
souf-officfers,  brigadiers  et  caporaux  de 
toutes  armes  qui  ont  accompli  ou  complété 
au  Bwins  quatre  ans  de  service  sous  le  ré- 
^me  de  la  présente  loi.  Un  certain  nombre 
des  emplois  de  ce  dernier  Utbleau  sont  ré- 
servés aux  militiires  de  tous  grades  de  l'ar- 
mée coloniale  ayant  accompli  quinze  an- 
nées de  service,  dont  dix  au  moins  dans 
l'armée  coloniale. 

«  Ces  militaires  ont  également  droit  aux 
autres  emplois  du  même  tableau. 

a  Les  emplois  désignés  au  tableau  lî,  éga- 
lement annexé  à  la  présente  loi,  sont  ré- 
servés dans  les  mêmes  conditions  aux  sim- 
ples soldats  de  toutes  armes  ayant  accom- 
pli au  moins  trois  ans  de  service  sous  le  ré- 
gime de  la  présente  loi. 

"  Un  droit  de  préférence  pour  l'attribu- 
tion de  ces  emplois  sera  iiccordé  aux  sim- 
ples soldats  de  toutes  armes  dont  la  durée 
du  service  se  rapprochera  le  plus  du  maxi- 
mum prévu  par  la  présente  loi. 

n  Les  soldats  liés  au  service  en  vertu  de 
la  loi  du  15  juillet  1889  qui  contracteraient 
sous  l'empire  de  la  présente  loi  un  renga- 
gement d'un  ou  de  deux  ans  au  delà  de  la 
durée  du  service  de  leur  classe  seront  ad- 
mis à  obtenir  les  emplois  du  tidileau  ti. 

«  Les  sous-officiers,  caporaux  et  briga- 
diers de  toutes  armes  et  les  soldats  renga- 
gés de  cavalerie  pourront  seuls  être  admis 
à  prendre  du  service  dans  la  garde  répu- 
blicaine et  dans  la  gendarmerie  ;  ils  devront 
justifier  des  aptitudes  piiysiques  requises, 
avoir  accompli  quatre  ans  de  service  dans 
l'année  active  et  être  i^s  de  vingt-cinq 
ans  révolus. 

«  Toutefois,  pourront  être  admis  dans  les 
mêmes  corps  en  qualité  d'élèves  gardes,  ou 
d'élèves  gendarmes,  les  sous-officiers,  bri- 
gadiers ou  caporaux  de  toutes  armes  et  les 
soldats  rengagés  de  la  cavalerie  qui,  n'ayant 
pas  atteint  l'Age  de  vingt-cinq  ans,  ont  ac- 
compli quatre  ans  de  ser\'ice  dans  l'armée 
active. 

<t  Les  militaires  h  qui  sont  ouverts  les 
emplois  du  tid)leau  E  ont  la  faculté  de  solli- 
citer les  emplois  des  tableaux  F  et  (J  ;  ceux 
à  qui  sont  ouverts  les  emplois  du  tableau 
F  ont  la  faculté  de  solliciter  les  emplois  du 
tableau  (i. 

><  Un  règlement  d'administration  pulilique 
répartît  les  emplois  de  chaque  tableau  en 
catégories  et  détermine  le  mode  d'obten- 
tion du  certificat  d'aptitude  professionnelle 
pour  chacune  de  ces  catégories.  >• 

.M.  Lebrun  demande  de  supprimer  dans 
le  tableau  E  le  paragraphe  ci-après  ;  »•  Mi- 
nes. —  Contrôleurs  des  mines,  1/4  ». 

La  parole  est  à  M.  Lolmin. 

M.  Lebrun.  La  commission  de  l'armée, 
dans  la  revision  qu'elle  a  faite  du  tableau  E, 
où  sont  énumérés  les  emplois  réservés  aux 
sous-officiers  rengagés  ayant  dix  ans  do  ser- 
vice, dont  quatre  ans  de  grade,  a  cru  devoir 
—  et  j'y  applaudis  —  supprimer  le  corps  des 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

K.  le  président  de  la  oommiaaion.  Les 
contrôleurs  des  mines  sont  dans  les  mêmes  l 


conditions.  C'est  un  oubli  de  la  commis- 
sion. 

M.  Lebmn.  Puisqu'il  en  est  ^si,  je  n'ai 
pas  à  insister.  Là  Chambre  sait  en  effet  que 
ces  deux  corps  de  fonctionnaires  n'en  cons- 
tituent en  réalité  qu'un  seul,  et  qu'ils  doi- 
vent être  placés  dans  la  même  situation  à 
tous  égards.  Je  la  prie  de  vouloir  bien  voter 
mon  amendement.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Lafies.  Alors,  on  supprime  la  faculté 
pour  les  sous-officiers  d'entrer  dans  ces 
deux  corps  "? 

M.  le  Résidant  de  la  commisaion.  Nos 
sous-officiers  n'ont  pas  de  connaissances 
suffisantes  au  point  de  vue  du  dessin  et 
des  matliématiques  pour  leur  permettre 
d'être  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
ou  contrôleurs  des  mines. 

IC.  Lasies.  Beaucoup  de  sous-officiers  du 
génie  sont  des  sujets  remarquables  et 
comme  instruction  et  comme  aptitudes  à 
remplir  les  fonctions  dont  vous  parlez. 

IC.  le  rapporteur.  Ils  passeront  les  exa- 
mens, mais  ils  ne  seront  pas  de  plein  droit 
appelés  k  ces  fonctions. 

M.  Ijasies.  L'important  est  qu'on  leur 
donne  celles  qu'on  leur  promet,  car,  jusquà 
présent,  on  n'a  pas  tenu  toutes  les  pro- 
messes qu'on  leur  a  faites.  (  Ti-éx  bieni  très 
bien  !} 

M.  le  rapporteur.  Nous  avons  pris  toutes 
les  précautions  ])our  qu'ils  aient  satisfac- 
tion. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Laaies.  Je  le  reconnais. 

M.lepréaidenl  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Lebrun,  accepté  par  la  com- 
mission. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  En  conséquence  les 
mots  :  «  Mines.  —  Contrôleurs  des  mines, 
un  quart  »  sont  supprimés  du  tableau  E. 

M.Bouveri  propose  d'ajouter  à  l'article  69, 
en  discussion,  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

"  Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  à  tout  citoyen  français  ayant 
accompli  son  service  militaire.  » 

La  parole  est  à  M.  Bouveri. 

M.  Bouveri.  Messieurs,  J'ai  déposé  ce  pa- 
ragraphe additionnel  h  l'article  09  pour  les 

misons  suivantes.  Je  trouve,  conmie  beau- 
coup d'autres  citoyens,  que  les  sous-offi- 
ciers qui  ont  accompli  un  ser\ice  de  douze 
ou  quinze  ans  et  qui  reçoivent,  à  l'explratloa 
de  leur  service,  une  retraite  variant  entre 
700  et  800  fr.,  et  souvent,  en  plus,  la  somme 
de  iOO  fr.  que  leur  rapporte  la  médaille  mili- 
taire, peuvent  attendre  quelque  temps  pour 
se  procurer  un  emploi  ;  ils  sont  encore  tous 
très  jeunes  et  certainement  vigoureux.  J'es- 
time, au  coiitralre,  que  les  soldats,  caporaux 
et  sous-officiers  qui  n'ont  pas  rengagé,  ayant 
parfois  contracté  mallieureusement  une 
infirmité  au  régiment,  et  qui  sont  ren- 
voyés les  trois  quarts  du  temps  dans  leurs 
foyers  sans  même  obtenir  une  gratification 
renouvelable,  devraient  être  mieux  traités 
par  la  loi  nouvelle. 

Dans  tous  les  tableaux  de  la  loi  actuelle, 
on  donne,  à  mon  avis,  beaucoup  trop  de 
faveurs  aux  sous-officiers  {Très  bien!  très 
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bien!  à  iexhi}me  sanche),  soim  prétexte 
qu'ils  ont  peut-être  une  instruction  siipé"- 
Heurtt  à  celte  des  autivfl  capohiUx  ou  sotis- 
otfirlbrs  non  reniés  et  soldats.  Le»  boMkIï 
auxquels  Je  fais  allusion  dans  ttron  amen- 
dement ne  sont  pas  moins  intére*B«nt*. 
D'autre  part,  les  sotis-offlcien  rengagé»  ont 
m  libres  dé  rengager,  Us  ont  agi  «ulrAnt 
leur  propre  volonté,  tandis  que  le  soldat  ert 
ronlrainl  par  la  loi  de  passer  un  cCrtftin 
temps  soUs  lès  drapeaux;  s1i  contracte  une 
infirmité,  il  est  mis  à  la  porte;  cependant 
TOUS  TavuE  reçu  la  ^t«ml«K  ftim0e  «ti 
falte  sant^ï  «t  il  réclame  vainement  un  ver^ 
tificat  numéro  I,  dans  le  but  d'obtenir  une 
pension. 

AjTit  wn  bon  mouvement  et  pprmrtto* 
que  les  simples  soldat»,  ca^r&ux  et  sous- 
otSrfers  non  rengages  qui  ont  roWtaf  t#  uhe 
Infirmité  au  régiment,  puissent  concourir,  Wà 
même  titre  que  les  soUs-i>fflc!er9  rengagés, 
aux  emplois  civils.  N'oublie*  pas  ique  ceuîc 
qtie  je  défends,  au  sortir  du  rfii^ment,  sup- 
portent ttes  charges  que  te  «ous-oHleler  ren- 
gagé ne  connut  pa«. 

'  Selon  mot,  trois  plaftes  sur  quatïe  réftw- 
tées  au  sous-offlcters  est  ime  proportion 
trop  grande  ;  je  demande  que  les  soldats, 
caporaux,  sou^-offlctets  non  rengagés,  qUi 
ont  accompli  leur  service  militaire  jouis- 
sent des  mêmes  avantages  que  les  sous- 
offlciers  rengagés.  Ceux-ci  peuvent  en  en- 
trant dans  la  vie  civile,  Taire  ■comme  tout 
le  monde,  chercher  à  se  rréer  tane  sllmitten, 
raals  non  pas  se  la  faire  fMMf r  au  compte 
des  contrEbuables,  qui  leur  absûtenldéJA 
une  pension. 

M.  l6  «afkiiMra  4tb  ih  gvMMPè.  Il  me  sdm- 
We,  monsieur  Boitveri,  que  l^ftrtHsle  70  con- 
tient un  paragnqfhe  ^  vous  âobne  salis- 
faction.  Le  Voici  : 

"  Les  militaires  réformés  ou  retraités  par 
suite  de  blessures  m  inflrrtités  conlracWes 
RU  service  penVcnl  profltM"  des  disposifions 
de  l'article  60,  -quel  que  «oit  le  temps  passé 
par  eux  au  service,  slls  remipllssent  les 
conditions  d'âge  et  d'aptftado  flxftîs  pour 
l'emploi  qu'ils  at^iciteirt.  » 

lï.  Boureri.  La  r6poiiHe"de  M.  le  ministre 
ne  me  donne  pas  du  tout  satisfactiou. 
.  Les  Rous-offlcient,  lorsqu'il  y  a  des  em- 
plois vacants,  ont  droit  aux  trois  quarts  des 
places;  il  n'en  reste  qu'une  pour  les 
dats  auxquels  M.  le  ministre  fait  uliusion 
et  qui  les  sollioitent  en  vain. 

Je  pourrais  dter  des  exemples  ;  aussi  je 
maintiens  mon  amendement  et  je  dépose 
une  demande  de  scrutin.  {Très  hienï  très 
bien!  ài'exlrémc  gauche.^ 

M.  le  i»é>iclflBt  de  la  eomcddvticn.  Les 

soldats  blessés  au  service  sont  assimilés 
aux  sous-offlcters  par  l'article  75;  teur  droit 
(îst  donc  le  même. 

H.  le  yapptirMnr.  Je  crois  qui!  suffira  de 
faire  ime  courte  «observation  à  notre  eollÉ^ne 
pour  qu^l  "n'insiste  pas.  M.  Bouveri  a  basé 
son  amendement  sur  la  situation  actuelle. 
II  a  rîiison  dans  lu  situation  actitfllf,  car, 
aux  termes  de  la  loi  de  1889,  uh  soldat  ré- 
formé pour  ibflrmififfi  on  blessures  conlrac* 


tées  dans  le  serviceh'apasdroitftunemplol 
civlL  Mais  nous  avons  modifié  cet  état  de 
choses.  Dorénavant,  un  soldât,  r^fnrmé  par 
suite  de  blessure  ou  dUlflrmlté  conlraetée 
dans  le  service,  aura  les  droite  que  M.  le 
président  de  la  commission  vient  d'indi- 
quer. 

Dans  ces  conditions,  l'honorable  ta.  Bou^ 
Vert  a  MHMiaetlonv  h  moins  —  ce  qui,  cer- 
tainement, n'est  pas  entré  dans  sa  pensée  — 
que  son  amendement  ne  Veuille  dire  que 
les  avantage*  que  nous  avons  stipulés  dans 
notre  tirttcle  en  faveur  des  80USM>niclers, 
brigadiers  et  soldats  rengagés,  seront  accor- 
déA  îi  tous  les  citoyens  français  sans  pxcep= 
tiwn  pmirVu  qu'ils  aient  accompli  deux  ans 
de  service  mllitain\  Ce  n'est  pas  cela  que 
vous  avez  voulu  dire  f 

tt.  fionv^ri.  Mais  si  ! 

M.  le  rapporteur.  Alors,  je  suis  obligi^  de 
faire  remarquer  à  l'honorable  M.  Bou~ 
veri. . . 

M.  OrosdidiOT.  Que  tous  les  Fruiçals  se- 
raient des  fractionnaires. 

M.  le  rap|>tfrtew.  ...que  son  amende- 
ment ^équivaudrait  à  déclarer,  d'une  part, 
qu'on  accordera  des  emplois  à  tous  les 
Français  et,  d'autre  part,  à  constater  Tim- 
possibillté  de  les  leur  doiuter.  En  effet,  si 
voua  a(Xbi4e>  des  emplois  réservés  à  dei 
hommes  ayant  acconqiU  deux  ans  de  ser- 
vice, il  faudra  que  vous  ayee  200,000  em- 
plois réservés  par  an.  A  raison  d'une  durée 
de  Tiugt-céwq  ans  por  ^ploi,  cria  repré- 
sente environ  5  millions  d'emplois  !  (On  rii.) 

Nous  n'en  somtnes  pas  lÂ,  à  beaucoup 
près!  (Très  bien!  très  bien!)  D'autre  part, 
qu'il  me  so4t  permis  de  faire  remarquer  à 
M.  Bouveri  que  notre  article,  par  les  avan- 
tages qu'il  stipule,  a  eu  précisément  pour 
but  de  provoquer  uh  certidn  nombre  d'en- 
gagements et  àe  rengagements.  SI  tout 
citoyen  a  droit  aux  mêmes  avantages,  par 
le  fait  seul  qu'il  a  accompli  simplement 
ïa  durée  du  service  imposée  par  la  loi> 
Il  *fit  bien  évident  que  nous  n'aurons 
plus  ni  engf^fomehts  ni  rengagements,  et  le 
but  de  notre  article  no  sera  pas  atteint. 

Itf.  Ataveri.  Je  désire  répondre  Un  mot  à 
H.  le  rapporteur  :  il  dit  que  le  projet  de  loi 
actuel  donne  aux  soldats  auxquels  je  fais 
allusion  une  satisfaction  qui  n'irxistait  pas 
auparavant.  Je  constate  iju'en  effet,  dans  la 
loi  notn'elle,  on  Honno  une  compensation 
aux  soldats  blessés,  mats  vous  oubliez  de 
dire  que,  dans  tous  vos  tableaux,  du  premier 
au  dernier,  voUs  avez  attribué  presque  par- 
tout la  phre  grande  paMle  des  emplois  auït 
sous-offlciers. 

Vous  fermez  donc  entièrement  la  porte 
aux  soldats  dont  je  prends  la  défense. 

M.  le  ptéaideAt  d«  ik  «smaaisèièB.  J'ai 
tèohé  de  vous  ftUre  comprendre  tout  k 
l'heure  «ne  le  soldat  blessé  était  mis  sur  le 
même  rang  que  le  sous-ofAcier.  Vous  avez 
donc  sattsfaction. 

Ht.  ftotfwfrt.  Je  n'ai  plus  rien 4  ajouter; 
âkftls  }e  maih'neAs  mon  «thendenrent. 


tt.  le  prMiÂeiit.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  cotisldératlon  de  l'amende- 
ment de  M.  BouVerl. 

Il  y  a  une  demande  dp  scrutin,  signée  di' 
M.M.  Allard,  Dufour,  BoUrrat,  Ferrero,  Wal- 
ter,  Cadenat,  Dejeante,  Bouveri,  ChauVlêrt\ 
Sembét,  Vaillant,  BënéÉech,  Dèlory,  Coi^ 
netf  etc... 

Le  serutin  est  ouveH. 

(Les  votes  sont  rwuelUls.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement} 

M.  lé  ptésideni  Volti  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scnitin  : 

Nombre  des  votante  i  t . .  fXlB 

Majorité  absolue  i .  288 

t*out  l'adoption   3b 

Contre  

La  Cluuiibre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  l'article  60t  devenu  QB. 
(L'article  09,  devenu  6B,  mis  auSc  voix,  est 
adopté.l 

«  Art  70,  devenu  09.  —  Le  classement  d(»s 
candidats  aux  emplois  est  opéré  t>ai^  une 
commission  nommée  pù  décret  du  Prési- 
dent de  la  République,  sUr  le  rapport  du 
ministre  de  la  guerre  et  composée  : 

i<  D'un  général  de  division,  président; 

«  De  trois  directeurs  d'atmes  du  niitils- 
ttrtî  de  la  guerre  et  du  directeur  des  troupes 
coloniales; 

«  D'Un  maître  des  requêtes  aU  conseil 
d'Etal  ;  d'un  foncttohiiaire  du  corps  de  con- 
trôle de  l'administration  de  l'armée; 

rt  D'un  délégué  de  chacuh  des  ministères 
autres  que  celui  de  Ih  gueffe  et  d'un  délé- 
gué du  sous-secrétartat  des  postes  et  des 
télégraphes  ; 

«  D'un  fonctionnaire  civil  de  l'adminislra- 
tion  centrale  de  la  guerre,  secrétaire. 

«  Les  compagnies  ou  AdmiblatrAtfbns 
étrangères  à  l'Etat  qui  consentent  A  alir<- 
buer  des  emplois  aux  anciens  militaires 
sont  représentées  respectivement  daha  la 
commission  par  le  délégué  du  ministère 
qui  se  trouve  plus  i^véeifdemettt  en  rela- 
tions avec  <^es. 

"  Le  flecH'talre  de  la  commission  est 
ctiargé,  sous  l'autorité  du  général  président, 
de  la  cenU«lîsatlon  de  tous  les  renseigne- 
ments et  dossiers  concernant  les  can<tid^s, 
de  l'examen  des  améliorations  à  apporter 
dans  la  collation  îles  emplois,  des  mesures 
à  prendre  en  vue  de  l'application  de  la  loi^ 
enfin  de  l'étude  des  propositions  à  aclresser 
au  ministre  de  la  guerre,  en  vue  des  modi- 
fleallons  %  Introduire  dans  les  tableaux  K 
et  F  par  suite  de  créations  ou  de  Wansfor- 
mations  d'empteis.  Ces  dernières  modlflca- 
tlons  devront  faire  l'objet  d'une  loi,  sauf 
dans  le  cas  de  l'article  ?l  e*  un  règlement 
d'administration  pUMlquc  suffira. 

«  Les  modifications  %  l'organisation  admi- 
nistrative entraînant  des  sui^resslbns  d'em- 
ploi, des  changements  dans  leur  dénomina- 
tion ou  dans  leur  nSpartition  par  classes 
doivent  ftb<e  noUflées  t  la  commistion  du 

classement  pftrritaminilu«»(AinWM«Me.  » 
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l'et^onne  ne  demande  la  parole?. . . 
Je  mets  cet  article  aux  voix. 
(L'article  TO,  derenu  69,  mis  aux  Voix,  est 
adopté.) 

M.l6^dâ«it."Art.7t  (devenu  70).  —  Au- 
rime  entreprise  industrielle  ou  commerciale 
ne  pourra,  àrftVenlr,obtehlr  un  monopole  bu 
une  BubTentton  de  l'Etati  du  département 
ou  de  la  edmmune  qu'à  la  condition  de  r6- 
server  aux  ahciens  militaires  remplissant 
les  conditions  pr^vUee  à  l'article  09,  toUalea 
emt>lois  qui  ne  hécessilent  pas  des  connais- 
sances spéciales  et  qui  devront  être  déter^ 
mlnés  p&t  le  calllef  des  eharges;  » 

M.  Bouvert  demande  la  BUppressloli  de  cet 
artieU'. 

La  parole  est  à  H.  Rouvcri. 

tf .  B&u^reri.  Après  le  vote  qui  vienl  d'Otre 
fmis  pflfr  lu  Chambl-e  et  les  ralsohs  que 
vous  Avez  entendues  exposer,  vous  atïes! 
i^ettalbement  supposer  que  j'en  veux  aux 
sous-oftttiers.  N'en  ttioyez  rleii.  Mais  je 
IrouN-e  que,  par  la  Wdaction  de  l'article  71, 
ratlilude  de  la  oommisaion  de  l'armée  est 
un  peu  excesssi\'e  lorsqu'elle  vjl  jusqu'à 
Inlposef  les  sous-ofllclers  aui  administra- 
tions communales.  [Dént'gations  iet  motti  e- 

Toutes  les  fois  qu'une  commune  aura  fait 
ulic  construction  quelconque  qui  entraîne- 
ra ia  nomination  d'un  conciet|re,  ou  d'un 
adtre  employé,  et  pour  laquelle  elle  alita  sol- 
Ucilif  une  subvention  de  l'fetat,  elle  n'aura 
pas  le  droit  d«  dohrter  cette  fonction  à  un  de 
ses  administri^s  sans  penser  aWk  sous-offl- 
cicrs,  du  fait  de  cet  article.  Réellement,  vous 
êtes  excessifs;  les  sous-offleters  seront  im- 
posés p<-irtout  par  radministration  de  U 
guerre. 

Je  trouve  que  vous  multipliez  les  faveurs 
à  l'excès  et  vous  allei  si  loin  que  je  crains 
que  vous  n'ameutiez  les  contribuables  con^ 
tre  eux  car  réellement  il  n'y  en  &  que  pour 
eux  ;  les  autres,  suivant  vos  dispositions, 
auront  assez  de  paj-er  des  contributions  et 
de  danser  ensuite  devant  le  buflfet. 

C'est  pour  ces  faisons  ï^e,  *ans  insister 
davantage,  je  demande  la  suppression  de 
cet  article,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  de 
croire  que  vous  imposerez  les  sous-offlcIers 
pensionnés  anx  administrations  communa- 
les sans  provoquer  aucwne  protestation. 
{Très  bim!  It'f's  Mùuvmief^  Hivns.) 

m.  t«  n^i^rtonr^  M.  BouVeH  revient  sur 
les  observations  qu'il  a  déjà  présentées  A 
l'occasion  d'un  précédent  article. 

La  Chambre  s'èst  prononcée  une  premit-pe 
fois  sur  la  question  et  je  ne  pense  pas 
qu  elle  ait  l'inteotion  de  se  déjuger;  mais 
comme  j'espf-re  que  notre  collègue  voudra 
bien  retirer  son  amendement,  je  lui  ferai 
remarquer  que  l'article  dont  la  lecture  vient 
d'être  dôttttfre  par  M.  le  président  n'a  pas  la 
portée  iqttll  suppose. 

Cet  artiï*e  dit  simplement  qu'à  l'avenir, 
lorsque  l  Etat  donnera  une  concession 
oa  lorsqu'une  industrie  sera  subvention- 
née par  l'Etat,  le  département  ou  la  com- 
mtme  il  &«  ft^t  do.  aucune  façon  4e 
cMstnieâ&n  s»  bfttitn«&t«  coiâmwMtux, 
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niais  de  colicesslou  de  clieinins  de  fer,  de 
mines  que  l'Iîtat  acconlc,  d'entreprises  de 
câbles  qu'il  subventionne,  de  concessions  de 
tramways  obtenant  des  concours  de  l'Etat, 
du  département  ou  de  la  commune  ~  dans 
ces  cas^  les  concessionnaires  ou  les  bénéfl- 
ciaires  de  ces  exploitjitions  devront  réserver 
un  certain  nombre  d'emplois,  non  pas, 
eomme  tous  le  croyet,  aiut  seuls  bous- 
officiers,  mais  aux  souB-offlclers  et  aux  sol- 
dats rengagés. 

Dans  ces  conditions  notre  disposition  n'a 
pas  la  portée  que  lui  prêtait  uoite  hono- 
rable collègue  M.  Bouverl»  et  j'espère  qu'il 
voudrÀ  bien  ne  pas  insister.  (Très  bim! 
très  bien!) 

U.      Ueutenant-coloB*!  AoOÉittt.  Cet 

article  est  très  démocratique. 

M.  Jnles  Coûtant  (Seine).  Kt  ceux  qui  ne 
seront  pas  sous-offlclers  ou  qui  ne  voudront 
pas  rengager? 

BC.  le  lieutanant-coloBei  RouHet  Les 

soldats  rengagés  ont  les  mêmes  droits  que 
les  sous-offlciers.  j 

M.  Delory.  Oui  ;  mais  s'ils  ne  veulent  pas 
rengager? 

M.  Bouveri.  Tous  les  citoyens  français, 
qui  n'ont  pas  le  tempérament  nécessaire 
pour  rengager,  par  le  tait  même  de  cet 
article  seront  privés  des  emplois  commu- 
naux ;  par  exemple,  dans  les  communes 
qui  sont  engagées  par  des  centimes  pour 
les  chemins  de  fer  d'IntérOt  local,  pour  les 
tramways  qui  passent  sur  leur  territoire, 
les  citoyens  qui  habitent  ces  communes  se 
Verront  barrer  la  route  par  des  sous-offl- 
clers qui  recevront  ces  emplois.  Je  ne  mé- 
connais pas  les  întér<^ts  des  snus-offtciers 
de  l'année  ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus 
méconnaître  les  droits  des  citoyens  des 
communes.  Je  maintiens  mon  amendement. 
{Trds  bien}  très  bien!  à  Vertr^e  gauche.  — 
Mouvements  divers.) 

M.  1«  président.  M.  Bouveri  maintient  son 
amendement,  qui  tend  à  la  suppression  de 
l'article  71  tout  entier. 

C'est  cet  article  71  que  je  mets  aux  voix. 

(L'article  71»  devenu  70,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  préridenl  Un  amendement  a  été 
déposé  sur  l'article  suivant... 

Voix  nombreuses,  A  lundi  ! 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  à 
lundi  de  la  suite  de  la  discussion.  (Ovt/ 
oui  !) 

Il  n'y  apas d'opposition?... 
Il  en  est  ainsi  ordonne. 

B.  —  RÈOtEMKNT  DB  l/ORDBR  Df  JOI  R 

M. lo président.  La  parole  est  à  M.Thierry 
sur  l'ordre  du  jour. 

M.  J.  Thfflny.  Au  sujet  de  l'ordre  du 
JtMir  <*e  la  8é«ance  de  demftîn,  le  renou- 
velle la  demande  que  j'ai  eti  l'honneur 
déjà^  par  deux  f©is,  d'adreîîser  à  la  CI>aiïi4>fe. 
il  s'agit  d'inscrire  en  léte  de  son  ordre  du 
jour  de  demaUi  m<m  interpellattoo  sur  les 
grèves  maritimes  du  port  de  .MarEWlfle. 


m 

M.  Jnl»!  Cloutant  (Seine).  Mais  j  ai  une 
interpellation  inscrite  avant  la  vôtre. 

M.  J.  Thierry.  Voilà  deux  fois  que  la 
séance  du  vendredi  est  occupée  par  l  inter- 
pellatlon  sur  la  franc-maçonnerie  ;  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  que  cette  interpellation, 
qui  pourrait  durer  six  mois,  finisse  et  U  n'y 
a  aucune  raison  pour  qu'elle  continue.  Les 
opinions  sont  faites  sur  ce  point  {Très  bimt 
très  biml  à  rirntte  et  au  f entre.) 

MaISs  d'autre  part,  je  commettrais  un  véri- 
table crime,  vls-A-vIs  des  intérêts  que  je  re- 
présente, si  je  ne  tentais  pas  tout  au 
moins  devant  vous,  de  dég^r  ma  respon- 
sabilité et  si  j'assistais  impassible  et  sans 
protestation  à  la  ruine  des  Intérêts  considé- 
rables qui  me  Bontc^nflés.  (Tr^  bienî  tt^g 
bien  l  à  droHè  €l  au  cenlre.) 

Il  faut  que  la  Chambre  sache  qu'en  ce  mo- 
ment, dans  notre  port,  aucun  esprit  d'entre- 
prise n'est  plus  permis  à  personne,  aucune 
continuation  de  travaux  économiques  n'est 
assurée;  et  si  la  situation  se  perpétue  telle 
quelle  est,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  ca- 
pitaux engagés,  ce  sont  aussi  toutes  les 
mains-d'œuvre  qui  vivent  du  travail  quo- 
tidien qui  auront  à  en  souflWr  et  qui  ver- 
ront tarir  toutes  leurs  sources  de  revenus 
et  d'aUmentaUon.  {Trèt  Hmî  trè»  bienî  nrr 
tes  méntts  battes  à  rfrotft»  et  tm  centre.) 

Je  supplie  la  Chambre  de  prendre  une 
décision  devant  un  trouble  aussi  grave  qui 
constitue  ce  que  j  appuierais  un  péril  natio- 
nal si  je  ne  craignais  d'àbuser  d'une  expres- 
sion qui  a  beaucoup  servi  dans  ces  derniers 
temps.  [Sourires  snr  tes  m^es  bancs.)  En 
face  d'une  crise  de  ce  genre,  i!  convient 
tout  au  moins  que  le  Gouvernement  s'ex- 
plique ;  et  si,  après  l^hange  d'explications 
qui  aura  lieu,  la  Chîtmbrc  juge  à  propos  de 
me  condamner,  j'aurai  du  moins  pu  faire 
mon  dev<4r.  Mais  U  serait  sans  précédent 
dans  l'histoire  des  Farlemente  qœ,  devant 
une  ^tuation  «ussi  grave,  devant  non  seule- 
ment le  marasme,  mais  U  paralysie  des 
affaires  et  mémo  de  notre  commerce  exté- 
rieur, devant  une  iiUemiption  tous  les  jours 
possible  de  nos  relations  commerciales 
avec  la  Corse  et  r.\lgérie,  devant  le  danger 
où  se  trouve  la  Corse  d'être  privée  de  son 
alimentation  en  farine  ;  devant  ce  fait 
qu'à  chaque  instruit  des  navires,  venant 
d'Algérie  clurgés  de  primeurs,  sont  obligés 
de  retourner  dans  leur  port  d'origine  sans 
avoir  pu  les  débarquer  [Applaudisitcmenfs 
au  centre  et  à  droilf);  devant  un  Couver- 
nement  qui  ne  veut  pas  aborder  de  front  la 
question,  qui  dépose  des  projets  de  loi  pour 
aiTiver  à  faire  faire  sous  pavillon  étranger 
nos  services  avec  l'Algérie  et  la  Corse  [Mou- 
vements divers);  devant  un  fiouvememenl  qui 
sacrifie  ainsi  notre  marine  marchande,  aussi 
bien  que  la  continuité  et  ï>xiMence  même 
de  nos  relatioBs  av«c  nos  colonies  ;  devant  un 
rrou\'omeiTïentqHi  propose  des  expédients  et 
soulève,  par  ces  mesures,  en  Algérie,  en  Cor.se, 
daiK  les  ports  de  mer,  une  émotioc  dont  la 
riiambre  ne  se  rond  pwi*-èire  pas  bien 
oenpte,  étant  données  les  préoocu^tions 
clMWéee  pu*  la  -connaissioa  des  chartnmx 
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(Sourires);  devant  un  Gouvernement  qui 
oublie  des  intérf^ts  majeurs  et  primordiaux, 
il  serait,  dis-je,  sans  précédent  que  je  ne 
fusse  pas  admis  à  Mre  entendu.  Aussi  je 
vous  aidjure,  non  pas  de  m'accorder  telle 
ou  telle  solution,  mais  de  me  permettre  de 
discuter.  Vous  ne  voudrez  pas  qu'il  soit  dit 
que  vous  aurez,  vous  aussi,  assisté  indiffé- 
rents au  danger  que  je  dénonce.  Vous  ne 
voudrez  pas,  de  parti  prî8,couvrir  une  inertie 
systématique,  empêcher  les  explications  à 
fournir  et  à  échanger  et  consommer  ainsi 
la  ruine  des  grands  intériXs  solidaires  de  la 
nation  tout  entière.  Cette  ruine  se  répercu- 
tera demain  sur  l'agriculture,  sur  nos  colo- 
nies, sur  tous  ceux  de  nos  Intérêts  qui  sont 
engagés  dans  les  pays  voisins  de  notre  lit- 
toral de  la  Méditerranée,  et  ailleurs,  sur  le 
prestige  de  notre  pavillon,  et,  en  somme, 
fait  en  ce  moment  l'affaire  et  la  joie  de  la 
concurrence  étrangère,  l'affaire  du  port  de 
Gènes  et  de  tous  les  intérêts  internationaux 
qui  sont  rivaux. 

Je  ne  puis  pas  croire  que  la  Ctiauibre  ne 
me  donne  pas  raison  quand  je  demande  à 
m'expliquer,  à  me  faire  juger,  à  me  faire 
absoudre  ou  condamner,  mais  après  avoir 
été  entendu  ;  j'insiste  pour  que  ma  protes- 
tation soit  entendue,  et  je  veux  avoir  con- 
llance  cette  fois  dans  l'équité  de  ceux 
qui  me  font  l'honneur  de  m'écouter;  je 
veux  espérer,  messieurs,  que  vous  me 
donnerez  un  tour  utile  pour  aborder  ma  dis- 
cussion. Quand  vous  m'aurez  entendu,  vous 
lue  jugerez  :  votre  responsabilité  et  la  mienne 
seront  dégagées.  Mais  si  vous  ne  voulez  pas 
que  je  m'explique,  c'est  vous  qui  porterez 
la  responsabilité  que  je  n'accepte  pas.  (Ap- 
plaudisêementi  au  centre  et  à  droile.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  Emile  Oombes,  pn'xiileiit  du  ronseil, 
ministre  de  antérieur  et  des  cultes.  Je  pro- 
teste d'abord  contre  le  tableau  si  pessi- 
miste que  l'honorable  M.  Thlerr>'  trace  de 
la  situation  de  Marseille. 

Au  rentre.  Il  est  très  exact,  malheureu- 
sement 1 

M.  le  président  du  consdl,  nûnistre  de 

Vintèrieur  et  des  rulfps.  Je  me  permets  de 
lui  faire  observer  que,  si  ce  tableau  était 
exact,  ses  amis  auraient  une  très  grande 
part  dans  la  responsabilité  encourue.  [Excla- 
mationx  au  rentre.  —  Mouvements  divers.) 

Au  rentre.  Alors  discutons  ! 

M.  le  i^sident  dn  conseiL  Je  ne  vois 
aucune  raison  de  changer  l'ordre  du  jour  et 
j'en  demande  le  maintien.  (Très  bien!  très 
bien!  à  Vexlrême  gauche.) 

Au  centre.  Vous  avez  peur!  [Bruit  à 
ijauche.i 

M.leprésidenlLaparole  est  à  M.  Thierry. 

M.  J.  Thierry.  Le  tableau  que  j'ai  faire 
à  la  Chambre  est  beaucoup  plus  grave  que 
les  quelques  détails  que  j'ai  apportés  ici 
dans  ce  que  je  n'ose  même  pas  appeler  une 
esqui.sse,  et  je  suis  étonné  qu'un  Gouverne- 
ment, chargé  des  destinées  nationales,  ferme 
volontairement  les  yeux  sur  d'aussi  grands 


intérêts  aussi  gravement  et  aussi  profundé- 
ments  engagés.  [TrH  bien!  très  bien!  au 
centre  et  sur  divers  bancs.) 

Je  ne  crois  pas  que  les  préoccupations  de 
défense  gouvernementale  personnelle  doi- 
vent primer  i  cette  heure  les  Intérêts  pri- 
mordiaux de  la  France  ?  (  Vifs  applaudisse- 
ments au  centre  et  à  droite.) 

M  le  président  Le  maintien  de  l'ordre 
du  jour  est  demandé. 

Aux  termes  du  règlement  il  a  la  priorité. 

Suivant  l'usage,  je  mets  aux  voix,  par 
scrutin,  le  maintien  de  i'ordre  du  jour. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   562 

Majorité  absolue   282 

Pour  l'adoption   307 

Contre   25^ 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Demain  vendredi,  à  deux  heures,  séance 
publique. 

La  commission  des  travaux  publics  de- 
mande l'Inscription  en  tète  de  Tordre  du 
jour  de  demain,  sous  réserve  qu'il  n'y  aura 
pas  débat: 

1"  De  la  1"  délibération  sur  le  projet  et  la 
proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  cons- 
truction d'un  second  biissin  à  flot  au  port 
de  Rordeaux ; 

2°  De  ial"  délibération  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Malclte  à  Trévillers  ; 

3"  De  la  l'"  délibération  sur  le  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  con- 
vention passée  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  sud  de  la  France. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ^. . . 

Les  inscriptions  sont  onlonnées. 

Suite  de  la  discussion  de  l'Interpella- 
tion de  M.  l'raclie  sur  les  raisons  qui  empê- 
chent le  Gouvernement  d'exiger,  des  loges 
et  fédérations  maçonniques,  le  dépôt  légal 
de  leurs  imprimés  et  écrits  périodiques,  le 
payement  des  taxes  que  les  lois  fiscales 
mettent  à  leur  charge  et  le  respect  des  dis- 
positions de  la  loi  du  l"  juillet  iOOi  sur  le 
contrat  d'association  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Mau- 
rice Spronck,  sur  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné M.  le  garde  des  sceaux  à  empêcher  le 
parquet  de  suivre  sur  une  plainte  déposée 
entre  les  mains  de  M.  le  procureur  général 
par  deux  citoyens  de  Belfort  et  visant  des 
actes  de  malversation  dont  se  seraient  ren- 
dus coupables  divers  membres  de  la  muni- 
cipalité de  cette  ville; 

Discussion  des  interpellations  :  i»  de 
M.  Engerand,  sur  les  mesures  employées 
pour  la  perception  des  abonnements  au 
téléphone  ;  2"  de  M.  Failliot,  sur  l'applica- 
tion du  décret  du  13  décembre  1902,  ajour- 
nant la  mesure  annoncée  par  le  décret  du 
7  mai  1901  ; 


Discus2('(^  des  interpellations  :  1«  éc 
M.  l'ugliesi-Conli  sur  l'enlèvement  des 
christs  dans  les  salies  d'audience  des  tours 
et  tribunaux;  2°  de  M.  Groussau,  sur  l'en- 
lèvement des  crucifix  et  des  embltes  leU- 
gieux  dans  les  tribunaux  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Cur- 
nudet  sur  les  mesures  que  le  Gouvernemenl 
compte  prendre  pow  mettre  un  tenue  à  li 
distribution  aux  conscrits  et  aux  jeunes 
soldats  du  «  Nouveau  manuel  du  soldat  » 
édité  par  la  fédération  des  bourses  de  tra- 
vail; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Georgct 
Berry  et  plusieurs  de  ses  collègues  sur  la 
défectuosité  du  service  des  eaux  de  la  ville 
de  l'aris  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Jules 
Coûtant  sur  les  mesures  que  le  Gouverne- 
ment a  prises  pour  obliger  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  à  calculer  les  billets  à 
quart  de  place  délivrés  à  nos  soldats  sur 
les  tarifs  homologués  en  vigueur  pour  les 
voyageurs  civils,  et  pour  contraindre  lesdites 
compagnies  à  respecter  les  décisions  prises 
par  la  Chambre  dans  les  séances  des  3  de- 
ceembre  189G,  5  mars  1898  et  5  mars  1902; 

Discussion  des  interpellations  ;  i'  de  M.  J. 
Tliierry,  sur  la  situation  de  notre  marine 
marchande  et  sur  les  incidents  qui,  depuis 
un  certain  temps,  troublent  si  profondément 
l'activité  économique  du  port  de  Marseille; 
2"  de  .M.  Carnaud  sur  les  abus  de  la  disci- 
pline, l'insuffisance  de  la  législalion  protec- 
trice du  travail  à  bord  des  navires  de  com- 
merce, et  les  moyens  inavouables  pour  les 
compagnies  de  navigation  et  les  armateurs 
qui  ont  amené  à  Marseille  le  désarmement 
des  navires,  au  mois  d'avril  et  au  mois  de 
mai  190i  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Geor 
ges  Grosjean,  sur  l'administration  générale 
et  sur  l'attitude  des  fonctionnaires  de  tous 
ordres  dans  les  élections  municipales; 
.  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  La- 
chaud  sur  les  mesures  que  le  ministre  de  la 
guerre  compte  prendre  pour  empêcher  le 
retour  constant  et  périodique,  dans  nos  ca- 
sernes, des  épidémies  qui  déciment  nos 
soldats  ; 

Discussion  de  l'inierpellation  de  M.  Chas- 

tenet  sur  l'interprétation  qui  a  été  donnée 
par  le  ministre  des  finances  aux  articles  8 
de  la  loi  de  1837  et  iVt  de  la  loi  du  10  aoiU 
1839,  et  qui  prive  du  bénéfice  de  l'article  Vi 
de  la  loi  du  31  uiars  1903,  les  plus  humbles 
et  les  plus  intéressants  des  colons  viti- 
coles. 

Il  n'y  a  pas  d'observations?. . . 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 
La  parole  est  à  M.  Hubbard  sur  l'ordn'  du 
jour  de  la  séance  de  lundi  prochain. 

H.  Hubbard.  Messieurs,  une  élection  a 
eu  lieu  le  17  avril  à  Calvi  en  Corse.  Le  rap- 
port de  M.  Camuzet  sur  cette  élection  a 

inséré  au  Journal  officiel  il  y  a  déjà  plu- 
sieurs jours.  Je  demande  à  la  Cliambre  de 
vouloir  bien  inscrire  la  discussion  des  con. 
cluslons  du  rapport  en  tète  de  l'ordre  du 
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jour  de  la  s<ianee  de  lundi.  [MouvmieuU  di- 
vers.) 

11  est  absolument  nécessaire  que  cette  dis- 
cussion ait  Heu.  Je  demande  à  la  Chambre 
de  bien  vouloir  l'ordonner. 

M.  Ouyot-Dessaigne,  président  de  lacom- 
mission  de  Carmée.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  de  l'armée. 

H.  le  président  de  la  commission  de 
l'armée.  La  commission  de  l'armée  ne  peut 
pas  tolérer,  avant  que  la  loi  militaire  soit 
votée,  qu'on  inscrive  -une  discussion  quel- 
conque à  l'ordre  du  jour  des  séances  qui  lui 
sont  réservées.  Nous  n'avons  pas  demandé 
une  seule  séance  supplémentaire  ;  c'est  bien 
le  moins  qu'on  nous  laisse  les  autres.  (TrH 
bien  !  très  bien  !) 

H.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ca- 
muzet,  rapporteur  du  6"  bureau,  chargé 
d'examiner  l'élection. 

M.  Camuzet,  rapporteur.  J'ai  été  chargé 
de  faire  le  rapport  sur  cette  élection  et  je 
demiinde  à  la  Chambre  la  permission  d'in- 
sister très  brièvement.  {Parles!  parles!) 

Votre  6'  bureau,  messieurs,  a  examiné 
celte  élection,  qui  a  eu  lieu,  comme  le  disait 
notre  collègue  M.  Ilubbard,  le  17  avril  der- 
nier, et  il  a  conclu  à  la  validation.  Je  serais 
trës  désireux  que  la  discussion  sur  cette  élec- 
tion vînt  le  plus  promptement  possible. 
J'avais  demandé  à  M.  le  président  et  h 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  de  l'ar- 
mée de  vouloir  bien  nous  céder  une  heure 
ou  deux  un  de  ces  jours.  Devant  leur  refus, 
je  ne  puis  insister.  Mais  je  tiens  à  faire  re- 
marquer à  la  Chambre  qu'il  serait  urgent 
d'inscrire  cette  discussion  à  son  ordre  du 
jour,  tout  au  moins  de  la  faire  venir  avant 
les  vacances,  en  la  fixant  par  exemple  à  une 
séance  spéciale,  le  samedi  ou  le  mercredi.. . 
[Kxrlamations.) 

Plusieurs  membres.  Non!  à  une  séance  du 
matin  ! 

M.  Camuzet  ...ou  bien  alors  en  la  fixant 
à  une  date  ferme,  après  le  vote  de  la  loi 
militaire.  {Cesi  cela  !  très  bien!) 

H.  Maurice  Berteaux,  rapporteur  de  la 
commvision  de  Vamiée.  La  conunission  de 
l'armée  se  joint  à  l'honorable  rapporteur 
pour  demander  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  fixer  la  discussion  des  conclusions  du 
rapport  sur  l'élection  de  Calvi  immédiate- 
ment après  le  vote  de  la  loi  militaire.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

La  commission  de  Tannée  fait  elTort  pour 
ne  pas  demander  à  la  Chambre  des  séances 
supplémentaires  ;  mais,  c'est  à  la  condition, 
bien  entendu,  que  la  Chambre  lui  conserve 
les  séances  qui  lui  ont  été  réservées.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  e.st  ù  M.  Ilub- 
bard. 

M.  Hubbard.  Messieurs,  je  trouve  que 
cette  fixation  est  bien  indéterminée.  H  me 
semble  que  la  discussion  de  la  loi  militaire 
pourrait  subir  une  courte  interruption,  sans 
que,  pour  ce  motif,  le  vote  final  de  la  loi  fût 
mis  en  pérIL 


il  est  bien  entendu  que  la  Chambre  ne 

s'en  ira  pas  sans  avoir  terminé  la  discussion 
de  la  loi  militaire.  (Oui  /  oui!)  Puisque  la 
Chambre  y  est  résolue,  il  n'y  aurait  aucun 
inconvénient  à  fixer  un  jour  pour  la  discus- 
sion du  rapport  d'élection  dont  il  s'agit 
{Mouvements  divers.) 

Au  point  de  vue  de  la  date,  si  la  commis- 
sion préfère  lundi  ou  mardi,  j'accepte  sans 
difficulté,  mais  j'insiste  pour  une  fixation 
ferme. 

M.  le  président  de  la  commission  de 
l'armée.  Je  demande  formellement  que  la 
discussion  de  ce  rapport  d'élection  n'ait 
lieu  qu'après  le  vote  de  la  loi  militaire.  {Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

H.  le  président  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position de  M.  le  président  de  la  commis- 
sion de  l'armée,  qui  consiste  à  fixer  immé- 
diatement après  le  vote  delà  loi  militaire  la 
discussion  de  l'élecUon  do  Calvi. 

(Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est 
adoptée.) 

9.  —  DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  colonies  un  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  signée  le 
15  février  i904  avec  la  compagnie  «  Eastern 
Extension  Australasia  and  China  Telegraph 
pour  la  vente  au  Gouvernement  français  du 
câble  de  Saïgon  à  Haïphong. 

Le  projet  de  lui  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  affaires  extérieures,  des 
protectorats  et  des  colonies.  {Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances  : 

1°  Un  projet  de  loi  portant  ouverture  au 
ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1904, 
de  crédits  d'inscription  et  de  payement 
pour  le  service  des  pensions  civiles  {loi  du 
9  juin  i853) ; 

2"  Un  projet  de  loi  portant  ouverture  aux 
ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  l'exercice  i904.  de  crédits  sup- 
plémentaires pour  l'inscription  des  pensions 
militaires,  et  au  ministre  des  finances,  sur 
le  même  exercice,  de  crédits  supplémen- 
taires de  payement  pour  le  service  des  pen- 
sions de  même  nature. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  distri- 
bués et,  s'U  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyés 
à  bi  commission  du  budget.  {Assentiment.) 

10.  —  DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  de  Cos- 

telnau,  au  nom  de  la  13'  commission  d'ini- 
tiative, un  rapport  sommaire  sur  le  projet 
de  résolution  de  M.  Chauvière  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  tendant  à  autoriser  une 
loterie  dite  «  nationale  »  en  faveur  de  la 
crèche  de  la  rue  Violet,  n°  69,  dù  dispen- 
saire de  la  rue  de  la  Convention,  n»  48,  du 
sanatorium  pour  enfants  faibles  fondé  à 
Isehes  (  Vosges). 

J'ai  reçu  de  M.  Failliot,  au  nom  de  la 
i\'  commission  d'initiative,  un  rapport 
sommaire  sur  la  proposition  de  résolution 


de  M.  GauUiIer  (de  Clagny)  tendant  à  la  re- 
vision des  lois  constitutionnelles,  en  vue 
d'o^aniser  le  pouvoir  législatif  en  cas  de 
guerre. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

11.  •—  OHPOT  DK  PROJETS  DK  UÉSOLITIOX 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  MM.  Louis 
Brunei,  Carpot,  Gerville-Réache,  Henrique- 
Duluc  et  Ursleur  un  projet  de  résplution 
ayant  pour  objet  l'établissement  de  tribu- 
naux de  commerce  dans  les  colonies. 

Le  projet  de  résolution  sera  imprimé,  dis- 
tribué et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé 
à  la  commission  des  affaires  extérieures, 
des  protectorats  et  des  colonies.  (Assenti- 
vwnt.) 

J'ai  reçu  de  M.  Gervais  et  plusieurs  de  ses 
collègues  un  projet  de  résolution  tendant  à 
à  autoriser  une  loterie  en  faveur  de  l'œuvre 
des  «  Quinze  jours  de  campagne  »  pour  les 
enfants  indigents. 

Le  projet  de  résolution  sera  Imprimé,  dis- 
tribué et  renvoyé  à  la  commission  d'initia* 
tive. 

1  S.  —  GOKOÉS 

M.  le  président  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  à  MM.  Sarrazin  et 
Catalogne  un  congé  de  quelques  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  k  six  heures  un 
quart.) 

Le  Chef  du  service  slénographique 
de  la  Chambre  des  dtfpulés^ 

Alexandre  Cavdkt, 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  considération  de  l'amendement 
de  Si.  Mortot  à  l'article  H  idevenu  SSj  de  lu 
proposition  de  loi  relative  au  recrutement  de 
formée  (.Serriez  de  deux  ans]. 

Nombre  des  votants   494 

Majorité  absolue   24» 

Pour  l'adoption   127 

tUmtre   367 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  vorâ  POUR  : 

MM.  Adam  iAchille).  Alsace  (comte  c]').  prince 
(l'Hénin.    Amodru.    Ancel-Seitz.  Audigier. 

Bansard  des  Bois.  Barlissol.  Beauregardide^ 
(Indre  .  Uersez.  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bi- 
chon. Boucher  (Henry).  Brice  Jules)  (Meurihe- 
et-Moselle). 

Camuzet  Caraman  (comte  de).  Cardon.  Car- 
net (François).  CasteUane  (comte  Stanislas  de). 
Cazauvleiih.  Cazeaux-Cazalet.  Chambrun  (mar- 
quis de).  Charles  Benolst  (Seine).  Chastenet 
(<iui[taume).  Chaumet.  Chevalier:  Oochin 
(Henry)  (Nord  i.  Constant  (Emile;  «irondc!,;. 
Cornudet  (vicomtei.  Corrard  des  Essarts.  Coû- 
tant (Paul)  (Marnel 

Dansctte  Jules  .    Debève  ,  François  .  Dc- 
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lilÂve  'Anatole\  Delarbre.  Delaunc  iMarcel). 
Delolfs.  Duloinbre  fPaur.  Desctianol  (Pau)). 
Uormoy.  brake  ^Jaequoii).  Dron.  Uulau  (GonH- 
tant\  Dupuy  ^Pierre).  Duquesnel.  Durand. 
Dutreil. 

Bliez-Evrard .  Elva  (comte  d').  EstourbeilIOQ 
(marquU  de  1). 

Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fontaloes  (de). 
Fouché. 

liallhard-Banoet  (de).  Gaillard  (Jules),  fiau- 
tlcr  (Léon)  (Vosges).  (iellA.  flérard  (EdmMd) 
(Vosges).  Gewalie  (Meurtbe-dt-Moselte).  flé* 
velot.  Gourd.  GrandmaUon  (de).  Groussau. 
GuiUoteaux. 

Haudricourt.  Hëmon.  Isnard  (Flaistère). 

Jules  Jaluzot.  Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  ^CamiHo). 

l^aBatut  (de).  La  Chambre.  Lachiëze.  La- 
my.  Tonnes  de  Montebello.  I^aurençon.  La- 
vllle.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lé- 
glîse.  Lo  Uare.  Lemire.  Lepez.  Lespinay 
(marquis  de).  L6vis-MirepoU(ewnte  de}.  Lozé. 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mando.  Maure.  Michel 
(Adrien)  (ITaute-Loire).  Mlossec.  Hontalembert 
(comte  de).  Morlot.  Moustler  (marquis  de). 
Mun  (comte  Albert  de). 

Noulens. 

Ory. 

Pasqual.  Passy  tLouis).  Paulmier.  Périer 
(Germain).  Parler  de  I^arsan  (comte  du).  Per- 
roche.  Pichat.  Plichon.    Poullan.  Proust. 

Ralberti.  Iteille  (baron  Amédée).  neille  (ba- 
ron Xavier).  Renault  -  Moriière.  Rldouard. 
lUotteau.  Hooh.  Rose.  Rousset  (lieutenant- 
colonel).  Roiet  (Albin). 

Saint-Pol  (de).  Bibille.  Suchetet. 

Tailliandler.  Thlerry-Pelanoue. 

Vallée.  Videau. 

ONT  VOTÉ  COMTRB  : 

MM.  Abel-Bernard.  Aldy.  Allard.  Andrieu. 
Antoine  Gra^i.  Arbouin.  Arène  (Emmanuel). 
Aristide  Brîand.  Armez.  Astier.  Astima  (colo- 
nel. Anbry.  AudilTred.  Augé.  Autbier. 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Ballande.  Baron  (Ga- 
briel) (Bouches-du-RMne).  Banols.  Barthou . 
Basly.  Baudet  (Charles)  (Cotes-du-Nord).  Bau- 
det (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauquier.  Begey.  Bel- 
lier.  Bénézech.  Bepmale.  Bérard  [Alexandre). 
Berteaui.  Berlhet.  Bertrand  (Lucien)  (Drûme). 
Bignon  (Paur..  BischotTshcim.  Bizot  Boissieu 
(baron  de).  Bonté.  Bouy-Clstemes.  Borgnet. 
Bouctot.  (Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Boury  (de).  Boutard.  Bouveri.  Boyer 
(Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis).  Brlce  (René)  (llle-et-Vilaîne).  Brin- 
deau.  Brlsson  (Joioph)  (Giroada).  Brog^ie  (duc 
dQ>  Brunard.  Branet.  Buisson  (Ferdinand) 
iSolne).  Buflstëre.  Buyat. 

Cadenat.  Caillaux.  Capéran.  Cardet.  Car- 
naud.  Carpot.  Castellane  (comte  Boni  de), 
castelnau  (de).  Castlllard.  Cauvln  (Ernest). 
Caze  [Edmondi.  Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Cha- 
bert  (Justin  K Rhône..  Chaigne.  Ohaleil.  Cham- 
bipe.  Chambon.  chamerlat.  fihanal.  Ghan- 
dioui.  Chanoz.  Chapuls.  Charles  Bos.  Char- 
les Chabert  {Drdiiie^  Charonnat.  Charruyer. 
Chaussier.  Chautemps  (  Alphonse  )  (Indre-et- 
Loire).  Chauvl^rc.  Chavolx.  cbenavaz.  Ci- 
blel.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Claudi- 
non.  clément  (Martinique).  Clémente!.  Cloa- 
rec.  Coache.  Cochery  (Georges).  Compayré 
(Emile).    Constans  (Paul)  (Allier).  Corderoy. 


cornet  (Lucien).  Coutondre.  coûtant  (Jules) 
(Seine) .    Couyba.  Cruppl. 

Darblay.  Dosque.  Daudé .  Dauzon.  Da- 
vid (Albaui  (Indrei.  David  (Fcrnandf  i^llaute- 
Savoie).  David  (Henri)  t Loir-et-Cher).  Debaune 
(Louis'.  Debussy.  Decker-David.  Defontalne. 
Defumade.  Dejeante.  Delafosse  (Jules).  Dda- 
ru&  Delbet.  Delcassé.  BelégUse.  Delmas. 
Deloncle  [François).  Delory.  Denèehmu  Der- 
veloy.  Desfarges  (Antoine).  Desbayes.  Des- 
Jardlns  (Jutes).  Devëza.  Deville  (Gabriel). 
Devins.  Dion  (marquis  de\  Disleau.  Dou* 
mergue  (Gftstun).  Dublef.  DubuUfioo.  Du- 
olaux-UontaiL  Dufour  (Jacques).  Dujardin- 
Beaumetz.  Oumont  (Cbarles).  Dunalme.  Dus- 
Buel. 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Ermant.  Es- 
canyo,  Etienne,  Euziùre. 

Fernand-Brun.  Féron.  Perrero.  Ferrler.  Pi- 
quet. Pltte.  Flayelle.  Porest.  Fould  (Acbtlle). 
Fouquet  (Camille).  Pournier  (PnuiQols).  Pru- 
ebler. 

GabriellI.  Gaffler.  Galot  (Jules).  Galpin 
(Gaston).    Galy-Gaaparrou.    Gauvin.  Gavlnl 

[Antoine).  GenUL  Gérald  (Georges).  Gérard 
(baron)  (Calvados).  Gérault-Richard.  Gervais 
[Seine).  Ginoux-Defermon.  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Gonidec  de  Tpaissan  (comte  le).  Gon- 
taut-Biron  [comte  Jpseph  de).  Goujat.  Goujon 
(Julien).  Gouzy.  Grosdidier.  Grousset  (Pas- 
chal).   Giileysse.  Ouingand.  Guyot-Dessaigne. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Horrlague 
Salnt-Hartln.  Henrique-Duluc.  HolU.  Hub* 
bord.  Hubert.  HUgon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriort  d'Etobep&re  (d'),  Isombard.  Isovd 
(Basses-Alpes) , 

Jaoquey  (général).  Jauet  [Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Jeha- 
nin.  Jourdan  ^Louis).  Judet. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Labussière. 
I^chaud.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Laf- 
ferre.  Lamcndin.  Lanessan  (de).  Lanlel  (Henri). 
Lanjuinals  (comte  de).  Largentaye  (Rloust  de). 
Laroche-Joubert.  Larquier.  Losles.  Lassalle. 
Lauralne.  LechevalUer.  Lefas.  Leffet.  La- 
grand  (Arthur).  Leroy  (Modeste).  Lesage  Le 
Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).   Lhoplteau.   Loque.  Loup. 

Maillé  (de).  Malizord.  Marot  (Félix).  Mar- 
tin (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var). 
Maruéjouls.  Mas.  Massabuau.  Massé.  Mau- 
Jan .  Maurice  BInder.  Maussabré  (marquis  de). 
Menler  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou. 
Mesller.  Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouobes- 
du-Rhfine).  Mil!  (Louis).  MlUervid.  Minier 
[Albert).  MoUard.  Monfeuillart.  Montaigu 
(comte  de).  Motte.   Mougeot.  Huteau. 

Nicollc.  NoCL 

Olllvier.    Osmoy  (comte  d'].  Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Pastre.  Paul  Meunier. 
Pavie.  Pelletan  (Camille).  Pérel.  Péronneau. 
Perrin.  Petit.  Petitjean.  Peureux.  Piger. 
Pins  (marquis  de).  Pllssonnler.  Pomereu 
(comte  de).  Pourteyron.  Praehe.  Pradet- 
Balade.  Pressensé (Francis  de).  Puech. 

Quilbeuf. 

Ragot.  Rajon  (Claude).  Rainel  (de),  Rau- 
line  (Marcel),  Hazimbaud.  Régnier.  René  Re- 
noult.  Réveillaud  (Eugène).  Révllle  (Marc). 
Hcy  (Emile).  Ribot.  Rigal.  Ripert.  Roche  (Ju- 
les) (Ardéche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de). 
Rosanbo  (muquls  de).  Roscoat  (vicomte  dti). 
Rouanet.  Rouby.  Rougler.  Rouvre  ^Bourlon 
de).  Ruau. 

Sabaterle.  Saint-Martin  (de).  Salis.  Sandri- 
que.   Sarraut  (Albert).    Sarrlen.  Saumande. 


Sauiéde.  t^vuy  de  Beauregard.  Schneider 
(Charles)  ^ Haut-Rhin) .  Schneider  (Eugène) 
(Saâne-et-Loire).  Selle.  Sènac.  Serrer  ^Ho- 
noré).  Sicgfrcid.  Simyao.  Bireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry.  Thlerry-Cazes.  Thi- 
vrler.  Tiphalne.  Torchut.  Tourgnol.  Toumier(Al- 
berl).  Trouillot  (Georges).  Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  VozeUle.  Veber  (Adrien. 
Vlalis.  Vigne  (Octove)  (Vor).  Vlgné  (Pul)  (Hé- 
rault). Vif^uroux.  Villault-Ducbesnois.  Ville- 
Jean.    Vllllers.  Vtollelte.  Vival. 

Walter. 

Zévaés. 

n'ont  pas  pais  PABT  AU  VOTK: 

MM.  Arohdeocon.  Argellès.    Arnal.  Aufn; 

(Jules\ 

Bônvolot.  Brlsson  (Henri)  ( Bouches -dii- 
RbAne). 

Cavaignae  (Godefroy).  Charpentier.  Gong)-. 
Déche.  Denis  (Tbéodore). 
Engerand  (Pernand). 

FoiUiot    Paure  (Pirmln).  Ferrette.  Flandia 

(Ernest)  (Calvados). 

Gauthier  ;de  Claguy\  Gayraud.  G uyot  de  Vil- 
leneuve. 

La  Rochethulon  [comte  de).  Laurens-Castelet 
(marquis  de).  Lepelletler  (Edmond).  Limon. 

Magnlaudé.  Mahy  (de).  Maurice  Sproacic. 
Hlllevoye. 

Ornano  (Cuneo  d'). 

Pugliesi-ContL 

Roobe  (Ernest)  (Seine). 

Syveton, 

Tournade,  Turlgny. 

n'ont  pas  pria  au  totb 

comme  ntemu  à  la  eommiaâion  d'enquête  pm 
faire  toute  la  lumière  tur  la  tentative  dt  tôt- 
ruption  faite  auprès  de  M.  te  prétideat  4» 
conteil  : 

MM.  Albart-PoulttiD.  Aathlme-Mènord.  Ango 
(FrancoU). 

Baudon  (Oise).  Beaurexard  (Paul)  (Selna). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-AJJw- 

CafTarelll  (comte).  Cochln  (Denys)  (Semé). 
Codet[Jean).  Colin.  CoUlard. 

Déribéré-Desgardee. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (Lèopold).  ¥\»b^ 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjeao. 
KrausB, 

Le  Moigne.  Lerolle, 
Mulac, 

Pierre  Poisson. 

Rabter  (Pernand).  RouaC*.  Rudellc 

Sembat.  Slmonet. 

Trannoy. 

Vogoll. 

n'ont  pas  pris  part  au  totk 

comme  ayant  été  retenu*  à  ta  eomminiûs 
(lu  budget  : 

MM.  Berry  (Georges).  Bourrât. 

Cachet.    Chautemps  (Emile)  (llaute-Sa«ûe - 

Doumer  (Paul). 

GervUle-Réache. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Rlotz. 

Le  Hérissé.  LQCkroy. 
Maret  [Henryi. 
Rouland. 
Thomson. 
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ABSENTS  PAB  CONOIÎ  : 

MM.  Beharelle.    Bourgetris  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Catalogne. 

Estournelles  de  Constant  (d  ). 
GùUlain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Lacombe  (Louis). 

Minnan.  Mont]au(de}.    Morel  (Victor)  (Pas- 
de  Calais). 
Ptehery. 
Robwt-Sureour. 
Sarraiin. 


SCRUTIN 

Sur  la  priM  en  eotuidération  de  Camendement 
de  M.  Jute*  Coûtant  à  l'article  SS  (devenu  «7} 
de  la  propotition  de  lài  relative  au  recrute- 
mait  de  Farm^  (Service  de  deux  ans). 

Nombre  des  votants   473 

Majorité  absolue   237 

Pour  l'adoption   111 

Contre   362 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  vorà  POUR  : 

MM.Aldy.  AUard.  Antoine  Gras.  Archdeacon. 
Alliés.  Aristide  Briand.  AulTray  (Jules). 

Bagnol.  Bansard  des  Bois.  Baron  (Gabriel) 
(Bonehes-du-Rhône).  Basiy.  Bénézech.  Bep- 
male.  Bertrand  (Lucien)  (Drdme).  Borgnet. 
Bouverl.  Boyer  (Antide).  Breton  (Jules-Louis). 
Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Buisson  (Ferdinand) 
(Seioe).  Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  Cardet  Carnaud.  Ctia- 
noz.  Charles  Chabert  (Drôme).  Charpentier. 
ChauTiëre.  Ghenavaz.  Chevalier.  Congy  ■ 
Constans  (Paul)(AIUer).  Cornet  (Lucien).  Coû- 
tant (Jules)  (Seine). 

Dasque.  Defontaine.  Dejeante.  Delarbre. 
Delory.  Desfarges  (Antoine).  Devùze.  DevlUe 
(Gabriel).    Drake  (Jacques).  Dufour  (Jacques). 

Engerand  (Femuid).  Estourbelllon  (marquis 
de  t*). 

FailUoL  Paure  (Flrmin).  Ferrera.  Ferrier. 
Flandln  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Four- 
nler  (François). 

Gauthier  (de  Clagny).  GérauH-Richard.  Ger- 
vais  (Seine).  Gévelot.  Gourd.  Grousset  (Pas- 
chai).  Guiiloteaux.  Guyot  de  Villeneuve. 

Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaurès. 

Labusslère.  Lafferre.  Lamendin.  Umy. 
Lassalle.  Le  Mare.  Lepeltetier  (Edmond). 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne) .  Loup. 

Malizard.  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Mau- 
rice Spronck.  Merlou.  Meslfer.  Michel  (Henry) 
(Bouehes-du-RhAne).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Lofre).  Miossee.  Mun  (comte  Albert  de). 

Ory. 

Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmler.  Périer 
(Germain).  Perroche.  Pichat  Piger.  Pres- 
sensé  (Francis  de).  Pugllesl-Conti. 

Rajon  (Claude).  Rlotteau.  Ripert.  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Ro^r-Ballu  Bouanet. 

Selle.    Serres  (Honoré).  Syveton. 

Thivrier.  Tournade . 

Vaillant .    Veber  [  Adrien  ) .    Vigne  (  Octave  ) 
(Var).    Vigné  (Paul)  (Hérault). 
Walter. 
Zévaës. 

leOL  —  dAp,,  aasuoN  obd.  —  AimAtBS,  t.  n. 

(KOUT.  RiKia,  ANNALES,  T.  73.) 


ONT  VOTÉ  C»NTItR  ; 

MM.  Abel-Bemard.  Adam  (Achille).  Alsace 
(comte  d'),  prince  d'Hénln.  Amodru.  Ancel- 
Seltz.  Andrleu.  Arbouln.  Arène  (Emmanuel). 
Armez.  Amal.  Astler.  Astima  (colonel).  Au- 
bry.  AuditTred.  Audigier.  Augé.  Authier. 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Balitrand.  Bat- 
lande.  Barrois.  Barthou.  Bartissol.  Baudet 
(Charles)  (Câtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (de) 
(Indre).  Begey.  Bellier.  Bérard  (Aleiandre). 
Berthet.  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon. 
Bignon  (Paul).  Bischoffshelm.  Bizot  Bonté. 
Bony-Cisternes.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Boury  (de).  Boutard.  Bozonet.  Braud.  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  {llie- 
et- Vilaine).  Brindeau.  BrogUe  (duc  de).  Bru- 
nard.  Brunet.  fiusslère . 

Calllaui.  Capéran.  Caraman  (comte  f>e). 
Cardon.  Carnot  (François).  Carpot.  Castel- 
lane  (comte  Stanislas  de).  Castlllard.  Cauvin  (Er- 
nest). Cazauvleilh.  Caze  (Edmond).  Caxeaux- 
Cazalet.  Cazaneuve.  Gère  (Emile).  Chabert 
(Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chaleil.  Chambige. 
Chambon.  Chambrun  (marquis  de).  (Suuner^ 
lat.  Chan^.  Chandioux.  Ghaputs.  Charles 
Benoist  (Seine).  Chartes  Bos.  Charonnat. 
Charruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chavolx.  Cibiel.  Clament  (Clément) 
(Dordogne).  Claudinon.  Clément  (Martinique). 
Ctémentel.  Cloarec.  Coache.  Cochery  (Georges). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Compayré  (Bnlle). 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornu- 
det  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Cou- 
londre.  Coûtant  (Paul)  (Marne).  Couyba. 
Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darbiay.  Dauzon.  David 
(Alban)  (Indre).  David  (Pemud)  (Uaute-Savole). 
David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis). 
Debussy.    Decker-David.    Delarue.  Delaune 

(Marcel).  Delbet  Delcassé.  Deléglise.  Delelis. 
Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François.) 
Denficheau.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Des- 
hayes.  Desjardins  (Jules).  Devins.  Disleau. 
Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Dubief.  Du 
buisson.  Duciaux-Montell.  Dujardin-Bcaumetz, 
Dulau  (Constant).  Dumont  (Chartes).  Dunalme. 
Dupuy  (Pierre).  DuquesneL  Durand.  DussueL 
DutreU. 

Elva  (comte  d').  Emile  Chauvin.  Empe- 
reur.   Ermant.   Eseanyé.  Etienne.  Euzière. 

Feroand-Brun.  Féron.  Fiquet.  Filte.  Fleury- 
Bavarin.  Fontaines  (de) .  Forest.  Fouchë. 
Fould  (Achille).  Fruchier. 

Gabrielli.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Ju- 
les). Galût  (Jules).  Galy-Gasparrou.  Gautier 
(Liéon)  (Vos^s).  Gauvln.  Gavini  (Antoine). 
GeUé.  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle). 
Glnouz-Defermon.  Girod.  Godet  (Frédéric). 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gontaut- 
Biron  (comte  Joseph  de).  Goujat  Goujon  (Ju- 
lien). Gouzy.  Grandmalson  (de).  Grosdidier. 
Groussau.  Guieysse.  Guingand.  Guyot-Des- 
saigne. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harrlague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon.  Henrique- 
Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert.  Hugon. 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(Finistère). 

Jacquey  (générât).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Jehanln.  Jour- 
dan  (Louis).  Jules  Jaluzot.  Jumel. 

Rerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 


la.  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de) . 
La  Chambre.  Lachaud.  Lachlézé.  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  Laoessan  (de).  Lanlel  (Henri). 
Lanjulnals  (comte  de).  Lannes  de  MontebeHo. 
Largentaye  (Rioust  de).  Larquier,  Lauralnc. 
Laurençon.  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  ^Pauli. 
Lebrun.  Lechevallier.  Lefa^.  Leffet.  Léglise. 
Lemire.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  L.espinay 
(marquis  de).  Le  Troadec.  I^vet  (Georges). 
Lévls-Mirepoix  (comte  de).  Levraud.  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Loque. 
Lozé.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaud6.  Mando. 
Marot  (Félii).  Martin  (Louis)  (Var) .  Maruéjouls. 
Mas.  Massé .  Maujan.  Maure.  Maussabrô 
(marquis  de).  Menler  (Gaston).  Mercier  (Ju- 
les). MllI(UuIs).  MlUerand.  Minier  (Al- 
bert). Mollard.  Monfeuillart  Hontaigu  (comte 
de).  Montalembert  (comte  de).  Morlot.  Motte, 
Mougeot  Moustier  (marquis  de).  Huteau. 

Nicolle  Noei.  Noutens, 

OlUvier.  Osmoy  (comte  d').  Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Passy  (Louis).  Pavie. 
Pelletan  (Camille).  Péret.  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Péronneau.  Perrin.  Petit.  Petit- 
Jean.  Peureux.  Plichon.  Plissonnler.  Po- 
mereu  (comte  de).  Poullan.  Pourteyron. 
Prache.  Pradet-Balade.   Proust  PueclL 

Quilbeur. 

Ragot.  Raiberti.  Razimbaud.  Régnier. 
Reflle  (baron  Amédée).  ReiUe  (baron  Xavier). 
Renault-Morliére.  René  Renoult  Réveillaud 
(Eugène).  RéWUe  (Marc).  Rey  (Emile).  lUbot. 
Ridouard.  RIgaL  Roch.  Roche  (Jules)  (jVr- 
déche).  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de). 
Hoscoat  (vicomte  du).  Rose.  Rouby.  Rougler. 
Roussel  illeutenant-colonel).  Rouvre  (Bourion 
de),    nozet (Albin).  Ruau. 

Sabaterio.  Saint-Pot  (de).  Salis.  Sandrique. 
Sarraut  (Albert).  Sarrien.  Saumande.  Sauzè- 
de.  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Charles) 
(Haut-Rhin) .  Schneider  (Eugène)  (SaOne-et-Loi- 
re).  Sénac.  Slbllle.  Siegfried.  SImyan.  Si- 
reyjol.  Suchetet 

Tallliandler.  Tavé.  Tfaéron.  Thierry.  Thier- 
ry-Delanoue.  Tlphaine.  ToKrtiut.  Tourgnot. 
Toumler  (Albert).  Trouillot  (Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vallée.  VazeiUe.  Vlalis.  Videau. 
Vigourouz.  Mllault  -  Duchesnols.  Villejean. 
Villlers.  VloUette.  VivaL 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Bachimont.  Beauquier.  Bersez.  Ber^ 
teaux.  Boissieu  (baron  de).  Bonvalot  fiongère 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Brisson  (Henri) 
(Bouehes-du-Rhtoe). 

Castellane  (comte  Boni  de).  Casteinau  (de). 
Cavaignac  (Godefroy). 

Dandé.  Debève  (François).  Debiève  (Anatole). 
Dëchë.  Defumade.  Delafosse  (Jules).  Denis 
(Théodore).  Dion  (marquis  de).  Dron. 

Ellez-Evrard, 

Ferrette.   Flourens.   Fouquet  (Camille). 
GaJfler.  Galpin  (Gaston).  Gayraud.  Gérard 
(baron)  (Calvados). 
Judet. 

Laroche-Joubert.  La  Rochetulon  (comte  de). 
Usies.  Uurens-Castelet  (marquis  de).  Legrand 
(Arthur).  Lepez.  Umon. 

Mahy  (de).  Maillé  (de).  Massabuau.  Mau- 
rice Binder.  Messimy.  Millevoye. 

Ornano  (Cuneo  d"). 

Pasqual.  Pins  (marquis  de). 

Ramel  (de).  Rauline  (Marcel). 

Saint-Martin  (de). 

Thierry-Gazes.  Turigny. 

lOB 
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biève  (Anatole'.  Delarbre.  Dclauno  (Marcel}. 
Delelis.  Ueloinbre  iPaul  .  Deschanol  (Pau)). 
Uormoy.  Urake  (JaequeHj.  Dron.  tiulau  (Conf- 
iant.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Durand. 
Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d'}.  Estourbeillon 
(luarquU  de  l'). 

Fleury-Ravartn.  Flourens,  Fontaines  (de) . 
Fûuché. 

lîalIbard-Banoel  (de).  Gaillard  (Jules^  nau- 
tler  (Léon)  (Vosges).  Getlé.  Oérard  (Edmond) 
(Vosges).  GemliB  (Meurthe-et-Moselle;.  Gé< 
veloL  Gourd.  Orandmaison  (de),  Gpoussau. 
GuUloteauz. 

Haudricourt.  Ilémon.  Isnard  (Finistère). 

Jules  Jaluzot.  Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Camillo). 

Datut  (de).  Chambre.  Lachièze.  La- 
my.  I^nnes  de  Montebello.  I^urençon.  La- 
vllle.  Le  Bail.  Lebaudy(Paul).  Lebrun.  Lé- 
gltse.  Le  Mare.  Lemîre.  Lepez.  Leapinay 
(marquis  de).  Lévls-MirepoU  (comte  de).  Lozé. 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Klackau  (baron  de).  Mando.  Maure.  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  Mtoitsec.  Montalembert 
(comte  de).  Horlot.  Moustler  (nurquls  de). 
Mun  (comte  Albert  de). 

Nouions. 

Ory. 

Pasqual.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Périer 
(Germain).  l'érler  de  Larsan  (comte  du).  Per- 
roche.  Pichat.  Plichon.    Poullan.  Proust. 

liaiberti.  I\eiHe  (baron  Amédée).  Rellle  (ba- 
ron Xavier).  Henault  -  Moriière.  Rldouard. 
Riotteau.  Rooh.  Rose.  Rousset  (lieutenant- 
colonel).  Boset  (Albin). 

Saint-Pol  (de).  SibiUe.  Suchetet. 

Tailliandler.  Thierry-Pelanoue. 

Vallée.  Videau. 

OHT  VOTÉ  GOHTRB  : 

MM.  Abel-Bernard.  Aldy.  Allard.  Andrleu. 
Antoine  Gras.  Arbouin.  Arène  tEmmanuel). 
Aristide  Briand,  Armez.  Astier.  Astima  (colo- 
nel). Aubry.  Auditfred.  Augé.  Authier. 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Ballande.  Baron  (Ga- 
briel) (Bonches-dn-RhAne).  Barrois.  Bftrthou. 
Basly.  Baudet  (Charles)  (Cotes^lu-Nord).  Bau- 
det (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauquier.  Begey.  Bel- 
lier.  Bënézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre). 
Berteaui.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drdme^. 
Bignon  (Paul^.  BischolTsheim.  Bizot  Boissieu 
(baron  de).  Bonle.  Bony-Cisternes.  Borgnet. 
Bouctot.  (Bougère  (Ferdinand^.  Bougàre  (Lau- 
rent). Boury  (de).  Boutard.  Bouveri.  Boyer 
(Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis).  Brice  (René)  (llle-et- Vilaine).  Brin- 
deau.  Brlsson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie  (duc 
de).  Brunard.  Brunei.  Buisson  (Ferdinand) 
(Solne).  Busslëre.  Buyat. 

Cadenat.  Calllaux.  Capéran,  Cardet.  Car- 
naud.  Carpot.  Castellane  (comte  Boni  de), 
castelnau  [de;.  CastlUard.  Cauvtn  [Ernest'!. 
Caze  (Edmond!.  Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Cha- 
bert  (Justin  I  (.Rhône).  Chaigne.  Ghalell.  Chan> 
bige.  Chambon.  Chamerlat.  Chanal.  Ghan- 
dioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bos.  Char- 
les Chabert  ,;Drôme\  Charonnat.  Charruycr. 
Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chauvlère.  chavoix.  Chenavaz.  Cl- 
biel.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Claudl- 
non.  Clément  (Martinique).  ClémeuteL  Cloa- 
rec .  Coache.  Cochery  (Georges).  Gompayr6 
lEinlle).    Constans  (Paull  (Allier).  Corderoy. 


Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Coûtant  (Jules) 
(Seine) .    Couyba.  Cruppi. 

DarbLay.  Dasque.  Daudu.  Dauzon.  Da- 
vid (Albau)  (ludrti>.  David  (Fcrnand.  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  \Loir-et-Cher).  Debauoe 
(L,ouis\  Debussy.  Decker-David.  Defontalne. 
Defumade.  Dejeante.  Delafosse  (Jutes).  Dcla- 
rue.  Deibet.  Delcassé.  Delégllse.  Delmas. 
Deloncle  (François).  Delory.  Denficheau  Der- 
veloy.  Desfarges  (Antoine).  Deshayes.  Des- 
Jardtns  (Jules).  Devëie.  DeTlUo  (Gabriel). 
Devins.  Dion  (marquis  de).  Dlsleau.  Dou- 
mergue  (QwtQD).  Oubl«f.  Dubuisson.  Du- 
clauz-MontelL  Dufour  (Jacques).  Dujardln- 
Boaumetz.  Dumont  (Gbarlea).  Dunalme.  Dus- 
Buel. 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Ermant  Es- 
canyo.  Etienne.  Euzlôre. 

Fernand-Brun.  Péron.  Ferrero,  Ferrier.  Pi- 
quet. Fltte.  Flayelle.  Porest.  Fould  (Achille). 
Pouquot  (Camille).  Pournler  (François).  Fru- 
chier 

GabrietU.  GafQer.  Galot  (Jules).  Galpin 
(Gaston).  Galy-Gasparrou.  Gauvhi.  Gavlnl 
(Antoine).  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard 
(baron)  (Calvados).  Gérault-RIcbard.  Gervais 
(Seine).  Ginoux-Defermon.  Glrod.  Godet  (Fré- 
déric;. Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gon- 
taut-Biron  (comte  Jpseph  de).  Goujat.  Goujon 
(Julien).  Gouzy.  Grosdidier.  Grousset  (Paa- 
chal).   Guleysse.  Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Ilalgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Henrique-Dutuc.  Iloltz.  Hub< 
bard.  Hubert.  Hugon.  Hugpes  (Clovis)  (Seine). 

Irlart  d'Etohepore  (d;,  Isambard.  Isoard 
(Basses-Alpes) . 

Jaoquey  (général).  Jaoet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jeaqneney.  Jeha- 
nln.  Jourdan  (Louis).  Judet. 

I.a  Bourdonnaye  (comte  de).  Labussiëre. 
Lachaud.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Laf- 
ferre.  Lamendln.  [Ane8san(de).  Laniel(Henri). 
Lanjuinais  (comte de).  Largentaye  (Rloust  de). 
I^roche-JouberL  l^quler.  Lasies.  lAssalle. 
Lauraine.  Lechevallier.  Le/as.  Leifet .  La- 
grand  (Arthur).  Leroy  (Modeste).  Lesage  Le 
Troadec.  Levet  (Georges).  I^vraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Oaronne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).   Lbopiteau.  Loque.  Loup. 

Maillé  (de).  Mallzard.  Marot  (Félbc).  Mar- 
tin (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var). 
Maruéjouls.  Mas.  Massabuau.  Massé.  Mau- 
Jan .  Maurice  Blnder.  Maussabri^  (marquis  de). 
Menler  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou. 
Mesiler.  Messimy.  Michel  (Heurt)  (Bouches- 
du-Rhfine).  Mill  (Louis).  MlIIerand.  Minier 
[Albert).  Mollard.  Monreuillart.  Montaigu 
(comte  de).   Motte.    Mougeot.  Muteau. 

NicoUe.  Noei. 

Ollivier.   Osmoy  (comte  d').  Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Paatre.  Paul  Meunier. 
Pavle.  Pelletan  (Camille).  Péret  Péronneau. 
Perrin.  Petit.  Petitjean.  Pouretir  Piger. 
Pins  (marquis  de).  PUssonnier.  Pomereu 
(comte  de).  Pourteyron.  Prache.  Pradet- 
Balade.  Pressensé  (Fr  ancla  de).  Puech. 

Quilbeuf. 

Ragot.  Uajon  (Claude).  Hamel  (de).  Rau- 
llne  (MarceU,  Razimbaud.  Régnier.  René  Re- 
nault. Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc). 
Rey  (Emile).  Ribot.  Rigal.  Ripert.  Roche  (Ju- 
les) (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de). 
Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rouanct  Rouby.  Rougler.  Rouvre  (Bourlon 
de).  Ruau. 

Sabaterle.  Saint-Martin  (de).  Salis.  Sandrl- 
que.   Sarraut  (Albert).    Sarrien.  Saumande. 


SuisMe.  Mney  de  Beau  regard.  Scboelder 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Schneider  lEugènp) 
(Saôae-et-I<oirG).  selle.  Sénic.  Serres  ,110- 
noré).   Siegireid.  Simyao.  Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry.  Thierry-Cazes.  Thi- 
vrier.  Tiphalne.  Torchut.  Tourgnol.  TourDler(Al- 
bert).  Trouillot  (Georges).  Trouin. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazellle.  VeberfAdrieD' 
Vialls.  Vigne  (CJctave)  (Vor).  Vigné  (Pul)  (Hé- 
rault}. Vigouroux.  ViUault-Ducbesnois.  vuie- 
jean.   Vllller».  Viollette.  VIval. 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  ao  votk: 

MH.  Archdeacon.  Ai^llès.  Amai.  AuSny 
(Jules). 

Bonvalot.  Brisson  [  Henri  )  (  Bouches «du- 
Rhdne). 

Cavaignac  (Godefroy).  Charpentier.  Congy. 
Dèehe.  Denis  (Théodore). 
Engerand  (Fernond). 

Failllot    Paure  (Flrmln).  Ferrette.  FlsndiD 

(Ernest)  (Calvados). 

Gauthler;de  ClagnyV  Gayraud.  Guyot  de  Vil- 
leneuve. 

La  Rochethulon  (comte  de).  Laurensi-Castelel 
(marquis  de).  Lepelletler  [Edmond).  Limon. 

Magaiaudé.  Mahy  (del.  Maurice  SproDCk. 
Hillevoye. 

Ornano  (Cuneo  d'). 

PugUe9i<OootL 

RoQbe  (Ernest)  (Saine). 

Syveton. 

Tournade,  Turlgny. 

n'ont  pas  pris  au  votk 

comtne  ntenus  à  ta  commitston  a^enquite  pour 
faire  toute  la  lumière  »ur  la  tentative  de  ter- 
ruptlon  faite  aupréa  de  SI.  le  prétide»^  ét, 

comeil  : 

MM.  Albert-Poulain.  Aatblme-Mènard.  Arap 

(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  {PuU)  (lîelBe). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-AJlst 

Caffareltl  (comte).  Cochln  (Deoys)  (Seine  ■ 
Godet  [Jean).  Colin.  CoIIlard. 

Déribéré'Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (I^opold).  naatti 
(Etienne)  (Vonne^. 
Grosjeon. 
Krauss, 

Le  Molgne.  LeroUe. 
Muloc. 

Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousi*.  Rudelle^ 

Sembat.  Simon  et. 

Trannoy. 

Vogell. 

N'OWT  PAS  PRIS  PART  AC  VOTB 

comme  a^anf  été  retenu»  à  la  eomminio» 
du  budget  : 

MM.  Berry  (Georges).  Bourrât. 

Cachet.    Chautemps  (Emile)  (llaute-Sanir)- 

Doumer  (Paul). 

GervUle-Béache. 

Jules  Legrand  (Basses-PyréoÊes). 
Klotz. 

Le  Hérissé.  LockToy. 
Maret  (Henry). 
Rouland. 
Thomson . 
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ABSENTS  PAB  G(»(Oâ  : 

MM.  Beharelte.    Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Catalogne. 

Estournelles  de  Constant  [d'). 
Gbillain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Joonart 

Lacombe  (Louis). 

Hirman.  Moatiou  (de).    Morel  (Vietor)  (Pas- 
de  Calais). 
Plehery. 
Robert-Sureouf. 
Sarraiin. 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  eoMidëration  de  Camendement 
de  M.  Jute»  Coûtant  à  l'article  SS  {devenu  57] 
de  ta  propotition  de  UH  relative  au  recrute- 
ment de  Formée  {Service  de  deux  atu). 

Nombre  des  votants   473 

Majorité  absolue   23? 

Pour  l'adoption   111 

Contre   362 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ffiXT  totA  pour: 

MM.AIdy.  AUard.  Antoine  Gras.  Archdeacon. 
Argeliès.  Aristide  Briand.  AufTray  (Jules). 

B^nol.  Bansard  des  Bois.  Baron  (Gabriel) 
(Booches-du-Bhûne).  Basiy.  Bénézech.  Bep- 
male.  Bertrand  (Lucien)  (DrAme).  fioi^et. 
Bouveri.  Boyer  (Antlde).  Breton  (Jules-Louis). 
Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Buisson  (Ferdinand) 
(Seine).  Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  Cardet.  Carnaud.  Cha- 
□oz.  Charles  Chabert  (Drônne).  Charpentier. 
ChauTlère.  Chenavax.  Chevalier.  Congy. 
Coastans  (Paul}(AUlcr).  Coraet  (Lucien).  Cou- 
lant (Jules)  (Seine). 

Dasque.  Defontaine.  Dejeante.  Detarbre. 
Delory.  Desfarges  (Antoine).  Devùze.  Devitle 
(Gabriel).    Drake  (Jacques).  Oufour  (Jacques). 

Engerand  (Feroand).  EstourbelUon  (marquis 
del'). 

Fallllot  Faure  (Flrmln).  Ferrero.  Ferrier. 
Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Playelle.  Vonr- 
nier  (François). 

Gauthier  (de  Clagny).  GéraulMUctawd.  Ger- 
vais  (Seine).  Gévelot.  Gourd.  Grousset  (Pas- 
chal).  Guilloteaui.  Guyot  de  Villeneuve. 

Hugues  (Ciovis)  (Seine). 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaurès. 

Labussière .  LatTerre .  Lamendin .  Lamy . 
Lassalle.  Le  Mare.  Lepetletier  (Edmond). 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Loup. 

Halizard.  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Mau- 
rice Spronck.  Merlou.  Meslier.  Michel  (Henry) 
(Bouches-du-Rhône).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Miossec  Mun  (comte  Albert  de). 

Ory. 

Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pérler 
(Germain).  Perroche.  Ptchat  Piger.  Pres- 
sensé  (Francis  de).  Pugliesl-ContL 

Rajon  (Claude).  Riotteau.  Ripert.  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Roger-Ballu  Rouanet. 

Selle.    Serres  (Honoré).  Syveton. 

Thivrier.  Tournade . 

vaillant .    Veber  (  Adrien  ) .    Vigne  (  Octave  ) 
(Var).   Vigné  (Paul)  (Hérault). 
Walter. 
Zëvaës. 

1901,  —  sip^  8BBB10K  ORD.  ~  ANKALIS,  T.  H. 
(NOt-T.  BiUB,  AMfAUS,  T.  1^) 


OOT  VOTÉ  COXTRK  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Alsace 
(comte  d  ),  prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel- 
Seltz.  Andrleu.  Arbouln.  Arène  (Emmanuel). 
Armez.  ArnaL  Astier.  Astima  (colonel).  Au- 
bry.  Audiffred.  Audigter.  Ai^.  Autfater. 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Balitrand.  Bal- 
lande.  Barrois.  Barthou.  Bartissol  Baudet 
(Charles)  (CÛtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudry  d'Asson  (de).  Beauiegard  (de) 
(Indre).  Begey.  BelUer.  Bérard  (Alexandre). 
Berthet.  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon. 
Blgnon  (Paul).  Blschoffshelm.  Bizot  Bonté. 
Bony-Gisternes .  Boucher  (Henry) .  Bouctot . 
Bonry  (de).  Boutard.  Bozonet.  Braud.  Brice 
(Jules)  (Meurthe-eKMoselle).  Brice  (René)  (llle- 
et- Vilaine).  Brindeau.  Broglie  (duc  de).  Bru- 
nard.  Brunei.  Bussière. 

Caillaux.  Gapéran.  Caramao  (comte  de). 
Cardon.  Carnot  (François).  Carpot.  Castel- 
lane  (comte  Stanislas  de).  Castlllard.  Cauvin  (Er- 
nest). Cazauvleilh.  Caze  (Edmond),  cazeaux- 
Cazalet.  Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Chabert 
(Justin)  (RhAne).  Chaigne;  Chaleil.  Chambige. 
Chambon.  (Siambrun  (marquis  de).  Chamer^ 
lat  Chanal.  Chandiouz.  Cbapnis.  Chwles 
Benoist  (Seine).  Charles  Bos.  Charonnat. 
Charruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chavoiz.  Cibiel.  Clament  (Clément) 
(Dordogne).  CJaudlnon.  Clément  (Martinique). 
Clémentel.  Ooarec.  Coacbe.  Cochery  (Georges). 
Cochio  (Henry)  (Nord).  Compayré  (Emile), 
constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornu- 
det  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Cou- 
londre.  Coûtant  (Paul)  (Marne).  Couyba. 
Crnp^. 

Dansette  (Jules).  Dari>lay.  Dauzon.  David 
(Alban)  (Indre).  David  (Fernand)  (Haute-Savoie). 
David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis). 
Debussy.    Decker-David.    Delarue.  Delaune 

(Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  Delells. 
Delmas.  Detombre  (Paul).  Deloncle  (François.) 
Denécheau.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Des- 
bayes.  Desjardlns  (Jules).  Devins.  Disleau. 
Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Dubief.  Du 
buisson.  Duclaux-Monteil.  Dujardln-Beaumetz. 
Dulau  (Constant).  Dumont  (Charles).  Dunalme. 
Dupuy  (Pierre).  DuquesneL  Durand.  DussueL 
Dutrell. 

Elva  (comte  d').  Emile  Chauvin.  Empe- 
reur.   Ermant.   Escanyé.  Etienne.  Euzlère. 

Fernand-Brun.  Féron.  Fiquet  Fltte.  Fleury- 
Ravarin.  Fontaines  (de) .  Forest.  Fouchè. 
Fould  (Achille).  Fruchier. 

Gabrielli.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Ju- 
les). Galot  (Jules).  Galy-Gosparrou.  Gautier 
{lÂon)  (Vosges).  Gauvin.  Gavlni  (Antoine). 
Gelté.  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle). 
Ginouz-Defermon.  Glrod.  Godet  (Frédéric). 
Gonldec  de  Traissan  (comte  le).  Gont&ut- 
Biron  (comte  Joseph  de).  Goujat  Goujon  (Ju- 
lien). Gouxy.  Grandmaison  (de).  Grosdidier. 
Groussau.  Guleysse.  Gulngand.  Guyot-Des- 
saigne. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudrlcourt.  Hémon.  Henrlque- 
Duluc.  Hoitz.  Hubbard.  Hubert.  Hugon. 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(Finistère). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs), 
Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Jehanin.  Jour- 
dan  (Louis).  Jules  Jaluzot.  Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (GamUle). 


La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Laebaud.  Lachlèxe.  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  Lanessan(de).  Lanlel  (Henri;. 
Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de  HontebeHo. 
Largentaye  (RIoust  de).  Larquler,  Lauralnc. 
Laurençon.  Laville.  1^  Bail.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lechevallier.  Lefas.  Lelfet.  Légtise. 
Lemire.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Lespinay 
(marquis  de).  l<e  Troadec.  Levet  (Georges). 
Lévis-Mirepolx  (comte  de).  Levraud.  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Loque. 
Lozé.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudë.  Mando. 
Marot  (Félix).  Martin  (Louis)  (Var).  Maruéjouls. 
Mas.  Massé.  Maujan.  Maure.  Maussabré 
(marquis  de).  Menler  (Gaston).  Mercier  (Ju- 
les). Mill  (Louis).  Mtllerand.  Minier  (Al- 
bert). Hollard.  MoofeuillarL  Montaigu  (comte 
de).  Montalembert  (comte  de).  Morlot.  Motte, 
Mougeot  Moustler  (marquis  de).  Muteau. 

Nlcolle  NoCl.  Noulens. 

Oilivier.   Osmoy  (comte  d').  Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Passy  (Louis).  Pavie. 
Pelletan  (Camille).  Péret.  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Péronneau.  Perrio.  Petit.  Petit- 
Jean  .  Peureux.  Plichon .  Pllssonnier.  Po- 
mereu  (comte  de).  Poullan.  Pourteyron. 
Proche.  Pradet-Balade .   Proust  Puech. 

Quilbeuf. 

Ragot  Raiberti.  Razimbaud.  Régnier. 
Reille  (buon  Amédée).  Rallie  (baron  Xavier). 
Renautt-Mortière.  René  Renoult  Révelllaud 
(Eugène).  RévUle  (Mare).  Rey(EmUe).  Rlbot 
Ridouard.  Rlgal  Roch.  Roche  (Jules)  (Ar- 
dèche).  Rohao  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de). 
Roscoat  (vicomte  du).  Rose.  Rouby.  Rougier. 
Rousset  Uieutenant-colonell  Rouvre  (Bourloo 
de).   Hozot  (.\lbin).  Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Salis.  Sandrlque. 
Sarraut  (Albert).  Sarrien.  Saumande.  Sauzë- 
de.  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Charles) 
(Haut-Rhin).  Schneider  (Eugène) (Sadne-et-LAl- 
re).  Sénac.  Slbllle.  Siegfried.  Simyan.  Si- 
reyjol.  Suchetet 

Tailllandier.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thier- 
ry-Deluoue.  Tiphalne.  Torirtiut  Tourgnol. 
Toumler  (Albert).  TrouiUot  (Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vazellle.  Vialis.  Vldeau. 
Vlgouroux.  VlUault  -  Duchesnols.  VUIeJean. 
Villiers.  VIoUette.  VivaL 

n'ont  pas  pris  part  au  votï  : 

MM.  Bachimont  Beauquier.  Bersex.  Ber- 
teaux.  Boissieu  (baron  de).  Bonvalot  Bougère 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Brisson  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône). 

Castellane  (comte  Boni  de).  Castelnsu  (de). 
Cavaignac  (Godefroy). 

Daudé.  Debéve  (François).  Deblève  (Anatole). 
Dèché.  Defumade.  Delafosse  (Jules).  Denis 
(Théodore).  Dion  (marquis  de).  Dron. 

Eliez-Evrard. 

Ferrette.   Flourens.   Fouquet  (Camille). 
Gafller.  Galpin  (Gaston).  Gayraud.  Gérard 
(baron)  (Calvados).  . 
Judet 

Laroche^oubert.  La  Rochetuion  (comte  de). 
Lasies.  Laurens-Gastelet  (marquis  de).  Legrand 
(Arthur).  Lepez.  Limon. 

Mahy  (de).  Maillé  (de).  Massabuau.  Mau- 
rice Blnder.  Messimy.  Miltevoye. 

Ornano  (Cuneo  d"). 

Pasquat.  Pins  (marquis  de). 

Ramel(de).  RauUne  (Marcel). 

Salnt^Martln  (de). 

Thierry-Caxes.  Turlgny. 
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ANNALES  DE  LA  CHAMilHË   DKS  DÉPUTÉS 


n'ont  PiM  PHI»  PAAT  AU  VOTlî 

comme  raitenw  à  la  eommUtion  d'tnquêiê  pour 
faire  toute  ta  tumUrw  »ur  la  Imiative  4»  ear~ 
ruptiou  fait*  mprét  de  M.  tê  préMent  du 

■  anueU:  . 

MM.  Albert-Poulain.  AntUme-MéQftrd.  Arago 
(François). 

Baudon  (Cttse).  Beauregord  (Paul)  (Seine), 
fienolst  (de)  (Meu«6).  Berger  (Georges).  Ber- 
tboQlat  (Georges).  Bonnevay.  Boubey-Allex. 

CalTarelli  (comte)-  Cocbin  (Deoys)  (Seine). 
Codet  (Jean).  Colin.  Colli&rd. 

Uéri  bér^-Desgardes. 

Fablea-Cesbron.   Fabre  (Lûopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Le  Moigne.  LeroUe. 
Mùlac. 

Pierre  Poisson. 

Rabler  (Femand).  Bousè.  Budelle. 
Semb&t.  SUnooet. 
Trafinoy.  Vogell. 

n'ont  pas  pris  pabt  au  totb 

eomme  ayant  été  retenua  à  ta  commiuUm 

du  budget: 

HM.Baudln( Pierre).  Beny (Georges).  B«or- 
rat. 

cachet.  Ottfiuteinps  (Emile)  (Uaute-S&voie). 

Oounier(Paul), 

GervlUe-RéacbQ. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
.  KIotx, 
Le  Hérissé.  Lockroy. 
Maret  (Henry), 
llojiland. 
Thomson. 

Asaurra  paa  cohgA  : 

MM.  Bcharelle.    Bourgeois  (Léon)  (M&me). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Catalogne. 

EstournBllea  de  Constant  (d'). 
Guillaln. 

Hugues  (François)  lAlsne), 
Jonnart. 

Lacombe  (Louis). 

Mirman.  Montjou  (de^.  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 

Pichery. 

Hobert  Sureouf. 
.  Sarnurin.  ^  - 


SCRUTIN 

Sur  Camendement  de  M.  lannea  de  MûntebeU<f 
à  l'artUle  M  (devenu  SS)  de  la  propotition  de 
loi  relative  au  recrutemcHt  de  Carnvfe  {Hervicc 
de  deux  an$). 

Nombre  de«voUnU   51â 

Majorité  absolue   S59 

Pour  radoption,   i97 

contre   319 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
(IHénin,  Amodru.  Ancet-Seiti.  ArchdeacoQ. 
Armez.  Arnal.  AudilTred.  Audigler.  AulTray 
(Jule^).  Aynard  'Edouard) . 


Ballande.  Bansvd  des  Boi^.  Barrols.  Bau- 
dryd'Asson  (de).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
BlgDon  (Pud).  Blscboffsheim.  BoUsleu  (b^n 
(de).  Honte.  BorgneL  Boueher  (Uenil).  Bo*j- 
géra  (Ferdinand).  Bougère  <Laureot).  Bonry 
idfM.  Brlee  (JulM)  (Ueurtbe-et-MoMlle).  Brice 
(René)  (lUe-et^ Vilaine).  Briodean.  Brisvon  (io. 
seph)  (Gironde).   Broglie  (duc  de), 

Caramaa  (oomte  de).  Carsot  (Fraocol^)-  Cas- 
tellaoe  (comte  Boni  de).  Oastellane  (eomte  Sta- 
nislas de).  Castebiau  (de).  Gavaigjiae  (Gode- 
fray).  Charabrua  (nwqHls  de).  Chades  Be- 
nolst  (Selae).  Cbevaaer.  dblel  Glaudlnoa 
Goaolw.  cwtain  (Henry)  (Nord).  Ctongy.  Cor- 
nudet  (vicomte).  Corrard  des  EsatrU.  Con- 
tant (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  OelallMBe 
(Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel).  Delom- 
bre(P&ul).  DesGhimâKPaul).  Desjardins (Jnles). 
Dion  (marquis  de).  Draka  (Jacques).  Duclaux- 
Montett.  Dulau  (Constant).  Duquesncl.  Durand. 
Dutrell. 

Blva(ofHnt6d').  Sngerand  (Femand).  Ermant. 
EitourbeilloD  (marquis  do  1). 

Faure  (Firmln).  Ferrette.  Flandin  (Bmeet) 
(Calvados).  Flayelle.  Fleury  -  Ravarln .  Flou- 
rené.  Fontaines  (d«).  Foreet.  Fouché.  Fou- 
quet  (Camille).  Fnichier. 

Garaer.  Gailhard-Banort  (de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpln  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud. 
Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Qervaize  (Meurthe-et-Moselle]. 
Gévelot.  Gtnoux-Defermon.  Gonldec  de  Trais- 
san  (comte  le).  Gontaut-^on  (comte  Joseph 
(de).  Goujon  (JuUen).  Gourd.  Grandmaison 
(de).  Grouisu.  Guilloteauz.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Salnt^artln.  Uaudrioourt.  Hémon. 

Jaeqiwy  (glnénl).  Jules  Jaluiot 

Kerjigu  (J.  de).  Kranti  (GamUle).  . 

La  fionrdonoaye  (comte  de).  .  La  Chambre. 
Laehiéae.  La  Ferronnays  (marqulsde).  Umy. 
Laolel  (Henri).  Lanjulaais  (comte  de).  Lannea 
de  Montehello.  Largentaye  (Bioust  de).  Laro- 
che-Jouhert.  I^sles.  Laurençon.  Laville. 
Lehaudy  (Paul).  Lebrun.  Lecfaevalller.  Lefas. 
LégUse.  Legrand  (Arthur)..  La  Mare.  Lemire. 
L^elletier  (Edmond).  Lespinay  (marquis  de). 
Lb  Troadec.  Lévls-MlrepoU  (comte  de).  Loaé. 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Mando. 
Marot  (Félix).  Massabuau.  Maurice  Binder. 
Maurice  Spropck.  Maussabré  (marquis  de). 
Michel(Adrlen)(Haute-Loire).  MlUevoye.  Mlos- 
sec.  Montalgu  (comte  de).  Montalemberl 
(comte  de).  Motte.  Moustler  (marquis  de). 
Mun  (comte  Albert  de). 

OUlvler.   Ory.  Osmoy  (comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Pérler  de 
Larsan  (comte  du).  Perroche.  PichaL  Pins 
(marquis  de).  Plichon.  Pomereu  (comte  do'. 
Prache.  Pradet-Balade .  Pugliesi-Conti. 

Qullbeuf. 

Raibertl,  Ramel  (de).  RauUne  (Marcel). 
Reille  (baron  Amédée).  Rellle  (baron  Xavier). 
Renault-Morllére.  Rlbot.  Ridouard.  Rlotteau. 
Rlpert.  Roche  (Jules)  (Anlëche).  Roger-Ballu. 
Rohan  (duc  de).  Bosanbo  (marquis  (de).  Ros- 
coat  (vicomte  du).  Rousset  (lieutenant-colonel). 
Rouvre  ^Bourlon  dei.   Razet  (Albin). 

Saint-MàPtin  (de;.  Saint-Pol  (de).  Savary  de 
Bcauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et- 
Lolre).  Sibille.  Suchetet. 

Tailliandier.  Thierry.  Thierry  -  Detanoue . 
Tournade. 

Villault-Duchesnols.  Vllllers. 


Oïfr  VOT*  aONTRE  1 

MM.  Abel-Bemard.  Aldy.  Allard. .  Andrieu. 
Antoine  Gras.  Arbouin.  Arène  (Emmaanet). 
Argeiiës.  Aristide  Briand.  Astier.  Afftlmt  (co- 
lonel). Aubry.  Augë.  Authler. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  BaJao- 
dreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Boucbw-du- 
Hhéne).  Barthou.  Bartissol.  Basly.  Budet 
(Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eore- 
et-Lolr).  Baudlo  (Pierre).  Beauquier.  Beau- 
regard  (de)  (Indre).  Begey.  Belller.  Bénétech. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Berses.  Bor- 
teaux.  BertheL  Bertrand  (Ludon)  (Drôme). 
Bichon.  Blzot  Bony-Glstemes.  Routard.  Bou- 
vert.  Boyer  (Antlde).  Bozonet.  Braud.  Bre- 
ton (Jules-Louis).  Brunard.  Brunet  Buisson 
(Ferdinand)  (Seine).  Busslére.  Buyat. 

Cadenat  Calllaux.  Camuxet  Capéran.  Car- 
det  Gardon.  Gamaud.  Carpot.  Gastillard. 
Cauvin  (Ernest).  Cazaèvlellh.  Caxe  (Edmond). 
Cazeaux  -  Casalet.  Caieneuve.  Cére  (Emile ^. 
Chabert  (Justin)  (RhOne).  Chaigne.  Chaleil. 
Chambige.  Chambon .  Chamerlat  ChaoaL 
Chandiom.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bos. 
Charles  Chabert  (Dréme).  Charonnat  Char 
pentier.  Charruyer.  Chastenet  (Guillaume)- 
Chauraet  ChaUHler.  Chantemps  (AliAonse) 
(Indre-et-Loire).  Chauvlëre.  Chavoix.  Che- 
navaz.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  aé- 
meut  ^MartiDique).  CtémeoteL  Cloarec  Goni- 
payré  (Emile).  Constans  (Paul)  (Allier).  Cens, 
tant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lu- 
cien). Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine), 
Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Femand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher.  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois), Deblève  (Anatole).  Debussy.  Decker- 
David.  Delontalne.  Oefumade.  Dejeante.  De- 
larue.  DelbeL  Delcassé .  DelégUse.  DelelU 
Delmas.  Beloncle  (François).  Delory.  Dené 
cheau.  Derveloy.  Desfa^s  (Antoine).  Des- 
hayes.  Devèze.  Devllle  (Gabriel).  Devins.  Dis- 
leau.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Dron. 
Dublef.  Dubuisson.  Dulour  (Jacques)  Dujar- 
dln-Beaumetz.  Dumont  (Charles).  Dûaaime, 
Dupuy  (Pierre).  DussueL 

Ellez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyè.  Etienne.  Euilère. 

Failliot.  Femand  Brun.  Féron.  Ferrero. 
Ferrier.  Flquet.  Fttte.  Fould  (Achille).  Four- 
nier  (François). 

Gabrielll  Galy-Gasparrou.  Gauvln.  Gavinl 
(Antoine).  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérault 
Richard.  Gervals  (Seine).  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Goujat.  Gouzy.  Grosdidier.  Grousset 
(Paschal).  Guieysse.  Guingand.  Guyot-Des- 
saigne. 

Henrlque-Duluc.  Holti.  Hubbard.  Hubert 
llugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Irlsrt  d'Etchepare  (d').  Isambard,  isoard 
(Finistère),  laoard  (Basses-Alpes). 

Jaaet  (Léon)  (Ooubs).  Jaurès.  Jean  Uocel 
(Loire).  Jeannenoy.  Jehanln.  Jourdao  (Louis; 
Judet.  Jumel. 

La  Batut  (de).  Labu&slére.  Lachaud.  Laf- 
ferre.  Lamendln.  Lanessan  (de).  Laïquler. 
Lassalle.  Laundne.  Le  Bai).  Leffet  Lepex 
Leroy  (Modeste).  Lesage.  Levet  (Geturges) 
Levraud.  Leygua  (Honoré)  (Haute^aronne), 
Leygue  (Raymond)  (Hautfr-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhoplteau.  Loque 
Loup. 

Magniaudé.  Mahy  (de).  Malizard.  Martin 
(Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var).  Ma- 
ruéjouls.  Mas.  Massé.  Maujan.  Maure.  Me. 
nier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou.  Mesller. 
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Messlmy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Hhfide). 
Mill  (Louis).   Millerand.   Minier  (Albert).  Mol- 
lard.  Monfenlllart.  Morlot  Hcugeot.  MOtoau. 
Nleolle .  Non.  Noritoas. 

OXBQ. 

f'ajet.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
Dter.  PaTfe.  Pelletan  (CaïnlUe).  PAret.  Pe* 
rier  (Germahi).  Péronneau.  Perrtn.  Prtii. 
PMttfean.  Penmo.  Piger.  Pâssonnter.  Ponl-' 
Isa.  Pooftejrtfon.  PmeemA  (Fraoeis  de). 
Pnmst.  Paètii. 

nogot  Rafon  (Claiide).  Bulmbaad.  Régnier. 
René  Renoult.  Réveillaud  (Eugto«).  RMUfl 
iUÊtc).  Re;  (£Ditle).  MgtL  Rèch.  Roehe 
(Éraesi)  (Setne).  Rom.  Rouanet  Roaby. 
RMtgter.  Rnmi. 

Sftbaterte.  Mi».  Sandri^ue.  aamuit  (Albert). 
8aiTl0ii.  Savmmde.  Suizède.  Schneider 
(GRartes)  {Rsat'Ahta).  Selte.  Sédac.  9smB 
(HooOM).    Siegfrletf.    Simyan.  mtvfiol. 

Têifè.  TRènm.  TMerry-Cazês.  thivrler. 
Tt|»kaiii«.  Torebut.  ToDfgml.  Toamler  (Al- 
bert). Trouillot(CleoiKes).  TMuin. 

VaAefle.  Vafllaiit  VaRAe.  VaMftIe.  Veber 
(Adrien).  VMIi.  HdMu.  VlgM(OctaTe}(Var). 
Vtgnti  (PttiH)  (HéraoR).  Tlgtniroitt.  Yttle)eaB, 
VloIIette.  VhaL 

Walter. 

2éTaé«. 

H'OKT  PAS  PRI3  PART  AU  TOTK  : 

MM.  BoDvalot.  Reuetet.  Brts»#n  (HeBrt) 
{RoaeRe»-da-R]MMie). 

DéeRe.  Detri»  (Tbéetfm). 
La  RoehethuloD  (comte  de).  Laurea^^asto' 
let  (insnpils  de),  limon . 

Ornano  (Cuneo  d'). 

'TiirlgBy. 

N'wrr  PAS  PRIS  Part  au  yotk 

CMNfBr  retenuê  à  ia  cmminsUm  4'tnquéte  pour 
fairt  toute  tm  ttmUn  aw  la  temtatne  de  cor- 
ruption faite  aupeéf  4»  M.  le  prériâent  du 
cOMeit: 

MM.  Albert  Poulain.  Antttime-Ménard.  Arago 
(François). 

BaJidon  (Ofse).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
BenoUt  (de)  (Meuse).  Berger  (Georgesl.  Bfir- 
thoulat  (Georges).  Bonnevay.  Boaney-AÎTet. 

Caffarelli  (comte).  Cochin  (Denys)  (Selnel. 
Oodet(Jean;.   Colin.  Golïiard. 

Déribéré-Desgardes. 

Pablen-Cesbron.    Fabre  (Léopold).  PUndiit 
(Etienne)  (Tonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Le  Mo^ne.  Lerolle. 
Mtflae. 

Plerrv  Ptotston. 

Rabter  (femand).  Roasè.  Rndlelle. 

SefRbat.  Simoiief. 

TpaMoy. 

Vogell. 

K'ONT  PAS  WU8  PART  AU  VOTE 

iBMm»  «tfoiK  tfU  ret&nm  à  la  eommiwUm 
du  tmdgei  : 

SÏM.  Berry  (Georges).  Bourrât. 
Cachet,  chautemp*  (Êmilé)  (ffaute-Savote' . 
CocRery  (Georges]. 
Doumer  (Ps&t^. 
GérvtHe-Râatà^. 
Jules  hêffsad  (fitsSêB^PyTtoèW). 


Klotz. 

Lef  Hèrimé.  Lockrey, 

Maret  (Henry), 

Itouland. 

Thomson. 

ABSBiff n  p.ut  COMA  : 

MM.  Bqharelle.    Bourgeois  (Léon>  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Catalogne. 

Estoumelles  de  Constant  (d'). 
Gufllah). 

Hugues  (François)  (Aisne), 
ionaart.  ... 
La  combe  (Loai»). 

Mirinan.  Mpntjou  (<k).  Moral  (Vicior)  (Pa»- 
de-Gatalsj. 
Pichery. 
Robert  Surcouf. 
SarrailD. 


SCRUTIN  ' 

Sur  l'amendement  de  if.  Bouveri  à  l'article  99 
[devenu  es)  de  la  propotition  deMrekOiveau 
recrutement  Oe  formée  {Sertiee  de  dewe  «M). 

Nombre  des  votants   Mi 

Majorité  absolue   2SR 

Pour  l'adoption   2G 

Contre   488 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
ONT  VOTÉ  pour: 

MM.  Allard. 

Basly.  Bénézech.  Bouveri. 

Cadenat.  Chauvlère.  Gon9taAe<PaiBl)  (AHier). 
Cornet  (Lucleit).  CMtafft  (Inles)  (MRM). 

Dejeante.  Delarue.  Delory.  Dnfour  (Jac- 
ques). 

Hugues  (Clovls)  (Seine). 
Lamendin. 

Meslier.    Minier  (Albert). 
Péronneau.  Piger 
Régnier. 
Setké. 

Thierry-Cazes .    Thitrier . 
Vaillant.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Walter. 

ONT  VOTÂ  GONTRB  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Aïdy. 
Alsace  (comte  d"),  prince  d'Hénto.  Amodfu- 
Artcel-seîtz.  Andrieu.  Antertne  Gras.  Artymln. 
Archdeacon.  Arène  (Emmanuel).  AfigHifr?. 
Aristide  Briaud.  Armez.  Arnal.  Ailier.  As- 
tima  (colonel).  Aubry.  AudHfiW*.  Aw^i^f^r. 
AufTray  (Jules).  Augé.  Authier.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  SaUtrand:  RaWaade.  Bansard  des 
Bois.  Baron  (Gabriel]  (Bouches-du-Rhône).  Bar- 
rois.  Barthou.  Bartlssol.  Baudet  (Charles) 
(GÔtefr^u-Nord).  Baudet  (Lwri8>  (Euw«HL0ir). 
Baudm  (Pierre).  Baudry  tfA«ee*  Reau- 
quier.  Baauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Bellier. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre-.  Bersez.  Ber- 
teaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôinei. 
Bertrand  (Paul)  (Bfarae).  Blehoo.  Bignon  (Paul). 
Bischoffsheim.  Bizot.  Boissieu  (baron  deV 
Boute.  Bony-Cistemea.  Borgnet.  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  Bougére (Ferdinand;.  Bougère 
hsxupsût.  BHM?(d0).  loatMd.  MfW4Aatt«e\ 
BozMMi   ttMA   BretMOoies-fcadls}.  MM 


(Jules)  (Menrthe-et-MôseHe).  Brice  (Rend)  illle- 
et-Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  {.Gi^. 
ronde).  Brogiie  (due  de).  Bruuard.  Brunei.: 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bussiëre.  Buyat< 
Caillatix.  Camuzet.  Capéran.  Caraman 
(comte  de).  Cardet.  Cardon.  Carnaud.  Car- 
net (François).  Carpot.  casteUaue  (comte  Boni 
de).  Casteltaue  (comte  Stanislas  de).  Castal- 
nau  (de).  GasUtlard.  Cauvin  (Ernest).  Gavai- 
gnac  (Gode(roy).  caïauviellh.  Caza  (Edmond). 
Caieaux-Cazalet.  Caxeneuve.  Cére  (^le)< 
Chabert  (jusUn)  (Rbftne).  Chaigne.  ChaleU. 
Chambige.  'Cbamboa.  Chaaibran(muqui8di;]. 
Chamerlat.  Chana].  Gtaandioux.r  Ghanoz.  C3ib- 
puis.  Charles  Benoist  (Seine).  Charles  Bos. 
Charles  Chabert  (Drôme).  Cbaronnat.  Cfaarpen- 
tier.  Charruyer.  Cbaiteuet  (Guillaume).  Chau- 
met.  C^Hssier.  G&autemps  (Alphonse)  tlodre- 
et-Lolre).  Cbavoix,  Chenavaz.  Gheralier.  Ci* 
biel.  GUroeot  (Clément)  (Dordogiie).  Claudi- 
non.  Clément  (Martinique).  clémenteL  Cloaree- 
Coache,  coebin  (Henry)  (Nord).  Gompayré 
(Emile).  Gongy.  Gmistant  (Es^)  (Gtnnde). 
C«rdB»T.  Gonudet  (vleonika):  Gorrard  des 
Eaaarts.  Cottlondre.  CovUai  (Paul)  (Mann). 
Gonyba.  Cmpyl. 

DaMette  (iules).  Darblay,  Raeque.  Daudé, 
Danzoïi.  David  (Alban)  (Indra).  David  (Fer- 
nand)  (Hauie^voie).  David  (Henri)  [L«ir-etr 
Cher).  Debaune  (Lonis^.  DebiWe  (Fraaçois). 
Debiéve  (Anatole).  Mnmj.  DeclcerDavid. 
Dermtalne.  Defumade.  Delafasse  (Jules). 
Delaoïe  (Marcel).  Delbet.  Reftcassé.  Deléglife. 
Oetelts.  Delmas.  Detombre  (Paul).  Deloncle 
(FraBfois).  DenAt^eau.  Dcrveloy.  Deschanel 
(PatI) .  Destargea  (Antoine).  Deehayes.  Des- 
Jartfos  aulei).  Davèze.  DeviHe  (Gabriel).  De- 
vins. Han  (mar^ato  «te).  iHsleaa.  Dormoy. 
Doufsergite  (Gaston).  Dralw  (Jaeqiies).  Dron. 
Dailiaf.  RabtOaM».  Duelaii»M(Hit^L  DaJaP' 
din-Beaumetz.  DiUau  (Genstaait).  Dumoot 
(Charles).  Dunalme.  Dupuy  (Pierre).  Daques- 
OflL   Durand.   Dussuel.  DutreiL 

EUeZ'Evrard.  Elva  (comte  d  ).  Emile  Chau- 
TiOt  Empereur.  Eegerand  (Femand).  Er- 
mant.  Escanyé.  E^tourbeillon  (marquis  de  l';<. 
Etienne.  Euzière. 

iF'ailltot.  Faure  (Firmln).  Fernaod-Brun. 
FéroD.  Ferrero ,  Ferrette .  Ferrier.  Flquet. 
Fitte.  Flaodin  (Ernest)  (Calvados).  Flayetle. 
Fleury-Ravarin.  Fontaines  (de).  Forest.  Fou* 
ché.  Foald  (Aebille).  Fooqoet  (Camille).  Faur^ 
nier  (François).  Fruchlar. 

GabrlellL  Gaffler.  Gallharrf-Bance!  vde). 
Gaîllarâ  (Jules).  Galot  (Jules).  Galy-Gasparrou. 
Gauthier  (de  dagny).  Gautier  (Léon)  (Vosg^sl 
Gauvln.  Gavini(Ant<rine).  Gayraud.  GeTlé. 
Centil.  Gérald  (Georges).  Gérard 'baron)  ^Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Géranlt- 
Richard.  Gervais  (Seinc\  Gervaîze  (Meurthe- 
et-Moselle),  (iévelot.  Cinoux-Dofermon.  Gi- 
rod.  Godet  (Frédéric;.  Gonldeç  de  Traissan 
(comte  le).  Gontaut  Riron  (comte  Joseph  de) 
Goujat.  Goujon  (JutletiV  Gourd.  Gouzy. 
Grandmaison  (de).  Grosdidier.  Groussan. 
Grousset  (Paschal).  Guieysse.  GulDoteanx. 
Guingand.  Guyo^Des3a(gne.  Guyçt  de  tille- 
neuve. 

Halgouet  (Itéutenant-colonet  «Ju;.  .  Harrisgue' 
Saint-Martin.  Haudricourf.  Kémon.  Heirri- 
que-Duluc.   Holtz.   Hubbard.  Hubert.  Pfugon . 

Iriart  d'F.tehepare  (d).  Isambard,  Isnard 
(Finistère).   Isoard  (Basses-Alpes). 

Jbc^ÊBj  (géttévat).  Janet  ihàon)  iDoDhs). 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney^-  ify 
hanin.  Jourdan  (Louis).  Judet.  Jules  iahizot. 
JumeL 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille,.      .  • 
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ANNALES  DE  LA  CHAUilHE  DES  DÉPUTÉS 


.V'ONT  PU  PW1  PABT  kV  VOTB 

comme  reiêmu  à  t9  amm^ion  d'mquêig  pour 
faire  toute  ta  lumiire  sur  ta  tetUaUve  tU  oor- 
ruptitm  faite  auprès  de  M.  te  prMdm(  du 

■  eomeil  :  . 

MM.  Albert-Poulain.  Aathloie-MéQftrd.  Arago 

(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine), 
âenoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bonnevay.  Bonbey-Allex. 

CafTorelli  (comte).  Cochin  (Deoys)  (Seiite). 
Codet  (Jean).  Colin.  GoUi&rd. 

Uéri  bé  ré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.   Fabre  (I^pold),  Flaodin 
(Etienne)  (Yonne), 
firosjean. 
Kjauss. 

I.e  Moigne.  Lerolle. 
Mulac. 

Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  ftousé.  BudeUe. 
Sembat-  Simonet. 
Trannoy.  Vogell. 

.    _  n'ont  pas  pris  part  au  YOTSt 

Fomme  ayant  été  retenua  à  la  eomm^aton 

du  budf/et: 

MM.  Baudin(  Pierre  }■  Beny  (Georges).  Bour- 
rat. 

Cachet,  chfkutemps  (Emile)  (Haute-Savoie). 

Douiner(Paûl). 

GerviUe-Btache. 

Jules  Legrand  (Basse»>Py rénées). 
.  Klotx, 
Le  Hérissé.  Lockroy. 
Maret  (Henry), 
It^land. 
Thomson. 

ABSVNTa  PAR  cohqA  : 

MM.  Beharelle.    Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Catalogne. 

EstourneHea  de  Constant  (d'). 
cuillaln. 

llUgues  (François)  (Aisne), 
Jonnart. 

Lacombe  (Louis). 

Mirman.  Montjou  {ûe\  Morel  (Victor)  (Pas- 
dG-<:alais). 

Pichery. 
-  Robert  Barooul. 
.  Sarnurin.  > 


SCRUTIN 

Sur  ramendement  de  il.  tannes  de  SionteheU<t 
à  l'article  &9  {devenu  M)  de  ta  proposition  de 
loi  relative  au  recrutement  de  Farmée  {Service 
(le  deux  ans). 

Nombre  de« votants.;   516 

Majorité  absolue   958 

Pour  l'adoption   197 

Contre   319 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seltî.  Archdeacon. 
Armez.  Arnal.  AudilTred.  Audtgier.  AulTray 
(Jules).  Aynard  Edouard). 


Ballande.  Bansard  des  Bois,  fiarroi».  Bau- 
dry  d'Asson  (de).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Blgoon  i.Paul).  filsciu^heim.  fiolssieu  {b^fon 
(de).  Bonté.  BorgneL  Boueber  (Henri).  Bou< 
gàN  (Ferdinand).  BougAre  <Laurentl  Bonry 
(de).  BriM  (Jules)  (Ueurtbe-et-MoMlle).  Brioe 
(Raaé)  (lUe-ot^VUains).  Briodcau.  Wsson  (Jo. 
seph)  (Gironde).   Broglie  (duc  d«). 

Caraman  (comte  de).  Garnot  (François).  Cas- 
lellauA  (comte  Boni  de).  Castellane  (e<Hnte  Sta- 
nislas deX  Casteioau  (de).  Cavoignac  (Gode- 
froy).  Chambruo  (mwiiato  de).  Charles  Be- 
noiat  (Selae).  Oievalier.  ClbieL  Claudiooa 
Goaohe.  Cwbto  (Henry)  (Nord).  Gtngy.  Cor- 
nudet  (vicontu).  Corrard  des  Essarte.  Goû- 
tant (Paul)  (Marne). 

Dausette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Delalosse 
(Jules).  Delarbre.  Detaune  (Marcel).  Delonv 
bre(Paul).  Deschanel (Paul).  Desjardins (Jules). 
Dion  (marquis  de).  Drake  (Jacques).  Duclaux- 
Montell.  Dutau  (Constant).  Duquesnel.  Durand. 
DutrelK 

Blva(oiHnt6d').  Engerand  (Feraand).  Ermant. 
Estourbeillon  (marquis  do  1). 

Faure  (Finnin).  Ferrette.  Flandin  (Ofust) 
(Calvados).  FlayeUe:  Fleury-Ravarin.  Flou- 
rens.  Fontaines  (4e).  Forest  Fouché.  Fou- 
quet  (Camille).  Fruchier. 

GaTSer.  Oaîlhard-Banoel  (de).  Gaillu^  (Jules). 
Galot  (Jules).  Qatpln  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud. 
Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond) )Vosges).  Gervaize  (Heurthe-et-Uoselle). 
Gévalot  Glnoux-Defermon.  Gonidac  de  Trals- 
san  (comte  le).  Gontaut-^on  (comte  Joseph 
(de).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Orandmalson 
(de).  Grousiu.  GuiUoteaux.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harrlague 
SalntrMartln.  Uaudrioourt.  Héman. 

Jaoquey  (giniral).  Jules  Jaluzoi 

Kerjégu  (J.  de).  Kranti  (Camille). 

La  BovrdonoayB  (comte  de).  .  La  Chambre. 
Laehldie.  La  Ferronnays  (  marquis  de  ).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjulnals  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de).  Laro- 
che-Jouhert.  Lasies.  LaurenQon.  Laville. 
Letiaudy  (Paul).  Lebrun.  Lechevalller.  Lefas. 
LégUae.  Legrand  (Arthur)..  Maro.  Lemire. 
Lepelletier  (Edmond).  Lesplnay  (marquis  de). 
Le  Troadec.  Lévls-Mlrepoù  (comte  de).  Loxé. 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Mando. 
Marot  (Félix).  Massabuau.  Maurice  Binder. 
Maurioe  Sprofick.  Maussabrë  (marquis  de). 
Michel(Adrien)(Haute-Lolre}.  Mlllevoye.  Mios- 
sec.  Montalgu  (comte  de).  Montalemberi 
(comte  de).  Motte.  Moustler  (marquis  de). 
Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.    Ory.  Osmoy  (comte  d'). 

Pain.  Paasy  (Louis).  Paulmier.  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Perroche.  Pichat  Pins 
(marquis  de).  Piichon.  Pomereu  (comte  de). 
Prache.  Pradet-Balade .  Pugliesl-Conti. 

Quilbeut. 

Baibertl,  Bamel  (de).  Rauline  (Marcel). 
Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
Renault-Morliëre.  Ribot.  Ridouard.  Riotteau. 
Ripert,  Roche  (Jutes)  (Anlèche).  Roger-Ballu. 
Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  (de).  Ros- 
coal  (vicomte  du).  Roussel  (Ueutenant-coloncl). 
Rouvre  (Bourlon  de).   Rozet  (Albin). 

Sainl-Màrtin  (de).  Saint- Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (SaÔne-et- 
Loirc).  Sibille.  Suchctet. 

Tailtiandier.  Thierry.  Thierry  -Delanoue . 
Tournade. 

Yillault-Duchesnols.  VlHlers. 


ONT  vori  aoHTiut  : 

MM.  Abel-Bemard.  Aldy.  Allard. .  Andrieu. 
Antoine  Gras.  Arbouio.  Arène  (Emmansel). 
Argelii^s.  Aristide  Briand.  Astier.  Aitima  (co- 
lonel). Aubry.  Augé.  Authier. 

Babaud-I^croze.  Bachimout.  BagnoL  BêSan- 
dreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du- 
Hhône).  Barthou.  Bartlssol.  Basly.  Baudet 
(Charles]  (CôtesHlu-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eue- 
etrLoir).  Baudin  (Pierre).  Beauquier.  Beau- 
regard  (de)  (Indre).  Begey.  BelUer.  Bénézech. 
Bepmale.  Bërard  (Alexandre).  Benec  Ber- 
teanx.  Berthet  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bichon.  Bizot.  Bony-Cistemes.  Boutard.  Bon- 
vert,  Boyer  (Antide).  Bozonet.  Braud.  Bre- 
ton (Jules-Louis).  Brunard.  Bruoet.  Buisson 
(Ferdinand)  (Seine).  Busslère.  Buyat. 

Cadenat.  Galllaux.  Camuzet  capéran.  car- 
det.  Cardon.  Gamaud.  Carpot.  CasUllard. 
Cauvin  (Ernest).  GazaèvieUh.  Case  (Edmond). 
Cazeaui -Cazalet.  Caxeneuve.  Gère  (Bmile). 
Chabert  (Justin)  (Rbdne).  Cbaigne.  Cbalell. 
Cbambige.  Chambon.  Chamerlat.  ChanaL 
Chandioux.  Chanoz.  Cbapuis.  Charles  Bos. 
Charles  Chabert  (DrÔme).  Gharonnat  Char 
pentler.  Charruyer.  Chiutenet  (GuiUaume)- 
Chauraet.  Chaussier.  Chantemps  (Alphonse] 
(Indre-et-Loire).  Chauviëre.  Chavoix.  Che- 
navaz.  Clament  (Clément)  (Dordogoe).  Clé- 
ment ^Martinique).  Clémentel.  Cloarec  Goni- 
payré  (Emile).  Constans  (Paul)  (Allier).  Cens, 
tant  (Emile)  (Gironde).  Gorderoy.  Cornet  (Lu- 
cien). Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine), 
Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher.  Debaune  (Louis).  Debëve  (Fran- 
çois). Debiéve  (Anatole).  Debussy.  Decker- 
David.  Oelootaine.  Oefujuade.  Dejeante.  De- 
larue.  Delbet  Detoassé.  DelégUse.  Delelis 
Delmas.  Deloncle  (François).  Delory.  Dené 
chéau.  Derveloy.  Desfo^s  (Antoine).  Des- 
hayes.  Devèze.  DeviUe  (Gabriel).  Devins.  Ois- 
leau.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Dron. 
Dubief.  Dubulsson.  Dufour  (Jacques)  Dujar- 
dln-Beaumetz.  Dumont  (Charles).  Dtïnaîme. 
Dupuy  (Pierre),  Dussuel. 

EUez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyè.  Etienne.  Euiiére. 

Faitliot.  Fernand  Brun.  Féron.  Ferrera. 
Ferrier.  Flquet.  FUte.  Fould  (Achille).  Four- 
nier  (François). 

GabrleUl  Gdy-Gasparrou.  Gauvin.  Gavloi 
(Antoine).  Gentil.  Gérald  (Geo^s).  Gérault 
Hichard.  Gervais  (Seine).  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Goujat.  Gouzy.  Grosdldier.  Grousset 
(Paschal).  GuJeysse.  Guiogand.  Guyot-Des- 
saigne. 

Henrique-Dutuc.   Ilolts.    Hubbard.  Hubert 
Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Irlart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(Finistère).  Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Moiel 
(Loire).  Jeauneney.  Jehanln.  Jourdaa  (Louis) 
Judet.  JumeL 

La  Batufc  (de).  Labusslère.  Lachaud.  Laf- 
(erre,  Lamendin.  Lanessan  (de).  Larquier. 
Lassalle.  Lauraine.  Le  BaiL  Leffet  Lepei 
I^roy  (Modeste).  Lesage.  Levet  (Georges) 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lbopiteau.  Loque 
Loup. 

.Magniaudé.  Mahy  (de).  Malizard.  Martin 
(Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var).  Ma- 
ruéjouls.  Mas.  Massé.  MauJan.  Maure.  Me. 
nier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou.  MesUer. 
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Messlmy.  Mit^èl  (Henri)  (Bou(ïhe8-du-IUi6de). 
Mill  (Louis).  Millerand.  Minier  (Albert).  Moi- 
lard.  Monfenlllul.  Morlot  Mougeot  ttot«au. 

Nleolle.  NcM.  Noiffla». 

Oxun. 

Pt^.  r&ms.  Puqual.  Pastre.  fm\  Meu- 
D)«r.  Parie.  PclIctAB  (Camille).  PAret.  P»* 
rtev  (GefffDatn).  Péroniiean.  Perrin.  PertU, 
Petttjbao.  Iteurevl  Piger.  PUssonoier.  Pont' 
lui.  PourteTiton.  PreieeiHé  (Pran^  de). 
Pnnst.  Pneeli. 

Ri^Mi  (dsAde).  BKdmband.  Hégnier. 
René  Renoult  Rëveillaud  (Ei^tae).  Ré^U0 
{Marc).  RflT  isma»).  RlgaL  Rocb.  Roebe 
iBme8t>  (SetDB).  Km».  Routnet  Rotiby. 
Roa^er.  Riiau. 

Saboterte.  S^.  Sandrfciue.  Sarraot  (Albert). 
Sarpleo.     9Êmmm4e.    SanzèOe.  Schneider 
(Charles)  (Rmt'HhlD).  «elle,  sénac.  Serras 
(HoMPft).    Stegfrle«r.    Simyan.   Shwyjol.  Sy 
Teton. 

Tàifë.  Thèron.  TMerry-Cazee.  ThiTrler< 
Ttpbaiii«.  Torehut.  Toavgnol.  Toaiwer  (Al- 
bert). Trouillot(6eorges).  Thniin. 

Ifnlflw 

Va«bèrte.  ValIlaAt  Vatt«e.  VaMlIle.  veber 
(Adrien).  VMIa  TldMiu.  Vigne (Oct*fe)(Var}. 
Vigné  (Paul)  (HéraaK).  Tlgmiron.  YtU^eaa. 
VloIIette.  YlvaL 

WaKer. 

s'ont  PA.S  PRIS  PART  AU  TOTE  : 

MM.  BonYslot.  Vouctot.  BrtssM  (Henri) 
(BMches-dH-Hh^) . 

OéelK.  Sente  (TbMdore). 

La  Rochethulon  (comte  de).  Laurefl»08teH 
let  (rmtqtris  dD).  Itoon. 

Ornano  (Cuneo  d'). 

TMfgny. 

N'cwrt  PA8  PRIS  frAHT  AU  TOTB 

comme  retenu»  à  ta  ccmmiMiion  tftnquête  pour 
faife  toute  ta  hMiévr  wr  la  lemtiMoe  de  wr- 

ntption  faite  aimi»  éo  M.  kt  prindtnt  dm 
«m«eiJ  : 

MM.  Albert  Poulain.  AntHlme-MénArd.  Aragtr 

Bandon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulal  {Georges  i,  Bortnevay.  Boahey-AIteï. 

CaffareHi  (comte).  Cochia  (Denys)  (Setoe). 
Codet(Jean;.  Colin.  CoTliard. 

Dériïiéré-Desgardes. 

Fabien-CesbroD.    Fabre  (Lèopold).  f^ndin 
(Etiende)  (Tonne). 
Grosfean. 
Krauss. 

LeMoigne.  Lerolle. 
Mahu. 

Pierre  ^blsStm. 

Babter  (Fernaad).  Roosé.  RuifeUe. 
Sembst.  simonel. 

Vogeli. 

M'OWT  PAS  PR«  PART  AU  VOTE 

CMmr  «tuant  éU  retmm  à  ta  eommimiiim 
du  Mget  : 

MM.  Berry  (Georges).  Bourrât. 
Cachet  Chautempa  (EmUe)  (Haiite-SaTtfte , . 
Cttdwrr  {Qeotgesi. 
Dotnner  (V^nfft- 

JuléB  Lsgnnd  (B*M*B-fyréiié*s). 


KIotz.  '■■  ■ 

]j0  Hèriseé'  LockF^y^ 

Maret  (Henry). 

Rouland. 

Thomson. 

ABseWTft  p.ut  coMi  : 

MM.  Bf^arelle.    Bourgeois  (Léom  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Catalogne. 

Estoumelles  de  Constant  (d'}. 
GuNlabi. 

Hugues  (François)  (Aisne), 
ionaart.  - 
Incombe  (Loals). 

Mirman.  Mpntjou  (de).  Horel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais), 

Pichery, 
Robert  Surcouf. 
Sanwln. 


SCRUTIN  • 

Sur  l'amendement  de  SI.  Bouveri  d  CarUtle  S» 
(devenu  68)  de  la  proponlion  de  M  fvteMWOu 
reerutemeÈt  d»  tarmie  '{Sertteo  de  deux  ans). 

Nombre  des  votants   M4 

Majorité  absolue   258 

Pour  l'adoption   20 

Goirtre   488 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

0»T  VOTÉ  POUR  : 

MM.  AUard. 

Basiy.  Bénézech.  Bouveri.  .■ 

Cadenat.  Chauviére.  con8taJM(Pilal>  (AWer). 
Cornet  (LuciMi).  Coûtant  (Jnles)  (SelMf)- 

Dejeante.  Delarue.  Delory.  Dufour  (Jac- 
ques). 

Hugues  (Glovis)  (Seine). 

I^mendin. 

Meslier.    Minier  (Albert). 
Péronneau.  Piger 
Régnier. 
8^. 

Thlerry-Cazes.  Thivrtw. 
Vaillant  Vigne  (Octave)  (Var). 
Walter. 

ONT  vot£  conthb  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  AMy. 
Alsace  (comte  d  ),  prince  d'HèfttB.  Amodru- 
Ancel-SeîU.  Andrfeu.  Afrtertoe  Gras.  Arbooin. 
Archdeacon.  Arène  (Emmanuel).  ArgrtWrs. 
Aristide  Briand,  Armez.  Arnal.  A?t(ef-  As- 
tima  (colonel).  Aubry.  Audiffiïtï.  A'n^igjer. 
Auffray  (Jules).  Augé.  Authier.  AyiMrd 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrandi  BiMande.  Bansard  des 
Bois.  Baron  (Gabriel)  (Bouehes-du-Rhône).  Bar- 
rois.  Barthou.  Bartlssol.  Baudet  (Charles) 
(Côt^U'Nord).  Baudet  (Lnate)  ^Eurv-et-lxiir). 
Baudh*  (Pierre).  Baudry  d'AMe*  (*«)..  Beau- 
quier.  Beauregard  (de)  findre).  Begey.  Bellier. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandrei.  Bersez.  Ber- 
teaux.  Berthet  Bertrand  (Lucien)  (DrOme). 
Bertrand  (Paiii)(f*»rae),  Biehoo.  Bigûon<Paul). 
Bischoffsheim.  Bizot.  Boissieu  (baron  dei. 
Bonté.  Bony-Cistemes.  Borgnet  Boucher 
(Henry).  Bouctot  Bougére(Perdinaad).  Bougère 
(tanndf-.  BaMf(de).  Boatttd.  ••jw^AïKMe'. 
%atêm.   ItmA   BreM»«Mevi0iils>.  »^« 


(Jules)  (Meorthe-et-MôseUe).  Brice  (Benà)  (Ille- 
et-Vilaiae).  Brindeau.  Brtsson  (Jo^phj  (£i-t 
ronde).  Broglie  (due  de).  Bruoard.  Brunei.: 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bussièrc.  Buyat 
CaiUaux .  Camuzet .  Cadran .  Caramaa 
(comte  de).  Cardet.  Cardon.  Carnaud.  Car- 
not  (François).  Carpot.  casteUaue  (comte  Boni 
de).  CasteHaoe  (comte  Stanislas  de).  Castel- 
nau  (de).  Castillard.  Gauvin  (Ernest).  Cavai- 
gn«e  (Godefroy).  Caxauvieilh.  Ca»  (Edmond). 
Caieaux-Cazalet.  Gazeneuve.  Gère  (&nlle). 
Chabert  (Justin)  (RMne).  Chaigne.  Chàleil. 
(^umUge.  'Cb«nboB.  Chambraii[marqiilsde). 
GhMierlat.  (Aaoal.  Cbuidloui.  Chanoz.  Oha* 
puis.  Charles  Benoist  (Seine).  Charles  Bos. 
Charles  Chabert  (Dr4me).  Charonuat.  Charpen- 
tier. Charruyer.  Cbastenel  (Guillaume).  Chau- 
met  (Awssier.  Cbautemfw  (Alphonse)  (lodre- 
et-Lolre).  Cbavoix.  Ghenavaz.  Chevalier.  Ci' 
biel.  Gtament  (Clément)  (Dordogae).  Claudi- 
non.  Clément  (Marthiique).  Cléinentel.  Cloaree. 
Goache.  cochia  (Henry)  (Nord).  Gompayré 
(£mHe).  CoQgy.  Goostant  (EatHe)  (Ginwâe). 
Corderoy.  Cornndet  (vleomta}:  Corrard  4eit 
Emrts.  Co^ndre.  Go«UBt  (PavI)  (Manw). 
Qonyba.  Cruppi. 

Bnwtte  (Jules).  Darblay.  Basque.  Daudé. 
DanzMi.  David  (Alban)  (Indra).  David  (Fer- 
nand)  (Haute^voie).  David  (Hemi)  (Loir-efc- 
Cher).  Debaune  (LoQie^  DebiWe  (François). 
Debiëve  (Anatole).  Delniesy.  Decker-David. 
Defentcine.  Defumade.  Delafesse  (Jules). 
D^oie  (Marcel).  Delbet.  Brassé.  Deléglise. 
Detelis.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(Fran^oM).  DenMieau.  Derveloy.  Deschanel 
(Pml).  Besfarges  (Antoine).  DeWyes.  Det^ 
iai«M  (Jules).  Devéze.  DeriHe  (Gabriel).  De- 
vtaw.  Mm  (marqoiift  de).  Msleau.  Dormoy. 
Downe^ne  (Gaston).  Draka  (Jaeqnes).  Dron. 
DiMef.  MbnisM».  Duclanx^fratetl.  Dnjar' 
dln-Beaumetz.  Bolui  (€«ssianl).  Dament 
(Charles).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Duques- 
nel  Durand.  DussueL  DutreiL 

EUez-Èvraid.  Elva  (comte  d'].  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Eegerand  (femand).  Er- 
raant  Escanyé.  Eâtourbeilion  (marquis  del'i. 
Etienoe.  Euziére. 

Failliot.  Faure  (Flrmio).  Fernand-Brun. 
Féron,  Ferrero.  Ferrette.  Ferrier.  Fiquet. 
Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle. 
Flenry-Ravarin.  Fontaines  (de) .  Forest  Fou- 
cbé.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille).  Fout' 
nier  (François).  Frochier. 

GabriellL  GaTfler.  Gallhanf-Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules).  Galot  (Jutes).  Galy-fiasparrou. 
Gauthier  (de  Glagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Gayraud.  GeHé. 
fieotil.  Gérald  (Georges)..  Gérard  ibaron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  (Vosgesl  Géraolt- 
Richard.  ('Jer\'ais  [Seîne\  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  Gévplot.  Ginoux-De/ermon.  Gi- 
rod.  Godet  (Pfédértcl  fionidep  de  Traissan 
(comte  le).  Gontaut  Biron  (comte  Joseph  de) 
Goujat.  Goujon  (Juliens  Gottrd.  Gouzy. 
Grandmoison  (de).  Grosdidier.  Groussau. 
Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guilloteaax. 
Ouingand.  Guyot-fessalgne.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Ilalgouet  (fiéutenanf-colonel  ih].  Harrlague 
Saint-Martin.  Haudritïdurt.  Hémoti.  Heirrt- 
que-Duluc.  Hoitz.  Hubbard.  Hubert.  Ffugon . 

Iriart  d'Etehepare  (d'i.  Isambard.  Isnard 
(Finistère).   Isoard  (Basses-Alpes). 

JbMsqRiey  (génétal).  Janet  (Eéon)  (Donhs). 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire%  Jeanneney/  Je- 
hanin.  Jourdan  ;Louis\  Judet.  Jules  Jatuzot. 
Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Gamille> 


Digitized  by  Google 


868 


ANNALES   DE  LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Labussidre.  La  Chambre.  Laehaad.  Lachièze. 
La  FerroDnays  (marquis  de).  Lafferre.  Lamy. 
Lanes.san  (de).  Laalel  (Henri).  Lanjulnais 
comte  de}.  Lannes  de  Moatebello.  Largen- 
taye  (Rloust  de).  Laroche-Joubert.  Larquier. 
LaKies.  Lassalle .  Lauraiae .  Laurençon . 
Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paulj.  Lebrun. 
Lectievallier.  Lefas.  Leffet.  Léglise.  Legrand 
(Artbur).  Le  Mare,  l^mtre.  Lepelletler  (Ed- 
mond). Lepez.  Leroy  (Modeste).  Lesage. 
Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec.  I^vet 
(Georges).  Lévis-Hlrepoix  (comte  de).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute -Garonne).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygocs  (Georges 
(Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Loque.  Loup. 
Lozé.   Ludre  (comte  Ferrl  de). 

Maekau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Maitlé  (de).   Malizard.   Mando.   Marot  (Félix). 
Martin  (Bienvenu)    (Yonne).    Martin  (Louis) 
(Var).   Maruéjouts.  Mas.     Massabuau.  Mast^. 
Maujan.   Maure.    Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.     Maus.<;abré  (marquis  de).  Menier 
(Gaston).  Mercier  (Jules).    Merlou.  Messimy. 
Michel  (Henri)  (  Bouches-du-Rhdne  ).  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  Mtll  (Louis).  Mltlerand. 
Millevoye.   Mlossec.    MoUard.  Monfeuiltart. 
Montaigu  (comte  de).    Hontalembert  (comte 
de).  Morlot  Motte.  Hougeot.  Moustier  (mar- 
quis de).  Mon  (comte  Albert  de).  Hutean. 
NieoUe.  Noei  Nouions. 
OltiTier.  Ory.    Osmoy  (comte  d')  Ozun. 
Pain.  Pajot  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis). 
Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pel- 
letan  (Camille).     Péret.     Périer  (Germain). 
Périer  de  Larsan  (comte  du).    Perrin.  Per- 
rocbe.  Petit    Petltjean.    Peureux.  Pichat. 
Pins  (marquis  de).    Plichon.  Plissonnier. 
Pomereu  (comte  de).    Poullan.  Pourteyron. 
Prache.  Pradet-Balade.  Pressensé  (Francis  de). 
Proust  Puech.  Pugliesi-GontL 
Qnilbeuf. 

Ragot.  RaibertL  Rajon  (Claude).  Rame)  (de(. 
Rauline  (Alarcel).  Razimbaud.  Refile  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Renault-Mor- 
liùre.  René  RenouU.  RéveiUaud  (Eugt^ne).  Ré- 
Tlile(Marc).  Rey  (Emile).  Blbot.  Ridouard. 
Rigal.  Rlotteau.  RIpert.  Roch.  Roche  (Er- 
nest (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger- 
Ballu.  Roban  (duc  de).  Rosanbo  (marquis 
de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rose.  Rouanet. 
Rouby.  Rougler.  Roussel  (lieutenant-colonel). 
Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin).  Buau. 

Sabaterle.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrien. 
Saumande.  Sauzède.  Savary  de  Beauregard- 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Schneider 
(Eugène)  (Saûne-et-Lolre).  Sénac.  Serres  (Ho- 
noré). SibiUe.  Siegfried.  Simyan.  SireyJoL 
Suchetet.  Syveton. 

Tallliandfer.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thlerry- 
Delanoue.  Tlphaine.  Torchut  Tourgnot .  Tour- 
nade.  Toumier  (Albert).  TrouUlot  (Georges) . 
Trouln. 

Ursteur. 

Vacherie.  Vallée.  VazeiUe.  Veber  (Adrien) . 
^'ialis.  Videau.  Vignë  (Paul)  (Hérault).  Vi- 
goureux. Villaolt-Duchesnois.  YlDeJean.  Vil- 
licrs.    Viollette.  Vlval. 

Zévat?^. 

n'ont  pas  PBIS  PART  AC  VOTE  : 

MM.  Bonvalot.   firisson  (Henri)  (Boucbes-du- 
Rhône). 
Dèche. 

Delarbre.  Denis  (Théodoftf). 
Flourcns. 


Galpfn  (Gaston). 

La  Rochethulon  (comte  de).  Lanrens-Ctstelet 

(marquis  de).  Limon. 
Omano  (Cuneo  d'). 
Turigny. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  retenu»  à  la  commiMton  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  tur  la  tetitatlre  de 
corruption  faite  auprè»  de  M.  le  préëident  du 
c<mieU  : 

MM.Albert-Poal8ln.  Anthlme-Menard.  Arago 
(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-Allei. 

CalTarelli  (comte).  Cocbln  (Denys)  (Seine). 
Codet  (Jean).  Colin.  Colliard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fabien-cesbron.    Fabre  (Léopold).  Flandln 

(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Le  Moigne.  Lerolle 
Mulac 

Pierre  Poisson. 
-  Rabier  (Fernand).  Rousé.  Rudelle. 
Sembat.  Sbnonet 
Trannoy. 

Vogeli. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenug  à  ta  commission 
du  budget  : 

MM.  Berry  (Georges).  Bourrât. 
Cachet.    Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie). 
Cochery(  Georges), 
Doumer  (Paul). 
Gerville-Rëactae. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyfânées). 
KloU. 

Le  Hérissé.  Lockroy. 
Maret  (Henry). 
Rouland. 
Thomson 

absents  par  conoé 

MM.  Beharelle.    Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Catalogne. 

Estournelles  de  Constant  (d'). 
GuUlaln. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Lacombe  (Louis). 

Mirman.  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-CalAis). 
Pichery. 
Robert  Surcouf. 
Sarrazln. 


SCRUTIN 

Sur  l6  maintien  de  l'ordre  du  jour. 

Nombre  des  votants..  ,.  SOS 

Majorité  absolue   iS& 

Pour  l'adoption   2»f 

Contre  

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  votA  poim: 

MM.  Abel-Bemard.  Aldy.  Allard.  Andrieu. 
.\atoino  Gras.  Arbottln.   Arène  (Eounanuel). 


Aristide  Briand.  Armez.  Astier.  Astima  (co- 
lonel). Aubry.  Augé.  AntUer. 
Bachimrat  Bagnol.  Balandrean.  BaUtrand. 

Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-RhOne).  Basly. 
Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baadet(Loai9) 
(Eure-et-Loir)  Baudin  (Pierre).  Beauquier. 
Begey.  Bellier.  Bénézech.  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre).  Bersez.  Berteauz.  Berthet.  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bichon.  Btzot  Bony- 
Cistemes.  Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antide). 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Bm- 
nard.  Brunet.  Buisson  (Ferdinand)  (Stine). 
Bnssiëre.  Buyat 

Cadenat  CamuieL  Capéran.  Cardet.  Gar- 
nand.  Gerpot  CastlUÛd.  Gaie  (Edmond). 
Cazeneuve.  Gère  (Emile).  Chabert  (Justin) 
(RhAne).  Iftalgnc.  Chaleil.  (^lambige.  Cham- 
bon.  (Aameriat.  ChanaL  Chandioux.  Chanoz. 
Chapuis.  Charles  Chabert  (Dr^me).  Charon- 
nat  Charpentier.  Charruyer.  Chaussler. 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Ctiav- 
vière.  Chavoix.  Cbenavaz.  Clament  (Clément) 
(Oordogne).  Clément  (Martinique),  démen- 
tel.  Cloarec.  Compa^ré  (Emtle).  Constans 
(Paul)  (Ailler).  Cornet  (Lucien).  Coulondre. 
Coûtant  (Jules)  (Seine).  CouylMu  CnippL 

Basque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et^er).  Debanne  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Debiëve  (Anatole).  Debussy.  Decinr- 
Bavld.  Defontaine.  Deftimade.  Dejeante.  De- 
larue,  Delbet  Delcassé.  Delèglise.  Delmas. 
Deloncle  (François).  Delory.  Denècbeau.  Der- 
veloy.  Desfarges  (Antoine).  Desbayes.  De- 
véze.  Deviile  (Gabriel).  Devins.  Dlsleau.  Dou- 
mergue  (Gaston).  Dron.  Dubief.  Dufour  (Jac- 
ques). Dujardin-Beaumetz.  Dnmont  (Charles). 
Dunaime.  DussueL 

Ellez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Enzière. 

Fernand-Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier. 
Flquet  Fltte.  Fonmier  (François). 

GadtrielU.  Galy-Gasparrou.  Gauvln.  Gavfnl 
(Antoine).  Gentil.  Gérault-Bicbard.  Gervaia 
(Seine).  Glrod.  Godet  (Frédéric).  Goujat. 
Gouzy.  Grosdldler.  Gronsset  (Pasehal).  Guleysse. 
Guingand.  Guyot-Dessatgne. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubert,  Hugon.  Ho- 
gues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').   Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère). Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  Jumel. 

Labussiére.  Lachaud.  Lafferre.  Lamendin. 
Lanessan  (de).  Larquier.  Lassalle.  Lannine. 
Le  Bail.  LeiTet  Lepez.  Lesage.  Le  Troadec. 
Levet  (Geoi^es).  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(Hante-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne)  .   Lhopiteau.  Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Malizard.  Martin  (  Bienvenu  ) 
(Yonne).  Martin  (Louis)  (Var).  MaruéJoaU- 
Mas.  Massé.  Maujan.  Menier  (Gaston).  Mer- 
cier (Jules).  Merlou.  Heslier.  Messimy.  Mi- 
chel (Henri)  (Bouches-du-Rhône) .  Mill  (Louis). 
Hillerand.  Minier  (Albert).  Mollard.  Honfeoil- 
lart.  Morlot.  Mougeot.  Muteau. 
NicoUe.  Nouions. 
Ocnn. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Pelletan  (Camille).  Périer  (Ger 
main).  Péronneau.  Perrin.  Petit.  Petijean. 
Peureux.  Piger    Plissonnier.  PouUan.  Preft- 

sensé  (Francis  de).  Puech. 

Ragot.  RaJon  (Claude).  Razimbaud.  Régnier- 
René  Reooult  RéveiUaud  (Eugène).  RévUle 
(Marc).  Ridouard.  Rlgal.  Roch.  Rouanet- 
Rouby.  Rougler.  Rozet  (Albin).  Buau. 
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Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert). 
S&rrien.  Saumanda.  Sauzëde.  Schneider  (Chai^ 
les)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sénae.  Serres  (Ho- 
noré). Simyan.  Slreyjol. 

TaTé.  Théron.  Thleiry-Caxes.  Thivrier.  Ti- 
plMtne.  Torchut.  Tonrgnol.  Touraier  (Al- 
bert), Trouillot  [Georges).  Trooln. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul)  (Hé- 
raulli.  Vigouroui.  Villejean.  Viollette.  Vi- 
vai. 

Walter. 

Zéraès. 

ONT  VOTK  CONTRE  : 

MM.  Adam  (.\chille).  Alsace  (comte  d  ),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Archdeacon. 
Argeliès.  Arnal.  AudilTred.  Audigier.  AufTray 
(Jules).  Aynard  (Edouard). 

Babaod-Lacroze.  Ballende.  Bansard  des  Bois. 
Barrois.  BuUssol.  Baudry  d'Asson  (de).  Beau- 
regard  (de)  (Indre).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bignon  (Paul).  BisctaofTsheim.  Bcdssieu  (baron 
de).  Bonté.  Bonvalot  Borgnet.  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
gère  (Laurent).  Boury  (de).  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (René)  (lUe-et-Vt- 
loine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglte  (duc  de). 

Offllii^iiiT  Caraman  (comte  de).  Cardon.  Car- 
not  (François).  Gastellane  (comte  Boni  de)- 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Gastelnau  (de). 
CauTln  (Eniest).  Gavalgnac  (Godefroy).  Ca- 
zeaux-oùalet.  Chambrun  (marquis  de).  Charles 
Benoist  (Seine).  Charles  Bos.  Gbaumet  Che- 
Taller.  Cibiel.  Claudinon.  Coache.  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Congy.  Corderoy.  Cornudet 
(Ticomte).  Corrard  des  Essarts.  Coûtant  (Paul) 
(Hame). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dela- 
fosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel).  De- 
leUs.  Delombre  (Paul).  Deschanet  (Paul). 
Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Dor- 
moy.  Drake  (Jacques).  Dubuisson.  Duclaux- 
Monteil.  DulBU  (Constant).  Dupuy  (Pierre). 
DuquesneL  Durand.  DutreiL 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Femand).  Er- 
mant   Estourbelllon  (marquis  de  1'). 

IWlIiot.  Fanre(Flrmbi).  Ferrette.  Plandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Fleury-Ravarin. 
Floureos.  Fontaines  (de).  Forest.  Fonché. 
Kouquet  (Camille).  Fruchier. 

Gaffler.  riailhard-Bancel(de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud. 
Gellé."  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Gévelot.  Gtnoux  -  Defef- 
mon.  Gonidec  4e  Traissan  (comte  le).  Gontaut- 
Blron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien). 
Gourd.  GranJmaison  (de).  Groussau.  Guillo- 
teaux.  Gayot  de  VllteneuTe. 

Halgouet  (Ueutenant-colonet  du).  Harriague 
Saint-MarUn.  Haudrlcoiirt  Hémoo.  Hubbard. 

Jacquey  (général).    Jules  Jaluzot. 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 
ïja.  Bourdonnaye  (comte  de).    La  Chambre 
Lachièze.    La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy] 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Unnes 
-de  Montebello.   Ui^ntaye  (Rioust  de).  Laro- 
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che-Joubert.  Lasies.  Laurençon.  Laville.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebrun.  l*chevallier.  Lelas, 
Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le.  Mare.  Lemlre. 
Lepelletier  (Edmond).  Lespinay  (marquis  de). 
Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lozé.  Ludre  (comte  Ferrl 
de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Manda 
Marot  (Félix).  Massaboau.  Maure.  Maurice 
Binder.  Maurice  Spronek.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mlile- 
voye.  Miossec.  Montaigu  (comte  de).  Monta- 
lembert  (comte  de).  Motte.  Moustier  (marquis 
de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.  Omano  (Cuneo  d").  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Péret  Pé- 
rier  de  Larsan  (comte  du).  Perroche.  Plchat. 
Pins  (marquis  de).  Plichon.  Pomereu  (comte 
de).  Prache.  Pradet-Balade.  Proust  Puglesi- 
Gona 

Quilbeuf. 

Raiberti.  Ramel  (de).  RauUne  (Marcel). 
Rellle  .(baron  Amédoe).  Rellle  (baron  Xavier). 
Benault-Morlfère.  Hlbot.  Riotteau.  Ripert. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardé- 
che).  Rogei^Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo 
(marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rose. 
Roussel  (Uentenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon 
de). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-el- 
Loire).  Slbllle.   Siegfried.   Suchetet.  Syveton. 

Tallliandier.  Thierry.  Thierry  -  Delanoue . 
Tonrnade. 

Vallée.  VIdeau.  Villault-Duehesnois.  Vil- 
Hers. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

Barihou.     Brisson   (Henri)  (Bouches-du- 

Rhône). 

Cazauvieilh.    Chastenet  (GuiUaujne).  Cons- 
tant (Emile)  (Gironde). 
Dèche.   Denis  (Théodore). 
Fould  (AchUle). 

La  Batut  (de).  La  Rochetbulon  (comte  de)- 
Laurens-Castelet  (marquis  de).  Leroy  (Modeste). 
Limon. 

Mahy  (de). 

Noël. 

Pourteyron. 
Rey  (Emile). 
Turigny. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 
comme  retenuM  à  ta  eommûtion  d'enquête  pour 
faire  Umte  la  lumière  mr  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  aupréi  de  M.  le  prétident  du 
coiueil  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Ménard.  Arago 

(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).    Bonnevay.  Bouhey-Atlex. 

CafTarelli  (comte).  Coehin  (Denys)  (Seine). 
Codet  (Jean).  Colin.  GolUard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (L«opold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
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Krauss. 
Le  Moigne. 
Lerolle. 
Mulac. 

Pierre  Poisson. 

Rabier  (Femand).  Rousé.  Rudelle. 

Sembat  Simonet. 

Trannoy. 

VogelL 

tCom  PAS  PR18  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commitsion 

du  budget: 

MM.  Berry  (Georges).  Bourrât. 
Cachet,    chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie). 
Cochery  (Georges). 
Doumcr  (Paul). 
Gerville-Réache- 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
KIotz. 

1^  Hérissé.  Lockroy.  Muet  (Henry). 

RouUnd. 

Thomson. 

AB8EN  s  PAR  CONOâ  : 

MM.  Beharelle.    Bourgeois  (Léon)  (Marge). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Catalogne. 

Estoumelles  de  Constant  ^d'). 
Guillain. 

Hugues  (FranQois)  (Aisne). 
Jonnart. 

Lacombe  (Louis). 

MIrman.  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 
Pichery. 
Robert  Surcour. 
Sarrazin. 


Dans  le  scrutin  de  la  S"  séance  du  28  Juin  sur 
l'amendement  de  H.  Lemlre  i  rarticle  42  (de- 
venu 41)  —  Tableau  B  —  de  la  proposition  de 
loi  relative  au  recrutement  de  l'armée  (Service 
de  deux  ans)  : 
M,  Darblay  déclare  qu'il  a  été  par  erreur 
omme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  ■  contre  >. 

Dans  le  scrutin  de  ta  2<  séance  du  28  Juin 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  Breton  à  l'article  41  (devenu  40)  de  la 
proposition  de  loi  relative  au  recrutement  de 
l'armée  (Service  de  deux  ans)  : 

M.  Rougier  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  >,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  ■  pour  ». 

M.  Pugliesi-Conti  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  ■,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  "  contre  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  .30  Juin  sur 
l'amendement  do  M.  Lannes  de  Montebello  à 
l'article  r>9  (devenu  &8)  de  la  proposition  de  loi 
relative  au  recrutement  de  l'armée  (Service  de 
deux  ans)  : 

M.  Syveton  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  "  contre  >,  et  qu^en  réa- 
lité il  avait  voté  -  pour  ». 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Labussière.  La  Chambre.  Lachand.  Lachièxe. 
La  FerroDnays  (marquis  de).  Lafferre.  Lamy. 
Lanessan  (de).  Laniel  (Henri).  Lanjuinais 
comte  de).  Lannes  de  MontebeUo.  Lai^en- 
taye  (Rloust  de).  Laroche-Joubert.  Larquier. 
Lafiies.  Lassalle.  Lauraine.  Laurençon. 
Laville.  Le  BaiL  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
LecbeTallier.  Lefas.  LelTet.  Léglise.  Legrand 
(Arthur).  Le  Mare.  Lemire.  Lepelletier  (Ed- 
mond). Lepez.  Leroy  (Modeste).  Lesage. 
Lesplnay  (marquis  de).  Le  Troadec.  I^vet 
(Georges).  Lévls-Hlrepoti  (comte  de).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute  -  Garonne).  Leyguo 
(Raymond)  (Hauto-Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lbopiteao.  Loque.  Lonp. 
Lozé.  Ladre  (comte  Ferrl  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  fde). 
Maillé  (de).  MaUzard.  Mando.  Marot  (Félix). 
Martin  (Bienvenu)  (Yonne).    Martin  (Louis) 
I Var).  Maruéjouls.  Mas.     Massabuau.  Massé . 
Maujan.   Maure.    Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.     Maussabré  (marquis  de).  Menicr 
(Gaston).  Mercier  (Jules).    Merlou.  Messimy. 
Michel  (Henri)  (Bouchcs-du-Hhdne).  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  Mttt  (Louis).  Millerand. 
Mlllevoye.   Mlossec.    Mollard.  Monfeuitlart. 
Montaign  (comte  de).    Montatembert  (comte 
de).  Morlot.  Motte.  Hougeot.  Moustier  (mar- 
quis de).  Hun  (comte  Albert  de).  Huteau. 
NtcoUe.  NoCL  Noalens. 
Olllvier.  Ory.    Osmoy  {comte  d')  Ozun. 
Pain.  Pajot  Pams.  PasquaL  Passy  (Louis). 
Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pel- 
letan  (Camille).     Péret     Périer  (Germain). 
Périer  de  Larsan  (comte  du).    Perrin.  Per- 
roche.   Petit    Petltjean.     Peureux.  Pichat. 
Pins  (marquis   de).    Pllchon.  Plissonnier. 
Pomereu  (comte  de).    Poullan.  Pourteyron. 
Prache.  Pradet-Balade.  Pressensé  (Francis  de). 
Proust.  Paech.  Pugliesi-ContL 
Quilbeuf. 

Ragot.  RaibertL  Rajott  (Claude).  Itamel(de(. 
Rauline  (Marcel).  Razlmbuid.  Bellle  (baron 
Amédée).  Rellle  (baron  Xavier).  Renault-Mor- 
llère.  René  Renoult  Révefllaud  (Eugène).  Ré- 
vllle(Marc).  Rey  (Emile).  Ribot.  Ridouard. 
Higal.  Riotteau.  RIpert.  Roch.  Roche  (Er- 
nest (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger- 
Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis 
de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rose.  Rouanet. 
Rouby.  Rougler.  Rousset  (lieutenant-colonel). 
Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrien. 
Saumande.  Sauzède.  Savary  de  Beauregard- 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Schneider 
(Eugène)  (Saôoe-et- Loire).  Sénac.  Serres  (Ho- 
noré). Sibille.  Siegfried.  Simyan.  Sireyjol 
Suchetet.  Syveton. 

Tallliandier.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thierry- 
Delanoue.  Tiphalne.  Torchut.  Tourgnol .  Tour- 
nade.  Toumler  (Albert).  Trouillot  (Georges). 
Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vaxeille.  Veber  (Adrien). 
Vialls.  VIdeau.  Vigné  (Paul)  (Hérault).  VI- 
gDuroux.  Viilautt-Ducheaoois.  Villejean.  Vl\- 
liers.    Viollette.  Vtval. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  ac  vote  : 

MM.  Bonvalot   Brisson  (Henri)  (Boucbes-du- 

Rhdne). 
Dèche. 

Delarbre.  Denis  (Théodoi'0), 
Flourens. 


Galptn  (Gaston). 

La  Rocbethnlon  (comte  de).  Laurena-Castelet 

(marquis  de).  Limon. 
Omano  (Cuneo  d'). 
Turigny. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  retmut  à  la  eommlision  ^enquête  pour 
faire  toute  ta  lumière  aur  ta  teAtatlve  de 
corruption  faite  aupri»  de  St.  te  pr^tident  du 

eoiueit  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthlme-Henard.  Ars«o 
(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-Allex. 

Caffarelli  (comte).  Cochln  (Denys)  (Seine). 
Codet  (Jean).  Colin.  Colliard. 

Déribéré'Desgardcs. 

Fablen-Cesbron.   Fabre  (Léopold).  Flandln 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Rrauss. 

Le  Moigne.  Lerolle 
Mu  lac. 

Pierre  Poisson. 

Rabier  (Femand).  Rousé.  Rudelte. 

Sembat  Simonet 

Trannoy. 

Vogeli. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 
comme  ayant  été  retenus  à  ta  commiasion 
du  budget  : 

MM.  Berry  (Georges).  Bourrât. 
Cachet.    Chautemps  (&nUe)  (Hante-Savoie). 
Cochery(  Georges). 
Doumer  (Paul). 
Gerville-Béache. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
KloU. 

Hérissé.  Lockroy. 
Maret  (Henry). 
Rouland. 
Thomson 

absents  par  congé 

MM.  Beharelle.    Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Catalogne. 

Estournelles  de  Constant  (d'). 
GuUlaln. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Lacombe  (Louis). 

Mirman.  Montjoa  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 
Picbery. 
Robert  Sarcouf. 
Sarrazin. 


SCRUTIN 

Sur  te  maintien  de  l'ordre  du  jour. 

Nombre  des  votants.   508 

Majorité  absolue   ffift 

Pour  l'adoption   28i 

Contre   m 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  voté  pour  : 

MM.  Abet-Bemard.  Aldy.  Allant.  Andrieu. 
Dtoino  Gras.  ■  Arbotttn.   Arène  (Emmanuel). 


Aristide  Briand.  Armes.  AsUer.  AsUma  (co- 
lonel). Aubry.  Angé.  Anthler. 
.  Bachimont  Bagnol  Balandreau.  BaUtrud. 
Baron  (Gabriel)  (Boaehes-du-Rhône).  Basly. 
Baudet(Gharles)  (Cdtes-du-Nord).  Bandet(Louis] 
(Eure-et-Loir)  Baudin  (Pierre).  Beauquier. 
Begey.  Belller.  Bénézech.  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre).  BerseiL  Berteaui.  Berthet  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bichon.  Bizot  Bony- 
Clsterues.  Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antlde). 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Bn- 
nard.  Brunet.  Buisson  (Ferdinand)  (S^l. 
Bussiére.  Buyat 

Cadenat  CamuzeL  Capéran.  Cardet.  Cir- 
nand.  CarpoL  Castillard.  Gaze  (Edmond). 
Cazeneuve.  Cére  (Emile).  Chabert  (JosUn) 
(Rhtoe).  Chaigne.  Oialdl.  Chambige.  Cham- 
bon.  Chamerlat  GhanaL  chaodtoux.  GbyMo. 
Gha^tuis.  Charles  Chabert  (Dr^me).  Cbaron- 
nat  Charpentier.  Charmyer.  Chaussiw. 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Cbaa- 
vière.  chavoii.  Chenavaz.  Clament  (démenti 
(Dordogne).  Clément  (Martinique),  démeo- 
tel.  Cloarec.  Comp^w  (Emile).  Constaos 
(Paul)  (.Ulier).  Cornet  (Lucien).  Coulondie. 
Contant  (Jules)  (Seine).   Couyba.  Cruppi. 

Basque.  Dauzoa.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savirfe).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Lonis).  Debéve(Fraa- 
çois).  Debiéve  (Anatole).  Debussf.  Decim- 
David.  Defontaine.  DefUmade.  Dejeante.  De- 
larue,  Delbet.  Delcassé.  DelégUse.  Dehnas. 
Deloocle  (François).  Delor)'.  Denèchean.  Ber- 
veloy.  Desfai^s  (Antoine).  Deshayes.  De- 
véze.  Deville  (Gabriel).  Devins.  Disleau.  Dou- 
mergue  (Gaston).  Dron.  Dablef.  Dufour  (Jac- 
ques). Dujardln-Beaumetz.  Dumont  (Charles). 
Dunalme.  Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvia.  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euzlère . 

Fernand-Brun.  Féron.  Ferrero .  Ferrier. 
Fiquet.    Fitte.   Fournier  (François). 

Gabrielli.  Galy  -  Gasparrou.  Gauvin.  Gavini 
(Antoine).  GenUI.  Gérault-Richwd.  Gemli 
(Seine).  Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat. 
Gouzy.  Grosdidier.  Grousset  (Paschal).  Goleysse. 
Gningand.  Gayot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Hoitz.  Hubert,  Hugon.  Hu- 
gues (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d') .  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère). Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Uorel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  Jumel. 

Labussière.  Lachaud.  Lafîerre.  Lamendln. 
lanessan  (de),  l^arquier.  Lassalle.  Lauraine. 
Le  Bail.  LelTet  I^pez.  Lesage.  Le  Troadec 
Levet  (Georges).  Levraud.  Leygne  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygne  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).   Lhopiteau.  Loque.  Loup. 

Magniaudé.  MaUzud.  Martin  (Bienvenu) 
(Yonne).  Martin  (Louis)  (Var).  Maruéjoals- 
Mas.  Massé.  Maujan.  Menier  (Gaston).  Mer- 
cier (Jules).  Merlou.  Mesller.  Messimy.  Mi- 
chel (Henri)  (Bouches-du-RhAne).  Mill  (Louis). 
Millerand.  Minier  (Albert).  Mollard.  Monfeuil- 
lart.  Moriot.  Mougeot.  Muteau. 

Nicolle.  Nonlens. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Pelletan  (Camille).  Périer  (Gei^ 
main).  Péronnean.  Perrin.  Petit.  PetlJean. 
Peureux.  Piger.  Plissonnier.  PouUan.  i^es- 
sensé  (Francis  de).  Puech. 

Ragot.  Rajon  (Claude).  Razimbaud.  Régnier. 
René  Renoult.  Révelllaud  (Eugène).  RévIUe 
(Marc) .  Ridouard .  Riga] .  Rocb^  Rouanet. 
Rouby.  Rougier.  Rozet  (Albin).  Ruau. 
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SÉANCE  DU   30  JUIN  1904 


S^Mterie.  Salis.  Sandrlque.  Sarraut  (Albert). 
Surien.  Ssamande.  Sauzëde.  S^nelder  (Ghar^ 
les)  (Haat-Rhin).  Selle.  Sénae.  Serres  (Ho- 
noré). Simyan.  SireyJoL 

Taré.  Ttaéron.  Ililerry-Caies.  Thivrier.  Ti- 
pbaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tournier  (Al- 
hert).  Trouillot  (Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeillc.  Vet>er  (Adrien). 
Vialis.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul)  (Hé 
nuit).  VigooroiuL  Villejean.  VioUette.  Vi- 
Tal. 

Walter. 

ZéTaès. 

ONT  VOTB  CONTOB  : 

UtL  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'HënlD.  Amodru.  Ancel-SeiU.  Arcbdeacon. 
Argeliés.  Antal.  AudllTred.  Audigier.  Auffray 
(Jules}.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroxe.  Baltande.  Bansard  des  Bois. 
Barrois.  Bartissol.  Baudry  d'Asson  (de).  Beau- 
regard  (de)  (Indre).  Bertrand  (Paul)  (Marne^. 
Bignon  (Paul).  Bischoffsheim.  Boissieu  (baron 
de).  Bonté.  Bonvalot.  Boi^oet.  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdioand).  Bou- 
gère  (Laurent),  fioury  (de).  Brice  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle).  Brice  (Reni)  (Ille-et-Vt- 
lalne).  Brindeau.  Brlsson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglie  (duc  de). 

Caillaux.  Garaman  (comte  de].  Gardon.  Car. 
not  (Prançtrts).  casteUane  (comte  Boni  de) 
Gastellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de). 
Canvin  (Ernest).  Gavaignac  (Godefroy).  Ca- 
zeaux-Gazalet.  Chambrun  (marquis  de).  Charles 
Beooist  (Seine).  Charles  Bos.  Chaumet.  Che- 
Talier.  Cible).  Claudinon.  Coache.  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Congy.  Corderoy.  Cornudet 
Tieomtel  Corrard  des  Essarts.  Coûtant  (Paul) 
(Marne). 

Dansette  (Jules).  Barblay.  Daudé.  Deta- 
fosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel).  De- 
letts.  Delomhre  (Paul).  Descbauel  (Paul). 
Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Dor- 
moy.  Df^e  (Jacques).  Dubuisson.  Dnclaux- 
Monteil.  Dulau  (Constant).  Dupuy  (Pierre). 
DnquesneL  Durand.  Dutreil. 

Hva  (comte  d').  Engerand  (Femand).  Er- 
mant    Estourbeillon  (marquis  de  1'). 

Failliot.  Faure  (Firmin).  Ferrette.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Fleury-Ravarln. 
Flourens.  Fontaines  (de).  Forest.  Fouché. 
Fouquet  (Camille).  Fruchier. 

Gaffler.  Gallhard-Bancel(de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny) .  Gautier  (Léon)  (Vosges) .  Gayraud . 
Gellé.  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  [Cai- 
vados).  Gérard  (Edmond]  (Vosges).  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle].  Gèvelot  Ginoux-Defef- 
mon.  Gonidec  de  Traissàn  (comte  le).  Oontaut- 
Blron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Grandmaison  (de).  Groussau.  GuUlo- 
teaux.  Guyot  de  VUleneuTe. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du) .  Harriague 
Saint-Martin.  Haudrtcotirt  Hémon.  Ilubbard. 
Jacquey  (général).    Jules  Jaluzot 
Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 
La  Bourdonnaye  (comte  de).    La  Chambre 
Lachièze.    La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy^ 
Laniel  (Henri).  Lanjuinals  (comte  de).  Lannes 
de  Montebelio.   Largentaye  (Rioust  de).  Laro- 


ehe-Joubert  Lasies.  Laurençon.  LaviUe.  Le- 
buidy  (Paul).  Lebrun.  Lechevallier.  Lefas. 
LégUse.  Legrand  (Arthur).  L^  Mare.  Lemire. 
Lepeiletier  (Edmond).  Lesptnay  (marquis  de). 
Lévls-Mirepoii  (comte  de).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lozé.  Ludre  (comte  Ferri 
de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Mando. 
Marot  (Félix).  Ma.ssabuau.  Maure.  Maurice 
Blnder.  Maurice  Spronck.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mllle- 
voye.  Miossec.  Montaigu  (comte  de).  Honta- 
jembert  (comte  de).  Motte.  Moustier  (marquis 
de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.  Ornano  (Guneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d']. 

Pain.  Pa^y  (Louis).  Paulmier.  Péret  Pé- 
rier  de  Uarsan  (comte  du).  Perroche.  Hchat 
Pins  (marquis  de).  Plichion.  Pomereu  (comte 
de).  Prache.  Pradet-Balade.  Proust.  Puglesi- 
Conti. 

Quilbeur. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Raullne  (Marcel). 
Reille  .(baron  Amédée).  Reilic  (baron  Xavier) . 
Renault-Morliére.  Ribot.  Rlotteau.  Rlpert. 
Roche  (Ernest)  iSeiue).  Roche  (Jules)  (Ardé- 
che).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo 
(marquis  de].  Roscoat  (vicomte  du).  Rose. 
Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bonrion 
de). 

Salnt-Hartin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (SaAne-et- 
Lolre).  Sibilie.  Siegfried.  Suchetet.  Syveton. 

Taitllandier.  Thierry.  Thierry  -  Delanoue . 
Tournade. 

Vallée.  Videau.  Villault-Duchesnois.  Vil- 
liers. 

n'ont  pas  pris  faut  au  votb  : 

Barthou.  Brlsson  (Henri)  (Bouetaes-du- 
Rhône). 

Cazauvieilh.    Ghastenet  (Guillaume).  Cons- 
tant (Emile)  (Gironde). 
Dèche.   Denis  (Théodore). 
Fould  (  Achille  ). 

La.  Batut  (de).  La  Rochethulon  (comte  de)- 
Laurens-Gastelet  (marquis  de).  Leroy  (Modeste). 
Limon. 

Mahy  (de). 

Noei. 

Pourteyron. 
Rey  (Emile). 
Turigny. 

k'ont  pas  pris  paht  au  totb 

comme  retenus  à  la  commmion  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprès  de  M.  le  président  du 
conseil  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Ménard.  Arago 
(François). 

BaudOQ  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).    Bonnevay.  Bouhey-Allex. 

CafTarelH  (comte).  Cocbin  (Denys)  (Seine). 
Codet  (Jean).   Colin.  Colliard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Ymne). 
Grosjean. 


Rrauas. 
Le  Moigne. 
Lerolle. 
Mulac. 

Pierre  Poisson. 

Rabier  (Femand).  Rousé.  Rudelle. 

Sembat.  Slmonet. 

Trannoy. 

Vogeli. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  ayant  été  retenu$  A  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Berry  (Geoiges).  Bourrât. 
Cachet.    Chautempa  (Emile)  (Haute-Savoie). 
Gocbery  (Georges). 
Douraer  (Paul). 
Gervilie-Réache. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées) . 
Klotz. 

Le  Hérissé.  LockFoy.  Muet  (Henry). 

Routand. 

Thomson. 

AB8BN  s  par  CONOÉ  ; 

MM.  Beharelle.    Bourgeois  ttéon)  iMarqe). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Catalogne. 

Estournelles  de  Constant  ^d']. 
Gulllain. 

Hugues  (François]  (Aisne). 
Jonnart. 

Lacombe  (l^uis). 

Mirman.  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 
Pichery. 
Robert  Surcour. 
Sarrazin. 


Dans  le  scrutin  de  la  2<  séance  du  28  Juin  sur 
l'amendement  de  M.  Lemire  à  l'article  42  (de- 
venu 41]  —  Tableau  B  —  de  la  proposition  de 
loi  relative  au  recrutement  de  l'armée  (Service 
de  deux  ans)  : 

M,  Darblay  déclare  qu'il  a  été  par  erreur 
omme  ayant  voté  «  pour  >,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  •  contre  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  38  Juin 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  Breton  fc  Varticle  41  (devenu  40)  de  la 
proposition  de  loi  relative  au  recrutement  de 
l'armée  (Service  de  deux  ans)  : 

M.  Rougier  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ■  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  ••,  et 
qu'en  réalité  11  avait  voté  ■  pour  •. 

M.  Puglte^-Conti  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre 

Dans  le  scrutin  de  la  S<  séance  du  30  Juin  sur 
l'amendement  de  M.  Lannes  de  Montebelio  & 
l'uticle  59  (devenu  58)  de  la  proposition  de  loi 
relative  au  recrutement  de  l'armée  (Service  de 
deux  ans)  : 

M.  Syveton  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  contre  >,  et  qn^en  réa- 
lité il  avait  voté  «  pour  ». 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


SÉANCE  DU  VENDREDI  1"  JUILLET  1904 


1.  —  Excuses  et  demandes  de  congé. 

5.  —  Présentation,  pir  M.  le  nrintetre  des  eoto- 
nies.  d'un  projet  de  loi  portant  réorganisation 
à  la  Martinique  des  communes  désorganisées 
par  les  éruptions  volcaniques  du  fi  mal  et  du 
30  août  1908.  —  Renvoi  à  la  commission  des 
affaires  extérieures,  des  proteotorate  et  des 
colonies. 

3.  —  Dépôt  et  lecture,  par  H.  Gongjr,  d'une  pr»* 
position  de  loi'  tendant  à  raodùer  la  loi  du 
1er  atril  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  à  accorder  aux  sociétés  libres  la  per- 
sonnalité civile  dont  Jouissent  les  sociétés 
approuvées.  —  Déolaratlon  de  l'urguce.  — 
Renvoi  à  la  commission  d'assurance  et  de 
prévoyance  sociales. 

4.  —  Question  adressée  par  U.  Gayraud  i  M.  le 

ministre  de  l'iastruction  publique  et  des 
beaux-arts  et  réponse  de  M.  le  ministre. 

6.  —  Communication  d'une  demande  d'inter- 
pellation de  M.  Georges  I^ygues  sur  les  me- 
sures que  le  Gouvernement  compte  prendre 
à  l'égard  du  procureur  de  ta  République  de 
la  Seine.  —  Demande  de  Jonction  de  l'inter- 
peltatton  é  la  discussion  dn  rapport  de  la 
commission  d'enquête  :  MM.  Georges  Ley- 
gues,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Jus- 
tice ;  Millerand,  le  président  du  conseil,  mi- 
nistre de  lintérieur  et  des  cultes.—  Adoption, 
au  scrutin. 

e.  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence  : 
1*  du  projet  de  loi  ;  S>  de  la  proposition  de 
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loi  de  MM.  Cbaumet  et  Dormoy,  ayant  pour 
objet  la  construction  d'un  second  bassin  à 
flot  an  port  de  Bordeaux. 

T.  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence, 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  du  Doubs,  d  uo  chemin  de  (er 
d'intérêt  local,  &  voie  étroite,  de  Malcbe  h  Tré- 
vlllers. 

8.  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence, 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver 
une  convention  passée  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  sud  de  la  France. 

"B.  —  Incident  :  MM.  Gauthier  (de  Glagny),  le 
président,  le  président  du  oons^,  ministre  de 

l'intérieur  et  des  cultes. 

10.  —  Communication  d'une  proposition  de  loi 
adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  modifier  et  h 
compléter  la  loi  du  31  décembre  1903,  relative 
à  la  vente  des  objets  abandonnés  chez  les 
ouvriers  et  industriels.  —  Renvoi  h  la  com- 
mission de  la  réforme  Judiciaire. 

11.  —  Suite  de  la  discussion  de  l'Interpellation 
de  M.  Pracbe  sur  les  raisons  qui  empêchent 
le  Gouvernement  d'exiger  des  loges  et  fédé- 
rations maçonniques  le  dépôt  légal  de  leurs 
Imprimés  et  écrits  périodiques,  te  payement 
des  taxes  que  tes  lois  Qscaies  mettent  &  leur 
charge  et  le  respect  des  dispositions  de  la  loi 
du  1"  Juillet  1901  sur  le  contrat  d'association. 


PRlfiSIDRMCE  DE  H.  HBNRT  BRIS80N 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Abal-BMmard,  l'un  de»  $ecrétairett 
donne  leetnre  du  procès-verbal  de  la 
2^  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté, 

1.  —  EXCUSES  ET  DBHANOES  DR  CONGÉ. 

M.  le  prétid«nt.  MM.  Le  Hérissé  et  Rose 


s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  de  ce  jour. 

MM.  Jules  Brice  et  Pourteyron  s'excusent 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce 
jour  et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  è  la  com- 
sission  des  congés. 

2.  ~  PRÉSENTATION  d'uN  PROJET  DE  LOI 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  colonies. 

M,  Gaston  Doviner^e,  ministre  des  co- 


—  Demande  de  renvoi  de  la  discussion  : 
M.  Prache.  Itejet,  au  scrutin.—  Discussion: 
M.  de  Rosanbo.  —  Ordres  du  jour  motivés: 
!•  de  M.  Gauthier  (de  dagny)  ;  S-  de  M.  Audl- 
gier;  9*  de  M.  Prache;  4*  de  M.  Ermant.  — 
Demande  de  l'ordre  du  Jour  pur  et  simple  : 
M.  Gauthier  (de  Clagny).  Adoption,  au  scrutin. 

12.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour. 

18.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances, 
d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  de  cré- 
dits spéciaux  d'exercices  clos  et  d'exercices 
périmés. 

14.  —  Dépôt  par  M.  Charles  Ghabert,  au  nom 
de  la  commission  de  comptabilité,  d'un  rap- 
port concernant  l'ouverture  d'un  crédit 
supplémentaire  applicable  aux  dépenses  de 
ta  Chambre  des  députée  pour  l'exercice  1904. 

Dépôt  par  M.  Babaud-Lacroze,  au  nom  de 
la  commission  des  travaux  publics  et  des 
chemins  de  fer,  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité 
publique  l'établissement  d'un  réseau  de  che- 
mins de  fer  dans  le  département  de  la 
Manche. 

16.  —  Dépôt,  par  MM.  Defontalne,  Pasqual  et 
Ellec-Evrard,  d'une  proposition  de  loi  tendant 

à  appliquer  un  droit  d'entrée  uniforme  de 
20  centimes  par  100  kitogr.  sur  toutes  les 
chaux  (en  poudre  ou  en  roche)  quel  que  soit 
leur  mode  d'éxpédltlon. 

16  —  Congés. 


lonies.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  por- 
tant réoi^anisatlon  à  la  Martinique  des 
communes  désorganisées  par  les  éruptions 
volcaniques  du  8  mai  et  du  30  août  1902. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la 
commission  des  affaires  extérieures,  des 
protectorats  et  des  colonies. 

M.  le  président  Le  projet  de  loi  sera 
Imprimé,  distribué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition, renvoyé  à  la  commission  des  affaires 
extérieures,  des  protectorats  et  des  colo- 
nies. {Assentimenf.) 
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8.  —  DÉPÔT  d'une  proposition  de  loi 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Congy 
pour  le  dépdt  d'une  proposition  de  loi  en  fa- 
veur de  laquelle  ifdemande  le  bénéfice  de 

l'urgence. 

M.  Albert  Oon^.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  pro- 
position de  loi  tenduit  à  modifier  la  loi  du 
1**'  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  à  accorder  tiux  sociétés  libres  la 
personnalité  civile  dont  jouissent  les  so- 
ciétés approuvées. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  lui  donner  lecture  de  l'exposé  des  motifs 
qui  est  très  court  et  de  vouloir  bien  voter 
l'urgence  et  ordonner  le  renvoi  de  cette  pro- 
position i  la  commission  d'assurance  et  de 
prévoyance  sociales.  {Lisez!  lisez!) 

Messieurs,  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi 
du  l"  avril  1898  était  d'émanciper  la  mu- 
tualité, ou  tout  au  moins  d'accorder  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  une  plus  grande 
liberté  dans  leur  organisation  et  dans  leur 
fonctionnement.  La  pratique  de  plus  de 
sept  années  a  démontré  que  certaines  dis- 
positions de  cette  loi  sont  surannées  et 
même  nuisibles  au  progrès  et  &  la  prospé- 
rité des  sociétés  de  secours  mutuels  ;  il  en 
est  ainsi  notamment  pour  la  classification 
de  ces  sociétés  en  sociétés  libres  et  en  so- 
ciétés approuvées. 

Non  seulement  la  loi  n'accorde  de  fa- 
veurs (avantages  et  subventions]  qu'aux 
sociétés  approuvées,  mais  encore  elle  éta- 
blit un  régime  légal  dlff'érent  entre  ces 
deux  sortes  d'associations  aussi  dignes  l'une 
que  l'autre.  Sans  doute  les  sociétés  libres 
ont  une  très  grande  latitude  pour  leur  cons- 
titution et  pour  le  placement  de  leurs  capi- 
taux en  valeurs  mobilières,  elles  ont  la 
capacité  juridique  qui  leur  permet  de  faire 
les  actes  de  simple  administration,  mais  il 
leur  est  interdit  de  posséder  des  immeubles 
sous  quelque  titre  et  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  sauf  ceux  affectés  à  leurs  ser- 
vices, et  elles  ne  peuvent  même  pas  rece- 
voir des  dons  et  legs  mobiliers  sans  une 
autorisation  préfectorale. 

Les  sociétés  approuvées  peuvent,  au  con- 
traire, accepter  des  dons  et  -legs  immobi- 
liers avec  l'autorisation  du  conseil  d'Etat  et 
placer  leurs  capitaux  en  immeubles  jusqu'à 
concurrence  des  trois  quarts  de  leur  avoir. 
Ce  sont  ces  droits  qu'il  semble  juste  d'ac- 
corder aux  sociétés  libres,  car  l'on  ne  peut 
les  contraindre  à  se  faire  approuver. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  par  caprice  qu'elles 
ne  veulentpas  de  l'approbation,  avec  les  for- 
malités administratives  imposées,  la  limita- 
tion dans  le  placement  en  valeurs  mobi- 
lières et  la  constitution  des  pensions  de  re- 
traites, ainsi  que  la  tentation  offerte  par  les 
faveurs  de  l'Etat  qui  peut  leur  par^tre  un 
appât  mal  déguisé  pour  un  accaparement 
aujourd'hui  presque  réalisé  au  point  de  vue 
économique. 

Elles  ont,  du  reste,  le  droit  de  choisir  ce 
régime  de  la  liberté  offert  par  la  loi  et  de 


renoncer  aux  subventions  réservées  à  leurs 
sœurs,  mais  que  la  loi,  au  moins,  ne  leur 
marchande  pas,  au  prix  d'une  limitation  de 
droits,  la  liberté  qu'elles  désirent! 
,  D'autre  part  11  serait  faux  de  prétendre 
que  ces  entraves  sont  des  mesures  de  pré- 
cautions prises  en  faveur  des  sociétés  libres. 
Tout  le  monde  s'accorde  pour  reconnaître 
qu'elles  rendent  aux  membres  parilclpants 
les  mêmes  services  que  les  sociétés  approu- 
vées, qu'elles  sont  gérées  avec  une  équité 
et  une  prudence  parfaites  et  que,  sans  aucun 
subside  de  l'Etat,  elles  donnent  des  pensions 
de  retraites  aussi  appréciables  que  celles 
versées  par  les  sociétés  approuvées  (1). 
La  confiance  qu'on  a  dans  la  sagesse  de 
leur  gestion  se  manifeste  par  l'absolue 
liberté  laissée  dans  les  placements  mobi- 
liers ;  on  ne  voit  donc  pas  pourquoi  on  leur 
interdirait  des  placements  immobiliers  où 
les  risques  seraient  peut-être  moindres. 

Si  l'interdiction  de  recevoir  des  dons  et 
legs  immobiliers  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  sociétés  approuvées  peut  paraître 
arbitraire,  que  dire  de  l'autorisation  admi- 
nistrative obligatoire  pour  qu'elles  puissent 
accepter  des  dons  et  legs  mobiliers?  La  loi 
ne  précise  même  pas  ce  qu'elle  entend  par 
«  don  mobilier  »,  de  sorte  qu'on  pourrait  exi- 
ger cette  autorisation  même  pour  des  dons 
faits  de  la  main  à  la  main. 

L'option  pour  le  régime  de  la  liberté  doit 
entraîner  une  certaine  indépendance  à 
l'égard  de  l'administration,  et  l'on  comprend 
mal  que  des  sociétés  puissent  sans  contrôle 
placer  leurs  fonds,  à  leur  guise,  en  valeurs 
mobilières  et  qu'elles  ne  puissent  pas  sans 
autorisation  recevoir  un  don  mobilier  quel- 
conque. 

D'ailleurs  la  suppression  de  cette  autori- 
sation, que  nous  demandons  dans  notre 
texte,  profitera  aux  sociétés  approuvées, 
car,  étant  donnée  la  rédaction  de  l'article  16 
de  la  loi,  on  peut  prétendre  que  ces  der- 
nières y  sont  également  astreintes. 

En  résumé,  nous  croyons  donner  à  la  loi 
du  1"  avril  1898  une  interpréUtion  libérale 
attendue  depuis  longtemps  par  les  sociétés 


(1)  Voici  les  moyennes  extraites  du  rapport 
officiel  paru  eq  190i  et  relevant  les  opérations 
des  sociétés  de  secours  mutuels  en  1901  : 

SOCIlÊTdB  APPROIJVâBS 

pétitions  payées  sur  tes  fonda  libres. 

Hommes   88  85 

Mixtes   98  57 

Femmes   66  ao 

SOGlâTâs  UBRBS 

Hommes.   I2û  89 

Mixtes   55  99 

Femmes   69  34 

FONDS  COMMUN  INALIÉNABLE 

Par  l'intermédiaire  de  la  caisse  nationale 
des  retraites. 

Moyenne  générale   70  46 

Par  les  revenus  direct*  du  fonds  commun 
inaliénable. 

Moyenne  générale   37  95 


libres  (IJ,  en  proposant  de  leur  accorder  les 
mêmes  droits  civils  qu'aux  sociétés  approu- 
vées; ces  dernières  resteront  d'aiUeun, 
comme  par  le  passé,  les  seules  à  avoir  droit 
aux  subventions  et  autres  avantages  men- 
tionnés dans  le  titre  III  de  la  lot  Cet  encou- 
ragement donné  aux  sociétés  libres  favori- 
sera l'autonomie  et  l'Indépendance  de  la 
mutualité,  ainsi  qu'une  décentralisafion  fé- 
conde dans  l'intérêt  des  initiatives  loeales, 
départementales  et  régionales.  Les  contri- 
buables eux-mêmes  bénéficieront  de  ces 
modifications,  car  s'il  se  crée  moins  de  so- 
ciétés approuvées  le  budget  des  subvoi- 
lions  sera  moins  élevé. 

C'est  pour  ces  motifs  que  nous  avons 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés  la  proposition  de  loi 
suivante  : 

«  Art  1*'.  —  Sont  abrogés  les  paragra- 
phes 2,  3, 4  et  5  de  l'article  16  de  la  loi  du 
l'^  avril  1898  et  remplacés  par  les  pan^- 
phes  suivants  : 

«  Elles  (les  sociétés  libres  et  unions  de  so- 
ciétés libres)  peuvent  recevoir  et  accepter 
des  dons  et  legs  mobiliers  sans  avoir  à  sol- 
liciter une  autorisation  admlnlstraUve  quel- 
conque. Elles  peuvent  recevoir  des  dons  et 
legs  immobiliers  dans  les  conditions  énon- 
cées à  l'article  17  de  la  présente  loi. 

«  Elles  peuvent,  en  outre,  posséder  et  ac- 
quérir des  immeubles  jusqu'à  concurrence 
des  trots  quarts  de  leur  avoir,  les  vendre  et 
les  échanger.  Pour  être  valables,  ces  opéra- 
tions devront  être  votées  à  la  majorité  des 
trois  quarts  des  voix  par  une  assemblée  gé- 
nérale extraordinaire  composée  au  moins 
de  la  moitié  des  membres  de  la  société  pré- 
sents ou  représentés. 

«  Art.  2.  —  Sont  abrogés  les  paragraphes  2 
et  3  de  l'article  20  de  la  loi  précitée  »  (2). 

Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  btfin 
prononcer  l'urgence  en  faveur  de  ma  pro- 
position et  en  ordonner  le  renvoi  à  U  com- 
mission d'assurance  et  de  prévoyance  so- 
ciales. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 
(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  1«  prétideat  La  proposition  sera  im- 
primée, distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition, renvoyée  à  la  commission  d'assu- 
rance et  de  prévoyance  sociales.  {Atuidi- 

ment.) 


(1)  Les  sociétés  libres,  d'après  le  rapport  cité 
précédemment,  étalent  au  l*'  Janvier  1902  au 
nombre  de  3,153  ;  elles  groupaient  365,607  pirti- 
eipwts  et  possédaient  une  réserve  de  ^,516,802 
francs. 

(S]  .V.  B.  —  L'article  IG  de  la  loi  du  1*'  avril 
1898  est  ainsi  conçu  :  •  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  les  unions  de  sociétés  prévues  i  < 
l'article  8,  qui  auront  fait  approuver  leurs  sta- 
tuts par  arrâté  ministériel,  auront  tous  les 
droits  accordés  aux  sociétés  libres,  et  jouiront 
des  avantages  concédés  par  les  articles  sui- 
vants. >> 

Il  résulte  donc  de  cet  article  que  les  modifi- 
cations apportées  à  l'article  15  ne  touchent  pas 
aux  droits  des  sociétés  approuvées  et  qu'eOes 
suppriment  en  leur  faveur  l'auttnlsation  exigée 
pour  accepter  des  dons  et  legs  molfiUers. 
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4.  —  QIESTION  ADHKS$ÉK  A  M.  I.K  Mt.NISTftR 
DE  l'instruction   PIBLIQI  E 

M.  le  président.  La  pftrolc  est  à  M.  (iity- 
raud  pour  adresser  ime  question  à  M.  le 
ministre  4«  l'iAftlnielion  publique  <pfi  l'a 
«er^vtéo. 

M.  CkiTraocL  Messieurs,  à  la  date  du 
21  juin,  quelques  pcrlt'' si  astiques,  candidats 
au  concours  de  ragrt^gution,  recevaient  de 
M.  le  vice-rectpur  de  l'acadéinie  rte  Paris  la 
lettre  suivante: 
u  Monsieur, 

"  M.  le  ministre  de  l'instruetion  puisque 
me  ctiarge  de  vous  informer  que  l  iHat  ec- 
clésiastique auquel  vous  tous  êtes  voué 
s'oppose  à  ce  que  vous  soyez  admis  dans  le 
personnel  de  renseignement  public  dont  le 
caractère  est  la  laïcité,  et  que,  dans  ces  con- 
ditions, il  n'y  a  pas  lieu  de  vous  autoriser 
à  prendre  part  aux  épreuves  d'un  concours 
d'a^égatton  exclusivement  destiné  à  pour- 
voir an  recrutement  des  lycées. 

■<  Veuillez  donc  tenir  pour  non  avenu 
l'avis  en  date  du  17  juin,  lequel  est  le  résul- 
tat (l'une  erreur." 

Or,  les  ecciésiasti<pies  qui  ont  reçu  cette 
lettre  avalent  tous  rempli  les  formalités  re- 
quises pour  le  concours  de  l'agrégation  et 
même  avaient  été  admis  à  se  présenter  à  ce 
concours^  L'un  d'eux  adressait  à  M.  le  vice- 
re«steur,  «me  forme  de  protestatlmi,  la  lettre 
suivante  dane  laquelle  11  rappelait  d'une 
façon  tris  précise  les  faits  de  la  cause  : 

««  Permettez-moi,  monsieur  le  Tice-rec- 
teur,  de  protester  respectueusement  contre 
eette  exclusion  qui  me  frappe  h  l'improvlste 
huit  jours  avant  l'ouverture  du  concours  en 
vue  dnquel  j'avais  rempli,  je  erots,  toutes 
les  formalités  requises  : 

<t  !•  Reçu  à  l'examen  du  diplôme  d'étndes 
supérieures  d'histoire  et  de  géograpliie,  en 
juin  i903,  j'ai  employé,  depuis,  les  rares 
loisirs  que  me  laissent  mes  fonctions  de 
professeur,  à  préparer  le  concours  d'agré- 
gation; 

M  2»  Pendant  ces  deux  années  j'ai  régu- 
lièrement acquitté  les  droits  d'immatrtcu- 
latlon;  - 

«  3*  A  la  ftn  dn  mois  de  mai  j'ai  réguliè- 
rement été  inscrit  en  vue  du  concours  ;  de- 
vant M.  l'inspecteur  d'académie  j'ai  déclaré 
renoncer  en  cas  de  succès  «ix  droits  con- 
férés par  le  titre  d'agrégé,  et  j'ai  reçu  le 
17  juin  la  eonvoeatton  «  à  prendre  part  aux 
épreuves  écrites  de  l'aj^gation  d'histoire 
et  de  géographie  ». 

Dans  le  Journal  des  Débats  du  25  juin,  un 
autre  des  ecclésiastiques  candidats  expose 
ainsi,  en  ce  qui  le  concerne,  les  formalités 
qu'il  a  remplies  pour  pouvoir  se  présenter 
ail  concours  de  l'agrégation  : 

«.  L'automne  dernier  donc,  M.  l'abbé  X... 
voulut  suivre,  en  Sorboimo,  les  conférences 
spéciales  préparatoires  à  l'agrégation.  Nulle 
objection  n'ayant  été  soulevée,  il  fut  ins- 
crit, contre  versement  du  petit  droit  régle- 
mentaire. Il  se  prépara  conscieticieuseraent 
tout  l'hiver,  puis,  le  printemps  venu,  de- 
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manda,  suivant  l'habitude,  son  admission  h 
l'examen.  Il  reçut  en  réponse  un  avis  de 
l'académie  de  Paris,  daté  du  21  mai,  et  par 
lequel  le  rtce-reeteur  l'invitait  à  se  rendre 
à  la  Sorbonne  le  ven(lre<ti  27  mai,  pour  y 
conférer  avec  M.  Z...,  inspecteur  d'acadé- 
mie. L'usage  est,  en  effet,  que  les  concur- 
rents ne  soient  autorisés  à  se  présenter 
qu'après  avoir  fourni  des  renseignements 
sur  leur  carrière  antérieure,  leur  situation 
sociale  et,  au  besoin,  sur  leurs  projets  d'ave- 
nir. Les  explications  de  M.  Tabbé  X.. .  furent 
évidemment  satisfaisantes,  car  le  i7  juin 
il  recevait  ene  »  convocation  à  prendre 
part  aux  épreuves  écrites  du  concours  de 
l'i^égallon  d'Iriatoîre  et  de  géographie  qui 
auront  lieu  à  lei  Sorbonne  les  1"',  2,  4  et 
5  juillet  prochain,  à  sept  heures  précises  du 
matin.  » 

Le  concours  d'agrégation  a  donc  com- 
mencé aujourd'hui. 

Mfisslenrs,  de  l'exiM^sé  que  je  viens  de 
faire  je  retiens  trois  points  que  je  vous 
prie  de  remarquer  :  le  premier,  c'est  que 
ces  ecclésiastiques  ont  été  admis  h  s'ins- 
crire pour  le  concours  d'agrégation  et 
qu'ils  ont  opéré  les  Versements  exigés  par 
les  règlements;  le  second,  c'est  qu'ils  n'ont 
pas  hésité  k  faire  ce  qti'on  leur  demandait, 
c'est-à-dire  à  signer  la  renonciation  volon- 
taire aux  droits  conférés  par  l'agrégation  ; 
le  troisième  enfin,  c'est  que,  conformément 
au  règlement,  tous  cesmessfeurs  ont  été  ad- 
mis par  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique h  se  présenter  au  concours. 

Cette  admission  est  du  t7  juin.  Quatre  jours 
après,  le  2i  juin,  le  vice-recteur  de  l'académie 
de  Paris  leur  signifiait  que  le  ministre  recon- 
naissait avoir  commis  une  erreur,  et  qu'il 
ne  les  admettait  pas  à  se  présenter  au  con- 
cours d'agrégation. 

De  ces  faits  résultent  deux  questions  que 
je  me  permets  d'adresser  à  M.  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  : 

i'  Pourquoi,  monsieur  le  ministre,  avez- 
vous  retiré  et  déclaré  non  avenue  le  21  juin 
l'admission  prononcée  par  vous  le  17? 

2"  Quelle  est  Terreur  que  vous  avez  com- 
mise en  la  matière? 

pput-^tre ,  messieurs ,  pourrions-nous 
trouver  dans  la  lettre  du  vice-recteur  de 
l'académie  de  Paris  la  réponse  à  cette  double 
question. 

Le  vIce-recteur  dit  aux  candidats  :  «  L'é  - 
tat ecclésiastique  aufpiel  vous  vous  êtes 
voués  s'oppose  à  ce  que  vous  soyez  admis 
dans  le  personnel  de  l'enseignement  public 
dont  le  caractère  est  la  laïcité,  et  dans 
ces  conditions  il  n'y  a  pas  lieu  de  vous  au- 
toriser à  prendre  part  aux  épreuves  d'un 
concours  d'agrégation  exclusivement  des- 
tiné ft  pourvoir  au  recnitement  des  ly- 
cées. <' 

On  peut  donc  dire  d'après  cette  lettre  que 
le  motif  du  refus  c'est  la  hucité  de  l'ensei- 
gnement public,  cest  i  iucuuipiitibilité  qui 
existe  entre  celte  laïcité  et  le  caractère  ec- 
clésiastique des  candidats.  On  peut  ajouter 
que  l'erreur  commise  serait  d'avoir  oublié 
que  la  destination  exclusive  du  concours  de 


l'agrégation  c'est  de  recruter  des  profes- 
seurs pour  les  lycées  de  l'Elat. 

Eli  bien  !  si  vous  voulez  ine  le  permettre, 
nous  allons  discuter  successivement  ces 
deux  motifs  invoqués  dans  la  lettre  de  M.  lé 
vice-recteur  de  l'académie  de  Paris. 

Et  d'abord,  un  mot  sur  la  laïcité  de  l'en- 
seigneiuent  public. 

Il  est  incontestable  que,  depuis  1886,  ren- 
seignement primaire  public  est  un  ensei- 
gnement laïque.  .Mais  où  est  la  loi  qui  a 
prononcé  la  laïcité  de  l'enseignement  secon- 
daire et  de  renseignement  supérieur?  Où 
est  la  loi  qui  exclut  de  ces  enseignements  le 
personnel  ecclésiastique?  La  preuve  qu'il 
n'y  a  pas  de  loi  de  ce  genre  c'est  qu'aujour- 
d'hui encore,  dans  un  certain  nombre  de 
collèges  de  niniverslté  il  y  a  des  eeetéstas- 
tiques  comme  professeurs. 

"  Cette  laïcité  prétendue  n'a  jamais 
existé...  »  —  C'est  Mgr  Péchenard,  recteur  de 
l'université  catholique  de  Paris,  qui  fait 
cette  constatation  dans  une  protestation 
qu'il  a  adressée,  je  crois,  au  ministre.  — 
"  Cette  laïcité  prétendue  n'a  jamais  existé. 
Depuis  plus  d'un  siècle,  de  nombreux  ecclé- 
siastiques ont  été  et  sont  encore  aujour- 
d'hui admis  dans  le  personnel  de  l'ensei- 
gnement public;  certains  membres  dii 
clei^é  ont  fait  partie  de  droit,  pendant  rte 
longues  années,  des  conseils  supérieur  et 
départementaux.  Bien  que,  depuis  2a  loi  du 
f3  novembre  t88fi,  les  ministres  du  culte  ne 
soient  plus  reconnus  comme  membres  de 
droit  de  ces  conseils,  aucun  texte  ne  s'op- 
pose à  ce  que  ceux  qui  font  partie  du 
personnel  de  l'enseignement  public  soient 
délégués  au  conseil  par  leurs  pairs  des 
facultés,  des  lycées  et  des  collèges,  ni  que 
parmi  les  quatre  membres  de  l'enseigne- 
ment libre  qui  siègent  au  conseil  supérieur 
quelque  ecclésiastique  soit  nommé  par  le 
Président  de  la  République  sur  la  présen- 
tation du  ministre.  «» 

Il  n'y  a  donc  pas  de  loi  qui  puisse,  eu 
vertu  de  la  prétendue  laïcité  de  l'enseigne- 
ment secondaire  public,  autoriser  le  mi- 
nistre à  exclure  les  ecclésiastiques  du  con- 
cours d'agrégation.  Si  cette  loi  existe,  je 
prierai  M.  le  ministre  rte  vouloir  bien  la 
citer.  Mais  quand  même  cette  loi  existerait, 
quand  même  en  vertu  de  cette  loi  M.  le  mi- 
nistre devrait  sauvegarder  la  laïcité  de  l'en- 
seignement public  dans  les  lycées,  je  lui 
ferai  observer  que,  depuis  un  certain  nom- 
bre d'années,  on  exigeait  précisément  des 
ecclésiastiques  candidats  au  concours  d'a- 
grégation uue  renonciation  écrite  aux  droits 
conférés  par  le  titre  d'agrégé  et  qu'aucun  de 
ces  messieurs  ne  s'est  jamais  refusé  k 
signer  cette  renonciation. 

Ce  fait  de  la  renonciation  suffisait  évi 
demment  à  mettre  à  couvert  la  prétendue 
laïcité  de  l'enseignement  secondaire  public. 
Il  va  sans  dire  que  cette  renonciation  — 
l'observation  que  je  fais  ici  n'est  pas  rte  moi 
spul  —  était  absolument  illégale,  puisiiue 
rien  rtans  la  loi  n'interdisait  k  des  ecclésias- 
tiques d'entrer  dans  l'enseignement  piUilic,. 
secondaire  ou  supérieur,  et  de  se  pn-senler 

110 

Digitized  by  Google 


ANNALES  DE  LA   CIlAMlïHE   DES  DEi'UTÉS 


au  concours  d'agrégation;  niais  je  cito  ce 
fait  pour  bien  montrer  que  la  raison  invo- 
quée par  le  vice-recteur  de  l'académie  de 
Paris  dans  sa  lettre  aux  candidats  ecclcsias- 
tlques  est  absolument  dénuée  de  tout  fon- 
dement 

Que  la  Cliambre  veuille  bien  écouter  la 
lecture  de  l'argumentation  que  Mgr  le  rec- 
teur de  nnsUtut  catholique  de  Paris  a  pré- 
sentée à  M.  le  ministre  pour  défendre  les 
droits  du  clergé  en  cette  matière  : 

"  Le  droit  des  membres  du  clergé  catho- 
lique à  participer  à  l'enseignement  public 
ou  privé  est  un  droit  constitutionnel.. .  » 

M.  le  Ueutenaat-colo&el  du  Halgouet. 
Très  bien!  Voir  la  déclaration  des  Droits  de 
l'homme  ! 

H.  Oayrand.  «  D'après  nos  diverses  Cons- 
titutions, tous  les  citoyens  sont  admissibles 
h  tous  les  emplois  publics,  sauf  les  excep- 
tions établies  par  la  loL  ~  <«  Les  Français 
sont  tous  également  admissibles  aux  em- 
plois civils  et  militaires.  »  (Ciiarte  du  9  août 
1830,  art.  3.)  Principe  formulé  en  termes  à 
peu  près  identiques  dans  les  Constitutions 
de  tSiS  et  de  1852. 

»  Le  droit  des  ecclésiastiques  est  donc 
absolu,  et  ils  n'en  peuvent  être  dépouillés 
qu'en  vertu  d'une  Incapacité  nettement  pré- 
vue par  la  loi. 

"  Or,  la  loi  du  15  mars  1850,  qui  détermine, 
dans  son  article  65,  les  incapacités  en  ma- 
tière d'enseignement,  est  absolument  muette 
sur  celle-là. 
«  La  loi  de  1850  s'exprime' ainsi  : 
Est  incapable  de  tenir  un  établissement 
public  ou  libre  d'institution  secondaire,  ou 
d"^!'  ôtre  employé,  quiconque  est  atteint  de 
l'une  des  Incapacités  déterminées  par  Tarti- 
cle  20  de  la  présente  loi  (condamnation  pour 
crime  ou  pour  délit  contraire  à  la  probité  ou 
aux  mœurs,  ou  privation  par  jugement  des 
droits  mentionnés  à  l'article  42  du  code  pé- 
nal), ou  qui,  ayant  appartenu  à  l'enseigne- 
ment public,  a  été  révoqué  avec  interdic- 
tion, conformément  à  l'article  ii.  » 

«Nous  pouvons  ajouter, d'après  l'article  H 
de  la  loi  du  1''  juillet  1901,  quiconque  «  ap- 
partient ù  une  congrégation  non  autori- 
sée ». 

«  Kien  dans  tous  ces  textes  ne  vise  la 
simple  qualité  d'ecclésiastique,  >» 

Ainsi  s'est  exprimé  Mgr  Péclienard  dans 
sa  noble  et  ferme  protestation. 

I*ar  conséquent,  le  premier  motif  invoqué 
par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
à  savoir  la  laïcité  de  l'enseignement  secon- 
daire public  et  l'incompatibilité  de  cette 
prétendue  laïcité  avec  le  caractère  ecclésias- 
tique, est  un  motif,  selon  moi,  absolument 
nul,  illégal  et  inconstitutlonneL  {Très  bien! 
trèit  bien!  à  droite,) 

J'aborde  maintenant  la  seconde  raison 
indiquée  dans  la  lettre  de  M.  le  vice- 
recteur  de  l'académie  de  Paris.  Il  invoque 
la  destination  exclusive  du  concours  d'agré 
gation,  dont  le  but  est  de  recruter  les  pro- 
fesseurs de  l'Université. 

Jene  conteste  pas  en  droitce  principe  ;  et  je 
reconnais  qu'en  fait,  avant  1882,  on  n'admet- 


tait à  l'agrégation  que  des  candidats  se  des- 
tinant k  l'enseignement  dans  l'Université. 
Mais  je  fats  observer  qu'on  y  admettîUt 
alors  les  ecclésiastiques,  car  il  en  est  qui 
ont  été  revus  agrégés  avant  1882.  Depuis 
1882  le  concours  d'agrégation,  sur  l'Initia- 
tive, je  crois,  de  M.  Jules  Ferry,  fut  ouvert 
à  ceux  mêmes  qui  ne  se  destinaient  pas  à 
l'enseignement  public.  11  arriva  dès  lors 
qu'un  grand  nombre  d'ecclésiastiques  s'y 
présentèrent  et  furent  reçus. 

Quelques  années  après  —  je  no  puis  fixer 
la  date  d'une  façon  certaine  —  on  prit  l'ha- 
bitude d'exiger  des  candidats  ecclésiasti- 
ques une  renonciation  au  droit  que  confère 
l'agrégation  de  prendre  rang  parmi  les  pro- 
fesseurs de  l'Université.  Les  ecclésiastiques, 
ainsi  que  je  l'ai  dit,  consentirent  à  signer 
cette  renonciation,  absolument  illégale  du 
reste,  et  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  leur 
Imposer.  {Très  bien!  très  bien!  à  divite.) 

Voilà  le  régime  en  vigueur  depuis  1883. 
Conformément  k  cet  usage  un  grand  nombre 
d'étudiants  ecclésiastiques  ont  préparé  et 
préparent  encore  leur  concours  d'agréga- 
tion. 

J'admets,  monsieur  le  ministre,  que  vous 
ayez  le  droit  de  modhler  ce  régime  de  1882 
et  de  revenir  an  régime  antérieur;  vous  avez, 
je  le  veux  bien,  le  droit  de  décider  que  dé- 
sormais on  n'admettra  plus  à  l'agrégation 
que  les  candidats  qui  se  destinent  à  ensei- 
gner dans  l'Université.  Je  ne  vous  conteste 
pas  ce  droit.  Mais  ce  que  je  vous  conteste, 
c'est  la  faculté  d'en  user  en  vertu  du  prin- 
cipe que  vous  invoquez,  c'est-à-dire  en 
vertu  du  principe  de  la  la'icité  de  l'ensei- 
gnement et  de  l'incompatibilité  de  cette 
prétendue  laïcité  de  l'enseignement  secon- 
daire public  avec  le  caractère  ecclésiastique. 

Revenez,  si  vous  le  voulez,  à  l'usage  an- 
térieur à  1882,  décidez  que  le  concours 
d'agrégation  sera  uniquement  destiné  à  re- 
cruter des  professeurs  de  l  Universiu;,  mais 
n'invoquez  pas  contre  les  ecclésiastiques 
qui  se  présentent  au  concours  une  préten- 
due laïcité  de  l'enseignement  qui  est  abso- 
lument illégale  et  inconstitutionnelle. 

Du  reste,  vous  n'auriez  pas  le  droit  — 
même  si  vous  reveniez  au  régime  antérieur 
à  1882  —  d'exclure  les  ecclésiastiques  du 
concours  d'agrégation,  puisque,  sous  ce  i-é- 
glme,  ils  y  étaient  admis  à  la  condition  de 
se  destiner  à  l'Université. 

Vous  venez  de  voir  comment  les  clioses 
se  sont  passées.  Un  certain  nombre  d'ecclé- 
siastiques ont  été,  pendant  deux  ou  trois  ans, 
autorisés  à  suivre,  en  vue  de  l'agrégation 
les  cours  des  facultés  de  l'Etat;  Ils  ontpayé 
régulièrement  les  droits  d'immatriculation 
et  ont  été  Inscrits  pour  le  concours;  ils  ont 
fait  les  démarches  nécessaires  afin  d'être 
admis  à  concourir;  on  a  exigé  d'eux  la  re- 
nonciation au  droit  conféré  par  l'agréga- 
tion, et  ils  ont  signé  cette  renonciation  ; 
conformément  au  règlement,  le  ministre,  à 
la  date  du  17  juin,  les  a  autorisés  à  se 
présenter,  et  voilà  que,  brusquement,  au 
mépris,  j'ose  le  dire,  de  tous  les  droits 
acquis  par  les  candidats,  on  leur  ferme  la 


porte  du  concours  par  un  siuiple  caprice 
en  invoquant  une  raison  qui  ne  résiste  pas 
à  une  minute  d'examen,  à  savoir  la  laïcité 
de  l'enseignement  pubUc  et  son  incompati- 
bilité avec  le  caractère  ecclésiastique. 

C'est  le  cas  de  citer  l'adage  :  summum  jut, 
summa  injuria.  Vous  n'avez  pas  davantage, 
en  bonne  équité,  le  droit  d'interdire  le 
concours  d'agrégation  aux  jeunes  ecclésias- 
tiques qui  s'y  préparent  en  ce  moment,  qui 
ne  voulaient  pas  se  présenter  au  concours 
actuel,  mais  qui  comptaient  se  présenter  h 
un  concours  postérieur,  et  qui  ont  été  déjà 
admis  dans  les  diverses  universités  de 
France  aux  cours  préparatoires  à  l'agréga- 
tion. 

Voici  une  lettre  que  j'ai  reçue  ce  mafia 
de  l'un  de  ces  jeunes  gens,  qui  se  prépare  à 
l'agrégation  à  Lille  : 

«  Nous  sommes  au  moins  deux  à  l'acadé- 
mie de  Lille  à  nous  préparer  à  cet  examen. 

"  Pour  ma  part,  je  devais  en  novembre 
prochain  présenter  la  thèse  éliminatoire  que 
les  candidats  doivent  soutenir  à  l'univer- 
sité oïl  ils  sont  inscrits,  en  vertu  du  nou- 
veau règlement  de  l'agrégation. 

«  Je  perdrais  donc,  si  une  mesure  sembla- 
ble au  dernier  arrêté  ministériel  était  re- 
prise à  cette  époque,  le  bénéfice  d'une  lon- 
gue période  de  travail. 

«  En  admettant  que  les  disp  ositions  nou- 
velles de  M.  le  ministre  de  l'fn  struction  pu- 
blique gardent  leur  effet  pour  l'avenir,  il 
semble  de  toute  justice  que  les  étudiants 
ecclésiastiques  déjà  inscrits  dans  les  diffé- 
rentes facultés  aux  registres  do  Tf^régation, 
—  et  à  plus  forte  raison,  mon  sie>ir  le  mi- 
nistre, ceux  qui  ont  été  déjà  admis  i 
prendre  part  au  concours  en  vertu  de  votre 
autorisation  du  17  juin,  —  conservent  le 
droit  de  bénéficier  de  leur  assiduité  et 
de  leur  travail  passés  en  se  présentant 
au  concours.  Autrement,  cette  mesure,  déjà 
injustiflée  par  elle-même,  aurait  un  effet 
rétroactif  qui  la  rendrait  encore  plus  ini- 
que. »  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Donc,  monsieur  le  ministre,  si  vous  le 
voulez,  vous  pouvez  nous  ramener  au  ré- 
gime antérieur  à  1882,  mais  vous  n'avez  pas 
le  droit  d'Invoquer  une  prétendue  laïcité  de 
l'enseignement  public  qu'aucune  loi  n'a 
établie,  qui  est  absolument  Illégale;  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'invoquer  l'incompa- 
tibilité entre  le  caractère  ecclésiastique  et 
la  laïcité  prétendue  de  l'enseignement  pu- 
blic secondaire,  laïcité  que  la  loi  ne  recon- 
naît pas;  vous  n'avez  pas  le  droit,  en  bonne 
équité  et  en  droite  justice,  d'interdire  à  des 
jeunes  gens,  que  vous  avez  vous-même  ad- 
mis le  17  juin,  l'accès  du  concours  quatre 
jours  après,  le  21  juin,  sans  aucun  motif. 
{Applaudissement»  à  droite.) 

J'ajoute  que  vous  devriez  même  autoriser 
à  se  présenter  ceux  qui  depuis  un  an  ou 
deux  ont  été  admis  à  s'inscrire  dans  les 
diverses  universités  de  France  pour  se  pré- 
parer à  ce  concours.  Prenez  des  mesures 
pour  l'avenir  si  cela  vous  plaît,  mais  ne 
touchez  pas  aux  droits  acquis  présentement 
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par  les  candidats.  {ApplaudissemenU  sur  le» 
mêmes  bams.) 

Donc,  monsieur  le  ministre,  je  ne  conteste 
pas  —  c'est  là  ma  conclusion  —  votre  droit 
de  donner  ou  de  refuser  Fautorisation  de 
concourir,  je  ne  conteste  p.is  davantage  la 
destination  première  et  naturelle  du  con- 
cours d'agrégation. 

M.  le  lieatexiant-coloiirà  du  Balgouel 
Vous  êtes  bien  bon. 

M.  Gayraud.  Je  dis  qu'il  est  Illégal,  in- 
constitutionnel d'exclure  de  ces  concours 
les  ecclésiastiques  en  tant  qu'ecclésiastiques, 
que  vous  ne  pouvez  créer  une  incapacité 
qui  n'est  nulle  part  établie  dans  nos  lois  et 
qui  est  contraire  aux  principes  fondamen- 
taux de  notre  droit  public. 

M.  Laurent  Boagèra.  Et  à  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'iiomme. 

M.  Oayraud.  Je  dis  enfin  que  l'usage  que 
vous  avez  fait  de  vos  pouvoirs  au  détri- 
ment des  ecclésiastiques  constitue  dans  le 
cas  présent  une  injustice  et  une  iniquité  à 
leur  égard  et  je  vous  prie,  monsieur  le  mi- 
nistre, de  vouloir  bien  répondre  à  mes  deux 
questions  :  de  quel  droit,  au  nom  d'une 
prétendue  laïcité  de  l'enseignement,  avez- 
vous  exclu  du  concours  d'f^;régation  des 
ecclésiastiques  qui  avaient  préparé  ce  con- 
cours pendant  plusieurs  années  et  que  vous 
aviez  vous-niènie  autorisés  à  s'y  présenter, 
et  de  quel  droit  enlevez-vous  à  ceux  que 
vous  avez  laissés  s'inscrire  dans  les  fa- 
cultés le  bénéfice  de  leur  inscription  et  de 
leurs  travaux?  {Applaudhiemenf»  à  étoile.) 

M.  le  préaident  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

IC.  Chaumié,  minutre  de  Vimlrurlion  pu- 
blique, et  des  beaux-arU.  Messieurs,  j'ai  eu  à 
statuer,  conformément  aux  règlements  en 
vigueur,  sur  la  liste  des  candidats  admis 
AUX  diverses  agrégations  de  l'enseignement 
secondaire.  Parmi  ces  candidats  figuraient 
six  ou  sept  ecclésiastiques.  J'ai  estimé  qu'ils 
ne  pouvaient  être  admis  à  concourir  et  je 
leur  ai  fait  connaître  ma  décision. 

Cette  décision  est-elle  légale  ?  avais-je  le 
droit  de  la  prendre?  et,  si  j'avais  ce  droit, 
ai-je  eu  raison  d'en  user? 

Sur  lîi  légalité  de  la  mesure  que  j'ai  prise, 
il  ne  peut  y  avoiraucune  difliculté.  L'erreur 
de  ceux  qi^  me  la  reprochent  provient  d'une 
confusion  existant  dans  leur  esprit  entre  ce 
que  sont  un  grade  et  un  titre  universitaire. 
Un  grade  —  baccalauréat,  licence,  doctorat  — 
résulte  d'un  examen  auquel  tout  le  monde  a 
le  droit  de  prendre  part;  le  ministre  qui 
voudrait  en  fermer  la  porte  à  qui  que  ci^ 
fût  commettrait  un  excès  de  pouvoir. 

Mais  l'agrégation  n'est  pas  un  grade,  elle 
est  un  titre.  Le  concours  d'agrégation  a 
pour  objet  le  recrutement  du  personnel  uni- 
versitaire. Ce  n'est  pas  d'aujourd'liui  qu'il 
existe  des  agrégés;  si  je  ne  me  trompe, 
c'est  en  1776  qu'il  est  question  pour  la  pre- 
mière fuis  dans  notre  législation  de  la  créa- 
tion de  postes  de  ce  genre.  Dès  cette  époque 
comme  depuis,  et  sans  qu'il  y  ait  jamais  eu 
une  hésitation  sur  ce  point,  il  a  été  consi- 
déré que  le  concours  d'agrégation  était  dea- 
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tiné  à  fournir  des  professeurs  à  l'Univer- 
sité et,  par  conséquent,  que  le  grand-maitre 
de  l'Université,  plus  tard  le  (iouvemement. 
avait  le  droit  d'arrêter  la  liste  des  candidats, 
car  ceux  qui  se  présentent  à  lui  vont  de- 
venir ses  fonctionnaires  et  l'on  ne  peut 
songer  à  imposer  à  ce  Couverneuient  le 
choix  de  fonctionnaires  dont  il  ne  veut  pas. 

Cette  disposition  se  trouve  dans  tous  les 
règlements,  dans  toutes  les  ordonnances 
intervenues  sur  la  matière.  Le  plus  récent 
de  ces  règlements  porte  la  date  de  i883; 
l'article  5  commence  ainsi  :  «  Les  listes  de 
candidats  sont  définitivement  arrêtées  par 
le  ministre.  » 

Une  autre  différence  entre  l'examen  qui 
confère  le  grade  et  le  concours  qui  donne  le 
titre  consiste  en  ceci  :  si  vous  voulez  passer 
un  examen  et  conquérir  un  grade  vous  êtes 
obligé  de  payer  un  droit  d'examen  et  un 
droit  de  diplôme.  Pourquoi?  Parce  que  le 
grade  est  obtenu  dans  l'intérêt  de  celui  qui 
l'a  postulé.  SI  vous  voulez,  au  contraire, 
conquérir  un  titre,  vous  vous  présentez  au 
concours,  et  le  •  concours  étant  fait  dans 
l'intérêt  de  l'Université,  (lui  recrute  ainsi 
son  personnel,  on  ne  vous  demande  le  verse- 
ment d'aucun  droit.  Ce  que  N.  Gayraud 
indiquait  tout  à  Theure  comme  un  verse- 
ment effectué  par  les  candidats  dont  il  par- 
lait ne  constitue  pas  le  moins  du  monde 
un  droit  de  concours;  c'est  le  droit  d'imma- 
triculation, c'est-à-dire  le  payement  des  le- 
çons qui  ont  été  suivies  à  la  faculté  ou  des 
conférences  auxquelles  l'étudiant  a  été  ad- 
mis ;  ces  conférences  sont  instituées  en  vue 
de  r^régation,  mais  on  y  reçoit  aussi  bien 
des  jeunes  gens  qui  veulent  seulement  y  re- 
chercher une  culture  générale  ;  on  y  admet 
même  des  étrangers  qui,  aux  termes  de  nos 
lois  ne  peuvent  pas  concourir  pour  l'i^ré- 
gation. 

Les  candidats  à  ce  concours  doivent,  deux 
mois  avant  sa  date,  déposer  leurs  demandes 
et  leurs  dossiers.  Mais  la  liste  ne  devient 
définitive  —  les  textes  sont  formels  —  que 
lorsque  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que l'a  arrêtée. 

Pour  y  admettre  tel  ou  tel,  pour  en  ex- 
clure tel  ou  tel  autre,  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  est-il  obligé  de  donner 
une  raison  ?  [Exclamai toux  ù  droite.  ) 

M.  Oervaixe.  C'est  le  fait  du  prince. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  m'attendais  à  cette  observation. 

M.  Oervaize.  Vous  l'avez  ! 

M.  le  ministre.  Vous  me  permettrez  de 
vous  renvoyer  à  la  jurisprudence.  Vous  y  ver. 
rez  qu'à  une  époque  bien  différente  de  la 
nôtre  et  qui  remonte  déjà  assez  loin,  à 
1851...  (Interruptiom  et  rire$  ironiques  A 
droite.  —  Apptaudissiemenis  à  gaucfû  et  à 
l'extrême  gauche.) 

M.  Owraise.  A  l'empire  ! 

M.  le  ministre.  Vous  allez  trop  vite. 
L'arrêt  du  conseil  d'Etat  auquel  je  veux  faire 
allusion  est  du  5  juillet  I8r>l,  et  j'ai  toujours 
cru  que  le  coup  d'Etat  datait  de  décembre. 
(Applaudissemenls  à  gauche  et  à  l'extrême 
gauche.) 
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M.  Pracha.  C'étaient  les  hommes  du 
Grand-Orient  qui  étaient  au  pouvoir; 

M.  le  président.  Attendez,  monsieur  Pra- 
clie;  votre  interpellation  va  revenir  tout  à 

riicure.  {On  rif.) 

M.  le  ministre.  Le  5  juillet  iSol,  dans  une 
affaire  Rouget,  le  conseil  d'Etat  statue 
ainsi  : 

«  La  justilication  de  l'aptitude  exigée  par 
les  règlements  pour  le  concours  d'agréga- 
tion ne  constitue  pas  un  droit  absolu  à 
l'inscription  sur  la  liste  des  concurrents. 
Malgré  cette  justiOcation,  le  ministre  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  refuser  d  admettre 
un  candidat  au  concours  et  sa  décision  ne 
serait  pas,  en  ce  cas,  susceptible  de  recours 
par  voie  contentleuse.  » 

Et  le  «  Répertoire  de  droit  administratif» 
s'exprime  de  la  manière  suivante  : 

<c  La  liste  des  concurrents  est  arrêtée  par 
le  ministre  après  avis  des  facultés  et  du 
recteur  de  l'académie  où  ils  résident.  Le 
fait  pour  un  candidat  de  remplir  les  condi- 
tions de  nationalité,  d'âge  et  de  titres  re- 
quises pour  prendre  part  au  concours  ne 
constitue  d'ailleurs  pas  un  droit  à  l'inscrip- 
tion sur  cette  liste  et  le  ministre  peut,  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoir  et  sans  que 
sa  décision  puisse  en  pareil  cas  donner  lieu 
à  un  recours  contentieux,  refuser  à  un  can- 
didat rinscriplion  pour  le  concours.  En  de- 
hors de  la  vériftcation  matérielle  des  titres, 
le  ministre  a,  en  effet,  le  droit  et  le  devoir  — 
et  c'est  ce  qui  explique  l'obligation  imposée 
aux  candidats  de  s'inscrire  deux  mois  au 
moins  avant  l'époque  fixée  pour  l'ouverture 
du  concours  —  de  vérifier  l'aptitude  mo- 
rale. 

«  La  solution  que  nous  Indiquons  se  jus- 
tifie par  une  autre  considération. 

Le  jugement  du  jury  sur  les  opérations 
du  concours  n  est  définitif  qu'après  ratifi- 
cation par  le  ministre. 

«  Or,  si  le  mfaiistre  a  le  droit  de  refuser 
l'investiture  à  un  candidat  qui  a  subi  avec 
succès  toutes  les  épreuves,  nous  ne  voyons 
pas  comment  on  pourrait  lui  dénier  celui 
de  ne  pas  admettre  à  ces  épreuves  un  con- 
current qu'il  aurait  ensuite  le  droit  d'écar- 
ter. » 

Donc,  messieurs,  sur  la  question  de  léga- 
lité de  la  décision,  sur  le  droit  absolu  et 
discrétionnaire  du  ministre  {ItderruptÎDm  à 
droite),  U  n'y  a,  ni  en  droit,  ni  en  jurispru- 
dence, ni  en  doctrine,  aucune  hésitation. 

Mais,  me  dit-on,  vous  aviez  déjà  admis 
ces  jeunes  gens  au  concours.  L'honorable 
M.  Gayraud  fait  une  confusion.  Il  y  a,  d  une 
part,  une  décision  du  ministre  qui  arrête  la 
liste;  Il  y  a,  d'autre  part,  l'envoi  par  les  bu- 
reaux, quelques  jours  avant  la  date  du  con- 
cours, d'une  lettre  circulaire  qui  convoque 
les  candidats  ayant  présenté  leur  demande 
et  qui  leur  Indique  le  jour,  l'heure  et  l'en- 
droit où  les  épreuves  auront  lieu.  Dans  le 
cas  actuel,  cette  circulaire  avait  été  en- 
voyée par  les  bureaux  de  l'académie  avant 
que  le  ministre  eût  pris  sa  décision. 

M.  de  OeiUurâ-Baneel.  La  décision  di: 
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iiiiiiisU'e  devrait  préctS4er  l'eavoi  la-eir- 
euluirw. 
M-  Bepmale.  Pouriiuoi? 
M.  le  ministre,  L'envoi  tt  tel  ou  toi  ciui- 
didut  de  la  circultdre  indiquant  la  date  ô£s 
épreuves  ne  signifie  en  aucune  façon  que 
'je  l'aie  admis  à  concourir.  Le  lendemain 
'ou  le  surlendemain,  après  avoir  pris  mes 
renseignements,  j'arrête  la  liste.  Je  ne  vois 
pas  en  quoi  l'envoi  de  la  circulaire  a  pu 
causer  le  inoindre  préjudice  à  l'un  quelcon- 
que de»  candidats  qui  l'ont  reçue. 

M.  0aibri^  SyvetoB.  Voulez-vous  me 
iwrmettre  un  mot,  monsieur  le  ministre? 

M.  le  ndnistre.  Volontieî's! 
'  M.  Gabriel  Syretoa.  Le  seul  fait  de  l'en- 
*voi,  par  les  bureaux  de  Tacadteiie  de<'ari8, 
d'une  circulaire  aux  candidats,  avant  que 
vous  ay«i  pris  votre  décision,  prouve  suf- 
llsamment  que  les  mesures  dracontennes 
^ue  vous  avez  prises,  et  >qui  âtttieDt  en  pra- 
.ttque  €»n  ism^  ;ét(ueiH  toosdïées  «a  4ésuâ- 
tnde;  cet  envoi  prouve  que  les  bureaux 
l'académie  ne  croyaient  pius  *voir  toesodn 
d'iittendre  la  d^cïHjoB  du  miniatre  jiour  in- 
forined^  \m  eandiflats  réeuUèramQnit  iu9^ 
.c«^fl  qu'ite  pouvaient  Ae  piéaeirter. 

L'homnetu*  4e  la  fîépiilkUque  {IdsciaaxM- 
'UvtUê  et  bruit  à  VeaArême  yaucJie)  eesi  |>u&- 
rtement  d'avoir  abtdi  ces  metmres  d'escap- 
■tton,  et  vous  vous  itxoutpez  lourdement,  ; 
.vous,  gouvemeuient  répiutiliuun,  lorsque 
votis  les  faites  revivre.  (ApplimtdmemeMl<s  ù  < 
di'9ile  et  *ur  divers  bancs.) 

H.  le  iiUkiBifftoe-  L'envoi  de  in  «onvoca- 
tion  par  les  bureaux  de  l'acadwiiie  ne  dé- 
•uio.ntrait  nuUement  que  le  droit,  pour  le 
jmnîçtice,  d'arrêter  ila  liste,  fàt  itombé  en 
désuétude  :  la  preuve  en  est  qu'au  même 
.moment  la  liste  était  d:ins  'le  cabinet  du 
ministre  il  ûn  d'examen.  Je  ne  snofoe  pas, 
,i|iill  pnisse  dépendre  d'un  ^ennployé  dtis  bu- , 
jreaux  de  raoadémke,  par  l'envoi  d'une  cir- 
culaire deux  ou  trois  jours  iplue  iM  ou  plue 
■tard,  d'enlever  au  ministse  son  droit. 
.'  M.  'Qftbriel  S^veUm..  Enfin,  monteur  le 
ministre,  depuis  combien  de  ;(eraps  n'a-tion 
ipfts  exclu  un  oancUdat  du  concours  ilel'a^- 
.gation  ?  C'était  une  règle  ^fixe.  >Quel  préoé- 
.dent  ipouvez-vous  invoquer?  [Héolamatiom . 
à  (/auche.) 

.  M-iMim.  Vous  voyez,  monsieur  Kyve-' 
ton,  ce  qui.  luirlve  iqaaad  on  attaque  .l'em-  < 
.ptee;  -tno9  «allègues  de  gauche  .protMtent^ 

/■SfUlfrl  «hi  vil.) 

M.  le  mmistve.  Des  pi'écédents,  monsieur 
;Syvfitoni  ii  serait  facile  .d<en. retrouver;  iU 
4i'o»t.pf^  fait  de  bruit  parce  qu'il  s'agissait 
4e  décisions  individuelles.  Sl,âans  l'espède. 
j'ai:donné  un  motif,  bien, que  rien  ne  m'en 
ïit  nue  obligation— «arjepouvais purement 
(tt  simplement  rayer  les  noms  de  ces  eaadi- , 
4ials  —  c'est  parce  que  je  n'ai  pas  voulu 
.tpie  réclusion  non  motivée  des  six  ou-sept 
.ecclésiastiques  dont  ir  s'agit  pût  laisser 
soupçonner  qu'il  pouvait  y  avoir  dacs  leur 
ilossior  quelque  cause  d'indignité  qui  les 
,*!'cartuit  du  concours.  [Très  bian.'-li^s  bien! 
ù  f/auch>!.) 

M.  pAl^el  ,Sy7a^& 'On  :a  ^en  pefisé 


que  vous  frappiez  to.ute  une  catégorie  d'in- 
diWdus. 

M.  la  priéeidaAt.  N'interrompez  pus,  mes- 
vieurs;  l'auteur  de  la  question  et  le  iiànis- 
tre  seuls  peuvent  avoir  la  parole. 

M.  le  auaistre.  La  question  est  très  sim- 
ple; je  ne  me  laisserai  pas  émouvoir.  (Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

J'ai  donc  fait  connidtre  le  motif  d'une  dé- 
cision que  rien  ne  m'obligeait  à  ju^ffler. 

Je  n'ai  jamais  prétendu  qu'il  existât  dans 
notre  pays  «ne  loi  interdisant  aux  ecclé- 
siastiques de  figurer  dans  l'enseignement 
public  Uoe  telle  affirmation  eât  ^té  d'iui- 
tant  moins  justifiée  qu'il  y  a  encore  quel- 
ques ecclésiastiques  danurUniversîtc. 

')1  y  a  un  pnrfesseur  de  seconde  au  lyeé* 
de  B^tia,  un  professeur  de  physique  au  col- 
1^  de  Mentoû.tous  deux  Agés  et  occupant 
leur  posite  depuis  de  longues  aimées.  Oes 
fonctioimaires  ont  été  admis  dans  ITiiiver- 
stté,  et  je  n'ai  pas  le  droit  de  les  en  e.vt-lure 
tant  qu'il  n'existe  pas  contre  eux  une  cause 
d'exclusioa  prévue  par  les  règlements  qui 
f<Hin6nt  leur  garantie. 

D'antre  ç art,  les  deux  collèges  de  Saint- 
Pol  Pt  de  Lesneven  —  cetu4-pi  eut  son  beure 
de  célébrité,  car  ^arcey,  au  sortir  d'un  lycée, 
y  fut  envoyé  en  quelque  sorte  en  dls^Ace 
—  possèdent  des  trattés  particuliers,  traités 
déoennam  que  j'ai  trouvés  en  cours  au 
moment  où  |e  sids  arrivé  an  nrinistère  et 
que  je  ne  puis  modiflertant  qu'ils  ne  sont  pas 
arrivés  à  erxptration.  Ces  traités,  qui  durent 
depuis  4e  commencement  du  siècle  dernier, 
Btipulent  que  dans  <e8  ccdléges,  destinés 
éçaJoment  à  la  préparation  à  l'état  ecclé- 
siastique, il  y  aura  un  certain  nombre  de 
membres  de  l'enseignempiit  laïque  et  un 
certain  noiïitore  de  membres  de  l'enseigne- 
ment apt»a»tenantà  l'état  ecclésiasti(nie. 

Mais  s'il  m'élidl,  par  conséquent,  impos- 
riiblf  de  prétendrt^  qu'une  loi  eiU  pu 
empêcher  des  prêtres  d'être  nommés  dans 
l'enseignement  public,  j  ai  le  droit  de  dire, 
et  tout  le  monde  le  reconnaîtra  avec  moi, 
que  l'état  d'esprit  qui  nous  domine  fous 
leur  refuse  désormais  l'accès  de  cet  ensei- 
gnemeut.  Cela  est  si  naturel  que  les  candi- 
dats que  l'on  présente  comme  victimes 
avaient,  par  avanCiP,  fait  connaître  qu'ils  ne 
prétendaient  pas  entrer  dans  l'Université. 

Le  concours  d'agrégation  est  ouvert  pour 
un  nombre  détenniné  d'emplois  auxquels  le 
ministre  a  besoin  de  pourvoir.  H  me  faut 
recruter  ie  personnel  de  ri'niversité  :  si  j'ai 
besoin  de  quinze  ou  ^^ngt  agrégés,  je  mets 
au  concours  quinze  ou  vingt  places,  et  j'ai 
le  droit  de  n'admettre  au  concours  que 
■ceux  qui,  après  avoir  été  reijus.  occuperont 
les  places.  {Applaudissements  à  gauche  et  à 
l'pxfrfivte  gaurhp.) 

M.  Gabriel  Syreton.  .C'est  une  fiction, 
monsieur  le  ministre;  c'est  tellemenl  une 
llcii(jii . . .  {l4tiefru^Uom  cl  b^nU  A  yaUclie.) 

M.  le  présidait.  Il  s'agit  dlune  question 
et  j'airappelé  déjà  à  M.  Sy  veton  que  l'auteur 
de  -la  question  et  le  ministre  questionné 
peuvent  seuls  avoir  la  parole. 
M.  Gabriel  SyTeton.  Le  nombre  des 


agrégûs  est  si  peu  calculé  siur  k 

nombre  de  places  vacantes,  que,  chaque 
anijjée,  un  certain  nombre  et  mèuie  ua^and 
Q04ibre  d'agrégés  reçus  au  concours  res- 
tenjt  saas  pouvoir  £tre  placés. 

M.  JMrèg.  Raison  de  plus  pour  que  le 
nombre  des  candidats  soit  restreint. 

M.  le  ministre.  Je  vous  demande  par- 
don ;  ht  bombre  des  Agrégés  n'est  pas,  dans 
l'enseignement  secondaire,  comme  11  l'est 
dans  l'enseignement  supérieur,  fixé  en  vue 
des  places  actuellement  vacantes  ;  il  est 
fixé  en  prévision  des  besoins  de  ITai- 
versété.  On  prévoit  au  commencement  de 
l'Minée  qu'à  la  fin  de  Tannée  suivante  on 
aura  besoin  d'un  certain  nombre  d'agrégés 
et  il  arrive  que  l'on  donne  im  emploi  à  quel- 
ques-uns d'ejitre  eux  tout  de  suite  et  à  quel- 
ques autres  peude  temps  après.  J'avais  donc, 
ceitte  tijie  eneore,  détennfné  le  cWffre  dos 
agrégés  pour  lesquels  le  concours  était  ou- 
vert et  ceux  dont  M.  (îayraud  a  pris  la 
cause  en  mains  étaient  venus  nous  décla- 
rer :  «  Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  l'en- 
seignement public!  » 

Alors  que  venez-vous  solliciter?  Un  titre 
honorifique?  Mais  ce  n'est  pas  pour  créer 
ua  titre  lïonoriflque  que  j'ai  ouvert  un  cou- 
cours.  \'ous  venez  solliciter  un  titre  qui,  par 
sa  déniHnination  même,  ag^'égé  de  l'Uni- 
versité, pourra  faire  croire  que  vous  appar- 
tenez ft  cette  Université  que  vous  vous  pré- 
parez au  contraire  à  combattre.  (  Vifs  applau- 
dissemenin  à  gauche  et -à  Vextréme  (jauche.) 

Vous  venez  mesoHictterde  vous  ouvrir  la 
porte  de  ma  maison  et,  lorsque  la  porU- 
vous  serait  ouverte,  vous  ne  voudriez  pas 
francOiir  le  seuil,  vous  iiiez  porter  à 
ceux  qui  bMteat  conlfe  noue  l'appui  d'un 
Utre  que  nous-flièmes  vous  aurions  donné: 
{Inf^rrvplv^is  ù  droUe.) 

M.  a«bri«l  SyretoB.  C'est  vous  qui  leur 
UilerdiwfZ  d  y  entrer. 

*C.  Pi^e.  (telisea  la  dédaration  des 
Droits  de  l  lwûiraje. 

M.  le  minbMr».  La  déelanUon  des  Droits 
de  I  bomme  n  a  rien  à  voir  kl. 

H.  Praclw.  Klle  n'a  rien  à  voir  avec  vous, 
avec  les  tyrans.  [Ejuclamatiam  à  ffauehe)) 

M.  le  Qiiiiistne.  La  déclaration  des  Droits 
de  r^Aomme  pourrait  être  iavoquée  i  jast*- 
titre  si  quelqu'un  était  aiMtraireinent  écarté 
d'un  examen  ouvert  à  tous  les  citovenf, 
mais  le  jour  où,  je  le  répète,  je  recrute  le 
personnx'l  de  l'UoiverftUé,  je  voudrais  bien 
sav<4rsi  la  déclaration desBroUsdel  horame 
peut  être  invoquée. 

Un  candidat  quelconque  à  une  fonction 
quelconque  ne  saurait  se  prévfdoir...  {la- 
tcrruptiom  à  dtvUe  et  sur  divers  bancs.) 

M.  le  pvéaideitl  11  est  bien  inutile,  mes- 
sieurs, de  poser  des  questions  si  vous  éie» 
résolus  à  ne  pas  entendre  les  réponses. 

M.  le  ministre.  Mes  coUôgues  du  Uou- 
veniement  et  moi  sommes  tous  les  jours 
assaillis  de  stdlidtations  pour  nommer 
celui-ci  percepteur,  celui4à  pn^sseur,  cet 
Autre  magistrat.  Jamais,  pour  obtenir  satis- 
faction, on  n'invoque  la  Oédaration  des 
-droits  4e  rhomoie,  oi  te  dreit  pour  «eus  le^^ 
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cttoy£jis  d'être  appelés  à  tous  les  em^uù . 
(AppUuniisienient*  à  gauche  el  A  Vexiréme 

gauche.) 

Le  Gouvernement  est  maître  de  choisir 
ses  fonctionnaires.  [Applaiulissemenis  jsur 
tes  mêmes  bancs.) 

pour  finir,  après  que  vous  êtes  venus  ten- 
ter la  défense  de  gens  qui  prétendaient  à 
un  titre  universitaire  -sans  vouloir  servir 
rrniversité,  il  est  peut-être  intéressant  de 
songer  à  ces  maitres  répétiteurs,  à,  t  es 
professeurs  de  collèges  et  de  lycées  qui, 
eiDc  aussi,  ont  travaillé  très  durement 
[.Xpplaudismnents  à  yauche),  qui  ont  pris 
sur  les  quelques  loisirs  que  leur  laissaient 
des  fonctions  dont  l'accomplissement  était 
nécessaire  pour  assurer  leur  vie  et  celle  de 
leur  famille,  le  temps  de  préparer  le  con- 
cours d'agrégatio;i. 

Ils  .espèrent  arriver,  ils  se  présentent  et 
dans  ces  concours  où  des  différences  infi- 
nitésimales séparent  souvt'nt  ceux  qui 
réussissent  et  ceux  qui  échouent,  ces  servi- 
teurs de  l'Université  seraient  exposés  à 
échouer  au  bénéfice  d'hommes  (^ui  n'use- 
raient du  titre  conquis  que  pour  mieux  faire 
échec  à  l'enseignement  public? 

If.  le  Uentenant-colonei  du  jaalgouet. 
Comment!  Vous  avez  commencé  pai-leur 
faire  signer  nne  renonciation  à  l'enseigne- 
ment public  ! 

M.  le  ministre.  Cela  n'est  païf  ;ulmi8sible. 
J'ai  pris,  dans  la  plénitude  de  ingp  droit, 
la  décision  que  l'on  vient  attaquer  aujour- 
d'hui. Je  croîs,  messieurs,  en  avoir  assez  dit 
siir  les  raisons  qui  la  justillent.  [Vifs  up~ 
plnudmemenls  à  gauche.) 

M.  le  préBidenl  La  parole  est  à  Kf,  Ga>-- 
raud. 

M.  aayraud.  Messieurs,  nous  n'ignorons 
nullement  la  différence  qu'il  y  n  «n(râ  h's 
grades  et  lis  litnes  di^  Ttïnivenrité  al  nous 
Bavons  très  bien  que  l'agrégation  n'est  pas 
un  grade,  laais  un  titre.  Nous  savons  égnle- 
■ment  que  le  but  du  concoure  d'agré^tion 
c'est  le  recrutement  du  personnel  universi- 
taire ;  mais  je  vous  ai  fait  observer,  mon- 
teur le  ministre,  que  les  candidats  ecclé- 
siastiques auxquels  vous  avez  refusé,  quatre 
jx>urs  avant  l'ouverture  du  concours,  de  se 
iwésentejr,  avaient  été  réfrulièroment  ins- 
crit» en  vue  de  ce  coneount, qu'ils  y  avalent 
été  régulièrement  admis  et  convoqué». 

Or,  je  vous  prie  de  remarquer  que  dans 
le  rèKleinent  rekttif  aux  épreuves  de  l'agré- 
gaticm  il  y  a,  en  ilehors  du  texte  que  vous 
-avez  «âlé,  la  disposition  que  voici  :  «  Les 
candidats  admis  k  prendre  part  aux  épreu- 
ves de  l'agrégation  sont  avertis  quinze  jours 
au  moins  avant  l'oiiverture  du  concours.  >> 

Si  ce  texte  signifie  quehiue  chose,  cela 
veut  dite,  jne  semble-t-il,  que  ceux  des 
candides  qui  auront  reçu  Tavi»  de  leur 
-admission  et  qui  a«mnt  été  convoqués 
quinze  jours  avant  l'ouverture  de  ce  con- 
leours  auront  k  droit  de  se  présenter  et 
qu'il  ne  vous  appartiendra  plus,  arbitrai- 
Teioent  et  injustement,  de  leur  supprimer 
ce  droit.  (Très  bien!  frès  bien!  h  droite.) 

M.  l0  màmatf  d«  l'iastnMtiM  publique. 


J'aurais  le  droit,  extrêmement  rigoureux,  je 
le  reconnais  —  et  vous  avez  entendu  les 
autorités  de  doctrine  que  je  vous  ai  cité«s  — 
j'aurais  le  droit,  une  fois  Le  concours  passé, 
de  ne  pas  ratifier  la  décision  du  jury.  Par 
conséquent,  j'ai  le  droit  d'interdire  le  coa- 
eours  k  certains  cjuididats.  {Bruit  à  droite.) 

M.  Oayraud.  Puisque  vous  invoquez  ce 
droit  draconien  que.  du  reste,  je  n'ai  pas 
contesté,  si  vous  en  aviez  usé  sans  donner 
aucune  raison  laissez-moi  vous  dire  que  je 
n'aurais  pas  songé  à  porter  une  protesta- 
tion h  cette  tribune.  Ce  droit  existe  dans 
vos  règlements  ;  mais  ce  qui  nous  a  émus, 
c'est  la  raison  invoquée  dans  la  lettrfl  du 
vice-recteur  de  l'académie  de  Paris. 

Quelle  est  cette  raison  qui  vous  a  servi  à 
exclure  les  candidats  ecclésiastiques"?  C'est 
ce  fait  inouï,  qui  ne  s'est  jamais  produit 
avant  vous,  c'est  ce  molif  absolument  illégal 
et  inconstitutionnel...  (Exclamations  à  l>x- 
frémfi  gauche  et  à  gauche.)  Oui,  messieurs, 
inconstitutionnel;  ce  motif,ïe  volcf  :  ■<  L'état 
ecclésiastique  auquel  vous  vous  êtes  voués 
—  c'est  ainsi  que  parte  le  vice-recteur  — 
s'oppose  h  ce  (pie  vous  soyez  admis  dans  le 
personnel  de  l'enseignement  public  dont  le 
caractère  est  la  laïcité.  «  [Applaudis&ements 
à  gnurhe.) 

Ce  sont  là  vos  désirs,  messieurs,  je  les 
connais,  mais  ce  n'est  pas  la  loi,  ce  à'est 
pas  le  droit.  Le  ministre  ne  peut  pas  invo- 
quer pareil  motif  contre  toute  une  catégorie 
de  citoyens  français.  {Trèt  bien!  irè$  bienl 
à  droite.) 

Voilà  pourquoi  j'ai  p<ffié  cette  question  à 
la  tribune'. 

Si  cette  raison  étfdt  valable,  vous  seriez 
obligé  imméfUatement  de  remercier  H.  le 
processeur  de  seconde  du  lycée  de  Bastia  et 
de  licencier  tout  le  personnel  des  collèges 
4ë  Saint-Pol-de-Léon  et  de  Lesneven. 

S*H  voua  plaisait  en  ce  moment  d'intro- 
duire un  ecclésiastique  dans  l'enseignement 
primaire,  ces  messieurs  de  l'extrême  gauche 
viendraient  ici  suis  retard  vous  sommer  de 
le  chasser  immédiatement. 

ComiHrenez-vous  notre  émotion,  monsieur 
Le  ministre,  et  sentea-vous  pourquoi  je  suis 
venu  à  <'ette  tribune  afin  que  la  lettre  écrite 
par  M.  le  vice-recteur  de  l'académie  de  Parts 
sous  votre  inspiration  ne  puisse  pas  nous  être 
opposée  ?  Comment,  alors  que  la  commis- 
sion de  l'enseignement  refuse  d'approuver 
un  amendement  qui  lui  est  préseuti-,  pour 
inscrire  dans  la  loi  l'incompatibilité  du  ca- 
ractère ecclésiastique  et  du  caractère  de 
professolxr,  vous,  de  votre  propi%  auto- 
rité, contrairement  à  la  loi  et  aux  principes 
de  notre  Constitution,  vous  introduisez  cette 
incompatibilité  dans  votre  jurisprudence 
administrative?  {ApplntulmemcnU  à  droite.) 

Tout  à  l'heure  M.  le  ministre  demandait 
pourquoi  les  ecclésiastiques  roL-lierchent  le 
litre  d'agrégé,  et  il  vous  faisait  entrevoir 
que  c'était  peut-être  afin  de  combattre  l'en- 
seignement universitaire  qu'ils  se  font  agré- 
ger à  l'Université.  Je  repousse  absolument 
cette  intention  prêtée  aux  candidats  eeclé- 
siasti^^Hes  du  concours  d'agrégation  ;  mais 


je  du  à  M.  le  ministre  de  l'iiistructiOn  pu- 
blique que  voilà  de  longues  années  que 
nous  entendons  à  la  tribune  reprocUer  à 
l'enseignement  ecclésiastique  libre  . . 

[A  ce  tnoment  M.  le  minitire  de  l'imlructioH 
publique  $e  dispote  à  quitier  la  iaUe  det 
séances.  —  Vivet  exciataaiiotu  et  rumeurs  à 
droite.) 

H.  le  ministre  de  l'instruetion  puMiqu*. 

Messieurs,  je  suis  obligé  de  me  rendre  au 
Sénat  {XouveUes  ntmeurs  à  droite.) 

[M.  le  ministre  quitte  la  salle  des  séances. 
—  Bruit  à  droite.) 

Divers  membres  à  droite  et  au  centre, 
s'adressant  à  l'orateur.  Descendez  de  la  tri- 
bune ! 

M.  Gayraud.  Messieurs  —  je  m'adresse 
ici  particulièrement  à  la  gauche  de  la 
Chambre  —  devant  l'injure  faite  à  la  repré 
sentatiou  nationale,  je  descends  de  la  tri- 
bune. /  Vifs  applaudissements  à  droite.  — 
Agitât  inu.) 

M.  le  pr6Ai40«t  L'incident  est  clus. 

5.  —  DSHÂNDE  o'iIfTEBPEfXATION 

If.  la  président.  J'ai  reçu  du  M.  Georges 
Leygue»  une  deinande  d'interpellation. . . 

M-  y^HHTWde.  Tous  les  ministres  vont 
s'en  aller. 

M.  le  président.  ...sur  les  mesures  que  le 
Gouvernement  compte  prendre  à  l'égard  du 
procureur  de  la  République  de  la  Seine. 

Quel  jour  le  (Gouvernement  propose-t-ll 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation? 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  On  accepte  qu'un 
ministre  quitte  la  séance  quand  on  lui  pose 
une  question  ? 

M.  Toumade.  Monsieur  le  président,  vous 
devriez  nous  protéger. 

M.  Gauthier  fde  Clagny),  Je  demande  la 
parole  pour  un  rappel  au  règlement. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Vallé,  garde  des  scpaux,  ministre  de  ta 
Justice.  Le  Gouvernement  propose  de  ren- 
voyer le  débat  sur  celte  interpellaliou  au 
jour  de  la  diseussioii  des  conclusions  du 
rapport  généra}  de  la  coumilssion  d'enquête 
[Très  bien  !  très  bien  !  à  l'eMrtnne  gauche  et 
à  gauche.  —  ExcLanuitions  à  droite.) 

M.  le  pr^siden^.  La  parole  est  à  M.  Geor- 
ges Leygues  sur  la  fixation  de  la  date. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  J'ai  dema^^lé  In 
paroU'  pour  un  rappel  au  règlejuenl. 

H-  le  présideiit.  Attendez  que  la  question 
soit  vidée. 

M-  Toumade.  .Nos  droi.ts  ne  sont  plus 
protégés  ioi.  [Exclamatiom  sur  divers  bancs 
4  Cexlrêfne  yauche  et  à  gauche.) 

M.  Gwn^fM  IjeyguM.  Messieurs,  j'ai  eu 
riionneur  d'infcmier  ce  matin  M.  le  prési- 
dent du  ccHiseil  et  M.  ie  garde  des  sceaux 
que  je  demanderais  à  interpoler  aujour- 
d'hui le  (iouvemeinent  sur  les  mesures 
qu'il  compte  preiMbre  à  l'égard  de  M.  le  pro- 
cureur de  la  ftépuMiqae  de  la  Seine.  U.  le 
gaitée  des  seeaux  veut  deœaade  de  ren- 
voyer mon  inten>01«4iM  au  mènent  où 
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sera  discuté  le  rapport  général  de  la  com- 
mission d'enquête. 

S'il  s'agissait  d'un  fait  se  rattachant  direc- 
tement ou  indirectement  à  l'objet  en  vue 
duquel  a  été  nommée  cette  commission, 
s*il  s'agissait  du  million  des  chartreux,  de 
la  tentative  de  corruption  dont  M.  le  pré- 
sident du  conseil  aurait  été  l'objet  ou  des 
affaires  connexes,  je  serais  le  premier  à  dé- 
férer au  désir  de  M.  le-  garde  des  sceaux 
et  j'accepterais  l'ajoumement  du  débat.  (/«- 
terruptions  et  bruit  à  {"extrême  gauche.) 

J'ai  en  effet  voté,  il  y  a  peu  de  jours,  avec 
le  Gouvernement,  le  projet  ue  résolution 
par  lequel  la  Chambre  s'est  engagée  à  ne 
pas  discuter  isolément  les  faits  révélés 
par  l'enquête.  Pour  prononcer  un  jugement 
équitable  sur  ces  faits  et  pour  leur  don- 
ner une  sanction  loyale,  il  faut  les  exami- 
ner dans  leur  ensemble  et  dans  leurs  rap- 
ports les  uns  avec  les  autres.  { Très  bien  ! 
Irè»  bien!) 

Toute  autre  procédure  serait  boiteuse  et 
nous  exposerait  à  de  déplorables  erreurs.  Il 
ne  s'agit  aujourd'h.ui  de  rien  de  pareil.  Un 
incident  grave  a  été  porté  à  notre  connais- 
sance par  les  protestations  de  l'un  de  nos 
collègues,  par  les  déclarations  récentes  du 
procureur  de  la  République  et  de  M.  le  pro- 
cureur général,  et  par  les  procès-verbaux 
sténographiques  communi<iués  par  la  com- 
mission. 

{M.  le  garde  des  sceatuc  fait  un  sUjne  de 
dénégation.) 

A  l'extrême  gauche.  Nous  ne  les  avons  pas 
reçus! 

M.  Georges  Leygues.  Vous  savez  qu'ils 
ont  été  communiqués  à  la  presse. 

Un  des  plus  hauts  magistrats  du  parquet 
de  la  Seine  a  manqué  gravement  à  son  de- 
voir et  dans  des  circonstances  telles  qu'il  me 
parait  Impossible  que  le  Gouvernement  et 
la  Chambre  prennent  la  responsabilité  de  le 
couvrir. 

La  question  qui  s'agite  en  ce  moment  ne 
touche  ni  au  fond  des  questions  que  la 
commission  d'enquête  est  chaînée  d'élu- 
cider, ni  à  la  politique  générale  du  Gou- 
vernement et  je  voudrais  qu'aucune  pas- 
sion, qu'aucun  parti-pris  ne  vint  troubler  ce 
débat  {Exclamations  à  l'extrême  gauche.  — 
Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Il  s'agit  simplement  de  savoir  si  les 
formes  judiciaires  et  les  règles  prescrites 
en  vue  de  garantir  l'honneur  et  la  liberté 
des  citoyens  peuvent  être  méconnues  par 
les  hommes  chaînés  d'appliquer  la  loi  sans 
que  les  représentants  du  pays  élèvent  une 
protestation.  (.lppMurfm«n?n/x  au  centre  et 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Si,  par  une  sorte  d'indulgence  universelle 
qui  laisse  tout  passer,  vous  absolvez  la  faute 
commise,  vous  laisserez  croire  à  ce  pays 
que  le  juge  peut  avoir  pour  guide  autre 
chose  que  sa  conscience  et  la  loi,  et  alors 
c'en  sera  fait  de  l'indépendance  de  la  magis- 
trature. Or,  dans  une  démocratie,  la  liberté 
judiciaire  est  la  liberté  essentielle,  parce 
qu'elle  est  la  sauvegarde  de  toutes  les  au- 
tres. (Trèt  bieni  très  bien!) 


Je  demande  aux  républicains  de  se  rap- 
peler les  traditions  de  notre  parti.  Si, 
sous  l'empire  et  au  seize  mai,  un  ma- 
gistrat avait  rédigé  contre  un  membre  quel- 
conque de  la  Cliîunbre  un  rapport  sem- 
blable à  celui  que  M.  Cottignies  a  déposé 
contre  M.  MiUerand,  tous  les  républicains  se 
seraient  dressés  d'un  élan  unanime  pour 
réclamer  du  Gouvernement  la  répression 
immédiate  d'un  pareil  abus. 

Tout  ce  qui  touche  à  la  liberté  indivi- 
duelle est  d'un  intérêt  Immédiat  et  veut 
être  traité  sans  délai. 

Le  Gouvernement  me  semblerait  bien 
inspiré  en  acceptant  la  discussion  immé- 
diate. 

Le  terrain  sur  lequel  je  me  place  est  net- 
tement limité.  Oui  ou  non  le  Gouverne- 
ment couvre-t-il  le  procureur  de  la  Ilépu- 
blique  de  la  Seine  ?  Si  oui,  qu'il  nous  dise 
pourquoi  ;  si  non,  qu'il  nous  fasse  connaître 
les  mesures  qu'il  a  prises  ou  qu'il  compte 
prendre.  J'entends  me  renfermer  dans  le 
cercle  étroit  de  cette  question  et  j'espère 
que  la  majorité  de  la  Chambre  voudra  con- 
naître aujourd'hui,  comme  moi,  la  réponse 
du  Gouvernement  {Applaudissements  au 
centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  M.  le  garde 
des  sceaux. 

M.'VtXU,  garde  des  sceaux,  ministre  de  ta 
Justice,  Messieurs,  je  ne  crois  pas,  contrai- 
rement à  ce  que  pense  l'honorable  M.  Ley- 
gues,  que  le  pays  attende  avec  une  impa- 
tience fébrile  la  discussion  de  cette  Inter^ 
pellation.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs  à  gauche  et  à  Cextrême  gauche.) 

Ce  qu'il  attend  plutôt  c'est  la  discussion 
de  la  loi  qui  est  actuellement  pendante  de- 
vant le  Sénat  L'interpellation  actuelle  ne 
peut  pas  venir  utilement  à  cette -séance. 
Des  dépositions  ont  été  faites  devant  la  com- 
mission d'enquête  par  l'honorable  M.  MiUe- 
rand, par  M.  le  procureur  de  la  République, 
par  M.  le  procureur  général  et  par  le  garde 
des  sceaux.  Ces  dépositions  ne  sont  pas  en- 
core à  la  connaissance  de  la  Chambre.  (A'x- 
ctamalions  au  centre  et  à  droite.  —  Très  bien  ! 
très  bien!  à  gauche.)  On  ne  les  a  pas  don- 
nées in  extenso  dans  les  journaux.  J'ajoute 
que  ces  dépositions  ont  été  faites  &  l'occa- 
sion de  documents  qui  sont  actuellement 
entre  les  mains  de  la  commission  d'enquête. 

M.  Boactot  Qui  sont  publics. 

H.  le  garde  des  sceaux.  Ils  ne  sont  pas 
publics.  {Rcrtnmalions  nu  rentre  et  à  droite.) 
Les  journaux  n'ont  publié  ni  le  rapport  en- 
tier de  M.  le  procureur  de  la  République. . . 

M.  Millerand.  Je  demande  la  parole  pmîr 
un  fait  personnel  {Mouvements  divers.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Ils  n'ont  publié 
in  extenso  ni  le  rapport  de  M.  le  procureur 
de  la  République,  dans  lequel  se  trouve  une 
phrase  que  j'ai  reconnu  le  premier  être  une 
phrase  malheureuse... 

M.  Georges  Leygues.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  garde  des  sceaux.  ...  ni  les  dépo- 
sitions des  témoins,  ni  les  pièces  sur  les- 


quelles ce  rapport  a  été  fait.  Tout  cela  est 
entre  les  mains  de  la  commission  d'enquête. 
M.  Astier.  C'est  un  mauvais  coup  qui  n'a 

pas  réussi. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Par  conséquent, 
pour  juger,  comme  vous  le  prétendez,  l'au- 
teur de  ce  rapport,  it  est  Indispensable  qu'on 
connaisse  et  le  dossier  et  ces  documents; 
il  est  indispensable  également  que  la  com- 
mission fasse  —  ce  à  quoi  elle  ne  manquera 
pas  —  telle  observation  qu'il  apparlienilra 
de  faire  et  à  l'occasion  de  ce  dossier  et  à  l'oc- 
casion des  témoins  qu'elle  aura  entendus. 
C'est  pourquoi  j'insiste  pour  que  !a  Cham- 
bre renvoie  la  discussion  de  cette  interpel- 
lation au  jour  où  on  discutera  les  conclu- 
sions de  la  commission  d'enquête. 

Mais  parmi  les  obser\'ations  que  m'a 
adressées  l'honorable  M.  Leygues  il  est  une 
phrase  contre  laquelle  je  tiens  à  m'élever. 
Il  a  dit  qu'aujourd'hui  la  magistrature  n'a- 
vait plus  son  indépendance. 

M.  KlotK.  C'est  le  procureur  général  qui 
Ta  dit  :  «  te  fait  du  prince  »  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  demande  à 
quoi  il  a  voulu  faire  allusion.  Un  rapporta 
été  adressé  par  le  procureur  général.  Ce 
rapport  a  été  transmis  à  la  conunlsslon  d'en- 
quête confonnément  à  l'engagement  que 
j'avais  pris  de  le  lui  envoyer  tel  quel  Ce 
rapport  devait  rester  confidentiel  t«ut 
au  moins  jusqu'au  jour  où  les  pièces  qui 
devaient  l'accompagner  auraient  été  re- 
mises à  cette  même  commission.  Et  qui 
donc  a  extrait  de  ce  rapport  la  phrase  qui  a 
été  publiée  dans  un  journal  et  qui,  très  lé- 
gitimement —  je  le  reconnais  —  a  énm 
l'honorable  M.  MiUerand? 

M.  Klotx.  C'est  V Humanité,  qui  l'a  publiée 
le  2i. 

M.  Janrès.  Ce  n'est  pas  exact 

M.  le  garde  des  sceaux.  Est-ce  M.  le 
procureur  général  qui  l'a  extraite  de  ce 
rapport  pour  la  livrer  à  la  publicité?  Est-ce 
M.  le  procureur  de  la  République?  Est-ce  le 
Gouvernement?  ■ 

On  a  soigneusement  extrait  du  rapport  U 
plirase  en  question  pour  soulever  un  Inci-. 
dent  {Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 
Je  ne  vois  pas,  messieurs,  en  quoi  la  ques- 
tion de  l'indépendance  de  la  magistrature 
a  quelque  chose  à  faire  ici.  {Exclamations  â 
droite  et  au  centre.) 

Voulez-vous  dire,  monsieur  Leygues, 
comme  l'a  prétendu  l'honorable  N.  Mille- 
rand, que  le  parquet  a  reçu  des  ordres  du 
Gouvernement?  J'ai  protesté  avec  la  der- 
nière énergie  contre  une  accusation  de  cette 
nature,  parce  que  je  suis  incapable,  absolu- 
ment incapable  d'avoir  recours  à  de  pareils 
procédés.  {Bruit  à  droite.) 

Je  ne  fais  pas  appel  à  votre  jusUce,  mes- 
sieurs de  ce  côté  {ta  droite);  je  la  connais; 
elle  est  trop  sommaire  ;  je  fais  appel  à 
la  justice  des  républicains  qui  connaissent 
mon  passé  et  qui  savent  que  jamais  II  n'est 
sorti  de  la  chancellerie  un  pareil  ordre,  une 
pareille  Indication,  une  pareille  sollici- 
tation. 

La  commission  d'enquête  a  entendu  les 
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pi-otestations  du  tous  ceux  que  vIsaU  l'aocu- 
sation  de  Fhonorable  M.  Millerand  et  je  suis 
conviiincu  que  l,i  commission  d'enquête 
elie-iiième  en  a  fait  justice. 

If.  Fabien-Cesbron.  Ne  parlez  pas  trop 
tôt. 

IC.  le  garde  des  sceaux.  Ëli  bien  !  nous 

sommes  d'accord.  Vous  ine  dites  qu'il  faut 
attendre  que  la  conuTiission  se  soit  pronon- 
ct'e;  c'est  ce  que  je  demande  à  la  Cliambre. 

Il  est  matériellement  impossible,  alors 
que  nous  n'avons  pas  la  sténographie  com- 
plète des  dépositions  sous  les  yeux,  alors 
que  nous  n'avons  pas  le  dossier,  de  discu- 
ter aujourd'hui  l'Interpellation  que  l'hono- 
rable M.  Leygues  vient  de  déposer.  {Applau- 
dissements à  Vexlrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

H.  le  président.  Vous  avez  demandé  la 
parole  pour  un  fait  personnel,  monsieur 
Millerand;  la  voulez-vous  maintenant  ou 
apn>s  la  clôture  des  débats  sur  la  date? 

M.  IffUlerand.  S'il  vous  plaît,  maintenant, 
monsieur  le  président. 

H.  le  président  La  parole  est  h  M.  Mille- 
rand. 

M.  Paul  Gonstans  (Allier).  Je  constate 
qu'on  crée  un  précédent  en  faveur  de  M . 
Millerand.  Quand  11  s'agit  de  nous,  on  nous 
renvoie  à  hi  fin  de  lu  séance.  (Bruit.) 

U.  le  président.  On  a  fait  l'un  et  l'autre 
suivant  les  eirconstinces;  un  orateur  ins- 
crit, qui  se  trouvait  au  pied  de  la  tribune,  a 
visiblement  cédé  son  tour  de  parole. 

M.  Paul  Gonstans  (.\iner).  Je  ne  récri- 
mine pas,  je  constate. 

M.  Millerand.  La  Chambre  voudra  bien 
me  croire  si  je  lui  dis  qu'en  demandant  la 
parole  je  n'ai  pas  cédé  à  un  intérêt  person- 
nel. Si  dures  qu'aient  été  certaines  des 
heures  que  je  viens  de  traverser  (  Vifs  ap~ 
plawlissemetits  à  droite^  au  centre  et  sur  di- 
vers Imiics  ù  gauche)  l'épreuve  m'a  valu  ici 
et  au  dehors,  de  la  part  de  mes  coliègues  de 
toutes  opinions,  d'amis  connus  et  inconnus, 
tant  de  témoignages  spontanés  d'esticne  et  de 
sympathie  qu'aucune  amertume  ne  saurait 
leur  survivre. 

J'ai  la  conscience  de  remplir  un  devoir  en 
apportant  publiquement  un  témoignage  in- 
formé sur  des  faits  et  des  procédés  qui  met- 
tent en  péril  les  intérêts  les  plus  précieux 
des  citoyens  de  toutes  conditions.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

Une  commission  parlementaire  croit,  à 
tort  ou  à  raison,  qu'il  lui  sera  permis  de 
trouver  la  vérité,  que  son  devoir  est  de  re- 
chercher si  elle  peut  jeter  les  yeux  sur  la 
correspondance  d'une  personne  qui  n'est 
inculpée  ni  d'un  crime  ni  d'un  délit;  elle 
demande  à  M.  le  garde  des  sceaux  s'il  peut 
lui  en  fournir  le  moyen,  et  M.  le  ministre  de 
la  justice,  sans  paraître  même  s'apercevoir 
qu'il  commet,  sous  des  formes  légales,  le 
plus  scandaleux  des  abus  de  pouvoir  {Ap- 
plaudissements à  divite,  au  centre  et  sur  di- 
vers bancs  à  gauche.  —  Humeurs  à  Vex- 
Irême  gauche),  ordonne  k  son  procureur 
général  de  requérir  l'ouverture  d'une  Ins- 
truction contre  X...,  au  cours  de  laquelle 


il  sera  loisible  de  violer  le  secret  du  do- 
micile de  tout  citoyen  qu'il  plaira  au  juge 
d'instruction,  ou  au  procureur  qui  le  re- 
quiert, ou  au  ministre  qui  donne  des  or- 
dres au  procureur,  de  désigner. 

Comme  il  faut  un  titre  à  la  comédie  et  un 
prétexte  à  l'Instruction,  on  l'Intitule  :  «  Ten- 
tative de  corruption  ».  On  interroge  d'abord 
la  prétendue  victune  de  la  prétendue  tenta- 
tive de  corruption.  Mais  bientôt  la  (iction 
fait  place  à  la  réalité. 

Le  premier  scellé  est  constitué,  de  quoi  ? 
Il  s'a^tf  d'après  l'objet  apparent  de  l'ins- 
truction, de  savoir  si,  à  la  Àn  de  décembre 
lOUi,  la  vertu  d'un  liant  fonctionnaire  a  été 
mise  à  l'épreuve,  et  le  premier  scellé  est 
constitué  pw  une  lettre  qui  remonte  à  1900 
et  qui  n'a  aucun  rapport  avec  l'affaire,  aucun 
trait  à  l'objet  de  l'instruction  en  cours,  mais 
qui  a,  aux  yeux  de  magistrats  dressés  à 
comprendre  à  demi-mot  [Applaudissements 
au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche  et  à 
droite)  l'intérêt  capital  d'émaner  du  secré- 
taire d'un  ancien  ministre  qui  est  l'adver- 
saire politique  du  cabinet. 

On  fouille  des  ballots  de  papier.  On  en 
extrait  de  quoi  constituer  un  second  scellé. 
On  ne  relève  dans  ce  second  scellé  que  trois 
lignes  d'une  lettre  où  est  prononcé  le  même 
nom  du  même  adversaire  politique.  Sur  l'un 
et  l'autre  scellés  on  entend  des  dépositions 
on  recueille  des  témoignages  ;  les  déposi- 
tions sont  nettes,  précises,  concordantes.  On 
sait,  on  vérifie  que  les  témoins  ont  dit  la 
vérité.  U  va  falloir  clore  l'Instruction,  trans- 
mettre les  scellés.  Mais  il  n'y  a  rien  dans 
les  scellés.  La  vérité  va  éclater?  Attendez! 
Quelques  jours  avant  la  clôture  de  l'instruc- 
tion un  journal  ministériel  reçoit  et  publie 
une  note  bien  faite  pour  piquer  la  curiosité 
et  pour  éveiller  l'attention  : 

«  Les  papiers  Chabert.  —  On  nous  assure 
qu'au  nombre  des  papiers  saisis  chez 
M.  Chabert  par  M.  Hamard  et  qu'on  disait 
être  dépourvus  d'intérêt,  figurerait  un  do- 
cument curieux  découvert  tout  à  fait  par 
hasard  et  au  moment  où  le  magistrat  allait 
se  retirer.  » 

Selon  la  méthode,  une  note  Havas  en- 
voyée aux  journaux  de  province  met  les 
points  sur  les  i  et  rapproche  du  document 
le  nom  de  l'ancien  ministre  du  commerce. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

L'opération  est  amorcée;  il  faut  en  tirer 
ce  qu'on  peut.  U  n'y  a  rien  dans  les  scellés  ; 
mais,  si  on  faisait  précéder  les  scellés  d'un 
rapport  où  il  y  aurait  quelque  chose? 

Le  rapport  est  dressé.  Vous  en  connaissez 
la  phrase  caractéristique  ;  elle  n'est  pas  sus- 
ceptible de  deux  sens.  Le  public,  au  dedans 
comme  au  dehors  du  Palais  Bourbon,  ne  lui 
a  donné  que  la  seule  signification  qu'elle 
pùt  recevoir.  »  Kn  résumé,  les  perquisitions 
n'ont  produit  que  cette  seule  preuve  que 
MM.  Cliabert,  Bonnet,  Lorenz,  Lagrave  et 
Millerand  étalent  en  relation  à  propos  de 
grandes  afTiiires  industrielles  que  M.  Mille- 
rand a  connues  soit  comme  avocat,  soit 
comme  ministre  du  commerce.  » 

M.  Oeorges  Leygues.  C'est  abominable  1 


M.  le  lieutenant-colonel  Koussel  C'est 
une  honte  ! 

M.  Millerand.  Je  ne  rends  pas  respon- 
sable de  cette  infamie  son  auteur  apparent. 
(  Vifs  applaudissements  à  droite,  au  centre  et 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Que  le  Gouvernement,  se  sentant  Impuis- 
sant à  défendre  par  des  arguments  poli- 
tiques ses  actes  politiques,  tente  de  dés- 
honorer ses  adversaires  par  des  insinua- 
tions à  la  tribune  et  par  une  campagne  de 
calomnie  parallèlement  menée  dans  les 
salles  de  rédaction  de  ses  journaux  et  dans 
les  cabinets  de  ses  juges  et  de  ses  procu- 
reurs, soit  !  Que  la  majorité  approuve  et 
couvre  de  pareils  procédés...  [iVouveaux 
applaudissements  sur  tes  mêmes  battes.) 

M.  Emile  Combes,  président  du  conseil. 
Allons  donc  ! 

M.  Maurice  AllanL  Nous  reparlerons  des 
procédés  du  Gouvernement  de  M.  Waldeclt- 
Rousseau. 

M.  Paul  Gonstans  (.UUer).  Sous  votre 
ministère,  monsieur  Millerand,  on  se  gênait 
encore  moins  avec  les  travailleurs  :  on  les 
fusillait  ! 

M.  le  comte  Giuoux  Defermon.  Et  cela 
ne  vous  empêchait  pas  de  voter  pour  lui  ! 

M.  Millerand.  ...et  les  hommes  qui  les 
pratiquent  c'est  son  affaire.  Sommes-nous 
trop  exigeant  en  demandant  au  Gouverne- 
ment de  se  contenter  de  déshonorer  ses  ad- 
versaires —  s'il  le  peut  —  mais  de  ne  pas 
leur  faire  l'injure  de  les  prendre  pour  des 
idiots?  {Applaudissements  à  droite  et  au 
centre.) 

Et  quoi!  sous  un  régime  où.  de  l'aveu 
d'un  haut  magistrat  «  le  fait  du  prince  »,  la 
raison  d'i^tatsont  la  niunuaie  courante  des 
parquets,  dans  une  afTaire  qui  intéressait, 
j'imagine,  le  Gouvernement  au  moins  au- 
tant que  l'affaire  du  cercle  d*.\ix-les-Bains 
)Itir€s  et  applaudissements  à  droile,au  centre 
et  sur  diversbancs  à  gauclie),  on  espère  faire 
croire  que  la  chancellerie,  par  l'intermé- 
diaire ou  du  cabinet,  ou  de  la  direction  des 
affaires  criminelles  —  peu  importe  —  et  la 
présidence  du  conseil  avec  elle,  d'accord 
avec  elle,  n'ont  pas  suivi  l'instruction  jour  à 
jour,  n'en  ont  pas  connu  les  résultats,  que  la 
veille  de  la  clôture  de  rinstruction,  M.  le 
président  du  conseil,  M.  le  garde  des  sceaux, 
M.  le  procureur  général  et  M.  le  directeur 
des  aiTaires  crimfnellits  tenaient  une  confé- 
rence pour  causer  de  la  pluie  et  du  beau 
temps. . .  {Rires  et  mouvements  divers.) 

M.  le  garde  des  sceaux,  ^'oulez-vous  me 
permettre  une  observation?. , . 

M.  Millerand .  ...  et  que,  pour  la  pre- 
mière fois,  depuis  qu'il  y  a  une  cliancellerle 
et  un  Parlement,  un  document  de  cette  na- 
ture sera  venu  du  palais  de  justice  au  Pa- 
lais-Bourbon sans  être  connu  par  la  chan- 
cellerie? 

Messieurs,  taissez-mol  vous  le  dire,  pour 
un  Gouvernement  qui  se  pique  de  libre  pen- 
sée, vous  demandez  vraiment  à  vos  parti- 
sans trop  d'actes  de  foi.  {Applaudissements 
et  rires.)  N'est-il  pas  évident  que  sous  un  ré- 
gime OÙ  la  justice  est  devenue  l'instrument 
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docile  du  pMivoir  il  n'y  a  plus  de  séciJfifé 
pour  personne  ?  {Applnmlisspiiipnls  à  droite, 
au  ennirê  et  sur  divers  banc*  à  0tttiehf.  — 
Inlermptionê  à  Cextrêtne  gauche,) 

M.  le  lieutenaai-oelOBél  Bouast  C'est 
absolument  vrai! 

M.  MlUeranâ.  Un  homme  politique,  s'il 
est  accusé,  a  du  moins  pour  se  défendre  la 
publicité  qu'il  doit  à  sa  situation  même.  II 
parle  devant  trente-trois  de  sps  coUèf^nM 
d'opinions  différentes,  devant  nne  commis- 
sion d'enquête  dont  les  débats  sont  forcé- 
ment connus;  la  défense  a  autant  do  reten- 
tissement que  Tattaque. 

Mais  que  deviendra  le  simple  citoyen  {Ap- 
plaudissemmls  au  centre,  à  droite,  et  mr  di- 
vers bancs  à  gauche),  livré,  entre  quatre 
murs^  au  pouvoir  d'un  juge  d'Instruction, 
dès  qu'il  est  entendu  que  ce  juge  d'instoue- 
tion  peut  recevoir  d'autres  ordres,  agit  dans 
un  autre  intérêt  que  celui  de  découvrir  la 
vérité  ?  [Xouveaux  applaudissement».) 

Messieurs,  il  est  temps,  «t  grand  tmps  de 
réagir  contre  un  pareil  système.  La  majo- 
rité républiealne  se  doit  de  ne  pas  cernvrtr 
de  son  approbation  de  pareilles  pratiques. 
{Iiilerniptians  A  Vejctréme  gauche.) 

Quant  à  moi,  je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  : 
Songez-y,  messlêursl  Le  péril  est  édatant. 
A  se  prolonger  il  risquerait  de  dcfvenlr 
mortel  pour  le  régime  assex  faible  ou  asseit 
corrompu  pour  le  laisser  vivre  et  se  déve- 
lopper. [Applaudissements  à  droite,  au  centre 
et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président;  La  parole  est  à  M.  lo 
garde  des  sceaux. 

M.  Vallé,  garde  des  sceaux,  minisire  de  ta 
justice.  Messieurs,  au  début  de  son  discours, 
l'honorable  M.  Millerand  m'a  reproché 
(l'avoir  fait  requérir  l'ouverture  d'uné  in- 
formation pour  tentative  de  corruption.  Ce 
n'est  pas  mol  qui  devrais  répondre  h  ce  re- 
proche :  ce  devrait  être  M.  le  président  de 
la  commission  d'enquête  lui-même.  (Vifs 
applaudissements  à  Ceœtrême  gauche  et  à 
gauche.) 

M.  Simonet.  Et  la  majorité  de  cette  com- 
mission. 

M.  le  garde  des  sceaux.  C'est  Thonorable 
M.  Flandin  qui  a  demandé  cette  Instruction 
avec  la  plus  vive  insistance  au  nom  de  la 

commission  en  ajoutant  qu'il  y  avait  le 
plus  grand  intérêt  à  ce  que  des  perquisi- 
tions fussent  faites  sans  retard  chez  M.  Cha- 
bert,  dont  le  nom  avait  été  prononcé  à  l'oc- 
casion de  celte  tentative  de  corruption. 

Ah!  messieurs,  si  j'avais  opposé  un  refus 
à  cette  demande,  quels  reproches  ne  me 
serais-je  pas  attirés!  (Nouveaux applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

Déjà,  à  la  séance  même  où  la  nomination 
de  la  commission  d'enquête  a  été  décidée, 
l'honorable  M.  Bertrand  m"a  reproché,  arec 
une  véhémence  que  personne  n'a  oublié  et 
qui  m'a  très  péniblement  ému,  de  ne  pas 
avoir  rempli  mon  devoir  en  n'ayant  i)as 
fait  ou\Tir  une  Instruction  à  l'occasion  de 
celte  tentative  de  corruption  aussitôt  que 
j'ai  pu  en  avoir  connaissance. 


M.  Patd  Bertrand  (.Warnt>).  Je  demanrle  la 
parole, 

M.  le  garde  ét»  loeataz.  Tout  récemment 
HB  juge  d'ïAstruetfon'  a  été  appelé  devant  la 
commission  d'enquête  poin*  rfonnfr  des  ren- 
seignements sur  une  instruction  en  cours 
dont  ecrrtains  des  faits  sont  soumis  à  mro 
expertise,  et  quf  ne  sera  nms  doute  pas 
dMe  avant  plusieurs  mois.  Le  juge  d'Ins- 
truction a  refu-sé  de  réponse  en  invoquartt 
le  serment  qu'il  a  prêté  et  en  rappelant  l'ar- 
ticle du  code  d'instruction  crhwînefle  qui 
loi  défend  de  révéler  les  faite  de  l'informa- 
tt«ï  (hmt  iï  a  à  connaître  comme  ma^traf . 

Le  lendemain,  les  jwïrnaux  nationalîstes 
(Applaudissements  à  Vextr^mietfourhe  et  irttr 
divers  bancs  à  gauche),  les  meilleurs  amis 
actuels  de  l'honorable  M.  MlII^rsnd  (Vifs 
applaudùHments  sur  les  mêmes  bancs),  s'env 
pressalent  de  priEMsIamer  que  j'avais  inter< 
dit  à  ce  magistrat  de  dépioser  pour  masquer 
la  vérité  et  étonfîer  la  lumière. 

Vous  savez  maintenant  dans  quelles  con- 
ditions rins^ctlon  pour  tentative  de  cor< 
ruption  a  été  ouverte. 

On  a  dît  tout  h  l'heure  que  certaines 
pièces  de  cette  procédure  avaient  été  sépa- 
rées habilement  de  l'ensemble  du  dossier 
pour  en  faire  perfidement  un  usage  meur- 
trier contre  un  membre  de  cette  Cham- 
bre. 

Pourquoi  donc  certaines  pièces  ont-elles 
été  réunies  sous  le  mènre  scellé?  Parce 
qu'elles  paraissaient  être  de  l'époque  même 
de  la  prétendue  tentative  de  corruption... 

Un  membre  au  centre.  En  1900? 

lA.  1«  garde  dés  ffoemuc.  ...de  décembre 
1902,  parce  que  ce  document  émafiait  de 
Grenoble,  parce  que  dans  cette  correspoïi- 
dance  11  y  avait  des  expressions  énlgmati- 
ques,  et  parce  que,  s!  Ton  veut  bien  lire  la 
première  lettre,  on  ne  peut  savoir  si  l'afTaire 
dont  il  est  parlé  dans  ce  document  se  rap- 
porte à  l'affaire  des  chartreux  ou  à  toute 
autre  entreprise.  (Mouvement»  divers.  —  Ex- 
clamations sur  diters  bancs  à  gauche  et  au 
centre.) 

Il  est  difficile,  messieurs,  d'apprécier  un 
document  sans  le  connaître.  (Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs 
à  gauche,) 

M.  le  baron  Amédée  R^lUe.  Mais  ceux 
qui  vous  applaudissent  ne  le  connaissent 
pas  non  plus  ! 

U.  le  gsrda  des  Sceaux.  C'est  dans  ces 
conditions  qu'un  scellé  spécial  a  été  cons- 
titué. 

Ce  scellé  a  été  communiqué  h  la  com- 
mission d'enquête,  avec  le  dossier  de  l'Ins- 
truction. 

Un  rapport  de  M.  le  procureur  de  la  Ré- 
publique près  le  tribunal  de  la  Seine  lui 
avait  été  transmis  au  préalable  à  la  demande 
de  l'honorable  M.  Flandin.  C'est  dans  ce 
rapport  que  se  trouve  la  phrase  que  vous 
connaissez.  J'ai  dit  hier  combien  je  regret- 
tais cette  phrase.  Je  renouvelle  h  cette  tri- 
bune l'expression  de  mes  regrets. 

Néanmoins  permettez-moi  de  vous  dire, 
messieurs,  que  son  Interprétation  est  toute 


différente  lorsqu'on  ïa  rapproche  des  phnh 
se»  (fui  la  précèdent  et  q«e  FItonoraMe  M; 
Millerand  n'a  pais  cMées. 

.M.  le  procureur  ée  la  HépuMîque,  dans 
son  rapport,  faîsant  allusion  mposf-sfriphtm 
de  la  note  que  vous  savez,  disait  :  «M...,  cela 
veut  dire  M.  Miliefftnd;  L. . .,  cela  veut  (Tire 
M.  Lagrave  »,  mais  cette  note  concernait 
uniquement  la  décoration  tWtt  à  fait  justi- 
fiée de  M.  Bonnet. 

II.  MiUeraad.  Et  M.  le  procureur  de  k 
République  le  savait  par  les  dépositions 
contenues  au  dossier,  quand  il  disait  fausse- 
ment qu'il  en  résultait  la  preuve  que  nous 
avions  été  en  rapports  pour  des  afTalres  In- 
dustrielles. 

M.  le  garde  des  sceaux.  M.  le  procureur 

de  la  République  devait,  en  effet,  savoir  tpie 
dans  sa  première  déposition  M.  Clubert 
avait  déclaré  n'avoir  eu  de  relations  avec 
vous  qu'en  tant  qu'avocat. 

Mais  je  ne  discute  pas,  encore  une  fols,  le 
fond  de  l'interpellation.  Je  répète  que  la 
phrase  dont  s'est  servi  M.  le  procureur  de 
la  République  est  une  phrase  malheureuse; 
et  M.  le  procureur  de  la  Répul^ique  s'en  est 
expliqué  très  franchement^  très  loyalement, 
devant  la  commission  d'enquête.  M.  le  pro- 
cureur génériil  l'a  reconnu  avec  lui.  Mais 
je  dois  protester  hautement  contre  les  insi- 
nuations apportées  à  cette  tribune  c(mtre  la 
chancellerie  par  l'honorable  M.  HlUerand. 

M.  MiUerazLd.  Ce  ne  sont  pas  des  insi- 
nuations, ce  sont  des  accusations! 

M.  le  garde  des  sceaux.  L'honorable 
M.  Millerand  prétend  que  ce  rapport  a  éU^ 
inspiré  soit  par  la  chancellerfe  soit  par  le 
Gouvernement. 

M.  BnUevaitd.  Parfaltemcmt! 

M.  le  garde  des  sceftnx.  A  cet  égard  j'ap 
porte  ici  la  protestation  la  plus  énergique. 
(Interruptions  au  centre  et  à  droite.  —  Mm- 
vements  diters.) 

Je  sais  bien,  messieurs  de  la  droWe, 
qu'elle  ne  compte  pas  à  vos  yeux!  (BruU.) 

M.  le  président.  M.  Millerand  a  été  écouté 
dans  le  plus  grand  silence.  Veuillez  écontCT 
maintenant  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  garde  dei  sceftox.  H  y  a  huit  j  ours 
l'honorable  M.  Flandin,  président  de  la  com- 
mission d'enquête,  est  venu  me  demander 
de  vouloir  bien  lui  faire  tenir  pour  le  mardi 
suivant  Un  rapport  du  procureur  de  la  Ré- 
publique sur  les  pièces  saisies  chez  M.  Chft- 
bert.  Je  lui  al  promis  d'accéder  à  son  désir, 
et  à  la  date  fixée  je  lui  al  envoyé  ce  docu- 
ment tel  que  je  l'avais  reçu. 

A  droite.  Sans  le  lire? 

M.  le  garde  des  sceaux.  SI  ce  rapport  a 
reçu  une  certaine  publicité... 

M.  Jean  Codet.  C'est  la  commission  d'en- 
quête elle-même  qui  lui  a  donné  cette  pu- 
blicité! 

M.  le  garde  des  sceaux  si  on  a  déta- 
ché habilement  une  phrase  de  ce  rapport 
sans  en  faire  connaître  les  dispositions  g^- 
nérales,  ce  n'est  pas  le  Gouvernement  qui 
doit  en  être  responsable.  M.  Millerand  petit 
connaître  qui  a  publié  cette  phrase. 

Et  quand  j'entendais  tout  à  l'heure  Tlio- 
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homble  M.  MlUerand  dire  que  le  président 
du  conseil,  le  garde  des  sceaux  et  le  pro- 
cureur général  s'étaient  récemment  ren- 
contrés au  Sénat,  ce  qui  est  exact  {Ah!  ahl 
au  cetUfe  et  à  droite),  mais  pour  causer  de 
la  rédaction  de  ce  rapport,  il  commettait 
une  erreur. 

Vous  reconnaîtrez,  messieurs,  que  j'ai 
bien  le  droit  de  m'entretenir  avec  H.  le  pré- 
sident du  conseil  quand  nous  nous  trouvons 
ensemble  au  palais  du  Luxembourg!  (Très 
bien!  très  bien!  à  l'extrême  gauche  et  sur  di- 
vers bancs  à  gauche.  ) 

Je  ferai  remarquer  à  M.  Millerand  que  le 
rapport  du  procureur  de  la  République  a  été 
envoyé  à  la  commission  d'enquête  le  mardi 
dans  la  journée  et  que  la  réunion  dont  U 
parie  a  eu  lieu  au  Sénat  le  mardi  sotr.  {Ap- 
pltmtUssemmts  à  Vexlréme  gauche  et  sur  di- 
vers bancs  à  gauche.)  Un  grand  nombre  de 
sénateurs  pourront  l'attester.  Par  consé- 
quent ce  n'est  pas  dans  cette  réunion  qu'il 
a  pu  être  question  d'un  rapport  qui  était 
rédigé  et  qui  se  trouvait  à  la  disposition  de 
la  commission  d'enquête. 

M.<Mil2«aiid.  U  a  été  envoyé  le  mardi  à 
la  commission  d'enquête. 

M.  U  miniatra.  J'ai  reçu  le  rapport  le 
lundi  soir.  Il  a  été  envoyé,  en  effet,  à  la  com- 
mission le  mardi  dans  la  journée  ~  il  est 
/aclle  de  préciser  l'heure;  —  or  la  réunion 
A  laquelle  fait  allusion  l'honorable  M.  Mil- 
lerand n'a  eu  lieu  qu'à  sfx  heures  du  soir 
au  Sénat.  Par  conséquent,  au  moment  de 
cette  conférence,  le  rapport  était  remis  à 
la  commission  d'enquête.  {Applaudissemenis 
à  Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

J'ai  terminé,  messieurs,  ces  brèves  expli- 
cations. Je  crois  voua  avoir  démontré  que 
les  accusations  de  l'honorable  M.  MlUerand 
ne  sont  pas  fondées.  [Xauveaux  applaudit- 
$ements.) 

n  m'est  dlfflcile  de  comprendre  les  rai- 
sons qui  incitent  un  ancien  ministre  répu- 
blicain à  élever  de  tels  griefs  contre  un  ml- 
Distre  républicain.  {Applaudissements  vifs  et 
prolongés  à  Vextrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.  —  Bruit  à  droite  et  au 
centre.) 

M.  le  préaideat.  La  parole  est  à  M.  Ley- 
gues. 

M.  Qeoi^s  Leygues.  La  Cliambre  a 
compris  à  quel  sentiment  j'ai  obéi  en  cédant 
la  parole  à  M.  Millerand  lorsqu'il  Ta  deman- 
dée pour  un  fait  personnel.  Je  ne  remonte 
i  la  tribune  que  pour  ramener  le  débat  & 
son  point  de  départ. 

Le  Gouvernement  pense-t-Il  que  M.  Cottl- 
gnles  a  encore  assez  d'autorité  pour  être 
maintenu  à  la  tête  du  parquet  de  la  Seine  ? 

Un  membre  à  gauche.  Il  l'a  désapprouvé  ! 

M.  Oeorgai  lisygius.  Je  demande  une 

réponse.  Je  ne  veux  pas  savoir  si  le  pré- 
sident du  conseil,  le  garde  des  sceaux,  le 
procureur  général  se  sont  réunis  au  Sénat 
le  matin  ou  le  soir,  le  lundi  ou  le  mardi. 
{Exclamations  à  Vextrême  gauche.) 
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M.  Walter,  ironiquement.  Cela  n'a  pas 
d'importance. 

M.  Octare  "Vigne.  Cela  en  avait  tout  à 
l'heure  ! 

K.  Georges  Leyguea.  Cela  n'a  rien  à 
faire  dans  la  question  qui  m'occupe. 

M.  François  Foumier.  On  vient  pourtant 
d'en  parler  pendant  une  heure  ! 

M.  Georgee  Xieygues.  Ce  n'est  pas 
moi  qui  en  al  parlé.  Je  ne  fais  de  procès 
de  tendance  à  personne.  Je  ne  m'inquiète 
pas  de  rechercher  k  qui  le  procureur  de  la 
République  a  obéi;  je  prends  un  fait  connu, 
incontesté,  avoué.  Le  procureur  de  la  Répu- 
blique a  formulé  dans  un  rapport  offlciel 
qui,  fatalement,  devait  être  public  puisqu'il 
était  destiné  &  une  commission  dont  les  dé. 
libérations  ne  sont  pas  secrètes,  une  impu- 
tation grave  contre  un  membre  de  eette 
Assemblée... 

If .  Jean  Oodel  II  y  a  eu  à  la  commission 
des  délibérations  absolument  secrètes. 

M.  Georges  Berthoulat  Mais,  monsieur 
Codet,  vous  n'assistiez  pas  à  la  séance  de 
la  commission  où  a  été  lu  le  rapport  ;  vous 
ne  savez  donc  pas  ce  qui  s'y  est  passé  ! 

M.  Jean  Codet.  Je  dis  qu'il  y  a  eu  des 
délibérations  qui  ont  été  absolument  se- 
crètes. 

M.  Georges  Leygues.  Cette  imputation 
était  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  éma- 
nait d'un  haut  magistrat,  qu'elle  en  disait 
assez  pour  autoriser  toutes  les  suppositions, 
mais  qu'elle  était  assez  vague  pour  ne  per- 
mettre à  aucun  de  ceux  qui  ignoraient  les 
dessous  de  l'affaire  de  tenter  même  une  ré- 
futation. [Très  bien!  très  bien!  au  centre  et 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Maurice  Allard.  Qu'appelle-t-on  les 

dessous  de  l'affaire? 

M.  Georges  Leygues.  Les  pièces  renfer- 
mées dans  les  scellés.  M.  Millerand  réduisit 
à  néant  l'accusation  portée  contre  lui.  C'est 
alors  que  le  procureur  de  la  République 
vint  faire  amende  honorable.  Le  procureur 
général,  soucieux  de  rompre  une  solidarité 
compromettante,  vint  à  son  tour. . . 

A  Vextrême  gauche.  Parlez  sur  la  date  ! 

M.  Geoi^B  Leygues.  Vos  interruptions, 
mes  chers  collègues,  ne  m'empêcheront  pas 
d'aller  jusqu'au  bout.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Walter.  Le  règlement  est  applicable 
à  tout  le  monde  l 

M.  Dejeante.  Nous  demandons  que  vous 
parliez  sur  la  date. 

M.  Georges  Leygues.  Le  procureur  gé- 
néral vint  apporter  un  témoignage  public 
d'amitié  et  d'estime  au  membre  du  Parle- 
ment qui  avait  été  visé  et  le  garde  dés 

sceaux  lui-même  tint  à  protester  de  la 
bonne  foi  du  Gouvernement.  Mais  je  me 
demande  ce  qui  serait  advenu  si  l'individu 
lésé,  au  lieu  d'être  un  de  nos  collègues* 
avait  été  un  simple  citoyen.  Cet  homme 
était  perdu. 

Votre  procureur  de  La  République,  mon- 
sieur le  garde  des  sceaux,  est  toujours  en 
fonctions  I 


M.  François  Fouroier.  Vous  parlez  sur 
le  fond  de  l'interpellation. 

M.  Gemrges  Leyguet.  Aucune  mesure 
n'a  été  prise.  Est-il  ou  n'est-il  pas  responsa- 
ble ?  S'il  ne  l'est  pas,  qu'on  le  sache  et 
qu'on  le  défende. 

Voilà  le  seul  point  Intéressant  de  ^inte^ 
pellation. 

M.  Oamand.  EUe  est  terminée.  {Bires  à 

Vextrême  gauche.) 

M.  Georges  Leygues.  Presque,  et  il  ne 
resterait  qu'à  voter  sur  un  ordre  du  jour. 
Mais  le  règlement  ne  nous  le  permet  pas. 
L'intérêt  et  l'honneur  du  parti  républicain 
lui  commandent  de  ne  pas  déserter  la  cause 
qu'il  a  toujours  servie,  et  de  maintenir 
plus  que  jamais  l'indépendance  de  la  magis- 
trature et  le  respect  des  formes  de  la  jus 
tice,  sauvegarde  des  droits  de  tous  les  ci- 
toyens. {Applaudissements  sur  divers  bancs  à 
gauche  et  au  centre.  —  Bruit  à  Vextrême 
gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  h  M.  le  pré- 
sident du  conselL 

M.  Emile  Combes,  président  du  conseil, 
ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes.  SI  la 
Chambre  avait  besoin  d'une  preuve  mani- 
feste que  l'interpellation  touche  au  fond 
même  du  débat,  à  l'examen  des  documents 
et  des  pièces  que  doit  recueillir  et  fah-e 
connaître  la  commission  d'enquête,  elle  la 
trouverait  dans  la  manière  dont  cette  inter^ 
pellation  a  été  préventivement  développée 
à  la  tribune.  {Très  bien!  très  bien!  à  l'ex- 
trême gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Le  procureur  de  la  République,  dans  une 
phrase  aussi  maladroite  que  malheureuse.^ 
{ExclanuUions  et  rires  ironiques  au  centre  et 
à  droite,  —  Bruit.) 

M.  Andigier.  Et  c'est  vous  qui  l'avez 
nommé. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Dans 
d'autres  temps,  un  magistrat  ainsi  qualifié 
aurait  su  ce  qu'il  avait  à  faire  ! 

M.  le  président  du  conselDe  répète  que 
le  procureur  de  la  Républlique,  dans  une 
phrase  &  la  fois  maladroite  et  malheu- 
reuse... 

M.  le  lientenant-oolbnel  Rousset,  ironi- 
quement. Vous  donnez  beaucoup  d'autorité 
à  votre  procureur  de  la  RépubUque  ! 

M.  le  président  du  conseil.  ...qui  a  pris, 
par  la  manière  habile  dont  elle  a  été  déta- 
chée du  contexte,  un  caractère  d'insinuation 
déplorable,  a  excité  à  juste  raison  les  légi- 
times susceptibilités  d'un  de  vos  collègues... 

Un  membre  au  centre.  De  tout  le  monde. 

M.  le  président  du  conseil.  Celui  qui 
l'avait  écrite  a  protesté  immédiatement  de 
sa  parfaite  bonne  foi;  il  a  rétabli  ses  véri- 
tables intentions,  et  si  le  fait  s'était  produit 
dans  le  cours  ordinaire  des  choses  on  ne 
serait  pas  allé  plus  loin;  on  aurait  enre- 
gistré à  la  fols  la  maladresse  et  la  rectillca- 
tion,  et  tout  aurait  été  dit.  {Bires  ironiques 
au  centre  et  à  droite.  —  Applaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Oui,  tout  aurait  été  dit,  parce  que  la  rec-. 
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tidcation,  telle  qu'elle  a  été  faite,  aurait 
donné  toute  satisfaction  h  l'Intéressé. 

Hais  l'occasion  était  trop  bonne  de  faire 
remonter  la  responsabilité  d'un  écart  de 
plume  au  Gouvernement,  et  elle  a  été  saisie 
avec  empressement.  {Applaudissements  à 
Cextrime  gauche  et  mr  divers  bancs  à  gau- 
che.) C'est  le  Gouvernement  qui  a  été  mis 
en  cause  pour  cette  phrase;  c'est  à  lui 
qu'on  a  attribué  l'erreur,  la  faute  involon- 
taire du  procureur  de  la  République. 

On  est  allé  plus  loin.  On  nous  a  Imputé 
comme  un  acte  absolumeiit  répréhensible, 
on  a  presque  dit  illégal,  la  condescendance 
que  nous  avons  montrée  envers  la  commis- 
sion d'enquête,  en  ouvrant  une  Instruc- 
tion judiciaire  à  la  demande  de  son  prési- 
dent. 

M.  OuUloteanx.  C'est  la  magnanimité  du 

prince  ! 

M.  la  président  du  oonseiL  M.  le  garde 

des  sceaux  vous  a  exposé  ce  qui  s'était  passé. 
Je  n'ai  pas  à  y  revenir,  et,  si  je  suis  à  cette 
tribune,  ce  n'est  pas  pour  intervenir  à  mon 
tour  dans  l'examen  de  la  question  de  léga- 
lité; j'y  suis  pour  y  faire  entendre  à  mon 
tour  une  protestation  au  sujet  de  la  nouvelle 
calomnie  lancée  contre  le  Gouvemement  à 
l'occasion  de  faits  auxquels  il  est  resté 
absolument  étranger.  {Applaudissements  sur 
les  mémet  bancs.) 

M.  Millerand  a  parlé  des  heures  d'amer- 
tume par  lesquelles  11  était  passé.  Je  con- 
nais quelqu'un ...  (  Vifs  applaudissements 
à  Vextréme  gauche  et  à  gauche)  —  et  11  le 
côhndt  comme  moi  —  qui  n'a  pas  eu 
seulement  ces  heures  cruelles  à  traverser, 
■mais  qui,  pendant  des  mois  et  des  années, 
a  siibi  jour  par  jour,  heure  par  heure, 
les  calomnies  d'un  parti  dont  la  oalomnie 
est  l'arme  favorite.  (Applaudissements  sur 
les  mêmes  àancs.) 

M.  Huiti  Michel  (Bouches-du-Rhdne). 
C'est  la  calomnie  à  jet  continu  et  érigée  en 
système. 

H.  le  président  du  conaeiL  On  m'a  at- 
taqué dans  mon  honneur  (Exclatnations  au 
cfinire  et  à  droite),  on  m'a  fait  le  complice 
du  chantage  le  phis  infect. 

H.  Perroche.  Jamais! 

M.  le  président  du  conseil.  Je  ne  sais  de 
qui  vient  la  dénégation»  mais  hier  encore, 
dans  un  journal  que  dirige  un  membre  de 
cette  Chambre,  on  pariait  du  château  que 
j'avais  acheté  avec  l'argent  des  chartreux. 
(Bires  à  Vextréme  gauche  et  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

C'est  parce  que  j'ai  voulu  en  finir  avec 
ces  calomnies  que  j'ai  acquiescé  sans  hésiter 
à  l'instruction  judiciaire  sollicitée  par  le 
président  de  la  commission. 

M.  Bonneray.  Par  la  commission. 

M.  Bimonet.  Par  la  majorité  de  la  com* 
mission. 

M.  Bonneray.  Oui,  y  compris  MM.  Rabler 
et  Code  t. 

M.  lepréeideatdu  conseil.  Pourquoi  donc 
ne  veut-on  pas  attendre  que  la  commission 
d'enquête  apporte  ici  ses  conclusions?  {Ap- 
ptaudissements  à  Vextréme  gauche  el  à  gaU' 


cAe.}Pourquoidonce8t-on  si  pressé  de  venger 
l'honneur  d'un  de  vos  collègues,  si  tant  est 
que  les  reproches  que  s'est  faits  lui-même 
le  procureur  de  la  République  ne  le  satis- 
fassent pas?  Pourquoi  donc  est-on  si  pressé 
de  venger  son  honneur  et  l'est-on  si  peu  de 
venger  le  mien?  {ApplawHssementsvifs  et  ré- 
pétés à  Vextréme  gauche.) 

Ail!  je  sais  bien  ce  qu'on  peut  penser  de 
la  justice  des  partis  et  je  n'aurai  pas  lu 
naïveté,  comme  vous  le  disait  tout  à  l'heure 
H.  le  garde  des  sceaux,  de  faire  appel  à 
votre  justice,  messieurs  de  TopposiUon. 
{Applaudiêsemmts  sur  les  mêmes  bancs.) 

Mais  je  fais  appel  la  justice  de  la  com- 
mission d'enquête. 

H.  Bdmond  Lepelletler.  Et  à  celle  de  la 
cour  d'assises,  vous  n'y  f^tes  pas  appel? 

M.  le  président  du  conseil.  En  tout  cas, 
j'ai  le  droit  de  demander  à  la  Chambre, 
avant  de  me  juger,  d'attendre  les  conclu- 
sions de  cette  commission.  {Nouveaux  ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  banes.) 

La  commission  nous  dira  ce  qu'elle  pense 
des  dépositions  qu'elle  a  recueillies,  y  com- 
pris la  déposition  de  M.  le  procureur  de  la 
République. 

A  droite.  Et  celle  de  M.  Lépine. 

M.  le  président  du  conseil.  Vous  pour- 
re£  alors  apprécier  avec  équité  ce  qu'il  y  a 
de  fondé  dans  les  accusations  de  perOdie  et 
de  mauvaise  foi  qui  sont  adressées  à  ce  ma- 
gistrat. Jusqu'alors,  messieurs,  vous  avez  le 
devoir  de  suspendre  vob«  jugement  {Très 
bien  t  très  bien  t  ù  gauche.) 

Vous  manquez  en  ce  moment  des  pièces 
nécessaires  pour  vous  former  une  opinion 
défmitlve.  Ht  ce  n'est  pas  parce  que  H.  le 
procureur  de  la  République,  en  siqipoeant 
que  la  Chambre  le  juge  coupable,  sera  resté 
en  fonctions  huit  jours  de  plus  que  hi  jus- 
tice sera  compromise.  {Applaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  à  gmtche,— Mouvements 
divers,) 

Messieurs,  parla  constance  avec  laquelle 
j'ai  supporté  depuis  deux  ans  les  outrages, 
les  avanies,  les  calomnies  de  toutes  sortes 
[Rumeur.t  ù  droile),  je  crois  avoir  acquis  des 
titres  à  la  reconnaissance  delà  majorité  ré- 
publloaine.  (  Vi/>  applaudissements  à  ga«che 
et  (1  Cexlrême  gauche.) 

A  Cexirême  gauche.  Et  du  pays  tout  en- 
tier! 

M.  le  président  du  conseil  C'est  à  elle 
que  je  demande,  non  pas  même  une  faveur, 
mais  ce  qui  est  le  droit  rigoureux  de  tout 
homme,  celui  d'être  jugé  sur  pièces  et  de 
n'être  pas  condamné  comme  président  du 
conseil  à  la  faveur  d'une  diversion  habile- 
ment pratiquée.  (  Vifs  applaudissemetits  à 
gauche  et  à  l'extrême  gauche.  —  Bruit  à 
droite  et  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ley- 
gues. 

M.  Oeorgw  X«eygues.  Il  s'est  produit 
dans  l'esprit  de  M.  le  président  du  conseil 
une  confusion  que  je  veux  dissiper  tout  de 
suite.  {Rumeurs  à  Vexlrrine  gauche.) 

li  ne  s'agit  nullement  de  se  prononcer 
sur  la  politique  de  M.  le  président  du  con- 


seil, encore  moins  sur  les  conclusions  de  la 
commission  d'enquête.  Tout  cela  est  très 
loin  de  ma  pensée  {Bruit  à  Vextréme  gmi- 
che.  —  Ty-ès  bien!  très  bien!  au  centre),  et 
j'ai  indiqué  clairement  l'objet  précis  de 
mon  intervention. 

Le  débat  s'est  élargi  et  a  dépassé  lesbo^ 
nés  dans  lesquelles  je  votilais  le  circons- 
crire. Je  le  ramène  à  son  point  de  départ: 
Oui  ou  non  le  Gouvernement  approuve-t-U 
l'attitudo  du  procureur  de  la  République? 
{Interruptions  à  Vextréme  gauche.) 

Une  faute  grave  a  été  commise,  eUe  a  été 
reconnue  par  son  auteur  et  par  le  Gouver- 
nement Je  demande  encore  quelle  mesure 
le  Gouvemement  compte  prendre.  Je  n'ai 
pas  eu  de  réponse  sur  ce  point  {Apptaudit- 
sements  sur  dhers  bancs  à  droite  et  au  c<n- 
tre.  —  Bruit  à  gauche.) 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix!  Aux  voix! 

M.  le  président  On  a  demandé  la  jonc- 
tion de  l'interpellation  à  la  discussion  du 
rapport  de  la  commission  d'enquête.  C'est 
cette  proposition  que  je  mets  aux  voix. 

U  y  a  une  demande  de  scruUn  signée  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  Cadenat,  de  .Fres- 
sensé,  Michel,  Bachimont,  Fournier,  DeviUe, 
Cardet,  Lafferre,  Bourrât,  Isoard,  Bénéxech, 
Perrero,  Zévaës,  Camaud,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  âépouilIement.j 

M.  le  président  MM.  les  secrétaires  m'in- 
forment qu'il  y  a  Heu  de  faire  le  pointage 
des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  celle 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures 
trente-cinq  minutes,  est  reprise  à  cinq  heu- 
res moins  cinq.) 

H.  le  président  Voici,  après  vérification, 
le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   557 

Majorité  absolue   279 

Pour  l'adoption   297 

Contre   280 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  (Vi/i 
applaudissements  à  Vextréme  gauche  et  sur 
divers  banes  ù  gauche.) 

M.  Jules-Lonis  Breton  (Cher).  Je  cons- 
tate avec  regret  que  quarante-sept  bulletins 
bleus  ont  été  déposés  en  double.  [Très  bien  '. 
très  bien  !  à  Vextréme  gauche.  —  Bruit.) 

6.  —  ADOPTION  d'un  projet  BT  U't'Nfi  PROPO- 
SITION UK  LOI  AYANT  VOVli  OBJET  LA  CONS- 
TRUCTION U'UN  SECOND  BASSIN  A  FLOT  Al 
PORT  DE  BORDEAUX 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  app^e  la 

i"  délibération  sur  :  1°  le  projet  de  lof  ;  2»  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Chaumet  et  Dor- 
moy,  ayant  pour  objet  la  construction  d'un 
second  bassin  à  flot  au  port  de  Bordeaux. 

M.  Léon  Janet,  rapporteur.  La  commis- 
sion, d'accord  avec  le  Gouveivement,  de- 
mande l'urgence. 
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M.  1*  pvélidaiit  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
rlaratlon  â*uigeneb. 

iL'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

H.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  dlscuBsion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  'si  elle  entend  passer  A  la  diseus- 
slon  des  articles. 

(La  Chambre  dédde  de  passer  k  la  dis- 
cussion des  artleles.) 

H.  le  président.  «  Art.  i".  —  Sont  dé- 
clarés d'utilité  publique  les  travaux  de 
construction  d'un  second  bassin  à  flot  au 
port  de  Bordeaux,  conformément  aux  dis- 
positions générales  de  l'avant-projet  des 
lf-28  septembre  1901  et  à  l'avis  du  conse^ 
général  des  ponts  et  chaussées  du  19  dé- 
cembre 1901. 

"  La  dépense  est  évaluée  à  8  millions.  » 

Persomie  ne  demande  la  parole  ?< . . 

le  mets  aux  voix  l'article  1". 

iL'arUcle  1",  mis  aux  voix,  est  adopta.) 

«  Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  : 

«  l*De  l'engagement  souscrit  par  la  cham- 
bre de  commerce  de  Bordeaux,  dans  sa  dé- 
libération du  19  février  1902,  de  fournir 
pour  Texécutlon  des  travaux  un  subside  de 
\  millions  ; 

"  2»  De  rengagement  souscrit  par  le  con- 
Hàl  municipal  de  Bordeiux,  au  nom  de  la 
vUie,  ■ulvant  délibération  du  16  décembre 
1903,  de  fournir  un  suJMde  égal  au  mon* 
tant  présumé  des  droits  d'oetrol  k  perce- 
roir  sur  les  matériaux  qui  seront  employés 
dans  rnécutlon  des  travAux,  droits  évalués 
ilOÛuQOOfr. 

«  Le  montaDt  de  ces  subsides  sera  versé 
au  Trésor,  à  titre  de  fonds  dé  concours  pour 
dépenses  d'intérêt  publie. 

«  Le»  veiBementa  de  la  chambre  de  com- 
roenca  aeront  effectués  au  fur  et  k  meeure 
des  betoloe  dea  travaux,  L'importaBce  et 
l'époque  de  chaquiB  versement  sanmt  dé- 
terminées par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blies. 

<•  Le  montant  des  sommes  à  verser  par  la 
ville  sera  afrèté  aiuiieUement  p»r  le  mlDis- 
tre  des  travaux  publies. 

«  Le  surplus  de  la  dépense  sera  imputé 
sur  les  crédits  inscrits  au  budget  du  minis- 
tère des  |bra|r^xjf»ubllcs  pour  l'améliora- 
tion ei'VeiEtËoelÔD  des  ports  maritimes.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  3.  —  La  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  est  autorisée  à  emprunter  à  un 
taux  qui  n'excède  pas  4  p.  100  les  sommes 
nécessaires  pour  être  en  mesure  de  satis- 
faire aux  obUgatlime  rénilbmt  pour  elle  de 
l'arUele  2  d-deetus. 

(<  La  durée  maximum  de  l'amortissement 
dee  emprunts  est  fixée  k  quannteans  k  par- 
tir de  la  date  de  la  eoBcitisfon  du  premier 
emprunt 

«  Les  Mnpmnte  feront  contractés  dan»  les 
conditions  prévues  par  rarticle  25  de  la  hH 
du  0  avril  1806. 

a  Pour  tout  emprunt  contracté  auprès 
d'un  étobUmment  pabUc  de  crédit,  U 
Chambre  devra  sa  conformer  aux  eondl» 
tloM  aUMUmt  40  cat  étabUeMment,  §tcu 


toutefois  que  la  commission  perçue  en  sus 
de  l'Intérêt  puisse  dépasser  49  centimes  par 

100  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Art  4.  —  La  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  se  récupérera  des  subsides  qu'elle 
aura  fournis  pour  l'exécution  des  travaux 
en  réclamant  la  concession  de  péages  &  éta- 
blir et  à  percevoir  dans  le  port,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'arfliclelft  de  la 

101  du  7  avril  1003  sur  la  marine  marchande.  » 
~  (Adopté.) 

M.  le  préfideat  Je  meta  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,misauxvoix, 
est  adopté.) 

T.  — ADOPTION  d'un  PROJBT  DB  LOI  CONCER- 
NANT UN  CHEMIN  DE  PBR  D'iNTjftnftT  LOCAL 
DB  MaIcHE  a  TRéVILLBRS 

M.  le  président.  L'ordre  du  Jour  appelle 
la  1'*  délLbératlon  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publiqitô 
l'établissement,  dans  la  département  du 
Doubs,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  k 
voie  étroltç,  do  Halche  k  Trévillers. 

M.  Léon  Jaa«t,  rapporteur.  La  commis- 
sion, d'accord  avee  le  Gouvernement,  de- 
mande l'urgence. 

M.  le  présidant  Je  mets  aux  voix  la 
déclaration  d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

H.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  ft  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  discus- 
sion des  articles.) 

M.  le  président  >c  Art.  1".  —  Est  déclaré 
d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  du  Doubs,  d'un  chemin  de  fer 
d'Intérêt  local,  à  voie  do  1  mètre  de  lar- 
geur entre  les  bords  Intérieurs  des  rails,  de 
Mdche  à  Trévlllers. 

v  Ce  chemin  de  fer  constituera,  avec  celui 
de  Morteau  à  Malche,  déclaré  d'utilité  pu- 
blique par  la  loi  du  11  janvier  1901,  une  li- 
gne de  Morteau  k  Trévlllers.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  Tar- 
Ucle  l"î...  j 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  i*',mls  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'uti- 
lité publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  m  ~  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  département  du  Doubs  est 
•utorlaé  h  pourvoir  à  la  construction  et  à 
l'exploitaUon  de  la  ligne  dont  il  s'agit, 
comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  Loi  du  11  juin 
1880  et  conformément  aux  clause»  et  condi- 
tions de  la  convenUon  passée  le  i  février 
1904  entre  le  préfet  du  Doubs*  d'une  part*  et 
Ift  compAcnfe  des  elunniiM  de  fer  régionaux 
de  Fraiicb»-Comté,  d'tutre  put 

t(  Une  copie  eerUlMe  (eonfenne  de  cette 


convention  restera  annexée  à  la  présente 
loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art  4.  —  Pour  l'application  des  disposi- 
tions des  articles  13  et  i  i  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  le  maximum  du  capital  de  premier 
établissement  de  la  ligne  désignée  à  l'ar- 
ticle 1"  ci>des8us  est  flxé  à  la  somme  de 
798,000  fr.,  non  compris  la  valeur  des  ter- 
rains communaux  nécessaires  à  l'établisse- 
ment de  la  ligne  et  de  ses  dépendances; 
ladite  somme  viendra  s'ajouter  k  celle  de 
2,730,000  fr.  fixée  par  l'article  4  de  la  loi  du 
il  janvier  1901  pour  la  ligne  de  Morteau  k 
Halche. 

«  Le  maximum  de  la  charge  annuelle 
pouvant  incomber  au  Trésor  public  est  flxé 
à  16,000  fr.,  ladite  somme  venant  s'ajouter  à 
celle  de  54,920  fr.  fixée  par  l'article  4  de  la 
loi  du  11  janvier  1901  pour  la  ligne  de  Mor- 
teau à  Halcbe. 

«  Dana  tous  les  cas  où,  conformément 
aux  dlsposltitms  de  la  o:»nv«ition  ci-dessus 
visée  et  de  celle  qui  est  annexée  k  la  loi  du 
19  janvier  1901,  le  département  du  Doubs 
participerait  aux  recettes  de  l'exploitation, 
l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention, 
en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  dé- 
partement. »  —  (Adopté.) 

«'  Art.  5.  —  Est  abrogée  la  disposition  de 
la  loi  du  17  juillet  1879  qui  a  classé  dans  le 
réseau  complémentaire  d'Intérêt  général 
sous  le  n- 124  une  ligne  de  Saint-HIppolyte 
h  la  ligne  de  Besançon  à  Morteau.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

8-  —  ADOPTION  d'un  projet  DB  LOI  -RELATUi"  A 
UNE  COS\  E.VnON  PASSIVE  ENTRE  LB  MINISTRE 
DES  TRAVAUX  PUBLICS  ET  LA  COMPAONIB 
DES  CHBHINS  DB  PER  DU  SUD  pE  LA  FRANCE 

M.  ]«  préildvil  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délUïératlon  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'approuver  une  convention 
passée  entre  le  ministre  des  travaux  publics 
«t  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud 
de  la  France. 

Iff.  Léon  Jaaet,  rapporteur.  La  commis- 
sion, d'accord  avec  le  Gouvernement,  de- 
mande l'urgence. 

M.  le  président  Je  consulte  la  Chambre 

sur  l'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  pK^sident  Persomie  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale?. . , 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  k  la  discus- 
sion des  articles, 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  discus- 
sion des  articles.) 

M.  le  préeident  Art.  l".  —  Est  approu- 
vée la  convention  provisoh^  passée  le 
9  mars  1904  entre  lo  ministre  des  travaux 
publics,  d'une  part,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  «ud  de  la  France,  d'autre 
■P,irt  A 
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Personne  ne  demande  la  parole  sur  Tar- 
ticle  l*"-?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  l*^  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

w  Art  2.  —  L'enregistrement  de  ladite 
convention,  qui  demeurera  annexée  à  la 
présente  loi,  ne  donnera  lieu  qu'à  la  per- 
ception du  droit  fixe  de  3  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi^  mis  aux 
Toix,  est  adopté.) 

9.  —  INCIDENT 

M.  le  préaident  La  parole  est  à  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  pour  un  rappel  au  règle- 
ment 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Messieurs,  au 
début  de  la  séance  il  s'est  produit  un  Inci- 
dent qui,  peut-être,  a  échappé  à  un  certain 
nombre  de  nos  collègues,  mats  qui,  à  mes 
yeux,  présente  une  extrême  gravité. 

Pendant  qu'un  de  nos  collègues  était  à  la 
tribune,  adressant,  selon  le  droit  qu'il  tient 
de  la  Constitution  et  du  règlement,  une 
question  à  l'un  des  membres  du  Gouverne- 
ment Btins  aucun  motif,  sans  aucune  justi- 
flcatlon... 

M.  Emile  Combes,  président  du  corueit, 
ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  Oautiiier  (de  Clagny).  Je  vais  aU'ilevant 
de  votre  réponsè. 

...le  ministre  questionné  a  quitté  l'enceinte 
où  siègent  les  représentants  du  suffrage 
universel  afin  d'aller  à  l'Assemblée  où  siè- 
gent les  représentants  du  suffn^e  restreint 
(Applaudissements  à  droite  et  sur  divers 
batïcs.) 

M.  Anbry.  Après  avoir  répondu  à  la 
question. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Jamais  les  re- 
présentants du  suffrage  universel  n'ont  reçu 
collectivement  pareille  injure.  {Exclama- 
tions à  Cextréme  gauche.) 

Nous  avons  le  droit,  représentants  du 
peuple,  sur  quelque  banc  que  nous  sié- 
gions, aux  mêmes  égards  et  aux  mêmes 
prérogatives.  SI  vous  voulez  juger  le  fait 
sans  passion  et  sans  parti  pris,  vous  serez 
de  mon  avis. 

M.  Cadenat  11  y  avait  là  deux  ministres. 

M.  Goujat  Dont  le  président  du  conseil. 

U.  Gauthier  (de  Clagny).  J'estime  que 
lorsqu'un  orateur  adresse  à  un  membre  du 
Gouvernement  en  vertu  des  droits  qu'il 
tient  de  la  Constitution,  une  question,  il  est 
du  devoir  du  membre  du  Gouvernement 
qui  a  accepté  le  débat,  de  répondre  à  cette 
question  et  d'écouter  jusqu'au  bout  l'ora- 
teur qui  l'interroge. 

Il  plaît  aujourd'hui  aux  membres  de  la 
majorité  d'approuver  le  sans-gêne  avec 
lequel  on  nous  traite;  soit!  mais  laissez- 
moi  vous  dire,  messieurs,  que  vous  créez 
un  singulier  précédent.  Que  demain,  que 
dans  quelques  mois,  un  Gouvernement 
différent  de  celui  qui  siège  sur  ces  bancs 
vienne  au  pouvoir,  que  l'un  de  vos  orateurs 


monte  à  la  tribune  pour  poser  une  ques- 
tion, et  que  le  ministre  questionné  quitte 
cette  enceinte  sans  s'excuser  et  sans  lui  ré- 
pondre, accepterez -vous  ce  sans-façon? 
{Applaudissements  sur  divers  bancs  au  centre 
et  à  droite.) 

A  gauche.  Le  ministre  de  Hnstructlon  pu- 
blique a  répondu. 

M.  GaotÙer  (de  Clagny).  J'entends  bien 
que  vous  ave«  pour  ce  ministère  une  telle 
admiration  que  vous  lui  passez  toutes  ses 
incartades  et  que  vous  lui  permettez  de  té- 
moigner publiqtiement  le  mépris  qu'il  a 
pour  vous.  {Applaudissements  à  droite  et  au 
centre  —  Vives  interruptions  à  gauche  et  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  le  président  Je  ne  puis  pas  laisser 
dire  que  le  Gouvernement  aurait  témoigné 
du  mépris  pour  la  Cliambre.  (Très  bien! 
très  bien .') 

A  droite.  C'est  vrai,  cependant  ! 

M.  le  président  Non,  je  ne  le  laisserai 
pas  dire,  car  parler  ainsi  c'est  dire  que 
moi-même  j'aurais  violé  le  règlement.  (Trè* 
bien  !) 

Or,  messieurs,  voici  le  règlement  :  ■ 
Oui,  les  membres  du  cabinet  qui  ont 
accepté  line  question  sont  tenus  de  l'en- 
tendre et  d'y  répondre.  L'orateur  qui  a  posé 
la  question  peut  répliquer  sommairement. 
Mais  tous  les  précédents  —  et  vous  les 
bt>uverez  constatés  dans  l'ouvrage  qui  fait 
ici  loi  et  doctrine  —  tous  les  précédents 
sont  que  les  ministres  ne  répondent  pas  deux 
fois  ;  s'ils  veulent  répliquer  au  membre  qui 
a  usé  de  son  droit  de  réponse.  Ils  ont  à  faire 
transformer  la  question  en  interpellation. 
Voilà  les  précédents,  voilà  les  habitudes, 
voilà  les  usages.  (Très  tient  très  bien!  à 
gauche.) 

11  est  donc  permis  de  dire  que  lorsque  le 
ministre  a  entendu  la  question,  qu'il  a  ré- 
pondu, qu'il  a  entendu  une  partie  de  la  ré- 
plique —  surtout  quand  il  laisse  au  banc  du 
Gouvernement  le  président  et  le  vice-prési- 
dent du  conseil,  qui  peuvent  recueillir  les 
paroles  auxquelles  il  ne  pourrait  pas  répon- 
dre —  11  est  pennls  de  dire  qu'en  se  retirant 
Il  n'a  pas  manqué  au  respect  dû  à  la  Cham- 
bre. {Applautlissements  à  gauche  et  à  Vex- 
trême gauche.)  ^ 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Messieurs,  je 
comprends  très  bien  la  réponse  que  vient 
de  me  faire  M.  le  président  Je  comprends 
très  bien  qu'il  tente  d'expliquer  le  fait  re- 
grettable qui  s'est  produit  et  de  justifier 
aux  yeux  de  la  Cliambre  et  du  pays  l'acte 
InquailQable  dont  vous  êtes  victimes. 

M.  Albert  Congy.  C'est  la  première  fois 
que  ce  fait  se  produit 

H.  Oauthiar  (de  Clagny).  Je  termine  en 
disuit  que  vndment  depuis  quelque  temps 

vous  donnez,  vous  majorité,  un  singulier 
spectacle  en  abdiquant  tous  les  jours  da- 
vantage et  vos  prérogatives  et  vos  droits, 
je  dirai  même  votre  dignité.  (Réclamations 
à  Vextrême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  le  président  Monsieur  Gauthier  (de 
Clagny),  veuillez  tenir  un  langage  plus  ré- 
servé. {Très  bien!  très  bien!) 


M.  aa,nihi^  (de  Clagny).  Si  vous  n'avez 
pas  cru  que  votre  dignité  en  fût  atteinte, 

j'ai  le  droit  de  dire,  moi,  que  j'en  ai  souf- 
fert dans  ma  dignité  personnelle.  (Interrup- 
tions à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.  — 
Applaudissements  àdroiteetsur divers  batus.) 

M.  Albert-Poulain.  Notre  dignlU  est 
aussi  susceptible  que  la  vôtre. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  n*ai,  vousle 
savez,  ni  pour  votre  régime  parlementaire 
qui  mène  ce  pays  à  la  ruine  et  à  l'anarcUe 
(Applaudissements  à  droite  et  sur  divers  bana\ 
ni  pour  votre  majorité  aucune  admiration, 
mais  laissez-moi  vous  dire  que  tant  que  je 
siège  dans  celte  enceinte,  représentant  les 
électeurs  indépendants  qui  m'ont  cha^ 
de  les  défendre  (Bruit  et  vives  interruptiom 
à  gauche),  j'ai  le  droit  de  réclamer  l'exercice 
des  prérogatives  que  nous  garantit  la  Cons- 
titution. 

Je  dis  qu'un  des  membres  du  Gouver- 
nement, en  quittant  cette  enceinte  alors 
qu'un  député  lui  posait  une  question,  a  vio- 
lemment méconnu,  sinon  ses  devoirs,  tout 
au  moins  la  déférence  et  la  courtoisie  qu'il 
nous  devait  (Vifs  applaudissements  sur 
divers  bancs  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  Sf,  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  le  président  dn  ooaMil.  Messlenn. 

je  voudrais  calmer  par  une  très  courte  ex- 
plication les  souffrances  endurées  par  laïU- 
gnité  de  M.  Gauthier  (de  Clagny)-  (On  rU.) 

La  Chambre  se  souvient  qu'elle  avait  ren- 
voyé à  la  suite  des  autres  l'interpellaiion 
de  M.  Gayr.iud.  M.  Gayraud  s'est  adressé  à 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique 
pour  le  prier  d'accepter  une  question  la 
lieu  de  l'interpellation. 

M.  Oayraud.  C'est  H.  le  ministre  lui- 
même  qui  est  venu  me  demander  de  lui  po- 
ser une  question  au  commencement  de 
cette  séance,  parce  qu'il  avait  hftte  de  s'ex- 
pliquer. 

M.  U  président  dn  otmseiL  J'accepte  U 
rectification. 

Au  moment  même  où  la  question  se  déve- 
loppait à  cette  tribune,  j'ai  été  avisé  qu'en 
raison  des  amendements  très  importants 
qu'avait  à  discuter  le  Sénat  sur  l'article  1" 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  suppression  de 
l'enseignement  congréganlste,  M.  le  prési- 
dent du  Sénat  désirait  très  vivement  que 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  fût 
présent  à  son  banc. 

Quand  M.  Chaumié  a  eu  répondu  à  U 
question,  je  me  suis  approché  de  lui,  pen- 
dant que  M.  Gayraud  occupait  la  tribune,  et 
je  lui  ai  demandé  s'il  avait  l'Intention  de 
répliquer.  Sur  sa  réponse  négative,  je  lui 
ai  fait  connaître  le  désir  de  M.  le  président 
du  Sénat  et  je  suis  resté  à  sa  place  pour 
empêcher  un  Incident  de  se  produire  ou  la 
question  d'être  transformée  en  interpella- 
tion. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
était  décidé  à  ne  pas  parler  de  nouveau. 
D'autre  part,  11  était  appelé  ailleurs  par  un 
devoir  urgent  et,  sans  avoir  à  comparer  la 
Chambre  issue  du  suflrage  universel  i  U 
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Chambre  sortie  du  suffrage  restreint,  il 
s'est  rendu  là  où  son  devoir  l'appelait 
(Trét  bien!  Irèi  hienl) 

M.  le  président  vous  a  expliqué  à  Tlnstant 
même  que  c'était  son  droit. 

Quant  à  moi.  Je  puis  vous  affirmer  qu'il 
n'a  voulu  manquer  en  rien  de  déférence  à 
la  Chambre.  {ApptmtdiMsementM  à  gauche.) 

M.  U  président.  L'incident  est  clos. 

10.  —  TRANSMISSION   D'UNE  PROPOSITION 

DR  LOI  ADOPTER  PAR  LE  SÉNAT 

M.  !•  prétfdent  J'ai  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  Sénat  la  communication  suivante  : 

«  Paris,  le  1"  juiUet  1004. 

«  Monsieur  le  président, 

«  Dans  sa  séance  du  l"  juillet,  le  Sénat  a 
adopté  une  proposition  de  loi  provenant  de 
Hnitiatlve  de  deux  de  ses  membres,  tendant 
&  modifler  et  à  compléter  la  loi  du  3i  décem- 
bre 1903,  relative  à  la  vente  des  objets  aban- 
donnés chez  les  ouvriers  et"  industriels.  Le 
vote  a  eu  lieu  après  déclaration  d'urgence. 

«  Conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticte  126  du  règlement  du  Sénat,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  une  expédition 
authentique  de  cette  proposition,  dont  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  saisir  la  Chambre 
des  députés. 

«  Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  récep- 
tion de  cet  envol. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

«  Le  président  du  Sénat, 

«  A.  FALLIÈRBS.  » 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  la  réforme  Judi- 
ciaire. (Aiêetttiment.) 

11.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DE  L'INTER- 
PELLATION CONCERNANT  LA  PRANG-UAÇON- 
NERIE 

M.  le  président. L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  Prache  sur  les  raisons  qui  empêchent 
le  Gouvernement  d'exiger  des  loges  et  fédé- 
rations maçonniques  le  dépdt  légal  de  leurs 
Imprimés  et  écrits  périodiques,  le  payement 
des  taxes  que  les  lois  fiscales  mettent  à  leur 
charge  et  le  respect  des  dispositions  de  la 
loi  du  1"  juiUet  1901  sur  le  contrat  d'asso- 
ciation. 

Voix  diverses.  A  lundi  ! 

M.  Prache.  Je  demande  la  parole  contre 
le  renvoi. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

K.  Praohe.  Messieurs,  il  y  a  quinze  jours, 
j'ai  développé  mon  interpellation;  il  y  a  été 
amplement  répondu,  et  par  notre  collègue 
M.  Lafferre  et  par  H.  le  ministre  de  la  jus- 
tice. 

A  Vextréme  gauche.  Hais  nous  voulons  ré- 
pondre au  ministre  ! 

M.  Prache.  La  discussion  me  semble 
épuisée. 


M.  Danson.  Mais  non  ;  il  y  a  encore  des 
orateurs  inscrits! 

M.  Praohe.  Vous  n'avez  aucune  raison 
sérieuse,  sinon  une  raison  politique,  pour 
lever  la  séance  aussi  tôt.  {Interruptlmt  à 
l'extrême  gauche.) 

Vous  nous  fMtes  siéger  les  autres  jours 
depuis  neuf  heures  du  matin  jus<^'&  sept 
heures  du  soir  pour  faire  voter  des  lois  par 
une  trentaine  de  députés,  et  vous  voulez 
lever  la  séance,  le  vendredi,  à  cinq  heures 
vingt?  (Applaudissements  au  centre.) 

M.  la  j^résident;.  On  a  demandé  le  renvoi 
de  la  séance  à  lundi.  M.  Prache,  auteur  de 
rinterpellatlon,  s'y  oppose.  Je  consulte  la 
Chambre  sur  le  renvoi. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  Bachimont,  de 
Pressensé,  Cardet,  Théron,  Lesage,  Deville, 
Baron,  Bepmale,  Colliard,  Selle,  Lassalle, 
Bagnol,  Féron,  Cliamerlat,  Jaurès,  Baudon, 
Basiy,  Sauzède,  etc. 

Le  scruUn  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  le  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  la  président  MM.  les  secrétaires  m'in- 
forment qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  polnti^ 
des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance.suspendue  àcinq  heures  trente- 
cinq  minutes,  est  reprise  à  six  heures  moins 
cinq.) 

(AT.  Etienne,  vice-président,  remplace  au 
fauteuil  M.  le  président  Henri  Srisson.) 

H.  le  président  Voici,  après  vérification, 
le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   504 

Majorité  absolue   253 

Pour  l'adoption   22i 

Contre   283 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

En  conséquence  je  donne  la  parole  i 
M.  Gayraud. 

M.  (Hyrand.  Je  renonce  à  la  parole. 

M.  le  président  La  parole  est  alors  Â 
M.  de  Hosanbo. 

M.  le  marquis  de  Bosanbo.  Messieurs, 
la  présente  discussion  sur  la  franc-maçon- 
nerie a  déjà  duré  deux  pleines  séances  et 
nous  sommes  déjà  à  une  heure  avancée. 
Je  comprends  que  la  Chambre  peut  être 
fatiguée,  et  Je  voudrais  retenir  son  attention 
le  moins  longtemps  possible. 

Des  choses  extrêmement  intéressantes 
nous  ont  été  dites  par  des  hommes  d'opi- 
nions bien  différentes,  par  M.  Prache  no- 
tamment, au  talent  et  au  courage  duquel 
nous  avons  rendu  hommage  (Très  Ment 
très  bien!  à  droite),  et  par  M.  Lafferre.  Il 
serait  encore  possible  assurément  de  parier 
longuement  sur  un  tel  sujet.  (Parlez!  par- 
lez!) 

Cependant,  le  débat  ayant  pris  une  cer- 
taine envergure,  je  crois  que  le  moment 
serait  plutôt  venu  de  conclure. 


Avant  cela,  me  permettrez-vous  de  vous 
avouer  que  j'aurais  voulu  revenir  sur  deux 
points  qui  ont  été  soulevés  dans  la  discus- 
sion î  L'un  de  ces  deux  points  est  celui-ci  : 
On  nous  a  parlé  du  patriotisme  de  la  franc- 
maçonnerie.  Si  j'ai  bonne  mémoire,  je  crois 
que  c'est  M.  le  garde  des  sceaux.  Dans  un 
de  ces  mouvements  oratoires  qui  lui  sont 
familiers,  M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  dit 
qu'on  ne  pouvait  pas  mettre  en  doute  le 
patriotisme  de  la  franc-maçonnerie  et  il  a 
alors  recueilli  quelques  applaudissements. 

M.  Vallé,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  M.  de  Persigny  l'avait  dit  avant 
moi  : 

M.  Lasies.  Ah  !  très  bien  !  (On  rit.) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  l>ennettez- 

mol  de  vous  lire  un  passage  des  instruc- 
tions de  Weishaupt,  qui  était,  en  1776,  pro- 
fesseur  de  droit  au  collège  d'ingolstadt 

Ce  n'était  pas  un  homme  ordinaire,  puis- 
qu'il est  te  fondateur  d'une  secte,  l'iUu- 
minisme. 

A  Vextréme  gauche.  Parlez  plus  haut!  Nous 
n'entendons  pas  ! 

M.  le  marquis  de  Bosanbo.  Je  vous  as- 
sure, messieurs,  que  si  vous  ne  me  deman- 
diez pas  si  souvent  de  parier  plus  haut,  vous 

m'entendriez. 

Vous  m'avez  déjà,  une  première  fols, 
donné  une  extinction  de  voix  à  la  tribune, 
je  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous 
vouliez  bien  ne  pas  m'en  donner  une  se- 
conde. (Rires  approbalifs  à  droite.) 

Cette  secte  de  l'Illumlnlsme  a  eu  telle- 
ment d'adhérents  qu'elle  est  airivée  en  peu 
d'années  à  grouper  presque  toutes  les  loges, 
non  seulement  de  France,  mais  encore  de 
l'Europe,  je  devrais  dire  du  monde,  attendu 
que  beaucoup  de  loges  amértcidnes  ont 
adhéré  à  ses  doctrines. 

Ecoutez,  messieurs  les  nationalistes  ! 

«  Le  nationalisme,  ou  l'amour  nationiU, 
prit  la  place  de  l'amour  général.  Alors  ce 
fut  une  vertu  de  s'étendre  aux  dépens  de 
ceux  qui  ne  se  trouvaient  pas  sous  notre 
empire  ;  cette  vertu  fut  appelée  patriotisme 
et  celui  là  fut  appelé  patriote  qui,  juste 
envers  les  siens.  Injuste  envers  les  autres, 
honore  comme  des  perfections  les  vices  de 
sa  patrie.  » 

Et  un  peu  plus  loin  : 

•«  Et  dès  tors,  continue  Weishaupt,  pour- 
quoi ne  pas  donner  encore  à  cet  amour  de 
la  patrie  des  limites  plus  étroites,  celle  des 
citoyens  vivant  dans  une  même  ville  ou 
bien  celle  des  membres  d'une  même  famille? 
Aussi  vit-on,  du  patriotisme,  naître  te  loca- 
lisme.  »  [Bruit  à  Vextréme  gauche.) 

M.  le  président  Si  tout  le  monde  parle  à 
la  fols,  il  vaut  mieux  suspendre  la  discus- 
sion. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  En  vérité, 
messieurs  de  l'extrême  gauche,  vous  avez 
une  manière  de  faire  qui  est  plutôt  bizarre! 
On  parlait  jadis  en  France  de  la  politesse 
française  ;  vous  y  avez  substitué  la  politesse 
parlementaire. 

M.  Paul  Oonstos  (Allier).  H  y  a  long- 
temps que  vos  amis  nous  l'ont  apprise  ! 
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M.  le  marquis  de  Rosanbo.  C'est  vous- 
mêmes  qui  avez  demandé  la  prolongation  de 
la  séance.  C'est  probablement  pour  entendre 
quelqu'un  ! 

M.  Alexandre  ZAraés.  Nous  étions  tout 
disposés  à  renvoyer  la  discussion  à  lundi. 

M.  le  président.  La  Chambre  entend-elle 
renvoyer  la  suite  de  la  discussion  à  lundi? 
(0tti7  —  Non!  non!) 

M.  Is  marquiB  de  Rosanbo.  Je  suis  aux 
ordres  de  la  Chambre. 

Mais  il  faudrait  s'entendre.  Vous  avez, 
messieurs  de  l'extrême  gauche,  demandé  la 
continuation  de  la  séance... 

M.  Ctérault-Bichard.  l'as  du  tout  !  Ceux 
(jui  l'ont  demandée  et  votée  sont  partis  ! 

M.  le  marquis  da  Rosanbo.  En  tout  cas, 
il  est  incontestable  que  beaucoup  de  mem- 
bres de  ce  côté  {la  gauche)  ont  demandé  que 
la  séance  continuât. 

Il  faudrait  pourtant  savoir  ce  qu'on  veut 
Cette  discussion  sur  la  franc-maçonnerie  a 
déjà  duré  longtemps.  La  continuation  de 
la  séance  a  été  votée.  (Bruit.)  D'autres  inter- 
pellations sont  en  souffrance.  11  n'y  a  plus 
que  deux  partis  à  prendre  :  en  teniiiner  dbs 
maintenant  ou  y  renoncer.  Si  vous  refusez 
de  m'entendre,  il  sera  établi  que  mon  droit 
à  la  parole  aura  été  violé  ;  cela  ne  serait  pas 
un  fait  extraordinaire;  une  violation  de 
droit  de  plus  ou  de  moins,  nous  n'en  sommes 
pas  à  cela  près  !  Je  descendrai  de  la  tribune 
et  ce  sera  llnî;  vous  voterez  sur  les  ordres 
du  jour.  Ou  bien  vous  m'entendrez.  {Par- 
lez! parlez!) 

M.  la  préaidMl  Alors,  messieurs,  vous 
voudrez  bien  faire  silence  et  écouter  l'ora- 
teur. 

M.  U  marquis  do  Bosanbo.  Je  poursuis 

ma  citation. 

«  Ainsi  l'origine  des  Etats,  des  gouverne- 
ments, de  la  société,  fut  la  semence  de  la  dis- 
corde. Diminuez,  retranehez  cet  amour  de 
la  patrie,  et  les  hommes  de  nouveau  ap* 
prennent  à  se  connaître  et  à  s'aimer.  » 

Et  ce  ne  sont  pas  seulement  des  actes,  ce 
sont  là  des  doctrines  qui  font  foL 

Weishaupt  ajoute  encore  : 

«  Ou  les  princes  et  les  nations  disparaî- 
tront de  dessus  la  terre^  ou  fl  viendra  un 
temps  ou  les  hommes  n'auront  plus  d'autre 
loi  que  le  livre  de  la  nature.  Cette  révolu- 
tion sera  l'ouvrage  des  sociétés  secrètes.  » 

Cet  homme  avait  du  reste  des  procédés 
habiles,  mais  spéciaux  :  le  secret,  le  men- 
songe, la  trahison,  expressément  ordonnés. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Eugène  RéreîUand.  Quel  est  son 
nom? 

H.  le  marqois  do  Rosanbo.  C'est  Weis- 
haupt, qui  dit  dans  des  Instructions  qu'il 

donne  aux  membres  de  l'association  ;  «  Tais- 
toi,  sois  parfait,  masque-toi.  C'est  aussi 
clair  que  possible. 

Et  quand  je  dis  qu'il  emploie  volontiers 
la  trahison,  puisque  vous  l'avez  l'ontesU  je 
vous  le  prouverai  par  ces  mots  :  «  11  pourra 
—  le  frère  maçon  —  avoir  l'air  de  remplir 
quelque  fonction  publique  en  faveur  de  «es 
mêmes  puissances  dont  la  deetruetion  4oit 


j  être  son  unique  objet.  >i  {Mouvement»  divers.) 

H.  Eugène  Réveiilaud.  Celui  qui  a  écrit 
cela  étaltr-il  un  franc-maçon? 

M.  la  marquis  da  Rosanbo.  Volet  tou- 
jours les  mêmes  moyens  qui  étaient  con- 
seillés par  Wefshaupl,  et  que  vous  em- 
ployez quelquefois  aujourd'hui,  et  ici  : 

«  Tous  les  membres  de  ces  sociétés  ten- 
dant au  même  but,  s'appuyant  les  unes  sur 
les  autres  et  dont  lé  vœu  est  une  révolution 
universelle,  doivent  chercher  à  gagner  fn- 
visiblement  et  sans  apparence  jie  moyens 
violents  sur  les  hommes  de  toiit  Etat,  de 
toute  nation,  de  toute  religion,  ^ouffler  par- 
tout un  même  esprit  dans  le  plus  grand  si- 
lence et  avec  toute  l'activité  possible...  » 

Ht  II  ajoute  : 

"  Cet  empire  une  fois  établi  par  l'union 
et  la  multitude  des  adeptes,  que  la  force 
succède  à  l'empire  invisible  !  Liez  les  mains 
à  tous  ceux  qui  résistent,  étouffez  la  mé- 
chancett''  dans  son  germe  :  écrasez  tout  ce 
qui  reste  d'hommes  que  vous  n'aurez  pu 
convaincre.  »  {Mouvements  diver*.) 

U.  Eugène  Réveiilaud.  Kst-co  le  proc^s 
de  la  franc-maçonnerie  ou  de  rillumlnisme 
que  vous  faites? 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Par  consé- 
quent, il  ne  rae  parait  pas  possible  de  par- 
ler du  patriotisme  d'une  société  basée  sur 
des  doctrines  qui  visent  à  la  négation  de  la 
patrie. 

M.  Eugène  RéveUland.  La  franc-ma- 
çonnerie n'a  jamais  professé  ces  doctri- 
nes-là. 

M.  Alexandre  Zévaès.  Avec  cela  que 
l'Eglise  cathohque  est  patriote!  {Bruit.) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Mettez-vous 
d'accord. 

M.  Eugène  Réveiilaud.  Quel  est  l'auteur 

du  livre  que  vous  lisiez  tout  à  l'heure? 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Les  passages 
que  je  viens  de  lire  sont  extraits  d'une  bro- 
chunï  récente  qui  est  de  H.  Talmeyr. 

M.  Jumel.  Ce  n'est  pas  un  franc-maçon  ! 
Vous  parlez  de  Tilluniinisme  ;  ce  n'est  pas'  la 
même  chose  que  la  franc-maçonnerie  ! 

M.  le  marquis  da  Rosanbo.  Je  me 
suis  évertué  k  vous  le  dire  :  c'est  de  riUu- 
minisme;  mais  si  ce  n'est  pas  la  même 
chose  que  la  franc-maçonnerie,  cela  y  res- 
semble terriblement.  L'illumfnisme  fait  bien 
partie  de  la  franc-maçonnerie.  (lién^gaiion* 
à  gauche.)  Toutes  lès  toges  de  jadis  se  sont 
confondues  dans  l'illuminisme  qui  avait  dors 
trois  millions  d'adeptes. 

M.  Jumol.  Il  y  a  plus  d'illumfnisme  dans 
la  religion  catholique  que  dans  la  franc- 
maçonnerie  ! 

M.  lê  marquis  da  Dion.  Falte»-nou8  alors 
un  cou»  de  frane-maçonnerle,  monsieur 
Jumel!  Ce  sera  très  intéressant. 

M.  le  marquis  de  Rosaabo.  Au  cours  de 
cette  discussion  on  vous  a  dit,  ou  du  moins 
donné  à 'entendre  que  la  franc-maçonnerie 
est  une  société  secrète  à  l'éehine  très 
souple,  s'inclinant  devant  tous  les  pouvoirs 
et  s'aceomraodant  également  bien  de  tous 
les  régimes. 

Que  la  franc-tnaoennerie  soit  une  saotété 


secrète  à  l'échlno  extrêmément  souple, 
J'en  tombe  d'accord;  mais  qu'elle  s'incline 
devant  tous  les  pouvoirs  et  qu'elle  s'aoeom- 
mode  également  bien  de  tous  les  régimes, 
je  le  conteste. 

Non,  elle  ne  s'accommode  pas  également 
bien  de  tous  les  régimes  ;  elle  est  beaucoup 
trop  habile  et  trop  intelligente  pour  m  pu 
avoir  des  préférences  politliques;  ^eest, 
avant  tout,  une  société  religieuse  {Exdam- 
lions  à  Vextréme  gauche),  mais  elle  dericot 
immédiatement  une  société  politique,  {/nier 
mptions  sur  les  mêmes  bancs.) 

Elle  a  une  prédilection  extrêmement  nïar- 
quée  pour  le  régime  actuel  et  en  génértt 
pour  toutes  les  républiques  démocratiques 
et  démagogiques  parce  qu'elle  est  la  seule 
force  qui  puisse  les  dominer.  Lorsqu'elle  ne 
peut  pas  avoir  de  telles  républiques,  eUe  »e 
contente  assez  bien  du  césarisme  —  je  n'au- 
rais pas  voulu  traiter  ce  sujet,  mais  ce 
point  ayant  été  porté  à  la  tribmie  il  y  a 
quelques  jours,  je  crois  pouvoir  en  parler— 
elle  se  contente  assez  bien  du  césarisme, 
probablement  à  cause  d'une  certaine  slmi- 
Utude  réelle,  quoique  peu  apparente,  qui 
existe  entre  les  deux  régimes. 

Je  sais  aussi  que  la  franc-maçonnerie  est 
née  en  France  &  une  époque  où  il  n'était 
question  que  de  monarchie  ;  les  premières 
loges  datent  de  1723  ou  1725,  si  j'ai  bouoe 
mémoire. 

II  est  incontestable  que,  dès  le  début,  U 
franc-maçonnerie  chercha  à  se  revêtir  d'un 
masque  presque  catholique,  mais  à  coup 
sûr  monarchiste. 

!VlaIs  il  ne  faut  pas  s'y  tromper  :  elle  était 
anticatholique  —  voue  le  savez  bien  ;  nous 
sommes  tous  d'accord  sur  ce  point-là  —  l't 
antimonarchiste,  à  tel  point  —  j'en  ai  des 
preuves  partout  —  que  c'est  elle  qui  en 
somme  a  travaillé  en  sourdine  mais  d'une 
manière  constante  à  préparer  la  Révoln- 
tion.  {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Jnmél.  C'est,  en  effet,  ce  dont  nou* 
nous  vantons.  Il  faut  croire  que  eeU  ne 
vous  convient  pas. 

M.  Alexandre  Zévaès.  C'est  le  plus  grand 
éloge  que  vous  en  puissiez  faire, 

M.  Henri  Michel  (Bouches-du-Rhdae). 
C'est  la  raison  pour  laquelle  vous  et  vos 
aniis  la  détestez. 

M.  le  marquis  da  RMaabo.  Nous  sommes 
donc  parfaitement  d'accord  sur  ce  point  que 
la  maçonnerie  a  été  le  seul  auteur  de  U 
Révolution  et  les  applaïulfssements  que  je 
recueille  de  la  gauche  et  auxquels  je  suis 
peu  habitué  prouvent,  messieurs,  que  vous 
reconnaissez  avec  moi  qu'elle  a  fait  la  Bé- 
volution  française. 

M.  Jumel.  Nous  faisons  plus  que  lere- 
conn^tre,  nous  le  proclamons. 

M.  le  marquis  de  Bosanbo.  Alors_  vuiu 
pourriez,  tout  en  m'adressant  vos  applaudis- 
sements dont  je  vous  suis  reconnaisMnt, 
m'interrompre  un  peu  moins. 

IC.  AvohdMfion.  La  franc -nuçonnene 
était  à  l'armée  de  Condé. 

M. Umayqnlad* Rosanbo.  Ilyavait,en 
effet,  des  francs-maçons  dans  l'armée  de 
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Condé.;  seulementil  y  avait  francs-maçons 
et  fra^^>ntaçonâ,  et  ceiix  qui  étaient  à  l'ar- 
,  inée.i^e.Çpnd^  n'étaient  dons  la  franc-maçon- 
ner,ia  gUft  pour  la  façade,  commey  avait  616 
la  princes^è.'de  Lamballe,  dont  vous  parliez 
Tautre  jour,  >aon  cher  collègue.  Ce  sont 
eeux-là  qui  oi^t  servi  à  donner  à  la  franc- 
maçonnerie  un  ifia&que  politique  qui  lui 
était  utile  et,^uj,jensulte,  ont  été  payés  par 
leurs  frères  inaçQijs^  de  la  manière  que  vous 
avez  rapportée.  " 

M.  En«èli«  IUT^U«ncl  C'étaient  de  sim- 
ples apprentis. 

AI.  û  marquis  de  Rosftnbo.  Je  disais  donc 
que  la  fran&-maçonnerle  a  une  aversion 
pour  les  régimes  héréditaires,  hiérarchisés, 
organisés,  et  qu'elle  a,  au  contraire,  une 
prédilection  pour  les  républiques  démocra- 
tiques, démagogiques,  parce  qu'elle  est 
seule  à  pouvoir  léii  dominer. 

Ceci  posé,  je  voudrais  tirer  tes  conclu- 
sions de  ce  débat. 

Vous  ne  contesterez  pas,  n'est-ce  pas? 
messieurs,  que  nous  sommes  aujourd'hui 
dominés,  dhigés,  gouvernés,  administrés 
par  la  franc-maçonntrle. 

S'il  y  avait  la  moindre  contestation  (iVon/ 
non/),  je  vous  rappellerais  le  passage  d'un 
discours  qui  a  été  prononcé  ici  il  n'y  a  pas 
longtemps  par  quelqu'un  des  vôtres.  It  di- 
sait :  «  Le  Goavemement  ne  détruira  pas 
la  maçonnerie  sous  peine  dé  se  détruire 
lui-même.  Je  pense  n'avoir  étonné  personne 
quand  je  dis  que  la  Ttépulilique  vraiment 
digne  de  ce  nom...  » 

On  a  répondu  —  c'était  M.  de  La  Roche- 
tulon  :  tt  C'est  la  franc-maçonnerie.  »  Et 
alors,  avec  une  modestie  que  vous  avez 
admbrée,  H.  Lafferre  a  répliqué  :  «  Je  ne 
vois  pas  jusque-là.  »  Mais  M.  le  comte  de 
Fomereu,  qui  comprenait  plus  encore  que 
n'avouait  H.  Lafferre,  lui  a  dit  :  «  C'est  dans 
votre  pensée.  » 

M.  Lafferre  ajoutait  :  «  Je  dis  que  la  Répu- 
blique est  animée  de  l'esprit  maçonnique  et 
que,  le  jour  où  elle  cessera  d'être  animée 
de  cet  esprit,  elle  périra  parce  qu'elle  n'aura 
plus  sa  raison  d'être.  » 
C'est  formel, 
il  continuait  ainsi  : 

u  Voilà  ce  que  j'ai  voulu  dire.  Je  veux  re- 
nouveler une  expression  qui.  a  été  citée  i 
la  tribune  et  à  laquelle  vous  donnerez,  je 

l'espère,  avec  sincérité  son  véritable  sens. 
Quand  on  a  dit  que  !a  franc-maçonnerie 
était  la  République  à  couvert,  qu'a-t-on 
voulu  dire?  On  a  voulu  dire  que  les  prin- 
cipes de  la  République  qui  sont  les  prin- 
cipes de  tolérance...  »  —  ici,  le  Journal  offi- 
ciel indique  quïl  y  a  eu  des  exclamations 
du  côté' de  la  droite  —  <■  ...de  druit  et  d'équit<5 
sont  professés  dans  les  loges  maçonni- 
ques. » 

M.  Torchât.  Nous  avons  déjà  entendu  ce 
discours. 

X.  1«  marquis  de  Rosaabo.  Il  vaut  la 

peine  d'être  entendu  deux  fois. 

X  Les  idées  de  la  franc-maçonnerie  sont 
tellement  identiques  à  celles  que  la  Répu- 
l>Uque  professe  et  pratique  qu'il  y  a,  on 


pourrait  presque  dire  coïncidence,  identité 
entre  la  République  et  la  franc^maçon- 

nerie.  » 

Dans  ce  même  discours,  H.  Lafferre  se 
mettait  d'ailleurs  à  un  autre  moment  en 
contradiction  avec  d'autres  documents  ma- 
çonniques ;  11  disait  encore  : 

«  Tout  ce  que  nous  demandons  aux  gou- 
vernements, même  quand  ils  sont  composés 
de  francs-maçons,  c'est  d'échapper  à  toutes 
les  influences. . .  » 

Et,  comme  on  lui  disait  :  «Sauf  lia  vâtre», 
11  répondait  : 

«  Même  à  la  nêtre.  Nous  leur  demandons 
seulement  de  rester  eux-mêmes,  car  nous 
sommes  bien  sûrs  que  les  braves  gens,  que 
les  républicains  qui  siègoit  sur  les  bancs 
du  Gouvernement  n'ont  qu'à  suivre  leur 
propre  inspiration  sans  se  laisser  influencer 
par  personne  pour  faire  leur  devoir  de  ré- 
publicains et  de  démocrates.  »> 

Mais  pendant  ce  temps-là  le  convent  ma- 
çonnique «  invite  le  conseil  de  l'ordre  à 
convoquer  à  l'hôtel  du  Grand-Orient,  chaque 
fois  que  cela  lui  sera  nécessaire,  tous  les 
membres  du  Pariemrai  qui  appartiennent  à 
l'ordre  »  —  Je  cvoyats  qu'il  n'y  avait  plus 
d'ordres  !  —  «  afin  de  leur  eomnnuiiquer  les 
vœux  exprimés  par  la  généralité  des  maçons 
ainsi  que  l'orientation  politique  de  U  fédé- 
ration. Après  ctiacune  de  ces  réunions,  le 
bulfetin  publiera  la  liste  de  ceux  qui  se 
rendent  à  rap{>eL,  de  ceux  qui  n'y  vont  pas, 
s'itant  excusés,  et  de  ceux  qui  n'y  vont  pas 
et  né'  se  font  pas  excuser  du  tout.  » 

Cette  manière  de  ne  pas  s'ingérer  dans  la 
politique  est  toutà  fait  délicieuse. 

Je  lis  encore  dans  un  document  de  même 
nature  : 

V  Lorsqu'un  franc-maçtm  se  présente  aux 
élections,  il  doit  savoir  les  résolutions  qui 
ont  été  prises  par  le  cenvuit  S'il  est  oens- 
cienoieux,  si  c'est  un  moçni  dévoué,  il  est 
de  cœur  avec  nous.  Il  n'a  pas  besoin  qu'on 
lui  indique  aujourd'hui  un  programme  mi- 
nimum; il  existe  depuis  l'année  dernière. . . 
C'est  donc  une  affaire  entre  sa  conscience  et 
lui,  mais  aussi  entoe  lui  et  la  loge  qui  le 
soutiendra.  C'est  à  sa  loge  de  prendre  des 
mesures  pour  l'empêcher  de  se  présenter 
ou  pour  le  faire  échouer  s'il  ne  porte  pas  à 
son  programme  les  solutions  qui  ont  été  in- 
diquées par  le  couvent.  » 

Je  Ils  encore  dans  la  République  maison- 
nique:  «  U  faut  que  la  franc-maçonnerie 
reste  ce  qu'elle  doit  être,  la  maîtresse  et 
non  la  servante  des  partis  politiques.  »  Et 
ceci  :  «  Vous  reconnaissez  avec  mol,  mes 
F  .  ■ .,  la  nécessité  pour  la  franc-maçonnerie 
de  devenir  à  la  fois  une  puissante  société 
politique  et  sociale  ayant  une  influence 
décisive  sur  les  résolutions  du  Gouverne- 
ment de  la  Républicpie. . .  » 

Et  plus  loin  ;  «  U  ne  devrait  rien  se  pro- 
duire en  France  sans  qu'on  y  trouve  l'action 
cachée,  l'action  secrète  de  la  maçonnerie. 
Si  la  maçonnerie  veut  s'organiser,  je  dis 
que  dans  dix  ans  d'ici  elle  aura  emporté 
le  morceau  et  que  rien  ne  se  fera  plus  en 
France  en  dehors  de  jious.  » 


On  pariait  ainsi  en  1890.  Les  temps  sont 
accomplis. 

Le  F.-.  Lucipla,  qui  a  présidé  le  conseil 
do  Tordre,  s'exprimait  ainsi  : 

N  A  la  tête  du  Gouvomement  il  n'y  a  pour 
ainsi  dire  que  des  francs-maçons,  non  pas  de 
ces  francs-maçons  qui  un  jour  ayant  reçu 
la  luini^n^  ont  oublié  ensuite  le  chemin  de 
nos  ateliers,  mais  des  francs-maçons  qui 
sont  restés  fidèles  et  dévoués.  Aussi,  qu'on 
ne  s'y  trompe  pas,  on  dit  maintenant  par- 
tout que  nous  ne  sommes  pas  en  Répu- 
blique, que  nous  sommes  en  franc-maçon- 
nerie. Le  mot  est  d'un  évôque.  Eh  bien!  11 
aurait  raison,  cet  évêque,  si  la  franc-maçon- 
nerie et  la  République  n'étalent  pas  préci- 
sément la  même  chose.  » 

M.  AWxandM  Zévaès.  Quel  est  le  jour- 
nal qui  contient  cette  documentation  extra- 
ordinaire? C'est  une  feuille  anonyme  ;  elle 
n'a  pas  de  gérant 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  11  résulte  de 
tout  cela  que  M.  Lafferre  avait  bien  raison 
de  dire  que  la  République  se  détruirait  si 
elle  venait  à  frapper  la  franc-maçonnerie. 
On  peut  le  regretter,  on  peut  s'en  réjouir, 
mais  on  ne  peut  plus  le  nier. 

Quant  à  cette  légende  d'après  laquelle  la 
République  sOTait  le  gouvernement  du  peu- 
ple par  le  peuple,  sa  fausseté  éclate  mainte- 
nant aux  yeux  de  tous  ;  la  République  n'est 
pas  le  gouvernement  du  peuple  parle  peu- 
ple, elle  est  le  gouvernement  du  peuple  par 
la  franco  açonnerie.  {Mouvemenls  divers  à 
gauche.  —  Applaudissements  à  droite.) 
■  C'est  vous-mêmes  qui  le  dites,  ou  ce  sont 
vos  adeptes;  vous  ne  pouvez  pas  protester. 

M.  Octave  Vi^e.  Nous  en  sommes  con- 
vaincus. 

M.  le  marquis  de  Ros«nba  Alors  nous 
sommes  d'accord  1 

La  franc-maçonnerie  constitue  en  effet  les 
fondements,  les  assises,  les  colonnes  de  la 
République,  et  s'il  venait  à  lui  arriver 
malheur,  la  République  elle-même  s'effon- 
drerait comme  une  table  dont  on  aurait 
coupé  les  pieds.  La  franc-maçonnerie  consti- 
tue —  je  vous  demande  pardon,  je  vais 
vous  choquer  {Xonl  non!  —  Parlez!  par- 
lai!) —  la  franc-maçonnerie  constitue  l'aris- 
tocratie de  la  République. . . 

H  Arohdeaoon.  C'est  très  exaet  Les  ou- 
vriers n'en  font  pas  partie. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  ...elle  en  est 
l'oligarchie  dirigeante  et  indispensable,  car 
que  deviendrait  la  République  sans  la  ma- 
çonnerie et  où  trouveratt-eUe  son  unité  de 
vues  et  de  direction? 

Je  ne  suis  pas  républIciUn,  mais  jfl  recon- 
nais, messieurs,  que  dans  votre  régime  il  y 
a  cependant  une  certaine  unité  de  vues  et 
de  direction. 

Et  à  quoi  cela  tient-U?  Selon  moi  cela 
tient  forcément  à  un  organe  constant  de 
direction  qui  est  la  franc-maçonnerie.  Vous 
êtes  obligés  de  prendre  votre  organe  de 
direction  dans  la  franc-maçonnerie,  par 
cette  raison  excellente  que  vous  ne  pour- 
riez pas  le  prendre  ailleurs. 

Lorsque  je  reconnais  que  vous  avez  une 
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iintté  de  vues  et  de  direction,  je  ne  dis  pas, 
remarquez-le  bien,  que  vous  ayez^une  unité 
morale.  M.  le  président  du  conseil  enviait 
lui-même,  l'autre  jour,  à  la  tribune  du  Sénat, 
l'unité  morale  que  la  France  avait  sous  la 
monarchie  et  qui,  dans  sa  pensée,  était  la 
conséquence  et  l'application  de  l'adage  qu'il 
rappelait: 

«  Une  fol,  une  loi,  un  roi  ».  Du  reste,  je 
crois  avoir  le  texte  de  ce  discours.  M.  le  pré- 
sident du  conseil  souhaitait  de  doter  la  Ré- 
publique d'une  unité  morale  égale  —  je  ne 
dis  pas  de  la  même,  mais  d'une  unité  mo- 
rale égale  ;  —  il  disait  : 

>c  Pourquoi  la  France  ne  connaltrait^lle 
pas,  sous  la  République,  cette  unité  morale 
qui  a  fait  la  force  de  la  monarchie  i 

«  L'unité  morale  des  siècles  monarchi- 
ques est  due  justement  à  l'unité  de  princi- 
pes politiques  et  sociaux. . .  » 

M.  Destargu.  Qui  a  dit  cela  t 

M.  le  marquia  de  Bosanbo.  C'est  M.  le 
président  du  conseil  en  personne,  à  la  tri- 
bune du  Sénat. 

Je  continue  : 

«...  qui  dirigeait  l'éducation  rudimen- 
taire  des  générations  d'alors.  On  sait,  d'ail- 
leurs, par  quels  procédés  la  monarchie, 
puissamment  aidée  par  l'Eglise,  se  prému- 
nissait contre  les  tentatives  d'éducation 
divergente. 

«  Nous,  messieurs,  nous  répudions  pour 
notre  part  tout  système  de  coercitions. . .  » 

N'est-ce  pas  que  ces  mots  sont  charmants 
sur  les  lèvres  de  M.  le  président  du  con- 
seil? 

«  . .  .Nous  nous  confions  a  la  liberté  seule, 
&  l'excellence  de  nos  institutions  démocrati- 
ques, à  l'esprit  de  progrès  qui  s'affirme  en 
elles  pour  entraîner  les  générations  répu- 
blicaines dans  un  courant  uniforme  d'idées 
sociales  et  de  convictions  politiques. 

"  C*est  par  la  liberté  que  nous  voulons  éta- 
blir cette,  unité  morale,  qui  aura  pour  carac- 
téristique dominante  l'amour  et  le  respect 
de  la  liberté,  non  pas  de  cette  fausse  liberté 
que  la  réaction  cléricale  sous-entend  — 
comme  étant  la  liberté  du  bien  —  mids  de 
la  liberté  sans  épithète,  au  sein  de  laquelle 
tous  les  esprits,  conscients  de  leur  indépen- 
dance absolue,  comme  aussi  de  la  supério- 
rité des  institutions  qui  la  consacrent,  déve- 
lopperont sans  entraves  leurs  facultés  natu- 
relles. »  [Trèt  bien!  tri$  Hen!  à  Vextréme 
gauche.) 

Vous  remplacez  la  gauche  du  Sénat.  Elle 
est  indiquée  comme  ayant  également  dit  : 
Très  bien! 

a  Non,  messieurs,  ce  n'est  pas  manquer  h 
la  liberté  que  d'empêcher  la  formation, 
dans  le  corps  social,  d'Institutions  faites 
pour  le  détruire,  d'institutions  basées  uni- 
quement sur  l'abolition  de  la  liberté  indivi- 
duelle {Très  bien!  et  ttpplaudiuemenit  sur 
[es  mêmes  bancs),  d'institutions  destinées  à 
ruiner  le  régime  politique  et  social  dont  el- 
les se  prévalent  aujourd'hui,  pour  travailler 
sans  relâche  et  sans  gêne  à  leur  œuvre  de 
destruction. 

•<  Non,  messieurs,  ce  n'est  pas  manquer  & 


la  liberté  que  d'exiger  de  ceux  qui  l'invo- 
quent un  sincère  respect  pour  elle,  de  même 
que  ce  n'est  pas  outrager  les  congrégations 
que  de  les  juger  incapables,  sous  peine  de 
forfaiture  religieuse,  de  professer  ce  respect 
et  de  l'enseigner  à  leurs  élèves. 

»  Que  les  défenseurs  des  coi^rrégations  le 
veuillent  ou  non,  qu'ils  en  conviennent  ou 
non,  l'enseignement  congréganlste  n'est  pas 
et  ne  peut  pas  être  un  enseignement  de  li- 
berté. 

«  11  a  pu  être  l'enseignement  légitime  et 
prédominant  d'une  époque  monarchique  ;  11 
n'est  qu'un  dissolvant  &  notre  époque  répu- 
blicaine. M 

Je  comprends  que  M.  le  président  du  con- 
seil souhaite  une  unité  morale  égale  à  celle 
qui  existait  autrefois  en  France  ;  mais  je  ne 
vois  pas  très  bien  comment  il  pourrait  arri- 
ver à  la  constituer.  Une  loi,  une  foi,  un  roi. 
Une  loi,  on  pourrait  peut-être  arriver  en- 
core à  la  faire,  ce  serait  ce  qu'il  y  aurait  de 
plus  facile.  Un  roi,  il  faudrait  le  remplacer 
par  un  organe  constant  de  direction;  je  ne 
le  trouverais  que  dans  la  franc-maçonnerie. 
Une  foi,  on  ne  pourrait  également  la 
trouver  que  dans  la  fol  maçonnique.  Hais 
je  ne  comprendrais  pas  très  bien  comment 
la  franc-maçonnerie  pourrait  arriver  fc 
donner  à  la  France  une  unité  de  croyance 
attendu,  si  je  ne  m'abuse,  que  le  premier 
dc^nne  de  votre  foi  c'est  la  liberté  de  pen- 
ser. Or,  la  liberté  de  penser  entr^ne  la  di- 
versité de  la  pensée,  et  je  ne  vois  pas  très 
bien  la  possibilité,  même  pour  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  de  faire  naître  avec  de  tels 
éléments  cette  unité  morale  qu'il  envie  à  la 
vieille  France. 

M.  Al«xandi«  Z^raèa.  Comment  conci- 
liez-vous la  liberté  de  penser  avec  le  dogme 
de  l'Eglise  catholique? 

M.  le  marquii  de  Rotaubo.  Permettez! 
Je  ne  les  concilie  pas  du  tout  {Sxclamatiom 
à  gauche,) 

M.  Alexandre  Zévaèê.  D'où  il  résulte 
dans  votre  pensée  et  selon  votre  expression» 
que  l'Eglise  jcatholique  exclut  toute  liberié 
de  pensée.  Merci  de  votre  déclaration.  {Jti- 
clamaiion»  à  droite.) 

M.  le  marqnU  dé  Bosanbo.  Je  laisserai 
volontiers  sur  ce  point  la  parole  à  M.  l'abbé 
Gayraud  qui  est  particulièrement  qualifié 
pour  répondre. 

M.  Lemire.  11  faudrait  nommer  une  com- 
mission de  théologiens  ! 

M.  le  marqnii  de  Botaabo.  Par  consé- 
quent, je  ne  crois  pas  que,  grftce  à  ce  que 
je  viens  de  dire,  vous  puissiez  arriver  à 
cette  unité  morale  que  souhaite  M.  le  prési- 
dent du  conseil.  Mais,  je  le  répète,  je  suis  le 
premier  &  reconmdtre  qu'il  y  a,  dans  le 
régime  actuel  de  la  République,  une  unité 
de  vues  et  de  direction  Incontestables. 

A  Vextréme  gauche.  C'est  très  vrai  ! 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Je  suis  très 
sincère  ;  voilà  pourquoi  je  le  reconnais. 

Je  ne  puis  pas  nier  que  la  République  est 
née,  il  y  a  déjà  plus  de  trente  ans,  dans  des 
conditions  bien  spéciales.  Elle  est  née  con- 
servatrice, elle  est  m^e  sortie  d'une  As- 


semblée monarchiste,  qui  avait  été  élue  pour 
faire  autre  chose  que  la  République.  Cette 
Assemblée  avait  été  évidemment  constituée 
par  le  pays  pour  rétablir  la  monarchie.  La 
République  est  donc  née  dans  cet  état  idéal 
dont  nous  nous  contenterions  tous;  elle  est 
née  libérale  et  conservatrice  ;  mais  il  s'est 
produit,  ce  qui  était  fatal  —  on  croit  pufois 
que  c'est  la  faute  des  hommes,  alors  qu'il 
faut  s  en  prendre  aux  événements  —  H  s  ert 
produit  ce  fait  que  comme  on  avait  imptté 
au  pays  un  instrument  répul>licain  le  ptyi 
a  été  le  premier  à  comprendre  —  et  c'était 
tout  naturel  —  qu'il  fallait  le  retirer  des 
mains  conservatrices  pour  le  faire  passer 
dans  les  mains  républicaines. 

C'est  ainsi  que  la  République  est  devenue 
répuUlcaine  ;  elle  est  devenue  ensuite  oppo^ 
tuniste,  puis  progressiste. 

M.  Jules  Contant  (Seine).  Elle  devieudre 
socialiste. 

M.  le  marquis  de  Rosanba  Elle  est  main- 
tenant, comment  dire,  monsieur  le  garde 
des  sceaux?...  radiealo-soclallste. 

Un  membre  à  droite.  Biocarde  ! 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Je  ne  veux 
employer  que  des  expressions  mesurées. 

Elle  sera,  dis-je,  demain  socialiste  et,  après 
demain,  collectiviste.  {Applaudùsemeias  à 
Vextréme  gauche.) 

M.  Alexandre  Mraéa.  Nous  en  aceepleiu 
l'augure. 

M.  Jules  Oontant  (Seine).  Vous  serez  très 
heureux  avec  nous.  (On  rit.) 

M  le  marquis  de  Bosanbo.  Je  com- 
prends très  bien  que  vous  applaudisstei  à 
cette  prédiction  parce  qu'elle  vous  est  agréa- 
ble. Elle  ne  me  l'est  pas,  à  moi. 

Je  crois  qu'il  est  nécessaire  qu'il  en  soit 
ainsi,  car  11  n'est  pas  une  puissance  hu- 
maine, qui  puisse  arrêter  la  République 
dans  sa  voie.  Tant  que  le  char  de  la  Ré- 
publique roulera  sur  ses  roues,  il  marchen 
d'un  mouvement  lent  peut-être,  mais  re- 
lier et  continu,  toujours  plus  k  gauelie; 
et  il  en  sera  ainsi  jusqu'il  ce  qu'il  lui  inivfl 
malheur. 

A  Vextréme  gauche.  Rassurez-vous!  nous 
le  maintiendrons  toujours  dans  la  bonne 
voie. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  S'il  continue 
à  se  maintenir  sur  ses  roues,  s'il  continue 
à  rouler,  il  est  certain  qu'il  s'actieminera 
toujours  de  plus  en  plus  vers  la  gsudie. 
(On  rit.) 

Nous  sommes  d'accord  ? 

M.  Alexandre  ZAraès.  Oh  !  tout  à  fait  ! 

M.  le  marquis  de  Bosanbo.  Nous  ne 
siégeons  pas  précisément  sur  les  mêmes 
bancs  ;  nous  nous  entendons  cependant 
mieux  qu'on  ne  pourrait  le  croire. 

Eh  bien  !  messieurs,  puisqu'on  se  trouve 
en  présence  d'un  mouvement  constant,  ii 
faut  bien  lui  trouver  une  cause  constuite; 
vous  ne  pouvez  la  trouver  que  dans  cette 
société  mystérieuse  et  digne  d'étude  qu'est 
la  franc-maçonnerie,  qui  possède  à  un  si 
haut  degré  l'universalité  et  la  pérennité. 

Supprimez  par  la  pensée  —  par  la  pensée 
seulement  —  cet  oi|;an«  directeur.  Qu'ar^ 
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rifenit-il  II  la  démocrMiB  n'wM  fAu» 
aueun  organe  de  dlraoUcm  9  EUe  TOffueralt 

à  Taventure  et  ainsi  on  changerait  ici  le 
leudeniain  les  lois  qu'on  aurait  votées  la 
vfille.  Ce  serait  Hncohérence.  On  vous  re- 
proche quelquelol»  d'étve  un  peu  incohé- 
rents ;  ce  serait  pis  :  cè  serait  Vln«oh6rence 
et  l'anarchie. 

Ce  régime  s'ôpulsepnit  jus(|u'au  moment 
où  le  pays,  fatigué  d'eûorts  vaips  et  contra- 
tradictoires,  finirait  par  se  jeter  soit  dans 
les  bras  d'un  homms  qii}  ne  peumlt  lui 
ilonoer  au  plus  qu'une  stabilité  viagère, 
soit  dans  les  bras  d'une  race,  oe  qui  a^it 
le  retour  à  la  monarchie. 

Par  conséquent,  pour  éviter  l'anarchie,  la 
République  est  obligée*  cpiQine  toute  e^ce 
de  régime,  d'ailleurs,  de  se  coniler  à  un  o^ 
gans  eoastant  de  dlrectim;  set  ovgaoB'de 
direction,  une  monarchie  héréditaire  le 
liouTe         nue  faoUUe;  iwe  république 
peut  lo  trouver  djuiv  lute  caste  h^réditatre 
—  t*6taUle  cas  de  l»réput)llquo.rOfP^i^  uir 
trefois  -  mi4s  lorsqu'il  q'y  a  plus  de  CAStes 
ia  a^pubUque  n*  pet^t }»  trouver  que  f}4Qs 
une  association  ^yafit  pour  elle  le  of^tèrtf 
de  péremilté,  et  c'est  là  le  oas  aetuel  4fl 
Hépubliqufi  fti^DMtse  et  de  la  f  r«ns*«njKppr 
nerie. 

Messieurs,  11  suit  de  1^,  qu'on  le  veuiUe  ou 
non,  qu'une  poaeMon  s'impose  et  qu'il 
faut  qu'ici  nous  mm  déclarions  soit  pour  Ia 
République  et  par  suite  pour  frano-ma* 
«tonnerlAi  soM  eeptfs  la  frBn&*inB«oanerle  et 
par  suite  contre  1^  RépubMquOf 

M.  OoUTft  Vin».  Nous  aoiDinea  pour  U 
franc-niBQOBnerie. 

M.  U  Bsarquts  éa  Bosanbo.  Vous  êtes 
pour  la  h«no-maçoRnerle  et  par  suite  vous 
êtes  pour  In  République,  e'est  tout  simple. 
Je  le  regrette,  mais  Je  n'y  peux  tien.  Vous 
êtes  parfaitement  logiques.  Quant  à  mel  }e 
vous  dédare  loyalement  que  je  suis  contre 
la  frane-ma<onnevle,  quelles  cpi'en  pulssmt 
être  les  conséquences.  {AppUMdUtemênt$  à 
droite.) 

M.  le  yéaWeat.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  clôture  de 
la  discussion. 

(La  clMure  est  prononcée.) 

M.  ie  président  J'ai  reçu  quatre  Qrdre^ 
du  jour  motivés. 

Le  i",  de  M.  Gauthier  (fle  Clagny),  est 
ainsi  conçu  : 

u  La  Chambre  Invite  le  Gouvernement  k 
garantir  à  tous  }es  citoyens,  sans  distinc- 
tion de  culte  ou  d'opinion,  la  même  pro- 
tection des  lois  et  les  mêmes  libertés,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

La  priorité  a  été  demandée  pour  cet  ordre 
du  jour. 

Le  3*  ordre  du  jour  est  de  M.  Georges  Au- 
digler  ;. 

«  La  Chambre,  affirmant  la  liberté;  pour 
chaque  citoyen,  de  n'être  ni  jésuite  ni  franc- 
maçon,  passe  k  Tordre  du  jour.  » 

La  priorité  a  été  également  demandée 
pour  cet  ordre  du  joiu*. 
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li&  S*  ordre  du  jow  est  de  M.  ft'sohe,  avec 
deoianée  de-prioritét - 

u  La  Charobte,  déslmuse  de  vtAv  sppti- 
quw  la  M  avee  tine  impartiale  égalité  à 
taotes  les  associations,  passe  à  Por^  ^ 
jour.  » 

le  if  ordre  du  jour  est  Ae  H.  Snnaiit  : 

»  La  Chambre»  a<&nn»ïlt  h  pd^na^e.-d'é- 
galité  de  tous  les  citoyens  devant  l^  loi, 
pa9sa  à  l'ortlre  du  jour.  . 

A  fftmhe.  i^'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

H.  U  VJirdA  dus  nenaiii^  |^  Gouver- 
nement accepte  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

ne.  ChHtAiar  (4e  plagnV).  4e  demande  la 
parole. 

M.  U  pré4id«Kt,  La  parole  est  &  H.'G»».- 

thler  -  de  Clagny).  {Hmneun  à  g(l^c|^e.} 

Messieurs,  M.  Gauthipr  (de  CJfigîiy)  aie 
droit  de  parler  sur  son  oplre  0^  Jour,  . . 

M.  Oftutàtep  (de  Oagny).  Je  somitf  déwolé 
de  m'imposer  h  la  ChunUre  ;  al  elle  me 
demande  de  renoncer  &  la  parole,  je  des- 
cendrai de  la  tribune.  {Parlez!  parlei!)  . 

Permettez-nuri,  messlwrs,  d'sxpUquei^  en 
deuK  mots  las  motUs  qui  m'ont  ,  poussé  à 
déposer  Tordre  du  jour  pour  lequel  j'ai  de*- 
raandé  la  priorité. 

J'en  donne  de  nouveau  lecture  : 

V  La  Chambre  invite  le  Oouvmiemqntà 
garantir  i  tous  les  titoyens,  sans  disttnc* 
tloB  de  ouite  ou  d'optoioo,  la  même  pror 
teotlon  des  lots  et  les  HièineB  ttbertés,  et 
passe  A  Vov^n  du  jour.  » 

M.  le  itffd*-  «M  MeUK.  (Test  ee  4<i'U 
fait! 

.  M.  OMrtUiv  (de  Clagay).  IDs  m'endtei 
pas,  mmsieur  le  garde  des  «seaux,  A  ftiiM 
un  grand  disooars  !  (ûnrU.) 

M.  le  gavée  éee  «eaau».  le  ne  vous  ek* 
e|te  pas  du  tout  1  (Mmusou»  ttirt s.) 

U.  (Hathisv  (de  Okagny).  U  me  l^^lbls 
que  la  GhsmbK  devrait  èVte  tmaaime  à*«o- 
ter  UD  ordre  du  jour  de  ostta  nature,  let^  je 
voudrais  lui  soumettre  à  oe  sujet  qurt^aee 
Ésès  courtes  observations. 

Duisles  eoosidératlonB  qni'Ont  été  ap- 
portées A  Is  tribune,  dans  les  orlti<pies  qui 
ont  été  dirigées  contre  la  frane^naçfmnerte 
et  contre  son  (euw«,  11  y  a,  A  mon  avis,  on 
départ  à  faire. 

On  «  dit  de  la  fHuu>-nia«onnerle  qu'elle 
étsM  tOHte^uIssute,  qu'elle  éUit  Ttnspira- 
trtee  des  desseins  du  Oouvemement,  qu'^e 
ftvmit,  dans  la  poHSlque  actu^le  de  la  ftépu* 
bilque,  une  prépondérance  Inquiétante  qu'il 
Importait  de  faire  cesser. 

Ce  sont  des  critiques  que,  pour-  ma  part, 
je  ne  me  reconnais  pas  le  (béit-de  Uxi  adlés- 
sar, 

M.  Praobe.  Comment! 
A  l'extrême  §imek».  Mettes-vous  d'ac- 
cord. 

M.  OMthtor  (de  Clagny).  SI  la  franc-ma- 
çonnerie H  cette  influence,  si  elle  a  jMs 
le  développement  dont  nous  sommes  té- 
moins, c'est  grâce  à  la  persévérance  de 
son  dessein,  à  l'activité  de  ses  membres,  à 
la  diseipltike  qu'dle  sait  s'imposer,  à  la  soli- 
darité qui  lie  tous  ses  adhérents. 


Pourquoi  n'en  terlen»*nous  pas  autant? 

èOlK».) 

La  frone-maçqnnerie  nous  donne  un  exen^ 
pte  que  nous  devrions  nous  eftircer  de 
suivrez  Texemple  da  l'union,  delà  rolidarité 
etdeTaetlTité;  qnlnouseoôvêehe  de  faire 
convae  les  fnmos-maQoâsy  PourqiHol,  dans 
Tc^esltlon,  n'o«blleiion»*nou8  pas,  comme 
ils  savent  le  faire,  tes  nuances  qui  nous 
dMwntt  Pourquoi  ne  nous  tebditons^neuB 
pas  la  main  et  ne  potmions-nous  pas  foire 
abstraotisa  de  nos  ptéUfmtsët 

En  réalité,  nous  n'avons  qu'à  imiter 
Texemple  que  nos  adversaires  -nous  don- 
nent; nous  n'avons  qa'k  montrer  la  même 
activité,  la  niflibewitdittté,  is  tnl«e'auAace 
dans  les  desseins  que  nous  poursuivuis,  à 
observer  la  même  disc^Une  poun  luttw  à 
armes  égides.  €'est-une  opInttinpeniniMtle 
que  j'émets.  (fVé*  Mm/  ^è»  Mmf  à  dfoUe 
et  sur  divers  battes.) 

fl!y  a  un'  point  sur  lequel  ^  Mls  ahséla- 
msnt  d'aecord  avec  tes  teteq^aleurs  qui 
sont  venus  dénoncer  les  dangers  de  la  mar 
çonnerle  :  c'est  que  ia  matonnerie  ne  se 
«entante  pas  d»  foire,  w  qui  est  son  droit, 
une  propagande  pei»  s'emparer  du  pouvoir 
et  «ntnMe  pour  s'y  maintenir  maintenant 
qu'elle  le  possède,  mais  elle  a  la  prétention 
de  se  placer,  en  mahrte'Slreenstenoe  «m-des- 
eus  des  lois...       ,  . 

M.  to'gwde  4m  swmix.  Ê'est  taegmot.- 

H.  Oaatbisr  (de  Clagny).  On  a  cité  trois 
points  oit  la  frane^ma^nsrf»  se  placa^^n-i 
constestablement  au-dessus  des  lois. 

■f.  le  garde  dae  sosniiK.  C'est  la  disensi* 
Bien  qUi  recommence,  alorst  > 

M.  Ofnithier  (de  Clagny).  J'indique  ces 
trMs'pofaits  :  le  dép4t  légal,  les  i^amshts 
fiscaux,  la  loi  sur  les  assëcliUlonSj-fple  vous 
n'exécutes  pas.  (.Smtf 'A  ^oNciAe.)  -'        •"■  . 

Si.  le  garde  des  sceaux  Je  vous  de- 
mande pardon;  la  loi  est  exécutée. 

Bf.  <^authier  (de  Clagny).  'Nous  ne  récla- 
mons poùf  nous  ^i^cun  priyilège,  qi  contre 
vous  aucune  niesure  de  rlgqeur.  ?{id  d'entre 
npus,  croyez-le  blep,  n'émeitra  à  cette  trl- 
bpne  la  prétention  excessive  4e  réclamer 
d'un  gouvernement,  quel  qu'JÏ  soit,  la  fer- 
(qeture  4c  vos  loges,  pas  plu^  quti  per- 
sonne ne  pourrait  songer  un  seul  ins- 
tant ^  reprocher  h  fopctionn^rQ  où  à 
un  é)u  du  peuple  ij'ëtre  franc-mi>^on'.'  Mais 
nou^  vous  demandons  —  et  il  est  de  notre 
dro|t  de  yousdeman^^r— quele  Ootfverne- 
ment  n'exige  pas  4c  ses  fonctionnaires  de 
s'afhUer  à  la  iranc-maçonne^e  ;  nous  vou- 
lons ^ue  tous  les  dtoyens  demeurent, 
cointne  ils  doiveiit  l'être,  égaux  deVant  la 
loi.    '        ■  ' 

PermetteK-moi^  monsieur  le  garde  des 
sceuix,  da  vous  citer  nn  eXMnirte  réctait. 
C'est  par  ta  que  Je  termlneni. 

L'n  jeune  homme,  que  je  connais  per- 
sonneltement,  docteur  en  droit,  est  entré 
il  a  p^sieurs  années  au  parquet  du  procu- 
reur général.  U  n'a  jamais  encouru  aucun 
reproche  pour  son  zMe  et  pour  son  travail) 
il  éialt  proposé  pour  une  place  de  magistrat. 
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Ne  pouvant  obtenir  sa  nomination,  voyant 
tout  le  monde  passer  devant  lui,  il  a  de- 
mandé à  l'un  dB  ses  chefs  hiérarchiques 
quel  était  le  motif  pour  lequel  on  lui  refu- 
sait rentrée  de  la  magistrature.  On  lui  a  ré- 
pondu qu'il  n*oflhiit  pas  suffisamment  de 
garanties  au  point  de  vue  gouvernemental. 
Il  a  invoqué  le  souvenir  de  son  grand-père, 
ancien  sénateur  républicain,  et  on  lui  a  ré- 
pondu :  Cela  est  vrai,  mais  votre  grand- 
père  est  mort,  et  vous  avez  un  parent,  député 
de  Topposltion,  qui  est  vivant. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Comment  s'ap- 
peUe-t-il! 

M.  Gauthier  (de  Cb^y).  Fermettez- 
mïii. . . 

M.  le  garde  des  soeaux.  Alors,  comment 
voulez-vous  que  je  réponde?  (très  bien! 
très  bien  I  à  gauche.) 

M.  OaatUer  (de  Clagny).  Je  vous  le  dirai 
tout  à  l'heure.  (ExckmuUUmx  à  l'extrême 
yauche.) 

Messieurs,  je  me  demande  ce  qui  peut 
provoquer  votre  indignation.  Je  raconte  une 
histoire  qui  se  passe  malheureusement  tous 
les  jours  sous  nos  yeux. 

On  lui  a  dit  :  Si  tous  voulez  nous  donner 
des  gages,  si  vous  voulez  vous  faire  Aranc- 
maçon,  on  vous  nommera.  (Interruplious  à 
gauche.) 

M.  le  garde  des  soeaux.  Qui,  on? 

M.  Oftnthiar  (de  Clagny).  Je  vous  le  dirai 
personnellement,  {^mvellet  eselamati&m  à 
gauche.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  ne  vous  de- 
mande pas  le  nom  du  jeune  homme  ;  je  vous 
demande  le  nom  du  fonctionnaire  qui  a  tenu 
un'  parell  langage.  {Tré»  bien!  trit  tien!  à 
gauche.) 

IC.  Gauthier  (de  Clagny.  Je  n'ai  pas  de  dé* 
noneiation  à  faire  à  cette  tribune. 

M.  Alexandre  Zéraèi.  H  y  a  assez  de 
fonctionnaires  cléricaux  dans  l'administra- 
tion. {Bruit.) 

M ,  Oanthler  (de  Clagny).  Nous  avons  le 
droit  de  réclamer  l'égalité  pour  tous  les  ci- 
toyens. Je  ne  vous  demande  pas  de  prendre 
des  mesures-  de  proscription  contre  les 
francs-maçons,  je  ne  vous  demande  pas  de 
les  chasser  de  leurs  loges,  je  vous  demande 
de  les  soumettre  aux  lois  et  de  donner  la  li- 
berté à  tout  le  monde.  (  Très  bien  !  très  bien  ! 
sur  divers  banc»), 

M.  Dcijeante.  Vous  l'ayez  plus  que  nous  ! 

M.  Oftuthier  (de  Clagny).  Soyez  convain- 
cus que  le  jour  où  un  Gouvernement  vrai- 
ment digne  de  ce  nom  vous  remplacera  et 
voudra  gagner  dans  ce  pays  la  confiance  de 
tous  les  citoyens... 

M.  le  garde  des  sceaux.  Mais  notre  Gou- 
vernement a  la  confiance  du  pays!  {BxclO' 
mations  à  di-oUe.) 

M.  Oautbiw  (de  Clagny) ...  le  jour  où  un 
Gouvernement  véritablement  national... 

A  Vextrême  gauche.  Nationaliste  ! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  . .  .voudra  don- 
ner h  ce  pays  le  bien  le  plus  essentiel,  c'est- 
à-dire  la  paix  politique  et  la  paix  sociale,  il 
se  placera  au-dessus  de  toutes  les  querelles 
et  de  toutes  les  divisions  ;  11  ne  persécutera 


personne,  pas  plus  les  francs-maçons  que 
les  catholiques;  il  fera,  en  assurant  à  tous 
la  liberté  et  l'égalité,  la  véritable  réconci- 
liation de  tous  les  citoyens.  {Applaudisse' 
ments  à  droite  et  sur  divers  bancs.)  U  ne  sera 
pas  un  Ciouveniement  de  représailles,  mais 
un  Gouvernement  de  justice  et  de  liberté. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Où  sont  ceux 
que  je  poursuis? 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Tel  est  Hdéal 
que  nous  poursuivons  ;  vous  en  poursuivez 
un  autre.  Vous  êtes  le  Gouvernement  d'un 
parti  et  d'une  secte  qui  cherche  à  affermir 
son  pouvoir,  non  par  le  développement  des 
Idées  généreuses  qui  font  la  grandeur  d'un 
pays,  mais  par  la  persécution  mesquine  et 
misérable  de  tous  ceux  qui  ne  pensent  pas 
et  de  tous  ceux  qui  ne  croient  pas  comme 
vous.  {Applaudissements  à  droite.) 

M.  Ohanvltoe.  A  vendredi  ! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  J'entends  un  de 
mes  c<^lègues,  qui  fait  partie  du  même  cercle 
que  moi,  s'efforcer  de  m'empêcher  de 
parler. 

M.  OhauTlère.  Quel  cercle? 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  L'Automobile- 
Club  !  {On  rit.) 

M.  ChauTière.  Jamais!  jamais!  Quand 
m'y  avez-vouB  vu  1  Donnez  une  preuve  de 
ce  que  vous  dites.  Je  connais  des  employés 
et  des  ouvriers  de  l'Automobile-Club,  mais 
je  n'ai  pas  l'honneur  d'appartenir  à  une 
société  qui  fait  payer  âOO  fr.  par  an  d'ins- 
cription. Demandez  à  M.  le  marquis  de  Dion. 

M.  le  marquis  de  Dion.  C'est  exact, 
M.  Chauvière  n'en  fait  pas  partie.  IMais 
je  dois  dire  que  chaque  fois  que  nous  avons 
demandé  à  notre  collègue  son  concours  pour 
l'industrie  de  l'automobiUsme,  11  nous  l'a 
donné.  {Applaudùsewients  à  gauche.) 

M.  OhauTière.  Cela  ne  prouve  pas  que  je 
fasse  partie  de  l'Automobile-Club. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  J'ai  fini. 

Si  j'ai  déposé  un  ordre  du  jour  en  faveur 
duquel  je  demande  la  priorité,  c'est  afin  de 
permettre  k  un  député  de  l'opposition  de  fali« 
connaître,  au  nom  de  ses  amis  et  au  sien, 
le  but  qu'ils  poursuivent  dans  les  questions 
de  cette  nature.  Nous  ne  demandons  contre 
personne  des  persécutions  d'aucun  genre, 
mais  nous  réclamons  et  nous  avons  le  droit 
de  réclamer  sans  cesse,  nous  exigerons 
même  par  notre  persévérance  et  par  notre 
énei^ie,  qu'on  assure  à  tous  les  citoyens, 
sans  distinction  d'opinions  ou  de  religions, 
la  même  protection  et  les  mêmes  libertés. 
{Applaudissements  sur  divers  bancs  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  a  été  demandé.  Le  Gouvernement 
l'accepte. 

Cet  ordre  du  jour  a  la  priorité.  Je  le  mets 
aux  voix. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
M.U.  Bacliimont,  Foumier,  Dauzon,  Tour- 
gnol,  Féron,  Rajon,  Gras,  Torchut,  Ghame^ 
lat,  Guyot-Dessaigne,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
erétaires  en  font  le  dépouillement.) 


M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé 
pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   541 

Majorité  absolue   271 

Pour  radiation   330 

Contre   302 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Voix  nombreuses.  A  lundi  ! 

M.  le  préeident  On  demande  le  renvoi  à 
lundi. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
Le  renvoi  est  ordonné. 

1 3.  —  RftOLBMBNT  DE  L'ORORS  DU  JOl'R 

M.  le  présideaii  Lundi,  à  deux  heures, 

séance  publique. 

La  commission  d'initiative  demande  l'ins- 
cription en  tête  de  l'ordre  du  jour,  sous 
réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat,  de  la  dis- 
cussion sur  la  prise  en  considération  du 
projet  de  résolution  de  M.  Chauvière  et 
plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à  auto- 
riser une  loterie  en  faveur  de  la  crèche  de 
la  rue  Violet,  du  dispensaire  de  la  rue  de  la 
Convention  et  du  sanatorium  pour  enfants 
'albles  fondé  à  Isches  (Vosges); 

La  commission  d'administration  générale, 
départementale  et  communale  demande 
l'inscription  en  tête  de  l'ordre  du  jour,  sous 
la  même  réserve,  de  la  l*"  délibération  sur 
la  proposition  de  loi  de  M.  Bienvenu  Martin 
ayant  pour  objet  de  supprimer  l'autorisa- 
tion nécessaire  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements publics  pour  ester  en  justice; 

M.  Jules  Coûtant  demande  l'inscription  en 
tète  de  l'ordre  du  jour,  sous  la  même  ré- 
serve, de  la  discussion  du  projet  de  résolu- 
tion de  M.  Jules  Coûtant  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  ayant  pour  but  de  faire  bénéficier 
du  quart  de  place  un  parent  d'un  militaire 
ou  marin  tombé  malade  ou  blessé. 
11  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
Les  inscriptions  sont  ordonnées. 
Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  mo- 
difier la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  et  ayant  pour  objet  la  ré- 
duction à  deux  ans  de  la  durée  du  service 
dans  l'armée  active; 

Vérification  de  pouvoirs  :  Corse,  arrondis- 
sement de  Calvi  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver 
ture  d'un  crédit  destiné  à  l'organisation  de 
la  direction  de  la  mutualité  au  ministère  de 
l'Intérieur  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant &  modifier  le  régime  douanier  de  la 
grosse  horlogerie  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour  auquel  on  de- 
mande d'ajouter  :  i"  délibération  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du 
16  avril  1897  concernant  la  répression  de  la 
fraude  dans  le  commerce  du  beurre  et  la 
fabrication  de  la  mat^arine. 
Il  n'y  a  pas  d'observation?... 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 
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IS.  —  DÉPÔT  d'un  PMOJET  DE  LOI 

ML  !•  présideiil  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  iin  projet  de  loi  portant 
ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices 
clos  et  d'exercices  périmés. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué, 
et»  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget.  {Aëêentiment.) 

14.  —  DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

H.  le  présidaut  J'ai  reçu  de  M.  Charles 
Chabert  un  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission de  comptabilité,  concernant  l'ou- 
verture d'un  crédit  supplémentaire  appli- 
cable aux  dépenses  de  la  Chambre  des 
députés  pour  Texerdee  iOOi. 

J'ai  reçu  de  M.  Babaud-Lacroze,  au  nom 
de  la  commission  des  travaux  publics,  des 
Âiemins  de  fer  et  des  voies  de  communlea- 
tioD,  un  n4)port  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  réseau  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  dans  le  département  de  la 
Manche. 

Les  rapports  seront  Imprimés  et  distri- 
bués. 

16.  —  DÉPÔT  d'une  proposition  DB  LOI 

M.  le  présideul  J'ai  reçu  de  MM.  Defon- 
taine,  Pasqual  et  Etiez-Evrard  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  appliquer  un  droit 
d'entrée  uniforme  de  20  centimes  par  100 
kilogrammes  sur  toutes  les  chaux  (en  pou- 
dre ou  en  roche]  quel  que  soit  leur  mode 
d'expédition. 

La  proposition  de  loi  sera  Imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée il  la  commission  des  douanes.  {Atseih 
timent.) 

16.  —  CONGÉS 

M.  !•  président  La  commission  des 

congés  est  d'avis  d'accorder  à  MM.  Jules 
Brice  (Meurthe-et-Moselle)  et  Pourteyron 
un  congé  de  quelques  jours. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures.) 

Le  chef  du  ieroice  iténographique 
de  ta  Chancre  de*  dépulés^ 

Alexandre  Gaudet 


SCRUTIN 

Sur  ta  propo9Uùm  ^adjOHetion  de  CimerpeUa- 
ttoH  de  Jf.  George»  Leygueg  à  la  dueunion  du 
rapport  de  la  eommtutoH  d'enquête.  (Bétultat 
da  pointage.) 

Nombre  des  votants   557 

MOlorlté  absolue   279 

Pour  l'adoption   297 

Contre   260 

La  Chambre  de»  député»  a  adopté.  ' 


ONT  VOTÉ  pour  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  AIdy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gra.s.  Arliouki. 
Arène  (Emmanuel].  Aristide  Briand.  Armez. 
Astima  (colonel!.    Aubry.  Augé.  Authier. 

Bachijnont.  BagnoL  Balandreau.  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Basiy. 
Baudet  (Charles)  (Cdtes-du-Nord  ).  Baudet 
(Louis)  (Eure-et-I^ir).  Baudon  (Oise).  Beau- 
quier.  Begey.  Bellier.  Bénézeeh.  Bepmale. 
Bénrd  (Alexandre).  BeMu.  Derteaux.  Ber- 
tbeL  Bertrand  (Laden)  (DrAme).  Bietaoa.  Bi- 
zot.  Booy-CIstemes.  Boutaey-.VHex  Bourçat. 
BoutanL  Bouveri.  Boyer  (Antlde).  Bozonet. 
Bniud.  Breton  (Jules-Louis).  Brunard.  firunet. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bussière.  Buyat. 

Cadenat.  Comuzet.  Capéran.  Cardet.  Car- 
naud.  Carpot.  Castillard.  Cazc  (Edmond). 
Caieneute.  Cèrc  (Emile).  Chabert  (Justin] 
(Rhône).  Chaleil.  Chambige.  Chambon.  Cha- 
merlat.  Chanal.  Chaodioux.  Chanoz.  Cha- 
puis.  Charles  chabert  (DrÔmej.  Cbaronuat. 
Charpentier.  Charruyer.  Chaussier.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indre^t-Lolre).  Chautemps  (Emile) 
(Haute-Savoie).  Chauvière.  Chavolz.  Cbe- 
navaz.  Clament  (Clément)  (Dordogoe).  Clé- 
ment (Martinique).  Clémentel.  Cloorec.  Codât 
(Jean).  ColUanL  Compayré  (Emile).  Constans 
(Paul)  (Allier).  ConsUnt  (Emile)  (Gironde). 
Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Coûtant  (Jule») 
(Seinej.  Couiba.  CruppL 

Dasque.  Dauzon.  David  (Atban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie].  David  (Henri) 
iLoir-ct-Cher .  Debauoe  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois]. Dcbiève  (Anatole).  Debussy.  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  Del- 
bet.  Delcassé.  Delègtise.  Delelis.  Delmas. 
Delombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Delory. 
Derveloy.  Desfarges  (Antoine).  Deshayes.  De- 
véze.  DevUie  (Gabriel).  Devins.  Disleau. 
Doumei^e  (Gaston).  Dron.  DubleL  Du- 
buisson.  Dufour  (Jacques).  Dumont  (Charles). 
Duoalme.  Oussuel. 

Etiez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.   Etienne.  Euzière. 

Fcrnaod-Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrler. 
Fiquet  Fitte.  Fould  (Achille  .  Fournier  (Fran- 
çois). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gavini 
(Antoine).  Gentil.  Gérault-Rlchard.  Gecvais 
(Seine).  Gerville-Réache.  Girod.  Godet  (Frédé- 
ric). Goujat.  Gouzy.  Grosdldier.  Grousset 
(Paschal).  Guleysse.  Guingand.  Guyot-Des- 
soigne. 

Henrique-Duluc.  Hoitz,  Hubert.  Hugon. 
Hugues  (Clovls)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(Finistfrre),  Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Judet  Jumel. 

Krauss. 

Labussiëre .  Lachaud.  LafTerrc .  Lamendin. 
I<arquier.  Lassallc.  Lauraine.  Le  Bail.  LelTet. 
Lepez.  Leroy  (Modeste].  Lesage.  Le  Troadec. 
Levct  (Georges).  Levraud.  ixygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Lhopiteau.  Loque.  Loup. 

Magniaudé .  Malizard ,  Martin  (  Bienvenu  ) 
(Yonne).  Martin  (Louis)  (Var).  Maruéjouls. 
Mas.  Massé.  Maujan.  Manier  (Gaatonj.  Mer- 
cier (Jules).  Meslier.  Messimy.  Michel  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône).  Mill  (Louis).  MoUard. 
Monfeuillart.  Morlot.  Mougcot.  Huteau. 

NIcolle.  Noei.  Normand. 

Ozun. 

Pajot.  Pami>.  Pa^iual.   Paître.    Paul  Meu- 


nier. Pavle.  Pelletan  (Camille).  Périer  (Ger- 
main ) .  Péronneau.  Perrin .  Petit  Petlt- 
jeon.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Pi- 
ger. Plissonnier.  ^uUan.  Pressensé  (Fran- 
cis de).  Puech. 

Rsbter  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude) 
Rartmbaud.  Régnier.  René  Renoult  Révcil- 
faud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Rey  (Emile\ 
Ridouard.  Rigal.  Roch.  Rouanet.  Rouby. 
Rougier.   Rousé.    Rozet  (Albin].  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrien.  Saumaode.  Sauzèdc.  Schnei- 
der (Charies)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sembat. 
Sénac.  Serres  (Honoré).  Simonet  Slmyaii. 
Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thlerry-Cazes.  Thivrier. 
Thomson.  Tiptaaine.  Torchut  Touqpiol.  Tour- 
nier  (Albert;.  Trouillot  (Georges).  Trouin. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vaillant.  Veber  (Adrien).  Vialis. 
Vigne  (OcUve)  (Var)  Vigné  (Paul)  (Hérault). 
Vigouroui.  Viticjean.  Viollettc  VivaL 

Walter. 

Zévaès. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille].  Alsace  (comte  d"),  prince 
d'Hénin.  Aroodru.  Anoel-Selts.  Aothtme-Ué- 
nard.  Arago  (François).  Archdeaeon.  Argeliës. 
Arnal.  Astler.  AudifTred.  Audigier.  Aulhay 
(Jules).   Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Ballande.  Bansard  des  Bols. 
Barrais.  Barthou.  Bartlssol.  BaudlD(Pierre). 
Baudryd'Asson  (de).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Beauregard  (de)  (Indre).  Benoist  (de)  (Meusei. 
Berger  (Georges).  Berry  (Georges).  Berthoulat 
(Geoi^s).  Bertrand  (Paul)  ^Marne).  Blgnon 
(Paul).  BischolTsheim .  Boissieu  (baron  de). 
Bonnevay.  Bonté.  BonvaIoL  Borgnet.  Bou- 
cher (Henry).  Bouctot.  Boogëre  (Ferdinand), 
fiougère  ^Laurent).  Boury(de).  Brlee.(René) 
(Ule«t-\^laiDe).  Brindeau.  Brisson  (Joseph) 
(Gironde).  Brogite  (duc  de). 

Cachet  CaffarelU  (comte).  Caillaux.  Caraman 
(comte  de].  Cardon.  Carnot  (François).  Cas- 
tellane  (comte  Boni  de).  Ca.<itellane  (comte  Sta- 
nislas de].  Castehiau  (de).  Cauvln  (Ernest^. 
Cavaignac  (Godefroy).  Cazeaui-CAzalet.  Cham- 
brun  (marquis  de).  Charles  Benoist  (Seiire). 
Charles  Bos.  Chaumet.  Chevalier.  Clbiel. 
Claudinon.  Coache.  Cochery  (Georges).  .  Co- 
chin  (Deoys)  (Seine).  Cociiin  (Henry) (Nord). 
Colin.  Congy.  Corderoy.  Coraudet  (vicomte). 
Corrard  des  Essarts.  Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (MarceP. 
Denëcheau.  Denis  (Théodore).  Déribéré-Deis- 
gardes.  Deschanel  (Pau)i.  Desjardins  (Jules). 
Dion  (marquis  de).  Dormoy.  Doumcr  (Paul). 
Drake  (Jacques).  Duclaui-Monteil.  Dulau  (Cons- 
tant). Dupuy  (Pierre).  DuquesneL  Durand. 
DutreH. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  En 
mant.  Estourtwilion  (marquis  de  1']. 

Fabien-Ce sbron.  Fabre  (Léopold).  P-ailliot 
Faure  iFIrmin).  Ferrette.  Flandin  (Ernest) 
(Calvados).  Flayclle.  Fleury-Ravarin.  Flou- 
rens.  Fontaines  (de).  Forest  Fouchë.  Fou- 
quct  (Camille).  Fruehier. 

Gaffler.  Gallhard-Bancel  (de).  Gaillanl  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagoy).  Gautier  (  Léon  )  (Vosges).  Gayraud. 
Gellé.  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  (Vosges].  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Gévelot  Ginoux-Defer- 
mon.  Gonidec  deTraissan(comtele).  Gontaut- 
Blron  (comte  Jotiepb  de;.  Goujon  (JuUen).  Gourd. 
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(iraiidrnatson  [d(?\  ,  Grosjean.   Groussau.  Giiil- 
.lotedux.  Guyot  de  Villeneuve. 
'  ilalgOUét  (lletitehant-iiblotiel  ^u).  Ilarrla^ 
gue-Saitlt-MaHlt).  Htiadncdurt.  Itéftiôn.  ubb- 
bàrd. 

iat;({uey  (général).:  Jliles  Jaltizot.  Jules  Le- 
gnM  tBasses-Pyféitiéos^ . 

Xe^ëgu  [J.  de;.  Klotz.  Rràtitz  (nartiille). 

U  Bourdonn&VB  [comte  de),  la  Chambre. 
Lachii'ze.  lA  Ferroilnays  (marqUls  de).  Lamy. 
Lanessan  (de).  lAnicl  (Hetil'l).  lÀnjUtnals 
{comte' de).  Lafines  de  Monlebello.  Largen- 
tayo  fïHoust  de),  UrOehe-Joubert.  La  Rocho- 
IhuldH  (comte  del.  Msies.  tAiirenÇoii.  I^u- 
rens-Castelet  (marquis  de).  Lavilte.  Leiwudy 
(Paill.i.  ï^brun.  teclieVàllier.  Lcfas.  Léglise. 
Legtànd  (AfthU^).  Le  Mttre.  Lemlte.  U  Moi- 
gne.  Le^elletier(fidmond).  Lerolle.  Lespiniiy 
(marquis  de).  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Lëy- 
gtles  (Geo^s)  (Lot^t-Garonne).  Limbn.  Loc- 
kray.  htaé.  Lùdre  (cotntc  Ferri  de). 

MackaU  (baroh  de).  Matllé  (de),  tedo. 
Marel  (Henry).  Marot  i  Félix ).  Masskbuau. 
Maure.  Maurice  -  Binder.  Maurice  Sprontli. 
Maussabré  marquis  ëe).  Michel  i Adrien  i  (Haute- 
IjDire;.  Millerand.  Mîllovoye.  Miossec.  Mon- 
tatga  (cotntè  ■de^.  MoAtalemlieA  i  cwrtte'ïile 
MtihtJoU  (dei.  mmé.  M6u!itlM  fmarqtffÀ  dt». 
Mulac.  Utfti  (tioMe  AlbeH  dë). 

NôHlfens.  ' 

blllvier.  Ornano  (Ciineo  d').  ftty.  osHWy 
(Mfritdd). 

Pain.  pÊsey  (LoMs).*  Paulmiëh  Pèmt  M 
Umn  (tomte  du).  Peiroche.  niAat.  Hfts 
(mwfttts  de).  MMibn.  POmerM  (c«iM&4e). 
Prêche.  Pradet  -  Balade.  Proant.  ftgtlëfil- 
Contt. 

QiltMHUf. 

RiUberti.  Ramei  (de).  Rauhne  (Marcâl). 
RoiHe  (baron  Amédét;).  «elïte  (Imrort  Xnviet). 
Renittlt-Mortière.  RftW.  RIbtteèu.  îtipfirt. 
Robért  SurDouf.  RoclM  (fint^t)  (Seine).  Hottie 
(Jules)  (Ardèche).  Rogfer-lHiHu.  Rohan  (*nc  (îe). 
Rottanbo  (mar^ftis  de).  Rottcttat  (VMoTMe  ihn. 
Renland.  Roussit  (liem«nant'<oMheU.  imme 
(Bourion  del.  RUdbUet 

SaM-UartiD  (rie).  i8alirt»«M  ^e).  Sxfàiy 
de  Bbauregud.  BohiwiBer  (BiMnàl  (SXitfrH-' 
Loire).    SlbiHei    SvétistM.  SyVeUm. 

TdIlUfindter.    Hfterry.    Tfilerry  -  flelftîïftWé. 
Toftrnade.  Trailfioy. 

VAzéillé.  VlâettD.    Villaull-Duchesnois  Hfl- 
liert.  Vb%eW. 


n'ont  pas  pris  part  kv  votb  : 

MM.  RrtRson  (Henrr  (fiouches-du-RhDne). 
Cazauvieilh.  nhaigne.  nhastencl  (Guillaume). 
rièlàfUR.  Du]&rdin-6èaumett 
Plàti'dfh  (ïlHehhe)  (Eliënnc\. 
1a  Batut  (de\ 

Mahy(de).  Merlou.  Minier  !Albert\ 

Péret. 

Siegfried. 

Tupjgny. 

Vallée, 

AB^KNTS  PAR  COKOÉ  : 

MM.  Heharelle.  Bourgeois  (Léon:  [.Marne\ 
Boftfiteofs  fpaiili  .(  XtmdjlVç  i.  UHcn  f  Jules  i 
(>Iearthe-et-!^oseH^). 

hatttlngne. 

Efitbimielles  de  Cohstant  (û\ 
fiulllaln. 

HuRweft  (François)  (Aisne;.  ' 
Jnrihart.  ■ 

tàcoitïbê  (Loui*'.  .te  fl^^ifsi?. 


.Mirman.   Morel  (Victor)  ^Pas-dc-Calaisj. 

Pourteyron. 

Rbse. 


SCRCTIN 

Sur  te  renvoi  de  la  êéance  à  lundi.  iRéiultat 
dti  ]>t>intage.) 

Nombre  des  votaots   ^ 

M«|oHtê  absolue   25.1 

Poat  î  adoptlOn   Ml 

Contre   Î83 

Ut  (%ambM  d«s  députée  n'a  pft!«  adopté. 

ont  voté  pour  : 

Mm.  Abel-ltet-naM .  Atdy .  .Andrieu .  An- 
to*ne  Gras.  Arbonin.  AW'ne  (Emmanuel).  .*r- 
géHéti.  Artstide  Btland.  .Armez.  Astifcr.  Aiî- 
tltnft  (oofonel).  Kts^ry.   AUgé.  AUthler. 

ttftgAol.  nalatidrëau.  B&lttrand.  itaron  (Ga- 
btiPli  iBouchtïs-du-RhOnéi.  Bartissol.  Baiidfet 
:I>oùisi  (EttW'^t-LoirX   Bf&uregHhl  (dpi  (Indrel. 

Begey.  Bpnier.  BeMhH.  Bettrtind  (ïAiCî«n) 
iDWynif  !.  ■  Bichon.  BliOt.  BohT-nftJtemes . 
BotinM.  BotftblU.  Boyét  (AntideV  Bozonet. 
Breton  («Mes- LotHs).  B^unaH.  B^nèt. 
Buisson  (Ferdinand)  (9cdnc\   Bn^fll^ré.  Bny«l. 

nftmnzet.  Cspéran.  Cardet.  Ctrmaud.  Ctir- 
pW.  'CastillAM.  Oue  (Bdmond).  CaKéneitve. 
Gt^re  (Emlle^.  chttbert  (Justine  (RhdneV 
ghe.  Chaleil.  Chambige.  Chambon.  cha- 
metAat.  Chahai.  chatï(ftoux.  Chanoï.  Cha- 
jniis.  Charles  Bos.  Charles  chabert  (Drômei. 
Charomial.  Charpentier.  Charruyer.  Chaus- 
sier.  rmautemps  {Ernih-l  (Hantc-SaToio).  Cha- 
vofx.  Chenayaz.  clament  (Cltment)  (Dordo- 
gnM.  clément  { Martinique  ).  Clémentel. 
Ctoarec.  cwHttttdfre.  Conyba.  Cmppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  l  AllMn)  (Indre).  Ba- 
vid  (Forti^d)  (Haute-SaTttle).  Uavfd  {Renrii 
(Loir-et-Cher).  Debaoné  (Louis).  Debussy. 
Deck^David.  lïetartte.  Delanné  (Marcel). 
WAheX.  Atfltnbs.  belbmbrc  (Paul).  Oetté- 
cheau.  Derveloy.  Deschanel  .Paul'.  Devi^ze. 
DfeViflb  (GàbHelV  DuMcr.  Ttuhnisson.  Dujàr- 
dlti-BPaumeti. 

Emile  Chauv-tn.    Empcreûr.    Ëtienne.  Eu- 

P*ron .  Kerrcro.  Pcrrier.  Piquet.  Pitte. 
Fournier  (François). 

OabriBlli.  Galy-Gasparro».  fîauvin.  fia^lhi 
^Antoine\  Gentil.  Gérault- Richard.  Gervais 
(Seine)..  Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat. 
Gouzy.  Grosdidlcr.  GroURSct  (  Paschal}. 
Gufeysse .    Guingand.  Guyot-Dcssalgne. 

llnbbarâ.  Hubert.  îlugon. 

Iriart  d'Etchepare  id).  Isambard.  Isnarâ 
(Finistèrei.  Isoard  (Basses-AlpesV 

Jànët  'L^on;  ^Donbs .  Jaur^*^.  Jean  Morel 
Loirci.  Jeahneney.  Jchanin.  Jourdan  'I.OHiF;\ 
Junirl. 

Lïtbussii're.  LachauO.  Utrerrc.  Lanessan 
dp',  l^ssalln.  Lauralne.  Le  Rail.  Lcttet. 
I^sage.  Le  Troadec.  Levcl  fGflorpes^  Le- 
\Taud.  Lhopiteau. 

Magniaud'é.  Mallzard.  Martin  (Bienwnu) 
(Votihe;.  Mat^fté.  Maujan.  Maure.  Menler 
(Gaston\  Mercier  (Jules).  Michel  (Hcnrii  (Bou- 
chcs-tlu-Rhàne).  Mill  Oouis).  Minier  l  Albert'. 
MonfeulIlaH.  Morlot  Muteau. 

Mcolle.  Normand. 

Ozun. 

'P^ot.  .Tams.  ,t>astrë.  "Pa^le.  ..T>Çfier  (Stt- 


inain .  l'éronneau.  Perrin.  Petit.  PfttUjean. 
Peureu.x.  Pichcry.  Pllssonnier;  PouHan.  Pres- 
neu^é  (Francis  de).  Pueoh. 

Ragot.  Rajon  (Claude).  .  Resimbaud.  Ré- 
gnier. .  peiié  RcnouU.  Révctilaud  (Eugène;. 
Réville  (Marc).  Ridouard.  Roeh.  Rooanet. 
Rouby.  Rozet  (Albtd).  Ruau.  . 

Sabaterie.  salis.  Sandtique.  Sarraut  (AtbeH;. 
SatTien.  Saumonée.  Saucède.  Sénat  a- 
myan.  fllreyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Gazes.  Thomson. 
Tiphaine.  Torchut.  Tournier  (Albert).  Tronm. 

t'rsleur. 

Vacherie.   Vallée.   Vazeille.   Veber  (Adrien . 
Vialls.  Mgouroux.  Villejeao.  Viollctte.  ViraL 
Zévaès. 

ONT  TCftfÉ  CONtRR: 

MM.  Adam  (AcfaUle).  AHard.  Alsace  (eonte 
d'i,  prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz. 
Archdeacoh.  Afnal.  Andlffred.  Audlgier.  Anf- 
fmy  (Joies).  Aysard  (EdodaM).  ^ 

llalHMd*I.Mro«e.  iBehimont.  Ballfentfe.  Bu- 
sard des  Bois.  BaiTvis.  BarthBU.  Msly.  Ma- 
det  (Gharlesj  (OAtes-du  Nord).  Bdudin  {pierre\. 
Baudry  d'Asson  àe).  Beauquier.  fièoéMCh. 
Bepmale.  Borsez.  Btipteaus.  Bortrand  (Pauli 
(Marne\  Bischoffsheim.  Bonté.  Donvalot. 
Borpnet.  Boucher  (Henryi.  Bouctot.  Bougi^re 
(Ferdinand).  Bougi're  (Laurent).  Boury  (de'. 
Bouveri.  Brice  (René)  (Ille-et-Vilaine).  Brin- 
deau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie 
(duc  de). 

Cadenat.  Gaillaui.  Caraman  (comte  de'. 
Cardoa.  CBra»t(PHUiigois).  GarteMue  {coMe 
Boni  de>.  Gastellane  (comte  Staoistas  de). 
Castelnau  (de).  Cauvin  (Ernest).  GtvugSK 
(Godcfroy).  Cazauvieith.  Oazeauï  -  Cuaiei 
Chambrun  (marquis  de).  Charles  Benolst 
(Seine).  Chastunet  (Guillaume).  Chaumel 
Chevalier,  t^lbiel.  Claudinon.  Coache.  Co- 
chin  (Henry)  (.\ord).  Compayré  (Emlle^  Coup. 
Genstantt  (Paul)  (Attler).  Constant  lEmfle)  (fii- 
rondc).  oorderoy.  Cornet  (Lucien).  ComuM 
(viGoiBtc).  Gorrard  des  fissaiis.  Cevtant  {h- 
les)  (Seine).   Coûtant  (Paul)  (Marnej. 

Dansette  (Jule!;).  Darblay.  Daudé.  Dcbève 
(François).  Dobiève  (Anatole).  Déche.  Dcfon- 
taine.  Defumade.  Delafosse  (Jules\  Dclarbrc. 
Deléglise.  deleUs.  Delory.  h9akn  iThéOdoU  . 
Desrarges  (Antoine).  Destiayes.  lïeslaiidûi& 
(Jules .  Devins.  Dien  (marquis  de/.  Disluu. 
Dormoy.  Drake  (Jacques).  Droo.  Duclaui- 
Montcil.  Dufour  (Jacques;.  Dumont  (Charles; 
Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Duquesncl.  Durand- 
Dussu(!l.  Dutreil. 

Elicz-Evrard.  Elva  (comte  d  ).  Engerand  (Fer- 
nande Erniant.  Escanyé.  Estourbeillon  (mar 
quis  de  I'). 

Fallliot.  Pam«  (Rrmln).  Pemand-Brua. 
Ferrette.  F4uuHn  (Braest)  tCtlvados).  Flayelle. 
Fleury  Ravarin.  Plourens.  Fontaines  ide . 
Forest.  Foucbé.  Fould  <Aebttle\  Fooquel 
('.amillei.  Fruchier. 

Gaffter.  r.ailhurd-Baucel  i^dt*  .  Gaillard  Julef^  ■ 
Galot  (Jules).  (;alpln  (Gaston'.  Gauthier  [de 
clagnyi.  -Gautier  (Ijèom  (Vosgwl.  Gellé.  Oé- 
rakl  (GeorgMV  Gérard  fbaroai  (Ualvados).  Gé- 
rard (Bdrtiondi  (Vospwi.  lîemlra  (Mearthe-et- 
Moselle).  Gévelot.  GinouX'Defeniwii.  fietiidcc 
de  Traissan  (comte  le^  Gontaut-BiroD  (comte 
Joseph  de).  Goujon  (Julien!.  Gourd.  Grand- 
maison  (deV  Groussau.  GulUoteaux.  Guyot 
de  Villeneuve. 

Halgouet  (Ueutenant-cotonel  du).  Mrriague 
^^aint-Marlln.  llaudricourl.  Hemon.  Holti. 
Hugues  i,Cloviïti  'SWtte). 
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Jacquey  (généré).  Jttdet.  Jules  Jaluzot. 
Jules  Legrand  (Basses-Pyfénées). 

Ki»j«gu  [i.       Kndtt  (Camille). 

La  BoufAontiaye  (comtd  de).  La  âhaitibrfl. 
Lacbiète.  La FeiTonnays{mar(jQi8de).  Lamfltt* 
din.  Lamy.  Uniel  (Henri).  l^Juitiais  (comte 
de!.  Unnes  de  Montebello.  Ijirgefltaye  (Rlottst 
AcK  Laroche-Joubert.  I-a  Ilochethulon  (comte 
de}.  Larquier.  Lasies.  Laurelïçon.  Lau- 
rcns-castelet  tmarquis  de).  Lavillc.  liebatfdy 
.Paul .  Lebrun.  Lefas.  Légllsr.  Ugrand  (Ar- 
Ihup).  Le  Mare.  Lcmife.  Lepelletler  (Edmond)- 
Lepez.  Leroy  (Modeste).  Lespioay  (marquis 
de).  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Leygue  {Ho- 
noré) (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
vHaute^aronne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonoe).  Limoa.  Loque.  Loup.  Lozë.  Lu- 
dre  (comte  Ferri  de). 

Maclciu  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Maado.  Marot  (Félix).  Martin  (UuIr)  (Var). 
Mas.  Massabuau.  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.  Maussabré  'marquis  de).  Merlou. 
Meslier.  Messimy.  Michel  (Adrien)  (Maute- 
IvOirC) .  Millevoye.  Miossec.  Montaigu  (comte 
de'.  Monlaiembert  (comle  de).  Montiou  (de). 
Motte.  Moustier  (marquis  de).  Mtm  (comte 
AlbeH  del. 

No€L  Noulens. 

olUvier.  (tmano  (Guneo  d').  Ory.  «smoy 
(comte  d"). 

fralD.  Pasqual.  Pap.'^y  (lx)uis).  Paul  Meunier. 
Vau\itiler.  Pérlef  de  Larsali  (comte  du).  Pcrro- 
che.  tichat.  Piger.  Pins  (marquln  de).  Ptl-' 
chou.  Pomereu  (comte  de).  Prache.  Ptadet- 
Balade.  Proust.  PugUesl-ContL 

Quilbeur. 

RalbertL  Hamel  (de).  Rauline  (MUcel). 
Reillo  (baron  Amédée).    Rettle  (bwoa  Xitter). 

Renault-Morlière.  Rey  (EmtleV  Ribot  Rig^. 
Riotteau.  Ripert.  Robert  Surcouf.  Roche  {Er- 
nert)  (Seine).  Roche  (Jules)  (.\rdècho).  floger- 
Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de). 
Ros«oat  (Vicomte  Axi\  Rougier.  Roussel  (lieu- 
tenant-eolonel).    Routre  {Bouplon  de). 

Saint-Martin  (de).  Salnl-Pol  (dc\  Savary  de 
Beanregam.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhlb). 
Schneider  (Buffftne)  (SttOae^Lotra].  Selle. 
Serres  (Honoré).  Siegfried.  Suchetrt.  Sy- 
veton 

Tailliandier.  Thierry.  Thierry  -  Delanoue. 
TiitvH«r.  tdtttgnoi.  Tdurauie. 

VtdMU.  Vlgû6  (Paul)  (fKMUlt).  VlIlMH- 
Dn<^!in4ri9.  VilHerB. 

Walter. 

n'ont  pas  t>nifl  PART  AU  TOTX  : 

MM.  Bérard  (Alexandre).  Bignon  (Pailt). 
Boissieu  (baron  de).  Braud.  Brlïson  (Henri) 
(  Bouches-du-Rhônel. 

Chautemps  lAfphonsel  (indre-et-lflirc).  Chau- 
vi*re. 

Bejeante.    Delcassé.    Deloncle  (François). 
Doomergne  (Outon^ 
Oftymod. 

Henrique-Duluc. 

U  Batut  (de).  LechevalUer. 

Maruéjouts.  Millerand.    Mollard.  Mougeot. 

Peltetan  (Camille\  Pérel. 

TrOttfBot  (Georges),  turigny. 

VÉilUint.    Vigne  (Octave)  (Var). 

n'ont  pas  pbi!*  part  ac  vote 
comme  retenm  à  ta  commiation  d'enquête  poiir 
filre  tmte  la  tnmtète  sur  la  teatûtive  de  cor- 
ruption faite  auprès  de  31.  le  prétident  du 
conseil  : 

MM.  Àlberl-Potiliin.  AntliUne-Méaard.  Arago 
(Pï-afiçôis). 


Baudon  (Olee  i.    Beauregard  iPaul)  (Beine  .  | 
Benoist  (de)  (Mmin>.    Berger  (tieorges).  Ber^ 
thoulat  (Geo^s).  Bdndevay.  Bouhey-Alles. 

CatrareUi  (comte).    Oochin  (Deays)  (Ssliu). 
Godet  (Jean).  Coltn.  GoUianl. 

D6ribérè^>e8ganlea. 

Kabien-Oesbron.    Fid»re  ^Léopold).  Fiaodln 

^Etienne^  ^Vonne). 
Grosjean. 
Krausti. 

Le  Moignc.  LeroUe. 
Mulac. 

Pierre  Poisson. 

Rubier  (Fcrnandi.  Rouaé.  Hudelle. 

Sembat.  Simonet. 

Trannoy. 

Vogeii. 

n'ont  pas  pris  part  au  votk 

comme  ayant  été  retenus  à  la  coMHttèsim 
du  bttdget: 

MM.  Berry  (Georges). 

Cachet,  r^chery  (Georges  . 

Doumer  (Paul).  Dulau  (Coustanti. 

Gerville-Réache. 

KIotz. 

I^kroy. 

Maret  (Henry). 

Reulaad. 

SibHle. 

ABSENTS  PAR  CONOA  : 

MM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée),  Briee  (Jules)  Meur- 
the-et-Moselle t. 

Catalogne. 

Estournelles  de  Constant  (d'). 
GulUain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Incombe  (Louis).  Le  Hérissé. 

Mirman.  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 

pQurteyron. 

Rose 

Sarrazin. 


âCRLtlN 

Sur  tordre  du  jour  pur  et  aIMpte  {interpetlaUon 

de  M.  Prmhe). 

Nombre  des  votants   499 

Majorité  absolue   tâO 

Pour  l'adoption.. . . ,   381 

Contre   1T7 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  AIdy.  AUard.  Andrieu. 
Antoine  Gras.  Arbouin.  Arène  ^Emmanueli. 
Aristide  Briand.  Armez.  AsUer.  Aslima  co- 
lonel). Aubry,  Aagé.  Authler. 

Babaud-Lacroze.  Badilnttint.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-Rhône).  Barthou.  Basly.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-U>lr). 
Baudin  (Pierre).  Beauquler.  Begey.  Bellier. 
Bén^zech.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
sez.  Rerleaux.  Berthct.  Bertrand  (Lucien) 
(  Drôme;.  Bichon.  Bizot .  Bony-Clsternes . 
Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antlde) . 
Bozonet.  Breton  (Jules-Louis:.  Brunard.  Bru- 
net.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine),  fiussiirè. 
Buyat. 


Cadenat.  rialtlaux.  Camuiet.  Cnpéraa.  <'ar- 
det.  carnaud.  Carpol.  Citsttllard.  Canvln  (Er- 
fiest).  Gaitttitlellh.  Cazc  (Edmond).  Cazeaux- 
OUftlet.  Cafiineuve.  Cère  (^lle^.  Ghabert 
(Justin)  (fthÔne>.  Ghatgne.  GhUleil.  Ghftmblge. 
ai«mbon.  caramcrlat.  chanal.  Chaadioux. 
cbanoz.  Chapuls.  Charles  Bos.  Chartes  Gtia- 
bert  (Drtmei.  charonnat.  charpentier.  C!har- 
rayer.  Chaatenet  (Guillaume),  chaumet.  Chaus- 
slor.  Chaulemps  (Alphonseï  [lndre-et-lrf]lre''. 
Ohautemps  (Emile)  (Maute-Savoie).  Chauvlèfc. 
Chavoix.  Ohenavaz.  Clament  (Clément)  (Dor- 
dogne).  Clément  (Martinique).  Clémentel. 
Cloarec.  Cochery  (Georges).  Compayré  (EmileN 
Constans  (Paul)  (Allleri.  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Gorderoy.  Cornet  (Lucien).  Coulon- 
dre.  Goûtant  (Jules)  (Seine).  Geujrba.  Gruppt 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debéve  (Fran- 
çois). Debiève  (Anatole).  Debussy.  Decker- 
David.  DefOQtaine.  Defumade.  Dcjeante. 
Delarue.  Delaune  iMarcel<.  Delffbt.  Delcassé. 
Deléglise.  Delmas.  Delombre  (Paub.  Deloncle 
(François;.  Delory.  DeoAcheau.  Derveloy. 
Desfarges  i^AntoincV  Deshayes.  be\i'.ze.  De- 
ville  (Gabriel).  Devins.  DisiBau.  Dornwy. 
Douinergue  .Gaston).  Dron.  Dubief.  Dubuis- 
son.  Dufour  (Jacques).  Bujardin-Beaumetz. 
Dumont  (Charles).  Dunaime  Dupuy  (Pierre). 
Dussuel. 

filiez-Evrard.  Emile  Chauvis.  Empereui*. 
Escanyé.  Etienne.  Euilère. 

Pemand-Brnn.  Féron.  Ferrero.  Farrler. 
Piquet.  Fitte.  PouW  (Achille).  Fournier 
(Prançoi.<s\ 

Gabfielli.  Galy-Gasparrou.  Gauvïn.  Gavinl 
(Antoine).  Gentil.  Gèrald  (Georges).  GérauU- 
Richard.  Gervais  (Seine).  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Goujat.  Gouïy.  crosdidier.  Grous.set 
(Paschal).  Guieysse.  Guingand.  Quycft-tle!«- 
satgtie. 

Henrtqne-Dulac.  Kottz.  Hnbb&rd.  Hdbert. 
Hugon .   Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Irtart  d'Etchepare  (d*).  Isambajrd.  lenard 
(Flntstéra).  Isoard  (Basses^Alites). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeannetiey,  Jehanin.  Jonrdan  (LontsV 
Jodet.  Jumel. 

Batot  (de).  Ijibussiére.  LacHaud.  Laf- 
tetre.  iJimendin.  Lanesfan  'de\  Larquier. 
Lassalle.  Lauraine.  Ije  Bail.  Lebftln.  Lef- 
fet.  Le  Mare.  Lepez.  Leroy  (Modeste).  Lé- 
sage.  LeTroadee.  Levet  (Geories).  Levfaud. 
Leygue  (HoMré)(naute*aanniM).  L.efgue  (Ray- 
mond) (Haute-GarouEie}.  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne) .   Uiopiteau .    Loque.  Loup . 

Magniaudé.  Mahy  (de).  Malizard.  Martin 
(Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (f.fltlls)  (Vari.  Ma- 
ruéjouis.  Mas.  Masst^.  Manjan.  Maure.  Me- 
n]^(Ga3ton).  Mercier (Jotes^  Merlou.  Mes- 
liér.  Messlmy.  Michel  (Henri'  (Bouches-du- 
Rhône)  MtiV  (Louis).  Mlllépattd.  Mittler 
(Albert:.  Mollard.  MohteuHMit.  MttHot.  MOti- 
geot.  Mdteau. 

NlcoUe.  Hm.  Nouiefls. 

ozun. 

P«}0L  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavle.  Pelletan  (Camille).  PéiM.  Pérter 
(Germain).  PAronnetu.  Perrin.  PeMt  Peut- 
Jean.  Peureux.  Pichory-  Piger-  PttsBonntor, 
Pouflan.  PfMfsensé  (Praâds  de).  INioeh. 

Ragot.  R4foii  (Glande).  Baclttibaud.  Ré- 
gnier. René  Reaoutt.  Hévenaud  ^Bagène). 
RéviUa  (Mare).  ReytfiraUe).  Mdouard.  Rigal. 
Riotteau.  Robert  Surcouf.  Roch.  Rouaaet. 
Rouby.  Rougier.  Ruau. 

Sabateriè.   Salis.   Saadriqué.  ^raut  (Al- 
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0 rail () mal srtn  idti . .  Grosjean.  Groussau.  Gitll- 

loteaux.  Ouyot  de  Villeneuve. 

'  HalgOUét  (lietilenant-colDhel  du).  HatTta- 

{^e-SaitltMaftlti.  H&odncdurt.  Hmpb.  Httli- 

baril. 

lacquey  (gëni^ralj,   Jiiles  iatuzot.    Jules  Ld- 
grana  (Bassè8-Pyfétiecsl. 
-Kefjëgu  {J.  de).  ,Klotz.  Kratilz  (rrarïiiDe). 
U  Bourïonntiye  (comte  de).  La  Chambra. 

Lachtèze.  là  Fettoiinays  [marqtil^  ^«)-  I^my- 
Lancssan  (de).  Utiiel  (Hëntî).  tànjtilnats 
(comte' de).  Laftnes  de  Mnntebelto.  'Larfîcn- 
taye  [ïttoust  de).  Lardchc-Joùbert.  Lft  Rochc- 
thuldti  [comté  de).  Lastes.  UilrenÇon.  ï>au-- 
rens-r.astelet  (marquis  de).  Uiville.  Lebàudy 
(!»aill).  Lebrun.  LecheVdllier.  Lefas.  Lôglise. 
LBgMind  (Arthuf).  Le  Mare.  Lemif-e.  Le  Moi- 
gue.  Lepelletier  (Rdmond).  îxroUe.  Lespinay 
(marquis  de).  Lévis-Mirepmii  (comte  dC).  Lëy- 
gties  (Geoïgesl  (Lot-et-Garonne).  Limon.  Loc- 
kroy.  Ldïc.  Liidre  [cotntc  Kerri  de). 

Mackatt  (baroti  âe).  Uidllé  (de),  iffando. 
Maret  (Henry).  Harot  ( Félix).  Ma^sbibuau. 
Maure.  Maurice -•  Binder.  Maurice  Sprbticlc. 
Maussabré  (marquis  ëe).  Miofad  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Miilcrand.  Milievoye.  Mlossec.  Mon- 
t»l|rn  (cotntè  *ey.    WoMaiemlwft  (ttfntte*'dlii;. 

Midfit]OU  (^ï.    MUtre.    tt6ustiM>  (^rquFK' d«l. 
MHihc.  tA^  («oMe  Albert  dfe). 
Noelfens. 

bllivier.  Ornano  (Cuneo  d").  Ofy.  OsilibV 
(cwflte  d  ). 

Pain.  Passy  (Loiits).*  Paulmtet.  Périer  fle 
l^rnan  (tomte  do).  Pefrochc.  Plchat.  Wns 
(maiifttts  de).  PHelion.  Pomeren  (Mn^4e}. 
Prêche.  Pradel  -  Balade.  ProtaRt.  f  ugHéSl- 
Cinitl. 

salberU.  Ramél  (d«).  RabUne  (Mat%ël). 
BeiHte  fbaWa  Anams).  ftetlle  (bartM  Xavlef). 
Renattlt-Mortière.  RfMt.  RlMteéu.  Bipert. 
BobértSurtïeuf.  Hocfte  fftfflMt)  (Sellie).  B»«ïé 
(Jules)  (Ardèche).  Rog^r-Urtllu.  BOtlan  (*ic  fle). 
Rosasbo  (mar^ttis  de).  HosaOAt  (MïhifMe  (M). 
Reatand.  Rousset  (lfetftttnaift'<àtMel).  nvvm 
(Bourion  de).  RUdMtei 

Bai«t-Marttn  (de).-  'Satnt^  Me).  Sa^Mt^ 
de  Beauregatd.  aohneltler  tBitH^é)  (SsOuq-M- 
Loire).    Sibfliei    Snèbstot.  SyVeton. 

téHlUtndtBf.  Itterry.  Hilerry  -  Itetftndttiè. 
ToOrnade.  TraiMidy.  '  ' 

Vazeiilc.  VideM.  VlUault-ïïliDhestrôts  t^- 
lierè.  Vtfgeli. 

n'ont  PAB  pris  part  AL'  VOTB  : 

\rM.  Brissoti  (HenH)  (bouches-du-RhÔne). 
(^auTiellh.  Chatgnc.  Chastenet  (GuHIaume) . 
tiélàfuc.  Bujttrdin-ëèaumet^ 
mii'dm  (ftttentte)  (EtienticV 
Tjï  Battit  (del. 

Mahy  (de).   Merlou.  Minier  (Albert'. 

Péret. 

Siegfried. 

Turigny. 

Vallée. 

ABSENTS  PAR  COKGK  : 

MM.  Reharelle.  Bourgeois  (Léoni  (Marne'. 
Ronfpeols  fpaùl;  (  XTînrti&Ç i.  "BMce  (Jules  i 
'.\Tpurthe-el-MoseHi^V 

halaiopnc. 

t-Xôutnclles  de  constant  {d\ 
Cuillalri. 

Htigtiefc  tWaSlçois)  (Ai^tie;.  ' 

Jônhart.  '  ■.    .-  . 

tacoifibê  (Lo^fe;.  .t*  ff^M*"?- 


Mirman.   .Morel  ^Victor;  .Pas-de-Calais,. 

Pourteyron. 

Ilt»e. 


SGRQTIN 

Ski*  te  renwi  de  la  itéancP  à  litndl.  ^Réialtat 
du  itbiiitage.) 

Nombre  des  voteats  ,.<■  SOi 

MajoHtâ  absolues  

Pout  l  adoption  . . .,   2îl 

Contre   î83 

Ui  Chamtti<e  des  députés  n'a  pk»  nûopvè. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MH.  Afeél-BBtoaM.  AWy.  Anarieu.  .An^ 
tfltne  Gras.  Arbonln.  Aféne  (Emmanuel).  A^ 
gém».  Aristide  Bfftttid.  Xrtn^i.  Astièr.  A^^ 
tima  (Mltiijel}.  AiMity.  AU^ft.  AUthler. 

Rai^ol.  Batattdrëau.  Bailtntnd.  Baron  ((ia- 
bMel  )  (Bouéhfes-du-RhOné).  tiartisïiol.  Bttud« 
(Louis)  tEttW-et-!^ir\  Bwiilrcghrd  (di*i  iindrc). 
BegBy.  ftSTlier.  B«MHt*t.  Retend  [Uic1«n) 
i'OM>mf).'  Blc!ioti.  mtot.  Bony-tii^tempR. 
BottfVftT.  Botft&fd.  Boy*t  (AntideV  liozonet. 
Breton  (  aftles  -  LoUif  ) .  Btunahl .  Brunei . 
Buisson  (Ferdinand)  (SeUneV    BusRi*^re.  Bnyat. 

C»raozet.  Capéran.  Cardet.  Cïrnattd.  Cftr- 
pot.  -CasïiflaM.  Ca«e  (Edmond),  cazôneuve. 
Cëre  (Emilë).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chai- 
ghe.  Chaletl.  tlhambl^.  Chairïbon.  Cha- 
mët^t.  tlHUiai.  t^hanaioux.  Chanoz.  Cha- 
pnls.  Charles  Bov.  Charles  Chabert  (Dttime). 
Chawwoat.  Charpentiei'.  Chartuyèr.  Chaus- 
sioT.  Cfhautemps  (Emile)  (Baute-Savoie).  Cha- 
voîx.  'ChenaTnz.  Clament  (Cl(>ment)  {Dordo- 
gn^.  -Clément  (  Martinique  y  Clémt;ntBÎ. 
ctofltrec.  Ctttilttttate.  floeyba.  Cmppi. 

Basque.  Bauzon.  David  ;Alban)  [Indre).  Tta- 
vitf  (FWttimd)  (Baute-satole).  David  (Menrii 
(Loir-et-Cher).  Debaone  (Louis).  I^bussy. 
Deckfeï-Davifl .  Deiartte.  Delauttc  tMarcoTi. 
DÉIlbei.  l»^as.  belbmbre  (PaM).  &ett«- 
chcau .  Berveloy.  Deschanel  i  Paul).  Devèze . 
DfeviHè  (G*%Hd).  BaMW.  Dutralssoit.  Bujàt- 
dtn-Bieaumett. 

ïmite  'Chauvin,  Êmfiefeâr..  Etiehne.  Eu- 
zl^re. 

T^roh .  Ferrcro.  t^errler.  Piquet.  Htte. 
Fournier  (François). 

Gabrielli.  Galy  -  c.asparrou.  Gauvin.  r.a^^hi 
(Antoine!.  Gentil.  G  érault- Richard.  Ger\ais 
(Seine)-.  Glrod.  Godet  (Frédértc^  Goujat. 
Gouzy .  Grosdiflicr .  Groosspt  (  Paschal  ) . 
Guieysse.    GuioRantl.  Guyot-De-sBaigne. 

Hubbarâ.  Hubert.  TTugon. 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(Finistère).  Isoard  (Basses-Alpes). 

Jahët  (Léon)  (BoUbs).  JAur^.  Jean  More! 
{ Loiri^) .  Jeahiieney.  Jch^in.  Jourdan  (l^uis). 
Juin  cl. 

l.abussiôrC.  lAchaud.  lAITerrc.  Lanessan 
,dcV  lassatlc.  Lnuralne.  Le  Bail.  LefTct. 
Lesage.  Le  Troadec.  LeVet  (Georges).  Le- 
vTîiud.  Lhopiteau. 

Magnlaurt6.  Malizard.  Martin  (Bienvenu) 
lYotihe'.  Massé.  Maujan,  Maure.  Menler 
(Gaston:,  ivrel-cier (Jules).  Michel  (Henri' (Bou- 
chcs-du-Rhùne).  Min  (Louis).  Minier  ;,Albcrf. 
.Monfeuinart.  Morlot.  Muteau. 

NicoUe.  Normand. 

Ozun. 

iPïlîot.  .  ipams.  ,t^stre.  "PaMe,  ..'Pttier  (tffet^ 


main..  Vérotii^Cau.  Perrin.  Petit.  PstUjewi. 
Peureux.  Pichory.  Pii,«isonniMi  t*ouUtD.  Pres- 
sensé  [Francis  de).  Pueoh. 

Ragot.  Rajon  (Claude).  .  Ratiuibaud.  Ré- 
gnier. f\enè  Rcnoult.  Réveillaud  (Eugène^. 
R6\inc  (Marc).  Rldouard.  Roch.  Rouanet. 
Rouby.   Rozet  (Albin).  Ruau. 

sabaterte.  sali?<.  Sandrtque.  Sarraut  (Albett). 
Sarrien.  Stamon^e.  Sauzède.  Sénat  a- 
myan.  'Slrayjot 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes!  Thomsin. 
Tiphainc.   TorchuL  Tournier  (Albert).  Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vaseille.  Veber  (Adrieo , 
Vialis.  Mgoufoux.  Villejean.  Viellette.  \1tiI 

iSévaès, 

OWT  -nfrt  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Allard;  Alsase  (ea«l« 
d'),  prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitî. 
Afchdeacoh.  Arnfil.  Audiffred.  Audtgier.  Aof 
tny  (Jule«)i  AyBird  (Edottard). 

Babtyd-LWToae.  lachimont.  BalltaM.  Bu- 
sard des  lois.  Barnifs.  BarthBu.  iasiy.  lia- 
det  (Charles)  (Côtos-du  Nord).  BâudUi  tPlene). 
Baudry  d'Asson  ide).  Beauquier.  BéoéMeh. 
Bepmale.  Bersez.  Bcrteaux.  Bertrand  (Pael) 
(Marne).  BischolTshehn.  Bonté.  BoDvalot. 
Borgnet.  Boucher  (Ilenryi.  Bouctot.  Bougiire 
(Ferdinand).  Boug^^e  [Laurent).  Boury  (dei. 
Bouveri.  Brice  (René)  ( llie-et- Vilaine).  Bila- 
deau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglic 
(duc  de), 

Cadenat.  Caillaux.  Caraman  (comte  de . 
Cardoa.  (::BTaot(Pnui(}oi3).  Cartettase  («Mte 
Boni  dei.  GasteUane  (comte  Staoi^  de). 
Castelnau  (de).  Cauvln  (Ernest).  Cavidgiiac 
(Godefroy).  Cazauvieilh.  Caieaux  -  GaatoL 
Chambmn  (marquis  de).  Chartes  Bemiit 
(Seine).  Ch^tenet  (Guillaume).  ChaameL 
CheVaiieT.  Ciblel.  Ctaudlnon.  Coache.  Co- 
chin  (Henry)  (Nord).  Compayré  (Emile).  Cong)'. 
OoftsUnt!  (PmI)  (Alher).  constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Ooréeroy.  Oomet  (Luctea).  Comaétt 
(vicomte),  tiorrard  des  Essarts.  Caslant  (Ju- 
les) (Seine).    Coulant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudc.  Debëve 
(François).  Debièw  (Anatole).  Déche.  Defou- 
taine.  Defumade.  Delafosse  (Jules).  Dclartire. 
DeKglise.  «eleUs.  Delory.  Mais  (Thtbdflil:. 
Desfargef!  (Antoine).  Desbtyes.  JteslaptiaB 
(Jules).  Devins.  Bien  (marquis  de}.  DislesiL 
Dormoy.  Drake  (Jacques).  Dron.  buclaui- 
Monteil.  Bufour  (Jacques).  Domont  (Charles;. 
Dunuiine.  Dupuy  [Pierre).  DuquesneL  Durand- 
Uussuel.  Dutrcil. 

Eliez-Evrard.  EWatcorated  ).  fingerandiFer- 
nandi.  Ermant.  Escanyé.  Estourl)eitlon  inar- 
quis  de  V). 

Fallliot.  Panre  (Firmin).  Fernand-Bnin. 
Ferrette.  Fiandin  (BweslnCalvados).  Flayelle. 
Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de . 
Forest.  Fouché.  Fould  (Aehllle\  Fouquet 
tC-amille).  Fruchier. 

(■atner.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules'. 
(;alot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de 
clagny).  Gautier  {liénn)  (Vtosfw).  G«llé.  (W- 
rald  (Georges''.  Gérard  (baron)  fOaïvados).  Oë- 
r»d  (BHttjondi  (Vosgesi.  fiwvRiïe  (Mearthe-et- 
Mosclle).  Géveiol.  Ginoux-DefernWï).  <îehMtc 
de  Traissan  (comte  le\  Gonlaut-BiroD  (comte 
Joseph  de).  Goujon  (Julien  t.  Gourd.  Grand- 
maison  (de).  Groussau.  (ruilloteaux.  Guyot 
j  de  Villeneuve. 

HalgouM  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martiu.  Ilaudricourt.  Hémon.  HolU. 
Hugues  !,CloTte)  '^Setfte). 
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Jacquey  (généré).  JAdet.  4ules  iatuiot. 
Jules  l^grand  (Bosses-Pyfénées). 

tatitga  [i.  de).  Knuts  (Camille). 

lA  BourdonnAye  icomté  de).  La  (^hsmbrfl. 
lAchièze.  LaFerronnays{marquisde).  Lameri*- 
din.  Laniy.  Laniel  (Henril.  Lanjultitds  (comte 
de  .  l^nes  de  Montebello.  Urgeiltaye  (RIoftst 
dei.  Laroche-Joubert.  I-a  Uochethuion  (comte 
de) .  Larqu  ier .  I^ies .  Laurehçon .  Ij&u- 
rens-Castelet  i  marquis  del.  LaviUc.  lAbattdy 
iPaul).  Lebrun.  LeWs.  Légttsp.  Legrand  (Ar- 
thur). Le  Mare.  Umlrc.  Lepelletter(&ditiottd;- 
Lepez.  Leroy  (Modeste).  Lespioay  (marquis 
de).  Lévis-Mirepoiz  (comte  de).  Leygue  (Ho- 
noré' (Haute-Garonne).  Leygue  (ftaymohd) 
[Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garoane).  Umoa.  Loque.,  Loup.  Lozé.  Lu- 
dre  (comte  Ferri  de). 

Maclutu  (baron  de).  Mahy  (dej.  Maillé  (de). 
Mando.  Marot  (Félix).  Martin  (Louir;)  (Var;. 
Mas.  Massabuau.  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.  Maussabrc  (marquis  de).  Merlou. 
Meslier.  Messimy.  Miche!  (Adrien)  (Maute- 
iMre) .  Millevoye.  Miossec.  Montaigu  (comte 
de  .  Monlalembert  (comte  de).  Montjou  (de). 
Motte.  Moustiet  (marquis  de).  Mtm  (comte 
AlbRrt  del. 

Noël  Noulens. 

(mivier.  Omano  {CtHieo  d  ).  (>ry.  Osmoy 
;eomte  d'). 

fain.  Pasqual.  Passy  (l^oisl.  Pahl  Meunier. 
Paiâttrier.  Périef  da  Larsan  (comte  du).  Pcrro- 
che.  Mchat.  Piger.  Pins  (maïquia  de).  PU" 
ehm.  Pomereu  (comte  de).  Prache.  Pradet- 
fiaiade.  Proust.  Pugllest-Coatl. 

QuâbMtf. 

IMbertL    Hamel  (de).    Raultne  (Mircel). 

Reille  (baron  Amôdée).  Hellle  (bttTOB  Xatler). 
Renault-MorliiVre.  Rey  [Emile).  Ribot.  Rigal. 
Riotteau.  Ripert.  Robert  Surcoût.  Roche  (Er- 
nest) {Seincl.  Roche  fJule?)  f.\rdèche).  Boger- 
Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de). 
Koscoat  (Vicomte  du\  Rougicr.  Kounsel  (lieu- 
tenanl-ÉoIonel).   RttUTte  (Botirton  de). 

Saint-Martin  (de).  9alnt-Pol  (del.  Savary  de 
Beaoregard.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin). 
Schneider  (Bu^ne)  (SaOae-et-Loln).  Selle. 
Serres  (Honoré).  Siegfried.  Suchetet.  8y- 
veton 

Tailliandier.  Thierry.  Thierry  -  Delanoue . 
Thivrt«f.  totu«n«l.  Tduntad». 

VtdMU.  Vlgné  (PAul)  (Hérault).  VllBMH- 
Dactnsnois.  Vllller?. 

walter. 

n'ont  par  mm  part  au  totb  : 

MM.  Bérard  (Aleiandre).  BIgnOrt  (Paiili. 
Boissieu  (baron  de).  Braud.  Brlssotl  (Henri) 
[  Bouchcs-du-Rhône). 

Chautemps  ^Alphonse)  (In drc-et- Loire).  Chau- 
vlére. 

Dejeante.     Deleassé .    Beloncle  (François) . 
Doamergae  (Gaston). 
Oafmnd. 

Henrique-Duluc. 

la  Batut^de).  Lechevallier. 

Maru6jouIs.   Millerand.    Mollard.  .Mougeot. 

Pelletan  (Camine^.  Péret. 

Trouffltrt  (Georges).  Turigny. 

Vaniant.    Vigne  (Octave)  (Var). 

n'ont  pas  pris  part  kv  vote 
comme  r^tenm  à  te  commission  d'enquête  pour 
flliYe  toute  la  IttmUre  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprès  de  3S.  le  prëtiâent  du 
conseil  : 

MM.  AlbertrPouliiQ.  Antlibne-Ménard.  Aragp 
(Pï-ahçôïs). 


Bandon  (OIk).   Beauregard  (Paul)  (Beine^  ] 
Benolst  (dei  (M«use>.    Berger  (Georges).  Bef^ 
thoulat  (Geof^s).  Bonnvvay.  BotlHey-Alles. 

calTarelli  (comtes    Cochin  (Denya)  (Saine). 
Godet  (Jean).  Golln.  GOillard. 

Dérlbéré-DeRgardet. 

Fabicn-Uesbron.    Fabre  ^Léopold).  Flaadia 

\Etienne)  ;Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Le  Moignr.  LeroUe. 
Mulac. 

Pierre  Poisson. 

Riibier  (Fernandi.  Rouaé.  Hudelle. 

Sembat.  âimonet 

Trannoy. 

VogelL 

n'ont  pas  pris  part  Au  votk 

comme  ayant  été  retenus  à  ta  ammtaskm 
du  bvdgei: 

MM.  Berry  (George»). 

Cachet.  Gochery  (Georges:. 

Doumer  (Paul).  Dulau  (Constante 

Gerville-Rëache. 

KloU. 

Ixtckray. 

Maret  (Henry). 

Rouland. 

SlbUle. 

absents  par  conoA  : 

MM.  BehareUe.  Bourgeois  (Léonl  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brloe  (iules)  Meur- 
the-et-Moselle\ 

Catalogne. 

Estournelles  de  Constant  i,d'). 
Guillain. 

Hugues  (Françolsi)  (Aisne). 
Jonnart. 

Lacombe  (Louis).  Le  Hérissé. 

Mirman.  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 

PQurteyron. 

Rose 

Barrazio. 


SCRUTIN 

Sur  Cordre  du  jour  pur  et  simpie  {Merp^MUm 
de  M.  Pratlie). 

Nombre  des  votants   iW 

Majorité  absolue   fiO 

Pour  l'adoption  

Contre   177 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTK  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  AIdy.  Allard.  Andrieu. 
Antoine  Gras.  Arbouin.  Arène  ',EmmanueI\ 
Aristide  Brland.  Armez.  Aslier.  Astima  co- 
lonel). Aabry.  Aagé.  Authier. 

Babaud-Lacroze.  SacBlmmt.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balltrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-Rhône).  Barthou.  Basly.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Beanquler.  Begey.  Bellier. 
Bénézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
sez.  Berleaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien) 
(Drôme).  Bichon.  Bizot.  Bony-Cisternes. 
Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Boyer  (AjitldeV 
Bozonet.  Breton  (Jules-Louis,,  firunard.  Bru- 
net.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine),  fiusalirt. 
fiuyat. 


CaUenat.  Calllaux.  Camuiet.  Capéraa.  Car- 
det.  Carnaud.  Carpol.  Castlllard.  Cauvln  (Rr- 
tiest).  Cazautlellh.  Gaze  (Edmond).  Cateanx- 
oaaalet.  Caaeneuve.  Cérc  (Kmlle^  Chabert 
(JiBtln)(fthÔne\  Chalgne.  Gtittlell.  GhamMge. 
Chambon.  cttamcriat.  chanal  Ghandiout. 
Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bos.  Challés  Cha- 
bBrt  (DrOme'i.  Oharonnat.  Charpentier.  Char- 
rayer.  Ghastenet  (Guillaume).  Chaumet.  ChaUs- 
sler.  Chaut«mp5  (AlphonM>  (ltidre-«t-LoIre^ . 
Chautemps  (Emilel  (M  au  le- Sa  voie).  Chauvl&te. 
Chavoix.  Chenavaz.  Clament  Clémetit)  (Oor- 
dogne).  Clément  (Martinique).  Clémentel. 
Cloarcc.  Cochery  (Georges).  Compayré  (Emile\ 
Constans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Conlon- 
dre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Courba.  Crnppi. 

Da&que.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  :Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (I>ouisj.  Debève  (Fran- 
çois). Debiève  I  Anatole).  Debussy.  Decker- 
David.  Defootaine.  Defumade.  Dejeaoto. 
Delarue.  Delaune  i.Marcell  DelR^t.  Deleassé. 
Deléglise.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
:  François;.  Delory.  Denécheau.  Derveloy. 
Desfarges  i,Antoine),  Deshayes.  Devt^ze.  De- 
ville  (Gabriel) .  Devins.  Disleau.  Dormoy. 
Doumergue  .Gaston).  Droo.  Dubief.  Dubuj!^ 
son.  Durour  ;Jacques).  Dujardln-Beaumetz. 
Dumont  (Charles).  Duuaime  Dupuy  (Pierre). 
Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvis^  Empereur. 
Escanyé.  Etienne.  Euilëre. 

Pemand-Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier, 
Fiquet.  Fitte.  Pould  (Achille).  Fournler 
(François!. 

GabrielH.  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gavini 
(Antoine).  Gentil.  Gérald  (Georges).  GérauU- 
Richard,  Gcrvals  (Seine).  Girod.  Godet  (Fré- 
dértcl  Goujat.  Goujîy.  Gfosdidier.  Grousset 
(Paschal).  Guieysse.  Guingand.  Guy(rt-tle9- 
stttgne. 

Henilqufr-Duittc.  HoKz.  Hubbard.  Hdbert. 
Hugon.  Hugues  (ClovLs)  (Seine). 

Iriart  dStchepan  (d').  fsambaM.  lenard 
(Flotetèt€\  Isonrd  (Basses- A Ipes'v 

Janet  (Léon)  (fKiubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  JeanAetiey.  Jehanin.  Jonrdan  ((.ouisV 
Judet.  Jumel. 

Batut  (dei.  Labuspiére.  LacHaud.  Laf- 
ferre.  Ijimendin.  Lanessan  Larquief. 
Lafisaile.  Laiiraine.  Le  Bail.  Lebrun.  Lef- 
ret.  Le  Mare.  Lepez.  l^eroy  (Modeste);  Le- 
sagb  LeTroadee.  Levet  (Geo^it).  Levtaud. 
Uygne  (Honrâ)(Haute^;annitM).  Leyftue  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne) .   Lhopiteau .    Loque .   Loup . 

Magnlaudr.  Mahy  (de).  Malfzard.  Martin 
(Bienvenu)  (Yonnp).  Martin  (toal5!)  (Var.  Ma- 
ru/'/ouls.  Mas.  Mas?é.  Matijan.  Maure.  Me- 
ntir (Gaston'.  Mercier  (Jalcsl.  Merlou.  Mcs- 
liér.  Messimy.  Michel  (Henril  (Bouches-du- 
Rhôoe)  Milh  (Ixjuls).  Millefand.  MlHlei' 
(Albert  .  Mollard.  Mohfeulliart.  Mtfriot.  iMOh- 
geot.  MUteau. 

Nltialle.  Noei.  NouiWis, 

ozun. 

Pa}fft  PamE).  Pasqual.  Pa»tre.  Paul  MMi- 
nier.  Pavle.  Pelletan  (GamUW).  Pémt.  PM»t 
(GèrmaMi).  Féfann«att.  Parrin.  PettL  PuUi- 
Jean.  Peureui^  Plchery.  Piger.  PH^isannlvr, 
Pouflan.  Preasensé  (Frandïi  de).  Puoeh. 

Ragot.  Rafon  (Claude).  Raalftiband.  Ré- 
gnier. René  Renoult.  Hévefllaud  (^igène). 
RéviUc  (Mare).  Rey  (GœiJe).  tUdouard.  Rigal. 
Riotteau.  Robert  Surcouf.  Roch.  Rouaaet. 
Rouby.  Bougier.  Ruau. 

Sabateriè.    Satls.    SaAdriqué.   ^rauf  (Al- 
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bert).  Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Schnei- 
der (Charles)  (Haut -Rhin).  Selle.  Sénac. 
Serres  (Honoré).  Siegfried.  Slmyan.  Sireyjol. 

TaTé.  Théron.  Thierry-Gazes.  Thivrier. 
Thomson.  Tiph^ne.  Torchut.  Tourgnol. 
Touraler  (Albert).  Trouiliot  {Georgesi.  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vallée.  Vazeille.  Veber 
(Adrien).  Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Ver). 
VigDé  (Paul)  (Hérault).  Vigouronz.  Villault- 
Duchesnois.    Villejean.  VioUette.  Vival 

Walter. 

Zévaës. 

ONT  VOTÉ  CONTRB  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seltz.  Archdeacon. 
Amal.  Attdiltred.  Audigler.  Auffr&y  (Jutes). 
Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrois.  Bau- 
dry  d'Asson  (de).  Bertrand  (Paul)  IMarne). 
Bignon  (Paui^  BischolTsheim.  Boissieu  (baron 
de).  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Boucher  (Henry), 
Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Boury(de).  Brice  (Hené)  (llle-el- Vilaine). 
Brlndeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  BrogUe 
(due  de). 

Caraman  (comte  de).  Caraot  (François).  Cas- 
tellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Chambrun  (mar- 
quis de).  Gharies  Benoist  (Seine).  Chevalier. 
Cibiel.  Claudinon.  Cc^che.  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Cornudet  (  vicomte  ) .  Corrard  des 
Essarts.  .Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  [Jules  .  Darblay.  Daudé.  Dela- 
fosse  (Jules).  Delarbre.  Desjardins  (Jules^ 
Dion  (marquis  de).  Drake  (Jacques).  Duclaux- 
Montell.  Duqnesnel.  Durand.  Dutrell. 

Elva  (comte  d').  Ermant  EstourbelUoo  (mar- 
quis de  I'). 

Flayelie.  Fleury  -  Ravarin.  Flourens .  Fon- 
taines (de).  Forest  Fouch6.  Fouquet  (Camille)- 
Fruchier 

Gaffler.  Gailhard-Bancel  vde).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gayraud.  Gellé. 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gervalze  (Meurthe-et-Moselle).  Gé- 
velot.  Glnouz-Determon.  Gonldec  de  Trais- 
san  (comte  le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph 
de).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmaison 
de).  Groussau.  Guilloteaux.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Hdgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  HaudrlcourL  Hémon. 

Jacquey  (général).   Jules  Jaluzot. 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  ]a  Chambre, 
lachièze.  La  Ferronnays  (marquis  de*,  l^my 
Lanlel  (Henri).  ).anjuinais  (comte  de).  Lan 
nés  de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de). 
Laroche-Joubert  Laurençon.  «  Laville.  Le- 
baudy  (Paul).  Lechevalller.  Lefas.  Légllse. 
Legrand  (Arthur).  Le  m  ire.  Lesplnay  (mar- 
quis de).  Lévis  Mirepoix  (comte  de).  Ludre 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Mando. 
Marot  (Félix).  Massabuau.  Maurice  Binder. 
Maurice  Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Mi- 
chel (Adrien)  (Haute-Loire).  Millevoye.  Mios- 
scc.  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Montjou  (de).  Motte.  Houstler 
(marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Ottivier.  Omano  (Cuneo  d'>.  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

P^n.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Périer  de  Ls^ 


san  (comte  du).  Perroche.   Pichat.  Pins  (mar- 
quis de).    Plichon.    Pomereu  (comte  de). 
Prache.   Pradet-Balade.  Pugliesl-GontL 
QuUbeur. 

Raibertl.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel). 
Rellle  (baron  Amédée).  Hellle  (baron Xavier). 
Renault- Morllëre.     Rlbot.     Rlpert  Roche 

(Jules)  (Ardéche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc 
de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte 
du).  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
(Bourlon  de).  Bozet  (Albin). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène;  (SaAne-et- 
Loire).  Suchetet  Syveton. 

TailUandier.  Iliierry.  Thierry-Detanoue. 

Villiers. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 
MM.  Argeliés. 

Bartissol.  Beauregard  (de)  (Indre).  Braud. 
Brisson  (Henri)  (Bouches-du-RhôneV 

Cardon.  Cavaignac  (Godefroyl  Congy. 

Dèche.  Delells.  Denis  (Théodore).  Deschanet 
(Paul). 

Engerand  (Femand). 

Pailllot.  Faure  (Firmin).  Perrette.  Flan- 
dln  (Ernest)  (Calvados). 

Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosgesi 

La  Rochethulon  (comte  de).  Lasies.  Lau- 
rens-Castelet  (marquis  de).  Lepelletier  (Ed- 
mond). Limon.  Lozé. 

Normand. 

Proust. 

Roche  (Ernest)  (Seine). 
Tournade .  Turigny. 

n'ont  pas  pris  part  au  votr 

comme  retenus  a  la  commUsion  d'ou/utUc  pour 
faire  toute  la  lumière  mr  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprès  de  M.  le  président  du 
conseil  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthiine-Ménard.  Arago 
(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine)' 
Benoist  (de)  (.Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-Allex. 

CalTarelli  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Codet  (Jean).  CoUn.  Colliard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fabien-Gesbron.    Fabre  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Gro^ean. 
Krauss. 

LeHoIgne.  Lerolle. 
Mulac. 

Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousé.  Rudelle. 

Sembat.  Slmonet 

Trannoy. 

Vogeli. 

m'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  avant  été  retetws  à  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Berry  (Georges). 
Cachet. 

Doumer  (Paul).   Dulau  (Constant). 
Gerville-Réache. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Rlotz. 
Lockroy. 
Maret  (Henry). 
IlOuland. 
SibUle: 


^SNTS  PAR  CONOi  : 


MM.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon)  (Uu»}. 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice  (JnU»)  (Meu^ 
the-et-Moselle). 

Q^logne. 

Estoumelles  de  Constant  (d). 
Guillain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Lacombe  (Louis).   Le  Hérissé. 
Mirman.  Morel  (Victor)  (Pas-de-€alals]. 
Pourteyron. 
Rose. 

Sarrasin.   

Duis  le  scrutin  du  27  Juin  sur  l'amendenuBt 
de  M.  François  Foumier  tendant  k  la  suppres- 
sion de  l'article  39  (devenu  38)  de  la  proposition 
de  loi  relative  au  recrutement  de  ramée 
(Service  de  deux  ans)  : 

M.  Chamerlat  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  >  pour  ». 

M.  Tou^ol  déclare  qu'N  a  été  'porté  par 
erreur  comme  <•  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  *, 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 


Dans  le  scrutin  du  27  Juin  sur  ta  prise  en 
considération  de  l'amendement  de  M.  Colliini&u 
premier  paragraphe  de  l'article  39  (devenu 38  de 
la  proposition  de  loi  relative  au  recrutement  de 
l'armée  (Ser\ice  de  deux  ans)  : 

M.  Chamerlat  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qs'en 
réalité  11  avait  voté  >  pour 


Dans  le  scrutin  du  27  Juin  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  t'amendement  de  M.  Sabaterie  u 
premier  paragraphe  de  l'article  39  (devenu  38| 
de  la  proposition  de  loi  relative  au  recrutement 
de  l'armée  (Service  de  deux  ans)  : 

M.  Boutard  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  <•  contre  «,  et  qu'en  réallléil 
avait  voté  ■  pour  ». 


Dans  le  scrutin  du  27  Juin  sur  la  prise  en 
considération  de  l'amendement  de  M.  BoaTerl 
h  l'article  41  (devenu  40)  de  la  propositlou  de 
loi  relative  au  recrutement  de  Tannée  (Serrice 
de  deux  ans)  : 

M.  Tourgnol  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  »  pour  ». 


Dans  le  scrutin  du  27  juin  sur  l'urgence  du 
projet  de  résolution  de  M.  Guyot  de  Villeneuve: 

M.  Bersez  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité 
il  "  s'était  abstenu  >. 


Dans  le  scrutin  de  U  2«  séance  du  28  Juin  sur 
la  prise  en  considération  de  l'amendement  de 
M.  Breton  à  l'article  41  (devenu  40)  de  la  pnqio- 
sf  tlon  de  loi  relative  au  recrutement  de  l'armée 

(Service  de  deux  ans)  ; 

M.  Boutard  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité 

il  avait  "  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2<>  séance  du  28  Juin  sur 
l'amendement  de  H.  Bouctot  au  10*  alinéa  de 
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ruUcle  41  (devenu  M)  de  la  proposition  de  loi 
rettUve  au  recrutement  de  l'année  (Senrtce  de 
deux  ans)  : 

M.  Femand  Engerand  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  *  n'ayant  pas  pris  part 
au  Tole  ••,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  •>  pour 

M.  Ernest  Flandin  (Calvados)  fait  la  même 
déclaration. 


Dans  le  scrutin  de  la  S*  séance  du  88  juin  sur 
ramendement  de  H.  Lemire  à  l'article  42  (de- 
venu 41],  tableau  B,  de  la  propositfon  de  loi 
relative  au  recrutement  de  l'armée  (Service  de 
deux  ans]  : 

M.  Fiquet  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  •  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté    contre  >. 

SI.  Fernand  Engerand  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  ■  contre  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  >  pour  •. 

M.  Ernest  Flandin  (Calvados)  fait  la  même  dé- 
claration. 


Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  juin  sur 
ta  suppression  des  périodes  d'exercices  de  l'ar- 
mée territoriale  (2"  paragraphe  de  l'article  41 
(devenu  40)  de  la  proposition  de  loi  relative  au 

recrutement  de  l'armée  (Service  de  deux  ans]  : 

M.  Balitrand  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  contre  a,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour 

U.  Boutard  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comnie  ayant  voté  ■  contre  «,  et  qu'en  réa- 
lité il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  de  Beauregard  (Indre)  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  ■  contre  », 
et  qu'an  réalité  il  avait  voté  <•  pour  ». 


Dans  te  scrutin  de  ta  2*  séance  du  30  Juin  sur 
la  prise  en  considération  de  l'amendement  de 
M.  Jules  Coûtant  à  l'article  58  (devenu  57j  de 
la  proposition  de  loi  relative  au  recrutement  de 
l'armée  (Service  de  deux  ans]  : 

M.  Defumade  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 


reur comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  •  pour  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  2"  séance  du  30  Juin  sur 
le  maintien  de  l'ordre  du  Jour  : 

M.  Fernand  Engerand  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  •  contre  »,  et 
qu'en  réalité  11  s'était  «  abstenu  ». 


Dans  le  scrutin  du  i"  Juillet  sur  l'ordre  du 

Jour  pur  et  simple  (Interpellation  de  M.  Prache)  : 
M.  de  Mahy,  porté  comme  ayant  voté  ■  pour  », 
déclara  qu'il  était  absent  de  ta  salle  des  séances 
et  que,  s'il  avait  été  présent,  il  aurait  voté 
-  contre  ». 


M.  Georges  Gérald  porté  dans  le  scrutin  du 
1"  Juillet  comme  ayant  voté  •  contre  »  la  Jonc- 
tion de  l'interpellation  de  M.  Georges  Leygnes  à 
la  discussion  du  rapport  de  la  commission  d'en- 
quête déclare  avoir  voté  «pour». 
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bert).  Sarrien.  Saumande.  Sauzùde.  Schnei- 
der (Charles)  (Haut -Rhin).  Setle.  Sénac. 
Serres  {Honoré).  Siegfried.  Simyan.  SireyJoL 

I^Té.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thivrier. 
Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  Tourgnol. 
Tonmler  (Albert).  Trouillot  (Georges).  Trouin. 

Crslenr. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Veber 
(Adrien^  Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Vigné  (Paul)  (Hérault).  Vigouroui.  Villault- 
Duchesnois.    Villejean.  Vloltette.  Vlval. 

Walter. 

Zévaès. 

ONT  VOTÉ  CONTRK  ; 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.   Ancel-Seitz.  Archdeacon 
Amal.  Audillred.   Audigier.    Auiïray  [Jules). 
Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Dois.  Barrois.  Bau- 
dry  d'Asson  (de).  Bertrand  (Paul)  (Marne) 
Bignon  (Paul^  BlscholTsheim.  Bolssieu  (baron 
de).  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Boucher  (Henry) 
Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougére  (Lau- 
rent). Boury(de).  Brice  (René)  (lUe-et- Vilaine) 
Brlndeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  BrogUe 
(duc  de). 

Caraman  (comte  de).  Carnot  (François).  Cas- 
tellane  (comte  Boni  de).  Castellane  i.comte 
Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Ghambrun  (mar- 
quis de).  Charles  Benolst  (Seine).  Chevalier. 
Cibiel.  Claudinon.  Coache.  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Cornudet  (  vicomte  ).  Corrard  des 
Essarts.  .Coûtant  (Paut)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dandé.  Delà- 
fosse  (Jules),  Delarbre.  Desjardins  (Jules). 
Dion  (muqnisde).  Drake  (Jacques).  Duchiux- 
MoDteil.  DuquesneL  Durand.  Dutreil. 

Etva  (comte  d').  ErmanL  Estourbeillon  (mar- 
quis de  1'). 

Flayelle.  Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fon- 
taines (de).  Forest  Fouchë.  Fouquet  (Camille)- 
Fruchier 

GafQer.  Gailhard-Bancet{de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpln  (Gaston),  tiayraud.  Geilé. 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond] 
(Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gé- 
velot.  Ginoui-Defermon.  Gonidec  de  Trais- 
san  (comte  le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph 
de).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmaisoo 
de).  Groussau.  GuUloteaux.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  HaudricourL  Hémon. 

Jacquey  (général).   Jules  Jaluzot. 

Kerjëgu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachièze.  La  Ferronnays  (marquis  de^.  Umy 
Laniel  (Henri).  Unjuinais  (comte  de).  Lan 
nés  de  Montebcllo.  Largentaye  (Rioust  de). 
Laroche-Joubert  Laurençon.  «  Laville.  Le- 
baudy  (Paul).  Lechevallier.  Lefas.  Léglise. 
Lcgrand  (Arthur).  Lemire.  Lespinay  (mar- 
quis de).  Lévis  Mirepoix  (comte  de}.  Ludre 
(comte  Pen-i  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Mando. 
Marot  (Félix).  Massabuau.  Maurice  Binder. 
Maurice  Spronck.  Muissabrë  (marquis  de).  Mi- 
chel (Adrien)  (Haute-Loire).  Millevoye.  Mlos- 
scc.  Montalgu  (comte  de).  Montalembert 
(Comte  de).  Montjou  (de).  Motte.  Moustier 
(marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

OlUvier.  Omano  (Cuneo  d').  Ory.  Osraoy 
(comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmler.  PérierdeLv- 


san  (comte  du).  Perroche.  PichaL  Pins  (mar- 
quis de).  Plichon.  Pomereu  (comte  de). 
Prache.  Pradet-Balade.  PugUesi-ContL 

Quilbeuf. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel). 
Reille  [baron  Amédée).  Heille  (baron  Xavier). 
Renault  -  Morllère.  Ribot.  Rlpert  Hoche 
(Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc 
de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte 
du).  Roussel  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
(Bourlon  de).  Rozet  (Albin). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (EngénC/  (SaÔne-et- 
Loire).  Suchetet  Syveton. 

TaiUiandier.  IliieiTy.  Thierry-DeUnoue. 

Vîlliers. 

n'ont  pas  pais  part  au  vote  : 
MM.  ArgeUèK. 

Bartlssol    Beauregard  (de)  (Indre).  Braud. 
Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Gardon.  Cavaignac  (Godefroy).  Congy. 
Dèchc.  Delelis.  Denis  (Théodore).  Deschane' 

(Paul). 
Engerand  (Fernande. 

Failliot.  Paure  (Firmin).  Ferrette.  Flan- 
dln  (Ernest)  (Calvadosi. 

Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges^ 

La  Rochethulon  (comte  de).  Lasies.  Lau- 
rens-Castelet  (marquis  de).  Lepetietier  (Ed- 
mondl.  Limon.  Lozé. 

Normand. 

Proust. 

Roche  (Ernest)  (Seine). 
Tournade .  Turigny. 

n'ont  pas  prli  part  au  votk 

comme  retenuë  à  la  commission  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption faîte  auprès  de  M.  le  président  du 

conseil  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthiine  Ménard.  Arago 
(François). 

Baudon  (OIso).  Beauregard  (Paul)  (Seine)- 
Benolst  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-AUex. 

Caffarelll  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Codet  (Jean).  Colin.  CoRiard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fabien-Gesbron.    Fabre  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Le  Moigne.  Lerolie. 
Mulac. 

Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousé.  Rudelle. 

Sembat.  Simonet 

Trannoy. 

Vogeli. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Berry  (Georges). 
Cachet. 

Doumer  (Paul).  Dulau  (Constant). 
Gervilte-Réache. 

iules  Legrand  (Basses-PyrûQées). 
Klotz. 
Lopkroy. 
Maret  (Henry), 
ftduland. 
SibUle! 


*fis«NTa  PAR  comi  : 


MM.  Bebarelle.  Bourgeois  (Léon)  (lUrnel 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice  (Jules)  lUe«^ 
the-et-Moselle). 

Catalogne. 

Estournelles  de  Constant  (d). 
Guillain . 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Laeombe  (Louis).  Le  Hérissé. 
Mirman.  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calaisi. 
Pourteyron. 
Rose. 

Sarrazin.   

Dans  le  scrutin  du  27  Juin  sur  l'amenderiMBt 
de  M.  François  Fournier  tendant  à  la  supprcii' 
sion  de  l'article  39  (devenu  38)  de  la  proposttieo 
de  loi  relative  au  recrutement  de  l'amèe 
(Service  de  deux  ans)  : 

M.  Chamerlat  déclare  qu'il  a  été  porté  pir 
erreur  comme  ayant  voté  "  contre  ■,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  <■  pour  «. 

M.  Tourgnol  déclare  qu'il  a  été  *porié  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote-, 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  •  pour  >. 

Dans  le  scrutin  du  27  Juin  sur  la  prise  en 
considération  de  l'amendement  de  M.  C(dUatdau 
premier  paragraphe  de  l'article  39  (deTenn38)de 
la  proposition  de  loi  relative  au  recrutement  de 
l'armée  (Service  de  deux  ans)  : 

M.  Chamerlat  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  "  contre  <>,  et  qo'eo 
rd^té  il  avait  voté  •  pour  >. 


Dans  le  scrutin  du  27  Juin  sur  la  prise  eu  cod- 
slduration  de  l'amendement  de  M.  Sabaterie  as 
premier  paragraphe  do  l'article  39  (devenu  38) 
de  la  proposition  de  loi  relative  au  recrulemenl 
de  l'armée  (Service  de  deux  ans)  : 

M.  Boutard  déclare  qu'il  a  été  porté  parermr 
comme  ayant  voté  «  contre  >,  et  qu'en  réalitéil 
avait  voté  «  pour 


Dans  le  scrutin  du  37  Juin  sur  la  prise  a 
considération  de  l'amendement  de  M.  Bounri 
à  l'article  41  (devenu  40)  de  la  proposltiou  de 
loi  relative  au  recrutement  de  l'armée  (Service 
de  deux  ans)  : 

M.  Tourgnol  déclare  qu'il  a  été  porté  pu 
erreur  comme  ayant  voté  "  contre  »,  et  qu'en 
réalité  H  avait  voté  «  pour  >. 


Dans  le  scrutin  du  27  Juin  sur  l'ui^ence  du 
projet  de  résolution  de  M.  Guyot  de  Villenenve: 

M.  Bersez  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  ■  contre  et  qu'en  réalité 
il  «  s'était  abstenu 


Dans  le  scrutin  de  la  2'  séance  du  28  juin  sur 
la  prise  en  considération  de  l'amendement  de 
M.  Breton  à  l'article  41  (devenu  40)  de  la  propo- 
sition de  loi  relative  au  recrutement  de  l'armée 
(Service  de  deux  ans)  ; 

M.  Boutard  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  >,  et  qu'en  réalité 
il  avait  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  28  Juin  sur 
l'amendement  de  M.  Bouctot  au  10*  alinéa  de 
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l'article  41  (devenu  40)  de  la  proposition  de  loi 
reUtlTe  au  recrutement  de  l'armée  (Service  de 
deux  us)  : 

M.  Fernand  Engeraad  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part 
BU  rote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  •  pour  ». 

M.  Ernest  Plandin  (Calvados)  tait  la  mdme 
déclaration. 


Dans  le  scrutin  de  la  S"  séance  du  28  juin  sur 
ramendement  de  H.  Lemire  A  l'article  42  (de- 
venu 41),  tableau  B,  de  ta  proposition  de  loi 
relative  au  recrutement  de  l'armée  (Service  de 
deux  ans)  : 

M.  Piquet  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ■  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  >  contre  ». 

M.  Fernand  Engerand  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et 
qu'en  réalité  11  avait  voté  >  pour  ». 

M.  Ernest  Flandln  (Calvados)  fait  la  même  dé- 
claration. 


SÉANCE  DU   1*'  JUILLET  1904 

Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  28  Juin  sur 
la  suppression  des  périodes  d'exercices  de  l'ar- 
mée territoriale  (2"  paragraphe  de  l'article  41 
(devenu  40)  de  ta  proposition  de  loi  relative  au 
recrutement  de  l'armée  (Service  de  deui  ans)  : 

H.  Balitrand  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  contre  >,  et  qu'en 
réalité  U  avait  voté  •  pour  ». 

H.  Boutard  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réa- 
lité il  avidt  voté  «  pour  ». 

H.  de  Ueauregard  (Indre)  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  -, 
et  qu'en  réalité  U  avait  voté  "  pour  ». 


Dans  te  scrutin  de  la  2*  séance  du  30  Juin  sur 
la  prise  en  considération  de  l'amendement  de 
H.  Jules  Coûtant  &  l'article  58  (devenu  57j  de 
la  proposition  de  loi  relative  au  recrutement  de 

l'armée  (Service  de  deux  ans)  : 

M.  Defumade  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
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reur  comme  »  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  », 


Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  30  Juin  sur 
lemalntien  .de  l'ordre  du  Jour  : 

M.  Fernand  Engerand  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  •  contre  »,  et 
qu'en  réalité  il  s'était  «  abstenu  ». 


Dans  le  scrutin  du  1*"^  Juillet  sur  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple  [Interpellation  de  H.  Prache)  : 

M.  de  Mahy,  porté  comme  ayant  voté  •  pour  », 
déclara  qu'il  était  absent  de  la  salle  des  séances 
et  que,  s'il  avait  été  présent,  il  aurait  voté 
«  contre  ». 


M.  Georges  Gérald  porté  dans  le  scrutin  du 
juillet  comme  ayant  voté  •  contre  »  la  Jonc- 
tion de  l'interpellation  de  M.  Georges  Leygues  à 
la  discussion  du  rapport  de  la  commission  d'en- 
quête déclare  avoir  voté  -pour». 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


SÉANCE  DU  LUNDI  4  JUILLET  1904 


SOMMAIRE 


1,    BMUBM  et  demande  de  congé. 

I.  —  Communication  d'une  demande  d'Inter- 
peltallon  de  M.  Julien  floujon  »tu  la  façon 

.  dont  sont  cooetitués  et  exploités,  en  debors 
Je  leur  destination  normale,  les  dossiers  cri- 
minels. —  Jonction  à  ta  discussion  du  budget 
de  la  Jmtlee. 

3.  —  Ajournement  de  la  discussion  sur  la  prise 
en  considération  du  projet  de  résolution  de 
M.  GtaeuTlére  et  plusieurs  de  sa»  milles, 
tendant  À  autoriser  une  loterie,  dite  nationale, 
en  faveur  de  la  crèche  de  la  rue  Violet,  n»  69, 
du  dlspMsalra  de  lafue  de  It  ConTOoHon, 
n'  48,  et  du  sanatorium  pour  eiifUite  faibles 
fondé  h  Iscbes  (Vosges). 

4.  —  Adoption,  après  déclaraUon  de  l'u^nee, 
de  la  proposition  de  loi  de  U-  Bienvenu  Mar- 
tin ayant  pour  objet  de  supprimer  l'autorisa- 
tion nécessaire  aux  communes  et  aux  éta- 
bUssements  publies  pour  ester  en  Justice. 

&.  —  Ajournement  de  la  discùsslott  du  projet 
de  résolution  de  M.  Jules  Coûtant  (Seine)  et 

'  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  but  de 
faire  bénéficier  du  quart  de  place  {Ullet  ttd- 
litalte)  sur  toutes  les  llcnes  de  chemins  de 
fer  français  et  compagnies  de  navigation,  un 
parent  (père  ou  mère,  frère  ou  sœur,  épouse 
ou  enfant)  d'un  militaire  ou  marin  tombé 
malade  ou  blessé  en  aocompllssant  une  pé- 
riode d'instruction  militaire  dans  l'armée  ac- 
tive, la  réserve  ou  l'armée  territoriale. 

e.  —  suite  de  la  discussion  de  ta  proposition 
de  loi,  adc^tée  par  le  Sénat,  tendant  h  modi- 
Qer  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement 
de  l'armée  et  ayant  pour  objet  la  réduction  i 
deux  ans  de  la  durée  du  service  dans  l'armée 
acUve.  =  Article  72  (devenu  71)  :  M.  Maii- 

.  rice  Berteauz,  rapporteur.  —  Amendement  de 
M.  le  Ueutenuit-colonel  Roussel  :  UH.  le 
lieutenant -colonel  Roussot.  le  rapporteur. 
Adoption  de  l'article  modifié.  »  Art.  73  (de- 
venu 7S).  Réservé.  »  Adopti<Hi  des  arti- 
cles 74  à  83.»  Art.  84  (devenu  83).  —  Pre- 
mier paragraphe  :  MM.  Julien  Goujon,  Guyot- 
Dessaigne.  président  de  la  commission.  Adop- 
tion. —  Deuxième  paragraphe  :  HM.  Perroehe, 


le  président  de  la  commission,  Crétin,  ooo- 
trdleur  gtoérel.  dlreeteur  du  contentieux  et  de 
la  Jutitice  militaire,  commissaire  du  Gouverne- 
ment ;  le  rapporteur.  Rejet,  au  scrutin.  —  Pin 
de  TartMe  réservée.  =  Adoption  des  artteles 
85  et  66.  as  Art  8T  (devenu  86)  :  MM.  Julien 
Goujon,  le  rapporteur,  le  contrôleur  gén^, 
commissaire  du  Gouvernement.  Adoption.  = 
Art.  88  (devenu  87).  Réservé.  =  Adoption  de 
l'article  89  (devenu  88).  <»  Art.  90  (devenu  89). 
Amendement  de  M.  Owvllle*Réaetae  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  :  MM.  GervIUe-Réacbe, 
le  rapporteur,  le  général  Famin,  directeur 
des  troupes  coloniales,  commissaire  du  Gou- 
vernement; Louis  Rrunet.  Rejet.  —  Amende- 
ment de  M.  Sénac  :  M.  Bénac.  Non-prise  en 
considération.  —  Observations  :  MM.  Louis 
Brunei,  le  directeur  des  troupes  coloniales, 
commissaire  du  Gouvernement;  le  ministre 
de  la  guerre.  Adoption  du  paragri^he  1*'  de 
l'article.  —  Pwagrapfae  9  :  MM.  Messlmy,  le 
rappt^ur.  —  Amendement  de  M.  h^»  ■ 
MM.  Lefas,  le  rapporteur.  Nou'prlse  en  consi- 
dération. —  Demande  de  division  du  vote  sur 
le  deuxième  paragraphe  :  MM.  le  Ueutenant- 
colonel  Rousset,  Etienne,  Paul  Bwtrand,  le 
ministre  de  la  guerre.  Adoption,  au  scrutin, 
des  mots  :  »  en  Algérie  ».  —  Adoption  du 
deuxième  paragraphe  et  de  la  fin  de  l'article. 

Adoption  de  l'ensemble  de  l'article,  m 
Adoption  des  articles.  91  i  94.  ^  Art.  Sb 
(devenu  94)  :  MM.  VaieUlo,  le  iBlaistre  de  la 
guerre.  Adoption.  =  Adoption  de  Tatticle  96 
(devenu  95).  =  Art.  97  (devenu  96),  —  Adop- 
tion du  premier  ptiragraphe.  Amendement 
de  M.  Jules-Louis  Breton  :  HM.  Jules-Louis 
Breton,  le  r^>porteur,  le  ministre  de  la  guerre. 
Adoption.  —  Deuxième  paragraphe  :  MM.  le 
ministre  de  la  guerre,  le  rapporteur,  le  Heu 
tenant-colonel  du  Halgouet.  Adoption,  au  scru- 
tin. —  Adoption  de  l'ensemble  de  l'article.  <^ 
Adoption  des  articles  96  4  101. 

7.  ~  Dépôt,  par  M.  J.  Thierry,  d'iin  projet  de 
résolution  Invitant  le  Gouvernement  à  ne  pas 
laisser  rompre  l'équilibre  des  conditions  éco- 
nomiques sur  les  quais  de  Marseille .  par 
l'apport  de  la  main-d'œuvre  algérienne.  — 
ubservation  :  M.  le  président.  —  Demande  de 
déclaration  d'urgence  :  MM.  J.  Thierry,  CUff- 


naud,  Maurice  Collo,  le  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes;. Jaurès,  le  président  du  conseil, 
ministre  de  TUitéiieur  et  des  cultes.  Renvoi, 
au  scrutin,  ft  la  commission  du  travail. 

8.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour. 

0.  —  Dép6t,  par  M.  le  ministre  de  l'agrbïuUure, 
d'un  projet  de  loi  relatif  aux  récompenses  à 
décerner  à  Toceaslon  de  l'exposHlon  interna- 
tionale de  rutllisation  des  alcools  et  des  in- 
dustries de  la  fermentation  &  Vienne  en  ISOi. 

Dép6t,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un 
projet  de  toi  tendant  à  réprimer  les  fraudes 
commerciales  sur  les  vins. 

Dépôt,  par  M.  le  ministre  du  commerce  et 
de  rindustrle,  d'un  projet  de  loi  portant  ou- 
vwture  d'un  crédit  pour  la  construction  d'un 
hdtet  des  postes  &  Lyon  (Rhône). 

10.  —  Dèpdt  par  M.  Colin,  au  nom  de  la  com- 
mission de  la  réforme  Judiciaire,  d'un  rapport 
sur  la  proposition  de  loit  ad<H>(ée  par  le  Sénat, 
sur  la  prostitution  et  les  outrages  aux  bonnes 

mœurs. 

Dépôt  par  M.  Charles  Ghabert,  au  nom  de 
la  oommleslon  de  oomptablUtA,  d'un  rapport 
sur  le  règlement  déftnku.des  otHnptes  de  la 
Chambre  des  députés  pouf  l'exercice  1903. 

11.  —  Dépôt,  par  MM.  Devins,  Vigoureux  et 
Durand,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  la  création  et  l'organisation  d'une  caisse 
de  secours  pour  venir  en  aide  aux  vlotlmes 
des  dids^  agMeoles. 

Dépôt,  par  M.  Simonet,  d'une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de 
ragiiculttire  un  crédit  de  100,000  fr.  pour 
venir  «n  aide  aux  agrioulteurs  do  l'amndis- 
sement  d'Anbnsaon  (Creuee),  Ttettanes  de 
l'orage  du  SO  mal  190i  . 

Dépôt,  par  M.  Judet,  d'une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  l'ouverture  au  ministre 
de  l'agriculture  .d'un  crédit  de  S&,000  fr.  pour 
venir  en  aide  aux  agriculteurs  de  l'arrofidls- 
sement  de  Boussac  (Creuse),  victimes  de 
l'orage  du  10  mal  1901. 

12.  —  Congé. 


1904.  —  DéP.,  SESSION  ORD.  —  ANNALRS,  T.  tl. 

;nocv.  Série,  aknales,.t.  73.j 
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ANNALES   DE  LA  CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


PRÉSIDENCE  DE  H.  HENRI  BRISSON 

La  stîance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Abel-^er^uurd, .  l'wi  det  seci-étaires, 
donne  lecture  du  proeèft-verbal  de*la  séance 
de  vendredi  dernier.  - 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1.  —  EXCUSES  ET  DEMANDE  DE  CONGÉ 

M.  le  prèsidenl  MM.  Arthur  Legrand,Paul 
Doumer,de  Montjou,  Haudricourt  et  Ermant 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  jour. 

H.  Riotteau  s'excuse  de  ne  pouvoir  as- 
sister à  la  séance  de  ce  jour  et  demande 
un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

2.  —  DEUANDE  d'interpellation 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Julien 
noujon  une  demande  d'interpellation  sur  la 
façon  dont  sont  constitués  et  exploités,  en 
dehors  de  leur  destination  norm^e,  les  dos- 
siers criminels. 

M.  Julien  Goujon  est  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement pour  demander  à  la  Chambre  de 
joindre  le  débat  sur  cette  interpellation  h  la 
discussion  du  budget  de  la  justice. 

11  li'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  jonction  est  onlonnëe. 

S.  —  AJOURNEMENT  DE  LA  PRISE  EN  CONSIDÉ- 
RATION d'un  projet  de  RÉSOLUTION 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 

la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
du  projet  de  résolution  dé  M.  Chauvière  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  auto- 
riser une  loterie,  dite  nationale,  en  faveur 
de  la.  crèche  de  la  rue  Violet,  n**  60,  du  dis- 
pensaire de  la  rue  de  la  Convention,  n»  48, 
et  du  sanatorium  pour  enfants  faibles  fondé 
k  Isches  (Vosges). 

M.  Henri  Bagnol.  Je  demande  la  parole 
pour  déposer  im  amendement. 

M.  le  président  L'inscription  à  l'ordre  du 
jour  avait  eu  lieu  sous  réserve  qu'il  n'y  au- 
rait pas  débat.  Un  orateur  .së  faisant  Ins- 
crire, l'affaire  est  retirée  de  l'ordre  du  jour; 
elle  y  sera  réinscrite  à  une  séance  ultérieure. 

4.  —  adoption  d'une  proposition  de  loi 
ayant  pour  objet  la  suppression  de 

l'autorisation  NÉCESSAIRE  AUX  COM- 
MUNES ET  ÉTABLISSEMENTS  PirBLICS  POUR 
ESTER  EN  JUSTICE 

H.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  i"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Bienvenu  Martin  ayant  pour  objet  de 
supprimer  l'autorisation  nécessaire  aux 
communes  et  aux  établissements  publics 
pour  ester  en  justice. 

H.  Bienrenu  Martin,  rapporteur.  La  com- 


mission, d'accord  avec  le  Gouvernement, 
demande  l'urgence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

I  M.  le  président  Persqnne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale  ?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président  «  Art.  l'*.  —  Les  arti- 
cles 121,  122,  123,  13i  et  125  de  la  loi  du 
5  avril  188i  sont  remplacés  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

"  Arl.  fil.  —  Le  conseil  municipal  déli- 
bère sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir 
au  nom  de  la  commune  ou  d'une  section  de 
commune. 

«  Arl.  422.  —  Le  maire,  en  vertu  de  la  dé- 
libération du  conseil  municipal,  représente 
en  justice  la  commune  ou  la  section  de 
commune. 

«  11  peut  toujours,  sans  autorisation  préa- 
lable du  conseil  municipal,  faire  tous  actes 
conservatoires  ou  interruptifs  des  dé- 
chéances. 

«  Arl.  123.  —  Tout  contribuable  inscrit  au 
rôle  de  la  commune  a  le  droit  d'exercer 
tant  en  demandant  qu'en  défendant  à  ses 
frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture,  les  actions  qu'il  croit 
appartenir  à  la  commune  ou  section,  et  que 
ceUe-ci,  préaltiblement  appelée  à  en  délibé- 
rer, a  refusé  ou  négligé  d'exercer. 

M  Le  contribuable  adresse  nu  conseil  de 
préfecture  un  mémoire  détaillé  dont  11  lui 
est  délivré  récépissé.  Le  préfet  transmet 
immédiatement  ce  mémoire  au  maire,  en 
l'invitant  à  le  soumettre  au  conseil  muni- 
cipal, spécialement  convoqué  à  cet  effet  ;  le 
délai  de  convocation  peut  être  abrégé. 

«  La  décision  du  conseil  de  préfecture 
doit  être  rendue  dans  le  délai  de  deux  mois 
à  dater  du  dépôt  de  la  demande  en  autori- 
sation. Toute  décision  portant  refus  d'auto- 
risation doit  être  motivée. 

«  Si  le  conseil  de  préfecture  ne  statue  pas 
dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  si  l'autorisa- 
tion est  refusée,  le  contribuable  peut  .se 
pourvoir  devant  le  .conseil  d'Etat. 

«  Le  pourvoi  est  Introduit  et  jugé  selon 
la  forme  administrative.  Il  doit,  à  peine  de 
déchéance,  être  formé  dans  le  mois  qui  suit 
soit  l'expiration  du  délai  imparti  au  con- 
seil de  préfecture  pour  statuer,  soit  la  noti- 
fication de  l'arrêt  portant  refus. 

(t  II  doit  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  de  son 
enregistrement  au  secrétariat  général  du 
conseil  d'Etat. 

«  Le  conseil  de  préfecture  ou  le  conseil 
d'Etat  peuvent,  s'ils  accordent  l'autorisa- 
tion, en  subordonner  l'effet  à  la  consigna- 
tion préalable  des  frais  d'instance  et  ils 
llxent^  en  ce  cas,  la  somme  à  consigner. 

«  La  commune  ou  section  est  mise  en 
cause  et  la  décision  qui  intervient  a  effet  à 
son  égard. 


«  Après  tout  Jugement  intervenu,  le  con- 
tribuable ne  peut  se  pourvoir  en  appel  ou 
en  cassation  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  au- 
torisation. » 

«  Art.  424,  -r  Aucune  acUon  judiciaire 
autre  que  les  actions  posséssoires  ne  peut, 
à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre  une 
commune  qu'autant  que  le  demandeur  a 
préalablement  adressé  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les 
motifs  de  sa  réclamation,  il  lui  en  est  àtmk 
récépissé. 

«  L'action  ne  peut  être  portée  devant  les 
tribunaux  qu'un  mois  après  la  date  du  récé- 
pissé, sans  préjudice  des  actes  conservatoires. 

«  La  présentation  du  mémoire  interrompt 
toute  prescription  ou  déchéance,  si  elle  est 
suivie  d'une  demande  en  justice  dans  le 
délai  de  trois  mois.  » 

w  Arl.  425.  —  Le  préfet  ou  le  sous-préfet 
adresse   immédiatement  le  mémoire  au' 
maire,  avec  l'invitation  de  convoquer  le 
conseil  municipal  dans  le  plus  bref  délai 
pour  en  délibérer.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  ^a^ 
ticle  I"?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  l",  rais  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art  2.  —  Les  articles  126  et  127  de  la 
même  loi  sont  abrogés.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  rapporteur.  Sur  l'article  3,  notre 
collègue  M.  ûroussau  avait  déposé  un 
amendement  La  commission  Ta  accepté  el 
l'a  introduit  dans  le  texte  de  l'article  3,  qui 
est  légèrement  modifié. 

M.  Qiwuian.  Je  n'ai  qu'à  remercier  b 
commission. 

M.  le  présent  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  modifié  : 

><  Les  établissements  publics  peuvent  es- 
ter en  justice  sans  autorisation  du  conseil 
de  préfecture.  Toutefois,  les  conseils  muni- 
cipaux, seront  appelés  à  donner  leur  avis 
sur  les  actions  judiciaires,  autres  que  les 
actions  posséssoires,  que  les  établisseineots 
publics  visés  à  l'article  70  de  la  loi  da 
5  avril  1884  se  proposeront  d'intenter  ou  de 
soutenir. 

'<  En  cas  de  désaccord  entre  le  conseil  mu- 
nicipal, et  l'établissement,  celui-ci  ne  peut 
ester  en  justice  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture.  Dans  le  même 
cas,  après  tout  jugement  Intervenu,  l'éta- 
blissement ne  peut  se  pourvoir  devant  un 
autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture. La  décision  du  conseil  de  préfecture 
doit  être  rendue  dans  les  deux  mois  à 
compter  du  jour  du  dépôt  de  la  demande 
en  autorisation.  A  défaut  de  décision  renduti 
dans  ledit  délai,  l'établissement  est  autorisé 
à  plaider.  Toute  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture portant  refus  d'autorisation  doit  être 
motivée.  En  cas  de  refus  d'autorisation,  l'é- 
tablissement peut  se  pourvoir  devant  le 
conseil  d'Etat.  Le  pourvoi  est  Introduit  et 
jugé  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  l'article  123  de  la  lot  du  5  avril  188i  mo- 
difié comme  il  est  dit  ci-dessus.  » 
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Personne  n&  demande  la  parole  sur  Tar-  - 

licle3?... 
Je  le  mets  aux  voix. 
[L'article  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  la  présidant  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  la  proposition  de  loi. 

(L'ensemble  de  ta  proposition  de  loi,  mise 
aux  voix,  est  adopté.) 

6.  —  AJOl'RNRMBNT  DE  LA  DISCUSSION  1)*UX 
PROJET    DE  HÉSOLUTION 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle- 
rait la  discussion  du  projet  de  résolution  de 
M.  Jules  Coûtant  (Seine)  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  ayant  pour  but  de  faire  bénéfl- 
rier  du  quart  de  place  (billet  militaire),  sur 
toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer  fran(-ais 
et  compagnies  de  navigation,  un  parent 
(père  ou  mère,  frère  ou  sœur,  épouse  ou 
enfant)  d'un  militaire  ou  marin  tombé  ma- 
lade ou  blessé  en  accomplissant  une  période 
d'instruction  militaire  dans  l'armée  active, 
la  réserve  ou  l'année  territoriale. 

Mais  ce  projet  n'avait  été  rais  à  l'ordre  du 
jour  que  sous  réserve  qu'il  n'y  aurait  pas 
débat.  Le  (iouvernement  ayant  demandé  à 
s'entendre  avec  la  commission,  le  projet 
de  résolution  est  retiré  de  l'ordre  du  jour  ; 
il  y  sera  réinscrit  à  une  séance  prochaine . 

H.  Jvlea  Contant  (Seine).  Pourquoi  le 
projet  est-il  retiré  de  l'ordre  du  jour? 

M.  le  président.  Je  l'ai  dit,  monsieur 
Coûtant  :  le  Gouvernement  a  demandé  à 
s'entendre  avec  la  commission. 

M.  Jnlea  Contant  (Seine).  Je  demande  h 
dire  un  mot. 

M.  le  président  Ce  projet  de  résolution  a 
été  misàl'ordre  du  jour  sous  réserve  qu'iln'y 
aurait  pas  débat. 

M.  Jnles  Contant  (Seine).  Cette  question 
du  quart  de  place  pour  les  familles  qui  ont 
des  malades  au  régiment  intéresse  au  plus 
haut  degré  la  classe  ouvrière.  J'ai  fait  mon 
rapport  au  nom  de  la  commission  des  clie- 
mins  de  fer  et  l'on  vient  me  dire  aujour- 
d'iml  que  le  (jouvemement  demande  à  être 
entendu  I  Je  veux  bien  attendre  que  le  mi- 
nistre compétent  soit  de  retour,  mais  il  ne 
faudrait  pourtant  pas  que  la  solution  de  cette 
question  fût  ajournée  aux  calendes  grecques. 
{Très  bien!  très  him!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  .\ussi,  monsieur  Coûtant, 
ai-je  dit  que  le  projet  serait  réinscrit  à  une 
séance  prochaine. 

6.  —  SUITE  DR  LA  DISCUSSION  DE  LA  PUOPO- 
SITION  DE  LOI,  ADOPTÉE  PAR  LE  SÉNAT, 
TENDANT  A  HODTFIKR  LA  I.OI  DU  15  JUILLET 
1889  SL-R  LE  R8CKCTKMENT  DE  L'aRMÉE 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  lui,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  mo- 
dilier  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recru- 
tement de  l'année  et  ayant  pour  objet  la 
réduction  à  deux  ans  de  la  durée  du  service 
dans  l'armée  active. 

La  Chambre  s'est  arrêtée,  jeudi  dernier,  à 
l'article  72,  devenu  l'article  71. 


'   Je  donne  lecture  de  cet  article  : 

«  Art  72  (devenu  71).— Les  divers  départe- 
ments ministériels  ou  administrations  des- 
quels dépendent  les  emplois  mentionnés 
aux  tableaux  E  et  F  adressent,  dans  le  cou- 
rant de  décembre  de  chaque  année,  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  un  état  de  prévision  du 
nombre  des  emplois  de  chaque  espèce  dont 
la  vacance  est  à  prévoir  dans  le  cours  de 
l'année  suivuite. 

«  Cet  état  de  prévision  est  notifié  à  tous 
les  corps  de  troupe  et  porté  à  la  connais- 
sance des  candidats  par  les  chefs  de  corps. 

"  Au  commencement  de  chaque  trimes- 
tre les  chefs  de  corps  adressent  au  ministre 
de  la  guerre  les  dossiers  de  demandes  des 
candidats  dont  le  temps  de  service  expire 
dans  le  trimestre  qui  s'ouvrira  trois  mois 
plus  tard. 

«  Les  candidats  peuvent  demander  plu- 
sieurs emplois  en  Indiquant  leur  ordre  de 
préférence. 

«  Les  sous-ofAciers  à  qui  sont  réservés 
les  emplois  du  tableau  K  peuvent  compren- 
dre dans  leurs  demandes  des  emplois  des 
tableaux  F  et  ti. 

«  La  commission  se  réunit  dans  le  cours 
du  trimestre  et  opère,  dans  chaque  caté- 
gorie, le  classement  des  candidats  par  ordre 
de  mérite  et  en  tenant  compte  de  la  durée 
des  services  ;  les  emplois  sont  ensuite  attri- 
bués suivant  ce  classement  et  suivant  l'or- 
dre de  préférence  de  chacun  des  candidats. 
Chacun  d'eux  n'est  désigné  que  pour  un 
seul  emploi .  Notification  du  classement 
établi  et  de  l'attribution  des  emplois  est 
adressée  aux  corps  de  troupes. 

«  SI  les  demandes  de  certains  candidats 
n'ont  pu  recevoir  satisfaction,  ils  sont 
avisé»  d'avoir  à  attendre  le  classement  tri- 
mestriel suivant  ou  d'accepter  l'un  des  em- 
plois qui  pourront  leur  être  ofi'erts  faute  de 
ceux  qu'ils  avaient  demandés.  » 

M.  Maurice  Berteaux,  rapporteur.  11  con- 
viendrait d'ajouter  au  commencement  de 
notre  article  le  tableau  G  aux  tableaux  lî  et  F, 
M. le  président  La  parole  est  à  M.  Rousset. 

M.  le  lientenant-oolonel   Ronsiet  Je 

crois  qu'il  y  aurait  Intérêt  à  Intercaler  quel- 
ques mots  au  milieu  de  l'avant-dernler  pa- 
ragraphe de  cet-  article. 

il  est  dit  dans  ce  paragraphe  :  «  La  com- 
mission se  réunit  dans  le  cours  du  trimestre 
et  opère  dans  chaque  catégorie  le  classe- 
ment des  candidats  par  ordre  de  mérite  et 
en  tenant  compte  de  la  durée  des  services...  » 

Je  demande  qu'on  ajoute  :  "  . , .  effec- 
tifs, sans  que,  toutefois,  ceux-ci  puissent 
être  comptés  pour  plus  de  quinze  années.  •> 
Voici  les  raisons  de  ma  demande.  Les 
sous-ofdcters  qui  sont  soumis  à  l'examen 
de  la  commission  de  classement  sont  de 
deux  catégories  :  ceux  qui  sont  encore  sous 
les  drapeaux  et  ceux  qui  n'y  sont  plus.  La 
loi  autorise  ceux  qui  n'y  sont  plus  à  con- 
courir pour  les  emplois  civils  au  môme  titre 
que  ceux  qui  y  sont  encore  ;  mais,  dans  la 
pratique,  il  n'en  va  pas  ainsi. 

Dans  certains  corps  de  troupes  il  est  pos- 
sible, par  suite  de  contingences  diverses, de 


conserver  des  sous-offlciers  niu  delà  des 
quinze  années  de  services  ;  dans  d'autres, 
cela  est  impossible.  11  en  résulte  que,  lors- 
que les  deux  catégories  de  Bous-offlcters  se 
trouvent  en  concurrence  pour  les  emplois 
civils,  la  commission  de  classement,  tenant 
compte  des  senices  effectifs,  cUisse  de  pré- 
férence les  sous-offlclers  à  qui  leur  bonne 
fortune  a  permis  d'être  maintenus  au  corps 
pendant  six,  huit  mois,  un  an  au  deli  des 
quinze  années.  Dans  ces  conditions,  les 
sous-offlciers  qui  ont  été  obligés  de  quitter 
l'armée  à  leur  corps  défendant  n'airivent 
que  très  difficilement,  si,  toutefois,  ils  y  ar- 
rivent, à  être  classés  utilement 

Je  crois  qu'en  ajoutant  au  paragraphe  les 
quelques  mots  que  je  propose:  «...  effectifs, 
sans  que,  toutefois,  ceux-ci  puissent  être 
comptés  pour  plus  de  quinze  années  », 
on  mettrait  fin  k  cette  Inégalité,  sans  pré- 
judice pour  personne.  Avec  ce  texte  le 
sous-offlcier  qui  aurait  été  obligé  de  quit- 
ter le  corps  par  suite  de  circonstances  in- 
dépendantes de  sa  volonté,  ne  se  trouve- 
rait plus,  pour  ainsi  dire,  en  état  d'infériorité 
devant  la  commission.  Vous  n'Ignorez  pas, 
sans  doute,  que  les  renvois  à  quinze  ans  de 
service  sont  assez  fréquents  dans  l'armée 
coloniale  où  les  chefs  de  corps  gardent  ra- 
rement les  sous-offlciers  plus  longtemps, 
parce  qu'ils  ont  affaire,  d'une  part,  à  des 
liommes  plus  ou  moins  fatigués  et,  d'autre 
part,  à  des  candidatures  très  nombreuses  au 
regard  des  rares  emplois  dont  Ils  disposent. 

Je  ne  pense  pas  que  la  commission  s'op- 
pose à  l'adoption  de  mon  amendement  ; 
j'espère  qu'elle  voudra  bien  accepter  tme 
a^ition  qui  mettrait  fin  à  des  inégalités 
parfois  choquantes.  Je  connais  un  grand 
nombre  de  sous-offlciers  à  qui  on  ne  peut 
rien  reprocher,  décorés  de  la  médaille  mili- 
taire, ayant  quitté  le  corps  dans  les  condi- 
tions dont  je  viens  de  pwler  et  qui  sont 
depuis  deux  ou  trois  ans  en  Instance  sans 
parvenir  à  être  classés.  C'est  parce  qu'Us 
se  trouvent  en  concurrence  avec  des  sous- 
offlciers  ayant  quinze  ans  et  demi  ou  seize 
ans  de  services,  qu'ils  n'arrivent  pas  à-flgu- 
rer  sur  le  tableau  de  classement.  J'insiste 
pour  que  la  commission  veuille  bien  accep- 
ter l'addition  très  légère  que  je  propose. 
(  Très  bien .'  très  bien  !  sur  divers  banrs.) 

M.  le  rapporteur.  SI  j'ai  bien  compris 

Ips  explications  de  l'honorable  lieutenant- 
colonel  Bousst't,  voici  la  portée  de  l'addi- 
tion qu'il  propose. 

Notre  collègue  a  remarqué  qu'il  est  rare 
que  les  sous-offlciers  rengagés  puissent  être 
pourvus  de  l'emploi  civil  réservé  pour  le- 
quel ils  ont  été  Inscrits  à  l'expiration  de 
leurs  quinze  aimées  de  services. 

Dans  ce  cas,  les  sous-offlciers  sont  sou- 
vent maintenus  sous  les  drapeaux  en  atten- 
dant l'attribution  de  leur  emploi,  mais  il 
arrive  parfois  qu'ils  doivent  quitter  tout  de 
suite  les  drapeaux,  faute  de  places  vacantes 
de  sous-offlciers  dans  les  corps  de  troupes, 
ou  parce  qu'il  s'agit  de  faire  piaco  à  des 
éléments  plus  jeunes  qui  demandent  à  ren- 
giïger. 
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H' y  a  là  une  int^gallté  qui  profite  à  un 
donblcf  point  de  vue  aux  sou8-of Aciers 
matntenuB  au  cofps.  En  effet,  l'aoclenneté' 
supplémentaire  de  services  ainsi  obtenue 
par  lés  uns  leur  compte  pour  l'établisse- 
ment de  leurs  notes  de  préférence,  alors 
qu'ils  ont  été  dispensés  de  l'obligation  de 
pounrolf,  eomme  les  autres,  k  leur  subsis- 
tance; Pouf  cette  raison,  M.  le  lieutenant- 
colonel  Rousset  demande  que  les  services 
effectifs,  le  temps  de  présence  sous  les  dra- 
peaux, ne  puissent  pas,  quoi  qu'il  arrive, 
être  décomptés  pour  plus  de  qulnse  années 
dans  le  décompte  général  qui  sert  &  établir 
l'ordre  de  préférence  et  où  l'on  fait  entrer 
tes  campagnes  et  les  notes  des  sous-offl- 
clers  rengagés. 

Si' c'est  bien  là  ce  que  notre  honorable 
collègue  entend  demander,  la  commission 
ne  fait  aucune  opposition  à  l'adoption  de 
son  amendement.  (Très  bien  !  très  bienl) 

M.  1»  U«QtMuait-ooloiittl  Ronssêt.  L'iio- 
norable  rapporteur  a  parfaitement  traduit 
ma  pensée.  C'est  là  exactement  ce  que  Je 
demande  et  pas  mVre  chose. 

11  est  bien  entendu  que,  dans  les  condi- 
tions actuelles,  les  campagnes,  les  services, 
le  mérite  restant  réservés.  Ce  n'est  qu'une 
question  de  totaHsation  d'années  de  ser- 
vices, totalisation  qui  ne  pourra,  pour  per- 
sonne, dépasser  qulnae  années. 

M.  le  rappovtonr.  Nous  sommes  tout  à  fait 
d'accord. 

M.  lê  UMrtèBani-oolonal  RensMt,  Je 

remercie  la  commission  de  son  adhésion. 

M.  le  pvétldaii  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'article  72,  devenu  71 1... 

Je  le  meta  aux  voix  avec  l'addition  pro- 
posée par  M.  le  Ileutenant-colonel  liousset  : 
«  ...effectifs,  sans  que,  toutefois,  ceux-ci 
puissent  être  comptés  pffur  plus  de  quinze 
tmnées.  » 

(L'article  72,  devenu  71,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  lê  mppovtonr.  La  commission  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  réserver  l'ar- 
ticle 73. 

M.  le  président.  L'article  73  (devenu  72) 
est  réservé. 

M.  le  président,  Art.  74  (devenu  73).— 
Les  nominations  aux  emplois  ne  peuvent 
avoir  lieu  plus  de  trois  mois  avant  l'expi- 
ration légale  du  temps  de  service  du  candidat. 

«  Par  contre,  en  cas  d'insufflsance  d'em- 
plois, les  candidats  sont  autorisés  à  attendre 
au  corpsleurnomlnatlon  à  l'emploi  qu'ils  ont 
sollicité  ou  accepté  :  deux  ans,  s'il  s'agit 
d'un  emploi  du  tableau  E;  un  an,  s'il  s'agit 
d'un  emploi  du  tableau  F  ou  du  tableau  G. 
Dans  ce  cas,  fis  sont  assimilés  aux  com- 
itiÎBsionnés,  continuent  à  faire  lexu*  service 
et  ne  sont  pas  remplacés  dans  leur  grade  ou 
emploi  militaire.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?.. . 

Je  mets  aux  voix  l'article  71. 

(L'article  74,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  75  (devenu  74).  —  Les  militaires 
remplissant  les  conditions  pour  obtenir  les 
emplois  civils  et  qui  ont  quitté  le  ser- 
vice sans  les  avoir  sollicités  peuvent  néan- 


moins ,  dans  les  cinq  années  qui  sui- 
vent leur  libération,  adresser  une  de- 
mande d'emplois  par  l'intermédiaire  de 
la  gendarmerie.  Le  général  commandant 
la  subdivision  de  leur  domicile  établit  alors 
leur  dossier  et  les  convoque,  s'il  y  a  Heu, 
pour  subir  les  examens  professionnels. 

«  Les  militaires  réformés  ou  retraités  par 
suite  de  blessures  ou  Infirmités  contavctées 
au  ser\'ice  peuvent  profiter  des  dispositions 
de  l'article  60,  quel  que  soit  le  temps  passé 
par  eux  au  service,  s'ils  remplissent  les 
conditions  d'âge  et  d'aptitude  fixées  pour 
l'emploi  qu'ils  sollicitent. 

•<  Les  anciens  militaires  qui  se  sont  démis 
volontairement  d'un  emploi  dvilne  peuvent 
concourir  pour  un  nouvel  emploi  réservé.  »' 
—  (Adopté.) 

M.  le  président.  «Art.  76  (devenu  75).  — 
Chaque  année,  le  président  delà  commission 
adresse  au  ministre  de  la  guerre  un  compte 
rendu  de  ses  opérations  faisant  connaître 
également  le  nombre  de  nominatlmis  effec- 
tuées dans  les  différents  emplois.  Ce  compte 
rendu  est  inséré  an  Journal  officiel  et  an- 
nexé  au  compte  rendu  des  opérations  du 
recrutement  adressé  chaque  année  par  le 
ministre  de  la  guerre  au  Parlement  en  exé- 
cution de  l'article  06  de  la  présente  loi.  » 

On  pourrait,  il  me  semble,  remplacer  le 
mot  «  Paiement  »  par  ceux-ci  :  «  les  deux 
Chambres  »? 

M.  la  rapporteur.  Parfaitement,  monsieur 
le  président. 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tar- 
ticle  76  (devenu  75)  ainsi  uiodifté. 

(L'article  76  est  adopté.j 

«  Art.  7T  (devenu  76).  —  Les  sous-offlcIers 
des  troupes  coloniales  qui  se  retirent 
après  huit  ans  de  services  dans  ces  troupes, 
et  les  caporaux,  brigadiers  ou  soldats  de 
ces  mêmes  troupes  qui  se  retirent  après 
quinze  ans  de  services,  dont  dix  ans  dans 
l'armée  coloniale,  peuvent,  s'ils  sont  mariés 
ou  veufs  avec  enfants  et  s'ils  en  font  la  de- 
mande, recevoir,  dans  l'année  qui  suit  leur 
libération,  un  titre  de  concession  sur  les 
terres  disponibles  en  Algérie  et  dans  les  co- 
lonies. Cette  concession  leur  sera  accordée 
dans  les  mftines  conditions  que  celles  qui 
sont  faites  aux  autres  colons.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  78  (devenu  77).  —  Un  tableau  faisant 
connaître  les  divers  avantages  réservés  aux 
mUltalres  engagés  et  rengagés,  les  princi- 
paux emplois  offerts  aux  mtlltatree  remplis- 
sant les  eondltiona  énumérées  à  l'article  60 
et  les  tarifs  annuels  des  primes  et  hautes 
payes  des  différents  coi^s  de  troupe  est 
adressé,  au  commencement  de  chaque  an- 
née, aux  mairies  de  toutes  les  communes, 
aux  bureaux  de  recrutement  et  aux  chefs 
de  corps.  Ce  tableau  reste  affiché  dans  un 
endroit  apparent  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rem- 
placé par  le  tableau  de  l'année  suivante. 

«  En  outre,  des  tableaux  détaillés  des 
emplois  portés  aux  tableaux  E,  F  et  G  sont 
envoyés  par  le  secrétariat  de  la  commission 
à  tous  les  inaires  et  à  tous  les  corps  de 
troupes.  Ces  tableaux  indiquent,  pourchaque 
nature  d'emploi,  le  traitement  fixe,  les  in- 


demnités ou  acc0«9oife3,  les  condftlons 
d'admissibiUté,  ainsi  que  les  moyennes 
présumées  des  vacances  annuelles.  Ils  doi- 
vent être  mis  ft  la  disposition  des  personnes 
désirant  les  consulter.  »  —  (Adopté.) 

TITRE  VI 
Dispositions  pénales. 

«  Art.  79  (devenu  78).  —  Toutes  fraudes  ou 
manœuvres  par  suite  desquelles  un  jeune 
homme  à  été  omis  sur  les  tableaux  dé  recen- 
sement sont  déférées  aux  tribunaux  ordi- 
naires et  punies  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an. 

«  Sont  déférés  aux  mômes  tribunaux  et 
punis  de  la  même  peine  : 

•<  l"  Les  jeunes  gensappelés  qui,  par  suite 
d'un  concert  frauduleux,  se  sont  abstenus  de 
comparaître  devant  le  conseil  de  revi- 
sion ; 

•<  3"  Les  jeunes  gens  qui,  à  l'aide  de  frau- 
des ou  manœuvres,  se  font  exempter  par  un 
conseil  de  revision,, sans  préjudice  de  pei- 
nes plus  graves  en  cas  de  faux. 

«  Les  auteurs  ou  complices  sont  pimls  des 
mêmes  peines. 

«  SI  le  jeune  homme  omis  a  été  condamné 
comme  auteur  ou  compHce  de  fraudes  ou 
manœuvres,  les  dispositions  des  articles  15 
et  17  de  la  prt^sente  loi  lui  sont  appliquées. 

«  Le  jeune  homme  indûment  exempté  est 
rétabH  en  tète  de  la  première  partie  de  la 
classe  appelée,  après  qu'il  a  été  reconnu 
que  Texemption  avait  été  indûment  accor- 
dée. "  —  (Adopté.) 

<(  Art.  80  (devenu  79).  —  Tout  homme  pré- 
venu de  s'être  rendu  Impropre  au  service 
militaire,  soit  temporairement,  soit  d'une 
manière  permanente,  dan»  le  but  de  se  sous- 
traire aux  obUgations  imposées  par  la  pré- 
sente loi,  est  déféré  aux  tribunaux,  soit  sur 
la  demande  des  conseils  de  revision,  soit 
d'offlce.  S'il  est  reconnu  coupable,  U  est  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

■i  Sont  également  déférés  aux  tribunaux 
et  punis  de  la  même  peine  les  jeunes  gens 
qui,  dans  l'inten'alle  de  la  clôture  de  la  Hste 
cantonale  à  leur  mise  en  activité,  sè  sont 
rendus  coupables  du  même  délit, 

"  A  l'expiration  de  levir  peine,  les  uns  et 
les  autres  sont  mis  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  guerre  pour  tout  le  temps  du  ser- 
vice militaire  qu'ils  doivent  à  l'Etat  et  sont' 
envoyés  dans  ime  compagnie  de  discipline.' 

M  Les  complices  sont  punis  de  la  peine 
prévue  aux  alinéas  1  et  2  du  présent  article 
et,  s'Us  n'ont  pas  encore  terminé  la  durée 
légale  de  leur  service  actif  sous  les  dra- 
peaux, les  dispositions  du  troisième  alinéa 
leur  sont  applicables. 

('  SI  les  complices  sont  des  médecins,  des 
officiers  de  santé  ou  des  pharmaciens,  la 
durée  de  l'emprisonnement  est  pour  eux  de 
deux  mots  à  deux  ans,'  indépendamment 
d'une  amende  de  200  fr.  à  1,000  fr.  qui  peut 
être  aussi  prononcée,  et  sans  préjudice  de 
peines  plus  graves,  dans  les  cas  prévus  par 
le  code  pénal.  »  —  {.Wopté.) 

»  Art.  81  (devenu  80).  —  Les  médecins  mt- 
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litaires  ou  civils  qui,  appelas  à  la  commis- 
sion «l'examen  prépuratoire  ou  uu  coimoll 
de  revision  à  l'efTet  de  donner  leur  avis 
conformément  aux  articles  16, 17, 18  et  10  de 
la  présonte  loi,  ont  reçu  de»  dons  ou  ugréé 
des  promesses  pour  être  favorables  aux 
jeunes  gens  qu'ils  doivent  examiner,  sont 
punis  d'un  emprisonnement  de  deux  mois 
à  deux  ans  sans  préjudice  des  peines  plus 
graves  prononcées  par  l'article  Ifââ  du  code 
de  justice  militaire,  quand  U  s'agit  de  mé- 
decins militaires  ayant  commis  le  délit 
prévu  par  ledit  article. 

«  Cette  peine  leur  est  appliquée,  soit 
qu'au  moment  des  dons  ou  promesses  Us 
aient  déjà  été  désignés  pour  assister  au 
conseU  de  revision,  soit  que  les  dons  ou 
promesses  aient  été  agréés  en  prévision  de» 
fonctions  qu'ils  auraient  à  y  remplir. 

<>  Il  leur  est  défendu,  sous  lamâme  peine, 
de  rien  recevoir,  même  pour  une  exemption 
justement  prononcée. 

■<  Ceux  qui  leur  ont  fait  des  dons  on  pro- 
messes sont  punis  de  la  mênie  peine.  »  — 
(.\dopté.) 

"  Art.82(devenu81).  —  Tout  fonctionnaire 
ou  ofilcier  public,  civil  ou  militaire  qui,  sous 
quelque  prétexteque  cesoU,a  autorisé  ou  ad- 
mis des  exclusions  ou  exemptions  autres  que 
celles  déterminées  par  la  présente  loi,  ou 
qui  aura  donné  arbitrairement  une  exten^ 
sion  quelconque  soit  à  la  durée,  soit  aux 
règles  ou  conditions  de»  appels,  des  enga- 
gement*  ou  des  rengagements,  sera  cou- 
pable d'abus  d'autorité  et  puut  des  peines 
portées  dan»  l'article  185  du  code  pénal, 
sans  préjudice  des  peines  plus  graves  pro- 
noncées par  ce  code  dans  les  autres  cas 
qu'il  a  prévus  et  des  peines  prononcées  par 
Tarticle  201  du  code  de  justice  militaire, 
quand  U  s'agit  de  militaire»  coupiibles  d'un 
des  crimes  prévus  par  ledit  article.  » 
—  (Adopté.) 

-  Art.  83  (devenu  82).  —  Tout  jeune  soldat 
appelé,  ou  tout  autre  militaire  dans  ses  foyers, 
rappelé  à  l'activité,  à  qui  un  ordre  de  route  a 
été  régulièrement  notifié  et  qui,  hors  le  cfu 
de  force  majeure,  n'est  pas  arrivé  à  sa  desti- 
nation au  jour  fixé  par  cet  ordre  est,  après 
un  délai  de  trente  jours  en  temps  de  paix, 
considéré  comme  Insoumis  et  puni  des 
peines  portées  par  l'article  330  du  code  de 
justice  militaire. 

»  Est  également  considéré  comme  Insou- 
mis tout  engagé  voiontAlre  et  tout  militaire 
ayant  contracté  un  rengagement  après  ren- 
voi dans  ses  foyers,  qui,  iiors  le  cas  de  force 
majeure,  n'est  pas  arrivé  à  sa  destination, 
en  temps  de  paix,  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  le  jour  fixé  par  sa  feuille  de  route. 

"  La  notification  de  l'ordre  de  route  est 
faite,  pour  les  appelés,  au  domicile  et,  en  cas 
d'absence,  au  maire  de  la  commune  dans 
laquelle  l'appelé  a  été  porté  sur  la  liste  de 
recensement. 

«  Pour  les  militaires  rappelés,  la  notifica- 
tion est  faite  à  la  résidence  déclarée  et,  en 
cas  d'absence,  au  maire  du  domicile. 

u  Le  délai  d'Insoumission  est  porté  on 


temps  de  paix  :  à  deux  mois,  pour  les  hom- 
mes affectés  à  des  corps  de  l'intérieur,  qui 
demeurent  en  Algérie,  en  Tunisie  ou  hors 
de  France  en  Europe,  et  pour  les  liommes 
affectés  à  des  corps  d'Algérie  demeurant  en 
Tunisie  ou  en  Europe;  à  six.  mois  pour  les 
hommes  demeurant  dans  tout  autre  pays 

«  Si  l'insoumis  appartient  à  un  corps  mo- 
bilisé ou  faisant  partie  de  troupes  d'opéra- 
tions, ou  si  son  corps  est  stationné  sur  un 
territoire  compris  dans  la  zone  des  armées, 
les  délais  fixés  par  les  paragraphes  i  et  2 
sont  réduits  à  deux  Jours  et  ceux  fixés  pa- 
le paragraphe  5  sont  réduits  de  moitié.  Dans 
ce  cas,  les  noms  des  insoumis  sont  affichés, 
pendant  toute  la  durée  de  la  mobilisation 
ou  des  opérations,  dans  toutes  les  com- 
mîmes du  canton  de  leur  domicile;  les 
insoumis  qui  sont  condamnés  sont,  k  l'ex- 
piration de  leur  peine,  envoyés  dans  une 
compagnie  de  discipline. 

«  Le  temps  pendant  lequel  les  hommes 
visés  par  le  présent  article  auront  été  Insou- 
mis ne  comptera  pas  dans  les  années  de 
service  exigées.  »  —  (Adopté.) 

H.  le  président  <<  Art.  81  (devenu  83).  - 
Quiconque  est  reconnu  coupable  d'avoir 
sciemment  recélé  ou  pris  à  son  service  un 
insoumis  est  puni  d'un  emprisonnement 

qui  ne  peut  excéder  six  mois.  Selon  les  cir- 
constances, la  peine  peut  être  réduite  à  une 
amende  de  50  à  500  fr. 

H  Quiconque  est  convaincu  d'avoir  favo- 
risé l'évasion  d'un  insoumis  est  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  au. 

«  La  même  peine  est  prononcée  contre 
ceux  qui,  par  des  manœuvres  coupables,  ont 
empêché  ou  retardé  le  départ  des  Jeunes 
soldats. 

.<  SI  le  délit  a  été  commis  il  l'aide  d'un 
attroupement,  la  peine  sera  double. 

«  Si  le  délinquant  est  fonctionnaire  pu- 
blic, employé  du  Gouvernement  ou  ministre 
d'un  culte  salarié  par  l'Etat,  la  peine  peut 
être  portée  jusqu'à  deux  années  d'emprison- 
nement, et  il  est,  en  outre,  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  2,000  fr.  » 

M.  Julien  OoujMi.  Je  désirerais  demander 
une  explication  h  H.  le  rapporteur  sur  le 
premier  paragraphe  de  cet  article. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  <•  Qui- 
conque est  reconnu  coupable  d'avoir  sciem- 
ment recélé  ou  pris  à  son  service  un  insou- 
mis est  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne 
peut  excéder  six  mois  ». 

Il  est  bien  entendu  que  le  mot  «  sciem- 
ment »  s'applique  aux  deux  hypothèses, 
c'est-à-dire  au  cas  de  recel  et  au  cas  où  on 
aura  pris  à  son  service  un  insoumis  ? 

U.  le  rapporteur.  Rien  entendu! 

H.  Julien  Goujon.  L'Insoumission  n'est 
pas  un  délit,  c'est  une  contravention,  ou 
plutôt  un  délit  contraventionnel  ;  par  con- 
séquent la  complicité  doit  être  réglée  par  un 
texte  spécial  C'est  pourquoi  j'ai  tenu  k  de- 
mander si  le  mot  «  sciemment  »  s'appll- 
qu.iit  aux  deux  hypothèses. 

M.  le  rAppôrteur.  Parfaitement  ;  11  s'ap- 
plique aux  deux. 


M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe 1"  de  l'article  81. 

(Le  paragraphe  1"  est  adopté.) 

M.  Perroche.  Le  paragraphe  2  de  l'arti- 
cle 84  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Quiconque  est  convaincu  d'avoir  favo- 
risé l'évasion  d'un  insoumis  est  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  ». 

Je  demande  à  la  commission  ce  qu'elle 
entend  par  ces  mots  :  «  évasion  d'un  insou- 
mis ».  L'insoumis  n'est  pas  un  détenu,  gé- 
néralement. 

M.  JoUéii  Ôoujoa.  Pardon,  Il  subit  une 
détention  préventive  lorsqu'il  passe  devant 
le  conseil  de  gueire. 

M.  Perroche.  Je  voudrais  savoir  si  c'est 
bien  là  le  cas  qu'a  voulu  prévoir  la  commis- 
sion. 

Je  considère  en  effet  l'insoumis  qui  doit 
comparaître  devant  le  conseil  de  guerre  et 
qui  est  arrêté  préventivement  comme  étant 
un  prévenu,  et  si  en  cette  qualité  11  vient  à 
s'évader  il  faudra  lui  ftppllqtier  les  peines 
édictées  par  le  droit  commun  contre  l'éva- 
sion des  détenus.  Le  terme  dont  se  eert  la 
commission  me  paraît  impropre.  L'hono- 
rable M.  Co«)on  a  bien  voulu  me  donner 
une  explication,  mais  je  désirerais  «avoir- 
ce  que  la  commission  elle-même  entend 
par  ces  mots  «  évasion  d'un  insoumis  »,dont 
l'association,  selon  mol,  est  Illogique. 

M.  Jidien  Goujon.  H  vaudrait  mieux  dire 
"  celui  qui  est  prévenu  d'Insoumission.  » 

Il  ne  fautait  pas  qu'il  j  eût  de  eonfu  = 
sion.  Vous  savez,  messieurs,  qu'au  point  do 
vue  du  droit  pénal  il  y  a  un  délit  spécial  qui 
s'i^pelle  l'évasion  de  détenus  —  cas  prévu 
par  le  code  pénal  et  punissable  également 
par  le  conseil  de  guerre,  à  moins  que  le. 
recéleur  ne  aolt  un  civiL  Ici,  nous  nous 
trouvons  en  présence  d'une  contravention 
d'une  nature  toute  particulière:  U  s'agit 
d'un  individu  qui  n'a.pas  répondu  à  l'appel 
du  bureau  de  recrutement. 

M.  Onyot-Dosnlcm,  président  de  la^ 
commiuioH.  Mais  que  la  gendarmerie  arrête 
et  conduit  au  lieu  où  U  doit  répondre  à 
l'appel! 

Julien  Goujon.  Tant  qu'il  n'est  pas. 
condamné  il  ne  sanralt  être  qu'en  préven- 
tion d'insoumission.  Pour  lever  tous  les 
scrupules  on  pourrait  mettre  :  "  celui  qui  a 
favorisé  l'évasion  d'un  prévenu  d'insou- 
mission ». 

M.  le  préaident  dé  la  oommiaeion.  il 

sera  prévenu  lorsqu'il  comparaîtra  devant 
le  conseil  de  guerre.  Mais  11  y  a  un  état  in- 
termédiaire où  il  est  simplement  insoumis  : 
c'est  lorsqu'il  est  pris  par  la  gendarmerie 
pour  ne  s'être  pas  rendu  à  l'appel  qui  lui  a 
été  notifié.  Il  fmporte  que  la  loi  prévole  une 
peine  partIcuHère  pour  i'indlvidu  qui  aurait 
favorisé  son  évasion  ou  sa  fuite. 

M.  Julien  Goujon.  L'évasion  peut  se  pro- 
duire dans  la  période  pendant  laquelle  II  est 
simplement  en  prévention.  Mais  il  y  a  aussi 
le  cas  où  un  appelé  ayant  été  condamné 
pour  insoumission,  on  favorise  son  évasion 
pendant  qu'il  fait  sa  peine  ;  ici  la  situation 
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n'est  plus  la  même  :  c'est  révasion  d'un  in- 
soumis. 

H.  le  président  de  la  oommission.  Dans 

le  premier  cas,  il  est  un  prévenu  ordinaire  ; 
par  conséquent  c'est  le  code  pénal  qui  est 
applicable. 

•  M.  Julien  Ooujon.  La  proposition  de 
notre  collègue,  M.  Perroche,  est  donc  justi- 
fiée ;  il  vaudrait  mieux  mettre  :  «  le  prévenu 
d'insoumission  ». 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  le  contrôleur  général  Crétin,  direc- 
teur du  conlenlieux  et  de  la  justice  mili- 
taire, commissaire  du  Gouvernement.  Je 
vouerais  que  la  commission  n'adoptât  pas 
l'expression  «  prévenu  d'insoumission  « 
qui  est  trop  étroite.  Un  homme  est  déclaré 
Insoumis,  aux  termes  de  la  loi,  quand  11  n'a 
pas  rejoint  dans  un  certain  délai. 

H.  Julien  Goujon.  Ce  n'est  qu'une  con- 
travention ! 

M.  le  commissaire  du  GouTemement. 

Plus  tard  il  sera  prévenu  d'insoumission 
et  peut-être  condamné  pour  insoumission. 

L'article  actuellement  en  discussion  s'ap- 
plique à  celui  qui  n'est  pas  encore  arrêté, 
que  la  gendarmerie,  par  exemple,  n'a  pas 
pu  arrêter  parce  que  des  personnes  ont  favo- 
risé son  évasion. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  U  ne 
peut  être  question  d'évasion  dans  cette 
hypothèse  ! 

H.  le  commissaire  dn  âouTemement. 
Pardon!  la  gendarmerie  le  recherche  !  {Mou- 
vements divers.)  On  peut  supposer  que  des 
manœuvres  seront  employées  pour  empê- 
cher que  les  gendarmes  ne  l'atteignent  et 
pour  favoriser  sa  fuite,  car  c'est  dans  ce 
sens  que  doit  être  pris  le  mot  «  évasion  ». 

M.  Jaurès.  Mais  on  ne  sait  pas  si  c'est  un 
délit  C'est  bien  vague  ! 

M.  le  président  de  la  commission.  Dans 
le  cas  que  vous  spécifiez,  monsieur  le  com- 
missaire du  Gouvernement,  c'est  le  para- 
graphe 1"  qui  prévoit  le  délit  :  c'est  le  recel 
de  l'insoumis;  mais  le  cas  d'un  homme 
arrêté  par  la  gendarmerie,  qui  n'a  pas 
encore  été  conduit  devjuit  le  conseil  de 
guerre  où  il  doit  comparaître  et  dont  on  fa- 
vorise l'évasion  est  celui  que  prévoit  le  pa- 
ragraphe 2.  Voilà  ce  qu'il  veut  dire  ou  11  ne 
signille  rien. 

La  commission  maintient  sa  rédaction. 

H.  Julien  Qo^Jon.  Le  premier  paragraphe 
vise  les  personnes  qui  cherchent  à  sous- 
traire un  Insoumis  à  l'action  de  la  justice. 
Ces  personnes  sont  passibles  d'une  simple 
amende  de  50  à  500  f  r. 

La  deuxième  hypothèse  est  celle-ci: Si 
par  des  moyens  qui  ne  sont  pas  déterminés, 
comme  le  disait  M.  le  commissaire  du 
(iouvemement,  qui  sont  absolument  seeu- 
blables  aux  moyens  visés  dans  le  premier 
pan4;raphe,  on  est  censé  avoir  soustrait 
autrement  que  par  le  recel  un  prévenu 
d'Insoumission,  la  peine  est  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  k  un  an. 

Pourquoi  cette  différence  de  peine  pour 


des  délits  que  vous  déclarez  absolument 
semblables  ? 

M.  Jaurès,  Nous  demandons  la  suppres- 
sion de  ce  paragraphe. 

M.  Julien  Goujon.  Parfaitement  !  11  vaut 
mieux  laisser  jouer  le  droit  commun. 

M.  Jaurès.  Cette  disposition  est  inutile 
ou  arbitraire. 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
commission  maintient  son  texte. 

C'est  un  texte  qui  existait  dans  la  loi  de 
1889,  que  le  Sénat  a  reproduit  sans  en  rien 
modifier,  et  au  sujet  duquel  aucune  diffi- 
culté n'a  jamais  été  soulevée. 

U  s'applique,  je  le  répète,  au  cas  de  l'in- 
dividu qui  est  déjà  entre  les  mains  de  la 
gendarmerie,  que  l'on  conduit  à  l'endroit 
où  il  doit  comparaître  devant  le  conseil  de 
guerre  et  dont  quelqu'un  favorise  l'évasion. 
{Bruil.) 

M.  le  président.  Le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  84  est  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque  est  convaincu  d'avoir  favo- 
risé l'évasion  d'un  insoumis  est  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.  » 

On  demande  la  suppression  de  ce  para- 
graphe. 

M.  le  président  de  la  commission.  La 

commission  maintient  son  texte  et  l'article. 
U  est  !d)solument  nécessaire  que  l'on  puisse 
punir  ie  fait  que  prévoit  cette  rédaction. 

M.  Julien  Goujon.  Le  droit  commun 
jouera  dans  tous  les  cas. 

M.  le  président  de  la  commission.  Il  n'y 
a  pas  de  droit  commun  à  ce  sujet. 

M.  Julien  Goujon.  Mais  si  !  C'est  un  délit 
de  tous  les  jours. 

Vous  voulez  toujours  renforcer  les  péna- 
lités des  conseils  de  guerre! 

M.  le  rapporteur.  Cette  disposition  a  été 
insérée  dans  toutes  les  lois  militiires. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 3. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Brunard,  Chanoz,  Buisson,  Torchut, 
Bachimont,  ColHard,  Camuzet,  de  Pressensé, 
Deville,  Gérault-Richard,  Briand,  Simonet, 
Gouzy,Lesage,  Berteaux,CharlesDumont,etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis,  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   ^1 

Majorité  absolue   276 

Pour  l'adoption   206 

Contre   315 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

En  conséquence  il  sera  sans  doute  néces- 
saire de  modifier  la  suite  de  l'article. 

M.  Julien  Goujon.  On  ne  peut  pas,  en 
effet,  conserver  dans  le  paragraphe  suivant 
les  mots  :  «  la  même  peine  »,  qui  visent 
la  peine  édictée  par  le  paragraphe  qui  vient 
d'être  rejeté. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  de- 
1  mande  qu'on  réserve  l'article. 


M.  le  président  11  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion ?... 

L'article  84  (devenu  83)  est  réservé. 

l'Art.  85  (devenu  81).  -—  En  temps  de  paix, 
les  militaires  en  congé  dans  leurs  foyers  en 
attendant  leur  passage  dans  la  réserve  de 
l'armée  active,  les  hommes  de  la  réserve  de 
l'armée  active  et  ceux  de  l'armée  territo- 
riale et  de  la  réserve  de  cette  armée  qui, 
étant  rappelés  à  l'activité  en  vertu  de  la  loi 
par  voie  d'affiches  ou  par  ordres  d'appels 
individuels,  ne  seront  pas,  hors  le  cas  de 
force  majeure,  rendus  le  jour  fixé  au  lieu 
Indiqué  par  les  affiches  ou  ordres  d'appd 
ou  quif  étant  convoqués  d'urgence  et  sans 
délai,  auront  excédé  le  temps  strictement 
nécessaire  pour  se  rendre  à  leur  destina- 
lion,  seront  passibles  d'une  punition  disci- 
plinaire. 

«  SI,  sur  notification  d'un  ordre  de  route 
individuel  leur  réitérant  l'ordre  de  rejoin- 
dre, les  hommes  désignés  au  paragraphe 
précédent  ne  se  présentent  pas  à  leur  desti- 
nation dans  les  quinze  jours  suivant  le  jour 
fixé  par  cet  ordre,  ils  seront  considérés 
comme  insoumis  et  passibles  des  pénalités 
de  l'insoumission. 

«  Lorsqu'ils  appartiennent  à  un  corps  mo- 
bilisé ou  faisant  partie  de  troupes  d'opéra- 
tions, ou  lorsque  leur  corps  est  stationné 
sur  un  territoire  compris  dans  la  zone  des 
armées,  les  militaires,  rappelés  autrement 
que  par  voie  de  mobilisation  au  moyen 
d'affiches  ou  de  publications  sur  la  vole  pu- 
blique sont  dédfûrés  Insoumis  si,  sur  notifi- 
cation directe  d'un  ordre  de  route,  Us  ne  se 
rendent  pas  à  leur  destination  dans  les 
deux  jours  suivant  le  jour  fixé  par  cet 
ordre. 

»  Ën  cas  de  mobilisation,  les  militaires 
rappelés  sont  déclarés  Insoumis  si,  hors  le 
cas  de  force  majeure,  ils  ne  se  sont  pas  con- 
formés aiLx  mesures  prescrites  par  l'ordre  de' 
route  contenu  dans  leur  livret  pour  assurer 
leur  arrivée  à  destination. 

«  Par  exception  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent, les  hommes  se  trouvant  dans  le  cas 
prévu  à  l'article  47  de  la  présente  loi  ne  se- 
ront, en  cas  de  mobilisation  ou  de  rappel 
de  leur  classe  par  décret,  déclarés  insoumis 
que  s'ils  ontexcédéde  quinze  jours  entemps 
de  paix  ou  de  deux  jours  dans  les  cas  prévus 
aux  paragraphes  3  et  4  ci-dessus,  les  délais 
strictement  nécessaires  pour  se  rendre,  par 
les  voles  les  plus  rapides*  directement  de 
leur  résidence  à  la  destination  qui  leur  est 
assignée. 

«  Les  dispositions  des  paragraphes  4,  5 
et  6  de  l'article  83  sont  applicables  aux  hom- 
mes visés  par  le  présent  article. 

«  Tout  homme  qui  n'a  pas  rejoint  au  jour 
indiqué  pour  des  manœuvres  ou  exercices 
peut-être  astreint  par  l'autorité  mUltalre  à 
faire  ou  à  compléter  dans  un  corps  de 
troupes  le  temps  de  service  pour  lequel  U 
était  appelé. 

te  Les  dispositions  du  présent  article  ne 
sont  pas  applicables,  en  temps  de  paix,  aux 
hommes  de  la  réserve  de  l'armée  territo- 
riale convoqués  pour  assister  à  des  revues  ; 
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ces  hommes  ne  sont,  èn  cas  de  retard  ou 
manquement  &  ces  revues,  passibles  que  de  : 
punitions  disciplinaires. 

«  Sont  également  passibles  de  peines  dis- 
ciplinaires les  hommes  des  difTérentes  caté- 
gories de  réserve  ayant  contrevenu  aux 
obligations  qui  leur  sont  Imposées  par  les 
articles  30  et  46  de  la  présente  loi. 

«  Les  punitions  disciplinaires  infligées 
aux  hommes  des  réserves  dans  leurs  foyers, 
ne  peuvent  pas  excéder  huit  jours  de  pri- 
son ;  ce  maximum  est  réduit  à  quatre  jours 
pour  les  hommes  appartenant  à  Tarmée  ter- 
ritoriale ou  à  la  réserve  de  cette  armée. 

«  L'autorité  militaire  assure  l'exécution 
de  ces  puniUons  dans  les  locaux  discipli- 
naires des  corps  les  plus  rapprochés.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  86  (devenu  85).  —  Les  hommes  liés 
au  service  dans  les  conditions  mentionnées 
k  Tarticle  26  ci-dessus,  qui  n'ont  pas  fait  les 
déclarations  prescrites  audit  article  sont  dé- 
férés aux  tribunaux  ordinaires  et  punis 
d'une  amende  de  10  &  200  fr.  Ils  peuvent, 
en  outre,  être  condamnés  h  un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  trois  mois. 

«  En  temps  de  guerre,  la  peine  est  dou* 
ble.  »  —  (Adopté.) 

»  Art.  87  (devenu  86).  —  Les  peines  pro- 
noncées par  les  articles  81,  82  et  84  de  la 
présente  loi  sont  applicables  aux  tentatives 
des  délits  prévus  par  ces  articles.  » 

M.  Jnlirâi  Goujon.  Cet  article  doit  être 
également  réservé  parce  que  c*est  un  rappel 
à  l'article  8i  qui  a  été  réservé.  De  plus  cet 
article  87  punit  non  seulement  les  délits 
que  nous  avons  prévus  tout  k  Theure  des 
peines  exorbitantes  que  vous  savez,  mrais 
encore  la  simple  tentative. 

M.  le  président.  La  commission  est-elle 
d'avis  de  réserver  cet  article  ? 

,  H.  le  rapportaur.  Nous  allons  tout  réser- 
ver, si  l'on  adopte  ce  système-là. 

Voici  sept  semaines  que  la  discussion  est 
ouverte;  nos  collègues  ont  donc  eu  tout 
ce  temps  pour  déposer  dus  amendements. . . 

H.  Julien  Oonjon.  Je  ne  dépose  pas 
d'amendement. . . 

M.  le  rapporteur.  ...  et  c'est  en  séance, 
au  dernier  moment,  que  l'on  vient  soulever 
des  dif Acuités! 

M.  Julien  GoujozL  11  ne  s'agit  pas  d'un 
amendement.  Tout  à  l'heure,  vous  avez  vous- 
même  proposé  de  réserver  l'article  84  qui 
ne  tenait  que  difflcilement  sur  pied. 

L'article  87  est  ainsi  conçu  :  «  Les  peines 
prononcées  par  les  articles  81,82  et  84  de  la 
présente  loi  sont  applicables  aux  tentatives 
des  délits  prévus  par  ces  articles.  » 

11  suffira  donc  qu'il  y  ait  une  simple  ten- 
tative de  recel  d'un  Insoumis,  ou  d'embau- 
chage d'un  insoumis,  pour  tomber  sous 
l'application  de  la  loi?  Je  me  borne  k  signa- 
ler cette  énormité. 

Où  commencera  la  tentative?  Où  flnlra-t- 
elle? 

M.  U»  ra^orteur.  Ces  articles  sont  U  ré- 
pétition textuelle  des  dispositions  de  nos 
différentes  lois  de  recrutement. 

M.  JnUm  Ooi^on.  C'est  précisément 


parce  que  nous  changeons  ces  lois  qu'il 
faut  modifler  ces  articles. 

M.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  rien  eu  de  changé 
par  la  commission.  C'est  le  texto  des  lois  an- 
ciennes que  le  Sénat  a  repris  et  c'est  le  texte 
du  Sénat  que  la  commission  a  adopté  à 
son  tour.  Or,  cette  loi,  je  le  répète,  est  en  dis- 
cussion depuis  sept  semaines;  le  rapport 
est  déposé  depuis  quatre  mois,  et  c'est  au- 
jourd'hui qu'on  soulève  des  diflicultés  en 
se  basant  sur  l'article  84  !  Notre  article  vise 
le  premier  paragraphe  de  l'article  84  que 
vous  avez  voté  et  les  pénalités  qui  y  sont 
inscrites;  le  reste  de  l'article  a  été  réservé; 
les  délits  et  les  peines  qui  seront  énumérés 
par  vos  votes  ultérieurs  devront  nécessai- 
rement aussi  être  visés  par  l'article  87.  Par 
suite,  la  commission  ne  voit  en  aucune 
façon  pour  quelles  raisons  on  réserverait 
l'article  87.  {Très  bien!  tvèsbien!) 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Le 
texte  est  clair  ! 

H.  Julien  Oonjon.  Ce  n'est  pas  clair  du 
tout,  et  voici  pourquoi  ; 

Vous  dites  qu'on  se  référera  à  l'article  84 
pour  les  peines  édictées  par  l'article  87.  Or, 
je  ne  sais  pas  quelles  seront  les  peines  édic- 
tées par  l'article  84. 

M.  le  rapporteur.  Vous  avez  voté  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  84  ;  voilà  donc 
une  disposition  à  laquelle  nous  devons 
nous  référer;  quant  au  reste  de  l'article  84, 
il  sera  ce  que  vous  voudrez  qu'il  soit. 
Si  vous  décidez  de  supprimer  la'  fin  de  cet 
article,  notre  référence  ne  portera  que  sur 
le  premier  paragraphe  que  nous  avons  déjà 
voté,  et  même  dans  cette  hypothèse  la  réfé- 
rence est  nécessaire.  Je  ne  vois  donc  vrair 
ment  pas  pourquoi  vous  Insistez. 

H.  Julien  Goujon.  Il  y  a  là  une  question 
d'application  de  peines  qui  m'inquiète  parce 
qu'elle  vise  la  tentative. 

L'article  87  qu'on  nous  demande  de  voter 
ne  vise  pas  le  délit,  par  exemple,  de  recel 
d'un  insoumis,  d'embauchage  comme  em- 
ployé ou  domestique,  d'un  insoumis,  mais, 
d'après  ce  qu'on  nous  propose,  celui  qui 
aura  cherché  par  des  manœuvres  quelcon- 
ques k  empêcher  un  soldat  de  rejoindre  son 
corps  sera  puni  de  peines  allant  jusqu'à 
deux  ans  de  prison  ;  s'il  y  a  un  attroupe- 
ment, par  exemple  si  un  gendarme  arrête 
un  insoumis  dans  une  salle  de  bal  et  si  les 
danseurs  l'entourent,  la  peine  sera  double  ; 
vous  voulez  punir  la  tentative  comme  le  dé- 
lit Je  dis  que  vous  n'avez  pas  besoin  de 
renforcer  le  code  de  justice  dans  d'aussi 
fortes  conditions. 

M.  le  lieutaaant-colonel  Ronsset  Les 
tribunaux  seront  juges. 

H.  Julien  Goujon.  Lesquels? 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Les 
tribunaux  civils,  quand  il  y  aura  complicité. 

M.  Laaiea.  Hais  non  ;  ce  seront  les  tribu- 
naux militaires  qui  jugeront. 

H.  le  présidant  La  parole  est  k  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement 

11.  le  contrôleur  général  Oretin,  corn- 
mûsaire  du  Gouvernement.  H.  Julien  Goujon 
demande  la  suppression  de  l'article  87... 


M.  Julien  Goujon.  J'en  demanderai  cer- 
tainement la  suppression  ;  quant  à  présent 
je  demande  qu'on  le  réserve. 

M.  le  commissaire  dn  Oottvnnanient 
M.  Julien  Goujon  demande  que  l'article  soit 
réservé  parce  qu'il  punit  la  tentative  de 
délit.  Vous  savez,  messieurs,  quela  tentative 
d'un  délit  n'est  punie  que  lorsque  la  loi  le 
prescrit  expressément 

M.  Julien  Goujon.  Bien  entendu.  Ici  il 
s'agit  d'une  contravention,  ce  qui  est  en- 
core plus  grave. 

M.  le  commissaire  dn  GouTamemenl 

Je  ne  discuterai  pas  sur  la  définition  du  mot 
délit.  En  tout  cas,  il  s'agit  ici  de  graves  in- 
fractions, de  celles  qui  sont  prévues  par  les 
articles  81  et  82  et  enOn  par  l'article  84  dont 
il  a  été  question  tout  à  l'heure. 

Je  demande  à  l'honorable  M.  Goujon  si 
une  personne  qui  a,  par  exemple,  tenté  de 
faire  échapper  un  insoumis  aux  recher- 
ches de  la  justice,  mais  qui  n'y  est  pas  par- 
venu par  suite  de  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  volonté,  n'est  pas  aussi  cou- 
pable que  si  la  tentaUve  avait  réussi. 

Je  le  prie  de  vouloir  bien  se  reporter 
aussi  à  l'article  81  ;  il  verra  qu'un  délit  ex- 
trêmement grave  y  est  prévu.  L'article  81  dit  : 

«  Les  médecins  militaires  ou  civils  qui. . . 
ont  reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses 
pour  être  favorables  aux  jeunes  gens  qu'ils 
doivent  examiner. . .  » 

M.  Julien  Oonjon.  C'est  de  la  malhonnê- 
teté, cela  ;  ce  n'est  pas  la  même  chose! 

M.  le  commissaire  dn  OouTemement 

La  loi  voit  là  un  délit  Celui  qui  aura  reçu 
des  dons  ou  aura  ^;réé  des  promesses,  mais 
qui,  toujours  par  suite  de  circonstances  in- 
dépendantes de  sa  volonté,  n'aura  pas  pu  les 
tenir,  ne  considérerez- vous  pas  son  immora- 
lité comme  aussi  grande  que  s'il  était^pt^ 
venu  à  son  but  ? 

Pour  être  favorable  au  jeune  homme  qu'il 
doit  examiner.  Il  faut  qu'il  ait  été  désigné 
connue  devant  faire  partie  du  conseil  de 
revision,  qu'il  ait  pu  exprimer  son  opinion 
et  que  le  jeune  honmie  ait  pu  profiter  de 
cette  opinion.  Tant  que  ces  circonstances 
ne  se  sont  pas  réalisées  11  y  a  seulement 
tentative  et  véritablement,  au  point  de  vue 
moral,  l'auteur  de  la  tentative  n'est-il  pas 
aussi  répréhensible  que  l'auteur  du  délit 
lui-même? 

H.  Julien  Goujon.  Je  ferai  observer  à 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  que  si 
sa  thèse  était  juste  il  faudrait  dire  que  tou- 
tes les  iofractions  au  code  pénal,  si  elles 
constituent  un  crime  ou  un  délit,  doivent 
être  punies,  lors  même  qu'il  n'y  aurait 
qu'une  simple  tentative. 

Le  législateur  a  voidu  qu'en  matière  de 
crime  la  tentative  fât  toujours  punissable 
pour  le  crime  lui-même,  mais  qu'en  matière 
de  délit,  elle  ne  fût  punissable  que  lors- 
qu'il l'aurait  expressément  prévue.  Ici  nous, 
ne  sommes  pas  en  présence  d'un  crime, 
d'un  délit  ou  d'une  malhonnêteté  de  la  part 
des  gens  en  cause;  Il  s'agit  d'une  simple 
Infraction, d'une  simple  contravention,  d'une 
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tentative  qui  u'est  jamais  puqisftftblfl  en 
matière  de  contravention. 

Vous  ne  vous  inquiétée  pas,  dites-vous, 
de  savoir  quel  est  le  caractère  de  cette  In- 
fraction, si  c'est  un  délit  ou  une  conttaven- 
tlon;  mais  vous  devez  vous  en  occuper, 
parce  que  la  question  intentionnelle  ne  se 
pose  pas  devant  les  conseils  de  guerre  et 
qu'un  Insoumis  est  punissable,  qu'il  soit  de 
bonne  ou  de  mauvaise  fol.  C'est  une  simple 
contravention  et  vous  ne  pouveï  pas  attein- 
dre ceux  que  vous  voulex  viser.  C'est  très 
vï^ue,  la  tentative,  en  matière  d'insoumls- 
uton. 

M.  le  oomiMiualn  dn  OoavamnMnt. 

Vous  persistez  à  appeler  ces  délits  des 
contraventions.  Je  ne  vous  apprendrai  pas 
que,  d'après  la  déflnition  du  code  pénal,  la 
contravention  est  l'Infraction  punie  de 
peines  do  simple  police,  c'est^-dlre  d'au 
plus  cinq  jours  de  prison  ouaob.  d'amende. 
Or,  dans  les  cas  dont  11  s'agit  la  lot  prévolt 
deux  ou  trois  mots  de  prison.  Ce  ne  sont 
donc  pas  des  contraventions,  mais  des  ddUts. 

M.  JiiU«a  Oonjoa.  Non. 

M.  1»  oommistaSM  du  OonTen«m«ttt. 
Mais  laissons  de  côté  cette  question  de  défi- 
nition qui  n'a  pas  grand  intérêt  dans  l'espèce. 

Je  persiste  à  dire  que  lorsque  des  infrac- 
tions ont  un  caractère  particulier  de  gravité, 
de  même  que  certains  artloles  du  code  pénal 
assimilent  la  tentative  au  délit  lui-même, 
de  môme  la  loi  de  recrutement,  non  seule* 
ment  celle  qui  vous  est  soumise,  car  il  y  a 
plus  de  soixante-dix  ans  que  ces  articles 
sont  dans  la  loi... 

M.  U  lieutanant-oolenal  BottN«t  En 
matière  fiscale  11  en  est  de  même. 

M.  le  commisuire  du  OouTwnemMt. 
...  la  loi  de  recrutement  assimile  la  tenta- 
tive au  délit,  non  pas  dans  tous  les  cas,  as- 
surément. II  n'y  en  a  que  trois  pour  lesquels 
la  tentative  est  assimilée  audélitlul-mème. 
C'est  qu'on  a  reconnu  que  les  délits  prévus 
dans  ces  trois  cas  (art.  8i,  82  et  84)  présen- 
tent un  danger  particulier  pour  le  corps 
social. 

H.  Julien  Ooujon.  Le  code  pénal  classe 
parmi  les  contraventions  les  infractions  pu- 
nissables de  peines  de  simple  police.  Mais 
ce  qui  sépare,  en  droit  pénal,  les  contraven- 
tions des  délits,  c'est  la  question  intention- 
nelle. 11  y  a  délit  lorsque  l'élément  constitu- 
tif de  l'Infraction  est  l'intenUon  erfmlnelle. 
Quand  cette  intention  n'existe  pas,  il  y  a 
simplement  contravention  ou  délit  contra- 
ventionnei.  Par  conséquent,  que  ce  soit  les 
tribunaux  militaires  ou,  par  exception,  s'il 
y  a  des  complices,  les  tribunaux  olvils,  ce 
sont  les  mêmes  règles  qui  sont  applicables. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  rap- 
pelle à  la  Chambre  que  les  faits  visés  par 
les  articles  81  et  S2  sont  des  faits  graves, 
qui  ne  peuvent  se  produire  en  dehors  de  la 
volonté  absolue  de  celui  auquel  ils  sont 
imputable.s,  et  qui,  par  conséquent,  justi- 
fieraient mal  l'indulgence  de  la  Chambre. 

A  l'occasion  du  premier  paragraphe  de 
l'article  84,  plusieurs  de  nos  collègues  nous 
ont  demandé  si  le  mot  »  sciemment  »  s'ap- 


pliquerait aux  deux  espèces;  noua  avons 
répondu  af  flnnativement  et  le  premier  pura- 
graplie  de  l'article  84  a  été  voté  par  la  Cliain- 
bre.  Dans  ces  conditions,  nous  ne  pourrions 
pas  nous  expliquer  que  la  Chambre  ajour- 
nât ou  écartât  l'article  87.  Le  seul  résultat 
auquel  on  aboutirait  ainsi  serait  de  rendre 
moins  facile  l'adoption  de  la  loi  par  le  Sé- 
nat. {Ti'ès  bien!  tvè$  bien!) 

M.  JuUea  Ooujon.  Je  demande  la  sup- 
pression de  rorticle  87. 

M.  1*  prMdent  Je  mets  aux  voix  TaN 
ticle  87. 

(L'article  67,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  -«  Art.  88.  —  Los  crimes 
et  déUts  prévus  à  l'article  48  ct-dessus  ot 
énumérés  dans  le  tableau  D  annexé  à  la  pré- 
sente loi  sont  punis  dos  peines  portées  par 
les  articles  visés  dans  ce  tableau.  » 

M.  le  rapporteur.  Nous  demandons  que 
rarticlc  88  soit  réservé,  comme  l'article  48 
qu'il  vise. 

M.  le  président.  L'article  est  réservé. 

«  Art.  89.—  Pour  toutes  les  peines  pronon- 
cées par  la  présente  loi,  les  juges  peuvent, 
en  temps  de  paix,  accorder  des  circons- 
tances atténuantes  :  l'application  est  faite, 
pour  les  condamnés  n'appartenant  pas  à 
i'fu'mée,  conformément  à  l'article  463  du 
code  pénal,  et  pour  les  condamnés  mili- 
taires ou  assimilés  aux  militaires,  confor- 
mément à  Tarliele  1''''  de  la  loi  du  19  juillet 
1901.    —  (Adopté.) 

M.  le  président 

TITRE  VII 

Recrutement  en  Algérie  et  aux  colonies. 

n  Art  90.  —  Les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  è  toutes  les  pos- 
sessions françaises  hors  d'Europe  et  aux 
pays  de  protectorat,  sous  les  réserves  sui- 
vantes : 

«  Les  Français  et  naturalisés  Français,  ré- 
sidant en  Algérie  et  en  Tunisie,  peuvent, 
s'ils  remplissent  les  conditions  d'instruction 
militaire  suffisantes,  être  renvoyés  en  congé 
dans  leurs  foyers  après  une  année  de  service, 
sous  la  condition  qu'ils  s'engagent  &  séjour- 
ner en  Algérie  ou  en  Tunisie  ou  dans  les  co- 
lonies françaises  ou  pays  de  protectorat  jus- 
qu'au moment  de  leur  passage  dans  l'ar- 
mée territoriale.  Ils  ne  pourront  quitter  la 
colonie  où  ils  auront  établi  leur  résidence 
sans  autorisation  de  l'autorité  militaire. 

"  S'ils  transportaient  leur  établissement, 
soit  dans  ta  métropole,  soit  à  Tétranger,  ou 
s'ils  dépassaient  la  durée  pour  laquelle  ils 
sont  autorisés  h  s'absenter,  avant  la  date 
de  leur  passage  dans  l'armée  territoriale, 
Ils  devraient  compléter,  dans  un  corps  de 
la  métropole,  les  deux  ans  de  service  dans 
l'armée  active  prévus  par  la  présente  loi. 

«  En  dehors  d'exceptions  motivées  et 
dont  II  serait  fait  mention  dans  le  compte 
rendu  prévu  par  l'article  96  ci-après,  les 
Français  et  naturalisés  Français  résidant 
dans  une  colonie  ou  un  pays  de  protectorat 
autre  que  l'Algérie  ou  la  Tunisie,  où  sta- 


tionnent dos  corps  do  troupe,  so^t  incor- 
porés dans  ces  corps  et,  après  six  mois  de 
présence  effective  sous  les  drapeaux,  peu- 
vent être  envoyés  en  congé,  s'ils  ont  satis- 
fait tmx  conditions  de  conduite  et  d'instruc- 
tion militaire  déterminées  pu*  le  ministre 
de  la  guerre,  et  pris  l'engagement  de  sé- 
journer dans  une  colonie  française  ou  un 
pays  do  protectorat  jusqu'au  moment  de 
leur  passage  dans  l'armée  territoriale.  Les 
jeunes  gens  appartenant  à  cette  catégorie 
sont  soumis  aux  obligations  prévues  aux 
2*  et  3*  alinéas  du  présent  arUole. 

«  L'incorporation  du  contingent  dans  ces 
colonies  peut  s'effecUier  en  deux  séries. 

«  S'il  ne  se  trouve  pas  de  corps  station- 
nés dans  un  rayon  fixé  par  arrêté  ministé- 
riel, ces  jeunes  gens  sont  dispensés  de  la 
présence  effèotive  sous  les  drapeaux.  Dans 
le  cas  où  cette  situation  viendrait  à  se  mo- 
difier avant  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de 
trente  ans  révolus,  ils  seraient  appelés  dans 
le  corps  de  troupes  le  plus  voisin  et  leur  si- 
tuation au  point  de  vue  militaire  devien- 
drait celle  des  jeunes  gens  visés  au  qua- 
trième alinéa  du  présent  article. 

«  En  cas  de  mobilisation  générale,  les 
hommes  valides  qui  ont  terminé  leur  vingl- 
cinq  ans  de  service  sont  réincoporés  avec  la 
réserve  de  l'uinde  territoriale,  sans  cepen- 
dant pouvoir  être  appelés  &  servir  hors  de 
la  colonie  où  ils  résident. 

K  Les  jeunes  gens  visés  à  l'article  90  ne 
peuvent  bénéficier  ni  de  sursis,  ni  de  de- 
vancements d'appel  et,  quelle  que  soit  la 
date  à  laquelle  s'effectue  ou  se  complète 
leur  service  actif,  lis  ne  cessent  d'appar- 
tenir à  leur  classe  d'origine. 

«  En  cas  de  refus  de  Tautorlsation  prévue 
au  deuxième  alinéa,  appel  de  la  4dcUlon 
de  l'autorité  militaire  peut  être  fait  par  l'in- 
termédiaire du  gouverneur  de  la  colonie  au 
ministre  de  la  guerre.  »  ' 

Il  y  a  un  amendement  de  MM.  Gervllle- 
Héache,  de  Mahy,  Louis  Brunei,  Ursleur 
et  Clément  (Martinique),  tendant  h  modifier 
comme  suit  le  premier  paragraphe  de  cet 
article  : 

«  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicables  dans  les  colonies  do  la  Guade- 
loupe, de  la  Martinique,  de  la  Guyane  et  de 
la  Réunion. 

<<  Elles  sont  également  applicables  dans 
toutes  les  autres  colonies  sous  les  réserves 
suivantes.  » 

Le  reste  comme  au  texte  de  la  commission. 

La  parole  est  h  M.  GervlUe-Réache. 

M.  OerviUe-IMftOlie.  Messieurs,  la  com- 
mission de  l'armée,  après  avoir  réduit  le 

service  militaire  imposé  aux  Français  d'Al- 
gérie et  de  Tunisie  &  une  année,  vous 
propose  les  dispositions  suivantes  en  ce  qui 
concerne  les  colonies  françaises  : 

"  Art  90,  §  3  :  »  ..  .Les  Français  et  natu- 
ralisés Fronçais  résidant  dans  une  colonie 
ou  un  pays  de  protectorat  autre  que  l'Al- 
gérie ou  la  Tunisie,  où  stationnent  des  corps 
de  troupes,  sont  incorporés  dans  ces  corps 
et,  après  six  mois  de  présence  effective  sous 
les  drapeaux  peuvent  ôtve  envoyés  en  congé, 
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s'ils  ont  satisfait  aux  conditions  de  conduite 
et  d'instruction  militaire  déterminées  par  le 
ministre  de  la  guerre,  et  pris  l'engagement 
de  séjourner  dans  wie  colonie  française  ou  un 
pays  de  protectorat  jusqu'au  moment  de 
leur  passage  dans  Tarmée  territoriale  » 

«  §  5.  —  S'il  ne  se  trouve  pas  de  corps 
stationnés  dans  un  rayon  fixé  par  arrêté 
ministériel,  ces  jeunes  gens  sont  dispensés 
de  la  présence  effective  sous  les  drapeaux.  » 

Messieurs,  mes  collègues  des  colonies, 
de  Mahy,  Brunei,  Clément,  Ursleur  et 
moi  vous  demandons  de  remplacer  le  texte 
de  la  commission  de  l'armée  par  le  suivant  : 

u  Les  dispositions  de  la  présente  loi  — 
celles  que  vous  venez  de  voter  —  sont  ap- 
plicables dans  les  colonies  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Martinique,  de  la  Guyane  et  de 
la  Réunion.  » 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  messieurs, 
que  le  texte  que  nous  vous  soumettons  est 
celui  qui  a  été  adopté  par  le  Sénat.  Vous 
votez  une  loi  au  frontispice  de  laquelle 
TOUS  avez  placé  les  principes  suivants  : 

M  Art  1".  —  Tout  Français  doit  le  service 
militaire  personnel. 

«  Art  2.  —  Le  service  militaire  est  égal 
pour  tous.  Hors  le  cas  d'incapacité  physique 
absolue,  il  ne  comporte  aucune  dispense.  » 

M.  Sénac.  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Oerville-Réache.  Vous  conformant  à 
ces  principes,  vous  <ivez  supprimé  toutes 
les  dispenses.  Vous  avez  supprimé  la  dis- 
pense des  soutiens  de  famille,  les  dispen- 
ses qui  avaient  été  instituées  au  profit 
des  élèves  de  nos  grandes  écoles.  Après 
vous  être  montrés  si  soucieux  de  res- 
pecter le  principe  de  l'égalité,  voilà-t-il 
pas  qu'on  vient  vous  proposer  de  faire 
faire  aux  Français  des  colonies  françaises 
un  service  réduit  à  six  mois  et,  dans  cer- 
tains cas,  de  n'en  pas  faire  du  tout.  Au  nom 
de  ces  Français  pour  lesquels  on  vous  de- 
mande cette  faveur  qu'ils  repoussent,  nous 
vous  demandons  de  leur  faire  faire  le  ser- 
vice militaire  tout  comme  on  le  fait  en 
France. 

M.  Sénac.  Très  bien! 

M.  a«rville-Réaohe.  Depuis  l'avènement 
de  la  République,  nous  n'avons  pas  cessé, 
aux  colonies,  de  demander  à  faire  le  service 
militaire  comme  nos  compatriotes  de  la 
mère  patrie. 

En  1873,  nous  adressions  à  l'Assemblée 
nationale  une  pétition  dans  laquelle  nous 
disions  aux  membres  de  la  représentation 
nationale  :  »  Appelés  à  partir  les  premiers 
sous  les  drapeaux,  nous  venons  vous  deman- 
der de  nous  appliquer  le  service  militaire 
comme  à  nos  compatriotes  de  la  métropole.  » 

Messieurs,  ce  que  nous  disions  en  1872, 
BOUS  l'avons  dit  chaque  fols  qu'est  venu  en 
discussion  devant  les  Chamlires  un  projet 
de  loi  sur  le  service  militaire,  et  chaque 
fois  nous  avons  demandé  qu'on  nous  appli- 
quât intégralement  ces  projets. 

Nous  venons  vous  redemander  aujoiu*- 
d^hui  de  nous  appliquer  le  service  militaire 
eomme  à  nos  compatriotes  de  la  métropole. 
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Nous  représentons  des  populations  très  fran- 
çaises qui  tiennent  à  jouir  de  toutes  les  pré- 
rogatives attachées  à  la  qualité  de  citoyen 
français,  mais  qui  sont  aussi  décidées  à  sup- 
porter toutes  les  charges  sans  aucune  excep- 
tion que  supportent  nos  compatriotes. 

M.  Messixny.  Payez-les  vous-mêmes. 

H.  0«zTÎll6-Réache.  Nous  sommes  déci- 
dés, monsieur  Messlmy,  à  supporter  toutes 
les  charges  et  toutes  tes  obligations  que 
s'imposent  les  autres  citoyens. 

M.  Sénao.  Très  bien!  Vous  êtes  dans  la 
vérité. 

M.  Oenrilltt-Réaohe.  Et  comme  le  ser- 
vice militaire  est  l'une  des  charges,  l'une 
des  obligations  les  plus  lourdes  du  pays, 
nous  considérons  que  nous  avons  le  devoir 
impérieux  de  la  remplir. 

Nous  vous  demandons  de  faire  le  service 
militaire.  Hélas  !  moi,  je  ne  le  ferai  plus  ;  en 
1872,  quand  j'avais  l'honneur  de  signer  la 
première  pétition  et  que  je  disais  que  j'étais 
de  ceux  qui  seraient  les  premiers  appelés 
sous  les  drapeaux,  je  ne  pensais  pas  que 
plus  de  trente-deux  ans  après  j'aurais  à  re- 
venir demander  à  une  Chambre  française  de 
nous  appliquer  la  loi  sur  le  service  militaire. 

Je  viens  vous  faire  cette  demande  et  je  la 
fais  avec  l'appui  du  Sénat;  je  la  fais  égale- 
ment avec  l'appui  de  .M.  le  ministre  de  la 
guerre  parce  que  je  sais  que  prenant  en  con- 
sidération l'abaissement  de  la  natahté  de  la 
France,  Il  est  disposé  à  faire  appel  à  tous  les 
Français  qui  sont  prêts  à  servir  la  France. 
Nous  vous  demandons,  monsieur  le  ministre, 
nous  vous  demandons,  messieurs,  de  nous 
appliquer  la  loi  comme  à  nos  compatriotes 
de  la  métropole.  {Applaudissements.) 

M.  le  ^^sïdent.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapportenr.  Messieurs,  la  commis- 
sion vous  demande  de  maintenir  son  Kîxte. 
C'est  après  avoir  étudié  la  question  de  très 
près  qu'elle  a  été  amenée  à  proposer  à  la 
Chambre  les  dispositions  inscrites  dans 
notre  îirtlcle. 

La  proposition  que  l'honorable  M.  Ger- 
ville-Réache  vient  de  faire  l'honore  grande- 
ment lui  et  ceux  dont  il  est  le  représentant. 
{Très  bien!  très  bien!) 

J'estime,  pour  ma  part  —  et  nous  serons 
unanimes  sur  ce  point  —  que  le  désir  ex- 
primé, au  nom  de  nos  vieilles  colonies,  par 
notre  collègue,  désir  que  les  autres  représen- 
tants de  In  Guadeloupe,  de  la  Réunion,  de  la 
Martinique  et  de  la  Guyane  ont  appuyé,  doit 
être  enregistré  avec  joie  par  la  Chambre, 
heureuse  de  constater  que  les  habitants  de 
nos  vieilles  colonies  rédament,  une  fois  de 
plus,  l'honneur  de  servir  dans  l'armée  fran- 
çaise. {Très  bien!  trèê  bien!) 

Mais  la  question  ne  se  pose  pas  absolu- 
ment comme  l'a  posée  l'Iionorable  M.  Ger- 
ville-Réaclie.  Nous  n'avons  pas  l'Intention 
de  dénier  aux  colons  de  nos  vieilles  colo- 
nies le  droit  d'entrer  dans  l'armée  natio- 
nale. Nous  avons  simplement  proportionné 
la.  durée  de  leur  temps  de  présence  sous 
les  drapeaux  aux  services  que  l'on  attend 
d'eux  en  temps  de  guerre. 


Je  crois  que  notre  honorable  collègue, 
M.  Messlmy,  a  l'Intention  do  traiter  la  ques- 
tion; je  n'entrerai  donc  pas  dans  les  dé- 
tails. Mais  je  puis  indiquer,  d'un  mot,  que 
ce  serait  folie  de  vouloir  défendre  de  la 
même  manière  toutes  nos  colonies  qui,  par 
leur  configuration  physique  et  par  leur  si- 
tuation dans  le  monde,  comportent  à  la  fois 
des  risques  de  guerre  et  des  moyens  de 
défense  très  différents. 

M.  Louis  Brunet.  Alors,  vous  abordez  la 
question  de  la  défen.se  des  colonies? 

M.  le  rapporteur.  Non,  nous  n'abordons 
pas  la  question  de  la  défense  des  colonies, 
car  elle  nécessiterait  de  bien  autres  déve- 
loppements ;  mais  nous  affirmons  dès 
maintenant,  d'accord  avec  toutes  les  auto- 
rités militaires,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'entre- 
tenir dans  chacune  de  nos  colonies  une 
véritable  armée  complète  comprenant  toutes 
les  armes  et  tous  les  services,  avec  les  ap- 
provisionnements en  vivres  et  en  munitions 
qu'impliquerait  l'idée  d'une  défense  régu- 
lière et  uniforme  et  qu'entraînerait  l'appli- 
cation aux  contingents  locaux  du  service  de 
deux  ans. 

Nous  incorporerons  donc  les  jeunes 
créoles,  mais  pour  le  laps  de  temps  qui  a 
paru  nécessaire  au  ministre  des  colonies 
et  aux  autorités  militaires  chargées  de  les 
utiliser  en  temps  de  guerre. 

Sous  peine  d'entraîner  H  millions  de  dé- 
penses nouvelles,  rien  que  pour  la  construc- 
tion de  casernes  et  la  constitution  du  ma- 
tériel de  guerre  indispensable,  nous  som- 
mes conduits  à  ne  pas  accepter  cette  con- 
ception si  dispendieuse  et  si  inefficace  de 
la  défense  de  nos  colonies. 

Certes,  je  comprends  que  les  colonies  dé- 
sirent vivement  voir  augmenter  l'impor- 
tance des  troupes  qui  y  sont  entretenues. 
Elles  agissent,  à  cet  égard,  comme  les  villes 
qui  demandent  qu'on  augmente  leur  garni- 
son. Mais  H  faut  tenir  compte  de  tous  les  in- 
térêts en  présence  :  l'intérêt  des  colonies,  si 
digne  qu'il  soit  de  notre  attention  et  de 
notre  bienveillance,  ne  doit  pas  nous  faire 
perdre  de  vue  l'Intérêt  supérieur  de  l'en- 
semble de  notre  défense  nationale.  Nous  de- 
vons donc  proportionner  nos  efforts  et  nos 
dépenses  au  but  que  nous  nous  proposons 
d'atteindre.  La  commission  pense  que  les 
moyens  qu'elle  a  prévus  suffisent  et,  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre  des  colonies,  elle 
vous  prie  de  vous  en  tenir  à  son  texte. 
{7'rès  bien!  très  bien!) 

J'espère  fermement  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  tenant  compte  de  ces  considéra- 
tions, voudra  bien  appuyer  le  texte  de  la 
commission  et  ne  pas  suivre  nos  hono- 
rables collègues  dans  la  vole  où  ils  veulent 
nous  engager.  (AppUtudissemeHls  à  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  esti  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement. 

M.  le  général  Famin,  directeur  de»  trou- 
pes colonitUeSf  commissaire  du  Gouverne- 
menk  J'ai  l'honneur  de  demander  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  voter  le  texte  pré- 
senté par  la  commission  de  l'armée,  sur  la 
rédaction  duquel  .M.  le  ministre  des  colonies 
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Ht  M.  le  minUtre  de  la  guerre  mni  complè- 
toraent  d'aceopd. 

Four  organiser  dans  deboniiâs  conditions 
la  déreniie  de  nos  possession»  d'outre  mer, 
sans  augmenter  outre  mesure  les  dépenses, 
ou  a  reconnu  la  nécessité  de  concentrer 
tous  nos  efforts  sur  nos  trois  grandes  colo- 
nies :  riodo-Cliine,  Madagascar  et  l'Afrique 
occidentale. . . 

M.  Messimy.  Très  bien!  C'est  le  bon 
sens! 

M.  le  commissaire  du  OouTernement. 

...  et  par  suite  de  diminupr  antiml  que 
possible  les  ptToctifs  dfs  troupes  on  garni- 
son dans  les  autres.  Il  ne  reste'plus  à  li 
Guadeloupe  qu'une  compagnie,  à  la  Réunion 
deux  compagnies  et  à  la  Guyimt!  deux  com- 
pagnies. Si  le  ministre  des  colonies  et  le 
ministre  de  la  guerre  étaient  dans  l'obliga- 
tion de  maintenir  sous  les  drapeaux,  inté- 
gralement, pendant  deux  ans,  tous  les  hom- 
mes provenant  du  contingent,  on  serait 
obligé  d'augmenter,  dans  do  très  fortes  pro- 
portions, les  garnisons  actuelles  des  colo- 
nies de  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la 
Kéunlon,  la  Guyane,  etc.,  et  cette  disposi- 
tion entraînerait,  naturellement,  une  forte 
augmentation  de  dépenses. 

II  y  a  lieu  de  remarquer  du  reste  que  ce 
n'est  pas  une  exemption  de  service  qui  a 
été  créée  par  l'article  90,  en  faveur  des 
jeunus  gens  des  colonies;  on  s'est  simple- 
ment réservé  la  possIbllUé  de  ne  garder  les 
hommes  sous  les  drapeaux  que  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  ne  pas  dépasser  les 
crédits  budgétaires  votés  annuellement  par 
le  Parlement.  Nous  croyons  que  cette  me- 
sure est  sage  et  nous  vous  demandons  de 
bien  vouloir  voter  le  texte  proposé  par  la 
commission.  [Applaudisséments.) 

M.  le  pr^tideat  La  parole  est  h  M.  Louis 
Jirunet 

M.IiOuisBrunftt.  Je  suis  amené  à  la  tri- 
bune pour  examiner  et  combattre  la  thèse 
qui  vient  d'être  soutenue  très  inopinément 
par  M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
EBt-ll  néctossatre  de  faire  observer  h  la 
Chambre  qu'une  loi  a  été  votée  pour  fixer 
les  points  d'appui  de  la  flotte  et  déterminer 
dans  quelles  mesures  les  colonies  seront, 
sinon  défendues,  du  moins  constituées,  de 
manière  qu'elles  puissent,  à  de  certains  mo- 
ments, apporter  leur  appoint  à  la  défense 
naUonale?  Je  m6  demande  si,  au  moment  où 
noi  s  votons  cette  loi  sur  le  recrutement  et 
alors  que  nous  allons  bientôt  discuter  les 
travaux  de  la  commission  do  la  marine,  dis- 
cussion dans  laquelle  je  me  propose  d'inter- 
venir, Il  est  Men  opportun  de  soulever  cette 
question. 

Remarquez  que  je  ne  recherche  pas  et 
que  je  ne  veux  pas  rechercher  ici  le  plus  ou 
moins  d'utilité  du  contingent  dés  créoles; 
si  étonnants  que  soient  les  rapports  qui 
ont  pu  être  faits  par  l'autorité  militaire,  et 
que  M.  le  rapporteur  a  bien  voulu  me  faire 
lire,  j'ai  le  droit,  j'îu  le  devoir  de  dire  qu'ils 
ne  sont  conformes  ni  à  ce  qui  a  été  dit,  ni  à 
ce  qui  a  été  é«rit  par  M.  le  général  cum- 


mandant  en  chef  à  Hadagascar*  soit  à  mon 

collègue  de  la  Réunion,  soit  à  mol-même. 

On  les  a  trouvés  hens  ces  créoles  de  la  Réu- 
nion pour  fournir  les  bataillons  qui  ont 
laidement  concouru  h  ta  campagne  de  1885. 
Leur  concoura  a  été  tout  dévoué  et  com- 
plet chaque  fols  qu'on  a  fait  appel  à  eux 
pour  servir  la  France.  Partout,  dans  l'Inde, 
en  Indo-Chine,  à  Madagascar,  en  France 
même,  non  seulement  ils  ont  répondu  à  cet 
appel,  Ils  l'ont  devancé.  (Trèt  bien!  très 
bien!) 

Les  représentants  de  l'armée,  qui  sont  sur 
ces  bancs  diront  si  les  enfants  de  nos  colo- 
nies n'ont  pas  été,  en  toutes  circonstances) 
les  meilleurs  et  non  les  moins  Intrépides 
auxiliaires  de  l'Infanterie  de  marine  et  de 
l'armée  coloniale.  {Très  bien!  IrH  bien!) 

Les  rapports  auxquels  j'ai  fait  allusion 
énoncent  que  les  contingents  créoles  sont 
composés  d'hommes  faibles  et  mal  prépa- 
rés k  l'inclémence  des  climats  africains.  Les 
coustalalions  faites  durant  la  dernière  cam- 
pagne de'  Madagascar  détruisent  ces  affir- 
mations. Ët  je  renvoie  purement  et  simple- 
ment les  auteurs  de  ces  rapports  aiLX  états 
fournis  dans  la  dernière  campagne  de  Mada- 
gascar par  les  médecins  de  l'armée  et  de  la 
marine,  notainment  l'honorable  docteur 
Raynaud,  médecin  prlncipaL  qui  a  suivi  de 
près  les  différentes  phases  de  la  campagne. 

Le  contingent  de  l'ile  de  la  Réunion,  pour 
ne  parler  que  de  celui-ci,  a  fourni  un  nom- 
bre do  malades  bien  moins  considérable 
que  le  contingent  de  nos  braves  soldats  de 
l'infanterie  de  ligne  mis  par  le  ministre  de 
la  guerre  h  la  place  que  devait  occuper 
naturellement  l'infanterie  de  mafine,  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Laissons  cela.  Nous  tenons  de  tels  procès 
de  tendance  pour  ce  qu'ils  valent  et  nous 
ne  les  honorons  pas  d'un  plus  long  examen. 

Ce  qui  est  grave,  c'est,  au  moment  ou 
nous  discutons  la  loi  de  recrutement,  de 
traiter  à  fond  celle  de  la  défense  des  colo- 
nies, qui  n'est  aucunement  liée  à  l'autre. 

Vous  pariez  des  casemes  h  construire; 
mais  elles  existent  ces  casernes,  et  très 
belles,  et  très  grandes,  et  très  coùteusee. 
Demandex-le  aux  officiers  généraux  de  l'ar- 
mée eoloniale  qui  sont  ici  et  qui  connais- 
sent bien,  eux,  ces  vieilles  colonies  dont  ou 
semble  ne  plus  vouloir  depuis  que  nous  en 
possédons  d'autres,  de  si  grandes  et  de  si 
belles,  [Trèt  bien!  très  bien  !) 

Vtent-on  consulter  la  Chambre  1  Vient-on 
lui  demander  une  autorisation  ou  une  abso^ 
lution,  ou  une  ratiflcation?  Tout  récem- 
ment, par  simple  missive  ministérielle, 
,  sans  que  la  Chambre  ait  été  le  moins 
;  du  nmnde  consultée  —  et  cependant  la 
Chambre  a  le  droit  de  parler  chaque  fols 
qu'il  s'agit  des  biens  de  la  nation  —  on  a 
:  fait  fermer  ces  belles  et  grandes  casernes 
édifiées  à  grands  frais.  La  magnifique  ca- 
serne d'infanterie  de  marine  de  la  Réunion, 
que  connaissent  bien  lœuK  d'entre  vous, 
messieurs,,  qui  y,  ont  passé,  n'est  plus  ou- 
verte h  nos  contiugonls;  fennée  aussi  la 


casenie  d'artillerie,  monument  d'arohltec- 
ture  où  était  un  musée  remarquable. 

A-t-oB  donné  l'ordre  de  les  louer,  ces  Im- 
meubles nationaux,  ou  de  les  vendre?  Je 
l'ignore  ;  nous  ne  sommes  pas  renseignés.  Je 
ne  le^uls,  quant  h  moi,  ni  comme  membre 
de  eette  Cliaml»^)  al  oomme  représentant 
de  notre  colonie. 

Cette  question  viendra  à  son  heure,  lors- 
que nous  aurons  à  examiner  comment  et 
dans  quelle  mesure  a  été  exécutée  la  loi 
sur  les  points  d'appui  de  la  flotte.  La  Réu- 
nion et  îa  Guodaloupe  ont  été  considérées 
comme  des  prolongamenta  de  ces  points 
d'appui.  On  ne  tient  aueun  compta  de  cette 
loi;  on  enlèva  nos  armes  et  nos  munitions, 
on  nous  réduit  k  ne  pas  pouvoir  nous  dé- 
fendre en  cas  d'attaque.  Tout  cela  ne  peut 
pas  être  hquidé  par  voio  d'amendement 
{Très  bien!  très  bien!) 

Je  sdpplie  la  Chambre  do  surseoir  h  l'exa- 
men de  l'amendement  qui  lui  est  soumis. 
{Trèt  bien!  trè$bieti!) 

Je  ne  parle  pas  de  l'amendement  présenté 
par  mon  collègue  M.  Gerville-Réache,  auquel 
je  me  rallie  complètement,  car  je  suis  de 
ceux  qui  pensent  que  tous  les  Français, 
aussi  bien  ceux  d'outre-mer  que  ceux  de  la 
métropole,  doivent  le  service  militaire  com- 
plut. Nos  colonies  ne  s'y  sont  pas  sous- 
traites. Et  le  jour  où  elles  ne  purent  pas 
être  secourues  par  la  métropole,  leurs  en- 
fants n'ont  pas  été  au-dessous  de  leurs 
frères  de  Franco  et  ont  monU-é  que  la  vail- 
lance militaire  est  une  vertu  française,  là- 
bas  comme  ici.  {Applaudissements). 

\'oudriez-vous  par  hasard  revenir  à  la 
constitution  des  milices  dons  nos  colonies 
telles  qu'elles  existaient  h  une  époque  ? 
Dites-le  et  faites-les.  Mais  vous  nous  sou- 
mettez au  bon  plaisir  ministériel  ;  vous  dé- 
clarez, ^ans  le  texte  que  vous  proposez  &  la 
Chambre,  que  l'on  fera  six  mqis  de  service 
militaire  dans  la  colonie  où  le  contingent 
est  levé  et  que  demain  m  décret  ministériel 
établissant  une  zone,.. 

H.  le  rapporteur.  Mais  non  ! 

M.  Louis  Brunei  C'est  en  toutes  lettres 
dans  le  texte. 

M.  le  rapporteur.  C'est  dans  l'intérêt  des 
économies  à  faire. 

M.  le  rapporteur.  Nous  <ivons  entendu 
que  lés  jeunes  gens  feraient  leur  service 
dans  la  colonie  et  que  le  même  contingent 
pourrait  être  Incorporé  en  deux  fois,  ce  qui 
permet  de  ne  construire  aucun  baraque- 
ment nouveau,  aucune  caserne  nouvelle,  et 
nous  avons  décidé  que  lorsqu'il  n'y  aurait 
pas  de  troupes  dans  la  colonie . . . 

M.  Louis  Brunei  Bien. 

M.  le  rapporteur.  ...ou  dans  un  certain 
rayon'autour  de  la  colonie,  les  jeunes  gens 
seraient  dispensés  même  de  cette  partie  do 
service  militaire.  Nous  voulons  précisément 
ne  pas  les  envoyer  au  loin... 

.   M.  Louis  Brunei  Lisez  votre  texte. 

U.  le  rapporteur.  ...afin  de  ne  pas  diar- 
ger  inutilement  le  budget 

M.  Louis  Brunei  Je  lis  :  k  A  moins  quïls 
ne  soient  envoyés  dans  une  autre  colonie 
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qui  serait  déterminée  par  ari^té  mlnlatt^ricl.  » 
'  Permettez-moi  de  vous  dire  quo  nous  ne 
sommes  pas  de  ceux  qui  acceptent  de  se 
soumettre  au  bon  plaisir  ministériel.  Nou* 
sommes  des  Français:  nous  voulons  la  lof, 
nous  l'exigeons. (fréj  bien!  (rès  bien!) 

Et  maintenant,  quel  que  soit  le  vote  que 
vous  allez  émettre,  nous  nous  y  soumet- 
trons en  bon»  Français  que  nous  sommes, 
respectueux  de  la  îoi  ;  mais  s'il  repousse  nos 
vœux,  nous  nous  y  soumettrons  avec  la 
douleur  profonde  de  voir  que  nous  sommes 
arrivés  à  une  époque  ofi  celles  de  vo«  colo- 
nies qui  ont  donné  le  plus  de  f^ages  de  dé- 
vouement et  d'affection  à  la  mère  patrie 
sont  considérées  désormais  comme  quan- 
tités négligeables. 

Supprimez  le  8ep\'ice  militaire  dans  les 
Veilles  colonies,  mais  nous  serons  toujours 
là  quand  la  patrie  sera  eft  danger,  et  il  n'y  a 
ni  décret  ni  loi  qui  nous  empêchera  de  pré- 
senter nos  poitrines  aux  baïonnettes  et  aux 
balles  de  l'ennemi.  (Applaudmementa.) 

H.  la  président,  La  parole  est  à  M.  Ger- 
viUe-Réache. 

M.  0«ifviU*-Ré«ohe.  Nous  sommes  en 
présence  de  deux  questions.  M.  lu  rappor- 
teur vous  dit,  messieurs,  que  l'amendement 
coûtera  de  l'argent.  Il  parle  des  casernes 
qu'A  faudrait  construire.  Je  m'associe  à 
M.  Brunetpour  vous  dire  que  les  casernes 
existent,  et  qu'elles  sont  superbes. 

M.  le  rapporteur  vous  a  montré  que  c'est 
une  question  de  Unanees  qui  se  pose.  Je  vous 
dis  que  c'est  une  question  dévies  humaines. 
Allez-vous  envoyer  les  enfants  de  la  France 
dans  ces  climats  meurtriers  quand  nous 
sommes  prêts,  nous  qui  sommes  de  ces 
pays,  à  y  faire  le  service  militaire? 

C'est  la  question  qui  se  pose  plutât  qu'une 
question  d'argent  Si  vous  voulez  épargner 
quelques  centaines  de  mille  francs,  votes 
ïivec  la  commission;  si  vous  préférez  épar- 
gner des  vies  humaines,  conserver  nos  en- 
fants de  la  métropole,  appliquez  le  service 
militaire  dans  les  colonies.  {Apptaudme- 
menit  $ur  rliven  bancs.) 

M.  U  préaidant.  La  parole  est  k  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement 

M.  1*  géAét$à  Famin,  riincleur  des  Imippit 
rolottidles,  commixmim  du  Gfnivflrmmmt.  Le» 
paroles  de  l'honorable  M.  Oerville-Réache 
prouvent  que  je  me  suis  bien  mal  exprimé, 
n  9'aglt  en  ce  moment  de  colonies  dans  les* 
quelles  nous  vo\is  demandons  que  les  hom- 
mes puissent  être  envoyés  en  congé  apr^-s 
six  mois  de  présence  eiîective  sous  les  dra- 
peaux, parce  que  nous  n'aurons  pas  assez 
de  crédits  budgétaires  pour  les  garder  plus 
longtemps,  à  moins  d'augmenter  les  dépen- 
ses actuelles.  C'est  dire  que  nous  n'enver- 
rons dans  CCS  pays  aucun  homme  de  France. 

M.  QwHUd-lMaoha.  Mais  actuellement 
vous  en  envoyez. 

M.  le  eommiasalre  du  OouTMnemeiii. 
On  n'en  enverra  plus  une  fols  le  texte  voté. 

tf.  GerviXle-Séache.  Vous  enverrez  tou- 
jours des  tionimes  àla  Martinique.  V.\\  bien  ! 
If!  climat  de  la  .Martinique  est  aussi  dan- 


gereux pour  un  Européen  que  le  climat  de 
toute  autre  colonie. 
H.  le  commissaire  du  OdUTememeiit. 

Pourquoi  en  enverrait-on? 
H.  OervUIe-Réache.  Farce  qu'il  en  faut. 
M.  le  eommisitire  dti  Ooniremement. 

Nous  avons  trois  compagnies  h  la  Marti* 

nique,  soit  un  effectif  de  quatre  cents  ét 
quelques  hommes.  On  gardera  les  hommes 
du  contingent  de  la  Martinique  sous  les 
drapeaux  le  temps  nécessaire  pour  qu'ils 
nous  procurent  cet  effectif  dVnvlfon  quatre 
cents  hommes  ;  s'fl  faut  les  ■  garder  huit, 
neuf,  dix  mois,  on  lés  gardera  pendant  ce 
temps,  mais  on  n'enverra  plus  d'hommes  de 
France  à  la  Martinique  en  dehors  des 
cadres  jugés  nécessaires. 

Il  y  a  une  compagnie  à  la  Guyane.  On  y 
enverra  quelques  cadres  et  ce  sont  les  hom- 
mes du  contingent  \\p  cette  colonie  qui  four' 
niront  les  cent  à  cent  vingt  hommes  né- 
cessaires. En  un  mot,  du  jour  ob  la  loi  sera 
votée,  on  n'enverra  pins  d'hommes  des 
troupes  coloniales  dans  aucune  des  petites 
colonies,  en  dehors,  bien  entendu,  des  cadres. 

Si  l'on  acceptait  l'amendement  qui  obli- 
gerait le  maintien  des  hommes  pendant 
deux  années  entières  sous  les  drapeaux, 
que  se  passéfaît-il?  Suppose»  qu'une  felasse 
de  recrutement  à  la  Guadeloupe  vous  donne 
stx  cent»  hommes  ;  les  deux  classes  donne- 
raient mille  deux  cents  hommes  sous  les 
drnpeaiix,  et  11  faudrait  sept  ou  huit  compa- 
gnies pour  lea  recevoir  et  le»  encadrer;  il 
fatidMft  donc  porter  l'effectif  de  la  Guade- 
loupe à  huit  compagnies,  c'est-ft-diiv  que  le 
montant  des  dépenses  résultant  de  l'entre- 
tien de  ces  troupes  serait  augmenté  dans  la 
proportion  de  i  ù  7  no  8.  Le  Psriement  se 
trouverait  ainsi  devant  le  dilemme  suivant  : 
ou  augmenter  fortement  le  budget  global 
des  colonies  ou  diminuer  les  crédits  prévus 
pour  la  défense  de  nos  grandes  colonies 
pour  les  reporter  sur  les  petites. 

M.  Oerrllle-Réache.  Nous  nous  associons 
à  vous  pour  demander  que  l'on  augmente 
le  bud^t  des  colonies  afin  que  les  colonies 
payent  le  service  militais. 

M.Menimy.  Est'Ce  vous  qui  payereKf 

M.  le  cfoiâmissaire  du  GôuvernetDent. 
En  tout  cas,  permettez-moi  de  vous  faire 
remorquer  que  le  leîcte  présenté  par  la 
conunisslon  de  l'armée  n'empécho  pas  de 
conspr\-or  les  hornmcf»  pendant  deux  années 
sous  les  drapeaux,  puisqu'on  dit  que  les 
hommes  sont  soumis  au  service  de  deux  ans, 
mais  qu'ils  peuvent  être  envoyés  en  congé 
renouvelable  Hprès  six  mois  de  service. 

Si,  lorsqu'on  votefa  le  budget,  le  Parle- 
ment estime  qu'il  y  a  lieu  de  voter  une  aug- 
mentation de  dépenses  et  d'allouer  les  cré- 
dits correspondants  à  l'entretien  du  nombre 
d'unités  nécessaires  pour  recevoir  les 
houmies  des  routtugenls  coloniaux  mainté- 
nus  Idus  pendant  deux  anuf'es  sous  lert  dra- 
peaux, rien  dans  la  loi  n'empêchera  (le 
prendre  la  mesure  proposée  et  de  garder 
les  Iioimnes  pendant  deux  ans.  Mais  encore 
je  pense  qu'il  faut  laisser  la  porte  entr'bu- 
Vf  rte,  alin  de  permettre  au  ministre  de  gar- 


der les  hommes  plus  nli  moins  longtenlps 
suivant  les  crédits  qui  lui  seront  donnés  par 
le  Parlement 

M.  Louis  Brunet.  Vous  venez  de  dîre 
qu'on  ri'enverra  plus  de  troupes  auxvleilleS 
colonies.  Alors  le»  vieilles  colonies  se  dé- 
fendront elles-mêmes?  Mais  vous  encadre- 
rez leurs  troupe*,  probablement? 

M.  le  oommissaire  du  OouTerxLemettt. 
Kvidenunent  on  enverra  de  l^rance  les  ca^ 
dres  nécessaires. 

M.  Iiouit  Bnnurt  .^lors  se  pose  la  ques- 
tion suivante  ;  pour  nos  réser\'es  nous 
n'avons  pas  de  cadres.  Nous  avons  6,000 
hommes  et  pas  de  cadres  I 

M.  le  oomiQisuire  du  OonTememenl 
Je  vous  en  demande  pardon.  Nos  jeunes 
geus  des  colonies,  stiuf  pour  la  Réunion,  ne 
peuvent,  en  ce  moments  fournir  des  sous- 
ûfflciers  e  t  des  caporaux  pour  la  résene, 
puisqu'ils  ne  sont  pas  incorporés;  il  n'en 
sera  plus  de  même  quand  la  loi  en  diseus" 
sion  sera  mise  en  iq)pltcat!on. 

Prenons  parexempîe  la  Guadeloupe  et  la 
Martinique,  il  y  a  dans  ces  deux  colonies  qua- 
tre, compagnies.  On  enverra  le  cadre  des  offi- 
ciers de  ces  compa^es^et  une  partie  du  ca- 
dre des  sous-officiers  et  caporaux.  On  incor- 
porera les  hommes  du  contingent;  c'est 
parmi  eux  que  sera  prise  l'aulrt^  partie  du 
cadre  des  sous-officiers  et  caporaux  et  c'est 
cette  seconde  partie  des  cadres  qui,  une  fols 
passée  dans  la  réserve,  formera  le  cadre  de 
cette  réserve. 

On  poiura  ainsi  encadrer  les  troupes,  de 
réser\-e  avec  les  caporaux  et  sous-ofllciers 
qui  seront  sortis  du  contingent 

M.  Tonmade.  Mais  si  vous  ne  gardez  les 
hommes  que  pendant  six  mois,  vous  n'aves 
pas  la  prétention  d'avoir  des  cadres  solides. 
\  ous  ne  pouvez  espérer  avoir  ainsi  une  pé- 
pinière de  sousKifficiers  et  de  caporaux. 

M.  le  commiiMire  dn  Oonvemement. 
Nous  n'avons  jamais  eu  cette  prétention. 

M.  le  rapporteur.  Rien  n'empêchera  les 
jeunes  gens  des  colonies  qui  brûlent  du  dé- 
sir de  ser\'ir  leur  pays  de  contracter  des  en- 
gagements volontaires  s'ils  sont  reconnus 
aptes  à  faire  le  service.  Vous  poarr.ez  donc 
avoir  des  cadres  aussi  solides  que  vous  lu 
voudrez. 

M.  Louis  Brunei  Mais  l' administra tiou 
n'accepte  pas  les  oogagemeats  pour  le^  cor 
lonies.  U  faut  que  les  Intéressés  viennent 
en  France  et  à  leurs  frais.  C'est  rustracisniu 
pour  les  colonies.  , 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tomen- 
dement  de  M.  fierville-Réache. 

{.Après  une  épreuve  douteuse,  l'amende- 
ment n'est  pas  adopté.) 

M.le  président  Nous  arriv<>nR  ft  un  ninen- 
demcTit  de  M.  Sénac.  leqrtel  est  soumis  ft  la 
prise  en  considération.  Il  est  ainsi  conçu  : 

t' La  Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Guyftne. 
la  Réunion  et  les  départehients  algériens, 
qui  forment  conslftuti(»nnelleinent  une  par- 
tie intégrante  de  la  France  et  du  territoire 
français,  seront  soumis  strictement  —  qu'il 
s'agisse  de  jeunes  gens  Pran<;ais  d'origine, 
Français  naturalisés  ou  Indigènes  —  à  toutes 
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les  obligations  et  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi,  au  même  titre  (pie  la  Corse. 

«  Les  Français  d'origine,  les  Français  na- 
turalisés et  les  indigènes  de  la  Tunisie  se- 
ront soumis  aux  mêmes  obligations  mili- 
taires que  les  Français  et  que  les  indigènes 
de  l'Algérie. 

«  Les  uns  et  les  autres  seront  fusionnés 
indistinctement  dans  les  régiments  et  corps 
d'armée  de  France  ou  d'Algérie  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  jeunes  gens  delà 
métropole,  selon  des  règlements  édictés 
parle  ministre  de  la  guerre.  » 

La  parole  est  à  M.  Sénac. 

M.  Sénac.  Messieurs,  après  les  considéra- 
tions qui  viennent  d'être  développées  par 
notre  honorable  collègue  M.  Gerville-Réa- 
che,  je  crois  que  la  discussion  sera  bientôt 
terminée,  même  pour  l'amendement  que  je 
vais  avoir  l'Iionneur  de  vous  soumettre. 

Dans  cet  amendement  j'avai.s  envisagé 
la  même  question  que  celle  qui  vient 
d'être  analysée  par  M.  GerviUe-Réache. 
J'avais  pensé  que  la  Guadeloupe,  Ift  Marti- 
nique, la  Guyane,  la  Réunion,  étant  des  ter- 
ritoires français,  ils  devaient  être  soumis 
aux  mêmes  lois  que  la  métropole,  et  je  crois 
pouvoir  dire  liautement  que  c'est  ainsi  que 
le  Sénat  avait  Interprété  la  question.  J'es- 
père qu'il  maintiendra  nettement  sa  pre- 
mière décision  et  qu'il  nous  renverra  la  loi 
dans  des  conditions  telles  que  nous  soyons 
obligés  de  reconn^tre  et  d'accepter  que  les 
Français  d'origine,  les  Français  naturalisés 
et  les  Indigènes  nés  dans  ces  lies,  parties 
intégrantes  de  notre  territoire,  sont  Fran- 
çais au  même  titre  que  nous. 

Après  la  décision  que  la  majorité  de  la 
Chambre  vient  d'adopter,  je  modifie  mon 
amendement  qui  d'abord  était  ainsi  conçu  : 
.<  Les  Français  d'origine,  les  Français  natu- 
ralisés et  les  Indigènes  de  Tunisie  et  d'Al- 
gérie, sont  soumis  aux  mêmes  lois  et  obliga- 
tions militaires  que  les  Français  de  la  mé- 
tropole. Les  uns  et  les  autres  seront  fusionnés 
indistinctement  dans  les  régiments  et  corps 
d'armée  de  France  ou  d'Algérie,  dans  des 
conditions  identiques.  » 

Pour  éviter  de  nouvelles  difficultés,  je 
fais  disparaître  les  mots  «  et  les  indigènes  ». 
J'espère  cependant  qu'un  jour  viendra  où 
nous  pourrons  demander  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre  pourquoi  on  ne  les  incorpore- 
rait pas  comme  les  autres,  puisqu'ils  ont, 
eux  aussi,  la  qualité  de  Français.  Je  laisse 
donc  de  côté  cette  question  et  je  modifie  mon 
amendement  de  la  manière  suivante  :  «  Les 
Français  d'origine,  les  Français  naturalisés 
de  Tunisie  et  d'Algérie  sont  soumis  aux 
mêmes  obligations  militaires  que  les  jeunes 
gens  de  France.  >• 

Je  pense  ce  qu'a  pensé  le  Sénat,  c'est- 
à-dire  qu'il  est  nécessaire  que  les  jeunes 
gens  de  l'Algérie  fassent  deux  années  de 
service  militaire  comme  ceux  de  la  métro- 
pole. (ApplaudiMements  sur  divers  bancs.) 

L'Algérie  est  leprolongement  de  la  France  ; 
nous  allons  y  envoyer  nos  mlHtairos,  et  les 
jeunes  gens  que  nous  y  enverrons  vont  se 
trouver  cèle  à  côte  avec  des  Algériens  qui 


n'auront  à  faire  qu'une  seule  année  de  ser- 
vice. Je  dis  que  c'est  là  une  situation  iné- 
gale, intolérable  contre  laquelle  proteste- 
ront d'une  façon  constante  les  jeunes  gens 
de  la  métropole  ;  ils  se  demanderont  pour^ 
quoi,  eux,  les  suzerains,  qui  devraient  avoir 
des  charges  moins  lourdes  que  les  pays 
conquis,  feront  deux  ans  de  service  alors 
que,  sur  les  mêmes  rangs,  à  côté  d'eux,  ceux 
des  pays  conquis  auront  les  chai|fes  les 
moins  lourdes  et  ne  seront  astreints  qu'&  un 
an  de  service  militaire. 

On  va  vous  dire  peut-être  que  la  présence 
de  ceux-ci  est  nécessaire  pour  la  colonisation, 
pour  les  travaux  des  champs.  Mais  permets 
tez-moi  de  dire  que  les  Français  de  la  mé- 
tropole sont  dans  la  même  situation  méri- 
tiinte.  (Très  bien!) 

Nous  avons  aussi  nos  pauvres,  et  vous  le 
reconnaissez  tellement  que  vous  avez  fait 
une  classification  d'Indigents  auxquels  vous 
donnerez  des  secours  de  75  centimes  ou  1  fr. 

De  plus,  le  ministre  de  la  guerre  ne  mé- 
connaîtra pas  qu'il  reçoive  journellement  des 
réclamations  de  personnes  qui  mériteraient 
à  un  haut  degré  d'être  désignées  comme 
soutiens  de  famille  et  qui  lui  disent  :  «  Notre 
présence  est  nécessaire  à  notre  foyer;  nous 
sommes  indispensables  à  notre  famille 
pour  assurer  son  existence  par  notre  travail. 
Renvoyez-nous  près  d'elle  ;  ce  sera  un  acte 
d'humanité.  » 

Et  M.  le  ministre,  navré,  est  obligé  trop 
souvent  de  répondre  :  «  Je  ne  puis  pas  vous 
donner  cette  satisfaction  parce  que,  en  vertu 
de  la  loi  actuelle,  je  ne  dispose  que  d'une 
proportion  de  1  p.  100  de  soutiens  de  fa- 
mille. » 

Nous  avons  nos  pauvres,  ne  l'oublions  pas. 

Je  ne  vols  pas  pourquoi  vous  traiteriez 
plus  avantageusement  que  le  nôtre  ce  pays, 
aussi  riche  que  la  France  elle-même,  ce  pays 
qui  renferme  des  terres  arables  de  haute 
fertilité  ainsi  que  les  plus  belles  vignes  que 
Ton  puisse  imaginer.  On  y  trouve  des  vi- 
gnobles splendides,  rivalisant  avec  ceux  du 
Midi  de  la  France,  des  récoltes  égalemMit 
superbes,  à  tel  point  que  M.  le  gouverneur 
général  pouvait  nous  dire  dans  cette  en- 
ceinte, il  y  a  quelque  temps,  que  cette 
année  les  cultivateurs  allaient  payer  toutes 
leurs  dettes  avec  le  produit  de  leur  travail 
et  les  bénéfices  de  leurs  exploitations. 

Et  c'est  ce  moment  que  vous  choisissez 
pour  faire  votre  théorie,  injuste  et  inégale, 
qu'il  faut  laisser  ses  bras  à  l'agriculture 
algérienne. 

iNon,  les  agriculteurs  algériens  feront 
comme  nous-mêmes  !  Us  subiront  la  même 
loi. 

Sachez-bien  que  tous,  en  Algérie,  Français 
et  Indigènes  surtout,  accepteraient  très  vo- 
lontiers cette  mesure  d'équité  et  d'égalité. 
Ils  attendent  de  vous  que  vous  la  preniez 
hardiment. 

Du  reste,  la  thèse  que  je  soutiens  ici,  c'est 
celle  du  Sénat,  c'est  aussi  celle  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Permettez-moi  de  vous 
rappeler  ce  qui  s'est  passé  et  comment  la 
question  a  été  résolue. 


Le  Sénat  a  été  le  premier  à  soulever  celte 
question  ;  Il  a  pris  à  cet  égard  des  décisions 
d'une  justice  Irréprociiable  ;  c'est  pour  cela 
que  je  vous  dis  :  Suivez  le  Sénat  dans  cette 
voie  qu'il  nous  a  tracée.  Faites  pour  la  dé- 
fense de  l'Algérie  ce  que  vous  avez  fait  pour 
la  défense  de  la  France. 

J'ajoute  que  si  je  demande  que  les  jeunes 
gens  de  l'Algérie  figurant  sur  les  listes  de 
recrutement  fassent  deux  ans  de  service,  je 
n'entends  pas  du  tout  qu'Us  fassent  ex<dusi- 
vement  ce  service  en  Algérie.  J'accepte  que 
le  ministre  de  la  guerre  ait  le  droit  absolu 
de  les  disperser  dans  tous  nos  corps  d'ar- 
mée, où  qu'ils  soient,  sauf,  si  vous  voulez, 
dans  les  régiments  qui  se  trouvent  dans 
l'extrême  nord  de  la  France. 

Les  indigènes  de  l'Algérie,  eux-mêmes, 
supporterident  très  bien  notre  climat  Nous 
en  avons  la  preuve  dans  ces  bataiUons 
de  turcos  qui  sont  en  résidence  dans  les 
environs  de  Paris. 

Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  que  les 
jeunes  Français  algériens  ne  s'accUmatent 

pas  comme  eux  et  aux  mômes  lieux* 

On  prétend,  d'autre  part,  que  l'Algérie  est 
troublée,  qu'il  s'y  commet  des  crimes  nom- 
breux. Je  crois  que  si  nous  faisions  le  recen- 
sement de  ceux  qui  s'y  commettent,  et  que 
l'on  rejette  trop  injustement  sur  les  Arabes, 
nous  constaterions  qu'ils  ne  leur  incombent 
pas  toujours  :  je  prétends  que  les  Arabes 
sont  absolument  InotTenslfs;  tant  qu'on  ne 
les  provoque  pas  et  qu'on  ne  commet  pas 
d'injustice  à  leur  détriment,  on  ne  peut 
rien  leur  reprocher. 

ils  ont  été  des  modèles  de  loyaUsme  et  Us 

ont  manifesté  très  souvent,  à  notre  égard, 
le  sentiment  du  patriotisme  à  un  degré  très 
élevé. 

Vous  vous  souvenez  de  1870;  vous  savez 
comme  les  régiments  a^érlens  montaient 

à  l'assaut  des  positions  les  plus  meurtrières 
de  Wissembourg,  de  Relschoffen;  dans 
les  multiples  bataiUes  auxqueUes  Us  ont 
pris  part  ils  ont  fait  preuve  d'un  court^e 
indomptable.  (  Très  bien  !  très  Mm!)  Et  je  spé- 
cifie que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  Algé- 
riens en  général  qui  ont  ainsi  vaillamment 
combattu  pour  la  défense  de  notre  terri- 
toire, ce  sont  aussi  les  Arabes  qui  se  firent 
particulièrement  remarquer.  Nous  devrions 
leur  montrer  plus  de  bienveillance  et  leur 
accorder  tous  les  bénéfices  du  titre  de 
Français  qui  leur  appartient  incontestable- 
ment par  l'annexion  et  en  vertu  des  diffé- 
rentes lois  survenues  depuis  cette  époque. 

La  thèse  que  je  soutiens  est  celle  qui  a 
été  soutenue  à  deux  reprises  devant  le 
Sénat. 

La  première  délibération  sur  l'article  90 
qui  est  actueUement  en  discussion  a  eu  lieu 
le  20  février  1903.  M.  Treille,  le  sénateur 
de  Constantine,  développa  un  amendement 
qui  avait  pour  but  de  faire  ce  qu'on  vous 
propose  actuellement,  c'est-à-dire  de  ré- 
duire à  un  an  la  durée  du  ser^ice  mili- 
taire pour  les  jeunes  gens  de  l'Algérie. 

Que  s'est-il  passé  dans  la  haute  Assem- 
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blée  î  M.  le  ministre  de  la  guerre  y  ftt  les 
déclarations  suivantes  : 

w  Nous  comptons  absolument  sur  le  pa- 
triotisme des  Algériens.  Le  Sénat  a  re- 
poussé précédemment  les  dispenses  en  fa- 
veur des  soutiens  de  famille  dont  la  situa- 
tion est  particulièrement  intéressante.celles 
qu'on  demandait  dans  l'intérêt  des  hautes 
études  et  du  développement  intellectuel  de 
la  France.  Ce  que  tous  avez  refusé  aux  ha- 
bitants les  plus  intéressants  de  la  métro- 
pole, je  vous  demande  de  vouloir  bien  éga- 
lement le  refuser  aux  habitants  de  l'autre 
France... 

«  ie  suis  convaincu  que  les  jeunes  Algé- 
riens auront  le  patriotisme  de  ne  pas  de- 
mander un  autre  traitement  que  leurs  cama- 
rades de  France.  » 

Puis  M.  Delcros,  remplaçant  M.  le  rappor- 
teur empêché,  a  demandé,  au  nom  de  la 
commission  elle-même,  le  rejet  de  Tamen- 
dement,  et  cela  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment 

Voici  quel  a  été  le  résultat  du  vote  :  sur 
2i7  votants,  7  se  sont  prononcés  pour  la 
motion  et  240  l'ont  repoussée. 

C'est  un  succès,  messieurs,  à  peu  près 
égal  à  celui  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'accorder  récemment  (Sourires);  notez 
bien  que  c'est  sur  le  même  sujet,  seule- 
ment les  rôles  ont  été  renversée.  Je  vous 
demandais,  en  fait,  deux  ans  de  service  et 
vous  m'avez  battu  dans  des  conditions  dont 
je  n'ai  pas  perdu  le  souvenir.  Le  Sénat,  sur 
cette  même  question,  a  décidé  par  240  voix 
contre  7  qu'il  y  aurait  deux  années  de  ser- 
vice; et  ces  7  voix,  auxquelles  vous  vous 
associerez  peut-être,  messieurs  de  la  gauche, 
ce  sont  celles  de  MM.  le  général  Billot,  l'ami- 
ral de  CuverviUe,  Foi^emol  de  Bostquénard, 
Gérente,  Perrault,  Saint-Germain  et  Treille. 

Le  12  juin,  la  même  situation  s'est  encore 
présentée.  M.  Saint-Germain  a  pris  la  pa- 
role d'une  manière  plus  spéciale,  insistant 
de  nouveau  afin  que  tous  les  Algériens 
n'eussent  à  faire  qu'un  an  de  service.  M.  le 
général  Billot  intervint  dans  le  même  sens 
et  le  vote  a  eu  lieu  :  sur  244  votants,  8  ont 
été  pour  l'adoption  et  236  contre. 

J'espère  que  le  Sénat  maintiendra  sa  ré- 
solution, et  je  demande  à  la  Chambre  d'imi- 
ter l'acte  de  patriotisme  —  j'instste  sur  ce 
terme  —  qu'accomplit  alors  le  Sénat 

Je  demande  encore  à  la  Cliambrc  de  te- 
nir compte  des  mêmes  sentiments  de  cou- 
rageux patriotisme  dont  a  fait  preuve  cons- 
tanunent  M.  lo  ministre  de  la  guerre  dans  la 
mémorable  discussion  de  cette  loi  sur  le 
service  militaire  réduit  à  deux  ans. 

Il  a  voulu  que  nous  ayons  une  armée  sé- 
rieuse; il  a  voulu  que  les  fils  de  France, 
soit  ceux  de  l'Algérie,  soit  ceux  de  la  métro, 
pôle,  puissent  concourir  à  la  défense  du 
pays  au  même  rang,  au  même  titre  et  pour 
la  même  période  de  temps. 

J'insiste,  en  conséquence,  auprès  de  vous, 
messieurs,  pour  que  vous  votiez  l'amende- 
ment que  j'ai  l'honneur  de  proposer.  (Trè» 
bien!  trH  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 


sur  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
raeut  de  M.  Sénac  dont  je  rappelle  le  texte  : 

«  Art  90.  —  La  Guadeloupe,  la  Martinique, 
la  Guyane,  la  Réunion  et  les  départements 
algériens,  qui  forment  constitutionnelle- 
ment  une  partie  intégrante  de  la  France  et 
du  territoire  français,  seront  soumis  stric- 
tement —  qu'il  s'agisse  de  jeunes  gens 
français  d'origine,  français  naturalisés  ou 
indigènes  —  à  toutes  les  obligations  et  pres- 
criptions de  la  présente  loi,  au  même  titre 
que  la  Corse. 

«  Les  Français  d'origine,les  Français  natu- 
ralisés et  les  indigènes  de  la  Tunisie  seront 
soumis  aux  mêmes  obligations  militaires 
que  les  Français  et  que  les  indigènes  de 
l'Algérie. 

«  Les  uns  et  les  autres  seront  fusionnés 
indistinctement  dans  lës  régiments  et  corps 
d'armée  de  France  ou  d'Algérie  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  jeunes  gens  de 
la  métropole,  selon  des  règlements  édictés 
par  le  ministre  de  la  guerre.  " 

(La  Cliambre,  consultée,  ne  prend  pas 
l'amendement  en  considération.) 

M.  Louis  Brunei  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Brunet. 

M.  Louis  Brunet.  Je  voudrais  demander 
à  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  un 
renseignement  sur  une  partie  de  l'article  90. 

Cet  article  dispose  : 

«  L'incorporation  du  contingent  dans  ces 
colonies  peut  s'effectuer  en  deux  séries. 

«  S'il  ne  se  trouve  pas  de  corps  stationnés 
dans  im  rayon  fixé  par  arrêté  ministériel, 
ces  jeunes  gens  sont  dispensés  de  la  pré- 
sence eifective  sous  les  drapeaux.  » 

Je  vous  demande,  monsieur  le  commis- 
saire du  Gouvernement,  ce  que  vous  en- 
tendez —  je  dis  :  vous  entendez,  parce  que 
vous  êtes  d'accord  avec  la  commission  — 
par  ce  membre  de  phrase  :  ■<  S'il  ne  se 
trouve  pas  de  corps  stiUonnés  dans  un 
rayon  flxé  par  arrêté  ministériel.  »  A  quel 
moment  cet  arrêté  ministériel  peut-Il  inter^ 
venir  ?  Avant  ou  après  l'application  de  la 
loi  ■?  Et,  en  tout  état  de  cause,  est-ce  que, 
pendant  que  les  jeunes  gens  sont  appelés 
à  faire  leur  service  dans  la  colonie  d'origine, 
il  pourra  Intervenir  un  arrêté  ministériel 
qui  établira  une  zone  et  les  obligera  à  se 
transporter  dans  une  autre  colonie? 

M.  le  général  Famin,  directeur  des  trou- 
pes coloniales,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Le  rayon  Axé  par  arrêté  ministériel 
dont  il  est  question  dans  cet  article  sera 
déterminé  par  un  arrêté  ministériel  appli- 
cable dans  l'intérieur  d'une  colonie  et  non 
d"une  colonie  à  une  autre.  Ainsi  jamais  un 
liomme  de  l'Ile  Bourbon  ne  pourra  être 
envoyé  à  Madagascar. 

En  somme  11  s'agit  là  d'un  des  nombreux 
arrêtés  uilnistériels  ou  décrets  qui  seront 
pris  et  publiés  au  moment  oQ  la  loi  sera 
promulguée. 

M.  Louis  Brunet  Alors,c'est  parfait 

M.  1«  commissaire  du  Gouvernement. 
Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre,  je  pro- 
fiterai de  l'occasion  pour  faire  une  rectifica- 
tion sur  un  autre  point 


Tout  à  l'heure,  monsieur  le  député,  vous 
disiez  que  les  jeunes  gens  des  colonies  ne 
sont  pas  autorisés  à  s'engager  ou  à  renga- 
ger. C'est  une  erreur;  ils  peuvent  s'engager 
ou  rengager  dans  les  troupes  coloniales 
absolument  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  Iiommes  de  la  métropole. 

M.  Louis  Brunei  Je  me  souviens,  en 
effet,  d'avoir  fait  cette  réclamation.  Je 
prends  acte  de  votre  déclaration. 

H.  le  général  André,  ministre  de  la  guerre. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Avant  que 
la  Chambre  passe  au  vote  de  l'article,  je  dé- 
sirerais lui  fournir  quelques  explications. 

Les  représentants  des  anciennes  colonies 
viennent  de  défendre  chaudement  le  ser- 
vice militaire  de  leurs  compatriotes.  Lors- 
que la  question  s'est  posée  an  Sénat,  la 
commission  dite  de  défense  des  colonies 
n'avait  pas  fait  connaître  le  résultat  de  ses 
études. 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  le  minis- 
tre des  colonies  a  bien  voulu  s'en  rapporter 
à  moi  pour  présenter  au  Sénat  la  solution 
qui  me  paraîtrait  la  meilleure.  Mats  il  est 
certain  que  la  défense  des  colonies  relevant 
essentiellement  et  absolument  du  ministre 
des  colonies,  c'est  ce  dernier  qui  devrait 
être  consulté  en  dernier  ressori  sur  cette 
question.  C'est  ce  qu'a  fait  la  commission  de 
la  Chambre. 

Le  ministre  des  colonies  est  venu  de- 
vant la  commission  de  l'armée  exposer  les 
résultats  des  études  de  la  commission  de 
défense  des  colonies  ;  mon  collègue  M.  Dou- 
mergue  s'est  mis  d'accord  avec  votre  com- 
mission sur  ce  point.  Vous  reconnaîtrez  que 
sur  la  question  de  la  défense  propre  des 
colonies  le  ministre  de  la  guerre  n*a  en  réa- 
lité pas  de  compétence. 

Je  dois  ajouter  deux  mots  au  sujet  du 
8er\-ice  militaire  en  Algérie  qui  relève  des 
troupes  métropolitiiines. 

Je  n'ai  pas  le  droit  de  déposer  d'amende- 
ment, et  l'initiative  parlementaire  n'en  a  pro- 
posé aucun  qui  me  donne  satisfaction. 

Je  me  borne  donc,  d'une  façon  en  quel- 
que sorte  platonique,  à  indiquer  que  je  par- 
tage les  Idées  qui  ont  présidé  à  l'élaboration 
du  texte  voté  par  le  Sénat  et  que  je  serais 
très  heureux  de  voir  les  jeunes  gens  d'Al- 
gérie faire  deux  ans  de  service  militaire 
comme  leurs  camarades  de  France.  (Ti-ùs 
bien  !  très  bien  I  sur  divers  bancs.) 

M.  le  ^sidenl  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 1"  de  l'article  90,  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicables  à  toutes  les  possessions  fran- 
çaises hors  d'Europe  et  aux  pays  de  protec- 
torat, sous  les  réserves  suivantes  :  ...  » 

(Le  paragraphe  1",  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président  Je  donne  lecture  du 
paragraphe  2  : 

«  Les  Français  et  naturalisés  Français,  ré- 
sidant en  Algérie  et  en  Tunisie,  peuvent, 
s'ils  remplissent  les  conditions  d'mstruc- 
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lion  mililalre  suffisante»,  être  renvoyés  en 
congé  dans  leurs  foyers  après  une  année  de 
sprvfce,  sous  la  condition  qu'ils  s'engagent 
à  séjourner  en  Algérie  ou  en  Tunisie  ou 
dans  les  colonies  françaises  ou  pays  de 
protectorat  jusqu'au  moment  de  leur  pas^ 
sage  dans  l'armée  territoriale.  Ils  ne  pour- 
ront quitter  la  colonie  où  Us  auront  établi 
leur  résidence  sans  autorisation  de  l'auto- 
rité militaire.  » 
La  parole  est  à  M.  Messlmy. 

M.  Masiimy.  Je  voudrais  brièvement 
exposer  à  la  Chambre  pourquoi,  après  de 
très  vives  discussions  qui  ont  divisé  sa 

commission  de  l'armée,  celle-ci  s'est  ralliée 
a  une  très  forte  majorité  à  la  proposition 
([uc  nous  faisions,  mes  amis  Berteaux, 
Vazeille  et  moi-môme,  et  rappeler  à  cette 
tribune  les  ai^uments  très  forts  qui  nous 
ont  permis  de  faire  triompher  le  service  d'un 
an  pour  le  contingent  algérien  et  tunisien. 

11  ne  faut  pas  nous  opposer  que,  en  adop- 
tant cette  réduction  à  une  année,  la  com- 
mission a  porté  une  première  atteinte  au 
principe  fondamental  d'égalité  qui  est 
inscrit  en  tète  de  la  loi.  Cette  première 
atteinte  au  principe  général,  le  Sénat 
lui-même  l'avait  déjà  portée  en  décidant 
<iue  les  Français  établis  en  Tunisie  nu 
feraient  qu'une  année  de  service.  La  haute 
Assemblée,  ce  faisant,  avait  judicieuse- 
ment agi.  Elle  avait  utilement  servi  la  cause 
de  la  colonisation  en  Tunisie.  Ce  n'est 
rien  apprendre  à  tous  ceux  qui  s'occupent 
des  questions  coloniales  que  de  leur  rappe- 
ler que  la  population  française  en  Tunisie 
est  submergée  par  la  population  italienne, 
sicilienne  et  maltaise,  dont  elle  égale  à  peine 
la  moitié  ;  et  11  est  absolument  indispensa- 
ble, si  vous  ne  voulez  pas  voir  la  petite  po- 
pulation française  submergée  de  plus  en 
plus  par  cet  afflux  d'éléments  étrangers, 
de  maintenir  pour  les  Français  établis  en 
Tunisie  la  diminution  d'une  année  du  temps 
de  service. 

Mais  ce  que  le  Sénat  a  fait  pour  la  Tunisie, 
nous  avons  pen8é,d;mslacomniiasionderar- 
mée,qu'il  fallaitaussi  le  faire  pour  l'Algérie. 

Assurément»  en  Algérie  les  étrangers  ne 
sont  pas  proportionnellement  aussi  nom- 
breux {lu'en  Tunisie  ;  mais,  cependant,  alors 
que  leur  nombre  t'tait,  il  y  a  quarante  ans, 
de  r»0  p.  100  de  la  population  françaisi',  il 
atteint  aujourd'hui  70  p.  100  du  chifl"re  de 
cette  population,  car  il  s'est  accru  propor- 
tionnellement avec  beaucoup  plus  de  rapi- 
dité. De  plus,  dans  un  pays  comme  dans 
l'autre,  les  Français  sont  noyés  dans  une 
population  indigène  dix  fols  supérieure  en 
nombre. 

Ce  que  l'on  a  fait  pour  une  de  nos  colonies, 
il  faut  (Inné  nécessairement  le  faire  pour 
raiitre.  Cet li'  réduction  h  une  seule  année  de 
siTvirc  se  trouve  du  reste  largement  com- 
pensée. 

D'une  part,  parce  que  sf  l'exlsltmce  dans 
les  villes  algériennes  n'est  pas  très  sensl- 
hlemp'nt  différente  de  ce  qn'oHe  est  dan»  les 
villes  françaises,  il  est  certain,  par  contre, 
(]u«j  pour  les  colons  placés  loin  (tes  villes, 


loin  des  moyens  de  transport,  les  hommes 
qui  mettent  en  valeur  cette  terre  algérienne 
jusqu'à  ce  jour  en  friche,  pour  ceux-là 
l'existence  est  singulièrement  plus  rude  que 
pour  les  paysans  français. 

D'autre  part,  en  vertu  de  l'article  tel  que 
nous  l'avons  rédigé,  les  Français  établis  en 
Algérie  seront  obligés  d'y  rester  jusqu'à 
leur  passage  dans  la  territoriale. 

Cette  obligation  me  parait  compenser  ab- 
solument l'exemption  d'une  année  de  service. 

M.  Etienne.  Parfaitement. 

M.  MMiimy.  Pour  ces  raisons,  messieurs, 
la  commission,  non  pas  ft  Tunanlmité  —  car 
sur  cette  question  elle  s'est  trouvée  divisée 
—  mais  k  ime  très  grosse  majorité,  vous 
demande  d'adopter  le  texte  tel  que  nous 
l'avons  rédigé. 

n  faut  dire  très  haut  que  tons  ceux  qui 
s'intéressent  de  près  ou  de  loin  aux  choses 
algériennes  et  tunisiennes  —  et  Je  ne  parle 
pas  des  représentants  élus,  de  ceux  dont  le 
mandat  est  de  défendre  les  Intérêts  algé- 
riens, mais  de  tous  ceiTx  qui  s'intéressent  à 
notre  Afrique  du  Nord,  qui  la  connaissent, 
qui  ont  de  l'attachement  pour  elle,  et  c'est 
tout  un,  car  la  connaître  c'est  Taimer  —  tous 
sont  partisans  de  cette  réduction  à  ime 
année  de  services. 

La  réunion  des  études  algériennes  a  émis 
un  vœu  dans  ce  sens. 

Je  pourrais  vous  lire  une  longue  lettre 
que  m'a  adressée  II  y  a  quelques  jours 
M.  Pichon,  résident  général  en  Tunisie. 
AL  Pichon.  après  avoir  examiné  quel  serait 
l'effet  de  l'adoption  de  la  loi  de  deux  ans  eu 
Tunisie,  conclut  en  disant  que  l'adoption  de 
ce  service  de  deux  ans  serait  fâcheuse,  dé- 
plorable et  essentiellement  nuisible  aux 
intérêts  de  la  colonisation  tunisienne. 

M.  le  Uflntaiiaat-eoloiMl  RooMat.  En 
Tunisie  I 

M.  MMsiur.  Et  d'autre  part  n'est-il  pas 

vrai,  monsieur  le  ministre  de  la  guerre 
qu'il  y  a  quelques  jours  vous  avez  reçu  la 
visite  de  M.  Jonnart,  gouverneur  général  de 
l'Algérie  ?  Vous  me  l'avez  dit  vous-même  ! 

H.  Jonnnrt  est  venu  à  plusieurs  reprises 
vous  supplier  —  le  terme  n'est  pas  trop 
fort  —  de  ne  pas  maintenir  le  texte  adopté 
par  le  Sénat  ;  il  vous  a  dit  que  le  service  de 
deux  ans  porterait  un  coup  funeste  au  peu- 
plement français  en  Algérie , . . 

M.  SénAc.  Nous  travaillons  en  ce  nroment 
h  reconstituer  une  monarchie  arabe.  [Bmii.) 

M.  Messimy.  Oui,  vous  porterie»  im  coup 
funeste  au  peuplement  français  en  Algérie 
et  en  Tunisie,  à  ce  pctiplement  qu'il  est  ab- 
sohiment  nécessaire  de  favoriser  par  tons 
les  moyens  en  notre  pouvnir,en  face  de  l'af- 
flux (les  étrangers  espagnols,  Italiens  ou 
maltais,  qui  sans  cesse  viennent  se  fixer  snr 
un  sol  phis  riche  que  les  terres  de  leurs 
pays  respectifs. 

Ne  ciierchez  pas  à  appliquer  partout  hors 
de  France,  d'une  façon  strirle  et  brutale,  le 
principe  de  l'égalité  complète  du  service  mi- 
litaire. Vous  ne  pouvez  pas, dansles multiples 
colonies  que  nous  possédons  sur  tous  les 
points  du  globe,  appliquer  sans  y  apporter 


des  ménagements  le  strict  principed'égalllé. 

C'est  chose  impossible  dans  l'Inde  fran- 
çaise, parce  que  les  traités  nous  Interdisent 
d'y  entretenir  et  d'y  conserver  des  troupes. 
Vous  venex  d'affirmer,  d'autre  part,  que 
vous  ne  voulfeK  pas  qu'on  serve  detix  ans 
dans  les  rleUles  colonies. 

Puisque  vous  avez  adopté  une  exception- 
pour  les  vieilles  colonies,  puisque  vous  êtes 
forcés  de  par  les  traités  d'en  f^re  une  pour 
l'Inde  française,  puisque  vous  êtes  obligés 
de  rompre  avec  ce  principe  d'égalité  qui, 
juste  et  nécessaire  pour  la  métropole,  n'est 
ni  juste  ni  nécessaire  à  l'extérieur,  je  vous 
prie  de  suivre  To^  commission  et  d'adop- 
ter le  principe  du  service  d'un  an  pour  les 
Algériens  et  les  Tunisiens  en  le  compensant 
par  l'obligation  de  rester  douse  ans  duis  la 
colonie. 

J'ajoute  que  si  vous  mainteniez  poor  nos 
colons  de  l'Afrique  du  Nord  le  servtee  de 

deux  ans  adopté  par  le  Sénat,  non  seule- 
ment vous  feriez  une  œuvre  antipolHIquP, 
mais  vous  ferieii  une  œuvre  Injuste.  Vous 
votez  actuellement  nfte  loi  qui  a  pour  but 
d'apporter  un  aUègeinent  aux  charges  mili- 
taires des  citoyens  français;  Vous  ne  poti- 
ve«  pas  admettre  que  cette  même  loi  aggrave 
ces  cttargcs  pour  les  Algériens  et  les  Tunl" 
siens. 

Avant  1876,  les  Algériens  ne  faisaient  pas 
de  service  militaire  ;  en  (876,  Ils  ont  demandé 
à  être  Incorporés  et,  depuis,  ils  servent  une 
année. 

Vous  diminuez  ftujonrd'hui  le  poids  de* 
charges  militaires  qui  pèsent  sur  les  Fran- 
çais de  In  métropole  et  vous  les  a^i^raverle:! 
au  même  moment  pour  les  Algériens  et  les 
Tunisiens!  Ce  serait  une  disposition  abso- 
lument injuste  et  inique  en  même  temp» 
que  mîfaste  et  nuisible. 

M.  de  Sainl^Uftrtfai.  Cependant  vous  avez 
voté  la  suppression  de  toutes  les  dispenses, 

H.  Mesiimy.  Sans  doute,  et  c'est  vous, 
justement,  qui  luttiez  contre  nous  quand 
nous  vous  demandions  la  suppression  des 
dispenses  pour  toutes  les  écoles  et  spéciale- 
ment pour  les  écoles  d'offlclers.  Nous  vou- 
lons que  sur  le  territoire  de  la  métropole  11 
n'y  ait  aucune  dispense,  que  la  loi  ne  pré- 
sente aucune  fissure,  mais  que  dans  nos 
colonies  nos  compatriotes  ne  soft^nt  pas 
accablés  de  telle?  charges  qu'ils  soient  ame- 
nés à  laisser  à  des  étrangers  la  tAche  do 
mettre  en  valeur  des  teiTes  françaises,  (/m- 
terruplions  à  (ft'oi(fi.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Nous 
■  constatons  que  l'égalité  n'est  pas  un  article 
:  d'exportation. 

H.  Hesdmy.  Vuiu  avez  dépensé  dos  cen- 
taines de  millions,  des  milliards  pour  ac- 
quérir des  colonies.  Je  suis  de  ceux  qui 
pensent  qu'on  a  trop  étendu  notre  domaine 
colonial:  mais  puisque  nous  l'avons,  c'est 
un  devoir  essentiel  de  tous  les  Français  de 
mettre  en  œuvre  les  moyens  nécessaires 
pour  l'exploiter  utilement. 

I/ariii'le  01,  qui  suit  celui-ci,  décide  —  à 
lu  demande  expresse  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  —  qne  tous  les  Franiçals 
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habitant  à  rétranger  iïofn  d'Ëurope  auront 
seulement  bïx  mois  tie  service  à  nccomplip. 
Si  M.  le  rainivtre  des  afifairea  étrangères  a 
demandé  l'insertion  de  eatte  disposition 
dans  la  loi  c'est  qu'il  a  Jugé  nécessaire  de 
favoriser  Texode  de»  Français  au  deliors, 
c'est  qu'il  a  pensé  aussi  que  si  l'on  souinot> 
tait  les  Français  iiabitant  l'Asie,  l'Australie, 
l'Egypte,  l'Amériiiufi  du  Nord  ou  l'Amérique 
du  Sud  à  un  service  militaire  de  deux  an^ 
née»,  beaucoup  d'entre  eux  ne  voudraient 
pas  se  soumettre  et  se  déroberaient  entière- 
ment à  leurs  devoirs  militaires. 

Cet  article  91  que  la  eonuniSBlon  a 
adopté  aur  Ift  demande  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  je  le  ré- 
pète, créerait  donc  cette  situation  étrange 
—  au  cas  où  vous  iinposerlex  deux  ans  de 
service  —  qu'un  Français  établi  au  Cairo,  à 
Alexandrie,  k  Sldney,  Ne w-Yorki  h  Smyme 
ne  serait  retenu  que  six  mois  sous  les  dra- 
peaux, alors  que  celui  qui  coloniserait  nos 
territoires  de  Xiiniaie  ou  d'Algérie  serait 
incorporé  deux  années  entières?  Non,  mes- 
sieurs; vous  oooepterejsle  textederartiole90 
tel  que  nous  vouji  le  soumettons  ;  vous 
voudrez  favoriser  le  peuplement  français 
sur  la  terre  d'Algérie  et  de  Tunisie  qu'il  im* 
porte,  à  tout  prix,  de  mettre  eu  valeur  et 
qu'il  faut  peupler  de  Français.  iAppiwUU-' 
setnents  tur  plusieurs  bancs,) 

M.  de  Salst-lfortt».  C'est  absolument 
Illogique. 

M.  le  pvésideat  La  parole  est  &  M,  le 

rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  vous 
demande,  messieurs,  d'accepter  le  texte 
qu'elle  vous  a  soumis.  Elle  a  conscience  de 
n'avoir  porté,en  aucune  manière, atteinte  au 
principe  de  l'égalité. 

Vous  savez,  comme  moi,  que  nos  lois  ne 
sont  pas  applicables,  sans  une  disposition 
spéciale,  à  l'Algérie  et  aux  colonies,  et  cela, 
parce  qu'on  a  reconnu  que,  dans  bien  des 
cas,on  ne  pourrait,  sans  inconvénient  grave, 
leur  appliquer  le  régime  de  la  métropole. 

Nous  avons,  par  conséquent,  parfaitement 
le  droit,  sans  violer  le  principe  de  l'égalité, 
de  ne  pas  rendre  notre  loi  de  recrutement 
applicable  soit  h  l'Algérie  et  &  la  Tunisie, 
soit  à  nos  autres  colonies.  Vous  nous  avez 
déjfi  donné  raison  en  ce  qui  concerne  nos 
colonies  autres  que  celles  du  nord  de  l'Afri* 
que  ;  nous  n'avons  donc  à  statuer  mainte- 
nant que  pour  l'Algérie  et  pour  la  Tunisie. 

Ce  n'est  paR  par  des  motifs  d'ordre  miH* 
taire  que  votre  commission  a  été  amenée  à 
vous  proposer  le  texte  qu'elle  soumet  h  vos 
délibérations;  c'est  par  des  raisons  d'ordre 
colonial.  Etant  donné  que  la  Tunisie  —  et  le 
Gouvernement  acceptait  et  soutenait  cette 
dispositon  —  ne  devait  être  soumise  qu'au 
service  d'un  an,  il  nous  a  paru  difficile,  sans 
créer  à  rencontre  de  l'Algérie  une  situation 
tout  à  fait  désavantageuse,  d'édicter  le  ser* 
vice  de  deux  ans  pour  l'Algérie. 

Cette  cousidénitlon  seule  a  déterminé  la 
décision  que  nous  vous  soumettons. 

Hn'y  a,  Je  lorépfcte,  aucune  inégalité  dans 
la  façon  d'appliquer  la  loi,  aucune.  Vous  ne 
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ferez  pas  que  nos  lois,  même  t^elles  que 
vous  votea  journellement,  soientapplicAblea 
k  nos  colonies  sans  une  disposition  spéciale. 
C'est  une  règle  très  s^e,  oar  vous  risque-* 
ries,  dans  certains  cas,  d'appliquer  des  lois 
en  contradiction  absolue  avec  les  besoins 
des  colonies.  [Tn'i  bien!  tpèa  bienl) 

M.  ItQvU  Bninet  Voue  êtes  dans  l'er- 
reur. Klles  sont  applicables  de  piano  dans 
nos  vieilles  colonies. 

M.  U  rapportew.  Oui,  à  condition  que 
l'on  dise  dans  le  texte  :  «  La  présente  loi 
est  applicable  ù  l'Algérie  et  aux  colonies.  >' 

En  tout  cas,  la  conuiiission  vous  domande 
de  vouloir  bien  maintenir  son  texte  et  elle 
est  persuadée  que,  ce  faisant,  elle  oe  porte, 
en  aucune  façon,  atteinte  au  principe  d'éga* 
Uté, 

Les  jeunes  conscrits  d'Algérie  et  de  TunU 
aie,  d'tme  part,  et  du  restAui  de  ao#  colo- 
nies, d'autre  part,  seront  soumis  è  des  du-^ 

rées  de  service  différentes,  mais  le  principe 
d'égalité  sera  absolument  respecté  pour 
tous  les  jeunes  gens  appartonant  h  une 
même  catégorie  de  colonies. 

Pans  ces  cundlttons,  la  commission  a 
conscience  <iue  l'article  dont  elle  demande 
le  vote  est  en  Ijarmonle  avec  le  reste  de  la 
loi,  et  elle  vous  clL-mancIe  de  l'accepter. 
[Tfès  bien  !  Ivùs  bien .') 

M.  l9  prévident  Sur  le  paragraphe  S 
M.  Lefas  a  un  amendement  qui  consisterait, 
après  les  mots  ;  i<  et  pays  de  protectorat  à 
ajouter  :  «...  sous  la  condition  qu'ils 
s'engagent  à  séjourner  en  Algérie  ou  en  Tu- 
nisie ou  dans  les  colonies  françaises  ou 
pays  (le  protectorat  pendant  cinq  années  à 
partir  de  leur  envoi  en  congé.  Us  ne  pour- 
ront, etc.  ,  » 

Lu  parole  est  à  M.  Lefas. 

M.l4flfai.  Je  cherche  à  atteindre,  par  mon 
amendement,  le  môme  but  que  la  commiS' 
sion,  qui  est  de  favoriser  l'expatriation  des 
Jeunes  FrancalB,  et  si  je  prends  la  parole 
c'est  pour  abonder  dans  le  sens  de  M.  le  rap^ 
porteur  et  de  M.  Messimy. 

Je  demande  que  la  (Uspense  de  service 
dont  bénéficient  les  François  résidant  aux 
colonies  soit  aooordée  moyennant  un  enga^' 
gement  de  cinq  ane. 

M.  ThomecnL  Pourquoi  ? 

H.  Xiefas.  Je  vais  indiquer  quelles  sont 
mes  raisonSp 

Le  texte  de  la  commission,  àmon  sens,  ne 
porte  pas  atteinte  au  principe  de  l'égalité.  Il 
est  ceriain,  en  eiTet,  que  le  sei-vlce  aux  colo- 
nies est  beaucoup  plus  dur  que  le  service  en 
France.  Une  année  de  sej-vice  pour  ceux  qui 
servent  la  France  au  loin,  sous  des  climats 
tropicaux,  vaut  bien  deux  années  de  service 
de  tout  repos  dans  ime  garnison  française. 
Mais  le  texte  de  la  commission,  tel  qu'il  est 
rédigé,  exige,  pour  accorder  la  dispense, 
pour  réduire  la  durée  du  service  k  mie 
année  en  Algérie,  à  six  mois  dans  une  autre 
colonie  :  i*  que  r{^)pelé  réside  aux  colonies 
au  moment  de  .son  appel  ;  2*>  qu'il  s'engage 
à  ne  pas  quitter  la  colonie  jusqu'au  mo-^ 
ment  de  son  passage  dans  la  territoriale. 

C'est,  en  définitive,  un  engagement  de 
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treiee  années  de  séjour  aux  colonies  que 
vous  demandejc  aux  jeunes  gens  en  échange 
de  la  très  légère  réduction  de  service  à 
laquelle  vous  cooseotex.  Je  ne  vo|«  pas  très 
bien  comment  cette  meaure  répond  au  but 
de  la  commission. 

Il  est  évident  que  vous  accordeg  une  fa- 
veur aux  jeunes  gens  résidant  aux  colo- 
nies, mais  en  oiâme  temps  vous  les  empè- 
ciie«  de  rentrer  dans  lo  mère  patrie.  Or,  bien 
des  fois,  au  cours  de  cette  discussion,  un  a 
tén)ûigné  ici  du  désir  que  l'on  aurait  d'ap- 
peler les  jeunes  colons  à  faire  un  séjour  eu 
France,  en  même  temps  qu'on  voulait  es- 
sayer d'envoyer  les  jeunes  Français  fairo 
un  séjour  aux  oolonieH. 

Votre  texte  s'opposera  à  l'immigration  des 
colons  en  France  :  ce  sera  son  unique  ré- 
sultat. En  oe  qui  aoncerne,  en  revanciie,  les 
jeunes  Français,  vous  ne  leur  offfes  rien  de 
tentant  pour  les  décider  h  aller  aux  colo- 
nies. En  eifet,  il  n'est  pas  un  jeune  Franoain 
qui,  pour  obtenir  six  mois  ou  un  an  de  ré- 
duction de  service,  consentira  à  contracter 
un  bail  de  treize  années  dans  une  colonie 
lointaine. 

Ct't  engagement  de  treize  ans  est  exces- 
sif, .le  n'en  retrouve  aucun  autre  exeniple 
dans  nntre  législation,  ni  dans  les  lois  niili- 
taires  anciennes,  ni  dans  votre  loi  nouvelle. 

On  connaissait  autrefois  l'engagement 
décennal,  c'était  le  maximum.  Aujourd'hui, 
vous  exigez  treize  ans;  c'est  dépasser  la 
mesure.  Puisque  vous  ne  demandez  plus 
aux  sujets  de  vos  écoles  militaires  qu'un 
simple  engagement  de  quatre  ans,  il  me 
semble  que,  pour  obtenir  une  réduction  de 
service  aux  colonies,  un  engageuientde  ré- 
sidence de  cinq  ans  devrait  suffire  large- 
ment. 

Songez-y,  messieurs  ;  cinq  ans  de  rési- 
dence plus  un  an  de  service,  cela  fait 
six  ans.  De  plus,  il  faut  résider  aux  colonies 
au  montent  de  l'appel,  cela  impose  encore 
une  année  de  séjour  avant  l'appel.  Vous 
voye?  qu'avec  le  simple  engagement  quin- 
quennal que  je  vous  propose  nous  arrivons 
en  fait  à  un  total  voisin  de  l'ancien  engage- 
ment décennal.  La  réduction  du  service,  que 
vous  consentirez  en  écliange,  est  véritable- 
ment une  prime  bien  légère  et  bien  méri- 
tée. Je  ne  crois  pas  qu'elle  puisse  tenter 
annuellement  plus  de  quelques  dizaines, 
mettons  au  maximum  quelques  centaines 
de  jeunes  gens.  Mais  n'aurions-nous  fuit  que 
favoriser  dans  celte  mesure  l'exode  de  su- 
jets intelligents,  ou  possédant  quelque  for- 
tune, vers  notre  territoire  colonial,  que  nous 
aurions  assurément  fait  beaucoup  pour  l'a- 
venir de  nos  colonies. 

Je  me  résume-  Mon  amendement  est  sou- 
mis à  la  prise  en  considération.  J'en  suis 
très  heureux,  car  il  constitue  en  réalité  plu-, 
tôt  une  indication  qu'un  texte  ferme. 

La  commission  pourrait  faire  une  objec- 
tion sur  la  question  d'une  année  ou  deux 
d'engagement  de  plus  ou  de  moins  ;  mais 
ce  que  la  Chambre  ferait  en  votant  la  prise 
en  considéPflUon  de  mon  amendement,  ce  se- 
rait une  in&iUfestation  de  sa  volonté  de  ehor- 
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cher  à  intercaler  dftns  cette  loi  militaire  un 
avantage  qui  engage  certains  de  nos  jeunes 
gens  à  rémigration  vers  les  colonies,  une 
prime  à  cette  migration,  quelque  chose  en 
faveur  de  ce  mouTement  que  nous  cher- 
chons tous  à  déterminer.  A  l'étranger  ce 
senties  lois  successorales  qui  se  chargent  de 
pousser  à  l'émigration;  ces  lois  ne  cadrent 
pas  avec  nos  mœiu-s  démocratiques.  Le 
moyen  que  je  tous  propose  d'adopter  est  au 
contraire  en  harmonie  avec  l'ensemble  des 
idées  qui  nous  guident.  Dans  cette  charge 
si  onéreuse  pour  tous  les  Français  qu'est 
le  devoir  militaire,  peut-être  pourrons-nous 
tovuver  le  moyen,  en  offîrant  une  certaine 
prime  à  l'émigration  aux  colonies,  de  trans- 
former le  devoir  militaire,  stérile  en  lui- 
même  pendant  les  années  de  paix,  en  une 
mesure  profitable  à  la  prospérité  du  com- 
merce et  de  notre  industrie  coloniale.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  diven  bancê.) 

M.  le  président  La  parole  est  &  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  lerappOTteuT.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
faire  remarquer  k  la  Chambre  à  quel  point 
Tamendement  de  M.  Lefas  est  en  opposition 
avec  les  critiques  qui  ont  été  jusqu'ici  diri- 
gées contre  notre  article.  On  semblait  dire 
de  ce  côté  {la  dtvite)  que  notre  article  était 
trop  favorable  aux  jeunes  gens  qui  habitent 
l'Algérie,  la  Tunisie  et  les  colonies  ;  l'hono- 
rable M,  Lefas  le  trouve  trop  dur,  au  con- 
traire, et  il  nous  demande  d'en  atténuer  la 
rigueur. 

Nous  avons  pensé  que  cet  article  avait 
pour  but,  non  pas  d'encourager  l'émigration 
vers  nos  colonies,  comme  le  voudrait  M.  Le- 
fas, mais  simplement  de  ne  pas  décourager 
la  colonisation.  Nous  avons  attaché  à  la 
faculté  de  ne  faire  qu'un  an  en  Algérie  et 
en  Tunisie  rol)ligation  corrélative  et  com- 
pensatrice de  rester  dans  la  colonie  jusqu'à 
l'expiration  du  service  militaire  dans  l'ar- 
mée active  et  dans  la  réserve.  De  cette 
façon,  nous  maintiendrons  en  Algérie  et  en 
en  Tunisie  les  jeunes  gens  qui  auront  usé 
do  la  faculté  que  leur  donne  la  loi.  Nous 
pensons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'aller  au  delà 
et  nous  vous  demandons  de  ne  pas  prendre 
en  considération  l'amendement  de  M.  Lefas. 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Lefas.  J'insiste  pour  que  mon  amen- 
dement soit  pris  en  considération.  La  Cham- 
bre donnera  ainsi  à  la  commission  une  indi- 
cation de  son  sentiment  Celle-ci  pourra  trou- 
ver une  rédaction  plus  heureuse,  réserver 
par  exemple  cette  faveur  aux  jeunes  gens 
de  la  métropole  qui  vont  aux  colonies  et 
s'engagent  à  y  résider  cinq  ans.  Mais  je 
crois  que  l'idée  est  utile  à  dégager. 

Alors  qu'on  se  contente  d'un  engagement 
de  quatre  ans  pour  former  un  homme  de 
guerre,  il  est  inadmissible  qu'on  ne  se  con- 
tente pas  de  cinq  années  de  labeur  pour 
former  des  hommes  utiles  à  notre  pays  en 
pleine  paix.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  rapportenr.  Je  dois  insister  et  de- 
mander de  nouveau  à  la  Chambre  de  re- 
pousser l'amendement  de  M.  Lefas.  Les 


dernières  paroles  qu'il  a  prononcées  sont  la 
meilleure  preuve  que  son  texte  ne  saurait 
être  adopté.  En  eifet,  il  reconnsdt  lui-même 
que  son  amendement  n'est  qu'une  sorte  de 
canevas  sur  lequel  nous  serons  appelés  à 
broder  la  nouvelle  disposition  que  nous 
soumettrons  à  la  Chambre. 

Dans  ces  conditions,  nous  insistons  pour 
que  la  Chambre  ne  prenne  pas  l'amende- 
ment en  considération.  (rré<  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  Je  lùets  aux  voix  la  prise 
en  considération  de  l'amendementde  M.  Lefas. 

(L'amendement n'est  pas  prison  considé- 
ration.) 

M.  le  président  Par  suite  de  ce  vote,  vos 
autres  amendements  tombent,  n'est-il  pas 

vrai,  monsieur  Lefas  ? 

M.  Lefas.  Parfaitement,  monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  le  présidént  Sur  le  même  pan^aphe  2 
de  rarticle  90  H.  Rousset  demuide  la  divi- 
sion. 

La  parole  est  à  M.  Rousset. 

BC.  le  lientanant-colonel  Rousset  Mes- 
sieurs, je  demande  la  division  afin  de  faire 
une  distinction  qui  me  parait  nécessaire 
entre  l'Algérie  et  la  Tunisie.  Je  crois,  en 
effet,  que  les  conditions  ne  sont  pas  les 
mêmes  dans  les  deux  colonies.  D'abord 
l'une  est  une  colonie  de  plein  exercice  et 
l'autre  est  un  pays  de  protectorat.  Mais  en 
outre  le  19*  corps  d'armée  fait  réellement 
et  intégralement  partie  de  l'organisation 
générale  de  nos  forces  nationales  ;  les  ré- 
servistes appartenant  à  ce  19*  corps  d'armée 
sont  incorporés  et  font  leur  service  absolu- 
ment comme  les  réservistes  de  France. 

On  objecte  des  conditions  décolonisation. 
Je  ne  conteste  pas  l'importance  de  cette  con- 
sidération dans  une  certaine  mesure;  mais 
il  y  a  quelque  chose  qui  me  parait  devoir 
la  primer,  c'est  ce  principe  même  d'égalité 
que  vous  avez  Inscrit  en  téte  de  la  loi  et  que 
vous  violez  de  la  façon  la  plus  manifeste 
pour  des  gens  qui,  somme  toute,  habitent 
l'Algérie  au  même  titre  que  nous,  nous  boi- 
tons la  France.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  les 
Algériens  —  je  ne  parle  pas  des  Tunisiens 
qui  sont  dans  des  conditions  différentes  — 
je  ne  vois  pas  pourquoi  les  Algériens  béné- 
ficieraient d'un  traitement  de  faveur  qui  ne 
se  justifie  absolument  pas. 

M.  Etienne.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  J'in- 
siste donc  pour  le  vote  par  division,  c'est- 
à-dire  sur  l'Algérie  d'une  part  et  sur  la 
Tunisie  de  l'autre.  Je  suis  convaincu  que 
la  Chambre  comprendra  par  les  quelques 
arguments  que  je  lui  ai  rapidement  expo- 
sés, qu'il  y  a  une  différence  nécessaire  à 
établir  entre  les  deux  pays. 

ALleprésident  La  parole  està  M.Etlemie. 

M.  Etienne.  Nous  nous  sommes,  jusqu'à 
présent,  par  un  sentiment  que  la  Ghaiiû>re 
comprendra,  abstenus  d'intervenir  dans  ce 
débat  Mais  au  moment  où  la  discussion  va 
être  close,  il  nous  est  difficile  de  ne  pas  ré- 
pondre en  quelques  mots  à  l'ai^menta- 
tion  de  M.  le  colonel  Rousset. 


No^  bonorabl''  coUègae  demande  le  vote 
par  division,  parce  que,  dit-11,  il  n'y  a  pas 
d'assimilation  possible  entre  les  Français 
habitant  la  Tunisie  et  ceux  qui  habitent 
l'Algérie.  Je  me  demande  encore  —  car 
notre  collègue  ne  les  a  pas  fournies  — 
quelles  raisons  peuvent  justifier  une  pareille 
argumentation.  Est-ce  que  les  Français  ha- 
bitant la  Tunisie  ne  jouissent  pas  sur  le 
territoire  tunisien  des  mêmes  avantl^ïe8 
que  les  Français  habitant  l'Algérie  sur  le 
territoire  de  cette  colonie?  Est-ce  que  leur 
genre  de  vie,  leur  existence  n'est  pas  iden- 
tique? Est-ce  qu'ils  ont  à  jouer  un  rôle  dif- 
férent en  Tunisie  de  celui  qu'ils  jouent  en 
Algérie? 

Poser  la  question  en  ces  termes,  c'est, 
certainement  la  résoudre. 

Si  M.  le  colonel  Rousset  avait  bien  voulu 
examiner  de  très  près  cette  question  déli- 
cate, il  serait  peut^tre  arrivé  à  une  conclu- 
sion toute  différente.  Il  aurait  constaté  que 
les  Français  qui  habitent  l'Algérie  ne  sont 
pas  dans  une  situation  identique  à  celte  des 
Français  qui  habitent  la  Tunisie.  Pourquoi? 
Parce  que  l'état  social  de  l'Algérie  ne  cor- 
respond en  rien  à  l'état  social  de  la  Tunisie. 
En  Algérie,  vous  trouver  une  situation  tout 
à  fait  hors  de  pair  qui  tient  aux  difficultés 
rencontrées  par  la  France  pour  y  maintenir 
sa  domination. 

M.  le  lientenant-colonel  Rousset  Dans 
le  Sud,  mais  non  pas  dans  le  Tell. 

M.  Etienne.  L'Algérie  est  un  pays  qu'il  a 
fallu  conquérir  par  vingt-sept  années  de 
guerres  acharnées  ;  la  population  arabe  n'est 
pas  assimilable  à  la  population  d'origine 
française.  En  Tunisie,  la  population  est 
calme,  tranquille  et  il  vous  a  suffi  d'une 
promenade  militaire  pour  y  établir  votre 
protectorat  ;  en  Algérie,  je  le  répèle,  vous 
avez  eu  pendant  vingt-sept  ans  des  com- 
bats perpétuels;  une  poignée  de  Français 
y  est  entourée  *de  quatre  millions  d'indi- 
gènes, enveloppée  d'une  population  étran- 
gère bien  supérieure  en  nombre  :  l'Algérie 
compte  3,600,000 indigènes; combien  y  a-t-il 
de  Français  d'origine?  150,000. 

11  y  a,  en  outre,  des  Français  qui  sont  nés 
en  Algérie  de  François.  Vous  avez  donc  mi 
noyau  de  FrançiUs,  au  nombre  de  200,000  en- 
viron, enfants  compris,  répandus  sur  un  im- 
mense territoire,  aussi  grand  que  celui 
de  la  France,  disséminés  au  milieu  des 
populations  arabes,  qui  ont  consenti,  en  dé- 
pit de  tous  les  périls,  à  s'Installer  au  mi- 
lieu de  ces  populations.  On  a  créé  des  cen- 
tres de  colonisation  et  groupé  ces  Français 
venus  de  France  dans  des  endroits  spé- 
ciaux, au  centre  des  populations  arabes. 
Ces  Français,  messieurs^  viennent  de  tous 
vos  départements;  il  a  fallu  toute  leur  vail- 
lance, tout  leur  courage,  pour  faire  face  aux 
difficultés  qu'ils  rencontrent  chaque  jour. 
Heureusement,  ils  sont  de  ceux  qui  donnent 
beaucoup  d'enlants  à  la  France;  leurs  fa- 
milles sont  très  nombreuses.  Et  quand  ils 
ont  élevé  péniblement  ces  enfants,  quand 
ils  ont  besoin  de  leurs  bras,  je  ne  dis  pas 
seulement  pour  cultiver  les  chunps,  mais 
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pour  molateair  à  la  fj'anoe  Unauenco, 
rautojritû  qu'eUe  doit  con8(;rver  dans  ce 
pays  —  car  nous  ne  tonoos  pa»  l'Algérie 
seulement  parootre  force. militaire,  parles 
00,000 hommes  du  superbe  19*  corps  d'nriace, 
niais  par  la  population  française  que  tiou^ 
avons  su  Installer  sur  toute  l'étendue  du 
territoire  algérieut  surtout  dans  le  Te^,  et 
qui  maintient  là  bas  l'Influence  française  — ' 
iUlez-vouB  leur  prendre  pour  deux  ans  ces 
enfants  par  qui  doit  se  continuer  et  »e  pour- 
suivre l'œuvre  si  pénible  de  la  colonisaUon? 

Si  YouR  égrenez  cette  population, -si  vous 
la  privez  de  sa  partie  la  plus  jeune  et  la 
plus  active,  si  vous  lui  demandes  un  effort 
aussi  consid^ble,  il  faudra  bien  renlpia- 
cer  sur  le  champ  les  jeunes  gens  qui  se- 
ront partis  pour  leur  snvice  militaire,  far 
qui  les  remplaceree-TOusf 

t7n  membre.  Par  des  étrangers. 

M.  Stlenne.  Précisément  !  par  des  étran- 
gers, et  c'est  là  le  péril. 

X.  P&nl  Bertrand  (Marne).  Et,  dans  lîos 
campagnes,  on  ne  trouve  plus  personne. 

M.  Vasaille.  Ce  n'est  pas  la  même  ciiose 
eu  Algérie.  Nous  avons  là  des  nécessités  mi- 
litaires auxquelles  nous  devons  faire  face. 

M.  Etienne.  Mon  cher  collègue,  si,  en  AU 
gérie,  au  lieu  de  200,000  Français  d'origine, 
nous  en  avions  un  mlUloa,  je  ne  serais  pas 
i  cette  tribune  et  j'aurais  demandé,  comme 

l'a  fait  notre  collègue  M.  Roussel,  que  les 
Algériens  flssent',  eux  aussi,  deux  ans  de 
gervîce.  Mais  c'est  parce  que  nwis  sommes 
un  petit  nombre,  un  trop  petit  nombre  en 
Algérie  que  je  vous  demande  non  une  fa- 
veur —  je  n'aurais  eu  ni  le  courage  ni  la 
force  de  le  faire —est-ce  un  privilège  d'all- 
hMirs  que  nous  vous  demandons  ?  Nous  vous 
disons:  X  Le  jeune  iiomme  algérien  fera  un 
an  de  service.  »  Hais  ses  obligations  se 
borneront-elles  à  cette  année  de  service  ?  Non 
certes.  Comme  vous  le  disait  tout  à  l'heure 
rtionorable  M,  Messlmy,  vous  allez  obliger 
celui  qui  a  fait  son  année  de  service  en 
Algérie  &  y  résider  treize  aiis;  pendant 
treize  ans  consécutivement,  \\  ne  pourra 
pas  quitter  le  sol  de  la  eolooie.  PsnseÉ-vsus 
que  ce  ne  soit  pas  là  ime charge?  croyaz- 
vous  que  le  Français  d'Algérie  ne  serait  pas 
désireux  de  foire  une  seconde  année  de 
service  et  de  recouvrer  ensuite  sa  liberté, 
do  pouvoir  résider  ob  il  voudrait?  {Trèt 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Si  vous  allez  jusqu'au  bout  des  consé- 
quences de  la  loi,  après  avoir  exigé  deu:^ 
ans  de  service  des  Algériens,  il  faudra, 
j'imagine,  que  vous  les  conduisiez  en  France 
pour  leur  donner  une  mentalité  qui  leur  est 
absolmnent  nécessaire.  Qu'arrivera-t-il  ?  Hn 
effet,  nous  sommes  de  ceux  qui  pensent  que 
les  Algériens  ne  peuvent  pas.  avec  leurs 
propres  ressources,  faire  à  la  métropole  des 
visites  selon  voua  nécessaires,  et  qu'il  fau- 
dra les  amener  en  France  pour  les  mêler  à 
la  population  française,  pour  leur  faire  con- 
naître notre  pays,  pour  leur  faire  compren- 
dre qu'ils  ne  doivent,  à  aucun  moment  de 
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leur  existence,  se  laisser  entraîner  vers  un 
esprit  particulariste. 

.  Mais  si  vous  faites  servir  ces  Algériens 
pendant  deux  ans  en  France,  à  quelle  oon^ 
séquence  iiboutirez-vous?  Après  avoir  re- 
couvré lour  liberté  d'action,  qm?  feront 
ces  jeunes  gens  ?  Retourneront-Us  en  Algé- 
rie ?  Non,  ils  viendront  peupler  vos  villes, 
ils  y  chercheront  du  travail  et  vous  aurez 
de  ce  fait  un  surcroît  de  main-d'œuvre  nui- 
sible à  celle  qui  existe  déj4  en  France. 
{Ti'èi  bien!  trèt  bietil) 

Je  me  demande  quel  intérêt  puinsant  il 
peut  y  avoir  à  nous  refuser,  non  pas  une 
faveur  —  je  n'en  voudrais  pas  —  mais  ce 
qui  est  une  nécessité  absolue  au  point  de 
vue  de  la  défense,  je  ne  dis  pas  seulement 
de  la  colonie,  mais  de  la  France  elle-même? 

M.  te  colonel  Rousset  disait  il  y  a  im  ins- 
tant :  "  Le  19"  corps  d'armée,  tel  qu'il  est 
constitué,  a  son  rûle,  sa  mission  dans  la 
grande  organisation  militaire  française.» 

Nous  le  savons.  Le  19"  corps  rayonne  non 
seulement  sur  l'Algérie,  mais  encore  sur  la 
Tunisie.  L'argument  que  noire  honorable 
collègue  Invoque  pour  l'Algérie  s'applique- 
rait également  à  la  Tunisie. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Je  ne 
demande  pas  mieux! 

M.  Etienne.  Je  conclus  avec  l'espoir  que 
la  Chambre,  ayant  bien  examiné  la  question 
sous  son  véritable  aspect,  avec  la  conscience 
qu'il  s'agit  là,  on  peut  le  dire,  d'une  œuvre 
de  sécurité  nationale  pour  notre  empire  de 
l'Afrique  du  Nord,  adoptera  les  termes 
mêmes  de  l'article  élaboré  par  la  commis- 
sion et  je  prie  instanunent  celle-ci  de  main- 
tenir cet  article.  {Vifs  apptaudissetnenls.) 

Au  nom  de  mes  collègues  d'Algérie,  je 
dois  des  remerciements  très  vifs  et  très  sin- 
cères à  la  commission  de  Ttu-mée  et  à  son 
rapporteur,  mon  ami  M.  Berteaux,  qui  ont 
bien  voulu  accueillir  les  observations  si 
décisives  de  mon  collègue  et  ami  M.  Tiiom- 
3on.  J'espère  que  la  Chambre,  après  les 
quelques  paroles  que  je  viens  de  prononcer, 
voudra  bien  suivre  sa  commission  et  celui 
qui  u  l'honneur  de  présenter  ces  expli- 
cations. {Xontenux  applaudissements.) 

M.  le  pirésident.  La  parole  est  à  M.  Rousset. 

M.  le  lieutenant-colonel  Bousset  L'ho- 
norable M.  Etienne  a  défendu  très  éloquem- 
ment,  je  le  reconnais,  les  intérêts  de  l'Al- 
gérie. . . 

M.  Etienne.  De  la  France  ! 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Non  : 
de  l'Algérie. 

M.  Etienne.  De  la  France. 

H.  le  lieutenant-coloiiel  Roussel  C'est 
une  nppréciafion  ;  je  n'insiste  pas. 

Mais  qu'il  me  i)L'i'iuette  de  dire  que  ses  ar- 
guments ne  m'ont  pas  absolument  convaincu. 

Il  a  parlé  des  guerres  passées  ;  il  a  dit  ~ 
ce  que  nous  savions  déjà  —  qu'il  avait  fallu 
conquérir  l'Algérie  pied  à  pied  ;  que  cette 
conquête  nous  avait  coûté  beaucoup  d'hom- 
mes et  d'nrgi'nt. 

Ces  guerres  sont,  il  me  semble,  terminées, 
tout  au  moins  dans  leur  période  aiguë  ;  il 
n'y  a  plus  guère  que  des  expéditions  dans 
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le  Sud,  «t  la  prise  ;  de  pofts«Bsi«Q  pt^ne'du 
Sud-Algérien  ne  peut  oatrer  en  ligne  do 

compte. 

M.  fetieone.  J'ai  signalé  l'esprit  guerrier 
des  populations  algéri»*nnes  au  milléu  des- 
quelles vivent  les.  Français  d'.Mgérie  et 
montré  combien  elles  spnt  différantes  des 
populations  tunisiennes. 

M.  le  Uetitoiuaii-obloael  Bousiét.  Il  ne 
s'agit  pas  de  faire  une  différence  entre 
l'Algérie  ét  la  Tunisie.  Si  vous  voules  Im- 
poser à  la  Tunisie  le  service  de  deuxans,  je 
n'y  vois  aucune  espèce  de  danger;  nuis  je 
crois  que  cette  durée  de  deux  ana  s'impose, 
pour  r,\]gérie  surtout,  en  raison  de  l'exisi- 
tence  et  de  la  constitution  du  19"  corps  d'ac- 
mée. 

L'honorable  M.  f  tienne  dit  qu'il  est  nf- 
cessaire  d'avoir  en  Algérie  de  très  bons  sol- 
dats ;  je  suis  de  son  avis,  ils  seront  d'autant 
meilleurs  qu'ils  feront  deux  ans  de  service 
au  lieu  d'un. 

Quant  aux  naturalisés,  la  meilteiue  ma> 
nière  de  les  nationaliser  c'est  de  les  mettre 
dans  l'armée  comme  tout  le  monde  pour 
faire  deux  ans  de  service. 

11  ne  reste  donc  des  arguments  de  M . 
Etienne  que  le  désir  très  naturel,  et  que  je 
comprends  bien,  de  faire  à  l'Algérie. . . 

M.  Btisnne.  A  la  France. 

H.  le  UenteBiai-oelonel  Roussel . .  .pour 
des  raisons  de  colonisation  qui  ne  me  par 
raissent  pas  bien  probités,  des  avantage 
pariiculiers.  {Trèsbienl  tr^  bieulsur divert 
bancs.) 

M.  le  présidenl  La  parole  est  à  M.  Ber- 
trand. 

H.  Paul  Bertrand  (Marne),  Tout  àl'tteure, 
avec  ime  concision  et  une  précision  quj 
m'ont  frappé,  M.  le  ministi-e  de  la  guerre  a 
déclaré  qu'il  préférait  que  les  Algériens 
fissent  deux  ans  de  service,  ajoutant  que  s'il 
ne  présentait  pas  d'observations,  c'est  qu'il 
n'avait  pas  été  déposé  d'amendement.  Maia-; 
tenant  qu'une  demande  de  division  a  été  for-; 
mulée  par  H.  le  lieutenant-colonel  Rousset, 
je  prierai  M.  le  ministre  de  la  guerre  de 
vouloir  bien  nous  donner  quelques  explica- 
tions, au  point  de  vue  militaire,  en  ce  qui 
concerne  la  suppression  du  mot  :  ««  Algé-^ 
rie  ».  Ce  n'est  pas  être  indiscret,  je  pense. 

M.  le  ministre  de  U  goMr*.  Jo  crois 
avoir  fourni  toutes  les  explications  pos-< 
slbles.  Le  complément  de  ces  explications 
serait  la  lecture  à  la  tribune  des  ai^ument^ 
que  j'ai  développés  devuit  le  Sénat. 

M.  le  président  Je  consuUe  la  Chambre 
par  division. 

Je  mets  aux  voix  les  mots  :  «  ...Lés  Kran- 
çais  et  naturalisés  Français,  résidant  en  Al- 
gérie, . .  » 

U  y  a  une  demande  de  scrutin .  signée  4a 
.MM.  Héveiliaud,  Torchut,  firaud,  Chartes- 
Dumont,  Gousy,  Paul  Doum»,  Trouin,  Klotz, 
Dubief,  Ferrier,  Muteau,  Jeanneney,  Chanoz, 
Malizard,  Réville,  Vival,  Camuzet,  Defumade, 
Judet,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  MM.  les  se-, 
crétaires  en  font  le  déponillement)       •  - 
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ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


M.  U  prétideat  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   5G9 

Majorité  absolue   285 

Pour  TadoptioD   334 

Contre   335 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Perwmne  ne  demande  plus  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  la  fin  de  Tartide  90,  k 
partir  du  pan^phe  2  : 

«  Les  Français  et  naturalisés  Français,  ré- 
sidant en  Algérie  et  en  Tunisie,  peuvent, 
s'ils  remplissent  les  conditions  d'instruction 
militaire  sufflsantes,  être  renvoyés  en  congé 
dans  leurs  foyers  après  une  année  de  ser- 
vice, sous  la  condition  qu'ils  s'engagent  à 
séjourner  en  Algérie  ou  en  Tunisie  ou  dans 
les  colonies  françaises  ou  pays  de  protecto- 
rat jusqu'au  moment  de  leur  passage  dans 
l'armée  territoriale.  Us  ne  pourront  quitter 
la  colonie  où  ils  auront  établi  leur  rési- 
dence sans  autorisaUon  de  l'autorité  mili- 
taire. 

<<  S'ils  transportaient  leur  établissement, 
soit  dans  la  métropole,  soit  à  l'étranger,  ou 
s'ils  dépassaient  la  durée  pour  laquelle  ils 
sont  autorisés  à  s'absenter,  avant  la  date  de 
leur  passage  dans  l'armée  territoriale,  ils 
devraient  compléter,  dans  un  corps  de  la 
itiétropole,  les  deux  ans  de  service  dans 
l'armée  active,  prévus  par  la  présente  loi. 
*«  En  dehors  d'exceptions  motivées  et  dont 
11  serait  fait  mention  dans  le  compte  rendu 
prévu  par  l'article  96  cl-aprës,  les  Français 
et  naturalisés  Français  résidant  dans  une 
colonté  ou  un  pays  de  protectorat,  autre  que 
l'Algérie  ou  la  Tunisie,  où  stationnent  des 
corps  de  troupe,  sont  Incorporé»  dans  ces 
corps  et,  après  six  mois  de  présence  effec- 
tive sous  les  drapeaux,  peuvent  être  envoyés 
en  congé,  «Ils  ont  satisfait  aux  conditions 
de  conduite  et  d'instruction  militaire  déter- 
minées par  le  ministre  de  la  guerre,  et  pris 
l'engagement  de  séjourner  dans  une  colonie 
française  ou  un  pays  de  protectorat  jusqu'au 
moment  de  leur  passage  dans  l'armée  terri- 
toriale. Les  jeunes  gens  appartenant  à  cette 
catégorie  sont  soumis  aux  obligations  pré- 
vues aux  deuxième  et  troisième  fJlnéas  du 
présent  article. 

M  L'incorporation  du  contingent  dans  ces 
colonies  peut  s'effectuer  en  deux  séries. 

«  S'il  ne  se  trouve  pas  de  corps  stationnés 
dans  un  rayon  Axé  par  arrêté  ministériel, 
ces  jeunes  gens  sont  dispensés  de  la  pré- 
sence effective  sous  les  drapeaux.  Dans  le 
cas  où  cette  situation  viendrait  à  se  môdi- 
tter  avant  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  trente 
ans  révolus,  ils  seraient  appelés  dan»  le 
corps  de  troupes  le  plus  voisin  et  leur  situa- 
tion au  point  de  vue  militaire  deviendrait 
celle  des  jeunes  gens  visés  au  quaMème 
alinéa  du  présent  article. 

«  En  cas  de  mobilisation  générale,  les 
hommes  valides  qui  ont  terminé  leur  vingt- 
cinq  ans  de  service  sont  incorporés  avec  la 
réserve  de  l'armée  territoriale,  sans  cepen- 


dant pouvoir  être  appelés  à  senlr  hors  de  la 
colonie  où  ils  résident. 

«  Les  jeunes  gens  visés  h  l'article  90  ne 
peuvent  bénéflcier  ni  de  sursis,  ni  de  de- 
vancements d'appel  et,  quelle  que  soit  la 
date  h  Jaquelle  s'effectue  ou  se  complète 
leur  service  actif,  lis  ne  cessent  d'appar- 
tenir à  leur  classe  d'origine. 

M  En  cas  de  refus  de  l'autorisation  prévue 
au  deuxième  alinéa,  appel  de  la  décision  de 
l'autorité  militaire  peut  être  fait  par  l'in- 
termédiaire du  gouverneur  de  la  colonie  au 
ministre  de  la  guerre.  » 

(La  fin  de  l'article  90,  mise  aux  voix,  est 
adoptée.  L'ensemble  de  rarticle  90  est  en- 
suite mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art  91  (devenu  00).  —  Les  Français  ou 
naturalisés  Français,  établis  à  l'étranger 
hors  d'Europe,  peuvent  être  admis,  sur  leur 
demande,  à  bénéflcier  des  dispositions  con- 
cernant les  Français  résidant  dans  les  colo- 
nies ou  pays  de  protectorat  autres  que  l'Al- 
gérie ou  la  Tunisie. 

«  Ils  accomplissent  dans  ce  cas  leur  ser- 
vice militaire  dans  une  des  colonies  fran- 
çaises les  plus  voisines,  suivant  la  réparti- 
tion arrêtée  par  décret  rendu  sur  la  propo- 
sition des  ministres  de  la  guerre  et  des 
affaires  étrangères,  et  sous  réserve  des  dis- 
positions contenues  dans  l'avant-demler 
alinéa  de  l'article  90. 

«  En  cas  de  mobilisation  générale,  Ils 
doivent  rejoindre  dans  le  plus  bref  délai  le 
corps  auquel  Ils  sont  affectés. 

«  S'ils  revenaient  en  France  avant  l'âge 
de  leur  passage  dans  l'armée  territoriale, 
ils  devraient  compléter,  dans  un  corps  de  la 
métropole,  le  temps  de  service  dans  l'armée 
active  prescrit  par  l'article  32  de  la  présente 
loi,  sans  toutefois  pouvoirêtre  retenus  sous 
les  drapeaux  au  delà  de  la  date  on  leur 
classe  d'origine  passe  dans  l'armée  territo- 
riale. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  92  (devenu  91).  —  Les  jeunes  gens 
Inscrits  sur  les  listes  de  recrutement  de  la 
métropole,  résidant  dans  une  colonie  ou  un 
pays  de  protectorat  où  II  n'y  aurait  pas  de 
troupes  françaises  stationnées,  pourront, 
sur  l'avis  conforme  du  gouverneur  ou  du 
résident,  bénéflcier  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  paragraphes  4  et  suivants  de 
l'article  90. 

«  La  même  disposition  s'applique  aux 
jeunes  gens  Inscrits  sur  les  listes  de  recru- 
tement d'une  colonie  autre  que  celle  où  ils 
résident."  —  (Adopté.) 

»  Art  93  (devenu  93).  —  Les  conditions 
spéciales  de  recrutement  des  corps  étran- 
gers et  indigènes  sont  réglées  par  décret 
jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  ait  déterminé 
les  conditions  du  service  militaire  des  Indi- 
gènes^ »  —  (Adopté.) 

TITRE  Vill 
Dispositions  particulières. 

«  Art.  94  (devenu  93).  —  L'article  5  ne  s'ap- 
plique pas  aux  hommes  qui  auront  bénéficié 
de  la  loi  du  26  mars  1891. 


(<  Les  conditions  prescrites  à  l'aliéna  3"  du 
paragraphe  3  de  l'article  50  ne  sont  pas  exi- 
gées des  hommes  ayant  bénéficié  de  la  loi 
du  36  mars  1891  qui  contracteront  des  en- 
gagements volontaires  de  trois,  quatre  ou 
cinq  ans. 

«  En  cas  d'inconduite  grave  durant  leur 
présence  sous  les  drapeaux,  ces  hommes 
pourront  sur  la  proposition  de  leur  chef  de 
corps  et  par  décision  ministérielle,  &tre  en- 
voyés aux  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique  ou,  en  temps  de  paix,  à  des  com- 
pagnies, spécialement  dés^ées  pour  ac- 
complir leurs  périodes  d'exercices. 

«  Les  inscrits  visés  au  paragraphe  2  de 
l'article  7  de  la  lot  du  34  décembre  1896  sont 
soumis  aux  dispositions  du  présent  article 
et  peuvent  également  en  cas  d'inconduite 
grave,  recevoir,  par  décision  ministérielle, 
une  destination  disciplinaire  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  hommes  du  re- 
crutement »  •—  (Adopté.) 

M.  le  présidant  «  Art.  95  (devenu  94).  — 
Une  loi  spéciale  déterminera: 

«'  1"  Les  mesures  à  prendre  pour  rendre 
uniforme,  dans  tous  les  lycées  et  établisse- 
ments d'enseignement  l'application  delà  loi 
du  37  janvier  1880,  imposant  l'obligation 
des  exercices  ; 

«  2**  L'organisation  de  l'instruction  mili- 
taire pour  les  jeunes  gens  de  dix-sept  à  vingt 
ans  et  le  mode  de  désignation  des  instruc- 
teurs. » 

La  parole  est  à  H.  Vazeille. 

M.  VueilU.  Je  considère  cet  article  K> 
comme  capital  si  nous  voulons  que  la  loi  du 
service  militaire  de  deux  ans  puisse  vivre 
et  fonctionner  d'une  façon  régulière  et  nor- 
male. La  loi  de  1889  comportait  déjà  une 
disposition  semblable  mais  qui  est  restée 
lettre  morte.  Nous  avons  le  droit  de  deman- 
der à  H.  le  ministre  de  la  guerre  s'il  entend, 
à  la  suite  du  vote  de  la  loi  actuelle,  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  l'article  95 
devienne  une  réalité. 

H.  la  prAaident  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  minislT*  de  U  gnem.  J'ai  été 
frappé  depuis  quelque  temps  de  l'oubli 
dans  lequel  avaient  été  laissées  sur  ce  point 
les  prescriptions  de  la  loi  de  1889.  La  ques- 
tion a,  d'ailleurs,  déjà  été  examinée  lors  de 
la  discussion  devant  le  Sénat  J'ai  pris  alors 
l'engagement  que  je  renouvelle  devant  la 
Chambre  de  préparer  un  projet  de  loi  rela- 
tif à  l'application  de  cet  article  95. 

L'étude  de  cette  loi  est  assez  minutieuse 
parce  que  les  situations  des  jeunes  gens 
sont  très  variées.  Je  m'attacherai  à  prendre 
toutes  les  mesures  possibles  pour  seconder 
l'initiative  individuelle  à  laquelle  nous  de- 
vons rendre  pleine  justice;  elle  nous  a 
rendu,  en  présence  de  l'inertie  de  la  loi,  de 
très  grands  services  en  développant  les  so- 
ciétés de  gymnastique,  les  sociétés  de  tir  et 
les  sociétés  d'instruction  militaire.  Après 
entente  avec  ces  différentes  sociétés,  qui 
ont  toujours  marché  de  concert  avec  le 
Gouvernement  je  pourrai  présenter,  j'es- 
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père,  dans  un  temps  qui  n'est  pas  trè»  éloi- 
gne, un  projet  de  loi  vous  donnant  satisfac- 
tion. (Très  ïnent  très  bien!) 

M.  Vastilltt.  Je  vous  remercie,  monsieur 
le  ministre,  des  déclarations  que  vous  ve- 
nez de  faire. 

M.  U  présidenl  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  TarUcle  95  (devenu  94)* 

(Cet  article,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  96  (devenu  95).  —  Chaque  année, 
avant  le  30  juin,  Il  sera  rendu  compte  aux 
Chambres,  par  le  ministre  de  la  guerre,  de 
rexécution  des  dispositions  contenues  dans 
la  présente  loi  pendant  l'année  précédente.  » 
-  (.\dopté.) 

lf.l«prétidont 

TITRE  IX 
Dispositions  transitoirM. 

«  Art.  97  (devenu  96).  —  A  dater  de  la 
promulgation  de  la  loi  : 

«  lo  Les  engagements  de  trois  ans  de  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  15  juillet  18f^  cesseront 
d'être  acceptés  ; 

R  2*>  La  classe  sera  incorporée  avant  le 
10  octobre  ; 

«  3"  La  disposition  du  titre  IV  entrera  en 
vigueur. 

H  A  dater  du  1"  janvier  qui  suivra  la  pro- 
mulgation les  autres  dispositions  de  la  loi 
deviendront  applicables.  " 

MM.  Raiberti  et  Sireyjol  avaient  proposé 
sur  cet  article  des  amendements  qui  ne 
sont  pas  maintenus. 

n  y  a  un  amendement  de  M.  Jules-Louis 
Breton,  tendant  à  ajouter,  dans  le  pre- 
mier paragraphe,  un  alint^a  ainsi  conçu  : 

"  4»  Les  dispositions  de  l'article  41  seront 
applicables  aux  hommes  de  la  réserve  de 
l'armée  active  et  aux  hommes  de  l'armée 
territoriale.  >> 

M.  Jules-IfOuis  Breton.  Je  n'ai  pas  k 
Insister.  Je  crois  que  la  commission  et  le 
Gouvernement  acceptent  l'amendemenL 

H.  le  rapporteur.  Sous  le  bénéflce  des 
observations  que  la  commission  a  déjà  pré- 
sentées à  l'occasion  de  l'article  41,  elle  ne 
fait  pas  obstacle  à  l'adoption  de  l'amende- 
menl,  qui  pandt  être  une  conséquence  du 
vote  déjà  émis  par  la  Chambre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Entendons- 
nous  bien.  L'amendement  a-t-il  l'objet  sui- 
vant :  au  moment  où  la  loi  recevra  son  ap- 
plication, les  hommes  qui  auront  passé 
trois  ans  sous  les  drapeaux  profiteront  Im- 
médiatement de  la  réduction  de  la  durée  du 
service  qu'ils  auraient  à  faire  soit  dans  la 
réserve,  soit  dans  la  territoriale  ?  SI  c'est  là 
ce  que  vous  demandez,  je  ne  fais  aucune 
objection. 

M.  Jules-Louis  Breton.  Parfaitement.  Je 
n'ai  donc  pas  à  insister, 

M.  le  i^ésident.  Alors  le  premier  para- 
graphe de  rarliele  97  serait  ainsi  rédigé  : 

"  Art.  97  (devenu  9ti).  —  A  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  : 

«  1°  Les  engagements  de  trois  ans  de  l'ar- 


ticle 23  de  la  loi  du  15  juillet  18S9  cesseront 
d'être  acceptés  ; 
(<  2"  La  classe  sera  Incorporée  avant  le 

10  octobre  ; 

«  3°  La  disposition  du  titre  IV  entrera  en 
vigueur; 

<<  4°  Les  dispositions  de  l'artide  41  seront 
applicables  aux  hommes  de  la  réserve  de 
l'armée  active  et  aux  hommes  de  l'armée 
territoriale.  » 

M.  la  présidant.  Je  mets  aux  voix  ce 
paragraphe. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  ministre  de  la  goarra.  S'il  n'y  a  plus 
d'amendement  surrartlcle  97,je  demande  la 
parole. 

M.  la  présidant  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  ministre  da  Im  gnaira.  Messieurs,  je 
me  propose  de  défendre  la  disposition  qui 
figurait  dans  le  projet  tel  qu'il  vous  est  re- 
venu du  Sénat,  et  qui  avait  pour  objet  de 
remettre  à  deux  ans  l'application  de  la  loi. 
(Excltttnaiions  et  mottvetnetit$  divers.) 

Je  suis  bien  certain  de  trouver  de  l'oppo- 
sition, puisque  je  suis  en  désaccord  avec  la- 
commission.  Mais  j'estime  qu'il  s'agit  d'une 
très  grave  modification  dans  notre  organi- 
sation militaire,  et  que  nous  devons  être 
aussi  prudents  que  posMble  au  moment  de 
fixer  la  date  d'application. 

Il  ne  faut  pas  —  je  reproduis  un  mot 
que  j'ai  déjà  employé  —  nous  lancer 
les  yeux  fermés  pour  faire  un  saut  dans 
l'Inconnu.  Bien  des  précautions  sont  à 
prendre,  et,  m'en  tenant  pour  le  moment  au 
texte  de  la  commission,  je  dirai  que  des 
règlements  d'administration  publique  de- 
vront être  pris  par  le  conseil  d'Etat  en  vue 
de  l'application  de  la  lot  ;  d'autres  disposi- 
tions devront  être  arrêtées  par  le  mtnistret 
ne  serait-ce  que  pour  l'application  des  rè^es 
si  sages  que  vous  avez  fixées  relativement 
aux  conseils  de  revision.  Nécessairement 
tout  cela  a  besoin  d'être  étudié  longuement. 

D'autre  part,  nous  savons  tous  par  expé- 
rience qu'on  ne  modifie  pas  du  jour  au  len- 
demain par  des  textes  législatifs  certaines 
habitudes  prises.  (RéclmnatiouM  à  gauche.) 

Vous  avez  tous  le  souvenir  que  lorsque, 
pour  la  première  fois,  on  a  voulu  déter- 
]uiner  des  rengagements  de  sous-officiers, 
on  a  eu,  dans  les  premiers  mois  et  même 
dans  les  premières  années,  des  mécomptes. 

11  est  arrivé  que  des  sous-officiers  ne  se 
rendaient  pas  un  compte  exact  des  avan- 
tages qui  leur  étalent  faits  et,  messieurs,— 
soyons  francs  les  uns  et  les  autres,  —  nous 
sommes  forcés  de  reconnaître  que  les  avan- 
tages qui  leur  étaient  garantis  par  la  lui  ne 
leur  ont  pas  toujours  été  assurés. 

Nous  avons  pris,  dans  lu  loi  actuelle,  tout 
un  ensemble  de  précautions  qui,  à  coup  sûr, 
seront  efficaces,  mais  cela  ne  suffit  pas  ;  il 
est  nécessaire  que  les  intéressés  se  rendent 
compte  de  cette  efficacité.  C'est  pourquoi, 
messieurs,  je  vous  prie  très  instamment  de 
vouloir  bien  décider  que  la  loi  ne  recevra 
son  application  que  deux  ans  après  sa  pro- 
mulgation. 

M.  de  Saint-Martin.  .\près  les  élections. 


M.  Jnlas  Contant  (Seine).  Pourquoi  après 
les  élections? 

M-leministredalagoam.  Je  ne  com- 
prends pas  bien  ce  que  la  période  électorale 

vientfaire  ici. 

Je  vous  parie,  messieurs,  en  homme  qui 
a  très  sérieusement  étudié  la  loi,  en  homme 
convaincu  que,  lorsque  cette  loi  de  deux 
ans,  dite  de  réduction  de  la  durée  du  ser- 
vice militaire  aura  son  plein  effet,  nous 
aurons  une  armée  valant  largement  celle 
d'aujourd'hui. 

M.  Cachet,  Raison  de  plus  pour  l'appliquer 
tout  de  suite! 

M.  le  ministre.  Mais,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
son  plein  effet,  il  est  sage  de  prévoir  une 
période  —  et  une  période  de  plusieurs  mois 
—  pour  nous  permettre  de  prévolrson  appli- 
cation dans  tous  les  plus  petits  détails; 
c'est  pourquoi  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
insérer  la  clause  de  promulgation  dans  le 
senâ  que  j'indique  —  je  n'ai  pas  le  droit  de 
formuler  cette  requête  puisqu'il  n'y  a  pas 
d'amendement,  mais  je  tiens  à  spécifier  ma 
manière  de  voir.  J'estime  qu'il  serait  ab- 
solument sage  de  fixer  à  deux  ans  après  sa 
promulgation,  la  date  de  l'application  de  la 
loi,  {Mouvementg  divers.) 

M.  le  président  En  somme,  monsieur  le 
ministre,  vous  vous  opposez  à  l'adoption  du 
dernier  parac^phe  de  l'article  97? 

M.  le  ministre  da  la  gnCTre.  Parfaite- 
ment, monsieur  le  président 

M.  le  r^porteor.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaident  La  parole  est  à  JH.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion s'étonne  des  observations  qui  viennent 
de  vous  être  présentées  par  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 

M.  le  général  Jacquey.  Nous  aussi  ! 

M.  le  rapporteur.  Kn  effet,  à  la  suite  de 
nos  travaux,  nous  avons  reçu  du  ministre 
de  la  guerre  une  note  officielle  précisant 
avec  le  plus  grand  soin  les  points  sur  les- 
quels le  Gouvernement  et  la  commission 
n'étaient  pas  d'accord  ;  or,  l'article  97,  auquel 
M.  le  ministre  vient  de  se  référer  n'était^  en 
aucune  fa(;on,  visé  dans  la  note  dont  il 
s'agit  J'ajoute  que  jamais,  à  aucun  moment, 
au  cours  de  nos  très  longs  travaux,  une  dif- 
ficulté ne  s'est  élevée  entre  le  Gouvernement 
et  la  commission  .tur  cette  question  très  im- 
portante de  la  date  d'application  de  la  loi. 

Qu'y  a-t-ll  de  fondé  dans  les  observations 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  for- 
muler à  la  tribune*  M.  le  ministre  nous  a 
dit  :  Prenez  garde  !  votre  loi  demande,  pour 
être  appliquée,  un  certain  nombre  de  me- 
sures préparatoires,  elle  exige  des  circu- 
laires ministérielles  qui  ne  peuvent  pas 
sintproviser. 

La  commission  répond  à  .M.  le  ministre  de 
la  guerre  :  La  loi  sur  le  service  de  deux  ans 
n'est  pas  une  loi  Improvisée;  11  y  a  bientôt 
trois  ans  que  la  discussion  en  a  été  com- 
mencée devant  le  Sénat  ;  Il  y  a  plus  d'une 
année  que  la  Chambre  en  est  saisie  et,  par 
conséquent,  il  appartenait  à  l'administra- 
tion de  la  guerre,  et  au  ministre  vigilant  qui 


Digitized  by  Google 


ANNALES   hÉ   LA   CMAWBHt   DHS  Dfcl'LTÉS 


■916 

la  diclgre*  de  se  préoccofVer  dei  mit^sàte» 
d'exécution  qu'elle  comporte.  Or,  J'ai  trop 
de  confiance  -dans  J'Bfeprtt  ^  piéveyttnce 
da  l'administration  de  la  guerre  et  dans  la 
sollicitude  éclairée  de  M.  le  général  André 
pour  supposer,  un  instant,  que  toutes  les 
Hwsures  n'ont  pas  été  déjà  prises  en  vue 
és  Ja-'inise  en  application  de  notre  loi. 
(Trèt  biml  Mb  bimt)  ■  ■  ■ 
'.  Je  vftis,  pour  ma  part,  dans  l'InststaiMe 
dont  M.  ie  ministite  de  la  guerre  vient  de 
faire  preuve  sur  ce  point,  lu  marque  —  et  Je 
nel'en  Màme  pas,  au  contraire,  J^  l'en  loue; — 
de  sa  grande  déférence  vis-à-vis  de  la  com- 
mission de  l'armée  du  S^at  M.  le^nlnistre 
de  la  guerre  s'est  rappelé  combien  dans 
cette  commission  on  s'était  préoccupé  de  la 
date  d'application  et  combien  on  l'avait  re- 
ctdée.  Je  le  répète,  si  nous  avions  suivi  le 
textè  du  Sénat,  la  loi  n'aurait  été  applicable 
que  denx'  années  après  sa  promulgation. 
'  m;-  le  ministre  de  la  guerre  n  donc  tenu 

et  une  fois  encore  Je  l'en  félicite  —  ft  Ke 
ftdre  ici  l'écho  des  préoccupations  <ml 
avaient  agité  la  commission  de  l'armée  du 
Sénat  -  •  ■  - 
•  MalHv  messieurs,  permettes-moi  de  vous 
faire  remarquer  ([ue  la  situation  est  consi- 
dérablement changée  depuis  que  la  «omiWs- 
f^oiïde  l'armée  du  Sénat  a  an^  les  dlsposi- 
tionsde  son  texte  concemantladate  d'appli- 
cation de  la  lo4.  A  reinomenMà,  nous  avions 
réalisé  seulement  23,000 soiw-offtciers  renga- 
gés; à  l'heure  où  nous  parions,  nous  en 
itvoifs  réalisé  25,900;  par  le  fait  ifMme  de  la 
pronmlgation  de  la  loi,  2,000  sous-offlelers 
liés  au. service  en  vertu  4'«iigag<}m€ats  au- 
P^rieurs  à  la  durée  normale  du  service  du 
(-.ppllngent,  pattseron^  dai^s  la  catégorie  de^ 
sous-oftlciers  rengagés.  , 

Le  jour  même  de  jftpcoiwitgat^deivqf'e 
Iqi,  nous  aurons  aiasi  2p,300,  phM  ^00l>,  «ait 
27,300  sous-offtdefs  rengagés. 

il  me  suf Ara  de  vous  rappeler  que  vous 
avea  axé  à  :i9,û00  U  tptal  .das  sous-ofAclers 
rengagés  que  le  minis^  pqurra  et  devra 
;i|l(elndre  pour  vous  mootrqr  combien  les 
craintes  qui  pouvai*^atparaiU%juatiaéesil  y. 
a  quelque  temps  n'ont  plu4  leur  raison  d'être 
aujourd'hui. 

J'ai  doncle  droit  de  dire  qu'à  l'iieure  ac- 
tiielle  la  commiwi<^n  de  Varinée  du  Sénat 
n'aurait  plus  lesmàmua  appréhensions.  J'ai 
le  droit  fl^  dire  aus^ii  que.  le  Ciouveruement 
n'a  pu  ^demeiu^r,,  inactif  et  qu'il  n'a  pas 
manqua*  de ,  préparer  les  mesures  de  détail 
que  comporte  la,  Jiilïie  on  vigueur  de  mçfi. 

.J^l^'  r#ùt£;ië  iétiaV  pouvait  légitimettient 
se  préotcuptirdti:  la,po««iJ)ilité  d'obtenir  en 
un  court  Ijhps  da  .teidps  l'augmentatiou  du 
nombre  de»  wfua-KifncierB  rei^fagés. 

Actuellement,  il  n'en  est  plus  ainsi,  puls- 
qh'aU  Heu  de  rioiin  trouver  en  face  d'un 
aléa  qui.  nifnie  avec  deux  ans  devnnt  soi. 
aurait  pu  subsister,  iious  nous  trouvons  en 
prMenco  d'un  fait  «cèompli  et  que  M.  le 
ministré  de  la  giM^rre  ii  dès  maintenant,  à 
2,000  prt'9,  les  sons-offlclers  dont  il  a  be- 
soin: ■  ■  .  ■■ 
.■Ja'iintK(p«rtP  etwwfie  îtar  la  pehsti*  à\mê 


autre  préoccupation  de  la  coiiunission  de 
l'année  du  Sénat  :  elle  voulait  maintenir  les 
elTectlfs  actuels  au  moyen  des  engagés  et 
des  rengagés  simples  soldats. 

Vous  avez  reconnu,  messieurs,  à  la  suite 
de  nos  calculs  que  les  elfectlfs  nets  de  la  loi 
de  deux  ans  seront  beaucoup  plus  considé- 
rables que  ne  l'avaH  pensé  le  Sénat.  Cela  ne 
nous  a  pas  empêchés  d'accorder  au  ministre 
les  rengf^és  qu'il  désire,  mais  cela  nous 
permet  d'affirmer  que  la  réfilisatlon' de  ces 
rengagements  n'est  pus,  bien  que  nous 
l'ayons  fortement  encouragée,  la  '  condition 
essentielle  de  l'appMeation  de  la  lo!  de  deux 
ans.  {Trèi  trient  trè»  èimt  à  gauche.) 

Je  vous  demande  quelle  raison  assex 
grave'pourrait,  ft  la  suite  de  ce  long  travail 
et  de  cette  langue  discussion,  nou^  permet- 
tre d'infliger  à  la  démocratie,  qui  se  préoc- 
cupe ardemnient  des  décisions  que  nous  al- 
lons prendre,  la  grande  déception.  qu',elle 
éprouverait  de  l'aJoUrneiuent  \l  deux  années 
de  l'application  do  la  nouvelle  loi  militaire. 
Cette  loi,  en  eïTet,  d'un  commun  accord  entre 
le  ministre  et  la  commission  de  l'armée,  a 
été  jugée  applicable  au  1"' janvier  qui  suivra 
sa  promulgation,  et  ce  retard  de  deux  ans 
aurait  simpUMuent  pour  prétexte  de  pour- 
voir à  des  besoins  gui,  en  fait,  ontdéjà  reçu 
une  satisfaction  efficace.  ,  .  t  i. 
,  ta  commiaaion  ne  peut  que  vous  deman- 
der de  vous  en  tenir  h  son  texte.  Persuadée 
que  ce  texte  répond  à  tous  nos  intérêts  mi- 
litaires, elle  vous  prie  de  l'adopter.  (  Vifx  ap- 
plaudisteitients  à  goMche.)  . .  ■■ . 

M.  le  préiitfent  La  parole  est  à  M.  le  mU' 
nistre  de  la  guerre. 

M.  U  ndnistn  d«  U  gntm.  Messieurs, 
je  TOUS  demande  la  permission  de  répondre 
à  l'honorable  rapporteur.  H  semble  consi- 
dérer mon  intervention  â  propos  dë  cet 
article  comme  une  sitrprise.  Dans  la  discus- 
sion générale,  j'ai  déclaré— je  m'ensoUTlens 
mieux  que  personne — surquels  points  j'étais 
en  désaccord  avec  la  commission. 

Je  les  ai  «posés  h  la  tribune  et  j'ai 
ajouté  que  quant  aux  dispositions  tran- 
sitoires Je  n'aurais  à  adopter  un  avis  défl- 
nltlf  que  lorsque  la  Chambre  se  serait 
prononcée  sur  différents  points  de  lulôi. 
Mon  appel  n'a  pas  été  entendu  puisque 
presque  toutes  les  propositions  que  j'ai  sou- 
tenues —  je  puis  le  dire  —  ont  eu  la  mau- 
vaise fortune  d'être  repoussées  par  "la 
Chambre.  [MonveiûenU  divèn.} 

A  tlroiif.  n  fallait  poser  la  question  de 
confiance. 

M.  lé  ministre.  Pans  ces  condition.s,'  nn 
,ne  saurait  considérer  comme  une  surprise 
la  proposition  que  je  viens  de  soumettre  à 
la  Chambre^  Les  deux  années  de  service 
qu'elle  va  imposer  aux  saint-cyriens,  aux 
polytechniciens,  etc.,  par  exemple,  auront 
pour  effet  que,  pendant  deux  ans,  il  n'y 
aura  plus  persohne  dans  l^s  écoles.  (Ejrlà- 
malions  fil  mnuvi'menh  ilkfir'ii.) 

Je  ne  veux  pas  insister,  ï-ar  je  cours  au 
devant  d'une  défaite  de  plus  (MourpmPiUs 
tUi  crar,  mais  je  tenais  néanmoins  à  dimnei- 
hautement  mon  avis.  (Très^nTH-ès'bien!) 


M.  Cachet  PoseK  la  question  de  confiance! 
C'est  le  seul  moyen  de  soutenir"  éheirgiquè- 
ment  votre  opinion  !  (flrttïï.) 

M.  le  rapporteor.  Je  demimde'Ia  partie. 

M.  le  ^réiident  La  parole  est  à  M.'  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  La  question  qui  nous 

divise  avec  M.  Ig  ministre,  de  1^  guerre  serai 
je  le  crois,  r<^solue  ,  facilement  par  la 
Chambre. 

.\  la  date  du  21  vdWB  i90i,  M.  le  ministre 
de  la  guerre  écrivait  k  M,  lo  président,  de 
votre  commission  de  l'année  la .  leitre  qui 
suit  :  ....  -  :■  ■ 

«  Monsieur  le  président, 

"  Au  moment  où  la  disoumton^a  la  p^- 
position  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée, déjà  votée  par  le  Sénat,  va  s'ouvrir 
devant  la  Cliambre  des  députés,  je  tiens  à 
vous  faire  savoir  que  ïfr  Gouvernement  est 
d'jiccord  avec  la  commission,  sur  tous  les 
points,  sauf  lés  suivants  : 

"  1"  Le  Gouvernement  est  d'avis  de  main- 
tenir aux  articles  23  et  25  le  te.\te  voté  par 
le  Sénat  en  étendant  toutefois  à  une  année 
entière  la  période  que  les  officiers  de  ré- 
serve issus  des  écoles  mentionnées  à  l'arr 
ticle  23  du  Sénat  doivent  accomplir,  en  celte 
qualité;  dans  l'armée  active.  >> 

Sur  ce  point,  messieurs,  la  Chambre  s'est 
prononcée  négativement. 

«  2»  J'avais  espéré  que  la  commission  se 
rallierait  à  la  solution  transactionnelle  que 
je  lui  avais  proposée  relativement  aux  pé- 
riodes d'instruction  des  réservistes  ;  je  ne 
puis  que  maintenir  les  termes  de  cette 
transaction  qui  réduisait  &  vingt  et  un  jours 
la  durée  de  ces  périodes,  au  lieu  de  dix- 
sept  jour.s,  durée  adoptée  par  la  commis- 
sion. " 

Vous  savez  que  sur  ce  second  point  la 
Chambre,  allant  plus  loin  que  la  commis- 
sion, a  supprimé  même  les  appels, de  la 
territoriale.        '  , 

<■  3"  Le  Oouvemément  repousse  les  dis- 
positions concernant  rengjigenient  spécial, 
dit  de  devancemeift  d'appel,  prévu  à  l'ai^ 
ticle  TjO  ». 

Sur  ce  troiitième  point,  M.  le  ministre  de 
la  guem;  a  bien  voulu  se  rallier  aux  con- 
clusions de  la  commission.  Il  n'y  à  donc 
plus  de  difficulté. 

"  Je  me  suis  rallié  à  la  formule  adop- 
tée par  la  ciinnnission  au  sujet  de  la  pro- 
portion des  gradés  rengagés  ;  mais  il  semble 
nécessaire  de  conserver  la  prescription  iui- 
pérâtive,  votée  par  le  Sénat,  relative  àTobli- 
gatlon  d'atteindre  cette  proportion.  >► 

M.  le  préftldent  de  la  oweiwlealon.  Nous 
l'avons  acceptée. 

M.  le  rapporteur.  Sur  ce  quatrième 
point  la  commission  s  est  mipe  d'accord 
avec  M.  le  minisire  de  la  guerre,  et  la 
Cliambre  a  voté  la  disposition  qu'il  nous 
demandait. 

Il  n'est  donc  pas  exact,  monsieur  le  mi- 
nistre, de  dire  que  le  scrutin  vous  a  tou- 
jour:#cté  défavqrid)le.  iltires  àpjf'i-obalifs,) 

»  3»  li  est  indispensable  Je"  Inàintenir  la 
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prime  attribuée  par  le  Sénat  aux  engagés 
(il*  quatre  et  cinq  ans,  au  moins  dans  la  cava- 
lerie et  l'artillerie  à  cheval,  le  tarif  de  cette 
prime  variant  suivant  I00  corpfeet  Im  amiâ«e.» 

Ici  nous  avons  donné  satisfaeUon  égale- 
ment à  l'boQorable  mintatre  de.  la  guerre,  et 
la  Chambre  a  bien  voulu  suivre  sa  conuols- 
sion.  : 

H  6**  Enfin  le  tiouvernement  continue  à 
penser  que  la  différence  établie  par  le  Sénat 
entre  TAlgérie  et  la  Tunisie  au  point  de  vue 
du  recrutement,  se  Juvtlfle  par  des  motifti 
qu'il  compte  développer,  et  il  se  sépare  en- 
core de  la  eommtssioD  sur  ce  <iemier 
point» 

La  Chambre  a  décidé  tout  à  l'heure,  et  elle 
a  malBtenu  l'égalité  de  la  durée  du  service 
entre  la  Tunisie  et  l'Algérie. 

La  lettre  se  termine  par  les  formules  de 
poUteaee  —  fennules  très  cordiales,  car  le 
BiiBtetre  et  la  commission  de  l'armée  ont 
iouiours  collaboré  dans  le  sentiment  de.  ia 
con&ince  réciproque  la  plus  absolue.  {Ap~ 
ptaiiéi$teinmt$  à  gauche  et  sur  divtn  bamt.) 
i  J'ajoute  qu'on  ferait  diffloilement  com- 
prendre que  lorsque,  à  la  veille  de  Tou- 
TWture  de  la  discussion  sur  la  loi  de 
deux  ans,  le  Gouverpement  a  pris  le 
soin  de  iixer,  non  pas  dans  des  conversa- 
tions, non  pas  par  des  paroles,  dans 
un  document  écrit  et  oCUciel,  les  diver- 
gences  qui  le  séparaient  de  la  commission 
afin  d'établir  une  entente  si  faire  se  pou- 
vait, on  s'expliquerait  difficilement,  dia^je, 
qu'une  question  aussi  importante  que  celle 
des  délais  d'api^eation  ait  été  laissée  à 
l'écart  6i  l'accord  sur  cette  question  n'avait 
pas  été  entier  entre  le  Gouvemwnent  et  la 
commission,  i'aî  le  droit  de  dire  que  cet 
accord  existait,  et  par  conséquent  Je  m'éton* 
nerais  de  le  voir  dénoncer  par  vous,  mon* 
Rieur  le  ministre,  si  Je  n'avais  déjà  dit  &  la 
Chambre  à  quelles  préoccupations  très 
louables  vous  obéissex. 

Vous  voules  donner  satisfaction  auxpréoe- 
rupatlons  de  la  commission  de  Vannée  du 
Sénat  qui,  très  légitimes  su  moment  où  elles 
ont  été  conçues,  n'auraient  plus  de  raison 
d'être  en  présence  des  faits  accompli». 

C'est  pourquoi  j'ai  confiance  que  la  Cham- 
bre voudra  bien  accepter  les  délais  rappro- 
cliés  d'application  que  nous  lui  avons  pro- 
posés et  qu'elle  décidera  que  la  loi  du  service 
de  deux  ans  sera  applicable,  sans  retard, 
aux  populations  qui  l'attendent  avec  une 
légitime  impatience.  {Applautliuemenix,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  1«  ministre  de  la  guerre.  Je  remercie 
l'honorable  .M.  Berteaux  des  éloges  qu'il 
m'adresse. 

Mais  ie  moindre  grain  de  udl 
Perait  bien  mieux  mon  affaire. 

'Trèibien!  —  Onrif.) 

M.  Berteaux  vient  do  dire  qti'en  présence 
d'un  texte  écrit  les  conversations  de  couloir 
ou  les  simples  conversations  n'ont  pas  do 
valeur  ;  mais  ee  n'est  pas  dans  une  conver- 
sation, c*wt  À' la  tiibuné  de  la' Chambré  que 


je  faisais  toutes  mes  réserves,  que  je  me 
réservais  d'arrêter  mon  opinion  sur  les  me- 
sures transitoires  lorsque  toutés  les  dispo- 
sitions de  la  loi  seraient  votées.  (TVéx  bien! 
très  bien!  au  centre.)  Et  cela  tombait  sous  le 
sens,  car  si  vous  aviez  refusé  tous  les  arti- 
cles du  projet  de  loi,  que  seraient  devenues 
les  mesures  transitoires*  [Xouvelles  marques 
fVapprobatlon  sur  les  mêmes  bancs.) 

H.  le  lieutenant-colonel  du  Halgonei 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  présent  La  parole  est  k  M.  du 
Ilalgouet. 

M.  le  lifutonant-coUmel  du  Balgouet. 

Je  voudrais,  si  M,  le  nilnistre  de  la  guerre 
me  le  permet,  abonder  dans  son  sens, 
et  cela  dans  deux  ordres  d'idées  différents. 

D'abord,  M.  le  rapporteur  n'a  pas  tort 
et  M.  le  ministre  a  complètement  ralspn. 
{On  rit.) 

D'un  côté,  M.  le  rapporteur  a  fait  une.  lec- 
ture très  complète  des  réserves  qui  avaient 
été  formulées  par  U.  le  ministre  de  la 
guerre  par  la  lettre  que  M.  le  rapporteur  a 
rappelée.  Mais  ii  n'en  subsiste  pas  moins 
d'autre  part  que  4ans  la  séance  du  2  juin 
dernier  M.  le  ministre  après  avoir  fait  cette 
énumération,  joutait  : 

«  Si  j'ai  énuméré  tous  les  points  sur  les- 
quels Je  diffère  avec  la-  commission*  c'est 
pour  qu'il  n'y  ait  aucune  surprise  au  mo- 
ment où  nous  examinerons  les  ariioles, 
.  «  Il  me  Testera,  bien  entendu,  quelques 
observations  à  présenter  au  sujet  des  dis- 
positions transitoires.  Hais  ces  observations 
sont  appelées  à  subir  des  modifications  sui- 
vant que  vous  modltierex  vous-mêmes  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre  le  texte  proposé  par 
le  Sénat. 

«  Les  observations  que  j'aurai  à  présenter 
sur  le»  mesures  transitoires  auront  d'ail- 
leurs pour  objet  de  permettre  que  la  loi, 
dans  tous  les  cas,  soit  applicable  le  plus  tôt 
possible.  » 

C'est  dire  que  H.  le  minietre  de  la  guerre 
a  toujours  fait  les  réserves  qu'il  fait  main* 
tenant  [Très  bieni);  il  a  toujours  réservé 
son  opinion  définitive  au  sujet  des  disposi- 
tions transitoires. 

Mais  sur  le  fond  mémo  de  la  question  il  y 
a  un  point  sur  lequel  H.  le  rapporteur  n'a 
pas  répondu  tout  h  l'heure  à  une  part  des 
observations  présentées  par  M.  le  ministre 
du  la  guerre.  M.  le  niinlstro  a  fait  remarquer 
qu'en  1889,  au  moment  où  l'on  av^t  changé 
de  régime,  il  avait  été  assez  difficile  de 
créer  parmi  les  sous'Of&clera  et  les  candi- 
dats sous-officiers  un  courant  de  rengage- 
ments, parce  qu'on  se  trouvait  en  présence 
de  dispositions  nouvelles.  H.  le  ministre  de 
la  guerre  a  fait  observer  que  pour  l'applica- 
tion de  cette  loi  il  en  sera  de  même.  Si 
l'on  se  réfère  au  texte  qui  a  été  proposé 
par  le  Sénat  pour  l'article  97  on  y  voit 
clairement,  ou  définitive,  ce  que  demande 
M.  le  ministre  de  la  guerre  et  ce  qu'il 
n'est  peut-être  pas  mauvais  de  marquer 
d'une  façon  plus  explicite.  Le  Sénat  a  voté 
dans  le  premier  paragraplie  que  la  pré- 
sente-loi  n'entrerait  en  vigueur  que  déiix 


ans  après  sa  promulgation  ;  mais  les  para- 
graphes suivants  montrent  bien  que,  dans 
la  pensée  du  Sénat,  de  même  que  dans  l'es- 
prit de  M.  le  ministre  dé  la  guerre,  ce  n'est 
que  l'ènsemble  dé  la  loi  qui  entrerait  en  vi- 
gueur deux  ans  après  sa  promulgation.'  Au 
contraire,  la  disposition  de  l'article  33  rela- 
tive à  rinoorporatlon  de  la  classe  au  l"-  oc- 
tobre serait  Immédiatement  appliquée;  il 
en  serait  de  méme,enoutre,de8  dispositions 
du  titre  IV  relatives  aux  rengagements,  en- 
gagement» et  oommisaioiu  —  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  engagements  de  trois  ans  ; 
ce  qui  montre  bien  que,  dans  l'esprit-du 
Sénat  comme  dans  rinlentioodu  miplstro 
de  la  guerre,  tout  en  remettant  à  deux  ans 
l'application  d'une  grande  partie  de  la  loi  on 
veut  d'abord  prendre  les  sûretés,  les  garan- 
ties nécessaires  pour  que  le  fonctionnemen) 
d'une  partie  très  importante  de  la  loi  soit 
assuré  dès  la  promulgation.  Et  pftf  U  on 
prend  cette  précaution  primordiale,  cette 
garantie  majeure,  ^alogue  k  celle  qu'on 
avait  essayé  de  prendre  en  1889,  tout  en  le 
faisant  d'une  façon  à  la  vérité  insuffisante 
peut-étre.  En  1889  la  loi  nv  les  rei^p^e- 
ments  avait  été  promulguée  le  18  mars  et  la 
loi  militaire  date  du  15  juillet.  U  aurait  été 
infiniment  préférable  que  la  loi  sur  les  ren- 
g^ements  à  cette  époque  précédât  non  pas 
de  trois  moii,  mais  de  six  moie  ou  même 
d'un  an  la  loi  sur  le  recrutement. 

£h  bien  !  C'est  une  précuition  analogue  à 
celle  qui  avait  été  prise  insafasamment  en 
1889  que  le  Sénat  et  M.  le  ministre  deman- 
dent à  prendre  aujourd'hui,  ie  trouve  que 
c'est  une  disposition  des  plus  aages  et  Je  me 
rallie  complètement  au  texte  du  Sénat,  (?*/''>« 
bien!  trf:$  bien!  oti  centre  et  surdivers  bancs.) 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  le 
reprendre  à  titre  d'amendement.  S'il  était 
utile  de  le  reprendre,  ou  pi^t  de  vue  du  rè- 
glement, je  le  fends.  (Trié  èfen/  très  biml 
sur  les  viémen  banes.) 

M.  lo  nppoHonr.  Je  me  suis  sans  doute 
bien  mal  fait  comprendre,  car  J'ai  précisé' 
ment  insisté  sur  ce  fait  que,  loin  de  nous 
trouver  dans  les  conditions  ob  nous  étions 
au  moment  du  vote  de  la  loi  de  1889,  alors 
que  nous  n'avions  ipie  UfiOO  sous'Offieiers 
rengagés,  c'est-à-dire  près  de  50  p.  100  seule- 
ment de  l'effectif  qu'il  nous  fallait,  il  ne  s'en 
manque  à  Vheuro  qu'il  est  que  de  2,000  pour 
que  soit  atteint  le  maximum  fixé  por  la  loi 
telle  que  la  Chambre  vient  de  la  voter.  Or, 
même  sous  i'emplre  de  la  loi  de  1889,  avec 
des  dispositions  moine  favorables  que  les 
nôtres,  les  14,000  sous-offlolers  rengagés  de 
1889  étalent  devenus  24,000  trois  ans  après. 

J'ajoute  que  nous  avons  Introduit  dans  la 
loi  de  deux  ans  des  dispositions  extrême- 
ment favorables  au  rengagement  des  aous- 
offlciers,  modifications  qui  leur  assurent 
avec  plus  de  certitude  que  par  le  passé  les 
emplois  civils  qui  leur  sont  réservés.  (Cent 
vrait  très  bien .') 

Dans  ces  conditions,  né  craignez  paSimes- 
sieurs,  que  le  courant  de  rengagements  soit 
moins  fort  qu'il  n'a  été  jusqu'ici. 

Je  comprendrais  le  langage  de  M.-  du  4ial- 
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gouet  s'il  était  tenu  par  un  adversaire  de 
la  loi,  par  Tun  de  ceux  qui  demandent 
qu'elle  soit  appliquée  le  plus  tard  possible  ; 
mais  tel  n'est  pas  le  cas  —  je  l'espère  du 
moins  —  et  j'ai  l'assurance  que  la  Cliambre 
voudra  bien  voter  le  texte  de  la  commis- 
sion. (Applamii&scments.) 

M.  Itt  président.  Je  mets  aux  voix  le  der- 
nier paragraplie  de  l'article  97  devenu  96 
dont  je  rappelle  les  termes  : 

«  A  dater  du  1"  janvier  qui  suivra  la  pro- 
mulgation les  autres  dispositions  de  la  loi 
deviendront  applicables.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  J.-L.  Breton,  Gadenat,  de  Pressens*^, 
Foumier,  Bachimont,  Deville,  Bourrât,  Hé- 
nézech,  Théron,  Cardet,  Isoard,  Camaud, 
Octave  Vigne,  Zévaès,  Dasque,  Aldy,  Fer- 
rero,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  préaident  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   563 

Majorité  absolue   282 

Pour  l'adoption   491 

Contre   72 

La  Chambre  des  députés  a  adopté . 

Je  mets  aux  voixl'ensemble  de  l'article  97. 

(L'ensemble  de  l'article  97,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

»  Art.  98  (devenu  97).  — Bénéficieront  tou- 
tefois de  la  limitation  de  la  durée  du  service 
à  deux  ans  les  hommes  incorporés  pour 
trois  ans  le  1*'  octobre  qui  suivra  la  pro- 
mulgation de  la  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  .Art.  99  (devenu  96).  —  Les  jeunes  gens 
qui,  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi,  auront  été  dispensés  conditionnel- 
lement  du  service  actif  après  un  an  de  pré- 
sence sous  les  drapeaux,  conformément  aux 
articles  21, 22,  23  et  50  de  la  ici  du  15  juil- 
let 1889,  ainsi  que  les  engagés  volontaires 
visés  à  l'avant-demier  pamgraphe  de  l'ar- 
ticle 59  de  la  même  loi,  conserveront  la 
situation  qui  leur  est  faite  par  ladite  loi  au 
point  de  vue  des  obligations  du  service 
militaire  dans  l'année  active.  »  —  (.Adopté.) 

«  Art.  100  (devenu  99).  —  La  présente  loi 
est  applicable  aux  hommes  appelés  en  vertu 
des  lois  antérieures,  libérés  ou  non  du  ser- 
vice militaire,  jusqu'à  ce  qu'ils  îiient  atteint 
l'âge  de  quarante-cinq  ans.  »  —  (.Adopté.) 

c  .\rt.  101  (devenu  100).— Dès  la  mise  en  vi- 
gueur delà  présente  loi, seront  abrogées  :  la 
loi  du  18  mars  1889,  la  loi  du  15  juillet  1889 
sur  le  recrutement  de  l'armée;  la  loi  du 
26  juin  1890;  les  lois  des  2  février  1891  et 
11  juillet  1892;  rarticle  1*^  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1892;  les  lois  des  11  novembre  et  26  dé- 
cembre 1892,  du  30  juillet  1893,  du  1  i  août 
1893  et  du  13  juillet  1891  ;  du  13  juillet 
1895;  les  lois  du  1"  août  18^  portant  appli- 
cation du  service  militaire  à  l'Ile  de  la  Réu- 
nion, du  6  février  1897,  du  2i  mars  1897,  du 
1*''  mai  1897  en  ce*  qui  concerne  les  troupes 


métropolitaines  et  coloniales,  du  33  juillet 
1897,  du  26  mars  1898;  les  lois  du  5  avril 
1900,  du  23  février  1901,  du  2  avril  1901, 
du  9  juillet  1901  et  du  7  avril  1902,modlflant 
divers  articles  de  la  loi  du  15  juillet  1889, 
ainsi  que  toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi. 

•<  Demeureront  abrogées  les  lois  visées 
par  l'article  94  de  la  loi  du  15  juiUet  1889.  » 
-  (Adopté.) 

M.  le  président.  La  commission  est-elle 
prête  à  faire  rapport  sur  les  articles  ré- 
servés? 

M.  le  président  de  la  commission.  Mon- 
sieur le  président,  nous  avons  quatre  points 
à  examiner;  la  commission  se  réunira  et 
déposera  son  rapport  demain  au  début  de 
la  séance. 

Voix  nombreuses.  A  demain  ! 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  à 
demain  de  la  suite  de  la  discussion.  {Oui! 
oui .') 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain. 

7.  —  nÉPÔT  d'un  projet  de  résolution 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Tliierry 
un  projet  de  résolution  en  faveur  duquel  il 
demande  l'urgence' et  la  discussion  Immé- 
médiate.  ^ 

Voici  le  texte  de  ce  projet  de  résolution  : 

«  La  Chambre,  résolue  à  ne  laisser  fausser 
ni  la  liberté  de  la  grève  ni  la  liberté  du  tra- 
vail, invite  le  Gouvernement  ô  ne  pas  lais- 
ser rompre  l'équilibre  des  conditions  écono- 
miques sur  les  quais  de  Marseille  par  l'ap- 
port de  la  main-d'œuvre  algérienne.  » 

Je  n'ai  pas  voulu  refuser  la  parole  à  notre 
honorable  collègue.  Il  me  permettra  cepen- 
dant de  lui  dire  que  le  texte  qu'il  a  com- 
muniqué à  la  présidence  offre  tous  les  ca- 
ractères d'un  ordre  du  jour  motivé,  que,  dès 
lors  11  se  comprendrait  mieux,  qu'il  devrait 
même  se  présenter  comme  la  conclusion 
d'une  interpellation  dont  la  Chambre  aurait 
fixé  la  discussion  à  une  date  déterminée  et 
non  point  venir  direcrement  à  la  tribune 
sans  que  la  Chambre  l'ait  mise  à  son  ordre  du 
jour.  Ces  mLses  brusques  à  l'ordre  du  jour 
ont  des  Inconvénients  que  la  Chambre  aper- 
çoit :  ni  le  Gouvernement  ni  les  collègues 
qui  pourraient  désirer  prendre  part  à  l'in- 
terpelIaUon  qui  se  trouve  sous-entendue  ne 
peuvent  exercer  leur  droit,  faute  d'ôtre  pré- 
venus. {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Charles  Benoist  Le  Gouvernement 
refuse  d'une  manière  systématique  de  dis- 
cuter les  interpellations  ! 

M.  le  général  Jacquey.  Le  droit  d'inter- 
pellation est  supprimé. 

M.  Dejeante.  Alors  c'est  une  interpella- 
tion quand  même  f 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  11  y  en  n 
de  plus  intéressantes. 

M.  François  Fonmier.  C'est  un  moyen 
détourné. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Thierr\-. 
M.  J.  Thierry.  La  question  que  j  ai  l'hon- 


neur de  soulever  devant  la  Chambre  se  rat- 
tache à  une  interpellation  que  j'ai  déposée... 
(Exclamations  à  Vextrême  gauche.) 

M.  François  Foimier.  C'est  l'ordre  du 
jour  par  anticipation. 

M.  J.  Thierry.  Ne  me  condamnez  pas 
avant  d'avoir  entendu  la  fin  de  ma  phrase. 

Cette  question,  dis-je,  se  rattache  à  une 
interpellation  que  j'ai  déposée  et  que  vous 
avez  ajournée. 

Si  cette  question  soulevait  l'intégralité  et 
l'ensemble  de  mon  interpellation,  au  Heu 
de  ne  touclier  au  contraire  qu'À  un  point  de 
détail  particulier  et  ui^ent,  j'aurais  tout  de 
suite  déféré  à  la  juste  observation  de  H.  le 
président. 

J'ai  tenu  déjà  à  y  déférer  dans  une  cer- 
taine mesure,  car,  dès  le  moment  où  M.  le 
président  a  bien  voulu  me  formuler  pour  la 
première  fols  les  réserves  que  prévoit  en 
effet  lalégislatlon  de  la  Chambre,  consignée 
dans  l'ouvrage  de  M.  Pierre,  réserves  aux- 
quelles je  m'attendais  et  auxquelles  se 
borne  cette  législation,  je  me  suis  incliné. 
M.  le  président  m'a  en  effet  indiqué  qu'il 
lui  fallait  tout  au  moins  prévenir  le  Gou- 
vernement de  la  motion  que  je  lui  avais 
soumise  et  qu'il  jugeait  préférable  d'en 
renvoyer  l'examen  à  la  fin  de  la  séance. 

Je  reconnais  qu'il  serait  en  effet  préfé- 
rable de  ne  pas  aborder  la  tribune  avec  des 
motions  de  ce  genre,  si  toutefois  il  nous 
était  aujourd'hui  possible  de  l'aborder  au- 
trement Mais,  messieurs,  en  présence  d'une 
urgence  semblable  à  celle  que  je  vais  vous 
signaler,  et  qui  concerne,  je  le  répète,  un 
point  de  détail,  je  suis  convaincu  que  la 
Chambre  écoutera  avec  indulgence  les  expli- 
cations que  je  désire  lui  fournir  sur  ma 
demande  d'urgence,  car  je  ne  veux  m'expli- 
quer  que  sur  ce  point. 

J'ai  eu  l'honneur,  dans  la  séance  de  ven- 
dredi dernier,  d'entretenir  de  cette  question 
spéciale  M.  le  président  du  conseil,  qui  a  bien 
voulu  reconnaître  qu'il  y  avait  là  un  certain 
caractère  d'urgence  ;  11  m'a  demandé  de  ne 
pas  en  prendre  prétexte  pour  introduire  dans 
cette  question  de  détail  l'ensemble  de  mon 
Interpellation.  J'ai  loyalement  pris  cet  en- 
gagement vis-à-vis  de  lui  et  je  le  tiendrai. 
D'autre  part,  j'ai  offert  à  M.  le  ministre  du 
commerce,  à  qui  H.  le  président  du  conseil 
m'a  renvoyé,  de  prendre  le  même  engage- 
ment vis-à-vis  de  lui.  M.  le  ministre  du 
commerce  m'a  fait  obsen'er,dans  une  lettre 
qu'il  a  bien  voulu  m'adresser,  qu'une  ré- 
ponse qu'il  avait  faite  à  notre  honorable 
collègue  M.  Colin,  sur  le  même  sujet,  lui 
paraissait  clore  la  discussion. 

Or,  M.  Colin  se  place  à  un  point  de  vue 
particulier,  qui  est  très  respectable,  mais 
je  me  place  à  un  tout  autre  point  de  vue.  La 
question  est,  en  effet,  la  suivante  : 

En  ce  moment,  comme  j'ai  eu  l'honneur 
de  l'esquisser  sommairement  il  y  a  quel- 
(|ues  jours,  la  manutention  des  marchan- 
dises sur  les  quais  de  Marseille  est  fré- 
quemment interrompue.  Elle  l'est,  d'après 
moi,  à  raison  de  grèves  politiques  dont  vous 
avez  ajourné  la  discussion,  et  que  je  ne  dis- 
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cuterai  pas.  Mais  11  y  a  là  des  conséquences 
de  fait.  L'une  d'elles  a  ^mu  la  représenta- 
tion algérienne  :  c'est  que  les  primeurs,  qui 
exigent  une  grande  célérité  de  manutention, 
ont  dû  plusieurs  fois  retourner  en  Algérie 
dans  les  flancs  des  navires  qui  les  avaient 
apportées  et  ont  été  perdues. 

Je  comprends  k  merveille  que  mes  liono- 
rables  collègues  de  r.\lgérie  se  soient  gran- 
dement émus  de  cette  situation.  Elle  m'é- 
meut autant  qu'eux. 

Mais  au  point  de  vue  des  Intérêts  dont  Ils 
ont  la  garde,  cette  question  telle  qu'ils  l'en- 
visagent constitue  pour  eux  l'ensemble  de 
la  situation  du  port  de  Marseille;  elle  n'en 
est,  k  mes  yeux,  qu'un  mince  détail. 

A  raison  des  démarches  faites  par  nos 
collègues  d'Algérie,  qui  n'en  ont  pas  fait 
mystère,  qui  en  ont  entretenu  leurs  collè- 
gues dans  les  couloirs,  le  Gouvernement  a 
pris  l'attitude  que  voici  :  sur  leur  demande 
il  a  déclaré  que  si,  en  même  temps  que  les 
primeurs,  les  Algériens  expédiaient  des  équi- 
pes qui  les  manutentionneraient  sur  nos 
quais,  la  liberté  du  travail  serait  assurée  à 
ces  équipes. 

En  principe,  Je  ne  vois  à  cela  aucun  In- 
convénient ;  si  notre  situation  était  normale, 
régulière,  j'y  verrais  tout  au  plus  une  cer- 
taine atteinte,  un  certain  danger  regrettable, 
mais  légal,  le  droit  au  travail  de  nos  tra- 
vailleurs marseillais... 

M.  Gustave  Ronanat  Et  italiens. 

M.  J.  Thierry.  Il  ne  m'est  pas  permis 
d'exprimer  un  sentiment  de  ce  genre,  mon- 
sieur Rouanet  ? 

M.  Ouatave  Rouanet  Si,  monsieur.  Seu- 
lement il  y  a  des  ouvriers  italiens  qui  font 
concurrence  aux  ouvriers  marseillais. 

M.  J.  Thierry,  .\lors  11  faut  en  ajouter  en- 
core d'autres. 

Je  le  répète,  je  n'y  verrais  aucun  Incon- 
vénient si  nous  n'étions  pas  chez  nous 
dans  cette  situation  que  Voftm  du  travail, 
dépasse  ordinairement  et  sensiblement  la 
demande,  et  que  la  protection  du  travail 
n'est  pas  assurée  dans  notre  propre  port. 
La  manutention  est  Interrompue  à  chaque 
Instant  au  gré  et  au  caprice  d'une  person- 
nalité qui,  non  seulement  a  syndiqué  les 
dockers,  mais  qui  a  établi  une  solidarité 
entre  leur  corporation  et  toutes  les  autres... 

M.  Jaurès.  Vous  jugez. 

M.  J.  Thierry.  Je  ne  juge  pas,  j'expose 
la  situation. 

Je  crains  que  .M.  Jaurès  n'ait  pas  été  très 
équitable  à  mon  égard. 

Je  peux  établir,  par  des  documents  offi- 
ciels et  publics,  que  la  personne  dont  je 
parie  a  établi  une  solidarité  effective  et 
avérée,  à  laquelle  le  préfet  prête  son  con- 
cours offlclel,  entre  toutes  les  corporations. 
Notamment  la  personne  dont  il  s'agit  a  pu- 
blié une  lettre  dans  laquelle  elle  dit  :  «  Lors- 
que le  capital  et  le  travail  se  battent,  c'est 
comme  lorsque  les  Ciiinois  et  les  Japonais 
se  battent.  Peu  Importe  qu'ils  se  battent  en 
Mandehourie,  en  Corée  ou  même  en  Chine, 
pourvu  qu'ils  aient  un  terrain  pour  se 
battre.  » 


La  même  personne  ajoutait  k  son  allé- 
gorie :  «  Par  conséquent  si  j'exécute  l'Index 
d'une  corporation  sur  un  autre  genre  de 
travail,  peu  importe!  je  suis  dans  mon 
droit,  nous  sommes  en  Chine  !  » 

J'expose  une  question  qui  est  à  discuter 
et  qui  d'après  moi  tombe  sous  le  coup  de 
la  loi.  J'indique  que  c'est  une  situation 
cruelle  que  cette  mise  à  l'index  de  par  la 
volonté  d'un  seul  appartenimt  à  une  cor- 
poration différente  et  'frappant  d'index  les 
industries  relevant  du  travail  d'autres  cor- 
porations :  les  dociters  exécutant  l'index 
des  inscrits  maritimes  en  refusant  de  dé- 
barquer les  navires  dont  les  Inscrits  sont 
mécontents;  les  doclters  exécutant  l'index 
des  camionneurs  en  refusant  de  décharger 
les  charrettes  des  patrons  dont  les  conduc- 
teurs ne  sont  pas  satisfaits  et  de  monter  la 
marchandise  à  bord  du  navire  qui  les 
attend.  Avec  cette  organisation  Ingénieuse, 
mais  illégale  et  perilde,  tout  travail  est  Im- 
possible. 

Il  y  a  là  une  situation  cruelle  et  ruineuse 
poiu-  le  port  de  Marseille,  ruineuse  à  ce 
point  —  et  cela  vous  sera  un  motif  de  vo- 
ter l'urgence  —  que  pendant  le  premier  se- 
mestre de  1904,  d'après  les  statistiques  ofQ- 
cielles,  les  recettes  de  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  ont  baissé  de  5  millions 
à  cause  des  irrégularités  du  transit 

Si  cette  situation  se  poursuivait  vous 
pourriez  rester  indifférents  à  la  navigation, 
au  commerce,  à  l'industrie,  mais  il  y  a  un 
moment  où  vous  ne  pourriez  plus  rester  in- 
différents, c'est  celui  où  vous  auriez  à  voter 
les  crédits  nécessaires  k  la  garantie  d'inté- 
rêts. {Trèt  bien!  très  bien!  au  rentre.) 

L'urgence  est  telle  que  si  le  droit  à  l'in- 
terpellation m'était  ouvert  je  voudrais  de- 
mander aussi  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  ce  qu'il  pense  d'une  proposition 
qu'il  vient  de  recevoir  de  la  compagnie  Paris- 
Lyon-.Méditerranée  et  qui  lui  a  été  en- 
voyée à  l'instigation  de  la  ville  de  Lyon.  La 
compagnie  proposerait,  dit-on,  au  ministre 
d'approuver  des  tarifs  communs  avec  les 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  de  la  Fronce  afin 
que  les  importations  et  les  exportations  de 
la  ville  de  Lyon  puissent  se  faire  par  divers 
petits  ports  de  l'Océan  ! 

J'espère  que  vous  serez  touchés  par  de 
pareils  détails  et  que  vous  admettrez  que 
j'ai  le  droit  de  considérer  qu'il  y  a  urgence 
pour  les  Intérêts  dont  j*ai  la  garde. 

Le  Gouvernement  voudrait  en  ce  mo- 
ment s'incliner  devant  des  faits  désastreux 
au  lieu  de  les  analyser  et  de  les  rectifler  ;  il 
accepterait,  si  mes  renseignements  sont 
exacts,  de  dériver  des  courants  économi- 
ques qui  nous  appartiennent.  La  force  des 
choses  et  la  puissance  de  la  nature  et  des 
positions  géographiques  ne  le  permettront 
pas.  Des  départements  subitement  privilé- 
giés prollteraient  dans  une  légère  mesure  de 
ce  transit  nouveau,  mais  ils  n'en  proflte- 
ralent  pas  loi^temps,  car  on  ne  dérive  pas 
ainsi  les  courants  naturels  de  la  circulation 
des  marcliandises  :  on  les  tue,  on  les  tarit, 
mais  on  ne  les  gouverne  pas  arbitraire- 


ment. C'est  l'Europe  centrale  qui  nous 
prendrait  ce  que  les  tarifs  communs  vers 
l'Ouest  essaieraient  de  noua  enlever. 

J'ai  le  droit  de  dire  que  je  ne  traite  ici  la 
question  ni  avec  passion,  ni  avec  des  pré- 
somptions mesquines;  je  m'Interdis  abso- 
lument d'entrer  dans  la  controverse  géné- 
rale ;  je  cite  des  faits  authentiques,  et  j'arrive 
au  point  précis  de  ma  motion.  Elle  porte 
sur  la  promesse  qui  aurait  été  faite  par  le 
Gouvernement  de  protéger  la  maln-d'osuvre 
algérienne  venue  à  Marseille  pour  décharger 
les  primeurs  et  les  raisins. 

Vous  savez  de  quel  personnel  se  compose 
la  manutention  des  quais  à  Alger.  11  y  a  là 
1,800  doclcers,  sur  lesquels  je  ne  dirai  pas 
300  Français,  mais  300  Européens  de  toutes 
nationalités  ;  les  autres  sont  des  .\rabes. 
Loin  de  mol  la  pensée  de  critiquer  cette 
composition  et  ceux  qui  en  forment  le  con- 
tingent, mais  il  ne  vous  échappera  pas  que 
cette  population  Industrielle  a  un  tout  autre 
aspect  que  celle  qui  travaille  sur  les  quais 
de  Marseille  et  que,  dans  ce  moment,  sur 
les  quais  de  Marseille  il  se  trouve  un  certain 
nomlsre  d'ouvriers  qui,  à  tout  moment,  ne 
veulent  pas  qu'on  travaille,  et  un  certain 
nombre  d'autres  ouvriers  qui  voudraient  tra- 
vailler et  qu'on  en  empêche  par  l'Intimida- 
tion et  la  violence.  Cela  est  une  assertion,  je 
vous  l'accorde,  mais  j'espère  qu'elle  est  con- 
nue et  tenue  pour  exacte  par  un  certain  nom- 
bre de  mes  collègues  de  toute  opinion. 

Eii  bien  !  au  moment  où  la  situation  se 
présente  ainsi,  je  considère  que  le  Gouver- 
nement aurait  autre  chose  à  faire  que  de 
créer  demain  un  conflt  peut-être  redoutable 
entre  cette  main-d'œuvre  venue  de  l'exté- 
rieur et  des  ouvriers  dont  les  uns  ne  veu- 
lent pas  que  l'on  travaille,  et  dont  les  autres 
voudraient  travailler  et  ne  sont  pas  proté- 
gés. Je  proteste  contre  la  conduite  d'un 
Gouvernement  qui  va  peut-être  faire  mar- 
cher sa  police  et  sa  troupe  pour  protéger 
cette  main-d'œuvre  venue  de  l'extérieur,  et 
qui  abandonne  à  l'anarcliie  la  main-d'oîuvro 
locale. 

J'appelle  cela  un  expédient  misérable. 
Les  doctrines  de  M.  Waldeck-Rousseau 
comme  celles  de  cette  partie  de  la  Chambrti 
{ta  gauche)  nous  ont  toujours  indiqué  que 
le  Gouvernement  doit  assurer  le  droit  de 
grève  et  la  liberté  du  travail,  et  qu'on  ne 
doit  pas,  par  des  Ingérences  directes  et 
étrangères,  changer  l'équilibre  et  la  pondé- 
ration de  ces  éléments  le  jour  où  ils  sont  en 
conflit;  qu'on  doit  se  borner  à  assurer  à  cha- 
cun le  libre  droit  de  chômer  ou  de  travailler. 
C'est  ce  que  l'on  ne  fait  pas. 

Non  seulement  le  Gouvernement  se 
trouve  en  contradiction  avec  ces  principes, 
mais  encore  il  y  ajoute  cette  circonstance 
de  fait  si  grave,  si  illogique  que  demain 
peut  être  un  expédient  malheureux  va 
ajouter  des  conflits  nouveaux  aux  conflits 
trop  abondants  et  trop  douloureux  dont 
il  a  assumé  sur  place  la  responsabilité. 
Un  Gouvernement  avisé  et  régulier,  là 
où  il  y  a  beaucoup  plus  de  bras  qu'il 
n'en  faut  pour  assurer  le  débarquement 
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(les  .  primeurs  et  des  raisins  en  cause, 
aurait  le  devoir  tlo  prendre  la  question  de 
front,  de  faire,  cesser  une  situation  qui  nous 
mône  à  la  ruine,  à  la  destrucUou  iînale  do 
toutes  DUS  industries  maritimes  et  autres. 
Lorsque  les  revendications,  là  où  il  y  en  a, 
—  car  il  y  a  là  beaucoup  de  mouvement»  de 
grève  au  bout  desquels  on  trouve,  à  la  place 
de  revendications,  le  seul  besoin  de  mon- 
trer In  puissanee  i»  certains  syndicats,'  — 
lorsque,  dis-je,  les  revendications, , si  elles 
sont  sérieuses,  auront  triomphé,  elles  se 
trouveront  sans  objet  et  sans  emploi,  car  il 
n'y  aura  plus  de  travail  à  donner  aux  vain- 
queurs. 

Voilà,  messieurs,  quelle  est  la  situation 
intolérable  qui  nous  est  faite  on  ce  mo- 
ment. 

M.  Julet*XK>niB  Br«ton  (Clier),  Il  n'y  a 
pas  de  grève  en  ce  moment  à  Marseille. 

M.  J.  Thiwry.  Je  pourrais  la  préciser 
mieux  encore  en  vous  disant  que  nous  avons 
trois  natures  de  grève*?,  qui  toutes  sont  so- 
lidaires aujourd'tiui.  Nous  avons  les  grèves 
des  inscrits  qui,  d'après  mol  je  ne  juge 
pas,  je  ne  discute  pas,  je  ne  veux  heurter 
aucime  susceptibilité  —  mais  j'ai  le  droit 
d'énoncer  qu'elles  ne  devraient  pas  pouvoir 
exister,  soit  à  raison  du  caractère  spécial 
de  l'inscrit  mariUme,  soit  à  raison  de  Tinter- 
vention  obligatoire  de  Vadministratltm  de 
l'inscription  maritime.  Son  action,  ferme  au- 
tant que  paternelle,  devrait  tout  empêcher. 
Je  pourrai  vous  démontrer,  quand  nous  dis- 
cuterons la  question,  que  l'on  a  virtuelle- 
ment supprimé  l'InscrlpUon  maritime  et 
qu'on  n'y  a  rien  substitué  que  lo  caprice 
des  inscrits,  ou  plutôt  de  ceux  qui  se  sub- 
atituentàleur  volonté  et  à  leurschefs  et  qui 
les  mènent  à  leur  perte. 

Noup  avons  une  deuxième  catégorie  de 
grèves,  celles  des  dockers.  Elles  ont  fait 
l'objet  en  1903  d'un  contrat  solennel  où  les 
ouvriers  et  les  patrons  ont  écrit  les  uns  et 
les .  autres  qu'en  vue  de  la  prospérité  du 
port,  de  l'avenir  économique  du  pays,  ils 
s'interdisent  des  deux  côtés  toute  suspen- 
sion préalable  ou  subite  de  travail.  Ils  ont 
dans  cet  acte  désigné  d'ores  et  déjà  un  arbi- 
tre qui  est,  quelle  que  soit  sa  personnalité 
dan»  l'avenir,  le  président  du  tribunal  de 
commerce.  Jamais  celui-ci  ne  s'est  dérobé  à 
sa  mission  ;  mais  jamais  il  n'est  consulté 
avant  qu'on  ait  commencé  par  se  niettn;  en 
grève  ;  et  les  dociters  s'y  mettent  plus  spé- 
cialement pendant  les  périodes  élector^es 
parce  qu'ils  y  sont  jetés  inconsciemnient 
par  ceux  qui  ont  capté  leur  confiance. 

La  troisième  catégorie  de  nos  grèves  est 
celle  des  camionneurs,  qui,  eux  .aussi,  ont 
leur  contrat  d'arbitrage  permanent  datant 
de  1900... 

M.  Dejeante.  Et  les  ofnciçrs?  Vous  les 
oubliez. 

M.  J.  Thierry.  ...dans  lequel  ils  ont  dési- 
gné comme  arbitre  permanent  le  président 
du  tribunal  civil  de  Marseille.  Il  y  a  eu, 
depuis,  &  ce  sujet,  d'autres  mesures  prises 
par  les  patrons  qui,  pour  mieux  arriver  à  ne 
pas  se  trouver  en  présence  de  suspensions 


subites  et  irréfléchies  du  travail,  ont  pris 
de  nouveaux  accords  avec  le  président  du 
tribunal  civil  afin  de  faire  savoir  aux  ou- 
vriers, pour  chaque  jour  de  chaque  semaine, 
les  lieux  et  heures  où  cet  lionorablu  magis- 
trat peut  t^tre  rapidement  saisi  d  une  récla- 
niiilion.  lis  ont  ajouté  pur  un  arrangement 
entre  eux,  rendu  public,  qu'ils  s'engageaient 
à  payer  la  demi-journée  à  tout  ouvrier  qui 
aurait  à  porter  une  réclamation  chez  le  pré- 
sident du  tribunal  civil. 

Malgré  ce»  sages  précautions,  et  malgré 
les  mesures  inspirées  à.  m  moment  donné 
aux  ouvriers  et  aux  patrons  par  un  commun 
désir  de  ne  pas  tomber  dans  cette  barbarie 
qu'est  la  suspension  de  travail  avec  les  faits 
douloureux  et  violents  qui  l'accompagnent, 
nous  sommes  constamment  en  butte  à  des 
secousses  nouvelles  sans  préavis,  à  de  véri- 
tables mouvements  d'anarchie. 

M.  Walter.  Et  la  grève  des  capitaines  ? 
Parlez-nous  en  un  peu. 

M.  J.  Thierry.  Celle  des  capitaines  fait 
l'objet  de  mon  interpellation  générale. 

J'estime  qu'en  ce  moment  la  mesure  spé- 
ciale prise  par  le  Gouvernement  n'est  bonne 
qu'à  favoriser  encore  cette  anarchie,  qu'elle 
ne  prend  la  question  que  ,  par  un  de  ses 
petits  côtés  et  qu'elle  indique  de  sa  part  le 
désir  de  se  dérober  à  l'examen  d'ensemble 
et  à  l'exécution  de  son  devoir  de  gouverne- 
ment. Pourtant  il  sera  impérieusement 
appelé  à  y  faire  face  par  les  faits  que 
j'espère  bien  pouvoir  discuter  ici  un  jour  à 
propos  de  la  grève  des  capitaines. 

Le  Gouvernement  vient  de  déposer  un 
projet  do  loi  tendant  à  priver  la  navigation 
française  du  monopole  du  transport  des 
marchandises  entre  la  France  et  ses  colo- 
nies de  la  Méditerranée,  pendant  les  temps 
de  grève. 

Quand  sommes-nous  en  grève  et  quand 
n'y  sommes-nous  pas?  Qui  peut  dire  que, 
depuis  six  mois,  nous  n'y  sommes  pas  cons- 
tamment ? 

H.  Jules-Louis  Breton.  C'est  un  appel 
à  la  grève. 

M.  J.  TlOerry.  C'est  au  moment  où  le 
Gouvernement  s'apprête  à  venir  exposer  à 
la  Chambre  que  la  France  a  besoin  de  se- 
cours pour  sa  marine  marchande;  que  nous 
sommes  condamnés  à  ne  pas  laisser  périr 
le  prestige  de  notre  pavillon  sur  mer;  c'est  à 
ce  moment  qu'il  s'apprête  à  prendre  chex 
nous  la  question  de  biais,  au  lieu  d'assurer 
à  notre  marine  marchande  le  libre  exercice 
de  son  industrie  et  de  son  développement  I 

Il  se  peut  que  demain,  après-demain,  11 
arrive  chez  nous  des  navbres  de  primeurs 
avec  des  équipes.  M.  le  président  du  con- 
seil me  disait  vendredi  :  «  Ce  ne  seront  pas 
des  équipes  ;  celui  qui  voyage  avec  des  ba- 
gages a  bien  le  droit  d'amener  son  domes- 
tique pour  les  débarquer.  »  J'entends  bien, 
mais  c'esltoujours  le  même  procédé,  qui  con- 
siste àdiminuerindéflnbnentnmportance  de 
l'expédient  proposé  ou  adopté  pour  arriver  à 
le  faire  glisser  au  delà  ou  à  cûté  de  l'atten- 
tion des  législateurs  et  du  pays  et  vivre 
ainsi  au  jour  le  jour. 


Nous  nous  >tomm,es  occupéii  .depuis,  quel- 
ques jours,  de  questions  d'Iptérât  supérieur 
telles  que  la  loi  miUtaire;  nous  nous  som7 
mes  occupés  également  de  quelques  autres 
questions  qui  sont  d'un  intérêt  moins  su- 
périeur, bien  qu'on  y  ait  beaucoup  parl^ 
d'intérêt  supérieur  et  de  fait  du  prlnce> 
{Exciamalion»  el  rumeur»  à  Vexiréme.  gau~ 
cke.) 

M.  atuta-re  Bouanet.  Est-ce  le  rapport 
de  la  commission  d'enquête  que  l'on  d«r 
pose  ? 

M.  J.  TUeiTy.  Je  ne  fais  pas  partie  dg 
cette  eonunlssion,  monsieur  Houanet. 

M.  Qustftve  Rooaaet.  Alors  ? 

M.  J.  Thierry.  Alors?  La  rédaction  du 
rapport  ne  me  regarde  pas. 

Je  demande  que  dans  une  question  où  se 
posent,jele  répète,  dans  tout  leur  ensemble 
les  principes  de  la  liberté  de  la  grève  et  de 
la  liberté  du  travail,  où  la  situation  du  pre-< 
mier  port  de  France  est  engagée,  je  demande 
que,  dans  ces  questions  On  s'occupe  de  l'Ia- 
térôt  supérieur  et  qu'on  n'ait  pas  à  y  soutTrir 
du  fait  du  prince.  {Applaudissemenlt  au  cen^ 
tre.  —  Bruit  à  l'eœlrême  gauche.)  ■  • 

M.leprèalâeui La  parole  e8tàM.Gamaud. 

M.  Carnaud.  J'ai  écouté  avec  ta  plus 
grartde  attention  le  texte  du  projet  de 
résolution  déposé  par  l'honorable  M.  Thier- 
ry ;  j'ai  écouté,  avec  non  moins  d'atten- 
tion le  développement  que  l'honorable 
orateur  a  apporté  à  la  trtbuhe  à  l'appui  de 
ses  conclusions,  et  je  suis  obligé  de  déclarer 
que  j'ai  trouvé  son  argumentation  absolu- 
ment opposée  aux  conclusions  qu'il  a  dépo- 
sées entre  les  mains  de  M.  le  président. 

Ainsi,  M.  Thierry  nous  demande  de  bliimer 
le  Gouvernement  d'avoir  écrit  ô  M.  Colin  une' 
lettre  où  il  promet  d'autoriser  l'emploi  dé  la 
main-d'œuvre  des  Arabes  sur  les  quais  de' 
.Marseille  et  pourtant,  dans  le  discours  qu'il 
vient  de  prononcer,  il  affirmait  que  les 
grèves  qui  éclatent  dans  notre  port  por- 
tent le  plus  grand  préjudice  au  commerce' 
et  à  l'Industrie.  Il  semblait  donc  souhaiter 
des  mesures  plus  favorables  au  commerce 
que  celles  que  le  Gouvernement  vient  de 
consentir  pjur  faire  plaisir  à  la  députatïon 
algérienne. 

M.  J.  Thierry.  On  n'a  fait  plaisir  qu'à  la" 
députatïon  algérienne. 

M.  Etienne.  Aux  Intérêts  généraux  de  la 
France. 

M.  Oamand.  Dans  ces  conditions,  nous^ 
pourrions  nous  livrer  à  des  considératlonH 
très  longues  pour  les  opposer  à  celles  que 
M.  Thierry  vient  de  développer  A  la  tribune, 
mais  il  est  préférable  que  nous  nous  renfer- 
mions dans  les  limites  mêmes  de  «on  pro- 
jet de  résolution. 

Ce  projet  de  résolution  met  en  présence 
des  intérêts  contraires  qui  sont  tous  très 
légitimes;  je  crois  qu'il  est  Impossible  de 
concilier  ces  intérêts  à  l'aide  d'un  simple 
projet  de  résolution.  Il  me  semble  qu'il  vau- 
drait beaucoup  mieux  le  renvoyer  à  la 
commission  du  travail  {Exclamations  aU 
centre  et  à  droite.  —  Applaudissements  A 
Vextrême  gauche)  ailn  que  celle-ol  étudiât 
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les  moyens  qui  pourraient  donner  satisfac- 
tion aux  préoccupations  de  M.  Tiiierry,  tout 
en  respectant  la  liberté  de  la  grève  que  lui- 
mdme  a  paru  défendre  un  moment  à  la  tri- 
bune. {Applaudissements  à  Cextréme  gauche.) 
H.  le  présidant.  La  parole  est  à  M.  Colin. 

M.  Maurice  OoUn.  Je  serais  très  lieureux 
pour  ma  part  que  la  Chambre  ne  se  séparât 
pas  sans  discuter,  comme  le  demande 
M.  Thierry,  les  causes  des  grèves  qui  se 
perpétuent  à  Marseille.. . 

A  Vexlrême  gauche.  Il  n'y  eu  a  plus  ! 

M.  Maurice  CoUa.. .  et  qui  menacent  d'y 
devenir  un  mal  endémique. 

L'honorable  IH.  Thierry  a  déposé  son  pro- 
jet, de  résolution  à  propfos  des  réponses  qui 
avaient  été  faites  par  M.  le  ministre  du  com- 
iXi^rce  à  une  question  que  je  lui  avais  posée. 

La  question  que  j'avais  poséeà  M. le  minis- 
tre est  une  question  d'espèce.  Vous  comprenez 
trèsliien,  messieurs,  que,  représentant  ici  les 
intérêts  'généraux  de  l'Algérie,  je  ne  pouvais 
admettre  que  ce  soit  aux  dépens  des  produc- 
teurs algériens  que  se  débatissent  les  con- 
flits mettant  aux  prises,  &  Marseille,  les  pa- 
trons eties  ouvriers.  Je  ne  pouvais  donc  ad- 
mettre que  ce  qui  s'était  passé  au  mois  de 
mars,  au  mois  d'avril  et  au  mois  de  mal 
dernier,  en  ce  qui  concerne  la  campagne 
des  légumes-prlmeurs,  se  renouveUt  en  ce 
concerne  la  campagne  qui  s'ouvre  en  ce  qui 
moment-ci,  la  '  campagne  des  raisins-pri- 
meurs. Les  producteurs  algériens  étaient 
menacés  de  voir  se  reproduire,  en  ce  qui 
concerne  leurs  raisins,  ce  qui  s'était  produit 
en  ce  qui  concerne  leurs  légumes.  Par  le 
foft  des  grèves  qui  se  sont  perpétuées  à 
Marseille,  les  producteurs  algériens  ont 
perdu  cette  année  l'ensemble  de  leurs  ré- 
coïtes  de  légumes-primeurs.  Ils  étaient  me- 
hacés,  si  des  grèves  analogues  venaient  à 
Wnàl^K  ét  à  se  développer  en  ce  moment) 
dft  peMre  également  la  totatité  de  leur  ré- 
volte de  rai  feins-primeurs,  et  c'est  précisé- 
ment paire  que  les  producteurs  algériens  se 
préoccupaient  de  cette  situation,  qu'en  vue 
d'en  attéhùfe^  butant  que  possible  les  ris- 
tiues  ils  m'Ont  demandé  de  bien  vouloir 
poser  au  Gouvernement  les  deux  questions 
aUquelles  M.  le  ministre  a  bien  voulu  ré- 
|)>ondre,  à  mu  complète  satisfaction  du  reste. 

Ên  vue  de  se  prémunir  contre  les  risques 
t^^utables  des  graves  de  Marseille  qu'ont 
donc  demandé  les  producteurs  algériens? 
ils,  ont  demandé  qu'au  cas  où  une  grève 
menacérait  de  s'élever  à  Marseille,  ils  soient 
aiilorisés  à  engager  sur  les  navires  qui  font 
la  tk-iVersée  d'Alger  à  Marseille  en  emportant 
des  ràVslhs  primt^urs,  des  équipes  d'ouvriers 
euro^uB  ou  ihdigènes,  équipes  qui,  à  tout 
événement,  pourraient  assurer  le  débarque- 
ment et  r^xpédltlon  des  raisins  embar- 
qués. 

Vous  savez  qu'il  s'agit  là  de  marchan- 
dises qui  s'avàriënt  très  facilement  ;  le 
moindre  retard  entraine  la  perte  d'une  car- 
gaison tout  entière.  Vous  comprenez,  dans 
ces  conditions,  que  les  producteurs  algé- 
riens avaieiit  le  plus  grand  intérêt  à  assurer 
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le  débarquement  et  l'expédition  rapide  de 
leurs  marchandises  et  à  ne  pas  être,  en  ce 
qui  concerne  le  débarquement  et  l'expédi- 
tion de  ces  marchandises,  k  la  discrétion  des 
grévistes  marseillais. 

M.  Janr68.  Je  demande  la  parole. 

M.  Maurice  Colin.  Le  Gouvernement,  en 
me  répondant  que  les  producteurs  algériens 
avalent  le  droit  d'embarquer  des  équipes 
spécialement  recrutées  par  eux,  n'a  fait 
qu'appliquer  ce  principe,  que  nul  ici  ne 
peut  constester,  que  l'expéditeur  peut  ad- 
joindre aux  marchandises  qu'il  envoie  un 
personnel  de  son  choix  qui  assure,  à  tout 
événement,  l'expédition  régulière  et  nor- 
male de  ces  marchandises. 

ne  même,  quand  il  m'a  déclaré  qu'il  em- 
ploierait tous  ses  soins  à  assurer,  le  cas 
échéant,  la  liberté  du  travail  au  profit  des 
équipes  de  travailleurs  algériens,  le  Gou- 
vernement m'a  répondu  ce  qu'il  pouvait  et 
devait  me  répondre,  ce  qu'il  avait  le  devoir 
étroit  de  me  répondre.  C'est  pour  cela  qu'au 
nom  des  producteurs  algériens  j'ai  cru  de- 
voir remercier  le  Gouvernement  de  la  ré- 
ponse qu'il  a  bien  voulu  me  donner,  car 
elle  est  évidemment  de  nature  à  atténuer» 
dans  la  mesure  où  cela  peut  dépendre  du 
Gouvernement,  les  conséquences  et  les  ris- 
ques redoutables  que  les  grèves  de  Mar- 
seille entndnent  pour  les  prlmeuristes  al- 
gériens, {Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  préaidenl  La  parole  est  à  M.  le  mi 
nistre  du  commerce. 

M.  Georges  Trouillot.  minisire  du  com- 
merce, de  VittdustiHe,  des  postes  et  des  télé- 
graphes. Messieurs,  l'honorable  M.  Thierry 
demande  à  la  Chambre  de  trancher  d'ur- 
gence, par  voie  de  résolution  immédiate,  et 
comme  en  se  jouant,  par  une  sorte  d'impro- 
visation de  séance,  un  problème  qui  n'est 
pas  simple.  Ule  déûnit  lui-même  dans  les 
termes  que  voici  :  il  s'agit  de  trouver  la  for- 
mule qui  pennettrait  d'assurer  h  la  fois,  et 
sur  l'heure,  et  le  respect  de  la  liberté  de  la 
grève,  et  le  respect  de  la  liberté  du  travaiL 
Tel  est  le  problème. 

L'honorable  M.  Thierry  en  a  trouvé  la 
solution:  elle  consiste  d'après. lui  k  inter- 
terdire  dans  tous  les  cas,  en  toute  hypo- 
thèse, quelle  que  soit  la  gra\ité  des  circons- 
tances, le  transport  d'une  main-d'œuvre  des- 
tinée au  déchargement  des  navires.  C'est, 
comme  on  le  voit,  d'une  extrême  simplicité; 
mais  le  malheur  est  que  le  remède  proposé 
augmente  la  difficulté  au  Heu  de  la  ré- 
soudre. Et  le  plus  court  examen  va  permettre 
de  s'en  rendre  compte. 

Hais,  tout  d'abord,  en  fait,  pourquoi  cette 
précipitation?  Pour  quelle  raison  nous  hâte- 
rions-nous de  voter  en  cette  matière  des 
déclarations  de  principe?  A  l'heure  pré- 
sente, à  .Marseille,  il  n'y  a  pas  de  grève.  {Très 
bien!  très  bien!  à  V  extrême  gauche.--  Bruit.) 

Jesulsheureuxde  pouvoir  direà  M.Thierry 
que  je  reçois  à  l'instant  même  de  M.  le  pré- 
fet des  Bouches-du-Rhône  la  dépêche  sui- 
vante : 

«  Le  travail  est  absolument  général  ce 
matin  sur  tous  les  chantiers  du  port  de  | 


Marseille  et  notamment  chez  les  charbon- 
niers, où  II  y  a  reprise  dans  les  deux  mai- 
sons qui  avaient  subi  l'index.  » 

Voil&  un  fait  acquis.  Ce  n'est  pas  à  une 
nécessité  immédiate  que  répond  le  projet 
de  résolution  de  M.  Thierry;  c'est  d'une- 
façon  hypothétique  qu'il  pose  le  problème; 
c'est  une  question  théorique  qu'il  soumet 
à  la  Chambre,  et  il  le  fait  à  propos  d'une  ré- 
ponse adressée  l'autre  jour  par  le  Gouver- 
nement à  une  interrogation  de  M.  Colin, 
député  d'.\lger. 

Ce  que  demandait  M.  Colin  est  précisé 
dans  la  lettre  même  que  je  lui  al  écrite  et 
dont  je  donne  lecture  : 

"  Vous  désiriez  savoir  si  le  Gouvernement 
était  décidé  à  autoriser  le  transport  do  la 
main-d'œuvre  nécessaire  pour  assurer  k 
tout  événement  le  déchargement  des  rai- 
sins-primeurs d'.\lgérie,  et  s'il  était  décidé 
en  outre  à  maintenir,  au  moment  du  dé- 
eliargement,  la  liberté  du  travail.  » 

Voilà  la  question  posée.  Et  j'ai  répondu  : 

M  Le  Gouvernement  ne  peut  que  f^re  une 
réponse  affirmative  à  ces  deux  questions. 

"  Sur  le  premier  poiat,  U  ne  saurait  mettre 
entrave  au  droit  des  transporteurs  de  re- 
cruter à  leur  gré  leur  personnel  de  décliar- 
gement;  sur  le  second  point,  le  respect  de 
la  liberté  du  travail  est  au  rang  des  devoirs 
essentiels  qu'impose  au  Gouvernement  le 
souci  de  i'ordre  public  et  des  intérêts  géné- 
raux du  pays.  » 

J'imagine,  si  j'avais  fait  une  réponse  dif- 
férente, que  j'aurais  soulevé  chez  M.  Thierry 
et  ses  amis  des  protestations  singulière- 
ment vives.  Et,  en  effet,  comment  aurals-je 
pu  répondre  :  «  Non,  le  Gouvernement  n'ad- 
mettra pas  que  les  compi^ies  de  naviga- 
tion, usant  de  leur  droit,  transportent  le 
personnel  nécessaire  pour  assurer  le  déchar- 
gement des  primeurs  ou  autres  matières 
périssables.  Il  s'y  opposera  dans  tous  les 
cas,  quelle  que  soit  la  gravité  et  la  durée  de 
la  crise,  quels  que  soient  les  dangers  que 
puisse  courir  la  production  algérienne.  » 

S!  nous  avions  dît  cela,  quelle  n'aurait  pas 
été  l'indignation  de  M.  Thierry!  Et  si  j'avais 
répondu,  d'autre  part,  que  je  n'assureras 
pas  la  liberté  du  travail  au  débarquement, 
je  me  demande  encore  de  quels  anathèmes, 
justifiés  cette  fois,  le  Gouvernement  n'au- 
rait pas  été  l'objet  de  la  part  de  l'opposition 
dont  M.  Thierry  est  l'organe. 

La  réponse  que  j'ai  faite  s'imposait  donc. 
Mais  je  montrais  en  même  temps,  dans 
la  pratique,  à  quelles  circonstances  spé- 
ciales cette  attitude  était  subordonnée,  et 
comment,  en  fait,  le  Gouvernement  en- 
tendait appliquer  la  doctrine  qu'il  avait 
posée.  On  nous  demandait  d'embarquer  k 
Alger  des  indigènes.  Nous  avons  répondu 
au  gouverneur  général ,  en  suspendant 
l'application  de  cette  mesure,  pour  per- 
mettre aux  préfets,  à  Alger  et  à  Marseille, 
de  préparer  la  solution  du  conflit  Etcomme 
nous  en  avons  maintenant  ta  preuve,  la 
conciliation  entre  les  intéressés  a  rendu 
inutile  la  mesure  réclamée  par  l'adminis- 
tration algérienne. 
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C'est  Uonc  là  uno  (luostion  (rcspècn  diiua 
laquelle  ia  gTavité  exceptipnnello  des  cir- 
constances, la  situation  spéciale  d'une  ré- 
gion où  le  monopole  de  la  navigation  est 
réservé  au  pavillon  français,  l'étendue  et 
les  conditions  de  la  grève  entrent  en  ligne 
de  compte.  Je  note  qu'ici,  à  ce  dernier  point 
de  vue,  les  docliwrs  s'étaient  toujours  dé- 
claréa  disposés  h  décUvgeP  les  primeur», 
et  que  l'arrivée  d'une  malp-d'œuvre  algé- 
rienne ne  se  serait  pas  iustiflée. 

Ce  sont  donc,  je  le  répète,  des  questions  h 
exwïiiner  en  elles-irjênies,  et  qui  ne  peuvent 
être  tranobôes  par  une  déclaration  générale. 
{Mouvements  divers.) 

M.  Edouard  Vaillant.  Vous  n'avez  pas  le 
droit  d'intervenir  et  d'introduire  une  main- 
d'œuvre  étrangère  à  bas  prix. 

H.  Darblay.  Si  nous  éUons  bien  gû\tver- 
nés,  tout  cela  n'arriverait  pas! 

M.  le  ministre  du  coBim«ro6.  Limitée  à 
ces  termes,  la  réponse  du  Gouvernement  ne 
pouvait  être  que  ce  qu'elle  a  été  et  elle  règle 
son  attitude  dans  l'avenir.  Ou  bien  11  y  aura, 
pour  une  région  considérable,  des  risques  de 
dommages  permanents,  et  une  ruine  pu- 
blique en  perspective  ;  dans  ce  eas  c'est  le 
<ievoir  du  Gouvernement  de  concilier  ces 
intérêts  avec  la  liberté  de  la  grève.  [Inlerrup- 
tiom  à  droite  et  au  centre.) 

De  même  que  le  Gouvememeni  ne  porte, 
pas  entrave  à  la  liberté  de  la  grève  lorsque 
dans  une  grève  de  mineurs,  il  prend  des 
mesures  pour  assurer  la  conservation  de  la 
mine,  de  mftme  lorsqu'en  cas  de  grève  des 
boulangers  il  prend  des  mesures  pour  assu- 
rer la  fabrication  du  pain,  de  même  11  ne 
violera  pas  la  liberté  de  la  grève  en  empê- 
chant les  dommages  permanents  qui  pour- 
raient ruiner  toute  une  région. 

U.  Uanrieô  AUard.  C'est  une  erreur; 
c'est  un  attentat  &  la  grève. 

M.  le  ministre.  Voilà  quelle  a  été  l'atti- 
tude du  Gouvernement. 

Encore  une  fois  elle  ne  pouvait  être  dilTé- 
rente.  Et  puisqu'on  a  demandé  le  renvoi  à  la 
commission  du  travail,  le  Gouvememeni 
s'associe  à  cette  proposition. 

J'en  ai  asseg  dit  poiir  montrer  que  de 
telles  questions  sont  des  plus  complexes  et 
nepeuvenlètre  tranchées  par  une  résolution 
hfttlve  comme  celle  que  nous  propose 
M.  Thierry.  J'ajoute  que  dans  le  cas  parti- 
culier, c'est  un  dés  aspects  de  la  condi- 
tion de  l'indigénat  que  nous  étudions 
avec  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie. C'est  seulement  par  une  étude  atten- 
tive de  toutes  les  diffleultés  soulevées 
par  la  question,  par  la  commission  compé- 
tente la  Chambre,  et  non  par  une  improvi- 
sation de  séance,  qu'un  résultat  utile  pourra 
être  obtenu.  (Applaudissements  à  ijauche.) 

M.le  président  La  parole  est  à  M.  Jaurès. 
(Ah!  ah I  à  droite.) 

M.  Jauvèi.  J'imagine  que  j'exerce  un  droit 
élémentaire  en  venant  formuler  mon  opi- 
nion à  cette  tribune  et  Je  veux  d'abord  faire 

des  réserves  sur  la  tliéurie  de  la  liberté  de 
lu  grève  apportée  ici  par  M.  le  ministre  du 
commerce.  [Parlez!) 


M.  le  ministre  paraît  considérer  que  i'Etat 
respecte  lu  liberté  de  la  grève  lorsqu'il  in- 
tervient pour  réparer  les  effets  économiques 
résultant  de  1^  grève  même;  qu'il  me  per^ 
mette  de  lui  dire  que  les  exemples  qu'il  a 
cités  sont  loin  d'être  décisifs  et  qu'Us  dé- 
montrent, au  contraire,  le  danger  de  la  doc- 
trine qu'il  a  formulée. 

Si  pour  les  mines  vous  pouvez  alléguer  — 
et  sur  ce  point  il  y  aurait  encore  lieu  à  con- 
troverse —  des  néeessUés  4'ordre  public, 
puisqu'il  s'agit  de  la  conservation  d'un  do- 
maine national,  li  serait  en  vérité  impos- 
sible de  prétendre  que  le  devoir  et  le  droit 
de  l'Etat  est  d'obvier  aux  çona'équences  écp^ 
nomiques  qui  peuvent  résulter  de  \a,  grève, 
car  s'il  en  était  ainsi,  si  l'Etat  intervonait 
pour  réparer  ou  pour  prévenir  le  dommage 
que  la  grève  peut  causer  à  certaines  in- 
dustries, il  interviendrait  toujours  con^ 
tre  la  classe  ouvrière.  {Appla^dissemet^ls  à 
Ce^trême  gauche.)  \\  briserait  QU,  tout  au 
moins,  il  affaililirait  aux  mains  deg  ouvriers 
l'arme  légale  de  la  grève. 

Sur  quoi,  messieurs,  ?i  vous  voulez  en 
toute  sincérité  aller  au  fund  des  choses, 
sur  quoi  peuvent  compter  les  ouvriers  pour 
obtenir,  par  la  grève,  gain  de  cause?  Ils 
comptent  précisément  —  et  c'est  leur  droit 
—  sur  le  tro"uble  momentané  que  peut  cau- 
ser U  suspension  du  travail  {Interruptions 
à  droite.  —  Apptaudissetnent^  à  Vextréme 
gauche)  dans  le  fonctionnement  tie  çertains 

intérêts. 

Si  la  grève  cessait  d'être  légitime  à  Tlieure 
même  où  elle  cominenoe  à  porte»  atteinte 
aux  intérêts  que  les  ouvriers  veulent  obli- 
ger précisément  à  négocier,  vous  établiriez 
la  lutte  dans  ces  conditions  singulières 
qu'aucune  des  souffrances  de  la  grève, 
qu'aucune  des  dif  Acuités  de  la  grève,  qu'au- 
cune des  oonséquenoes  économiques  fâ- 
cheuses qu'elle  peut  entraîner  ne  seraient 
épargnées  aux  ouvriers,  puisqu'ils  auraient 
perdu  leur  salaire,  tandis  que  ces  aonsé- 
quences  économiques  redoutables  seraient 
ôpai^ées  aux  patrons. (TVétMmj  trèt  bien! 
à  Vextrême  gauche  et  $w  divert  bancs  à 
gauche.) 

M.  QuUbenf.  Vous  êtes  plus  logique  que 

le  ministre. 

M.  Jaurès.  Messieurs,  la  théorie  serait 
d'autant  moins  applicable  en  l'espèce  qu'il 
me  sera  permis  de  dire  —  sans  blesser  nos 

excellents  collègues  d' .Algérie,  si  dévoués  à 
laprospérité  de  leur  région  —  que,  quelque 
intérêt  qui  s'attache,  en  effet,  aux  rapports 
commerciaux  entre  l'Algérie  et  la  France,  al 
l'on  peut  parler  d'Intérêt  public  légitimant 
ou  excusant  une  intervention  de  l'Etat,  ce 
n'est  pas  vraiment  à  propos  des  primeurs... 
{Très  bien!  très  bien  t  sur  divers  bancs  ù 
l'extrême  gauclie.) 

M.  Stienne.  C'est  un  gros  intérêt  pour  les 
producteurs, 

M-  Jaurès.  Je  no  le  conteste  pas  et  J'ima- 
gine que  personne  ne  se  méprend  sur  ma 

pensée  ;  je  ne  conteste  pas  la  valouret  l'im- 
portance ^e  ces  échanges,  mais  je  dis  que 
la  vie  même  de  la  nation  n'y  est  pas  engagée. 


M.  Juwéi.  Il  y  a  aes  ouvrier?  qui  produi-» 

sent  ces  primeurs  ! 
U-  Maurica  Colin,  Je  demande  la  parole, 
II.  ^a,vafim.  $i  j'ai  é|é,  je  l'avpue,  surpris 
de  la  théorie  soutenue  &  cette  trU>une  par 
M-  le  ministre  du  commerce,  jp  l'fti  été  au 
moins  autant  des  paroles  de  l'Iionorahle 
M.  Thlerri'. 

J'ai  été  frappé,  dans  son  intervention, 
d'un  double  paradoxe  :  le  premier,  e^st  qu'il 
ait  témoigné  tant  de  hftte,  h  propos  d'une 
grève  qui  n'existe  pas,  alors  qu'il  n'avait  pas 
songé  à  intervenir  à  propos  de  cette  longue 
grève  des  olficleps  de  la  nuudne  maKhahde 
qui  a  suspendu,  non  pas  hypotliétiquement, 
mais  tellement  à  ce  moment  l'ensemble 
des  transaotionfl  du  port  de  Maraeille  et  du 
dehors.  (ApplaudittemenlM  à  Vextvime  gau- 
che.) 

M.  J.  TUerry.  Le  jour  où  la  grève  des 

capitaines,  que  j'ai  profondément  déplorée 
et  que  Je  considère  comme  une  calamité 
économique  pour  notre  port,  a  éclaté,  pen- 
dant les  vacances  de  Pâques,  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'écrire  à  M.  le  ministre  de  la  marine 
que  Je  désirais  l'interpeller  sur  ce  point. 
Mais  depuis,  grâce  à  la  majorité  que  vous 
gouvernez,  je  n'ai  pas  pu  obtenir  d'être  en- 
tendu. {ApplawHssementt  au  centrç  et  à 
droite.) 

M-  Jaurès.  4'enten4s  b'oni  monsieur 
Thierry,  mais  sans  relever  la  part  4e  polé- 
mique politique  et  personnelle  qui  se  mêle 
4  vos  paroles,  laissez-moi  vous  dire  que, 
malgré  vqa  explications,  je  reste  frappé  du 
contraste.  Vous  me  répondez  qu'à  propos 
de  la  grève  dos  officiers  de  la  marine  mar- 
chande vous  avez  déposé,  depuis  des  mois, 
une  demande  d'Interpellation  et  que  ce 
n'est  pas  votre  faute  si  cette  demafule  d'in- 
terpellation a  été  ajournée  par  nous  et 
n'est  pas  venue  à  la  tribune,  ^h!  vous 
n'aviez  pas  alors,  paratt-U,  la  même  ingénio- 
sité de  procédure  qu'aujourd'hui,  {^pplw 
dissements  et  rires  4  Vexirémc  gauche.  — 
Interruptions  au,  centre.) 

Aujourd'hui,  quand  il  s'agit,  non  pas 
d'une  grève  réelle  pt  actuelle,  mais  d'une 
grève  purement  hypothétique  (les  ouyrters, 
vous  avez  bien  su,  par  une  habileté  de  pro- 
cô(ïure  que  je  suis  loin  de  reprocher  à  l'op- 
position, dont  je  la  félicite  luème,  ame- 
ner ici  le  problème  pour  lutter  contre  pe 
que  vous  appelé^  la  iflepace  ouvrièrp.  (/«- 
tèrruptiom  au  centre  et  A  droite.) 

Ot)  !  oui,  l'artifice,  l'ingéniosité,  rhabiletê 
quand  il  s'est  agi  de  la  grève  instituée  par  les 
ofUciers  de  lii  marine  marchande,  d'accord 
avec  les  cpmpagnies  des  armateurs. . . 

M,  Adrien  Ijannos  de  Ifonte^eUo.  Tous 
les  vendredis,  .M,  Thierry  demandait  la  dis- 
cussion de  son  interpellation. 

M.  Jaurès.  . .  .votre  esprit  ne  vous  a  pas 
suggéré  les  moyens  de  bAter  le  déb^t, 
moyens  qui  vous  sont  vequs  Inopinément 

aujourd'hui' 
Bf.  Pracbe.  Pourquoi  avez-vous  ajourné 

la  discussion  lîi'  l'iritorpellation? 

If.  Jaurès-  pans  les  explications  de  l'ho- 
norable M.  Thierry  11  y  a  un  autre  paradoxe. 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU   4   JUILLET  1904 


023 


L'iionoruble  M.  Thierry  est  un  homme  de 
principe  et  de  doctrine.  Quand  il  parle,  ce 
n'est  pas  seuleuient  pour  Marseille.  Les  so- 
lutlous  qu'il  recommande^  il  les  conseille 
évidemment  pour  reusemble  de  Tindustrie, 
et  ce  n'est  pas  seulement  à  propos  des 
conflits  marseillais,  ce  n'est  pas  seulement 
&  propos  de  la  main-d'œuvre  algérienne 
venrtnt  faire  concurrence  aux  grévistes  liy- 
potliétiques  de  Marseille^  ce  n'est  pas  seule- 
ment à  propos  de  ces  espèces  particulières 
que  l'honorable  M.  Thierry  formule  et 
dôSnit  le  droit  de  grève. 

La  définition  qu'il  en  a  donnée  s'applique 
évidemment  dans  son  esprit  à  l'en-'temble 
des  conflits  industriels.  Or,  j'ai  retenu, 
nous  Retiendrons  de  lui,  cette  déclaration 
que  lorsqu'ime  main-d'œuvre  qui  n'était 
^as  au  préalable  occupée  sur  place  vient 
sur  un  point  de  grève  pour  se  substi- 
tuer aux  ouvriers  qui  jusque-là  avalent  la 
manipulation  d'un  travail  déterminé,  cette 
libre  substitution  de  la  main-d'œuvre  ap- 
pelée des  régions  étrangères  au  conilit  à  la 
main-d'œuvre  des  grévistes  constitue,  selon 
.V.  Thierry,  une  violaUon  du  droit  de.  grève. 
{ApplaHdùgêmenti  à  l'extrême  gauche.  — 
Bruit  àH  centre.) 

C'est  là  ce  que  M.  Thierry  a  déclaré. 

M.  Thierry  disait  tout  à  l'heure  que  j'étais 
le  ciief,  le  gouvernement  de  la  majorité. 
Qu'il  me  permette  de  lui  dire  qu'il  ne  don- 
nait pas  à  mon  pouvoir  une  étendue  sufA- 
sante,  car  je  suis  devenu  en  même  temps  le 
directeur  de  conscience  de  la  minorité. 
{Hiret  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Ohatlei  bAnotsi  Ce  sont  là  de  pures 
plaiaanléMe». 

M.  Jaurès.  C'est  nous,  soétallstes,  qui 
avntis  toujours  proclamé  que  la  fÇfève  sus- 
pendait, mais  ne  brisait  pas  le  l'ontfat  de 
tfttvail;  qu'un  tel  l'apport,  qu'uti  tel  Hen 
subsistait  entre  l'entreprise  et  les  ouvriers 
même  en  grève,  que  le  patron  ne  pouvait 
appeler  d'autre*  ouvriers  pour  prt^ndre  la 
place  de  ceux  avec  lesquels  II  doit  négocier, 
que  par  m  Véritable  abus  de  pouvoir.  {Tfèi 
«en/  tfèi  bimi  à  CextrétHit  (yttMfAc.  —  Aii^ 
meilftt  m  tetiife.) 

Vous  vous  scand-illsea  de  mes  parole»  ;  il 
est  trop  tard:  je  ne  fttts  que  reproduire  la 
déclaration  de  M.  Thierry  et  si  je  lui  ai  de- 
mandé de  consentir  avec  nous  au  renvoi  de 
son  projet  de  résdluUoti  dmnt  la  commis- 
sion du  travail,  c'eut  pour  que  nous  puis- 
slohB  donner  ensemble  ft  ce  projet  toute  la 
portée  qu'il  doit  avoir,  c'est  pour  que  la 
théorie  soit  formulée  non  Seulement  pour 
Marseille,  pour  Alger,  mais  pour  l'ensemble 
des  conflits. 

M.  le  gônéralJacquéy.  n'est  pour  le  ren- 
voyer aux  calendes  grecques. 

1&.  Jaurès.  Nous  lui  donnons  ce  rendnx^ 
vous  auquel,  j'espère,  il  ne  manquera  pas. 
{Vtfs  fippfnudhsemenH  à  g/tuche  et  à  l'ex- 
Iréme  gauche.) 

M.  le  ptéft&deAt  ta  parole  est  à  M. 
Thierry. 

M.  J.  Thierry.  Messieurs,  je  ne  consens 
pas  au  renvoi  auquel  on  nous  convie,  pour 


des  raisons  de  fond  et  pour  des  raisons  d'ex- 
périence parlementaire,  bien  que  je  ne 
sols  pas  bien  vieux  dans  cotte  Assemblée. 
Nous  savons  tous  ce  que  signllient  ces  ren- 
vois. 

J'ai  à  répondre  à  l'honorable  M.  Camnud, 
à  M.  Colin,  qui  est  en  dehors  de  ma  ques- 
tion, ft  M.  le  ministre  du  commerce  et  à 
.M.Jaurès;  je  serai  très  hret.  (Parlez 'parlez!) 

M.  Camaud,  dans  un  langage  empreint 
d'une  modération  dont  je  le  remercie,  m'a 
fait  remarquer,commeles  orateurs  suivants, 
que  mon  langage  étaitplein  decontradictions. 

Si  l'on  veut  l'interpréter  au  point  de  vue 
de  révocation  de  tous  les  grands  principes 
soclaHstes  qu'a  énoncés  Ici  M.  Jaurès,  Il  est 
évident  qu'en  y  ajoutant  encore  quelques 
paroles  que  je  n'ai  pas  dites,  on  peut  arriver 
à  me  mettre  en  contradiction  avec  moi- 
même.  {Interruptions  à  Vextréme  gaUche.  — 
très  bien  t  très  bien  t  aU  centre.) 

Le  problème  est  phis  simple  et  je  crois 
m'en  être  expliqué  sans  équivoque.  Si  Ton 
me  reproche  tant  de  contradictions,  c'est 
que  la  question  se  présente  peut-être  d'ime 
façon  Un  peu  gênante  pour  mes  adversaires 
politiques;  Ils  préfèrent  ne  pas  se  prononcer 
et  renvoyer  à  une  commission. 

Je  ne  dénie  pas  ft  un  patron  dont  les  ou- 
vriers refusent  de  travailler  le  droit  d'em- 
baucher des  ouvriers  qui,  sur  la  même 
place,  se  présentent  A  lui  ;  je  n'ai  jamais  dit 
cela;  j'ai  dit  que  je  trouvais  singulière- 
ment excessif,  alors  qu'on  ne  permet  pas  do 
travailler  sur  les  (juais  de  Marseille,  aux  ou- 
vriers qui  Veulent  y  travailler...  {Applaudin- 
sement»  m  centn.  —  (Men^iptton*  A  Cex^ 
irême  fauche.)  On  a  assommé  sUr  les  quais 
de  Manetlle  des  ouvriers  qui  voulaient  tra- 
vailler. 

M.  Alexandro  B«viièa  et  M.  Oamaud. 

C'est  la  police  de  M.  Chanot  qui  les  a  as- 
sommés. 

M.  J.  Thierry.  Ceci  n'est  pas  un  para- 
doxe, puisque  c'est  vous  qui  le  dites,  {liirpt 
A  droite.)  -Mors,  dis-je,  qu'on  ne  permet  pas 
à  ces  ouvriers  d'aller  olTrit  leurs  bras  et  de 
travailler... 

M.  Smilé  Oombes,  président  du  conseil, 
minitlfe  de  Vintf'.ricUr  et  det  cultes.  Mais 
qui  donc  ne  permet  pas? 

Nous  avons  constamment,  au  contraire, 
protégé  la  liberté  du  travail  à  Marseille.  (  Triis 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Au  centre.  Et  à  Brest? 

M.  J.  ïhiwry.  Le  syndicat  internatio- 
nal ne  le  penuet  pas,  monsieur  le  prési- 
dent du  conseil.  {Très  tient  très  bien!  au 
centre.)  11  exerce  en  ce  moment  à  Mar- 
seille la  procédure  de  l'index,  qui  consiste 
à  dire  que  les  doclters,  intermédiaires  né- 
cessaires pour  rembarquement  ou  le  dé- 
barquement des  marchandises,  intervien- 
dront toutes  les  fols  qu'ils  voudront  exécu- 
ter l  indtîx  prononcé  par  une  autre  corpora- 
tion ou  par  eux-mêmes. 

M.  Jaurès.  Eh  bien  !  c'est  la  grève. 

M.  Alexandre  Zévaès.  C'est  l'exercice 
même  du  droit  de  grève. 

M.  J.  Thierry.  Et  on  dit  que  cette  grève 


est  hypothétique  î  Non,  messieurs  ;  elle  est, 
grâce  à  cette  organisatltm,  qui  tombe  sous 
le  coup  de  l'article  414  du  code  pénal... 
{Exclamai ions  à  l'exti-ême  gauche.) 

H.  Jaurès.  Qui  va  être  supprimé. 

M.  J.  Thierry.  ...elle  est,  grâce  à  cette 
anarchie,  à  l'état  endémique  (Applaudis- 
sements au  centré);  et,  si  elle  s'arrête  de 
temps  en  temps,  je  puis  me  rendre,  mes- 
sieurs, cet  twmmage,  peut-être  trop  flat- 
teur —  vous  m'excuseret  de  cette  petite 
pointe  de  vanité  —  elle  s'arrête  chaque  fols 
que  la  question  doit  venir  à  cette  tribune. 
Le  préfet  télégraphie  le  matin  que  les  index 
de  la  veille  ont  été  levés.  {Appûiudistements 
et  rires  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Chutave  Rouaavt.  11  fallait  faire  la 
même  chose  pour  la  grève  des  capitaines. 

M.  Jaurès.  Alors,  il  faut  annoncer  tou- 
jours votre  interpellation  et  ne  la  discuter 
jamais.  {On  rit.) 

M.  J.  Thierry.  C'est  ce  qui  m'arrlve  pour 
mon  interpellation,  et  s!,  grâce  à  mon  Insis- 
tance, j'ai  pu  par  cet  incident  procurer  aux 
intérêts,  qui  sont  ruinés  en  ce  moment-ci, 
seulement  vingt-quatre  heures  de  répit, 
j'aurai  été  un  bon  citoyen  et  j'aurai  bien 
servi  mon  pays.  {Très  bien!  très  bien!  au 
centre.  —  Interruplioni  A  Vextrême  gauche.) 

Oui,  je  le  répète,  messieurs,  un  bon  ci- 
toyen ;  car  je  sers  mon  pays  avec  tout  mon 
désintéressement  et  toute  ma  sincérité;  et 
sur  aucun  banc  je  n'accepterai  de  critique  à 
ce  sujet.  [ApptauHtBsements  au  centre  et  A 
dmite.) 

J'avais  l'honneur  de  vous  dire  que  ce  que 
je  blâmais,  c'est  que,  alors  que  le  préfet,  qui 
est  aux  ordres  du  secrétariat  général  du  - 
syndicat  interhattonal  de  Marseille... 

M.  le  prristdèAt  du  oonseU.  Allons  donc  ! 

M.  J.  Thierry.  Je  l'afllrme. 

M.  U  président  du  conselt  Vous  l'afflr- 
mez?  Je  proteste. 

M.  J.  Thierry.  Je  l'afllrme,  monsieur  le 
président  du  conseil,  et  à  Marseille  on  me 
comprendra. 

.\lor8  que  ces  milliers  de  chômeurs  sont 
sous  la  tyrannie  syndicale,  appuyée  par  la 
docilité  préfectorale  {Exclamations  Agauclie. 
—  Mouvcmentx  divers),  alors  que  l'on  ne 
réalise  pas,  pour  les  protéger  —  je  ne  dirai 
pas  les  mesures  d'autorité  violente  et 
de  barbarie  que  je  ne  proposerai  jamais 
(Interruptions  à  Vexlrâme  gaucite),  mais  le 
retour  normal  à  l'esprit  de  légalité  et  de 
conciliation  qui  est  entièrement  aboH  dans 
notre  port  (Très  bien!  très  bien!),  alors 
que  les  événements  se  passent  ainsi,  mon 
esprit  ne  peut  arriver  à  concevoir  comment 
le  Gouvernement,  qui  se  désintéresse  de 
toutes  les  situations  inllniment  multiples 
issues  en  ce  moment  du  malaise  et  de  la 
paralysie  de  notre  port,  comment  il  a  pu 
prendre  distinctement,  séparément,  sur  un 
sind  point,  pour  donner  satisfaction  à  um^ 
représentation  parleui  en  taire  des  ]»lns  esti- 
mables. . . 

M.  fiegey.  Aux  intérêts  généraux  de  tout 
un  pays. 

M.  J.  Thierry  tout  ce  qu'il  fallait  pour 
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la  défense  d'un  Intérêt  qui  —  M.Jaurès  avait 
raison  de  le  dire  —  n'est  pas  un  Intérêt  géné- 
ral et  collectif  dans  son  sens  le  plus  large, 
tandis  qu'il  ne  fait  rien  du  tout  pour 
nous. 

M.  Qaston  Thomion.  Il  y  a  derrière  des 
ouvriers,  des  colons. 

M.  3.  Thierry.  Pourquoi  une  satisfac- 
tion partielle  exceptionnelle  1 

M.  le  ministre  du  commerce .  il  s'agit  de 
toute  la  récolte  d'un  pays  ! 

M.  le  présidêat  du  conseil.  Permettez- 
moi  de  vous  faire  observer,monsieurTliierry, 
que  ce  qui  nous  a  décidés  à  faire  la  réponse 
qu'on  vous  a  lue  peut-être  à  tort  —  car  la 
question  est  complexe  et  mérite  d'être  étu- 
diée, et  c'est  pour  cela  que  nous  deman- 
dons le  renvoi  à  la  commission  —  c'est 
que  l'Algérie  est  placée  sous  le  régime  spé- 
cial du  monopole  du  pavillon. 

M  J.  Thierry.  Parfaitement  ! 

M.  le  président  du  conseil,  il  ne  faut  pas 
l'assimiler  aux  autres  pays,  et  c'est  de  quoi 
nous  avons  voulu  tenir  compte,  à  tort  ou 
à  raison. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  décidé  comme 
nous  l'avons  fait;  nous  n'avons  pas  voulu 
violer  la  liberté  de  la  grève.  [Applaudisse- 
ments !tui'  divers  bancx  à  gauche.) 

M.  J.  Thierry.  Et  nous  aussi  nous  sommes 
placés  sous  le  bénéflce  spécial  du  privilège 
du  pavillon;  vous  en  proposez  Tabolition 
et  en  attendant  vous  nous  empêchez  de  na- 
viguer, de  charger  et  de  décharger  l'ensem- 
ble de  nos  navires.  Voilà  la  situation  ! 

Je  disais  que  l'on  ne  fait  rien  pour  résou- 
dre cette  question;  car  il  y  a  trois  mille  fois 
plus  d'hommes  qu'il  n'en  faut  à  Marseille 
pour  débarquer  les  primeurs  sur  nos  quais  ; 
il  y  en  a  plusieurs  milliers,  je  l'affirme, 
qui  ne  demandent  qu'à  s'y  employer.  Je 
trouve  alors  excessif  et  étrange  '  que, 
voulant  protéger  sur  ce  point  particulier  la 
main-d'œuvre  algérienne,  on  s'expose  à  des 
incidents  qui,  par  leur  seule  manifestation 
extérieure  et  leur  apparence  choquante, 
sont  tout  à  fait  graves,  douloureux  et  sur- 
prenants, aussi  bien  pour  les  chômeurs  vo- 
lontaires que  pour  les  chômeurs  contraints 
et  involontaires,  plus  cruels  encore  pour 
ces  derniers  que  pour  les  autres.  {Jnteri'up- 
tions  à  l'extrême  gauche.) 

Oui,  il  y  a  des  chômeurs  contraints  ;  je  sais 
que  vous  ne  l'admettez  pas  volontiers,  mais 
froyoz  que  dans  la  classe  ouvrière,  à  Mar- 
seille, celle  idée  se  fait  jour  que  In  pire  des 
tyrannies  est  peut-être  la  tyrannie  ouvrière 
quand  elle  est  syndicale,  et  surtout  quand 
elle  est  protégée  par  le  Gouvernement, 
(rw^jt  6(6».'  très  bien  i  au  centre  et  à  droite.) 

L'honorable  M.  Jaurès  me  disait  :  Vous 
vous  (Mes  ému  de  cet  incident  particulier  et 
lu  grève  des  capitaines  vous  laissait  Indilfé- 
renl. 

Je  me  suis  ému  de  cet  incident  particu- 
lier parce  que  la  grève  n'étant  pas  hypothé- 
tique, je  l'affirme,  l'interruption  du  travail 
se  produisant  à  chaque  instant  sur  un  point 
nouveau,  j'ai  pensé  que  demain  les  pro- 


messes de  cette  lettre  du  Gouvernement 
peuvent  être  réalisées  et  qu'il  était  essen- 
tiel que  ta  responsabilité  de  ceux  qui  ont  à 
protester  fût  dégagée  à  raison  des  incidents 
qui  peuvent  survenir  ;  mais  j'ajoute  que  la 
grève  des  capitaines  m'avait  profondément 
énui  et — je  repète  ce  que  j'avais  l'honneur  de 
dire  à  M.  Jaurès  -  c'est  le  jouroii  je  l'ai 
apprise  chez  moi  par  la  rumeur  publique, 
par  la  voie  de  la  presse,  que  j'ai  écrit  à  M.  le 
président  de  la  Chambre  et  à  M.  le  ministre 
de  la  marine  pour  déposer  mon  interpella- 
tion. 

Je  n'ai  pas  trouvé,  m'avez-vous  dit,  d'ex- 
pédient de  procédure  parlementaire  pour 
l'apporter  ici.  Ah!  j'avoue  que  l'expérience 
parlementaire  se  fait  un  peu  au  jour  le  jour 
et  sous  la  pression  des  circonstinces. 

M.  QustaTe  Rouanet.  Vous  avez  fait  des 
progrès  ! 

M.  J.  Thierry.  Oui,  et  grâce  à  vous.  {On 
rit.) 

M.  Gustave  Rouanet  Sous  le  cabinet 
Waldeck-Rousseau,  vous  en  aviez  fait 
aussi  ! 

M.  Adrien  Lannee  de  Hontebello.  Le 

cabinet  Waldecit-Rousseau  acceptait  les  de- 
mandes d'interpellations. 

M.  J.  Thierry.  Les  progrès  ne  peuvent 
pas  se  faire  tous  en  même  temps.  (Très 
bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

Lorsque  M.  le  président  de  la  Chambre 
m'adressait  tout  à  l'heure  le  reproche  bien- 
veillant d'avoir  recours  à  cet  expédient  de 
procédure,  j'avais  le  droit  de  lui  répondre 
ce  que  j'ai  répondu  aussi  à  M.  Jaurès  :  J'ai 
eu  certainement  une  période  prolongée  — 
elle  a  duré  six  ans  —  de  candeur  et  de  naï- 
veté et  c'est  la  première  fols  que  j'aborde  la 
tribune  par  un  pareil  moyen. 

Lorsque  je  suis  arrivé  ici,  le  jour  de  la 
rentrée  des  vacances  de  Pâques,  j'ai  eu 
l'honneur  de  m'adresser  à  .M.  Pelletan  ; 
(c  J'ai  le  redoutable  honneur,  lui  ai-je  dit, 
d'avoir  à  vous  Interpeller  et  je  compte  bien 
que  nous  nous  alignerons,  parce  que  vous 
êtes  un  homme  profondément  combatif.  » 
Il  m'a  répondu  :  ■>  N'en  doutez  pas  !  » 
Mais  une  heure  après,  Il  est  venu  me  dire  : 
«  M.  le  président  du  conseil  ne  veut  pas  de 
votre  Interpellation,  il  n'en  veut  à  aucun 
prix  et  c'est  ce  qui  m'empêche  de  mar- 
cher. "  [Exclamatiom  ironiques  au  centre  et 
à  droite.  —  Interruptions  à  gauche.) 

M.  le  président  du  conseU.  Je  me  suis 
expliqué;  j'ai  demandé  que  l'on  conservât  à 
chaque  interpellation  son  rang  et  sa  date. 

M.  J.  Thierry,  .\lors,  je  me  suis  adressé 
à  la  Chambre.  Deux  fois  en  effet,  au  cours 
de  la  dernière  législature  —  M.  Rouanet  l'a 
rappelé  —  sous  le  ministère  Waldeck- 
Rousseau,  des  événements  du  même  genre 
m'ont  permis  d'aborder  la  tribune  et  de 
discuter  loyalement. 

Je  ne  demande  pas  une  solution;  je  de- 
mande, ainsi  que  je  le  disais  II  y  a  quelques 
jours,  à  pouvoir  discuter  et  exercer  mes 
droits  de  parlementaire.  Je  suis  dans  la  mi- 
norité ;  j'en  prends  mon  parti  ;  mais  je  veux 
pouvoir  exercer  tous  mes  droits  de  repré- 


sentant du  peuplé'  (Applaudissement*  au 
centre  et  à  droite. — Bruità  C  extrême  gauche.) 

Par  trois  fois  je  me  suis  adressé  à  la 
Chambre,  et  par  trois  fois  elle  a  décidé  que 
mon  interpellation  ne  devait  pas  venir. 
Alors  j'ai  été  obligé  de  chercher  un  autre 
moyen.  J'avais  vainement  demandé  encore 
à  M.  If  ministre  du  commerce  de  me  ré- 
pondre, et  pourtant  je  me  trouvais  en  pré- 
sence d'une  éventuaUté  pressante  :  celle 
qui  nous  menace  en  ce  moment. 

Je  le  répète,  la  grève  est  chez  nous  à 
l'état  endémique  et  elle  ne  s'apaise  que 
pour  des  incidents  parlementaires.  On  lui 
rend  toute  sa  licence  dès  que  ces  incidents 
sont  passés. 

Dans  ces  conditions,  je  n'accepte  pas  le 
reproche  de  Phonorable  M.  Jaurès,  pas  plus 
que  je  n'accepte  toutes  les  conclusions  qu'il 
a  tirées  de  mon  discours.  Je  suis,  sur  cer- 
tains points,  beaucoup  plus  d'accord  avec 
lui  qu'il  ne  le  pense  chaque  fois  que  nous 
sommes  ensemble  sur  le  terrain  de  l'équité 
sociale.  .Mais  on  a,  messieurs,  contre  tous 
ses  adversaires  politiques,  des  préjugés,  des 
préventions  et  jamais  M.  Jaurès  ne  m'a  fait 
l'honneur,  très  grand,  de  citer  mon  nom 
dans  son  Journal  sans  me  qualifier  de  dé- 
fenseur des  Intérêts  capitalistes.  Eh  bien, 
non!  Use  trompe.  [Bruit  à  l'extrême  gauche.) 

Je  n'ai  aucune  raison  personnelle  pour 
être  le  défenseur  des  intérêts  capitalistes.  Je 
suis  venu  ici  avec  toute  mon  Impartialité  et 
toute  ma  bonne  foi.  Jusqu'à  vendredi  der- 
nier j'ai  cru  qu'on  pouvait  exercer  son 
droit  parlementaire  comme  élu  du  peuple.  ' 
[Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

H.  Walter.  Vous  êtes  trop  de  Marseille! 
[Rires  à  Vextrême  gauche.) 

M.  J.  Thierry.  Vous  pouvez  prendre  cela 
en  plaisantant,  mais  c'est  très  sérieux  et  je 
regrette  pour  vous  seul  que  cela  ne  vous 
apparaisse  pas  ainsi. 

Si  je  suis  venu  ici,  c'était  dans  l'idée, 
peut-être  dans  l'illusion,  qu'avec  des  vues 
politiques  et  sociales  très  diverses,  nous 
pouvions  cependant  nous  entr'aider  mu- 
tuellement à  échanger  et  entrechoquer  nos 
idées  pour  le  plus  grand  bien  de  la  patrie. 

Mais  je  suis  obligé  de  reconnaître  qu'on 
peut  avoir  raison  aujourd'hui  de  nous  repro- 
cher d'en  être  réduits  à  certains  expédients 
pour  aborder  la  tribune  et  faire  notre  devoir. 
Je  les  ai  employés  et  je  ne  le  regrette  pas, 
parce  que  ceux  d'entre  vous  qui,  après  avoir 
voté  contre  moi,  saurontréfléchlr  à  quelques 
faits  économiques  que  j'ai  mis  en  lumière, 
ceux-là  demain  seront  frappés  de  leur  portée- 
La  compagnie  de  Paris-Lyon-MMiterranée 
a  vu  diminuer  son  trafic  par  suite  de  l'irré- 
gularité de  notre  transit 

M.  Dojeante.  C'est  un  point  de  vue  capi- 
taliste ! 

M.  J.  Thierry.  Non  !  Ce  n'est  pas  un  point 
de  vue  capitaliste,  c'est  un  point  de  vue 
national. 

Qu'on  cherche  à  établir  un  transit  vers 
les  ports  de  la  Pallice  et  de  la  Rochelle 

peut-être  en  traversant  les  départements 
des  Charentes,  c'est  possible.  {Rires  au 
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centre  et  à  droite.)  Mais  enfln  pourquoi  ces 
paradoxes  politiques  et  économiques  diins 
tout  ce  qui  touche  à  la  grande  question  des 
transports  ? 

Parce  que  nous  sommes  en  présence  d'un 
Gouvernement  qui  ne  veut  pas  prendre  en 
face  ses  obligations  et  ses  responsabilités... 

M.  le  prétidMit  dn  consdl  AUonsdonc  ! 

M.  J.  Thiexry. . .  .qui  ne  sait  pas  remettre 
à  sa  place,  dans  notre  port,  l'esprit  de  l'éga- 
\116  de  travail  et  de  conciliation. 

Je  dis  à  dessein  de  conciliation,  car 
c'est  en  présence  de  grèves  politiques  que 
nous  nous  trouvons,  c'est  en  présence 
de  grèves  d'élections  municipales  et  canto- 
nales, ce  n'est  pas  en  présence  de  grèves 
économiques. 

Je  vous  ai  donné  quelques  détails  qu' 
vous  montrent  avec  quel  loyalisme  on  ne 
demande  qu'à  solutionner  les  difficultés 
amiablement,  par  des  arbitrages  réglés  d'a- 
vance et  donnant  toutes  les  garanties.  Ces 
arbitrages  et  ces  garanties,  en  les  dédaigne; 
on  commence  par  suspendre  le  travail. 

Quand  l'œuvre  du  Gouvernement  ne  se- 
rait que  de  ramener  les  partis  aux  prises  à 
l'esprit  de  ces  arbitrages  convenus,  reven- 
diqués solennellement  et  publiquement 
dans  la  presse  locale,  quand  le  Gouverne- 
ment  ne  s'emploierait  qu'à  le  faire  com- 
prendre à  des  meneurs...  {Interruptions  à 
gauche.) 

M.  Bénénch.  Je  proteste  contre  le  mot 
«  meneurs  ».  Ce  sont  les  patrons  qui  sont 
en  faute. 

H.  Caxxiaad.  C'est  M.  .\imedieu,  conseiller 
municipal,  qui  n'a  pas  voulu  de  l'arbi- 
trage. 

M.  J.  Thierry.  ...desquels  il  peut  dis- 
poser, car  il  a,  à  leur  requête,  ouvert  des 
instructions  judiciaires,  notamment  contre 
des  patrons. 

M.  Dejeante.  Voilà  la  conciliation  ! 

M.  J.  Thierry.  Si  je  suis  bien  informé, 
elles  ont  donné  lieu  à  des  constatations  cu- 
rieuses qu'on  garde  sous  le  boisseau.  En- 
core un  mystérieux  intérêt  supérieur  ! 

M.  Cammud.  Je  demande  la  parole. 

M.  J.  Thierry.  Si  le  Gouvernement,  usant 
des  moyens  qu'il  possède,  voulait  employer 
son  juste  crédit  à  tout  faire  rentrer  dans 
l'ordre,  nous  ne  serions  pas  aujourd'hui  dans 
la  situation  lamentable,  intolérable,  où  nous 
nous  débattons  par  sa  faute.  {Apptaudùie- 
meats  au  centre  et  à  divite^ 

A  gauche.  Nous  demandons  le  renvoi  à  la 
commission. 

M.  le  président  du  conseiL  Le  Gouver- 
nement appuie  la  deiïiande  de  renvoi;  en 
même  temps  il  engage  la  commission  à  tra- 
vailler activement  la  question  qui  lui  est 
soumise,  car  il  n'entre  pas  du  tout  dans 
notre  pensée  de  l'enterrer. 

M.  Bdouard  Vaillant.  Je  demande  qu'il 
soit  entendu  que  toute  décision  sera  sus- 
pendue jusqu'au  rapgort  de  la  commission. 

M.  le  président  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  renvoi. 


Il  y  a  une  dem&nâe  de  scrutin  signée  de 
MM.  J.-L.  Breton,  de  Pressensé,  Fournler, 
Bachimont,  Devllle,  Cadenat,  Bourrât,  Laf- 
ferre,  Cardet,  Bénézech,  Octave  Vigne,  Zé- 
vaès,  Camaud,  Théron,  Dasque,  Ferrero, 
Isoard,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

{Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants    558 

Minorité  absolue   280 

Pour  l'adoption   330 

Contre  '228 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  le  projet  de  résolution 
sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé  à  la 
commission  du  travail. 

8.  —  RÈOLfiMSNT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  la  pr4aid«nt  Demain  mardi,  à  neuf 
heures  du  matin,  l"^  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion:  1°  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  de  toutes 
les  entreprises  dans  les  opérations  des- 
quelles intervient  la  durée  de  la  vie  hu- 
maine ;  2o  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Mir- 
man  ayant  pour  objet  de  prescrire  certaines 
mesures  conservatoires  pour  la  sécurité  des 
engagements  à  lointaine  échéance  contrac- 
tés par  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie, 
de  rentes  viagères,  de  capitalisation  et 
d'épargne;  3°  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Ferrette  sur  le  contrôle  et  la  surveillance 
par  l'Etat  des  sociétés  d'assurances  et  de 
rentes  viagères  ;  4°  de  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Gellé-et  Coache  tendant  à  modifier  l'ar- 
ticle 66  de  la  loi  des  24  et  29  juillet  1867  sur 
les  sociétés  ;  5"  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Guillaume  Chastenet  tendant  à  compléter 
la  législation  en  matière  d'assurances  sur 
la  vie  ;  6°  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul 
Guieysse  relative  aux  sociétés  d'assurances 
sur  la  vie  ;  7"  de  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Bonnevay  et  Thierry  tendant  à  inter- 
dire en  France  l'assurance  en  cas  de  décès 
des  enfants  de  moins  de  sept  ans  ; 

i'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  emprun- 
ter une  somme  de  120  millions  et  à  oi^anl- 
ser  le  service  du  gaz  ; 

Discussion  :  i"  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Emile  Chauvin  sur  la  protection  du  tra- 
vail national;  2"  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Georges  Grosjean  ayant  pour  objet  de 
protéger  la  main-d'œuvre  nationale  contre 
la  concurrence  étrangère;  3"  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Jules  Coûtant  (Seine)  et 
plusieurs  de  ses  collègues  relative  aux  sa- 
laires des  ouvriers  étrangers;  4«  de  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Defontaine  ayant  pour 
but  de  compléter  la  loi  du  8  août  1893  sur 
la  protection  du  travail  national;  5°  des 


amendements  de  MM.  Dubulsson  etCarnaud 
au  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget 
de  l'exercice  1903,  tendant  à  établir  une  taxe 
sur  les  patrons- qui  emplol«it  des  ouvriers 
étrangers  ; 

1"  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  :  1°  de  M.  Lemire  tendant  à  compléter  et 
à  modifier  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les 
syndicats  professionnels  ;  2*  de  H.  Dejeante 
et  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à 
étendre  à  tous  les  syndicats  professionnels 
le  bénéfice  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les 
salariés;  3°  de  M.  Mlllerand  portant  modifi- 
cations à  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syn- 
dicats professionnels;  4*  de  M.  Edouard 
Vaillant  et  plusieurs  de  ses  collègues  por- 
tant modification  à  la  loi  du  21  mars  1884 
sur  les  syndicats  professionnels; 

1"  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  :  1*  de  M.  Paul  Constans  (Allier)  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues;  2"  de  M.  Delory  et 
plusieurs  de  ses  collègues  ;  3»  de  M.  Defon- 
taine et  plusieurs  de  ses  collègues  ayant 
pour  but  d'assurer  la  liberté  et  le  secret  du 
vote  ainsi  que  la  sincérité  des  opérations 
électorales. 

A  deux  heures,  2'  séance  publique  : 

Discussion  :  1«  du  projet  de  résolution  ; 
2"  de  la  proposition  de  loi  concernant  l'ou- 
verture d'un  crédit  supplémentaire  appli- 
cable aux  dépenses  de  la  Chambre  des 
députés  pour  l'exercice  1904. 

La  commission  des  chemins  de  fer  de- 
mande l'inscription  en  tète  de  l'ordre  du 
jour,  sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat, 
de  la  1'"  délibération  sur  le  projet  de  loi 
concernant  l'établissement  d'un  réseau  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le  dé- 
partement de  la  Manche  ; 

La  commission  de  l'agriculture  demande 
également  l'inscription  en  tète  de  Tordre  du 
jour,  sous  la  même  réserve,  de  la  1"  déli- 
bération sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  modification  du  traité  de  cession 
par  l'Etat  à  l'association  syndicale  du  canal 
de  submersion  de  Canet  de  la  propriété  de 
ce  canal  ; 

La  commission  des  douanes  demande 
l'inscription  à  cette  place,  sous  la  même  ré- 
serve, de  la  1'*  délibération  sur  le  projet  de 
loi  concernant  le  régime  douanier  de  la 
grosse  horlogerie.  (Ce  projet  figurait  au 
feuilleton  sous  le  n"  7.) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Les  inscriptions  sont  ordonnées. 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  mo-* 
difler  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  et  ayant  pour  objet  la 
réduction  à  deux  ans  de  la  durée  du  service 
dans  l'armée  active  ; 

Vérification  de  pouvoirs:  Corse,  arrondis- 
sement de  Calvi  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ou- 
veriure  d'un  crédit  destiné  à  l'organisation 
de  la  direction  de  la  mutualité  au  ministère 
de  l'intérieur  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?  . . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 
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9.     DtpOt     i*ttOfliTfl  bl  L(n 

II.  1«  prtildMi  rai  feça  àe  M.  le  ml^ 
nistre  de  l'agriculture  un  projet  de  loi  fe«- 
latlf  anx  Meompenies  k  décerner  ft  l'oceft- 
sion  de  l'exposition  Internationale  d&  l'utl'- 
lisation  des  alcools  et  de»  industries  de  la 
fermentatldD   Vienne  en  1904. 

J'fii  l-eçu  de  W.  le  ministre  dtis  ftfiancps  un 
projet  de  loi  tendant  A  i^primet*  tes  fraudes 
cottiitieiMiiAles  âtif  les  vins. 

Les  projets  dë  loi  seront  Imprimés,  dis- 
tribués, et,  s'il  n*y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyés à  ta  (iomnUsslon  de  l'agrleultuft.  {As' 
seniitnent.) 

J'ai  reçu  de  M.  lë  ministre  dU  eommeree 
et  de  l'industrie  utt  projet  de  loi  periatit 
oùterture  utt  minlflti^  du  cemmeivef  de 
l'InduBtMef  des  poitee  et  des  téléghipbes 
d'un  erédlt  pour  le  eoiiritruotton  d'ttd  hâtel 
dés  postes  à  Lyon  (fthôttc). 

Le  pi^ojet  de  loi  set*  ItrtpHmei  diUtriHue; 
et,  sil  n'y  a  pAs  d'opputdtitnii  fentoyé  A  lA 
commission  du  budget.  {AssentimiHt.) 

10.  —  Dâpét  D'ta  RAPPOttt 

M.l6  ptésidMi  M  rëçu  Ae  M.  Colin,  nU 
notti  ddin  comuiisfilon  de  la  l'êfottne  judf^ 

claire,  un  rapport  sUt  le  prOj*"!  de  Idl, 

adopté  paf  le  Sôtiût,  ayant  pour  objet  la  fé- 
pfessioti  des  ouffAges  atljt  bofttles  mmvti*. 

J'ai  reçu  de  M.  Charles  Chabert»  ait  nom 
de  la  eomtnlation  de  eompiabllité,  uti  rapport 
sur  le  rè^ement  déftnltU  des  eompiés  de  la 
Chambre  des  députés  pouf  l'exercice  1903. 

Les  rapporte  tterodi  iiriprtmés  et  étetri- 
bttés. 

il.    bàvùr  m  proposition^  du  loi 

M.  le  pféiidént'i'dl  reçu  de  MM.  bevlns, 
Vigourovix  et  Durand  Utie  ppoposltioti  de  loi 
ayant  pour  objet  la  création  et  Vorgrtrtisn- 
tlon  d'une  caïàUë  de  secours  pouf  Vetiir  en 
aide  aux  Victimes  des  sinistres  agHcotës. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à 
la  coramîsslon  de  l'agriculture.  {Aiten- 
timent.) 

J'ai  reçu  de  M>  «Imoiiet  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  ob|et  d*ouYrlr  au  ministre  de 
l'agriculture,  sur  l'exerelce  1904«ua  crédit  de 
100,000  fr.  pour  venir  en  aide  aux  agrl'- 
culteurB  de  l'arrondissement  d'Aubusaon 
(Creuse),  victimes  de  l'orage  du  20  mai  1904.- 

J'ai  reçu  de  M.  Jean  Judet  Utio  pi'oprJSilion 
de  lo!  Ayant  fiout*  objiït  d'otiVfif  att  ministre 
de  l'agriculture,  sur  i'exerctce  1^1,  un  f-fd- 
dlt  de  2fe,00D  ft  poM  vènlfeU  tilde  nux 
a^tiruKetirs  de  faffondissement  de  Bouisac 
(Creuse). 

Les  propositions  de  loi  seront  imprimées, 
distribuées  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyées  à  la  commission  du  budget.  [As- 
Benlimenl.) 


It.  —  oONâi 

M.  la  pa^sidMàt.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  à  M.  Riotteau  un 
congé  de  quelques  jours. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  î... 

Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  est  levée  &  sept  heures.) 

Chef  du  isrvice  itémgraph^ue 
de  la  Chawtèrê  da  dépuléêt 

Alexandrb  Gaudht. 


SCRUTIN 

Sur  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  êi  de  la . 
propoêiiioH  lté  loi  relative  dit  recrUtithe^t  tic 
l'armée  {Service  de  deux  aru). 

NottibredeBvetantfl.it  •   W5 

Majorité  absolue   S58 

Pour  l'adoption   201 

Contre   314 

La  Cbambre  des  dépuMs  n'a  pas  adopté. 

OMt  VOtÉPbfR! 

MM.  Andrieb.  Arèiie  (Ëmmanuel).  Armei. 
Astier.  Astlma  (Ëolttnel).  Aubfy.  AUgé.  AU~ 
thier. 

titUandfeati.  Stttitrand.  flartii^sol.  fiaudet 
(Gharied)  (nMfe(Mlti-WoM).  Baudst  (Louis)  (tiora- 
et>-ljeirf.  bâAùqtlteP;  Segey.  BeUlër.  Béritfd 
(Aieuiidre).  B«Heaux.  berthet.  Biobodi 
Biset.  fiony-Giïteraes.  Bdutard.  ttoiooet. 
Brunard.  Bussiére. 

(lapèran.  Cardon.  CaslilLanl.  Cafivin  (Ër- 
nest).  Cazauvleilb.  Caze  (Ëdmorïd).  Ca^eauz- 
cazaiel.  Ca<enelivé.  dhabert  (Justin)  (hhdhe). 
chài^Ë.  ciiiueit.  chambigë.  QhAtnerlKt. 
Chlm&l.  nhtpulii.  Charitss  Dos.  ChaMUdaL 
Dharrayer.  Chastenbt  (QtttUAUme).  Ghatihiet< 
Ghaiisfllet.  ntuMtetnps  (Atphotne)  (Isdre-et- 
LotfB).  Cbautoflips  tBmlte)  (tiaut&- Savoie). 
Qhatoli>  Qlameni  (aiément)ll)ordogne).  clé- 
ment (MartinliiUâ).  Clémentel.  cloarec.  Co- 
cherv  (Oeorges).  Compàyré  (Emile).  Constant 
(Emile)  tGlPonde).  Corderoy.  Couyba.  Cruppi 

bàuîon:  David  (Albaii)  (Indi*e).  Davitl  (Ffef- 
natid)  {(latite-Savolb).  Oavid  (Henri)  (LolP-et- 
Chef).  ttebêve  (ftançols).  Oeblèw  (Anatole). 
Debussy.  Decker-Davlcl.  Delbët.  Déioai^i^é. 
Ddidgilfe.  OateliK.  DelmtiB.  Deiombre  (Patil). 
Deloncle  (FfançolR).  Denécheau.  Deshayss. 
Dlsleau.  Dormôy.  Doumergue  (Oftst(Hi)i  Dron. 
Dubulsson.  Dujardln-Beaumetz.  Dunalme.  Du- 
puy  (Pierre).  bd^fiueL 

Eiiei-fevrard.  Empereur.  Ëscatiyé.  Etienne. 

EtlClMé. 

Pemand-Bnin.   Pôron.  nettfy'ttaVAHn. 

Gabrfeili.  Oaly-Oatpsrrtiu.  OauTin.  Qavlnl 
(Antoine).  OentU.  Gërvals  (Belne).  uerville- 
Béacfae.  Godet  (Frédéric).  Gouey.  ilrosdidieh 
Gutey^ne.  Guingand.  Guyot-DesSaigne. 

ttentique-buiuc.  Uoltz.  Hubbard.  Itubërt. 
llil^h. 

imn  a'fficfwpare  (d").  Isilmbnrd. 

JaiiM  (L«dn)  (ndUbi;).  léantieney.  Jettanin. 
Jourdan  (Utifs).  itimeL 

La  fistu4  (Mj.-  Laohand.  Laetimbe  (Louis). 
Laaessaa  (de).  Lwqtdeir.  Laoralne.  Lauren- 
çon.  fcA  Bail.  LeiFet.  Lepez.  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Lavraud.  Uiopitaau.  Loc- 
kroy.  Lo^ùe.  Lozé. 


MagnlaUdé.  Mahy  (de).  Maret  (Henry)  Ma- 
rueioUls.  Mtiufe.  Menier  (Gàston).  ilefcier 
(lufes).  Messlmy.  MUl  (i^uls).  MottredlUart. 
Morlot.  Mougeot  Muteau. 

Nleoile.  NoM.  Neulens. 

Ozun. 

Pams.    Pavie.     Pelletart  (bamlllc).  Péret. 

PèMCf  (GfefmatH)  Pemti.  Pcitoche.  Petit. 
PeareOL  tHcbery.  Pilssatitdér.  PduIUn. 
Pueeh. 

Raf^t  RenèRenDult.  RéTelllaud  (Eugène). 
RéTiUe  (lilare).  AidouaM.  Rigai.  Robert  Sur- 
coût. Rocb.  bose.  Itouby.  Rougter.  ftoun- 
set{iieuteh^|rt-eolanet}.  Rotet  (Albin),  ftuau. 

iMbatertc.  SandHque.  Sairtlttt  (AlbeH). 
aamiflp .  sm-ten.  saumAude.  Hehneidbr 
(Châtie»)  (mut^iii).  Biegtdbd.  mreyjoL 

^vé.  Tliomsotii  TlplMinc  TéMhnt.  Tnniu- 
^t  (Georges). 

Vacherie.  vaUée,  Vldeau>  VUiauli-Duchss. 
note.    VUlejean.  VloUetta.  Vital. 

OMt  VqVÉ  cMtaa  t  (1) 

mt.  Abel-Bérnai>d.  Adam  (AchiUë).  Atdy. 
AUai^.  Alsace  (eomie  d'),  prince  àHènin. 
AmodrO,  Abcel-SétU.  AtttbiHë  OMs.  AriMttm. 
Afehdeaoott.  Argeitéit.  '  Aristidë  BMadd. .  Amai- 
Atttfiffred.  Auill|(leh  Auftmy  (JUles). 

Babaad-Uorose.  Baetaimont  Bagnol.  Bat»- 
sard  des  B^s.  Baron  (OabMel)  (Bouchea-du- 
Rhdoe)<  Bartbou.  Basly.  Baudlo  (Pierre). 
Baudry  d'Aeson  (de).  Bénétech.  Ëepmale. 
Berry  (Geot^es).  Bertrand  (LucUn)  (Drôme). 
Bertrand  (Paul)  (!tfa^ne).  Bighott  (Paul).  Bol.-»- 
sieu  (baron  (de),  fiorgnet.  Boucher  (tlettfy). 
Boactot.  Bdugére  (Ferdloatiil}.  BtMgMrC'[tMi- 
rbbW.  Soury  (àe).  BottreH.  Boyer  (Antide) . 
Breton  (Jules-Louis).  Brice  (René)  (tUa-efc-Vi.. 
laine).  Brindeaa.  Brisson  (Joseph)  (Oih>niJe) . 
Brogtie  (duc  de),  firdflôt.  tiuissoh  (PeriUnand) 
(âeine).  Huyiit. 

Cachet.  Cadenat.  Gaillaux.  Camuiet.  Oam- 
ntan  (Comte  de).  Cardet  QarinMdt  Cafllot 
(Krinfols).  Carpot.  Cantellané  (Comte  Boni 
de)>  CastellaOB  (comte  Stanislas  de),  castel- 
nau(de).  Cavaignac  (Godefroy),  tère  (Emile). 
Chambon.  Chandlouz.  .  Chanoz.  Charles  Be- 
noist  (selfie).  charieaOHabéMfbMma).  cnar- 
pentieh  Chauvièta .  GUenarait  QhdValMr . 
Clbiel.  GlaudinoD.  Coache.  coohin  (Henry) 
(Nord).  Gongy.  (.onstanit  (Paul)-(AUiet-).  Cornet 
(Lucien).  Cornudet  (vicomte).  Coi^rard  dea 
Essaris.  Coulondre.  Coûtant  (Julés)  (Seine), 
coûtant  (1>aUl)  (MAftte). 

Dannette  (Jules).  DarltUiy.  BtM|tt«.  Daude. 
Debaune  (Louis).  Déehe.  DefontaiDe.  DcTu- 
made.  Dajeante.  Delafosse  (Jule^).  Delarbre. 
Delarue.  Oelauoe  (Marcel).  Delory.  Deuio 
(Théodore),  befreloy,  Diîschanel  (Pftul).  bea- 
farges  (Antoine).  Dcsjardlns  (Jules),  bevèze. 
Devillb  (Gabriel).  Devins,  filon  (marquis  de). 
Drake  (Jacques).  -  Dubicf.  bactaUx-MohtelL 
DUfour  (Jacques).  DulaU  (Cohstaflt).  Du- 
mont  Charles).  Duquesnel.  DutrelL 

Elva  (comte  d  ).  Emile  GhauTin.  Ëngerand 
(Pernand).  Esiourbeitlen  (maniuls  dé  1'). 

I^ailltot  t^aure  (t^timla).  l'errerii.  Fefrettë. 
irerHér.  Piquet.  Mtte.  MahdlU  (Ertlest)  (Cal- 
Tados).  Playclle.  Pleuftns.  Pontaifles  (de). 
Forcst.  Pbuchè.  Fould  (Achiiib).  foutpict 
(Camille).  Fournler  (PMtlçois). 

(1)  Par  suite  d'une  erreur  matc-rleile,  M.  Du- 
blef.  qui  avait  déposé  un  bulletin  bleu  et  qui 
devait  t\p.\m  danÀ  la  Itetc  des  votauti  «ontn*. 
n'a  été  porté  au  joumaf  of/bsUl  dans  afteune 
des  listes  de  ce  scrutUi.  Cette  erreur  a  ëii  ici 
:  rectifiée. 
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Gaffler.  GaiUiard-Boncel  (de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Julei).  Galpla  (Gaston).  Gauthier  (de 
ciagQy),  (iftutiw  (Uod)  (VoHseï).  flayraud. 
Gelté.  Gérald  (0«Qrga«).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  (Vogges),  Géraiiltv 
Richard.  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Géve- 
lot  Ginoux-Defermon.  Girod.  Gonidec  de 
Traissao  (comte  le).  tiontaut^Biron  (  comte 
Joseph  de).  Goujat.  Goujon  (Juli^^i)-  GQUrd. 
Grandmaison  (de).  Grqussqu.  OrQusfiet  (P^it- 
chal).   Qullloteaux.  Guyot  de  Villeneuve. 

Ilalgouet  (lieutenant-colonel  du),  llarriague 
Saint-Martin.  Hémon.  Hugues  (Clovls)  (Seine). 

Isnard  (Finistère).  Isoard  [Basses-Alpes). 

Jacquey  (général).  Jaurès,  Judet  4ul@s  Ja- 
uzot  Jul^s-I^fcrand  [Basses-Pyrénées), 

Kerjégu  (J.  de).  Rlotz.  Rrantz  (Catnllle). 

Ta  Bourdonnaye  (comte  de).  t4bnsslÈre. 
la  Chambre,  lâc^iièze,  La  Perrpnnays  (mar- 
quis de).  Laiïerre.  Lamendin.  Lamy.  [.a- 
niei  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  I^nnes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rloust  de).  Laro- 
che-Joubert.  La  Rochethuton  (comte  de).  La- 
sies.  I^assalle.  l^aurens-Castelet  (marquis  de). 
Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lecheval- 
lier.  Lefas.  LéglisQ.  ^  Jiérlssë.  Le  Mare. 
Lemire.  l*peUetl6r(Edinpnd).  ï^eroy  (Modeste). 
Lesaga.  Lesplnay  (marquis  ife).  Lévis^lillre- 
poix  (comte  dé).  Leygue  (Ifûnoré)  (Haute-Ga- 
ronne). L«ygue  (Raymond]  (Haute-Garonne), 
i^eygws  (Georges)  (Lot^Hî^rqnQe}.  Mmon. 
Loup,  Ludre  (comte  perrl  49), 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Ualizard. 
Haodo.  Marot  (Félix).  Martin  (Bienvenu) 
(Yonne).  Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  Massa- 
buau.  Massé.  M^ni^n-  Wfturlca  Bintjer. 
Maurice  Sprondc.  Mau.ssabré  (marquis  de). 
Merlou.  Meslier.  Michel  (Henri)  (Bouches-du- 
Rhône).  Michel  (.idrien)  (Haute-Loire).  MUle- 
rand-  Millevoye.  mniet  {MUptVi-  Hlompc. 
MoUard.  Monlftigu  (comte  de),  Mpnt^leni- 
ben  (comte  de) .  Mowtipr  {m4r(]Ul8  ap)-  MftU 
(comte  Albert  de). 

Normand. 

OUivIer.  Ory,  Osmoy  (comte  d'). 

Pain.  Pajot,  Pasay  (Mluia),  Poslrp,  Payl 
Meunier.  Pautmfer,  périer  4e  Larsan  (comte 
du).  Péronnea».  petUjean.  Plchftt-  Piger, 
Pins  (inarquls  de).  Plichou-  Ponierew  [comte 
de).  Prache.  pradet-BaMe.  pres^t^n^é  [Fr^n- 
eis  de).  Prpust,  Png}ie^-GontL 

Qqltbeur. 

Raibertl.  Rajon  (Claude).  RaiDeUde).  Rau- 
Une  (Marcel).  Ra»imbftU(|.  Régnier-  îleiHe 
(baron  Amèdée).  RoUJe  [barqn  Xavier).  Re- 
nault-MoFliére.  Rey  (Kinlle),  Ilipert,  Hoche 
(Ernest)  (Seine).  Hocï^e  (Juica)  (Ardéphe],  Ro- 
ger-Balln.  Rphan  («lue  de),  Ros^nlfO  (mar- 
quis de).    Roscoat  (vicomte  du).  Uonanet. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de),  Salis. 
Sauzède,  Savary  de  Beaurçgard.  Schneider 
(Eugène)  (Saûne-et-LoIrë).  Selle.  Sénac, 
Serros  (Honoré).  Sibille.  Sinnyan-  Suchetet. 
Syveton. 

ToiUlandjer.  Thérop.  Thlerry-Cfties.  Thlerry- 
Delftnoue.  Thlvrler.  Tourgnol.  Tonrnade. 
Tourpler  (Albert).  Troqin. 

Ursleur. 

Vaillant-  Vazeille.  Veber  (Adrien)-  Vial|s. 
Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Pani)  (Hérault). 
Vigottronx.  VllUers. 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  ao  vote  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 
Ballande.   Barrois.   Beauregard  [de)  (Indre). 
Bersez.  BiijcbolTsheim.  Bonté.  Bonvalot.  Bour- 


r»W    RlWll-    SrfSiKm  (Henri)  (BQuelUs-tlu- 

ïlhflne). 
utlftinlirun  imarq«î»  de). 

Frucbier. 

Mdllc 

Ornano  (Cuqeo  d"), 
P^squàl, 

Ribgt.  Rouiand,  Rouvrp  (Bonrlon  de). 
Thierry.  Tw(gny- 

n'ont  Ma  VRW  PART  AU  VOTR 

comme  retenus  à  fa  «ommitsion  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  aur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprè»  de  M.  te  prétident  du 

conseil  : 

MM- Albert^pgulalo,  Anttiin^p'Ménvd.  Arago 
(Frangois). 

Baudon  {Olsoi.  Peauregofd  (Paul)  (Splne). 
BenolBt  (do)  tMeuKp),  Berger  (Georges).  Beiv 
thouiat  (Georges),  Ronnevay.  fiouti«y-Al)e«, 

calTarelll  (comte).  Cochin  (Donys)  (Seine). 
Cpdet  (Jean),  colin.  CqUiard. 

Dériljéré-Desgtiril*^''i 

Fablen-qesbrpn.   Fabre  (  l^opgid  ).  Fiandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean, 
^rausa. 

Le  Moigne.  Lerolle. 
Muisc , 

Piefre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousé.  Rudelle. 
Sembat.  Simonet. 
Iran  no  y. 
Vogell. 

n'a  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB 

comme  retenu  à  la  commiuion  d'enquête 
nir  IHndwMe  t»;aile  ; 

U.  Jean  Meiel  (Lotie). 

ABSENTS  PAR  CONOé  : 

MM.  Behorelle.  Bourgeois  (Léon)  (||wn0). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendis).  BrlM  (Jules) (Heur- 
the-et-UnseU»). 

Catalogne. 

Doumer  (PauP . 

Ermant.  Estourneiles  de  Constant  (4').  ' 
Guillain. 

Haudricourt.  Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Legrand  (Arthur). 

Utrman.   Montjou  (de).  Morei  (Victor)  (Pa». 
de^Calais). 
Pourteyron, 
Rlotteau. 


6CRLTÏN 

Sur  le  maintins  det  n^ots  gn  4t9^ri«  •  <f»H» 
l'article  »û  de  la  propatition  de  loi  Tflativp 
QU  reerutvfiwnt  rf?  t'armép  [Smio«doaeu»«nt). 

Nombre  des  votants   52^ 

Majorité  absolue...,  

Pour  l'adoption   806 

Contre   «4 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  pour: 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Aldy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine-Gras.  Arbouin. 
Arène  (Emmanuel).    Aristide  Briand.  Arn»*- 


Astier.  Astlma  (colonel).  Aubry.  4i)gé.  Au- 
thtflr. 

Uanhimqnt.  Bagnol.  BalondPQAiL  Balitrond- 

Bansard  des  Bois,  paroft  (Gabriel)  ^Bouches-du- 
RhÔne).  Bartissql,  Bwly-  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Beauquier, 
Bcgcy.  Béitézect).  Repmale.  Berleaux.  Rcr- 
tUet,  flisrtrand  (Lucien)  iPpôiiw)-  Biotion- 
Biiot.  BQqy-Ciisterneï.  Bourrât.  Routard.  Boa- 
verf-  Boyer  lAutidg).  Bozonet.  Braud.  Bre- 
ton ;Jules-U)uU,.  Brunard-  Brunei.  Buisson 
(Ferdinand;  (Seine).   Uussière.  Buyat. 

Cachet.  Cadenat.  (;amuMt.  Capéran.  Car- 
det.  Carnaud.  Cacpot,  giuvin  (Ernest).  Case 
l&lmond)-  Coyeneuve.  oère  (Emile),  ciwigne. 
Chaleil.  Chambige.  Cbambon.  Chambrun 
(m«,riiuU  de),  t^bamerlftl  Cbanal,  cbandioux. 
cttanon.  Charles  Bos,  çttirieschab«HiPrôi|ie;. 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Cbau- 
temps  lEmilej  (Haute-Savoie).  Chauvière,  Cha- 
voijt,  Chenavaï.  qhevaller,  clament  (Clément) 
(Ponlûgne).  Clément  iMorUPiquej.  Clémentel- 
Cloarec,  Cochin  (Henry)  (Nord),  (îpnipaypé 
(Emile).  Conhlans  (Paul)  (AHier),  Uorpet  iLu- 
cien).  Coulondre.  Coûtant- (  Jules  )  ($ci{)e^ 
Couyba.  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darbtay.  Dasque.  Dau- 
zon.  David  (Fernand)  (Haute -Savoie).  Debaune 
(Louis).  Debussy.  Oecker-Davld .  Defontaine. 
Defumade.  Oejeante.  Dolbet  Delégltse. 
Pelmas.  Deloncle  (prançols).  Delory.  pcné- 
eheau.  trenls  (Théodore).  Derveloy.  pesfarges 
(Antoine).  Deshayes.  Desjardins  (Jqiesl  De- 
vèze.  Devllle  (Gabriel).  Devins.  Disleau. 
Dubief.  Dubuisspn.  Oufour  (Jacques).  Dujar- 
din  Beanmetz,  Dqmont  (Charles).  QuasucL 
Dutrell. 

Elva  (comte  d').  Emile  Chauvin .  Empereur . 
Esoanyé.  Estourbeillon  (marqutudel'j.  Etienne. 
Euzière. 

Fernand  Brun,  Féron.  Ferrero.  Ferrler. 
Piquet.  Fitte.  Fontaines  (do).  Fouché. 
Fournler  (François). 

Gabrielli .  Cajlhard-Bancel  (de).  Galy-Gas- 
parrou.  Gavini  (Antoine).  Gentil.  Géraul^ 
Richard.  Gervai»  (Seine).  Gervllle-Réacho. 
Gévelot.  Girod.  Gontaut-Rlron  [comte  Joseph 
de).  Goqjat.  Gourd.  Goqzy.  Grandmaison 
(de).  J^ronssau.  GrouBsct(paschal).  Guleyssp. 
Gu(tloteaux.  Gulngand.   Guyot- Dessaigne. 

Harriague  Saint  -  Martin.  Henrique  -  puluc. 
■  Ilolta.  Hubbard.  Hugon.  Hugues  (  Clovis) 
(Seine). 

iriart  d'Etchepare  (d),  Isambard.  Isnard 
(Finistère).   Isoard  (Çasses-Alpes). 

Jacquey  (génépall  Jaurès.  Jeanoeney.  Je- 
hanin-  Jourdan  (Louis).  Jqdet.  Jules  4atuzot. 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées), 

Klotz. 

Ubusslère.  L^  Cbambrç.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  LalTerre.  Lamendin,  Lamy, 
Lanessan  (de).  Larquier.  Lassait?.  LBuraiqe. 
Le  Bail.  Lebrun.  Lefos.  Le  Hérissé.  Le  Mare. 
Lemire.  Lesage.  Lespinay  (marquis  de).  Lé- 
vl3-Mirepoix  [comte  de).  I,evraud,  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Lhopiteftu.  Lpckroy.  Loque. 
Loup.  Ludre  icomto  Ferri  de). 

Macliau  (baron  de).  Magnlaudé.  Maillard. 
Maret  (Henry).  MarUn  (Bienvenu)  (Yonne). 
MarUo  (Lnnis)  (Var).  Mas,  Massé.  Maujan. 
Maure.  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou-  Uestier.  Messimy-  Michel  (Henri) 
(Bouches-du-Rfaâne).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Mill  (Louis).  Hillerand.  Miossec. 
MoDard.  Montalembert  (comte  de).  Morlot. 
Mun  (comte  Albert  de).  ï|uteau. 

Nicolie.  Noël.  Hiormand- 
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Ory.  Oiun, 

Pajot.  Pams.  Passy  (Louis).  Pastre.  Paul 
Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Perrio.  Petit . 
Petltjean.  Peureux.  Pichat.  Piger.  Plichon. 
Poullan.  Pradet-Balade.  Pressensé  (Francis  deV 
Puech. 

HaJon(Claude).  Razlmbaud.  Reille  (baron 
Amëdée).  Reille  (baron  Xavier).  René  Re- 
noult  Révelllaud  (Eugène).  Ridouard.  RigaL 
Robert  Surcoût.  Roch.  Rose.  Rouanet.  Rouby. 
Rougier.  Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin). 
Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Salis.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Saumande.  Sauzëde.  Selle. 
Serres  (Honoré).  Simyan.  Sireyjol.  Su- 
clietet. 

Tailliandier.  Tavé.  Théron.  Thlvrler.  Thom- 
son. Torchut.  Tourgnol.  Tournier  (Albert). 
Trouin.  ' 

t'rsteur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vareille.  Veber 
(Adrien).  Vialis.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné 
(Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Villault-Duches- 
nois.  Vftlejean.  VioHette.  Vival. 

'  Walter. 

ZéVaès. 

ONT  VOTi  CONTRE  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru. 
Ancel-Seitz.  Àrchdeaçon.  Argeliès.  Armez. 
Audiftred.'  Audigier.  Auffray  (Jules;.  Aynard 
(Edouard). 

^abaUd-Lacroze.  B^laade.  Barrpis.  Barthou. 
Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudry  d'As- 
son  (de).  Bellter.  Bërard  (Alexandre).  Berry 
(Georges).  Bersez.  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
BignoD  (Paul),  Bisdioffshelm.  Boissieu  (baron 
de).  Bonté.  Borgnet  Bouctot  Bougfre  (Fer-, 
dinand).  Bougère  (Uurent).  Bouryide).  Bricé 
(René)  (Ille-et-Vilaine).  Brindeau.  Brissoh  (Jo- 
seph) (i;ironde].  Broglîe  (duc  de). 

Caillaux.  Caraman  (comte  de).  Cardon.  Car- 
not  (François).  Castellane  (comte  Boni  de)." 
Oasteilane  (comte  Stanislas  de).  Casteinau  (deV 
Castillard.  Cavaignac  (Godefroy).  Cazauvieilh . 
Caieaux-Cazalet.  Chabert  (Justin)  (Rhône). 
Chapuis.  Charles  Benoist  (Seine).  Chastenet 
(Guillaume).  CbaumeL  Chaussier.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Cibiel.  ClaOtlinon. 
Coache.  Cochery  (Georges).  Congy.  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Coniudet  (vl- 
eomte).  Corrard  des  Essarta.  Coûtant  (Paul) 
Marne). 

Daudé.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Henri) 
iLoir-et-Cher\  Debève  (François).  Deblève 
:  Anatole  .  Dela/osse  (Jules).  Dalarbre.  Dela- 
rue.  Delaune  (Marcel).  Delcassé.  Delelis. 
Deschanel  (Paul).  Dion  (marqulsde).  Dormoy. 
Doumergue  (Gaston).  Drake(  Jacques).  Dron. 
Duclaux-Monteil.  Dulau  (Constant).  Dunaime. 
Dupuy  (Pierre).    Duquesnel.  Durand. 

Eliez-Evrard.  Engerand  (Fernand). 

Failllot.  Faure  (Pirmin).  Ferrette.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Fleury-Ravarin. 
Forest .  Fould  (Achille).  Fçuquet  (Camille). 
Fruchier. 

Gaf Ûer.  Gaillard  (Jules).  Galot  (Jutes) .  Gau- 
thier (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
Gauvin.  Gayraud.  Gérald  (Georges^  Gérard 
(baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges), 
(îcrvaize  (Meurthe-et-Moselle).  Ginoux-Defer- 
mon.  Godet  (Frédéric).  Gonidec-de  Traissan 
(comte  le).  Goujon  (Julien).  Grosdidler.  Guyot 
do  Villeneuve. 

tialgouet  (  lieutenant-colonel  du }.  Hémon. 
Hubert. 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jumet. 
Kerjégu  (J.  de).  Kranti  (Camille). 


1^  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Laniel  (Henri). 
Lanjuiuais  (comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
Largentaye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert  La- 
sies.  Laurençon.  LAurens-Castelet  (marquis 
de).  Lavllle.  Lebaudy  (Paul).  Lechevallter. 
Leffet.  Légllse.  Lepelletier  (Edmond).  Lepez. 
Leroy  (Modeste).  Troadec.  Levct  (Georges^. 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lozé. 

Hahy  (de).  Maillé  (de).  Mandp.  Marot 
(Félix).  Maruéjouls.  llassabuau.  Maurice  Btn- 
der.  Haurlee  Spronck.  Uaussabré  (marquis 
de).  Milievoye.  Minier  (Albert).  HonreuUlart. 
Hontaigu  (comte  de).  Mottë.  Mougeot  Mous- 
tier  (marquis  de). 

Noulens. 

OHivier.  Osmoy  (comte  d"). 

Pain.  Pasqual.  Pelletan  (Camille).  Péret. 
Périer  ^Germain).  Périer  deLarsan  (comte  du). 
Péronneau.  Perroche.  Plchery.  Pins  (mar- 
quis de).  Plissonnler.  Pomereu  (comte  de). 
Prache.   Proust  PuglIest-GontL 

Quilbeuf. 

Ragot.  RaibertL  Ramel  (de).  Rauline  (Ifar- 
cel).  Régnier.  Renault  -  Morlière.  Réville 
(Marc).  Rey  (Emile).  Ribot.  Ripert.  Iloche 
(Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardéchel  Ro- 
ger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Kosaabo  (marquis 
de).  Roscoat  (.vicomte  du).  Roulaqd.  Rousset 
(lieutenant-colonel). 

Saint  -  Martin  (de).  Sandrique.  Sarrien.  Sa- 
vary  de  Beauregard.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).  Schneider  (Eugène)  (SaÔne-et-Lotre). 
Slbille.  Siegfried.  Syveton. 

Thierry.  Thierry-Cazes.  Thierry- Delanoue. 
Tiphhine.  Tournade.  Trouillot  (Georges).  Vi- 
àmx.  VUllers. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : . 

ISM.  Beauregard  (de)  (Indre).  Bonvalot  Bou- 
chér  (Hèory).  Brisson  (Henri)  (Bouches-du- 
RhAne\ 

Dëche.  DMonibre'  (Paul). 

Floureos. 

Galpln  (GastoA).  Gollé. 

Lachièze.    Ià  iRoehethuloa  (comte  do). 

Limon. 

Ornano  (Cuneo  d'). 

Sénac. 

Turigny. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  retemiit  à  la  rammisnon  d'enquête  fmir 
faire  toute  la  lumière  sHt  la  tentative  -  de  cor- 
ruption faite  aupré*  rte  if.  te  prétiéént  du 
eoMeU  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthitaè-Métiard.  Ar&go 

(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Phul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Gè^f^).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bonnavay.  Bonhey-^illex.' 

Caffwrelli  (comte  de).  Cochin  (Denys)  (Seinè); 
Codet  (Jean).  Colin.  CoUiard. 

Dértbéré-Desgudes. 

Fabten-Ceslwon.    Fabre  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Le  Motgne.  Lerolie. 
Mulac. 

Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousé.  Rudelle. 

Sembat.  Simonet. 

Trannoy. 

Vogeli. 


n'a  pas  pris  part  au  vote 

comme  retenu  à  ta  commfnioA  d'mgu^te 
tur  l'induatrie  textile  : 

M.  Jean  Morel  (Loire). 

ABSBNT8  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Beharelte.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice  (Jules)  (Meur- 
the-et^«selte). 

Catalogne. 

Doumer  (Paul). 

Ermant.  Estournelles  de  Constant  (d'). 
Gttillain. 

Haudrjpourt.  Hu^s  (François  (Aisne). 
Jonnart. 

Legrand  (Arthur). 

^irman.   Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 
Pourteyron. 
Riotteau. 


SCRUTIN 

.Sur  le  dernier  alinéa  de  l'article  97  de  la  propo- 
sition de  loi  relative  au  recrutement  de  l'ar- 
mée [Service  de  deux  ans). 

Nom^  des  votants   539 

Majorité  absolue   270 

P(^ur  l'adoption   46& 

Contre   64 

-  La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Albçl-Bemard.  Adam  (Achille).  Aldy. 
AUard.  Amodru.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Ar- 
bouln.  Archdeaçon.  Arène  (Emmanuel).  A^e- 
Hès.  Aristide  Bfland.  Armez .  Arnal.  Astler . 
Aubry.  Audigier.  AufTray  (Jules).  Augé.  Au- 
thier. 

Babaud-I^rp;e.  Bachimont.  Bagnol.  Balan- 
dreau.  Balitraçd.  Bansard  des  Bois.  Baron 
(Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Barthou .  Bar- 
tlssol.  Basly.  'ï^^idet  (Charles)  (Côtes-du-Nord\ 
Baiidet  (Louis)  (£iire-et-Loir).  Baudln  (Pierre)  ■ 
Baudry  d'As^n  '  (de).  Beauquler.  Beauregard 
(de)  (Indre).  .  Begey.  Bellier.  Bénézech.  Bep- 
male.  Bersez.  *  Berteaux.  Bertbet,  Bertrand 
(Lucien)  (Drôme):  Bertrand  (Paul)  (Manie).  Bi- 
chon. Bignon  (Paul).  Bizot.  Boissieu  (baron 
de).  Bony-Cisternès.  Bouctot.  Bougère  (Fer- 
dinand). Bougère  (Laurent).  Bourrât.  ,Boury 
{àe\  Boutard.  BouverL  Boyer(Antide).  Bozo- 
Iiet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brisson  ;Jo- 
seph)  (Gironde!.  '  BrogUe  (duc  del  Brunanl. 
Brunei.  Buisson  ;t'erdinand)  (Seine).  Bussière. 
Buyat. 

;  Cachet.  Cadçnat.  Caillaux.  Camuzet  Ca^ 
|ran.  Caraman  (cqmte  de).    Cardet.  Cardon. 
Icarnaud.  Carnot'.(Prancois}.    Carpot  Castel- 
liafiTe  (comte  Bbni  de).  Castellane  (comte  Sta- 
;  nlslas  de).  Ca$tèlnau  (de).  Castillard.  Cauvin 
(Ernest).    Cazauvieiih.    Gaze  (Edmond).  Ga- 
zeatix-Cazalet.  Cazeneuve.  Gère  (Emile).  Cha- 
bert (3ustln)(Rhdnc).  Chaigne.  Chalell.  Cham- 
blgè.  tihamboi).  Chambrun(marquisde).  Cha~ 
merlal.   Chanal.   Chandioux.   Chanoz.  Cha- 
puis.   Chartes  Bps.   Charles  Chabert  (Drôme,;. 
Charonnet  Qt^rpentier   Gharruyer.  Chaste- 
net (GuiHauine).  Chaumet.    Chaussier.  Chau- 
temps (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps 
(EAïile)  (Haute-Savoie).    Chauvière.  Chavofx. 
Chebavaz.  Cibiel.  Clament  (Clément  (Dordogne>. 
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Clément  .Martinique^  Ciémentel.  Ctoarec.  Coa. 
rhe.  Cochery(GBorg88).  Cochln',Hen?j''Nord), 
(X)mpayrâ  (Emlle^.  Congy.  Constant  (Paul) 
Ailler'.  Constant  (Emile)  (GiroodeV.  Corde- 
roy.  Cornet  (Lucien).  Coroudet  (vicomte). 
Coulondre.  Goûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant 
.Paul)  (Marne).  Couyba.  Cruppl. 

Dansctte  (iules).  Darblay.  Dasquc.  Vaudé. 
Dauzon.  David  (Alban)  (Indrel.  David  (Fe^ 
nand)  Haute-SavoiC;.  David  iHenrl)  (Loir-ot- 
Cher).  Debaune  (Louis).  Bcbéve  (François). 
Debif^ve  (Anatole).  Debussy,  Dèche.  Decker- 
David.  Derontalne.  Oerumade.  Dejeante,  D.e- 
lafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaruc.  Delaune 
'Marcel).  Delèglise.  Dclclis.  Delmas.  Delom- 
brc  !Paul).  Deloncle  (François).  Delory.  De- 
nôcheau.  Denis  (Théodore).  Deschanel  (Paul)- 
Desfarges  (Antoine).  Deshayes,  Desjardins 
Jules,;.  Devf^ze.  Deville  (Gabriel).  Devins. 
Dion  .marquis  de).  Disleau.  Dormoy.  Dron. 
Uubief.  Dubulsson,  Duelaux-Montell.  Du- 
lûur  Jacques  ) ,  Dujardln  -  Beaumetz.  Dulau 
iConstant).  Dumont  [Charles).  Duaalme.  Du- 
puy  (Pierre).   Duquesnel.    Duraud.  DuasueL 

Eliu-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chauvin. 
Empereur.  Engerand  (Pernand).  Escanyé. 
EîlourbeUIon  imarquls  de  1).  Etienne,  Eu- 
xfôre. 

Fabien -Cesbron.  FailUot.  Faure  (Firmln). 
Femand  ^run.  Féron.  Ferrero.  Perrette. 
Ferrier.  Piquet  Fitte.  Flandîn  (Ernest)  (Cal- 
vados ) .  Flayello.  Fleury-Ravarin .  Flourens . 
Fontaines  (de),  Fouché.  Fould  (AchUle),  Fou^ 
nier  [François). 

Gabrielli.  GafOer.  Gaillard  (Jules).  Galot 
i Jules).  Galpin  (Gaston;.  Galy-Gasparrou. 
Gauthier  (de  Clagny).  Gauvin.  Gavlnl  (An- 
toine!. Gayraud.  Gcllé.  Gentil.  Gérald  (Geor- 
pes'.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérault-Ri- 
cliard.  Gerrais  (Seine).  Gerville-Réache.  Gl- 
noux'DefeniHra.  Glrod.  fiadet  (Ft6d6rlc).  Go- 
nidec  de  Tralasan  (comte  le).  Oouiak  Goujon 
(Julien).  Gourd.  Gouiy.  Grudmalion  (de). 
i;roussau.  Grousset  (Paschal).  Guleysse.  QaU- 
loteaux.   Gulngand.  Guyot-Dessaigne. 

Harriague  Saint-Martin.    Hémon.  Henriqoe- 
Duluc.    Hoitz.    Hubbard.    Hubert.  Hugon. 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 
,  iriart  d'Etchepare  (d.).  isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère), ïsoard  (Basses-Alpes). 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Jeanneney.  Je- 
hanin.  Jourdan  (Louis).  Judet.  Jules  Jaiu- 
zot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  Jumet. 
Kerjégn  (J.  de).  Rlotx. 
la  Batnt  (de).  Labusslére.  La  Chambre, 
wchaud.  Lachièze.  Lacombe  tLouisi.  La  Per- 
ronnays  (marquis  de).  LalTerre.  I^amendln. 
Lamy.  Laneuan  (de).  Laniel  (Henri).  Lanjui- 
nais  (comte  de).  Laroche-Joubert.  La  Rof^e- 
thuloa  (comte  de).  Larquier.  Lasles.  Ias- 
salle.  lAurune.  LaurenB-Caatetet  (marquis 
de).  Laville.  Le  Bail  Ubaudy  (Paul).  Leche- 
vallier.  LeITet  hé^se.  Le  Hérissé.  Le  Mare. 
Lemire.  LepelleUer  ^Edmond).  Lepex.  Leroy 
(Modeste).  Lesage.  Lespinay  ^  marquis  de\ 
LeTroadec.  Levet  (Georges\  Lévia-Mlrepoix 
'comte  de).  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  ^ Raymond)  i,Haute-Ga- 
ronne'i.  leygues  (Georges)  iLot-et-Garonoe). 
Lhopiteau.  Limon.  Lookmy.  Loque.  Loup. 
Lozé. 

Mackau  (baron  do).  Magniaudé.  MalUard. 
Mando.  Haret  (Henry).  Martin  (Bienvenu) 
(Yonne).  Martin  (Louis i  (Var).  Mas.  .Massa- 
buau.  Massé.  Maujan.  Maure.  Maurice 
Binder.    Maurice  Spronck.  Maussabré  (mar^ 
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quia  de).  Menter  iGaston'.  Mercier  ^Jules) 
Merlou.  MesUer.  Messlmy.  Michel  (Henri] 
(Bouches-du-RhAne).  Michel  (Adrien)  {Haute- 
Loire).  Mill  (Louis).  Millerand.  Millevoye. 
Minier  (Albert).  Miossec.  Mollard.  Uon- 
feuillart.  Montaigu  (comte  de) .  Moriot  Mu- 
teau. 

Nicolle.  NoiiL  Normand.  Nouions. 

OUivier,  Ory.   Osmoy  (comte  d').  Ozun. 

Pain.  Pajot  Pams.  PaaquaL  Passy  (Louis). 
Pastre.  Paul  Meunier.  Pudmler.  Pavit.  Pè* 
ret  Pirier  (Germain).  Pérooaaau.  Perrin. 
Perroohe.  Petit.  Peunox.  Piohery.  Pigar. 
PlDs  (marqnls  de).  PUchon.  PUasonnler.  Po- 
mereu  (comte  de).  Poullan.  Pradet-Balade. 
Pressensé  (Francis  de).  Proust.  Puech.  Pu- 
gUesi-Conti. 

Qttilbeuf. 

Ragot  Rajon  (Claude).  Ramel(de).  Haultne 
(Marcel),  Raximbaud.  Régnier.  Rellle  (baron 
Amédée).  Rellle  (baron  Xavier).  Renantt-Mor- 
ItéK.  Renâ  Renoult.  RévellUnd  (Eugène). 
Rey{Emlle^  Rldouard.  R^»l.  Robert  Surcouf. 
Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules) 
(Ard^che).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Ro- 
sanbo  (marquis  de).  Roseoat  (vicomte  du).  Rose. 
Rouanet  Rouby.  Rougier.  Rouland.  Rouvre 
(Bourlon  de).   Roeet  (AlblnV  Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pot  (de). 
Sali».  Sandrlque.  Sarraut  (Albert).  SarPatln. 
Sarrien.  Saumande.  Bauzôde.  Savary  de  Beau- 
regard  .  Schneider  { Charles  )  (  Haut-Rhin  ) . 
Schneider  (Engëne)  (Sa6nfr«t-Lolre).  âelle. 
fiénae.  Serres  (Honoré).  SlbfUe.  Siegfried 
Simyan.  ttreyiol. 

Tailliandier.  Tavé.  fliéron.  thIeny-Caies. 
Thlerry-Dèlanoue.  Thlvrier.  Thomson.  Ti- 
phalne.  Torchut  'murgnol.  Toumade.  Tour- 
nler  (.ilbert^.  Tronln. 

Ursleur. 

■  vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vatellle.  Ve- 
ber  (Adrien).  Viatls.  VIdeau.  Vigne  (Octave) 
(Var).  Vigné  (Paul)  (Hérault).  Vigouroui.  Vil- 
lault-Duchesnois.  VUlejean.  Vllliers.  Vlollette. 
Vival. 

Wâlter. 

ZévaAs. 

OIVT  VOf  ft  CONTRE  : 

MM.  Al8am(oonitBd')>  prince  d'Hénin.  Aneel- 
SelU.  AiUina  (colonel).  AudtfTred.  Aynard 
(Edouard). 

BalUndo.  Barrais.  Bétani  (Alauoitre).  Berry 
(Georges) .  BiMbolTsIielm.  Boirte.  Bovput. 
Boucher  (Honry).  Brloe  (R0116)  (IllM^VIlalno). 

-Brlndeau. 

Cavaignac  (Godefroy).  Charles Benolst (Seine). 
Chevalier  Glaudlnon.   Gorrard  doa  EsfarU. 

Delbet.  Delcassé.  Doumergue  (GHton).  Drake 
(JaeqnesV' 

Forest.  Fniohier. 

Gwtler  ^Léon)  iVoegei).  '  Gérard  (Edmond) 
(Vosges!.  Gervaize  (Meurthe-et-Moaelle),  Gé~ 
vetot.  Gontwut-Biron  (comte  Joaeph  de).  Gros- 
didler.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant'«>lonet  (Ui). 

Janet(Léon)  (Douba. 

Krantz  (CfljnlUe). 

Lûmes  de  Moateiiello.  Largeataye  (Rlouat 
de).  Laurençon.  Lebruo.  Ufaa.  laidre 
(comte  PerrI  de). 

Maby  (de).  Maillé  (de).  Marot  (PélU).  Ma- 
ruéjouls.  Montalembert  (comte  de).  ^oUe. 
Mougeot.  Moustler  (marquis  de).  Muo  (comte 
Albert  de). 

Pclletan  (Camille).  Pérler  de  Laraan  (comte 
du).  Pichat  Prachc. 


Ralberti.    RévHIe  (Mare).    Ribot.  Ripert. 
Rousset  (lieutenant-colonel). 
Suctaetet  Syveton. 
Tlilerry.  Troulllot  (Georges). 

H'OHT  PAU  PUR  PJUlT  AJS  TOtR  t  ' 

MM.  Bonvalot  Brlsun  (UonrlJ  (Bpiwlie*H)u- 

Rbône). 
Derveloy. 

Fouquet  (CamUle), 

Gailhard-Baaeel  (de). 

La  Bourdomiaye  (comte  de), 

Oroano  (Cuiieo  d'). 

Petitjean. 

Turlgny. 

M  ONT  PAS  PMR  PART  AU  VOTE 

Comtne  retenu»  à  Ut  eommftifOn  iPengùête  pour 
faire  toute  ta  lumière  atr  ta  tentative  de  cor- 
ruption faiPB  auprèÈ  âe  M.  le  préêklent  âu 

romeil  : 

MM.  Albort^ulain.  Antblme-Mi&ard.  Arago 
(PruQOls). 

Baudon  (Mao).  Boaureiinl  (Pud)  (Setan).  B«- 
noift  (de)  (MoUie).  Boiger  (OeorgM).  Bartto«Ut 
(Oeorget).  Bonaevay.  Boutoy-AUei. 

CairaralU  (comte),   ooehln  (I»Miy»  (SalM). 

Godet  (Jean).   Colin.  UolUard.  ' 
Déribéré^tosgardea. 

Fabra  (Ltopold).  nandla  (lUMiiw)  (TonU*). 

Groftjean. 

Rrauss. 

Le  Moigae.  Lérolle. 
Mulac. 

Pierre  Potuon. 

Rabier  (Femand).  Rouit.  R«4«Ut. 

Sembat  SlmoMt 

TrwDUDy. 

VogelL 

n'a  par  PRIS  PAIT  AO  VOT«  ' 

comme  retenu  à  la  eommUiton  fenquhe 
»ur  CiwIUMtrie  textlte  :  ' 

M.  Jean  Uorol  (Loire). 

ABSENTS  PAR  CDNOi  : 

MM.  Bebarelle.  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée^.  Brice  (Jules)  ^Monr^ 
the-et-MosellB). 

Galalogne. 

Donmer  (Paul). 

Ermant.  Bstovmelles  4e  GoniUat  (d'). 
Gnlllaln. 

Haudricourt.  Hugues  (PfAnQota}  (Aisne). 
Jonhart. 

Legrand  (Arthur). 

Iflrman.  Mootjou  (de).  Monl  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 
Ponfteyron. 
Riotteau. 


SCRUTIN 

BurUrenvot  é  to  eommtesfcm  du  trtnaU  dujrr«iH 
dâ  rét9ttttum  de  M.  IMirry. 

Nombre  des  votants   525 

âajorité  absolue   263 

Pour  l'adoption   3ig 

Contre,   tOÎ 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

H7 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


OKT  VOT&   POUR  : 

MM.  Àbel-Bernard.  AIdy.  AHud.  Andriëu. 
Aatoine  Gras.  Arbouin.  Arèao  (Emmanuet). 
Aristide  Briand.  Armeii.  AsUer.  Astima  [co- 
lonel. Aubry.  Augé.  Authler. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
ilu-RhÔne).  Barthoù.  Basly.  Baudet  (Charles) 
;Côtes-du-Nordi.  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Beauquier.  Beauregard  (de) 
<;lndre).  Bogey.  Bellier.  Béaétech.  Bepmale. 
Bérard  (Alexandre).  Bersoz.  Berteaux.  Berthet. 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bichon.  Bizot. 
Bony-f^sternes.  Boucher  (Henry).  Bourrât. 
Boutard.  Bouveri.  Boyer  ( Antide) .  Bozonet. 
Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brunard.  Brunei 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Busslëre.  Buyat 

Cadenat  CaUlaux.  Camuzet  Capëran.  Car- 
det.  Camand.  Carpot.  CastUlard.  GazauTlellh. 
Caze  (Edmond).  Cazeneuve.  Gère  (Emile).  Cha- 
bert  (Justin)  (Rhdne).  Chaigne.  Otaaleil. 
Chambige.  Chambon.  Chamerlat.  Chanal. 
Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bos. 
Charles  Cbabert  (Drôme).  Charonnat.  Char- 
pentier. Charruyer.  çhastenet  (Guillaume). 
Chaussier .  Chautemps  (  Alphonse  )  { Indre  - 
et-Lolre).  Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie). 
Chauvière.  Chavolx.  Chenavaz.  Clament  (Clé- 
ment) (Dordogne).  Clément  (Martinique).  Clë- 
mentel.  Cloarec.  Cochery  (Georges).  Com- 
payré  (Emile).  Constans  (Paul)  (Ailler).  Cons- 
tant (Emile)  (Gironde).  Cornet  (Lucien).  Cou- 
londre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Couyba. 
CruppL 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
iLolr-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Deblève  (Anatole).  Debussy.  Declcer- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  De- 
larue.  Delaune  (Marcel).  DelbeL  Delcassé . 
Deléglise.  Delelis.  Delmas.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (François).  Delory.  Denêcheau.  Des- 
chanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine).  Deshayes. 
Devdze.  Deville  (Gabriel).  Devins.  Disleau. 
Doumei^e  (Gaston).  Dron.  Dubief.  Du- 
bulsson.  Dùlour  (Jacques).  Dujardln-Beau- 
metz.  Dumont  (Charles).  Dunaime.  Dussuel 

Eliez-Evrard'.  Emile  ChauTin.  Empereur. 
Escanyë.  Etienne.  Euzlëre. 

Fernand-Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier.  Fi- 
quet  Fitte.  Fould  (Achille).  Fournler  (Fran- 
çois) 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou .  Gauvln.  Gavini 
(Antoine).  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérault- 
Richard.  Gervais  (Seine).  Gervllle-Réache.  Gi- 
rod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy.  Gros- 
didier.  Grousset  (Paschal).  Guleysse.  Guin- 
gand.  Gnyot-Dessoigne. 

Henrique-Duluc.  Uoltz.  Uubbard.  Hubert. 
Hugon.    Hugues  (Clovls)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(Finistère).  Isoard  (Basses-Alpes.) 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jeanneney. 
Jehanin.  Jourdan  (Louis).  Judet.  Jumel. 

Klotz. 

La  Batut  (de).  Labusslère.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  LaiTerre.  Lamendin.  Lanes- 
san  (de).  Larquler.  Lassalle.  Lauralne.  Le 
Bail  Leffet.  Lepez.  Leroy  (Modeste).  Le- 
sage.  LeTroadec.  Levet  (Georges).  Levraud. 
Leygues (Honoré) (Haute-Garonne).  Leygue(Hay- 
mond)  (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lhoplteau.  Lockroy.  Loque. 
Loup. 

Hagniaudé.  Ualizard.  Haret  (Henry).  Martin 
(Bienvenu)  (Yonne) .  Martin  (Louis)  (Var) .  Ha- 
ruëjouls.    Mas.    Massé.    Maujan.  Menler 


(Gaston^.  Mercier  (Jules).  Merlou.  Mestier. 
Messlmy.  Michel  (Henri)  (Bouc^es-du-Rhûne). 
Mlll  (Louis).  HlUerand.  Minier  (Albert).  Mol- 
lard.  HonfeuIUart  Morlot  Mougeot.  Mu- 
teau. 

Nicolle.  Noei.  Normand.  Noulens. 
Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavle.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Pé- 
rier  (Germain).  Péronneau.  Perrin.  Petit. 
Peureux.  PIchery.  Piger.  Plissonnler.  Poul- 
lan.    Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Ragot.  Rajon  (Claude).  Razlmbaud.  Régnier 
René  Renoult.  Rëveillaud  (Eugène).  Réville 
(Marc).  Rey  (Emile).  Rldouard.  Rlgal.  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rouanet.  Rouby.  Rou~ 
gler.  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazln.  Sarrien.  Saumande.  Sauzëde. 
Schneider  (Charles  )  (  Haut  -  Uhin  ) .  Selle . 
Sènac.  Serres  (Honoré).  SlblUe.  Simyan. 
Slreyjol 

Tavé.  Théroo.  Thlerry-Cazes.  Thivrier. 
Thomson.  Tiphalne.  Torchut.  Tourgnol. 
Toumier  (Albert).  Trouillot  (Georges).  Troula 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazellle.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul)  (Hé- 
rault). Vigoureux.  Villejean.  Viollette.  Vivat- 

Walter. 

Zévaès. 

ONT  TOTiï  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'HénIn.  Amodru.  Ancel-Seltz.  Archdeacon. 
Argeliès.  Arnal.  Audiffred.  Audigter.  Auffray 
(Jules).  Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bols.  Barrois.  Bar- 
tissol.  Baudry  d'Asson  (de).  Berry  (Georges). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Blgnon  (Paul).  Bi- 
schoffshelm.  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet. 
Bouctot  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  ^Lau- 
rent). Boury  (de).  Brice  (René)  (Ille-et-Vllaine). 
Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Brog^ie 
(duc  de). 

Cachet  Caraman  (comte  de).  Cardon.  Car- 
not  (François).  Castellane  (comte  Boni  de). 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de). 
Cauvin  (Ernest).  Cavalgnac  (Godefroy).  Ca- 
zeaux-Cazalet  Chaumet  chevalier.  Clbiel. 
Claudinon.  Coache.  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Gongy.  Corderoy.  Cornudet  (vicomte).  Cor- 
rard  des  Essaris.  Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dëche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Denis  (Théodore  ). 
DesJardIns  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Dor- 
moy.  Drake  (Jacques).  Duelaux-Montell.  Dulau 
(Constant).  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Du- 
trell. 

Elva  (comte  d*).  Engerand  (Fernand).  Estour- 
belllon  (marquis  de  1'). 

FailUot.  Faure  (Flrmin).  Ferrette.  Flandln 
(Ernest)  (Calvados).  Flayelle,  Pleury-Ravarin. 
Ponttines(de).  Fo'rest  Fouchë.  Fouquet  (Ca- 
mille). Fruchler. 

Gafder.  Gailhard-Bancel  (de) .  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosgesl  Gayraud. 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges.  Gervaize  (Meurthe-et-Moaelle).  Géve- 
lot.  Ginoui-Defermon.  Gonidec  de  Tralssan 
(comte  lei.  Gontaut>Biron  (comte  Joseph  de). 
Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmaison  (de). 
Groussau.   Guilloteaux.   Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Hémon. 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées^ 


Rerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Camille^. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Chambre. 
Lachièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjulnais  (comte  de).  Lannes 
de  Hontebello.  Largentaye  (Rioust  de).  La- 
roche-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de). 
Lasies.  Laurençon.  Laurens-Castelet  (marquis 
de).  LavlUe.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Le- 
chevallier.  Lefas.  Légllse.  Le  Hérissé.  Le 
Mare.  Lemire.  Lepelletier  (Edmond).  l<espi- 
nay  (marquis  de).  Lévis-Mirepoix.  Limon.  Lozé. 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy(de).  Maillé  (de). 
Mando.  Marot  (Félix).  Massabuau.  Maure. 
Maurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Haussabri 
(marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire). 
Millevoyo.  Miossec.  Montaigu  (comte  de) . 
Montalembert  (comtede).  Motte.  Moustler 
(marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d  ).  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Périer  de 
Larsan  (comte  Su).  Perroche.  Pichat.  Pins 
[marquis  de).  Plichon.  Pomereu  (comte  de) 
Prache.  Pradet-Balade.  Proust  Pugltesl-ContL 

Quilbeuf. 

Raibcrti.  Ramel  (de).  RauUne  (Marcel(. 
Reille  (baron  Amédée).  RelUe  (baron  Xavier). 
Renault-Morilëre.  Ribot  Ripert.  Robert  Sur- 
couf.  Roche  (Jules)  (Ardéche).  Roge^Ballu. 
Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Ros- 
coat  (vicomte  du).  Rose.  Rouland.  Roussel 
(lieutenant-colonel) .  Rouvre  (Bourlon  de). 

Saint-Martin  (de).  S(Unt-Pol  (de).  Schneider 
(Eugène)  (Saône-et-LoIre).  Siegfried.  SucheteL 
Syveton. 

Tailllandier,     Thierry.     Thierry  -  Delanoue. 
Tournade. 
Videau.  Villault-Duchesnois.  VllUers. 

n'ont  pas  pris  part  au  votk  : 

MM.  Boissieu  (baron  de).  Brisson  (Henri) 
(Bouches-du-RhAne). 

Chambrun  (marquis  de).  Charles  Benolst 
(Seine). 

Derveloy.  Durand. 

Flourens. 

Gellè. 

Pelltjean. 

Savary  de  Beauregard. 

Turigny. 

Vallée. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 
comme  retenm  à  la  commiuion  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprès  de  M.  le  président  du 
eoiueil: 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Ménard.  Arago 

(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).    Bonnevay.  Bouhey-AUez. 

CatTarelli  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Codet  (Jean).  Colin.  Colliard. 

Déribéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron .  Fabre  (Lëopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Le  Moigne.  Lerolle. 
Mulac. 

Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousë.  RudeUe. 

Sembat.  Slmonet. 

Trannoy. 

Vogrii. 
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N  A  PAU  PRIS  PAKT  AU  VUTË 

comme  retenu  à  la  eommiiêion  eTenquéle 
SUT  Vindustrie  textile: 

M.  Jean  Horel  (Loire). 

AB8BNTS  PAR  COSQA  : 

HU.  Beli&nlle.  Bouq[eois  (Léon  (Marae). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice  (Jules]  (Heur- 
the-et-Moselle. 

Catalogne. 

Doumer  (Paul)l 

Ermant.  Estournelles  de  Constant  (d'). 
GuUlain. 

Haudricourt  Hugues  (François)  Aisne], 
Jonnart. 

Legrand  (Arttiur). 

Mirman.  Montjou  (de).   Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 
Pourteyron. 
Riotteau. 


Dans  le  scrutin  du  27  Juin  sur  la  prise  en  con' 
sidération  de  l'amendement  de  M.  Flayelte  au 
deuxième  paragraphe  de  l'article  39  (devenu  38) 
de  la  proposition  de  loi  relative  au  recrutement 
de  Varmée  (Service  de  deux  ans)  : 

H.  Peureux  déclare  qu'il  a  été  par  erreur 


comme  ayant  voté  «  contre  >,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  >  pour  ••. 

Dans  le  scrutin  de  19.2'  séance  du  28 Juin  sur 
la  prise  en  considération  de  l'amendement  de 
M.  Breton  sur  l'article  41  (devenu  40)  de  la  pro- 
position de  loi  relative  au  recrutement  de  l'ar- 
mée (Service  de  deux  ans)  : 

M.  Euziëre  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  >  contre  »,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Peureux  fait  la  môme  rectification. 

Dans  le  scrutin  de  la  2'  séance  du  30  Juin  sur 
la  prise  en  considération  de  l'amendement  de 
M.  Morlot  &  l'article  54  (devenu  53)  de  la  propo- 
silton  de  loi  relative  au  recrutement  de  l'armée 
(Service  de  deux  ans'  : 

M.  Godcfroy  Cavaignac  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  "  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  >,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
*  pour  •>. 

Dans  le  scrutin  de  la 2'  séance  du  30  juin,  sur 
la  prise  en  considération  do  l'amendement  de 
M.  Jules  Coûtant  à  l'article  5S  de  la  proposition 
de  loi  relative  au  recrutement  de  l'armée  (Ser- 
vice de  deux  ans)  : 

M.  tiodcfroy  Gavalgnab  déclare  qu'il  a  été 


porté  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part 
au  vote  •>,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  "  contre 

M..  Marcel  Delaune  déclare  qu'ayant  été  em- 
pêché d'assister  à  la  séance  du  vendredi 
1"'  juillet,  il  n'a  pu  prendre  part  A  aucun  des 
scrutins  qui  ont  eu  lieu  au  cours  de  cette 
séance. 

Dans  le  scrutin  du  l*'  Juillet  sur  l'ordre  du 
Jour  pur  et  simple  (interpellation  de  M.  Prache]  : 

M.  Godefroy  Cavaignac  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  -  n'ayant  pas  pris  part 
au  vote  «,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  ■  contre  «. 

Dans  le  scrutin  du  4  Juillet  sur  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  S4  de  la  proposition  de 
loi  relative  au  recrutement  de  l'armée  (Service 
de  deux  ans)  : 

H.  Perroche  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  4  Juillet  sur  le  dernier 
alinéa  de  l'article  97  de  la  proposition  de  loi 
relative  au  recrutement  de  l'armée  (service 
de  deux  ans)  : 

M.  Gourd  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  >•,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  contre  >. 
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f"  SÏANCE  DU  MARDI  5  JUILLET  1904 


t.  —  Suite  de  la  diseu.s!tion  :  V»  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  Hurralllanee  et  au  contrôle  des 
Hociétfti  d'assurancea  sur  la  vie  et  de  toutaa 
les  entreprUeB  dans  les  ojjMiraUons  desquelles 
intervient  la  durée  do  la  vie  humaine;  2"  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Mfrman  ayant  pour 
objet  de  prescrire  certaine!  mesures  conter- 
vatolreti  pour  la  sécuritô  des  ongagemanta  à 
Iqintaine  écliéance  contractés  par  les  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie,  de  rentes  viagères, 
de  Mpttallsttlon  et  dVpargne  ;  •>  do  la  pro- 
poMtion  de  loi  de  U.  Perrette  sur  le  contrôle 
et  la  surveillance  par  l'Etat  des  sociétés  d'os» 
nurances  et  de  rentes  viagères  ;  4°  de  la  pro- 
position de  loi  de  HM.  Gellé  et  Ooache  ten- 
dant à  modifier  l'arUdeca  île  la  loi  des  eé  et 
ta  Juillet  1867  sur  tes  sooUtës;  !»•  de  la  propo- 
sition do  M  de  U.  Guillaume  Cliasteaet  ton- 
dant à  comploter  la  législation  en  matière 
d'assurances  sur  la  vie;  6"  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Paul  Gnieysse  relative  aux  so- 
ciMtéii  d'assurances  mt  la  vie;  7'  de  la  pro~ 
position  de  loi  de  MM.  Uonnevay  et  Thierry 
tendant  à  interdire  en  France  l'assurance  en 
cas  de  déc^s  des  enfants  de  moins  de  sept 
ans.  Article  8.  *-  Amendement  de  M.  Kon* 
nevay,  repris  par  U.  Jules  Autfray  li''*  partie)  : 
UM.  Paul  Guieysse,  président  de  la  commis- 
sion; Chastenet,  rapporteur;  Jules  Auffray, 
fîeorgeK  TrouiUot,  ministre  du  commerce,  de 
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riaduatrle,  des  postes  et  des  télégraphes; 

Uonnevay,  Congy.  Bejet.  —  Amendement  de 
M.\i.  Léonce  de  Castelnau,  Julien  Goujon  et 
Bouotot  :  MU.  Léonce  de  Castelnau,  le  rap- 
porteur. Retrait.  —  Amendement  do  M,  Bon- 
nevay  :  M.  Bonnevay.  Betralt.  —  Adoption 
de  l'article  8.  =  Article  f).  —  Amendement  de 
M.  Congy  au  premier  paragraphe  :  MM.  Congy, 
le  rapporteur,  le  ministre  du  coinmeroe  et 
de  l'industrie.  Rejet,  —  Adoption  du  pre- 
mier paragraphe,  —  Amendement  do  M.  Jules 
AutTray  sur  le  i"  :  MM.  Jules  Auffray,  le  rap- 
porteur, Plissonnier,  Paulet,  directeur  de 
l'assurance  et  de  la  prévoyance  soniides,  com- 
missaire du  Gouvernement;  lo  président  do 
la  commission.  Non-pilse  en  considération.  — 
Adoption  du  1*.  —  Adoption  du  2*  et  du  i^.  — 
Amendement  de  H.  Jules.  Auffrty  sur  le  : 
MH.  Jules  Auffray,  le  rapporteur.  Iletralt.  — 
Adoption  du  4°.  —  Amendement  de  M.  Auf- 
fray sur  le  5"  :  MM.  le  président  de  la  com- 
mission, Jules  Auffray.  Acceptation.  —  Amen- 
dement de  M.  congy  :  MM.  Congy,  le 
président  de  la  commission)  le  rapporteur. 
Rejet.  —  Adoption  du  5"  modifié.  —  Adop- 
tion du  6°.  —  Amendement  de  M.  Jules  Auf- 
fray Kur  le  7"  :  MM.  Jules  Auffray.  lo  rap- 
porteur Uetrait.  —  observations  :  MM. 
Congy,  le  rapporteur,  le  président  de  la  com- 
mission. —  Adoption  du  1".  —  Sur  le  8"  : 
M.  Léonce  de  castelnau.  Adoption  du  8o  mo- 


difié. —  Amendement  de  M,  congy  sur  le  9**  : 

MM.  Congy,  le  rapporteur.  Acceptation.  — 
Amendement  de  M.  Jules  Auffray  :  MM.  Jutes 
Auffray,  le  rapporteur.  Nôn-prise  en  considé- 
ration. —  Adoption  du  9»  modifié,  m  Sur  l'ai^ 
ticle  9  :  M.  Bonnevay.  —  Adoption  de  l'en- 
semble de  l'article  y  modifié.  =  Art.  H).  — 
Amendement  de  M.  Congy  :  MM.  Congy.  le 
président  de  ta  oommlsslon.  ~  Amendement 
de  M.  Jules  Auffray  :  MM.  Jules  Auffray,  le 
rapporteur,  Congy,  le  président  de  la  com- 
mission. J.  Thierry,  Bonnevay.  —  Accep- 
tation d'un  amendement  de  M.  Bonnevav, 
auquel  se  rallient  MM.  Rongy  et  Jules  Auf- 
fray. —  Adoption  du  premier  parafraphe  mo- 
dtflà.  —  Adoption  des  deux  paragraphes  sui- 
vants. —  Amendement  de  H.  Jules  Auffray  sur 
le  quatrième  et  dernier  paragraphe  :  MM. 
Jttlat  Auffiray.  le  rapporteur,  Congy,  le  prétl- 
dent  de  la  commission.  Rejet  —  Adoption  de 
ce  paragraphe.  —  Adoption  de  l'ensemble  de 
l'article  10  modifié.  —  Renvoi  dé  la  suite  la 
discussion  au  surlendemiMn  matin. 

8.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour. 

4.  —  Dépôt,  par  MM.  Lozé  ut  lîersez,  d'une  propo- 
sition de  loi  tendant  A  ouvrir  au  ministre  de 
l'agriculture,  sur  l'exercice  1904,  un  crédit  de 
1UIJ,000  Ir.  pour  venir  en  aide  eus  victimes  de 
la  grôle  dans  les  communes  do  l'arrondlsse- 
ment  de  Cambrai  (Nord).' 


IWÎBIPENCIC  DK  H.  lKI>Ol'.\RD  LOCKBOY 
VlCK-PHItfUUBNT 

La  séance  mt  ouverte  à  o«uf  lieufea  du 
iiiatia. 

M.  Abel-Barnard,  l'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adoptiS 

i.  — '  EXCUSES 

H.  1«  pr4tid«at  U.  Engerand  a'exi  use  de 
ue  pouvoir  aiwistor  .4  la  l**"  séance  de 
jour. 


M.  Suchetet  s'excuse  de  ne  pouvoir  asaié- 
ter  aux  séaacea  de  ce  jour. 

M.  Dlsleau  a'excuae  de  ne  pouvoir  assister 
pcodant  quelques  jours  aux  aéanoes  de  la 
Chaoïbre. 

2.  —  Sl'ITB  DE  I.A  DlflCCSSlON  DU  PROJET  fit 
DKB  PROPOSITIONS  DB  LOI  HKI,.\T1FS  A  LA 
SL'RVHILIjANGH  et  ai:  dONTKÔ1,K  ItBS  SO- 
CIÉTÉS n'ASSl'ltA.NXBS  SUR  LA  VIE 

le.  1»  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  dlscusslou  :  1"  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  surveillance  et  au  contrâle  des 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  de  toutes 
les  entreprises  dans  les  opérations  des- 
quelles latervient  la  durée  de  la  vie  hu- 


maine ;  2**  de  la  proposition  de  loi  de  M.&tir- 
man  ayant  pour  objet  de  prescrire  certaines 
mesures  conservatoire»  pour  la  sécurité  des 
engagements  à  lointainp  éclu-anop  contrac- 
tés par  les  sociétés  d'aasurancoa  sur  la  Vie, 
de  rentes  vlagères.de  eapitaltsatlon  et  d'épar- 
gne ;  3»  do  la  proposition  de  loi  de  M.  Ferwlte 
surle  contrôle  et  la  surveillance  parl'Etatdes 
sociétés  d'assurances  et  de  rentes  viagères  ; 
i'  de  la  proposition  de  loi  de  M.  «ellô  et 
de  M.  Coaclie  tendant  k  modifier  l'article  Gfl 
de  la  loi  des  2i  et  20  juillet  i867  sur  les  so- 
ciétés ;  9»  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Oull- 
taume  Chastenet  tendant  à  compléter  la  lé- 
gislation en  matière  d'assurances  sur  la  vie; 
6°  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul 
Gui«)'«8e  relative  au¥  société*  d'astfuranccs 
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sur  la  vie  ;  7°  de  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Bonnevay  et  Thierry  tendant  à  inter- 
dire en  France  l'assurance  en  cas  de  décès 
des  enfants  de  moins  de  sept  ans, 

La  Chambre  s'est  arrêtée  jeudi  dernier  à 
l'article  8,  sur  lequel  plusieurs  amende- 
ments ont  été  déposés. 

Je  donne  lecture  de  l'article  8  : 

«  Art  8.  —  Un  règlement  d'administration 
publique,  rendu  sur  la  proposition  des  mi- 
nistres du  commerce  et  des  finances,  déter- 
mine les  biens  mobiliers  et  immobiliers 
en  lesquels  devra  être  elTectué  le  place- 
ment de  l'actif  des  entreprises  françaises 
et,  pour  les  entreprises  étrangères,  de  la 
portion  d'actif  alTérente  aux  opérations 
réalisées  en  France  et  en  Algérie,  ainsi  que 
le  mode  d'évaluation  annuelle  des  diffé- 
rentes catégories  de  placements  et  les  ga- 
ranties à  présenter  pour  les  valeurs  qui  ne 
pourraient  avoir  la  forme  nominative. 

"  Les  entreprises  sont  tenues  de  produire 
au  ministre,  dans  les  formes  et  délais  qu'il 
prescrit  après  avis  du  comité  consultatif, 
des  états  périodiques  des  modifications  sur- 
venues dans  la  composition  de  leur  actiL  » 

Sur  cet  article  8,  M.  Bonnevay  avait  pré- 
senté un  amendement  tendant  à  remplacer 
le  i"  pari^^phe  de  cet  article  par  le  texte 
suivant  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique 
énumère  les  valeurs  et  les  biens  mobiliers 
et  immobiliers  en  lesquels  devra  être 
effectué  le  placement,  pour  les  entreprises 
françaises,  de  la  portion  de  l'actif  qui  repré- 
sentera le  montant  des  réserves  mathéma- 
tiques et  de  la  réserve  de  garantie,  et,  pour 
les  entreprises  étrangères,  de  la  portion  de 
l'actif  qui  représentera  le  montant  des 
mêmes  réserves  afférentes  aux  opérations... 
(lu  reste  comme  au  projet).  » 

M.  Paul  OuiayessB,  président  de  la  com- 
mission. La  commission  a  donné  satisfaction 
à  cet  amendement  par  la  rédaction  insérée 
à  la  deuxième  annexe  du  rapport. 

M.  Gnillanme  Olustaiwt,  rapporteur.  Nous 
avons  modlfté  le  texte  de  la  commission 

d'accord  avec  M.  Bonnevay.  Dans  ces  condi' 
tions,  il  y  a  accord  entre  l'auteur  de  l'amen- 
dement et  la  commission  sur  les  termes 
de  la  dernière  rédaction  qui  vous  a  été 
distribuée  et  que  M.  le  président  vient  de 
lirir. 

H.  Jules  Aufbray.  Je  vois  précisément 
une  différence  assez  considérable  entre  les 
trois  rédactions... 

M.  Albert  Con^.  Parfaitement  ! 

M.  Julei  Au£b>ay.  . .  .rédaction  de  la  pre- 
mière annexe,  celle  de  la  seconde  annexe  et 
l'junendement  de  M.  Bonnevay. 

Dans  la  première  annexe,  vous  aviez  en- 
levé une  garantie  qun  vous  accordez  dans 
la  seconde  ;  c'est-à-dire  quo  vous  déclarez, 
dans  cette  seconde  annexe,  qu'un  règlement 
d'administration  publique  sera  rendu  sur 
la  proposition  des  ministres  du  commerce 
et  des  flnimces.  Vous  ajoutez  ainsi  une 
garantie. 

M.  Panl  Quiaysse,  président  de  la  com- 


mission. Nous  sommes  d'accord  sur  ce  point 
avec  M.  Bonnevay. 

M.Jules  AiiAraf.  Oui,  nous  sommes  d'ac- 
cord ;  mais,  dansFarticle  8,  première  annexe, 
vous  déterminez  le  mode  de  placement  de 
l'actif  des  entreprises  françaises;  vous  vous 
servez  d'un  terme  très  vague... 

H.  J.  ndeny.  Très  lai^e  1 

M.  Jules  Anlfray.  Très  large,  vous  avez 
raison.  Je  voulais  faire  un  éloge;  par  consé- 
quent, le  mot  <<  vague  »  ne  s'y  applique  pas. 

M.  J.  Thierry.  Je  suis  heureux  de  vous 
avoir  aidé.  (On  rit.) 

M.  Jules  Aulfray.  Je  vous  en  remercie. 

Dans  la  seconde  annexe,  vous  déterminez 
les  valeurs  et  les  biens  immobiliers  en  les- 
quels devra  être  effei-tué  le  placement,  pour 
les  entreprises  françaises.  Nous  nous  oc- 
cuperons plus  tard  des  entrepises  étran- 
gères. 

Que  vous  demandait  M.  Bonnevay  ?  D'énu- 
mérer  les  «  valeurs  et  les  biens  mobiliers 
et  Immobiliers  en  lesquels  devra  être  effec- 
tué le  placement  pour  les  entreprises  fran- 
çaises, de  la  portion  de  l'actif  qui  repré- 
sentera le  montant  des  réserves  mathéma- 
tiques et  de  la  réserve  de  garantie.  » 

M.  le  président  de  la  commission.  Défen- 
dez-vous l'amendement  de  M.  Bonnevay,  le 
reprenez-vous  pour  votre  compte  ou  l'ac- 
ceptez-vous? 

M.  Jules  Anifray.  Je  le  reprends  pour 
mon  compte,  ou  plutùt  je  le  reprends  jus- 
qu'à ce  que  la  commission  m'ait  donné  des 
explications  sur  les  raisons  pour  lesquelles 
elle  a  modifié  une  première  fois  son  article  8 
et  n'a  pas  donné  à  M.  Bonnevay  sïrtisfactlon 
en  adoptant  le  texte  même  qu'il  a  déposé. 

Je  remarque  en  effet  que,  d'après  le  texte 
de  M.  Bonnevfiy,  le  règlement  d'administra- 
tion publique  n'a  de  droit,  pour  déterminer 
les  valeurs  et  les  biens,  que  pour  ce  qui  re- 
présente, dans  l'actif,  le  montant  des  réser- 
ves mathématiques  et  de  la  réserve  de  ga- 
rantie. Si  je  ne  me  trompe,  dans  la  seconde 
annexe,  à  l'article  8,  la  commission  entend 
détenniner  le  placement  de  tout  l'actif  des 
sociétés  françaises. 

C'est  certahiement  sur  ce  point  qu'existe 
la  différence.  Je  demande  à  la  commission 
de  me  l'expliquer,  me  réservant  de  repren- 
dre l'amendement  de  M.  Bonnevay  si  ses 
explications  ne  me  donnent  pas  satisfac- 
tion. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  :i  re- 
pris l'idée  de  M.  Bonnevay;  seulenit^ut,  au 
mot  énumère  »,  elle  a  substitué  le  mot 
H  détermine  »  qui  est  beaucoup  plus  pré- 
cis. Il  Indique  que  des  proportions  peuvent 
être  établies  entre  différents  placements. 

Sur  tout  le  reste,  la  commission  est  entiè- 
rement d'accord  avec  M.  Bonnevay  qui  s'est 
rallié  à  notre  rédaction. 

M.  Jtdes  AoStnj.  En  ce  qui  concerne  la 
différence  entre  les  mots  »  énumèrt!  "  et 
«  détermine  <>,  la  réflexion  de  .M.  le  rappor- 
teur est  extrêmement  juste.  Sur  ce  point 
j'ai  satisfaction  ;  mais  sur  le  reste  je  trouve 
une  grande  différence  entre  le  texte  de  la 
commission  et  celui  de  M.  Bonnevay. 


M.  le  président  dt  la  commissioa.  Alors 
reprenez  dans  son  entier  l'amenâement 
de  M.  Bonnevay  pour  votre  compte. 

L'amendement  a  été  accepté  par  la  com- 
mission dans  les  termes  où  elle  a  rédigé 
son  article. 

If .  le  rapporteur.  Si  vous  considérez  que 
la  rédaction  de  M.  Bonnevay  vaut  mieux 
que  celle  de  la  commission,  reprenez  pour 
votre  compte  l'amendement  et  veuillez 
expliquer  à  la  Chambre  les  raisons  qui 
vous  font  préférer  cette  rédaction  à  celle 
à  laquelle  M.  Bomievay  s'est  rallié,  d'ac- 
cord avec  la  commission.  Alors  je  vous  ré- 
pondrai. 

M.  Jules  Auftray.  Je  ne  demande  pas 
mieux  que  de  le  faire,  en  faisant  observer 
à  M.  le  rapporteur,  puisque  nous  sommes 
l'un  et  l'autre  avocats,  qu'il  me  semble 
déplacer  le  fardeau  de  la  preuve.  11  ne  dis- 
cuteras en  effet  les  termes  de  l'amende- 
ment ;  il  se  contente  de  déclarer  que  c'est 
la  même  chose.  Ce  serait  à  lui  de  le  prou- 
ver; mais  Je  vais  faire  la  preuve  que  ce 
n'est  pas  la  même  chose. 

U.  Oeiwges  Trooillot,  ministre  du  corn- 
nierce,  de  Vindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes. L'un  parle  de  l'actif  tout  entier, 
l'autre  ne  parle  que  d'une  portion  de  l'actif  ; 
mais  M.  Bonnevay  accepte  notre  rédaction. 

M.  Jules  Aulfray.  M.  le  ministre  nous 
départ^  ;  en  deux  mots,  il  place  la  ques- 
tion sur  son  véritable  terrain.  ' 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 

crois  que  nous  l'avons  placé  sur  le  même 
terrain. 

H.  Jules  Aufltay.  M.  le  ministre  nous 
dit  avec  beaucoup  de  raison  que  le  règle- 
ment d'administration  publique  ne  déter- 
mine qu'une  portion  de  l'actif,  le  montant 
des  réserves  mathématiques  et  de  la  ré- 
serve de  garantie. 

Au  contraire,  la  commission,  n'acceptant 
qu'en  partie  l'amendement  de  M.  Bonnevay, 
déclare  que  le  règlement  d'administration 
publique  déterminera  tout  l'actif  des  entre- 
prises françaises  et  non  pas  seulement  la 
partie  de  l'actif  qui  représente  le  montant 
des  réserves  mathématiques  et  de  garantie. 
J'estime  que  l'amendement  de  M.  Bonnevay 
est  plus  libéral  ;  que,  dans  cette  loi,  nous  ne 
devons  légiférer  que  dans  la  mesure  néces- 
saire. Lorsque  des  compagnies  auront  fait 
déterminer  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique  la  portion  de  l'actif  qui  doit 
représenter  ce  qui  assure  le  payement  des 
sinistres,  nous  ne  devons  pas  aller  au  delà 
et  imposer  plus  d'obligations  qu'il  n'est 
nécessaire  à  de  très  grandes  compagnies. 

Vous  me  rendez  cette  justice  que  je  n'ai 
pus  abordé  la  question  politique  ;  mais,  sous 
quelque  ministère  que  ce  soit,  on  peut  être 
singulièrement  tenté  de  conseiller  amicale- 
ment à  de  puissantes  compagnies,  comme 
les  compagnies  d'assurances,  de  faire  tel  ou 
tel  placement.  Or  ce  qu'on  peut  faire,  on  le 
fait,  nul  ne  l'ignore.  Nous  connaissons  tous 
les  couHsses  des  ministères  à  ce  point  de 
vue;  on  le  fait  sur  la  portion  considérable  de 
l'actif  que  représentent  les  réserves.  S'il 
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y  a  une. partie  de  l'actif  qui  puisse  échap- 
per ces  conseils  amicaux,  qui  puisse  être 
plus  librement  administrée  par  des  com- 
pagnies d^assurances,  je  demande  que  la 
commission  slnsplre  de  ces  idées  de  libé- 
ralisme. 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Auffray 
a  rappelé  que  nous  étion»  l'un  et  l'autre 
avocats,  mais  il  ne  faut  ni  trop  le  rappeler, 
ni  trop  s'en  souvenir  [On  ni).  Quant  au  far- 
deau de  la  preuve,  c'est  précisément,  mon 
confrère  et  collègue,  qui  en  Opère  le  ren- 
versement Ce  n'est  pas  à  Ift  commission 
qu'il  appartient,  en  dehors  de  toute  criti- 
que, de  justifler  sa  rédaction. 

Nous  attendons  vos  amendements,  et  vos 
observations  à  l'appui,  pour  y  répondre. 

Vous  dites  que  le  texte  de  M.  Bonnevay, 
auquel  d'ailleurs  il  a  renoncé,  est  plus  li- 
béral que  celui  de  la  commission.  Nous  es- 
timons au  contraire  que  le  texte  de  \h  com- 
mission sauvegarde  mieux  encore  les  droits 
des  assurés.  En  deliors  de  la  réserve  mathé- 
matique, il  est  encore  des  réserves  qui 
tendent  &  accroître  les  garanties  doimées 
aux  assurés.  Or,  il  faut  que  ces  réserves-là, 
de  même  que  la  réserve  mathématique, 
fassent  l'objet  de  placements  de  tout  repos 
et  de  toute  sécurité .  C'est  pour  cela  que  le 
texte  de  la  commission  est  général  et  s'ap- 
plique à  l'ensemble  des  réserves  et  à  fout 
l'actif  de  l'entreprise.  {Très  bien  !  très  bien!) 

M.  Jules  Aulfray.  Je  reprends  pour  mon 
compte  l'amendement  de  M.  Bonnevay  sur 
ce  point. 

M.  Bonneray.  Je  demande  la  parole. 
H.  le  préBÎdent  La  parole  est  à  M.  Bon- 
nevay. 

M.  BonasTay.  Messieurs,  j'avais  déposé 
siu-  l'article  8  un  amendement  que  la  com- 
mission a  bien  voulu  adopter  en  sa  plus 
grande  partie.  La  différence  qui  subsiste 
entre  la  rédaction  acceptée  par  la  commis- 
sion et  la  rédaction  que  j'avais  proposée 
porte  sur  la  restriction  à  une  partie  seule- 
ment de  l'actif,  de  l'obligation  d'un  emploi 
en  Videurs  déterminées.  Alors  que  dans  le 
texte  que  j'avais  proposé,  j'indiquais  que 
•<  le  règlement  d'administration  publique 
énumëre  les  valeurs  et  les  biens  mobiliers 
et  immobiliers  en  lesquels  devra  être  effec- 
tué le  placement,  pour  les  entreprises  fran- 
çaises, de  la  portion  de  l'actif  qui  représen- 
tera le  montant  des  réserves  mathémati- 
ques et  de  la  réserve  de  garantie  »,  la  com- 
mission a  présenté  une  rédaction  qui  non 
seulement  oblige  à  ce  placement  en  ce  qui 
concerne  les  réserves  mathématiques  et  la 
réserve  de  garantie,  mais  aussi  en  ce  qui 
concerne  la  totalité  de  l'actif  des  compa- 
gnies. 

il  m'avait  paru  quelque  peu  excessif,  je 
n'hésite  pas  à  le  dire,  de  contraindre  les 
compagnies  à  placer  en  valeurs  déterminées 
non-seulementlesvaleurs  qui  appartiennent 
aux  assurés,  comme  la  réserve  mathéma- 
tique, mais  même  les  valeurs  qui  appar- 
tiennent aux  actionnaires  comme,  par  exem- 
ple, le  capital  sociaL  {Très  bien!  très  bien!) 

En  vertu  du  règlement  d'administration 


publique,  et  k  raison  des  termes  en  lesquels 
est  conçu  le  texte  do  la  commission,  on 
pourrait  empêcher  une  société  d'employer 
une  partie  de  son  actif  aux  frais  d'agence- 
ment et  d'acquisition  du  mobilier  nécessaire 
h  son  exploitation. 

C'est  pourquoi  j'avais  déposé  mon  amen- 
dement en  restreignant  l'obligation  du  pla- 
cement à  la  réserve  mathématique  et  à  la 
réserve  de  garantie. 

La  commission  m'a  donné  satisfaction  sur 
la  plupart  des  points. 

Etant  membre  de  la  commission,  je  ne 
veux  pas  insister;  mais  je  persiste  k  croire 
que  ma  rédaction  était  meilleure. 

M.  le  ministre  dn  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. L'objection  ne  porte  pas  ;  car  le 
mobilier  est  compris  dans  les  frais  géné- 
raux. Ce  n'est  pas  un  placement.  Cela  n'em- 
pêche donc  rien. 

M.  Jules  Auffiray.  Ce  ne  sont  pas  les 
frais  généraux,  c'est  l'actif. 

M.  Bonnevay.  Le  texte  adopté  par  la 
commission  dit  qu'un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  rendu  sur  la  proposi- 
tion des  ministres  du  commerce  et  des 
finances,  détermine  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  en  lesquels  devra  être  effectué 
le  placement  de  l'actif.  C'est  de  la  totalité 
de  l'actif  que  le  règlement  d'administration 
publique  pourra  réglementer  le  placement. 

K.  le  ministre  dn  commerce.  Le  règle- 
ment  d'administration  publique,  vous  pou- 
vez en  être  sûr,  admettra  que  la  compagnie 
puisse  avoir  un  mobilier. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Congy. 

M.  Albert  Congy.  Messieurs,  je  trouve 
que  la  rédaction  de  la  commission  est  véri- 
tablement trop  restrictive  en  ce  qui  con- 
cerne l'actif  des  compagnies  françaises.  Les 
compagnies  françaises  placent  leur  actif 
en  immeubles,  en  fonds  d'Etat,  en  valeurs 
françaises  garanties  par  l'Etat,  en  valeurs 
françaises  diverses  et  en  fonds  d'Etat  étran- 
gers ou  en  valeurs  étrangères  diverses. 
Eh  bien  !  vous  ne  permettez  pas  aux  com- 
pagnies françaises,  quelles  qu'elles  soient,  de 
placer  ieurà  fonds  qui  ne  font  pas  partie  de 
la  réserve  mathématique  —  qui,  elle,  garan- 
tit les  assurés  —  en  valeurs  quelconques.  Je 
trouve  que  vous  n'avez  pas  à  vous  en  préoc- 
cuper puisque  vous  avez  prévu  la  garantie 
qui  était  nécessaire  pour  assurer  l'exécution 
du  contrat.  Vous  devez  laisser  aux  compa- 
gnies la  faculté  de  placer  leurs  fonds  comme 
elles  l'entendent,  et  la  rédaction  de  notre 
collègue  M.  Bonnevay,  qui  imposait  que  la 
réserve  mathématique  soit  placée  dans  des 
conditions  déterminées  par  le  règlement 
d'administration  publique  était  une  garantie 
suffisante  à  mon  avis,  il  n'est  pas  utile 
d'imposer  aux  compagnies  que  l'ensemble 
de  leur  actif  soit  prévu  dans  le  règlement 
d'administration  publique.  Il  faut  laisser 
à  l'initiative  individuelle  la  faculté  de  se 
mouvoir  dans  des  entreprises  aussi  com- 
plexes et  leur  permettre  de  trouver  un  pla- 
cement phis  rémunérateur  que  celui  que 
vous  pourriez  leur  imposer. 

M.  le  ministre  du  commerce.  Il  s'agit  de  { 


maintenir  au  moins  la  situation  actuelle  et 
d'empêcher  une  partie  de  l'actif  d'être  livré 
à  la  spéculation. 

M.  le  rapporteur.  Et  11  ne  faut  pas  que 
les  garanties  données  aux  assurés  soient 
illusoires.  C'est  pour  cela  que  le  règlement 
d'administration  publique  exigera  que  l'actif 
soit  placé  d'une  façon  déterminée.  Mais 
rassurez-vous,  le  règlement  ne  se  mettra 
pas  en  conflit  avec  le  sens  commun. 

M.  Bonnevay.  Je  ne  voudrais  pas  que 
l'on  restât  sous  l'impression  de  cette  décla- 
ration de  M.  le  rapporteur  que  mon  amen- 
dement ferait  disparaître  les  garanties  don- 
nées par  la  loi  aux  assurés.  Ces  garanties 
subsistent  d'une  façon  complète  avec  notre 
texte. 

Pourquoi  ?  Parce  que  nous  obligeons  au 
placement  toutes  les  réserves,  les  réserves 
mathématiques  et  la  réserve  de  garantie. 
Dans  ces  conditions,  en  quoi,  si  vous  ac- 
ceptez notre  rédaction,  pouvez-vous  sou- 
tenir que  les  garanties  données  aux  assu- 
rés, en  ce  qui  concerne  l'actif  auquel  Ils 
ont  droit  —  réserves  mathématiques  et  ré- 
serve de  garantie  — ■  auront  disparu  ? 

D'autre  part,  la  crainte  de  la  spéculation, 
émise  par  M.  le  ministre,  me  paraît  vaine. 
Ce  qu'on  peut  craindre.àmon  avis,  c'est  une 
spéculation  provenant  du  fait  du  règleme  nt 
d'administration  publique  et  des  obligations 
étroites  qu'il  créera. 

M.  Albert  Congy.  Evidemment.  Il  ne 
aut  pas  lier  les  mains  aux  compi^nies. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission. 

M.  Paul  QuieysM,  président  de  la  eom. 
mission.  Si  l'on  conservait  le  texte  de  M.  Bon- 
nevay, on  supposerait  a  priori  que  toutes 
les  réserves  mathématiques  existent  et  sont 
suffisantes.  Or,  précisément,  la  loi  est  faite 
pour  permettre  d'examiner  si  ces  réserves 
représentent  une  valeur  correspondant  aux 
engagements  des  comptantes. 

Il  pourra  très  bien  se  faire,  et  cela  est  jus- 
tement prévu,  que  ces  réser\'es  soient  insuf- 
fisantes, et  l'on  rappellera  aux  compagnies 
les  dispositions  à  prendre  pour  combler  le 
déficit.  Nous  voulons  nous  trouver  alors  en 
présence  de  valeurs  réelles  des  compagnies 
en  cas  de  nécessité,  et  non  pas  arriver  à 
une  liquidation  fâcheuse  à  la  fois  pour  les 
assurés  et  les  actionnaires.  {Très  bien!  très 
bien!) 

M.  le  minlftre  du  commerce.  Sur  ce  point, 
c'est  d'ailleurs  la  consécration  de  la  situa- 
tion actuelle.  Cette  loi  est  faite  non  pour 
amoindrir  les  garanties,  mais  pour  les  ren- 
forcer ;  or,  si  l'on  votait  l'amendement,  on 
aboutirait  à  un  résultat  tout  à  fait  opposé. 

U.  Albert  Congy.  Monsieur  le  président 
de  la  commission,  je  vous  fais  remarquer 
que  l'article  9,  alinéa  5,  laisse  au  ministre  la 
faculté  de  fixer  le  montant  des  réserves 
mathématiques;  par  conséquent,  quand  le 
ministre  verra  que  le  montant  des  réserves 
mathématiques  ou  des  réser\'cs  nécessaires 
pour  garantir  les  assurés  est  insuffisant,  il 
lui  sera  loisible  d'en  augmenter  la  quo- 
tité. 
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H.  la  présidait  dé  U  commiBsion.  Et 

s'fl  n'y  a  rlPii?  S*ll  n'y  a  que  (les  valeui-» 
illusoires? 

M.  Albert  Congy.  C'est  1o  ministre  qui 
aura  fixé  les  valeurs  qui  devront  constituer 

ces  réserves. 

M.  le  président  de  U  commission,  l'or- 
don,  si  les  réserves  sont  insufflsantes,  s'il  y 
a  des  valeurs  illusoires  dans  la  portion  du 
reste  de  l'actif  de  la  compagnie,  qu'arrivera- 
t-il? 

H.  le  ministre  dn  commerw.  U  faut, 
encore  une  fois,  augmenter  les  garanties  et 
non  pas  les  diminuer. 

H.  le  président  La  parole  est  à  H.  Auf- 

fray. 

M.  Oluffonnat  Aux  voix  !  La  discussion  a 
assex  duré. 

M.  Jules  AuAray.  Piirdon,  j'ai  une  iudi- 
cation  absoluuient  sérieuse  à  formuler  et 
je  ne  reconnais  pas  à  un  collègue  le 
droit  de  m'arrèter  dans  des  observations 
que  je  juge  essentielles. 

M.  Oharonnat  Je  ne  vous  arrête  pas  ; 
mais  nous  sommes  suffisamment  .éclairés 
par  la  discussion. 

M.  Joies  Aui&ray.  Vous  pouvez  l'être, 
moi,  je  ne  le  suis  pas. 

M.  Louis  Brunei  Notre  collègue  a  bien 
le  droit  de  dire  <•  aux  voix!  » 

M.  Jules  Aulhray.  Je  ne  conteste  pas  le 
droit  de  mes  collègues,  mais  je  leur  de- 
mande de  respecter  le  mien. 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  prie 
de  ne  pas  vous  livrer  à  des  dialogues  qui 
ne  font  que  troubler  une  séance  qui  de- 
vrait Être  calme.  Ilornez-vous  à  discuter  la 
loi.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jnles  AuAray.  .M.  le  président  de  la 
commission  fait  observer  qu'en  n'accep- 
tant pas  le  dernier  texte  de  la  commission, 
on  court  au  devant  d'un  danger  qui  consis- 
terait en  ce  qu'à  un  moment  donné,  les  ré- 
serves mathématiques  ayant  été  mal  calcu- 
lées, les  garanties  des  assurés  n'existeraient 
pas.  fi'est  cette  pensée  que  M.  le  ministre 
du  commerce  traduit  sous  une  forme  plus 
t'oncise  encore,  en  disant  :  la  loi  est  faite 
pour  augmenter  les  garanties  et  non  pour 
les  diminuer. 

Je  réponds  d'abord  à  l'observation  de 
M.  le  président  de  la  commission  que  les 
réserves  mathématiques  ne  sont  pas  chose 
tellement  inconnue,  et  que  les  actuaires  les 
ont  déjà  longuement  étudiées.  Selon  toute 
vraisemblance,  elles  ne  doivent  pas  donner 
lieu  à  tant  d'erreurs  qu'on  le  suppose  ! 

H.  le  président  de  la  commission.  Je  ne 
dis  pas  qu'elles  sont  mal  ciilculées  d'apr6s 
les  formules  adoptées  et  les  tables  indi- 
quées ;  mais  on  pourra  s'apercevoir  que  la 
mortalité  réelle  de  la  compagnie  ne  corres- 
pond pas  à  la  mortalité  prévue.  C'est  de  là, 
et  non  du  mode  de  calcul,  que  viendrait  le 
déficit. 

M.  Jules  Aufltoy.  C'est  entendu;  c'estpar 
les  différences  de  mortalité  que  générale- 
ment les  réserves  rnathématiipies  peuvent 
se  trouver  en  défaut.  Mais  je  me  permets 


de  faire  remaniuer  que  j'ai  observé  les 
dix  dernières  années  des  compagnies  fran- 
çaises au  Afoniteur  des  m^ratires  et  que 
je  n'y  al  pas  constaté  ces  différences. 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
sommes  d'accord. 

M.  Jules  Anfbmy.  I^ar  conséquent,  si  ce 
fait  ne  s'est  pas  produit  dans  lus  dix  der- 
nières années,  il  y  a  des  chances  pour  qu'il 
ne  se  produise  pas  à  l'avenir,  la  mortalité 
ayant  été,  à  mon  sens,  dans  les  tables  fran- 
çaises, prévue  d'une  façon  plus  large  qu'il 
n'est  nécessaire. 

Donc,  les  réserves  mathématiques  ne  s'é- 
carteront pas  sensiblement  des  chiffres  que 
les  actuaires  ont  très  sagement  prévus, 
mais  vous  avez  eu  le  soin  —  et  je  ne  vous 
en  blâme  pas  —  de  doubler  ou  d'augmenter 
ces  réserves  mathématiques  dans  l'article  8 
par  les  réserves  de  garantie. 

Voilà  donc  la  soupape  de  sûreté,  voilà  les 
sommes  dans  lesquelles  vous  pouvez  puiser 
vos  garanties,  si  vous  vous  êtes  trompés 
sur  les  réserves  mathématiques.  Ce  n'est 
pas  tout  ;  vous  avez  un  autre  moyen  de 
rectifier,  puisque  l'article  0,  que  nous  avons 
voté,  contient  un  paragraphe  qui  stipule 
que,  tous  les  quatre  ou  cinq  ans,  vous  pour- 
rez rectifier  «  les  bases  du  calcul  des  réser- 
ves mathématiques  des  opérations  en  cours 
et  des  tarifs  des  primes  ou  cotisations  ». 

Par  conséquent,  vous  le  voyez  bien,  vous 
pouvez  faire  des  modilications,  et  le  jour  où 
les  réserves  mathématiques  auront  été  in- 
suffisantes vous  prenez  sur  les  réserves  de 
garantie.  A'ous  iivez  là  de  l'élasticité,  et  une 
élasticité  suflisante. 

J'en  reviens  alors  à  l'observation,  plus 
générale, présentée  11  y  a  nn  instant  par  M.  le 
ministre  du  commerce.  Nous  faisons  une 
loi,  nous  a-t-11  dit,  pour  augmenter  les  ga- 
ranties et  non  pour  les  diminuer.  Ce  n'est 
peut-être  pas  tout  à  fait  sur  ce  terrain  qu'on 
doit  se  placer.  Vous  faites  une  loi,  mes- 
sieurs, pour  réglementer  une  première  fois 
les  compagnies  d'assurances  qui,  en  France, 
sont  soumises  à  trois  régimes  _  difTérents  : 
les  assurances  sur  la  vie  à  capital -proprié- 
taire sont  régies  par  la  loi  de  1867,  les  assu- 
rances mutuelles  le  sont  par  la  loi  de  1867 
et  par  l'ordonnance  de  1842,  les  compagnies 
étrangères  ne  le  sont  par  aucune  loi.  Ces 
dernières  compagnies  n'offrent  de  garan- 
ties que  celles  —  très  réelles  d'ailleurs  — 
qu'un  certain  nombre  d'entre  elles  sont 
tenues  de  présenter  ^ns  leurs  pays  d'ori- 
gine, comme  la  Suisse,  l'Allemagne,  la 
Hollande,  les  Etats-Unis. 

Ce  que  vous  avez  voulu  surtout,  c'est  uni- 
fier cette  législation  étrange,  hétéroclite, 
multiple,  l'unifier  dans  un  esprit  libéral, 
sur  un  terrain  qui  présente  des  garanties, 
non  pas  supérieures  ou  moindres,  mais  éga- 
les. 

Voilà  pourquoi  je  demande  à  la  commis- 
sion de  ne  pas  gêner  les  compagnies.  Comme 
l'a  fait  observer  M.  Congy  le  capilal  lui- 
même  des  assurés,  quand  11  s'agit  do  capital 
—  et  ici  je  défends  lea  anciennes  sociétés 
françaises       ce  capital  des  assurés  doit 


être  libre,  tl  ne  faut  pas  qu'il  soit  dans  la 
mahi  des  pouvoirs  publics.  Ainsi  que  l'a 
fait  reniar([iier  .M.  Bonnevay,  les  compagnies 
peuvent  avoir  notamment  des  frais  de  mo- 
bilier à  faire.  M.  le  ministre,  commettant  une 
erreur,  je  crois,  sur  laquelle  il  n'insistera 
pas,  faisait  obser\'er  que  le  mobilier  entrait 
dans  les  frais  généraux.  Ce  n'est  pas  exact  : 
le  mobilier  fait  partie  de  l'actif  et  des  frais 
de  premier  établissement.  Vous  dites  que 
vous  donnerez  la  marge  nécessaire  dans  le 
règlement  d'administration;  —  donnez-la 
dans  la  loi,  cela  vaut  infiniment  mieux! 

Enfin,  il  y  a  un  troisième  inconvénient  : 
il  importe  que  les  pouvoirs  publics  n'aient 
pas  encore  une  fols  la  mainmise  com- 
plète sur  (;ette  somme  considérable  de  ca- 
pitaux et  ne  puissent  pas,  à  un  moment 
donné,  enjoindre  aux  compagnies  de  faire 
tel  ou  tel  placement,  et  à  cet  égard 
j'avoue  que  l'avant-projet  sur  lequel  a  été 
élaboré  le  projet  du  Couvernement  me 
causait  quelque  inquiétude.  En  effet,  de 
rarticle  24  de  cet  avant-projet,  qui  indi- 
que bien  l'esprit  dans  lequel  le  Gouver- 
nement rédigera  son  décret,  U  résulte 
que  les  entreprises  devront  employer  leur 
actif  de  la  façon  suivante  : 

«  Sous  réserve  de  la  faculté  prévue  h  l'ar- 
ticle 23,  les  entreprises  françaises  sont  te- 
nues d'employer  leur  actif  ainsi  qu'il  suit  : 

'<  l"  Sans  limitation  : 

<t  En  valeurs  émises  par  l'Etat  français, 
ou  pourvues  par  lui  d'une  garantie  portant 
sur  le  capital  ou  sur  le  revenu; 

i<  En  obligiitions  libérées  et  négociiibles 
des  départements,  des  cotiimunes  et  des 
chambres  de  commerce  de  France  et  d'.M- 
gérie; 

o  En  obligations  foncières  et  communales 
du  Crédit  foncier  de  France; 

I'  En  prêts  sur  toutes  les  susdites  valeurs, 
jusqu'à  concurrence  de  75  p,  100  de  leur 
cours  ; 

«  En  avances  sur  les  polices  émises  par 
l'entreprise  ; 

"  2°  Dans  la  proportlon.de  un  quart  au 
plus  : 

"  En  Immeubles  situés  en  France  et  en 
Algérie  ; 

3°  Dans  la  proportion  de  un  cinquième 
au  plus  : 

"  En  prêts  hypothécaires  sur  des  immeu- 
bles situés  en  France  ou  en  Algérie  jusqu'à 
concurrence  de  50  p.  100  de  leur  valeur; 

"  Dans  la  proportion  de  un  tiers  au 
plus  : 

u  Les  prêts  aux  départements,  aiL\  com- 
munes et  aux  chambres  de  commerce  de 
France  et  d'Algérie; 

«  5»  Dans  la  proportion  de  un  sixième  au 
plus,  ctmfundu  dans  le  tiers  précédent  : 

"  En  effets  publics  de  toute  nature,  fran- 
çais ou  étrangei-s,  cotés  à  la  Bour.se  de  Paris 
et  inscrits  sur  une  liste  préalablement  ap- 
prouvée par  l'assemblée  générale; 

«  En  prêts  sur  ces  effets  jusqu'à  concur- 
rence de  75  p.  100  de  leurs  cours; 

"  En  prêts  aux  colonies  françaises  ou  aux 
pays  de  protectorat  ; 
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«  En  immeubles  situés  dan»  les  colonies 
françaises  ou  dans  les  pays  de  protectorat; 

u  En  prêts  hypothécaires  sur  ces  immeu- 
bies  jusqu'à  concurrence  de  50  p.  iOO. 

«  Dans  chîicune  des  catégories  énumérées 
cl-dessas,  sont  respectivement  comptés 
avec  les  placements  en  toute  propriété,  les 
les  nues-propriétés  et  les  usufruits  des  va- 
leurs correspondantes.  » 

\'ollà  toutes  les  obligations  et  valeurs 
qui  représentent  un  champ  très  étendu 
comme  chiffre,  mais  très  étroit  comme 
revenu,  bien  qu'elles  soient  absolument 
sûres,  et  parce  qu'elles  le  sont. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'avant-projet 
du  Gouvernement  contient  une  clause  grave. 
Les  entreprises  ne  pourront  placer  leurs 
fonds  en  autres  valeurs  que  les  valeurs 
d'Etat  ou  analogues  que  jusqu'à  concurrence 
d'un  sixième. 

Vous  voyez  dans  quelles  conditions  étroi- 
tes le  Gouvernement,  qui  a  préparé  cet 
avant-projet,  rédigera  son  décret.  Eh  bien  ! 
ce  sont  ces  conditions  qui  m'effraient 

Soyez  aussi  sévères  que  vous  le  voudrez 
pour  la  porUon  de  l'actif  que  vous  enten- 
dez réserver  et  qui  représente  la  pro- 
priété des  assurés  d'ores  et  déjà  acquise  : 
réserves  mathématiques  et  capital  de  garan- 
tie; mais  soyez  beaucoup  plus  larges  pour  la 
portion  de  l'actif  qui  n'appartient  aux  assu- 
rés que  comme  un  gage  des  créanciers  sur 
leurs  débiteurs  et  qui,  en  somme,  appartient 
aux  compagnies  d'assurances. 

H.  la  rapporteur.  La  commission  s'en 
réfère  aux  observations  présentées  par 
M.  le  ministre  du  commerce  et  par  M.  le  pré- 
sident de  la  commission. 

H.  la  président.  Monsieur  Auffray,  vous 
reprenez  l'amendement  de  M.  Bonnevay  ? 

M.  Jules  AuJfrax-  monsieur  le  pré- 
sident, mais  seulement  jusqu'aux  mots  : 
«  entreprises  françaises  ».  Pour  le  reste,  je 
n'ai  rien  à  dire. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  H.  Bonnevay,  repris  par  .M.  Auf- 
fray, et  qui  tend  à  remplacer  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'artrcle  8  par  le  texte  suivant  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique 
énumèro  les  valeurs  et  les  biens  mobiliers 
et  Immobiliers  en  lesquels  devra  être  effec- 
tué le  placement,  pour  les  entreprises  fran- 
çaises, de  la  portion  de  l'actif  qui  représen- 
tera le  montant  des  réserves  mathématiques 
et  de  la  réserve  de  garantie...  (le  reste 
comme  au  projet).  » 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  i^'est  pas 
adopté.) 

H.  Borgnet.  Peut-on  continuer  la  séance 
éaxa  des  conditions  pareilles,  monsieur  le 
président?  Estrce  digne  du  pays  de  faire 
des  séances  où  ne  siègent  que  vingt  mem- 
bres? 

M.  le  président  Ce  n'est  pas  à  moi  à 
l'apprécier. 

Ici  se  place  l'amendement  de  MM.  de  Cas- 
telnaiL,  Julien  Goujon  et  Bouctot,  tendant  à 
substituer,  dans  les  articles  6,  7, 8  et  12,  aux 
mots  :  <•  opérations  réalisées  »  ou  «  contrats 
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souscrits  en  France  et  en  Algérie  »,  les 
mots  :  «  opérations  réalisées  avec  des  con- 
tractants de  nationalité  française,  résidant 
on  France  et  en  Algérie  ». 
La  parole  est  à  M.  de  Castelnau. 

M.  liéonee  de  Oestelnan.  La  commission 
nous  a  donné  satisfaction  en  insérant  dans 

son  texte  les  mots  ;  <<  contrat?  souscrits  ou 
exécutés  en  France  et  en  Algérie  ». 

H.  le  président  de  la  commission.  Nous 
avons  déjà  adopté  ces  mots  à  l'article  6. 

M.  la  rapporteur.  Il  a  été  entendu  que 
dans  tous  les  articles,  les  mots  :  '<  opéra- 
tions réalisées  »  ou  «  contrats  souscrits  en 
France  et  en  Algérie  >»  seraient  remplacés 
par  ceux-ci  :  «  contrats  souscrits  ou  exécu- 
tés en  Frimce  et  en  Algérie  ».  (Aiêenliment.) 

IC.  Léonce  de  Castelnau.  Dans  ces  con- 
ditions, j'ai  satisfaction  et  je  retire  mon 
amendement. 

M.  le  président  Nous  arrivons  à  un  se- 
cond amendement  de  M.  Bonnevay,  tendant 
i  remplacer  dans  le  deuxième  paragraphe 
les  mots  :  «  dans  les  formes  et  délais  qu'il 
prescrit  »,  par  les  suivants  :  »  dans  les 
formes  et  délais  prescrits  par  les  décrets  et 
règlements  d'administration  publique.  *• 

La  parole  est  à  M.  Bonnevay. 

M.  Bonnevay.  Monsieur  le  président, 
mon  amendement  n'est  pas  maintenu  dans 
ces  termes.  La  commission  m'a  donné  sa- 
tisfaction par  rinsertlon,  dans  sa  nouvelle 
rédaction,  après  les  mots  :  «  dans  les  formes 
et  délais  qu'il  prescrit,  »  de  ceux-ci  :  «  après 
avis  du  comité  consultatif». 

La  garantie  de  l'avis  du  comité  consulta- 
tif est  suffisante  et  me  permet  do  ne  pas 
maintenir  celle  que  je  demandais,  celle 
d'un  règlement  d'administration  publique. 

Iff.  le  président  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Je  mets  aux  voix  l'article  8,  en  tenant 
compte  de  la  modification  de  texte  résul- 
tant de  l'amendement  de  M.  de  Castelnau 
au  premier  paragraphe  : 

'<  Art.  8.  —  Un  règlement  d'administration 
publique,  rendu  sur  la  proposition  des  mi- 
nistres du  commerce  et  des  finances,  déter- 
mine les  biens  mobiliers  et  immobiliers  en 
lesquels  devra  être  effectué  le  placement  de 
l'actif  des  entreprises  françaises  et,  pour  les 
entreprises  étrangères,  de  la  portion  d'actif 
afférente  aux  contrats  souscrits  ou  exécutés 
en  France  et  en  Algérie,  ainsi  que  le  mode 
d'évaluation  annuelle  des  différentes  caté- 
gories de  placements  et  les  garanties  à  pré- 
senter pour  les  valeurs  qui  ne  pourraient 
avoir  la  forme  nominative. 

u  Les  entreprises  sont  tenues  de  produire 
au  ministre,  dans  les  formes  et  délais  qu'il 
prescrit  après  avis  du  comité  consultatif, 
des  états  périodiques  des  modifications  sur- 
venues dans  la  composition  de  leur  actif.  » 

(L'article  8,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Art.  9.  —  Des  décrets 
rendus  après  avis  du  comité  consultatif  des 
assurances  sur  la  vie  prévu  à  l'article  ci- 
après,  déterminent  : 

«  i»  Les  pièces  et  justifications  à  produire 
à  l'appui  des  demandes  d'enregistrement. 


ainsi  que  le  montant  du  dépôt  préalable  à 
effectuer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions par  les  différentes  catégories  d'entre- 
prises et  les  conditions  de  réalisation  et  de 
restitution  dudit  dépôt; 

«  2°  Le  délai  passé  lequel  cessera  d'être 
valable  l'enregistrement  d'une  entreprise 
qui  n'aurait  pas  commencé  à  fonctionner; 

«  3"  Le  maximum  des  dépenses  de  pre- 
mier établissement  pour  les  différentes 
espèces  d'entreprises  françaises  et  le  délai 
d'amortissement  desdites  dépenses; 

«  i"  La  fixation,  pour  chaque  catégorie 
d'entreprises,  de  la  réserve  de  garantie  ; 

«  50  Les  tables  de  mortalité,  le  taux  d'in- 
térêt et  les  chargements  d'après  lesquels 
doivent  être  calculées  au  minimum  les 
primes  ou  cotisations  des  opérations  à  réa- 
liser, ainsi  que  les  réserves  mathématiques. 
Publication  de  ces  fixations  est  effectuée 
au  Journal  officiel  au  moins  six  mois  avant 
le  début  du  premier  exercice  auquel  elles 
doivent  s'appliquer  ; 

«  6°  Les  conditions  de  dépôt  et  de  retrait 
des  valeurs  représentant,  pour  les  entre- 
prises étrangères,  la  portion  d'actif  visée  à 
l'article  7  ; 

«  7°  Les  conditions  dans  lesquelles  doi- 
vent être  gérées  les  entreprises  à  forme 
tontinlère  ; 

><  df  Les  conditions  dans  lesquelles  les 
entreprises  sont  tenues  d'inscrire  sur  des 
registres  spéciaux  les  contrats  souscrits  en 
France  et  en  Algérie  ; 

'•  9*  Les  conditions  dans  lesquelles  doivent 
fonctionner  les  entreprises  de  gestion  d'as- 
surances sur  la  vie,  et  suivant  lesquelles 
peuvent  être  perçus  les  frais  de  gestion  dans 
les  limites  d'un  maximum  fixé.  Ces  entre- 
prises doivent  déposer  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  un  capital  de  garantie 
de  100,000  fr.  Elles  ne  peuvent  valable- 
ment se  faire  atribuer  la  gestion  pour  une 
période  de  plus  de  vingt  ans,  à  l'expiration 
de  laquelle  leur  mandat  ne  pourra  être  re- 
nouvelé pour  des  périodes  de  plus  de  dix 
ans.  Chaque  renouvellement  ne  pourra  être 
efl'ectué  qu'un  an  avant  l'expiration  de  la 
période  en  cours.  » 

M.  Congy  propose  de  rédiger  comme  suit 
le  premier  paragraphe  : 

«  Des  décrets  pris  en  la  forme  de  règle- 
ments d'administration  publique  et  rendus 
après  avis  du  conseil  d'Etat  et  du  comité 
consultatif  des  assurances  sur  la  vie  prévu 
à  l'article  10  déterminent. . .  » 

La  parole  est  à  M.  Congy. 

H.  Albert  Congy.  Dans  la  discussion 
générale,  j'ai  donné  les  motifs  pour  lesquels 
je  demandais  que  les  décrets  fussent  pris 
dans  la  forme  de  règlements  d'administra- 
tion publique. 

C'est  la  première  fois  qu'on  voit  la  loi 
s'écarter  des  formes  qui,  jusqu'à  présent, 
avaient  présidé  à  l'élaboration  des  règle- 
ments d'administration  publique.  Le  conseil 
d'Etat  est  un  rouage  qu'il  me  paraît  néces- 
saire de  faire  jouer  dans  cette  disposition. 
Alors  qu'il  s'agit  dans  l'article  9  de  fixer  les 
règlements  d'administration  publique,  le 

118 


Digitized  by  Google 


AI.l-S   DE   LA   CliAMBHE   DES  DKI'UTKS 


038  ANN 

projet  laisse  l'examen  ces  règlement»  au 
seul  comité  consultatif  des  assuranceR.  11 
est  d'usage,  lorsqu'il  s'agit  des  caisses 
d'épargne  ou  d'Institutions  analogues,  ou 
encore  des  placements  des  communes  et 
des  départements,  que  le  ennsell  d'Etat  soit 
consulté.  11  me  semble  nécessaire  de 
viser  dans  cette  loi  sur  les  assuranees,  non 
pas  le  règlement  prévu  dans  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  lequel  concerne  une 
matière  tout  à  fait  spéciale, mais  des  décrets, 
pris  en  la  forme  de  règlements  d'adminis- 
tration publique  et  rendus  après  avis  du 
conseil  d'Etat  et  du  comité  consultatif  des 
assurances  sur  la  vie,  qui  détermineront  les 
conditions  dans  lesquelles  seront  appliqués 
les  différents  articles  de  la  loi. 

Je  ne  crois  pas  que  le  Gouvernement 
puisse  foire  opposition  k  ce  que  le  conseil 
d'Etat  soit  consulté  sur  ces  différent»  rè- 
glements d'administration  publique,  et  j'in- 
vite la  Giiambre  à  vouloir  bien  prendre 
cette  garantie  supplémentaire,  pour  les 
assurés  et  pour  les  entreprises  qui  vont  faire 
de  l'assurance,  que  les  décrets  seront  rendus 
en  conseil  d'Etat. 

M.  rapporteur.  L'amendement  de 
M.  Copgy  tend  à  faire  intervenir  le  conseil 
d'Etat  au  sujet  des  décrets  dont  il  s'agit.  La 
commission  y  est  contraire. 

Dans  des.  matières  aussi  coniplfixes  il 
semble  que  le  conseil  il'Etat,  qui  nt;  peut 
avoir  une  compétence  universelle,  ne  pourra 
pas  oj&lrles  mêmes  garanties  que  Je  comitf^ 
consultatif  que  nous  voua  proposons  4'iiis« 
tituer. 

Au  surplus,  une  tendî^nce  se  fait  joursout; 
la  pression  des  nécessités;  notre  législation, 
en  raison  des  besoins  multiples  qui  se  pri^- 
sentent  chaque  jour,  tend  à  se  compli- 
quer, à  remplacer  de  plus  en  plus,  pour 
certaines  questions  d'ordre  très  techniques 
et  spéciales,  comme  organe  consultatif  cons- 
titué auprès  du  ministre,  le  conseil  4'Etat 
par  des  commissions  spéciales  ou  comU<^8 
consultatifs  composas  de  personnes  particu- 
lièrement compôtcntcs  au  point  4fi  vue 
technique.  {Très  bien!  très  fcicn/} 

La  commission  repoussç  l'amendement 
de  M.  Congy. 

M-  U  mwi*^  *u  pomïpwc».  A  l'appui 
dus  observations  tie.  M.  le  rapporteur,  j'in- 
dique qu'en  f>ff«t.  dans  le  plu*  grand  nombre 
des  cns,  pour  ne  pas  pUcer  le  coqs^U  d'Etat 
en  face  d'un  travail  qui  n'aurait  pas  fuit 
l'objet  détudes  antiiri«ure3i  Iwa  lois  ren- 
voient à  des  décrets  élaborés  piu-  la  liaute 
assemblée  après  avis  de  conseils  tecli- 
niques.  C'est  «Insl  que  la  loi  du  2  novembre 
1893,  sur  le  travail  des  femmes,  des  filles 
mineures  et  des  enfants,  renvoie  à  des 
déiTcts  rendus  après  avis  du  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures.  La  loi 
du  21  julllpt  181H,  relative  aux  contributions 
directes,  renvoie  à  des  décrets  rendus  après 
avis  du  bureau  national  des  poids  et  me- 
sures. La  loi  de  i8i)i,  rnlative  à  la  fraude 
dans  la  vente  des  vins,  renvoie  à  des  décrets 
rendus  après  avis  du  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures.  La  loi  du  21  mars  I8t»0, 


sur  le»  institutions  de  caisses  de  crédit 
agrricole,  renvoie  à  des  décrets  rendus  après 
avis  d'une  commission  spéciale.  La  loi  dn 
8  mai  1900  sur  Tadmlsiion  temporaire  de 
certains  produits,  renvoie  à  des  décrets  ren- 
dus apràs  avis  du  PomUà  con^ultittif  des 
art»  fit  manufactures, 

cm  par  eopiéquent  Ii^  tnulitlan  oofiBtanl« 
du  Parlement  qu«  now  suivons  Ici  at  nous 
demandons  h  la  Clunibra  da  repouwer 
l'amendement  do  H.  Congy. 

M.  AllMvt  Ooagj.  J'tnstste  auprès  â»  la 
Chambre  pour  que  eetta  garantie  supplé- 
mentaire soit  donnée.  Les  eus  ettéa  par 
H.  le  ministre  du  commerce  sont  tout  à  fait 
spéciaux,  tandis  que  les  règlements  qut 
vous  prévoyez,  qui  sont  nombreux,  sont 
de  la  compétence  réelle  du  conseil  d'Btat. 

C'est  le  conseil  d'Etat  qui  jusqu'à  présent 
a  réglementé  toutes  ces  matières,  et  Je  ne 
vois  pas  du  tout  rintârèt  qu'il  y  «ura  pour 
les  assurés  et  pour  les  entreprises  d'assu- 
rances sur  la-  vie  à  se  passer  de  llnterren'- 
tton  du  conseil  d'Etat  Dans  des  matières 
aussi  délicates,  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
conseil  d'Etal  n'est  pas  compétent  et  que  le 
comité  consultatif  des  assurances  a  seul 
qualité  pour  préparer  le  décret  d'adminis- 
tration publique.  Il  faut  aussi  que  le  conseil 
d'Etat  donne  son  avis  dans  une  question 
aussi  Importante. 

Je  demande  h  la  Chambre  de  vouloir  bien 
voter  mon  amendement 

H.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Congy,  repoussé  par  le  Gou- 
vernement et  par  la  commission. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 

adopta.) 

M.  le  préaident.  Ip  premier  para- 
graplie  de  l'article  9  est  donc  adopté  tel  que 
je  l'ai  lu  en  ces  termes  ; 

H  Art.  9,  —  Des  décrets  rendus  après  avis 
du  comité  consultatif  des  a^surimoea  tiur  la 
vie  prévu  à  l'article  ti'dossus,  déternii- 
nent:  »  {Afueniiuient,] 

tiur  le  paragraphe  suivant,  M.  AufTray  a 
déposé  un  amendement. 

Je  rappelle  les  termes  de  ce  paragrapite  : 

«  !<■  Les  pièces  et  justifications  à  produire 
i  l'appui  des  demandes  d'enregistrement, 
ainsi  que  le  mentant  du  dépôt  préalable  à 
effectuer  k  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna* 
tiens  par  le»  différentes  catégories  d'entre- 
prises et  les  conditions  de  réalisation  et  de 
restitution  dudit  dépôt;  » 

L'amendement  déposé .  par  M.  AuChray 
tend  k  supprimer  la  deri^ère  partie  de  cet 
alinéa  à  partir  des  mots  :  «  «Insl  que  le 
montant  du  dépôt  préalable....  »> 

La  parole  est  k  M.  Auffray. 

M-  Jules  Auffray-  Nous  touchons  à  l'un 
des  articles  es^ontifls  de  lîl  loi.  Déjà,  sur 
l'article  7,  après  les  longues  expilealions 
des  uns  ot  des  autres,  le  texte  a  été  telle- 
ment éelalrô  t't  éclatrct  par  les  commen- 
taires df  la  commission  et  du  Couverne- 
nient  qu'il  donne,  je  noli^,  pleine  satisfac- 
tion aux  esprits  préoccupés  de  ne  pas  étran- 
gler la  liberté  des  assurances  par  une  loi 


qui  n'est  pas  faite  dans  ce  but  tout  au  con- 
traire. 

Or,  h  Tarticle  9  se  rencontre  un  desépueils 
que  nous  avons  l'intention  d'éviter.  Suivant, 

eneffet.qu'une  interprétation  libérale  sortira 
des  différents  paragraplies  de  l'article  9, 
soit  par  le  texte  même,  soit  par  les  explica- 
tions de  la  commission  et  du  Gouvernement, 
on  bien,  au  contraire,  que  le  texte  conservera 
une  apparence  menaçante  pour  la  liberté, 
nous  toucherons  surTécuellou  nous  l'évite- 
rons. C'estsurlesdeux premiers  paragraphes 
notamment  que  je  soumettrai  ftla  Chambre 
des  observations  que  je  considère  comme 
fondamentales. 

D'après  ces  deux  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 0,  un  décret  déterminera  les  pièces  et 
justlftcations  qui  sont  produire  h  l'appui 
des  demandes  d'enregistrement,  ainsi  que 
le  montant  du  dépôt  préalable, 

Sur  la  première  partie,  je  n'ai  aucune  ob* 
servation  à  faire.  Il  est  bien  clair  qu'il  faut 
déterminer  les  pièces  et  justifications  h  pro^ 
duire  k  l'appui  des  demandes  d'enregistre- 
ment. Mais  le  texte  traite  du  dépôt  préalable 
à  effectuer  h  la  Coiss»  des  dépôts  et  oonsl* 
gnations  par  les  dilTérentes  «atégorles  d'eoy 
treprises  et  des  conditions  de  réalisation  ei 
de  restitution  dudit  dépôt. 

Or,  par  ravaUt^projet  qui.  encore  une  fols, 
n'est  pas  l'œuvre  exclusive  du  Gouverne- 
ment, mais  d'une  eomnUssIon  nommée  par 
le  (îouvernement,  sur  le  rapport  de  laquelle 

11  a  rédigé  son  projet,  par  l'article  S  de  cet 
avant-projet,  nous  savons  déjà  de  quel  es- 
prit s'inspirera  le  décret  qui  sera  rendu 
après  avis  du  comité  consultatif. 

Voici  cet  article  3  de  l'avant-projet  : 

>•  Toute  demande  d'enregistrement  doit 
être  précédée  du  dépôt  k  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  d'une  somme  égale  : 
1"  au  quart  du  capital  social  prévu  k  l'ar- 
ticle 10  ci-après  pour  les  sociétés  françaises 
anonymes  ou  en  commandite;  8"  il  la  tota- 
lité du  capital  de  garantie  prévu  à  l'artlele 

12  ci-après  pour  le»  sociétés  française»  h 
forme  mutuelle;  3"  à  1  million  de  francs 
pour  toutes  les  entreprises  françaises  non 
visées  par  les  deux  alinéas  précédents, 
ainsi  que  pour  toutes  les  entreprises  étran- 
gères, ((uelle  (lue  soit  leur  forme. 

.<  Le  dépôt  est  restitué  aux  entreprises 
visées  par  les  paragraphes  i  et  S  du  présent 
article  dans  le  mois  qui  suit  la  mention  de 
l'enregistrement  au  Journal  officiel  et,  après 
liquidation  définitive  des  opérations  réali- 
sées en  France  et  en  Algérie,  aux  entreprises 
visées  par  le  paragraphe  9. 

H  En  cas  de  refus  d'enregistrement,  le 
dépôt  Mt  restitué  aux  ayants  droit  dans  le 
délai  d'ufl  mots  après  notiOcatltm  de  oe 
refus.  » 

Par  conséquent,  dans  l'esprit  du  Gouver- 
nement, le  décret  décidera  que  le  dépôt  sera 
du  quart  du  capital  social  pour  les  sociétés 
françaises  anonymes  ou  en  commandite,  de 
la  totalité  du  capital  de  garantie  pour  les 
sociétés  françaises  à  forme  mutuelle.  Pour 
ces  deux  sortes  de  sociétés,  le  dépôt  sçra 
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restitué  dans  le  mois,  lorsque  l'enregiitre- 
iiient  aura  ôlé  dceeptô. 

Je  n'ai  pas  d'observation  à  faire  sur  oette 
disposltiobi  Bile  est  t'âdUsnble,  bien  <lue  le 
délai  d'un  moiâ  pour  la  restitution  soit  un 
peu  courte  puisque,  dès  qu'elle  est  enregis- 
trée^  la  société  peut  avoir  des  fraid  à  foire. 
Peu  Importe  d'&Uleurs  )  c'eet  le  3«  qui  m'iiv 
quiète  :  d'une  pwt,  tin  0kige  le  dépAt  d'une 
somme  considérable,  1  million  de  francs; 
d'autre  part,  il  n'est  jamais  restitué,  tl  est 
de  i  million  pour  toutes  les  entreprises 
françaises  non  visées  dans  les  deux  alinéas 
précédents,  Atast  que  pour  toutes  les  entre- 
prise» étrangèresiqueUe  que  soit  leur  forme, 
et  ce  dépôt  n'est  restitué  qu'après  liquida- 
tion définitive  des  opérations  réalisées  en 
Fruiee  ou  en  A%éHe  ;  autrement  dit,  11  a'osi 
pas  restitué  peiUlMit  toute  la  durée  de  la 
société,  en  sorte  que,  pour  certaines  catégo- 
rieë  d'entreprises  françaises,  et  pour  toutes 
les  catégories  d'entreprises  étrangères,  le 
projet  impose  Uti  poids  mort,  une  sureharge 
constdéndlle  de  i  mlllloii  qui  devra  être 
placé  jusqu'à  la  fin  de  l'entreprise*  c'est-ft- 
dire  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et 
indéflirinOMiti  En  eff^t,  vous  vIsse  toutes 
les  entreprises  fraiivusos  qui  ne  ren- 
trent dans  aucmi  des  deux  premiers  oas, 
qui  ne  sont  ni  sociétés  anoBjraes  od  cori- 
miuidltej  c'est-à-dire  avec  cspital'proprlé- 
laire,  ni  h  forme  mutuelle.  Les  sociétés  fran- 
çaises qui  peuvent  avoir  une  autre  forme 
ser<mt  toutes  assujetties  au  versement  de 
r  million  et  elleâ  ne  pourront  pan  rentrer 
en  possession  de  ee  million.  VoUit  une 
charge  énorme  que  vous  imposes  à  fcer- 
taines  formes  nouveOes  et  ingénieuseB  des 
sociétés  francBlMB' 

Quant  aux  sociétés  étrab^res^  qtl'eUes 
prennent  la  forme  de  sociétés  anonymes  ou 
en  commandite,  de  loclétés  ftyairt  un  capi- 
tal^prdprlé taire,  là  forme  muitteUe  a\i  ton' 
tlntfffe,  quelle  que  soit  la  forme  adoptée,  à 
toutes  les  charges  qiie  vous  leur  Imposée  très 
justement  et  qui  sont  égdles  pour  toutes^ 
Tmift  ajout^aune  clinrge  supplémentaire  de 
i  million  (fu'elles  turoiit  k  verser*  sanâ  pou* 
voir  se  lë  faire  restituer  avant  la  fin  de  l'en^ 
treprise. 

C'est  1»  Hfte  exigence  (|lte  Je  (fnnsidère 
ctrrtline  exttf^ mémento  grftV^  et  j'rijnifte, 
ctrtnplWtnieïit  inutile.  Kstfétïiffmwtl  ^r*p, 
psstetf  ((tte  votTs  fftttpMft  bien  qu'inscrire 
la  liberté  dan**  une  loi  pour  ttttltPS  les 
immé  d'ffWtréprtses  fran^aiws,  ainsi  que 
pfmr  1<FB  eîîtfppMàW  étr(irigWf«,  *t  dire  ^n- 
*  snlW  :  fl  .^ftln  rte  jouirent  de  cette  liberté  «er- 
tiifnes  pfttPeprisMfrartçaliiefl  et  toutes  le»  en- 
tPCprlfres étrangères  qu'ftln  condltlonde ver- 
ser, erl  plu^  d^  ^0  qbe  versent  le»  aiffr^ 
cfrfteprise^i  une  somme  de  1  UfiOtou  ->,  re 
n'est  pas  f  ^fier  la  llbeftéi  cVst  donner  l'appa- 
réttéé  dë  U  liberté  ou  plutôt  la  «lipptinMr. 

De  plus,  vous  entende;ï  bien  qli'en  ItHjtrO'' 
Mttt  verseirteM  de  1  mailOiî  ft  foUles  les 
entreprises  étrangères,  vous  faites  à  celles- 
ol  uâe  slfitfatton  de  parias  dans  le  ctiainp 
des  assurances  vous  prétendes  garantir 
IttllBerté  àétous, 
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^\iT  ce  points  à  mon  avis,  la  commission 
nous  doit  des  explications  très  nettes  ;  j'ose 
même  espérer  qu'après  )ees  observations, 
bien  que  la  question  n'ait  pas- pu  évidem- 
ment lui  échapper  jusqu'à  présent,  elle  vou- 
dra bien  supprimer  de  son  texte  cette 
ubbgation  d'un  dépùt  préalable  qui  n'a  au- 
cune raison  d'être  si  on  ne  doit  pas  le  resti- 
tuer. 

J'âjoute  que,-  s'il  doit  être  restitué  dans 
le  inois^  il  n'a  pas  davantage  dé  raison 
d'être. 

Bref,  lorsque  vous  aurez  éxigé  le  dépôt 
d'une  partie  du  capital  social  pour  les  so- 
ciétés à  capital,  ou  le  dépôt  d'une  partie  du 
capital  de  garantie  pour  les  sociétés  à  capi- 
tal de  garantie,  il  y  aura  encore  ledépôtd'une 
somme  déterminée  pour  les  autres  sociétés 
n'ayant  aucune  de  ces  formes  de  capital.  Ad- 
mettes alors  et  précises  que  ce  dépôt  préa- 
lable pourra  être  retiré  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  deux  autres,  c'est-à-dire 
lorsque  la  société  aura  été  enr^lstrée  et  que, 
par  conséquent,  elle  pourra  fonctionner. 

M.  le  rapportéuT.  Contrairement  à  l'ho- 
norable orateur,  la  co.nmission  estime  qu'il 
y  a  là  une  garantie  nécessaire.  Au  surplus, 
le  comité  consultatif,  qui  reçoit  à  cet  égard 
délégation  suffisante,  réglera  les  conditions 
de  cette  gttrantle. 
'  Vous  avez  fait  altusioh,  monsieur  AulTray, 
à  un  avant-pi*oJet  suf  lequel  je  n'ai  rien  à 
dire,  car  nous  n'avons  pas  à  le  discuter. 

La  commission  repousse  votre  amende- 
ment. 

M.  Jules  AuAray.  Je  trouve  singulière- 
ment brève  la  réponse  de  la  commis- 
sion. 

H.  U  rapporteur.  Cest  pour  établir  la 

moyenne  proportionnelle.  {On  rit.) 

Mi  JtllM  Adflirajr.  Comment  :  Je  vous  fais 
observer  (|ue,  dans  l'esprit  du  Oouveme» 
ment,  puisque  l'avant^projet  émane  d'uaé 
commission  formée  par  le  ministère,  11  s'a- 
git non  seulement  d'un  dépôt  préalable  con- 
sidérable et,  à  mon  sens*  peut-être  inutile, 
étant  donné  qu'il  fait  double  emploi  avec 
les  autres  eonisitlons,  mais  que,  dans  tous  les 
cas,  il  s'agit  d'un  dépôt  préalable  que 
vous  ne  reiltUaereB  pas.  VoUS  pariez,  dans 
votre  article^  des  eondltlons  de  féallsittion 
et  de  reslitutïon)  j'ai  le  droit,  mof,  de 
demwder  sl^  dans  voire  esprit,  il  y  aura 
une  restitution  poesible.  Ët  voilà  que,  pouf 
In  dixième  fois,  on  me  répond  que,  dans 
cette  loi  que  nous  devrïorts  voter,  c'est 
un  décret  qui  âéterminera  ce  point.  Autre- 
ment dit,  encore  Ici  —  c'est  une  foHnule 
qui  est  chère  aujourd'hui  —  c'est  le  fait 
du  prifKtcr,  c'est  la  volonté  du  Gouvffrne- 
ment  substituée  à  la  volonté  du  Parlement. 
Vous  diles  :  ici  noUs  poeons  des  principes  — 
tellement  vagues  et  non  pas  tellement  gé- 
néraux —  qu'on  peut  faire  sortir  de  ces  prin* 
dlpes  ou  la  liberté/ou  l'arbltr^re.  SerO^e 
la  liberté?  Sera-ce  l'arbitraire?  VouS  le 
verrez,  répond  Itt  CLommi8si(m  quiind  le 
décret  aura  été  pronmlgué!  Car  c'est,  au 
fond,  ce  que  vous  voulez  dire  ;  e'eet  là  ■  la 
pensée  de  la  commission. 
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Je  demande  si,  dans  votre  pensée,  on  peut 
imposer  à  des  sociétés  soit  françaises»  soit 
étrangères,  le  dépôt  préalable  d'une  somme 
qui  ne  sera  jamais  rendue  ou  qui  ne  sera 
rendue  qu'à  la  fin  de  la  société?  31  oui, 
dites-le  franchement;  mais  alors  vous  aurez 
fait  une  loi  d'arbitraire  et  d'étranglement 
pour  un  certain -nombre  de  sociétés.  (Très 
bien  I  Irè»  bien!) 

M.  Albert  Gvagj.  Ën  tout  cas,  ce  n'est 
pas  une  garantie  supplémontaive  pour  les 
assurés. 

M.  Jules  Auffrajr.  Je  demande  à  )a  com- 
mission de  me  répondre  sur  ce  point,  car  il 
serait  extraordinaire  qu'on  ne  pût  pas  obte- 
nir un  éclaircissement  sur  une  des  dispo- 
sitions essentielles  de  la  loi. 

M.  Plissonnier.  Je  demande  à  M.  le  rap- 
porteur s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  dit,  que 
pour  conserver  le  million  donné  par  lea  com- 
pagnies d'assurances  étrangères^ . . 

M.  Jules  AuAray.  ..  4  et  françaises,  car 
les  compagnies  françaises  y  sont  soumises 
aussi. 

M.  Albert  Oongry.  Parfaitement  ! 

M.  Plîssonnier.  Les  compagnies  d'assu- 
rances étrangères  déposeront  à  la  Banque 
de  France  1  miUion  qui.  sera  gardé,  parait-il, 
par  trois  commlasalreSt  lesquels  recevront 
une  grosse  rémunération.  Je  demwide  pour- 
quoi instituer  ces  trois  commissaires  pour 
garder  i  million,  alors  que  la  Banque  de 
F'i'an('e  offre  cortaineiuent  toiités  les  garan- 
ties exigées  et  désirables. 

it.  le  nipporteut.  Je  ne  suis  pu  du  tout 
au  courant  de  cette  question.  Pour  y  ré- 
pondre, 11  faudrait  avoir  des  renseignements 
nets  et  positifs.  {Motivemeitls  divers.) 

M.  Albert  tôûgy.  Le  Gouvernement  doit 
avoir  ces  renseignements. 

M.  Georgea  i'anléi,  dv'ecteitf'  de  VdiSu- 
rflWcfl  ut  de  la  prévoyanée  liociaUs,  commis- 
saire du  GotwerneineHL  Le  GoUVePneruêflt 
ne  contrôle  pas  actuellemént  lés  sociétés 
éti*aflgères. 

M.  Jules  AUftt&y.  j'ftl  stgôàlé  l'esprit  du 
déi^rét  futur  :  l'Obligation  du  dépôîpréatàble 
qui  sefa  itiîpoëé  A  certaines  sôclétés  frah- 
vaises  et  à  toutes  les  sociétés  étrangères  ; 
j'ai  ajouté  que,  dans,  la  pensée  du  Gouver- 
nement, ce  dépôt  ne  doit  pas  être  restitué, 
li  y  a  la  une  aftelnfe  absolue  a  îfl  liberté 
et  au  fonctlontiemenl  d'Ull  grand  nonibi-e 
d'entreprises  françaises  ou  éfrarigi-rGs. 

Je  constate  avant  le  vote  que  la  cônlmis- 
sloii  n'a  pa»  répondu  el  m'a  renVoyé  à  t|n 
décret. 

ii.  le  président  de  la  coztuulssion.  Je 

constate  que  la  commission  a  répondu  à 
M.  Auffray  par  l'organe  de  M.  le  rapporteur. 

Quaut  à  préjuger  ce  que  pourra  être 
le  décret  d'utilité  publique,  c'est  impos- 
sible ;  mais  rien  ne  peut  faire  supposer 
que  ce  décret  puisse  être  fait  contre  le» 
règles  du  bon  sens. 

-  M.  le  préftideiii  Je  eonsulte  la  Chambre- 
sur  la  prise  en  considération  de  l'aineiide-^ 
ment  de  M.  Auffray. 

<  (L'anwndement  n'est  pas  pcis  en  cedsldé. 
•ration.)  ■ 
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M.  la  président  Je  mets  aux  voix  le  1° 
de  l'article  9. 

(Le  l'  de  l'article  9,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  Sur  les  paragraphes  2» 
et  >  il  n'y  a  pas  d'amendements.  Je  donne 
une  nouvelle  lecture  de  ces  textes  : 

"  2"  Le  délai  passé  lequel  cessera  d'être 
valable  l'enregistrement  d'une  entreprise 
qui  n'aurait  pas  commencé  à  fonctionner;  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraplie. 

(Le  2*,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

li.  le  président  »  3<*  Le  maximum  des 
dépenses  de  premier  établissement  pour  les 
dilférentes  espèces  d'entreprises  françaises 
et  le  délai  d'amortissement  desdites  dé- 
penses; » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

.le  met»  aux  voix  ce  piiragraplie. 

i'Lr  3°,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  le  président.  Je  relis  le  : 

<<  La  fixation,  pour  chaque  catégorie 
d'entreprises,  de  la  réserve  de  garantie  ;  » 

Sur  ce  paragraptie,  M.  AufTray  a  déposé 
l'amendement  suivant  : 

"  Rédiger  comme  suit  ce  paragraplie  : 

«  4*  La  fixation,  pour  les  catégories  d'en- 
treprises qui  la  comportent,  de  ht  réserve 
de  garantie  ;  » 

La  parole  est  à  M.  Auffray. 

M.  Jules  Aulbi^.  Je  crois  que,  sur  ce 
point,  la  commission  m'a  donné,  l'autre 
jour,  certaines  satisfactions  puisqu'elle  a 
stipulé,  dans  un  des  articles  précédents, 
qu'il  y  avait  des  entreprises  qui  ne  com- 
portaient pas  la  réserve  de  garantie. 

Je  demande  à  la  commission  de  vouloir 
bien  confirmer  ce  qu'elle  a  dit  à  propos  de 
l'article  5,  si  je  ne  me  trompe. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  ne  fait 
aucune  difficulté  pour  renouveler  ses  précé- 
dentes déclarations.  Dire  que  la  fixation  de 
la  réserve  de  garantie  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  catégories  d'entreprises  qui  la  com- 
portent nous  a  paru  un  truisme  tout  à  fait 
inutile.  La  chose  va  de  soi.  {Très  bien!  très 
bien!) 

M.  Jules  Auffray.  J'ai  satisfaction.  Je 
retire  mon  amendement. 

M.le  président  L'amendement  est  retiré. 

Je  mets  aux  voix  le  4"  de  l'article  9. 

(Le  4°  de  l'article  9,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  relis  le  par^aphe 

suivant  : 

"  5"  Les  tables  de  mortalité,  le  taux  d'intérêt 
et  les  chargements  d'après  lequel»  doivent 
être  calculées  au  minimum  les  primes  ou 
cotisations  des  opérations  à  réaliser,  ainsi 
que  les  réserves  mathématiques.  Publica- 
tion de  ces  fixations  est  efTectuée  jiu  Journal 
offiriH  au  moins  six  mois  avant  le  début 
du  premier  exercice  auquel  elles  doivent 
s'appliquer.  » 

M.  AufTray  a  déposé  un  amendement  ten- 
dant à  modifier  comme  suit  cet  alinéa  : 
«  Les  difTérentes  tables  de  mortalité,  etc..  » 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
donnons  satisfaction  à  .M.  .Vuffruy  et  nous 


Introduisons  dans  notre  texte  le  mot  «  dif- 
férentes ». 

M.  Jules  Aufb-ay.  J'avais  déposé  cet 
amendement  parce  que  je  croyais  que  la 
commission  n'acceptait  qu'une  seule  caté- 
gorie de  tables. 

M.  le  président  delà  commission,  il  y  a 
dans  notre  texte  :  «  les  tables  ». 

H.  le  président  L'amendement  est  ac- 
cepté. En  conséquence  le  mot«  différentes  " 
fait  partie  du  texte  de  la  commtssiqp. 

Nous  arrivons  k  un  amendement  de 
M.  Congy  tendant  à  remplacer  le  5*  de 
l'article  9  par  la  rédaction  suivante  : 

'(  Les  tables  de  mortalité,  le  taux  d'intérêt 
d'après  lequel  doivent  être  calculés  le  mon- 
tant des  primes  brutes,  le  montant  maxi- 
mum des  châtiments  pour  l'établissement 
des  cotisations  nettes  des  opérations  à 
réaliser,  ainsi  que  les  réserves  mathéma- 
tiques... (le  reste  comme  au  projet  de  la 
commission).  >< 

La  parole  est  à  M.  Congj'. 

M.  Albert  Congj'.  Ce  paragraphe  .")",  mes- 
sieurs, est  un  des  plus  importants  pour  les 
assurés  et  je  m'excuse  auprès  de  la  Cham- 
bre de  prendre  si  souvent  la  parole  dans 
cette  discussion,  mais  je  crois  de  mon  de- 
voir de  le  faire.  {Parlez!  parlez.) 

Le  texte  de  la  commission  spécifie  qu'un 
règlement  d'administration  publique  fixera 
les  tables  de  mortalité,  le  taux  d'intérêt,  te 
chargementminiinum  d'après  lequel  devront 
être  calculés  les  primes  ou  cotisations  à 
réaliser,  ainsi  que  les  réserves  mathéma- 
tiques. 

Je  demande  que  le  texte  soit  modifié  ainsi 

qu'il  suit,  et  vous  allez  comprendre  tout  de 
suite  l'importance  de  cette  modification  : 

<■  Les  tables  de  mortalité,  le  taux  d'intérêt 
d'après  lequel  doivent  être  calculés  le  mon- 
tant des  primes  brutes,  le  montant  maximum 
des  châtiments  pour  l'établissement  des 
cotisations  nettes  des  opérations  à  réaliser, 
ainsi  que  les  réserves  mathématiques... 
(le  reste  comme  au  projet  de  la  commis- 
sion). » 

Cette  rédaction  exige  quelques  explica- 
tions préalables. 

Pour  l'établissement  des  tables  de  mor- 
talité il  n'y  a  aucune  difficulté.  Que  vous 
preniez  les  tables  de  mortalité  A  F,  qui 
sont  celles  dont  se  servent  les  compagnies 
françaises,  les  tables  H  M,  qui  sont  les  ta- 
bles anglaises,  les  tables  Homans  qui  sont 
les  tables  américaines,  vous  trouverez  dans 
toutes  ces  tables  de  mortahté  —  et  l'ho- 
norable président  de  la  commission  ne  me 
démentira  pas  —  des  bases  à  peu  près 
identiques  pour  le  calcul  des  primes  brutes. 

Le  taux  d'intérêt  sera  identique;  il  sera 
de  3  1/2  ou  de  3  p.  100;  Il  sera  (Ixé  par  le 
règlement  et  le  même  pour  toutes  les  com- 
pagnies. 

H.  le  président  de  la  commission.  Il 

peut  ne  pas  être  le  môme. 

M.  Albert  Congy.  Cela  m'étonneralt 
beaucoup  qu'il  ne  fût  pas  le  même,  puis- 
que vous  ne  pouvez  véritablement  pas  fixer 
lu  taux  d'intérêt  pour  une  société  à  3.50 


p.  100  par  exemple  et  prendre  pour  d'au- 
tres sociétés  un  taux  arilitraire  Inférieur  ou 
supérieur. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je  ne 

dis  pas  que  ce  ne  sera  pas  le  même  ;  mais 
je  répète  qu'il  peut  ne  pas  être  le  même. 

M.  Albert  Oong^.  Je  tous  le  concède. 
Mais,  en  tout  cas,  tous  l'Indiquerez,  et  du 
moment  que  tous  l'Indiquerez  dans  le  rè- 
glement d'administration  publique,  cela  me 
suffit. 

Mais  ce  qu'il  y  a  d'Intéressant  à  savoir 
pour  les  assurés,  c'est,  dans  le  calcul  pour 
l'établissement  des  primes  qu'ils  ont  ft  ver- 
ser, quel  est  le  montant  du  chargement  qui 
leur  sera  imposé ,  car ,  pour  couvrir  un 
risque,  vous  établissez,  avec  vos  tables  de 
mortalité  et  le  taux  d'intérêt  fixé,  le  mon- 
tant de  la  prime  que  j'appelle,  moi,  la  prime 
brute. 

C'est  la  sonune  strictement  nécessaire, 
dans  une  compagnie  d'assurances  idéale 
qui  n'aurait  pas  de  frais  d'administration 
et  qui  ne  donnerait  pas  de  bénéfices  à  ses 
actionnaires,  pour  assurer  le  risque  etcons- 
tituer  les  réser>'es  mathématiques. 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
ce  qui  a  lieu  à  la  caisse  nationale  des  re- 
traites. 

M.  Albert  Oongy.  Si  vous  voulez,  quoique 
j'en  doute  ;  mais  dans  les  compagnies, 
qu'elles  soient  mutuelles  ou  qu'elles  soient 
à  primes  ftxes  par  actions,  il  y  a  d'autres 
bases  qui  servent  à  déterminer  la  prime 
réelle  qui  est, versée  par  les  assurés:  c'est 
ce  qu'on  appelle,  en  matière  d'assurances, 
le  chai^ement 

Le  chargement,  c'est  l'opération  la  plus 
importante.  Le  chargement  varie  selon  la 
combinaison  à  laquelle  vous  vous  arrêtez. 
Les  assurés  sont,  90  fois  sur  100,  pour  ne 
.  pas  exagérer,  dans  l'im^ossiblUté  d'exami- 
ner les  combinaisons  qui  leur  sont  offertes 
I>ar  les  différentes  compagnies  d'assurances, 
quelles  qu'elles  soient,  lis  ne  peuvent  pas 
savoir  quelle  est  la  combinaison  la  plus 
avantageuse  pour  eux,  et,  dans  la  situation 
actuelle,  ils  ignorent  le  montant  du  char- 
gement qui  leur  est  imposé  par  les  com- 
pagnies. 

Ces  chargements  varient  dans  des  condi- 
tions telles  qu'ils  ont  donné  des  déboires 
considérables  aux  assurés  et  qu'ils  ont  pro- 
curé des  bénéfices  énormes  à  certaines 
compagnies. 

J'iû  dans  mon  dossier  des  lettres  d'assu- 
rés fran(.-ai8,  ayant  contracté  avec  des  com- 
pagnies françaises  par  actions,  qui  se  plai- 
gnent que  les  conditions  dans  lesquelles  on 
leur  a  fait  réaliser  leurs  contrats  ont  été  très 
onéreuses  ;  il  y  en  a  qui,  allant  plus  loin, 
vont  jusqu'à  dire  qu'on  leur  a  fait  des  pro- 
messes mensongères  et  qu'on  les  a  leurrés. 

M.  MesUer.  S'agit-il  de  compagnies  fran- 
çaises ou  étrangères  ? 

M.  Albert  Congry.  Je  parle  des  compa- 
gnies françaises. 

J'ai  fait  voir  à  l'honorable  président  de  la 
commission  un  tableau  que  j'ai  là.  C'est  un 
tableau  donné  par  une  compagnie  fran* 
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çaise  et  qui  indique,  par  exemple,  que  pour 
le  versement  d'une  prime  déterminée,  après 
vingt-deux  an»,  avec  la  participation  aux 
bénéflces,  l'assuré  n'aurait  plus  de  primes 
à  payer  et'  qu'il  touetierait,  au  contraire,  un 
excédent,  car,  ctiaque  année,  les  bénéfices 
venaient  en  diminution  du  montant  de  sa 
prime  ;  il  devait,  au  bout  de  vingt-deux  an- 
nées, être  libéré  entièrement.  Eh  bien  !  cet 
assuré  a  contracté  en  187i  son  assurance,  il 
a  payé  vingt-nfiuf  années  de  primes  et  il 
n'a  obtenu  qu'une  diminution  d'un  tiers 
dans  le  montant  de  ses  primes  ;  alors  que,  si 
les  promesses  faites  dans  le  tableau  qui  lui 
a  été  soumis  avaient  été  tenues,  non-seule- 
ment il  ne  devrait  plus  payer  de  primes, 
niais  il  aurait  dû  toucher,  au  contraire, 
un  excédent  de  300  fr.  environ  cliaque  an- 
née, depuis  plusieurs  années.  Loin  de  trou- 
ver les  avantages  qu'on  avait  fait  miroiter 
à  ses  yeux  pour  lui  faire  centraeter  son  as- 
suranci>,  il  a  dû  résilier  son  contrat  dans 
des  conditions  très  onéreuses.  Ceci  vous 
indique  dans  quelles  proportions  exagérées 
les  compagnies  d'assurances,  pour  grossir 
le  bénéfice  de  leurs  actionnaires,  ctiargent 
le  chitfre  de»  primes.  Dans  certaines  so- 
ciétés mutuelles,  quand  îl  n'y  a  pas  de  pïir- 
ticipation  aux  bénéfices,  lu  chargement 
normal,  en  phis  de  la  réserve  matiiémati- 
que,  est  de  9  p.  100.  Dans  les  compagnies 
fran<;alses  par  actions,  le  montant  du  char- 
gement varie  —  je  le  vois  sur  des  tableaux 
que  je  me  suis  fait  dresser  et  qui  sont  à  la 
disposition  de  la  commission  —  de  20  à  30 
et  jusqu'à  40  p.  100! 

M.  le  président  de  la  commiHlon.  Ja- 
mais I  Je  ne  parle  pas  des  anciens  tarifs  des 
tables  de  Duvillard,  mais  des  tarifs  actuels. 

M.  Albert  Congy.  f»renez  les  tarifs  ac- 
tuels et  vous  ferez  vous-même  la  consta- 
tation. Je  vous  cite,  si  vous  le  voulez,  un 
exemple. 

Prenons  une  assurance  de  1,000  fr.,  vie 
entière,  à  prime  viagère,  s<ins  participation. 
Comparez  le  cliargement  imposé  par  les 
compagnies  étrangères  et  celui  qui  est 
imposé  par  les  compagnies  françaises. 

Pour  cent  du  chargement  de  la  prime  à 
vingt  et  un  ans  :  9  p.  100  dans  les  compa- 
gnies étrangères;  40,  91  p.  100  dans  les 
compagnies  françaises. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
u'ai  pas  les  chiffres  sous  les  yeux,  mais  je 
crois  pouvoir  affirmer  que  ce  renseigne- 
ment n'est  pas  exact. 

M.  Albert  Oongy.  Je  vous  demande  par- 
don, mais  mol,  je  ne  crois  pas  pouvoir  affir- 
mer, j'affirme  qu'il  est  très  exact. 

.\  vingt-cinq  ans,  le  chargement  est  de 
9  p.  100  dans  les  compagnies  étrangères,  de 
37.6G  p.  iOD  dans  les  compagnies  fran- 
çaises. 

A  trente  ans,  il  est  de  9  p.  100  dans  les 
compagnies  étrangères;  à  trente-trois  ans,  de 
1 1  p.  100.  Et  enfin  —  je  ne  veux  pas  citer  le 
montant  des  classements  successifs  —  à 
trente-cinq  ans  il  commence  à  diminuer 
dans  les  eompagoles  françaises  pour  arriver 
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à  l'âge  de  cinquante  ans  à  être  encore  de 
19.31  p.  100! 

Ces  chargements  sont  trop  élevés.  La 
preuve,  c'est  qu'ils  procurent  les  bénéfices 
énormes  que  j'ai  indiqués  l'autre  jour.  Je  ne 
m'oppose  pas  du  tout  à  ce  que  les  compa- 
gnies chargent  leurs  primes  remarquez-le 
bien. 

Ce  que  je  demande,  c'est  que  les  assurés 
sachent  quel  est  le  montant  maximum  du 
chargement.  Lorsqu'on  leur  présentera  une 
police.  Us  devront  savoir,  si  le  montant 
maximum  est  Indiqué  dans  le  règlement 
d'administration  publique,  que  la  compa- 
gnie ne  peut  chf'u^er  de  plus  de  tant  le  mon- 
tant de  leur  prime.  Si,  dans  ces  conditions, 
on  présente  à  l'assuré  un  tarif  avec  un 
cliai^enient  équivalent  au  maximum,  Il  aiva 
à  choisir  entre  cette  compagnie  et  une 
autre  qui  lui  présentera  des  avantages  su- 
périeurs. 

Jusqu'à  présent,  permettez-moi  de  le  cons- 
tater on  n'a  pas  pu  constituer  en  France  d'as- 
suranc-es  mutuelles  sur  la  vie.  Je  vais  vous 
dire  pourquoi.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles, la  vieille  mutuelle  de  Rouen,  a 
voulu,  à  un  moment  donné,  en  1881,  je 
crois,  se  transformer  et  étendre  ses  opéra- 
tions sur  tout  le  territoire  français.  Que 
s'est-il  passé  1  Elle  a  présenté  à  l'adminis- 
tration —  à  la  tète  de  laquelle  n'était  pas 
alors  l'honorable  directeur  actuel  de  l'assu- 
rance et  de  la  prévoyance  sociales  —  ses 
tables  de  mortalité,  son  taux  d'Intérêt,  ses 
barèmes,  ses  tarifs  de  primes. 

L'administration  lui  a  refusé  l'autorisa- 
tion. Pourquoi?  Parce  que  ses  tarifs  étalent 
inférieurs  à  ceux  des  compagnies  françaises 
par  actions.  Elle  est  revenue  au  bout  de 
quelque  temps  à  la  charge  avec  des  tarifs 
égaux  à  ceux  des  autres  compagnies.  On  l'a 
alors  autorisée. 

Comment  voulez-vous,  dans  ces  condi- 
tions, (lu'une  mutuelle,  à  laquelle  l'on  im- 
pose les  mêmes  tarifs  qu'à  une  compagnie 
par  actions,  puisse  lutter  !  Jusqu'ici  elles  ne 
l'ont  pas  pu  et  on  a  tout  fait  pour  arrêter 
les  initiatives  individuelles  qui  auraient 
tenté  de  créer  des  mutuelles. 

Mais,  avec  la  loi  que  nous  élaborons.c'est 
l'avenir  de  la  mutualité  pour  les  assurances 
et  je  vous  demande  d'indiquer  bien  nette- 
ment dans  la  loi  quel  sera,  dans  le  règle- 
ment d'administration  publique,  le  maxi- 
mum de  chai^ement  qui  sera  fait  dans  cha- 
que compiignie.  Au  moins  les  assurés  au- 
ront là  un  terme  de  comparaison  et  vous 
permettrez  l'éclosion  de  nombreuses  socié- 
tés d'assurances  uuituelles,  qui  donneront 
l'assurance  à  des  prix  modérés,  avec  au- 
tant de  garanties  que  les  sociétés  d'assu- 
rances par  actions,  parce  qu'elles  n'auront 
pas  pour  objet  de  réaliser  des  bénéfices 
au  prollt  exclusif  des  actionnaires.  {Tf^x 
bien  !  très  bim  !) 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  d'accepter 
les  termes  de  mon  amendement.  (Très  bien! 
trH  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  couHuission. 
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H.  le  président  de  la  commisaion. 

M.  Congy  assure  que  les  chargements  s'élè- 
yont  jusqu'à  30  et  40  p.  iOO  sur  les  pri- 
mes. Je  ne  sais  quels  renseignements  11  a 
pu  avoir  à  cette  égard  ;  mais  voici  un  docu- 
ment officiel,  d'après  lequel  les  tarifs  des 
compagnies  françaises,  actuellement  en 
usage,  ont  été  dressés. 

Lorsque,  à  la  suite  des  modifications  des 
tables  de  mortalité  et  du  changement  né- 
cessaire du  taux  d'intérêt,  il  s'est  agi  de 
calculer  de  nouveaux  tarifs,  les  compagnies 
françaises,  qui  s'étalent  adressées  au  minis- 
tère du  commerce  et  au  conseil  d'Etat,  ont 
été  amenées  à  présenter,  à  la  suite  de  leurs 
demandes,  toutes  les  bases  de  transforma- 
tion de  leurs  tarifs.  Le  conseil  d'Etat  a  de- 
mandé au  ministère  du  commerce  un  rap- 
port sur  la  question  ;  ce  rapport  a  été  offi- 
ciellement confié  à  l'institut  des  actuaires 
français  et  a  été  étudié  par  une  conunission 
dont  j'étais  le  président  et  le  rapporteur. 

C'est  sur  ce  rapport  au  ministère  du  com- 
merce, qui  a  été  publié  et  rendu  public,  que 
le  conseil  d'Etat  a  statué,  et  c'est  après  exa- 
men très  minutieux  de  tous  les  documents 
que  j'avais  pu  lui  fournir,  comme  rappor- 
teur, que  les  nouveaux  tarifs  ont  été  accep- 
tés. 

Or,  les  chargements,  pour  les  assurances 
sur  la  vie  entière,  ont  été  de  1  1  centimes 
p.  100  du  capital  assuré;  pour  les  mixtes  et 
les  "  termes  fixes  ces  chargements  ont 
été  de  19  centimes  p.  100  du  capital  assuré; 
ce  qui  correspond  en  moyenne,  si  l'on  rap- 
porte les  chai^ements,  non  pas  au  capital, 
mais  à  la  prime  annuelle,  à  une  augmenta- 
tion moyenne  de  15  p.  100  de  la  prime 
brute. 

11  ne  faut  pas  comparer  —  et  c'est  peut- 
être  là  quil  faut  chercher  la  cause  de  notre 
différence  d'appréciation  —  les  tarifs  fran- 
çais à  des  primes  brutes  isolées  de  compa- 
gnies étrangères  et  surtout  —  car  je  ne  vou- 
drais pasdlre:  probablement— à  des  primes 
d'assurances  temporaires. 

M.  Albert  Congy.  Non,  à  vie  entière, 
et  non  temporaires  ! 

M.  le  président  de  la  commission.  L'as- 
surance à  vie  entière  se  fait,  dans  certaines 
compagnies,  avec  primes  croissantes  d'an- 
née en  année. 

Je  ne  sais  pas  quels  sont  vos  chiffres,  mon 
cher  collègue,  mais  je  ne  puis  que  vous  ré- 
péter que  les  tarifs  actuels  des  compagnies 
françtUses,  d'après  l'examen  auquel  s'est 
livrée  une  commission  d'actuaires,  en  dehors 
des  compagnies  et  d'après  le  rapport  qui  a 
été  transmis  au  conseil  d'Etat,  établissent 
un  chargement  moyen  d'environ  t5  p.  100 
des  primes  brutes. 

H.  le  président  La  parole  est  à  .M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Un  mot  seulement  au 
point  de  vue  du  principe.  Toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  comme  on  dit  en  mathé- 
matiques, le  bon  marché  de  l'assurance 
varie  en  raison  inverse  de  la  sécurité.  .  Tn-s 
bien!  très  bien.^ 

C'est  pour  cela  que  la  commission  s'est 
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préoccupée  d^tabllr  dcM  mintmuia  de  ga- 
nmtiea  et  que  It^  Ti»  dti  l'artlele  )i  stipule 
que  les  tabtes  de  inortilUâ,  lit  t«ix  d'tntérât; 
et  tes  chanrementii  d'aprà»  leMitiels  doivent 
ëtte  toleulées  au  minimum  les  prtmei  ou 
cotiflaflonii  des  ôp^tltma  A  réaUttef,  ainsi 
<|Uf  les  râsfrves  niathémfttlquo»  seront  dé- 
tt^nuinés  par  un  décret. 

L'Idée  de  M.  Congr  est  d'établir,  parallèle- 
ment à  we  nrinlmo,  un  inilxlmum  pour  le< 
chargements.  Ce  maximum  autalt  p«ur 
effet  de  réduire  des  gnrantles  BUpplétnen- 
tfUre»  qui  peuvent  être  données  aux  aesul^s 
et  aussi  de  diminuer  le»  bénèfleee  de»  eoin- 
piignles  d'aflauranceii. 

Notu  estimons  à  cet  égard  qu'il  y  «  une 
atteinte  portée  au  principe  supérieur  de  la 
liberté  eommen^le.  II  faut  en  pareille  m*- 
tlére  laisser  libre  jeu  à  la  concurrence. 

LA  eoncutrence  s'étaldirs  librement  et 
c'est  pour  cela  qnc  la  eommlsslon  s'eit 
efforcée  de  f^re  une  loi  aussi  lai^,  au»l 
libérale  que  possible  pour  permettre  à  toutes 
les  entreprises  de  lutter  <ïoncun<emnient,  sur 
un  pied  de  parfaite  égtiUté. 

Dan»  ces  eondltkms,  la  commission  r»' 
pousse  l'amendement  de  M.  Oongy  {Trèê 
bien  i  trè»  biml) 

M.  Albert  Congy.  Deux  mots  pour  ré- 
pondre &lacofmfitafllon.L'tionorableM.Cliaa' 
tenet  ne  peut  pas  accepter  l'Inscription 
dans  le  règlement  d'administration  de  ce 
maximum  de  «bu'genienl  pan  e  qu'il  en  ré* 
sulteralt  une  réduction  des  garanties  des 
assurés  et  aussi  des  bénéfices  des  action- 
naires. 

Je  serais  désolé  de  diminuer  tes  garan* 
tles  des  assuré!*;  quant  aux  bAiéflees  des 
actionnaires,  cette  perspective  nous  tm» 
porte  peu,  car  notts  faisons  une  loi  pour 
les  assurés  et  non  pas  pour  les  compagnies 
d'assurances.  {Trè*  hien  I  trèi  biên  /) 

Vous  dites  ausel,  mon  cher  èoUègue,  que 
vous  porteriez  atteinte  k  la  liberté  eommer' 
claie.  Je  m'étonne  que  la  eeinmitslon  fasse 
cette  objection.  Elle  sait  que  les  compagnies 
d'aseursnees  eonsinueni  uO  monopole  de 
fait,  qu'elles  se  sont  syndiquées  et  qu'elles 
ont  formé  un  trust  fomticbMb  qui  n  ♦ftrlpé- 
ulié  d'autres  ftoclétés  de  so  eré^r  h  eété 
d'elles,  SI  des  marchands  de  graine  se  per- 
mettaient de  faire  en  France  oe  que  font 
les  entrefireneurs  d'assuranees,  Ils  seraient 

coffré!*. 

M.  Il«di«r.  Ils  ne  seraient  ps»  coffrés  du 
tout. 

M.  Albert  Côngy.  Pourquoi  dîtes-voua  que 
vous  porteriez  atteinte  à  la  liberté  contmer- 
clalcî  n  n'y  a  pas  actuellement  de  liberté 
comiiierciale.  En  ISOi,  toutes  les  compagnies 
ont  modifié  leurs  tarifs.  l'ourquoi?  Rlles 
n'étalent  pas  toute»  pressées  par  la  niéuie 
nécessité.  Certaines  pouvaient  se  trouver 
dan»  le  besoin  d'augmentci'  ïe  mmimt  fie 
lonrs  primes  parce  que  leurs  réserves  n'é- 
taient pas  sufftKantes,  mais  (ouïes  n'étalent 
pas  dans  le  même  cas.  car  II  y  a  des  socié- 
tés très  prospères.  « 

Je  vais  encore  vous  donner  lecture  d'un 
extrait  d'uile  létfre  tf  uû  aSsUTé  qtti  sé  plaint 


très  amèt-enient  des  bénéflees  réalisés  par 
ces  compagnies  d'assurances,  provenant 
justement  du  chargement  extra  nornuil  fuit 
sin*  les  prtines. 

«  Assuré  A...  poMf  la  vie  entière,  avet; 
partlrlpatlon,  pour  urt  capital  de  20^000  fr., 
suivant  police  n*  d2i70,  du  23  ^IlUet  1877, 
j'ai  versé  régulièrement  mes  primes  dont 
le  total  est  aujourd'hui  de  i^n  tt.  ML 

«  L'on  dernier,  ewrnne  les  années  précé- 
dentes, ma  portielpatlon  dttx  bénéflées  a  été 
d'environ  60  centimes  p.  100  du  c^jHtal 
versé  par  moi.  J'ai  toaeh<^,  pour  ma  jurtlci- 
pAtion  de  4908,  la  modeste  somme^rfe  71  fr, 
Il  serait  ansurément  difflette  ft  U  eompognld 
d'expliquer  comment,  atec  «fl  aussi  maigre 
dividende,  ses  actidne  sont  arHvées  dU 
cbHfre  de  BftOW  francs,  etc.<.  * 

Vous  comprenez  que,  dons  ettu  conditions, 
vods  devei  indiquer  aux  assurés,  lorsqu'ils 
contracteront  leurs  assurances,  le  chsf^e-* 
nient  maxfmtim  qui  pput  leur  Hre  Imposé 
de  par  la  loi.  Vous  deveK  leur  permettre 
de  faire  ce*  constatations  et  de  connaître 
non  le  chargement  minimum,  mais  le  cIirn 
gement  maximum. 

Vous  établirez  ainsi  la  vdrlldble  liberté 
commerciale  et  vous  permettre!!  ft  toutes 
les  sociétés  d'assurances  qui  se  constitue- 
ront d'engttger  la  lutte  contre  les  sodétés 
puissantes  qUl,  jusqu'à  préserit,  op&n^nt 
malheureusement  au  détriment  des  assurés. 

Je  maintiens  le  texte  â«  mon  amende^ 
ment. 

M.  lé  rappoMMU'.  La  commission,  d'ac' 
cord  «Vee  le  OoUvertiemenf,  i^pousse 
l'amendement. 

M.  S«  pféiidéfil  Je  mets  aux  voiX  Tsmeu- 
dément  de  M.  fïongy,  repoussé  par  lu  eom- 
mlsston. 

(L'amendement,  mis  aux  Vofx,  n'est  pas 

adopté.) 

K.  Alb«rt  Ooflgy.  H  est  ft^gréftftble  que 
des  questions  aussi  Importantes  soient 
traitées  dans  le  vide.  Heureusement  le  Sénat 
est  ik  pour  retnettre  les  choses  au  point. 

M.  le  préSidenV  Je  mets  iauK  voix  le  pn^ 
ragraphe,  en  tenant  compte  de  l'acceptation 
de  l'amendement  de  M.  Auffray  par  la  com* 
mission  : 

«  5»  tes  différentes  tables  de  mortahté, 
le  taux  d'intérêt  et  les  chargements  d'après 
lesquels  doivehtétre  calculées  au  minimum 
les  primes  ou  cotisations  des  opérations  & 
réaliser,  ainsi  que  les  réserves  mathémati- 
ques. Publication  de  ces  fixations  est  effec- 
tuée au  Journal  officiel  au  moins  six  mots 
avant  le  début  du  premier  ejiercice  auquel 
elle»  doivent  s'appliquer  ;  " 

(Le  paragraphe  5«,  ainsi  modifié,  mis  auX 
voix,  est  adopté.) 

U.  1«  ftétààmA.  hi  relis  le  paragraphe 

suivant  ; 

"  d"  Les  conditions  de  dép6t  ei  de  retrait 
des  valeurs  représentant,  pour  les  entre- 
prises étrangère»,  la  portion  d'actif  visée  à 
l'article  7;  » 

Personne  ne  demande  la.paroie?  . . . 

Je  mefs  te  pfiragfaphe  fl*  aux  voix. 

(Ce  paragraphe,  mis  atLtvoix,  ést  adopté.) 


Mi  IvprMldMU.  "  7<  L€h  oondlUous  dans 
lesquelles  doivent  être  gétéHsIeftentrepitses 
à  forme  toatiniére;  » 

M.  Attffray  dsnuuidela  suppraitlon  âe  cet 
alinéa.  ' 

La  pirdle  est  à  M.  Auffny. 

H-  'titèi  AuAty.  Je  suis  convaincu  que 

U  conilnisaton  m^  dotihefJi  satisfaction. 
Mon  amendement  tendillt  à  Ift  Suppression 
de  cet  alinéa,  mais  j'y  renonce  ;  je  propose 
slmfilement  de  rem|ilaeer  la  rédaction  de 
cet  alinéa  par  ta  suivante  :  »  Les  conditions 
dans  lesquelles  doivent  être  gériîds  les  en- 
treprises fi'ançalses  à  forme  mutuelle  ou 
tontinière. . .  " 

Les  entreprises  étrangères  ont  leur  statut 
personnel,  vous  n'avez  pas  à  le  régler  sur 
ce  point  Ën  second  lieU,  je  vous  demande 
dViiglober  dans  le  même  article  les  entre- 
prises à  forme  mutuelle  ou  A  forme  tonti- 
nière. 11  est  temps  démettre  à  jour  la  légis- 
lation de  la  forme  mutuélle. 

L'ordonnance  de  I8t2  a  peUt-Stre  besoin 
d'être  remaniée.  Je  Vous  demande  de  profltet 
de  cette  loi  pour  appliquer  datis  le  lUêiUe  pa- 
ragraphe une  législation  spéciale  aux  entre- 
prises françaises  6  forme  ratituelle  ou  & 
forme  tontinière.  Je  ftropose  la  rédaction 
suivante  :  »  Les  conditions  dahs  lesqUellefi 
doivent  être  gérées  les  entreprises  fran- 
çaises h  forme  iruituelle  ou  tontinière.  »  Je 
crois  que  cette  rédaction  rentre  même  dafis 
l'esprit  du  texte  de  la  commission. 

M.  U  nppQttavr.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernementi  maintient  son 
texte. 

H.  Jid««  AuAray.  La  réponse  n'est  pas 

suffisante.  Votre  texte  ne  peut  pas  viser  les 
entreprises  étrangères  ?  ï^ommes-nous  d'ac- 
cord ^ 

M.  U  rap]^«rt«ar.  11  vise  les  entreprises 
étrangères  comme  les  entreprises  françaises. 
Pourquoi  voulez-vous  que  nous  ayons  deux 
lois? 

H.  JtdM  AvSnef.  Parce  que  les  entre- 
prises étrangères  ont  letir  statut  personnel. 

H.  !•  «qppoirtftmr.  U  ne  s'agU  pas  de  statut 

personnel  mais  de  lois  de  police,  de  sur- 
;  vcillonce  au  premier  chef.  Nous  ne  podvons 
pas  permettre  aux  compagnies  d'assurances 
étrangères  de  se  livrer  sur  le  territoire 
français  à  des  opérations  que  nous  défen- 
drions aux  sociétés  françaises. 

U.  JnlAs  Autfraj.  Je  stiis  de  votre  avis: 
mais  je  demande  que  l'on  d^ende  les  Kran* 
çais.  Vous  êtes  en  désaccord  àvéc  l'arfiéle"  5 
où  vous  m'avez  donné  sdtlâftféticm,  oft  phx- 
tôt  où  vous  avez  donné  saflsfoetfon  aU  bon 
sens  et  au  drotf. 

Vous  ave*  dff  que  tes  sociétés  etrftfigèfes 
avalent  leur  statut  frersofinel.  ^e  Vo«s  de- 
mande si  le  paragraphe  7*  vise  les  entre- 
prises  étrangères  en  ce  qui  concerne  létrr 
statut  ïyprsonnrf. 

M.  lo  mppmMt.  evldenMneflt.fnaHie 
eonsldèi*^  qu'il  n'y^  a  pas  là  un«  question  (M 
statut  pérsdnnel. 

M.lnlefl  Aulftvy.  J'ai  doiM  saU^Oéiton; 
tout  ce  qui  touche  au  slafiK  ^etAdmiel  4é« 
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compagnies  Atrangèves  n'est  pai  vliA  par 

cet  alinéa  7". 

Mais  puisque  dans  l'apUcle  2i  vous  iiou» 
paries  (tu  r^lement  d^adinlnlstration  pu- 
blique qui  tlâtenntnera  les  eondltlons  dans 
lesquelles  pourront  être  cohstlUiées  les  so* 
c\éléB  d'asHursnees  à  formt^  mutuelle,  pour^ 
quoi  n'inscrivei-vous  pas  la  même  disposi- 
tion dans  l'H  paragraphe  7"?  81  Je  ne  nie 
trompe,  dans  les  observations  générales  qu'il 
a  présentées,  M.  le  oommlsaftlre  du  Oouver- 
neinent  avait  bien  voulu  nous  dire  qu'il  y 
avait  là  un  tapiui. . . 

M.  U  préatdent  de  la  eommiwtmi  Pas 
Ifl  moins  du  mondp.  Vous  le  verres  quand 
nous  arrtveronfl  à  l'article  22. 

M.  Jules  AniEny.  Dans  l'article  22,  vous 
parlez  d'un  règlement  d'admlnlatratton 
pubUqUf^  qui  Cl  déterminera  les  conditions 
dans  losquolles  pourront  être  constlturtea 
les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  à  forme 
mutuelle  »,  et  dana  le  paragraphe  7«  de  l'ar- 
ticle 0,  vous  partez  des  «  conditions  dans 
lesqueïlea  doivent  être  gérées  les  entrepri- 
ses à  forme  tontlnière  ».  Pourquoi  n'unl- 
HeR-vous  part  vos  textes  et  no  parlex-vous 
pus  dans  les  deux  articles  des  entreprises  à 
forme  mutuelle  et  des  entreprises  &  forme 
tontlnière  ? 

M.  It  rapporteur.  Vous  confondez  ce  qui 
a  trait  h  lu  constitution  et  ce  qui  a  trait  à  la 
gestion.  L'arllt'le  22  s'applique  à  la  consti- 
tution, et,  dann  notre  article  Q,  il  s'agit 
la  gestion.  Les  entreprises  h  forme  mu- 
tuelle, à  cet  égard,  pe  présentent  pas  en 
élJes-m^ineH  dys  dangers  pareils  k  ceux 
que  prt^aentent  les  entreprises  tontinlères  ; 
aussi  la  commission  a-t-elle  cet  égard 
établi  une  distinction,  qu't*llu  persiste  h 
maintenir. 

U.  U  prélidmi  Monsieur  Aufl'ray,  inniu- 
tenes^vous  votre  demanda  de  mppresslon? 

M.  Jnlea  A^tttnj.  Je  p'iasiste  pas. 

M.  le  prétldent.  Alors  l'amendement  est 
retiré. 

La  parole  est  k  M.  Congy. 

M.  Albert  Oongy.  io  tiens  à  faire  uons- 
tater  &  la  Chambre  que,  dans  cette  loi  sur 
le  contrôle  des  compagnies  d'assumnces, 
comme  je  l'ai  déjà  dit  dans  la  discussion 
générale,  on  légifère  sur  tout(!H  les  socléléB 
d'assurances,  saut  sur  les  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  et  sur  les  sociétés  d'assu- 
rances à  forme  tontlnière. 

On  laisse  aux  règlements  d'administration 
publique  le  soin  d'indiquer  le»  conditions 
dans  lesquelles  les  sociétés  tontinlères  doi- 
vent être  gérées  (paragraphe  7"). 

A  l'article  22  je  lis  :  «  Un  règlement  d'ad- 
ministration publique  déterminera  les  con- 
ditions dans  lesquelles  pourront  être  cons- 
tituées tes  sociétés  d'assurances  sur  la  vie 
à  forme  mutuelle.  » 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  nuus  votons  une 
loi  si  nous  laissons  toujours  è  un  règlement 
d'administration  publique  le  soin  d'établir 
le  statut  dus  sociétés  à  forme  mutuelle  ou 
des  associations  à  forme  tontlnière.  Jetions 
A  faire  remarquer  à  la  Chambre  qu'il  est 


anormal  de  légiférer  dans  des  conditions 
semblables. 

M.  le  nppovttw.  point  a  été  discuté 
de  part  et  d'autre  dans  la  discussion  géné- 
rale. 

M.  Albert  Congy.  Pas  du  tout,  c'est  le 
moment  de  le  discuter. 
M.  le  préiident  de  U  eommlaeliwi  A 

.l'article  5,  U  est  fait  mention  .des  looiétés  à 
forme  mutuelle  ou  tontlnière. 

M.  Albert  Oengy,  Vous  laissai  à  l'admi- 
nistration le  soin  de  régler  leur  établisse- 
ment et  Jour  mode  de  fonctionnement.  Ëlles 
n'ont  plus  aucune  garantie,  elles  sont 
livrée»  k  l'arbitraire  du  Gouvernement,  et 
je  tiens  à  protester  énergiquement  contre 
un  semblable  procédé  législatif. 

M.  U  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  le  T^^f ... 
Je  mets  ce  paragraphe  aux  voix. 
(Le  paragraphe  7',  mis  aux  voix,  est 

adopté.) 

M.  le  prétident.  Je  r^Iis  paragraphe 
suivant  : 

u  8"  Les  conditions  dans  htsquelles  les 
entreprises  sont  tenues  d'Inscrire  sur  des 
registres  spéciaux  les  contrats  souscrits  en 
France  et  en  Algérie  ;  » 

M,  Léonce  di  OMtolna».  Dans  cet  alinéa 
U  faut  insérer,  d&ns  le  texte  de  la  tiommis- 
slon,  ces  mots  de  mon  amendement  :  ■■  les 
contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  ut 
en  Algérie  ;  » 

M.  le  rtpperteur,  Nous  sommes  d'accord, 

M.  le  préiideat  Alors  le  texte  présenté 
par  la  commlaalon  est  ainsi  rédigé  : 
»  8*  Les  conditions  dans  lesquelles  las 

entreprises  sont  tenues  d'Inscrire  sur  des 
registres  spéciaux  les  contrats  souscrits  ou 
exécutés  en  France  et  fin  Algérie;  » 

Je  mets  aux  voix  ce  parai^aphe. 

(Le  paragraphe  8*,  ainsi  modiflé,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  du  paragraplie  suivant  et  dernier  de 
l'article  9  : 

■  «  9°  Les  conditions  dans  lesquelles  doi- 
vent fonctionner  les  entreprises  de  gestion 
d'assurances  sur  la  vie,  et  suivant  lesquel- 
les peuvent  ^tre  perçus  les  frais  de  gestion 
dans  les  limites  d'un  maximum  flxé.  Ces  en- 
treprises doivent  déposer  à  la  Cilsse  des 
dépôts  et  consignations  un  capital  de  giipan- 
tie  de  100,000  fr.  Elles  ne  peuvent  valable- 
ment se  faire  attribuer  la  gestion  pour  une 
période  de  plus  de  vingt  ans,  à  l'expiration 
de  laquelle  leur  mandat  ne  pourra  être  n»- 
nouvelé  pour  des  périodes  de  plus  de  dix 
ans.  CUaque  renouvellement  ne  pourra  être 
effectué  qu'un  an  avant  l'expiration  de  la  pé- 
riode en  cours.  » 

Il  y  avait,  sur  ce  paragraphe,  un  amende- 
ment de  M.  Congy  tendant  h  remplacer  ta 
dernière  phrase  par  la  rédaction  suivante  : 

»  Klles  ne  peuvent  valablement  se  faire 
attribuer  la  gestion  pour  une  période  de 
plus  de  vingt-i-inq  années,  à  l'expiration 
desquelles  leur  mandat  ne  pourra  ^tre  re- 
nouvelé pour  des  périodes  de  plus  de  dix 


ans.  Les  renouvellemenla  ne  pourront  être 
effectués  qu'un  an  avant  l'explintlou  de  la 
période  un  cours.  » 

Mt  Albert  Congy,  La  commission  m^a 
donné  satisfaction.  Je  demandais  que  les 
sociétés  ne  pussent  se  faire  attribuer  l'a 
gealion  pour  une  période  ilo  plus  de  vltigl- 
cinq  ans;  la  commlssUm  abaisse  le  chiffre 
è  vingt  ans,  J'accepte.  Mais  U  >•  a  un  mot  h 
ajouter;  il  faut  dire  :  , ,  .elles  ne  peuvent 
valablement  se  faire  attribuer  la  gestion 
pour  une  période  iuUinle  de  plus  de  vingt 
ans. . .  » 

M.  U  président  de  U  oomiplsidoii,  La 

commission  accepte. 

M.  le  rapporteur.  C'est  d'ailleurs  dans  cet 
esprit  qu'était  rédigé  le  texte  de  la  commlfi* 
sion- 

M,  le  président,  L'alinéii  serait  alors  ainsi 
conçu  : 

<<  9°  Les  conditions  dans  lesquelles  doivent 
fonctionner  les  entreprises  de  gestion  d'iis- 
surunces  sur  la  vie,  et  suivant  lesquelles 
peuvent  être  perçus  les  frai»  de  gestion 
dans  les  limites  d'un  maxiumm  flxé.  Ces 
entreprises  doivent  déposer  h  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  un  caiijtal  de  ga- 
rantie de  iOU.DOO  fr.  lilles  ne  peuvent  vala- 
blement se  filtre  aliribuer  la  gestion  pour 
uue  période  initiale  de  plus  de  vingt  ans,  à 
l'expiration  de  laquelle  leur  mandat  ne 
pourra  être  renouvelé  pour  des  périodes  de 
plus  de  dix  ans,  Chaque  renouveliement  ne 
pourra  être  effectué  qu'un  an  avant  l'expi- 
ration de  la  période  en  cours,  » 

La  parole  est  à  M.  AutTray  pour  proposer 
une  addition  au  texte  du  U». 

M.  Joies  Autey.  tiatisfftotlon  est  donnée 
à  M.  Congy  dans  la  dernière  phrase  de  ce 
paragraphe.  Je  demande  &  ta  commission  de 
vouloir  bien  insérer  une  petite  addition 
dans  la  première,  qui  est  conijue  dans  ces 
termes  :  i<  G*  Les  ooudltlons  dans  lesquelles 
doivent  fonotlonner  las  entreprises  de  ges- 
tion d'assurances  sur  la  vie  et  suivant  les- 
quelles peuvent  être  perçus  les  frais  de  ges- 
tion dans  les  limites  a'un  maximum  ilxé. 

Je  demande  à  la  commission  de  vouloir 
bien  insérer  après  les  mots  :  «  les  conditions 
dans  lesquelles  »  cette  Incidente  ;  h  à  défaut 
de  stipulations  dansles  statuts  ».  J'espose  mes 
raisons.  L'esprit  libéral  qui  doit  animer  la 
commission  est  le  suivant  :  la  liberté  sauf 
réglementation  des  espèces,  liberté  pour  les 
dilTérentâs  compagnies  d'assurances.  Or,  si 
vous  exigez  de  toutes  les  compagnies  d'as- 
surances un  moule  uniforme  pour  les  con- 
ditions de  fonctionnement  des  entreprises 
de  gestion  d'assurances  sur  la  vie,  vous 
nuisez  non  seulement  h  la  liberté,  mais,  ce 
qui  est  plus  grave  encore,  vous  nufaei  aux 
Intérêts  des  assurés. 

Comme  l'a  faitobserver  M.  Congy,  Il  existe 
on  ce  moment  en  France  un  véritable  trust 
d'une  partie  des  sociétés  d'assurances, 
(irftce  k  ce  trust,  les  tarifs  ont  été  relevés 
d'nne  façon  uniforme  et  II  est  très  difficile  à 
des  compagnies  françaises  ou  étrangères 
qui  BH  présentent  avec  des  tarifs  rédiilts, 
d'arriver  à  combattre  les  tarifs  relevés,  sou- 
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vent  au  delà  du  nécessaire,  par  le  trust  des 

compagnies  d'assurances. 

M.  le  jwésident  de  la  commission.  Ce 

trust  a  été  organisé  par  le  conseil  d'Etat 

M.  Jules  Auifray.  Je  veux  bien.  Le  con- 
seil d'Etat  a  été  saisi  d'une  loi  d'ensemble  et 
il  a  déclaré  que  cette  loi  d'ensemble  était 
acceptable  ;  mais  le  conseil  d'Etat  n'est  pas 
chargé  de  défendre  l'intérêt  commercial  des 
sociétés.  Il  en  résulte  qu'en  ce  moment  II 
est  très  difficile  en  France  de  garantir  l'in- 
térêt des  assurés,  avec  des  tarifs  réduits,  par 
opposition  à  ce  grand  trust. 

Je  vous  demande  de  ne  pas  vous  engager 
davantage  dans  cette  voie.  Je  vous  de- 
mande de  laisser  les  différentes  sociétés 
libres  d'après  leurs  statuts.  Il  n'y  a  là  rien 
d'extraordinaire,  car,  si  je  me  reporte  aux 
divers  projets  du  Gouvernement,  vous 
verrez  que  Je  suis  d'accord  avec  vous- 
mêmes. 

J'en  reviens  toujours  à  cet  avant-projet 
qui  avait  passé  dans  le  projet  du  Gouver- 
nement : 

u  Les  statuts  des  sociétés  visés  à  l'arti- 
cle 12  déterminent  le  mode  de  règlement  de 
leurs  dépenses,  soit  en  flxant  une  cotisation 
invariable,  avec,  en  cas  d'insuffisance,  ré- 
duction corrélative  des  sommes  à  verser 
aux  ayants  droit  pour  l'exécution  des  con- 
trats, soit  en  fixant^  etc.  » 

"  Les  statuts  desdites  sociétés  doivent 
également  spécifier  d'une  manière  précise 
les  bases  et  la  quotité  des  prélèvements 
destinés  à  faire  face  aux  frais  de  gestion 
d'entreprise.  » 

Ainsi,  dans  la  pensée  de  la  commission, 
c'étaient  les  statuts  des  sociétés  qui  spéci- 
fiaient les  bases  des  prélèvements  pour  les 
frais  de  gestion  d'entreprise.  Si  j'examine 
le  projet  du  Gouvernement,  c'est  toujours 
la  même  chose. 

Enfin,  dans  le  projet  de  loi  présenté  par 
le  Gouvernement  et  relatif  à  la  sur\'eiUance 
et  au  contrôle  des  sociétés  d'épai^e  et  de 
capitalisation,  l'article  17  confie  également 
aux  statuts  le  soin  de  régler  les  mêmes 
conditions  de  gestion.Je  les  trouve  dans  l'en- 
semble du  projet. 

Vous  voyez  que  je  suis  d'accord  avec  l'es- 
prit des  lois  que  propose  le  Gouvernement 

D'abord,  le^  statuts  régleront  lus  condi- 
tions dans  lesquelles  il  y  aura  des  prélève- 
ments pour  les  frais  de  gestion.  Si  les  sta- 
tuts ne  les  règlent  pas,  bien  entendu  le 
décret  les  réglera  à  leur  défaut 

A  cela,  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment m'objectera  que  des  statuts  peuvent 
régler  des  prélèvements  de  faron  abusive,  i 
Je  dirai,  là  encore,  que  cela  regarde  les  as- 
surés. SI  les  statuts  leur  Imposent  des  pré- 
lèvements abusifs,  les  assurés  n'auront  pas 
à  entrer  dans  cette  société  d'assurances; 
leur  propre  intérêt  sera  leur  règle  et  leur 
garantie.  Mais,  encore  une  fois,  lorsque  les 
statuts  auront  réglé  la  chose,  ne  leur  impo- 
sez pas  l'obligation  d'entrer  dans  le  lami- 
noir d'un  décret  Je  vous  demande  donc 
d'ajouter  ces  mots  :  <>  à  défaut  de  stipula- 
tions dans  les  statuts  ». 


Si  les  statuts  ont  réglé  la  question,  laissez 
la  liberté  aux  statuts  et  aux  assurés  de 
régler  les  conditions  de  la  gestion  en  consé- 
quence. Si  ces  conditions  de  la  gestion  d'en- 
treprise ne  sont  pas  réglées  par  les  statuts, 
que  le  décret  les  fixe. 

M.  le  rapporteur.  Le  Gouvernement  et  la 
commission  repoussent  l'adjonction  pro- 
posée par  M.  Auffray,  pour  deux  raisons  :  la 
première,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'amende- 
ment; et  la  commission  a  déclaré  qu'elle  ne 
discuterait  que  des  amendements  régulière- 
ment présentés;  la  seconde,  c'est  que  cette 
adjonction  renverserait  absolument  notre 
article  9  et  les  précautions  prises  par  la 
commission. 

M.  Jules  AuiBray.  En  ce  qui  concerne  la 
première  raison,  je  ferai  remarquer  que 
c'est  une  question  de  pure  obligeance.  J'en 
ai  parlé  à  M.  le  président  de  la  commission. 

Vous  pouvez  m'objecter,  je  le  sais,  cette 
question  de  forme,  mais,  à  la  façon  sérieuse 
dont  nous  discutons  la  loi,  je  ne  pense  pas 
que,  si  la  raison  de  fond  est  soVitenable, 
on  puisse  insister  à  cet  égard.  On  pourrait 
donc  aci;epter  la  prise  en  considération  ; 
vous  l'avez  fait  dans  un  certain  nombre  de 
cas,  monsieur  le  rapporteur;  aussi  je  n'ac- 
cepte pas  votre  première  raison. 

Reste  la  seconde  ;  vous  dites  que  votre 
article  9  serait  bouleversé  si  vous  accep- 
tiez ma  proposition.  Non,  il  ne  serait  pas 
bouleversé,  il  serait  au  contraire  complété. 
Encore  une  fois,  •  vous  ne  devez  pas  mettre 
toutes  les  sociétés  dans  le  même  moule, 
parce  que  c'est  par  la  variété  des  combi- 
naisons qu'on  peut  arriver  à  créer  de  bonnes 
assurances,  c'est  par  cette  variété  que  tel 
assuré  s'adresse  à  telle  compagnie  plutôt 
qu'à  telle  autre. 

Si  vous  voulez  supprimer  toutes  les  for- 
mes, faites  alors  l'assurance  d'Etat  Ainsi, 
c'est  par  la  variété,  par  la  liberté  que 
vous  pouvez  développer,  et  avec  raison,  les 
assurances.Je  vous  demande  d'accepter  que 
sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  les 
statuts  soient  la  première  règle  et  qu'à 
défaut  de  statuts,  ce  soit  les  décrets  qui. 
y  pourvoient 

M.  le  i^résideiit.  Je  mets  aux  voix  la  prise 
en  considération  de  l'amendement  de 
M.  Auffray. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
pris  en  considération). 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le  9>,tel 
que  je  l'ai  relu,  en  tenant  compte  de  l'ac- 
ceptation par  la  commission  de  l'amende- 
ment de  M.  Congy. 

(Le  paragraphe  9«  et  dernier  de  l'article, 
mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Bon- 
nevay  sur  l'article. 

M.  Boanevay.  Je  voudrais  présenter  sur 

l'article  9  quelques  observations  et  provo- 
quer une  explication  de  la  part  de  la  com- 
mission ou  tout  au  moins  faire  une  ré- 
serve en  ce  qui  concerne  les  dispositions 
transitoires. 

Cet  article  9  présente  une  certaine  parti- 
cularité. Evidemment  il  faut  que,  par  un 


règlement  quelconque,  on  empêche  certains 
industriels  de  réussir  à  exploiter  d'une  fa- 
çon abusive  les  sociétés  à  forme  de  mutua- 
lités; il  ne  faut  pas  que,  même  par  des  sta- 
tuts, il  soit  possible  de  permettre,  sous 
forme  de  frais  de  gestion  des  prélèvements 
tellement  élevés  qu'au  lieu  d'avoir  une  so- 
ciété d'assurance  vous  auriez  une  société 
d'exploitation  de  l'assurance. 

M.  PlisBonaier.  Vous  avez  raison  ! 

M.  BonneTmy.  J^ai  cependant  à  faire  une 
petite  réserve.  Nous  limitons  bien  les  frais 
de  gestion,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés 
à  forme  tontinière,  mais  nous  n'avons  ja- 
mais songé  —  et  c'est  là  une  inégalité  —  à 
limiter  les  frais  de  gestion  dans  les  limites 
d'un  maximum  fixé  pour  les  sociétés  par 
actions,  par  exemple. 

Jusqu'à  présent  les  sociétés  à  forme  ton- 
tinière supportent  un  prélèvement  statu- 
taire de  7  p.  100  pour  frais  de  gestion; 
et  on  trouve  ce  prélèvement  exagéré, 
quand  la  société  a  dix  ou  douze  ans  d'exis- 
tence et  est  complètement  lancée.  Mais  les 
sociétés  par  actions,  il  faut  le  reconnaître, 
prélèvent  pour  frais  de  gestion  des  som- 
mes bien  plus  considérables,  11,  12. 13  et 
lip.  100  Un  n'a  pas  songé  cependant  à  li- 
miter ce  taux.  11  y  a  donc  là  une  inégalité,  et 
je  ne  voudrais  pas  qu'en  abaissant  trop  ce 
maximum,  on  arrivât  à  rendre  plus  difficile 
la  lutte  que  ces  sociétés  ont  entreprise 
contre  les  sociétés  par  actions.  Hais  ce  sera 
l'affaire  du  règlement  qui  interviendra  et  du 
décret  qui  sera  rendu. 

J'espère  bien  que  le  comité  consultatif 
s'inspirera  de  ces  considérations  et  ne  vou- 
dra pas  enlever  un  élément  de  concurrence 
Important  aux  sociétés  par  actions.  [Très 
bien!  irès  bien!  à  gauche.) 

Je  me  permets  d'indiquer  aussi  qu'il  im- 
portera de  respecter  certains  droits  acquis 
et  qu'alors,  dans  des  dispositions  transitoi- 
res que  la  commission  pourrait  admettre 
lorsque  nous  en  arriverons  aux  articles  19 
et  20,  on  pourra  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  maintenir  provisoirement  cer- 
taines conventions  statutaires  de  jeunes 
sociétés  qu'il  importe  de  ne  pas  complète- 
ment bouleverser.  11  faudra  que  nous  res-. 
pections  les  droits  acquis,  tout  en  prohi- 
bant, comme  je  le  disais,  par  les  limites 
d'un  maximum  des  frais  des  gestions, 
l'exploitation  des  assurés. 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
sommes  absolument  d'accord. 

M.  le  préaident  U  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  l'article  0? 

Je  le  mets  aux  voix  dans  son  ensemble, 
tel  qu'il  a  été  modifié. 

(L'ensemble  de  l'article  9,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

TITRE  m 

SCnVEILtANCE  ET  CONTRÔLE 

M.  le  président  <>  Art.  10.  —  Il  est 
constitué  auprès  du  ministre  du  com- 
merce un  comité  consultatif  des  assu- 
rances sur  la  vie,  composé  de  vingt-deux 
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membres,  savoir  :  deux  sénateurs  et  trois 
députés  élus  par  leurs  collègues  ;  le  di- 
recteur de  l'assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales  au  ministère  du  commerce,  le  di- 
recteur général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  un  représentant  du  ministre 
des  finances,  trois  membres  agrégés  de 
l'institut  des  actuaires  français,  le  président 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ou  un 
président  de  section  délégué  par  lui,  le  pré- 
sident de  la  chambre  de  commerce  ou  un 
membre  de  la  chambre  délégué  par  lui,  un 
professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris* 
deux  directeurs  ou  administrateurs  de  so- 
ciétés d'assurances  à  forme  mutuelle  ou  à 
forme  tontinière,  deux  directeurs  ou  admi- 
nistrateurs de  sociétés  anonymes  ou  en 
commandite  d'assurances,  quatre  personnes 
spécialement  compétentes  en  matière  d'as- 
surances sur  la  vie. 

t(  Un  décret  détermine  le  mode  de  nomi- 
nation et  de  renouvellement  des  membres, 
ainsi  que  la  désignation  du  président,  du 
vice-président  et  du  secrétaire. 

«  Le  comité  doit  être  consulté  au  sujet 
des  demandes  d'enregistrement  prévues  par 
l'article  2,  et  dans  les  autres  cas  prévus  par 
la  présente  loi.  11  peut  être  saisi  par  le  mi- 
nistre de  toutes  autres  questions  relatives  à 
l'application  de  la  loi. 
'  ('  La  présence  de  neuf  membres  au  moins 
est  nécessaire  pour  la  validité  de  ses  délibé- 
rations, dans  les  cas  spécillés  au  troisième 
alinéa  de  l'article  6,  à  l'article  18  et  à  l'ar- 
ticle 21.  » 

Sur  le  premier  paragraphe,  M.  Congy  a 
présenté  un  amendement  tendant  à  rem- 
placer le  texte  de  la  commission  par  le  sui- 
vant: 

«  11  est  constitué  auprès  du  ministre  du 
commerce  un  comité  consultatif  des  assu- 
rances sur  la  vie,  composé  de  ving^deux 
membres,  savoir  :  deux  sénateurs  et  trois 
députés  élus  par  leurs  collègues;  le  direc- 
teur de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  so- 
ciales au  ministère  du  commerce,  le  direc- 
teur général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, un  représentant  du  ministre  des 
finances,  l'actuaire  du  ministère  du  com- 
merce, le  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  ou  un  président  de  section 
délégué  par  lut,  le  président  de  la  chambre 
de  commerce  ou  un  membre  de  la  chambre 
délégué  par  lui,  un  professeur  de  la  faculté  de 
droit  de  Paris,  deux  directeurs  ou  admi- 
nistrateurs de  sociétés  françaises  anonymes 
ou  en  commandite  d'assurances  ;  deux  di- 
recteurs ou  administrateurs  de  sociétés 
d'assurances  à  forme  mutuelle,  deux  ni- 
recteurs  ou  administrateurs  de  sociétés  à 
forme  tontinière,  deux  directeurs  ou  admi- 
nistrateurs français  de  sociétés  étrangères 
d'assurances  sur  ta  vie,  deux  personnes 
spécialement  compétentes  en  matière  d'as- 
surances sur  la  vie. 

«<  Un  décret  détermine  le  mode  de  nomi- 
nation et  de  renouvellement  des  membres, 
ainsi  que  la  désignation  du  président,  du 
vice-président  et  du  secrétaire. 
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"  Le  comité  doit  être  consulté  au  mjel 
des  demandes  d'enregistrement  prévues 
par  l'article  2  et  dans  les  autres  cas  prévus 
par  la  présente  loi.  11  peut  être  saisi  par  le 
ministre  de  toutes  autres  questions  relatives 
à  l'application  de  la  loi. 

"  La  présence  de  onze  membres  au  moins 
est  nécessaire  pour  la  validité  de  ses  délibé- 
rations qui  seront  prises  à  la  majorité  des 
membres  présents.  Les  séances  du  comité 
sont  publiques. 

'i  Dans  tous  les  cas  où,  l'avis  du  comité 
consultatif  est  requis  par  la  présente  loi,  les 
représentants  de  l'entreprise  intéressée  et 
leurs  mandataires  pourront,  s'ils  le  désirent, 
être  entendus  dans  leurs  défenses  et  obser- 
vations. 

«  Ils  devront  obtenir  communication  inté- 
grale du  dossier  au  minimum  huit  jours 

avant  la  séance  du  comité.  La  procédure  est 
orale  et  contradictoire.  Le  directeur  de 
l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales  au 
au  ministère  du  commerce  remplira  le  rôle 
de  commissaire  du  Gouvernement.  » 
La  parole  est  à  M.  Congy. 

M.  Alb«rt  Congy.  Je  suis  véritable- 
ment désolé  de  prendre  la  pvt)le  aussi 
souvent  dans  une  question  comme  celle-ci. 
mais  il  me  semble  absolument  indispen- 
sable d'en  traiter  spécialement  tous  les 
points. 

Je  demande  la  transformation  de  la  com- 
position du  comité  consultatif,  car  j'estime 
que  sa  composition  actuelle  laisse  trop  de 
place  à  l'arbitraire  de  l'administration  et  des 
grandes  compagnies. 

On  propose  trois  membres  de  l'institut 
des  actuaires  français.  Les  membres  de 
l'institut  des  actuaires  français  sont  tous  à 
l'heure  actuelle  ou  attachés  à  des  compa- 
gnies d'assurances  par  actions  ou  attachés 
à  des  fonctions  de  l'Etat,  à  moins  encore 
qu'ils  ne  s'occupent  plus  du  tout  d'assu- 
rances. 

M.  le  président  de  la  commission.  Que 

voulez-vous  qu'ils  fassent?  Il  ne  peut  y 
avoir  d'autre  situation  que  celle  que  vous 
indiquez. 

M.  Albert  Oongy.  Je  ne  conteste  pas  du 
tout  l'emploi  de  leur  temps.  Je  constate 
seulement  que  si  vous  prenez  trois  mem- 
bres de  l'institut  des  actuaires  français  pour 
faire  partie  du  comité  consultatif,  vous  se- 
rez obligés  de  les  prendre  parmi  les  ac- 
tuaires qui  sont  attachés  aux  compagnies 
d'assurances  par  actions. 

M.  le  président  de  la  commission.  Dans 
le  comité  consultatif  actuel  il  y  a  des 
membres  de  l'institut  des  actuaires  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  des  compagnies,  qui  ne 
veulent  pas  s'occuper  de  faire  des  rapports 
ou  des  travaux  d'actuariat,  mais  qui  donnent 
leur  concours  au  Gouvernement  pour  les 
commissions  auxquelles  ils  sont  appelés. 

M.  Albert  Cong^.  11  y  a  dans  le  comité  un 
actuaire  de  très  grande  valeur,  je  ne  le  nie 
pas,  qui  est  M.  héon  Marie  :  Il  est  attaché  à  une 
compagnie  d'assurances  à  primes  fixes. 

M.  le  président  de  la  oommission.  il  en 
est  même  sous-directeur. 


M.  Albert  Congy.  Il  est  en  effet  sous- 
directcur  d'une  compagnie. 

Cette  compagnie  aura  en  outre  un  autre 
représentant  dans  le  comité  consultatif,  ce 

sera  son  directeur  ou  un  administrateur,  et 
tous  les  directeurs  des  t-orapagnies  d'assu- 
rances sont  déjà  des  actuaires.  Par  consé- 
quent, ce  ne  sont  pas  les  actuaires  qui  man- 
queront dans  le  comité  consultatif.  Je  de- 
mande donc  qu'au  lieu  de  trois  membres 
de  l'institut  des  actuaires  il  n'y  entre  que 
l'actuaire  du  ministère  du  commerce,  qui, 
lui,  sera  indépendant  complètement  des 
compagnies  d'assurances.  Cela  doit  suffire 
comme  garantie  puisque  d'autres  actuaires 
qui  appartiendront  à  des  sociétés  comme 
directeurs  ou  comme  représentants  des  com- 
pagnies anonymes  seront  là  pour  contrôler 
les  chifftas  que  l'actuaire  du  ministère  du 
commerce  pourra  présenter.  La  garantie  est 
donc  suffisante  avec  l'actuaire  du  ministère 
du  commerce. 

.Maintenant  je  demande  que  l'on  adjoigne 
au  comité  consultatif  deux  directeurs  de 
sociétés  à  forme  mutuelle,  et  deux  direc- 
teurs de  sociétés  à  forme  tontinière,  car  si, 
dans  la  loi,  vous  prenez  soin  continuellement 
de  séparer  les  sociétés  à  forme  mutuelle 
des  sociétés  à  forme  tontinière,  dans  la 
composition  du  comité  consultaUf,  vous  les 
réunissez  et  vous  dites  :  U  sera  nommé  deux 
directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés  à 
forme  mutuelle  ou  à  forme  tontinière. 

Et  bien!  je  demande  qu'au  lieu  de  mettre 
deux  actuaires  dans  ce  comité  consultatif, 
vous  laissiez  la  place  à  deux  directeurs  de 
sociétés  à  forme  mutuelle,  comme  vous  le 
faites  pour  deux  directeurs  de  sociétés  ano- 
nymes ou  en  commandite,  et  que  vous  don- 
niez également  place  à  deux  sociétés  à 
forme  tontinière.  Je  demande  aussi,  puisque 
vous  légiférez  sur  les  sociétés  d'assurances 
mutuelles  étrangères ,  que  vous  allez 
contrôler,  que  vous  permettiez  à  ces  so- 
ciétés étrangères  d'avoir  dans  le  comité 
consultatif  deux  directeurs  ou  administra- 
teurs français,  pour  défendre  les  intérêts 
dont  lis  ont  la  garde. 

Enfin,  vous  demandez  que  quatre  person- 
nes spécialement  compétentes  en  matière 
d'assurances  sur  la  vie  fassent  partie  de  ce 
comité  consultatif. 

Messieurs,  les  personnes  spécialement 
compétentes  en  matière  d'assurances  sur  la 
vie  sont  rares,  et  je  crois  qu'il  faudrait  se 
contenter  d'en  trouver  deux  pour  le  comité 
consultatif.  Si  vous  trouvez  deux  personnes 
spécialement  compétentes  dans  ces  ques- 
tions, en  dehors  des  actuaires,  à  faire  en- 
trer dans  le  comité  consultatif,  je  crois  que 
vous  aurez  trouvé  la  pie  au  nid  ! 

Voilà  pour  la  constitution  du  comité  con- 
sultatif. 

Si  vous  voulez,  monsieur  le  président  de 
la  commission,  me  répondre  sur  ce  point, 
j'aborderai  ensuite  l'autre  partie  de  l'ar- 
ticle. 

M.  le  rapporteur.  Il  me  semble  que 
M.  AufTray  et  vous,  mon  cher  collègue,  vous 
êtes  assez  compétents  ! 

lit» 
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M.  AllMrt  COttfy.  Ne  fAisonR  pou  de  pi*r- 
sonnalU(''s.  monstpur  le  rapporteur,  parcfl 
que,  si  nous  pu  faisions,  tiouB  commence- 
rions pftr  vous  mettre  en  tète  !  {THii  hien! 
trèK  Hênt  —  Oa  rit.) 

M>  U  VNêUMU  d«  la  oamttdwlott.  Je  de- 
mande répondre  quelques  mots  à  l'hono- 
rable M.  Gongy,  car  il  m'est  Impossible 
d'ftccepter  qu'«n  Jette  U  sutptdon  sur  les 
actualRB. 

M.  Gongy  «emble  penser  que  parée  qu'uh 
actuaire  a  ^té  du  est  attaché  h  Une  compa- 
gnie d'assuraaces,  il  se  trouve  absolument 
SOUS  la  dépenduice  des  directeurs. 

hftt  actuaires  ont  donné  asee«  de  prives 
d'tndé^ehdaAoe  pour  que  ce  reproche  puisse 
être  consideM  comme  atMolument  Injus- 
tlfté. 

Je  l'ai  dit  dans  une  Interruption,  parmi 
les  actttalfes  reconnus  ^  Je  vous  en  ai 
donné  te  liste  —  an  certain  nombre,  comme 
je  vous  le  disais,  ne  veulent  plus  fiUre  de 
travaux  d'ActuaMat,  mais  sotit  des  actuaires 
souvent  cnnsultéft  dont  la  valeur  est  appré^ 
ciée  dans  les  commtMtons  où  le  ûouveme* 
ment  les  «pj^e  ;  lie  n'ont  jamais  refusé  d'y 
assister  et  ont  toujours  donné  leur  coneourtj 
absolument  désintéressé,  lorsque  te  Gou- 
vernement s'est  adressé  à  eux. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  ils  ne  continue- 
raient pas  donner  leut  eoneoUrs,  dans  le 
comité  eonsultatff  que  nous  constituons, 
exactement  dans  le«  mêmes  conditions;  et 
Je  demande  que,  dans  une  question  où  le 
comité  consultatlT  a  surtout  à  examiner 
des  ([uesttons  techniques  la  proportion  des 
actuaires  Indiquée  soit  maintenue. 

It.  li  (M^^MiBt.  La  p&role  e«t  à  M.  Coi^. 

M.  Albert  Coagy.  tl  n'est  pas  nécessaire 
vraiment  —  M.  le  président  de  la  commis- 
sion me  permettra  de  le  lut  faire  remar- 
quer —  de  mettre  trois  membt'es  de  Vinsli- 
tut  des  actuaires  dans  ce  comité  consul- 
tatif puisqu'il  s'y  trouvera  déjà  les  deux  di- 
recteurs des  sociétés  uionymes  qui  sont, 
vous  le  savez,  des  actuaires. 

M.  le  président  de  la  comiùlsstou.  Je  vous 
demande  pardon,  et  je  suis  très  heureux 
que  vous  me  fournissiez  l'occasion  de  re- 
prendre cette  question. 

Vous  dites  que  des  actuaires  sont  de- 
venus directeurs  de  compagnies  ;  malfe  si 
vous  considérez  les  principales  compagnies 
françaises,  vous  constaterez  que  leurs  di- 
recteurs ne  sont  en  rien  des  actuaires. 

M.  Albert  Consy-  Le  directeur  de  l'As- 
surance générale  n'est-il  pas  un  ancien  ac- 
tuaire? 

M.  la  fo-ésident  de  la  commlsSiofi.  Il  a 

été  autrefois  actuaire;  mais, puisque  vous 
citez  des  noms  de  sociétés,  prenez  la  Natio- 
nale, lUnion,  rtlrbalne;  le»  directeurs  de 
ces  compagnies  n'ont  pas  été  des  actuaires. 

M.  Albert  Ooûgy.  Les  actuaires  sont  pres- 
que tous  ou  directeurs  DU  sous-directeurs. 
Par  conséquent,  l'actuariat  aurait  des  ga- 
ranties. En  somme,  l'actuariat  est  une 
Institution  très  honomble,  matft  qui  s'est 
constituée  elle-même. 

H.  le  présidait  de  la  oemmlMioa.  Abso- 


lument; c'est  ce  qui  fait  son  mérite  \  elle 
s'est  imposée  par  Huitedes  services  qu'on  a 
été  obligé  de  reconnaître  qu'elle  rendait. 

M.  AlbMrt  Centy.  Bnnn,  on  n'a  pas  be- 
solnt  pour  être  membre  de  t'inititut  des  ac- 
tuaires, de  l'agrément  dU  minl8tt:e  de  rins- 
truction  publique  1 

li.  la  prétidè&t  dé  la  «osÉAtakloa.  Nous 
jremplAQOtks  let  eontiours  ofllelels  par  des 
concourt  officieux  qui  sont  peutrêtre  plu« 
sévères. 

M,  Albert  ÛtAgy.  C'est  possible  ;  11  n'en 
est  pas  moins  Vrai  que  le  demande  h  la 
Chambre  de  changer  la  composition  du 
comité  et  d'admettre  deux  directeurs  de 
sociétés  à  forme  mutuelle,  au  même  titre 
que  vous  admettez  deux  directeurs  de  so- 
ciétés par  actions  ;  je  vous  demande  aussi 
d'admettre  deux  directeurs  de  sociétés  à 
forme  tontinlère,  et  enfin  deux  directeurs 
de  sociétés  étrangère  s,  —  pourvu  que  les  dl- 
l-ecteurs  ou  administrateurs  soient  des  Fran* 
çals,  —  dans  le  comité  consultatif,  et  de  com- 
pléter la  composition  de  ce  comité  par 
deux  personnes  spécialement  compétentes, 
ce  qui  donnerait  exactement  le  même 
tH>mfore  de  vingt-deux  membres,  indiqué 
dans  le  texte  de  la  commission. 

Je  passe  à  un  autre  point. 

Le  projet  primitif  de  la  commission  por- 
tait qu'il  était  nécessaire  qu'il  y  eût  au 
moins  onze  membres  présents  pour  la  vali- 
dité des  délibérations  du  comité  consultatif. 
Le  projet  reetiflé  ^écifle  que  neuf  membres 
présenta  feufAtont.  Vous  me  dires  qu'aujour- 
d'hui nous  ne  sommes  pas  Ici  dans  cette 
proportion  et  que  cependant  nos  décisions 
auront  la  même  Valeur  que  si  nous  étions 
beaucoup  plus  nondireuk  ;  mais  il  serait  né^ 
eeiB^re,  dana  un  comité  consultatif,  d'avoir 
au  moins  la  moitié  des  membres  ptésents 
pour  que  les  décisions  fussent  valables.  Il 
n'y  aura  en  réalité,  de  présents  à  ces  déli- 
bérations que  les  personnes  intéressées  à 
l'examen  des  (ptestione  qiù  a^ont  traitas. 
On  ne  peut  pas  admettre,  dans  ces  condi- 
tions, que  ées  décisions  soient  prises  par 
neuf  membres,  le  comité  se  composant  de 
vlngt-deUx  ntembres.  ie  demande  qu'on 
eklge  la  présence  d'au  moinft  onte  membres 
du  comité  —  lottla  moitié. 

Il  y  a  on  dernier  point  «ur  lequ^  noue 
seroi»  d'aeoord  aveo  la  commission. 

Dani  l'article  5,  il  a  été  spéciAé  que  les 
membres  des  sociétés  seraient  entendus.  Je 
demande  que,  dans  tous  les  vas  où  l'avis  du 
comité  consultatif  eal  requis  par  la  présente 
loi,  les  représentants  de  l'entreprise  inté- 
ressée ou  leurs  mandataires  puissent,  s'ils 
le  désirent,  être  entendus  dans  leur  défense 
ou  duiB  leurs  olnervations.  «  Ils  devront 
f^nlr  communlcaUon  intdgraiedu  dossier 
ad  minimum  huit  jours  avant  la  «éimce  du 
comité  »  —  afin  qu'ils  soient  mis  à  même  de 
se  défendre  s'ils  sont  attaqués  ou  bUs  ont 
des  observations  à  présenter. 

Il  faut  qu'ils  soient  entendus,  comme 
vous  favei  admis  par  l'adoptian  ito  l'iawa- 
dément  de  notre  ccdlègue  M.  AuAay  à  l'ar- 
ticle 3  ou  i. 


Dans  ces  conditions,  je  vous  demwide  de 
vouloir  bien  accepter  ces  quelques  modili- 
cations  qui  s'imposent  et  qui  se  présentent 
à  l'occasion  de  l'artléle  iO. 

M.  U  Mp^ortour.  H.  AufCray  estég^e- 
ment  l'auteur  d'un  amendement  sur  l'ar- 
ticle 10  concernant  la  composition  du  co- 
mité consultatif!  il  pourrait  présenter  ac* 
tuellement  ses  observations,  et  la  commie- 
slon  ^pondrait  en  même  ten^s  aux  deux 
auteurs  d'unendemebts. 

U.  le  prèeldant.  L'amendement  présenté 
par  H.  AufTray  est  ainsi  conçu  ; 

«  Ajouter,  dans  le  premier  paragraphe  de 
l'arUele  10  à  la  nomenclabire  des  membres 
du  «  comité  consultatif  des  assurutces  sur 
la  vie  »  ; 

n  i"  Le  président  du  tribunal  ^vU  de  la 
Seine,  ou  le  président  de  HcUm  ou  ju^ 
par  lui  délégué. 

«  2*  Deux  directeurs  ou  administrateurs 
de  sociétés  d'assurances  à  forme  mutuelle, 
un  directeur  ou  administrateur  de  société 
d'assurances  à  forme  tontinlère,  un  direc- 
teur ou  administrateur  d'une  entreprrise 
étrangère  ». 

La  purole  est  à  M,  Auffray  sur  son  amen- 
daient. 

It.  Jdles  AHaBtKf.  tt  y  a  peut^trë  un 
point  que  je  puis  discUtet  immédiatement. 

J'ai  trois  additions  à  présenter  A  l'ar- 
tlcle  10;  mais  U  en  est  une  qui  est  tout  à 
fait  concordante  avec  les  observations  de 
M.  Congy;  je  demande  la  permission  de 
l'exposer  en  ce  moment. 

Mon  collègue,  M.  Congy,  vous  dit  t  il 
existe  quatre  formes  de  sortes  de  sociétés, 
qui  vont  exploiter  le  champ  de  l'assu- 
rance :  les  sociétés  à  capital— les  anciennes 
sociétés  françaises,  —  les  sociétés  françaises 
&  forme  mutuelle,  tes  sociétés  &  forme  ton- 
tinlère, puis  les  sociétés  étrangères  sous 
toutes  les  formes. 

Notre  collègue  M.  Congy  s'inspire  de 
cette  pensée  que,  pour  les  revisions  de  tables 
et  les  communications  techniques  qui  se- 
ront le  principal  objet  des  délibérations  du 
comité  consultatif,  il  doit  y  avoir  un  repré- 
sentant de  chacune  de  ces  formes.  L'idée 
me  paridt  profondément  juste,  de  sorte  que 
je  demande  d'abord  à  la  conmilsslon  d'ac- 
cepter sur  ce  point,  sauf  à  discuter  le  nombre 
des  personnes,  l'amendement  de  M.  Cong)'. 

SI  elle  n'acceptait  pas  l'amendement 
Congy,  mais  sans  repousser  le  principe 
d'une  ^pllcation  plus  complète  de  son 
texte,  je  lui  demanderais  alors  de  mettre 
dans  le  comité  un  ou  deux  représentants 
de  chacune  des  formes  que  je  viens 
d'énumérer.  Si  elle  repoussait  complète- 
ment à  ua  titre  quelconque,  môme  s'il 
était  Français,  le  représentant  d'une  entre- 
prise étrangère,  alors  je  lui  ferais  obser- 
ver que,  pour  les  entreprises  françaises,  il 
y  a  trois  formes  dont  le  fonctionnement  est 
très  distinct  :  sociétés  à  capital  pro|)rîé  taire, 
80<détés  à  forme  mutuelle  et  sociétés  tonti- 
nières.  Je  demanderais  —  et  je  croîs  que, 
sur  ce  point  il  n'y  aurait  pas  de  difficulté, 
—  qu'on  nous  donnât  la  satisfaction  de 
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apéciflep  qqe  les  repréMnteqtf  des  sociétés  | 

à  forme  mutuelle  et  des  sociétés  à  fonne 
toutinlère,  tout  eomnie  ceux  des  soctMés 
anonymes  ou  en  oommaiMUte,  aient  leur  re- 
présentant de  droit,  «dors  (|ae,  d'^irès  le 
texte  du  projet,  ee  seront  dee  r^préseutants 
facultatifs,  puisque  ces  mots  :  «  Deux  diroc^ 
teurs  ou  administrateurs  de  sodétés  d'assu- 
rances à  forme  mutuelle  eu  à  fonne  tontli 
nière  »,  permetteont  de  désigner  deux  di- 
recteurs de  sociétée  à  forme  tontlnière  ou 
deux  directeurs  de  soalétés  à  forma  mu- 
tuelle. Hrenea-en  deux  ou  quatre,  cela  m'est 
égal,  nuds  pMoezica  un  pour  ehaoune  des 
formes  de  société»;  qnll  sott  Uen  entendu 
que  la  fonne  mutuelle  aura  aon  reiiré- 
sentant  et  la  forme  tontinière  également. 

Telles  sont  les  observations  que  je  vou- 
lais présenter  sur  ee  point 

M.  le  prdvldonl  La  parole  est  h  N.  le  rap- 
porteur, 

H  le  rapportew.  L»  oommlssiom  dtm» 
son  article  iO,  eq  indiqufmt  1^  constitution 
du  flomité  consultatif,  9,  «ru  faire  une  large 
place  et  dumpv  satl«fai>tiQ)i  ^  toutes  les 
compétences  et  4  (oui  les  int^ta.  C'est  ce 
qu'a  parfaitement  démontré  M.  le  préMdeut 
de  la  Qommisslon. 

Je  réponds  cependant  un  mot  à  H.  kuS» 
fray  en  tant  quil  demande  que,  dans  le  co- 
mité consultatif,  les  mutuelles  et  les  tau- 
Unes,  aient  les  unes  et  les  «itres,  un  reprô- 
aentant  distinct 

Nous  donnons  deux  représentants  aux  en- 
treprises mutuelles  et  tentfidèrefl.  M.  Auf- 
fray  veut  que  l'un  soit  emprunté  aux  socié- 
tés mutueBes  et  l'autre  aux  sociétés  à  fonne 
tontlnière. 

Or,  en  réalité,  l'expression  de  <<  tontine  » 
caractérise  les  entreprises,  pon  dans  leur 
constitution  propre,  mais  dans  les  opéra- 
tions <jui  en  font  l'objet.  Des  opérations 
tontlnlères  peuvent  être  faites  par  des  asso- 
ciations mutuelles,  et  c'est  le  cas  le  plus 
ordinaire;  mais  on  conçoit  qu'elles  puissent 
aussi  être  entreprises  par  des  associations 
dilTérenteB,  voire  même  par  des  compagnies 
par  actions- 

Ne  parlons  que  des  sociétés  à  forme  mu- 
tuelle. Les  unes  peuvent  faire  Tassurance 
mutuelle  àl'eîcclusion  des  upératfops  tontl- 
nlères ;  d'autres,  des  opérations  tonllnlères 
à  l'exclusion  de  toutes  autres  opération», 
i^An,  on  peut  concevoir  une  troisième  ca- 
tégorie de  sociétés  mutuelles  qui  fasse  h 
la  fois  des  opérations  d'assurance  tontl- 
nière et  des  opérations  4*HSuranee  non 
tontlnière. 

A  cette  troisième  catégorie  de  compa- 
gnies d'assurances,  serait-il  interdit  de  don- 
ner unffepréwntaatdans  le  eondté  consul- 
tatif. Peurquoit 

Il  y  a  entre  les  opérations  mutuelles,  au 
point  de  vue  de  la  constitution  de  l'entre- 
prise, et  les  opérations  tontlnlères  des  rap- 
ports tels  qu'il  faut  laisser  au  Oouveme- 
nement  le  soin  de  représenter  toutes  ces 
entreprises  dans  leur  ensemble  dans  Aes 
conditions  dent  11  sera  seul  luge,  et  avec 


surtout  cette  pvéoecupfttlon  de  s'entourer  de 
compétences  et  de  oonsella  autorités. 

Outre  l'aroeqdeaient  de  u.  Auffr^y,  u.  Con- 
gy,  par  son  amendement,  propose  de  faire 
entrer  dw»  le  comité  eonsultfttlf  un  dlrec^ 
teur  ou  adminlstratenr  d'une  de»  entre-^ 
prises  étrangères. 

il  ne  me  parait  pas  opportun,  d&QS  une  loi 
comme  celle  que  nous  diacutona,  et  pour  le 
eontr^lo  k  étttbUr,  de  apédâer  qu'une  part 
dwas  les  oigaqes  de  ee  eontràlfl  devra  être 
réservée  aux  représentants  des  sociétés 
étrangères,  a  y  a  U  des  questions  d'ordre 
tout  k  fwt  national  et  nous  voyons  m»l  une 
Interventloi)  étrangère,  [Très  kûnttrèê  bmi) 

Je  n'Hi  Tien  à  ajouter  eu  e^  qui  concerne 
les  eiitlques  relatives  4  la  oonstttution  du 
wmité  consultatif  prévue  h  notre  arti- 
cle 10. 

Hais  l'amendement  de  M.  Gongy  eatbeAU') 
coup  plufl  vaste  1  M.  Gongy  rigte  minutieu- 
sement la  compétence  du  comité  cqpsu)U-< 
tlf  ;  11  établit  toute  une  procédure.  11  fait,  ep 
somme,  du  comité  consultatif,  une  véritable 
iuridiction.  Ce  ne  serait  plus  un  organe 
consultatif,  chargé  d'éclairer  le  ministre  :  ce 
Mi«U  un  véritable  tribunal  devant  lequel 
cempandtrslent  le  GouYentement,  d'un^ 
part,  et,  d'autre  part,  lea  coinpagplesd'«9su^ 
lances, 

Nous  ne  pouvons  nous  rallia  h  une  pa- 
reille euueeptlou,  qui  y»  à  t'eneontre  dea 
tendanees  de  notre  droit  publie  vers  l'unité 
de  iuridiction.  les  Juridictions  multiples,.. 

M.  Albert  OOBgy.  c'est  vous  qui  les 
«réel. 

M.  le  ra]pp<»rtenr.  Je  sais  que  nous  n'a- 
vons pas  encore  complètement  réalisé  l'unité 
de  juridiction.  Le  Parlement  la  réalisera 
sll  vote  une  proposition  qui  lui  est  soumise 
en  ce  sens  et  qui,  enlevant  au  conseil  d'Etat 
ses  attributions  contentleuses,  les  trans- 
porterait à  la  cour  de  cassation  à  laquelle 
on  ajouterait  une  chambre  admlntstnitiTe . 

Hids  je  ne  veux  pas  me  laisser  égarer 
dans  des  eonstdérations  qui  poumient  pa* 
raltre  éUai^(toe>  au  su}et.  Qu'il  me  suMse 
de  dire  que  cette  Idée  d'ériger  le  eemtté 
consultatif  en  un  véritable  tribunal  est  tout 
&  fait  inadmissible. 

U  pouvoir  exécutif  «wmn»  crt  adMi- 
nistre  sov»  a»  reapoQaiabilité;  peus  pouveus 
insUtuw  auprès  de  lui  des  organes  confuil- 
t«tifs  chargé»  f)e  Tédairer  dï^ns  sa  t^che, 
mais  il  est  inadmissible  que  leur  rôle  puisse 
aller  jusqu'à  le  dopUn^r  et  4  arbitrer  les 
diffloultéa  ^ul,  par  e^iemple,  en  l'espèce, 
pourraient  Intervenir  entre  le  ministre  et 
les  compagnies  soumises  à  son  contrôle  et 
à  sa  surveillance.  {Très  bien  !  Irf^s  bien!) 

M.  Al1>ort  Cqngy.  Ce  n'est  pas  moi  qui 
institue  une  nQuvcIle  jurldidioi),  c'est  M.  le 
rapporteur  lut-m^me,  lorsiju'U  règle  les  at- 
tributions du  comité  consultatif.  Ce  comité 
statuera  sur  l'enregistre  me  ut  des  sociétés, 
sur  les  tarifs,  sur  tous  les  règlements,  sur 
toutes  les  dispositions  de  l'article  0. 

Vous  dites  vous-même,  monsieur  le  rap- 
porteur, k  l'article  10  :  •(  Le  comité  delt  être 
consulté  au  sujet  des  dMnandes  d'enreft4s-i 


trement  prévues  par  l'aittele  2  «t  danq  les 
autres  eaa  prévus  par  la  préaenté  loi.  11  peut 
être  saisi  par  le  minlatre  de  toutos  autres 
queetlons  retattvei  à  l'appUeatlon  de  la 

lot.  » 

Ce  sont  les  attrihuUoui  que  voua  déoer- 

nea  voua-mëme  au  comité-  Je  vous  de- 
mande d'ajouter  :  i<  La  présence  de  ome 
membres  au  moins  est  nécessaire  pour  la 
validité  des  délibération».-,  n  Je  n'Innove 
en  rien.  Je  vous  dis  encore  ;  «  Dana  tuua 
les  cas  où  l'avis  du  comité  consultatif  est 
requis  par  la  présente  loi,  les  représentanta 
de  l'entreprise  intéwaaée  et  leurs  manda- 
taires pourront,  s'ils  le  déaliuitt»  élreentm- 
dus  dans  leurs  défenses  et  dans  leurs- obser* 
valions,  » 

A  l'heure  où,  dans  notre  législation,  on  se 
préoccupe  de  donner  des  garanties  aux  ac- 
cusés, à  tous  ceux  qui  comparaissent  devant 
une  juridiction  quelconque,  même  devant  le 
juge  d'instruction  où  les  prévenus  doivent 
être  assistés  d'un  avocat  qui  présente  leur 
défense  en  toute  connaissance  de  cause, 
voua  voudre?  bien  perniettre  aux  sociétés 
que  vous  mettrez  sur  la  sellette  de  pré- 
senter leurs  observations  ayent  de  leur 
retirer  l'enregistrement  ou  avant  dç  leur 
imposer  des  tarifs  à  prévoir  dans  les  règle- 
ments d'administration  publique. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  aolt  créer  une 
juridiction  nouvelle ,  mais  bieq  entrer 
daus  les  conditions  du  fonctionnement 
du  pomité  consultatif  que  vous  avez  Ins- 
titué. Je  demande,  et  c'est  asse?  nor- 
mal, que  les  représentants  de  l'entreprise 
aient  communication  du  dossier  au  mini- 
mum huit  jours  avant  la  séance  du  comité 
pour  pouvoir  présenter  leurs  observations. 
Lft  procédure  étant  orale  et  contradictoire, 
le  directeur  de  l'assurance  et  dp  la  pré- 
voyance sociales  remplira  le  rôle  de  com- 
niissaire  du  Qouvernement.  C'est  lui  qui 
défendra  les  propositions  devant  le  comité 
eousultatit 

Ce^  dispositions  sont  tout  fait  justifiées. 
La  Chambre  appréciera. 

M.  U  préaidyat  La  parole  est  j(  M.  le 
président  de  la  commission. 

M.  ta  pvéaltat  de  U  MmwMon.  S'U 

est  un  reproche  h  faire  h  la  oommlssiQn,  ce 
serait  plutôt  d'avoir  trop  confié  le  co- 
mité cimsuttatif  conune  un  tribunal,  et 
pourtuit  quelques  lignes  seulement  le  eOR- 
eement  déjà. 

Tout  ce  qui  regarde  le  fonctionneiuênt 
du  comité  c<wsultatlf  doit  Ôtre  fixé  par  un 
règlement  d'administration  publique.  Noua 
nous  en  sommes  lepportét,  po^ir  le  ^posi- 
tif général  de  cette  lot  et  des  lèglenienta 
prévus,  à  une  loi  déjà  appliquée,  sanction- 
née par  l'expérience,  à  Ul  bd  sur  ka  awi- 
dents  du  tmvid),  tcwt  te  fonetiomunnont 
le  contrMe.  le  rôle,  tes  attributions  des 
contrôleurs  sont  déflnla  par  un  décret  d'ad- 
ministration publique. 

Or,  dans  ses  amendements  aux  articles  10 
et  11,  M.  Gongy  établit  le  iMe,  bis  attribu- 
tions des  contréJfHrs,  qui  ne  peuvent  pua 
être  flxés  par  une  loi... 
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M.  Albert  Gongy.  Pourquoi  pas  ? 

M.  le  président  de  la  commiBsion. . . 

car  la  moindre  modiflcation  que  l'on  vou- 
drait apporter  à  leurs  attributions,  la  molU' 
dre  disposition  que  la  pratique  aurait  dé- 
montrée défectueuse  devrait  être  de  nou- 
veau soumise  aux  Chambres,  et  cela  pour 
des  questions  plutôt  ~<ie  forme  que  de 
fond. 

Nous  repoussons  par  conséquent  Tamen- 
dément  de  M.  Gongy  sur  Tartlde  10  et  a 
priori  celui  sur  rarticle  11,  qui  n'est  que 
la  suite  de  celui  que  nous  discutons.  [Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Auf- 
fray. 

M.  Jules  Auifray.  M.  le  rapporteur  exclut 
a  priori  du  comité  les  représentants  même 
français  des  sociétés  étrangères;  je  n'insiste 
pas  et  j'abandonne  cette  partie  de  mon 
amendement. 

Mais  je  lui  demande  de  bien  spécifier  que 
les  sociétés  françaises  à  forme  mutuelle  et 
que  les  sociétés  françaises  &  forme  tontinière 
auront  nécessairement  un  représentant  ou 
deux. 

M.  le  rapporteur  fait  observer  que  la  forme 
tontiniôre  est  mêlée  à  la  forme  mutuelle  et 
en  est  rarement  distincte. 

M.  le  ra^orteur.  Ne  dites  pas  «  la  forme  ». 

H.  Jules  Aulbray.  Le  caractère  tontlnler, 
si  vous  proférez,  n'est  pas  seulement  mêlé 
à  la  société  tontinière  ou  h  la  société  mu- 
tuelle, comme  je  vous  l'ai  expliqué  l'autre 
jour,  il  est  mêlé  à  toutes  les  assurances. 

Par  conséquent,  si  vous  ne  vous  attachiez 
qu'à  ce  côté  de  la  question,  vous  n'auriez 
pas  spécifié  dans  quatre  ou  cinq  articles 
qu'il  y  aura  une  réglementation  spéciale 
pour  l'organisation  des  tontines.  Si  vous 
îivez  prévu  Forganisation  des  tontines,  c'est 
que  vous  avez  admis  dans  la  législation 
future  le  fonctionnement  des  sociétés  à  ca- 
ractère tontinier. 

Eh  bien!  si  ce  caractère  tontinier  doit 
être  et  peut  être  la  base  nécessaire  de  so- 
ciétés d'assurances,  comme  le  fonctionne- 
ment des  sociétés  ayant  ce  caractère  est 
très  difTérent  du  fonctionnement  des  socié- 
tés à  forme  mutuelle,  eussent-elles  une 
forme  tontinière  accessoire  pour  les  polices 
d'accumulation,  et  très  différent  des  socié- 
tés à  capital-propriétaire,  eussent-elles  une 
forme  tontinière  pour  certaines  accumula- 
tions ou  pour  certains  bénéfices  partagés 
avec  les  assurés,  je  demande  qu'il  y  ait  né- 
cessairement un  représentant  pour  la  forme 
tontinière. 

M.  le  rapporteur.  Vous  aurez  satisfac- 
tion, en  fait,  parce  que  le  ministre  s'effor- 
cera de  réunir  toutes  les  compétences. 

M.  Albert  Congy.  Il  est  inutile  de  faire 
des  lois  si  on  laisse  au  ministre  le  soin  de 
décider  des  questions  comme  celle-ci.  Il 
suffit  de  dire  :  !e  ministre  fera  la  loi  ! 

M.  Jules  Auffray.  M.  le  rapporteur  me 
dit  :  Vous  aurez  satisfaction  en  fait  parce 
que  le  ministre  appellera  toutes  les  compé- 
tences. Je  traduis  cette  réponse  ainsi  :  Vous 
avez  raison,  seulement  nous  sommes  pres- 


sés par  l'heure  et  nous  voudrions  bien  en 

finir  avec  cette  discussion. 

En  fait,  j'ai  donc  raison;  vous  recon- 
naissez, monsieur  le  rapporteur,  que  le  mi- 
nistre devra  faire  ce  que  je  vous  propose.  Eh 
bien  !  Il  serait  plus  raisonnable  de  le  metbre 
dans  le  texte.  Mais  je  ne  veux  pas  Insister, 
la  Chambre  sera  juge. 

Je  vous  demande  deux  autres  additions. 
D'abord,  que  le  président  du  tribunal  civQ 
ou  le  président  de  section  ou  le  juge  désigné 
par  lui  fasse  partie  du  comité  consultatif. 
Très  souvent  s'élèvent  des  différends  de- 
vant le  tribunal  civil  et  il  est  nécessaire 
qu'il  y  ait  une  certaine  pénétration  de  la 
jurisprudence  dans  le  comité  consultatif  et 
une  certaine  pénétration  des  idées  du  co- 
mité consultatif  dans  le  tribunal  civil. 
Pour  une  raison  d'ailleurs  bien  différente, 
vous  admettez  la  présence  du  président  du 
tribunal  de  commerce,  qui  a  beaucoup 
moins  à  s'occuper  de  questions  d'assuran- 
ces que  le  tribunal  civil,  puisque  c'est 
devant  le  tribunal  civil  —  la  plupart 
des  sociétés  mutuelles  n'étant  pas  com- 
merciales et  les  assurés  n'étant  pas  com- 
merçants —  que  viennent  le  plus  grand 
nombre  des  affaires  d'assurances.  Et  c'est 
le  tribunal  civil  que  vous  excluez  !  Les 
questions  juridiques  ne  sont  pas  tellement 
érangères  au  comité  consultatif  que  vous 
n'éprouviez  pas  la  nécessité  d'y  introduire 
un  professeur  de  la  faculté  de  droit  de 
Paris,  c'est-à-dire  un  théoricien.  Entre  la 
théorie  et  la  jurisprudence,  il  y  a  souvent 
des  désaccords.  Si  vous  introduisez  la 
théorie  avec  le  professeur  de  la  faculté  de 
droit,  Introduisez  donc  la  jurisprudence 
avec  le  président  du  tribunal  civil. 

M.  le  président  de  la  commission  me  fai- 
sait observer  qu'on  ne  l'avait  pas  fait  pour 
la  loi  de  1898.  Certes,  mais  avons-nous  à 
nous  féliciter  de  la  rédaction  de  cette  loi  ? 
A  tout  instant  nous  relevons  ime  lutte 
ardente  entre  les  tribunaux,  qui  ne  veu- 
lent considérer  que  le  texte  étroit  de  la 
loi  de  1898,  et  le  comité  consultatif  du  minis- 
tère du  commerce,  qui  cherche  à  étendre  les 
catégories  d'employés  ou  d'ouvriârs  aux- 
quelles peut  s'appliquer  la  loi. 

M.  Albert  Col^.  Elle  va,  du  reste,  être 
soumise  de  nouveau  à  la  Chambre. 

M.  Jules  AvlSt&j.  Précisément.  En  tout 
cas,  il  faut  appliquer  la  loi.  Je  suis  convain- 
cu que  si  les  tribunaux  avaient  des  re- 
présentants au  ministère  du  commerce  dans 
ce  comité  consultatif  sur  les  accidents  du 
travail,  il  surgirait  moins  de  difficultés  de 
jurisprudence. 

Je  demande  donc  à  la  commission  de  vou- 
loir bien  prendre  en  considération  ces  ob- 
servations très  simples;  je  ne  lui  demande 
pas  des  modifications  profondes  ni  essen- 
tielles, mais  des  modifications  utiles. 

H.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
successivement  les  deux  amendements 
présentés  par  M.  Congy  et  par  M.  Aullïay. 

M.  Jules  Aofhay.  II  ne  m'a  pas  été  ré- 
pondu sur  les  deux  derniers  points. 


M.  le  ra]»pari8ur.  J'ai  répondu  par 

avance. 

M.  Jules  Aofflray.  Ainsi  il  est  entendu 
que  les  observations  les  plus  sérieuses  ont 
reçu  réponse  par  a^nce  ? 

Lorsque  je  parle  clu  président  du  tribunal 
civil,  il  m'est  répondu  par  les  directeurs  et 
administrateurs  des  sociétés  à  forme  mu- 
tuelle ou  tontinière. 

Dites  que  vous  voulez  faire  voter  la  loi  sans 
discussion!  (Très  bien!  trètbienlâ  droite.) 
Mais  vous  n'obtiendrez  pas  de  mol  que  je 
ne  remplisse  pas  mon  devoir  de  législateur 
en  faisant  remarquer  tout  ce  que  je  trouve 
d'Incorrect  dans  ce  procédé. 

M.  le  npportear.  Je  proteste  contre  le 
mot  «  incorrect  ». 

Il  est  évident  qu'on  peut  concevoir  des 
comitésconsultatifs  différemment  composés. 
11  est  probable  que  si  l'on  chargeait  cent 
députés  de  préparer  des  propositions  en  ce 
sens,  il  n'y  en  aurait  pas  deux  dont  les  énu- 
mérations  coïncideraient 

II  faut  pourtant  bien  finir  par  s'entendre 
sur  un  texte.  La  commission  vous  en  pro- 
pose un,  qui,  comme  je  le  disais,  donne  sa- 
tisfaction à  toutes  les  compétences  et  à  tous 
les  intérêts. 

Vous  demandez  que  le  président  du  tri- 
bunal civil  soit  compris  parmi  les  membres 
du  comité  consultatif.  Je  n'en  vols  pas  lln- 
térêt. 

Autre  chose  est  de  faire  des  lois,  autre 
chose  est  d'adminlsti^r,  autre  chose  est  de 

juger. 

M.  Jules  Auffiray.  Vous  y  introduisez 
bien  le  président  du  tribunal  de  commerce. 
M.  le  rapporteur.  Je  vais  plus  loin.  Je 

préférerais  enlever  de  notre  texte  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  que  d'y  faire 
figurer  le  président  du  tribunal  civil.  Si 
nous  y  avons  introduit  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  c'est  beaucoup  moins 
le  juge  que  nous  avons  entendu  viser,  beau- 
coup moins  le  magistrat  que  le  représen- 
tant autorisé  des  intérêts  commerciaux  du 
pays.  Nous  avons  en  outre  suivi  un  usï^e 
qui  consiste,  lorsque  dans  une  commission 
on  appelle  le  président  de  la  chambre  de 
commerce,  à  y  appeler  aussi  le  président  du 
tribunal  de  commerce.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  Jules  Aulfray.  Je  constate  que  vous 
avez  maintenant  répondu,  ce  que  vous  aviez 
refusé  de  faire  tout  àrheure.(On  rit.) 

M.  le  président  La  parole  est  i  M. 
Thierry. 

M.  J.  Thierry.  Je  voudrais  ajouter  quel- 
ques mots  pour  corroborer  l'observation  de 
M.  le  rapporteur  en  ce  qui  concerne  les  ma- 
gistrats. 

Je  comprends  très  bien  qu'il  paraisse 
opportun  à  l'honorable  H.  Auffray  que  des 
magistrats,  appelés  à  interpréter  les  lois 
d'assurances,  figurent  dans  le  comité  con- 
sultatif. J'avoue  que  cette  idée  m'a  semblé, 
à  première  vue,  très  naturelle;  mais,  après 
un  examen  plus  approfondi  —  et  c'est  l'opi- 
nion qui  a  prévalu  dans  la  commission  — 
elle  m'a  paru,  au  contraire,  tout  à  fait  in- 
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compatible  avec  le  jeu  régulier  et  normal 
de  nos  Institutions. 

A  celui  qui  est  appelé  à  siéger  dans  les 
tribunaux,  on  doit  laisser  la  conscience  ab- 
solument affiranchie  de  toute  opinion  pré- 
conçue et  il  faut  le  tenir  complètement  en 
dehors  des  conversations  des  comités  con- 
sultatifs. (Trè$  bien!  très  bient  à  gauche.) 

U  y  a  intérêt  à  ce  que  les  tribunaux 
puissent  prendre  leurs  moyens  d'infor- 
mation partout,  môme  auprès  des  comités 
consultatifs,  mais  indirectement,  en  exa- 
minant leurs  travaux.  Cela  je  le  comprends 
très  bien;  mais,  qu'ils  aillent  prendre,  pour 
ainsi  dire,  un  air  de  bureau  administratif 
avant  de  rentrer  dans  Tencelnte  judiciaire, 
j'avoue  que  cela  me  ctioque  et  me  paraît  de 
nature  à  priver  les  justiciables  des  garan- 
ties qui  leur  sont  réservées.  Ces  garanties 
consistent  pour  eux  précisément  &  avoir  la 
certitude  que,  devant  les  tribunaux,  ils  ren- 
contreront non  des  préjugés,  mais  la  va- 
riété des  points  de  vue  que  peut  comporter 
la  variété  des  examens  et  des  responsabili- 
tés. 

J'abonderais  plutôt  dans  le  sens  de  M.  le 
rapporteur  et  je  serais  plutôt  d'avis  d'écar- 
ter le  président  du  tribunal  de  commerce 
de  la  composition  du  comité  consultatif. 

On  nous  a  fait,  h  la  commission,  cette  re- 
marque très  fondée  que  le  président  du 
tribunal  de  commerce  était  loin  d'être  ex- 
clttôivement  un  personnage  du  corps  judi- 
ciaire ;  que  c'était  un  commerçant  mêlé  à  la 
vie  des  affaires,  prélevant,  sur  ses  occupa- 
tions dominantes,  une  certaine  partie  seule- 
ment de  son  temps  pour  se  consacrer  aux 
affaires  litigieuses  de  ses  concitoyens.  Ce 
n'est  donc  pas,  nous  a-t-on  fait  observer,  un 
magistrat  proprement  dit;  j'y  souscris  très 
volontiers. 

Mais  on  a  déjà  emprunté  ce  même  et  très 
utile  personnage  à  la  chambre  de  com- 
merce —  11  me  semble  que  cette  institu- 
tion a  les  mêmes  documentations  com- 
merciales et  les  mêmes  raisons  d'informa- 
tions industrielles  que  les  tribunaux  de 
commerce  —  car  les  membres  des  cham- 
bres de  commerce  ont  très  souvent  passé 
par  les  tribunaux  de  commerce  ;  ils  conser- 
vent toujours  des  rapports  avec  eux,  et 
alors  cette  pénétration  relative,  cette  com- 
munication continue  et  qu'il  faut  conser- 
ver, seulement  très  discrète,  et  dont  parlait 
M,  Auffray,  peut  déjà  être  réalisée  sans 
aucune  confusion  de  pouvoirs.  Car  11  y  a 
un  principe  tutélaire  de  notre  Constitution 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  dans  nos  dé- 
Ûbératlons,  11  domine  nos  droits  et  nos  ca- 
prices de  députés,  il  est  au-dessus  de  nous, 
puisque,  en  somme,  nous  sommes  au-des- 
sous de  certaines  lois  :  c'est  le  respect  du 
droit  naturel  et  des  lois  organiques,  c'est, 
entre  autres,  le  respect  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  {Très  bien!  très 
bien  !  au  centre.) 

H.  le  préflidant  La  parole  est  à  M.  Bon- 
ncvay.  * 

M.  Bomwvity.  Je  demande  la  permission 


de  faire  une  proposition  qui,  je  pense, 
donnera  satisfaction  à  M.  Auffray  et  & 
M.  Thierry. 

Je  propose  de  réduire  de  un  le  nombre 
des  membres  du  comité  consultatif  en  sup- 
primant le  président  du  tribunal  de  com- 
merce ou  le  président  de  section  délégué 
par  lui. 

Nous  respecterons  ainsi  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  dont  parlait 
M.  Thierry  et,  en  même  temps,  nous  donne- 
rons satisfaction  à  M.  Aulfray,  qui  n'aura 
plus  à  nous  demander  d'introduire  dans  le 
comité  le  président  du  tribunal  civil  puis- 
qu'on n'y  aura  pas  mis  le  président  du 
tribunal  de  commerce. 

Le  comité  se  trouverait  alora  composé  de 
vingt  et  un  membres  au  lieu  de  vingt-deux. 
C'est  un  nombre  Impair  qui  permettra  de 
former  plus  facilement  une  majorité.  (Très 
bien  !  très  bien  I) 

M.  Jules  Auffray.  J'accepte. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
la  proposition  de  M.  Bonnevay  et  l'article 
est  modifié  en  conséquence. 

M.  Jttlea  Aufliray.  La  commission  de- 
mande, pour  la  validité  des  délibérations, 
neuf  membres  au  moins,  alors  que  le  projet 
du  Gouvernement  en  demandait  onze.  Ne 
pourrait-on  descendre  à  dix  ? 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  comprends  pas . 

M.  Jules  Axittray.  Le  projet  du  Gouver- 
nement comprenait  vingt4eux  membres 
et  demandait  que,  pour  la  validité  des  déli- 
bérations, la  moitié  au  moins  fût  présente. 
II  n'y  a  plus  que  vingt  et  un  membres.  Je 
demande  qu'on  exige  la  présence  d'un  mem- 
bre en  plus  delà  moitié,  soit  onze. 

M.  Albert  Congy.  On  discutera  cette 
question  au  dernier  paragraplie. 

M.  le  ^aident  En  effet,  ce  point  vien- 
drait mieux  en  discussion  sur  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  10. 

MM.  Auffray  et  Congy  se  rallient  ft  la  pro- 
position de  M.  Ronnevay. 

M.  Albert  Congj.  Pas  complètement  Je 
regrette  que  la  commission  ne  veuille  pas 
admettre  une  autre  composition  du  comité 
consultatif.  J'admets  bien  l'amendement  de 
M.M.  Bonnevay  et  Auffray  et  la  suppression 
du  président  du  tribunal  de  commerce,  mais 
je  ne  vois  pas  pourquoi  la  commission  n'ac- 
cepte pas  le  remplacement  de  ce  membre  par 
un  directeur  ou  un  administrateur  de  société 
à  forme  mutuelle  ou  à  forme  tontinière.  Ces 
sociétés  n'ont  p.i8  de  représentant  au  comité. 
Mon  amendement  portait  sur  l'introduction 
dans  le  comité  de  deux  directeurs  de  so- 
ciétés à  forme  tontinière.  Que  la  commis- 
sion remplace  le  membre  disparu  par  un 
de  ces  directeurs  de  sociétés  à  forme  mu- 
tuelle ou  tontinière  et  nous  serons  d'ac- 
cord. 

M.  le  président  de  la  commission.  Il  y 

en  a  déjà. 

H.  Albert  Congy.  II  y  a  deux  directeurs 
de  sociétés  à  forme  mutuelle  ou  à  forme 
tontinière. 

IC.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Bonnevay  accepté  par  la 


commission  et  auquel  se  rallient  MM.  Auf- 
fray et  Congy. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  En  conséquence,  je  mets 
aux  voix  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 10,  en  ces  termes  : 

«  Il  est  constitué  auprès  du  ministre  du 
commerce  un  comité  consultatif  des  assu- 
rances sur  la  vie,  composé  de  vingt  et  un 
membres,  savoir  :  deux  sénateurs  et  trois  dé- 
putés élus  par  leurs  collègues  ;  le  directeur 
de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales 
au  ministère  du  commerce,  le  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, un  représentant  du  ministre 
des  finances,  trois  membres  agrégés  de 
l'institut  des  actuaires  français,  le  pré- 
sident de  la  chambre  de  commerce  ou  un 
membre  de  la  chambre  délégué  par  lui, 
un  professeur  de  la  faculté  de  droit  de 
Paris,  deux  directeurs  ou  administrateurs 
de  sociétés  d'assurances  à  forme  mutuelle 
ou  à  forme  tontinière,  deux  directeurs  ou 
administrateurs  de  sociétés  anonymes  ou 
en  commrndlte  d'assurances,  quatre  per- 
sonnes spécialement  compétentes  en  ma- 
tière d'assurances  sur  la  vie.  » 

(Le  premier  paragraphe  de  l'article  iO, 
mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  Les  deux  paragraphes 
suivants  ne  sont  pas  contestés. 

Je  relis  leur  texte  : 

M  Un  décret  détermine  le  mode  de  nomi- 
nation et  de  renouvellement  des  membres, 
ainsi  que  la  désignation  du  président,  du 
vice-président  et  du  secrétaire. 

«  Le  comité  doit  être  consulté  au  sujet 
des  demandes  d'enregistrement  prévues 
par  l'article  2,  et  dans  les  autres  cas  prévus 
par  la  présente  loi.  Il  peut  être  saisi  par  le 
ministre  de  toutes  autres  questions  relatives 
à  l'application  de  la  lot  » 

Personne  ne  demimde  la  parole  ?. . . 

Je  mets  ces  deux  paragraphes  aux  voix. 

(Ces  deux  paragraplies,  mis  aux  voix,  sont 
adoptés.) 

H.  le  ^^sident.  Le  dernier  paragraphe 
de  l'article  10  est  ainsi  conçu  : 

«  La  présence  de  neuf  membres  au  moins 
est  nécessaire  pour  la  validité  de  ses  déli- 
bérations, dans  les  cas  spéclflés  au  troisième 
alinéa  de  l'article  6,  à  l'article  18  et  à  l'ar- 
ticle 2i.  " 

Sur  ce  paragraphe,  M.  Auffray  présente  cet 
amendement  : 

«  La  présence  de  treize  membres  au 
moins  est  nécessaire  pour  la  validité  de  ses 
délibérations,  dans  les  cas  spécifiés  au  troi- 
sième alinéa  de  l'article  6,  à  l'article  18  et  à 
l'article  21.  » 

La  parole  est  à  M.  Auffray. 

M.  Jules  Auffray.  Le  projet  du  Gouver- 
nement avait  dit  onze  membres  présents 
pour  vingl-deux  ;  je  demande  qu'on  mette 
dix  membres  présents  pour  vingt  et  un. 

M.  le  rapporteur.  Vous  savez  la  difflcullé 
qu'on  éprouve  à  réunir  tous  les  membres 
d'une  grande  commission.  On  aura  peut- 
être  déjà  quelque  peine  à  réunir  le  minimum 
que  nous  prévoyons.  En  outre,  le  chiffre  de 
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neuf  me  panli  préférable  à  celui  de  dfx, 
parce  qu'étant  impair,  ainsi  que  le  faisait 
obMFver  M.  Bonnevay,  une  majorité  s'en 
dégagera  plus  fadiement. 

M.  Albwt  Oongy.  Je  demande  à  com- 
misaioq  de  nous  dire  pourquoi  elle  «valt 
indiqué  once  membres  dans  son  texte  pri- 
mitif. 

M.  k  prétUUml  4«  U  fiomntWw  u  est 

possible  que  ce  chiffre  ait  Û$^Té  dans  le 
texte  du  Gouvernement,  mais  nQua  ne 
rnvoos  pas  Inséré  dans  le  nôtre. 

M.  Al^tvt  Cosgy.  Vous  «ves  mis  neul 
membres  au  Ueu  4e  onse.  Lft  néoeseité  de 
ne  pM  mettre  onie  membres  q'appwdt  pas 
au  preipier  «bord  et  je  pri»  U  Chambre  4e 
maintenir  le  teste  prlmtttf  de  la  eommla* 
slon. 

Bf .  U  ranK»<toiw.  Nous  avons  dit  pour- 
quoi laeommlssion  avait  passé  du  chiffre  11 
au  ohlAre  9.  Nous  maintenons  notre  texte. 

M.  le  prétident  La  commission  main- 
tient son  chiffre. 

ie  mets  aux  voix  ramemiement  4e  M.  Auf- 
fray. 

(L'aroendemept,  mia  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M-  It  9Pé«ttet  Je  mats  «uk  voix  le 

texte  de  la  conmiisaion. 

(Le  texte  de  la  commission,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 


IC.  la  préaital  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'artiole  10. 

(L'ensemble  de  l'article  10,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  If  préatdeiti  Nous  passoqs  à  l'ar- 
(Icle  H, 

Voix  nonUireuses.  A  jeudi! 

H-  U  BVéfidttPt  J'entends  demander  le 
renvoi  àe  Ih  suite  4e  la  disci^ssion  6  jeu41 
matin? 

Il  n'y  a  pas  4'oppositiop?. . . 

La  renvoi  est  ordonné, 

S.  —  nfeOIfBMBMT  DB  l'OHMIB  PU  JOUK 

deux  heures,  2"  aéanee  publiqae  : 

Dlsousslon  :  1"  du  projet  de  résolution; 
2*  de  la  proposltlm  de  loi  concernant  l'ou- 
verture d'un  crédit  supplémentaire  appll* 
cable  aux  dépensés  de  U  Chambra  des  dé- 
putés pour  l'exardee  iPMj 

iF«  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utlilté  publique 
l'établissement  d'un  réieau  de  efaemins  de 
far  d'intérêt  local  dans  le  département  4a 
la  Manche; 

i"  délibération  sur  la  projet  de  lot  ayant 
pour  objet  la  modification  du  hratté  de  ae*^ 
slon,  par  TEtat,  à  rassodatton  syndleale'du 
canal  do  submersion  de  Canet,  de  la  pro- 
priété da  ce  canal; 


1"  déllbératlqn  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  modifier  le  régime  douanier  4a  la 
grosse  horioffoio  ; 

ilulte  de  la  disouaslon  de  la  propoftttton 
d»  loi,  adaptée  par  le  Mnat,  tendant  k  mo* 
dlfler  la  M  du  1&  Juillet  19»  vn  le  reomte- 
ment  de  l'armée  et  ayant  pour  objet  la  ré- 
duotion  A  4eux  an»  de  la  durée  du  lervlce 
dans  l'Année  active; 

Véiiftcatloo  4e  pouvoirs  ; 

Corsa  :  arrondlspammt  de  ÇflXyi  ; 
Suite  de  Tordre  du  Jour. 

U  n'y  »  paa  4'ol)»eFV4Uoi}t-4  * 
L'ordw  4u  }our  a»t  lUpsI  Axé.  > 

é.  —  vMt       ntoBoiiffiQif  dp  mm 

M.  la  pr^aidant  J'ai  reçu  de  MM.  Lozé  et 
Berseï  une  proposition  de  loi  tendant  h  ou- 
vrir au  ministre  dp  l'agriculture,  sur  l'axer^ 
clce  1004,  un  crédit  de  100,000  fr.  pour  venir 
en  aide  aux  victimes  de  Ja  grêle  dans  les 
communes  de  l'arrondlssemént  de  Cambrai 
(Nord). 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget.  (Attenti- 
mmt.) 

(La  séance  est  levée  A  midi  moins  un  * 
quart), 

te  ekêf  <fu  tervice  HinogropM^ 
de  la  Cjkaméns  des  ëépiMt, 

ALBXAMDItB  OaUDBT. 
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1,    Protdt-TMbal  :  M.  boutf  Bruasi. 
%.  ^  fimiies  et  deitttads  dft  «ongé. 
8.  — ■  Motions  d'ordre. 

4«  Oommunlflfttion  d'un  ûicnt  d««igntnt  un 
oomntlss^re  du  Gouvernement  pour  assister 
le  miniâtr6  de  l'Intérieur  dans  u  discussion 
du  projet  de  toi  tendant  à  Mtortser  la  ville 
de  Parla  à  emprunter  une  somme  de  120  mil- 
lions et  h  organiser  le  lerricB  du  §ai, 

B.  Adoption,  att  Hefutln  :  1"  du  projét  dfi  ré- 
solution, S*  de  la  proposition  de  loi,  eoooer- 
nant  l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire 
appUcable  aux  dépenses  de  la  (Cambre  des 
députés  pour  l'exercice  1904. 

6.  —  Adoption,  après  déolaratton  de  l'urgence, 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique  rétablissement  d'tttt  réseau 
ds  ohamlns  de  far  d'iotérét  loori  dus  le  dé- 
partwnent  de  la  Manche. 

7.  —  Adoption,  iqirés  déclaration  de  l'urgence, 
du  projet  de  loi  aruit  pour  objet  la  modl- 
fitatlon  du  traité  de  cession,  par  l'Etat,  A  l'as- 
soctatlon  syndicale  du  canal  de  submersion 
de  Canet,  de  la  prot)riM6  de  ce  eanaL 

8.  —  Adoption,  ^rès  déclaration  de  l'urgence, 
du  projet  de  loi  tendant  A  modineP  le  régime 
douanier  de  la  grofese  horlogérïe. 

9.  —  Suite  de  la  discussion  de  ta  ptotiosltion 
de  loi,  adoptée  par  lé  Sénat,  tendant  A  modi- 
fier la  loi  du  15  Juillet  1889  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  et  ayant  pour  objet  la  ré- 
duction A  deux  ans  de  la  durée  du  service 
dans  l'armée  active.  =  Article  41  -  bU  nou- 
veau, en  remplacement  de  l'amendement  de 
M.  Jules-Louis  Breton,  renvoyé  Ib  commis- 
sion le  SS  Juin  :  MH.  Jules-Louis  Breton, 
Laslea,  Ouyoi- DMUlgne,  président  de  la 
commission;  Maurice  Berteaux,  rapporteur; 
le  ministre  de  la  guerre,  Joseph  Brlsson,  Aldy. 
Adoption,  au  scrutin,  de  l'amendement  de 
M.  Mes-Lbuik  Bt^ton.  Art.  4fl  (devenu  46) 
(nouvelle  rédaction  de  ta  oommiaslon)  :  MM. 
I>aul  Gonstans,  le  rapporteur.  —  Amendement 
de  MM.  Jules-Louis  Breton  et  de  Pressensé  : 
MM.  Julsfr>LDUi8  Breton,  le  rapporteur.  Aeeep- 
tatioo.  —  Adoption  de  l'article  modifié  x= 
Art.  73  (devenu  72)  [nouvelle  rédaction  de 
la  commission].  AdopUon.  ^  AH.  84  idc- 


BOMMAIRB 

venu  83).  —  Paragraphe  S.  —  Demande  de 
suppression,  par  M.  Paul  Constans.  —  Amen- 
dement de  M.  Perroche  :  MM.  Perroche,  lé 
rapporteur.  Acceptation.  —  AdopUon,  au  scru- 
tin, du  paragraphe  2.  —  Adoption,  au  scrutin, 
d'un  pangMpbc  noumu  de  M.  Bepmale.  — 
Adoption  des  deux  denUers  paragra^es  de 
l'u^de.  —  Adoption  de  l'Amendement  de 
M.  Perroche.  —  Adqition  de  Tensemble  de  l'ar- 
ticle 84  (devenu  63)  modifié.  »  Suppression  de 
t'artiele  88  ^devenu  87).  ^  Artiélb  additionnel 
de  MM.  Usles,  Flayelle  et  Bngerabd  :  MM.  La- 
Blés»  le  ministre  de  la  guerre,  Gauthier  (de 
Clagny).  —  Demande,  par  M.  Lasies,  de  renvoi 
A  ta  commission  de  revision  de  la  lot  de  1838  : 
MM.  VaxetUe,  Lasies.  Adoption.  ^  Suspension 
de  laiduieo. 

10.  —  Ëxcuse. 

11.  —  Reprise  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée.—  Sur  l'en- 
semble de  la  proposition  de  loi  t  MM.  Camille 
Fouquet,  Paul  Bertrand,  le  marquis  de  Ro- 
sanbo,  le  comte  Perrt  de  Ludre,  le  marquis  de 
la  Ferronnaysi  le  lieutenant-oolonel  Rousset, 
le  général  Jacquey,  Guyot  de  Villeneuve,  Sy- 
veton,Paul  COnstans,  Cachet,  Flayelte,  Krantz, 
Archdeacon.  Adoption,  au  sorutin. 

12.  —  Demande  ell  autorisation  de  poursuites 
contre  un  membre  de  la  Chambre. 

18.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour:  MM.  Bar- 
raut,  Dauzon,  de  rEstourbeilloo,  Jules-Louis 

Breton. 

14.  —  Dépôt  par  M.  Sembal,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  : 
1>  Lé  projet  de  loi  portait  ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  pour  la  construction 
d'hétels  des  postes  et  des  télégraphes  et  l'éta- 
blissement de  circuits  téléphoniques  ibtwca- 
lahres  et  i"  le  projet  de  loi  portant  ouverture 
de  crédits  supplémentaires  pour  le  payement 
de  fiouveaux  acomptes  relatifs  &  l'établisse- 
ment du  câble  Brest'Dal^ar  et  la  dréatlon  d'em- 
plois de  dame  employée  des  téléphones. 

Dépôt,  par  M.  Léon  Janet,  de  deux  rap- 
ports : 

Le  1<",  au  nom  de  la  commission  des 
mines,  sur  le  projet  de  loi  relatif  A  l'hy- 
giène et  A  la  salubrité  des  mines  et  s\it  la 
pn^oaltion  de  M.  BaAy  ayant  poQr  ohjci  de 


prendre  des  mesures  préservatrldés  contre 
rankflmtomMO  ou  le  ver  du  mineur  { 

Le  »>,  «u  nom  de  la  commiarion  des  tra- 
vaux publics  et  des  chemins  de  fer,  sur  le 
projet  de  loi  eoncernant  l'établissement  dans 
la  Mlle  de  Parle  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  souterrain  de  Montparnasse  A  Mont- 

DépM  par  M.  Mflim»,  au  nom  de  k  com- 
mission du  budget ,  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit 
de  itflCO  fr.,  pour  frais  de  cours  et  de  tabora- 
tolr&  de  ik  chaire  de  physique  générale  A 
créer  A  lA  tMàM  deé  sclcnON  d«  l'UBlnraité 
de  Puis. 

Dépôt  par  M.  Levraud,  au  nom  de  la  com- 
mission de  l'enseignement  et  des  beaux-arts, 
d'un  rapport  sili*  le  projet  dé  loi,  concernant 
Touvertute  d'un  crédit  de  18,70D  tt.  pour  la 
création  et  l^rgulisAUon  d'une  ebaire  de 
physique  A  la  foeulté  des  sciences  de  l'uni- 
versité de  Paris. 

Dépôt  par  M.  Félix  Marot,  au  nom  de  la 
IS»  commission  d'ïnlattVe,  d'un  rapport  som- 
maire sur  te  projet  dé  résolution  de  M.  Ger- 
vais  (Beiné)  M  plURleura  de  ses  oatlègues, 
tendant  A  aUtoHser  une  loterïe  en  faveur  |de 
l'œuvre  des  •>  Quinze  jours  de  campagne  » 
pour  les  enfatttt  indigents. 

Dépôt  par  M.  de  Castelnau,  au  nom  de  la 
lâ>  commission  d'iniUalltet  d'un  rapport  som- 
maire sur  le  projet  de  résolution  de  MH.  Bon- 
bevay  et  ChsMcute,  ayant  pour  objot  d'au- 
toriaer  une  totetfo  en  vub  de  rai^anliUtDn  et 
de  l'aménaguneot  du  nouvel  hôpital  de  Gran- 
des (Rhône). 

16.  —  Dépôt,  par  MM.  Renault-Morlière  et  Déri- 
béré-Desgardes,  d'une  proposition  de  loi  ten- 
dant A  ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  supplémentatn  de  tOfW  ït.  pour  venir 
en  aide  aux  ouvriers  des  industries  en  chaus- 
suré  et  m  ttiatufe  du  département  do  la 
Mayenne,  éprouvée  |^r  le  chômage  eitraoS 
diacre. 

16.  —  Dépôt,  par  M.  ViUeJeant  d'un  projet  de 
résolution  tendant  A  Autoriser  une  loterie 
dite  hationalé  éU  favéur  de  la  société  scten- 
tlftqtlé  d'hrgiÂtlc  aitmetttalM  et  de  l'hllmen- 
taUon  nuonnelle  da  l'homme. 

IV.  oohgé. 


Digitized  by  Google 


Ïfô2  ANNALES   DE   LA    CHAMBHE    DES  DEPUTES 


PRÉSIDRNCE    DB   H.  HENRI  BRISSON 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

1.  —  PROCÈS- VSRBAL 

M,  AtMl-Bdxnard,  lun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  ce  matin. 

M.  le  président  La  parole  est  à  H.  Brunei 
sur  le  procès-verbal. 

M.  Louis  Brunei  Messieurs,  hier  j'avais 
Interrogé  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment sur  la  situation  qui  serait  faite  aux 
jeunes  gens  des  colonies  qui  voudraient 
contracter  un  rengagement.  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement  me  répondit  en  ces 
termes  : 

K  Tout  k  rheure,  monsieur  le  député, 
vous  disiez  que  les  jeunes  gens  des  colonies 
ne  sont  pas  autorisés  à  s'engager  ou  à  ren- 
gager. C'est  une  erreur;  ils  peuvent  s'enga- 
ger et  reng^er  dans  les  troupes  coloniales 
absolument  dans  les  mfimes  conditions  que 
les  hommes  de  la  métropole.  » 

J'ai  répondu  : 

"  Je  me  souviens,  en  eifet,  d'avoir  fait 
cette  réclamation.  Je  prends  acte  de  votre 
déclaration.  » 

Mais  je  n'avais  pas  entendu  :  «  s'engager 
ou  rengager  dans  les  troupes  coloniales  ». 
Si  je  l'avais  entendu,  j'aurais  immédiate- 
ment formulé  des  réserves  et  des  protesta- 
tions... 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  une  rectiii- 
catlon  au  procès-verbal.  Le  procès-verbal 
est  exact  et  vous  ne  pouvez  pas  répondre  à 
un  orateur  qui  a  pris  la  parole  dans  la 
séance  précédente. 

H.  Louis  Brunei  Je  ne  réponds  pas, 
monsieur  le  présidenL  Je  me  borne  à  dé- 
clarer que  si  j'avais  entendu  les  paroles  de 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  j'au- 
rais élevé  des  protestations  que  je  me  ré- 
serve de  porter  à  la  tribune  au  moment  du 
vote  sur  l'ensemble  de  la  loi  militaire. 

M.  le  préaident  Personne  ne  demande 
la  parole  sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

2.  —  EXCUSE  ET  DBUANDB  DB  CONOÉ 

M.  le  président  M.  Louis  Barthou  s'ex- 
cuse de  ne  pouvoir  assister  à  la  2*  séance 
de  ce  jour  et  demande  un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

3.  ~  MOTIONS  d'ordre 

M.  le  préaident  La  commission  des  af- 
faires extérieures  demande  que  le  projet  de 
loi  portant  approbation  de  la  convention 
signée  à  la  Haye  pour  l'établissement  des 
cAbles  sous-marins,  lui  soit  renvoyé. 

La  commission  du  budget,  qui  avait  été 
saisie  de  ce  projet,  donne  son  assentiment  & 
ce  renvoi  sous  réserve  qu'elle  sera  appelée 
à  donner  son  avis. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

11  en  est  ainsi  oi^onné. 


La  commission  du  budget  de  1905  de- 
mande que  la  proposition  de  loi  de  M.  Coû- 
tant (Seine)  sur  la  répartition  de  l'Impôt 
foncier  dans  le  département  de  la  Seine  lui 
soit  renvoyée. 

Cette  proposition  de  loi  avait  été  sou- 
mise à  l'examen  de  la  commission  du  bud- 
get de  1904. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

11  en  est  ainsi  ordonné. 

4.  —  DÉCRET  DÉSIGNANT   UN  COHHISSAIRB 

DU  GOUVERNEMENT 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et 
des  cultes,  ampliation  du  décret  suivant  : 

M  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Sur  la  proposition  du  président  du  con- 
seil, ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

»  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publies,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
dans  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé, 

"  Décrète  ; 

«  Art.  1".  —  M.  Bruman,  conseiller  d'Etat, 
directeur  de  Fadmlnistratlon  départemen- 
tale et  communale  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, est  désigné  en  qualité  de  commis- 
saire du  Gouvernement  pour  assister  le 
ministre  de  rintérieur  à  la  Chambre  des 
députés  et  au  Sénat,  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Paris  à  emprunter  une  somme  de  120  mil- 
lions et  à  organiser  le  service  du  gaz. 

il  Art  2.—  Le  président  du  conseil,  ministre 
de  rintérieur  et  des  cultes,  est  cha^é  de 
l'exécution  du  présent  décret 

«  Fait  à  Paris,  le  29  juin  1904. 

K  ÉMILB  LOUBBT. 

*  Par  le  Président  de  la  République  : 
»  Le  prèiideni  du  conaeilt 
ministre  de  CùUérieur  et  des  cultes, 

u  E,  COMBES.  » 

Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Le 
décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  archives. 

5.  —  ADOPTION  d'un  PROJET  DE  RÉSOLUTION 

ET  d'une  PROPOSITION  DE  LOI 

M.  le  préaident  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  :  1°  du  projet  de  résolution , 
2°  de  la  proposition  de  loi,  concernant  l'ou- 
verture d'un  crédit  supplémentaire  appli- 
cable aux  dépenses  de  la  Chambre  des  dé- 
putés pour  l'exercice  i90i. 

La  commission  de  comptabilité  présente 
deux  conclusions  : 

Un  projet  de  résolution  ayant  pour 
objet  d'augmenter  le  budget  de  la  Chambre 
des  députés,  pour  l'exercice  1904,  d'une 
somme  de  75,000  fr.; 

2»  Une  proposition  de  loi  portant  ouver- 


ture au  ministre  des  finances  d'un  crédit  de 
75,000  fr.  sur  l'exercice  190i. 

Je  mets  d'abord  en  discussion  le  projet 
de  résolution. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique  du  projet  de  résolution. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

M.  le  président.  «  Article  unique.  —  Le 
budget  de  la  Chambre  des  députés,  pour 
l'exercice  1904,  est  augmenté  d'une  somme 
de  75,000  fr.,  qui  sera  Inscrite,  en  supplé- 
ment, aux  crédits  des  articles  suivants  : 

•<  Art.  6.  —  Dépenses  des  eommlsslons 
et  indemnités  des  secrétahres  ad- 


joints  20.000 

«  Art.  10.—  Gratiflcatlons  extra- 
ordinaires  55.000 

«  Total   75.000  » 


Personne  ne  demande  la  parole  ? 

Je  mets  aux  voix  le  projet  de  résolution. 

(Le  projet  de  résolutton,mls  aux  voix,  est 

adopté.) 

M.  le  président.  La  Chambre  ayant  adopté 
le  projet  de  résolution,  je  mets  en  délibéra- 
tion la  proposition  de  loi. 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  de  l'artlele  unique.) 

H.  le  président  u  Article  unique.  —  Il  est 
ouvert  au  ministre  des  finances,  en  addi- 
tion aux  crédits  accordés  pour  l'exercice 
1904,  un  crédit  supplémentaire  de  75,000  fr. 
qui  sera  Inscrit  au  chapitre  44  «  Dépenses 
administratives  de  la  Chambre  des  députés 
et  indemnités  des  députés  ». 

<(  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de 
l'exercice  1904.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix,  par  scrutin,  l'article 
unique  de  la  proposition  de  loL 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  présidant  Voici  le  résultat  du  dé- 


pouillement du  scrutUi  : 

Nombre  des  votants   531 

Majorité  absolue   26Ô 

Pour  l'adoption   531 

Contre   0 


La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

6.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  RELATIF 
A  LA  DÉCLARATION  d'UTILITÉ  PUBLIQUE 
d'un  RÉSBAU  de  CHEMINS  DB  PBR  D'INT^RËT 

LOCAL  DANS  LA  MANCHE 

M,  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 

pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  réseau  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  dans  le  députement  de  la 
Manclie. 
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SÉANCE  DU  n   JUILLET  1904 


M.  Babaud*I*AOMa«.  mppovtcui:  Ln  coin- 
mtttitiûn,  d'Acconl  avec  le  fioiivornempnt, 
pria  la  Cbanibre  de  Aéelarer  riu^nce. 

H.  le  prtfsitot  H  n'y  a  pas  d'opposttton 
&  l'urgence?... 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  U  préaident  Porsonnu,  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  Bavoir  al  elle  entend  passer  h  la  discus-- 
nion  des  articles. 

(La  Cbambre  décide  qu'elle  passe  à  la 
discussion  des  articles.) 

M.  U  préddeul  «  Art.  1".  —  Est  déclaré 
d'utlilté  publique  l'établissement,  dans  le 
département  de  la  Manche,  d'un  réseau  de 
chemins  de  fer  d'intôrôt  local  comprenant 
les  lignes  suivantes  : 

«  Ligne  &  voie  de  t  m.  44  de  largeur  entre 
lett  bords  intérieurs  des  rails  : 

K  !•  De  Cherbourg  à  Barfleur  ; 

u  Lignes  h  voie  de  i  mètre  de  largeur 
trntvi  les  borde  intérlenrtf  de»  ntl»  : 

»  3"  De  Querquevllle  à  UrvUle-Landemer  ; 

«3»  De  i*ont-rAbbô-PicauviUe  à  Saiote- 
Mère-Eglise  ; 

«  4»  De  Condé-sur-Vire  à  Graaville  ; 
S*  De  Sourdeval-la-Barre  à  tiranvllla; 

u  (V*  O'Avrancbes-Ouest  k  Avran«hes-YiUe 
(avec  partie  &  crémaillère)  ; 

«  7<>  De  Coutanceaà  Lessay  ; 

»  Sf  De  LandLvy  à  Salnt-Hil{tire-du-Har- 
cuuét  (partie  comprise  sur  le  territoire  de  la 
Manche).  » 

personne  ne  demande  la  parole  sur  Tar- 
ticle  1"?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art  2.  —  La  présente  déclaration  d'uU- 
lité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  des  lignes  dout  U 
s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
de  six  ans  à  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

«  Ce  délai  pourra,  eu  cas  d'insuffisance 
reconnue,  être  prorogé  par  décret.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art  3.  —  Le  département  de  la  Manclte 
est  autorisé  i  pourvoir  à  Texécutiou  des 
ligues  cl-dessus  mentionnées  à  Tarticle  1*', 
cohime  chemins  de.  fer  d'intérêt  local,  sui- 
vant les  dispositions  de.  la  loi  du  11  juin 
1880  et  conformément  aux  clauses.et.condi- 


lions  de  la  convention  passée,  le  18  avril 
iWi.  entre  le  préfet  di^  la  Manche,  agissant 
au  nom  du  département  d'une  part,  et  la 
soi^té  firangatee  de  tramways  électriques 
et  de  chemins  de  fer,  d'autre  part,  ainsi  que 
de  la  série  de  prix  et  du  câbler  des  Marges 
annexés  à  cette  convention. 

»  Une  copie  oertlllée  conforme  de  ces 
eonventliKis»  série  de  prix  et  câbler  des 
(dw^es  restera  annexée  h  la  présente  loi.  » 
(Adopté.) 

»  Art  4.  —  Pour  l'application  des  dispo- 
sitions des  articles  13  et  14  de  la  loi  du 
11  juin  isao,  le  maximum  du  capital  de  pre- 
mier établlwemeDt  des  lignes  désignées 
l'article  i"  ci-dessus  est  ftxé  15  millions, 
non  compris  la  dépense  des  travaux  com- 
plémentaires qui  seraient  régulièrement 
autorisés  eu  veriu  de  TarUcle  10  de  la  con- 
TenUon  ci-dessus  visée. 

«  iB  maximum  de  la  cluirge  annuelle 
pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé  à 
231,^  fr.  pour  l'ensemble  des  lignes  dési- 
gnées à  l'article  1*'  ;  mais  jusqu'au  1"  jan- 
vier qui  aulrra-  la  mise  en  exploitation  com- 
plète du  réseau,  la  subvention  de  l'Etat 
pourra  être  allouée  séparément  ii  eliaoune 
des  ligues,  au  fur  et  à  meeuie  de  leur  ou- 
verture à  l'exploitation. 

'«  Elle  sera,  en  ce  cas,  caloulée  d'iq)rèa  les 
maxiina  de  dépenses  d'établiesement  déter- 
minées à  Tarticle  6  de  la  convention  sus- 
mentionnée. 

«  Daiu  tous  les  cas  où  le  département  par- 
Uelperalt  aux  recettes  de  l'exploitation, 
l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  aubvea- 
Uon,  en  partage  des'bénéfloiM  réaUaés  par 
le  département,  »  —  (Adopté.) 

M.  le  préaideat.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble  du  projet  de  loL 

[L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  «an 
voix,  est  adopté.)  - 

7.  —  ADOPTION  a'ÙS  PROJET.  dÈ  LOI  ATAÎJt 
POt'H  ÛBJËT  LA.  MODIFICATION.  UV.'fUAlTlâ 

01!  ceasiQN  nu  canal  de  (ïamet  '     -  ' , 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  <*■  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  modlflcatlon  du'tmlté  de  ces» 
sion  par  l'Etat  à  rassoefation  syndicale  du 
canal  de  submersion  de  Canet  de  la  pro- 
priété de  ce  canal. 

If.  Pefomade,,  rapporteur.  La  cdmihts: 


sion,  d'accord  avec  II*  flom-emi'ment,  de- 
mande rtii-gence. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion 1. . . 

L'urçence  est  déclarée. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  è  la  discus- 
sion de  Tarticle  unique  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

M.  le  président  m  Arliele  unique.  ~  Le 
ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à 
approuver  le  traité  passé  le  9  octobre  1903 
entre  le  préfet  de  l'Aude  et  le  directeur  du 
syndicat  du  canal  de  submersion  de  Canet, 
dûment  autorisé  à  cet  effet  par  la  délibé- 
ration de  ce  syndicat,  annexée  audit  traité, 
en  vue  de  prolonger  le  délai  dsoie  lequel 
l'association  syndicale  dudit  canal  de  Canet 
devait,  aux  termes  du  précédent  traité  du 
28  mars  1898,  se  libérer  de  la  somme  due 
par  elle  k  l'Etat  pour  la  cession  de  la  pro- 
priété du  canaL  » 

Personne  ne  demande  la  parole  surTaril-' 
cle  unique?. .. 

Je  le  mets  aux  voix, 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est  adopté.; 
8.  —  adoption  d'un  pHOJSr  dk  loi  tëndant 

A  HODIFIKK  LK  HÉHIME  DOCANIBH  DK  LA 

lUlOSSK  IIOHLOOFHIK 

M.  U  frésident  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  pjwjet  de  loi  ten- 
dant k  niudiiler  le  régime  douanier  de  la 
grosse  horlogerie.  , 

M.  Noël,  président  H  rafporifur  (te  If^ 
cammUtion  tle$  douane»,  La  commission, 
d'accofd  avee  le  Gouvernement,  demande 
l'urgence.  .  „ 

M.  U  président.  Je  mets  au^^  voix  la  dé- 
clfM^Uon  d'urgence,. 

(l^'urgenoe,  mise  aux  voix,  est  décUrée.) 

,1C.  pvéidde«t  Persoune  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?. . .  . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  queitlon 
46  savoir  si  elle  entend  pas^r  à  la  ditQva* 
sion  de  l'artlele  unique  du  pn>jfit  de  loL .  . .. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  pwaep 
à  la  discussion  de  l'ar^le  unique.) 

M.  le  président.  «  Article  unique.  —  Le 
tableau  A  annexé  à  la  lordu  'iT  janvier  1892 
est  modiflé  ainsi  qli'll  siUt  :  ■ 


NUMÉROS 

DÉSIONATWN  uns  OUVRAORB    -,           .     .         ..              .  ...  ,  .. 

 «  ...  .a-  — —  ■  —  ;  .  :  .  

.  ..     ...  tAWP 

wliiwsm. 

m 

004  bia. 
509 

Mouvements  de  penduiee,  é'borlogss,  de  réveUs,;d«  jouets  mécaniques,  de  télégraphes,  detoroptealw,- 
et  en  gi'-niiral,  tous  les  mouvements  jdits  d'horlogerie,  autres  que  ceux  des  montres,  complots  ou 
Incomplets,  sans  moteurs  ou  toourvus  d'uti  motear  ou  d'un  s^stMie  'moteur  "quelconque,  par 

Horloges  et  pendules  de  tous  eenres,  à  poser  ou  à  suspendre,  quel  qu'en  soit  le  niQteur,  y  compris 
les  îiorloges  en  bois  ;  réveils  de  totis  genres,  avec  ou  sans  musique,  et  cages  de  réveils  autres 

Compteurs  de.  tours  d'électricité,  d'oau,  de  au,  ds  Alaturo,  et,  en  ftdaôrai,  t^us  compteurs  ou  appa-. 

MO-  »i 

'  iOÔ'  «  ' 
-  800  1*. 

.        -  .  1 
1     '  .    '  j. 

iW-  -  • 

-5  / 

-  lïO  '»  ■ 

(1)  Les  cabinets  de  pendules  ou  d'Horloges  sont  taxés,  duis  tous  les  cas,  au  droit  qni  leur  est  propre  d'après  la  nature  -de  -la  matière  qui 
les  compose. 
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Penionne  ne  deniaade  la  parole 

Je  mets  aux  voix,  par  scrutin,  l'article 
unique  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueilli».  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  pvéflidenl  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   401 

.Majorité  absolue   301 

Pour  l'adoption   400 

Contre   1 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

9.  —  surrE  j>e  la  discussion  de  la  propo- 
sition DB  LOI,  ADOPTI^  PAU  LE  SÉNAT,  TEN- 

.  UANT  A  HODIPIEK  LA  LOI  DU  15  JUILLET 
1889  SUR  LK  RECHliTEHBNT  DE  L' ARMÉE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à,  mo- 
dlfler  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrute- 
■ment  de  Tarmée,  et  ayan(  pour  objet  la  ré- 
duction à  deux  ans  de  la  durée  du  service 
dans  l'armée  active. 

La  commission  présente  une  nouvelle  ré- 
daction pour  l'amendement  qui  lui  avait 
été  renvoyé  et  pour  les  articles  réservés. 

Je  rappelle  Tétat  de  la  question. 

Dans  la  séance  du  28  juin,  la  Cliambre 
a  pris  en  considération  et  renvoyé  à  la  com- 
mission un  amendement  de  M.  Jules-Louis 
Breton  concernant  les  dates  des  périodes 
d'exercice». 

Le  30  juin,  elle  a  réservé  l'article  48  de- 
vemi  l'article  46. 

Elle  a  également  réservé,  le  4  juillet,  les 
articles  73,  8i  et  88,  devenus  les  articles  72, 
83  et  87. 

En  ce  qui  concerne  l'amendement  de 
M.  Jules-Luuls  Breton  et  pour  lui  donner 
satisfaction,  l&  commission  propose  un  arti- 
cle nouveau  qui  prendrait  le  n*  41  bù  et 
qui  serait  ainsi  conçu  : 

•(  Les  manœuvres  prévues  au  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  précédent  ne  pourront 
avoir  lieu  du  16  juillet  au  20  août  inclusive- 
ment » 

La  parole  est  à  M.  Breton. 

M.  Jnlfts-Itoois  Breton  (Cher).  Messieurs, 
je  dois  dire  que  le  texte  adopté  par  la  com- 
mission me  donne  satisfaction  en  ce  qui 
concerne  les  moissons  de  ma  région,  s'il  est 
entendu  toutefois  qu'à  partir  du  16  juillet, 
aucun  réserviste  ne  pourra  être,  non  pas 
seulement  appelé,  mais  même  maintenu 
sous  les  drapeaux. 

Si  en  effet  les  appels  pouvaient  encore  se 
faire  le  15  juillet  les  hommes  seraient  main- 
tenus au  corps  jusqu'à  la  fln  de  ce  mois 
c'est-à-dire  au  moment  même  où  les  tra- 
vaux de  moisson  présentent  leur  maximum 
d'Intensité  dans  nos  réglons.  Les  derniers 
appels  pour  les  périodes  de  manœuvres  de 
quinze  jours  devront  donc  avoir  lieu,  pour 
les  ouvriers  agricoles,  à  la  fin  du  mois  de 
juin. 


Je  tiens  toutefois  à  faire  remarquer  que  le 
texte  que  j'avais  proposé  était  Infiniment 
plus  lai^e. 

M.  le  président  de  la  commissslon.  11 
était  inapplicable. 

M.  Jules-IiOuis  Breton  (Cher).  Il  laissait 
même  une  marge  plus  grande  à  l'autorité 
militaire  puisque,  contrairement  à  la  rédac- 
tion de  la  commission,  il  lui  aurait  permis 
d'appeler,  entre  le  16  juillet  et  le  30  août, 
certains  réservistes  non  intéressés  par  les 
travaux  agricoles,  ou  habitant  des  pays  dans 
lesquels  les  travaux  de  moisson  commen- 
cent plus  tard  ou  finissent  plus  tôt  Mon 
texte  était  donc  Incontestablement  préfé- 
rable. 

De  plus,  en  ce  qui  concerne  les  vendan- 
ges, le  texte  de  la  commission  ne  donne 
nullement  satisfaction  aux  intéressés  ;  il 
leur  est  même,  dans  certun  cas,  nettement 
nuisible.  C'est  ainsi  que  je  recevais  ces 
jours  derniers  une  lettre  de  l'Hérault  où  on 
me  signalait  le  cas  d'un  réserviste  appelé 
primitivement  le  1"  août  pour  une  période  de 
vingt-huit  jours.  11  était  très  satisfait  de  cet 
appel  qui  lut  permettait  de  rentrer  chez  lui 
pour  participer  aux  vendanges.  Mais,  à  son 
grand  dommage,  on  a  cliangé  sa  date  de  con- 
vocation; cet  homme  ne  partira  plus  que  le 
16  août  et  II  reviendra  quand  les  vendanges 
seront  terminées,  ce  dont  11  se  plaint  amère- 
ment. 

La  formule  de  la  commission  est  donc 
tout  a  fait  défavorable  aux  ouvriers  agricoles 
de  toute  cette  région  puisqu'elle  ajourne 
après  le  20  août  leur  date  d'appeL 

Je  suis  convaincu  quelle  donnera  Heu  à 
de  nombreuses  réclamations.  Mon  texte,  au 
contraire,  était  plus  souple  et  donnait  en- 
tière satisfaction  à  tous  les  travailleurs 
agricoles. 

Il  présentait  enfin  une  élasticité  très  suf- 
fisante pour  ne  gêner  en  rien  le  Gouverne- 
ment et  l'administration  mllitatre,  qui  n'au- 
rait eu  qu'à  tenir  compte  des  intérêts  parti- 
culiers de  chaque  région  dans  la  répartition 
des  convocations  et  l'oi^antsation  des  ma- 
nœuvres; 

Je  désirerais  donc  maintenir  ma  rédac- 
tion primitive  en  faveur  de  laquelle  la 
Chambre  s'est  d'ailleurs  déjà  prononcée  à 
une  énorme  majorité;  mais,  ne  voulait  pas 
retarder  le  vote  de  la  loi,  et  désirant  faire 
une  grande  concession  et  un  gros  sacrifice 
à  la  commission,  je  me  rallie  à  sa  formule, 
bien  que  je  la  trouve  Incomparablement 
moins  bonne  que  celle  que  j'avais  pro- 
posée. {Très  bien!  très  Inen!  à  V extrême 
gceache.) 

M.  Joseph  Kisson.  Si  la  commission  fait 
un  régime  de  faveur  pour  les  moissons,  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  étendre  ce 
régime  aux  viticulteurs,  sans  quoi  les 
vignerons  auront  le  droit  de  protester.  {Très 
très  bien  f  sur  divers  bancs.) 

M.  le  général  Jacquey.  SI  la  commission 
entre  dans  cette  voie,  je  demande  un  régime 
de  faveur  pour  les  résiniers  ! 

M.  Lasies.  Les  départements  du  Sud-Ouest 
seront  frappés  avec  le  texte  de  la  com- 


mission; dans  ces  conditions,  je  vote  contre. 

M.  Jules-Itonis  Breton  (Cher).  J'entends 
dire  par  certains  collègues  qu'ils  voteront 
contre  le  texte  de  la  commission  qui  ne 
donne  aucune  satisfaction  à  leur  région.  Si 
ce  texte  était  repoussé,  je  reprendrais  natu- 
rellement mon  amendement,  qui  est  beau- 
coup plus  large. 

M.  Lasies.  Ilest  inadmissible  qu'on  sacrifie 
ainsi  un  grand  nombre  de  départements  de 
la  France,  tandis  qu'on  établit  un  régime  de 
faveur  pour  quelques-uns.  Le  texte  de  la 
commission  frappe  tous  les  départements 
viticoles  de  France;  je  ne  peux  pas  ad- 
mettre un  pareil  ostracisme  et  je  reprends 
le  texte  de  M.  Breton  qui  est  plus  large,  plus 
libéral  et  plus  compréhensible  au  point  de 
vue  des  Intérêts  agricoles. 

WL  Paul  Constant  (Allier).  Je  le  reprends 
également. 

H.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  de  l'armée. 

M.  Ouyot -Dessaigne,  président  de  la 
commission  de  l'armée.  Lorsque  la  com- 
mission a  décidé  de  fixer  les  deux  dates, 
du  16  juillet  au  30  août  inclusivement, 
comme  déterminant  l'époque  pendant  les- 
quelles les  réservistes  ne  pourraient  pas 
être  appelés  pour  effectuer  des  périodes 
d'exercices,  eUe  a  cherché  à  donner  satis- 
faction à  la  grande  majorité  des  départe- 
ments. 

Si  l'on  acceptait  l'amendement  tel  qu'il  a 
été  rédigé  par  M.  Breton,  il  en  résulterait 
que  du  l"  juillet  au  \"  novembre  on  serait 
dans  l'Impossibilité  de  faire  faire  des  pé- 
riodes d'instruction.  Or,  c'est  k  ce  moment 
qu'ont  lieu  les  grandes  manœuvres;  elles 
ne  peuvent  avoir  lieu,  à  cause  des  récoltes, 
à  un  autre  moment. 

Comme  notre  loi  a  pour  but,  tout  en  di- 
minuant la  durée  du  service  militaire,  de 
donner  à  notre  armée  une  instruction  Inten- 
sive, nous  avons  voulu  et  nous  voulons  que 
les  réservistes  soient,  autant  que  possible, 
convoqués  au  moment  des  manœuvres  et  y 
prennent  part. 

SI  du  1"  juin  au  1"  novembre  vous  em- 
pêchez les  convocations  des  réservistes, 
aucun  d'eux  ne  pourra  prendre  part  aux 
manœuvres.  Si  vous  voulez  que  du  jan- 
vier au  31  décembre  les  réservistes  ne  puis- 
sent recevoir  l'instruction  mllitidre,  dites-le. 
ce  sera  plus  franc.  {Tris  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

M.  Lasies.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Breton. 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  En  me 
ralliant  au  texte  de  la  commission,  je  lui 
faisais  une  large  concession  dans  le  but 
d'activer  la  discussion.  Ce  texte,  d'ailleurs, 
me  donnait  personnellement  à  peu  près 
satisfaction,  pour  ma  région;  mais  je  com- 
prends, et  je  l'avais  moi-même  indiqué, 
qu'il  est  loin  de  donner  cette  même  satis- 
faction à  nombre  d'autres  régions;  aussi, 
puisque  des  contestations  se  sont  élevées, 
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je  reprends  mon  amendement  et  je  demande 
à  la  Chambre  de  le  voter.  [Très  bien!  très 
bien  !  à  Vexlréme  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  ft  M.  le  rap- 
porteur. 

H.  Maurice  Berteauz,  rapporteur.  Je 
m'adresse,  en  ee  moment,  non  pas  aux  ad- 
versaires de  la  loi,  à  ceux  qui  la  voteront 
probablement,  mais  qui  désirent  vivement 
qu'elle  ne  soit  jamais  appliquée... 

M.  Darblay.  C'est  une  erreur! 

M.  Lasies.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  ..  .je  m'adresse  à  tous 
les  amis  sincères  de  la  loi  et  j'appelle  leur 
attention  sur  la  gravité  exceptionnelle  du 
vote  qu'on  leur  demande  d'émettre. 

M.  le  président  de  la  commission  de 
l'armée  a  parfaitement  raison  de  vous  dire 
que  si  le  texte  de  notre  collègue  M.  Breton 
était  adopté  dans  son  intégralité,  autant 
vaudrait  déclarer  que  du  i"  juin  à  la  Hn 
d'octobre  aucun  appel  de  réservistes  ne 
pourra  avoir  lieu. 

M.  DarUay.  Non  ;  on  peut  Intercaler  les 
périodes. 

M.  le  rapporteur.  Vous  savez  très  bien, 
et  l'avez  assez  proclamé  pendant  toute 
cette  discussion,  que  les  corps  d'armée  de 
la  frontière  présentent  un  Intérêt  particu- 
lier. Ces  corps  d'armée,  notamment  ceux  de 
l'Est,  doivent  faire  appel  pour  leur  recrute- 
ment à  des  contingents  provenant  non  seu- 
lement de  la  région  où  Ils  sont  stationnés, 
mais  encore  de  diverses  parties  de  la  France, 
tant  pour  les  hommes  de  l'armée  active  que 
pour  les  hommes  de  la  réserve.  Par  consé- 
quent, étant  donnée  la  diversité  des  pério- 
des où  peuvent  se  faire  les  différentes  ré- 
coltes dans  ces  régions  diverses,  il  serait 
impossible  de  réunir,  à  la  seule  époque  de 
l'année  où  elles  peuvent  avoir  lieu,  les  con- 
tingents nécessaires  aux  grandes  manœu- 
vres de  l'Est. 

C'est  pourquoi  je  prie  M.  Breton  de  vou- 
loir bien  s'en  tenir  à  son  premier  mouve- 
ment, qui  était  le  bon,  et  d'accepter  le  texte 
que  la  commission  a  rédigé  avec  le  vif 
souci  des  intérêts  dont  II  s'est  fait  le  défen- 
seur, avec  la  certitude  aussi  —  et  je  suis 
sûr  de  n'être  pas  démenti  par  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  —  que  toutes  les  précau- 
tion» possibles  seront  prises  pour  que  les 
hommes  ne  soient  pas  plus  convoqués  au 
moment  des  vendimges  qu'ils  ne  le  seront 
au  moment  des  moissons.  {Très  bien!  très 
bien!) 

Aller  plus  loin  constituerait  une  prohibi- 
bltion  absolue  qui  risquerait  de  nous  priver 
de  la  meilleure  école  d'instruction  des 
hommes  et  des  cadres  sur  les  points  mêmes 
où  elle  est  le  plus  nécessaire.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Je  vous  demande,  messieurs,  d'accepter 
notre  texte.  SI  vous  ne  le  faisiez  pas 
et  si,  au  contraire,  vous  adoptiez  l'amende- 
ment qui  vous  est  proposé,  vous  inséreriez 
dans  la  loi  une  disposition  qui  prêterait  le 
flanc  aux  critiques  les  plus  méritées  et  vous 
risqueriez,  alors  que  nous  nous  sommes 
appliqués,  pendant  cette  longue  dtscussion 
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et  pendant  tout  le  travail  préparatoire  qui 
l'a  précédée,  à  rechercher  l'entente,  à  nous 
mettre  sur  le  terrain  le  plus  favorable  pos- 
sible à  un  prompt  aboutissement,  vous  ris- 
queriez, dls-je,  de  retarder  l'époque  oùnotre 
loi  sera  mise  en  application. 

Frenez-y-garde,  messieurs,  pendant  toute 
la  dorée  du  retard  dont  vous  serez  respon- 
sables, les  réservistes  et  les  territoriaux 
continueront  k  être  convoqués  et  à  l'époque 
des  moissons  et  à  l'époque  des  vendanges. 
Ils  le  seront,  non  pas  pour  les  périodes 
réduites  que  vous  avez  prévues  dans  votre 
loi  :  ils  continueront  à  être  appelés,  les  ter- 
ritoriaux, pour  treize  jours,  les  réservistes, 
pour  vingt-huit  jours.  Ce  serait  un  singulier 
cadeau  que  vous  leur  offririez,  pour  vous 
donner  la  satisfaction  de  faire  je  ne  sais 
quelle  démonstration  de  sympathie  plato- 
nique qui  ne  trompera  personne,  que  de 
continuer  à  leur  Imposer  l'accomplisse- 
ment de  périodes  plus  longues  que  celles 
que  nous  vous  proposons,  et  pendant  les 
époques  de  l'année  où  vous  voulez  les  évi- 
ter. {Très  bien  !  très  bien  !) 

Il  aura  suffl,ceme  semble,  de  présenter  à 
la  Chambre  ces  considérations,  absolument 
exactes,  absolument  sincères,  pour  qu'elle 
veuille  bien  suivre,  une  fols  de  plus,  sa 
commission  et  l'aider  à  accomplir  l'œuvre  ft 
laquelle  elle  s'est  donnée.  {Applaudùte- 
ments  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  lAsies.  Je  fais  observer  à  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  que  réellement  11 
emploie  un  allument  auquel  11  n'aurait  pas 
dû  avoir  recours  pour  combattre  l'amen- 
dement de  M.  Breton. 

Il  recommande  de  faire  bien  attention  à 
ceux  qui,  tout  en  votant  la  loi,  en  sont  les 
ennemis. 

Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer, 
monsieur  le  rapporteur,  que,  depuis  le  com- 
mencement de  la  discussion  de  la  loi,  ceux 
qui  ont  voulu  la  voter  ont  été  obligés  de 
faire  preuve  de  courage  pour  se  séparer 
précisément  de  ceux  de  leurs  amis  politi- 
ques qui  ne  voulaient  pas  la  voter.  Je  suis 
du  nombre  ;  beaucoup  de  mes  amis  en 
sont  Nos  votes  se  sont  renconb^s  avec 
ceux  de  collègues  appartenant  à  toutes  les 
nuances  politiques  de  la  Chambre;  et  vous 
prétendez  que  nous  sommes  les  ennemis 
de  la  loi,  parce  que  nous  acceptons  l'amen- 
dement présenté  par  notre  coUëgue,  U.  Bre- 
ton. 

Qu'allez-vous  donc  dire  de  tous  les  autres 
amendements  que  nous  avons  votés?  D'au- 
tres plus  importants  vont  également  rétar- 
der l'application  de  la  loi  :  la  suppression 
des  treize  jours  et  la  réduction  des  vingt  et 
un  jours  demandés  par  M.  le  minfstre  de 
la  guerre.  [Très  bien!  très  bien  t  à  droite.) 

Votre  argument  tombe  mal  L'amende- 
ment de  M.  Breton  'donne  satisfaction  à 
toutes  les  population»  rurales,  en  ee  sena 
qu'il  laisse  les  généraux  commandants  de 
corps  d'armée  juges  de  choisir  le  moment 
où  les  grandes  manoeuvres  peuvent  être 
effectuées  dans  leur  corps  d'armée.  Vous 
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faites,  en  rc  moment,  une  faveur.  A  qui  ? 
A  l'auteur  de  l'amendement,  qui  le  reconnaît 
et  ne  se  déclare  pas  satisfait  IHais  nous 
an^s,  notts  réclamons  un  droit  qui  nous 
appartient  autant  qu'à  lui,  et,  s'il  retire  son 
amendement,  nous  le  reprenons  pour  notre 
compte.  {Très  bien!  très  bien!  â  droite.) 

M.  Dejeante.  Nous  pouvons  réclamer  la 
même  «tisposltion  pour  les  ouvriers  des  In- 
dustries saisonnières. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

H.  le  général  André,  ministre  de  la 
guerre.  En  raison  des  motifs  si  bien  expo- 
sés par  M.  le  président  et  par  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission.  Je  prie  la  Chambre 
de  repousser  l'amendement. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Joseph 
Brisson. 

M.  Joseph  Brisson.  Permettez-moi  de 
faire  observer  que,  dans  certains  départe- 
ments, la  Gironde  notamment,  au  moment 
des  vendanges,  11  arrive  une  quantité  consi- 
dérable d'étrangers  qu'on  est  obligé  d'em- 
ployer. Je  ne  crains  pas  d'être  taxé  d'exa- 
gération en  affirmant  que,  dans  certaines 
communes,  la  population  est  doublée  à  cette 
époque  de  l'année.  11  serait  inadmissible 
qu'on  appelât  &  ce  moment  sous  les  dra- 
peaux les  jeunes  gens  habitués  à  cultiver 
la  vigne  pour  les  faire  remplacer  par  d'autres 
travailleurs  qui  n'ont  pas  l'habitude  des 
choses  de  la  viticulture.  J'Insiste  pour 
l'adoption  de  l'amendement  de  M.  Breton. 
{Très  bieni  très  bien!  à  droite  et  sur  divers 
bancs.) 

M.  Aldy.  Permettez-moi  d'ajouter  un  mot 
à  l'observation  de  notre  collègue  concer- 
nant la  région  vltlcole  du  Sud-Ouest  On 
sait  que  l'époque  des  vendanges  est  le  seul 
moment  dans  notre  région  où  les  travail- 
leurs agricoles  soient  assurés  de  gagner 
quelques  bonnes  journées. 

SI  on  fait  les  appels  au  moment  des  ven- 
danges, ces  travailleurs,  qui  ne  gagnent  que 
400  fr.  par  an,  seront  privés  de  la  période  de 
travail  pendant  laquelle  Ils  peuvent  quelque 
peu  compenser  les  pertes  qu'ils  ont  subies. 
{ApplaudissenKnts  à  Cextréme  gauche). 

M.  Dndanx-Honteil  et  plusieurs  de  ses 
collègues.  Nous  demandons  une  nouvelle 
lecture  de  l'amendement. 

M.  le  président  Je  vais,  pour  plus  de 
clarté,  donner  lecture  des  deux  ttictes. 

Voici  le  texte  proposé  par  la  commission 
et  le  Gouvernement: 

«  Les  manœuvres  prévues  au  premier  pa- 
ragraphe de  l'artiele  précédent  ne  pourront 
avoir  Ueu  du  16  julQet  au  20  août  Inclusive^ 
ment.  » 

Vole!  maintenant  l'amendement  de  M.  Ju- 
les-Louis Breton. 

(c  Les  dates  des  périodes  der  manœuvres 
des  réservistes  ne  pourront,  dwis  aucun 
cas,  coïncider,  potir  les  cultivateurs  et  les 
travailleurs  des  campagnes,  avec  les  épo- 
ques de  moisson  et  de  vendanges.  » 

le  lieutenantrcolonel  BonSset  C'est  la 
suppression  radicale  de  toutes  les  manœu' 
vres! 
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ALES   DK  LA  CHAMB.Kli   DliS  DÉPUTÉS 


M.  le .  présidejil  C'est  cet  amundouient 
que.jc  mets  aux  vuix.  ,    .  , 

.11  y  a  une  demandcde  scrutin^  signée  de  : 
Jules-Louis  Breton»  Tliérao,  LesBie, 
Suiuède,  0.  Baron,  Bepntale,  Selle,  CoUinrd, 
Lassftlte,  Xournier,  Briand,  Bagnol,  Kéroo, 
Clianierlat,  PMtre,  Jaavler,  Bnudon^  Buly, 
etc* 

'  Le  «crattn  est  ouveH.  • 

(Les  vot^^s  sont  recuollHs.  —  MM.  b's  se- 
crétaires en  font  le  df  poufflrTfnent.^  ' 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dè- 
■poulUeinfenl  dti  scnttin  ;  -       ■  ' 

-•         r  .      ■     !  ■  '■ 

<\«nWmyde«  vDtanl^.   573 

■■}•.  «Majorité  absolut!^.  ........>.... .  iï87 

Pour  r adoption. 'Sri'  " 
Contte'..".  t73'  ' 

.  La  CliaJuibre  des  député:  :l  HiU^tté.  (^p- 
plattcUsiement*  iro^ùfues  au  centre  ei ,  à 

.t^oiUe<.)  .......  .  •  >: 

.  LVtJcle  48  [devenu  46>^  a  été  réservé  dans 
la  séaapt.'  du  30  juin,  ainsi  que  les  an>en- 
.Ueiuents  qui  s'y.Fapporlent,  t        .  j 
•  ■  La  couamissioti  propose  un  t«cte  nouveau 
ainsi  congu:  - 

•<  Art  48  (devenu  46).  —  Les  hommes  de  U 
réser\'e  de  l'année  acUvc,,  de  Tarmétî  terri- 
toriale ou  de  sa  réserve  sont  pa^ibles  des 
peines  édictées  par  le  code  de  justice  mili- 
taire lorsque,  ayant. été  renvoyés,  dans  leurs 
foyers  depuis  moins  de  six  mois.  Us  commet' 
tent  rua  des  crimes  ou  délits  prévus  et  punis 
par  les  articles  dudit  code  énumérés  au  ta- 
bleau D  annexé  à  la  présente  loi. 

>'  L'application  de  ces  articles  est  faite 
aux  inculpés  sou»  la  réserve  des  disposi- 
tions spéciales  indiquées  audit  tableau. 

TxVURAV  0.  ^  Ariirltt  du  corfc  rie  jaaftic^ 
milUairp.  {livre  fV,  Utrs  ll)n^^pUt(Me»ému 
Uê  cm  prima  par  VatticiB  48  tielaioi. 

"  Art.  233  et  224.  —  Voies  de  fait  et  outr«- 
ges  envers  un  sui>érieur  —  Pour  l'applica- 
tion du  premier  paragraphe  de  cliacun  de 
ces  articles,  le  fait  incriminé  ne  sera  consi- 
déré comme  ay&nt  eu  lieu  A  l'occasion  du 
service  que  s'il  est  le  résultat  d'une  ven- 
geance contre  un  acte  d'autorité  légalement 
exercé. 

<c  Le-deuxiëme  p»ra^4phe  de  ces  mêmes 
articles  ne  senï'm^licftble  que  dans  les  «as 
où  le  supérieur  et  TinférlBur  seraient  l'un  et 
Tautre  revêtus  .d'effets  d'uniforme.  » 
!  Art.  225.  ^  Rébellion,  —  Cet  article 
n'est  applicable  qu'aux  honuoes..  revêtus 
d'uniforme.  » 

«  Art  229.  Abus  d'autorité.-  ^  Pour 
rapplication  de  cet  article,  U  est  néceMùre 
que  le  si^térifKir  et  l'inférieur  soient  l'un 
et  Vautre  revêtus  d'effets  dlunifonne.  » 

MM.  j;.-L.Breto&  et  de  Preissensi  proposent, 
.sijCe  texte  .est  adopté^  d'y  «j«ut6r..le  para- 
graphe suivant  t  ■:, 

.  :  i(  Aucune  poursuite  ne  pourra  étte  en- 
g^gée  en  vertu  de  cet  article  devaat  les.  tri- 
bunaux militaires.  >' 


11  y  avait,  sur  l'ancien  article  iS,  deux 
îunejidcments,  de  MM.  Muteau  et  Cuustans, 

M.  le  président  de  la  conuoissipn.  Us 
ont  reçu  satisfaction. 

M.  1«  présidant  La  parole  est  à  M.  I*aul 
Constans,  sur  l'ariicle. 

■  M.  Paul  Constans  (Allier).  Si  j'ai  bien 
compris  le  texte  que  nous  propose  aujour- 
d'hui la  commtsflton,  U  a  pour  bat  de  sou- 
mettre k  la  juridiction  des  conteils  de 
guerre  les  résenristes  i^l  les  territoriaux  eh 
dehors  inèmo  des  périodes. 

M.  1»  pPéHaent  de  U  eommiMion.  Non. 

M.  Paul  OoAkttms.  Nous  demandons 
nlorrt  une  seconde  lecture  du  texte  de  la 
commission,  car  nous  tenons  à  être  flxPs 
sur  ce  point  Jamais  nous  ne  consacrerons 
par  la  loi  nouvelle  l'existence  et  le  fonc- 
lîomienwnt  des  conseils  de  guerre. 

M.  le  préÉidttit  La  parole  est  à  M.  le 
fapporh*xir. 

H.  le  rapporteur.  La  rédaction  nouvelle 
de  la  commission  a  précisément  pour  but 
de  soustraire  à  la  juridiction  des  conseils  de 
guerre  les  réservistes  ou  territoriaux  ren- 
trés dMis  leurs  foyers,  même  depuis  moins 
de  six  mois. 

De  plus,  nous  faisons  disparaître  de  la 
nomenclature  du  tableau  D  toute  une  série 
de  délits  qui  étaient  visés  par  ce  tableau. 

Les  avantages  du  texte  que  vous  propose 
la  commission  et  du  tableau  qui  y  est  joint 
peuvent  être  résumés  comme  suit  : 

Les  réservistes  et  les  territoriaux  conser- 
veront leur  juges  naturels,  les  déltts  de 
droit  commun  ne  tomberont  pas  sous  l'ap- 
plication de  î'artlcle  48  (devenu  46)  ;  enfin  le 
nombre  des  délits  visés  par  cet  article  a  été 
ramené  à  trois  ;  voies  de  fait  et  outrages 
enx'ers  un  supérieur,  rébellion  et  ^us 
d'autorité. 

L'Application  des  peines  ne  pourra  être 
faîte  que  par  la  juridiction  civile.  Nous  pen- 
sons donner  ainsi  satisfaction  aux  préoccu- 
pations de  nos  collègues  et  nous  espérons 
qu'ils  accepteront  notre  texte.  {Très  bien! 
(rêï  Wcnf) 

Bt.  1»  partiideai  La  parole  est  à  M.  Bre- 
ton. 

K.  Jules-Louis  firotoa  (Cher).  Je  «ois 
que  c'est  le  moment  de  discuter  l'amende- 
ment que  j'ai  déposé  et  qui  n'a  d'autre  but 
que  d'ajouter,  après  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  48  —  texte  nouveau  de  la  com- 
mission —  un  troisième  paragraplie  foi^ 
mulant  simplement  les  déclarations  très 
nettes  que  vient  de  nous  faire  H.  le  rappor- 
teur et  indiquant  que,  dans  aucun  coe,  cet 
artl<Ue  ne-  pourra  donner  lieu  à  des  pour- 
suites devwt  un  tribunal  militaire... 

icioitppfftevr.  La  commission  n'y  voit 
aucun  inconvénient,  mais  c'est  exactement 
.ccomne  si  vous  inscriviez  dans  la  lot  qu'il 
tait  clair  en  plein  midt  (On  rit.) 

.M.  JulM-Lonifl  Breton  (Ciier^  Gonsme 
je  Ae  veux  pas  allonger  U  diBcussiim, 
puisse  nous  sommes  d'accord  avec .  la 
commission  et  qu'elle  accepte  mou  amoii- 
desMnt,  ie  fie  dirai  pas  un  met  <terpiu«.-  - 


,  M.  le  présid|i;fit,.L'article  48  serait  donc 

ainsi  rédigé  : 

«  Art.  48  (devenu  46).  ~  Les  hommetf.  de 
la  réserve  de  l'armée  active,  de  l'armée  .ter- 
ritoriale ou  de  sa  réserve  sont  passibles  des 
peines  édictées  par  le  code  de  justice  mili- 
taire lorsqup,ayantét6  renvoyés  dans  leurs 
foyers  depuis  moins  de  six  mois,  Us  com- 
mettent l'un  des  crimes  ou  délits  prévus  et 
punis  par  les  ariicles  dudit  code  énumérés 
au  tableau  D  annexé  k  la  présente  loi. 

<'  L'application  de  ces  ariicles  est  faite  aux 
inculpés  sons  la  réserve  des  dispositions 
spéciales  indlqutîes  audit  laldoau. 

Aucime  poursuite  ne  pourra  être  euga- 
g(V'  en  vertu  de  eet  article  devant  les  tribu- 
naux militaires.  >> 

Je  rappelle  le  texte  du  tableau  D. 

tABLE.\f  D.  —  Articffis  du  codede  jmlke 
militatifA  (titrelVj  litre  tl)  applicahle* 
dans  tes  eas  prévus  par  VaHicU  K  de  la 
toL 

«  Art  223  et  224.  —  Voies  de  f«it  et.  ou- 
trages envers  un  supérieur.  —  Poiur  l'appli- 
cation du  premier  par^mplw  de  •chamin 
de  ces  artides,  le  fait  incriminé  ne  sera  con- 
sidéré comme  ayant  eu  lieu  4  roceasloa  du 
service  que  s'il  est  le  résultat  d'une  ven- 
geance contre  un  acte  d'autorité  légsleuMnt 
exercé. 

«  Lu  deuxième  paragraphe  de  ces  mêmes 
articles  ne  sera  applicable  que  dans  les  cm 
où  le  supéjrieur  et  l'inférieur  seraient  l'un  et 
l'autre  revêtus  d'effets  d'uuifoiwe. 

«  Art  226.—  RébelUon.  —  Cet  article  n*«st 
applicable  qu'aux  hommes  revêtus  d'uni- 
forme. 

"  AU,  229.  —  Abus  d'autorité.  —  Pour  l.'iç- 
plication  de  cet  article,  il  est  nécewnire  que 
le  supérieur  et  l'iniériour  siéent  I'ub  et 
l'autre  revêtus  d'effets  d'uuifonue.  » 

Personne  ne  demande  la  parolef . . . 

Je  mets  aux  voix  l'arUcle  48  (devenu  46) 
tel  que  je  viens  de  le  lire. 

(L'ariicle  48,  dev«iu  46,  mis  aux  voix,  ml 
adopté.) 

M.  le  présidaat.  Voici  maintenant,  pour 
l'article  73  devenu  article  72,  qui  avait  été 
également  réservé,  la  nouvelle  rédaction  de 
la  commlssioo  : 

«  Art  73  (devenu  72)..—  Les  nominations 
doivent  être  faites  dans  l'ordre  du  ciaese- 
ment  adopté  par  la  commission  et  transmis 
par  ^le  aux  ministères  et  aduiioistnttons 
intéressées.  Elles  sont  insérées,  quelle  que 
soit  l'autorité  dont  elles  émanent  et  quelle 
que  soit  l'origine  des  candidats,  au  Jamrmal 
officieL  Pour  les  emplois,  dont  les  militairea 
ue  peuvent  bénéficier  que  dans  lue  cer- 
taine proporttoti,  le  libellé  de  la  nomimUion 
doit  faire  ress(»rtir  qu'elle  est  conférée  au 
titre  militaire  ou  au  titre  civil  suivant  un 
tour  régulièrement  fixé. 

«  Lorsqu'une  vacance  ne  peut  être  impu- 
tée au  tour  appartenant  aux  miUtairea, 
faute  de  candidat  classé  dans  cette  caté- 
gorie, la  vacance  est  dévolue  à  un  candidat 
civil  et  la  cause  en  est  mentioimée  à  la  suite 
de  la  nomi&«t|en. 
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«  Toute  nomination  non  laft6rée  /oii#v 
nfd  officiel  est  nulle  et  non  avenue,  «ans 
que  cette  nullité  puisse  être  opposée  aux 
tien. 

•<  Le  premier  payement  pour  les  traite- 
iikents  nfrérento.  aux  em^U  prévus  aux 
tableaux  E,.F  et  G,  quelle  que  soit  l'orlgiae 
des  titulaires,  ne  pourra  avoir  Ueu  sans  que 
le  vian<Ut  fasse  mention  du  numéro  du 
Journal  it(ficKi  dai^s  lequel  la  nominattoa  a 
<tépubU4e. 

«  Les  adnUnlBtratioos  ôtraogÂres  à  l'Etat 
adressent  au  secrétariat  de  la  comuitsslon 
If,  compta»  rendu  des  noiaiaatluns  qu'elles 
nnlfAiteH  m  fur  et  à  mesurtj  qu'elles  se 
produisent. 

«  Les  militaires  régulièrement  inscrits  sur 
h>s  listes  de  classement  peuvent  porter 
devant  le  conseil  d'Etat,  statuant  au  conten- 
tieux, leurs  réclamations  centre  les  déci- 
sions des  autorités  compétentes  qui  auront 
nommé  de«  titulaires  à  des  emplois,  sans 
tenir  compte  de  leur  ordre  de  classement 
ou  de  la  proportion  exclusivement  attribuée 
aux  candidats  militaires. 

»  Ces  pourvois  sont  dispensés  de  Tinter- 
ventlon  d*un  avocat  au  conseil  d*Etat.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  le 
nouvel  article  73  (devenu  Ï2)?.- 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  73  (devenu  72),  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  pvAfeidAnt.  La  commission  propose 
pour  Tarticle  8i,  qui  avait  été  également 
réservé,  de  conser\Tîr  sa  rédaction  primi- 
tive' en  supprimant  le  deuxième  para- 
graphe qui  a  été  repoussé  hier  par  la 
Chambre. 

Hn  conséquence,  Tarticle  84,  dewnu  83, 
serait  ainsi  conçu  ; 

«  Art.  84  (devenu  83).  —  Quiconque  est 
reconnu  coupable  d'avoir  sciemment  recélé 
ou  pris  k  son  service  tm  Insounds  est  puni 
d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder 
six  mois.  Selon  les  circonstances,  la  peine 
peut  être  réduite  à  une  amende  de  50  à 
500  fr.  »  Ce  premier  paragraphe  a  été  adopté 
hier. 

«  La  même  peine  est  prononcée  contre 
ceux  qui,  par  des  manœuvres  coupables, 
ont  empêché  ou  retardé  le  départ  des  jeunes 
soldats. 

•(  Si  le  délit  a  été  commis  i  Tatde  d'un 
attrouiiement,  la  peine  sera  double. 

«  Si  le  délinquant  est  tonctionnalre  public, 
pmployé  du  Gouvernement  ou  ministre 
d'un  culte  salarié  par  TEtai,  la  peine  peut 
être  portée  jusqu'à  deux  années  d'emprî- 
sonni^ment,  et  il  est,  en  outre,  condamné  à 
'  une  auiende  qui  ne  pourra  excéder  2,000 
Trancfi.  » 

M.  Paul  Constans  (Allieri.  Je  demande  la 
parole. 

11 U  président  La  parole  est  à  H.  Cons- 
tans. 

H  Pifel  OoMtaa»  (AUleri.  U  Gluuubiv 
comprendra  que  mes  anUs  et  moi  nous  œ 
puisstORs  pas  voter  les  pera^tniphes  ^ui 
Huireat  lepreoier  par«gn|^lif  qui  a  déjà  été 
adopté  hier  fw  la  ChalObre.  i 
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Ce  premier  paragraphe  ayant  été  adopté, 
nous  n'avons  plus  à  nous  en  occuper:  mais 
nous  remarquons  que  Ton  veut  punir  de  la 
même  peine  qu'au  paragraphe  i"  n  ceux 
qui,  par  des  manœuvres  coupables,  on^ 
empéchjâ  ou  rataidé  le  départ  des  jeunet 
soldats  ». 

U*  le  UeulMABt-oolmMl  Bonsset  C'est 
lo^que. 

M.  F«a  Ooutws  (AlUer).  C'est  lexique 
pour  vous,  mais  pas  pouf  nous. 

Nous  eetiDions  que  ce  texte  —  je  ne  sais 
pas  si  c'est  volontairement  —  est  absolu* 
ment  ambigu;  il  est  beaucoup  trop  élasti- 
que. On  trouvera  autant  de  circonstances 
qu'on  voudra  pour  déclarer  qu'il  y  a  eu  des 
manœuvres  coupaUes  ayant  pour  but  d'em- 
péoher  ou  de  retardw  le  départ  des  jeunes 
soldats, 

U  a  été  proclamé  à  la  tribune,  même  par 
des  hommes  qtH  ne  partagent  la  manière 
de  voir  de  notre  parti,  des  opinions  très 
contradictoires  sur  l'utUité  de  l'armée  que 
nous  considérons,  nous,  comme  un  Instru- 
ment de  domination  pour  le  capitalisme. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  ee  que  nous 
avons  déjà  dit  è.  la  tribune  ;  la  Chambre 
est  sufOsanmient  Oxée;  nuls  nous  esti** 
moQs  qu'il  est  hnposslble,  non  seulnnent 
aux  socialistes,  mais  à  ces  républicains 
qui,  déjà  à  la  fin  de  Tempire,  en  1869, 
avaient  inscrit  le  suppression  des  ermées 
permanentes  sur  leur  programme,  d'édicter 
des  peines  contre  ceux  qui,  par  des  puroles 
ou  pu  des  publications,  expliqueraient  que, 
dans  certaines  circonstances  il  est  un  de- 
voir pour  les  jeunes  conscrits  de  ne  pas 
partir.  {Trèx  bimî  trè*  èie»/  mr  iitasfewe 
bniK»  à  Vtxtrém»  gtMcke.  —  Vw«l  nfctoma- 
(MM«  sur  wi  grand  Nom^'^  d*  hanct,) 

M.!*  pvésideal  Vous  ne  pouvei  pas  dire 
que  ce  ser«dt  un  devoir  pour  les  jeunes 
gens  régulièrement  appelés  par  la  loi  de  ne 
pas  partir.  {Vif*  appigm^tietnenU,) 

Je  proteste  contre  cette  parole  qui  ne  de- 
xtêH  jamais  être  entendue  kl.  {yomvmu 
appImuUttetHettif.) 

U.  Paul  Oonstaas.  Je  reconnais  très  bien, 
monsieur  le  président,  votre  autorité,  mal» 
je  n'abuse  nullement  de  la  liberté  de 
discussion  ni  «^excède  mon  droit  de  repré- 
sentant enlisant  quHl  peut  y  avoir,  en  cette 
matière,  des  circonstances  particulières. 
Supposes  que  noua  nous  trouvions  on  pré- 
sence d'un  général  disposé  à  se  servir  des 
forces  militaires  qu'il  aurait  à  sa  disposition 
pour  étrangler  votre  République. . .  {M«r- 
mptiom9)a.  serait  alors  du  devoir,  non  seu- 
tententdes  soldals,mais  de  tous  les  républi- 
cains,  de  tenter  de  réduire  par  tous  les 
moyens  ces  forces  mises  entn  les  mains 
d'un  clwf  fflfUtaire  factieux. 

X.  1*  pcéiMasrt.  Duis  l'hypothèse  que 
vous  vises,  les  jeunes  gens  ne  seraient  pas 
appelés  régulièrement  par  la  loi  ;  mais  ceux 
qid  sont  appelés  régulièrement  par  la  M 
doivent  lui  obéir  (  Vifs  appiMéù»mttm)  et 
il  D'est  p«a  possible  que  vm  paroles  Mient 
prononofes  ici  sans  être  relevées.  iXmti'm^x 
i  «pputuii$$m€ta$^i 


m 

M.  Paal  OoMUAs.  Je  veux  rappeler  un 

(ait  qui  n'est  pas  très  ancien  :  il  n'a  pas  eu 
lieu  en  France,  mais  en  Italie.  Le  Gouver- 
nement a  voulu,  pour  certaine  guerre,  en- 
voyer des  soldats  aux  colonies;  la  popu- 
lation soulevée  s'est  mise  en  travers  des 
trains  qui  devaient  les  Uwsporter  et  ces 
soldats  ne  sont  pas  partis.  {Bruit.) 

M.  Lasles.  Kt  les  Italiens  ont  été  vaincus 
à  Adouah  par  les  Abyssins  I 

H.  Paul  Oonstaas.  Je  revendique  haute- 
ment pouï  nous  le  droit  de  faire  tout  ce  que 
nous  jugeronsutlle  pour  nous  opposerà  une 
guerre  criminelle,  {très  Meu  !  très  kifinf  »ur 
plusiturn  btmcs  d  Véxtréme  gauche.) 

Un  autre  paragraphe  édicté  des  pénalités 
contre  certains  fonctionnaires.  Mais  J'en  re- 
viens au  paragraphe  %  sans  lequel  le  troi- 
sième dtsparattrait  Nous  ne  le  voterons  pa« 
parce  q\ie  le  texte  est  ambigu  ;  cette  ambi- 
guïté permettra  de  frapper  un  discours  ou 
un  écrit,  et  de  TappUquer  même  lorsque  les 
circonstances  ne  s'y  prêteront  pas.  {Très 
Mm  !  irès  bien  !  à  Cfxlréme  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Per- 
roohe, 

M.  Perroohe.  Je  ne  m'associe  pas,  bien 
entendu,  aux  théories  que  vient  de  dévelop- 
per M.  Paul  Constans.  Je  crois  cependant 
qu'il  y  aurait  lieu  d'adoucir  les  dispositions 
du  texte  qu^on  nous  demande  de  voter  en  y 
ajoutant  comme  dernier  pangraphe  à  Tar- 
ticle 84  ces  mots'  :  «  gent  exceptées  des 
dIsposlUons  pénales  prévues  par  le  présent 
article  les  personnes  désignées  dans  le  der* 
nier  paragraphe  de  Tartfale  24g  du  dode 
pénaL  h 

Voici  ce  paragraphe  :  «  Sont  exceptés  de  la 
présente  disposition  les  aseanduits  ou  des- 
conduits,  époux  ou  épouse  même  divorcés, 
frères  ou  sœurs  des  criminels  recélés,  ou 
leurs  alliés  au  même  degré  ». 

M.  le  rappfurtenr.  La  commission  accepte 
l'amendement  de  M.  Perroche. 

Je  fids,  d'autre  part,  remarquer  k  N.  Cons- 
tans que  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 8i  :  »  La  même  peine  eat  prononcée 
contre  ceux  qui,  par  des  manœuvres  coupa- 
bles, ont  empêché  ou  retardé  le  départ  des 
jeunes  soldats  »,  n'a  jamais  entendu  viser 
des  délits  de  presse. 

WL  BopnAlo.  Ni  de  parole? 

M.  le  Nfportê».  Ni  des  déilU  de  parole. 
U  ne  s'agit,  il  ne  peut  s'agir  que  d'actes. 

WL  U  peéaidenS.  Je  mets  aux  voix  le  se- 
cond paragraphe  de  Tarticle  84,  devenu  81 
dont  M.  Constans  demande  la  suppression, 
J  'en  rappelle  le  texte  : 

•t  La  même  peine  est  prononcée  contre 
ceux  qui,  par  des  manœuvres  coi^^les, 
ont  empêché  ou  fetardé  le  dépaK  des 
jeunes  soldats.  » 

Il  y  a  tme  demande  de  scnUin«  signée  de 
MM.  Jules4iOUls  breton,  CadoDat,  de  Pres- 
sensé,  Baolilmont,  l'oumfer,  Bourtut,  Béné- 
aeeh,  Cartlet,  Camaud,  Laffstre,  Kévaès, 
Davque,  Fenmo,  DaviUe,  «te. 

U  Mrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  HM.  les  a^- 
crétaires  en  font  le  dépouiUementj 
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M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé 
pouillenient  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   537 

Majorité  absolue   269 

Pour  radopllon   i77 

Contre   60 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  viens  de  communiquer  à  la  commis- 
sion im  texte  additionnel  proposé  par  M.  Bep- 
male. 

M.  Bepmale  propose  d'ajouter  ici  ces 
mots  :  «Le  paragraphe  précédent  ne  pourra 
jamais  viser  les  délits  de  presse  ou  de 
parole.  » 

M.  la  rapportttnr.  La  commission  fait  la 
même  obsen'atlon  qu'elle  faisait  sur  l'amen- 
dement de  M.  Breton;  elle  estime  cet 
amendement  superilu,  mal»  elle  n'a  aucune 
raison  pour  le  repousser. 

A  Vexirême  gauche.  Alors,  acceptez-le  ! 

M.  la  rapportaor.  La  commission  Tac- 
cepte  mais  le  déclare  inutile. 

M.  Bapmala.  Aucun  texte  n'est  pas 
inutile  pour  les  tribunaux. 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe nouveau  proposé  par  M.  Bepmale 
et  accepté  par  la  commission. 

(L'épreuve  a  lieu  à  main  levée.) 

H.  le  président.  M.M.  les  secrétaires  esti- 
ment qu'il  y  a  doute. 

Sur  divers  bancs.  Nous  demandons  le  vote 
par  scrutin  ! 

M.  la  présidant.  Après  une  épreuve  dé- 
clarée douteuse,  le  scrutin  est  de  droit 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MH.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

MAe  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 

pouilleuient  du  scrutin: 

Nombre  des  voUuits   558 

Majorité  absolue   215 

Pour  l'adoption   295 

Contre   263 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  (Bruit 
et  iiUerruptionê.) 

Veuillez  faire  silence,  messieurs.  Vous  ne 
compliquez  pas  seulement  le  travail  de  la 
présidence  et  de  la  Chambre  elle-même, 
■nais  encore  vous  rendez  très  difficile  la  ré- 
daction qui  doit  se  faire  k  cdté  de  nous 
pour  être  transmise  à  l'autre  Assemblée.  Il 
s'y  glisse  quelquefois  des  erreurs  grdce  au 
bruit.  [Très  Irien!  très  bien!) 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  des  deux 
derniers  paragraphes  de  l'article  : 

«  Si  le  délit  a  été  commis  à  l'aide  d'un 
jitlroupenient,  la  peine  sera  double. 

«  Si  le  délinquant  est  fonctionnaire  pu- 
bhc,  employé  du  Gouvernement  ou  ministre 
d'un  culte  salarié  par  l'Etat,  la  peine  peut 
être  portée  jusqu'à  deux  années  d'empri- 
sonnement, et  il  est,  en  outre,  condamné 
à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
2,000  fr.  » 


Personne  ne  demande  la  parole?... 
Je  mets  aux  voix  ces  deux  paragraphes. 
(Ces  deux  paragraphes,  mis  aux  voix,  sont 
adoptés.} 

M.  la  préaidant  C'est  Ici,  je  pense,  que 
M.  Perroche  et  la  commission  placent  ces 

mots  : 

«  Sont  exceptées  des  dispositions  pénales 

prévues  par  le  présent  article  les  personnes 
désignées  dans  le  dernier  paragraplie  de 
l'article  248  du  code  pénal?  » 

M.  le  rapportaor.  Parfaitement,  monsieur 
le  président. 

M.  la  présidant  Je  mets  aux  voix  ce  pa- 
ragraphe nouveau,  proposé  par  M.  Perroche. 

(Ce  paragraplie,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'article  84,  devenu  83?. . . 

Je  mets  aux  vohc  l'ensemble  de  l'article  84, 
devenu  83. 

(L'ensemble  de  l'article  84,  devenu  83,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  présidant  L'article  88,  devenu  87, 
avait  été  réservé. 

Il  était  ainsi  rédigé  : 

"  Les  crimes  et  déUts  prévus  à  l'article  48 
ci-dessus  et  énumérés  dans  le  tableau  D 
annexé  à  la  présente  loi  sont  punis  des 
peines  portées  par  les  articles  visés  dans 
ce  tableau.  » 
La  commission  supprime  cet  article. 
M.  la  président  de  la  commission.  Cet 
article  fait  double  emploi  avec  l'article  48, 
tel  qu'il  a  été  voté. 

M.  la  présidant  Personne  ne  reprend 
l'article  88?... 

L'article  88,  devenu  87,  de  l'ancienne  ré- 
daction est  supprimé. 

Avant  de  consulter  la  Chambre  sur  l'en- 
semble de  la  loi,  il  reste  k  statuer  sur  un 
article  additionnel  présenté,  par  MM.  Lasies, 
Flayelle  et  Engerand,  au  cours  de  la  discus- 
sion : 

Cet  article  addiUonnel  est  uhisi  conçu  : 
«  Lorsque  les  médechis  militaires  auront 
à  se  prononcer  sur  une  cause  d'Interne- 
ment pour  aliénation  mentale,  la  famille  ou 
un  ami  du  militaire  soumis  à  l'examen  mé- 
dical aura  droit  à  assister  à  l'examen  avec 
un  médecin  civil  de  son  choix.  L'interne- 
ment ne  pourra  être  prononcé  que  sur  avis 
unanime  des  médecins  consultée  » 
La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  Lasias.  La  Chambre  devine  le  motif 
qui  m'a  poussé  A  déposer  Farticlo  addition- 
nel dont  M.  le  président  vient  de  donner 
lecture. 

Je  regrette  d'être  obligé  de  recourir  à  une 
sorte  de  subterfuge  parlementaire  pour 
porter  à  la  tribune  de  la  Chambre  le  débat 
dont  il  s'agit. 

J'avais  demandé  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  de  vouloir  bien  accepter  une  inter- 
pellation sur  un  fait  des  plus  graves.  M.  le 
ministre  a  refusé,  en  me  disant  qu'il  de- 
manderait que  l'interpellation  fût  mise  à  la 
suite  des  autres. 

Or  le  temps  presse,  car  c'est  demain  que 
.M.  le  ministre  de  la  guerre  se  prépare  à 
achever  un  des  plus  abominables  attentats 


contre  la  liberté  individuelle  qui  ait  été 
commis  depuis  longtemps.  (Vifs  apptaadis- 
sements  à  droite  et  sur  divers  bancs). 

Je  défends  aujourd'hui  la  liberté  et  l'hon- 
neur d'un  homme,  et  ce  faisant,  j'ai  cons- 
cience de  défendre  la  liberté  et  l'honneur 
de  tous  les  bons  citoyens  de  ce  pays  ;  car 
il  semble  vraiment  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  ait  reculé  bien  loin  les  limites  de 
l'assassinat  politique.  (Bn«(  à  gauche.— Ap- 
plaudiêseme^  à  droite  et  $ur  divers  bancs.) 

M.  le  présidant  Monsieur  Lasies,  veuil- 
lez, surtout  dès  le  début  de  vos  explications, 
ne  pas  passionner  ainsi  le  débat  (Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  Lasias.  Si  vous  voidlez  me  laisser 
achever  ma  pensée,  monsieur  le  président, 
vous  verriez  que  l'expression  ne  dépasse 
pas  mon  droit  parlementaire.  11  m'est  permis 
de  dire  qu'on  va  plus  loin  encore  que  l'assas- 
sinat politique,  car  la  mort  n'infirme  pas  le 
témoignage  d'un  homme;  souvent  même, 
elle  ne  fait  que  le  fortifier,  tandis  que,  dans 
le  cas  présent,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a 
voulu  inttrmer  un  témoignage  gênant  4>our 
lui  et  11  a  trouvé  ce  moyen  abominable 
d'essayer  de  faire  passer  pour  fou  celui  qui 
a  apporté  ce  témoignage.., 

M.  Bapmala.  Et  s'il  l'est? 

M.  Ziasias.  S'U  l'est?  Ainsi,  dès  le  début, 
vous  posez  ce  point  d'interrogation? 

Mais  qu'auriez- vous  dit  de  nous,  du  mi- 
nistre de  la  guerre  d'alors,  M.  Gavaignac,  si, 
le  jour  où  le  commandant  Cuignet  a  décou- 
vert le  faux  Henry,  nous  avions  dit  qu'il 
était  fou  ?  C'est  vous  alors  qui  l'auriez  dé- 
fendu. [Applaudissements  à  droite.)  Et  ce- 
pendant vous  oubliez  que  cet  homme  a 
dans  son  passé  cet  acte  de  clairvoyance 
et  de  countge.  A  cette  époque,  vous  le 
couvriez  d'éloges  et  de  fleurs,  et  tous  aviez 
raison.  [Inlcrruptions  à  Cexlrêmc  gauche.) 
Mais  aujourd'lini  vous  ne  cherchez  qu'à 
étouffer  sa  voix. 

Messieurs,  vous  reconnaîtrez  que,  depuis 
que  la  revision  d'un  procès  retentissant  a  été 
commencée,  ni  aucun  de  mes  amis,  ni  moi, 
n'avons  soulevé  de  débat  de  nature  à  en- 
rayer la  marclie  de  la  justice.  Nous  ne 
demandons  pas  mieux  que  de  lui  laisser 
son  libre  cours;  mais  à  une  condition,  c'est 
que  les  bons  citoyens  ne  soient  pas  persé- 
cutés. 

Je  m'adresse  à  vous,  messieurs,  qui  avez 
foi  dans  vos  convictions  cl  qui  les  affirmez, 
comme  c'est  le  devoir  de  ceux  qui  croient 
défendre  une  cause  juste,  je  vous  le  de- 
mande :  une  cause  juste,  pour  triompher, 
a-t-elle  besoin  de  recourir  à  des  infamies 
pareilles  à  celle  que  je  dénonce  ?  (^ppiflu- 
dissemetils  vifs  cl  prolongés  à  droite  et  sur 
divers  bancs.  —  Bruit  à  gauche.) 

M.  la  ^sidant  Monsieur  Lasies,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre  et,  si  vous  continuez  sur 
ce  ton,  je  consulterai  la  Chambre  sur  l'ap- 
plication du  règlement.  {Applaudissements 
à  gauche.  —  Exclamations  à  droite.) 

M.  Théodore  Denis  (Landes).  Nous  som- 
mes tous  solidaires  des  paroles  de  M.Lasles. 

M.  Walter.  C  est  une  réclame  : 
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M.  Laaiei.  Non,  monsieur,  ce  n'est  pas 
une  réclame  et  je  m'étonne  qu'il  y  ait  ici 
des  députés  pour  protester  contre  un  col- 
lègue qui  vient  accomplir  à  cette  tribune  le 
plus  saint  et  le  plus  sacré  des  devoirs,  qui 
vient  dénoncer  un  attentat  contre  un  hon- 
nête homme,  qui  n*a  pas  le  moyen  de  se 
défendre,  vous  le  savez  ;  il  est  soldat,  il  ne 
peut  voter,  ni  parler,  ni  écrire,  et  c'est  mol 
qui,  m'ftdressant  à  vous  tous,  viens  vous 
crier:  au  secours!  Quel  est  celui  d'entre 
vous  qui  mêle  reprochera  ?  {AppfaiM/m«- 
tnenls  à  droite  et  sur  divers  bancs.  —  Inter- 
ruptions  à  f  extrême  gauche.) 

Voici  les  faits  ;  la  Chambre  jugera. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  il  ne  peut  pas 
le  nier,  puisqu'il  en  a  fait  l'aveu,  fait  passer 
devant  un  conseil  médical  le  commandant 
Cuignet. 

On  a  voulu,  paralt-U,  essayer  d'arriver  à 
interner  cet  officier.  Grâce  à  la  liberté  de 
la  presse,  nous  avons  pu  empêcher  ce  pre- 
mier acte  préparé  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  Mais  on  ne  s'est  pas  découragé  ,  on 
persiste  dans  le  dessein  qu'on  poursuit  ;  on 
a  fait  compariUfre  quand  même  le  comman- 
dant Cuignet  devant  un  conseil  médical  en 
se  disant:  Nous  allons  toujours  le  faire  ré- 
former si  nous  ne  pouvons  pas  le  faire  in- 
terner ;  lorsqu'il  sera  réformé  pour  faiblesse 
d'esprit,  son  témoignage  devant  la  cour  de 
cassation,  par  ce  fait  même,  n'existera  plus, 
Usera  infirmé;  car  c'est  ce  témoignage  qui 
vous  gène,  monsieur  le  ministre  de  la 
guerre.  (Exclamations  à  l'extrême  gauche.— 
Applaudissements  à  droite.) 

Ce  témoignage  qui  a  démoli  tout  l'édifice 
si  laborieusement  construit  par  vous,  vous 
voulez  le  détruire  et  vous  employez  pour 
cela  ce  moyen  qui  n*a  d'exemple,  je  le  crois, 
chez  aucun  peuple  civilisé.  Vous  Infligez  k 
un  homme  cette  torture,  inconnue  jusqu'à 
présent,  de  le  traîner  de  conseil  médical  en 
conseil  médical,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  re- 
connu fou,  car  il  a  déjà  subi  un  examen.  Ce 
premier  examen  lui  a  été  favorable  ;  mais 
cela  n'allait  pas  à  vos  projets,  monsieur  le 
ministre,  et  ne  vous  contentant  pas  de  cet 
examen  favorable,  vous  l'envoyez  de  nou- 
veau, sons  lui  laisser  de  répit,  devant  un 
autre  examen  médical 

Je  m'adresse  à  vous  tous,  messieurs,  et  je 
vous  demande  si,  à  l'époque  où  nous  vi- 
vons, il  est  permis  d'user  de  pareilles  ma- 
nœuvres. 

Quand  j'ai  demandé  à  H.  le  ministre,  en 
présence  de  deux  de  mes  collègues,  MM. 
Flayelle  et  Engerand,  s'il  persistait  à  infliger 
ce  supplice  au  commandant  Cuignet,  11  a 
répondu  affirmativement  et  il  a  basé  sa  dé- 
cision sur  ce  fait  que,  pardt-ll,  M.  le  com- 
mandant Cuignet  lui  aurait  écrit  des  lettres 
un  peu  vives. 

Et  cela  suffit,  monsieur  le  ministre  ! 

Parce  qu'un  homme  vous  gène,  parce 
qu'il  vous  parle  sur  un  ton  un  peu  vif,  vous 
voulez  le  faire  passer  pour  fou  ! 

Mais  l'autre  jour,  M.  Mlllerand  employait 
à  la  tribune,  vis-à-vis  du  Gouvernement, 
un  langage  autrement  vif  que  les  piuvles 
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du  commandant  Cuignet;  allez-vous  le  faire 
interner  lui  aussi  parce  qu'il  vous  gêne  '? 
{ApplaudissemsHtg  à  droite  et  au  centre.  — 
Mires.) 

En  vérité,  l'honnête  homme,  témoin  de 
pareils  procédés,  a  peine  à  y  croire.  Com- 
ment, parce  qu'on  vous  gêne,  monsieur  le 
ministre,  vous  ne  craignez  pas  d'en  arriver 
à  cette  abominable  extrémité,  faire  passer 
un  homme  pour  fou? 

,  Je  vous  disais  tout  à  l'heure,  dans  des 
paroles  un  peu  vives,  que  l'assassinat  poli- 
tique était  dépassé  ;  mais,  vous  avez  assu- 
rément été  bien  au  delà  des  cruautés  de  la 
Bastille  {Applaudissements  au  centre  et  à 
droite),  car  vous  avez  déjà  enfermé  cet  offi- 
cier lorsqu'il  vous  a  crié  la  vérité  ;  vous 
l'avez  enfermé  dans  les  cachots  du  Mont- 
Valérien. 

Aujourd'hui,  cela  ne  vous  suffit  pas,  et 
vous  voulez  rejeter  dans  la  société,  comme 
une  épave,  cet  homme,  en  le  marquant  au 
front  d'une  marque  flétrissante,  et  votre 
acte  est  d'autant  plus  coupable  que  cette 
flétrissure  restera  comme  un  stigmate  sur 
le  front  de  ses  enfants.  Cela  vous  importe 
peu  ;  11  faut  que  vous  acheviez  votre  œu- 
vre. Mjils,  entre  cette  œuvre  et  vous,  il  y  a 
nous,  et  vous  ne  passerez  pas.  { Vifs  applau- 
dissements à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  comte  dn  Périer  de  yf*'-i>FB  Her- 
mettez*moi  un  mot.  Vous  dites  qu'il  n'y  a 

pas  de  précédents  à  un  pareil  fait,  monsieur 
Lasles;  si,  il  y  en  a  un,  il  date  de  l'empire. 
Un  soi-disant  fou,  M.  Sandon,  gênant  pour 
certains  personnages  du  gouvernement 
impérial,  fut  ainsi  trtdné  devant  des  com- 
missions médicales,  et  finalement  inique- 
ment enfermé. 

Je  fais  appel  au  souvenir  de  mes  collè- 
gues contemporains  et  républicains  de  cette 
époque,  s'il  y  en  a  encore  dans  cette  Cham- 
bre, car  nous  devenons  rares. 

i*our  libérer  Sandon,  II  a  fallu  la  chute  du 
pouvoir  absolu  de  l'empire. 

U.  Laiiei.  J'allais  en  parler,  monsieur  du 
Périer  de  Larsan.  Ce  n'est  pas  nous  qui 
essayerons  de  cacher  les  fautes  com- 
mises. Mais  permettez-moi  de  vous  faire 
une  observation  ;  Vous  dites  qu'il  a  fallu 
démolir  le  f  ouvoir  personnel  pour  rendre 
la  liberté  à  Sandon.  .Mais  actuellement  vous 
avez  pire  que  le  pouvoir  personnel  et  vous 
n'avez  pas  la  liberté  en  écliange.  Il  s'agit 
aujourd'hui  d'un  soldat  qui  a  mérité  les 
éloges  de  tous  ceux  sous  les  ordres  desquels 
il  a  servi,  d'un  honnête  homme,  et  c'est 
pour  cela  que  vous  le  pourchassez  !  (Applau- 
diêsements  à  droite.) 

H.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Pour 
obtenir  la  liberté  de  Sandon,  il  a  fallu  la 
mort  de  Billault  qui  était  son  persécu- 
teur. 

M.  Lasiei.  En  ce  moment  Billault  n'est  pas 
mort,  c'est  M,  le  ministre  de  la  guerre,  et 
c'est  lui  que  je  dénonce.  {.\'ouveaax  applau- 
dissements à  droite  et  sur  divers  banes  à 
gauche  et  au  rentre.) 

Et  pourquoi  toute  cette  campagne  faite 
contre  le  commandant  Cuignet,  campagne 
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de  dénonciations,  que  vous  avez  menée 
contre  lui  sans  le  prévenir,  monsieur  le 
ministre  de  la  guerre,  et  auprès  de  qui? 
Auprès  des  juges  devant  lesquels  il  devait 
comparaître.  Campagne  de  presse  aussi  que 
vous  dirigez  contre  lui,  car,  ce  matin  mt^me, 
nous  avons  été  fixés  sur  vos  intentions 
vis-à-vis  du  commandant  Cuignet  par  votre 
journal  officiel,  l'Humanité.  {Applauditse- 
menls  à  droite.) 

M.  Jaurès.  Mais  ce  sont  vos  journaux  qui 
racontent  d'indignes  légendes. 

M.  Laiiei.  C'est  votre  journal  officiel, 
c'est  M.  Jaurès  qui  nous  dit,  ce  matin, 
quelles  sont  vos  intentions  à  l'égard  du 

commandant  Cuignet.  Je  le  remercie  de 
nous  les  avoir  dénoncées  ;  car,  peut-être, 
ainsi  pourrons-nous  vous  empêcher  le  mal 
que  vous  voudriez  faire. 

Voici  le  passage  de  votre  journal,  mon- 
sieur Jaurès  : 

«  La  correspondance  de  M.  Cuignet  —  Et, 
puisque  nous  parlons  d'acteurs  qui  ont  joué 
un  rôle  important  au  cours  de  l'affaire  Drey- 
fus, disons  quelques  mots  du  cas  du  com- 
mandant Cuignet,  que  la  presse  nationaliste 
représente  déjà  comme  jeté  au  cabanon 
par  le  président  du  conseil  et  par  le  général 
André. 

«  La  vérité  est  que  le  commandant  Cui- 
gnet adresse  presque  quotidiennement  au 
ministre  de  la  guerre  des  lettres  où  les  in- 
jures et  les  grossièretés  ne  parviennent 
malheureusement  pas  à  l'emporter  sur  l'in- 
cohérence. Ces  lettres  ont  fait  naître,  sur 
l'état  mental  de  leur  auteur,  les  plus  vives 
inquiétudes.  Et  comme  on  ne  peut  pas  ap- 
pliquer à  un  aliéné  les  sévérités  d'un  règle- 
ment réservé  à  des  hommes  conscients  de 
leurs  actes,  le  ministre  de  la  guerre  a  confié 
à  des  médecins  spéciaux  le  soin  d'examiner 
le  commandant  Cuignet  ».  {Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Henry  Bagnol.  Cela  vaut  mieux  que 
d'envoyer  des  innocents  au  conseil  de 
guerre. 

M.  Xiftsies.  '<  S'il  est  reconnu  sain  d'esprit, 
le  commandant  apprendra  sans  doute  que 
la  discipline  fait  toujours  la  force  principale 
des  armées.  » 

Voilà  le  dilemme  dans  lequel  vous  enfer- 
mez ce  témoin  gênant  :  ou  l'asile  d'aliénés 
ou  les  cachots  du  mont  Valérien.  Monsieur 
le  ministre,  permettez-moi  de  vous  dire  que 
ni  vos  manœuvres,  ni  vos  cacliots,  quelle 
que  soit  l'épaisseur  des  murailles,  n'empê- 
cheront la  vérité  de  se  manifester.  Vous 
l'entendrez  malgré  vous  et  quand  même. 
(Applaudissements  à  droite  et  sur  divers 
bancs  au  centre  et  à  gauche.) 

Je  sais  bien  pourquoi  vous  avez  tant  de 
rancune  contre  le  commandant  Cuignet  — 
je  l'ai  presque  indiqué  tout  à  l'heure  —  c'est 
que,  lorsqu'il  est  venu  devant  la  cour  de 
cassation,  sa  déposition  n'a  pas  été  sans 
étonner,  sans  gêner  certains  juges.  Vous 
aviez  fait  la  revisioa  d'un  procès  sur  des 
pièces  évidemment  fausses,  je  le  reconnais, 
je  le  confesse.  {Ah!  ahl  à  gauche.)  Attendez  ! 

J'avoue  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a 


Digitized  by  Google 


ANNALES   DE   LA   CHAMIJKE   DES  DÉPUTÉS 


iteo 

fait  la  ruviiiiuii  Mir  un»  pièce  qui  constitue 
un  faux.  On  a  appelé  le  commandant  Cul- 
f(aet  en  témotynafie,  et  on  a  attslRtA  h  un 
oûup  de  thé&tre  —  c'est  peut-^tre  pour  eelit 
que  vous  voulez  aujourd'hui  qu'il  soit  fou. 
— 11  a  dit  !  oui,  c'est  vrai  ;  cette  pièce  est  un 
faux,  mais  je  vais  vous  prouver  que  ce  faux 
a  Mé  commis  par  le  ministre  de  la  guerre, 
ou  du  moins  par  son  entourage.  {Apptaudiit* 
suanents  à  droite.) 

Et  voilà  pourquoi,  depuis  lors,  vous  nrez 
poursuivi  de  votre  haine  cet  officier  que 
vous  savez  cependant  être  un  honnête 
homme.  Vous  savez  qu'il  a  repoussé  toutes 
les  oSve»  qui  lui  ont  été  faites  :  les  offres 
d'avancement  et  les  offres  d'argent  faites 
par  un  de  vos  prédécesseurs. 

Je  tenais  k  dénoncer  cette  affaire  à  la 
Cliambre. 

A  Vextréma  gauche.  Demander  une  eom- 

mission  d'enquête. 

M.  Lailai.  Que  cela  vous  Importe  peu,  je 
le  regrette  pour  vous,  car,  réellement,  il  est 
triste  de  voir  que,  quand  on  vient  défendre 
l'honneur  et  la  liberté  d'un  citoyen,  on  se 
heurte  à  des  bourreaux  qui  secondent  les 
efforts  de  ceux  qui  tentent  de  lui  enlever 
cette  liberté  et  cet  honneur.  {Applaudisse' 
ments  à  droite  et  sur  divers  bancs.) 

M.  Henry  BagnoL  II  y  a  quelques  années, 
vous  teniez  un  autre  langage,  &  propos  d'un 
innocent. 

M.  Lasiei.  M.  le  ministre  de  la  guerre  pré- 
tend que  le  commandant  Cuignet  lui  a  écrit 
des  lettres  vives,  injurieuses  etgrossières.  En 
admettant,  ce  que  j'ignore,  que  cela  soit 
vrai,  je  m'adresse  h  vous  tous  et  je  vous 
ilomande  si,  même  ces  lettres  étant  gros- 
sières et  injurieuses,  le  ministre  de  la 
guerre  avait  le  droit  d'essayer  de  faire  pas- 
ser cet  offlcier  pour  fou. 

En  terminant  ce  débat,  que  je  ne  fais 
qu'ébaucher,  je  demande  à  la  Chambre  de 
me  permettre  de  lui  lire  un  document.  Ce 
document  est  peut-être  un  peu  long  —  je 
m'en  excuse  d'avance  —  mais  il  est  indis- 
pensable qu'il  soit  versé  au  débat.  C'est  une 
lettre  datée  du  2  juillet. . . 

H.  Alexandre  ZAvaès.  Elle  est  du  cuisi- 
nier Gendre  ! 

U.  Iitilaa.  Allez  faire  la  culilne  avec  lui  ! 
Nous  autres,  nous  ne  nous  occupons  pas  de 
ces  aflUres  de  famille.  Cela  ne  nous  regarde 
pas.  {ApplaudiMsements  et  rira  à  droite,) 

Messieurs,  vous  connaissez  les  motifs 
pour  lesquels  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
après  avoir  essayé  de  faire  Interner  le  com- 
mandant Cuignet,  pour  infirmer  un  témoi- 
gnage gênant  pour  le  ministre,  veut  le  faire 
passer  devant  une  commission  médicale 
afin  de  le  faire  réformer  pour  faiblesse 
mentale.  L'ordre  a  été  donné  de  faire  com- 
paraître demain  cet  offlcier  stipérteur  de- 
vant un  second  conseil  médical  ;  et  cela, 
parce  que  le  premier,  il  y  a  trois  jours,  lui 
a  été  favorable.  Je  le  répète,  j'en  appelle  & 
tous  les  honnêtes  gens. 

A  Vextréme  gauche.  C'est  extraordinaire 
que  vous  en  appeliez  aux  honnêtes  gens  ! 


M.  Laiiei.  Parfaitement,  J'en  appelle  aux 
honnêtes  gens,  mon  cher  eollègup.  S'il  y  a 
Ici  un  homme  pour  approuver  de  pareils 
actes,  qu'il  se  love  i-t  ([u'il  le  dise  !  {Applmt- 
Hitsemenls  à  droite  et  $uv  divers  banc».) 

Voici  cette  lettre,  adressée  par  M.  le  com- 
mandant Cuignet  et  datée  du  3  juillet,  la 
lettre  do  l'hommo  que  le  ministre  de  la 
guerre,  abusant  étrangement  de  cette  loi 
de  1838  dont  tous  les  partis  de  la  Chambre 
ont  demandé  l'abrogation,  veut  faire  passer 
comme  n'ayant  pins  sa  raison. 

La  Chambre  jugera,  par  le  document  que 
je  vais  lui  lire,  si  cet  homme  n'a  pas  la 
plénitude  de  son  intelligence.  Le  débat 
que  je  ne  fais  qu'ébaucher,  je  le  répète, 
pourra  avoir  une  ampleur  plus  grande  si  la 
Chambre  le  désire;  mats,  en  attendant,  je 
fais  appel  à  toute  sa  bienveillance  et  je 
lui  demande  de  vouloir  bien  me  prêter 
toute  son  attention. 

Volet  cette  lettre  : 

«  A  l'expiration  des  arrêts  de  forteresse 
qui  me  furent  Infligés,  11  y  a  bientôt  quatre 
ans  par  le  ministre  de  la  guerre  actuel,  à  la 
suite  d'incidents  qui  ont  été  rappelés  au 
cours  d'une  de  vos  séances  du  mois  d'avril 
1903,  le  général  André  me  fit  dire  qu'il  sau- 
rait bien  me  fermer  la  boucite,  même  si 
j'étais  jamais  appelé  k  témoigner  en  justice, 
sur  l'affaire  Dreyfus. 

«  Plus  tard,  je  fus  reçu  par  le  lieutenant- 
colonel  Bourdeaux,  sous-chef  du  cabinet. 

«  Ceci  se  passait  le  i3  février  1902. 

"  Le  lieutenant  -  colonel  Bourdeaux,  au 
nom  du  ministre  de  U  guerre,  me  demanda 
de  prendre  l'engagement  de  me  taire,  tant 
sur  les  faits  énoncés  dans  ma  lettre  que  sur 
tous  les  autres  faits  relatifs  à  l'affaire 
Dreyfus  dont  j'aurais  connaissance.  En 
échange  de  cet  engagement  k  prendre  par 
mot,  le  ministre  promettait  de  me  rendre 
immédiatement  à  l'activité  et  d'étudier  les 
compensations  qu'il  serait  possible  de  me 
donner,  en  tenant  compte  des  nécessités 
politiques...  {Exclamationt  à  droUe.) 

Plusieurs  membres  à  Vextréme  gauche.  La 
preuve? 

M.  Lasies.  «  ...pour  mo  faire  oublier  les 
ennuis  immérités  que  l'affaire  Dreyfus 
m'aVait  valus.  * 

M.  Aubry.  Ce  sont  de  véritables  halluci- 
nations I 

M.  Irfieies.  «  Je  ils  à  cette  communication 
la  seule  réponse  compatible  avec  l'hon- 
neur et  le  respect  de  ma  dignité  person- 
nelle. 

K  .\usst,  quand,  récemment  le  ministre  de 
la  guerre  prit  l'initiative  d'une  nouvelle  de- 
mande de  revision  du  procès  Dreyfus,  pré- 
voyant que  je  serais  nécessalremënt  en- 
tendu dans  l'enquête,  ne  pouvant,  comme 
il  m'en  avait  menacé,  me  fermer  ia  bouche 
et  n'ayant  pu  acheter  mon  silence...  {Ex- 
clamaliom  à  droite.) 

M.  Selle  [s'adressant  à  la  droite)  Vous 
croyez  à  cela?  Alors  vous  êtes  vous-mêmes 
aliénés? 

M.  Laslei.  Il  est  possible  que  nous  soyons 


devenus  fous,  mais  J'aimerais  mieux  de^*e- 
nlrfouque  rte  devenir  eannillp,  jf»  ne  vous 
le  eache  pas. 

« ...  le  général  André  s'effort,-a  de  dlscré- 
diter  à  l'avance  mon  témoignage. 

«  A  cet  effët,  11  porte  contre  mol,  sans 
m'avolr  entendu  au  préalable,  ni  même 
m'avotr  prévenu,  une  double  accusation  de 
déloyauté  dan»  l'accomplissement  des  fonc- 
tions dont  J'avais  été  revêtu  lors  de  la  pre- 
mière révision.  J'ai  été  accusé  ~  et  ces  ac- 
cusations ont  été  développées  par  M.  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  de  cassation 
dans  son  réquisitoire  public  du  4  mars  der- 
nier —  j'ai  été  accusé,  en  premier  Heu, 
d'avoir  dissimulé  frauduleusement,  dans 
les  archives  dont  j'avais  la  garde,  un  docu- 
ment tendant,  soi-disant,  è  établir  l'inno- 
cence de  Dreyfus,  et,  en  second  lieu,  d'avoir 
fait  sciemment  un  rapport  mensonger,  aflu 
d'édlfler  contre  Dreyfus  ime  uha  ge  nou- 
velle. 

«  J'insiste  siu-  ce  fait  que  je  n'ai  pas  été 
appelé  À  m'expliquer  devant  le  ministre, 
avant  que  oelul-ci  portât  contre  moi  ces  ac- 
cusations. 

K  Pour  expliquer  sans  doute  ce  procédé, 
le  ministre,  dans  sa  lettre  du  19  novembre 
1003,  par  laquelle  il  transmettait  au  garde 
des  sceaux  les  résultats  de  son  enquête  ad- 
ministrative sur  l'affaire  Dreyhis,  a  déclaré 
n'avoir  voulu  Juger  l'alHiire  que  sur  pièces 
et  s'être  Interdit  l'audlthm  d'un  seid  té^ 
moln. 

■t  Cette  affirmation  est  Inexacte,  Le  mi- 
nistre a  convoqué  devant  lui  de  nombreux 
témoins,  mais,  mol,  il  ne  m'a  pas  entendu. 

«  S'il  m'avait  appelé,  je  lui  aurais  prouvé 
en  quelques  mots  que  les  accusations  portées 
contre  moi  étaient  valnus.J'auraIs  sans  doute 
réclamé  conununioation  de  ce  dossier  se- 
cret qui  a  été  constitué  par  mol,  dont  j'ai 
vérlflé,  contrôlé  et  coté  toutes  les  pièces,  et 
dons  lequel  le  général  André  prétend  avoir 
découvert  des  faux  Ignorés  des  juges  «te 
de  Rennes. 

<<  Le  nUnistre  n'aurait  pu  se  refuser  facette 
communication,  tout  au  moins  partielle,  pas 
plus  que  la  chambre  crlmlneUe  de  la  cour 
de  cassation,  en  dépit  d'un  premier  refus  de 
communication  qui  me  fut  opposé  par  le 
procureur  général,  n'a  pu  s'associer  long- 
temps il  ce  refus.  Et  alors  j'aurais  dénoncé, 
devant  le  général  André,  les  falsiflcations 
dont  le  dossier  secret  a  été  l'objet  depuis 
qu'il  est  entre  ses  mains  !  {Interruptions  et 
bruit  à  l'extréne  gauche.) 

i(  Volli  ce  que  j'aurais  dit,  si  le  général 
André  m'avait  appelé  devant  lui,  au  cours 
de  son  enquête  administrative  sur  l'affaire 
Dreyfus  ;  mais  le  général  André  a  préféré 
m'accuser  sans  m'entendre. 

«  Cependant,  il  a  bien  fallu  me  citer  de- 
vant la  cour  et  là,  malgré  les  atteintes  ap- 
portées à  ma  liberté  de  témoin  par  le  pro- 
cureur général. . .  »i  {Bumeurs  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Messieurs,  on  se  reportera,  quand  le  jour 
sera  venu,  A  la  sténographie  de  ces  dé- 
bats et  l'on  verro  alors  de  quel  côté  est  la 
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vérité  et  de  quel  côté  est  le  mensonge. 
{Applauflimtemeiits  à  droUe.) 
Je  continue  : 

«  Malgré  ies  interruptions,  malgré  les  ou- 
trages et  les  menaces  que  m'adressait  à 
Tabri  des  huis  clos  ce  magistrat,  illégale- 
ment présent  à  l'enquête,  j'ai  pu  faire,  tout 
au  moins  en  partie,  ma  déposltiou . . . 

«  11  ne  m'appartient  pas  d'en  donner  ici 
la  substance,  de  montrer  à  l'aide  de  quelles 
falsifications  on  a  réussi  à  arguer  de  faux 
la  pièce  26,  dite  <'  des  chemins  de  fer  ». 

Toutes  les  pièces  sont  entre  les  mains  de 
la  cour  de  cassation  et  c'est  pour  cela  que 
le  ministre  de  la  guerre  voudrait  bien  que 
le  commandant  Cuignetfût  fou.  Mais  avouez 
qu'un  homme  qui  écrit  aussi  froidement  et 
aussi  s^ement  [Interruptions  à  Vextrême 
gauche.  —  Applaudissements  à  ilroile)  n'est 
pas  un  fou,  c'est  un  accusateur  et  c'est  pour 
cela  que  vous  voulez  vous  en  défaire. 

c(  Mais,  ajoute  le  commandant  Cutgnet,  je 
dirai  à  titre  de  détail,  rentrant  dans  l'objet 
de  la  pirôsente  plainte,  qu'après  avoir  dé- 
montré le  néant  des  deux  accusations  portées 
contre  moi  par  le  général  André,  j'ai  déclaré 
à  la  cour  que  ces  accusations,  si  notoirement 
fausses,  ne  pouvaient  avoir  d'autre  but  que 
de  ruiner  i  l'avance  mon  témoignage,  en  me 
diaqualillant  comme  témoin. 

«  Je  fus  ainsi  amené  à  faire  connaître  la 
tentative  de  subornation  dont  j'avais  été 
l'objet,  de  la  part  du  colonel  Bourdeaux, 
agissant  au  nom  du  ministre  de  la  guerre, 
le  13  février  1902. 

«  J'ai  cité  ce  fait  au  cours  de  la  première 
audience  qui  fut  consacrée  à  mon  audition, 
le  samedi  14  mai  et,  à  la  fln  d'une  deuxième 
audience,  le  samedi  16  mai,  M.  le  procureur 
général  demanda  à  la  cour  l'autorisation  de 
lire  un  document  qu'il  venait  de  trouver, 
disait-il,  tout  à  fait  par  hasard,  dans  les 
dossiers  qui  lui  étaient  confiés. 

«  Ce  document  n'était  autre  qu'un  pro- 
cès-verbal de  l'eutrevue...  »  —  je  le  Ùs  à 
l'avance  en  cas  que  vous  soyez  tentés  de  le 
lire  —  "  ...que  j'avais  eue,  le  13  février  1902, 
avec  le  lieutenant-colonel  Bourdeaux,  pro- 
cès-verbal qui  semblait  établi  le  jour  même 
de  cette  entrevue  et  d'où  il  résulterait  qu'il 
n'avait  été  nullement  question  d'acheter 
mon  silence,  mais  que  j'étais  venu,  au  con- 
traire, solliciter  le  ministre  de  vouloir  bien 
faire  cesser  la  position  de  non-activité  où  je 
me  trouvais  alors.  Sans  insister  sur  le  carac- 
tère déjà  anormal  d'un  procès-veibal  offi- 
ciel de  cette  entrevue,  si  elle  avait  été  en 
effet  aussi  banale  que  le  procès-verbal  le 
constate,  sans  insister  non  plus  sur  ce  fait 
que  je  n'ai  jamais  été  appelé  à  lire  ce  docu- 
ment, ni  à  le  signer,  je  fais  observer  que  le 
ministre  ne  peut  produire  la  demande  d'au- 
dience que  j'aurais  dû  nécessairement  lui 
adresser,  préalablement  à  l'entrevue,  si  le 
procès-verbal  est  exact.  »  (/rè«  bien  !  très 
bien!  à  droite.) 

Sans  faire  d'autres  commen^lres,  je  con- 
tinue la  lecture  du  document  : 
«  Quant  à  moi,  poiirsuit  le  commandant 

1904.  —  dép.,  session  ord.  —  annales,  t.  u. 
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Cutgnet,  j'annexe  à  la  présente  plainte  des 
documents  prouvant,  sans  discussion  pos- 
sible, que  si  je  suis  venu  au  ministère  le 
13  février  1902  et  si  j'y  al  été  reçu  par  le 
lieutenant-colonel  Bourdeaux,  c'était  en 
vertu  d'une  convocation  adressée  en  ré- 
ponse à  une  lettre,  écrite  par  moi,  non  pour 
demander  audience,  mais  pourrectiAer  des 
appréciations  erronées  formulées  au  sujet 
de  certaines  pièces  de  l'affaire  Dreyfus. 

"  Cette  lettre  »—  la  lettre  du  commandant 
Cuignet—  «  est  du  7  février  i90Z;  elle  par- 
vint au  ministre  par  la  voie  hiérarchique, 
le  10  au  matin. 

«  L'ordre  de  convocation,  dont  vous  trou- 
verez ci-joint  la  reproduction  photogra- 
pliique,  est  daté  du  10,  jour  où  le  ministre 
reçut  ma  lettre  du  7. 

"  La  lettre  étant,  comme  je  l'ai  dit,  arrivée 
le  matin,  c'est  dans  i'aprèa-midî  de  ce 
même  jour  que  l'ordre  de  convocation  fût 
porté  directement  et  sans  passer  par  la  voie 
hiérarchique,  à  mon  domicile  à  Paris  ;  sur 
la  constatation  de  mon  absence,  cet  ordre 
fut  mis  &  la  poste,  après  modlAcatlon  de 
l'adresse. 

i<  L'anomalie  de  cette  transmission  et  sa 
précipitation  montrent  assez  l'état  d'esprit 
dans  lequel  se  trouvait  le  ministre  à  la  ré- 
ception de  ma  lettre  du  7.  »  {Hires  à  tex- 
trême  gauche.) 

Vous  ne  rirez  peut-être  pas  longtemps, 
messieurs.  J'insiste  sur  cet  incident  que  le 
ministre  de  la  guerre  fait  dresser  un  procès- 
verbal  disant  que  c'est  le  commandant  Cui- 
gnet qui  est  venu  au  ministère  de  la  guerre 
pour  demander  qu'on  le  remette  dans  l'ac- 
tivité. Le  commandant  Cuignet  dit  au  mi- 
nistre de  la  guerre  :  «  Montrez  la  demande 
d'audience  que  je  vous  ai  adressée.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  peut  pas  la 
montrer.  (Bruit  à  l'extrême  gauche.) 

Ah!  monsieur  Rouanet,  vous  qui  avez 
une  conscience  d'airain,  permettes-moi  de 
m'étonner  que  vous  traitiez  à  la  légère  une 
question  aussi  grave.  Il  est  vrai  qu'il  ne 
s'agit  que  de  l'honneur  d'un  ofÛcier.(È'j?cio- 
mationg  à  Vextrême  gauche.  ~  Applaudisse^ 
ments  à  droite.) 

Je  comprends  vos  exclamations  :  cet  offi- 
cier a  toujours  admirablement  bien  servi 
son  pays  :  premier  défaut,  premier  grief. 

Second  grief  :  il  est  pauvre,  il  n'a  pas  des 
millions  pour  que  vous  le  défendiez.  {Ap- 
plaudissements à  droite.) 

«  Ce  procès- verbal,  dit  le  commandant 
Cuignet,  qui  travestit  les  faits,  n'a  été  pro- 
duit devant  la  cour  de  cassation  que  pour 
fournir  un  démenti  jugé  nécessaire  à  une 
partie  de  ma  déposition. 

«  Aussi,  dès  que  je  fus  rentré  dans  ma 
garnison,  j'ai  protesté  par  une  lettre...  »  — 
Je  regrette  de  ne  pas  l'avoir  —  "  ...adressée 
au  ministre  de  la  guerre  le  23  mai,  et  j'ai 
prié  un  avocat  de  vouloir  bien  rechercher 
quelle  voie  de  recours  m'était  ouverte. 

«  Sans  répondre  directement  à  cette  lettre, 
le  général  André,  d'accord  avec  le  procureur 
général,  a  cherché  à  me  compromettre  dans 


une  misérable  question  de  taxation  de  té- 
moins. 

(c  J'ai  rétabli  les  faits  à  ce  sujet  dans  une 
lettre  du  8  juin. 

«  Ma  lettre  du  8  juin  se  terminait  par  un 
appel  à  la  protection  que  je  devrais  pou- 
voir attendre  du  ministre  contre  des  accu- 
sations injustifiées,  émanant  d'un  magis- 
trat notoirement  hostile.  Je  faisais  remar- 
quer que  cette  protection  m'est  d'autant 
plus  légitimement  acquise  que  le  ministre 
me  connaît  et  qu'il  sait,  par  la  façon  dont 
j'ai  repoussé  des  offres  peu  compatibles 
avec  ma  dignité,  que  je  suis  incapable  de 
compromettre  cette  dignité  pour  quelques 
sous,  ainsi  que  veut  le  faire  entendre  le 
procureur  général. 

«  Le  général  André  a  estimé  que  cet 
appel  à  sa  protection  dénotait  chez  mol  un 
état  d'esprit  maladif...  »  {Exclamations  au 
centre  et  à  droite.) 

Oui  !  C'est  le  seul  motif  Invoqué  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

« ...  et  c'est  en  se  basant  sur  le  dernier  pa- 
ragraphe d'une  lettre  du  8  juin  qu'il  adonné 
des  ordres,  notifiés  hier  même,  1"  juillet, 
afin  de  faire  procéder  d'urgence  à  l'examen 
de  mes  fîicultés  mentales.  J'ai  dû  subir  une 
première  visite  le  jour  même  de  la  notifica- 
tion de  cet  ordre  et  j'en  subirai  une 
deuxième  à  l'hôpital  de  Limoges,  le  me> 
credl  6  juillet.  »  {RécUtmalions  à  droite  et  au 
centre. 

M.  le  généraIJacquey. C'est  abominable  ! 

U.  le  lientenant-eolonttl  Bousset  C'est 
effroyable  ! 

M.  Lasies.  «  Ainsi,  après  avoir  essayé  de 
me  fermer  la  bouche  par  des  promesse.s, 
après  avoir  voulu  me  disqualifier  par  de 
fausses  accusations,  le  ministre  lance  au- 
jourd'hui contre  moi  une  Imputation  flé- 
trissante ;  il  me  soumet  à  un  examen  mé- 
dical humiliant.  Tout  ceci,  en  définitive, 
parce  que  je  continue  à  proclamer  la  culpa- 
bllilé  de  Dreyfus  et  à  dévoiler  l'indignité 
des  moyens  mis  en  œuvre  pour  obtenir  la 
réhabilitation  du  condamné.  » 

Messieurs,  cette  lettre  est  adressée  «  A 
M.  le  président  de  la  Chambre  et  à  .MM.  les 
députés  Le  commandant  Cuignet  n'avait 
que  ce  recours,  il  ne  pouvait  s'adresser  qu'à 
vous  pour  faire  entendre  sa  voix;  c'est  à 
vous  qu'il  fait  appel  et  je  vous  parle  en  son 
nom. 

Je  vous  demande,  messieurs,  s'il  est 
tolérable  qu'à  l'époque  où  nous  sommes, 
on  puisse  essayer  de  se  débarrasser  d'ad- 
versahws  politiques  par  des  procédés  aussi 
odieux,  aussi  abominables  que  ceux  que  je 
viens  dénoncer.  Non,  messieurs,  je  ne  le 
crois  pas  et  j'estime  que  l'armée,  la  France, 
sinon  la  République,  méritent  mieux  que 
ça.  {Vifs  applaudissements  à  droite  et  sur 
divers  bancs  au  centre.) 

M.  le  président.  M.  Lasies  sait  que  je 
n'ai  pas  reçu  cette  lettre. 

M.  Lasies.  Je  vais  la  déposer,  monsieur 
le  président. 

M.  le  président  On  ne  dépose  pas  de 
lettre  à  la  tribune. 

121 
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ANNAXES  DE  LA   CHAMUHE   DES  DÉPUTÉS 


J'aurais  pensé  ({u'iine  lettre  Adressée  au 

présiflent  de  la  Chambro  devait  d'abord  fttre 
connue  de  lui.  {Applaudigiements  à  gauche.) 

M.  Lasies.  Monsieur  le  président,  si  j'a- 
vais déposé  cette  lettre  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  conformément  au  règlement,  Je 
n'aurais  pas  pu  la  lire  h  la  tribune,  et  je 
voulais  que  le  pays  la  connût.  (Applau- 
disscjnenl»  à  droite.  —  Bruit  à  Vextréme 
gauchp.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  lo  mi- 
nistre de  la  guerre  et  J'espère,  messieurs, 
qu'après  tout  ce  qui  a  été  dit  contre  lui,  vous 
l'écouterez. 

M.  le  général  André,  miniitre  de  la 
guerre.  Nessleurs,  si  je  n'en  avals  dâjj!i 
î'Uabitude,  j'aurais  pu  être  conduit  à  perdre 
mon  sang-froid  h  la  suite  de  la  véhémente 
éloquence  de  l'iionorable  M,  Lasies.  Mais  je 
me  maintiendrai  dans  les  termes  stricts  de 
l'accusatlOQ  qu'il  dirige  contre  moi  et  je  ne 
ferai  ici  aucune  incursion  dans  le  doniaint- 
de  l'affaire  Dreyfus  dont  l'accès,  comme  le 
Parlement  l'a  décidé,  doit  nous  être  intordit 
À  cette  tribune,  {Trài  bienl  très  bient) 

Je  suis  accu»é  d'un  crime  plus  abomi- 
nable qu6  l'assassinat  politique. 

H.lAaies.  Oui! 

M.  lo  ministre  de  la  yuerra.  Je  vous  de- 
mande la  permission  do  vous  retracer  sim- 
plement les  faits  au  sujet  desquels  je  suis 

mis  en  ce  moment  sur  la  sellette. 

Messieurs,  je  ne  veiuc  pas  reprendre  l'iils- 
lolre  du  commandant  Cuignet;  cette  histoire 
se  passe  en  partie  à  la  cour  de  cassation,  Je 
ne  la  connais  pas  et  jo  n'ai  pas  &  vous  la 
faire  connaître.  Je  prends  le  dernier  fait, 
celui  où  ma  responsabilité  s'engage,  qui  est 
d'avoir  soumis  Â  une  première  visite  médi- 
cale, pour  le  déslmnorer,  un  officier  placé 
sous  mes  ordres.  Comme  l'avia  dea  méde- 
cins a  été  favorable  à  l'offlcier,  j'ai  ordonné 
une  deuxième  visite,  11  est  alors  probable 
que  si  le  deuxième  avis  est  aussi  favorable, 
j'en  ordonnerai  une  troisième  jusqu'à  ce 
que  j'arrive  ft  avoir  raidon-  {TH»  Ww/  très 
bien]  à  gauche.) 

Messieurs,  j'ai  employé  —  vous  aUei:  le 
voir  —  la  formule  avec  laquelle  s'ordonnent 
toutes  les  visitas  médicales, 

J'ai  prescrit  qu'il  y  ait  visite  et  contre- 
visite.  C'est  une  garantie  d'un  côté  comme 
de  l'autre.  Comprenez  bien  que  la  question 
serait  toute  différente  si  j'avais  prescrit  la 
contre-visite  postérieurement  à  l'époque  où 
la  première  visite  a  été  faite,  {^ruit à  droite,) 
C'est  bien  ainsi  que  les  choses  se  sont  pas- 
sées. Comment  s'est^l  fait,  messieurs, 
qu'ayant  reçu  chez  moi,  un  certain  jour,  le 
commandant  Cuignet,  ayant  longuement 
causé  n\w  lui  et  n'ayant  pas  été  satisfait 
de  sa  manière  de  raisonner...  {Blxdatnatiom 
à  droite  et  au  centre.) 

A  droite.  On  pourrait  ne  pas  être  satisfait 
de  la  vôtre, 

Bf.le  nïinistre  de  lagruerre.  Messieurs,  il 
s'est  trouvé  —  et  je  ne  lui  en  fais  pas  un 
reproche  —  il  s'est  trouvé  que  cet  officier 
estime  que  les  raisonnements  doivent  se 
faire  d'une  certaine  manière  dont  je  vais 


vous  donner  un  exemple,  manière  qui  nVst 
pas  la  mienne.  {Mouvementt  dioers.) 

Le  commandant  Cuignet,  dls-je,  —  et  Je  le 
répète,  je  ne  lui  en  fais  pas  un  reproche  — 
estime  que  les  choses  compliquées,  que  les 
problèmes  de  l'ordre  social  doivent  se  ré- 
soudre comme  des  problèmes  de  géométrie. 
Ce  n'est  pas  ma  manière  de  voir.  (Bruit  et 
rires  à  dmile  et  au  centre.) 

Ne  donnez  pas  un  autre  sens  ft  mes  paro- 
les. Je  crois  que  les  choses  compliquées  doi- 
vent 6tre  étudiées  et  résolues  d'une  toute 
autre  manière. 

M.  Charles  Benoist.  A  ce  compte-l&,  tout 
le  monde  serait  fou,  car  nous  faisons  le 
contraire  ici  tous  les  jours.  {Bires.) 

M.  le  ministre.  Encore  une  fois,  je  ne  lui 
en  fais  pas  un  crime  et  ceci,  comme  vous  le 
voyee,  n'a  pas  une  très  grande  importance. 

De  cette  visite,  j'ai  trouvé  dans  les  jour- 
naux des  récits  très  longs  avec  de  grands 
détails.  On  citait  l'heure  à  laquelle  il  était 
venu  chez  moi,  les  personnes  qu'il  avait 
rencontrées  dans  le  vestibule;  en  défini- 
tive, qui  nous  jugera  tous  les  deux?  Nous 
étions  seuls. 

Je  me  suis  convaincu  que  le  commandant 
Cuignet  a  emporté  de  notre  conversation 
l'Impression  qui  a  été  traduite  par  les  jour- 
naux ;  mais  permettez-moi  de  dire  que  j'ai 
bien  été  forcé  de  conserver,  mol  aussi,  une 
certaine  impression  et  elle  a  été  on  réa- 
lité toute  différente.  {Bruit  au  centre  et  à 
droite.) 

H-  le  général  Jacqney.  Qtioi  caplla,  lot 
cemu*  ! 

M.  le  ministre.  Mis  en  garde  contre  les 
erreurs  que  j'avais  peut-être  pu  commettre 
lorsque  j'avais  parl(5  au  commandant  Cuignet 
—  car,  vous  avez  raison,  monsieur  Lasies, 
c'est  sur  ma  convocation  qu'il  est  venu  à 
Paris... 

M.  X^aaies.  Je  vous  remeraie  ! 

M.  le  mlnlitn.  , .  .lorsque  j'ai  eu  à  con- 
voquer le  commandant  Cuignet,  mis  en 
ganle  par  ce  qui  s'6talt  passé  à  notre  pre- 
mière  entrevue,  je  n*a(  pas  voulu  avoir  cette 
seconde  conversation  moi-même  et  J'en  ai 
chargé  un  des  officiers  de  mon  cabinet  qui 
a  ceitainement  le  plus  grand  calme,  le  plus 
grand  sang-froid. 

Je  ne  parie  pas  da  son  honorabilité  ;  je  ne 
mets  en  doute  l'honorabilité  de  personne. 
(Très  bien!  trèt  bien!)  Ces  deux  officiers  ont 
emporté  de  la  conversation  des  impressions 
complètement  différentes. 

M.  le  marquis  de  Dion.  Ce  n'est  pas  une 
raison  pour  faire  enfermer  l'un  d'eux. 

M.  le  ministre.  J'ai  chargé  le  colonel  Bour- 
deaux,  qui  n'a  jamais  été  nit^lô  de  près  ni 
de  loin  à  aucune  question  politique,  à  aucune 
question  relative  &  l'affaire,  de  recevoir  le 
commandant  Cuignet  et  de  lui  dire  ce  que 
j'avais  voulu  lui  dire  la  première  fois  et 
qu'il  n'avait  pas,  paratt-11,  bien  compris  ; 

«  Je  vous  en  prie,  commandant  Cuignet, 
dans  votre  Intérêt,  cessez  ces  communica- 
tions à  la  presse,  qui  ne  sont  pas  le  fait 
d'un  officier  dlscipHn*^.  "  {Trh  bien!  trH 
bien  !  i)  gauche.)  La  chose  lui  a  été  dite  et 


lui  a  été  recommandée.  Le  commandant 
Cuignet  a  exposé  ses  plaintes.  Il  a  dit  com- 
ment le  général  de  Galliffet  lui  avait  offert 
de  l'argent;  mais  pour  ceci,  vous  savez, 
je  n'étais  pas  présent  à  cette  scène.  {Mou- 
vements divers.) 
If.  Lasies.  En  doutez-vous,  par  hasard? 
M.  le  ministre.  Allez-vous  douter  de  ce 
que  je  dis?  Moi,  je  le  soutiens. 

M.  le  comte  d'Elva.  Pattes  donc  rtrréter 
le  général  defialllffet! 

M.  le  ministre.  Mats,  messieurs,  Il  se 
peut  parfaitement  que  le  général  de  Galliffet 
ait  dit  au  commandant  Cuignet,  alors  capi- 
taine ;  Je  connais  votre  situation  précaire; 
Je  vais  vous  mettre  soit  dans  la  garni- 
son de  Paris,  avec  une  solde  plus  élevée, 
ou  quelque  chose  de  ce  genre  et  que,  préoc- 
cupé de  sa  dignité. . . 

M.  Camille  Krants.  Je  vous  demande  la 
permission,  sur  ce  point,  que  vous  ne  pa- 
raisses pas  très  bien  connaître. . . 

M.  le  ministre.  Je  n'y  étala  pas  ! 

H.  Camille  Kronts.  . .  ■  d'expliquer  exac- 
tement oe  qui  s'est  passé  entre  le  général 
de  Galliffet  et  lo  commandant  Cuignet, 
parce  que  le  fait  est  également  à  l'iionneur 
de  l'un  et  de  l'autre. 

M.  le  minietve.  Très  bien  !  parlez  ! 

M.  Camille  Kronta.  J'avais  eu  la  douleur, 
étant  ministre,  de  me  voir  dans  l'obhga- 
tion  de  mettre  en  retrait  d'emploi  le  com- 
mandant Cuignet,  pour  une  faute.  Je  dis 
la  douleur  parce  que  le  commandant  Cui- 
gnet, père  de  famille,  dans  une  situation  de 
fortune  extrêmement  précaire,  se  trouvait 
réduit  aux  deux  cinquièmes  de  sa  solde... 

U.  le  ministre.  Parfaitement 

K.  Camille  Xraati.  ...et  que  cette  situa- 
tion me  paraissait  au  plus  haut  point  In- 
téressante. Elle  a  paru  très  intéressante  aussi 
à  M.  le  général  de  Galliffet.  M.  le  générai  de 
Galliffet  avait  voulu  faire  réintégrer  le  com- 
mandant Cuignet;  mais  II  n'y  était  pas  par- 
venu, parce  qu'il  avait  rencontré  au  conseil 
des  ministres  une  opposition  qu'il  n'avait 
pu  vaincre.  Il  fit  venir  dans  son  cabinet  le 
pommanditnt  Cuignet,  le  reçut  avec  cette 
brusquerie  cordiale,  qui  est  asses  dans  sa 
manière  et,  en  le  reconduisant,  lui  mit  dans 
la  main  une  enveloppe  fermée  qui  contenait 
la  différence  entre  sa  solde  de  non^actlvité 
et  la  solde  normale  da  son  grade.  Le  com- 
mandant Cuignet  est  sorti  du  ministère  avec 
cette  enveloppe  ;  moins  d'une  heure  après 
U  la  rapportait  sans  l'avoir  ouverte  au  chef 
du  cabinet  du  ministre,  le  général  Dnvlgnon, 
mon  ancien  chef  de  cabinet,  en  lui  disant  : 
•(  Après  avoir  pris  conseil  de  ma  femme, 
je  vous  charge  de  mes  remerciements  pour 
le  général  de  Galliffet,  mais  Je  ne  puis  pas 
accepter.  "  (  Vifs  applaudifsements  au  centre 
et  sur  divers  bancs.) 

Au  centre.  C'est  admirable. 

M.  le  comte  d'Elva.  Et  voilft  l'homme 
qu'on  veut  faire  passer  pour  fou! 

H.  le  marquis  de  l'Estourbeillon.  On  de- 
vrait avoir  la  pudeur  de  respecter  des  ca- 
ractères comme  ceux-là! 

It.  le  ministre.  Je  suis  tout  aussi  Iteu- 
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reux  que  voua,  mesiteurit  (|ue  Voecaston 
M  soit  présentée  à  riionorabl»  M.  Krantz 
de  tUer  un  fait  qui,  comioe  il  le  dit,  e»t 
aussi  bien  à  Tlionneur  du  générât  de  Gal- 
liffet  qu'à  l'honaeiir  de  M.  le  commandant 
Cuignet.  J'en  suis  tout  à  fait  heureux, 
je  TOUS  l'affirme  ;  car,  en  réalité,  si  noua 
examinions  toute  l'affalrejeriaqueral»  d'être 
accusé  plutôt  d'avoir  été  trop  faible  &  l'é- 
gard de  M.  le  commandant  Cuignet.  J'ai 
reçu,  comme  vous  l'avez  dit,  des  lettres  de 
lui  après  lesquelles  j'aurtrïs  pu  agir.  Je  n'ai 
pas  voulu  Iréprlmer  avec  brutalité  par  une 
mesure  d'ordre  disciplinaire  —  je  le  dis  en 
toute  conscience  —  des  actes  que  J'attri- 
buais k  une  surexcitation  cérébrale  dont  je 
comprenais  l'orlgfne,  et  j'ai  compris  qu'étant 
le  maître,  je  devais  me  prononcer  plutôt 
avec  tndu^ence  qu'avec  sévérité.  {AppUiu- 
dissemenls  à  gauche.) 

M.  U  nuurquis  de  Rouabo<  Vous  n'êtes 
pas  te  maître;  vous  êtes  le  clief.  Ce  n'est 
pas  la  même  chose  l 

M.  !•  BdaiMw^  Un  certain  jour,  je  reçus 
du  commandant  Cn^et  vne  l«tlre  m'ta»* 
itmomA  qa'Û  ra  podrsftfrre  le  «donel  Bour- 
deaux  —  qnl  n'en  Ikhiv«H  hmI»  et  qui 
s'était  acquitté  de  la  miwion  dont  je  Yh-viAé 
cbafgé  —  pour  faux  témol)!paage  et  pour  je 
ne  ti>»         espèce  d'affaire. 

J'iil  k  défendfe  l'un,  mils  j'ai  misai  ft  dé- 
fendre  Vaitttre  l  Bref,  voiel  U  kUra  que  j'ai 
écrite  et  la  décision  que  j'ai  prise  ;  voua  alte:) 
voir  qu'elles  combinaison»  j'avais  en  tête 
et  commeni  je  voulais  fermer  cette  bmiebe 
qiri  àUalt  faire  entend»  1»  vérit^I  Mal»  je  n« 
demande  qu'une  duM»,  «'est  que  toute»  le» 
bonebés  s'onvremi  poor  dire  la  vértté.'  et  on 
Ta  bien  vn  à  la  eotir  de  cassation.  {ApfUm' 
Miêtemmlê  à  Cexiréme  gauche,) 

Avant  ds  von»  lire  celte  lettre  qui  Mt  du 
18  jain«  Il  e»l  on  p»lnil  qno  la  date  ne  rap- 
pelle et  que  j'allais  oublier.  Je  tiens  k  ce 
qu'il  soii  bien  entenâu  et  convenu,  une  fois 
fom  tonte»,  de  la  part  de  M.  Lasie»  qnl 
pewtr»  vérifier  mon  afUnMtiea  tani  qn'U  le 
vovdffty  va»  jmui»  dao»  anean  ea»  je  n'ai 
fait  de  communication  à  la  presse,  et  noto»' 
ment  à  mon  journal  officiel  V Hw/nemUé. 
M.  ianr«»  p«ut  le  d^. 

M.  Jaarèe<.  Mou»  nvons  extrait  nos  ren- 
selgBi»KBtff  de  vo»  joumatix;  nonsieiHr 
Lasitis, 

M,  1»  MiatetMi  Smns  dottte,  je  «omo»' 
nlfse  les  promvtioQs  et  le»  mutatlow^ 
mal»  je  n'ai  jaMai»  fait  part  à  la  presse 
d'aucuune  de»  poirftione  qnc  j'ai  taUligées, 
ancune  «le»  mesnre»  de  rfgnenr  «ne  j'ai 
été  conduit  k  prendre  eentnr  nn  officier. 

C'est  h  tel  point  qu'il  y  a  trois  eu  quatre 
jeun  —  e'eat  samedi  matiiiy  je  cro!»  —  on 
n'apveUe  «•  téléphone;  je  n'ai  pes  pris  la 
date,  m«i»,  en  tout  cas,  il  n'y  a  cerlaineawnt 
pa»  cinq  joute.  On  me  cËt  que  le  président 
da  conseil  déstrail  parier  an  iffiolstre  de  la 
guerre.  M.  le  président  du  conseil  me  dit,  » 
effet:  m  E»t-ee  vrai  ee  que  racontent  les 
joumans  au  euiet  d'one  aesme  ^e  ven» 
auries  prise  i^ativement  an  eoHinnndanl 
CulgBeIt  »  Je  M  répond»  alârwattvenjent. 


Messieurs,  je  vous  cite  ce  fut  l'appui  de 
ce  que  je  viens  de  dire  ;  j'ei^rB  ^fim  vous 
me  croirez. 

Vous  voyez  la  preuve  du  concert  dans 
cette  affaire  ténébreuse  1  Et  l'honorable  mi' 
nistre  des  finances  m'a  à  peu  pré»  posé  la 
même  question  ce  matin. 

Je  voua  l'af  Onne  de  la  façon  la  plus  nette  : 
aucune  commuidcstion,  surtout  tendan- 
cieuse, n'est  veoue  de  monminiatère. 

Mi^s  j'aiiive  à  la  date  du  IB  juin,  date  A  la^ 
queU»  j'ai  écrit  ma  lettre  et  vous  voadrex 
'  bien  convenir  —  oeel  vient  à  l'appui  de  ma 
thèse  —  que  si  j'avais  communiqué  quelque 
chose  à  la  presse,  je  l'aurais  communiqué 
plus  tôi  et  non  pas  en  juillet 

"  Dans  la  lettre  du  &  juin  le  commandant 
Cuignet  signale  des  propo»  qiœ  lui  aur^t 
tenusf  au  cours  de  sa  déposltlonf  le  procu- 
reur général  près  la  cour  de  cassation.  Vous 
ferez  connaître  à  cet  officier  supérieur  que 
je  n'ai  pas  à  savoir  ce  qui  a  pu  se  dire  au 
cours  d'une  déposition  qu'il  a  faite  sous  la 
fol  du  serment. . .  et  je  ne  la  connais  pas.  » 

Et,  messieurs,  —  je  profite  de  l'occasion 
pour  le  dire  —  on  me  demandait  également 
ce  matin  certains  renseignements  au  con- 
seil des  ministres,  ral  répondu  :  «  Je  ne 
sais  tien.  »  {FUret  à  Hroile.)  Cela  ne  me  re- 
garde p89  et  je  n'agis  pas  sur  les  choses 
qal  ne  me  fega.rAent  pas.  (ApplaudUsentenls 
à  gauche.) 

U.  Tcnmtwfe.  Cest  votis  qui  av^ez  or- 
donné Tenqnêrte,  et  vons  dites  ^e  cela  ne 
vous  regarde  pas? 

M.  !e  mlnletre.  t'ardonf  Test  moî  qui  ai 
ordonné  l'enquête  ef  qoi  suis  responsable 
de  son  développement,  mais  ce  n'est  pas 
mol  qtri  suis  fe  chef  de  la  jastfce  militaire 
&  Parts,  fit  je  ne  veux  en  aucune  manière 
Intervenir  par  tme  pression  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre  sur  cetol  qui  a  la  responsabilité 
des  affaires,  [Applaudissements  à  gauche.) 

La  fettfe  dn  23  mai  du  commandant 
CufgDet,  relative  aux  déclarations  du  lleute- 
nant-coïonel  Bourdeatix  devant  la  cour  de 
cassatlôn,  se  termine  par  ces  mots  : 

V  Se  potn^is  devant  la  jarldlction  com- 
pétente la  répression  d'un  acte  qualiAé 
crime  pflnr  la  loi.  » 

Le  commandant  Cu^;net  a  considéré  que, 
éomme  fl  n'avait  pus  gardé  absolument  le 
même  sotrvenir  que  le  lieutenant-colonel 
Boordeanx  de  sa  conversation  avec  lui,  le 
colonel  fionrdfiaux  avait  commis  un  crime. 
Eh  bien!  Cela  me  parait  un  peu  exagéré. 

M.  OanlibleK  (de  Glagny).  Je  demande  la 
parole. 

K.  1»  mittMM.  Je  disnte  dMM  ma  lettre 

du  f  8  juin  : 

«  Vous  voudrez  bien  inviter  le  comman»' 
dant  Cnignet  à  vou»  faire  eosnaitre  la  dirte 
de  dépôt  de  sa  ^nte  et  1»  juri^eUoB 
saisie.  » 

H  ue  faut  pas  que  cela  reste  à  l*éfcat  de 
menaces  pures  et  singles. 

Le  commandant  Cuignet  tennfaie  aSaM  sa 
lettre  : 

«  Vous-  firi  me  cennaiseezrVeusqi^  savez 
(pie  j'ai  reliisé  les  offres  de  compensation 


qui  m'ont  été  faites  par  votre  prédécesseur 
le  général  de  GalUtfet  et  plus  tard  en  votre 

nom  par  le  lieutenant-colonel  fiourdeaux».  » 
Eh  bien  !  je  tiens  à  affirmer  que  le  lieute- 
nant-colonel Ôourdeaux  n'a  pas  fait  d'offre 
d'aucune  espèce  au  commandant  Cuignet 
ie  t'affirme  sous  ma  responsabilité  absolue. 

Si  le  lieutenant-colonel  Bourdeaux  se 
mettait  dans  la  situation  du  commandant 
Cuignet,  je  ne  répondrais  plus  de  luL  II 
faut  tenir  compte  des  clrconslatices  exté- 
rlentês  ;  le  fieutenatit-colonel  fiouirdeaux  a 
un  service  calme,  tranquille,  régulier,  11 
n'est  troublé  pàt  aucune  espèce  de  conver- 
sations un  peu  échevelées.  {Mouvement»  dU 
teri.) 

La  situation  du  commandant  Cuignet  est 
tout  à  fait  différente. 

Je  terminais  ainsi  rïia  lettre  —  et  c'est  Ici 
que  j'af  commis  le  crime  d'assassinat  ! 

«  Par  égard  pour  l'état  d'esprit  de  M.  le 
commandant  Cuignet,  et  tenant  compte  detf 
nombreuses  marques  d'Incohérence"  don- 
nées depuis  quelques  années  par  cet  officier 
supérieur,  j'avais  cru  devoir  négliger  jus- 
qu'ici ses  récriminations  périodiques,  ainsi 
que  ses  Insinuations.  Ma  patience  doit  au- 
jourd'hui cesser,  dans  Tlntérêt  même  de  la 
discipline. 

"  Toutefois  avant  de  prononcer  contre  cet 
officier  supérieur  la  punition  qu'il  mérite, 
Je  vous  Invite  à  le  faire  visiter  et  contrevl- 
slter  au  point  de  vue  mentfd. . »  {Apptau- 
diisements  à  gauche  et  à  Cextréme  gauche^ 
—  Éxdamaliom  à  droite.) 

Mlf .  Lasies  et  le  comte  d'filra.  C'est  ce 
qu'il  y  a  d'abominable  ! 

K.  le  ministre.  «  ...  et  à  me  fafre  con- 
naître si,  d'après  Tavis  du  service  de  santé, 
le  commandant  Cuignet  a  entièrement  cons- 
cience de  ses  actes  et  s'il  doit  en  porter  la 
pleine  responsabilité...  »  {Viven  exclama- 
tions à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche 
et  à  Vextrême  gauche.) 

it.  l^ernaud  EngerandL  Ët  c'est  le  chef 
de  l'armée  qui  parle  ainsi  ! 

M.  le  m^stre.  Voilà  mon  crime,  mes- 
sieurs. 

Ne  venons-nous  pas  de  décider  que  dans 
les  conseils  de  guerre  on  ne  Jugerait  jamais 
un  officier  avant  de  l'avoir  fait  examiner 
pour  savoir  s'il  a  sa  pleine  responsabilité  ? 

Oii  donc  est  le  mal?  [Interruptions  à 
droite.  —  Applaud'mements  à  gauche.) 

Se  le  répète,  messieurs,  voilà  mon  crime, 
j'en  livre  la  qualification  à  vos  consciences. 
[Applaudissements  à  gauche  et  à  Cesttrême 
gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

M.  le  général  J'acquey.  Tai  vu  traduire 
en  conseil  de  guerre"  des  officiers  qui  n'a^ 
valent  jamais  passé  la  visite  ou  la  contre- 
visite,  malgré  les  assertions  de  H.  le  mi- 
nistre. 

M.  le  ptésideni.  La  parole  est  à  M.  Oaur 

thiur  (de  Cliigny). 

M.  Omthiev  (de  Clagny).  L»  qnestiott  qnl 
vient  d'être  çoulevée . . , 

A  Vextrême  gauche.  Voue  n^ovev  pa»  le 
àmit  de  prendre  la  pato4e. 

M.  OanâiieF  (de  Ctagny),  il  s'agit  <rnt 
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amendement  que  j  ai  signé  et  que  j'ai  le 
droit  de  défendre.  {Parles!  parlez!) 

M.  le  président.  L'usage  constant  de  la 
Chambre,  même  lorsque  l'amendement  est 
présenté  au  cours  de  la  délibération,  est,  si 
un  ministre  a  parlé,  de  donner  la  parole  à 
d'autres  qu'à  l'auteur  de  l'amendement. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  La  question  qui 
vient  d'être  soulevée  devant  la  Chambre 
présente,  vous  le  reconnaîtrez,  une  réelle 
gravité.  Elle  est  très  simple.  M.  le  ministre 
(le  la  guerre  vous  a  dit  qu'à  la  date  du 
16  juin  dernier,  il  avait  adressé  au  colo- 
nel coimnandant  le  régiment  dans  lequel 
sert  le  commandant  Cuignet  l'ordre  de  faire 
ime  enquête  médicale  sur  l'état  mental  de 
cet  officier,  afin  de  savoir,  disait-il,  s'il  avait 
la  pleine  responsabilité  de  ses  actes  et  de 
ses  écrits.  11  avait  pris  cette  détermination 
pour  savoir  quelle  conduite  il  devait  tenir 
à  son  égard:  le  punir  s'il  était  responsable, 
l'interner  s'il  était  fou. . . 

,1  (laucfie.  Non  !  il  n'a  pas  dit  cela. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Mais  non  ! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  ...  ou  tout  au 
moins  obtenir  des  médecins  chargés  d'exa- 
miner le  commandant  Cuignet. . .  {Fnterrup- 
lions  à  l'extrême  gauche.] 

M.  OuBtave  Rouanet.  Vous  avez  d'ordi- 
naire confiance  dans  les  médecins  mili- 
taires ! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Tout  au  moins 
M.  le  ministre  voulait  prendre  acte  du  procès- 
verbal  qui  serait  dressé  par  les  médecins 
pour  faire  connMtre  à  tous  et,  je  pense 
aussi,  aux  ji^es  de  la  cour  de  cassation, 
que  le  commandant  Cuignet  était  dans  un 
état  mental  tel  qu'il  n'était  plus  responsable 
de  ses  actes.  Voilà  la  vérité. 

Eh  bien  !  monsieur  le  ministre  de  la  guerre, 
le  fait  de  laisser  planer  sur  un  officier... 
{Bruit  à  Vextréme  gauche.) 

M.  Gosta-re  Rouanet.  Et  le  colonel  Bour- 
deaux  ? 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  ^'oulez-vous  me 
pemiettre  de  parler?  Je  suis  ici  pour  cela. 
[Parlez  !) 

Monsieur  le  ministre  de  la  guerre,  le  fait 
de  laisser  planer  sur  le  commandant  Cui- 
gnet ce  soupçon  que  son  état  mental  pou- 
vait donner  lieu  à  un  examen  médical  est 
assez  grave  et  vous  n'auriez  dd  prendre  cette 
décision  que  si  vous  aviez  entre  les  mains 
des  preuves  matérielles,  des  documents  ir- 
réfutables. Au  lieu  de  cela,  que  nous  avez- 
vousdlt?  Que  vous  aviez  eu  une  entrevue 
avec  le  commandant  Cuignet  et  qu'il  était 
résulté  pour  vous  de  cet  entretien  l'Impres- 
sion que  le  cer^•cau  du  commandant  pouvait 
être  atteint  d'une  certaine  faiblesse. 

H.  Femand  Engerand.  Le  commandant 
Cuignet  a  pu,  lui  aussi,  avoir  une  impres- 
sion analogue. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  SI  je  ne  me 
trompe,  il  y  a  près  de  deux  ans  qu'eut  lieu 
cette  entrevue. 

H.  le  ministre.  Je  ne  me  souviens  pas, 

H.  Gauthier  (de  Cli^y).  II  y  a,  par  con- 
séquent, près  de  deux  ans. 


M.  le  ministre.  Je  n'affirme  pas. 

H.  Gauthier  (de  Clagny).  Dans  tous  les 
cas,  vous  avez  une  faculté  extraordinaire  de 
jugement  pour  apprécier  aussi  rapidement 
l'état  d'esprit  de  ceux  qui  s'entretiennent 
avec  vous.  {Applaudissements  à  droite  et 
sur  divers  bancs  au  centre  et  à  gauche.) 

Comment!  U  vous  suffit  de  causer  quel- 
ques instants  avec  un  de  vos  offlciers  pour 
que,  si,  par  hasard,  il  résulte  de  ses  explica- 
tions une  contradiction  avec  les  pensées  qui 
sont  les  vôtres,  vous  vous  croyiez  en  droit 
d'en  conclure  qu'il  a  perdu  la  raison?  (.Vou- 
veaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Depuis  lors  il  s'est  passé  d'autres  faits  et 
c'est  bien  sur  ces  faits  que  vous  vous  êtes 
basé  pour  soumettre  le  commandant  Cui- 
gnet à  une  humiliante  enquête  médtcfde. 

C'est,  avez-vous  dit,  parce  qu'à  deux  re- 
prises différentes,  le  23  mai  et  le  7  juin  der- 
nier, le  commandant  Cuignet  vous  avait 
écrit,  que  vous  avez  conclu  qu'il  était  fou. 

A  gauche.  Lisez  les  lettres  ! 

H.  Gauthier  (de  Clagny).  Oui,  je  vais  les 
lire.  {Très  bien!  très  bien! sur  divers  bancs.) 
Mais  d'abord,  je  rappellerai  àla  Chambre  dans 
quelles  circonsfanceslecommandant  Cuignet 
a  été  appelé  à  s'adresser  à  son  clief  hiérar- 
chique, le  ministre  de  la  guerre.  Au  cours 
d'une  déposition  qu'il  avait  faite  devant  la 
chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation, 
le  li  mal  dernier,  des  incidents  très  vifs  et 
sur  lesquels  je  passe  —  car  ils  n'ont  rien  à 
voir  dans  cette  enceinte  —  s'étaient  pro- 
duits pendant  la  déposition  du  comman- 
dant. 

L'audience  avait  été  levée  et  le  surlende- 
main, le  lundi  16  mal,  M.  le  procureur  gé- 
néral, avant  que  le  commandant  Cuignet 
eût  la  parole  pour  continuer  sa  déposition, 
donnait  connaissance  à  la  cour  d'un  docu- 
ment qu'il  avait  trouvé  par  hasard,  disait-il, 
dans  les  pièces  du  dossier,  document  signé 
par  le  lieutenant-colonel  Bourdeaux.  II  ré- 
sultait de  ce  document  qu'en  1902,  le  com- 
mandant Cuignet  serait  venu  au  ministère, 
après  avoir  adressé  une  demande  d'au- 
dience, afin  de  solliciter  sa  réintégration 
dans  les  cadres  de  l'armée,  réintégration 
qui  lui  aurait  été  refusée.  M.  le  procureur 
général  en  concluait  et  devait  naturellement 
en  conclure  qu'un  homme  qui  abdiquait 
ainsi  sa  dignité  devant  des  supérieurs  pou- 
vait être  légitimement  soupçonné  d'appor- 
ter desinexactitudes  ou  de  faire  preuve  d'une 
passion  excessive  dans  les  dépositions  qu'il 
faisait  à  des  juges. 

M.  le  commandant  Cuignet  termina  sa 
déposition  et  quiîlqiies  jours  après,  retourné 
à  son  corps.  Il  vous  donnait,  monsieur  le 
ministre,  connaissance  des  faits  qui  s'étîiient 
produits.  Cette  démarche  était  toute  na- 
turelle :  il  avait  le  droit  de  s'adresser  à 
vous  pour  vous  faire  son  juge  et  vous  de- 
mander de  le  défendre.  [Tràx  bien!  tr^s  bien! 
à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

C'est  le  23  mai  que  M.  le  commandant 
Cuignet  vous  écrit.  Si  la  Chambre  le  dé- 
sire, je  lirai  cette  lettre.  {Lisezl  lises!) 


H.  Gustave  Rouanet.  Lisez  tout. 

H.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  la  lirai 
toute;  je  n'ai  pas  l'habitude  de  tronquer 
mes  citations. 

-  Bergerac,  le  23  mai  190*. 

«  Le  chef  de  bataillon  Cuignet,  du  108"  ré- 
giment d'infanterie  au  ministre  de  la  guerre 
(cabinet)  à  Paris. 

«  A  l'audience  de  la  chambre  criminelle 
de  la  cour  de  cassation  du  lundi  16  mal 
dernier,  comme  je  terminais  la  déposi- 
tion que  j'avais  été  appelé  à  faire  dans  l'en- 
quête ouverte  par  la  cour  sur  la  revision 
du  procès  Dreyfus,  M.  le  procureur  général 
a  donné  lecture,  en  ma  présence,  d'un  pro- 
cès-verbal établi,  parait-il,  à  la  suite  d'une 
audience  qui  m'aurait  été  accordée  au  mi- 
nistère, sur  ma  demande,  le  13  février  i903. 
Ce  procès-verbal  est  signé  du  lieutenant- 
colonel  Bourdeaux,  sous-chef  du  cabinet  du 
ministre  de  la  guerre. 

«  Cet  officier  supérieur  expose  que,  en 
non-activité  depuis  près  de  trois  ans,  je  suis 
venu  solliciter  le  ministre  de  vouloir  bien 
me  réintégrer  dans  l'armée. 

»  Après  avoir  qualifié  d'iniquité  mon  main- 
tien en  non-activité,  j'aurais,  au  dire  du  co- 
lonel Boardeaux,  déclaré  que  ma  mise  en 
non-activité  avait  été  prononcée  sur  l'initla- 
tive  de  -M.  Deleassé,  accusé  par  mol  d'avoir 
fait  dérober  par  un  employé  un  document 
confidentiel  contenu  dans  les  archives  dont 
j'avais  la  garde. 

<<  J'aurais  dit  aussi  que  si  j'avais  accepté 
d'aller  ser\'ir  au  Sénégal  ou  au  Tonkln, 
comme  le  Gouvernement  me  l'avait  pro- 
posé, je  serais  déjà  lieutenant-colonel;  et 
j'aurais  tennïné  l'entretien  en  réclamant 
ma  réintégration  Immédiate,  faute  de  quoi 
j'allais  agir  contre  le  ministre  de  la  guerre 
—  sans  doute,  ajoute  le  colonel  Bourdeaux, 
en  essayant  d'exercer  une  pression  parle- 
mentaire. 

"  Sans  m'arrêterà  discuter  les  propos  qui 
me  sont  prêtés  par  le  lieutenant-colonel 
Bourdeaux,  je  déclare  m'inscrlre  en  faux 
contre  le  procès-verttal  que  je  viens  d'ana- 
lyser. 

«  H  est  vrai  que  le  13  février  1902,  vers 
neuf  heures  du  matin,  j'ai  eu  au  ministère 
de  la  guerre  une  entrevue  avec  le  lieute- 
nant-colonel Bourdeaux,  sous-chef  de  cabi- 
net Mais,  au  lieu  que  j'aie  demandé  cette 
entrevue,  c'était  le  ministre  de  la  guerre 
qui  m'avait  convoqué,  par  lettre  du  10  fé- 
vrier, parvenue  entre  mes  mains  le  12.  » 

A  gauche.  M.  le  ministre  l'a  dit. 

M.  Ganthisr  (de  Clagny).  »  A  l'issue  de 
l'entrevue,  j'ai  fait  remarquer  que,  pour  me 
rendre  à  la  convocation  du  ministre, 
j'avais  dû  me  déplacer  de  Courseulles-sur^ 
Mer  (Calvados)  à  Paris.  J'ai  demandé  en 
conséquence  au  lieutenant-colonel  Bour- 
deaux de  vouloir  bien  faire  le  nécessaire 
pour  que  la  feuille  de  route  àlaquelle  j'avais 
droit  me  fût  délivrée. 

«  Conformément  à  ma  demande,  des 
onlres  furent  adressés  à  la  5'  sous-inten- 
dance du  gouvernement  militaire  de  Paris. 

«  La  feuille  de  route,  établie  par  les  soins 
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de  cette  sous-intendance,  portait  les  men- 
tions suivantes  : 

«  M.  le  commandant  Culgnet...  convoqué 
au  ministère  de  la  guerre  pour  le  service.. . 
Mandaté  la  somme  de  64  fr.  05  pour  frais  de 
route  de  Gourseulles  à  Paris  et  retour.  » 

H  II  est  donc  acquis  que  je  suis  venu  au 
ministère,  le  i3  février  1902,  pour  obéir  à 
un  ordre  de  convocation  du  ministre.  Le 
ministre  me  convoquant,  c'était  lui  qui 
avait  une  communication  à  me  faire  et  non 
pas  mot  qui  venais  lui  soumettre  une  de- 
mande ou  une  sollicitation.  »  {Très  bien!  très 
hienl  sur  divers  bancs.) 

Et  d'ailleurs,  monsieur  le  ministre,  lors- 
que j'aurai  terminé  la  lecture  de  ces  lettres 
je  vous  apporterai  un  document  dont  peut- 
étr»  vous  avez  perdu  le  souvenir  et  qui  vous 
prouvera  quel  était  h  cet  époque,  en  1902, 
le  cas  que  vous  faisiez  des  dédaratlons  du 
commandant  Culgnet. 

Je  continue  ma  citation  : 

«  Quelle  fut  la  communication  à  moi  faite, 
au  nom  du  ministre  de  la  guerre,  par  le 
lieutenant-colonel  Bourdeaux? 

<'  J'ai  répondu  à  cette  question  devant  la 
cour  de  cassation,  à  Taudience  du  samedi 
14  mai,  et  c'est  pour  essayer  de  détruire 
TeiTet  de  mes  déclarations  (déclarations 
dont  je  suis  au  surplus  à  mémo  de  faire  la 
preuve)  qu'a  été  produit  à  l'audience  sui- 
vante, le  lundi  16  mai,  le  procès-verbal  que 
j'argue  de  faux. 

«  Je  proteste  contre  le  procédé  qui  a  été 
employé  pour  porter  atteinte  à  mon  témoi- 
gnage. ». 

Il  y  a  encore  une  phrase.  Mais  avant  de  la 
lire,  je  vous  demande,  monsieur  le  ministre, 
ce  qui  vous  pardt  dans  cette  lettre  que  je 
viens  de  lire,  dénoter  un  dérangement  céré- 
bral chez  notre  correspondant.  {Applaudis- 
sements à  droite  et  sur  divers  bancs  au  cen- 
tre.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  vous  as- 
sure bien  sincèrement  que  je  ne  tolérerais 
de  la  part  d'aucun  officier,  autre  que  M.  le 
commandant  Culgnet,  une  lettre  écrite  sur 
ce  ton.  [Exclamations  à  droite.  —  Apptau' 
dissements  à  gauche.) 

H.  Oanthier  (de  Clagny).  Eh  bien,  mon- 
sieur le  ministre  de  la  guerre,  je  ne  puis 
que  vous  féliciter  de  l'énei^le  avez  laquelle 
vous  entendez  maintenir  la  discipline  parmi 
vos  subordonnés;  mais  laissez-moi  vous 
dire  qu'il  vaut  mieux  punir  que  flétrir  {Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs  au  centre  et 
à  droite),  11  vaut  miemc  frapper  que  désho- 
norer. {Ifouveaux  apptaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.)  Si  vous  estimiez  que  cette 
lettre  était  attentatoire  à  la  discipline,  outra- 
geante pour  un  supérieur,  ce  n'est  pas  de- 
vant des  médecins  qu'il  fallait  envoyer  son 
auteur.  {Bruit  à  Ç extrême  gauche.) 

M.  Finnois  de  Presseasé.  Mais  s'il  est 
malade  ? 

M.  Femand  Engerand.  ^'ous  savez  bien 
qu'il  n'en  est  rien  !  Il  n'est  pas  plus  malade 
qu'il  ne  Tétait  quand  il  a  découvert  le  faux 
Henry  I 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Voilà  donc  le 


document  et  voici  par  quelle  phrase  —  car 
j'entends  tout  lire  Ici  —  Il  se  termine.  M.  le 

commandant  Culgnet  ajoute  : 

«  Je  poursuis,  devant  ia  juridiction  com- 
pétente, la  répression  d'un  acte  qualifié 
crime  par  la  loi.  » 

M.  le  commandant  Cuignet  avait-il  le 
droit  de  se  tromper  sur  un  texte  du  code  î 
AvaIt-11  le  droit  de  croire  qu'une  pièce 
signée  par  un  de  ses  supérieurs  et  dans 
laquelle  on  dénaturait  sa  pensée,  à  tort 
ou  à  raison,  avec  mauvaise  ou  bonne 
foi,  peu  importe,  qu'une  pièce  signée  par  un 
de  ses  supérieurs,  alléguant  contre  lui  des 
imputations  pouvant  blesser  sa  dignité  et 
qu'il  estimait  fausses,  lui  permettait  de 
s'adresser  à  un  tribunal  pour  obtenir  répa- 
ration ?  Il  a  consulté  depuis  des  juristes  qui 
l'ont  renseigné  ;  et  sactiant  qu'il  n'y  a  pas 
de  tribunaux  pour  réprimer  de  tels  actes,  Il 
s'adresse  à  vous,  messieurs,  et  vous  de- 
mande protection.  {Applaudissements  à  dmite 
et  sur  divers  bancs  au  centre  et  à  gauche.) 

Voilà  la  première  lettre  ;  M.  ie  ministre 
de  la  guerre  voudra  bien  reconnaître  avec 
moi  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  qui  puisse  justi- 
fier la  mesure,  vraiment  excessive,  qu'il  a 
prise. 

Voici  maintenant  l'autre  lettre. 

Il  me  faut,  en  quelques  mots,  expliquer  à 
la  Chambre  à  quelle  occasion  elle  a  été 
écrite,  le  8  juin. 

A  la  suite  de  la  déposition  du  comman- 
dant Cuignet  devant  la  cour  de  cassation, 
ime  difficulté,  sans  importance  d'ailleurs, 
s'était  élevée  entre  lui  et  an  magistrat 
chargé  de  taxer  ses  frais  comme  témoin.  Le 
commandant  Cuignet,  mù  par  un  scrupule 
excessif  peut-être,  voulut  connaître  le  texte 
lui  donnant  droit  à  rindemnité  qui  lui  était 
allouée. 

Une  difficulté  s'éleva  entre  le  conseiller  et 
le  commandant.  A  la  suite  de  son  dépari,  il 
toucha  à  Bergerac  une  somme  de  cent  et 
quelques  francs  qui  lui  revenait  comme 
témoin. 

C'est  alors,  monsieur  le  ministre,  qu'il 
vous  a  écrit  cette  lettre.  U  a  estimé  et  avec 
raison,  qu'un  fait  de  cette  nature  pouvant 
être  porté  à  votre  connaissance  par  des  In- 
tennédiaires  qui  le  dénatureraient  ou  le 
présenteraient  d'une  façon  infidèle,  il  im- 
portait à  sa  dignité  de  vous  le  soumettre  et 
de  vous  en  faire  juge. 

Il  vous  raconte  le  fait  que  je  viens  de  ré- 
sumer et  il  termine  cette  lettre  par  ces 
mots. 

A  gauche.  Lisez  tout 

M.  Oanthier  (de  Clagny).  Volontiers.  Je 
voulais  épargner  vos  instants.  {Nw!  non! 
—  Lisez  !) 

Je  vous  demande  seulement  de  me  faire 
crédit  de  votre  bienveillance. 

"  Bergerac,  le  8  Juin  1004. 

«  Le  ciief  de  bataillon  Cuignet  du  108*  ré- 
giment d'Infanterie  au  ministre  de  la  guerre 
(cabinet)  à  Paris. 

«  Le  lieutenant-colonel  commandant  pro- 
visoirement le  régiment  m'a  donné  lecture 


d'une  lettre  que  vous  avez  adressée  au 
général  commandant  le  12*  corps  d'armée 

à  la  suite  d'une  plainte  dont  vous  avez  été 
saisi,  à  mon  sujet,  par  M.  le  procureur-gé- 
néral près  la  cour  de  cassation. 

•<  Ce  haut  magistrat  vous  fait  connaître 
qu'après  avoir  temlné  ma  déposition  de- 
vant la  cour,  j'ai  demandé  en  présence  du 
greffier  à  être  taxé.  Comme  le  magistrat 
taxateur  offrait  de  m'indemniser  au  tarif 
militaire,  j'aurais  déclaré  ne  pas  vouloir  ac- 
cepter ce  tarif  et  j'aurais  réclamé  une  allo- 
cation calculée  à  raison  de  2  fr.  par  my- 
rlamètre  parcouru,  tant  à  l'aller  qu'au  re- 
tour. Cette  allocation  m'ayant  été  refusée, 
je  me  serais  retiré  en  disant  qu'aussitôt  ren- 
tré dans  ma  garnison,  je  me  référerais  aux 
textes  qui  détermineraient  mes  droits. 

('  En  même  temps  que  vous  Informez  de 
ces  faits  le  général  commandant  le  12"  corps, 
vous  lui  demandez  à  quelle  date  j'ai  été 
payé  des  frais  de  route  pour  me  rendre  à  la 
convocation  de  la  cour  de  cassation  ;  vous 
l'invitez  aussi  i  me  faire  connaître  que  mes 
chefs  militaires  avaient  qualité  pour  m'in- 
demniser, et  qu'au  surplus,  le  marchandage 
auquel  je  me  serais  livré  en  présence  d'un 
greffier  est  peu  digne  d'un  officier.  » 

^1  gauche.  Parfaitement. 

M.  Oanthier  (de  Clagny).  C'est  précisé- 
ment parce  que  le  commandant  Cuignet  vou- 
lait répondre  à  cette  accusation  qu'il  écri- 
vait la  lettre  que  je  vous  lis  à  la  tribune. 
{Applaudissements  à  droite  et  sur  divers 
bancs.) 

«  En  vous  accusant  réception  de  la  com- 
munication qui  m'est  foite  en  votre  nom,  je 
crois  devoir  vous  faire  à  mon  tour  le  récit 
exact  des  faits. 

"  Quand,  en  exécution  de  la  citation  à 
témoin  qui  me  fut  adressée  par  vos  soins 
le  11  mai,  le  trésorier  du  corps  me  remit  ma 
feuille  de  route,  cet  officier  me  dit  que,  rité 
devant  la  justice  civile,  je  serais  indemnisé 
par  celle-ci,  à  son  tarif  propre.  C'est  pour- 
quoi ma  feuille  de  route  portait  la  mention 
■<  n'a  rien  reçu  ». 

«  Aussi,  le  jeudi  19  mai,  après  avoir  signé 
ma  déposition  en  présence  du  magistrat  dé- 
légué, M.  le  conseiller  Berchon,  et  du  gref- 
fier, je  demandai  qu'il  me  fût  fait  applica- 
tion de  la  taxe. 

»  M.  le  conseiller  Berchon  me  demanda 
d'abord  si  je  n'avais  pas  été  déjà  payé  par 
les  soins  du  corps.  Je  lui  dis  que  non,  en  lui 
montrant  la  mention  portée  sur  ma  feuille 
de  route  et  M.  le  conseiller  Berchon  me  dé- 
clara alors  ne  pouvoir  me  taxer  sans  en 
avoir  référé  auparavant  au  président  de  la 
chambre  criminelle.  Il  me  renvoya  au  len- 
demain mIdL 

'»  Le  lendemain,  vendredi  a)  mai,  à  l'heure 
indiquée,  je  fus  introduit  dans  le  cabinet  de 
M.  le  président  Chambaraud.  Celui-ci  me  dit 
n'avoir  pas,  en  ce  moment,  les  éléments  m^- 
cessalres  pour  faire  le  décompte  de  la  taxe, 
et  il  me  pria  de  revenir  à  deux  heures. 

«  Quand  je  revins,  je  fus  reçu,  cette  fois, 
par  M.  le  conseiller  Berchon  en  présence  du 
greffier.  M.  Berchon  me  demanda  sij'ac- 
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cepternia  une  taxe  comptée  à  raison  de  lOff. 
pur  jour  de  immence  à  Pari»,  plus  me»  frais 
de  clieinins  de  ter  ealeulés  au  quart  du 
tarif. 

"  Assez  étonné  de  la  proposition  qui 
m'était  faite,  je  répondis  au  magistrat  taxa- 
teur  que  je  ne  croyais  pas  avoir  à  débattre 
le  taux  de  mon  Indemnité  qui  devait  èlre 
âxée  par  un  règlement  » 

M.  CharlM  B«&«ifft.  Tr^s  bien! 

M.  Oftuthier  (de  Clagny).  «  Mais  M.  Bef- 
chon  me  dtt  que  le  règlement  sur  la  taxe 
des  témoins  était  applicable  aux  cours  et 
aux  tribunaux,  à  l'exception  de  la  cour  de 
cassation;  celle-ci  n'ayant  Jamais  de  té- 
moins à  appeler  devant  elle,  sauf  pour  le 
cas  exceptionnel  de  Taffalte  Dreyfus,  était, 
en  raison  même  de  l'exceptionnalité  du  cas, 
maltresse  de  son  tarif. 

(t  C'est  pourquoi,  ajouta-t-il,  je  vous  In- 
vite k  me  dire  si  vous  acceptez  ma  proposi- 
tion. Je  vous  offre  10  tr.  par  jotir,  car  sf  je 
vous  offrais  davantage,  vous  risqueriez  de 
réaliser  un  bénéfice.  » 

'(  A  ces  mots,  je  me  suis  retiré,  disant 
seulement  que,  rentré  k  Bergerac,  je  con- 
snlterals  les  textes  qui  détermineraient  mes 
droits  et  qui  devaient  bien  exister  quelque 
part.  » 

M.  Vêntmà  BagWttd.  C'est  une  attitude 
très  digne  ! 

M.  âattthltfr  (de  Ctagny).  «  Di^s  mon  re- 
tour, je  m'enquls  près  du  trésorier. . .  » 

A  Cexlréme  gauche.  C'est  incohérent  ! 
(  Viees  proiesiations  sur  divers  banc*.) 

M.  Gauthier  (du  Giagny).  Ce  que  je  lis 
voua  parait  incohérent  ? 

(<  Dès  mon  retour,  je  m'cnqois  près  du 
trésorier  et  noUs  trouvâmes  alors  une  cir- 
culaire du  31  octobre  1903  qui  notifie  un 
certain  nombre  de  modiflcalions  au  décret 
du  18  juillet  1811  sur  la  taxe  des  témolus' 

«  i'appris  ainsi,  ce  que  noos  Ignorions, 
les  membres  de  la  cour  de  cassation  et  m«4, 
que  les  officiers  et  adjudants  appelés  en 
témoignage  devant  la  justice  civile  doivent 
être  Indemnisas  désormais  sur  les  lOnds 
du  budget  de  la  guerre,  au  tarif  des  frais 
de  route,  tandis  que  les  hommes  de  troupe 
continuent  à  être  payés  sur  les  fonds  du 
budget  de  la  justice  à  un  tarif  spécial. 

<i  En  consiqueneef  je  touchai  mes  frais 
de  route  qui  me  furent  payés  le  31  nmL 

<<  Tels  sont  les  faits.  Loin  d'avoir  voulu 
faire  un  marchand^,  Val  tenu  au  contraire 
à  ce  qu'il  me  fât  fait  une  stricte  application 
des  règlements.  (  Très  bien  t  très  bien  l  au  cen- 
tre ei  à  droUe.) 

H  Je  ne  suis  pas  autrement  surpris,  d'ail- 
leurs. . .  >>  —  c'est  ici  que  l'état  mental  du 
commandant  Gtiignet  se  révèle  d'une  façon 
inquiétante  smïs  doute  h  vos  yeux  —  «...  Je 
ne  suis  pas  autrement  surpris,  d'ailleurs,  de 
l'Imputation  de  Tâ.  le  procumir  général, 
étant  donné  ce  qu'il  m'a  dit  au  cours  de  ma 
fléposition,  ainsi  qu'en  fait  foi  le  procès- 
verbal. 

«  Parlant  des  ofAclers,  il  m'a  dit  qu'ils 
n'avalent  qu'une  préoccupation  quand  ils 


étaient  pris  en  faute,  c'était  de  couvrir  leur 
responsabilité  derrière  celle  de  leurs  chefs. 

«  Et  à  moi,  sans  du  reste  justifier  par  rien 
son  interruption,  «  si  le  ministre  de  la 
guerre,  m'a-t-il  dit,  avait  fait  son  devoir,  il 
y  a  longtemps  qu'il  vous  aurait  chassé  de 
l'armée.  »  {Exclamalion$  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  Laat«a.  C'est  au  procèa-veital  offi- 
ciel. 

M.  Oanttikr  (de  Clagny).  Monsieur  le  mi' 
nlstre  de  la  guerre,  c'est  un  de  vos  subor- 
donnés qui  vous  écrit  pour  vous  expliquer 
sa  conduite  et  vous  demander  protection. 

«  Vous  jugereî!  de  la  justice  de  ces  im- 
putations en  ce  qui  concerne  les  officiers  en 
général. 

M  En  ce  qui  me  concerne  personnelle- 
ment vous  qui  me  connaisses,  vous  qui  sa- 
vez que  j'ai  refusé  les  offres  de  compensa- 
tion qui  m'ont  été  faites  par  votre  prédé- 
cesseur, le  général  de  Oalliffcrt,  et  plus  tord, 
en  votre  nom,  par  le  lieutenant-colonel  Bour- 
deaux  le  13  février  i90Z  —  J'ai  eu  l'occasion 
de  vous  rappeler  ce  dernier  incident  par  ma 
lettre  du  23  mal  dernier,  resiée  jusqu'à  ee 
jour  sans  réponse  —  vous  estimerez  sans 
doute  qu'étant  mon  clief  et  mon  protecteur 
naturel,  il  vous  appartient  de  me  défendre 
contre  des  accusations  inj&stlfiées  dont  je 
suis  l'objet.  »  [Applaudinsements  au  centre 
ei  à  droite.) 

Et  voilà,  monsieur  le  minisU«  de  la 
guerre,  ce  que  vous  appelez  la  lettre  d'un 
fou  !  [Nouveaux  applaudi$emenl»  au  eentre 
et  à  droite.) 

Laissez-mot  vous  dire  teut  d'abord  que, 
dMis  ces  deux  lettres  que  je  viens  de  lire 
—  et  H  n'y  en  a  pas  d'antres,  sans  cela  II  y 
a  longtemps  que  vous  les  etMsIes  portées 
à  la  tribune  ! . . . 

M.  1«  mlniatr*  d«  la  foarre.  Est-ce  que 
c'est  mot  qui  al  porté  ces  lettres  k  la  tri' 
bune? 

M.  lé  coiBta  d*filra.  Elles  sont  asseï  gê- 
nantes ! 

M.Oaiithi«r(d«ClAgiiy).  ...dans  ces  deux 
lettues  que  je  viens  de  lire,  il  n'est  pas  per- 
mis à  im  homme  de  bonne  fol  et  de  bon 
sens  de  découvrir  la  moindre  trace  de  fati- 
gue cérébrale. 

Cet  homme,  vous  aviez  moins  que  tout 
autre,  monsieur  le  ministre  de  la  guerre,  le 
droit  de  l'accuser  d'avoir  perdu  l'esprit,  par- 
ce que  vous  n'auriez  pas  dft  oublier  qu'en 
IWK,  après  l'avoir  convoqué  k  venir  confé- 
rer, le  10  février,  avec  votre  chef  de  cabinet, 
M.  le  lieutenant-colonel  Aourdeaux,  vous  n'a- 
viez eu,  m  vous,  ni  votre  chef  de  service,  à 
son  sujet,  l'impression  que  tout  à  Tlieure 
vous  Indiquiez  à  la  tribune,  à  savoir  qu'il 
availle  cerveau  fatigué.  La  preuve,  c'est  que, 
(Quelques  jours  après,  vous  lui  faisiez  tenir, 
par  le  général  de  brigade  Robert,  les  Ins- 
Inu'tlons  que  je  vais  Ih^. 

Ainsi  c'est  un  homme  que  vous  croyez 
sur  la  route  de  la  folie,  c'est  un  tiomme 
qui  vous  a  ilniiné  <-(>tte  pénlMe  impreseion, 
que  vous  faites  appelw,  par  une  lettre  dont 
j'ai  lel  la  copie,  pour  cmférer  avec  on 


cltef  de  service,  auquel  voua  payez  son 
voyage  et  qui  laisse  à  ceux  qui  ont  causé 
avec  lui  une  telle  iv^resslon  de  dérange- 
ment mental  que,  le  15  février,  trois  jours 
après  l'entretien  qu'il  a  eu  avec  le  colonel 
i^ourdeaux,  vous  lui  faites  adresser  cet  ordre 
de  service  que  je  lis  : 

»  Faris,  le  15  février  1902. . .  » 
'  A  Vextréme  gmcke.  il  y  a  deux  ans  I 

M.  Oauthler  (de  Clagny).  Oui,  il  y  a 
deux  ans  l  Tout  à  l'heure  à  cette  tribune, 
vous  avez  entendu  M.  le  ministre  de  la 
guerre  vous  dire  qu'à  cette  époque,  il  av^t 
emporté  d'une  tfonversatlon  qu'Û  avait  eue 
avec  le  commandant  Cuignet  cette  Impres- 
sion que  ses  facultés  mentales  se  déran- 
geaient; eh  Irfen,  c'est  à  cet  homme  qu'on 
adresse  l'ordre  sulvuit  : 

H  Le  général  de  brigade  Hobert,  comaMUi- 
dant  le  département  de  la  Seine,  adjoint  au 
commandant  de  la  place  de  Paris,  à  M.  le 
commandant  Cuignet,  Cour8euUe»4Uf-Mer 
(Calvados). 

(•  Note  deserviee.— Legénénd  aThonneur 
de  prier  M.  le  ctunmandfUit  Coignet  de  vou- 
loir bien  inscrire  à  l'avenir  la  m«ntl(m  «  con- 
fidentiel n  ou  <•  secret  »  sur  les  lettres  qu'il 
lui  adressera  pour  être  transmises  à  M.  le 
ministre  de  la  guefre.  Cette  mesure  a  pour 
but  d'éviter  toute  indtsirétion  et  est  néces- 
sitée pu  le  nombre  considérable  de  plis  qui 
arrivent  chaque  jour  k  rétet-major  du  gé- 
néral et  qui  sont  ouverts  par  l'olflcler  de 
service.  " 

M.  litfmod.  C'éUlt  très  bien  ! 

M.  Femand  Engerand.  Cela  donne  une 
singulière  idée  de  la  confiance  du  mlnlsfre 
dans  les  officiers  de  son  entourage  ! 

M.  Oanthier  (de  Clagny).  Ainsi,  cet 
orficleT  qui  vous  paraît  fou,  non  seulement 
vous  ne  finvitez  pas  &  cesser  sa  correspon- 
dance ;  mais  vous  l'engagez  à  la  continuer. . . 
(  Vifs  applaudissements  à  droite  et  an 
centre.) 

A  VexlrtHne  gauche,  liais  non  ! 

M.  OauthlM*  (de  (3agny). ...  et  vous  atta- 
chez tellement  d'importance  aux  renseigne- 
ments qu'il  vous  transmet  que  vous  le  priez 
de  les  transmettre  sous  la  mention  «  eonfl- 
denttel  », 

Maintenant,  la  Chambre  connaît  les  faits, 
Il  résulte  de»  déclarattons  portées  à  cette 
tribune  par  M.  le  ministre  de  la  guerre 
qu'il  a  cru  devoir  donner  de»  iMtrwtloo» 
pour  soumettre  le  commandant  Culgoet 
à  une  double  épreuve  médieate,  parer 
que,  dit-il,  il  y  a  près  de  deux  an»,  U  lui 
a  paru  déjà  Inqipé  de  déséquilibre  '  men- 
tal et  parce  qu'il  lui  a  écrit  récemtieni,  le 
23  mai  et  le  7  juin,  des  lettres  injurleosetf 
qui  dénotent  un  état  d'esprit  lamcntaUe. 

aiessteurs,  je  ne  veux  pa»  ^amaltser  cet 
incident.  On  ue  permettra  eepcKdant  de 
frire  reroarquerà  M.  teioiniatrvdela  gn«ire 
tout  ce  que  sa  conduite  a  eu  d'imprudenk. 
Comment?  Un  téntoin,  appcèé  devant  la 
chambre  criminelle  de  la  co«r  de  cassatioaiv 
fait  au  !«>et  d'une  Instance  en  cours  me 
déposition  des  plus  graves.  C'est  mr 
ceux  qui  ont  eu  entre  les  matoa  le  aaaie- 
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Bient  de  toui  documenu  «ecteift  qui 
peuTent  HPrvlr  à  (^tobltr  ou  la  culpabUltâ  ou 
rinneeence  d'un  aeciué.  Et  M.  le  mtnUtre  de 
la  guelfe,  sur  le  document  que  je  viens  de 
lira  à  la  tribune,  n'hésUe  pue  à  infirmer  par 
avance,  avant  que  cette  déposition  soit  pro- 
duite devant  toutes  les  chambres  réunies, 
la  dépostUoii  de  ee  témoin  on  le  soumettent 
à  une  enquête  médicale.  (AppUntiHatmentt 
m  centre,  et  à  droite.) 

Je  dis,  messieurs,  quMl  y  a  là  tout  au 
moins  une  imprudence  d'une  gravité  excep- 
tionnelle. En  effet,  monsieur  le  ministre, 
vous  aurles  peut-être  dd  songer,  avant  de 
prendre  cette  mesure  contre  un  officier  au- 
quel tout  à  l'heure  un  de  vos  prédécesseurs 
rendiUt  un  si  éclatant  homm^,  que  si,  par 
hasard,  la  discipline  avtit  reçu  une  atteinte 
des  faits  que  vous  eonnalsseK,  des  lettres 
que  j*al  lues,  tout  au  moins  cet  officier  avait 
le  cœur  assex  haut  placé  pour  préférer  une 
punition  disciplinaire  au  déshonneur  d'une 
Buspldon.  {ExeUmuUionM  à  Cextréme  gau- 
che. —  ApplaudiMtementê  à  droUe,  au  centre 
et  sur  dtttert  batte»  à  gauche.) 

Peut-ëtrOf  monsieur  le  général  André, 
aves-vous  oublié,  vous  qui  êtes  un  peu 
hypnotisé  par  la  solution  d'une  affaire 
h  laquelle  vous  devex  votre  existence 
ministérielle,  peut-être  aves^vous  un  peu 
oublié  que,  derrière  cet  homme  que  vous 
clierchez  à  atteindre  parce  qu'il  dérange 
je  ne  sais  quelle  combinaison  préparée 
d'avance...  (Interruption»  à  Vexlrême  gau- 
che et  tur  diven  baneu  à  gauche.  —  Ap- 
ptaudùtementa  à  droite^  au  centre  et  tur  di~ 
Itéra  banet  à  gauche) ...  11 V  avait  une  femme 
et  des  enfants  qui  auraient  peut-être  dd 
vous  Inspirer  h  l'égard  du  père  et  du  mari 
une  auUre  attitude  que  celle  que  vous  avec 
pTiM.iApplaadlMtevientttur^mêmea  bancs.) 
Ainsi,  ce  n'est  rien  pour  vous,  paralt^ll,  que 
cette  douloureuse  épreuve,  infligée  &  un 
homme.. . 

H.  Reaiy  B«gsioL  Ce  n'était  donc  rien 
pour  le  capitaine  Dreyfus  qui  avait  aussi 
une  femme  et  des  enfrats.  Vous  les  oublies, 
ceux-là!  {Bruit  à  droite.) 

M.  Lasles.  Dreyfus  a  des  millions,  Cul- 
gnet  n'a  que  sa  solde  ! 

M.  Oanthiar  (de  Clagny) . .  .ce  n'est  rien, 
paralt-ll,  h  vos  yeux,  monsieur  le  ministre, 
que  les  souffrances  d'un  homme  qui  demain 
va  rentrer  dans  son  foyer  et,  devant  sa 
femme,  devant  ses  enfants  dont  11  doit  faire 
des  hommes,  risque  d'être  frappé  de  cette 
tal%  indélébile  qui  s'attache  à  un  officier 
accusé  de  débilité  mentale  par  le  chef  même 
de  l'armée,  (Applaudi^aepenli  fuv  ie»  m4mes 
bane$,  ^  Interruptiont  à  gauche,) 

M.  ViUi^M».On  n'est  pas  déshonoré  parce 
que  l'on  est  malade. 

M.  CHnitlileT(d6CUa^y).  Accueilles  avec 
Indifférence  les  protestations  que  j'apporte 
à  cette  tribune,  approuves,  c'est  votre  habi- 
tude d'ailleurs,  tout  ce  que  fait  votre  mi- 
nistre; il  n'en  restera  pas  moins  établi  qu'à 
l'heure  actuelle  il  n'y  a  plus  ni  protection 
des  lois,  ni  protection  de  la  justice  devant 
l'arbitraire  du  pouvoir.  [Vifs  applaudine- 


ments  à  droiie^aucentreetmr  quelques  bancs 
à  gauche). 

U  n'en  son  pas  moins  éUriHi  aux  yeux  de 
tous  que  vous  êtes  le  maître  absolu  des 

destinées  et  de  l'honneur  de  vos  officiers, 
sans  contrepoids  comme  sans  contrôle;  11 
ne  restera  pas  moins  prouvé  qu'un  homme, 
qui  n'est  pas  plus  fou  que  moi  et  que  vous, 
a  pu  être  accusé  pendant  quelques  jours, 
grâce  h  vous,  d'aliénation  mentale. 

Et  si,  par  hasard,  votre  Indulgence  s'étend 
sur  lui,  si  vous  ne  réprimez  pas  ce  que  vous 
appelez  des  écarts  de  langage  et  des  actes 
contraires  à  la  discipline,  vous  laisserez  en- 
tendre et  comprendre,  au  lendemain  de  ce 
témoignage  de  bienveillance,  que  si  vous 
n'avez  pas  sévi,  c'est  parce  qu'on  ne  punit 
pas  un  irresponsable,  soit  !  mais  vous  n'au- 
rez pas  le  droit  et  le  courage  de  le  dire.  [Ap- 
plaudissements à  droite  et  au  centre.) 

Messieurs,  J'ai  fini.  M.  le  commandant 
Culgnet  ne  pouvant  obtenir^  de  son  chef 
hiérarchique,  ni  la  justice,  ni  la  protection 
auxquelles  U  a  droit,  s'adresse,  comme  ci- 
toyen français,  à  la  Chambre  tout  entière... 
(Rires  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

Ah  1  vous  riez,  messieurs...  et  en  vertu  d'un 
droit  qu'il  tient  de  la  Con8titutton,ne  trouvant 
de  protection  nulle  part,  c'est  aux  représen- 
tants du  peuple  qu'il  demande  celle  à  la- 
quelle 11  adroit  et  qu'il  ne  peut  obtenir;  Il 
dépose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  la  péti- 
tion que  M.  Lasies  a  lue  à  la  tribune,  avec 
les  pièces  à  l'appui  que  je  viens  de  vous 
faire  connaître,  et  je  pense  qu'il  se  trouvera 
encore  dans  cette  enceinte  une  majorité 
suffisante,  une  majorité  de  braves  gens, 
pour  dire  que  ce  n'est  pas  en  vain  qu'on 
fait  appel  à  notre  justice  et  qu'il  y  a  encore 
dans  le  Parlement  une  majorité  pour  dé- 
fendre l'honneur  et  la  liberté  d'un  citoyen. 
(  Vifs  applaudissements  au  centre^  à  droite  et 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

H,  U  pr4sldont.  La  parole  est  à  M.  Lasies. 

H,  X#aiMM.  Le  but  que  nous  nous  étions 
proposé,  en  déposant  cet  amendement  était 
de  faire  savoir  h  la  Chambre  et  au  pays 
ce  qui  se  préparait  contre  un  citoyen  frio- 
(jats.  Ce  but,  nous  l'avons  atteint. 

L'amendwnent  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
déposer  est  surtout  destiné  à  éviter  que  le 
ministre  de  la  guerre  abuse  de  la  loi  de 
1838  dont  on  a  demandé  l'abrogation.  Je 
crois  que  mon  collègue,  M.  Dublef,  est  rap- 
porteur de  oe  projet,  que  depuis  longtemps 
11  en  a  demandé  la  mUe  à  l'ordre  du  jour 
et  la  discussion.  Je  reconnais  très  volontiers 
que  l'amendement  que  j'ai  déposé  n'a  pas 
sa  place  dans  une  loi  militaire;  mais,  après 
avoir  expliqué  au  paya  ce  qui  s'était  passé, 
je  demande  que  cet  amendement,  aous 
forme  de  proposition  de  loi,  aoitrenvoyé  à  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet 
dont  M.  Pubiel  est  rapporteur. 

M.  VamîUo.  Je  demande  la  parole  nir  oe 

renvoi. 

M,  U  préaidMrt.  Vous  aves  la  parole, 

M.  VaaelUe.  Je  n'ai  que  de  très  courtes 
explications  à  donner  à  la  Chambre,  mais  je 


suis  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  parier  dans 
cette  question,  ayant  Ici,  Jusqu'au  bout,  au 
moment  de  l'unnisUe,  combattu  pour  la 
eause  de  la  vérité  et  de  la  justice.  (Applatt- 
dissement  à  l'extrême  gauche  et  êw  divers 
bancs  à  gauche.) 

Dans  ces  conditions,  je  ne  puis  pas  cacher 
mon  regret  de  voir  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  même  par  une  apparence,  par  une 
simple  apparence,  semble  donner  raison  à 
ceux  qui  l'accusent.  Oui,  j'ai  le  droit  de  le 
dire,  il  semble  donner  raison  ft  ceux  qui 
l'aeeusent  de  vouloir  cacher  une  partie  de 
la  vérité. 

J'ai  été  de  ceux  qui,  Ici,  ont  demandé  la 
vérité  tout  entière  :  J'estime  donc,  pour  ma 
pari,  que  le  devoir  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  était  de  laisser  entendre  M.  le  com- 
mandant Culgnet,  sans  Intervenir,  ce  damier 
en  fût'll  au  point  dont  M.  le  ministre  a  en- 
visagé l'hypothèse,  c'est-à-dire  atteint  dans 
ses  facultés  mentales.  Même  s'il  était  vrai, 
je  ne  dis  pas  que  cela  soit,  car,  pour  mol, 
cela  ne  ressort  pas  des  lettres  qui  ont  été 
lues. . .  (ApptaudiMemerU»  à  droUe,  au  centre 
et  sur  plwieurM  bancs  à  gauche.  — /«(«mijk 
lions  à  l'extrême  gauche). 

A  ceux  qui  m'interrompent,  je  ferai  re- 
marquer que  je  n'ai  pas  craint  de  me  sépa- 
rer de  mes  amis  quand  U  me  sentait  que 
l'Intérêt  de  la  vérité  et  de'  la  justice  l'exi- 
geait; Je  le  ferai  encore  aujourd'hui,  quelles 
que  soient  les  oonséqueaoes  de  mmi  atti- 
tude. (ApplaudisMements  sur  diverM-banes  é 
gauche,  au  centre  et  à  droite.) 

Je  le  répète  donc,  même  si  le  comman- 
dant Culgnet  était  sur  la  voie  de  la  dé- 
mence, la  cour  de  cassation  doit  l'entendre 
dans  toutes  ses  explications,  SI  le  propos 
que  H.  le  commandant  Culgnet  attribue  à 
M.  le  procureur  général  est  exaet,  je  n'hé- 
site pas  à  le  blâmer  et  à  le  regretter. 

M.  le  ministre  delà  gvwr*.  Mais  je  n'en 
sais  rien  ! 

M.  Vaseille.  .Nous  avons  blAmé  autrefois, 
et  Je  blâme  encore  aujourd'hui,  plus  que 
Jamais,  les  excès  de  pouvoir,  les  stnia  et  les 
inJiuUces  que  je  crois  avoir  été  commis  par 
ce  côté  de  la  Chambre  {Ut  droite).  Ce  n'est 
pas  une  raison  pour  que  nous  défendions  la 
vérité  ou  ce  que  nous  croyons  être  la  vé- 
rité et  la  justice  par  des  moyens  indignes  et 
par  la  cfdomnle.  (TVès  bien!  très  bien!  sur 
les  métnes  bancs.) 

La  vérité  que  nous  attendons  ne  peut 
être  établie  que  par  des  faits.  Qu'importe 
que  l'officier  dont  il  s'agit  soit  dément  ou 
non!  ses  affirmations  peuvent  être  vérifiées 
à  la  lumière  d'autres  faits  nettement  éta- 
blis. 

Je  ne  vous  accuse  pas,  monsieur  le  mi- 
nistre, je  tiens  à  ce  que  ceci  soit  bien  en- 
tendu, d'avoir  voulu  cacher  une  partie  de  la 
vérité;  ce  que  je  regrette  dans  votre  con- 
duite, c'est  — passez-moi  le  mot,  qui  n'est 
peut-être  pas  parlementaire  et  que  je  pro- 
nonce sans  y  attacher  de  sens  Injurieux  ~- 
une  maladresse. 

J'entends  bien  que  vous  avez  cru  pouvoir 
agir  comme  vous  l'avez  fait;  mais  je  croisa 
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que  vous  êtes  allé  trop  loin  et  que  nous 
avons  tous  intérêt,  pour  la  paciftcation  de 
ce  pays,  pour  la  découverte  définitive  de  la 
vérité  et  pour  la  réalisation  complète  de  la 
justice,  de  tout  entendre,  fût-ce  même  les 
affirmations  d'un  homme  que  vous  avez 
Imprudemment  livré  à  l'examen  de  commis- 
sions médicales.  {Applaudistementt  au  cen- 
tre^ à  droite  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  la  ministre  de  U  pierre.  Mais  il  a  été 
entendu. 

M.  1«  préaident  M.  Lasies  demande  le 
renvoi  de  son  amendement  à  la  commission 
relative  au  régime  des  aliénés. 

La  parole  est  h  H.  Lasies. 

X.Z*uiei.MonamiM.  Gauthler(de  Clagny) 

et  moi,  consentons  à  ce  renvoi.  Nous  avons 
estimé  que  le  débat  soulevé  suffisait  pour 
atteindre  notre  but.  J'avoue  que  nous  avons 
été  heureux  —  pour  ma  part  je  n'en  ai 
pas  été  surpris  —  de  voir  notre  collègue 
M.  Vazeille  monter  à  la  tribune  et  expri- 
mer, lui  aussi,  son  étonnement  de  la  lé- 
gèreté avec  laquelle  le  ministre  de  la  guerre 
voulait  porter  atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duelle. Ce  n'est  pasi  nous,  opposition,  à  de- 
mander un  vote  sur  des  actes  pareils.  Nous 
savons  ce  quMl  en  arrive  lorsque  nous  pre- 
nons une  Initiative  de  ce  genre.  Nous  avons 
dénoncé  une  Injustice  et,  en  la  dénonçant, 
nous  espérons  l'avoir  enrayée.  Cela  nous 
suffit.  (ApplaudissemeiU  à  droite  et  au  centre,) 

Bf.  le  président  M.  Lasies  demande  le 
renvoi  de  son  amendement  à  la  commis- 
sion relative  au  régime  des  aliénés. 

Je  consulte  la  Chambre. 
-  (La  Chambre,  consultée,  prononce  le  ren- 
voi.) 

M.  U  président  Avant  de  procéder  au 
vote  sur  l'ensemble  de  la  loi,  plusieurs  de 
nos  collègues  ont  demandé  la  parole. 

Le  premier  inscrit  est  M.  Camille  Fouquet. 
Je  lui  donne  la  parole. 

Sur  divers  bancs.  Nous  demandons  une 
suspension  de  séance. 

Sur  Vautres  bancs.  Non,  le  renvoi  à  jeudi  ! 

M.  le  président  Messieurs,  plusieurs  de 
nos  collègues  proposent  une  suspension 
de  séance.  D'autres  demandent  le  renvoi  de 
la  suite  de  la  discussion  à  jeudi. 

Je  tais  remarquer  à  mes  collègues  que 
la  Chambre  n'a  plus  à  entendre  que  ceux 
qui  ont  demandé  la  parole  pour  expliquer 
leur  vote. 

A  Vextréme  gauche.  U  faut  finir  la  loi  ce 

soir. 

M.  le  président.  On  pourrait  suspendre 
la  séance  pendant  quelques  minutes.  {As- 
senUmetU.) 

On  n'insiste  pas  pour  le  renvoi  de  la  dis- 
cussion? [Son!  non!) 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  six  heures  moins 
vingt,  est  reprise  à  six  heures  moins  dix 
minutes.) 

10.  —  EXCUSE 

H.  la  président  M.  Engerand  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  fin  de  la  présente 
séance. 


HALES  DE  LA  CHAMBRE   DES  DÉPl 

11.  —  REPRISE  DE  LA  SIf  ANGE 

M.  le  i^résldent  La  séance  est  reprise. 

La  pwole  est  à  H.  Fouquet  pour  expliquer 

son  vote. 

M.  Camille  Fon^net  Messieurs,  je  serai 
un  des  rares  représentants  qui  voteront 
contre  la  loi  qui  nous  est  soumise  et,  en  ma 
qualité  d'ancien  officier  de  l'armée,  je  puis 
même  ajouter  d'ancien  compagnon  d'armes 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  je  dois  donner 
les  raisons  qui  me  déterminent  à  voter 
contre  la  loi. 

Je  n'ai  point  voté  la  lot  de  1889  qui  pa- 
raissait à  cette  époque  aussi  populaire  que 
la  proposition  de  loi  dont  la  discussion  se 
termine. 

Je  voterai  contre  la  loi  actuelle  qui,  sous 
l'apparence  d'un  niveau  égalitaire  absolu, 
renferme  des  dispositions  que  je  considère 
comme  dangereuses  au  point  de  vue  de  la 
défense  nationale. 

On  l'a  dit  au  Sénat  :  nous  ne  sommes  pas 
dans  un  pays  où  l'on  puisse  impunément 
prendre,  pendant  deux  années  consécutives, 
à  sa  ferme,  à  son  usine,  à  son  bureau,  un 
fils  de  veuve,  un  niné  d'orphelins  et  ap- 
porter ainsi  la  ruine  et  le  malheur  chez  une 
famille  intéressante. 

La  suppression  des  dispenses  dont  jouis- 
sent actuellement  plus  de  75,000  jeunes 
gens  cause  déjà  dans  nos  campagnes  une 
émotion  profonde. 

Les  In^gents  proprement  dits  recevront 
sans  doute  une  compensation,mais  ce  sub- 
side modeste  sera  le  même,  quelle  que  soit 
l'importance  de  la  famille,  et  votre  loi  attein- 
dra d'une  façon  cruelle  les  familles  aisées 
qui,  dans  la  loi  de  1889,  trouvaient  du 
moins  quelque  adoucissement  par  les  sou- 
tiens de  famille  que  vous  faites  disparaître. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Au  point  de  vue  militaire,  je  crains  l'in- 
corporation de  cette  catégorie  nouvelle  de 
soldats  demi-bons  précédemment  classés 
dans  les  services  auxiliaires,  dont  vous  ne 
pouvez  d'avance  définir  l'emploi,  à  moins 
que  vous  ne  songiez  à  faire  revivre  les  va- 
lets d'armée  du  moyen  ftge,  et  que  vous  êtes 
décidés  à  prendre  pour  retrouver  des  effec- 
tifs suffisants. 

Je  doute  que  la  loi  nouvelle  maintienne 
les  contingents  sous  les  drapeaux  un  temps 
suffisant  pour  rinstruetion  de  la  cavalerie, 
de  l'artillerie,  du  génie  dans  ses  attributions 
si  variées  des  pontonniers,  de  l'aérostation, 
de  la  télégraphie  militaire. 

On  se  plaint  déjà  du  surmenage  qui  n'est 
pas  étranger  à  la  proportion  élevée  de  la 
mortalité  dans  l'armée  française.  Il  aug- 
mentera et  la  nécessité  de  faire  faire  aux 
hommes  en  deux  ans  ce  qu'ils  font  aujour- 
d'hui en  trois  ans  Imposera  aux  instruc- 
teurs de  tout  ordre,  aux  sous-officlers  en 
particulier,  une  tâche  incomparablement 
plus  lourde  que  celle  du  passé. 

Le  service  rendu  plus  dur  pour  les  sous- 
offlciers  dans  la  loi  de  deux  ans  n'encoura- 
gera guère  les  rengagements.  En  tout  cas, 
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j'estime  que  les  engagements  et  les  renga- 
gements qui  constituent  la  clé  de  voûte  de 
la  loi  sont  prévus  pour  dos  chiffres  absolu- 
ment insuffisants,  étant  donné  que  plus  une 
troupe  est  jeune,  plus  elle  a  besoin  d'un 
encadrement  fort  et  nombreux.  Vous  avez 
encore  présent  à  l'esprit  le  nombre  formi- 
dable des  soldats  que  H.  le  rapporteur  nous 
Indiquait  dernièrement  comme  indispensa- 
ble pour  occuper  nos  places  fortes,  nos 
forts  d'arrêt,  les  batteries  disséminées  sur 
l'ensemble  du  territoire. 

Ne  séntez-vous  pas  que,  pour  la  défense 
de  ces  éléments,  il  faudra  une  masse  de 
sous-officiers,  d'adjudants,  de  gardiens  de 
batterie,  etc.,  elc,  qui  emploieront  et  absor- 
beront la  m^eure  partie  de  vos  rengagés? 
car  ce  serait  folle  do  croire  qu'on  peut  con- 
fier à  des  sous-officiers  de  réserve,  à  des 
caporaux,  à  des  brigadiers  de  réserve,  en- 
core moins  à  des  territoriaux,  la  conserva- 
tion, rutilisatlon,  la  manœvre  enfin  des  en- 
gins si  redoutables  et  si  compliqués  qui 
concourrent  aujourd'hui  i  la  défense  fixe 
ou  mobile  de  toutes  nos  fortifications. 

Je  redoute  d'autant  plus  l'insuffisance  des 
engagements  et  des  rengagements  que  l'im- 
portance des  primes  et  des  hautes  payes, 
qu'il  eût  fallu  déterminer  dans  le  vote  préa- 
lable d'une  loi  des  cadres  de  la  nouveUe  ar- 
mée, dépendra  toujours  de  la  bonne  volonté 
du  Parlement 

Elle  sera  subordonnée  à  ces  possibilités  fi- 
nancières dont  on  a  invoqué  la  gravité  pour 
faire  rejeter  le  projet  de  loi  de  M.  Cuneo 
d'Ornano  que  j'ai  voté  et  que  je  considère 
comme  donnant  une  garantie  entière  à  la 
défense  nationale  et  au  fécond  emploi  de 
l'activité  morale  et  matérielle  de  nos  conci- 
toyens. 

L'exemple  de  l'armée  coloniale,  si  sédui- 
sante pour  des  jeunes  gens  aventureux,  ne 
peut  servir  de  démonstration  en  ce  qui  con- 
cerne l'année  de  terre. 

Nous  avons  tous  été  impressionnés .  par 
les  objections  que  l'on  a  formulées  de  nt; 
pouvoir  assurer  dans  le  nouveau  système 
une  couverture  de  mobilisation  assez  forte 
pour  nous  garantir  dans  le  cas  d'une  attaque 
Imprévue  et  soudaine.  {Très  bienl  trèt  bien! 
à  droite.) 

En  résumé,  malgré  ce  qu'on  a  pu  dire,  il 
est  établi  qu'on  a  refusé  de  prendre  l'avis 
officiel  du  conseil  supérieur  de  la  guerre,  ce 
qui  démontre  d'une  façon  péremptoire  que 
cet  avis  eût  été  défavorable  à  la  loi.  {Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

Mais  je  n'insiste  pas  sur  des  problèmes 

accessoires,  qui  n'ont  même  pas  été  abor- 
dés, tels  que  le  dressage  des  chevaux  qui 
joue  pourtant  un  rôle  important  dans  la 
préparation  de  la  guerre. 

Je  me  borne  à  rappeler  que  la  loi  do  deux 
ans  coûtera  fort  cher,  que  vous  ignorez  en 
réalité  le  chiffre  exact  de  la  dépense,  sans 
parler  des  répercussions  Imprévues  qu'elle 
réserve  à  la  nation  dans  ses  facultés  de 
production  commerciale  et  Industrielle.  Je 
suis  convaincu  que  cette  loi  donnera  au 
pays  la  plus  amère  des  déceptions  et  qu'elle 
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ilétePmitifeta  bientôt  colltrt  ellp  Vlh  ihDuVé- 
ittertt  i)uis8«nl  d'tit)ini6ii  dans  séft^  du 
6efvlt!6  d'un  ati  tiouf  tous,  mbtiVëtiistit 
imâlBtibl«,  dont  VêiikpB  è^n  tite  tt^atiehlé, 
pour  nous  tondulfè  aux  tttilldes. 

Les  pfftfeasidna  de  fol  (It!  I9tl2  tie  Sorit- 
elles  pds  iâ  pbùf  noUâ  edlttef  éllf  leS  espe- 
htnti6«  du  pârïi  SDbittliste  qtii  eoùsidëtë  U 
lai  atitueltë  cDmme  raetientkëfai(<ht  le  ttlti» 
certain  VeM  lô  dispafitiott  dé  l'atiriée  jlëf- 
mafieHlë,  dtit  est  \A  pltis  Sftrs  tfafàtttie  de 

l'ordfe  som  au  dedans,  de  l'itidéi»dHdafleè 
nationale  vis-à-vts  denos  pulâsatit»  voisins? 

l'aMbnHëi-ttbl,  toes  tîhëH  fittllèfeties,  m 
paroles  pesôimistfei.fttaiëjë  irtë  àtmviens  ^ 
cfuels  soiivenife— dest^Ves  de  paiï  Ufltvei'- 
selle  dont  on  «'est  bercé  dans  d'ttUlftfS 
temps.  Je  Vols  ëtttioffe  i&ûi  \m  tribunes  la 
place  d'oH  j'emendals  et  les  disemiM  dè 
Voppo^lUon  d'alerS  sd  rafasonfe  à  à 
Vexifltettee  des  foMes  mlUtalres  (jul  avaient 
gTMidl  ft  «Ôt6  de  doui  9t  le»  âécàaratloas  du 
tnintaiw  Au  m\ir\égBr,{ApptaMb»eifimlêà 
droite.) 

Je  descend»  de  la  tribune  ën  sotihaltAnt 
de  toute  lUflo  àmè  que  les  parolés  de  M;  le 
préaideui  dUeonaell  Gontbeaf  ft  propos  de  la 
mailne  i  «  ie  me  ablë  penotuwllemënt  assuré 
que  tout  était  btenif  ne  dei^tmmt  Un  jouf 
aussi  mau^tefl  ^e  la  famensu  déclaMttén 
des  boutons  de  guètKs  du  nlarééhal  Lebosuf  ; 
{AppiauaiUBmnlt  a  draite  et  tuf  HiHeH  bànéi 
OH  eenire,) 

U,  le  ptêtiàmiii  La  parole  est  à  M.  Audi' 

It.  Avâà^i»>  Monsieur  le  président,  j'ai 
l'homufUf  dl»  aêder  mon  ttfUr  de  parole  6 
tntui  oolU^é  et  amlf  M.  Paul  B«rtfanâ< 

M.  U  ptétàém.  La  parale  est  à  M.  Patu 
BertfflUfl. 

M.  Paul  Bertrand  (Marne).  Measteurs, 

après  Une  expérience  de  qulhise  années,  la 
loi  militaire  du  15  juillet  1889  a  pu  être 
jugée  :  on  peut  dire  qu'elle  est  aujourd'hui 
non  seulement,  à  juste  titfe,  critiquée,  maià 
même  condamnée. 

Aussi,  avons-nous  suivi  la  discussion  de 
la  nouvelle  loi  militaire,  sans  vouloir,  par 
une  opposition  de  parti  pria,  chercher  à 
empêcher  le  vote  d'une  loi  importante, 
désirée  par  une  grande  partie  du  pays. 

Toutefois,  la  texte  qui  nous  est  soumis 
pour  le  vote  d'ensemble,  après  une  seule 
délibération  de  la  Chambre,  est  loin  de 
noi»  donner  satisfaction  sur  tous  les  points. 
A  certains  égards,  il  cause  de  légitimes 
préoccupations  à  ceux  qui  veulent,  dans  la 
nouvelle  loi,  en  même  teuips  qu'une  réparti- 
tion plus  équitable  des  lourdes  charges  de 
l'impôt  du  sang,  le  maintien  de  dispositions 
paraissant  nécessaires  pour  conserver  une 
armée  puissante,  forte,  disciplinée  et  tou- 
jours prête  a  défendre  le  pays. 

Mats  le  vote  d'ensemble  qui  nous  est 
soumis  n'est  pas  le  vote  définitif  d'une  loi 
destinée  à  être  promulguée,  et  par  suite 
mise  à  exécution  le  lendemain.  C'est  la 
transmission  au  Sénat  d'un  texte  non  défl- 
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SÉANCE  DlJ  5   Jïill.LKt  lOÔf 

hitif,  qti'it  ém  Appelé  ft  étuiliéf,  ft  tUddffle* 
et  qui,  put  suite,  reViëhd^â  ft  notiVéâU  dè- 
Vttnt  la  Chîinlijrë. 

bans  ces  conditions,  et  sous  ceâ  réserves, 
nous  voterons  l'ensemble  de  la  loi.  (très 
bien!  Irès  bien!  au  cenlre  èi  à  droite,) 

outre  tna  signature}  cette  dédaration 
porte  celles  de  mes  collègues  MM,  Audlgter, 
tebrun»  i-.  thierryf  Thierry-Delanoue,  Per- 
ruche) Bouetotj  Henry  Bouelierj  Ayaarcl, 
Pleury-RaVarint  -  Maurice  SibllIOf  AudiiTred, 
Reaauli-Morllêre,  Haret,  Gérwd  (Vosges), 
Laurençon  et  de  Boury. 

Ml  Bofgaeii  Alors  vous  aUea  voter  une 
mauvaise  loi  sous  prétexte  iju'eUe  sera 
amendée  par  le  SénatI  Je  ne  puis  m'asso- 
cier  à  une  ielle  manière  de  faire.  Chacun 
doit  prendre  la  responsabilité  de  ses  actes  . 

U:  U  ptétié&at.  ee  n'est  plus  le  moment 
de  discuter:  VeuiUea  écouter  ceux  de  nos 
collègues  qui  exjilkjuent  leuT  vote; 

Lft  parole  eei  à  Mt  de  Rosanbo  pour  expli- 
quer son  Tstet 

M.  le  marquis  de  Rosanbo;  lYSUs  fl^ôfts 
ft  la  GfJttWbrë  et  àu  pafS  l'e^piloatftrti  de 
ttotrd  attîhidë. 

RëpréSëBlftttta  du  pBj-s,  noUs  'eStiffilorii 
que  Suite  devolf  pouvait  »e  fësUftleîF  f0U( 
entier  dans  ce  mot^  l'itil#rtt  tWtto<Mtt,  lft 

eëltti-èiî  dans  la  çuestion  pendant»,  «tait  la 

fesuitfttrtë  dë  mik  iitWWtS  oppbSWU'HU, 
l'anbgéftieM  dëfe  elta^tfea  nmitaifw,  l'autre, 
la  cott^alittft  d'une  puissanee  ntilitaiw! 

«tiîflsahteilfltérêM  Oppuaes  qU'il  atlAHiillBtt, 
Ëlfi^m  cdUcflie?,  du  mwfti*  Ô(ltilll»rer: 

lïbfëi  dë  tbus  autres  êtmnii,  nbus  aurions 
vouttt  ne  nous  oceupé*  ((ue  d'une  aeuie 
fchosë  :  obtentf  ateèië  ntifaimuitl  d'efforts  de 
la  paft  du  pay^  ië  tttftxllnnnl  de  ïéndertlfeftt, 
e'cBt-â-dife  de  puissance  militaire. 

Le  problème  n'élftlf  pâs  itlSolilble,  maW  ft 

l'est  devenu  par  suite  du  ntifage  d'ufië  tito- 

ple  égalltalfè  poUs«6e  Si  aVftnt  Qu'elle  Aë^ 
vient  une  Injustldtf  en  formant  todteS 
épaules  a  supportef,  mal^é  l'iftëgal«6  de 
lèuïs  forces,  un  poids  unifoirne. 

Le  problème  a  été  également  fendu  Iflsu^ 
lubie  par  des  etigagemeuta  pris  S  Tavancë 
tnconeidéfément  et  qui  enÉfttitlent  atljouf^ 
d'hui  la  Chambre  à  imposef  au  pays,  atms 
le  titre  de  fèfomie  pfomise,  le  plus  tristë 
des  tadcaux,  Uiie  nouvelle  loi  de  fectute^ 
ment  dent  la  popularité  aelueîie  ne  résistera 
pas  à  l'expérience  et  dont  lea  prétendus 
avantagea  ne  fèsident  que  dAnô  son  titre. 

Cette  loi  eft  eitet  ne  diminuera  què  de  5« 
mois  environ  la  durée  du  temps  de  service 
des  hommes  qui  Sont  appelés  pour  trois  ans, 
maii  qui  flo  passent  gufilt  d'une  façon  ef* 
fective  (lUe  trente  mois  au  régiment. 

Sans  mer  l'avantage  on  l'agrément  pour 
eeux-cl  de  faire  six  mois  de  moins,  nou^ 
considérons  cependant  que,  par  l'Intensité 
plus  grande  du  travail  et  par  la  suppression 
de  Congés  et  de  permissions  dont  rutillté 
quelquefois  s'impose  absolument,  ces  hom^ 
mes  perdront  d'un  côté  oe  qu'ils  auront  ga- 
gné de  l'autre. 

Trente  OU  soixante  jours,  en  ettet,  accor= 


des  à  tifttt  dëirtaiftë  ffpoqUe  âé  tmtiéé  et 
pour  satisfaire  à  l'urgence  de  besdinn  tîrtpé- 

rieux,  peuvent  être,  eti  eertainef*  cfwohs- 
mm,  pfbs  svMrtf^eftt  pm  le  tetme  sol^ 
dat,  et  sunàui  pbttf  aafàtmlle,  trti'unë  dltni^ 
ifhrtioti  de  si*  ffttrfS  de  gëHftîe. 

Quant  art*  disipefis(»s,  il  itmn  Me  faeîlé 
ff^  diittimter  le  nfc*mbfe  et  de  mettft?  ôu  k 
m  abhs;  mais  ittiité  tTOfm  irffiumaln  de 
aupprlrtfef  â'm  trait  de  pidMë  tdtttes  tes 
dispenses  et,  par  suite,-  eefieir  des  souftefis 
de  famittea,  pânîe  que  <*e  trait  de  plume 
Sèra  ïa  condamnation  &  la  fHls^rre  de  fa- 
mines entières. 

tluttft  k  i^mm  des  tMupes,  ft  sei^c  di- 
minue et  M  ne  pcKthîl  h  nffttntefdr'  m  U 
pftpief  (juè  d^une  uiafitéi'é  neuve  #f  «à  appt»- 

lânf  SdUS les  drapeatii  dé^ttUfthn*^  ftffljrfps 

au  ttiéiier  Mflitâtre,  qui  ne  font  de  servffcto 
Aam  màtîhê  putsàattéë  du  tHoudë,  ef  ^ 
juftqu'féi  en  ffmè  rte  smémd  fis: 

Quafri  flurffsukai  tftfdgéfjrfw,  iwus-  fe  cwi^ 
naissons  mat,  mats  tt  h  y  a  pas  de  contesta-* 
tion  S\if  p&fnf  titt'H  eftffafttëA.  ftaé  aur- 
ehflfge: 

Èf  qUaitf  ab  résultat  iMhtall^,  ta  rtilStfft, 

les  déclarations  fes  pftfseompétentesetëfl^ 
tdUties  ^i^eesles  plus  stfi^H^cafifs  ffcms 

apprennent,  à  n'en  pouvoir  pas  douter,  qne 
fltf  Jour  de  i'apfrfiftadim  de  la  loi,  pour  par- 
ter  lolangii^  dë  IR.  KfWttZ,  fafbtéë  ëfttt«ra 
en  agonie.  H(tiis  n'iguorufiA  pas  que  eeH 
par  tme  ttfég^ffté  que  le  eohseff  ifbpérlêtu 
de  la  giièfre  n'a  pas  «ié  éwistdti^,  et  cela 
partie  qtie  M.  le  mifristre  de  la  gîferre  savait 
4ue  la  presque  unanimité  des  mefïfbrea'dë 
ee  eofiseil-Ataft  opposée  au  projet 

Lors  dé  ta  dîsëtfSSlutf  dë  tuile  M  defattf 
le  Sénat,  M.  de  Ouldfrifie  efl  lU^quart  Meo-- 

nomie  en  disant'  qu'elle  frétait  «  qu'Un 
trompe^l'*fl,  difflittuaut  de  qt^eï^iues  mois 

seulement  le  temps  dd  aëfVtcië  aetUël  des 

hommes  dé  trois  antf,  dotiblattt  eefd  des 

dispensés  et  alourdissant  les  cfiar^  du 
pays  su  lifeu  de  les  diminuer,  ie  tmrf  an 

détriment  de  la  valeW,  deS  troupërf  ft.  LPS 
ehdSeS  n'ont  point  changé  depifis,  et  les 
raisofts  stir  lesquetleë  s'appuyalt  ft.  le 

général  Billot  porif  repoUMef  la  prdposftffm 
Bubslsteat  tovl^ouÉs/ 

nmn  etiottt^  d'aïUëUfs  très  disposés,  at 
autant  quo  qui  4*^  eê  sbti,  ê  ailégerr  dattsi  a 
limite  ottles  Intérêts  de  lft  ûêknne  MOo^ 
fttàiê  l'eussent  périme,  le»  eitarge»  Militai- 
res qui  pèsent  si  lourdatnent  sur  fto^  popQ-> 
lations/et  c'est  s  cMtsà  dë  seia  ifu«  iMus 
sotffihea  ftrvebtts  ft  âea  Idée»  déjà  idieteiiBea 
qui  ont  tnsplM  l«a  eoiitftHpAi^  Se  I|<  le 
Komté  â«  Tréfeuefie  au  Sdnait,  de  M,  cuneo 
d'ornano  et  d«  Mi  de  unessSn  a  la  fihant> 
bre  et  d'après  tës^ia  on  tuMit  pu  amvef 
a  réduire  pnigfesaitetnettt  «an  tm  te  dorée 
Ati  aemeo  ubltgktoire  pwtt  tems,  «ofe  en 
eompenaant  eette  dImIhutfoA  avec  des  enga^ 
gemeflts  et  des  rcfngagerrieitta  vtdbntatres, 
tosqseis  auraient  été  assurés  par  des  moyens 
très  simples  et  depuis  idftgtemps  indiqués. 

Cette  manière  de  faire  aurait  eu  le  double 

et  mérreiileut  avantage  de  dimlmier  d'une 
façon  véritablement  considérable  les  cbar- 
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ges  militaires,  tout  en  augmentant  la  puis- 
sance de  l'armée. 

Pour  des  raisons  d'ordre  politique  ou  doc- 
trinal sur  lesquelles  nous  ne  voulons  pas 
revenir,  la  Chambre  a  rejeté,  par  433  voix 
contre  135,  le  contre-projet  que  mes  amis  et 
mol  nous  avons  tous  voté  et  qui  a  été  si  bril- 
lamment présenté  par  notre  très  distingué 
collègue  M.  Cuneo  d'Ornano;  nous  nous 
trouvons  donc  à  l'heure  actuelle  remis  en 
présence  d'une  proposition  de  loi  que  très 
sincèrement  nous  considérons  comme  ime 
surcharge  pour  l'ensemble  du  pays  et 
comme  un  coup  mortel  porté  à  l'armée. 

Nous  distinguons  d'ailleurs  avec  une  per- 
ception très  nette  que  les  mesures  aujour- 
d'hui proposées  ne  nous  oITrent  qu'une  or- 
ganisation essentiellement  transitoire  et 
qu'elles  ne  sont  acceptées  par  l'extrême 
gauche  que  parce  qu'elles  sont  un  achemi- 
nement certain  vers  les  milices,  c'est-à-dire 
vere  un  désarmement  qui  laisserait  nos 
frontières  ouvertes  à  toutes  les  invasions. 

Avec  de  telles  convictions,  voter  la  propo- 
sition de  loi  actuelle  serait  de  notre  part  un 
acte  criminel;  quant  à  nous,  nous  nous 
refusons  à  le  commettre  pour  ne  pas 
trahir  les  intérêts  sacrés  qui  nous  sont  con- 
Qés. 

En  repoussant  la  loi,  nous  ne  cherchons 
d'ailleurs  pas  à  savoir  si  ses  partisans,  avec 
les  énormes  moyens  de  publicité  dont  ils  dis- 
posent, sont  arrivés  k  fausser  l'opinion  et  à 
persuader  au  pays  qu'on  va  le  faire  bénéficier 
tout  àla  fols  d'une  diminution  de  charges  et 
d'une  augmentation  de  force  ;  11  nous  suffit 
d'avoir  la  certitude  contraire  pour  qu'au- 
cune considération  humaine  ne  puisse  nous 
empêcher  de  repousser  la  loi. 

C'est  pour  nous  une  question  de  cons- 
cience, de  patriotisme  et  d'honneur.  (Applau- 
diisements  à  droite.) 

Cette  déclaration  est  signée  de  MM.de  Lar- 
gentaye,  le  comte  de  Lanjuinais,  le  comte 
de  Boissieu,  le  duc  de  Broglie,  le  comte  de 
La  Bourdonnaye  et  mol 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Ferrl 
de  Ludre  pour  expliquer  son  vote.  (Réclor 
malions  à  Vextréme  gauche.) 

M.  le  oomte  Feiri  dé  Ladre.  Messieurs, 
je  vous  demande  deux  minutes  seulement 
d'attention.  Je  n'id>use  pas  souvent  de  la 
tribune  ni  de  votre  patience.  {Parlez  /) 

M.  le  comte  de  Ponwren.  Vous  ne  faites 
qu'user  de  votre  droit 

M.  le  comte  Ferri  de  Ludre.  Sii  comme 
beaucoup  de  mes  collègues,  je  m'étais  laissé 
uniquement  inspirer  par  ce  sentiment  que  la 
loi  que  l'on  nous  demande  de  voter  renferme 
un  principe  d'égalité  absolue  et  diminue 
les  charges  qui  pèsent  sur  les  ouvriers  des 
villes  et  des  campagnes,  je  n'eusse  pas  hé- 
sité à  la  voter.  Mais  —  c'est  mon  sentiment 
personnel  —  je  crois  que,  sur  des  pointa 
essentiels,  cette  loi  est  mauvaise,  et,  ft  mon 
vif  regret,  je  suis  obligé  de  la  repoussor 
dans  son  ensemble.  {Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

En  premier  lieu,  la  suppression  des  dis- 
penses entraînera,  vous  le  savez,  des  charges 


considérables  par  les  allocations  qui  seront 
réservées  aux  soutiens  de  famille,  et,  de 
l'avis  d'hommes  autorisés  et  compétents, 
cette  loi  pourra  entraîner  des  dépenses  va- 
riant entre  50  et  80  millions. 

En  second  lieu,  la  Chambre  a  repoussé 
une  disposition  très  sage  du  Sénat,  appuyée 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  d'après  la- 
quelle nos  officiers  ne  devaient,  avant  d'en- 
trer dans  les  écoles  militaires,  faire  qu'un 
an  dans  les  régiments  au  lieux  de  deux.  En 
repoussant  cette  disposition,  vous  avez 
porté  une  atteinte  grave  au  recrutement  de 
nos  écoles. 

M.  le  ^«ndmaisoii.  C'est  une  mesure 
antidémocratique. 

M.  le  comte  Ferrl  de  Ludre.  Vous  avez 
aussi,  messieurs,  diminué  la  période  d'ins- 
truction de  vingt-huit  jours  et  supprimé 
celle  de  treize  jours.  Si  la  Chambre,  lorsque 
la  lot  reviendra  du  Sénat,  persiste  dans  son 
premier  vote,  je  ne  croîs  pas  exagérer  en 
disant  qu'elle  aura  porté  aussi  une  atteinte 
très  grave  à  la  réserve  de  notre  armée  de 
seconde  ligne. 

Enfin,  messieurs,  je  me  permets  de 
rappeler  que  j'ai  Flionneur,  avec  mes  col- 
lègues MM.  Jules  Brice  et  Gervaize,  de  re- 
présenter ici  une  grande  ville  frontière, 
Nancy,  vlUe  non  fortifiée. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  traiter  cette 
question  si  complice,  si  controversée,  je  le 
sais,  au  point  de  vue  technique,  pouvant 
entraîner  des  dépenses  considérables,  qui 
serait  celle  de  Nancy  ville  forte;  mais  je 
croirais  manquer  à  un  devoir  en  ne  rappe- 
Isoit  pas  que,  depuis  dix  ans,  tous  ceux  qui 
ont  représenté  ici  la  ville  de  Nancy  ont  de- 
mandé, —  et  l'an  dernier  j'ai  eu  t'honneur 
de  le  rappeler  à  .M.  le  ministre  de  la  guerre, 
—  que  cette  importante  question  reçoive 
enfin  un  jour  une  solution. 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  au 
moment  où  nous  nous  trouvons  vis-à-vis 
de  nos  rivaux  dans  un  état  d'infériorité 
absolue  au  point  de  vue  de  la  natalité,  des 
elTectifs  et  des  armements,  que  nous  devons 
lentement  mais  sûrement,  nous  acheminer 
non  pas  seulement  au  service  d'un  an  et  à 
la  création  d'une  armée  de  métier,  ce  qui 
serait  une  solution  parfaitement  acceptable, 
mais,  h  la  grande  satisfaction  de  notre  col- 
lègue M.  Jaurès,  aux  milices  nationales. 
{Très  bien  !  très  bien  !  à  V extrême  gauche.) 

Vous  n'ignorez  pas,  messieurs,  que  les 
14",  15"  et  16*  corps  allemands  sont  massés 
sur  les  frontières  et  sont  doublés  d'éléments 
puissants,  bavarois,  rhénans,  hessols. 

Je  me  demande  si  H.  le  ministre  de  la 
guerre  aura  la  possibilité  de  trouver  les 
troupes  de  couverture  nécessaires  à  opposer 
à  cette  redoutable  coalition  qui,  en  quarante- 
huit  heures,  à  une  journée  de  marche,  peut 
entraîner  300,000  hommes  vers  Nancy. 

Je  termine. 

11  y  a  quelque  temps  notre  collègue, 
M.  Millevoye,  parlait  ici  de  l'émotion  consi- 
dérable qui  s'est  produite  dans  nos  popu- 
lations lorraines  lorsqu'on  a  appris  que  le 
gouvernement  allemand  venait  de  deman- 


der au  Parlement  de  voter  des  crédits  im 
portants,  dont  l'un  de  780,000  maries,  desti- 
nés au  quai  d'embarquement  de  Morhange . 
Vous  n'ignorez  pas,  messieurs,  que  la  dis- 
tance de  Morhange  à  Chambray-frontièrè 
est  de  25  kilomètres,  celle  de  la  ligne  fron- 
tière de  Chambray-Nancy  de  26  kilomètres, 
et  que  les  têtes  de  colonne  de  ces  troupes 
concentrées  pourraient,  en  quelques  heures 
se  trouver  sous  les  murs  de  Nancy. 

Je  n'insiste  pas,  mais  pour  ces  diverses 
raisons  j'ai  considéré  que  ma  conscience  me 
faisait  un  devoir  de  repousser  des  disposi- 
tions que  je  juge  dangereuses  pour  la  gran- 
deur et  la  force  de  mon  pays  et  pour  l'ave- 
nir de  la  République.  [Applaudissements  sur 
divers  bancs  au  centre  et  à  droite.  —  Bruit 
à  gauche.) 

IS.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de  La 
Ferronnays  pour  expliquer  son  vote. 

M.  le  marquis  de  La  FerromuiTt.  Au  nom 

de  M.  de  Pomereu,  de  M.  Le  Gonidec  de 
Traissan  et  de  plusieurs  autres  de  nos  amis,  je 
tiens  à  expliquer  pour  quelles  raisons  nous 
allons  voter  contre  la  loi. 

Nous  considérons  qu'elle  porte  un  coup 
funeste  à  la  solidité  de  l'armée,  que  deux 
années  seront  absolument  insuffisantes  pour 
assurer  te  recrutement  des  cadres  et  la 
bonne  instruction  des  troupes,  et  que,  pour 
réduire  le  temps  de  service  qui,  dans  ce 
cas,  pourrait  l'être  beaucoup  plus,  il  fau- 
drait d'abord  oi^anlser  un  noyau  solide  de 
soldats  de  métier.  Nous  considérons  égale- 
ment, messieurs,  que  le  bénéfice  qui  en 
résultera  pour  la  population  est  beaucoup 
plus  apparent  que  réel  et  que  votre  loi  de 
deux  ans  ne  réalise  en  somme  qu'une  ré- 
duction de  quelques  mois  sur  le  régime  tel 
qu'il  est  pratiqué  aujourd'hui. 

M.  le  rapporteur.  Alors  la  suppression 
d'une  année,  ce  n'est  rien? 

M.  le  marquis  de  La  Ferroima7B.  Par 
contre, la  suppression  des  dispenses  les  plus 
légitimes  et  les  plus  nécessaires  fera 
peser  sur  les  populations  un  poids  Insou- 
tenable, tellement  Insoutenable  —  c'est  le 
seul  avantage  que  je  verrais  à  la  loi  —  qu'il 
en  amènera  très  proiAptement  la  revision  et 
la  chute. 

L'indemnité  de  75  centimes  que  vous  ac- 
cordez,à  titre  de  compensation,  aux  soutiens 
de  famille  pst  dérisoire.  Il  n'existe  heureuse- 
ment nulle  part  en  France  une  région  où  le 
salaire  de  l'ouvrier  rural  ou  de  l'ouvrier  In- 
dustriel soit  aussi  faible.  Par  conséquent,  en 
donnant  75  centimes,  vous  ne  donnez  abso- 
lument rien  :  c'est  une  compensa^on  illu- 
soire. 

M.le  rapporteur. Vous  auriez  pu  proposer 
une  indemnité  plus  forte  ! 

M.  le  marquis  de  La  Ferronnays .  D'autre 
part,  par  la  nécessité  que  vous  imposez  aux 
candidats  à  toutes  les  écoles,  tant  civiles  que 
militaires,  de  faire  deux  années  de  service 
avant  d'y  entrer,  vous  rendrez  rapidement 
le  recrutement  de  ces  écoles  à  peu  près 
impossible  et,  en  tout  cas,  vous  avez  la 
certitude  d'abaisser  encore  plus  rapidement 
leur  niveau  intellectuel. 
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Pans  ces  conditions,  la  loi  est  nuisible 
pour  l'armée,  nuisible  pour  les  populations, 
très  onéreuse  pour  les  finances  ;  nous  vote- 
rons contre  e\le.(AppUiudis8ements  à  droite,) 

M.  le  comte  de  Pomorau.  C'est  une  loi 
antidémocratique.  {Bruii  à  gauche.) 

M.  le  préaidant.  Laparole  est  à  H.  Roussel 
pour  expliquer  son  vote. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roasset  Mes- 
sieurs, au  début  de  cette  discussion,  j'ai 
Indiqué  que  j'étais  partisan  de  la  réducUon 
des  charges  militaires  et  surtout  de  leur 

égalisation;  mais  j'ai  déclaré  aussi  que  la 
proposition  de  loi  qui  nous  était  soumise  ne 
me  paraissaitpas  réaliser  dans  les  conditions 
les  meilleures,  au  point  de  vue  de  notre 
force  militaire,  ces  deux  conditions  que  je 
considérais  et  que  je  continue  à  considérer 
comme  indispensables. 

?jéanmoins  vous  voudrez  bien  nous  rendre 
cette  justice  que,  pendant  la  discussion  de 
la  loi,  nous  nous  sommes  efforcés,  un  cer- 
tain nombre  de  mes  collègues  et  mol,  d'y 
apporter  tous  les  amendements  qui  nous  pa- 
raissaient nécessaires  pour  la  rendre  viable. 

M.  Oftbri^  Syreton.  Très  bien! 

X.  le  Ueutenant-cfdimel  Ronsset.  Nous 
n'avons  mis  dans  cette  discussion  au- 
cun parti  pris,  aucune  idée  préconçue. 

Ces  amendements  ont  été  presque  tous 
rejetés  ;  non  seulement  ils  ont  été  rejetés, 
mais  même  le  texte  que  vous  présentait  la 
commission  n'a  pas  été  accepté  dans  son 
Intégrité,  et  les  réserves  très  sages  qu'avait 
faites  sur  certains  points  de  la  plus  haute 
importance  M.  le  ministre  de  la  guerre  ne 
vous  ont  pas  touchés  ! 

Vous  avez  modifié  profondément  le  texte 
qui  vous  était  présenté  par  la  commission 
et  vous  en  avez  aggravé,  à  mon  sens; 
les  dangers,  que  j'avais  déjà  constatés.  Dans 
ces  conditions,  messieurs,  je  considère 
comme  un  devoir  de  conscience  de  ne  pas 
voter  la  loi  qui  est  soumise  à  nos  délibéra- 
tions. [Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs 
au  centre  et  à  droite,)  Quand  elle  reviendra 
du  Sénat  modifiée,  je  verrai  si  je  dois  m'y 
associer;  mais,  pour  le  moment,  en  ma 
qualité  de  représentant  des  provinces  de 
l'Est,  mutilées  par  la  faute  de  nos  prédéces- 
seurs en  1870,  je  ne  crois  pas  pouvoir  en 
conscience  m'assocler  k  une  loi  que  je  con- 
sidère comme  devant  diminuer  sensible- 
ment les  forces  de  mon  pays.  {Apptaudixte' 
menis  sur  divers  bancs  au  centre  et  à  droite.) 

Ces  observations,  je  les  fais  en  mon  nom 
et  au  nom  d'un  certain  nombre  de  mes 
collègues.  Je  nomme  deux  de  ces  collègues, 
qui  m'ont  prié  particulièrement  de  les  asso- 
cier à  cette  déclaration  :  l'iionorable  M.  Krantz 
et  rhonomble  M.  de  Montebello. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgonet. 
Je  m'y  associe  également. 

M.  le  ^aident  La  parole  est  à  M.  Jac- 
quey. 

A  gauche.  La  clôture  ! 
A  droite.  Parlez  !  parlez  1 
H.  Henri  Savary  de  Beanregard.  On  a 
toujours  le  droit  d'expliquer  son  vote. 
M.  le  préaident.  Oui,  on  a  le  droit  d'ex- 


pliquer son  vote,  mais  la  Chambre  a  égale- 
ment le  droit  de  clôturer  ce  genre  de  discus- 
sion, 

Instste-t-on  pour  la  clôture  ?  (Non  !  non  I) 
La  parole  est  à  M.  Jacquey. 

M.  le  général  Jacquey.  Au  nom  d'un  cer- 
tain nombre  de  mes  amis,  MM.  Jutes  Dela- 
fosse,  le  baron  Gérard,  Ernest  Flandin,  Sa- 
vary de  Beauregard,  le  marquis  de  Dion,  de 
Maillé  duc  de  Plaisance,  Engerand,  Rauline, 
de  Satnt-Hartln,  Cibiel,  Arthur  Legrand, 
Emile  VilllerB,  Ginoux-Defermon,  Galpin,  de 
Ramel  et  au  mien,  je  fais  la  déclaration  sui- 
vante. 

Partisans  du  service  d'un  an  tel  qu'il  a 
été  exposé  par  MM.  Cuneo  d'Omano,  Dela- 
fosse,  Lasles,  Ernest  Flandin,  etc.,  nous  vo- 
terons cependant  la  loi,  en  restant  con- 
vaincus que  ses  imperfections  nombreuses 
et  les  sacrifices  qu'elle  Impose  à  ceux  qui 
jusqu'à  présent  avalent  été  légitimement 
dispensés  nous  conduiront  nécessairement 
à  l'adoption  du  système  que  nous  avons 
proposé,  et  qui  ofl're  à  notre  sens,  des  avan- 
tf^es  considérables  au  point  de  vue  social 
et  militaire.  (Très  bient  très  bienl  à  droite  et 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  H.  Guyot 

de  Villeneuve. 

M.  Ouyot  de  Villeneuve.  Messieurs,  au 

nom  de  plusieurs  de  mes  amis  et  en  mon 
nom  personnel,  je  déclare  que  nous  ne  vo- 
terons pas  l'ensemble  de  la  loi. 

Nous  sommes  partisans  du  service  de  deux 
ans  et  'nous  en  avons  voté  le  principe; 
mais  nous  ne  pouvons  en  accepter  l'appli- 
cation telle  que  la  demandent  la  commission 
de  l'armée  et  le  Gouvernement  (ifoucemenf* 
divers.) 

La  réforme  du  service  de  deux  ans  engage 
toute  la  question  militaire,  et  avant  de  dé- 
cider du  recrutement  de  l'armée  nouvelle,  il 
eût  été  logique  de  régler  son  oi^^isation 
et  le  recrutement  de  ses  cadres. 

Le  Gouvernement  n'en  a  pas  jugé  ainsi  et 
M.  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pu,  à  aucun 
moment  de  la  discussion,  nous  fixer  sur  le 
maximum  d'effectifs  qu'il  nous  sera  pos- 
sible d'atteindre  désormais  ;  il  n'a  pu  nous 
dire  si  notre  état  militaire  continuerait  à 
égaler  l'état  militaire  allemand,  ou  s'il  de- 
vrait subir  une  diminution. 

M.  Dejeante.  La  France  n'a  pas  56  mil- 
lions d'habltanU! 

M.  Onyot  de  VillenenTe.  L'incertitude 
est  donc  le  caractère  dominant  de  cette  loi, 
où  les  chiffres  d'effectifs  fournis  par  les 
deux  commissions,  de  la  Cliambre  et  du 
Sénat,  ne  concordent  pas,  et  diffèrent  sui- 
vant les  besoins  des  calculs  auxquels  on 
veut  aboutir.  L'égalité  de  service  est  le  pre- 
mier principe  de  la  nouvelle  loi  —  mais 
cette  égalité  ne  saurait  être  appliquée  d'une 
façon  trop  rigoureuse  sans  nuire  aux  droits 
absolus  de  la  misère. 

Toutes  les  dispenses  ont  été  supprimées 
et  la  loi  sera  tr^s  vite  impopulaire. 

Les  cadres  auront  besoin  de  nombreux 
rengagés  ;  la  loi  n'en  prévoit  qu'une  propor- 


tion trop  faible  et  les  garanties  d'emplois 
civils  que  l'Etat  promet  aux  sous-offiderd 
sont  insuffisantes. 

Le  recrutement  des  officie»  est  compro- 
mis par  les  deux  années  de  service  dans  le 
rang  exigées  avant  l'entrée  aux  écoles  mili- 
taires. 

Les  périodes  d'exercice  dans  la  réser%'e 
sont  réduites  à  quinze  jours,  et  celles  des 
territoriaux  sont  supprimées. 

Ainsi  se  trouvent  compromises  l'instruc- 
tion et  l'organisation  des  troupes  de  réserve 
et  de  deuxième  ligne. 

La  loi  grève  enfin  le  budget  d'une  dépense 
que  n'ont  pu  évaluer  exactement  les  com- 
missions de  la  Chambre  et  du  Sénat  

M.  le  rapporteur.  C'est  une  erreur  com- 
plète, je  vous  al  donné  tes  chiffres  ! 

M.  Onyot  de  VillenenTe.  ...mate  qui  a  été 
estimée  à  37  millions  par  M.  le  ministre  de 
la  guerre. 

Amsi  la  loi,  non  seulement  ne  donne  pas 
satisfaction  aux  nécessités  de  la  défense 
nationale,  mais  elle  grève  nos  finances  et 
fait  violence  à  nos  sentiments  d'humanité 
parla  suppression  de  toute  dispense.  Elle  est 
le  résultat  d'une  perpétuelle  surenchère  élec- 
torale {Exclamations  à  Vextréme  gauche)  et 
la  Chambre  adonné  de  ce  sentiment  la  meil- 
leure preuve  en  votant  l'entrée  en  vigueur 
immédiate  de  la  lof,  sans  aucun  des  délais 
que  le  ministre  de  la  guerre  déclarait  indis- 
pensables. Le  conseil  supérieur  de  la  guerre 
n'a  pas  été  consulté  sur  les  projets  du  Gou- 
vernement, et  M.  le  ministre  de  la  guerre  a 
refusé  de  faire  connidtre  les  avis  exprimés 
individuellement  par  les  officiers  généraux 
qui  le  composent 

Ce  fait  seul  serait  une  raison  suffisante 
pour  rejeter  une  loi  sur  laquelle  H  nous  est 
Indispensable  de  conmdtre  Topinlon  des 
hommes  appelés  à  commander  nos  armées 
en  temps  de  guerre.  Respectueux  du  mandat 
qui  nous  a  été  confié,  nous  sommes  décidés 
à  faire  aboutir  la  réforme  militaire  ;  mais 
nous  repousserons  tout  projet  de  loi  qui  ne 
nous  donnerait  pas  la  certitude  du  maintien 
absolu  des  forces  qui  assurent  notre  défense 
nationale.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite  et 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  préaident  La  parole  est  à  H.  Sy- 

veton. 

Sur  plusieurs  bancs.  La  clôture  ! 

M.  le  préaident  J'entends  demander  à 
nouveau  la  clôture. 

H.  Ctebriel  Syreton.  On  n'insiste  pas 
pour  la  clôture,  monsieur  le  président. 

M.  le  président  Pardon  !  et  on  m'a  déjà 
reproché  tout  à  l'heure  de  ne  pas  l'avoir 
mise  aux  voix. 

M.  Gabriel  Syreton.  Eh  bien!  je  demande 
la  parole  contre  la  clôture,  monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Sy  ve- 
ton contre  la  clôttu%. 

M.  Paul  Conitane.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  M.  Syveton  l'a  demandée 
contre  la  clôture. 

H.  Paul  Oonstana.  Je  fais  remarquer  que 
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U.  la  préBidenl  Je  sul^  Uipn  ofeUgé 
Buivfû  les  Ui3crlpt?WP  de  paroJe, 

rjej),  moRpieur  Je  président;  "  je  m'élève 
contre  ceux  de  nos  collègues  qui  ve^J^ot 
praB9»f  er  la  pïôjurp, 

tou  conUe  la  d^pirè, 

m.  MpW  fyilH— ■  fl»mins  M.  Oufot 
de  VUleneuvfl,  «t  puir  les  mtoi^  motifs... 
{Interruptions  à  VexlrêvMt  §amh9  M  à  gaur 
clu,) 

il.  U  fBéfiÂM^  If «Miaur  SyyetoB,  vou9 
n'avez  la  pan^  ^  moirtw  la  éUHùoê.  i» 
dois  consulter  la  Chunbi»  1|  ^ture  ré- 
clamée paf  f  lusieuss  da  voe  fioUAgues.  Itoc- 
ne9-#oM#  i  pavLev  «MUaniBat  coatap  U 

tltfjS. 

IC.  Oabrièl  Syreton.  J'ai  à  peine  ^/aaUpiM 
purplAS  à  pnnoBGar  «t  la  ÂMaratioa  ^le 
fai  k  {airs  ne  pnotoagsra  pas  beaucoup  la 
séBBÊ£.  (fiariet  I  pivles  !) 

m-  iB  9Hmm.ij^iibmiiT0  insiste-t-eUe 
aula«iMuH4 

Vat9  dwêrtêi.  NoB  '.  non  ! 

If  .la  |^1^idMlt.  La  parMe  est  à  H.  3y  veton 
pour  expliquer  son  vote. 

41-  4HtirM  &JT9t9»-  Ws^m»,  epflup^ 

inoM^s  qM«  f^i  1^  pe^if^s^  mn  yp^  ^  loi 

IjeiMAffible.  p^iptiLsiMi  4u  sarv^  d^ 
afla,  ^  jQiî  pjjifl  accepter  vAe  loi, 
d^s  aoo  prmp£        j(Le^  fi^/p.c^p9 
périlleuses,  ne  saurait  plus  aa-i^f^e  .<jq.p  le^ 

]tf on  f^gve  yOMs  »        k  ^  4tf  j^t  4^ 

qjL^'^  £¥j)gc«ta  ^  a|0Vt^r. 

J^  fl'^sgû9fe  pi*p  ftw'wn  cept#ï#^  nomjjyp  (le 
d^Hlé?  Qe  y,oiept  fa  loi  ^  ^îa^ 
coiigaptent      ie  ^éfîj^f  |»oj;ir  j(ai^  di^ajrjaj^re 
ses  ^c^^té9  fifj^sfijtlfi».  4P  ^ 

#p  ffl£pp)f3  ^ft$  .e#?  4rp9-  d^  me  #r 
cfrai;gef  les  .iqyaHilupp  d'y^  ay^fp  4^- 
semblée,  même  s'ils  m'inspii^^jUi;^^  1^  ,e{Lr 
tiëjEie  coi^Q^ce,  du  potii  de  re^np^ir  b  m^- 
dat  qui  m'a  été  confié.  Je  ne  puis  faire  é^t 
chez  cette  autre  Assemblée  d'une  .sagesse 
que  rien  ne  me^ar^ntit. . .  (BruU.) 

M.  la  présideiil  Veuillez  ;;ie  j^as  vous 
exprimer  de  cette  façon  sur  l'autre  Assem- 
blée. {Très  bien!  très  inenf) 

O^bri^  ^jjetqn.  je  jie  yeuf  p^s* 
encourir  une  responsiîbillté  quj  serait  écra- 
sante si,  par  le  concours  d'utf  double  aveu- 
glement et  d'une  double  faiblesse,  les  deux 
Chambres  du  -Pari.ement  en  venaient  &  ins- 
tituer une  loi  militaire  n'Msurant  pius  (a 
défense  nationale. 

€eUe  considération  prime  II  mes  yeux 
toute  antre  préoccupation  et  ce  n'est  certes 
pasMifai^ÛeiatiUjÈce  que  i^aetdia  UaHé 
de  faice  ^l^r  fnaxpwi^iv^  ufi^ 
combinaison  parlementaire  ofi  f^  mfiîti/^ 
él^cto^aj. 


4ivm  Hmt.  Ira  g^ôturp!  [Uén^gfttipm 

sur  tCmfipe^  bqncf.) 

U.  le  présidant  On  demande  la  clôture  i 

je  m  pal»  pas  iu>     la  mUm  m  vou, 
M.  Paul  Gon^ia^a.  Je  demanda  U  pavole 

cflotrp  )4  clôture, 

M-  U  vré»iêim%U»tt9fi»  ast  4  m.  Qfm= 
tans  cantW  Japlôtwe, 

M.  P«i4  Oonatens.  Messieurs,  je  voifs  de- 
mande de  ne  pas  voter  la  clôture  j  vous  agi- 
rez ainsi  d'une  façon  équitalîle.  {Très  bien!— 
Parlexf)  Vous  avez  pu  remarquer  que  seuls 
nos  co«ègues  du  ciité  droit  de  l'Assemblée 
ont  pu  présenter  des  explications  de  vote 
à  la  tribune.  Un  autre  parti  de  la  Chambre 
tient  à  dire  pourquoi  g  voterg  la  loi  ;  je  de- 
mande i  inês  collègues  ne  pas  prononcer 
encore  ia  clôture. 

¥•    p#4de2it.  ii)sîste-t-Qn  ppur  la  lA^- 
tUTetUyQttttml) 
h»  P^QÏfi  est  à  H:  (imlmh 

M.  Oaalut.  HaasieuM,  }a  dédam  au 
nom  de  mas  anUs  HH.  Rogar-Ballu  et 

PabieB-fîesbron  et  «n  mon  nom  personnel 
que  nous  voterims  cette  loi  parce  qu'alla 
affirme  le  principe  de  la  séduction  des 
q|»4ra»8  |pfliMi<0S  ;  p^cfiiK  qtt'iHJ0  Ml,  mm» 
le  disait  hier  M.  le  ministre  4â  1»  guerre, 
une  loi  de  réaction  de  lii  4urée  du  sçrvjpe 
militaire.  Nous  ajoutons  que  Rpus  ne  la 
considérons  pas  corniije  pne  préparation 
à  la  milice.  Mais  nqus  f^ispns  njjs  féspn-'es 
sur  les  articles  qui  pq^^Dt  un  préjudjpe 
grave  aux  c^îtiy^feurSj  par  suite  de  la  sup- 
Pfpssion  des  congés  (Je  i^pisson;  aîix  sou- 
tiens 4e  familîjB,  et  à  tous  jeunes  ge^s 
^ui  se  destinent  aux  prof^ssiqns  ^liérale^ 
ou  aux  écoles  du  Gouvernement. 

Nous  pensons  qu^  ces  incppvénîents  ap- 
paraîtrpnf  tels,  /lès  rapp|icatiQQ  de  la  loi  de 
deux  ans,  qu'on  reconnaîtra  ]§.  népes8ii.é 
d'étudier  le  service  an,  dont  pojis 
sommes  des  p.^lsans  copyaincus,  et  ijui 
8.eu^  pjBut  donner,  sans  préjudice  .aucup, 
le  service  é^al  pour  tous-  {Trè§  literi  !  tfè^ 
bien!  sur  divers  ôancs.) 

FteypiiP: 

1|.  WUfaU»,  Je  tifiiis  i  dédaror  en  mon 
nom  et  en  «aiia  de  mes  collègues 
MM.  Lasies,  de  Bios,  Adrien  Wcliel,  de 
rSg^i^eiJIpj),  4e  hmimv  Qi^^i^- 
Bancel,  que  nous  voterons  prqpQ«ée 
PW^  esi  ijfgept  4e  y^raplaper  la  loj  si , 
impar^jtp4je  (889^  jn^ispiia  pe  ppuyoïj^ 
égiettre  ce  yote  rappeler  qjie  flpus 
sommes  4e  ceyx  qu|  ppt  dema^  je  jenvai 
à  1^  cfl/jtyfli^sipji  diif  POm^r^mat  djB  if- 
-Cypep  4*0rn^inq  et  4»^  PÏUS'ei^^-s  4e  npa  col- 

l^m^  m,  ^m,  eût  rj^ays^  ^  ppj^^  y^e 

p^^fiire  et  ^pcfal,  wfl  prq^^  if^a^fpnUiilp. 

(iroiffi.)  Sous  ,§Qramcs  jS^^efflpflt  tje  ceî|.x 
qui  ont  protesté  contre  |^  §*^pRf.e5»/Qn  ,(Jes 
?outleft9  de  ^«pille  paf.ce  f^ue  c'e^f  iji^e 
fausse  égalité  <j[.i^e  cellé  gui  s'if^jppse  ^  pè^x 
qvi ,  paf  droit  ^  faiblesse  et  de  iJîisjèfe, 
peuvent  ],égii^emje;nt  récjaiper' ^jj^- 


gA)|(é  en  lewr  favaur,  (7>df  b^p!  frè|  bm! 
sm-  divert  bancs-) 
U:  M  ftM4m>    p»fQle  esU  «,  tM'ftïïM. 

M .  Oai>i|la  SMata.  la  m'en  rappafte  aux 

paroles  prononcées  par  II.  le  lieutenant- 
colonel  Rousset  et  aux  axpliaations  très 
justes  quil  a  donaéBs  st  qui  justiâent  am- 
plement mon  vote  contre  la  lot.  (Tv0$  bien  t 

tr^i  bitjnî  m  mirf^-) 

H'  AvefadaMMi.  Je  vetsfai  la  loi  de  deux 
ans  sans  enthousiasme  pai>ee  qu'H  est  tris 
difficile  d'avoir  la  certitude,  d'une  fa«on 
absolue^  qu'^e  pépand  au  double  pn^Ume 
qui  BOUS  est  pasé  c  souiagar  les  popula- 
tions de  charges  mUltafres  tfès  lourdes  et, 
d'aube  part,  assurer  une  armée  capidila  de 
garantir  l'intégrité  de  la  patrie. 

Je  voterai  la  loi  de  deux  ans  parce  que,  si 
eHe  ét^t  aussi  mauvaise  que  certains  veu- 
lent bien  ie  dire,  le  emsell  supérieur  de  la 
guerre  aurait  commis  une  eireur  en  ne  pro- 
testât pas  contre  le  vote  de  cette  loi. 
A  droite.  On  ne  l'a  pas  consulté. 
M.  Arckdaaaaa.  Je  voterai  enfin  la  loi  de 
deux  îuis  parce  que  j'estime  que  c^est  un 
acheminement  versla  loi  d'un  an,  avec  armée 
professionnelle,  i^ue  nous  avons  préconisée, 
seule  loi  £|ui  assurera  la  solution  du  pro- 
blème que  vous  ayez  &  résoudre,  c'esi-à-'dirc 
qui  diminuera  les  charges  des  dtoyens  et 
augmentera  an  même  temps  la  force  de  la 
patrie.  {Très  bien!  très  bienl  à  droil0.) 

M.  la  ^^dant.  La  pavoie  es^  à  H.  Cons- 
tans. 

¥:  Gmmti  (AlllPP),  4e  t^n*  |  dé- 
cj^r,  nn  floffï  4e  )ue;i  fifaU  ^  gfQu^fi 
d'ftPMpiï  pociajista  j^yplnU()Bp;airp  pi  ïpoft 

le/n^ffl^ tes  i^Pni  4e  1»  fiïire  MU9^fi^  iim 
aqp  {^vpQ«  em¥*  dpi'wB4eF  atl  pf^sji^. 
M  n'ai  m  }*mlB  4s  r^a^n  b.  fa  Q^im- 

bre  fim  nQ»3  ^pfme^  tflujflj^sp/jFtisij^w  4P 
«upprejifdpf)  4es  arm^as  peçpiai^fif£&. 

( Très Hm l frè?  ¥mf^^■^e^ffp^gfI^çfle.)^^ 

de  tm  i^HPPs  gpnjî;  ^om  f^P^  4')^hw 

fait  mnm^r^  nQtxe  ^i^f^i^^  mnûnmt- 

le  pfpj^t  V'aWWï 

ohUs^s,  un  aye^iyr  ipjoiijs  jèlqj^ 
a""Pïî  »P  Je  ffo^,  4'eïaifl(flpf  tf^  spcyice 
njî^laire  plu^  cpijirt  ff^fiQfe. 

Ce  jpurTÎà,  la  cpp4iiipîi  ^,\^Vnjx  ps  flfflw 
dena.an4e  p^  4P  fm^  UPfi  axinée  île  métier 
npus  ppij^sewiw  H  Ppe  t^^i^^qu  HfuiMpÙfi 
du  temps  de  norvu^  ffljjitaire. 

f.^  lui  i^e  nous  p^  fiOflïpJMe  satis- 
faction. Certaines  de  se.?  pffigcnpïipss  sont 
en  eppo9^tiqn  fPFffl^l^e  avpc  yptrê  cflpcpp- 
lion;  mais,  tout  compte  fait,  la  loi  actuej^e, 
qui,  je  l'espère,  sera  yotée,  constitue  lipe 
amélioration  sur  la  |jol  mffjf^lfp  dp  ^899. 
EJle  r/idttît  1^  ^é»  d|j  sef^  j  e^'  ^ffai^ftè 
les  char^s  d'upp  /ftfpft  ^f^nipïfp  po^  y^p 
les  jaunes  geps. 
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Ce  sont  des        swffl&wt^?  pouv  quu 

ijoiïp  yotiqiîs  çfittp  loi,  s^n»  eîjUiftHsiasnie, 

évi4ppimen(,  wftÏP  avec  ja  fieftihide  que 

nous  rendons  service  à  la  population,  f^i} 
attendant  que  nous  puissions  obtenir  inieux_ 
{Applaudissements  à  V extrême  gauche.) 

|Ç.  \e  préside|it.  Je  piets  aux  voix  l'en- 
semble  de  )a  proposition  de  loi. 

U  y  a  une  d'-'inande  (îh  scrptip,  pignée  de 
MM.  Jules-I^ouis  Breton,  ThérQn,  Lesage,  de 
Pressens*,  Car4et,  pep^nfilo,  Aliiy,  Sijuzède, 
Lassalle,  Octave  Vigne,  Toyrnier,  ^rlsjidç 
Rrland,  Pastre,  Féron,  Chameiiat,  Ilaudon, 
Jauiràs,  Hen^y  B^gool,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votas  sont  reeufiiilis.  —  ^M.  les  se? 
erétaiiss  eu  font  le  dépouil^ment) 

M.  la  fvé»id^^t.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nonî^Jf^  4eff  fftf^iflts, , ........  StiQ 

Uujorité  jibsolue. ...   281 

Pqnr  V349Btm  ■  ■  ■  •  •  :  m 
cpwtre  !:••!■•■  y 

u  Çft^ï^re  des  djfiput^?  »  94ppté. 

H.  Alexandre  ^^7f^$.  On  ^  fgjt  des 
progrès  depuis  1889  ! 

IJ.  —  DEMAJfDp  EN  AÎJTORISATipN 

4C- 1*  jNréridM^  J'ai  reçu  une  demande 
en  autorisation  de  poursuites  contre  un 

membre  de  la  Giiamb're. 

Coafonujément  h  l'usage,  celj«  ^mmâe 
sera  imprimée,  distribuée  et  renvoyée  à 

18.  —  BÈGLBMBNT  DE  l'oRDRS  j>f7  TOUR 

M-  te  Pif^iifM**-  h»  dml^  est  k  ^:  SftF- 

r^t      ie  fèglemprf^  4e  rqs4FP  4"  mFr 

M.  Albert  Sarraut.  Au  nom  de  la  coui- 
mission  dus  douanes,  j'ai  l'honneur  de  prier 
la  Gtiambre  de  vouloir  bien  inscrire  à  la 
séance  de  jeudi,  aussftèt  après  la  dlscusr 
ston  de  l'élection  de  Caivi,  )a  di^ieu8»ion 
d'un  projetde  Mtiqifi  Qgure  en  troUième  ou 
quatrièn^e  r^Mig  à  l'wdre  du  jpur  de  la 
Chambre  depuis  un  an,  et  qui  a  cet  avan- 
tage relatif  sur  les  projets  ou  propositions 
qui  ifipr]6pÈ4fiIïf  «î^p.Qîjyoîrêfrp  rftp^dempqt 
discuté. 

C'e&(  la  projet  ^  la»  pwjftjwt  mo^i^-'^tion 
djB«  ftumérqs  So  et  87  èt'î  M  tefi/  dfiu^ 

nés  »ur  ie9  raisins  ms  et  tmi^»  tapé«. 

Qm\H*i^*  ^9  fit.  m  sim^  plMfe  »uf iv- 
Tfmt  i  jHStiaer  la  pjropq^iMftn  qm  j  w  l  iwn- 
a«ur  ^  ijpumfit^re  p.  lafjdajjjjjf  e  fiu  nopf  4(j 
c,Qujmi3j9ioi>  fl^?  djouifij^s.  Ce  BFQjet  4e  iqj 
a  ,4jéBfl9Û  fiô^  l'i^nfli^p  ^Sttp  piïF  l'Iiqflfl- 
rable  M.  Millerand,  min^sff;e  jfff  ^9ff^^P^i 
afin  de  réprimer  les  fraudes  considérables 
qui  se  commettaient  îi  l'entrée  des  raisins 
secs  en  France.  (1  a  ét6  repris  par  Thono- 
ri^^e  ^.  Treuflift^  et  par  M,  le  mulsly^  <^s 
fifl»ftces,pij  rsi!*ûfl4-KiwJ  .si^.at(sq qui  vi^taii^ 
lesjours  s'aggrayapj.  l\i}fUi{H^  Ui0  àfi 


<iii%  ne       Piw.  ilm?  ce  proje»,  4''SWii' 

une  tîtxe  nouvelle  qq  fl'f^^ver  1^  4es 
t»3feg  exisJaiîtes,  |I  s'agit  pimplPment  (jje  re- 
médier à  une  fraude  favorisée  par  la  rédflp- 
tion  4éfeçtueMsp  dp  la  Ipj  de  isgj)  et  i^iii  est 
égiileoîpnt  préjud)4?m]j|e  .^)x  iqtprèts  du 
Trésor  et  h  ceiuf  4e  Ji^  viticulture  fr^ps^se. 
iTfi^s  tiien!  fràs  fiim! mr  ftiven  ^mPhï 
lu  ^imtion  pst  extrèineiiieiît  sipipie,  ^p 

1894  pn  fijifi^bli  une  t^rj|ic3t(«n  d^W^nière 
4i5Mftcto  ppur  les  rpisiqs  secs,  suiVfjflt  qu'ils 
seraient  destinés  à  la  consompijf^fipq  fia 

t^ïïie  ou  4  )^  yiniflcatiop.  U  est  ari^Yé  qwe. 

p}ir  le  fiijt  4'iiqe  fr^nàe  qui  éM»it  3  pféypir, 
tûqs  le^  raisins  seps  employés  ep  v0a.\it^  à 

1*  f*brip4tiPH  4fi^  vm?  sptreiîf  aujftqr4'Hu( 

en  France  comme  raisins  de  table,  eq 
dantle  tarif  dont  op  J^s  ^y^it  frwp^s. 

Je  ne  veux  donner  <ju'up  seul  ciii/Tre  à 
Tappui  de  mes  qfl)rn|atîons. 

H.  le  président.  C'est  de  la  mise  à  l'or- 
dre du  jour  qu'il  s'agit.  N'abordez  pas  le 
fond. 

^.  JMbflil  Sarraïf^.  Je  ne  cite  flu'pn 
cfiiffre.  f^loTs  qu'il  y  a  quelques  apnées,  et 
quaiid  la  récolte  dii  vignobje  français  élait 
rioriualii,  i!  entrait  en  i)ioyenne  ^  mil- 
lions 4c  ki}og:ra)i^uies  4^  raisins  secs,  4*^^- 
tlnéç  ^  cpnsoniqiatioq  de  table,  l'année 
dernière  —  aiinée  déflejtaire  au  ppfpt  4P 
vue  âe  la  récolte  —  il  en  esf  eptré  pins  de 
10  millions  de  kilogrfiipinps.  (Appfaifdisse- 
inenls  sur  divers  hiiiics;} 

Je  u'insi^fe  pas  diiVi^nt^e,  et  je  deinan4e 
instaqiipent  ^  |$  pii^mbre  de  ypulqir  t>ien 
ipscrire  à  l'ordre  dq  jour  (le  Ij  procl^aine 
séance,  à  la  suite  de  la  discussion  du  r^p-: 
porî-  sur  lYduction  de  flalvî,  la  (iisj^u^sion  du 
projet  de  loi  4pnt  je  parle  pt  quj,  je  le  ré- 
pète, peut  être  discuté  en  très  peu  de  temps. 
[Très  hie\i!  très  bien!) 

4f .  le  Ç9jp1|ie  du  3P6^ei^  ^6  l^grs^.  Il  y  a 
la  plus  Sfàn^e  prgencu  i 

Ifi.  le  président.  ^.  Si^rraiit  4pnf<in(|6 
l'inscription  de  la  preinipre  délibérjtiqn 
sur  le  projet  4e  loi  pprtapj  mp4friçalioii 
des  n"'  8')  et  87  bis  du  farif  (les  4oiane8 
(Frpits  secs  oq  tapés  :  r^isips,  figues  et  dat- 
tes), après  la  discussion  du  r.^^pPfi  ^'î"^ 
l'élection  de  Calvi. 

U  n'y  a  pas  d'opposition  7. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

I.  a  pafole  est  A  H.  Dauzon  sur  Tgcd^  du 
jous. 

M;  pajijEOg.  Au  noqi  de  yplre  cp/iiniissi«n 
d'agriculture  et  malgré  la  ,4^cfsion  que 
pourra  prendre  la  Chambre  4ont  les  préoc- 
cupations ne  me  paraissent  pas  dirigées  fie 
ce  côté  en  ce  moment,  je  rédame,  avec  une 
patience  qui  PB  se  J#mmïpw  iîiiRîiis,  4is- 
cq^iqq  4w  prwiet  d^  ipj,  dont  je  spis  Ip  rap- 
porteur, sqr  1^  répre^siofl  i\ii9  fr}iudes  rfjfq^ 

vç^îte  4ps  »/iacpitfUï4|*es  pt  4^***  fiflf*!flf:i^- 
tiqpiî  4e|f  4eijp^pi*  i4jriïpnti*ire:f  e^  des  prp: 

f,a  cpnupission  de  J'ïgfipqïlqre  ^  tl^lih^fè 
et  rapporté  plus  de  vingt  projets,  \ucuu  de 
ce»  prpjet:i  jj'^  0té  4is.ctfi6  pncppe  ^jevaiif  |a 


tort  à  Ift  pFppositiflp  qui  »  fit0  faite  mt  à 
rjieqrp,  4ïiïscrire,  après  4tspussiQP  4« 
réleptioq  de  tnlyi,  Belle  Su  projet'  f\m  je 

yieqs  4'Ùi4itmPr;  (Très  hienl  tm  bien!) 

M.  le  pF^âlBftJ-  Il  n'y  ,i  pgs  (J'pppRgH'oii 
ii  îa  prpposllpjq  dp  M-  Hîmzpq,  tei»d^nt  k 

iRgcrire,  après  les  vm\n^  sep?,  U  y  M^^- 

r»Mfln  sur  IP  prfljtJt  de  lo*t  a^opté  par  Je 
S^iiî^t,  spr  la  répression  des  fF^u4ps  gijns  la 
ypUtp  (les  iparpliapaises  et  4e9  f^ajflcît^iftnti 
dps  dppréeti  îiiimentaires  et  prp4w»ti* 
^fipples?...  (.Vp«/  îm!) 

u  en  est  ^n»i  Pr4PRïïé: 

M:  4fl  VS9t9HFl3§ille?l:  Il  y  aurait  iîFgenco 
à  prgivqîser  ^eqdi  proc|iaiq"|ps  byreaM*  d"! 
sont  tirés  4pPU*s  prè^  de  trpis  geiTi^tifie?  / 

M-  \»  ^^sideat;  Jallftis  prépiséjDppt  |p 

pr/ippser  h  Ift  Q\im^Te. 

4eu^  séftn.ceS; 
M.  le  président.  Si  l'on  insisfe,  je  cp}i-; 

sulterai|»Q(*ri»l>rPSUrlftrPHmPft  m 
ref^q^  jeq4(  |  im\^  Vm  4p  no»  PPÎIègHps  f^It 
très  jq^^enippl;  pfeservpr  qqe,  f;e  joqr-ÏÈi,  (a 
Chf^inbre  tieq(  ^é^èi  depx  s0^pces. 
fSitf  plusiem's  .fiflïî".  Onn'iflsfsté  pqs  poi»r 

jeU4i        ;  . 

U-  ivkê^h9Mk>  S'il  n'y  $  qifp 

pflPïmNjpns  nïeosueîlps  ^  d0slg«pr,  je  4«- 

'nan4p  hmp  Xnn  np  Menue  p^e  de  rè^mH 

4iU)5  les  l^qppiHPf  qjuqweffleqj  ppqr  pettP 

9f)^mm-  Il  Y  !^  ^'^i\Wm  'ip  How^reu* 

pr^fi^denja. 
¥■  M  ifé^iêm-  H  y  ^  MU  flos^ler  d'êlpp- 

tion  à  renvoyer  à  un  bureau;  il  est  d'ug^ge 
de  saisir  imniédt^telfient  |es  llMfQ^t^  d^'s 
dossiers  d'élecUoq.  Celui  aifsq»!  i»  fm  4Uu- 
si#B  ei)t  jUTiv^  jsppleiiipni  9ïMftïn4'|>ui.  Je 

prpppseN  m  pfl(ii*(iqHfincfl  ^  \^  (^li^njftre 

4e  se  réunir  dfiqs  les  ftprejiip:  ¥fiiwiFP4i  ppqt 
ejf^nqner  le  4«8s|Pf  ep  qupstipp  efc  }i«mmPF 

ip8  p^mmlssiPH»  Hien^MtiUes.  iAnsmiim^!) 
H  n'y»pw  4'pppfl»ïiion?.., 
riefie^f  ^f)j}f  flr4pflïi0- 

.\près  demain,  jeq4i,  ^  (^eqf  HphtPS  rf4, 
matin,  1"  séancp  pqfeiiqqp  : 

Suite  de  la  dispq«g|pn  4q  BrWfilt  #1  #s 
prppqsIJipîtff  4P  iQi  BPflcpFPftflf  }et}  Spçi^f^s 
4'jj§|}qfa^ices  SHf  \^  VÎP } 

JF-^  4i:Ub(ira(|pn  guf  fe  prQjet4e  lft|  |epr 
d^pl  .à  îH^lAFf^^f  la  yillfi  4P  H»riS  ^  PfllRFUn- 
tpF  Hfle  SPff(m«  4p  13Q  lïïimplîs  Pf  &  ftFgam^ef 

le  sprvii^  4" 
\)mmm  \  ^  ■    |a  p'^ppp^itipp  4p  loi  4p 

M:  l^njilP  /^lï^nviq  SUF  Ift  protectlqq  du  tritr 
vail  national;  2»  de  Iff  prPpflîiit|pB  4p  }pj  jlp 
M.  Georges  r.rosje}gt  ifyiiut  P'itff  "î^ijet  (le 
protéger  la  niaifl.:4'pipvFP  P'itWflftlP  PPptfe 
la  concurrence  étri^ngèrej  .3<^  4*^  \^  PFPPPS** 
tiR3  4(:  Ifli  4P  %  -llriP?  ^"ftpfant  (Seiqe)  pt 
plusieurs  de  ses  collègues  ru|jf|iyp  sj^- 

mrea  4iig  qjfvrjers  ptr^ngt-TSj    4e  j»  pp- 

ppsitipjjfle  11»!  4^  V:  pPfpijf'V'OP  Sl  f*'U  Poi'f 
Ijqt  4p  cqp)p|étev  Iwi  4.q  ii  ^jol^f  1§93  sur 
la  protection  du  travail  national;  Jî"  des 
aippnjij^nipq^  4p  Pu|)M!?spq  .et  (^arn/iud 
aq  ppjpt  de  1(4  pprlliMt  fl^'^tioii  du  jjuiîget 
de  [  pxprçkp  jt)(|3_.  fjjq4viiiï  (^"l^i'llir  nne  taxe 
sqr  |eg  p^trpfîii  IJUI  pqiplQipui  4e§  ouvrl.er^ 
étrangers  ; 
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1"  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  :  10  de  M.  Lemire  tendant  à  compléter  et 
à  modifier  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les 
syndicats  professionnels  ;  2«  de  M.  Dejeante 
et  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à 
étendre  à  tous  les  syndicats  professionnels 
le  bénéfice  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les 
salariés  ;  3*  de  H.  Millerand  portant  modifi- 
cations à  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syn- 
dicats professionnels;  i"  de  M.  Edouard 
Vaillant  et  plusieurs  de  ses  collègues  por- 
tant modification  à  la  loi  du  31  mars  1884 
sur  les  syndicats  professionnels  ; 

1"  délibération  sur  les  propositions  de 
loi:  l*de  M.  Paul  Constans  (Allier)  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  ;  2»  de  M.  Delory  et 
plusieurs  de  ses  collègues;  3"  de  M.  De- 
fontaine  et  plusieurs  de  ses  collègues, ayant 
pour  but  d'assurer  la  liberté  et  le  secret  du 
vote  ainsi  que  la  sincérité  des  opérations 
électorales. 
A  deiLX  heures,  2*  séance  publique  : 
La  commission  d'initiative  demande  l'ins- 
cription en  tête  de  l'ordre  du  jour,  sous  ré- 
serve qu'il  n'y  aura  pas  débat,  de  la  dis- 
cussion sur  la  prise  en  considération  :  l^du 
projet  de  résolution  ayant  pour  objet  d'au- 
toriser une  loterie  en  vue  de  l'organisation 
et  de  l'aménagement  du  nouvel  hôpital  de 
Grandrls;  2"  du  projet  de  résolution  tendant 
à  autoriser  une  loterie  en  faveur  de  l'œuvre 
des  t'  Quinze  jours  de  campagne  »  pour  les 
enfants  indigents  (projets  dont  les  rapports, 
déposés  aujourd'hui,  seront  distribués  jeudi 
matin). 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
Cette  inscription  est  ordonnée. 
La  commission  des  chemins  de  fer  dé- 
mande également  l'inscription  en  tète  de 
l'ordre  du  jour,  sous  la  même  réserve,  de  la 
discussion  du  projet   de   résolution  de 
M.  Jules  Coûtant  (Seine)  ayant  pour  but  de 
faire  bénéficier  du  quart  de  place  (billet 
militaire)  un  parent  d'un  militaire  ou  marin 
tombé  malade  ou  blessé. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
L'inscription  est  ordonnée. 
La  commission  du  budget  demande  l'ins- 
cription, sous  la  même  réserve,  de  la  dis- 
cussion :  1*>  du  projet  de  lot  concernant 
l'ouverture  d'un  crédit  de  2,925,000  fr.  pour 
le  service  des  postes  et  des  télégraphes  ; 
2'*  du  projet  de  loi  concernant  l'ouverture 
de  crédits  s'élevant  à  la  somme  de  6  mil- 
lions 443,15i  ÎT.  applicables  au  service  des 
postes  et  des  télégraphes. 
11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
L'inscription  est  ordonnée. 
Vérification  de  pouvoirs  : 
Corse  :  arrondissement  de  Calvi  (M.  Camu- 
zet,  rapporteur}; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
modification  des  n"  85  et  87  bis  du  tarif  des 
douanes  (Fruits  secs  ou  tapés,  raisins,  figues 
et  dattes)  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
pîir  le  Sénat,  sur  la  répression  des  fraudes 
dans  la  vente  des  marchandises  et  des  falsi- 
fications des  denrées  alimentaires  et  des  pro- 
duits agricoles  ; 


Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture d'un  crédit  destiné  à  l'organisation  de 
la  direction  de  la  mutualité  au  ministère  de 
l'intérieur  ; 

1"  délibération  sur:  1"  le  projet  de  loi 
sur  la  création  des  chambres  consultatives 
d'agriculture  ;  2»  la  proposition  de  loi  de 
M.  Gustave  Lhopiteau  tendant  à  instituer  des 
chambres  d'agriculture  départementales; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Pernand  Dublef  relative  au  régime 
des  aliénés  ; 

2"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Raoul  Péret  tendant  à  ajouter  un  ali- 
néa à  l'article  57  du  code  civil,  en  ce  qui 
concerne  les  actes  de  naissance  des  enfants 
naturels  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ? . . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

1 4.  —  DÉPÔTS  DK  RAPPOItTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Sembat, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  un 
rapport  sur  :  1»  le  projet  de  loi  portant  ou- 
verture au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes  (2-  sec- 
tion), d'un  crédit  extraordinaire  de  2  millions 
925,000  fr.  pour  :  1°  la  construction  d'hôtels 
des  postes  et  des  télégraphes;  2"  l'établis- 
sement de  circuits  téléphoniques  interur- 
bains ;  3»  l'établissement  de  nouveaux  mul- 
tiples et  de  travaux  d'appropriation  corres- 
pondants ;  4"  frais  de  contrôle  de  la  fabrica- 
tion du  câble  de  Brest  à  Dakar  ;  2°  sur  le  projet 
de  loi  portant  ouverture  au  ministre  du  com- 
merce, de  l'Industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes (2«  section)  de  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  s'élevant  à  la 
somme  de  6,443,154  fr.,  pour  :  !<■  le  paye- 
ment de  nouveaux  acomptes  relatifs  à  l'éta- 
blissement du  câble  Brest-Dakar  ;  2"  la  créa- 
tion de  270  emplois  de  dame  employée  des 
téléphones;  3»  l'extension  des  postes  cen- 
traux téléphoniques  non  pourvus  de  mul- 
tiples; 4°  l'institution  d'un  cours  de  Re- 
corder à  Brest  ;  5»  l'exploitation  des  postes 
de  télégraphie  sans  fil. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

La  commission  du  budget  demande  que 
ce  rapport  soit  inséré  au  Journal  officiel  à 
la  suite  du  compte  rendu  in  exlenso  de  la 
séance  de  ce  jour  et  que  la  discussion  en 
soit  inscrite  en  tète  de  l'ordre  du  jour  de  la 
3«  séance  de  jeudi. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 
Il  en  est  ainsi  ordonné. 

J'ai  reçu  de  M.  Léon  Janet  deux  rapports  : 
Le  1",  au  nom  de  la  commission  des 
mines,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'hy- 
giène et  à  la  salubrité  des  mines  et  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  Basly  ayant  pour 
objet  de  prendre  des  mesures  préservatrices 
contre  l'anlcylostomasie  ou  le  ver  du  mi- 
neur; 

Le  2%  au  nom  de  la  commission  des  tra- 
vaux publics  et  des  chemins  de  fer,  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer 


d'utilité  publique,  l'établissement,  dans  la 
ville  de  Paris,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  souterrain  de  Montparnasse  &  Mont- 
martre. 

J'ai  reçu  de  M.  Massé,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  ouverture,  au  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
d'un  crédit  de  12,000  îr^  pour  frais  de  cours 
et  de  laboratoire  de  la  chaire  de  physique 
générale  à  créer  à  la  faculté  des  sciences 
de  l'université  de  Paris. 

J'ai  reçu  de  M.  Levraud,  au  nom  de  la 
commission  de  l'enseignement  et  des  beaux- 
arts,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant l'ouverture,  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts,  d'un  crédit 
de  18,700  fr.  pour  la  création  et  l'organisa- 
tion d'une  chaire  de  physique  à  la  faculté 
des  sciences  de  l'université  de  Paris. 

J'ai  reçu  de  M.  Félix  Marot,  au  nom  de  la 
13*  commission  d'initiative,  un  rapport 
sommaire  sur  le  projet  de  résolution  de 
M.  Gervals  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
tendant  à  autoriser  une  loterie  en  faveur  de 
l'œuvre  des  «  Quinze  jours  de  campagne  » 
pour  les  enfants  indigents. 

J'ai  reçu  de  M.  de  Castelnau,  au  nom  de 

la  13'  commission  d'initiative,  un  rapport 
sommaire  sur  U  projet  de  résolution  de 
MM.  Bonnevay  et  Cazeneuve  ayant  pour 
objet  d'autoriser  ime  loterie  en  vue  de  l'or- 
ganisation et  de  l'aménagement  du  nouvel 
hôpital  de  Grandris  (Rhône). 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distribués. 

1 5.  —  DÉPÔT  d'une  proposition  DR  LOI 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  MM.  Re- 
nault-MorUère  et  Déribéré-Desgardes  une 
proposition  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  crédit  supplémen- 
taire de  20,000  fr.  pour  venir  en  aide  aux 
ouvriers  des  industries  en  cliaussure  et  en 
filature  du  département  de  la  Mayenne 
épouvés  par  le  chômage  extraordinaire. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget  {Aisenli- 
ment.) 

1  ô.  —  dépôt  d'un  projet  de  résolution 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  ViUejean 
un  projet  de  résolution  tendant  à  autoriser 
une  loterie  dite  nationale  en  faveur  de  la 
société  scientifique  d'hygiène  alimentaire 
et  de  l'alimentation  rationnelle  de  l'iiomme. 

Le  projet  de  résolution  sera  imprimé,  dis- 
tribué et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyé à  la  commission  de  l'hygiène  pu* 
blique.  {Assentiment.) 

17.  —  CONGÉ 

M.  le  inrésidenl  —  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  à  M.  Louis  Bar- 
thou  un  congé  jusqu'au  14  juillet. 
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11  n'y  a  pas  d'opposition  ?«. 
Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins 
dix  minutes.) 

Le  Chef  du  service  tténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  chargée  d'examiner  :  1"  le  projet  de 
loi  portant  ouverture  au  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes (S"  section)  tTun  crédit  extraordi- 
naire de  2,925,000  fr.  pour  :  1'  la  construc- 
tion d'hôtels  des  postes  et  des  télégraphes  ; 
2^  rétablissement  de  circuits  téléphoniques 
interurbains;  3^  l'établissement  de  nou- 
veaux muUiples  et  travaux  d'appropri^im 
correspondants;  ¥  les  frais  de  contrôle  de 
la  fabrication  du  câble  de  Brest  à  Dakar  ; 
2"  Le  projet  de  loi  portant  ouverture  au 
nùtiistre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  (2"  section)  de 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
s'élevant  à  6,443,154  fr.  pour  :  /»  le  paye- 
ment de  deux  nouveaux  acomptes  relatifs 
à  rétablissement  du  câble  Brest-Dakar  ; 
2"  la  création  de  270  emplois  de  dame  em- 
ployée des  téléphones;  3°  Vextension  des 
postes  centraux  téléphoniques  non  pourvus 
de  multiples  ;  4°  Vinstilution  d'un  cours  de 
Recorder  à  Brest;  5°  VexpUntalion  de 
postes  de  télégraphie  sans  fil ,  par 
M.  MARCEL  SEMBAT,  député. 

Messieurs,  en  déposant  à  deux  mois  d'in- 
tervalle deux  projets  de  loi  qui  ont  entre 
eux  une  analogie  très  grande  au  point  de 
vue  des  dépenses  qui  Qgurent  dans  l'un  et 
dans  l'autre,  le  Gouvernement  a  sans  doute 
été  guidé  par  des  considérations  d'ui^ence 
en  ce  qui  concerne  le  premier  projet.  Peut- 
être  aussi  les  combinaisons  financières  ont- 
elles  déterminé  cette  coupure.  Votre  com- 
mission, après  examen  des  raisons  invo- 
quées, est  persuadée  que  Vuigence  est  la 
même  pour  l'un  et  l'autre  projet  et  qu'il  est 
bon  de  présenter  dans  un  seul  rapport  l'en- 
semble des  sacrinces  demandés. 

Le  projet  de  loi  n<*  1635  du  ^  nvirs  1904 
comporte  une  allocation  de  crédit 

de     8.925.000 

et  le  projet  n"  1725  du  2 juin  1904, 

une  autre  allocation  de   6.443.154 

Total   9.368.154 

Les  dépenses  proposées  se  rapportent, 

d'une  part  à  l'application  de  lois  votées  et, 
d'autre  part,  à   l'extension,  au  delà  des 
limites  qui  pouvaient  être  prévues  aubudget,  , 
de  certains  services  et  au  fonctionnement 
d'un  service  nouveau. 

Nous  rangerons  dans  la  première  caté- 
gorie les  dépenses  suivantes  : 

Dépenses  résultant  de  lois  votées. 
1°  Construction  d'hôtels  des  postes  et  des 


télégraphes   750 . 000 

2»  Etablissement  de  nouveaux 
multiples  et  travaux  d'appro- 
priation correspondants   1.150.000 

30  Payement  de  deux  nou- 
veaux acomptes  relatifs  à  l'éta- 
blissement du  câble  Brest-Da- 
kar  5.906.250 

4°  Frais  de  contrôle  de  la  fa- 
brication du  câble  de  Brest  à 
Dakar   25.000 

5°  Institution  d'un  cours  de  re- 
recorder  Brest,  en  vue  de  la  pré- 
paration des  agents  qui  assure- 
ront le  fonctionnement  des  ap- 
pareils utilisés  sur  le  c&ble  Brest- 
Dakar   25.333 

Total..   7.856.583 


Les  dépenses  qui  sont  la  conséquence  de 
l'extension  des  services  comprennent: 

i"  La  création  de  270  emplois  de  dame 
employée  des  téléphones  dont  200  à  Paris  et 


70  dans  les  départements   242 . 675 

2»  L'extension  des  postes  cen- 
traux téléphoniques  non  pour- 
vus de  multiples   250.200 

3«  L'établissement  de  circuits 

téléphoniques  interurbains   1 . 000 . 000 

Total   1.492.875 


Enfin,  la  reprise  au  département  de  la 
marine,  par  l'administration  des  postes  et 
des  télégraphes,  des  postes  et  des  télégra- 
phes sans  fli  d'Ouessant  et  de  Porquerolles 
entraîne  une  dépense  de  18,696  fr. 

Nous  allons  examiner  chacune  de  ces  pro- 
positions. 

1.  —  Construction  d'hôtels  des  postes  et 
des  télégraphes,  750,000  fr. 

Les  crédits  demandés  par  le  Gouverne- 
ment sous  celte  rubrique  ont  pour  objet  : 

1"  La  continuation  de  constructions  d'iiô- 
tels  déjà  commencées,  et  2°  le  payement  du 
prix  d'achat  du  terrain  et  des  dépenses  de 
construction  de  l'hôtel  des  postes  et  des  té- 
légraphes de  Nancy. 

Sur  les  crédits  ouverts  par  les  lois  qui 
ont  approuvé  les  constructions  d'hôtels  des 
postes  et  des  tétôgraphes,  avant  le  l"  jan- 
vier 1903,  11  reste  un  disponible 


de   180.000 

D'autre  part,  la  loi  du  31  décem- 
bre 1903,  qui  autorise  la  construc- 
tion d'un  hôtel  à  Nancy,  prévoit 
une  dépense  de   811.210 

La  dépense  autorisée  est  donc 
de   991.210 


L'administration  des  postes  et  des  télé- 
graphes ne  prévolt  pas  l'emploi,  au  cours 
de  l'exercice  1904,  de  la  totalité  de  cette 
somme.  Elle  demande  seulement  un  crédit 
de  750,000  fr.,  dans  lequel  se  tro  ive  com- 
prise une  somme  de  185,000  fr.,  relative  à 
l'acquisition  du  terrain  de  l'hôtel  de  Nancy, 
Le  payement  de  ces  185,000  fr.  doit»  aux 
termes  de  l'article  2  de  l'avenant  à  La  con- 
vention du  27  décembre  19(6,  être  versé  à 
à  la  caisse  du  receveur  municipal  de  Nancy 
dans  le  cours  du  premier  semestre  1904. 


Il  est  donc  urgent  qu'un  crédit  égal  au 
prix  d'achat  soit  mis  très  prochainement  à 
la  disposition  du  service  des  postes. 

II.  —  Etablissement  de  nouveaux  multi- 
ples et  travaux  d'appropriation  correspon- 
dants, 1,150,000  fr. 

La  loi  du  23  novembre  1903  autorise  une 
dépense  de  3,900,000  fr.  en  vue  de  la  cons- 
truction, de  l'installation  et  de  l'aménage- 
ment de  nouveaux  tableaux  téléphoniques 
multiples  à  Paris,  à  Lille  et  à  Lyon.  Elle  ac- 
corde, au  titre  du  budget  de  1903,  un  pre- 
mier crédit  de  338,314  fr.  qui  n'a  pu  être  dé- 
pensé entièrement,  en  raison  de  l'époque 
avancée  de  l'année  à  laquelle  le  crédit  a  été 

voté.  Une  disponibilité  de   70.354 

apparaît  en  fin  d'exercice. 

D'autre  part,  les  travaux  à  en- 
treprendre dans  le  cours  de 
l'année  1904  s'élèveront,  d'après 
les  évaluations  du  service  des 
postes  et  des  télégraphes,  en 
dehors  de  ceux  auxquels  doit 
être  affectée  la  somme  de  70,354 
francs  précitée,  à   979.646 

Un  crédit  de   1.150.000 

est  donc  nécessaire  sur  l'exercice  1904. 

Nous  vous  proposons  de  l'accorder.  11  eût 
été  désirable  que  la  construction  des  multi- 
ples fût  activée  le  plus  possible,  afln  de  per- 
mettre des  mises  en  communication  plus 
rapides  et  de  remédier  à  l'insufflsance  de 
l'outillage  téléplionique.  Votre  commission 
ne  doute  pas  que  le  Gouvernement  fasse 
toutes  les  démarches  utiles  pour  être  mis  en 
possession  des  nouveaux  multiples  dans  le 
délai  le  plus  rapproché. 

lil.  —  Payement  de  deux  nouveaux  acom- 
ptes relatifs  à  l'établissement  du  cable 
Brest-Dakar  ;  5,906,250  fr. 

Dans'  un  rapport  n°  1507,  du  11  février 
190i,  votre  commission  a  exposé  quels  sont 
les  avantages  de  la  substitution  du  paye- 
ment par  acomptes  sur  le  payement  par 
annuités  qui  avait  été  admis  au  moment  du 
vote  du  projet  de  loi  de  principe  concer- 
nant l'établissement  du  câble  Brest  à  Dakar. 
Un  crédit  de  3,937,000  fr.  a  déjà  été  accordé 
par  la  loi  du  19  mars  1904. 

Le  Gouvernement  vous  demande  de  con- 
tinuer le  moyen  financier  précédemment 
employé  et  d'accorder  les  crédits  néces- 
saires pour  le  payement  de  deux  nouveaux 
acomptes  : 

i"  Acompte  égal  au  huitième  du  prix  du 
câble,  soit  1,968,750  fr.  au  départ  du  pre- 
mier bateau  de  pose.  Ce  serait  vraisembla- 
blement dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  septembre  prochain; 

2»  Acompte  d'un  quart,  soit  3,937,500  fr. 
après  fabrication  et  réception  de  la  moitié 
du  câble,  c'est-à-dire  vers  le  mois  d'oc- 
tobre 1904. 

Le  total  des  acomptes  ainsi  versés  serait 
de  9,843,750  fr.  La  commission  du  bud- 
get estime  que  s'il  est  nécessaire  de  verser 
les  acomptes  aux  dates  prévues,  il  est  inu- 
tile de  les  anticiper  ;  il  suffit  de  voter  la 
somme  suffisante  pour  le  premier  acompte, 
soit  1,968,750  fr. 
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IV.  de  côtltfOlë  de  lit  fttbtfcatlon 

du  èhhip  dp  ftftîStii  hakni',  3n,0o6  tf. 

Aux  tetttles  dé§  catiiei's  des  charges  podr 
Iti  fabrieiliioH  des  fcâbltjs,  (iettë  fabrication 
dbit  être  suiVië  ët  surveillée  t^à^  iih  petBoh- 
nel  ayant  des  connaissance^  lëdlihl^Ûes  siif- 
f!§ïliilëâ  pdUf  S'as^Uffîf  *iUé  les  tnatfères 
etllploypes  et  les  cftbles  consthdls  i-erripiiâ- 
settt  blfeH  le^  Coildititftis  Irnpds^ea.  Lft  pose 

dd  uâblë  dait  mm  également  su^veill^é. 

L'ol'gailtsailoh  àU  setvide  du  contMle  a 
podr  conséquence  lë  payement  de  frais  de 
déptacemenï  des  fonctionnaires,  agents  et 
ouvriers  qui  en  sont  chargés.  On  prévoit 
pour  l^exercice  |901  une  dépense  de  2S,Ù0d 
francs. 

V.  —  institution  d'un  cours  de  recorder 
k  Brest,  en  vue  de  la  préparation  des  agents 
qui  assureront  le  fonetionnement  des  appa< 
relis  utilisés  sur  le  cAble  Brest- Dakaf) 

2r),333  fr. 

L'article  3  de  la  loi  du  23  novembre  1908 
autorisant  ia  construction  et  l'immersion 
du  eàble  Brest-Dakiu  stipule  que  rexplolt&>- 
tion  de  ce  conducteur  devra  être  assurée 
parl'Ëlal. 

L'administration  possède  à  Marseille  un 
pefsontiel  d'flgetits  câblistea  tiffecitfs  ftU  Ser- 
vicë  ûé^  câbler  dë  Iti  Méditeffanëë.  Mal^, 
oUUe  tlU'll  ne  9ëi>tiit  pas  pdsslble  d'y  l%cru^ 
iet  toU8  lëB  tigetlttt  héëëssaiivs  pmf  le  tidii^ 
Vëau  càbie,  il  y  a  lieu  dë  fcOnsidCîrer  que  les 
agents  de  Mafâeiile  në  Aoht  pas  a  tnème,  sans 
uti  Houvel  apprentissage,  d'assUrei*  ie  ser- 
vtëe  suf  ub  mg  cftble  commë  tielai  dé  Bi^^t 
a  Oak&r. 

L'exploitation  des  lohgM  ëàblCS  pl'eâefltë 
etl  effet  Cëi'tdlnes  dlfflealtés  i-ésidant  fto- 
tamtnent  dans  le  fait  que  les  (ibbditlbnS  de 
UsU:)il)té  des  bandeâ  soUt  toutes  dltférehtëâ 
de  eëllei  deàf:âUles  d'tinë  longueur  reltitiVe- 
inent  téduitë,  tels  qdë  le^  câbles  frAncd-w- 
géf-iëni  et  fraaco-tubisiëhs. 

Paf  suite,  le  seul  ttlOyeli  de  met  le  per- 
sonnel nëëesâ&ifë  eousiate  dîins  l'itiâtitutioti 
d'un  courd^  de  eour^  a  été  étëblt  au  bufëau 
tëlégr&phitiUë-de  Brest  oU  les  dlôves  pdur- 
roiit,  lorsque  leur  degfiî  d'instruction  pté- 
paratoire  sera  suffisant,  s'eîiercer  sur  lëii 
câbles  trutisatlahtlquës  de  Itt  cutnpagnie 
fraUcAtsë  des  câbles  télégraptdqueâ  qui  prt^- 
sentétit  des  difûcultéâ  d'exptoltatldd  iUia- 
loguës  6  ëëllëit  quils  auront  &  vattiëre  sur 
le  câble  de  Brest  â  Dakar. 

Lâ  pose  dudlt  tîAble  Sera  vraisemblable- 
ment terminée  vers  la  (in  de  la  présente 
antiëe.  Lës  études  que  les  élèVës  auront  â 
effectuer  exlgëaht  un  laps  de  temps  de  plu- 
sieurs mois,  11  a  été  nécessaire  d'ouvrir  le 
cours  dans  le  plus  bref  délai  posaiblë  après 
la  commande  du  câble  â  la  société  des  té- 
léphones. L'ouverture  du  cours  a  eu  liëu  le 
1"  mai  1904. 

Le  crédit  demandé  a  pour  but  de  per- 
mettre d'assurer  son  fonctionnement. 

L'exploitation  du  câble  Brest-Dakar  exi- 
gera un  commis  principal  et  quatre  agents 
à  Brest,  un  chef  de  station  et  dix  agents  a 
Dakar. 

.A  priori,  il  semble  qu'il  y  aurait  lieu  de 


fië  R'oécupërdë  forittër  que  fiUîitorîio  àfïr^fih 

manipulants.  Mais  fin  prPVIsîoH  rfëS  défec- 
tions susceptibles  dë  ^ë  pfodliirë  lors  (le 

rafrettation  définitive  des  élèves,  des  sdf= 
ties  de  fonclldiis  tiUÎ  pourraient  survëhir 
parmi  eux,  dës  inaptitudes  pbyslques  6U 
professionncîlles  qui  pfiUffaleht  se  fSVélér, 

l'admiuiâtratioft  a  estimé  qu'il  converiait  de 

faire  suivre  lë  ("onfS  k  dfS-liUit  agëbts. 

La  dépende  dë  tfaitëmetit,  d'ifidëmriité  dë 
ièioûf  et  de  primes  qui  eu  fésuitë  s*éi4vera, 
pour  les  huit  dëHilëfs  mois  dë  1904,  à 
25,333  fr. 

VL  —  Création  de  270  emplois  de  damé 
employée  dos  téléphones,  dont  20Ô  à  Paris 
parmi  lesquelles  38  surveillantes..  185.075 
et  70  dans  les  départements,  y 

compris  29  surveillantes..   57.600 

(220  emplois^  dont  190  à  Parisj  sont 
prévus  pour  6  douzièmes  de  l'an- 
nuité et  50  emplois  pour  3  dou- 
Ëièmes  à  Paris)i 

Total  .  343.675 

II  ne  parait  pa&  Hâëe.4fia!rë  dë  «'étendre 
bien  longuement  SUr  lës  défectuosités  flti 
SërviCë  des  télépliones  et  SUf  les  plaintes 
qu'il  provoque.  CëtlB  Situation  est  due  à 
l'ittsufflsance  des  moyeiis  d'aetlot  dôut  i! 
dispose.  Le  personnel,  surmené  ft  certaines 
heures  de  la  journée,  ne  peut  plus  suffire  à 
gft  tâche.  11  est  ucgehl  de  porter  remfide  à 
Uiie  situation  qUi  M'a  que  trop  duré. 

Le  {iouvërdement  VoUâ  propose  la  créa- 
tion dë  ^0  emplois  dë  dame  employée,  doflt 
200  à  Paris  ët  îO  dans  les  di*partements. 
Cette  demande  se  justifie  par  l'extension 
continue  du  service  qui  se  traduit  par  des 
plus-values  de  recettes  importantes,  pour 
les  cinq  premiers  mois  de  l'anuéë,  CëS  plUd- 
values  Sont  de  1,301,500  fr.  pai*  rapport  aux 
évaluations  budgétaires,  et  de  6a8,700fr. 
comparativement  aux  fecouvrefflëuta  de 
l'année  précédente. 

11  n'était  pas  possible  de  prévoir  Uh  sem* 
filable  aetroissëment  dë  recettes  et  pafsuitë 
de  trafic.  Aussi  les  évaluations  budgétaires 
se  sdUt-ellës  trouvées  déjouôës. 

Senm  tàëphoniqttê  rfe  Paris. 

L'exposé  des  motifs  fait  ressortir  qu'à  Pa- 
ris 1,300  dames  seraient  nécessaires  pour 
desservir  les  groupes  en  serviee]  308  pour 
les  tables  interurbaines: 

Si  l'on  ajoute  à  ces  chiffres  la  majoration 
nécessaire  en  vue  .  de  parer  aux  ^sences 
pour  maladies,  repos,  etc.,  soit  151  emplois- 
plus  les  emplois  de  surveillantes  et  de  poin- 
teuses (313),  ainsi  que  les  150  téléphonistes 
cotnpoSant  le  groupe  d'instruction,  on  ar^ 
rive  à  Uh  total  de  a,l21  dames.  Les  nou* 
veau*  groupes  ft  mettre  ën  service  nôcessi. 
terotit  encore  50  emplois,  soit  en  tout  2,i7l 
dames.  Le  budget  de  190i  ti'en  prévoyant 
que  i,97*.  Il  ëJtiste  Utte  insulûsanco  de 
200  emplois. 

Le  montant  des  traitements,  hautes  payes 
de  surveillance,  indeinhilôs  de  séjour  et  de 

déjeuner,  calculé  pour  C  doU:îii!mes  de  l'an- 
nuité à  150  emplois  et  pour  3  douzièmes  a 


50  emplois,  ëhtralhë  iihë  dépense  de 
i  85,075  fr. 

Service  téléphonique  des  ttépaftmétits. 

Pour  etfë  moifIS  critique  qU'â  Paris,  la 
situation  dti  service  téléphonique  dans  les 
départements  n'en  est  pad  moins  tendue.  Ici 
encore,  raccroissement  ^u  service  est  la 
cause  de  cet  état  de  choses. 

Du  1"  janvier  1903  au  i"  janvier  1904,  le 
nombre  des  circuits  téléphMl^UëS  lâter- 
tlrbains  a  augmebté  dë  ifiilt  paMOni  de 
3,474  a  5^891  i  progression  1 60  p.  lOO^  he  Mm- 
htë  d'abonnés  au»  réseaux  deâ  départe- 
ments a  progressé  de  31  p.  100!)  passant  de 
44,947  k  54,909^ 

Aussi  lë  service  est-ll  assuré  dans  de 
mauvaises  conditions }  le  Trésot  ën  souffre 
également)  puisqUë  tel  eitteult  t|ui  pourrait 
écouler  13  oU  même  19  communications  à 
l'heure  n'en  écouië  que  10. 

Le  nombre  de  70  emplois  demandé  par  le 
Gouvememem  ne  parMt  pas  exagéré. 

Vif;  ^  i^jttënsion  dea  postes  centrattji:  té- 
léphoniques non  poyrvds  de  multiples, 

250,300  fr: 

Dans  les  fiurëaux  oënthtuk  téiëphtmiques 
dont  rlmpoftancë  ne  comporte  pas  rinstai- 
laiton  de  ftttdeâmE  multiples^  lë  service  télé- 
phonique utilise,  suivant  le  nombre  d'abon- 
nés dont  lë  rattachement  est  prévu^  des  ta- 
fiieaux  standards  a  lo,  è  ss,  a  60  ou  a  loo 
dirëëtioASi  Mais,  lm>sqoë  par  suite  de  l'aug- 
ffientatloU  du  nombre  des  abonnés  et  des 
«ircuits  interurbains,  les  appareils  installés 
deviennent  insuffisants^  la  dépense  qu'ën- 
traine  l'tntallation  de  nouveaux  appareils 
oU  lë  remplacement  des  appareils  ëïtîstanta 
par  d'autres  de  plus  grande  capacité  doit 

être  effectuée, 

or,  du  1"  janvier  1903  au  1"  janvier  1904, 
le  nombre  des  abonnés  aux  résèàuit  des  dé- 
partements a  augmenté  de  plus  de  0,500, 
passant  de  44,^  à  54,009,  sôit  une  pro- 
gression supérieure  à  21  p.  lOO;  pendant  le 
même  temps,  le  nombre  des  circuits  lélé- 
pliohiques  interurbains  a  augmenté  de  l,8it, 
passant  de  3,474  à  5,.29lj  donnant  Une  pro- 
gression de  60  p.  lOd. 

La  capacité  des  bureaux  centraux  n'a  pas 
suivi  la  même  progression.  11  en  résulte 

qu'aujourd'imi  un  très  grand  nombre  d'entre 
eux  n'offrent  pIUS  de  disponibilités  pour  per- 
mettre d'y  recevoir  les  nouveaux  abonnés 
et  les  nouveaux  circuits  a  prévotf  en  1901 
et  dont  le  nombre  ne  semble  pas  devoir  être 
inférieur  k  celui  de  1903. 

A  l'heure  actuelle,  le  service  téléphonique 
prévoit  que  Textenslon,  en  1904,  des  postes 
centraux  téléphoniques  non  pourvus  de 
multiples  nécessitera  la  fourniture  d'au 
moins  : 

100  tableaux  a  25  directions  k  1,510  fr. 
l'un   151.000 

GO  tableaux  à  50  directions  â 
2,720  fr.  l'un   163.200 

60  tableaux  &  100  directions  a 
4,250  fr.  l'un   255.000 

509.200 
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A  déduire  : 

110  tableaux  à  10  dlrecUonfl  qui 
reviendront  disponible»,  h  750  fr. 
i'un   82.500 


486.700 

Les  crédits  Ingcnta  au  budget  dô 

1^4  sont  seulement  de   336.500 


de  sorte  que  rinstifatance  niMort 
*   a».200 

•  fadministration  des  poste»  et  des  t<Slé- 
graphei  appelle  toute  l'attention  du  Parle- 
ment sur  eette  sltuatloii  qui  bientôt  ne  lui 
permettra  plai  de  relier  les  nouveaux 
abonnés. 

Elle  stgnaiR  l'urgence  toute  partieuUère 
de  lui  accorder  les  crédits  demandés. 
VIII.  —  ËtAblissements  de  circuits  t6l6^ 

phoniques  Interurbains,  1  million. 

L'exposé  des  motifs  justifie  ainsi  qu'il  âult 
cette  proposition  : 

L'application  deq  disposltiom  des  lois  des 
It  juillet  IBffi  et  20  mftH890  qui  ont  auto- 
risé le  OoUvemement  à  accepter  «u  nom  de 
l'EUtt  les  sommes  nécessaires  à  rétablisse- 
ment des  réseaux  téléphoniques  et  des  li- 
gnes interurbaines  a  permis  au  service  télé- 
piioolque  de  prendre  une  extension  qui  a 
dépassé  toutes  les  prévlsious.  Mats  les 
efforts  des  préteurs  se  sont  portés  de  préfé- 
rence sur  l'établissement  de  lignes  et  de  r«- 
seaux  locaux  ou  des  relations  ft  établir  avec 
Paris.  Peu  de  bonnes  volontés  se  sont  ren- 
contrées pour  ÏB3  circuits  d'Intérêt  général 
destinés  à  relier  les  grandes  cités  entre 
elles  ou  à  doubler  les  communications 
existantes  devenues  insuffisantes.  U  appar^ 
tient  à  l'Etat  qui  a  le  monopole  des  télé- 
phones de  prendre  à  sa  charge  les  dépenses 
reconnues  néeèssaires  pour  écouler  le  trafic. 
JoQmellenient,  de  nombmuses  communica- 
tions ne  peuventétre  obtenues,  soltpatce  que 
le  centre  demandé  n*est  pas  relié  au  l^seau 
général,  soit  parce  que  le  ou  les  circuits  de 
Jonction  existants  sont  encombrés.  Partant, 
l'Etat  se  trouve  privé  de  ressources  impor- 
tantes et  ne  donne  pas  satisfactioa  au  pu- 
blic. Pour  remédier  à  cette  situation,  le 
Gouvernement  a  dépMé,  le  4  avMl  1908,  un 
projet  de  loi  n-  985. 

Mais  ce  projet  comportait  comnie  voles 
et  moyens  l'autorisation  de  réaliser  auprès 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un 
emprunt  de  û.lOO.OOOfr.  Or,  au  cours  de  l'exa- 
men du  projet  de  toi  n"  8B6  concernant  la 
ooDstriuttioa,  l'installation  et  l'aménage^ 
ment  de  nouveaux  tableaux  téléphoniques 
n\ultlples,  qu*  prévoyait  le  même  système 
d^emprunt,  lu  commission  du  biidgèt  émit 
l'avis  qn'll  y  avait  des  inconvéntpnts  ft  adop- 
ter ce  procédé,  et  un  texte  nouveau  impu- 
tant la  dépense  sur  les  ressources  générales 
du  budget  fut  adopté  par  les  Chambres. 

Dans  ces  conditions,  U  a  paru  au  Gouver- 
nement que  le  mode  de  préientaUon  de  la 
demande  de  crédit  relative  k  la  construc- 
tion de  lignes  interurbaines  d'intérêt  géné- 
ral devait  être  modifié  et  qu'il  convenait 
d'ouvrir,  du  titre  de  l'exercice  1904,  une 

1904.  —  DÉP.,  SESSION  OR».  —  ANNALES,  T.  U. 
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'  somme  suffisante  pour  commencer  l'exécu- 
tion des  travaux  prévus,  dont  le  total  s'élève 


977 


à  6,100.000  fr. 

C'est  pour  ce  motif  qu'un  crédit  de  1  mil- 
lion est  demandé  au  présent  projet  de  loi. 

La  nécessité,  l'urgence  nièrae  d'un  réseau 
tétépbOnlque  plua  complet  et  répondant 
ïiHeux  aux  besoins  eonstatés  n'est  phw  k 
démontrer.  Votre  commission  ne  peut  qu'ex- 
primer le  désir  de  le  voir  bientôt  achevé. 

IX.  —  Exploitation  par  l'administration 
des  postes  et  des  télégraphes,  des  postes  de 
télégraphie  sans  fll  d'Ouessant  et  de  Por- 
querolles,  18^  fr. 

bepuIS  les  premiers  essais  tentés,  11  y  a 
près  de  dix  ans,  en  vue  de  communiquer  à 
distance  au  moyen  de  In  télégraphie  sans 
fll,  d'importants  perfectionnements  ont  été 
apportés  à  cette  nouvelle  application  de  la 
science. 

Bien  qu'il  reste  encore  beaucoup  &  faire 
pour  rendre  le  nouveau  mode  de  commu- 
nieatten  aussi  pratique  que  l'est  la  télégra- 
phie ordhiaire,  11  n'est  eependaiit  pas  dour 
teux  que,  même  dans  son  état  actuel,  la 
télégraphie  sansfU  peut  rendre  des  Services 
Considérables  au  commerce  maritime  et  ft 
la  navigation  en  général,  eh  permettant 
réchange  de  communications  entre  les 
côtes  et  les  navires  eu  mer  à  des  distances 
bien  supérieures  k  celles  obtenues  au 
moyen  des  sémaphores. 

Il  est  incontestable  qu'à  l'aide  des  postes 
côtiers  les  navires  munis  d'instaUatioris  de 
télégraphie  sans  fll  auront  la  possibilité  de 
rester  plus  longtemps  en  contact  avec  la 
terre  ferme,  de  sorte  que  les  armateurs 
seront  mieux  et  plus  vite  renseignés  sur  la 
marche  de  leurs  bateaux  et  pourront,  long- 
temps après  leur  départ,  leur  donner  toutes 
les  instructions  qu'ils  jugeront  nécessaire. 

Un  avantage  Inappréciable  qui  résulte 
encore  d'une  semblablé  oi^nlsatlon  est 
qu'un  navire  aura  la  possibilité  de  demander 
des  secours  en  cas  de  détresse,  même  s'il  se 
trouve  &  une  assez  grande  distance  des 
côtes.  .  . 

En  présence  des  considérations  qui  pré- 
cèdent, l'administration  des  postes  et  des 
télégraphes  pense  qu'il  y  aurait  intérêt  à 
ouvrir  sur  le  littoral,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, ft  l'échange  de  la  correspondance  prl^- 
vée,  un  certain  nombre  de  postes  radiotélé- 
graplilques. 

Jusqu'ici,  les  postes  de  télégraphie  sans 
01  étabhs  sur  nos  côtes  appartenaient  au 
ministère  de  la  marine,  qui  les  avait  iastalr 
lés  pour  ses  propres  besolua. 

L'administration  des  postes  et  des  télé- 
graphes prévoyant  que,  de  son  côté,  elle  se 
verrait  dans  l'obligation  d'édifier  des  sta^ 
lions  de  télégraphie  sans  fll  pour  l'échange 
de  la  correspondance  privée  avec  les  na- 
vires en  mer,  a  pensé  qu'il  était  désirable, 
notamment  au  point  de  vue  des  Intérêts  du 
Trésor,  qu'une  entente  intervînt  avec  le  dé- 
partement de  la  marine  pour  qu'au  lieu  de 
constituer  deux  réseaux  parallèles  suscep- 
itblM  de  se  gêner  mutuellement,  les  postes  | 
qui  seront  chargés  de  la  correspondance 


pf iv«0  «flsurem  aussi  le  service  ofOcM  de 
la  marine. 

Le  décrol!  dil  27  février  l*i  sanettohne 
celte  entente.  11  dispose  que  la  mîtrine  re- 
mettra à  l'administration  des  postes  ét  des 
lélégmphM,  &  charge  pMir  eelle-el  d'en 
Mênnt  rexploitatlon,  tons  lés  postes  de 
télégraphie  bons  fll  qu'elle  possède  sur  le 
Httonil  français. 

Etant  donné  l'intérêt  qull-  y  a  à  pouvoir 
mettre  4  môme  le  publie  d'ntUlser  le  plus 
tôt  possible  la  télégraphie  sans  fil  dans  ses 
relations  avec  les  navires  passant  au  large, 
l'administration,  après  étude  de  la  question 
avec  le  ministère  de  la  marine,  va  mettre 
en  fonctionnement,  dès  cette  année,  deux 
des  postes  que  ce  département  a  établis, 
oM  d'Ouessant  et  celui  de  Perquerollos. 

Le  choix  de  ces  stations  se  }ustifle'par  les 
considérations  qui  suivent. 

L'Ile  d'OuessAnt,  située  prts  de  Brwt  et  à 
l'extrémité  du  continent,  est  tout  Indiquée 
pour  l'emplacement  d'une  statioo  de  télé- 
graphie saas  m  qui  serait  diesUnée  à  aasu- 
rer  des  relations  télégraphiques  avec  les 
paquebots  transatlantiques  dès  leur  entrée 
dans  la  Manche  et  les  navires  se  dirigeant 
vers  le  sud  ou  en  ventnt,  et  aussi  avec  les 
navires  de  guerre  du  port  de  Brest. 

Le  poste  de  Porquerolles,  situé  près  de 
Marseille  ét  de  Toulon,  servirait  à  l'échange 
de  correspondances  entre  la  rtte  et  les 
nombreux  navires  de  commerce  ou  dé 
guem  passant  en  vue  des  lie»  d'Hyères. 

Ces  deux  postes  fenctionoenint  tels  que 
la  marine  les  a  Installés  ;  mais,  dès  que  lès 
crédits  demandés  à  cet  effet  sur  l'exercice 
1905  auront  été  accordés,  lia  seront  trans- 
formés de  façon  à  augmenter  leur  portée 
de  transmission. 

Le  fonctionnement  de  ces  deux  postes 
nécessite  la  création  de  six  emplois  de 
commis  ordinaire,  de  deux  emplois  d'agent 
mécanicien,  le  raccordement  des  postes  à 
la  terre  et  l'entretien  des  locaux  et  du  ma- 
tériel. Ces  dépenses  s'élèveront,  pour  sept 
mois  de  fonctionnement,  en  1904,  k 
18,096  fr. 

En  résumé,  votre  commission  vous  pro- 
pose d'admettre  les  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  demandés  parle  Gouver- 
nement pour  le  service  des  postes  et  des  té- 
légraphes, à  l'exception  toutefois  de  la  ré- 
duction relative  à  l'un  des  acomptes  à  verser 
pour  le  cAble  Brest-Dakar.  Cette  réduction 
porte  sur  le  second  des  acomptes  demandés, 
la  commission  proposant  d'accorder  seule- 
ment le  premier.  Ce  second  acompte  étant 
de  3,937,500  fr.,  il  y  u  lieu  de  rôdmre  de  pa- 
reille somme  le  chiffre  de  5.906.2B0 

demandépar  la  Gouvernement..  3.037.500 

ce  qui  ramène  le  chiffre  k..... ,  1.968.750 


PROJET  BE  LOI  ■ 

Art.  1".  —  Est  autorisée,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  6,100,000  fr.,  la 
dépense  relative  à  rétablissement  de  lignes 
téléphoniques  interurbaiites  d'intérêt  gé- 
néral. 

123  ■ 
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Art  2.  —  11  est  ouvert  au  ministre  du 
commerce,  de  l'Industrie,  des  postes  et  des 
télégraplies  (2"  section.  —  Postes  et  télé- 
graphes), en  addition  aux  crédits  alloués 
par  la  loi  de  llnances  du  30  décembre  1903, 
pour  les  dépenses  du  budget  général  de 
l'exercice  1004,  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  s'élevant  à  la  somme  de 
5,430,054  fr.  qui  seront  répartis  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Chap.  5.  —  Personnel  (agents),  315,075  fr. 

Chap.  8.  —  Indemnités  diverses  et  se- 
cours, 66,400  (r. 

Chap.  10.  —  Matériel  des  bureaux,  1,732  fr. 

Chap.  11.  —  Impressions  et  publications, 
57  fr. 

Chap.  13.  —  Dépenses  en  matériel  pour 
l'installation  des  appareils  et  pour  l'établis- 
sement des  ligne»  télégraphiques  et  télé- 
phoniques (Travaux  neufs),  250,900  fr. 

Chap.  14.  —  Dépenses  en  matériel  pour 
l'entretien  des  appareils  et  des  lignes  télé- 
graphiques et  téléphoniques,  1,400  fr. 

Chap.  15.  —  Salaires  des  ouvriers  des  ser- 
vices électriques.  —  Indemnités  et  frais  de 
déplacement,  350  fr. 

Chap.  28  bi$.  —  Construction  d'hôtels  des 
postes  et  des  télégraphes,  750,000  fr. 

Chap.  28  ter.—  Construction  de  circuits  té- 
léphoniques interurbains  d'intérêt  général, 
1,000^  fr. 

Chap.  28  qwUer.  —  Construction,  installa- 
tion et  aménagement  de  nouveaux  tableaux 
téléphoniques  i  Paris,  à  Lille  et  à  Lyon, 
l,i5Ô,000  fr. 

Chap.  ^  quùiquièi,  —  Consb>uctlon  et  im- 
mersion des  câbles,  1,993,750  fr. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  1904. 


SCRUTIN 

Sur  la  propotitUm  de  loi  concernant  Vouverture 
d'un  erddît  supplémentaire  applicable  aux  dé- 
pen$e8  de  la  Chambre  de»  député»  pour  texer- 
cke  1$04. 

Nombre  des  votants.   499 

Majorité  absolue....   SSO 

Pour  l'adoption   499 

Contre   0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

mn  voTâ  POUR  : 

MM.  Abel-Bemard,  Adam  (Achille).  Aldy. 
Allard.  Alsace  (comte  d')  (prince  dHénln). 
Amodni.  Ancel-Selti.  Andrieu.  Antoine  Gras. 
Arbouln.  ArchdeacoQ.  Arène  (Dnmanuel). 
Argeilf'S.  Aristide  Briand.  Armer.  Amal . 
Astler.  Astima  (colonel).  Aubry.  Audiffred. 
Audigfer.  Auffray  (Jules).  Augè.  Autbier. 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Ballande.  Baosard  des 
Bois, Baron  (Gabriel)  (Boucbes-du-RhAne).  Bar- 
rois.  Bartissol.  Basly.  Baudet  (Charles)  (CÔtes- 
du-Nord).   Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Bau- 


din  (Pierre).  Baudry  d'Asson  (de).  Beauquier. 
Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Bellier.  Bé- 
nézech.  Bepmale.  Bërard  (Alexandre).  Berry 
(Georges).  Bersez.  Berteaux.  Berthet  Ber- 
trand (Lucien)  (DrOme).  Bertrand  (^u1)  (Marne). 
Bichon.  Blgnon  (Paul).  BIsetaoffstaeim.  Bizot. 
Bolssieu  (baron  de).  Bonté.  Bonvalot  Bony- 
Cistemes.  Borgnet.  Boucher(Henry).  Bouctot. 
Bourrât.  Boury  (de).  Boutard.  Bouveri. 
Boyer  (Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton 
(Jules-Louis).  Brice  (René)  ( lUe-et- Vilaine ) . 
Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie 
(duc  de).  Brunard.  Bruriet.  Buisson  (Ferdi- 
nand (Seine).  Bussière.  Buyat. 

Cachet.  Cadenat  Calllaux.  Camuzet.  Ca- 
péran.  Garaman  (comte  de).  Cardet  Cardon. 
Carnaud.  Carnot  (François).  Carpot.  Castel- 
lane  (comte  Stanislas  de).  Gastelnau  (de).  Cas- 
tiUard.  Cauvin  (Ernest).  Cavaignac  (Godefroy)- 
Cazauvieilh.  Gaze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet. 
Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Chabert  (Justin 
(Rhéne).  Chatgne.  Chaleil  Chambige.  Cham- 
bon.  Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat. 
Chanal.  Chandloux.  Chanoz.  Ghapuis.  Charles 
Benoist  (Seine).  Charles  Bos.  Charles  Chabert 
(Dréme).  Charoonat  Charpentier.  Charruyer. 
Chastenet  (Guillaume).  Chaumet.  Chaussier. 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chau- 
temps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvière.  Cha- 
volx.  Chenavaz.  Chevalier.  Clament  (Clément) 
(Dordogno).  Claudlnon.  Clément  (HaTtlnique)^ 
Clêmentel.  Cloarec.  Coacbe.  Cochery  (Geoi^s)! 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Compayré  (Emile). 
Congy.  Constans  (Paul)  (Allier).  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lucien). 
Cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts. 
Coulondre.  «Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant 
(Paul)  (Marne).  Couyba.  Cruppl. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Dauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Fernaud)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(Louis).  Debève  (François).  Debiève  (Anatole). 
Debussy.  Dèche.  Decker-David.  Defontaine. 
Defumade.  Dejeante.  Delarbre.  Delarue.  De_ 
laune  (Marcel).  Delbet  Delcassé.  Beléglise. 
Delells.  Debnas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(François).  Delory.  Denécheau.  Denis  (Théo- 
dore). Desehanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine). 
Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Devëze.  Deville 
(Gabriel).  Devins.  Dormoy.  Doumergue  (Gas- 
ton). Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief.  Du- 
buisson.  Duclaux-Monteil.  Dufour  (Jacques). 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Du- 
mont  (Charles).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Du. 
quesnel.    Durand.  Dassuel.  Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Femand).  Ermant 
Eseaoyé.  EstouibeiUon  {marquis  de  1'}.  Etienne! 
Eodère. 

Failliot.  Faure  (Firmin).  Femand  Brun. 
Féron.  Ferrero.    Perrette.   Ferrier.  Fiquet 

Pitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle. 
Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de). 
Porest.  Fouché.  Fould  (Achille).  Founiier 
(François).  Fruehier. 

Gabrietll.  Gaffler.  Gailhard-Bancet  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules).  Galy-Gasparrou. 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
Gauviu.  Gavini  (  Aototoe).  Gellé.  Gentil . 
Gérald  (Georges).  Gérard  (Edmond)  (Vosges). 
Gérautt-Richard.  Gervais  (Seine).  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Gerville-Réache.  Gévelot. 
Glnoux-Defermon.  GIrod.  Godet  (Frédéric). 
Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujat. 
Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy.  Grandmai- 
son  (de).  Grosdidier.  Groiusau.  Grousset 
(Paschal).  Guieysse.  Guilloteaux.  Gulngand. 
Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Villeneuve. 


IlaJgouet  (b'eutenant-cotonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudrieourt  Hémon.  Henrique- 
Dnluc  Hoitz.  Hubbard.  Hubert  Hugon.  Hu- 
gues (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etehepare  (d').  Isambard.  ,  Isnard 
(Finistère).  Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jeanneney. 
Jehanin.  Jourdan  (Louis).  Judet  Jules  Ja- 
luzot  Jumel. 

Rerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Labussière.  La  Chambre.  La- 
chaud.  Lachléze.  Lacombe  (Louis).  LaFerron- 
nays  (  marquis  de ) .  Lallerre.  Lamendin.' 
Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel  (Henri).  Lan- 
Juinals  (comte  de).  '  Lannes  de  Montebelto. 
Largentaye  (Rioust  de).  La  Rochethulon  (comte 
de) .  Larquier .  Lassalle .  Lauraine.  Lan- 
rençon.  Laurens-Castelet  (marquis  de).  La- 
ville.  Le  Bail  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Le- 
chevallier.  Lefas.  t^flet.  Léglise.  Le  Hé- 
rissé. Le  Mare.  Lemire.  Lepelletier  (Edmond). 
Lepez.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Lespinay 
(marquis  de).  Le  Troadec.  Levet  (Georges). 
Lévis-Mirepolx  (comte  de).  Levraud.  Ley- 
gue  (Honoré)  (Haute -Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Li- 
mon. Lockroy.  Loque.  Loup.  Lozé.  Ludre 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy 
(de).  Mallzard.  Mando.  Maret  (Henry).  Ma- 
rot  (Félix).  Martin  (Bienvenu)  (renne).  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massa- 
buau.  Massé.  Maujan.  Maure.  Maurice 
Sproncb.  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  Meslier.  Messimy.  Michel  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Mill  (Uuis).  Millerand.  Millevoye. 
Minier  (Albert).  Miossec.  MoUard.  Mon- 
feuillart.  Montaigu  ^comte  de).  Montalem- 
bert  (comte  de).  Morlot.  Motte.  Mougeot. 
Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 
Muteau. 

Nicolle.  Noël  Normand.  Nouions. 

(Hlivler.  Ory.  O«moy  (comte  d').  Ozun. 

Pain.  Pajot  Pams.  FasquaL  Passy  (Louis). 
Pa^re.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pel- 
letan  (Camille).  Péret.  Périer  (Germain).  Pë- 
rier  de  Larsan  (comte  du).  Péronaeau.  Per- 
rln.  Perroche.  Petit  Peureux.  Pichat  Pi- 
chery.  Piger.  Pllchon.  Plissonnier.  Pomereu 
(comte  de).  Poullan.  Prache.  Pradet-Balade . 
Pressensë  (Francis  de).  Proust  Puech.  Pu- 
gliesi-Gonti. 

Quilbeuf. 

Ragot.  Raiberti.  Rajon  (Claude).  Razîm- 
baud.  Régnier.  ReiUe  (baron  Amèdée).  Rellle 
(baron  Xavier).  Renault-Morlière.  René  Re- 
noult  Rëveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc). 
Rey  (Emile).  Ribot.  Ridouard.  Rlgal.  Ripert. 
Robert  Surcoût  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine), 
Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vi- 
comte du).  Rose.  Rouanet  Rouby.  Rou- 
gler.  Roussel  (lieutenant  -  colonel).  Rouvre 
(Bourlon  de).   Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Salis.  Sandrique. 
Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sarrieu.  Sau- 
mande.  Sauzëde.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).  Selle.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Sieg- 
fried. Simyan.   Sireyjol.   Syveton . 

Tailllandier.  Tavé.  Thérou.  Thierry.  Ililerry- 
Cazes.  Thierry  -  Delanoue.  Ililvrier.  Thom- 
son. Tiphalne.  Torchut  Tourgnol.  Tour- 
nade.  Toumler  (Albert).  Trouiilot  (Georges). 
Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vallée.  Vazeille.  Veber 
(Adrien:.  Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var). 
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Vignë  (Paul)  ^Hérault).  Vlgouroux.  VUluilt- 
Duchesnois.  VlUeJean.  VioUette.  Viral. 

Walter. 

Zâvais. 

n'oxt  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.Bougère  (Ferdinand).  Uougère  (Laurent). 
Brisson  (Henri)  (Boucbes-du-Rhdne). 

Caiitellane  (comte  Boni  de).  Cibiel. 

Daudé.  Delafosse  (Jules).  Derreloy.  -Dion, 
(marquis  de). 

Fouquet  (Camille). 

Gallon  (Gaston).    Gayraud.    Gérard  (baron 
(Calvados).  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Jacquey  (général). 

La  Bourdcmnaye  (comte  de).  Lorocbe-Joubert. 
Lasies.  Legrand  (Arthur).  Leygue  (Raymond) 
Haute-Gtffonne). 

Maillé  (de).    Maurice  Binder.  Maussabrè 

(marquis  de). 

Omano  (Cuneo  d'). 

Petltjean.    Pin»  (marquis  de). 

Ramel  (de'.  Rauline  (Marcel). 

Saint-Martin  (de).  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)  (Sadne-et-Loire). 

Turigny. 

VUUers. 

n'ont  pas  pais  part  au  votb 

comme  retenu»  à. la  comminshn  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  mr  la  tentative  de  cor- 
ruption  faite  aupré»  de  M.  te  président  du 
coiueil  : 

MM.  Albert-PoulalQ.  Anthlme-Ménard.  Arago 
(François). 

Baudon  Oise.  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Be- 
noist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berthou- 
lat  (Georges^  fionnevay.  Bouhey-Allex. 

CalTarelli  (comte).  Cochln  (Denys)  (Seine). 
Codet  (Jean).  CoUn.  ColUard. 

Déribiftrè-Desgardes. 

FoUen-Cesbron.   Fabre  (Léopold).  Flandin 
(^enne)  (Tonne). 
Gnnjean. 
Krauss. 

Le  Moigne.  LeroUe. 
Mulac. 

Pierre  Poisson. 

Rabier  (Femand).   Rousé.  Rudelle. 

Sembat.  Simonet. 

Trannoy. 

Vogeli. 

n'ont  pas  puis  part  au  totb 

comme  ayant  été  retenu»  à  la  commùtùm 
du  budget  ^ 

MM.  Doumer  (Paul). 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Klotz. 

Rouland. 

Sibtlle. 

n'a  pas  pris  part  au  vote 

comme  r^enu  â  la  commission  d'enquHe 
sur  l'industrie  textile: 

M.  Jean  Morel  (Loire). 

absents  par  coNOé  : 

MM.  Barthou.  Bcharelle.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 

Catalogne. 

Disleau. 


SÉANCE   DU  5   JUILLET  1904 

Estournelles  de  Constant  (d'). 
Guillain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Hirman.  Hontjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 
Pourteyron. 
Riotteau. 
Suchetet 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  le  régime 
douanier  de  la  grosse  horlogerie. 

Nombre  des  votants   423 

Majorité  absolue   212 

Pour  l'adoption   423 

Contre   0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Abel-Bcmatd.  Adam  (Achille).  Aldy. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hënin.  Amodni. 
Aocel-Seitz.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouin. 
Arène  (Emmanuel).  Armez.  Arnal.  Astier. 
Astima  (colonel).  Aubry.  Audiffred.  Audlgier. 
Augé.  Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont  Balandreau. 
Balltrand.  Ballande.  Bansard  des  Bols.  Bar- 
rois.  Barttssol.  Baudet  (Charles)  (Cdtes-du- 
Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir.)  Buidln 
(Pierre).  Baudry  d'Asson  (de).  Beauquier. 
Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Belller.  Bé- 
rard (Alexandre).  Berry(Georges).  Bersez.  Ber- 
teaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drâme). 
Bertrand  (Pau.)  (Marne).  Bignon  (Paul).  BIzot. 
Botssieu  {baron  de).  Bonté.  Bonvalot.  Bony- 
Cisternes.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouc- 
tot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougére  (Laurent) 
Bourrât.  Boury(de).  Boutard.  Bozonet.  Braud. 
Brice  (René)  (lUe-et-Vilaine).  Brlndeau.  Broglie 
(ducde).  Brunard.  Brunei  Buisson  (Ferdinand) 
(Seine).  Busslére.  Buyat. 

cachet.  Caillaux.  Capéran.  Caraman  (comte 
de).  Gardon.  Carnot  (François).  Garpot. 
Gastellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Castlllard.  Cauvin  (Ernest). 
Gazauvieith.  Caze  (Edmond).  Cazeaui-Cazalet. 
Cazenenve.  Cère  (Emile).  Chabert  (Justin) 
(Rhdne).  Chaigne.  Chalell.  Chambige.  Cham- 
bon.  Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat. 
ChanaL  Chandioux.  Chanoz.  Chapuls.  Charles 
Ben^st  (Seine).  Charles  Bos.  Charles  Cha- 
bert (Drôme).  Chastcnet  (Guillaume).  Chau- 
met.  Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre- 
et-Loire).  Cbautemps  (Emile)  (Haute-Savoie). 
Chavoix.  Chevalier.  Clament  (Clément)  (Dor- 
dogne).  Claudinon.  Clément  (Martinique). 
Clémentel.  Cloarec.  Coache.  Cochery  (Geor- 
ges), cochln  (Henry)  (Nord).  Compayrc(Emile!. 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cor- 
nudet  (vicomte).  Gorrard  des  Essarts.  Cou- 
londre.  Coûtant  (Paul)  (Marne).  Couyba. 
Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Basque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Fer- 
nand)  (Haute- Savoie).  David  (Henri)  (Loiret- 
Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (François) 
Debiëve  (Anatole).  Debussy.  Det^er-David. 
Delumade.  DeUrbre.  Delarue.  Delaune(Marcel). 
Delbet.  Delcassé.  DelégUse.  Delelis.  Delmas. 
Deloncle  (François).  Denécheau.  Derveloy. 
Desehanel  (Paul).    Desfai^s  (Antt^ne).  Des- 
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hayes.  Desjardins  (Joies).  Deville  (Gabriel). 
Devins.  Dion  (marquis  de).  Dormoy.  Doo- 
mergoe  (Gaston).  Drâke  (Jacques).  Dron.  Du- 
bief.  Dubnisson.  Duclanx-MonteiL  DuJardlD- 
Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dunaime.  Dupuy 
(Pierre).  Duquesnel.  Durand.  Dussuel.  DutreiL 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  EmUe  Chau- 
vin. Empereur.  Ermant.  Escanyé.  Estour- 
beillon  (marquis  de  V).  Etienne.  Euxière. 

Femand-unin.  Féron.  Ferrler.  Fiquet. 
Fitte.  Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fontaines 
(de).  Forest.  Fouché.  Fould  (Achille).  Fou- 
quet (Camille).  Pruehier. 

Gabriellt.  Gailhard  - Bancel  (de).  Gaillard 
(Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy- 
Gasparrou.  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvln. 
Gavini  (Antoine).  Gellé.  Gentil  Gérald  (Geor- 
ges). Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gervais  (Seine).  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Gerville-Réache.  Géve- 
lot.  Ginoux-Defermon.  Girod.  Godet  (Frédé- 
ric-. Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Gou- 
jat. Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy.  Grand- 
maison  (de).  Grosdidier.  Groussau.  Guieysse. 
Guilloteaux.  Gulngand.  Guyot-Dessalgne. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Uarriague 
Saint-Martin.  Haudrlcourt.  Hémon.  Hen- 
rique-Duluc.  Iloltz.  Hubbard.  Hubert.  Hugop. 

Iriart  d'Elchepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(Finistère). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jeanneney.  Jehantn. 
Jourdan  (Louis).  Judet.  Jules  JaluzoL  Jules 
Legrand  (Basses-Pyrénées).  JumeL 

Kerjégu  (J.  de).  RranU  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Chambre.  Lachaud.  La- 
chièze.  Lacombe  (Louis).  LaFerronnays  (mar- 
quis de).  Lamy.  Lanessan  (de).  Lanîel  (Henri). 
Lanjuinais  comte  de).  Lanncs  de  Montebello. 
Largentaye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  Lar- 
quier.  Lasies  Laurainc.  l^urençon.  Laville- 
L«baudy  (Paul).  Lebrun.  LechevoJlier.  Lefas. 
LeITet.  Légllse.  Legrand  (Arthur).  Le  Mare. 
Lemire.  Lepez.  Leroy  (Modeste).  Le  sage.  Lés- 
pinay  (marquis  de).  Le  Troadec.  Uvêt  (Geor- 
ges). Lévls-Mirepotx  (comte  de).  Levnuid. 
Leygues  (Georges)  (Lot^trGaronDe).  LlH^t«ao. 
Loekroy.  Loque.  Lozé.  Ladre  (comte  Perrt 
de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Malizard.  Mando.  Maret  (Henry).  Marot  (Fé- 
lix). Martin  (Blenvenn)  <VcHine).  Martin  (Louis) 
(Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Manjan. 
Maure.  Maurice  Binder.  Meaier  (Gaston). 
Mercier  (Jules).  Messimy.  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  Mill  (Louis).  Mlllerand.  Mi- 
nier (Albert).  MIossec.  Hollard.  Monfeuiliart. 
Montaigu  (comte  de).  Montalembert  (comte  de). 
Mortot.  Motte.  Mougeot.  Monstier  (marfsris 
de).  Mun  (comte  Albert  de).  Mutaan. 

Nioolle.  NoeL  Noulens. 

Ollivier.  Ory.  Osnuiy  (comte  d').  Ozun. 

Pain.  I^L  Pams.  PasquaL  Passy  (Louis). 
Paulmier.  Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret. 
Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Pérooneau.  Perrin.  Perruche.  Petit.  I^Ut- 
tean.  Peureux.  Plchat.  Pichery.  Plicbon. 
Plissonnier.  Pomereu .  (comte  de).  Poullan. 
Proche.   Pradet-Balade.  Proust.  Puech. 

Quilbeuf. 

Bagot.  Raiberti.  Rajon  (Claude) .  Ramel  (de). 
Rauline  (Marcel).  Razimbaud.  Régnier.  Rcille 
(baron  Amédée).  Rellle  (baron  Xavier).  Rcnault- 
Morlière.  René  Renoult.  Réveillaud  (Eugène). 
Réville  (Marc).  Rey<Emile).  Ribot.  Rldouard. 
Rigal.  Ripert.  Robert-Surcouf.  Roche  (Jules) 
(Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Ro- 
sanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rose.   Rouby.   Rougier.    Roussel  (lieutenant- 
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coloMl^  HQuvre  (Bourion  (le),  {taiet  (Albial 
Ruau.  . ,   

aabatorte.  Saiat^l  (dey.  SaHi.  Sandrique. 
Stfnwt  (Albert),  âunsti).  teerieD.  Saa* 
iiMipde.  Sanaèdfl.  flidiBsider  (OiarUss)  (Hautr 
Bhtaij.  Sénae.  He^ried.  ^rayuL  BlreyJflA, 

lUlliandlw.  .  Tsré.  Tbiron.  TUerry. 
Thierry-CaiCB.  Thierry-^lanous.  Thomsoo. 
Tiphaine.  Torctiut  ToargnoL  Touniter(AK 
bert).  TrouiUvt  <€eorgee).  Trouln. 

Uvrieun. 

Vscherla  VaUé«.  VazeUlc  Vialla.  Vidaso. 
Vigouroux.  Villault-OuelManoU.  VtUejMn. 
VlUisra/  VioUette.   VtvaL  - 

.     V'OVT  ViS  PRIS  PAftT  AU  TOTR  ^ 

'mm.  Allard.  '  Archdeacon.  Argellès.  Aris- 
tide Briand.  AulTray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

pagDol,  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône). 
Rasiy.  BénÉzech.  Repmale.  RIchon.  Bl^choffs- 
h^iih.  Bouverl.  Boyer  (Antide).  Rreton  (iules- 
Ijîuts}.  Rrlason  (Henrî)  (Bouches-du-Rhône). 
BrlsMti  (Joseph)  (Gironde). 

Cadenat  Gamuxet.  cardet.  Carnaud.  Cas- 
teïn^  (de).  Cavaignac  (Godefrpy).  Charonnal. 
chaiWfitler.    Charrayer.    Cbau^ière.  Che- 

S'àvalÉ.   Cfblel.    Congy,    Constans  (pai|l)  (AI- 
éh).  Cornet  (Luden).   Coûtant  (Jules)  (Seine), 
Dècfa(^  Defontalne.  Dejeantç.  Delafos^  (Ju- 
lésy.   bëlombre  (Paul) .    Delpry.    Denis  (Théo- 
dofel.    Devhze.    Dufour  (Jacques).  Dumont 
(Charles), 
^g^rani}  (Fernand)- 

yailllôt'.'  Pahre  (Ftrmin).  Ferrero.  perrelte. 
Ft4ridln(prnè!it)  (Calvados).  Flayelle.  Fournier 
(Ff^nçû^).,;  '  ■ 

ftaffler.  "Gauthier  [de  Clagny).  Gayraud. 
G^raul^-ftlchard.  Gonidec  de  Tralssan  (comte 
le^  (^hïuiuet  (tâchai).  Guyot  de  VUleoeuve. 

tlugue^  (Clovis)  (^ine), 
tB(Wses-^s). 

!4a  0otird(Hi»ay«  ,](fBOfnto  do).  Labussi^re. 
ijunandMkH  lAAMlutUiulon  (oofitta  d«),  U«- 
mih-i  UuKsMlMfeelet  (fsarquf»  de|.  L«  Bail. 
Lei^lletier. (Edmond).  Leygue  (Honoré)  tHaq|0' 
ramnmii .  Leyiue  ^«aoi»*)  (HiMtUHiwMnMî). . 
Lkapik. E lAup.  .>  .H.  •  . 

UagalMatéJ  -  Maiwataw.  Maiirin  flpvondL 
yaUMgbré  {i9«l|uiB  «H).  .  MscMar.  MiistMl. 
(lMi4  (B4rafdmfr^u-BMna)j  Mtileraye. 

ti^nâKBÊk' ■    •  'I''  < 

rOrnao»  iffwm  d").  ' 

fMti»..  Kaul.Heuoler.  9igm.  Mm  <nwrT. 
quis  àti^i  fagllMHMi:' 

B9ok.  RMlwdrneat)  («eine).  llMKnet. 

Saint-MaitiH  (de),  aavatf  ét  SeaMeganl. 
Schneider  (Eugène)  (flafl—rt-LateB).  Selle. 
Serre*  ^Mnor*).  ; «qmton. 

IMk^.  «oulMflei  'TuHgvr- 
Vaittant   mm  ..(AJrian).   Viine  <4teter«^ 
(Vtf).  Vipiiï  ifmm  <H*rHdt).. 
■Walter.  ^  • 

n'an'î  px«  pris  part  a*:  voto 

comnw  miem»  à  la  çommUsioH  d'mquiftc  pour 
faire  toutf  ta  himUrt-' xitr  ia  tetttalit'e  rf#  cor- 
ruption faite  (luprâii  lie  Y.  le  yt^fidetit  âu  con- 

lOL  Alkert  Molaio.  .  AUtMm^Véa/ui.  An- 

MudM  iCH%e\    neattMgizd   <nàul)  (8ei»e\ 
B«a«tst        \Memim).  Berga*  (Oompts). 
tHMiM  ^«eotge*).   Bwmawy.  ftittheV-Allai. 


Gairarelli  tcointe).   CkUk  (Desys)  {Békae). 
Codet  (Jean).   Colin.  Colllard. 
Dé  ribérë-Desgardes, 

Fabien  Cesbron.  Pabre  (L6opold).  Plawlin 
(EUenoa)  (Tonne). 
Grosjean. 
Rrauss. 

Le  Molgne.  Lerolle. 

Mulac.  ' 
Pierre  Poisson. 

Itabier  (Fernand).   Rousé.  Rudelle. 

Sembat.  Simonet. 

Trannoy. 

Vogell, 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

cotnme  ayant  été  retenus  à  Ifi  eotfimUswn  du 
budget  : 

MM.  Doumer  (Paul). 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Rlotz. 

LalTerre.  Le  Hérisse. 
Pressensê  (Francis  de). 
Rouland. 
«bille. 

V'A  PAa  MW  PABT  AU  TDTB 

comme  retenu  à  la  commi»*ion  tt'ffimuite  intr 
l'imlimtrie  textile  : 

M.  Jean  Morel  (lûif). 

AB8BNT8  PAR  CONOti  : 

MM.  Darthou.  fietaeiaUe.  tourfeois  (Lteo) 
(Marne).  BourgeoU  (Faut)  (Vendée).  »rké 
(iides)  (Meurthe^MôMlle). 

Oetalôgne. 

DItleau. 

fieUuriMliec  àt  Constast  (d"). 
finillain. 

Hugues  (Frta^oie)  (Aime). 
Jaoaart 

Uinnau.  Uontjon  (de).  Meret  (Victor)  (Pa«- 
de^laii). 

Pourteyroo. 

Sucbetetet. 


ScatUTlN 

Sur  ramendetnettt  de  K.  Julea-tout»  Breton  à 
Fartlele  H  delà  propotUton  de  M  relative  mt 
recrutement  de  l'armée  (Service  de  deux  an$). 

Kembre  4af  mtaiiU   M« 

Majoiilé  abaeliu, . . . .  ;   960 

Pour  l'Adoption   .779 

Contre   lio 

La  Oiambre  des  dfepotés  a  adapté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  A  bel-Bernard.  Adain  fActiMcl  AMy. 
AUard.  Antoine  Gras.  Arbouin.  Archdeeeoa. 
Awn^Êhê.  AiMMe  Mod.  Ammc.  AimL  An- 
difrad.  A  ««fier.  Auffref  Ouïes).  Augé.  Af- 
nafd<Edo«aN). 

•••Ml.  BatHMwl.  MIaade.  M»ard  4b6 
Mb.  Barea  (Gabriel) -^cbMAfr^Mne).  Bk- 
rois.  BtuMiaeL  Barif.  Baudet  Mawrlee)  «MUec^ 
dii^Nord).  Bamdryd^Asaea  (de).  BeauwgaFd  (de) 
(iDdM).  SeUtor.  •«■éeecta.  Bapmale.  BeesM. 
BeKtact.  Bertmd  (UmIm)  (Diiàine).  Boitoaad 


(FmI)  <HaffM).  Biehon.  Bignan  (Paul).  Bis- 
cholTshelm.  Boinslett  (baron  de).  Bonté.  Bw- 
gnet  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bep- 
gëre  (Laurent).  Bourrât  Boury  (de).  Bou- 
veri.  Boyer  (Anttde).  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis).  Brice  (ftené)  (lUa-et-ViWne)-  Brin- 
deau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie  (duc 
de).  Biiyat 

Cachet.  Oadenat.  Camniét.  CapAnui.  Ca- 
raman  (comte  de).  GardeC.  Cardan.  Caraïud. 
Garpot.  Castellane  (comte  Beat  de).  Castalaau 
(de).  Castillard.  Cauvin  (Ernest).  CazraTteilh. 
Gaze  (Edmond).  Caieauz-Cazalet.  Géra  (Emile). 
Ghabert  (JutiB)  (RhOofl).  Chalgoe.  Chamben. 
Chaudiom.  ChanoE.  CAariss  Benoiit  (Seine) . 
Charles  Chabert  (Drôme).  (aiaroauitt.  Char- 
pantler.  Oharruyer.  chaatenet  (6ailla«me]. 
Cbaomet.  tStanàtÊiet.  Ghautempa  ( Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Ghautemps  (limite)  (Haute- 
•avole).  Chauvttie.  OheMvaz.  Chevalier. 
Ciblel.  Clament  (Clément)  (DordogM).  Ctas- 
dinon.  Clémentel.  Cloaroe.  Coache.  Co- 
chery  (Georges).  Gocblo  (Haary)  (Nord).  Goagy. 
Constans  (Paul)  (Ailler).  C«aetaut  (Emile)  (Gi- 
ronde). Cevderey.  Cornet  (Lveien).  GeulMdre. 
Coûtant  (Jules)  (fïeiae).  Goutaat  (nul)  (Manie). 
Couyba.  Cruppi. 

Dansctte  (Jules).  Darblay.  Da.sque.  Dudé. 
Dau2on.  David  (Alban)  (Indre;.  David  (Henri) 
'.  I^ir-8t'Cber.>.  DebaHse  (I^uis).  Debève  (Fran  • 
Çois).  Debtëve  (Anatole).  Debussy.  Dèche, 
Defontaine.  Defuraade.  Dejeante.  DelaTosse 
(Jules).  Delarbre.  Delarue.  DelégUw.  ûeleUs. 
Delory.  Dents  (Théodore).  Derveloy.  Des- 
fai^s  (Antoine).  Deshaye.s.  Desjardins  (Jules). 
Bev^.  Dieviu.  (muquia  de).  Bormey. 
Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief.  DttdflUX- 
UonteU-  D4tf<mdr(Jaoitie«).  DnJardiiHteatHBet^. 
Dûment  (Charles)  Ounwme.  U^ny  (Mem)« 
Duquesne).  Dumial.  Ouiretir 

Eliez-Evrard.  Elra{e<Mnte  d'j-  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Ka<era»d  (Fervwd).  BT' 
mant.  Escanyé.  EstourbeUAao  (nfniihi  i'), 

Failtiot.  Faure  [Firmin],  F«coaad  ftW), 
Ferrero.  Ferrette.  Ferrier.  Fiquet.  ¥Ht£. 
Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  FitKi- 
rens.  Fontaines  (de).  Fonut.  Fourni.  Fo«r- 
nler  (François).  Pruchier. 

Gaffler.  Gallhard-Bancel(de).  fMUardUwles). 
Galot  (Juies)>  tialpi^  (ttaston),  Celv*4MBamu. 
Gauthier  (de  Clagny).  Gauvia.  Gayraud,  GeUé. 
Gérard  (baron)  (Calvados),  Gérault^Bioliefd . 
Gévelot.  Ginoux-Defennon .  Girod .  jQodet 
(Frédéric).  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Gontaut-Biran  [comle  Joneph  de).  Goujat. 
Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmaison  (de). 
Groussau.    Grousset  (Paschal).  GuiHoteaux. 

Harriague  Saint-Martin.  Haudricourt.  Holtz. 
Hubert.    Hugues  (Glovis)  (Sinm)- 

Iriart  d'Etch^fue  ^').  teioiu^  (FdBiatàre). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Jebanio.  Iiidet. 
Jules  Jaluxot.  JumeL 

La  Datut  (dei.  La  Bourdonnaye  (comlo  de). 
Labussière.  Chambre.  Uuiiiène.  La.  Fer- 
ronnays  (marquis  de).  Laflerre.  Lamendin. 
I>amy.  Laniet  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de). 
Urgentaye  (Rioust  dcr.  Laroehe-Joubert.  lA 
Rocbethulon  (comte  de),  iarqtiier.  LMtes, 
Ijissalle.  Laurens-Caslelel  (marquis  de).  I^a- 
villc.  Le  Bail.  Lecbevallier.  Lefas.  Leffet. 
Legrand  (Arthur).  Le  Mare.  Lemlre.  Lepel- 
letiec  (Eéauod).  Upes.  Lesagb  iiesBfe»ay 
(BUM|uis  de).  Le  fmadee.  Léids-uinifiaU 
(comte  dcj.  Leygue  (Mo—fé)  (Hfde-flaroiM»). 
L.eygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  linon. 
Loque.   I^up.  Lozé. 
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Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  UalUud. 
Mando.  Marot  (Félix).  Martin  (BleaveRU) 
(Voqaa).  Martin  (Louis  (Vtr)-  Mu.  Muia- 
buau.  Massé  Maure.  Itovrlaa  BIndar.  Mau- 
rice Spronck.  Havuabrâ  (mugaU  de)  Usrder 
(JolaB),  Hcrlou.  Haslier.  Mielisl  (Hanpi)  (Bou- 
ches-du-Rhdne).  Miabel  (Àdri^n)  (llaute-Ijoire). 
Minier  (Alberto  Miossec.  Moliard .  lirafenil- 
lart.  Montaigu  (comte  de).  Montaiiinbert 
(comte  de).  Mott*.  Mun  («otnte  AllMPt  de^ 
Muteau. 

NlceUe.   Noël,  Mwmand.  Nouleqs. 

UlliTler.  Ory.  Osmoy  (eomte  d').  Oiun. 

Pain.  Pajot.  Pasqual.  Pa.ssy(Lout!!).  Pestre. 
Paul  Meunier.  Pautmler.  Pavic.  Péret.  Pé- 
ronneau.  Perroche.  Petit.  Peureux.  Picliat. 
Pichery.  Pi«eF.  pi»*  (marquii  de).  Plichon. 
plissopaier.  pomefeu  (comte  (Je),  Poujlwj, 
Pracbë.  Fradet^BiïladB.  Prpiis^q^ié  ifnpw  dei. 
Proust,  PaglIesi-ContL 

Quilbeuf. 

Ragot.  RaJOD  (Claude).  Ramel  (de).  Rau- 
llae  (Mareelj.  Razlmbaud.  Régnier.  Reitle 
(baron  Amdée).  Reilte  (barou  Xavier).  René 
Renoult.  Réveillaud  (Eugène),  pidouard.  Rt- 
gal.  Rlpert.  Robert  Sureouf.  Roch.  Roche 
(Ernest)  (geineV  Roche  (Jules)  (Ardéche).  Ro- 
ger-BaHu.  Rohan  fduc  de'.  RoBCoat  ivlcomte 
du).  Rose.  Rouanet.  Rougier.  Rouvre  (Bour- 
Ion  de!.   Kozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie,  Saint-Martin  (de).  SaJjit-Pûl  (de). 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Alberti.  Sarrazin. 
Saumande.  Sauzède.  Savary  de  Bcauregard. 
Schneider  (Charles)  ( Ilai)t-Rhjn ).  Scl^peider 
(Eugène)  (Saône-et-lxiire).  Selle.  Serres  (Ho- 
noré). Simyan.  Sireyjot. 

Tailliandtar,  Tbéroo.  Thierry  -  Cve«,  llii- 
vricr.  Tiphalne.  Torchut  ToufgnoJ,  Toyr- 
nier  (Albert;. 

L'rsleur. 

Vaillant.  Vallée.  Vazellle.  Veber-f\drien). 
Vtali-s.  Videau.  Vigpe  (Oçt»ve)  (Varj.  Vignè 
(Paul)  (Hérault;.  Vlgouroux.  Villault-Duches- 
nofe.  VIHeleaa.  VUHm. 

Walter. 

Zévaés. 

ONT  VOTÉ  CONTRJl  : 

MM.  Alsace  (comted  ),  prince  d'Hénin.  Amo- 
dru.  Ancel-Seitz.  Andrieu.  Arène (E[T>inj|ou«li. 
Astier.  Astima  (colonel).   Aubry.  Aytbier, 

Babaud  -  lAcroze.  Bachimont.  Balaf}4raAu. 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Beauquier.  Aegey.  Bërard  (AlfXMdre).  Ber- 
teaux.  Bizot.  Bony-Cisternes.  Boucher  Henry).) 
Boutard.  Rozonet.  Brunard .  Rrunet.  Buis- 
son (Ferdinand)  (Seine).  Busslère. 

Caillaux.  Garnot  (Pr#a(«is).  (i^t^ïlme 
[comte  Stanislas  de),  cavaignac  (Godefroyi. 
Cazeneuve.  Chaleil.  Chamblge.  Ghamerlat. 
chanal.  Chapui».  fhartes  Bos.  Chavoix. 
Clément  (ijATtlntque),  CoiQffftyré  (^oiUej.  l^r- 
uu4Bt  (vlcotnle).   Corrard  de»  Eifsart.s. 

David  (Kcrnand  j  (HautA-^vojfi  '.  Decker- 
David.  Delaunc  ( Marcel Delbet .  Q^ioinii^ . 
Dclmas.  Dclombre  (Paul).  Detoncle  (Frju)çw>l. 
Bcnécheau.  Deseftftoe)  i^Mii)-  tfevJi^  (l>«i>r|«l), 
Doumergue  (Gaston).  Dubuittaon.  DuImi  (û^^s- 
Unt). 

Etienne. 

PéniD.  ri€)ury-gav«vifl.  ^'ouM  iJ^kiUtn- 
Gabrielli.  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
(Antoine).  Gentil.  Gérald  (Georges),  ^fitwà 
(Edmond)  lA'osges'. .  Gervals  (Seine) .  Ijtf r' 
vaize  i,Meurthe-et- Moselle).  Gervill«-ii{«0|]^. 
Gouzy.  Grosdidier.  Guleysse.  Guingand. 
Guyot-Dessaigoe.  fiuyot  de  VUleoeuve. 


HéiuQu.    Honriqua-Ouluc.    Hubbard.  Hu- 
gon. 
Iiambard. 

Janet  (Léon)  IDoabs).    iouMan  (Louia). 

&arjé«n  (J.  de).  Kiantz  (GaimUlé). 

t^achaud.  laaarabo  (Louis).  Lanaisan  (da). 
I^anues  de  Montebello.  Lauraine.  l^urenfon. 
Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  L^is«.  te  Hértsaé. 
Laroy  (Uodei>t«).  Uvat  (Ueorgas).  Uvpaud. 
LeygiuK  (flaorgas)  (I^tt-at-^iaronoa).  Ltioplteau. 
Lockray.  Ijidra  (comta  i^errl  de). 

Uagniaadé.  Hahy  (ds).  Maret  (Heiipy).  Ma- 
ruéjaals.  Maujan.  MBDiflp(r>aiton).  Messlmy. 
Mill  (Louis).  Mitlerand.  MUIevoya.  Mortot. 
Mougeot  Mouatiar  (marquis  da). 

Pams.  Pelleton  (Camille).  Périer  (Oarmaln}. 
Périer  de  Larsan  (comte  du).  Perrin.  ftaUtjaan. 

HMberti.  mmHriiomw.  tUtym  (M«ro), 
flay  (^|)a),   RoHliy-  Bou»»at  (ifautanaiit^ 

tonal). 

Sarrien.    UnBc.  Syvatoo. 
Tavé.  Thiarry-Dalai)oue.  Thomson.  Tour- 
nada.  TrouilloKûeopgati).  Tmuin. 
Vaaliaffia.  Viollatle.  Vival. 

ïl'ONT  PAS  VHM  P4RT  AP  V0T«  i 

MM.  Bonv^ot.  Bris^n  (HeoH)  (Boijclies-dH- 
RbftBe), 
chambrun  (marquis  de). 
Durand. 

Fouquet  (Camille). 

Halgouet  [liuutenant-cplonel  du). 

Jeannenay. 

Ornano  (Ctineo  d';. 

ftibot.  Rosanbo  (marquis  de)- 

Siegfried. 

Thierry.  Turigny. 

n'ont  pa»  PMa  i»ABT  AU  vors 

comme  retenus  à  la  commisKiun  d'cnquHe  pour 
faire  toute  la  lumière  tiir  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprès  de  SI.  le  vrétident  du 
conseil: 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Ménard,  Aimgo 

Bauden  (Oisa).  Beauragard  (Paul)  (Seine).  Bs- 
oaist  (de)  I  Meuse).  Berger  (QaorgetiK  Berthou- 
lat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-Allex, 

catfaralH  (eomtai.  iïoohln  (Denys)  (Balne). 
Oad«t(Jean).  GoUn.  GolUard. 

Béfftbéré'Desgardaa. 

Pabiep-Casbron.    fobra  (Léapold).  Mandin 
(Etienne)  (YoBBa). 
Grosjean. 
Krausa. 

liO  Moigne.  Lerolle. 
Mulac. 

Pierre  Poisson. 

Rabier  (Femand).  Rouaé.  Mudalla. 

Sembat.  Bimonat. 

Trannoy. 

Vogeli. 

n'ont  pas  pris  part  ai:  vote 

comme  ayant  été  retenux  à  la  commiuiaH 
du  budget. 

MM.  ilcrry  GPorges\ 
Doumcr  (Pauli. 

4ii\en  l.egr«0d  Lj^as-Pyréa^wj. 

lUotl. 

Rouland. 

Sibille. 


n'a  PAU  PRIS  PABT  Arj  VOTB 

coiiuiU!  rptmt  à  ta  mtnminion  U  pifiu^tf 
M.  Jean  Moral  (Lolra). 

ARHHHTB  VAB  flONOé 

MM.  Bartban.  Baharelta.  Bourgapis  (Léon) 
(Mmhb).  iourgeftift  (Paul)  (Vaiidét).  Bri««Uu- 
las)  (MflUPth9^t-Moa«lto). 

Q«tjltagne. 

Ulaleaii, 

MûurnaUw  da  Oontiut  (d  ). 
GtUlWn. 

lïwm  (FrMi«a(ii}  (Afitiia). 

Hirmftn.  Unntjou  (dfl),  Morel  (Victor)  ?éth 

PaiifteyMii, 

moitMB. 

Suchetet 


SCRUTIN 

Sur  tt  ieuxiime  paragrapkê  4e  t'vftkt^  U  {4e- 
iWMu  m  fia  la  pramiti^  4e  M  ntatiwi 
au  rpçriUmaeni  dif  l'artme  {ffgrvice  de  dams 

«M). 

Norabre  des  votants   SOT) 

Majorité  abwluo   9&1 

Pour  l'adoptfoq   iVi 

CpBtre..,   bt 

La  Chambre  de«  dépatia  a  adopté. 

oKT  yoT<  Po"B  î 

UM.  Abel-Bernard.  Adam  (AehilleV  Alsaee 
(Bomte  d'),  prince  d'Hénin.  Ainodni.  Aneet- 
SeltK.  A^drieu.  Antoine  Gras.  Arboqin.  Arène 
(Emmanuel).  Argellés.  Armei.  Arnal.  Astier. 
Astima  (colonels.  Aubry.  AudilTrad.  Audtgler. 
Auffrar  (iivbw).  AHgé.  AnUiler.  Aynard 
(Bdouavd). 

Babaud  -  Lacroze .  Bachimont ,  BalBBdraau . 
Mttr»nd.  lUIlMlde.  Bansaid  da»  Bois,  tt«r- 
rois.  Barti!>soi.  Basly.  Baudet  (  Ctiarla#)  (Câtas-> 
duvSo;d).  Bftudet  i  Louis)  tEure-pj-toir). 
Baudin  jPierre).  Befluqwer  BeaniBgard  (de) 
(Indre).  Begey.  Bellier.  Bérard  lAleiandro). 
Berry  (Georges).  Bersez.  Berteaui.  Berthet. 
Bertrand  (Luotan)  (DrAme).  Bertrand  iPaul] 
(Marne).  BIshon.  Bignen  <Paul).  BlBOhofFs* 
helffi.  Biiftt.  Bonté.  Borgnet.  Bouoher  (Henry)* 
Benetot.  Bougére  PerdtRBfidV  Bougéra  (Lau- 
rent). Bourrât.  Boury  (de).  Boutard.  Boia* 
ut,  Braud.  Brtee  (Mené)  (Hla^t-VllalBe).  Brln- 
daau.  BrIsBon  (Joseph)  fOlrondet.  HninaM. 
Brunei.  BnsslAM.  Buyat. 

Oaebet.  CafHaus.  Capéran.  caraman  (comte 
de).  Cardon,  camot  tPran«els).  Carpot.  Cas- 
teltane  (eamte  Boni  deV  Caitallaoe  (somte  Sta- 
nislas dev  <;astelnau  (de).  Oasllllard.  Cauvln 
lEraest).  Qavaignae  (Oodefrey).  Cacauvleltli 
Caifl  (Edmond).  Gaceaui'Oaialet.  Caieneuve. 
Uèra  (fimlle^.  Ghabert  (JuNttni  iHhéne  .  chai 
gne.  ChaleH.  Chambon.  Ohambrun  (merquia 
de;.  Chamerlat.  chanal.  Chandioui.  Chanoi. 
Cbapuift.  Charles  Banolst  (Saine).  (Uitrlds  Bos. 
Cbvlesi  QhAbArt  (Drâne  ,  tABronnat,  Hhar^ 
ruyar,  chastanat  (Guillauma).  chaumet»  fitwu»- 
slar.  C>iiiutemps  (Alphonao)  lndr*^t-L«lre). 
Qbaulampi  (Emlte)  iHaul^-Savoioi.  chavoix. 
Chevalier.  utUfll.  clament  ^dément)  tbordo- 
piei.  cia«diiuii.  cléount  (MarltnUme).  ciu- 
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colmet).  Rouvre  (Bourion  fie).  Raset  vAlbtD>. 
Hiiau.  . .   

Sabaterte.  SaintrPol  (de).  Sali»,  tendrique. 
Svraut  (Albert).  âarn«tD.  flarrieo.  San* 
nafiAe.  Sausèda  Schosider  (Cbarles)  (Hauti- 
Ahta).  Sftnae.  âegfrieit  Sirafan.  âlreyJoL 

Tajlllandin-.  .  Tavé.  Théroa.  lUarry. 
Ti^KHTi-Omt.  Itiierry-DsIanovB.  Tbomsoo. 
T^habis.  ToMtairt.  Toorgiuri.  Tonrnior  [Kh 
bût).  .TroulUtt  (CeorgM). .  TronbL 

UiileuiL 

Vacheria  Vallée.  VattOla.  Vialis.  Videu. 
Vigouroux.  Villault-PadiagaDlB.  VUlejMn, 
VilUenj  VioUette.   VWaL  - 


,    K'pm  PU  PW8  PART  AU  YOTB  \ 

'  MM.  Allard.  Archdeacon.  Argellës.  Aris- 
tide Briand.  AufTray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

'pagnoi.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhdne). 
Bàsly.  Bènëzech.  Bepmale.  Blcbon.  Blschoffs- 
hjeîm.  "Bouveri.  Boyer  (Antlde).  Breloo  (Juies- 
I^ut^i.  Brisson'  (Henri)  (Bouches-du-Rhôna). 
Brisflon  (Joseph)  (Gironde). 

Cadenat,  Camuzet.  Cardet.  Carnaud.  Cas- 
telrf^u  (de').  Cavaigoae  (Godefrf)y).  Cbaronnat. 
dhai^mtter.  Charniyer.  chauvlérc.  Che- 
i^a'vai  Clbiel.  Congy,  Constans  (Paul)  [AI- 
néi).  Comet  (Lucieo).   Coûtant  (Jules)  (Seine). 

l)écb^  Defontaine.  Dejeant^.  Delafosse  (Ju- 
lés)V  j  Dénombre  (Pwri).  Detory.  Dente  (Théo- 
do^).  Devfeze.  Dufour  (Jacques).  Dûment 
(Charles). 

^gérant}  (Ternand). 

yaiHiot.  '  Paiire  (Firmin).  Ferrero.  perrette. 
Flànidin  (grnest)  (Calvados).  Flayelle.  Fournler 
(Fi^nçots)..!  ■ 

ttafller.  "Gauthier  (de  Clagny).  Gayraud. 
G^raul^-Rtchard.  Tionldec  de  Traisean  (comte 
le^.  Griousset  (t^scbal).  Guyot  de  Villeneuve. 

tlùgue^  (Clovls)  (|eine), 

M««UH!  U^nir^t)^  /aufès, 
:4a  J)0«irdoii»ayi»  ijsofnte  à»)'  Ubussi^re. 
UnawMlvm  MitealiMhultta  {comUt  de).  U«- 
^Mtet  UunenMlaskelet  (Baarquie  de).  L«B>ti. 
LeDelletier.(Edmond).  Leygue  (Honoré)  (Haq^* 
Gwsomti.'teytas  t«B9inoi»4)  {UimUhQvmm)- . 
UmpOt'  livuji.  ,.'.M.  <  ' 

MagnliwJfa  • .  Uwwrtiiiwi.  MuiciM  flfMnek. 
UMiaaabré  ^madluia  «Q.  tCQiltsr.  Mietaal, 
(IiMirt^.(B««cliei-du-B)iaBa)i  MUlBfvye. 

•Mtiinii  '--y.      ■    •  ■> 

OraaDifttâsnMd').  ' 

fttfti»  «aul.  HfluiUer.  Hgsr.  Mas  (nwr*. 
quu  de^.  fiwgtiaii'Omài.f 

A90h.  naclM>(«rne8t|  (mné).  ftwnnet. 

Saint'Martto  (de .  Wnur  àf,  AeaMegard. 
Schneider  (Eugène)  (toOaMt-liaini).  Selle. 
Serre»  **lBnort).iflrw«taB. 

IMirier.  loutwfle'  Tuci«n 
Vafttant.  .  Viater  -  (AMn).    Vigne  (Odurq^ 
(Tari.  '  VlgDé .  ifmâ)  <H4raidt).. 
wiuter. .  . 
ftéMM. 

n'onSt  pas  pris  PAIff  Af  TlOTlC 

Comme  retenus  à  la  commission  d'enrun^lr  /lour 
faire  Umk  Id  tiimit-rp'  mr  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  rfn/>r?«  ite  M.  le  président  âu  con- 
seil : 

Miit  Albert  MVlain.   àÊtMàme-iUaiui.  An- 

Mud«*  ^«l«et.    «eauraflM  ffhul)  (Mm). 
B«a«l8«'4<*'i  lUevaeV  Berge»  (Oeengei). 
tHo«f«t  ^.fiertfiesf.   Bomieiwr-  Bouhev-Allai. 


CalTarelli  tcomte).   CocfaUi  (Denys)  ^ne). 
Codet  (Jean).    Colin.  CoUiard. 
Déribéré-Desgardea. 

Fabien  Cesbron.  Fabre  (Lëopold).  fîwidln 
(Etienne)  (Tonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Le  Holgne.  Lerolle. 
Hulac  * 
Pierre  Poisson. 

Rabier  (Femand).  Rousé.  Rudelle. 

Sembat.  Simonet. 

Trannoy. 

Vogeli. 

n'ont  pas  pris  part  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenu»  à  la  commUtUm  du 
tmdget  : 

MM.  Doumer  (Paul). 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Rlotz. 

LaiTerre.   Le  Hérisse. 
Pressensé  (Francis  de). 
Rouland. 
SlbUle. 

Jf'A  PAS  NUe  PAST  AD  TOTB 

comme  retenu  à  la  eommimion  tf  enquête  ëvr 

l'induêtrie  textile  : 

U.  iean  Uorel  (Leire). 

ABgRIfTS  PAS  eoNO^  : 

MM.  Barthou.  BehareUe.  Hourgeois  {iM») 
(Marne).  Bourgeon»  (Paul)  (Vendée),  nrtM 
(JutoB)  (Meurthe^trMoselle). 

Oetelotne. 

BMeau. 

CataurneHes  de  Conitoat  (d*). 
GolUain. 

Httgoe»  (Fraafote)  (Aine). 
JocmarL 

Uirman.  Uontjon  (de).  Morel  (Victor)  (Faa- 
d«-Oal«U), 
Pourteyron. 
BintteMU 
Snclwtetet. 


,  .,  SCBUTLN 

Sur  famendement  de  Kl.  Julei-Louiw  Breton  é 
rartiçîe  H  de  ta  propotUlon  de  M  relative  au 
recrutement  de  l'armée  (Service  de  deux  an$). 

Kembn  dM  nataflU  ^   «0 

Majoitté  aboaliia.   «60 

pour  l'adopUon   379 

Ctontre  ,   IW 

La<3itfnlire  des  d^aftés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POiUR  : 

MX.  Abel-Bemard.  Adaiii  fArtiWe).  AMy. 
Allard.  Antoine  Gras.  Arbouin.  Arcbdeacoo. 
ArffeMAs.  ArMde  MMd.  Ammc  AaeL  Au- 
d«h«d.  Andigier.  AuffMf  Oulee).  Augé.  Ar- 
nerd  (Edouard). 

•acMl.  Balimad.  MIaflide.  fiassard  des 
Bois.  Baraa  (Gabriel) 'fBmcbeaAi-BMne).  Bar- 
rais. ■eiMwal.  BaUT.  Baudet  WharleB)<«ate»- 
d»-Nord).  Ba»AYd'*saea(de).  BaaiiMgafd  (de) 
(lodw).  BelMar.  BéBéBech.  Mpmale.  BeiML 
BeHiict.  «ertmod  (tnelea)  (Didme).  Bortwad 


(Paul)  (.Marne),  filehon.  MgnOD  (Paulj.  Bis- 
choirshetfa  Bobsleu  (baron  de).  Bonté.  Bor- 
gnet.  Bouctot.  Bougére  (Ferdinand).  Ber- 
gère (Laurent).  Bourrât.  Boury  (de).  Bou- 
veri. Boyer  (Antide).  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis).  Brice  (René)  (m^^ViliOnâ).  Brin- 
deau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  BrogUe  (duc 
de).  Bcyat 

Cachet  Oadanit.  omniet.  Qipénui.  Ca* 
raman  (conkta  de).  Oardel.  Cardan.  Camuid. 
Garpot  Cattellane  (comte  Boni  de).  Castelnau 
(de).  Caslillard.  Cauvin  (Ernest).  GazavTieilh. 
Caze  (Edmond).  Cazeaui-Cazalet  Cér«  (Emile). 
Ofaabart  (Jattin)  (Rhône).  Chaigm.  Chambea. 
Chaationi.  ChaaoK.  Charies  Beooiat  (itelne). 
Charles  Chabert  (Drdme).  Obafonoat.  Char- 
pentier. Obarruyer.  Chaatenet  (GuttUaine) . 
ctummet.  chauwier.  Ghàntemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Baiile)  (Haute- 
Bavoie).  ChaiiTiéM.  Okenavaz.  Ghevtffer. 
Cibiel.  Clament  (Clément)  (Dordoifte).  Clum- 
dlnon.  Glcmentet.  Cloéree.  Ooaeèw.  Co- 
cbery  (Geoi^s).  Go^n  (Henpsr)  (NoMl).  Gangy. 
Constans  (Paul)  (Aider).  Constant  (Emfle)  (Gi- 
ronde). Cerdeney.  Cornet  (Lveien).  Goukndre. 
Coûtant  (Jules)  (Selae).  Contant  (Paul)  (Marne). 
Couyba.  Cruppl. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Da.sque.  Bandé. 
Dauzon.  David  (Alt>an)  (Indre).  David  (Henri) 
i, Loir-et-Cher).  Del»««ne(l>iuiit).  Debève (Fran- 
çois). Debiève  [Anatole;,  Debussy.  Dëche, 
Defontaine,  Defuinade.  Dejeaate.  Delafosse 
(Jules).  Delarbre.  Delarue.  Delégllse.  Delells. 
Deiory.  Denis  (Théodore).  Derveloy.  Des- 
farges  (Antoine).  Deshayes.  Desjardins  (Jules). 
0«vése.  Aevlns.  IMnn  (munttia  de),  poimoy. 
Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief.  OvdMtz- 
MonteU.  Ditf«kr(ia«4ttee).  .DBjardMea<MM(K. 
Dumoni  (Cbarkts)  Dnaaime.  !Hmy  (Hem). 
Duquesoel.  DtttMWl.  Onlreil 

EUtfZ-Evrard-  ElvA  (Munte  tj  ).  Emile  Ctou- 
vin.  Empereur.  Eogerawl  (Femud)-  Kr* 
mant.  E.scanyé.  EstourbelUm  (mai^nlii  de  1'). 

Failliot.  Faure  (Firmin).  Ferond  Amt' 
Ferrero.  Ferretto.  Kerrier.  Fiquet.  FitliB- 
Flandin  (Ernest)  (GalvadosL  Flayelle.  F((iu- 
rens.  Fontaines  (de).  Fomt.  Fouelui.  Fotfr- 
nier  (François\  Fruchier. 

Gaffler.  Gailhanl-Bancel(de).  atUlff4(Mo8). 
GalDt(JulM).  Gnlpin(4i«itonj.  fiaHr^Oupmaa- 
Gauthier  (de  Clagny).  Gauvjà.  Gayraud,  GaUé. 
Gérard  (baron)  (Calvados).  GéraïUt'WdMid. 
Gévelot.  Ginouz-Defermon.  Girod.  Oodet 
(Frédéric).  Gonldec  de  Tralssan  (comte  le). 
Gontaut-B^roa  lcanU«  J^meph  de).  Goujat. 
Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmaison  (de). 
Groussau.    Grousset  (Paschal).  GulMoteaux. 

Ilarriague  Sainl-Martin.  Haudricourt.  Holtz. 
Hubert.    Hugues  (clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchd^iftre  ^'|.  haui  (Finiatére). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Jehania.  tadet* 
Jules  Jaluzot.  Jumel. 

La  Batut  (de),  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Labusslére.  Im.  Ckuabre.  iMbiixB,  La  Fer- 
ronnays  (marquis  de;.  Lafferre.  Lamendin. 
Lainy.  Laniel  (Henri).  Lanjuinaiit  (comte  de). 
Largcntaye  (Rioust  dc>  Laroche-Joubert.  La 
Uochethulon  (comte  de),  iu^wer.  iAdies. 
Lassalle.  Laurens-Casteiet  (marquis  de).  La- 
ville.  Le  Bail.  Lccbevallier.  Lefas.  LeIFet. 
Legrand  (Arthuri.  L*  Mare.  Lemire.  Lepel- 
letter  (Ednaoad).  Lefttc  Lesage:  i^^teay 
(BBafi|uts  de).  Le  ffiondw.  tévU-Mfn^Mix 
(comte  de).  Leygue  (Monafé)  (H^W'fl^rGMfl). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Uhod. 
Loque.  I<oup.  Lozé. 
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Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Molisu-d. 
Mando.  Marot  (Félix).  Martin  (BianveHu) 
(YovBS).  Martin  <  Louis  (Var).  Mu.  Uun- 
buau.  Massé  Mran.  Maqrica  Bintev.  Mau- 
rice Spronck.  Haïusabré  (marquis  de)  Marner 
(Juiss).  Mcrlou.  Mssilep.  Mietifil  (Hanrt)  (Bou- 
che»-du-Rhônâ).  MUihel  (Adrifln)  (Haute-Lolra). 
Minier  (Alberto  Miossec.  Mollard.  Mwifauil- 
lart.  Montaigu  (comte  del.  MontaUmbert 
(comte  de).  Motti.  Mun  (comte  Albert  de  . 
Muteau. 

Nlcfllle.  Noei.  Monnand.  Noalans. 

OlIiTier.  Ory.  Osmoy  <e«nte  d*).  Ozua. 

Pain.  Pajot.  Posqual.  Passy  (Louis).  Pastre. 
Paul  Meunier.  Pauîmier.  Pavie.  Péret.  Pé- 
ronneau.  Perroche.  Petit.  Peureux.  Pichat. 
Pichery.  Piger,  fm»  (morquii  de).  PUchon. 
plissopaier.  pomereu  (conjte  de),  pouHa». 
Pracbe-  Pradet-Bftlade.  Press^a#é  (C/iWici»  de)- 
Proust.  Pi|jKlie»l-Contl 

Quilbeut. 

Ragot.  Rajon  (Claude).  Ramel  (de).  Rau- 
tine  (Mareel).  Razfmbaud.  Régnier.  Refile 
(baron  Amdée).  Reille  (trayon  Xavier).  René 
Renoutt.  Révelllaud  (Eugène).  fUdouard.  Ri- 
gal.  Hlpert.  Robert  Sureouf.  Roch .  Roche 
(Ernest)  (gelneV  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Ro- 
ger-BaHu.  Rohan  (duc  de'.  Roscoat  lyicomte 
du).  Rose.  Houanet.  Bougler.  Rouvre  (Bour- 
lon  de).  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Salpt-Pol  (de). 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin. 
Saumande.  Sauzëde.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Charles)  ( Haift-Rhjn ).  Scl>peider 
(Eugène)  (SaÔne-et-Ixiire).  Selle.  Serres  (Ho- 
noré),  Simyan.  Sireyjol. 

Tailliandisr,  ThérQpr  Tbiarry  -  Cjtfej»,  Tb^- 
vrier.  Tiphaine.   Torchut,   Tourgnof,  Toijr- 

nier  (Albert). 
Ursleur. 

Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Veber  -^Àdrien) . 
Vlalis.  Vldeaii.  Vigpg  (Oçt»ve)  (Vftr)-  Vigné 
(Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Villault-Duches- 
note.  VHleieaB.  VilHm. 

Walter. 

Zévaès. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Alsace  (comte  d  ),  prince  d'Hénin.  AfHO- 
dru.  Ancel-Seitz.  Andrieu.  Arène (EnjpiMtteli. 
Astier.  Astima  (colonel).   Aubry.  Ai*tbier, 

Babaud  -  Lacroze.  Bachimont.  Bataf)4r<»BU' 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-IX)irl.  Baudin  (Pierre). 
Beauquier.  Jie$6j[.  0éran}  (AlezMdre).  Ber- 
teaux.  Bizot.  Bony-C^stemes.  Boucher  Henry).} 
Boutard.  Boumet  Bninvd.  Brunei  Buis- 
son (Ferdinand)  (Seine).  Busaiére. 

Gaillaux.  Gamot  (Piiwcvis)-  CASt«lb)ne 
(comte  Stanislas  de).  Oavaignac  (Godefroy). 
Cazencuve.  Ohaleil.  Ghamblge.  Ghamerlat. 
chanal.  Chapals.  Charles  Bo».  Chavoix. 
dément  (Aiartiûique).  Coi»pftyré  (JtoUa).  JGor- 
oudut  (vicomte).   Gornird  des  £».sarts. 

David  (Kernand)  iJaau)«-*avoi£>  DecJter- 
David.  Delaunc  (Marcel).  Dulbet.  JO^lcwt^. 
Delmas.  Delonibre  (Paul).  Deloncle  (Vnmçfùa). 
Denécheau.  Descè9Ae}  (M)-  OevJite  (UU^rW). 
Doumergue  (Gaston).  Dubuisson.  Duljut  tOW^ 
tant). 

Etienne. 

F«nm.  Plettry-|lav«^.  ^puld  U«bjli»)> 
Gabrielli.  Gautier  (Léoni  (Vosges),  iivflnl 
(Antoine).  Gentil.  Gérald  (Georgfs),  G^mA 
(Edmond)  (Vosges).  Gerr^s  (Seiofi).  Qm- 
vaize  ^Meurthe-el- Moselle).  Gervill|B'f(4wj)^. 
Gouzy.  Grosdidier.  Guieysse.  Guingand. 
Guyot-Dessaigoe.  CuyAt  de  VUleoeuve. 


Màmou.    Hûnrlqua>-Dulue.    Hubbard.  Hu- 
gon. 
Isambard. 

Jiiiet  (Lton)  (Doubsj.    Jout4an  (LouU). 

Ksrjign  (J.  de).  Erantz  (CamUlé). 

Lachaud.  Laaambe  (Louis).  LanawMa  (40). 
Lannes  de  Montebelb.  Lauraine.  Laurençon. 
Lebaudy  (Paul).  Ubrun.  LAfiise.  Im  Héftssé. 
Lerey  (Mod£i>t«).  I..eret  (Uoorgsi).  Uvpeud. 
LeygUM  (deorgas)  (Lot-et-Garonne).  Lbopltaau. 
Loslcrey.  iJidn  (comta  Verti  de). 

Magniaudé.  Mehy  (da).  Maret  (Henry).  Ma- 
ru^Jouls.  Mau)an.  Maniar  (Gaston).  Messimy. 
MHl  (Louis).  Millerand.  MUlevoye.  Moriot. 
Uotigaat  Mouatier  (marqui*  de). 

Pams.  Petletan  (Camille).  Périer  (Omn^n). 
Périer  de  Larsan  (comte  du).  Perrin.  Mitiaan. 

IMbarti.  MwHii-MorItibra.  HAvUto  (Marc), 
}t«y  AffiUiiF.   Bfiiiwst  (ll«ii|i)|)aBi«>- 

Uim\). 

Surrien.    Afinac.  Syvjitoi)> 
TavA.  Thierry-DBiaqoue.  TtUHnsoo.  Tmir^ 
0046.   TnHiillot (Georges).  Trouln. 
ViuïMe.  VioUetCe.  VWb). 

If'OMT  PAS  W9M         Ap  VQTB  « 

MM-  Bonv^ot.  Brispon  (HeiH)  (Boijclies^Ur 

ilMae). 
cbainbrun  (inarqufs  d^). 
Durand. 

Fouquet  (Camlilei. 

Halgouet  (lieutenant-cp^onei  du). 

Jeanneney. 

Ornano  (C^neo  d*). 

Hibot.  Ros^bp  (niarquis4e). 

Siegfried. 

Thierry.  Turigny. 

K'ONT  PAU  PM9  ¥Afi7  AM  ^'"TS 

comme  retenus  à  la  commission  d'enquHe  pour 
faire  toulr  la  lumière  nur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprès  de  M.  le  président  du 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Mënard.  Ang« 
(François). 

Bauden  (Oisa).  Beauragard  (Paul)  (Seine).  Be- 
netot  (de)  (Meuitel.  Berger  (Osorgmi).  Berthou- 
lat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-AHex. 

UaffareHI  («emtau  ^.oahtii  (Beny«)  (Belne), 
Gadot  (ioan).  OoUn.  OolUanl. 

BAHfoéré-Desgardee. 

Fabien  -  ^-ssbron.    Fabre  (LAopold).  Handin 

(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauw. 

Le  Moigne.  Lerolle. 
Mulac. 

Pierre  Poissod. 

Rabier  (Fernand).  Honeé.  Kttdelle. 

Sembat.  Blownati 

Tranaoy. 

Vogeli. 

n'ont  pas  pris  part  ait  vote 

comme  ayant  clé  retenus  à  la  commitaiott 
du  budget. 

MM.  Berry  (Georges^. 
Doumer  (Paul . 

Jules  Legr«ffd  (V^es-Pyreo^). 

Uoti. 

Rouland. 

Sibille. 


K'A  PA8  par»  PABT  AU  VGTB 

M.  Jean  U»»l  (Loire). 

ABamrrB  pah  etmai 

MM.  Bartboi).  BcbareHi.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne),  iourgeoii  (Paul)  (Vwdét).  Hrl«e(4u- 
leti)  (MeuHhti'et-Moeelie]. 

G«Ulogne. 

lUaleaU. 

moutmWM  de  Goa»lMt  (d'). 
GuiUùn, 

limusu  (Fr«i«al«)  (Aiene), 
jQ^arL 

NlrniM.  UoBtJou  (4*),  Morel  (Victar)  ?élh 

pWfteyroB, 
nio(t4»tL 

Suchetet. 


SCRUTIN 

sur  l0  ifiuvièm  paragmpkt  tk  i'ttrtickt  «4  [Uc- 
W»u  A8J  da  fa  prauftsUi^  4^  Igi  reiatuiff 
m  mruHtmetH     t'arnufe  {iffrviett  de  tietm 

4M}- 

Norabve  des  votants   SOO 

Majwlté  absolue   Vki 

Pour  rjMtpptioij.   4W 

Contre   &2 

La  Chambre  des  dépatts  a  B4Qiiti. 

oifT  yoTii  pou»  i 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Aehillel  AUaee 
(somte  d"),  prlnoe  d'Hénin.  Ainodru.  Ancel- 
tleltz.  Afidrfeu.  Antoine  <in».  Arbouin.  Arène 
(Emmanuel).  Aillés.  Armei.  Amal.  Astier. 
Astima  (colonel).  Aubry.  AudHTrad.  Audigier. 
Avffray  (iulaa).  Augé.  AiitIHer.  Aynard 
(B4ouw4). 

Babaud  -  Lacroze .  Bachimont .  Balfladreau* 
Mitrtnd.  KaU«o4e.  Bansan)  dea  Bois,  Bar- 
rois.  Bartissol.  Ba^I y.  Baudet  (  Charlea  )  (CAtM* 
du-Nord>.  Baudet  (Louis)  (Eure-pt-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Bewquler-  Bpaufegard  (ds) 
(Indre).  Begey.  Bellier.  (ïérard  (Alexandre). 
Berry  (Georges).  Bersez.  Berteaux.  Berthet. 
Bertrand  (Lueian)  (DrAme).  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Biohon.  Blgnen  iPaulï.  BlsoholTs> 
hefm.  Bliot.  Bofttft.  ttorgnet.  Bouaber  (Henry). 
Boaatot.  Bougéfe  Ferdinand).  Bougôre  (LaU' 
peni).  Boumt.  Boury  (4e).  Bou(af4.  Bou* 
ut,  Iraud.  BfflM  (Keaéi  (Hle^t- vilaine).  Brln- 
4«ui.  Brisaon  (Joseph)  (Gironde).  Bninard. 
Bmnet.  BussièM.  Buyat. 

Oaehet.  CaiMani.  Capéran.  carsman  (oomta 
de).  Gardon,  Camot  ^Franoâts).  Car|uit.  Cas- 
teHane  (aomte  Boni  de).  Castellane  (eomte  8ta-> 
nlslas  de).  Castelnau  (d«).  Gastillard.  Caavtn 
(Bnie^^.  Oavai^ae  (Oedefray) .  flacauvteilh 
Gaie  lEdmondi.  Uaseaux'Oaialet.  Oaseneuve. 
Géra  'Bmils^.  Gbabert  (iustln^  iRbAne  .  chat 
gne.  Chaieft.  Chambon.  Ohambrun  (marquis 
de }.  Cbamertat.  Ghanal.  Ghandioui.  Chanoi, 
l^puis.  Chartes  Beoolst  (Seine).  Gharlas  Bps. 
Charte»  tibabert  <Dràme  .  Ubaninqst.  Char^ 
ruyer.  Chastenat  (GuUlauma).  Chaïunetv  Qwit- 
sler.  Çhautempa  (AlphoMO)  (Indrt^t-Lelpe). 
Rbautemp»  (Eralle)  (Haute-Savoie).  Uhavoixl 
Chevalier.  lUbtal.  Clament  (CUwent)  (Ottrdo- 
gne).  ClaiidiiUHi.  Clénunt  (Marltaitme).  Cloi- 
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rec.  Coache.  Cochery  (Georgesl.  Cochln  (Henry) 
(Nord).  Compayré  (Emile).  Gongy.  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Comadet  (vi- 
comte). Corrard  des  Essarts.  Coulondre.  Cou- 
lant (Paul)  (Marne) .  Couyba.  GnippL 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon,  Davtd  (Alban)  (Indre).  David  (Fernand) 
(Haute-Savoie).  David  (Henrii  (Loir-et-Cher). 
Debaune  (Louis).  Debève  (François).  Debiéve 
(Anatole).  Debussy.  Dèche.  Deekei^Davld. 
Derontaine.  Delafosse  (Jules).  Delarbre.  De- 
larue.  Delnune  ^Marcel).  Delbet.  Delcassé. 
Deléglise.  Delelis.  Delmas.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (François).  Denis  (Théodore).  Derve- 
loy.  Deschanel  (Paul).  Deshayes.  Desjardins 
(Jules).  Deville  (Gabriel).  Devins.  Dion  (mar- 
quis de).  Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dublef.  Dubuisson.  Du- 
claux-MonteiL  Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Cons- 
tant). Dumont  (Chartes).  Dunaime.  Dupuis 
(Pierre).  Duquesael.  Durand.  Dussuei.  Du- 
treil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d").  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernand).  Ermant. 
Escanyé.  Estourbeillon  (marqulsder).  Etienne- 
Euzière. 

FailUot.  Faure  (Firmin).  Fernand-Bnin. 
Féron.  Ferrette.  Ferrier.  Fiquet  Pitte.  Flan- 
dln  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Fleury-ltava- 
rin.  Flourens.  Fontaines  (de).  Fouché.  Fould 
(Achille).  Fouquet  (Camille).  Fruchier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gallhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy-Ga-sparrou. 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Gayraud.  Gellé. 
Gentil.  Gérald  (George^).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  [Vosges).  Gervaize 
(Meurthe-et-Hoselle').  Gerville-Rëache.  Géve- 
lot  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gonidec  de  Trais- 
san  (comte  le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph 
de).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy. 
Grandmtison  (de).  Grosdldier.  Groussau.  Guil- 
loteaux.  Guingand.  Guyot-Dessaigne.  Guyot 
de  Villeneuve. 

Harrlague  Saint-Martin.  Haudricourt.  Hé- 
mon.  Henrique-Duluc.  Hoitz.  Hubbard.  Hu- 
bert Hugon. 

Irlart  d'Etebepare  (d  ).    Isambard.  Isnard 

(Finistère). 

Jacquey  (général\    Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jehanin.  Jules  Jaluzot.  Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  [Camille). 

La  Batut  (de),  ta  Bourdonnaye  (comte  de). 
\a  Chambre.  Lachaud.  Lachlèze.  Lacombe 
(Louis).  LalTerre.  Lamendin.  tamy.  L.anes- 
san  (de).  Lanlel  (Henri),  l^nnes  de  Monte- 
belle.  Laroche-Joubert.  La  Rochethulon  (comte 
de).  Larquler.  Lasles.  Lauraine.  I^urençon. 
I^urens<Castelet  (marquis  de).  Laville.  Le 
Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lechevallier. 
Lefas.  LefTet.  Léglise.  Legrand  (Arthur). 
Le  Hérissé.  Le  Mare,  l^mlre.  Lepeltetler  (Ed- 
mond). Lepez.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Les- 
plnay  (marquis  de).  Le  Troadec.  Levet  (Geor- 
ges). Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Levraud.  Ley- 
gue  (Honoré)  (Haute-Garonne),  ieygue  Ray- 
mond) (Haute -Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne),  Lhoplteau.  Limon.  Loque. 
Loup.  Ivczé.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mnckau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Maillé  (de).  Malizard.  Mando.  Maret  iHenry). 
Marot  (Félii).  Martin  (Louis)  (Varj.  Marué- 
Jouls .  Mas.  Massabuau.  Massé.  )laujan. 
Maure.  Maurice  Binder.  Maurice  Spronck. 
Maussabré  (marquis  de).  Menier .  (Gaston). 
Mercier  (Jules).    Merlou.    Hesslmy.  Michel 


(Henri)  (Bouches-du-Rhône).     Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).   Mill  (Louis).   Millerand.  Mllle- 
voye.    Minier  (Albert).    Miossec.  Mollard. 
Monfeulllart.  Montalembert  (comte  de).  Mor- 
lot  Motte.  HougeoL   MousUer  (marquis  de). 
Hun  (comte  Albert  de).  Muteau. 
Nlcolle.  Noei.  Noulens. 
Ory.  Oflinoy  (comte  d').  Ozun. 
Pajot  Pams.  Pasqual.   Passy  (Louis).  Paul 
Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pelietan  (Camille). 
Péret.    Périer  (Germain).    Pôrier  de  Larsan 
(comte  du).    Péronneau.    Perrin.  Perioche. 
Petit   Petitjean.   Peureux.    Plchat  Pichery. 
Pins  (marquis  de).      Plichon.  Plissonnier. 
PouUan.  Prache.  Pradet-Balade.  Proust  Pu- 
gliesi-Contf. 
QuUbeuf. 

Hagot  RalbertL  Rajon  (Claude).  Ramel 
(de).  Rauline  (Marcel).  Razimbaud.  Régnier. 
Roille  (baron  Amédée).  Bellle  baron  Xavier). 
Renault-Morlière.  René  Renoult.  Réveiltaud 
(Eugèoei.  Révilie  (Marc).  Rey  (Emilei.  Ribot- 
Ridouard.  Rlgai.  Ripert.  Robert  Surcouf. 
Roch.  Roche  (Jules)  (Ardéche).  Roger-Ballu. 
Rose.  Rouby.  Rougler.  Rousset  ^lieutenant- 
colonel).  Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin). 
Ruau. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salis.  Sao- 
drlque.  Sarraut  (Albert).  Smazin.  Sarrleo. 
Saumande.  Sauzède.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Schneider 
(Eugène)  (SaÔne-et-Loire).  Selle.  Sénac. 
Serres  (Honoré).  Siegfried.  Simyan.  Slrevjol. 
Syveton. 

Tailllandier.  Tavê.  Théron.  Thierry.  Thlerry- 
Cazes .     Thierry  -  Delanoue .     Thomson.  Ti- 
phalne.    Torchut    Tournade.    Tournier  (Al- 
bert). Troulllot  (Georges).  Trouln. 
l'rsleur. 

Vacherie.   Vallée.  Vazellle.   Vialis.  Videau. 
Vlgné  (Paul)  (Hérault).    Vigoureux.  Villault- 
Duchesnols .   Vlllejeim .    Vllllers .  Vlollette 
Vival. 

ONT  VOTÉ  CONTRB  : 

MM.  Aldy.  Allard.  Archdeacon.  Aristide 
Brland. 

Bagnol.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône). 
Bénézech.  Bepmale.  Bonveri.  Boyer  (Antlde). 
Breton    (Jules-Louis).    Buisson  (Ferdinand) 

(Seine). 

Cadenat.  Camuzet  Cardet  Carnaud.  Char 
pentler.  chauvière.  Chenavaz.  Constans  (Paul) 
(Allier).  Cornet  ^Lucien).  Coûtant  (Jules)  (Seine) 
Defumade.  Dejeante.  Delory.  Desfarges  (An- 
toine).  Devèze.   Dufour  (Jacques). 
Ferrcro.   Fournier  (François). 
Gérauit-Rlchard.     Grousset  (Paschal). 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 
Isoard  (Basses-Alpes). 
Jaurès.  Judet. 
Labussiére.  Lassalle. 
Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Mesller. 
Pastre.  Piger.  Pressensé  [Francis  de). 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rouanet 
Thivrier.  TourgnoL 

Vaillant    Veber  (Adrien).    Vigne  [Octave) 

(Varj. 
Walter. 
Zévaès. 

N'OIfT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTR  l 

MM.  Baudry  d'Asson  (de).  '  Boissleu  (baron  de). 
Bonvalot  Bony -Clstemes.    Brisson  (Henri) 
(Bouches-du-Rh6ne).   Broglie  ^dnc  del 
Chambige .  Glëmentel. 


DendeAeau. 
Forest 

Galot  (Jules).    Glnoux-Defsnnoii.  Guieysse. 
Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Jeanneney.  Jourdan  (Louis). 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lanjuinals 
(comte  de).  Largentaye  (Rloustde). 
Mootaigu  (comte  de). 
Normand. 

Olllvier.  Ornano  (Cuneo  d'). 
Pain.  Pomereu  (comte  de).  Puech. 
Rohan  (duc  de).    Rosanbo  (marquis  de). 
Roscoat  (vicomte  du). 
Sabaterie. 
Turigny. 

n'ont  pas  pru  part  au  totb 

comme  retenu»  A  la  commiulon  d'enquête  pour 
faire  toute  ta  lumière  mr  ta  tentative  de  cor- 
ruption faUe  auprèM  de  M.  le  préaident  du 
conseil  : 

MM.  Albert  Poulain.  Anthlme-Ménard.  Arago 

[François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benolst  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-Allex. 

CatTaretli  (comte).    Cochln  (Denys)  (Seine). 
Codel  (Jean).  Colin.  CoUiard. 
Dérlbéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Rrauss. 

Le  Moignc.  Lerolle. 
Mulac. 

Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousé.  Rudelle. 
Sembat.  Simonet. 
Trannoy. 
Vogell. 

n'ont  pas  phis  part  ac  votb 

comme  ayant  été  retenut  à  la  commission 
du  budget: 

MM.  Doumer  (Paul). 
Gervals  (Seine). 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Klotz. 
Lockroy. 
Rouland. 
Slbllle. 

n'a  pas  pris  part  au  votb 

comme  retenu  à  ta  commisaion  tCenquHe 
9ur  findutitrie  textile  : 

M.  Jean  Morel  (Lolrei. 

absents  par  coNoâ  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.     Bourgeois  (Léon) 
(Marne).    Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice 
[Jules)  [Meurthe-et-MoseIle\ 
Catalogne. 
Disleau. 

Estoumelles  de  Constant  (d"). 
Gulllain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

MIrman.  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 
Pouteyron . 
Riotteau . 
Suchetet. 
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SCRUTIN 

Sur  le  paragraphe  proposé  par  M.  Bepmale  à 
f  article  S4  {devenu  9S)  de  la  propotUion  de  toi 
relative  au  recrutement  de  rarméc  {Service  de 
deux  an»). 

Nombre  des  votants.   503 

Majorité  absolue   85S 

Pour  l'adoption   268 

Contre   235 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

HM.  Abel-Bernard.  Aldy.  Allard.  Andrieu. 
Antoine  Gras.  Arbouin.  Arène  (Emmanuel). 
Aristide  Briand.  Armez.  Astler.  Astima  (co- 
lonel). Aubry.  .Augé.  Autbier. 

Bachiinont.  Bagnol.  Eatandreau.  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  BartUsol. 
Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Bau- 
din  (Pierre).  Beauquier.  Beauregard  (de) 
(Indre).  Begey.  Betller.  Bénézech.  Bepmale- 
Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bizot.  Bony-Cisternes.  Bourrât.  Boutard.  Bou- 
veri.  Boyer  (Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton 
(Jules-Louis}.  Brunard.  Brunei  Buisson  (Fer- 
dinand) (Seine).   Bussière.  Buyat 

Cadenat.  Camuzet.  Gapéran.  Gardet.  Car- 
naud.  Carpot.  Castillan).  Caze  (Edmond).  Caze- 
neuve.  Cère  (Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône). 
Chaigne.  Chaleil.  Chambige.  Cbambon.  Cha^ 
merlat.  Chanal .  Chandiouz.  chanoz.  Cha- 
puis.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Charonnat  Charpentier.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie):  Chauvière.  Chavoii.  Chenavaz.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Marti- 
nique). Clémentel.  Cloarec.  Compayrë  (Emile). 
CoDstans  (Paul)  (Allier) .  Cornet  (Lucien).  Cou- 
londre.  Goutant(Jules}  (Seine).  Couyba  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debiève  (Ana- 
tole). Debussy.  Decker-David.  Defontaine. 
Defumade.  Deleante.  Delarue.  Delbet.  De- 
légllse.  Delmas.  Delory.  Denêcheau.  Der- 
veloy.  Desferges  (Antoine).  Desjardins  (Jules). 
Devéze.  Deville  (Gabriel).  Devins.  Dron. 
DubleE.  DubuissoD.  Dufour  (Jacques).  Du- 
mont  (Charles).  Dunolme.  DussneL 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Etienne.  Eu- 
zière. 

Femand-Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier. 
Piquet.  Fitte.  Foumier  (François). 

Gabriell).  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gavfnt 
(Antoine).  Gentil.  Gérault-Richard.  Gervais 
(Seine).  Gerville-Réache.  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Goujat.  Gouzy.  Grosdidter.  Grous- 
set  (Paschal).  Guieysse.  Gufngand.  Guyot- 
Dessaigne. 

Holtz.  Hubbard.  Hubert.  Hugon.  Hugues 
(Clovls)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  i.d').  Isambard.  Isnard 
(Finistère).  Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (L6on)  (Doubs).  Jaurès.  Jeanneney. 
iehauin.  Jourdan  (Louis).    Judet.  JumeL 

Labusslère.  Lachaud.  Lacombe  (Louis).  Laf- 
ferre.  Lamendln.  Lanessan  (de).  Lusalle. 
Leffet.  Lepez.  Lesage.  Le  Troadec.  Levet 
(Georges).  Levraud.  Leygue  [Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (  Raymond)  (Haute-Garonne) 
Lockroy.  Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Mallzard.  Maret  (Henry).  Mar- 
tin (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var). 
Mas.    Massé.  Maujan.  Maure     Menier  (Gas-  I 


ton).  Uercler  (Jules).  Merlou.  MesUer.  Mes- 
simy.      Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Miil  (Louis).  MUlerand.  Minier  (Albert).  Mol 
lard.  Morlot. 
Normand. 

Pajot.  Pams.  Pastro.  Paul  Meunier.  Pavie. 
Périer  (Germain).  Péronneau.  Perrin.  Petit 
Petitjean.  Peureux.  Plchery.  Piger.  Plisson- 
nier.  Poullan.  Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Ragot  RajoD  (Claude).  Razimbaud.  Ré- 
gnier. René  ReooulL  Réveiltaud  (Eugène). 
Révilte  (Marc).  Ridouvd.  BlgaL  Rose.  Roua- 
net  Rouby.  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert). 
Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sauzëde.  Schnel 
der  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sénac.  Ser- 
res (Honoré).  Sbnyan.  Sireyjtri. 

Tavè.  Théron.  Thierry -Gaies.  Thivrier. 
Thomson.  Tiphaine.  Tourgnol.  Tournier 
(Albert).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Veber 
(Adrien).  Vialis.  Vigne  (Octave)  (Vari.  Vigoé 
(Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Villejean.  Viol- 
lette.  ^'ivaL 

Walter. 

Zèvaès. 

ONT  VOxâ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d*) 
prince  d'Hénin.  .  Amodru.  Ancel-Seltz.  Arch- 
deacon.  Argeliès.  Amal.  AudilTred.  Audi 
gfer.   AufTray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Ballande.  Bansard  des  Bois. 
Barrois.  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Bau- 
dry  d'Asson  (de).  Berry  (Geo^s).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bichon.  Blgnon  (Paul). 
Blschoffsheim.  Bolssleu  (baron  de).  Boute. 
Borgnet.  Boucher  [Henryi.  Bouctot.  Bou- 
gére  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Boury 
(de).  BHce  (René)  (Ille-et-Vilalne).  Brindeau. 
Brisson  [Joseph)  (Gironde).  Broglie  [duc  de). 

Cachet.  Caillaui.  Caraman  [comte  de).  Car- 
not  (François).  Castellane  (comte  Boni  de). 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  [de). 
Cauvin  (Ernest).  Cavaignac  (Godefroy).  Cazeaux- 
Cazalet.  Chambrun  (marquis  de).  Charles  Be- 
nolst  (Seine).  Charruyer.  Chastenet  (Guil- 
laume). Chaumet.  Chevalier.  CibieL  Claudi- 
oon.  Coache.  Cochin  (Henry)  (Nord).  Congy. 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornu- 
det  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coûtant 
(Paul)  (Mamci. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudè.  D<;che. 
Detafosse  (Jules).  Delarbrc.  Dclaune  [Marcel). 
Delombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Descha- 
nel  (Paul).  Deshayes.  Dion  (marquis  de). 
Dormoy.  Drake  (Jacques).  Duclaux-MonteiL 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dupuy 
(Pierre).  DuquesneL  DutrelL 

Elva  (comte  d'}.  Engerand  (Fernand).  Ermant. 
Escanyé.  Estourbeillon  (marquis  de  1). 

Failliot.  Faure  (Firmin).  Ferrette.  Flan- 
din  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Fleury-Ha- 
varin.  Flourens.  Fontaines  (de).  ForesL 
Pouché.  Fould  (Achille).  Fouquet  [Camille). 
Fruchier. 

Gaffler.  Gailhard-BanceUde).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (iules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny  ).  Gayraud .  Gellé .  Gérald  (Georges). 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gé- 
veloL  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gon- 
taut-Biron  [comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Grandmaison  (de).  Groussau.  Guil- 
loteaux.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 


Saiot-Martlo.  Haudrieourt.  Hèmon.  Henrique- 
Duluc. 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot. 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Lachièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri),  Lanjuinais  comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Urgentaye  [Rloust  de).  Laro- 
che-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de).  Lar- 
quier.  Lauraine.  Laurençon.  Laurens<:a8telet 
(marquis  de).  Laville.  Le  Bail.  Ubaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lechevallier.  Lefas.  Légllse.  Le- 
grand  (Arthur).  Le  Hérissé.  U  Mare.  Umire. 
Lepelletier  (Edmond).  Leroy  (Modeste).  Lespi- 
nay  (marquis  de).  Lévis-Mirepotx  (comte  de). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau. 
Umon.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Mando.  Marot  (Félix).  Mossabuau.  Maurice 
Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré  [marquis 
de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Millevoye. 
Miossec.  Montaigu  (comte  de).  Montaiembert 
[comte  de)  Motte.  Moustier  (marquis  de). 
Mun  (comte  Albert  de). 

Nicolle.  Noei.  Noulens. 

Ollivler.  Ory.  Osmoy  (comte  d  ).  Ozun. 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmler.  PéreL  Pé- 
rier de  Larsan  (comte  du}.  Perroche.  PichaL 
Pins  (marquis  de).  Pliehou.  Pomereu  (comte 
de).  Praehe.  Pradet-Balade.  Proust  Pugllesi- 
ConU. 

QuilbeuL 

RaibertL  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel). 
Reille  (baron  Amédée).  RelUe  ;baron  Xavier). 
Renault-Morlière.  Rey  (Emile).  Ribot.  Ripert. 
Robert  Surcoût.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vi- 
comte du).  Rougier.  Roussel  (lieutenant-colo- 
nel). Rouvre  [Bourion  de).   Rozet  (Albin). 

Saint-.Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Schneider 
(Eugène)  (Saône-et- Loire).  Siegfried.  Syve- 
ton. 

TaiUlandler.     Thierry.  Thierry-Delanoue. 
Torchut.  Toumade. 
Vtdeau.   Vlllault-Duchesnois.  ViUiers. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Bonvalot. 
Brisson   [Henri)  (Bouches-du-Rhône). 

Cardon.  Cazauvieîlh.  Chaussier. 

Debéve  ^François).  Delcassé.  Deletis.  Denis 
(Théodore).   Dournergue  (Gaston).  Durand. 

Eliez-Evrard . 

Gautier  (Léon)  (Vosges).  Ginoux-Defermon. 
La  Chambre .    Lasies,  Lozé. 
Maruëjouls.   MonfenlllarL    Mougeot.  Mu- 
teau. 

Omano  (Cuneo  d'}. 
Pasqud.     PeUetan  (Camille). 
Savary  de  Beauregard. 
Troufllot  (Georges).  Turigoy. 

h"ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  retenus  à  la  commisrion  d'enquHe  pour 
faire  toute  la  lumière  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprès  de  M.  le  président  du 
eoHteil  : 

HM.  Albert-Poulatn.  Anthlme-Hénard.  Arago 
(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine), 
Benoist(de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  ((Jeorges).  Bonnevay.   Bouhey-Allex . 

CatTarelIi  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Godet  (Jean).   Colin.  CoUiard. 

Déribéré-Desgardes. 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


fec.  Coache.  Cochery  (Ceorgesl  Cochin  (Henry) 
{Nord).  Compayré  (Emile).  Congy.  Constant 
(Emile)  (Gironde),  Gorderoy.  Cornudet  (vi- 
comte). Corrard  des  Esaarts.  Coulondre.  Coû- 
tant (Paul)  (Marne).  Couyba.  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darbtay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Alban)  (ladre).  David  (Fernand) 
(Haute-Savote).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher). 
Debaune  (Louis).  Debéve  (François).  Debléve 
(Anatole).  Debussy.  Dëctae.  Decker-David. 
Defontaine.  Delafosse  (Jules).  Delarbre.  De- 
lame.  Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delcassë. 
DelégUse.  Delelis.  Delraas.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (François).  Deais  (Théodore).  Derve- 
loy.  Deschanel  (Paul).  Deshayes.  Desjardins 
(Jules).  Devilte  (Gabriel).  Devins.  Dion  (mar- 
quis de).  Dormoy.  Doumergue  (Gastonl.  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dublef.  Dubuisson.  Du- 
ctaux-Monteil.  Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Cons- 
tant). Dumont  (Charles).  Dunalme.  Dupuis 
(Pierre).  DuquesneL  Durand.  DussueL  Du- 
treil. 

Ellez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernand).  Ermant 
Escanyè.  Estourbeillon  (marquis  de  1').  Etienne. 
Euzière. 

FailHot.  Faure  (  Flrmin  ).  Fernand-Rrun. 
Féron.  Ferrette.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Fian- 
din  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Fteury-Hava- 
rin.  Flourens.  Fontaines  (de).  Fouché.  Fould 
(Achille).  Pouquet  (Camll)e).  Pruchier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Julesl  Gatpin  (Gaston).  Galy-Gasparrou. 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
Gauvin.  Gavini  (  Antoine).  Gayraud.  Gellé. 
Gentil.  Gérald  (Goorgep).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  (Vosgesl  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle  I.  Gerville-Réache.  Géve- 
lot  Girod.  Godet  (Frédéricl  Gonidec  de  Trais- 
san  (comte  le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph 
de).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy. 
Grandmalson  (de).  Grosdidier.  Groussau.  Guil- 
loteaux.  Guingand.  Guyot-Dessaigne.  Guyot 
de  Villeneuve. 

Harrlague  Salnt-Martla.  Haudricourt  Hé- 
mon.  Henrique-Duluc.  Holtx.  Hubbard.  Hu- 
bert. Hugon. 

Iriart  d'Etchepare  (d').    Isombard.  Isnard 
(Finistère). 

Jacquey  ( général \    Jaaet  (Léon)  (Doubs). 
Jehanin.  Jules  Jaluzot.  Jumet. 

Rerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachaud.  Lachlôie.  Lacombe 
(Louis).  LalTerre.  Lamendin.  Lamy.  Lanes- 
san  (de).  Laniel  (Henri).  Lannes  de  Monte- 
bello.  Laroche-Joubert  La  Rochethulon  (comte 
de).  Larquier.  Lasies.  Lauraine.  Laurençon. 
Laurens-castelet  (marquis  de).  LavUle.  Le 
Bail.  I^ebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lechevallter. 
Lefas.  LeITet.  Léglise .  Legrand  [Arthur) . 
Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemire.  Lepelletier  (Ed- 
mond). Lepez.  Leroy  (Modeste^.  Lesage.  Les- 
pioay  (marquis  doi.  Le  Troadec.  Levet  (Geor- 
ges). Lévls-.Mirepolï  (comte  de;.  Levraud.  L.ey- 
gue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  Ray- 
mond) ( Haute-Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne),  Lhopiteau.  Limon.  l<oque. 
Loup.  Lozé.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Hahy  (de). 
Maillé  (de).  Halizard.  Mendo  Maret  (Henry). 
Marot  (Félix).  Martin  (Uuls)  (Var).  Marué- 
Jouls.  Mas.  Massabuau.  Massé,  ^aujan. 
Maure.  .Maurice  Bïnder.  Maurice  Spronck. 
Maussabré  (marquis  dei.  Menier  (Gaston). 
Mercier  (Jules).    Merlou.    Messlmy.  Michel 


(Henri)  (Bouches-du-Rhône).     Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).   Mill  (Louis).    Millerand.  Mllle- 
voye.    Minier  (  Albert  ) .     Mlossec ,  Mollard. 
Monfeuillart.   Montaiembert  (comte  de).  Mor- 
tot.  Motte.  Mougeot.   Moustier  (marquis  de). 
Muo  (comte  Albert  de).  Muteau. 
Nicolle.  No6l.  Noulens. 
Ory.  osmoy  (comte  d  ).  Oiun. 
Pajot.  Pams.  Pasqu^U.   Passy  (Louis).  Paul 
Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pelletan  {Camille}. 
Péret.    Pérler  ( Germain).    Périer  de  Larsao 
(comte  du).    Përonneau.    Perrin.  Perroehe. 
Petit  Petitjeaa   Peureux.   PichaL  Pichery. 
Plus  (marquis  de).     PUcbon.  PUssonnier. 
PouUan.  Prache.  Pradet-Balade.  Proust  Pu- 
gUesl-ContL 
Quilbeuf. 

Ragot.  Raiberti.  Rajon  (Claude).  Ramel 
(de).  Rauline  (Marcel).  Razimbaud.  Régnier. 
Reille  (baron  Amédée).  ReiHe  (baron  Xavier). 
Renault-Morliére.  René  Renoult.  Réveillaud 
^Eugène  .  Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  RIbot- 
Ridouard.  Rigal.  Ripert.  Robert  Surcoût. 
Hoch.  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu. 
Rose.  Rouby.  Rougier.  Rousset  (lieutenant- 
colonel).  Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin). 
Ruau. 

Satnt-Martin  (de).  Saint-Pol  (del  Salis.  San- 
drique.  Sarraut  (Alberti.  Sarrazin.  Sarrien. 
Saumande.  Sauzède.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Chartes)  (Haut-Rhin^.  Schneider 
(Eugène)  (SaÔne-et-Lolre).  Selle.  Sénac. 
Serres  (Honoréi.  Siegfried.  Simyan.  Sireyjol. 
Syveton. 

Taiiliandier.  Tavé.  Théron.  Thierry,  Thlerry- 
Cazes.     Thlerry-Deianoue.     Thomson.  Ti- 
phaine.    Torchut    Toumade.    Tournier  (Al- 
bert). Trouiilot  (Geoi^s).  Trouin. 
Ursleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vazeille.  Vialis.  Videau. 
Vigné  (Paul)  (Hérault^  Vigourour  Villault- 
Duchesnois.  Viliejean.  Villiers.  Viollette. 
VIvbL 

ONT  votA  contre  : 

MM.  Aldy.  AUard.  ArchdeacoD.  Aristide 
Briand. 

Bagnot.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhdne). 
Bénézech.  Bepmale.  Bouveri.  Boyer  (Antide). 
Breton   (Jules-Louis).    Buisson  (Ferdinand) 

(Seine). 

Cadenat.  Camuzet.  Cardet  Gamaud.  Char- 
pentier, chauviére.  Chenavaz.  Constans  (Paul) 
(Allier).  Cornet  (Lucien).  Goûtant  (Jules)  (Seine) 
Defumade.  Dejeante.  Delory.  Desfarges  (An- 
toine). Devèze.  Dufour  (Jacques). 
Ferrero.  Foumter  (François). 
Gérault-Richard.     Grousset  (Paschal). 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 
Isoard  (Basses-Alpes). 
Jaurès.  Judet 
Labussiùre.  Lassalle. 
Martin  (Bienvenu^  (Yonne).  Meslier. 
Pastre.   Piger.  Pressensc  (Francis  de). 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rouanet 
Thivrier.  Tourgnol. 

Vaillant    Veber  (Adrien).    Vigne  (Octave) 
(Var). 
Walter. 
Zévaés. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Baudry  d"Asson(de).'  Boissieu  (baron  de). 
Bonvalot.   Bony -Clsternes.    Brisson  (  Henri) 
(Bouches-du-Rhône).    Broglie  (duc  de). 
Chambige.  Clémentel. 


Denécheau. 
Forest 

Galot  (Jules).    Ginoui-Defermon.  Guieysse. 
Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Jeanoeney.  Jourdan  (Louis). 
La  Ferronnays  (marquis  de),  Lanjalnais 
(comte  de).  Largentaye  (Rioust  de). 
Montaigu  (comte  de). 
Nornoand. 

Olllvler.  Omano  (Cuneo  d'). 
Pain.  Pomereu  (comte  de).  Puech. 
Rohan  (duc  de).    Rosanbo  (marquis  de). 
Roseoat  (vicomte  du). 
Sabaterle, 
Turigny. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  rctenuê  à  la  commlstlon  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  nur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprè»  de  M,  le  président  du 
eoHseit  : 

MM.  Albert  Poulain.  Anthime-Ménard.  Arago 
(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-Allex. 

CalTarelli  (comte).    Cochin  (Deoys)  (Seine). 
Codet  fJean).   Colin.  Colliard. 
Déribéré-Desgardes. 

Fabien-Cesbron.    Fabre  (Léopold).  Flandln 
(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

Le  Moigne.  Lerotle. 
Mulac. 

Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).  Rousé.  Rudelle. 
Sembat.  Simonet. 
Trannoy. 
Vogell. 

s'ont  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB 

comme  ayant  été  relenut  à  ta  commi$tion 

du  budget: 

MM.  Doumer  (Paul). 
Gervais  (Seinei. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Klotz. 
Lockroy. 
Rouland. 
Sibilte. 

n'a  pas  pris  PART  AU  VOTE 

comme  retenu  à  fa  commituion  d'enquête 
«tfr  l'industrie  textile  : 

M.  Jean  Morel  (Loire). 

ABSENTS  PAR  COMOÉ  : 

MM.  Barlhou.   Beharelle.     Bourgeois  (Léon) 
(Marne).     Bourgeois  (Paul)  (Vendéel  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle^. 
Catalogne. 
Dlsleau. 

Estournelles  de  Constant  (d'). 
GuUlain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart 

Mirman.  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 
Pouteyron. 
Riotteau. 
Suchetet 
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SCRUTIN 

Sur  le  paragraphe  proposé  par  M.  Bepmate  à 
Farttcie  g4  (devenu  8S)  de  la  propotition  de  loi 
relative  au  recrutement  de  Farmée  [Service  de 
deux  ont). 

Nombre  des  votants   503 

Majorité  absolue   S5Z 

Pour  l'adoption   268 

Contre   235 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Aldy.  AllanL  Andrieu. 
Antoine  Gras.  ArlMiuin.  Arène  (Emmanuel). 
Aristide  Briand.  Armez.  Astier.  Astiina  (co- 
lonel). Aubrj-.  .AugR.  Authier. 

Bachimoat.  Bagnol.  Ealandreau.  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  [Bouches-du- Rhône).  Bartissol. 
Basty.  Baudet  (Charles)  (Cdtes-du-Nord).  Bau- 
din  (Pierre).  Beauquier.  Beauregard  ^de) 
(Indre).  Begey.  Bellier.  Bénézoch.  Bepmale. 
Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drûme). 
Bizot.  Bony-Cisternes.  Bourrât.  Boutard.  Bou- 
veri  Boyer  (Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton 
(Jules-Louis).  Brunard.  Brunei  Buisson  (Fer- 
dinand) (Seine).   Bussiëre.  Buyat 

Cadenat.  Camuzet.  Capéran.  Cardet  Car- 
naud.  Garpot.  Castillard.  Gaze  (Edmond).  Caze- 
neuve.  Gère  (Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône). 
Chaigne.  Chaleil.  Chamblge.  Chambon.  Cha. 
mertat.  Chanal .  Chandioux.  Ghanoz.  Gha- 
puls.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Charonnat.  Charpentier.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie]'  Chauvière.  Chavoîx.  Chenavaz.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Marti- 
nique). Glàmentel,  Cioarec  Gompayré  (Emile). 
Constans  (Paul)  (Ailler).  Cornet  (Lucien).  Cou- 
londre.  Goutant(JuIes)  (Seine).  Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(L^ir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debiève  (Ana- 
tole). Debussy.  Decker-David.  Defontaine. 
Defumade.  Deleante.  Delarue.  Delbet.  De- 
léglise.  Delmas.  Delory.  Denécheau.  Der- 
veloy.  Desferges  (Antoine).  Desjardins  (Jules). 
Devéze.  Deville  (  Gabriel  ).  Devins.  Dron. 
Dublet.  Dubuisson.  Dufour  (Jacques).  Du- 
miont  (Charles).  Dunaime.  Dussuel. 

EmUe  Chauvin.  Empereur.  Etienne.  Eu- 
ztère. 

Pemand-Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier. 
Piquet.   Fltte.  Fournier  (François). 

Gabrieltl.  Galy-Gasparrou .  Gauvin.  Gavlni 
(Antoine).  Gentil.  Gérault-Richard.  Gervals 
(Seine).  Gerville-Réache.  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Goujat.  Gouzy.  Grosdidier.  Grous- 
set  (Paschal).  Guieysse.  Gulngand.  Guyot- 
Dessaigne. 

Holtz.  Hubbard.  Hubert  Hugon.  Hugues 
(Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  [à').  Isambard.  Isnard 
(Finistère).  Isoard  (Basses^Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jeanneney. 
JehffiBin.  Jourdan  (Louis).    Judet.  JumeL 

Labusslère.  Lachaud.  Laeombe  (Louis).  Laf- 
ferre.  Lamendln.  Lanessan  (de).  Lassalle. 
LefTet.  Lepez.  Lesage.  Le  Troadec.  Levet 
(Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne) 
Lockroy.  Loque.  Loup. 

MagnEaudé.  Malizard.  Maret  (Henry).  Mar- 
tin (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var). 
Mas.    Massé.  Maujan.  Maure     Mcnicr  (Gas-  | 


ton).   Mercier  (Jutes).  Uerlou.  MesUer.  Mes- 
simy .      Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Mill  (Louis).  Millerand.  Minier  (Albert).  Mol 
lard.  Morlot. 
Normand. 

Pajot.  Pams.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pavie. 
Péricr  (Germain).  Péronneau.  Perrln.  Petit 
Petitjean.  Peureux.  Pichery.  Piger.  Plissou- 
nier.  Poullau.  Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Ragot  Rajon  (Claude).  Razimbaud.  Ré- 
gnier. René  Reaoult  Réveillaud  (Eugène). 
Héville  (Marc).  Rldouard.  Higal.  Rose.  Roua- 
net  Rouby.  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert). 
Sarrazin.  Sarrlen.  Saumande.  Sauzëde.  Sctanei 
der  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sénac.  Ser- 
res (Honoré).  Simyan.  SlreyJoL 

Tavé.  Théron.  Thierry -Cases.  Tbivrler. 
Thomson.  Tiphaine.  Tourgnol.  Toumier 
(Albert).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vaieille.  Veber 
(Adrien).  Vialis.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné 
(Paul)  (Hérault).  Vigourouz.  Villejean.  Viol- 
lette.  Vival. 

Walter. 

Zèvaès. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d') 
prince  d'Hénin.  .  Amodru.  Ancel-Seitz.  Arch- 
deacon.  Argellés.  Amal.  Audiffred.  Audi 
gier.   AufTray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Ballande.  Bansard  des  Bois. 
Barrols.  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir^.  Bau- 
dry  d'Asson  (de).  Berry  (Georges).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bichon.  Bignon  (Paul). 
Bischoffsheim.  Boissieu  (baron  de).  Bonté. 
Borgnet.  Boucher  (Henryl.  Bouctot  Bou- 
gère  (Ferdinand).  Bougt>re  (Laurent).  Boury 
(de).  Brice  (René)  (Ille-et-Vilaine^.  Brindeau. 
Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie  (duc 

Cachet  Caillaux.  Garaman  (comte  de).  Car- 
not  (François).  Gastellane  (comte  Boni  de). 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Gastelnau  (de). 
Cauvin  (Ernest).  CavaigDac(Godefroy).  Gazeaux- 
Cazalet.  chambrun  (marquis  de).  Charles  Be- 
nolst  (Seine).  Gharruyer.  Chastenet  (Guil- 
laume). Chaumet.  Chevalier.  CihieL  Claudi- 
non.  Coache.  Cochln  (Henry)  (Nord).  Congy. 
Constant  (Emile)  ^Gironde).  Corderoy.  Cornu- 
det  (vicomte).  Corrard  des  Essarts,  Coûtant 
(Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèche . 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel). 
Delombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Descha- 
nel  (Paul).  Deshayes.  Dion  (marquis  de). 
Dormoy.  Drake  (Jacques).  Duelaux-Monteil. 
Dujardln-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dupuy 
(Pierre).  Duquesnel.  DutreiL 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Ermant 
Esconyé.  Estourbeillon  (marquis  de  1'). 

Failliot .  Faure  (Flrmin) .  Ferrette .  Flan- 
din  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Fleury-Ra- 
varin.  Flourens.  Fontaines  (de).  Forest 
Fouché.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Fruchler. 

Gafûer.  Gailhard-Bancei(de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gayraud.  Gellé.  Gérald  (Georges). 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gé- 
velot.  Gonldec  de  Tralssan  (comte  le).  Gon- 
taut-Blron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Grandmaison  (de).  Groussau.  Guil- 
loteaux.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du),  llarriague 


Soiat-Martln.  Haadricourt.  Hémon.  Henrique- 
Dulue. 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Lachièze.  La  Ferroncays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  comte  de).  Lannës 
de  Mootebello.  Largentaye  (Rioust  de).  Laro- 
che-Joubert.  La  Rocbethulon  (comte  de).  Lar^ 
quier.  Lauralne.  Laurençon.  Laurens-^astelet 
(marquis  de).  Laville.  Le  Bail  Ubaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lechevallier.  Lefas.  Léglise.  Le- 
grand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemire. 
Lepelletier  (Edmond).  Leroy  (Modeste).  Lespl- 
nay  (marquis  de).  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopitoau. 
Limon.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Mando.  Marot  (Félix).  Massabuau.  Maurice 
Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré(marquis 
de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Miilevoye. 
Miossec.  Montaigu  (comte  de).  Montalembèrt 
(comte  de)  Motte.  Moustler  (marquis  de). 
Mun  (comte  Albert  de). 

NIcolle.  Noei.  Noulens. 

ollivier.  Ory.  Osmoy  (comte  d  ).  Ozun. 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmler.  Péret  Pé- 
rier  de  Larsan  (comte  du).  Perroche.  Pichat 
Pins  (marquis  de).  PUchon.  Pomereu  (comte 
de).  Proche.  Pradet-Balade.  Proust  Pugliesi- 
Conti. 

QuilbeuL 

Haiberti.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel). 
Heille  (baron  Amédéei.  Reille  ,baron  .Xavier). 
Renault-Morlière.  Rey  (Emile).  Ribot  Ripert 
Robert  Surcour.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Roche  (Jules)  ^A^dèche).  Roger-Ballu.  Rohan 
(duc  de;.  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vi- 
comte du).  Rougier.  Roussel  (lieutenant-colo- 
nelV  Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Schneider 
[Eugène)  (SaAne-et- Loire).  Siegfried.  Syve- 
ton. 

Tailliandier.     Thierry.  Thlerry-Delanoue. 
Torchut.  Toumade. 
Videau.   VlUault-Duchesnois.  Villlers. 

n'ont  pas  PB13  PART  AU  VOTK  : 

MM.  Bérard  (Alexandre).  Bersez.  fionvalot. 
BrIsBon   iHenrii  (Bouches-du-RhÔne). 

Cardon.  Gazauvieilh.  Chaussier. 

Debève  (François).  Delcassé.  Delells.  Denis 
(Théodore^.    Doumergue  (Gaston).  Durand. 

Eliez-Evrard . 

Gautier  (Léon)  (Vosges).  Ginouz-Defermon. 
La  Chambre.   Lasies.  Lozé. 
Maruéjouls.   Monfeulllart    Hougeot.  Mu- 
teau. 

Ornano  (Cuneo  d'). 
Pasqud.     Pelletan  (Camille). 
Savary  de  Beauregard. 
Trouillot  (Georges).  Turigny. 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTE 

comme  retenu»  à  la  commission  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprès  de  M.  le  président  du 
eonsetl  : 

MM.  Albert-Poulain.  Antblme-Ménard.  Arago 
(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist(de)  (Meuse).  Berger  ;Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bonnevay.  Bouhey-Allex. 

Gaffarelli  tcomte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Godet  (Jean).   Colin.  Golliard. 

D  éri  béré-Desgardes. 
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gei 

FabieS'Ceièraft.    l>»bM  (LMpold).  rmàtt 

(Etienne)  (Yonne). 
Grosjean. 
Krauss. 

LeMcigne.  Unil». 

Mulae. 

Ptorre  KftsMn. 

lUtiler  (POfSMrt).  ftoat*.  Rud*U«. 

Bembot  flUnoml. 

«Totn'  PAM  pmo  PAttt  AU  ton 

du  kidgel  : 

*  MM.  GocUery  tOeorge^). 
Doumtf  (PbÛ!). 

ittles  Legriitié  (Msses^Pj^MoéVil). 
Kl«li. 

HoulAflâ. 
SiUllfr. 

N*A  PAS  PBIâ  PART  AU  TOT* 

comme  ntem  à  U  «onmiafton  d'enqmitê  ntr 
M.  Jead  Morel  iLoira]. 

ABSENTS  PAR  CONAi  : 

MM.  Barlhou.  Beharelle.  Bourgeois  (Uon) 
[Marné].  fioUtgeols  (Paul)  (Vendée).  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 

Cataloghe. 

Disleali. 

EstourtteUéB  de  Constant  (d'). 
Guitlalh. 

IlugUes  (P^iiçois)  (Alitne). 
Jonnftrt. 

Hlrman.  Montjoù  (dè).  SloPel  (Victor)  (Pas- 
dÈ-Cfllals. 
Pourteyron. 
Riotleau. 
Suobetet. 


SCRUTIN 

Sur  tetuembU  dt  ta  proposition  de  loi  relative 
au  recrutement  de  l'armée  [Service  de  deux 
ans). 

NembM  deti  volants     "81 

Majorité  absolue   98** 

Pour  radqplloa   4Sfl 

CoDtre.   42 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  votA  pour: 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Aldy. 
Allard.  Amodru.  Ancel-Seltr.  Andrieu.  An- 
toine liras.  ArboUln.  Arohdeaoon.  Arène 
(Bmmaauel).  Argelià».  ArlsUde  Briand.  Ar- 
mes AaUer.  Astlma  icolonel).  Aubry.  Au- 
dlffrad.  Audlgier.  AulTray  (Jules).  Augé. 
Anthler.   Aynard  (Edouard)., 

Babaud-Ucroze.  Baehimont.  Bagnol.  Ba- 
landfeau.  Bftlltpand.  Ballande.  flansard  des 
Bols  Baron  (Oabriel)  (Bouches-dd-Rhône). 
Barrols.  Barllssol.  Ba»ly.  Baudet  (Charlés) 
tCôtes  du-Nordi.  Baildet  (Louis)  (Eure-et-Lolt). 
Baiidln  i Pierre).  Beauquter.  Beautegart  (de) 
(indrei.  Begey.  Bclller.  Bénôrech.  Bepmale. 
Bépapd  V  Alexandre! .  Bersel  BerteaUX.  Ber- 
tbet.    Bertrand  Xucien)  (Drôme).  Bertrand 


(P&ul)  (Marne).  Bienoti.  Blfrtion  (Paul).  Bl- 
sohairsli6lm.  Blsot.  Bduttevay.  Bonté,  fiotiy- 
ClsternM.  BoUoMr  (Henpy):  Bouetdt  Bour- 
rât. Boury  (de).  Boutant.  BouteH.  Boyer 
(Antlde).  Bozonet  Braud.  Br«tott  (aules- 
LoqIb).  mee  (Retié)  (in«-flt-Vllalae).  Mrlsson 
(Joseph)  (âlfôDde^  Bl^n&rd.  Brunei.  Buis- 
son (PerdltMnd)  (flettie).   Busstère.  Buyat 

Gttchet.  cadenAt  calllaux.  camueet.  Ca- 
pèran.  C&raman  (comte  de).  Oardet.  Cardoni 
Carnaud.  oarnot  {Prancolii).  Clarpot.  Castbl- 
tatie  (comte  Boni  de).  Oastellane  (comte  Sta- 
nislas de).  Casteinau  (de).  Castiliard.  Cauvin 
(Êrhest).  Caxauvtellh.  Gaze  (Edmotidi.  Ca. 
tefeuk-Caiàtet.  CaxénetiTe.  cèr«  (fimilel  Cha- 
bert  (Justin)  (RhOite).  Ghaigne.  ;<chaletl.  Cham- 
bige.  Chamboti.  Ghambrun  (marquin  de). 
Ghaitterlat.  Chanal.  ObahdioUk.  Chanot.  Cha- 
puls.  Charles  Bots.  Charles  (^abert  (DtOme). 
Charonnat.  Charpentier.  ChUmyer.  Chas- 
tenet  (Guillaume).  Chaumet.  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  (aiaut«tt)ps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvière.  CHaTOti. 
Chenava*.  fihevaliêr.  Ctblel.  Clament  (Clé- 
ment) (Dordogne  ).  Claudinon.  dément  (Mar. 
Unique).  Clémentel.  Cloarec.  Coatîhe.  Co- 
chery  (Georges).  Cochin  (Henry)  (Nofd\  COm- 
payré  (Emile).  Congy,  Gonstans  ^PauU  (Al- 
lier). Constant  (Emile)  [Gironde'i.  Corderoy. 
Cornai  (Lucien),  cornudet  (vicomte).  Oou- 
loDdre .  Coulant  (Jules)  (6eine).  Goatant  (Paul) 
(Marne).  Gouyba.  Cruppi. 

Dansetto  (Julea).  Darblay.  Dasque.  Daa^. 
Dauconi  David  (Alban)  (Indre).  David  (Fer- 
nand)  (Hauta-Savote).  David  (Henri)  i  Loir-et- 
Cher).  Debauae  (Louis).  Debève  (François). 
Debiéve  (Anatole).  Debussy.  Dèche.  Decker- 
David.  Defontalne.  Delumade.  Dejeante.  De- 
larosse  (Jules).  Delarbre.  Delarue.  Dclaune 
(Marcel).  Delbet.  Delcassé.  DetégUse.  Dele- 
Us.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloacl«(  Fran- 
çois). Delory.  Denécheau.  Denis  (Théodore). 
Derveloy.  Deschaoel  (Paul).  Desfarges  (An- 
toine), beshayes.  Desjardlns  (Jules).  Devëce. 
Devllle  (Gabriel).  Devins.  Dion  (marquis  de). 
Dormoy.  Doumer  (Paul),  boumergue  (Gaston)- 
Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief.  Dubulsson. 
Duolaux-UoDtell.  bufour  (Jacques).  Dujardln- 
Beaumeti.  Dulau  (Constant).  DumoDl  (Charles), 
Dunalme.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Du- 
rand. Dùssual.  Dutrell. 

Eliez-Evrard.  Qva(comted').  Emile  chauvin. 
Empereur.  Ermant.  Escanyë.  Estourbelllon 
(marquis  de  1').   Etienne.  Euzlère. 

FallUot.  Paure  (Pirmin) .  Pernand  -  Brun . 
Féron.  Ferrero .  Ferretle .  Ferrier .  Plq  uet 
Fitte.  Flandln  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle. 
Fleury-navarin.  Flourens.  Fontalhes  (de). 
Forest.  Foutd  (Achille).  Fournlor  (François). 
Pruchier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gaithard - Bancel  (de). 
Gaillard  (Jutes).  Galot  (Jules).  Galpln  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gauvlti. 
Gavinl  (Antoine).  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Geor- 
ges). Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ëd- 
mond)  ( Vosges ).  G érault- Richard .  Cervais 
(Seine).  GerTille*Réache.  Gévelot.  otnoui- 
Defermon .  Girod.  Godet  (Prédërici.  Gontaut- 
Blron  (flomtB  Joseph  de).  Goujat.  Goujon 
(lullen).  Gourd,  aouiy.  Grandmalson  (de). 
Grosdidler.  Grosjean.  Groussau.  Grousset 
(Paschal).  nuteysse.  GulUoteaux.  Guingand. 
GuyoWDessaigne. 

Harriague  Satnt-Martln.  Haudrlcourt.  Hé- 
mon.  Henrique-Duluc.  Hoitz.  Hubbard.  Hu- 
bert Hugon.  Hugues  (Ctovis)  (Seine). 

Irlart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(Pinlsiùre).  Isoard  (Basses-Alpes). 


Jacguey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaur/^s.  Jeanneney.  Jehantn.  Jourdan  (Louis), 
judet.  Jules  Jaluxot.  Jules  Legtand  (Basses- 
Pyrénées),  iumel. 

RoFjégu  (I.  dé).  Rtotl 

La  Batut  (de).  L^ussière.  La  Chambre. 
Lachaud.  Lachiéze.  Laeoiobe  (Louis)'.  Laf- 
ferre.  Lamendln.  Lamy.  Lonsasui  (de).  La- 
niel  (Henri).  Laroche-Joubert.  La  Rochethu- 
lon  (comte  de).  I.Arquier.  MRtes.  Lassalle 
Lauralne.  Laurençon.  I^aurens-Castelet  (mar- 
quis de).  La\'ille.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lechevâlller.  Le^as.  LefTet.  Léglise. 
Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare.  L*- 
mlre.  LepeUetiet  (Edmond),.  Lepez.  Leroy 
(Modeste).  Lesage.  Lesplnay  (marquis  de). 
Le  Troadec.  Levet  (Gèoi^es}.  Lévis-Mlrepoix 
(Èomte  de).  LeVràUd.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-tHlrotine).  Lhopl- 
teau.  Llmob.  lockroy.  Loque,   l^up.  Lôzé. 

Mackau  (baron  de).  M&gnlaudé.  Màtllé  (de). 
Matlzard.  Mftndo.  Maret  (Henry).  Marot  (Fé- 
llx\  Martlfi  (Bienvenu)  (Yonfle).  Martin  (Louis) 
(Var).  Maruéjouls.  Mas.  Mas.sabuau.  Massé. 
Maujan.  Mauré.  Maurice  Btnder.  Maussabré 
(marquis  de).  Menter  (GastortV  Mehcier  (Ju- 
lc.«î).  Merlou.  Mesltér.  McBSlmy .  Michel 
(Henrt)  (Boucheâ-du-Rhône).  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  Mlll  (Louis).  Mlllenud.  MH- 
ievoye.  Minier  (.\1bert).  Mtossëc.  Mollard. 
Monretdll&tt.  MoHôt.  Motte.  Mougeot  Mu- 

Nlcolte.  Noei.  Normand.  Nouléhs. 
Ory.  OsuD. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul 
Meunier.  Paulmler.  Pavle.  Pelletan  (Camille). 
Péret.  Périer  (Germain).  Péronneau.  •  Perrlu. 
Pcrroche.  i>etit.  Pctitjean.  Peureux.  Picbat. 
Pichcry.  Piger.  Plus  (marquis  de).  Pllchon. 
Plissonnier.  PouHau.  Prtdet-Balade.  Près- 
sensé  (Francis  de).  Proust.  Puecb.  Pugllesi- 
Contl. 

QuiilwuL 

Ragot.  Rajon  (Glande).  Ranel(de).  Rauiiqe 
(Marcel).  Hazlinlwtid.  .  Régnier.  Reille  (baron 
Amëdéa).  Reille  (baron  Xavier).  Renault-Mor- 
Uére.  René  Heumilt.  Révsiliaud  (Eugène).  Ré- 
Yllle  (Maro).  Rey  (Emile).  lUbot.  Ridouard. 
1  Rig^.  Robert  Surcoufi  Roch.  Roche  (fimaat) 
(Seine).  Roge^Ballu.  Roceoat  (vicomts  du). 
Rose.  Rouanet.  Rouby.  Bougler.  Rouland. 
Rouvre  (Bourlon  de).  Roset  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Saiia.  Sandrique.  Saruut  (Albert).  Sarrazin. 
Sarrleo .  Saumande.  Sauzéde.  Havary  de 
Beauregard.  Schneider  ^Charles)  (Haul^Rhin)- 
Schneider  (Eugène)  (gftôue-et-LoU-e).  Selle.  6é- 
oaa  Bemfi  (Honoré).  fiibUla.  Siegfried,  iii- 
myan.  SireyJoL 

TailUandler.  Tavé.  Thëron.  Thierr}-.  IWerry- 
Cazes.  Thierry-Delanoue ,  Thivrler.  Iltomsoa. 
Tlphatue.  Torchut.  Tottrgnol.  Tburtiade.  T»ur- 
nler  (Albert).  Troulllot  (Georges).  TKiuln. 

Uraleur, 

Vacherie.  VaUlAnt.  VaUé&  VaEeilla.  Veb«r 
(Adrien).  Vialis.  Vldeaa.  Vigne  ((Mtave)(Var). 
Vigné  (PattI)  (Hérault).  Vlgouraux.  Villault-Du- 
ohesnois.  VlUtioan.  VUHon.  VtoUttta.  Vital. 

Waltet. 

Uvaès. 

ONT  VOTÉ  CONTRB  : 

MM.  Alsace  (comte  d').  prince  d'Hénin. 

Baudry  d'Asson  (de).  Bolssieu  (baroil  de). 
Bonvalot.  Borgnet.  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
gère  (Uurent).   Brindcau.  BrOglle  (duc  de). 
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Cavalgnac  (tiodefroy).  Charles  Benoist  ^Seine). 
Corrard  des  Essarts. 

Fouché.   Fouquet  (Camille). 

Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  Gonidec  de  Traissaa  (comte  le) 
Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 

Krantz  (Camille). 

La  fiourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes 
de  MoDtebello.  Largentaye  (Rloust  de).  Lu- 
dre  (comte  Ferri  de). 

Uahy  (de).  Maurice  Spronclc  Hontaigu 
[comte  de).  Uontalembert  (comte  de).  Mous- 
tier  (marquis  de).  Mua  (comte  Albert  de). 

Olllvfer. 

Pomereu  (comte  de).  Prache. 

RalbertL  Ripert.  Roche  (Jules)  (Ardéctie). 
Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Bous- 
set  (Ueuteuant-colonei). 

Syreton. 

n'ont  pas  PRI8  PART  AU  TOTB  : 

UM.  Amal. 

Berry  (Georges).    Briswn  (Henri)  (Bouches- 
du-RhÂne). 
Gayraud. 

Omano  (Cuneo  d").  Osmoy  (comte  d'}. 
Passy  (Louis).    Perler  de  Larsan  (comte  du). 
Turigny. 

m'ont  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB 

eomme  retetuiB  à  to  eommUMùtH  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprès  de  M.  le  président  du 
conseil  : 

MM.  Albert-Poulain.  Anthime-Uénard.  Arago 

(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Bei^er  (Georges).  Ber^ 
thoulat  (Georges).  Bouhey-Atléx. 

CafTarelli  (comte).  Coehln  (Denys)  (Seine). 
Codet  (Jean).  CoUn.  Colllard. 

Derlbéré-Desgardes. 

Fabien-GesbroD.   Fabre  (Léopotd).  Ftandln 
(Etienne)  (Yonne). 
Rrauss. 

Le  Holgne.  Lerolle. 
Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).   Rousé.  Rudelle. 

Sembat.  Simonet. 

Trannoy. 

VogeU. 


n'a  pas  pris  PART  AU  VOTK 

eomme  retenu  à  ta  commission  d'enquête  sur 
CindUëtrie  textile  : 

H.  Jean  Morel  (Loire). 

ABSBNT8  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bourgeois  (Uon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brlce 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 

Catalogne. 

Dlsleau. 

Engerand  (Fernand).    Estournelles  de  Cons- 
tant (d'). 
GulllaiD. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Mlrman.  Montjou  (de).   Morel  (Victor)  (Pas- 
de^lais). 
Pourteyron. 
Riotteau. 
Suchetet. 


Dans  le  scrutin  du  4  Juillet  sur  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  84  de  la  proposition  de  lot 
relative  au  recrutement  de  l'armée  (Service  de 
deux  ans)  : 

M.  Albert  Sarraut  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  >  pour  »,  et  qu'en 
réalité  II  avait  voté  »  contre  >. 

M.  Bourrât  déclare  qull  a  été  porté  par  er- 
reur comme  •  n'ayant  pas,j»ds  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  *  pour 

Dans  le  scrutin  du  4  juillet  sur  le  maintien 
des  mots  >  En  Algérie  «  dans  l'article  91)  de  la 
proposition  de  loi  relative  au  recrutement  de 

l'armée  (Service  de  deux  ans)  ; 

M.  Sénac  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ■  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  et  qu'en 
réalité  II  avait  voté   contre  ». 

M.  Rlotz  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  >  pour  a,  et  qu'en  réalité  II 
avait  voté  M  contre  ». 

MM.  Caillaux  et  Raiberti  déclarent  qu'ils  ont 
été  portés  par  erreur  comme  ayant  voté 

■  contre  »,  et  qu'en  réalité  Ils  avaient  voté 

■  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  4  Juillet  sur  le  dernier 


alinéa  de  l'article  97  de  la  proposition  de  loi 
relative  au  recrutement  de  l'armée  (Service  de 
deux  ans)  : 

MM.  Marc  Réville  et  Léon  Janet  déclarent 
qu'ils  ont  été  portés  par  erreur  comme  ayant 
voté  •  contre  »,  et  qu'en  réalité  Ils  avalent  voté 
«  pour  ». 

M.  Arnal  di'clare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  ■  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  ■  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  4  Juillet  sur  le  renvoi  A  la 
commission  du  travail  du  projet  de  résolution 
de  M.  Thierry  : 

M.  le  marquis  de  Chambrun  déclare  qu'il  a 
été  porté  porté  erreur  comme  >  n'a^t  pas 
pris  part  au  vote    et  qu'en  réalité  il  avait  voté 

-  contre  ». 

MM.  Aynard  et  Ernest  Cauvin  déclarent  qu'ils 
ont  été  portés  par  erreur  comme  ayant  voté 
••  contre  -,  et  qu'en  réalité  ils  avalent  voté 
«  pour  ». 

Dans  te  scrutin  de  Ia2«  séance  du  5  Juillet  19at 
sur  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  84 
(devenu  83)  de  la  proposition  de  loi  relative  au 
recrutement  de  l'armée  (serviee  de  deux  ans)  : 

H.  Archdeacon  déelare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  ta  2«  séance  du  5  Juillet 
sur  le  paragraphe  proposé  par  M.  Bepmalc  A 
l'article  S4  (devenu  83)  de  la  proposition  de  loi 
relative  au  recrutement  de  l'armée  (service  de 
deux  ans)  : 

M.  Ridouard  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réa- 
lité, il  avait  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  de  ta  2*  séance  du  5  Juillet 
sur  l'amendement  de  M.  Jules-Louis  Breton  A 
l'article  41  de  la  proposition  de  loi  relative  au 
recrutement  de  l'armée  (service  de  deux  ans)  : 

M.  Brindeau  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  -  pour  »  et  qu'en  réa- 
lité, il  avait  voté  ■  contre  ». 

M.  le  comte  Stanislas  de  Castellane  déclare 
qu'il  a  été  porté  par  erreur  comme  ayant  voté 
«  contre  •  et  qu'en  réalité,  il  avait  voté  ■  pour  », 
conformément  à  son  précédent  vote  du  28  Juin 
sur  le  même  amendement. 
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ANNALES  DR  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


PaUMH^fliÉMlb    V9M  (UOpold).  FlMdtti 

(Etienne)  (Vonne^ 
(ïroftjean. 
Krauss. 

te  tMgoe.  Urallt. 

Uulac. 

narre  fHUsMil. 

fUbier  (ranud).  Hoatè.  RnMto. 

eembat.  fttmoml. 

VtftelL 

K***»*  PAU  PHW  ^AKt  Al'  TOrT* 

CDmm#  ay«ni  été  retenu»  à  l«  cwamiuiiim 
du  budget  : 

'  MM.  Cochery  |G«»g«t}. 
Douméf  (PauO. 

iules  Legrs&d  (ttssw-PymiW), 

Kloii. 

Roulêflâ. 

«MU». 

n'a  PA8  PRIS  PART  AU  VOTE 

coame  rwtenii  à  im  etmuHiaaton  d  enqmét»  *ur 
rhHbufrfelMrWt: 

M.  Jead  Uorei  (Loire). 

ABSBNT8  PAR  CONOÈ  : 

MM.  Barthou.  Bebarelle.  Bourgeol*  (Léon) 
(Marné).  Bourifeo's  (P»"*)  (Vendée).  Brice 
(iules)  (Meurthe-et-Moselle). 

Catàloghe. 

DlsteaU. 

EstourneDés  de  Constant  (d  ). 
OuUlaih. 

MugUes  (FreilQols)  (AUne). 
ionnftrt. 

Mifîtian.  Monyou  (de),  llofel  (Victor)  (Pfts- 
(ie-Calals. 
PourteyroD. 
RIofieaU. 
Suolietet. 


SCBUTIN 

Surl'eneembledtlapropotUion  de  loi  relative 
au  recrutement  de  tarmée  {Service  de  deux 

UM). 

NofflbM  dati  voUnU   Ml 

Majorité  absolue  

Pour  l'adoption   489 

Contre   W 

La  Chambre  des  député»  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  pour: 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Aldy. 
Al'lard.  Amodru.  Ancel-Seltz.  Andrieu.  An- 
toine Gras.  Afbottto.  Archdeaflon.  Arène 
tKmmanuei).  ArieUôs.  Aristide  Brland.  Ar- 
m©f  Astler.  AstUn»  (colonel).  Aubry.  Au- 
dlffrad.  Audlglar.  Auttray  (Jules).  Augé. 
Aulhler.    Aynard  (Edouard).. 

Hftbaud-ucroie.  Bachlmont  Dagnol.  Ba- 
landreau.  BalUrand.  Ballande.  Baoiard  des 
Bois  Baron  ((iabriel)  (Bouches-dU-RhÔne). 
Barroi-'  Bnrtls-tol.  Basly.  Baudet  (Charles) 
(t:otes-du-Norti\  Baudet  ;Louis>  fEure-et-Lolf). 
Baudln  (Pierre).  Beauquier.  Beauregard  (de) 
(indrei.  Begey.  Bcllier.  Bénêzech.  Bcpmale. 
Bérard  i  Alexandre^  Berseï.  Berleaui.  Bef- 
thet.    Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand 


(Htil)  (Mime),  mmi.  Bighoti  (Paul).  Bl- 
soborrsnfeim.  aintt.  Bounevay.  Bonté.  Bofty- 
tïlsterneft.  BoU61i«r  (Henry):  Boueiot.  Boui^ 
rat.  Boury  (de).  Boutard.  Bouv«H.  Boyer 
^Antide).  Bozonet  Braud.  BretOtt  fJules- 
Lonls).  Bflce  (Hené)  (Ille-et-Vllathe).  BHsson 
(Joseph)  (Gironde).  Bininard.  Brunet.  Buis- 
son (Ferdinand)  (Seine).    Bussiére.  Buyat. 

Cachet,  cadenai.  Calllaux.  namutet.  Ca- 
pèt-an.  Caraman  (comte  de),  flardet.  Gardon* 
Gamaud.  oaraot  (FrancolM).  Carpot.  Gaatel- 
ishe  (comte  Botli  de).  Qastellane  (comte  Sta- 
nislas de).  Castelnau  (de).  QastilUH.  Uuvln 
(Cfflest).  naMuvieilh.  Caze  (Edmond!.  Ca. 
ceaui-Caïalet;  CaWneuTe.  Cèr«  (Emile).  Oia- 
bert  (JHstln)  (RMne).  Ghalgtle.  •uhaleil.  Cham- 
blge.  Chamboti.  Ohambrun  (mantul!i  de). 
ChamerUt.  Chanal.  Ghabdloitt.  Ghaoot.  Cha- 
imia.  Charles  Bos.  Chartes  Chabert  (DtAme). 
Charonnat.  Charpentier .  Charruyer.  Chas- 
tenet  (Guillaume).  Chaumet.  Chaussier.  Ch&u- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps 
(Emile)  (Haute-SaVole).  Chauviére.  Gh&TOit. 
Ghenava*.  Ghevalier.  Cible).  Clament  (Clé- 
ment) (Dordogne).  Claudlnon.  Clément  (Mar. 
Unique),  clémente! .  Cloarec .  Coaiîhe.  Co- 
chery (Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord\  Com- 
payré  (Emile).  Oongy,  Constans  (Paul)  (Ai- 
ller). Constant  (Emile)  (Gironde^  Corderoy. 
Cornet  (Lucien).  Cornudet  (vicomte),  oou- 
iMdre.  Goûtant  (Jules)  (Seine).  Goûtant  (Paul} 
(Marne).  Gouyba.  Cruppi. 

Duisette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  David  ^Fer- 
nand)  ^Haute-Savoie).  David  (Henri'  ^LAir-et- 
cher).  Debaune  (Louis).  Del>éve  (François). 
Deblëve  (Anatole).  Debussy.  Dèche.  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  De- 
lafwtse  (Jules).  Delarbre.  Delarue.  Dclaune 
(Marcel).  Delbet.  Delcassû.  Delé^lse.  Dele- 
Us.  Delmas.  Delombre  t^Paul).  Deloncle^  Fran- 
çois). Delory.  Denécheau.  Denis  (Théodore). 
Dervetoy.  Deschanel  (Paul).  Desfa^s  (An- 
toine). Deshayes.  Desjardlns  (Jules).  l>evâKe. 
DevlUe  (Gabriel).  Devins.  Dion  (marquis  de). 
Dormoy.  boumer  (Paul).  Doumergue  (Gaston)- 
Drake  (Jacques).  Dron.  Dublet.  Dubutsson. 
Duclaux-Montell  Dufour  (Jacques).  Dujardlu- 
Beaumetx.  Dulau  (Constante  Dumont  (Charles), 
Dunatme.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Du- 
rand. Dussuel.  Dutrell. 

Eliez-Evrard.  Elva(comted*).  Emile  Chauvin. 
Empereur.  Ermant.  E^icanyë.  Estourbeitloa 
(marquis  de  1').   Etienne.  Euzière. 

Failliot.  faure  (Firmin).  Fernand -Brun. 
Féron.  Ferrero.  Ferrette.  Ferrler.  FiqueL 
Fitte.  Flandln  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle. 
Flcury-Ravarln.  Plourens.  Pontalbes  (de). 
Forest.  Fould  (Achille).  Pournler  (Franço)s). 
Fruchler. 

GabrlelH.  Gaffler.  Gailhard - Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules).  Gatot  (Jules).  Gatplti  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (dedagnyl.  Gauvitt. 
aavitii  (Antoine).  Gellè.  Gentil,  (iérald  (Geor- 
ges). Gérard  (baron)  (calvados).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Oérault-HIchard.  Gervais 
(Seine).  fierville-Réache.  Gévelot.  Gtnoui- 
Defermon .  Glrod.  Godet  (Frédéric"..  Gontaut- 
Blron  (comte  Joseph  de).  Goujat.  Goujon 
(Julien).  Gourd.  Gouiy.  orandmalson  (dé). 
Grosdidler.  Grosjean.  GronsMu.  aroueset 
(Paschal).  Guleysse.  Oullloteaux.  Gulngand. 
Guyot-Dessatgné. 

Harrlague  Satnt-Martln.  Haudricourt.  tlé- 
mon.  Henrique-Duluc.  HoHz.  Hubbard.  Hu- 
bert.  Hugon.   Hugues  (Clovls)  (Seine). 

Iriart  d'EtchepaPe  [d'î.  laambard.  Isnard 
(Finlsii're..  Isoard  (Basses-Alpes). 


Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurùs.  Jeanneney.  iehantn.  Jourdan  (l.auis). 
judet  Iules  Jaluiût.  Jules  Lâgtand  (Basses- 
Pyrènéés).  Jumel. 

Kerjégu  (I.  de).  tXoXt. 

Batut  (de).  Labussière.  La  Chambre. 
I^haud.  Lachiéze.  Lacombe  (Louis)'.  Laf- 
ferre.  I^mcndtn.  I.Amy.  Lanessan  (de).  La- 
niel  (Henri).  Laroche-Joubert.  La  Itocliethu- 
Ion  (comte  de).  Larquler.  LaMes.  Lassalle 
Lauraine.  l^urençon.  Laurens-Castelet  [m&v- 
quis  de).  LavIlJe.  Le  Bai).  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  LechevàlIIeK  Lcfas.  LcITet.  Léglise. 
Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Le- 
mlre.  Lepetietler  (Bdmoiid)^  Lepez.  Leroy 
(Modeste).  Lesage.  Lespinay  (marquis  de). 
Le  tVoadec.  Uvet  (Georges).  Lévis-Miropotx 
(6omte  de).  I^Vraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
l*ygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopi- 
leau.  Ltmoti.  Lockroy.  Uque.    Loup.  Lôzé. 

Mackau  (baron  de).  Magni&udé.  Maillé  (de). 
Malizard.  Mando.  Maret  (Henry).  Marot  (Fé- 
lix). Martin  (Bienvenu)  (Yonfle).  Martin  [Louis» 
(Var).  Maruéjouls.  Mae.  Massabuau.  Massé. 
Maujan.  Mauré.  Maurice  Binder.  Maussabré 
(marquis  de).  Mcnler  (Gaston^.  Mchcier  (Ju- 
les), tterlou.  Mesllér.  Meesimy.  Michel 
(Henrt)  (Boucheg-du-Rbâne).  Michel  (Adrieb) 
(Haute-Lolré).  MiU  (Louls).  Mlllenind.  Mll- 
tevDy«.  Minief  (Albert).  Miosséc.  Mollard. 
Monreutltan.  Mortot.  Mottg.  Mougaot  Mu- 
lac  lÉutMti. 

NlcoUe.  NoCI.  Normand.  Noulébs. 

Ory.  OzUD. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul 
Meunier.  Paulinler.  Pavie.  Pelletan  (Camille). 
Pétet.  Périec  (Gennain)t  Péronnevi.  •  Perrln. 
Pcrroche,  Petit.  PcUgean.  Peureuk.  Pichat. 
Pichery.  Piger.  Plus  (marquis  de).  PUchon. 
PllssouDier.  Pouilau.  Pnïdet-Balade.  Pres- 
sensé  (Francis  de).  Praust.  Puecb.  Pugllesi- 
Conti. 

guiibeuf. 

Rasot  Rajon  (Claude) .  Ramel  (d«)<  RauUae 
(Marcel).  Hazimbaud.  .  Régnier.  Heilte  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Renault-Mor- 
Uére.  Reoé  Renoult.  Réveillaud  (Eugène).  Ri- 
ville  (Maro).  Rey  (Emile).  RiboL  Rldouard. 
Rigal.  Robert  Surcoûts  Rocta.  Roche  (Bmoat) 
(Seine).  Roger-Ballu.  Roacoat  (vicomte  du). 
Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rougier.  Rouland. 
Rouvre  (Bourlon  de).  Roset  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Sandrlque.  Sarcaut  (Albert).  Sarraztn. 
Sarrien.  Saumande.  Sauiéde.  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  iGharles)  (Haut-Rhin)- 
8ohDeider(£ugéae)(Sadna-et-LDlre).  SeUe.  Bé- 
nao.  Semfi  (Honoré).  SibiUa.  SlagTried.  W- 
myan.  SireyJoL 

TailBantlIw.  Taté.  Thiron.  Thier^.  TUierry- 
cazes.  Thierrj'-Delanoue .  Thivrier.  Iliomaoa. 
Tipbaloe.  Torcbut.  Tourgnol.  Tourttade.  Tour- 
nier  (Albert).  Trouillot  (Georges).  Troutn. 

Ursleur. 

Vacherie.  VaiUanU  Vallée.  VaceUle.  Vebar 
(Adrien).  Vlalis.  VIdeaU.  Vigne  (0«Uv«)(Var). 
Vigné  ^Paul)  (Hénuiit).  Vlgouroux.  VillaultrDu- 
ohesnoiB.  Villajaao.  VUliars.  VtoUttta.  Vival. 

Walter. 

Sivaës. 

ONT  VOTÈ  CONTRB  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin. 

Baudry  d'Asson  (de).  Boissieu  (barotl  de). 
Bonvalot.  Borgnet.  Bougére  (Ferdinand).  BOu- 
gére  (Laurent).  Brindeau.  Brbglie  (duc  de). 
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Cavaignac  (Godefroy).  Chartes  Benoist  ^Selae). 
Corrard  des  Essarts. 

Fouctié.   Fouquet  (Camitle). 

Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gerralze  (Meurthe- 
et-Moselle).  Gonidec  de  Traissan  (comte  le) 
Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 

Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Laniuloais  (comte  de).  Unnes 
de  MoDtebello.  Largentaye  (RIoust  de).  Lu- 
dre  (comte  Ferri  de). 

Hahy  (de).  Maurice  SproncL  Hontaigu 
(comte  de).  Montalembert  (comte  de).  Hous- 
tier  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier. 

Pomereu  (comte  de).  Practie. 

Ralbertl.  Hipert  Roche  (Jules)  (Ardèche). 
Rohan  (duc  de).  Rosanl»  (marquis  de).  Rou»- 
set  (lieutenant-colonel). 

Syveton. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 
UU.  Amal. 

Berry  (Georges).    Brissou  (Henri)  (Bouches- 
du-Bbftne). 
Gayraad. 

Ofnano  (Guneo  d').  Osmoy  (comte  d'). 
Passy  (Louis).    Périer  de  Larsan  (comte  du\ 
Turigny. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 
comme  retenut  à  la  eommUtiùi^  d'enquête  pour 
faire  toute  ta  lumière  sur  la  tentative  de  eor- 
Tuptum  faite  auprès  de  M.  le  président  du 
conseil  : 

MM.  Albert-Poulain.  Antbime-Uénard.  Arago 

(François). 

Baudon  (Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Bei^er  (Georges).  Ber- 
thoulat  (Georges).  Boutiey-Allêz. 

CalTarelll  (comte).  Coehin  (Oenys)  (Selue^. 
Godet  (Jean).  Colin.  Coiliard. 

Deribéré-Desgardes. 

Fabten-Cesbron.   Fabre  (Léopold).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne). 
Rrauss. 

Le  HofgDe.  Lerolle. 
Pierre  Poisson. 

Rabier  (Fernand).   Rousë.  Rudeiie. 

Sembat.  Simonet. 

Trannoy. 

VogeU. 


n'a  par  pris  part  au  VOTK 
comme  retenu  à  la  commission  d'enquête  sur 
l  industrie  textOe  : 

H.  Jean  Uoret  (Loire). 


absents  par  ooNoâ  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bourgeois  (I.^od) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendéej.  Brice 
(Jules)  (Meurtbe-et-Moseile). 

Catalogne. 

Disleau. 

Engerand  (Fernand).    Estoumelles  de  Cons- 
tant (d'). 
GulHain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Mlrman.  Montjou  (de).    Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 
Pourteyron. 
Riotteau. 
Suchetet. 


Dans  le  scrutin  du  4  Juillet  sur  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  84  de  la  proposition  de  loi 
relative  au  recrutement  de  l'armée  (Service  de 

deux  ans)  : 

.M.  Albert  Sarraut  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  •  pour  >,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  •  contre  >. 

M.  Bourrât  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur c(m)me  •  n'ayant  pas,^s  part  au  vote  ••,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  •  pour  ». 

• 

Dans  le  scruUn  du  4  Juillet  sur  le  maintien 
des  mots  ■  Eo  Algérie  »  dans  l'article  90  de  la 
proposition  do  loi  relative  au  recrutement  de 

l'armée  (Service  de  deux  ans)  : 

M.  Sénac  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ■  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  «,  et  qu'en 
réalité  II  avait  voté  «  contre  >. 

M.  Rlotz  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  *  pour  «,  et  qu'en  réalité  il 
aviUt  voté  «  contre  >. 

MM.  Caillaux  et  Raiberti  déclarent  qu'ils  ont 
été  portés  par  erreur  comme  ayant  voté 
-  contre  »,  et  qu'en  réalité  ils  avaient  voté 
•  pour 

Dans  le  scrutin  du  4  Juillet  sur  le  dernier 


alinéa  de  l'article  97  de  la  proposition  de  lot 
relative  au  recrutement  de  l'armée  (Service  de 
deux  ans)  : 

UM.  Marc  Rëville  et  Léon  Janet  déclarent 
qu'ils  ont  été  portés  par  erreur  comme  ayant 
voté  «  contre  -,  et  qu'en  réalité  ils  avaient  voté 
-  pour  ». 

M.  Arnal  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  ■  pour  >,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  •>  contre  ••. 

Dans  le  scrutin  du  4  Juillet  sur  le  renvoi  &  la 
commission  du  travail  du  projet  de  résolution 
de  M.  Thierry  : 

M.  le  marquis  de  Chambrun  déclare  qu'il  a 
été  porté  porté  erreur  comme  «  n'ayant  pas 
pris  part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
■  contre 

MVL  Aynard  et  Ernest  Cauvin  déclarent  qu'ils 
ont  été  portés  par  erreur  comme  ayant  voté 

•  contre  >,  et  qu'en  réalité  ils  avaient  voté 

•  pour 

Dans  le  scrutin  de  la3«  séance  du  5  Juillet  1904 
sur  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  84 
(devenu  83)  de  la  proposition  de  loi  relative  au 
recrutement  de  l'armée  (service  de  deux  ans)  : 

H.  Archdeaeon  déelare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  >,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour 

Dans  le  scrutin  de  la  2>  séance  du  5  Juillet 
sur  le  paragraphe  proposé  par  M.  Bepmalo  à 
l'article  84  (devenu  83}  de  la  proposition  de  loi 
relative  au  recrutement  de  l'armée  (service  de 
deux  ans)  : 

H.  Ridouard  décUro  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  •  pour  »,  ot  qu'en  réa- 
lité, il  avait  voté  >  contre  -. 

Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  5  Juillet 
sur  l'amendement  de  M.  Jules-Louis  Breton  & 
l'article  41  de  la  proposition  de  loi  relative  au 
recrutement  de  l'armée  (service  de  deux  ans)  : 

M.  Brindeau  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  •  pour  •  et  qu'en  réa- 
lité, il  avait  voté  -  contre  -. 

M.  le  comte  Stanislas  de  Castellane  déclare 
qu'il  a  été  porté  par  erreur  comme  ayant  voté 

contre  ■  et  qu'en  réalité,  il  avait  voté  -  pour  ••, 
conformément  à  son  précédent  vote  du  S8  Juin 
sur  le  inéme  amendement. 


1904.  —  DÉP.,  SESSION  ORn.  —  ANNALES,  T.  il 

;nol'v.  série,  annales,  t.  73.^ 
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1.  —  RdcUfloatiop  mfttériolle  au  scrutin  iur 
l'ensemble  de  ]a  proposition  de  loi  relative  au 
recrutement  dé  l'armée  (st^atice  du  Jeudi 
^  Juillet  1904).  —  InBerttbn  des  Uttei  peéttflàQ» 
■  du  senitki  à  U  auit«  du  twmpt«  r«ndH  d«  ht 
prég«ate  séaac^.  , 

%.  —  Exouses  et  demandes  4e  congé. 

3.  —  Suite  de  la  dlsousslon  :  l"  du  projet  de  loi 
relatif  4  la  BUrvelltanco  M  nu  eootf^e  d9a 
6Q0iété8  d'asHurances  sur  la  vie  et  de  toutes 
les  entreprises  dans  les  (^ératlons  desquelles 
Iniervlent  la  durée  de  la  vie  humaine  ;  S*  dé 
la  proposltim  d&  loi  de  M.  Mlrman  «yaoi  pour 
objet  .d«preaorlre  oeiiaine»  infistireB  oonwr- 
vatolres  pour  la  sécurité  des  en^agemetits  4 
lointaine  échéancë  coiilractàs  par  les  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie,  de' rentes  vii^éres,  de 
capitalisation  et  d'épargne;  8* de-la propocition 
do  loi  de  M.  Ferretts  sur  lé  «outrée  ei  la  sur- 
veillance par  l'Etat  des  sociétés  d'assurances 
Qt  de  rentes  viagères;  4°  de  la  proposition  de 
loi  de  Mm.  Gellt;  et  Ooaehe  toRdant  à  modifier 
rartlcl«  66  d«  la  loi  des  »  et  »U  J  uillet  1667  sur 
les  société^  t  de  la  proposition  de  loi  de  M. 
Guillaume  Chastenet  tendant  k  compléter  la 
législation  en  matière  d'aa&uruees  sur  la  irte  ; 
fl^  d«  la  proposition  4e  loi  de  M.  Paul  Uuieyssa 
relative  aui;  sociétés  d'assurances  aur  la  vie  ; 
7°  de  la  proposition  de  loi  do  MM.  Bonnevay  et 
TMenV  tendant  à  Interdire  en  France  l'assu- 
rtmt  en  cas  de  décès  des  enfants  dé  mets 
de  »op4  tne.a"  Art.  11-  AmendomoDi  de 
M.  Bonnevay  au  i"  paragraphe  :  MM-  Bon- 
nevay ,  Guillaume  Chastenet ,  rapporteur  ; 
Paul  flolyesHc,  président  dé  la  commission. 
Aoceptation.     Adoption  du  paragrohe  mo^ 

.  dlâé.  —  Adoption  des  deux  paragraphe»  &uh 

,  vaots.  —  Amendement  de  M.  de  Castelnau  au 
quatrième  et  dernier  paragraphe  :  MM.  de 
Castelnau,  le  président  de  la  commission, 

'  )e  rapporteur.  Aeoeptattoa.  ^  jt^eg^itin  du 
para^aphe  modifié.  —•  Observations  :  MM.  de 
Castelnau,  le  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télé^aphes.  — 
Adoptlon  de  l'article  U.  «=  Pa(«g*apW«s  ad- 
ditionné de  M.  Oengy  :  HM.  congy.  le 
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rapporteur,  J.  Thierry,  Rejet.  —  Paragraphe 
additionnel  de  M.  Jules  Aulh'ay  :  M.  âulos 
Aufffay.  Retrait.  —  Adoption  de  l'ensemble 
de  l'article  11.  ^  Art.  IS  '  (rédaction  modi- 
flée>  :  U,  -  Jules  lAuttray.  ^  Aroendement 
dfi  M.  Bonnevay  :  il.  Bonnevay.  Retrait. 
—  Amendement  do  M.  de  Castelnau  :  M.  de 
Castélnau.  Hetratt.  —  Adoption  de  l'article. 
»  Art  13.  Amendement  de  M.  Coofiy  i 
MU.-Congy,  le  rapporteur,  \»  président  de 
U  commission,  le  njinistre  du  commerce 
èt  de  l'Industrie.  Acceptation.  —  Adoption  de 
l'artlcte  modifl^.  —  A#t.  «4  ;  Mi  de  Oaiitelnap. 

•  Adoptinn.  H  Art.  15  :  Amendément  de  H-  de 
Castelnau  :  M.  de  Castelnau.  itetra^t.  —  Adop- 

,  tion  de  l'article.  =  Art  16.  —  Paragraphe  l"  : 
MM.  de  Ca.stelnau,  le  rapporteur,  le  mtnlflre 
du  commerce  et  de  l'industrie,  Congy,  JulH 
Auftray.  Adoption  du  paragrapbo  modifiée  — 
Adoption  de»  trois  paragraphQ.s  suivants.  — 
Amendement  dt!  M.  de  Castelnau  au  dernier 
paragraphe  :  MM.  de  Castelma.  ie  rappor- 

^ur,  te  ministre  du  commene  et  4e  l'iadu»- 
trie,  Jules  AulTray.  Adoption.  —  Adoption  de 
Tensenible  de  l'article  16  modifié.  =  Art.  17  ; 
M.  le  rapporteur.  Adoption.  =±:  Art.  18.  — 
Amendement  do  M.  Jules  Auffray  :  MM.  Jules 
AulTray,  le  président  de  la  conttnissioOt  le-f ap- 
porteur.  Adoption.  —  Amendement  de  M.  de 
Castelnau  :  M.  de  Castelnau.  Retrait.—  Amcn- 
deowni  d*  II.  BMUiavaar  i  .MM*  Bovnemyv  le 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  le 
rapporteur.  AdopUtm,  —  Àutre  amendement 
dé  M.  Bonnevay  :  M.  Bonnevay.  Retrait.  — 
Adoption  de  l'artiele  IH  m6din6.  r=  Art.  10  : 
UM.  Jules  Auffray.  Consy,  J.  Thierry,  le  rap- 
porteur. —  Retrait  du  dernier  paragraphe  de 
l'article.  —  Adoption  de  l  article  19  ainsi  mo- 
difié. Art.  20:  MM.  CoOfiy,  te  rapporteur. 
AdoptlQU.*>'Adoptiondei'articU}Sl.'=iArt.32.--' 
Amendement  de  M.  Aullray  :  M.  le  président 
de  la  commission.  Acceptation.  —  Adoption 
de  l'article  modiné-  a>  Art  29  :  MM.  t»  mlads- 
tr«  du  commerce,  le-  président  do  la  coounts- 
sion,  BoQoevay.  DUionctlon.  =  Art.  24  (de- 
vonu  2-t].  —  Amcndentent  de  M.  Louis  Bru- 
nei et  plusieurs  de  ses  collègues  :  MM:  le  mi- 


nistre du  commerce,  le  présidant  de  la  corn 
mission.  Adoption.  —  Adoption  de  l'article 
modifié.  =  Sur  l'ensemble  :  M.  Thierry.  Adop- 
tion, au  scrutin,  de  l'enseriAble  du  projet  de  loi. 

4.  —  DépAt  par  M.  Gufllàume  Chastenet,  au 
nom  de  la  commission  des  sociétés  d'assu- 
mneas,  de  reatas  viagères  et  de  oapitaUsaUon, 

d  un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Bonnevay  tendant  à  interdire  en  France 
l'assurance  en  cas  de  décès  des  enfants  de 
-  mttas  de  doujte  ans.  ^  Déclaration  de  t'ur- 
gencç.  ^  Demande  de  renvoi  de  cette  discus- 
sion au  mardi  suivant  :  MM.  Congy,  Bonne- 
vay. Retrait.  =  Discnsslon  immédiate.  =  Adop- 
tion des  articles  1  et  2.  Sur  l'ensemble  : 
MM.  Congy,  Paul  Guieysse,  président  de  la 
eommikslop.  AdoptioB.      .  :  ■., 

B.  —  HË^mént  de  l'drdre  du  Jour. 

A.  —  DépAt  par  M.  Pétix  Marot,  au  nom  de  la 
'  (3*  commission  d'ialtlaliv* ,  d'un  rapport 
ununaire  mit  le  ,  projet  de  résolution  de 
M-  Hûch,  ayant  pour  olijet  d'autoriser  l'œu- 
vre .anti-tuberculeuso  de  la  Loire-Inférieure, 
à  organiser  une  loterie  pour  la  création  et 
l'entretien  d'un  sandtorium  et  de  dispensaires 
antitttberculeuL  ^ 

Dépôt  par  M.  chaigne,  au  nom  de  1^.  com- 
mission lie  I  dgriculture,  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  h.  réprimer  les  fraudes 
commerciales  sur  les  vins. 

7 .  —  Dépôt,  par  M.  Audlgier,  d'une  proposition 
de  loi  tendant  à  établir  ua  4folt  pratacteur 
•  sur  l'asyde  d'étoin,  .  ( 

Dépôt  par  M.  Pérler  et  pUiMCurs  de  ses 

collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendAUt  à 
faire  proroger  pendant  sii  années  les  prime» 
qui  ont  été  allouées  à  l'industrie  dés  soblittes 
(huiles  mlnémles  françaises), 

Dépôt.  pAr  UM.  HJot  Lesage,  Debuine  et 
Jule>i.-U>uis  ^etoo,  d'une  proposition  do  loi 
tendant  à  ouvrir  au  ministré  de  l'intérieur 
un  crédit  de  tîMl.OOO  fr.  pour  venir  en  aide  aux 
victimes  de  plusieurs  orages  accompagnés  do 
«r61e  dans  le  Cber  et  plus  particuliéreroent 
dans  l'arrondiaeement  de  âaint-Amand- 


PRÉSIbKNGK  ne  M.  ê^lENXii' yii^K-PRÉSlDKNT 

La  séance  est  ouverte  neuf  beures  du 
mat'n.  H 

H.  Ab^BoHUVd,  tu»  ifnt  »ierét»irêt, 
donne  lecture  du  proeès-verbal  de  lu  séance 

de  mardi. 


Le  procèa-ferbnl  est  ftdopté. 

t.  —  UfiCTinCATICK  HATtiRIBLLE  \V  SCRUTIN 
:ji;K  l'ensemble  de  la  loi  HKUATIVE  AV 
UKCRUTSUGNT  VE  I<' ARMÉE  .  ,  . 

M.  !•  président.  I7ne  enmir  inatérieUe 
s'eat  gHs&ée  dam  U  publkation  du  scrutin 


de  notre  dernière  séance,  surl  onsomblo  de 
U  proposition  de  loi  relative  au  ret-ryte- 
inent  de  l'armée;- membres  de  la  corn- 
nriwion  d'ecuiuéle  ^ul  vouliiient  prendre 
ptrt  au  voter  et  qui  avaient  dépusé  des  bul- 
totios  daoa  l'urne,  ont  été  portés,  par  er- 
remi  oov^Hte  rti-lttaus  «  la  comKU;>Hion.  U  y 
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a  lieu  de  les  rétablir  dans  la  liste  des  vo- 
tants et  de  rectifier  comme  suit  les  ciiiffres 
du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   558 

Majorité  absolue   280 

Pour   515 

Contre   43 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  la  rectification 

est  ordonnée  et,  conformément  aux  précé- 
dents, les  listes  rectifiées  du  scrutin  seront 
publiées  à  la  suite  du  compte  rendu  de  la 
présente  séance.  (AtienUmenty) 

2.  —  BXCUSBS  BT  DEMANDES  DE  CONOé 

M.  1«  président  M.  Suclietet  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  i"  séance  de  ce 
jour. 

M.  Louis  Martin  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister  aux  séances  de  ce  jour. 

M.  Sén.ic  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
pendant  quelques  jours  aux  séances  de  la 
Chambre. 

MM.  Hibot  et  Lucien  Hubert  s'excusent  de 
ne  pouvoir  assister  aux  séances  de  ce  jour 
et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

8.  —  SL'ITE  DK  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  ET 
DES  PROPOSITIONS  DE  LOI  RELATIVES  A  LA 
SURVEILLANCE  ET  AU  CONTRÔLE  DES  SOCIÉ- 
TÉS d'assurances  sur  la  vie 

M.  le  présidait.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  dlscussiwt  :  i*  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  de  toutes 
les  entreprises  dans  les  opérations  des- 
quelles intervient  la  durée  de  la  vie  iïu- 
maine  ;  2"  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Mir- 
man  ayant  pour  objet  de  prescrire  eert^es 
mesures  conservatoires  pour  la  sécurité  des 
engî^ements  k  lointaine  échéance  contrac- 
tés parles  sociétés  d'assurances  sur  la  vie 
de  rentes  viagères,  de  capitalisation  et 
d'épargne  ;  3*>  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Ferrette  sur  le  contrôle  et  la  surveillance 
par  l'Etat  des  sociétés  d'assurances  et  de 
rentes  viagères  ;  4»  de  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Gellé  et  Coache  tendant  à  modifier 
l'article  66  de  la  loi  des  2i  et  29  juillet  1867 
sur  les  sociétés  ;  5»  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  Guillaume  Chastenet  tendant  k  com- 
pléter la  législation  en  matière  d'assurances 
sur  la  vie  ;  6"  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Paul  Ouleysse  relative  aux  sociétés  d'as- 
surances sur  la  vie  ;  1"  de  la  proposition 
de  loi  de  MM.  Bonnevay  et  Thierry  tendant 
à  interdire  en  France  l'assurance  en  cas  de 
décès  des  enfants  de  moins  de  sept  ans. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  mardi  dernier  i 
rartlcle  11. 

jf  donne  lecture  de  cet  article,  sur  lequel 
il  y  a  divers  amendements. 

.<  Art.  11.  —  Toute  entreprise  est  tenue  : 
1»  de  publier  en  langue  française  un  compte 
ffMulu  annuel  de  toutes  ses  opérations,  avec 
états  et  tableaux  annexes  ;  2»  de  produire 


ledit  compte  rendu  au  ministre  du  com- 
merce et  de  le  déposer  aux  greffes  des  tri- 
bunaux civils  et  des  tribunaux  de  com- 
merce, tant  du  département  de  la  Seine  que 
du  siège  social;  3°  de  le  délivrer  à  tout 
associé  qui  en  fait  la  demande,  moyennant 
le  payement  d'une  somme  qui  ne  peut  excé- 
der 1  fr.  ;  4*  de  publier  annuellement  et  à 
ses  frais  au  Journal  officiel  un  compte 
rendu  sommaire  comprenant  :  le  compte 
général  des  profits  et  pertes,  la  balance  gé- 
nérale des  écritures  et  le  mouvement  géné- 
ral des  opérations  en  cours. 

«  Des  arrêtés  miniatériels  pris  après  avis 
du  comité  consultatif  des  assurances  sur  la 
vie  déterminent,  au  moins  trois  mois  avant 
le  début  de  l'exercice,  les  modèles  des  états 
et  tableaux  à  annexer  au  compte  rendu  pu- 
blié, la  date  de  production  et  de  dépôt  du 
compte  rendu,  la  forme  et  le  délai  de  la 
publication  prescrite  nu  Journal  officiel. 

«  Les  entreprises  doivent  en  outre  com- 
muniquer au  ministre,  ft  toute  époque  et 
dans  les  formes  et  délais  qu'il  détermine, 
tous  les  documents  et  éclaircissements  qui 
lui  paraissent  nécessaires. 

«  Elles  sont  sDu.mises  à  la  surveillance  de 
commissaires-contrôleurs,  qui  seront  re- 
crutés dans  les  conditions  déterminées  par 
décrets,  après  avis  du  comité  consultatif 
des  assurances  sur  la  vie,  et  qui  pourront  à 
toute  époque  vérilier  sur  place  toutes  les 
opérations,  indépendamment  de  toutes  per- 
sonnes exceptionnellement  déléguées  par  le 
ministre  à  cet  effet  » 

H.  de  Castelnau  a  demandé  la  parole,  je 
crois. 

H.  Léonce  de  OasttinaiL  Je  parlerai 
sur  le  dernier  paragraplie  de  l'article. 

M.  le  président  Sur  le  premier  para- 
graphe, M.  Bonnevay  a  déposé  un  amende- 
ment tendant  à  substituer  aux  mots  :  «  à 
toute  personne  qui  en  fait  la  demande  », 
ceux-ci  :  «  à  tout  assuré  ou  associé.  » 

M.  Bonnevay.  La  commission  m'a  donné 
satisfaction  sur  ce  point 

H.  Qtiillsame  Ohastanat,  rapporteur.  En 
effet,  M.  Bonnevay  a  reçu  satisfaction.  La 
commission  a  remplacé  les  mots  «  à  toute 
personne  qui  en  fait  la  demande  »  par 
ceux-ci  «  à  tout  assuré  ou  associé  qui  en  fait 
la  demande  »>. 

M.  le  président  Le  texte  que  je  viens  de 
lire  porte  seulement  les  mots  ■<  à  tout  asso- 
cié «. 

M.  Bonneray.  Le  mot  :  »  assuré  »  vise  le 

cas  de  celui  qui  a  contracté  avec  une  com- 
pagnie par  actions  à  primes  fixes,  tandis 
que  le  mot  :  <>  associé  »  vise  le  cas  du  mu- 
tualiste qui  a  contracté  avec  une  société 
mutuelle.  Il  faut  donc  que  les  deux  expres- 
sions figurent  dans  le  texte. 

M.  Paul  Onieysse,  président  de  la  com- 
mm/o/f.  Parfaitement;  c'est  une  erreur  d'im- 
pression. La  commission  est  d'accord  avec 
M.  Bonnevay. 

M.  le  j^ésident  Je  mets  aux  voix  le 
premier  paragraphe  de  l'article  1 1,  en  te- 
nant compte  de  la  modification  résultant 


de  l'acceptation  par  la  commission  de 
l'amendement  de  M.  Bonnevay  : 

«  Art  11.  —  Toute  entreprise  est  tenue  : 
i"  de  publier  en  langue  française  un  compte 
^iidu  annuel  de  toutes  ses  opérations,  avec 
états  et  tableaux  annexes  ;  2"  de  produire 
ledit  compte  rendu  au  ministre  du  com- 
merce et  de  le  déposer  aux  greffes  des  tri- 
bunaux civils  et  des  tribunaux  de  com- 
merce, tant  du  département  de  la  Seine  que 
du  siège  social  ;  3°  de  le  délivrer  à  tout  as- 
suré ou  associé  qui  en  fait  la  demande, 
moyennant  le  payement  d'une  somme  qui 
ne  peut  excéder  1  fr.  ;  4"  de  publier  annuel- 
lement et  à  ses  frais  au  Journal  officiel  un 
comptt;  rendu  sommaire  comprenant  :  le 
compte  général  des  profits  et  pertes,  la  ba- 
lance générale  des  écritures  et  le  mouve- 
ment général  des  opérations  en  cours.  » 

Je  mets  aux  voix  ce  par^raphe. 

(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  Les  deux  paragraphes 
suivants  ne  sont  pas  contestés.  Je  les  relis  : 

«  Des  arrêtés  ministériels  pris  après  avis 
du  comité  consultatif  des  assurances  sur  la 
vie  déterminent,  au  moins  trois  mois  avant 
le  début  de  l'exercice,  les  modèles  des  états 
et  tableaux  à  annexer  au  compte  rendu  pu- 
blié, la  date  de  production  et  de  dépôt  du 
compte  rendu,  la  forme  et  le  délai  de  la  pu- 
blication prescrite  au  Journal  officiel. 

"  Les  entreprises  doivent  en  outre  com- 
muniquer au  ministre,  k  toute  époque  et 
dans  les  formes  et  délais  qu'U  détermine, 
tous  les  documents  et  éclaircissements  qui 
lui  paraissent  nécessaires.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  ces  deux  paragraphes  aux  voix. 

{Ces  deux  paragraphes,  mis  aux  voix,  sont 
adoptés.) 

M.  le  président  Sur  le  dernier  paragra- 
phe, M.  de  Castelnau  demande  la  parole 
'  pour  présenter  un  amendement 

M.  Léonce  de  Castelnau.  La  loi  prévoit  la 
création  de  commissaires  contrôleurs  qui 
doivent  être  évidemment  des  agents  asser- 
mentés puisqu'ils  ont  mission  de  dresser 
des  procès-verbaux  qui,  conformément  aux 
règles  de  l'article  154  du  code  d'instruction 
criminelle,  font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. Dès  l'instant  que  leurs  procès-ver- 
baux font  foi  jusqu'à  preuve  conb^re, 
il  est  nécessaire  qu'ils  soient  assujettis 
au  serment  C'est,  je  suppose,  la  pensée 
de  la  commission  ? 

M.  le  rapporteur.  Evidemment  mais  ce 
détail  sera  établi  par  le  règlement  d'admi- 
nisUntlon  publique. 

M.  Léonce  de  Castelnau.  Quel  inconvé- 
nient y  a-t-il  à  l'ét^U^lir  légalement  et  à 
ajouter  le  mot  «  assermentés  »  dans  l'ar- 
ticle? 

M.  le  npportonr.  Aucun  ! 

M.  liémce  de  Castelnau.  C'est  absolu- 
ment nécessaire.  Pour  donner  foi  à  vos  pro- 
cès-verbaux jusqu'à  preuve  contraire,  selon 
les  termes  de  l'article  154  du  code  d'histruc- 
tlon  criminelle,  il  est  Indispensable,  je  le 
répète,  que  ces  agents  8oi«it  assujettis  au 
serment  ot  que  la  loi  le  dise. 
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M.  le  président  de  la  eommisBion.  Nous 
ne  voyons  aucun  inconvénient  à  cette 
adjonction.  Nous  avions  réservé  ce  point, 
comme  bien  d'autres,  pour  un  décret, 
comme  cela  a  eu  lieu  déjà  pour  la  loi  con- 
tre les  accidents  ;  mais,  je  le  répète,  nous 
ne  voyons  aucun  inconvénient  à  insérer 
le  mot  K  assermentés  »  dans  le  texte. 

H.  le  rapporteur.  Le  règlement  d'admi- 
nistration publique  qui  a  suivi  la  loi  sur  les 
accidents  contient  dans  son  article  14  la  dis- 
position suivante  : 

«  Les  commissaires  contrôleurs  sont  recru- 
tés dans  les  conditions  déterminées  par  ar- 
rêté du  ministre  du  commerce,  après  avis  du 
comité  consultatif.  Ils  prêtent  serment  de  ne 
pas  divulguer  les  secrets  commerciaux  dont 
ils  auraient  connaissance  dans  Texerclce  de 
leurs  fonctions,  etc.  »• 

Nous  avons  réservé  ces  dispositions  pour 
les  décret  et  règlement  dadministration  pu- 
blique, ainsi  qu'il  a  été  procédé  dans  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail. 

M.  Léonce  de  Castelnan.  Je  propose 
de  mettre  le  mot  «  assermentés  »  dans 
le  texte  de  la  loi  après  les  mots  «commis- 
saires contrdleurs  ». 

M.  le  président  de  U  eommluion.  La 
commission  accepte. 

M.  le  président  L'amendement  présenté 
par  M.  de  Castelnau  est  accepté  par  la  com- 
mission. 

Je  mets  aux  voix  le  quatrième  et  der- 
nier paragraphe  de  l'article  11,  avec  l'ad- 
jonction du  mot  «  assermentés  »  : 

«(  Elles  sont  soumises  à  la  surveillance 
de  commissaires  contrôleurs  assermentés, 
qui  seront  recrutés  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  décrets,  après  avis  du  co- 
mité consultatif  des  assurances  sur  la  vie^ 
et  qui  pourront  à  toute  époque  vérifler  sur 
place  toutes  les  opérations,  indépendMn- 
ment  de  toutes  personnes  exceptionnelle- 
ment déléguées  par  le  ministre  à  cet  efTet.  » 

(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Léonce  de  Castelnau.  J'ai  une  autre 
observation  à  présenter  et  je  prie  M.  le  mi- 
nistre de  vouloir  bien  me  prêter  une  atten- 
tion toute  particulière.  Voici  ce  dont  il 
s'agit  :  le  paragraphe  dernier  de  l'article 
confère  au  ministre  un  droit  très  grave  en 
lui  donnant  la  faculté  de  déléguer  toute  per- 
sonne pour  efTectuer  les  opérations  qui  sont 
confiées  aux  commissaires  contrôleurs. 
Vous  aurez  donc  le  droit,  monsieur  le  mi- 
nistre, de  désigner  qui  que  ce  soit  pour 
accomplir  le  mandat  de  commissaire  con- 
trôleur; cela  résidte  du  texte.  Je  me  de- 
mande s'il  ne  serait  pas  bon,  dans  ce  cas, 
de  soumettre  au  serment  ces  personnes  que 
vous  déléguerez  à  ces  fonctions  de  con- 
trôle, ainsi  que  le  code  de  procédure  civil 
l'exige  pour  les  experts  de  droit  commun. 

Vous  allez,  en  effet,  confier  à  toute  per- 
sonne le  soin  de  pénétrer  dans  le  secret 
des  sociétés  d'assurances,  de  voir  bien  des 
choses,  notamment  le  compte  individuel 
des  assurés.  Vous  en  avez  évidemment  le 
droit,  je  ne  le  conteste  pas  ;  mids  je  crois 
u  il  serait  bon  que  ces  personnes  inves- 


ties ainsi  d'un  mandat  d'intérêt  public 
prêtent  au  préalable  devant  le  président  du 
tribunal  civil  le  serment  que  le  code  exige 
des  experts.  Vous  pourriez  mettre  cette 
prescription  dans  le  règlement  d'administ- 
ration publique,  afin  de  ne  pas  trop  alourdir 
la  loi;  mais  cette  disposition  me  pandt 
nécessaire. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
crois,  en  effet,  que  ce  serait  mieux  à  sa 
place  dans  le  règlement  d'administration 
publique. 

M.  Léonce  de  Castelnan.  Je  signale  donc 
mon  observation  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce pour  qu'il  en  tienne  compte  quand  il 
préparera  le  règlement  d'administration 
publique.  Cela  est,  h  mon  sens,  indispen- 
sable. {Trèn  bienl  très  bien!) 

M.  le  président  de  la  commission.  Par- 
faitement 

M.  Georges  Trouillot,  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  de»  postes  et  des  té- 
légraphes. Remarquez,  monsieur  de  Cas- 
telnau, qu'il  s'agit  des  cas  oii  on  serait 
obligé  de  recourir  à  la  compétence  d'hom- 
mes techniques,  d'architectes,  par  exemple. 
Le  dernier  paragraphe  de  l'article  11  dis- 
pose :  «  Elles  sont  soumises  à  la  surveil- 
lance de  commissaires  contrôleurs...  qui 
pourront  à  toute  époque  vérifler  sur  place 
toutes  les  opérations,  Indépendamment  de 
toutes  personnes  exceptionnellement  délé- 
guées par  le  ministre  à  cet  effet  ». 

Lorsqu'il  s'agit  de  vérifler  la  valeur  d'un 
immeuble,  par  exemple,  le  commissaire 
contrôleur  ne  peut  pas  la  vérifler.  On  char- 
gera alors  un  architecte  de  l'apprécier. 

M.  Léonce  de  Castelnau.  La  disposition 
de  la  loi  est  générale;  vous  pouvez  charger 
d'autres  personnes  de  toutes  les  opérations 
conflées  aux  commissaires  contrôleurs.  Je 
voudrais,  lorsqu'on  délègue  ce  droit  très 
important  à  une  personne,  que  cette  per- 
sonne fût  tenue  de  prêter  serment  devant 
e  président  du  tribunal  civil,  comme  les 
experts  ordinaires.  Je  le  répète,  ces  per- 
sonnes déléguées  par  vous  peuvent  péné- 
trer les  secrets  des  sociétés  d'assurances, 
se  rendre  compte  d'une  foule  d'opérations  ; 
II  serait  bon  qu'elles  fussent  soumises  à 
une  prestation  de  serment  C'est  là  une 
garantie  qu'il  conviendrait  d'exiger. 

Mais,  monsieur  le  ministre,  je  ne  veux 
pas  retarder  le  vote  de  la  loi  ;  je  me  permets 
seulement  de  vous  soumettre  cette  obser- 
vation pour  le  règlement  d'administration 
publique. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 11, 

(L'article  11,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  M.  Congy  propose  d'a- 
jouter à  l'article  11  les  dispositions  sui- 
vantes : 

M  Les  contrôleurs  doivent  au  moins  deux 
fols  par  an  et  peuvent  à  toute  époque  véri- 
fler au  siège  des  entreprises  l'état  dos  assu- 
rés et  des  sommes  assurées,  les  contrats 
Intervenus,  les  écritures  et  pièces  comp- 
tables, la  caisse,  le  portefeuille,  le  calcul  des 
réserves  et  tous  les  éléments  de  contrôle 


prescrits  dans  la  présente  loi  et  dans  les 
règlements  d'administration  publique  ou 
dans  les  décrets  qu'elle  prévolt 

«  11  est  rendu  compte  au  ndnistre  du 
commerce  de  toute  vériflcatlon  ou  constata- 
tion opérée  au  siège  de  chaque  entreprise 
par  un  rapport  motivé,  signé  du  contrôleur 
ou  du  fonctionnaire  qui  en  a  été  chaigé,  et 
dont  un  exemplaire  certifié  devra  être  remis 
à  l'entreprise  Intéressée  qui  aura  toujours 
le  droit  de  présenter  ses  observations  au 
ministre  et  de  réclamer  une  con^-vériflca- 
tlon. 

K  Le  même  commissaire  ne  pourra  ja- 
mais être  chaîné  pendant  plus  d'une  année 
consécutive  de  la  surveillance  de  la  même 
entreprise.  » 

La  parole  est  à  M.  Congy. 

M.  Albert  Congy.  Messieurs,  depuis  le 
commencement  de  cette  discussion,  je  me 
suis  efforcé  de  demander  i  la  commission 
et  au  Gouvernement  d'exercer  un  contrôle 
et  une  surveillance  plus  active  sur  toutes 
les  opérations  des  entreprises  d'assuran- 
ces, quelles  qu'elles  soient,  qu'elles  soient 
des  compagnies  d'assurances  françaises 
par  acUons,  des  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles étrangères,  des  sociétés  mutuelles 
françaises,  ou  des  sociétés  mutuelles  ton- 
tinlères. 

Dès  le  début,  l'honorable  M.  Chastenet,  en 
me  répondant,  a  objecté  que  j'apportais  à 
la  tribune  les  arguments  des  sociétés  d'as- 
surances étrangères,  n  a  bien  voulu  recon- 
naître que  rien  dans  ses  paroles  ne  pouvait 
atteindre  mon  honorabilité. 
Mie  rapporteur.  Pariattement 
M.  Albert  Congy.  Je  le  constate  bien 
volontiers,  mon  cher  collègue,  et  je  n'aurais 
pas  relevé  cet  Incident  si  hier  un  journal,  la 
République  française  —  je  commence  par 
mettre  en  dehors  de  cette  discussion  sa 
rédaction  politique  qui  n'a  rien  à  voir  dans 
cette  question  —  n'avait  répandu  le  long 
de  ses  colonnes  la  bave  des  compagnies 
d'assurances  par  actions  qui,  ne  pouvant 
faire  à  mon  égard  ce  que  M.  le  ministre 
de  la  guerre  a  fait  à  l'égard  du  commandant 
Cuignet  {Mouvements  diver»)^  cherchent  à 
insinuer  que  je  suis  vendu  aux  compa- 
gnies étrangères  et  que  cette  discussion 
que  j'ouvre  à  la  tribune  et  l'obstruction 
que  je  fais  —  d'après  l'auteur  du  factum 
—  n'ont  qu'un  but  :  empêcher  la  loi  d'a- 
boutir. 

Je  tiens  à  protester  dès  le  début  de  cette 
campagne  qui  s'ouvre  dans  la  presse  pour 
tenter  d'affaiblir  la  portée  de  mes  démons- 
trations ;  et  comme  je  n'ai  à  ma  disposition 
que  cette  tribune,  la  Chambre  me  permettra 
de  protester  ici  de  toutes  mes  forces  contre 
de  semblables  procédés.  (Trè*  bien!  très 
bien!) 

J'ai  apporté  au  cours  de  cette  discussion 
la  démonstration  très  claire  et  très  nette  de. 
l'exploitation  effrontée  des  assurés  faite  par 
les  compagnies  d'assurances  par  actions  au 
bénéfice  exclusif  de  quelques  capitalistes 
cosmopolites.  J'ai  cité  des  chiffres  extraits 
des  bilans  des  compagnies;  pereonne  ne  peut 


Digitized  by  Google 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


1ers'  contester.  J^ai  dit  que  les  httnétices  réa- 
lisés pAP  «es  Efoetétés  d'asiuranoes  étaient 
hors  de  proportion  avec  les  bénéfices  répartU 
tlnx  assurés.  J'âl  cHt  que  les  frais  «l'adminis- 
tration de  ces  soetétés  d'assurances  par  ac- 
tions étalent  de  beaucoup  supérieurs  aux 
n^ts  d'administration  des  sociétés  mutuelles, 
quelles  qn'elles  soient.  J'ai  sous  les  yeux  la 
démonstration  ta  plus  nette  de  oe  que  j'ai 
avancé  :  c'est  la  statistique  des  dix-sept  oom* 
pt^les  d'assurances-vt»  par  actions  pour 
Tannée  4900.  Je  vois,  au  solde  débiteur  du 
compte  d'assurances,  un  total  de  45  millions 
078,7^  fr.  Comment  se  répartit  le  solde 
oréditeur?  Il  y  a,  sur  les  45  THllilons  678,788 
francs,  7,073fOB8  fr:  répartis  en  bénéfices  aux 
assurés.  Il  y  a  cette  somme  énorme,  exorbi- 
tante, hors  Je  proportion  avec  totit  ce  que 
l'on  peut  imaginer  ;  20,978^  fr.  da  frais 
d'administration.  H  y  a  enfln,  comme  béné- 
fices, 15^1.673tr^  répartis  aux  actioniiAirea. 
Vous  voyet  les  sommes  considérables... 

M,  J.  Thi«rry.  Mais  tant  nUeuxI  . 

M.  Albsrt  Oong7,  ...que  touchent  les 
(wtionnaires,  alors  que  uea  sommes  sont 
prises  sur  les.primes  versées  par  les  assurés 
et  que  l'assurance  ne  doit  pas  être  faite  au 
profit  d'une  catégorie  d'individus  dont  le 
cadital  n'a  jamais  servi  de  garantie,  mais 
au  profit  de  tous  les  assurés. 
■  M.  J.  Thiwrry.  Je  demande  la  parole, 

lf<  àXbw^  Ooagy.  Je  dis  qu'avec  ces  bé' 
néfioes.  éx^iérés,  »vec  des  irais  d'adminis- 
tration de  20  mllUons  dans  une  année,  alors 
qu'il  n'y  a  que  7  mllUons  réparti»  en  bé- 
néfices aux  assurés,  il  est  permis,  il  est  fa- 
cile aux  puissantes  oompagaie«  pav  acUws 
de  faire  injurier  dans  les  journaux  et  de  ten- 
ter de  déshonorer  un  député  qui  fait  ici 
devoir.  (Très  bienl  Irèt  bieal) 
.  Je  ne  veux  pas  permettre  qu'une  allusion 
(|uelcûnque  puisse  être  faite  sur  mon  hono- 
rabilité quand  je  défends  des  intérêts  gé- 
néraux contre  des  intérêts  particuliers.  (  Trèf. 
irés  bien .') 

Je  suis  entré  dans  la  vie  politique  il  y  a 
deux  ans;  j'avais  quelque»  économies  en  y 
entrant.  Aujourd'hui  j'ai  des  dettes, 

M.  U  rsi^poMmr.  ne  nous  étonne 
pas! 

II.  Albert  Oongr.  Et,  par  conséquent,  je 
ne  puis  pennettre  ipi'on  suspecte  mon  atti- 
tude quand  je  discute  cette  question  des 
assurances  que  Je  connais  tout  particu- 
lièrement, non  pas  pour  l'avoir  étudiée  à 
roeeasion  de  cette  loi,  mats  parce  que,  de- 
pals  dix  ans,  je  suis  de  près  toqs  tes  aigts- 
sements  des  puissantes  compaimles  d^ssn- 
rïtnees.  Personne  ne  mettra  en  doute 
que  les  eontpagnies  par  action»  ont  lait  tous 
leurs  efforts  pour  empêcher  l'éclosion  de» 
sociétés  mutuelles  et  qu'elles  ont  consacré 
des  sommes  considérables  à  une  campagne 
iiehaméé  contre  le»  société»  de  prévoyance 
qui  les  mena*riiipnl  d'unt^  concurrence  dé- 
sastreuse. Cest  par  mlUlom  d'exemplaires 
((«'elle»  ont  ï^pandu  les  faux  calculs  des  ac- 
tualKts,  U»  accusations  Injustifiées,  les  tnsl* 
Duatlons'Iee  plus  matveilbuites  4ana  tous 
les  mllteifX  mutualistes  et  prévoyants.  Elles 


ont  causé  la  ruine  d'un  certain  nombre  de 
sociétés,  en:  Ont  forcé  d'autres  &  la  liquida- 
tion ou  à  la  transformation  par  suite  de 
leurs  manœuvres  et  grftce  à  leur  puissance 
financière. 

'  Elles  ont  empêché  la  formation  de  sociétés 
d'assurances  mutuelles  françaises  et  II  n'y  a 
guère  que  les  mutuelles  américaines  qui 
alent  pu résister  à  leurs  attaques  jusqu'à  ce 
jour.  Bn  venant  à  cette  tribune  dire  que  laloi 
de  eontrâle,  que  nous  élaborons,  est  avanta- 
geuse pour  les  sociétés  d'assurances  par 
aetlons  et  qu'elle  laisse  -soumises  à  l'ariil- 
tralre  du  (iouvemement  toutes  les  sociétés 
mutuelles  déjà  constituées  ou  qui  se  consti- 
tueront- dès  le  lendemain  de  la  promulga* 
tion  de  la  loi,  j'agis  Ici  comme  me  le  dicte 
ma  conscience  et  avec  toute  mon  indépen- 
danoe.  C'est  pourquoi  j'ai 'tenu  protester 
contre  de  pareilles  manœuvres  et  j'espère 
que  la  Chambre  en  a  déjà  fait  justice.  Les 
leeteurs  de  ce  Journal  peuvent  du  reste  se 
rendre  compte  eux-mêmes  de  l'origine  de 
l'article  en  voyant  à  la  première  page  l'ar- 
ticle non  signé  en  question  et,  à  la  troi- 
sième, un»  annonce  d'une  con^agnie  par 
actions.  Je  marque  ces  manœuvres  en  pas- 
sant. Je  les  livre  au  mépris  de  tous  les  hon- 
nêtes gens  et  ce  n'est  pas  cela,  messieurs, 
qui  m'empêchera  de  continuer  cette  dis- 
cussion. (Trèê  bien  !  trè»  bie»  l) 

J'en  arrive  à  mon  amendement.  J'ai,  dès 

le  début,  demandé  qu'on  ne  lalss&t  pas  à 
des  règlements  d'administration  publique 
lé  soin  de  réglementer  tout  le  contrôle  et 
téute  la  surveillance  des  compagnies  d'as- 
surances. 

L'administration  a  à  sa  disposition  —  je 
l'ai  déjà  suffisamment  Indiqué  —  l'ordon- 
nance de  t842,  dont  elle  n'a  Jamais  fait 
usage  et  qui  pourrait  être  pour  elle  une 
arme  très  efficace,  sans  qu'il  fût  nécessaire 
:  de  recourir  à  un  règlement  d'admtntstra- 
tlon  publique. 

Elle  s'est  toujours  refusée  à  l'appliquer  et 
c'est  pourquoi  j'estime  quil  faut  que  la  Ibl 
spécifie  la  mission  des  hispecteurs  contrô- 
leurs et  que  cela  ne  soit  pas  laissé  à  l'ai^l- 
traire  d\iri  règlement  administratif. 

Je  dis  que  les  contrôleurs  doivent,  au 
moins  deux  (ois  par  an,  et  peuvent  à  toute 
époque  vérifier,  au,  siège  des  entreprises, 
l'état  des  assurés  et  des  sommes  assurées, 
les  contrats  intervenus,  les  écritures  et  piè- 
ces comptables,  la  caisse,  le  portefeuille,  le 
calcul  des  réserves  et  tous  les  éléments  de 
contrôle  prescrits  dans  la  présente  loi  et 
dans  les  règlements  d'admlnlstraticm  pu- 
blique ou  dans  les  décrets  qu'elle  prévolt. 

Il  est  rendu  compte  au  ministre  du  com- 
merce de  toute  vérification  ou  oonstalatten 
opétée  au  siège  de  chaque  entreprise  par 
un  rapport  motivé,  signé  du  contrôleur  ou 
du  fonctionnaire  qui  en  a  été  chargé,  et 
dont  un  exemplaire  oertlAé  devra  être  remis 
à  l'entreprise  Intéressée  qui  aura  toujoui^ 
le  droit  de  présenter  ses  observations  au  mi- 
nlstie  et  de  réclamer  une  contre^vérifleaticuL 
Vous  envoyés  dansi  les  ■  ■  wtnpagnles 
des  a^nts  île  t'adiuiidstralion  pour  eon- 


trûler  touM  A^érations  .fA  voMitour.  4oawz 
pouvoir.  dB-  toise  jitoutiesnlea  yériAcations. 
Il  faut  que  vous  iiidiquiax  quelles  vériflca-. 
lions  Us  auront  6  Xalw  cit  -Vous  itevex  aussi. 
indiquer  aux  eompB0Kiés  i  qui  auront  été. 
l'objet  de  ces  vériftoations- qu'elles  aucont 
le  droit  de  demander  des  .eQOtmrvérificfe- 
fions  si  le  rapport  du  ^sontcûleur  ne  corres- 
pond pas  à  leur  8ituaUoQ.r4eUe.       .  ' 

Je  demande  enfln  que  le  même 'oonunfs* 
saire  ne  puisas  Jamais  être  pendant  plus 
d'une  année  chargé  de  la  surrelUanoe  de  la 
même  entreprise.  Cette  garantie  est  inso-ite 
dans  l'ordonnance  de  iS43;  il  faut  que  vous 
rinscrivlez  &  nouveau  dans  la  loi  afin  que 
les  assurés  aient  toutes  les  garanties  néees^ 
sairea  de  l'indépendanee  des  confartleurs. 

Je  demande  cette  adjonction  à  l'artiele  11, 
non  dans  l'intérêt  des  compagnies,  mais 
dans  l'intérêt  des  assurés  etuc-mêmes.  Je 
n'innove  pas,  car  cette  dlapositlonf  non 
seulement  se  trouve  dans  rMdonnanea  d« 
1842,  mais  mon  oûUègue  H.  Perrette  avait 
également  den^aodé,  dans,.rarUolâ  ,9  d^sa 
proposition  de  loi,  que  les  oommissoires 
prêtent  serment  —  la  Chambre  vient  de  le 
décider  —  et  que  «  les  commissaires  véri* 
fient  l^s  .«ontrats  intervenua,  les  écritures 
et  pièces  comptables,  la  caisse,  le  porte- 
feuille, les  calculs,  les  réservast  etc.. . .  Jls 
sont  spécialement  accrédités  pour  dea  pé* 
riodes  fixées  ».  , 

L'objet  du  dentier  paragraphe  de  mon 
amendement  est  dlnterdtre  que  les  com- 
missaires fassent  la  même  opération  dans 
une  société  pendant  plus  d'une  année. 

Je  ne  vois  véritablement  pas  oe  que  la 
commissloQ  et  le  Gouvemem^Qt  pouiraiesi 
objecter  contre  mon  amcoidement,  les  entre- 
prises ayant  le  droit  de  demander  une  con- 
tre-vérification  aux  opérations  de  votre 
contrôleur,  he  raUdstra  sera  alors  vraiment 
ivoseigné  par  un  cootrâle  aévère  et  les 
assurés  sauront  daus  quelles  oondltlait» 
réelles  fonctionne  la  société  k  laquelle  Ils 
ont  donné  leur  confiance.  (Jj-ès  bien!  très 
bien  l  »ur  divers  bancs.) 

M-  le  présidant,  La  parole  est  à  .M.  le 
rapporteur. 

M.  le  r^portmir.  Messieurs,  les  obser- 
vatlims  présentées  par  notre  honorahte  oi^ 
lègue,  au  sujet  des  compagnies  d'asaorances 
par  actions,  contiennent  dea  vues  fort  inté- 
ressantes, mais  qui  ne  s'appliquent  pas  à 
notre  article  11,  précisément  parée  que  cet 
wttflle  eoneemei,  sans  diatinetlon,  tontes 
le»  catégories  d'entreprises,  aussi  bien  tes 
sociétés  par  actions  que  les  mutuelles. 

D'autre  pari,  je  crois  qu'au  pc^t  de  vue  de 
de  la  réglementation  du  contrôle  qu'il 
propos»,  M.  Gcmgy  se  trompe  et  va  absolu* 
ment  à  rencontre  du  but  qu'il  poarsult. 
Cette  réj^mentatkœ  détaillée  ne  pourrait 
que  gêner  le  ministre  dans  l'exerelce  de  son 
contrôle.  Nous  donnons  au  ministr*  im 
pouvoir  de  contrôle  général  absolu  ;  à  lu| 
d'en  user  comme  il  renlendra,  sous  sa 
responsAbiltlé.  Tout  ce  qu'on  pourrait  pr^ 
voir,  je  te  crois,  m  tanii  qu'affaibVr  son 
pouvoir  el  -son  autorité. 
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'(ierrfent.V  âln'^l'  f-ôh^U  :  .''tfi  mémê  commis- 
saire ne  poiiFrii  jamaU  ètrfi  chargé,  pondiiAl 
plus  à'uné  ahhrfe  consôc'Utive,  de  la  nurvê!!- 
"laiice  âe  la  mémo  erttropiise  »,  je  me  per- 
metti'ai  tïè  dîro  à  riofrii  collègue  que  je  rte 
puis  comprendre  sa  pi'o(K)siHoti. 

..Voici  des  .eoAtrôleura  tBstalh^s  auprès 
(Vunp  compagnie  d'assuranees  ;  ils  en  6iu- 
diont  la.comptabilit^.rorganifiation  spéciale, 
et  c'est  au  moment  ôù  ils  commencent  k 
^tre  un  p^u  au  couraii.t  des  opérations  et  de 
la  comptabilltô.  de  cette  compaguie,  au  mo- 
ipent  où  leur  contrôle  peut  devenir  efficace, 
étant  plus  éclairé,  que  vous  tes  enlevez  à 
leur  tâcbe. 

Et  pourquoi  ?  Craigoes-vous  qu'il»  soient 
achetés,  coirompus  parla  compagnie?  Mali, 
en  Yiérité,  il  y  a  encore  d'iionnètes  gens  en 
«e  monde!  Tout  à  l'heure  vous  protestiez 
avec  une  indignation  que  je  comprendB 
ooatre  certaines  insinuations. 

VeuIlleiE  bien  croire  de  votre  côté  (^ue  le 
ministre  ne  s'entourera  que  d'hohn^tes 
gens,  et  que  ceux-el  sont  encore,  heureuse- 
ment, \A  règle; 

tes  agents  dont  il  s'agit  seront  imet- 
mentés;  on  s'assurera  de  leur  parfaite  coni- 
pétenoe,  et  Us  rempliront  congctencleus»' 
ment  la  mission  qui  leur  sera  eonflée.  Pour; 
qu'ils  Texercetltd'utie  façoti  éclairée,  il  faut; 
qu'ils  se  Soient  Initiés  aux  opérations  st»é- 
clales,  aux  méthodes  de  comptabilité  de  la 
compagnie   qu'ils  auront  à  Contrôler.  Et  ■ 
«'est  précisément  au  moment  pb  Ils  seront 
à  même  d'exercer  utilement,  efflcarament 
leur  céntrôle  que  vous  voules  leur  substi- 
tuer d'autres  contrôleurs!  (TrèêMgn!  Irètt 
bien!) 

Je  crois  qu'un  tel  syptèmç  n'est  pas  accep- 
table et,  pour  ce  motif,  la  commission  re- 
pousse ra'mehdoment.  '  ' 

M.  Albert  Congy.  M.  le  rapporteur  me 
permettra  de  lui  dire  que  sa  (it'^monstratiqn 
n'est  véritablement  pas  suffisante. 

Ce  que  je  demande  n'émane  pas  de  mon  ' 
initiative  personnelle;  je  le  trouve  dans' 
Tordonnance  de  1842,  qui  constitue,  à  mon 
avts,un^  force  suffisante  entre  les  mains  à,u  [ 
Gouvernement.  Mais  \\  faut  qi^  vous  met-  '[ 
liez  les  assurés  en  garde  contre  tout  ce  qui  ' 
pourrait  se  produire.  Cette  mesure  de  pré- 
caution  n'implique  aucun  soupçon  à  l'égard' 
de  gens  qui  ne  sont  pas  encore  nommés.  SI,; 
au  contraire*  vous  lu  preniez  apràa,  elle; 
serait  ixés  grave  à  l'égard  des  agents  du- 
corps  de  contrôle  que  vous  instituez.  | 

Ce  corps  n'est  pas  encore  constitué}  c'est' 
maintenant  qu'il  faut  introduira  dans  la  loii 
cette  mesure  qui  ne  peut  vous  gêner  en  rien,  ' 
car  la  comptabilité  d'une  compagnie  d'assu-; 
rances  ressemble  étrangement  &  la  compta-: 
.bilité  d'une  autre  compagnie.  11  sera  très  fa-i 
ci\e  A  un  eontrri^ur  qui  aura  exercé  pen-^ 
dant  un  an  son  contrôle  dans  une  Compa- 
gnie, d'exercer  le  môme  coi}t)^lc  .auprès 
d'une  autre  société,  qu'elle  s.oit  mutuelle  ou 
par  actions,  car  toutes  les  opérations  ^l'as-i 
surahces  reposent  sur  les  mêmes  bases  et' 


les  marnes  calculs  et  ont  lés  mfimes  élé» 
ments  d'appréciation. 

Je  maintiens  mon  amendement. 
'  H.  Ifl  préaldmii  La  parole  est  ft  M. 
Thierry. 

M.  J.  Thierry.  Messieurs,  jii  n'ai  pas  l'in- 
tention de  suivre  l'honorable  M.  Congy 
sur  1*11  terrain  tflir  lequel  il  s'est  placé  très 
résolument  en  apportant  ici  sa  réponse  à 
uij  article  de  journal  que  beaucoup  d'entre 
nous  ignoraient  encore. 

Il  a  jugé  à  propos  de  lui  donner  la  publi- 
cité ân  Journal  officiel  pour  y  répondre.  Ce- 
pendant, il  a  cru  devoir  étayer  ses  observa- 
tions sur  des  attaques  assez  violentes  con- 
tre les  compagnies  françaises. 

Je  suis  très  attaché  à  tous  les  Intérêts 
français  et  11  "me  sera  peiînls  en  deux  mots 
du  rétorquer  son  expression  -  exploitation 
Ôhontée  de  l'assuré  par  l'assureur  français  ». 

Je  le  ferai  sans  phrases,  très  simplement 
et  avec  beaucoup  de  modération,  en  em- 
pruntant tout  simplement  mes  arguments 
au  rapport  de  l'honorable  M.  Chastenet. 

Il  a  en  elTet  démontré,  dans  une  série  de 
tableaux  destinés  à  les  mettre  en  lumière, 
l'état  et  le  résultat  des  sellse  compagnies 
fî'ançaistos  à  capitaux. 

Sur  cert  selae  compagnies,  ainsi  que  mon 
collègue  et  ami  !«.  Bonnevay  l'Indiquait  il  y 
a  quelques  jours,  tiH)(s  jouissent  d'iuie  si- 
tuation très  spéciale  et  déUeonent  environ 
71  p.  100  des  afTeires  d'assurances  françai- 
ses, et  M.  Bonnevay  faisait  remarquer  qu'el- 
les ont,au  regard  des  autres,  une  supériorité 
tout  à  fait  inconte  s  t(''e. 

On  peut  même  .dire  que,  sur  les  seize 
compagnies,  cinq  ne  sont  pas  dans  la  mênie 
posture^que  les  onze  autres. 

A  première  vue  on  pourrait  croire  quç  ce 
phénomène  cnnstltue  entre  nos  compagnies 
une  sorte  de  rupture  d'équilibre  et  d'har- 
monie dans  le  travail  industriel.  Il  faut  re- 
chercher la  raison  de  cotte  Sltiiatlon.  On  en 
trouve  là  jusflflcatlon  mathématique  dans 
les  documents  annexés  au  rapport  et  qui 
nous  renseignent  sur  le  passé  et  la  marche 
de  ces  entreprises  d'assurances  et  sur  leur 
valeur  exacte  à  l'heure  où  elles  ont  été 
visées  dans  notre  discussion.  Je  crois  qu'en 
rappelant  ces  chllfres  11  sera  tout  de  suite 
très  facile  de  détruire  la  portée  des  expres- 
sions violentes  employées  par  M.  Congy. 

D'où  vient  la  situation  privilégiée  de  cés 
cinq  compagnies  ?  Elle  provient  de  ce  que  la 
plus  jeune  de  (;es  cinq  compagnies  re- 
monte à  1838,  et  que  les  plus-values  de 
leurs  premiers  placements  ont  été  tellé- 
ment  considérables  que  la  fortune  de  cçs 
compagnies  s'est  développée  dans  des  pro- 
portions très  importantes.  En  ce  moment 
elles  distribuent  beaucoup  moins  des  bé- 
néfices industriels  ([ue  des  bénélices  sur 
la  plus-value  de  leurs  placements.  Quand 
Je  rencontre"  un  phénomène  de  ce  genre 
dans  Toxistence  induslrlello  dé  la  nation,  je 
m'en  réjouis  et  m'en  cnnôrgueiUis.  Quels 
que  soieiit  les  incidents  auxtiuels  je  puisse 
être  mêlé  quant  à  l'étude  des' Intérêts  qui 
concernent  ces  Industries,  je  crois  que  je  ne 


me  laisserai  Jatnafs  oMtrattmr  4  un  moutve- 
ment  d'humeur  on  de  regret  en  présence 
d'une  situation  qui  fait  tant  d'honneur  à 
notre  labeur,,  à  notre  épargne^  4  notre  for- 
tune publique  et  |i  notre  prestige  nationiU. 

Il  existe  once  autres  ^ndes  compagnies 
dont  on  a  Indiqué  tout  à  l'heure  les  béné- 
llees  scandaleux.  Or,  deux  ne  donnent  aucun 
divideqde.  Quant  aux  cinq  premières  dont  je 
parlais  tout  à  Theure,  si  l'on  sereporteàl'dn- 
née  1901,  sur  un  total  de  I0,7K),002  fr.  de  di- 
videndes distribués  en  tout,  elles  en  ont  dis- 
tribué les  neuf  dixièmes  ;  soit  0,828,000  pbur 
ces  cinq  compagnieét  Aprto  «aa  cinq  éoi»|>a- 
gnles,  j'en  trouve  deux,  que  je  ne  veux  pas 
nommer,  pas  plusque  J'en  alnomméles au- 
tres, qui  ne  donnent  aucun  dividende. 
Ënfln  neuf  autres,  pour  un  capital  à  ré- 
mttaérer  de  idti  millions,  dont  25  oUUion» 
versés,  distribuent  »33|000  fr  de  divi- 
dendes. 

HameneK  cela  à  la  proportion  du  capital 
engagé,  et  vous  verres  que  ces  compagnies 
ont  une  produûUon  industrielle  moyenne 
de  3.50  p.  100.  Cette  production  indus- 
trielle moyenne  est  celle  des  compagnies 
en  question  et  de  toutes  les  autres,  si  vous 
voulei  bien  ne  considérer  que  les  bénéfices 
industriels  proprement  dits  et  non  pas  la 
plus-value  des  placements  ant^eurs, ,  ce 
que  je  pourrais  appeler  la  fortune  privée  de 
ces  compagnies,  les  bénéfices  réalisés  sur 
les  anciens  capitaux  qu'elles  ont  fait  frucli- 
fler  et  qui  ont  automatiquement  augmont,é 
de  valeur. 

11  n'y  a  donc  là,  à  l'heure  présente,  ni 
procédé  scandaleux,  ni  bénéfice  excessif,  ni 
rien  qui  puisse  tenter  la  médisance  ou  la 
cupidité.  Je  crois,  qu'il  était  légitime  et  ho- 
norable d'apporter  Ici  cette  juste  et  exacte 
rectification  aux  expressions  employées  par 
M.  Congy.  Emporté  par  la  colère  d'un  rea- 
senthnent  récent  et  passager,  il  s'y.ept 
laissé  aller  momentanément  Je  suis  coi^- 
vaincu  que,  ni  .lui»,  ni  aucun  de  mes  collè- 
gues, ne  me  sauront  mauvais  gré  d'avoir 
prolongé  la  discus^n  de  quelques  minutes 
pour  mettre  au  point  cette  situation.  Elle  est 
de  nature  à  rassurer  n'Importe  lequel  d'eu- 
tre  vous,  parmi  les  plus  ombrageux.  Je  suis 
heureux  d'avoir  pu  la  montrer,  avec  des 
documents  certains,  limpides,  honorable  et 
prospère,  tout  au  moins  dans  le  passé,  {trè.s 
bien!  très  bien!  aucenlre.) 

M.  1*  rApporteup.  Les  explications  portées 
à  la  tribune  par  notre  honorable  collègue 
M.  Thierry  ont  eu  pour  but  de  placer  la 
défense  ou  présence  de  l'attaque.  A  .est 
égard,  elles  sont  intéressantes  et  parfaite- 
ment légitimes  ;  mais  elles  n'appellent  pas 
l'intervention  du  rapporteur,  la  commis- 
sion entendant  conserver  l'attitude  de  par- 
faite Iniparlîalité  dans  laquelle  elle  S'est 
enfermée.  { Tn)s  bien  !  très  bien  !) 

M.  lé  président.  Personne  ne  demande  la 
parole?... 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  additionnel 
présenté  par  M.  Congy. 

(Le  paragraphe  additionnel,  mis  aux  ^ix, 
n'est  pas  adopté.)  '  ■  ' 
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ANNALES   DE   LA    CHAMBRE    DES  DÉPUTES 


M.  !•  prèsidmt  H.  Auffray  a  proposé 
d'ajouter  à  TarUcle  11  les  deux  paragraphes 
suivants  : 

«  Us  prêtent  serment  de  ne  pas  divulguer 
sous  les  peines  de  droit  les  secrets  com- 
merciaux et  de  famille  dont  ils  auraient 
connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

«  Us  rendent  compte  au  ministre  qui  seul 
prescrit,  dans  les  formes  et  délais  qu'il  fixe, 
les  redressements  nécessaires.  » 

La  parole  est  à  H.  Auftray. 

M.  JuIm  AnAray.  J'ai  satisfaction  avec 
l'introduction  dans  la  loi,  comme  il  a  été 
convenu,  du  mot  «  assermentés.  » 

J'étais  très  préoccupé  de  faire  déterminer, 
non  seulement  par  un  décret,  mais  par  la  loi, 
dans  une  matière  aussi  Importante,  les  obli- 
gations professionnelles  auxquelles  seraient 
astreints  les  contrôleurs.  C'est  pour  cela 
que  j'ai  proposé  une  addition.  Le  seul  mot 
«  assermentés  »  me  donne  satisfaction.  Par 
cela  même  que  les  contrôleurs  sont  asser- 
mentés, ils  sont  soumis  à  l'article  378  du 
code  pénal  qui  impose  le  secret  profession- 
nel sous  des  peines  qui  varient  de  un  mois 
à  six  mois  de  prison  et  d'une  amende  de 
5fr.i5Q0fr. 

Dans  ces  conditions  je  n'insiste  pas.  L'in- 
troduction de  ce  mot  était  d'autant  plus  né- 
cessaire que  les  contrôleurs  d'assurances 
auront  un  rôle  bien  plus  délicat  que  les 
contrôleurs  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  ou  que  les  contrôleurs  des  établisse- 
ments industriels.  Les  premiers,  les  contrô- 
leurs des  accidents  du  travail,  n'ont  pas  à 
pénétrer  de  secrets  ;  les  contrôleurs  des  éta- 
blissements indostriels  peuvent  déjà,  dans  : 
une  certaine  mesîre,  entrevoir  quelque 
chose  de  la  vie  commerciale  ou  industrielle 
d'une  maison;  tandis  que  les  contrôleurs 
des  compiles  d'assurances,  non  seule, 
ment  pénétreront  jusqu'au  fond  de  la  vie 
commerciale  des  sociétés  et  surprendront 
par  conséquent  des  secrets  Intéressants 
pour  les  compagnies;  mais,  surtout,  ils  pé- 
nétreront dans  des  secrets  de  famille.  En 
effet,  personne  n'Ignore  que,  dans  les  com- 
pagnies d'assurances,  un  grand  nombre  de 
secrets  de  famille  sont  déposés. 

Il  était  donc  très  important  de  fixer  dans 
la  loi  les  obligations  étroites  et  profession- 
nelles de  ces  contrôleurs.  Le  mot  «  asser- 
mentés »  m'ayant  donné  pleine  satisfaction, 
je  n'ai  qu'À  retirer  mon  amendement.  (Très 
bien  t  trèi  fnen  l) 

M.  le  président  L'amendement  est  retiré. 

I^ersonne  ne  demande  plus  la  parole  sur 
l'article  il?... 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article. 

(L'ensemble  de  l'article  11,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président  La  commission  propose, 
à  l'article  12,  une  nouvelle  rédaction  ainsi 
con<;ue  : 

"  Art.  12.  —  Les  entreprises  étrangères 
doivent,  en  ce  qui  concerne  les  opérations 
régies  par  la  présente  lot,  avoir  on  France 


et  en  Algérie  un  siège  spécial  et  une  comp- 
tabilité spéciale  pour  tous  les  contrats  sous- 
crits ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie  et 
accréditer  auprès  du  ministre  du  commerce 
un  agent  préposé  à  la  direction  de  toutes 
ces  opérations.  Cet  agent  doit  être  domicilié 
en  France  ;  11  représente  seul  l'entreprise 
auprès  du  ministre,  vis-à-vis  des  titulaires 
de  contrats  souscrits  en  France  et  en  Algé- 
rie ét  devant  les  tribunaux.  11  doit  justifier 
au  préalable  de  pouvoirs  statutaires  suffi- 
sants pour  la  gestion  directe  de  l'entreprise 
en  France  et  en  Algérie,  notamment  pour  la 
signature  des  polices,  avenants,  quittances 
et  autres  pièces  relatives  aux  opérations 
réalisées.  » 

«  Toute  entreprise  est  tenue  de  produire 
au  ministre  du  commerce,  dans  le  délai 
qu'il  détermine,  la  traduction  en  langue 
française,  certifiée  conforme,  des  documents 
en  langue  étrangère  se  rapportant  à  ses 
opérations  et  pour  lesquels  cette  traduction 
est  requise. 

('  Les  conditions  générales  et  particu- 
lières des  polices,  les  avenants  et  autres 
documents  se  rapportant  à  l'exécution  des 
contrats  doivent  être  rédigés  ou  traduits  en 
langue  française.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
texte  français  fait  seul  fol  à  l'égard  des  as- 
surés français.  » 

La  parole  est  &  M.  Auffray. 

M.  JnlM  KvMnj,  Je  demande  la  parole 
sur  cet  article,  parce  que  c'est  à  ma  demande 
que  la  modification  a  été  faite. 

J'ai  exposé  à  la  commission  la  situation 
et  (^'est  à  la  suite  de  mon  exposé  que  la 
commission  s'est  mise  d'accord  avec  moi 
pour  la  rédaction  dont  M.  le  président  a 
donné  lecture. 

II  existe  un  certain  nombre  de  sociétés 
françaises  ou  étrangères  qui,  avec  le  même 
capital  social,  exploitent  la  branche  vie  et 
la  branche  accidents  soit  individuels,  soit 
collectifs,  mais  plus  spécialement  la  bran^ 
che  accidents  Individuels.  La  question  se 
posait  donc,  pour  les  sociétés  étrangères,  de 
savoir  si,  avec  le  même  capital,  elles  étaient 
en  droit  d'exploiter  ces  deux  branches.  La  dif- 
ficulté venait  de  ce  que  les  articles  1«'  et  2,  que 
nous  avons  votés,  semblaient  leur  Interdire 
de  mêler  les  opérations.  En  effet,  dans  l'ar- 
ticle 1%  il  était  entendu  que  la  loi  ne  visait 
que  «  les  entreprises  françaises  ou  étran- 
gères de  toute  nature  qui  contractent  des 
engluements  dont  l'exécution  dépend  de  la 
durée  de  la  vie  humaine  ».  Par  conséquent, 
sont  exclus  de  cette  loi  les  engagements 
dont  l'exécution  dépend  des  accidents  pen- 
dant la  vie.  Si  nons  lisons  ensuite  l'article  2, 
nous  voyons  que  «  ces  entreprises  doivent 
limiter  leurs  opérations  &  une  ou  plusieurs 
de  celles  qui  font  l'objet  de  la  présente 
loi.  » 

il  semblait  donc  résulter  de  la  combi- 
naison de  ces  deux  premiers  articles  que 

les  entreprises  ne  pouvaient  fonctionner 
qu'à  la  condition  de  s'occuper  uniquement 
de»  engagements  dont  l'exécution  dépend 
de  la  durée  de  la  vie  humaine. 


J'ai  fait  observer  qu'un  certain  nombre 
de  sociétés  joignaient  à  l'exploitation  de  la 
branche-vie  l'exploitation  d'une  branche- 
accident,  avec  le  même  capital,  les  mêmes 
agents,  et  je  demandais  si  on  avait  l'inten- 
tion, ou  d'exclure  ces  sociétés  étrangères, 
ou  de  les  obliger  à  renoncer  à  l'une  de  ces 
exploitations. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire,  puisque 
chacun  ce  matin  a  mêlé  une  note  person- 
nelle au  débat,  que  je  ne  suis  ici  ni  l'avo- 
cat des  sociétés  françaises  à  capital  ou  mu- 
tuelles, ni  l'avocat  des  sociétés  étrangères. 
Bien  qu'un  journal  m'ait  ImpUqué  dans  la 
même  critique  que  mon  honorable  collègue 
M.  Congy,  je  suis  exclusivement  un  législa- 
teur qui,  ayant  eu  l'occasion  de  s'occuper  de 
ces  questions  depulsbien  des  années,  cherche 
à  apporter  à  la  commission,  qui  ne  le  con- 
testera pas,  un  concours  loyal,  dévoué  et 
qui  n'a  revêtu  à  aucun  moment  un  carac- 
tère obstructionniste. 

J'ajoute,  en  ce  qui  concerne  les  explica- 
tions très  intéressantes  que  notre  collègue 
M.  Thierry  a  portées  à  la  tribune  sur  le  fonc- 
tionnement des  sociétés  françaises  à  capi- 
tal, que  je  m'étais  permis  l'autre  jour, 
beaucoup  moins  littérairement,  il  est  vrai, 
de  les  fournir.  J'estime,  en  effet,  que,  pro- 
fitant d'une  législation  qui  n'avait  pas  été 
créée  pour  elles,  les  compagnies  françaises 
à  capital,  qui  étaient  les  seules  que  l'on 
conçût  au  commencement  du  siècle,  ont 
grossi  la  fortune  publique  de  la  France  ; 
elles  ont  profité  de  la  loi,  elles  ont  très 
légitimement  ^  et  ce  n'est  pas  mol  qui 
leur  jetterai  la  pierre. 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  de 
cette  incidente  ;  mais  elle  a  été  rendue 
nécessaire  par  ce  que  l'on  avait  dit  avant 
moi. 

Je  reviens  à  l'article  12. 

J'ai  demandé  aux  membres  de  la  com- 
mission si,  oui  ou  non,  Us  entendaient  ex- 
clure ces  compf^ïiles  ou  les  obliger  à  se 
restreindre. 

Cette  observation  a  frappé  la  commission. 
Elle  a  aussitôt  préparé  une  nouvelle  rédac- 
tion qui,  je  crois,  donne  satisfaction  à  tous. 
La  commission  demande  :  1«  que,  pour  la 
branche-vie,  ces  compagnies  aient  un  siège 
social  en  France;  ce  faisant,  elle  ne  fait 
que  se  reporter  à  un  autre  article  de  la 
loi  ;  2°  qii'eUes  aient  une  comptabilité  apé_ 
ciale,  ce  qui  —  si  je  me  trompe,  la  com- 
mission rectifiera  —  signifie  que,  pour  la 
branche-accidents,  on  leur  demandera  éga- 
lement une  comptabilité  différente.  Mais 
dans  le  même  local,  si  cela  leur  convient, 
les  compagnies,  pourvu  que  le  siège  social 
juridique  de  la  branche-vie  soit  en  France 
et  que  la  comptabilité  en  soit  au  siège  so- 
cial, seront  libres  d'avoir,  avec  une  comp- 
tabilité spéciale,  une  autre  exploitation 
Je  crois  que  c'est  bien  là  ce  qu'a  voulu  la 
commission  et  cela  me  donne  satisfaction. 
[Trè$  bien  !  très  Mm  I) 

M.  le  président  de  la  commiaslon.  Nous 
sommes  d'accord. 

M.  le  présidant  .M.  Bonnevay  a  déposé 
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sur  cet  article  un  amendement  ainsi 

conçu; 

Art.  12.  —  Modifier  comme  suit  le  pre- 
mier paragraphe  de  cet  article  : 

M  Les  entreprises  étrangères  doivent  avoir 
un  siège  spéetalen  France  pourtoutes  leurs 
opérations  effectivement  réalisées  en 
France  et  en  Algérie,  quel  que  soit  le  lieu 
Indiqué  par  le  contrat  comme  étant  celui  de 
la  réalisation...  >> 

La  parole  est  à  M.  Bonnevay. 

M.  Bonnevay.  La  commission  m'a  donné 
satisfaction  en  insérant  dans  le  texte  les 
mots  t<  souscrits  ou  exécutés  ». 

Je  n'insiste  donc  pas  pour  mon  amende- 
ment, monsieur  le  président. 

M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

M.  de  Castelnau  a  déposé  l'amendement 
suivant  : 

«  Art.  12.  ~  Substituer,  dans  cet  article, 
aux  mots  :  «  Opérations  réalisées  en  France 
et  en  Algérie  »,  les  mots  :  "  Contrats  sous- 
crits ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie  •>. 

M.  Léonce  d»  Oasteliuin.  La  commis- 
sion ayant  bien  voulu  remplacer,  comme  le 
demandait  mon  amendement,  dans  tous  les 
articles,  l'expression  «  opérations  réalisées 
en  France  ou  en  .Algérie  »  par  les  mots 
«  contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France 
ou  en  Algérie  »,  je  déclare  avoir  satisfac- 
tion et  je  retire  mon  amendement 

M.  le  président  L'amendement  est  retiré. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. , . 

Je  mets  aux  voix  Tarticle  12. 

(L'article  13,  mis  aux  voix,est  adopté.) 

M.  le  président  «  Art.  13.  —  Le  ministre 
du  commerce  présente  chaque  année  au 
Président  de  la  République  et  fait  publier 
au  Journal  officiel  un  rapport  d'ensemble 
sur  le  fonctionnement  de  la  présente  loi  et 
sur  If^ituation  de  toutes  les  en^prtses 
qu'elle  régit. 

«  Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la 
surveillance  et  du  contrôle  sont  à  la  charge 
des  entreprises.  Un  arrêté  ministériel  fixe, 
A  la  fin  de  chaque  exercice,  la  répartition 
de  ces  frais  entre  les  entreprises,  au  pro- 
rata du  montant  global  des  primes  et  des 
cotisations  de  toute  nature  encaissées  par 
elles  au  cours  de  l'exercice,  exception  faite 
des  opératioiu  réalisées  hors  de  France  et 
d'Algérie  par  les  entreprises  étrangères,  et 
sans  que  la  contribution  de  chacune  des 
entreprises  puisse  dépasser  1  p.  1,000  dudit 
montant  » 

M.  Congy  propose  de  modifier  comme 
suit  le  premier  paragraphe  de  cet  article  : 

<c  Le  ministre  du  commerce  présente 
chaque  année  au  Président  de  la  Répu- 
blique et  fait  publier  au  Journal  officiel  un 
rapport  d'ensemble  sur  le  fonctionnement 
de  îa  présente  loi  et  un  rapport  complet  sur 
la  situation  de  chacune  des  entreprises 
qu'elle  régit  il  y  joint  le  compte  détaillé 
des  recettes  et  dépenses  afférentes  à  la  sur- 
veillance et  au  contrôle  des  entreprises.  » 

M.  Congy  a  la  parole. 

M.  Albert  Congy.  La  loi  de  1898  sur  les 
1904.  ~  D&p.,  S8S810N  oan.—  anmalbs,  t.  n. 
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accidents  du  travail  exige  qu'un  rapport  soit 
adressé,  chaque  année,  à  M.  le  Président  de 
la  République  sur  le  fonctionnement  de  la 
loi  ;  ce  rapport  n'a  jamais  été  fait  depuis 
1898.  Il  ne  faut  pas  qu'il  en  soit  de  même 
de  cette  loi  ;  c'est  pourquoi  je  propose  de 
renforcer  les  termes  de  cet  article. 

M.  le  rapporteur.  A  tout  instant  on  sus- 
cite de  nouvelles  difficultés,  on  présente  de 
nouveaux  amendements,  on  lève  de  nou- 
veaux lièvres  I 

M.  Jules  Aalh«y.  Alors,  nous  sommes 
une  simple  chambre  d'enregistrement? 

M.  Camille  Foaqnet.  Nous  sommes  peu 
nombreux  ;  du  moins  qu'on  nous  permette 
de  discuter. 

M.  Borgnet  C'est  Indispensable  ! 

M.  Laurent  Bongère.  Nous  sommes  en 
famille  ;  on  peut  toujours  discuter  en  fa- 
mille. [On  rit.) 

M.  Julien  Goujon  (Seine-Inférieure). 
Oui,  et  si  l'on  lève  des  lièvres,  c'est  dans 
une  chasse  gardée.  (Xouveaux  rires.) 

M.  le  président.  M.  Congy  a  la  parole 
pour  développer  son  amendement 

M.  Albert  Congy.  La  commission  nous 
récompense  bien  mal  en  ne  nous  pennet- 
tant  pas  de  discuter,  même  dans  des  séances 
du  matin  où  véritablement  le  débat  devrait 
se  poursuivre  dans  les  meilleures  condi- 
tions. La  commission  fait  ta  conspiration  du 
silence  et  refuse  de  répondre  à  nos  objec- 
tions. Elle  se  borne  à  répondre  simplement 
par  oui  ou  par  non  à  tous  les  amendements 
sans  donner  de  raisons  valables;  elle  se 
plaint  qu'à  chaque  amendement  nous  soule- 
vions un  lièvre.  Cette  question  du  contrôle 
des  assurances  est  cependant  assez  impor- 
tante pour  que  nons  la  discutions  avec 
ampleur. 

M.  le  rappoHew.  Si  j'ai  prononcé  ce  mot, 
c'est  que  nous  étions  interpellés  au  moment 
où  M.  le  ministre,  M.  le  président  de  la  com- 
mission et  moi  nous  nous  concertions.  II 
est  bien  certain  que,  lorsqu'on  soulève  des 
questions  que  nous  n'avons  pu  prévoir  et 
examiner  ensemble,  nous  sommes  obligés 
de  nous  consulter  en  séance  pour  trouver 
la  solution. 

M.  Albert  Congy.  Mon  amendement  est 
déposé  depuis  le  27  juin. 

M.  le  rapporteur.  Et  le  rapport  depuis 
le  mois  de  janvier. 

M.  Albert  Congy.  Mon  amendement  a  été 
déposé  dès  le  27  juin.  Vous  avez  donc  eu 
tout  le  temps  de  l'examiner. 

Ce  texte,  disais-je,  intéresse  particulière- 
ment M.  le  ministre  du  commerce.  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  me  dit  que  c'est 
la  loi.  C'est  vrai,  mais  il  s'agit  de  savoir  si 
elle  est  exécutée.  C'est  parce  qu'elle  ne  l'est 
pas  que  je  demande  que  des  règlements  plus 
stricts  soient  Imposés  au  ministre.  La  loi  a 
prévu  qu'un  rapport  doit  être  présenté, 
chaque  année,  au  Président  de  la  Républi- 
que, sur  l'application  de  la  loi  sur  les  acci- 
dents. Depuis  1898,  ce  rapport  n'a  pas  encore 
été  présenté  et  je  demande,  alors  que  nous 
élaborons  une  loi  sur  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance des  compagnies  d'assurances,  que 


la  loi  impose  l'obligation  au  Gouvernement 
de  présenter  un  rapport  et  ne  laisse  pas  à 
sa  seule  faculté  le  soin  de  préparer  ce  rap- 
port au  Président  de  la  République.  Je  de- 
mande que  la  loi  contienne  cette  obligation. 

Mais  est-ce  seulement  chez  nous  qu'on 
trouvera  les  règles  que  je  propose?  Non- 
Dans  le  rapport  du  conseil  fédéral  suisse 
tout  cela  esl  prévu.  Ce  rapport  contient 
les  renseignements  complets  sur  la  situa- 
tion spéciale  de  cliacune  des  entreprises 
qui  sont  soumises  au  contrôle  organisé 
dans  la  confédération.  Qu'est-ce  qu'on  vous 
demande  ?  Que  vous  présentiez  un  rapport 
d'ensemble  sur  le  fonctionnement  de  toutes 
les  entreprises  et  sur  chacune  d'elles.  Puisque 
ce  sont  les  entreprises  tpii  payeront  les  frais, 
vous  exercerez  avec  leur  argent  tout  le 
contrôle  que  vous  voudrez.  Je  vous  de- 
mande aussi,  monsieur  le  ministre,  puisque 
les  compagnies  payeront  les  dépenses,  de 
joindre  le  compte  détaillé  des  recettes  et 
des  dépenses  afférentes  et  k  la  surveillance 
et  au  contrôle  des  entreprise».  Vous  allez 
recevoir  des  sommes  considérables,  s'éle- 
vant  peut-être  à  plus  d'un  million  ;  il  faut 
absolument  que  vous  rendiez  compte,  dans 
votre  rapport,  des  dépenses  occasionnées 
par  le  contrôle  et  la  surveillance  pour  sa- 
voir si  la  cotisation  demandée  est  trop  ou 
pas  assez  élevée.  Je  ne  vois  pas  du  tout 
l'objection  que  vous  pouvez  opposer  à 
l'adoption  de  mon  amendement  II  s'agit 
de  l'obligation  pour  le  minlslre  du  com- 
nierce  de  présenter,  chaque  année,  un  rap- 
port et  de  ne  pas  faire  pour  la  loi  sur  le 
contrôle  et  la  surveillance  des  compagnies 
d'assurances  ce  qu'il  fait  pour  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail.  Obligé  de  déposer 
chaque  année  un  rapport,  il  ne  le  fait  pas. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  se  conforme 
bien  à  la  loi  en  présentant  tous  les  ans 
un  rapport  sur  toutes  les  opérations  des 
sociétés  de  secours  mutuels. 

M.  J.  Thierry.  Vous  ne  pouvez  pas  dire 
que  le  contrôle  des  compagnies  ne  s'exerce 
pas.  S'il  est  un  pays  où  II  se  fait  correcte- 
ment, c'est  en  France. 

M.  Albert  Congy.  Je  ne  dis  pas  qu'il  ne 
s'exerce  pas  ;  je  constate  que  le  ministre  est 
tenu,  d'après  la  loi,  d'adresser  chaque  an- 
née un  rapport  au  Président  de  la  Répu- 
blique. Ce  rapport,  qui  doit  être  mis  à  la 
disposition  de  tous  les  législateurs,  nous  n'en 
avons  pas  connaissance;  nous  n'avons  pas 
eu  connaissance  d'un  seuL  Je  demande  que 
le  rapport  sur  le  contrôle  des  compagnies 
d'assurances  soit  dressé  par  M.  le  ministre 
du  commerce,  avec  les  explications  que  je 
lui  indique,  que  le  montant  des  recettes  et 
des  dépenses  y  soit  indiqué  et  enfin  que  la 
situation  de  chaque  entreprise  soit  bien  dé- 
finie. {Irèt  bien!  trèibien!  surdiveri  banci.) 

II.  le  minisire  dn  commerce.  Pour  éco- 
nomiser une  discussion,  nous  acceptons 
l'amendement  de  M.  Congy. 

M.  le  président  de  la  commission.  Avec 
une  restriction.  La  première  partie  de 
l'amendement  de  M.  Congy  est  comprise 
toute  entière  dans  le  texte  même  de  la  loi 
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6a  ce  qui  oonoeme  le  r^iport  à  adreiser  ali 
Président  de  la  République. 

Quant  au  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 13,  il  précise  les  conditions  de  la  ré- 
partition des  frais  de  surreiUanise  de 
confie. 

NouiR  ftcceptoni  comme  lidditloti.l'aTant' 

demière  phrase  de  TMiiendement  de  M. 
Congy  :  «  11  y  joint  le  compte  détaillé  des 
recettes  et  dépenses  afférentes  à-la  surveil- 
lance et  au  contrôle  des  entreprises.  » 

M.  Albert  Congy.  Monsieur  le  président, 
je  propose  d*in9érer  dans  le  premier  para- 
graphe de  l'article  13,  ce  texte  : 

«  Le  ministre  du  commerce  présente  cha- 
que année  au  Président  de  la  République  et 
fait  publier  au  Journal  officiel  un  rapport 
d'ensemble  sur  le  fonctionnement  de  la  pré- 
sente loi  et  im  rapport  complet  sur  la  situa- 
tion dé  chacune  des  entreprises  qu'elle 
régit.  >< 

M.  le  nqpporteur .  Nous  disons  nous- 
mêmes  dans  notre  article  13  :  «  Un  rapport 

d'ensemble  sur  le  fonctionnement  de  la 
présente  loi  et  sur  la  situation  de  toutes  les 
entreprises  qu'elle  régit  » 

Vous  reprenez  textuellement  nos  exprea* 
siens. 

M.  le  ministre  du  commerce.  Il  n'y  a 
qu'à  ajouter  au  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 13  ces  mots  :  «  Il  y  joint  le  compte  dé- 
taillé des  recettes  et  dépenses  afférentes  à 
la  surveillance  et  au  contrôle  des  entre- 
prises. » 

H.  Alb«rt  Congy.  J'accepte,  monsieur  le 
président 

M.  le  président.  La  commission  accepte 
la  demière  phrase  de  l'amendement  de 
M.  Congy  :. 

.  c(  Il  y  joint  le  compte  détaillé  des  recettes 
et  déposes  afférentes  à  la  surveillance  et 
au  contrôle  des  entreprises.  » 

Je  mets  aux  voix  l'artiole  13, .  ei  ces 
tenues  : 

«  Art  13.  —  Le  mintetre  du  commerce 
présente  chaque  année  au  Président  de  la 
République  et  fait  publier  ta  Jimrml  offi- 
ciai un  rapport  d'ensemble  sur  le  fwctlon- 
nemeut^le  la  présente  loi  et  sur  U  sltua.tion 
de  toutes  les  entreprises  qu'elle  régit 

«  Mb  fraie  de  toute  nature  résultant  de  la 
surveillance  et  du  contrôle)  sont  à  la  charge 
des  entreprises.  Un  arrêté  ministériel  fixe,  à 
la  tin  de  chaque  exercice,  la  répartition  de 
ces  frus  entre  les  entreprises,  au  prorota 
du  montant  global  des  primes  et  des  coti- 
sations de  toute  nature  encaissées  par  elles 
au  cours  de  l'exercice,  exception  faite  des 
opérations  réalisées  hors  de  France  et  d'Al- 
gérie par  les  entreprises  étrangères,  et  sans 
que  la  contribution  de  chacune  des  entre- 
prises puisse  dépttMer  1  p.  1000  dudlt 
montant. 

«  11  y  joint  le  compte  détaillé  des  re- 
cettes et  dé^nses  aitéreiubea  À  la  surveil- 
lance et  au  contrôle  des  entreprises.  » 

(L'article  13,  ainsi  modifié,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 


M.  Itt  pfMMBk.  Je  domifl  lecture  de  Par* 
Ucle  suivant  : 

TITRE  IV 

PÉNALITÉS 

"  Art  14.  —  Les  entreprises  sont  passi- 
bles, de  plein  droit  et  sans  aucune  mise  en 
demeure,  d'amendes  administratives,  re- 
couvrées comme  en  matière  d'enreglsb*e- 
ment,  à  la  requête  du  ministre  du  commerce, 
savoir  : 

»  1"  D'une  amende  de  20  fr,  par  jour  pour 
retard  apporté  à  chacune  dés  productions 
visées  par  le  troisième  alinéa  de  l'article  11 
et  le  deuxième  alinéa  de  l'article  12  ; 

'<  2"  D'une  amende  de  100  fr.  par  jour 
pour  retard  apporté  à  chacune  des  pro- 
ductions ou  publications  visées  par  le 
deuxième  alinéa  de  l'article  6,  les  paragra- 
phes 1"',2  et  i  de  l'artldr;  11.  » 

La  parole  est  à  M.  de  Castelnau. 

M.  Léonce  de  OastelxuuL  J'id  une  obser- 
vation h  présenter  au  sujet  de  la  pénalité 

édictée  par  cet  article. 

Cet  arlide  dit  :  les  entreprises  sont  pas- 
sibles, de  plein  droit  et  sans  aucune  mise 
en  demeure,  d^amendes  administratives, 
recouvrées  comme  en  matière  d'enregistre- 
ment, à  la  requête  du  ministre  du  com- 
merce. 

11  en  résulte  que  ce  sont  les  agents  de 
l'enregistrement  qui,  sur  la  décision  du 
ministre  du  commerce,  lequel  remplace 
le  directeur  de  l'enregistrement,  décerne- 
ront des  contraintes  ordonnancées  par  le 
juge  de  paix,  comme  en  matière  d'enregis- 
trement. Il  en  résulte  encore  que,  comme 
en  matière  d'enre^strement,  le  contribua- 
ble, contre  lequel  on  relèvera  une  amende, 
pourra  faire  opposition  à  la  contrainte  de- 
vant le  tribunal  civil. 

M.  le  rapporteur.  Evidemment 

M.  Léonce  de  Cutelnau.  Sans  que  puis- 
sent y  faire  obstacle  les  termes  de  l'article 
«  sont  passibles,  de  plein  droit  et'sans  au- 
cune mise  en  demeure  ».  Il  est  donc  en- 
tendu que  le  contribuable  pourra  recourir 
au  tribunal  civil. 

H.  le  rapportent.  Il  y  a  similitude  dé  pro- 
cédure. 

M.  de  Castelnau.  Cela  me  sufllt. 

M.  Jules  Auffi>ay.  Ce  sera  comme  en  ma- 
tière d'enregistrement  :  sur  mémoire  écrit 
et  sans  plaidoiries. 

M.  le  préiidentde  la  commiasion.  C'est 
de  droit. 

ILlepvMdwit  U  n'y  a  pfts  d'autres  ob- 
servations?. . . 
Je  met»  aux  voix  l'article  14. 
(L'article  li,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  U  priaidMit.  «  Art.  15.  —  Les  con- 
traventions aux  dispositions  des  premier  et 
troisième  alinéas  de  l'article  6,  aux  premier 
et  troisième  alinéas  de  l'article  7,  à  Ym- 
ticle  8,  à  l'article  20,  à  l'article  21,  ainsi  qu'au 
règlement  d'administration  publique  prévu 
par  l'article  8  et  aux  décrets  prévus  par  les 
paragraphes  3  à  8  de  l'article  9,  sont  consta- 


tées paf.  procès-verbaux  des  commlssaifes 

contrôleurs,  qui  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  sans  préjudice  des  constatations 
et  poursuites  de  droit  commun  ;  elles  sont 
poursuivies  devant  le  tribunal  correctionnel 
à  la  requête  du  ministère  publie  et  punies 
d'une  amende  de  100  à  6,000  fr.,  et,  en  cas  de 
récidive,  de  500  à  lO^OOO  fr.  » 

Il  y  avait  sur  cet  article  un  amendement 
de  M.  de  Castelnau,  ainsi  conçu  :  ' 

Rédiger  ainsi  la  demièré  partie  de  l'a^ 
ticle:- 

«...  ;  elles  sont  poursuivies  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  à  la  requête  du  minis- 
tère public  et  punies ...  (le  reste  comme  au 

projet) » 

Cet  amendement,  je  crois,  a  reçu  satlsfac< 
Uon. 

M.  de  Castelnau.  Oui  ;  la  commission  a 
bien  voulu,  pour  préciser  dans  son  article 
le  caractère  des  contraventions  de  son  texte 
et  les  différencier  des  contraventions  de  l'ar- 
ticle 14  et  de  toute  aub%  contravention^  in- 
sérer qu'elles  seront  poursuivies  à  la  re- 
quête du  ministère  public  et  devant  le  tri- 
bunal correctionnel. 

M.  le  préiidvnt.  Je  mets  aux  voix  Var- 
Ucle  15. 

(L'article  15,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  1»  prétident.  u  Art.  16.  —  Sont  pour- 
suivies devant  le  tribunal  correctionnel  et 
passibles  d'une  amende  de  16  à  100  fr.,  tou- 
tes les  personnes,  et  notamment  chacun  des 
administrateurs  ou  directeurs  d'entreprises, 
qui  réalisent  des  opérations  visées  par  la 
présente  loi  avant  la  publioation  au  Journal 
officiel  de  l'enregistrement  prévu  à  l'fu-- 
tiole  2,  ou  qui  effectuent  des  opérations 
nouvelles  après  la  puhUcatlon  du  décret 
prévu  par  l'article  18,  ou  après  le  refus 
d'enregistrement  prévu  par  l'article  A. 

X  L'amende  est  prononcée  pour  chacune 
des  opérations  réalisées  par  le  contreve- 
nant^ qui  peut  être,  en  outre,  en  cas  de  ré- 
cidive, condamné  à  un  emprisonnement 
d'un  mois  au  plus. 

«  Sous. les  mêmes  peines,  les  prospectus, 
affiches,  circulaires  et  tous  autres  docu- 
ments destinés  à  être  distribués  au  public 
ou  publiés  par  une  entreprise  assujettie  à 
la  présente  loi  doivent  toujours  porter,  à  la 
suite  du  nom  ou  de  la  raison  soclUe  de 
l'entreprise,  la  mention  ot-après,  en  carac- 
tères uniformes  :  «  Entreprise  privée,  assu- 
jettie au  contrôle  de  l'Etat  •>,  sans  renfer- 
mer aucune  assertion  susceptible  d'induire 
en  erreur  soit  sur  la .  véritable  nature  ou 
l'importance  réelle  des  opérations,  soit  sur 
la  portée  du  contrôle. 

«  Toute  déclaration  ou  dissimulallon  frau- 
duleuse, soit  dans  los  comptes  rendus,  soit 
dans  tous  autres  documents  produite  au 
ministre  du  commerce  ou  portés  à  la  con- 
naissance du  public,  est  punie  des  peines 
prévues  par  l'article  -4^  du  code  pén^. 

«  L'article  463  du  même  code  est  appli- 
cable dans  les  cas  prévus  par  le  présent 
article.  » 

Au  premier  paragraphe  M.  de  Castelnau 
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avatt  déposé  un  amendement  qui  a  reçu 
également  satisfaction. 

M.  IféoBM  d«  Oastolnaù.  Oui,  monsieur 
le  président  Je  demande  toutefois  à  pré- 
senter à  la  commission  une  observation  au 
sujetde  la  rédaction  de  l'article.  D'après  le 
texte  du  paragraphe  l*'  de  l'article  16  sont 
en  délit  non  seulement  les  agents  et  direc- 
teurs des  compagnies  françaises  ou  étran- 
gère» non  enregistrées,  mais  encore,  si  je 
Ils  bien,  toutes  personnes  qui  réalisent  lès 
opérations  visées  par  la  loi  I 

En  effet,  te  texte  dit:  «  Sont  poursui* 
vies. . . .  toutes  les  personnes. ...  qui  réali- 
sent des  opérations,  etc. . .  n 

Ces  tonnes,  ainsi  conçus,  comprennent 
évidemment  les  deux  contractants,  l'assu- 
reur et  rassuré  ;  car  le»  deux  contractants 
réalisent  l'un  et  l'autre  l'opératlen.  Je  n'y 
contredis  pas,  si  c'est  la  pensée  de  la  eoiil- 
mlsslon... 

M.  le  rapporteur.  Non. 

M.  Léonce  de  ObéMbèxi.  ...  bien  qu'il 
nous  paroisse  un  peu  dur  de  soumettre  à 
une  pénalité  im  contractant,  un  pauvre 
diable  qui,  en  définitive,  aura  'été  séduit 
par  des  agents  étrangers  venant  lui  proposer 
une  police  au  nom  d'une  compagnie  non 
autorisée.  Ce  n'est  pas,  on  vient  de  le  dire, 
la  pensée  de  la  commission.  Si,  donc,  la 
commission  entend  restreindre  la  pénalité 
aux  seuls  agmts  et  directeurs  des  compa- 
gnies non  enregistrées,  il  me  semble  qu'elle 
devrait  un  peu  modifier  son  texte  pour  le 
rendre  phis  clair. 

Si  vous  dites  :  sont  passibles  d'une 
amMide  toutes  les  personnes  qui  réalisent 
des  opérations,  les  deux  contractants  en  sont 
paiement  passibles. 

M.  1*  aduMv»  &a  oommevc*.  Non: 

M.  Jjùm  Avflray.  Hais  sî,  monsieur  le 
ministre. 

H.  Léonce  de  Castelnau.  Ceux  qui  réali- 
sent ces  opérations,  ce  sont  en  effet  les  deux 
contractants,  l'assureur  et  l'assuré.  St  donc 
vous  dites,  dans  votre  texte  :  «  Sont  passibles 
d^one  amende  toutes  les  personnes  qui  réa- 
lisent ces  opérations  »,  vous  punissez  l'un 
et  l'autre.  Il  teut  donc  in^Mscr  un  peu  plus 
votre  texte,  d'autant  ptua  que  nous  sommes 
en  matière  pénale. 

M.  le  ministre  du  eoameiroa.  Il  n'y  a  pas 
de  doute  :  il  s'agit  seulement  de  l'aesiveur 
qui  fMt  une  opération. 

If.  Bmxy  tavatta.  Il  n'y  a  pas  de  doute 
dans  votre  e9|«it,  mais  11  y  a  doute  dam  le 
textft 

M.  Léonea  do  OoatotAa*.  II  n'y  a  pas  de 
dente  dans  votre  «ipteion,  mais  il  y  a  doute 
dans  son  expression.  Si  vous  ne  précises 
pas,  ce  doote  snboisteva.  Il  faut  iMIger  Far- 
tiele  (Tune  autre  façon  et  dire  : 

Seront  passiMes  d'une  «nende  de  K  h 
tOO  fr.  toutes  les  pertonnes,  e*  notamment 
chacun  des  adminlstratenrs  ou  lUrecteurs 
d'entreprises,  qui  auraient  proposé  ou  fait 
souscrire  dee  polices.  »  De  cette  foçon  l'as- 
suré ne  serait  pas  niteinl. 

M.  JbIob  AuAray.  Gél»  vise  les  inte rm<^- 
diairea. 
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M.  Léonce  de  Castelnau.  11  serait  bien 
évident  ainsi  que  la  pénalité  ne  s'applique 
qu'à  ceux  qui  ont  fait  souscrire  les  poUeet 

et  non  aux  autres. 

H.  le  ministre  du  commerce.  Il  ne  peut 
y  avoir  l'ombre  d'un  doute  sur  ce  point. 

H.  Léonce  de  Castelnau.  il  faut  que 
votre  texte  soit  parfaitement  clair.  A  cet 

i^gard  n'oubliez  pas,  je  le  répète,  que  c'est 
un  texte  pénaL  S'il  punit  ceux  qui  réalisent 
les  opérations,  11  s'appUquera  &  la  fois  aux 
deux  parties, 
n  faudrait  dire  : 

«  Sont  poursuivies  devant  le  tribunal 
correctionnel  et  passibles  d'une  amende  de 
16  à  100  fr.,  toutes  les  personnes,  et  notam- 
ment chacun  des  administrateurs  ou  direc- 
teurs d'entreprises,  qui  auraient  proposé  ou 
fait  souscrire  l'une  des  opérations  visées 
par  la  présente  loi  avant  la  publication  au 
Journal  officiel  de  l'enrcglstrenient  prévu  à 
Tarticle  2,  ou  qui  auraient  proposé  ou  fait 
souscrire  des  opérations  nouvelles  après  la 
publication  du  décret  prévu  par  l'article  18, 
ou  après  le  refus  d'enregistrement  prévu 
par  l'article  19.  » 

De  cette  façon  votre  article  se  tient  et  sa 
pénalité  ne  vise  évidemment  que  les  agents 
des  compagnies  et  non  les  contractants  qui, 
séduits  par  eux,  auraient  souscrit  des  po- 
lices, réalisé  des  opérations. 

M.  la  rapporteur.  Nous  ne  croyons  pas 
qu'un  doute  sérieux  puisse  exister;  mais  en 
matière  pénale  il  eat  toujours  bon  de  pré- 
ciser. Etant  donné  que  M.  de  Castelnau  nous 
fournit  une  rédaction  qui  équivaut  à  la 
nôtre  et  qui  même  —  je  lui  rends  cet  hom- 
mage  —  est  peut-être  plus  précise,  nous 
acceptons  sa  rédaction  et  noua  écrivons: 
K  Sont  poursuivis  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel et  passibles  d'une  amende  de  16 
à  100  fr.  toute  personne  qui  aurait  proposé 
ou  fait  souscrire  des  polices  d'assurances  et 
notamment  chacun  des  administrateurs.  ..  » 

M.  la  nlniftra  du  oonmansa.  Il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  doute  sur  le  sens  de  la  rédac- 
tion qni  était  d'abord  proposée  par  la  com- 
miasicn.  L'Idée  ne  viendra  jamais  à  per- 
sonne de  poursuivre  correctionnellement  un 
aaauréi 

M.  LécBca  de  Oaatalnan.  On  volt  des 
choses  très  extraordinaires  ;  en  matière  pé- 
nale, le  texte  doit  être  très  restrictif. 

M.  la  Btinistradu  oonuMvea.  Mettons,  si 
vous  voulea  :  «  . . .  toutes  les-  personnes  au^ 
très  que  les  assurés  ». 

M.  Léonce  do  Oaatalnan.  Cela  n'est  pas 
nécessaire  si  vous  dites  :  «  Toutes  les  per- 
sonnes et  notamment  chacun  des  adinlnis- 
tratwrs  ou  directeurs  d'entreprises  qui  au- 
raient proposé  ou  fait  souscrire  des  opéra- 
tions visées  par  la  présente  loi,  ele...  »  - 

K.  le  miniatpo  du  commeroe.  L'admlnis- 
teur  peut  très  bien  dire  qu'il  n'a  pas  pro- 
posé d'assurance  et  échapper  à  votre  texte. 

M.  Léonea  da  Oaatalwra.  Alors  il  est 
complice  de  son  agent. 

M.  le  ministre  du  commerce.  Ajoutez, 
cMimie  je  vtena  de  le  proposer,  les  mots 
i>  iintrea  que  les  assurés  », 


m 

M.  Léonce  de  Castelnau.  L'expression 
est  encore  critiquable  ! 

M.  Albert  Oongy.  11  fierait  poaslble,  je 
crois,  de  mettre  tout  le  monde  d'accord  en 
supprimant  les  mots  :  «  toutes  les  .  per^ 
sonnes  »... 

M.  Léonce  de  CasMBaa.Mais  non! 

M.  Albert  Oonyy.  . .  .et  en  lee  rempla^ 
çanl  par  ceux-ci  :  "  les  agents,  et  notam- 
ment chacun  des  admlntotrateurs  ou  dti^c- 
teurs  d'entreprises,  etc.  » 

M.  liéimca  de  Oaatalnau.  D'autres  per* 
sonnes  que  les  agents  des  compagnies  peu- 
vent proposer  et  faire  souscrire  des  po- 
Uecs. 

M.  la  ministre  du  oommarca.  En  inié'- 
rant  dans  le  texte  de  l'article  10  les  roots 
«  autres  que  les  assurés  »  on  Inscrit  une 
naïveté,  mais,  si  nous  pouvons,  en  les  accep- 
tant^ économiser  une  demi-heure  -de  dis- 
cussion, nous  acceptons  l'addition.  {Réeia- 
mations  lur  <tiven  banc$.) 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  dont  le  rapport 
définitif  est  déposé  depuis  six  mois  et 
alors  que  suivissent  tous  les  jours,  en  coura 
même  de  discussion,  des  amendements  nou- 
veaux, n'est-ce  pas  un  soin  légitime  que 
celui  qui  consiste  &  rendre  inutile  des  dis- 
cussions qui  risqueraient,  en  raison  de 
l'heure  où  nous  sommes,  de  rendre  le  vote 
de  la  loi  impossible. 

Je  répète  qu'on  nous  demande  une  naï- 
veté, mais  no\is  y  consentons,  si  cela  est 
nécessaire  pour  économiser  le  temps  de  la 
Chambre.  (Bruit.) 

M.  Albert  Congy.  Demandes  le  renvoi  à 
la  commission. 

M.  Camille  Fonquet  Vous  faites  un  sin- 
gulier éloge  de  votre  loi  en  disant  que  vous 
y  iatroduisez  une  naïveté. 

M.  U  préaidant  La  parole  est  à  M.  Jules 

Auffray. 

M.  Jnlaa  Auflray.  M.  le  ministre  a  peut- 
être  évité  une  demi-heure  de  discussion, 
mais  II  n'évitera  pas  une  protestation  contre 
ses  accusations  d'obstniction  pour  la  tftrhe 
que  nous  remplissons  ici  comme  législa- 
teurs. Lorsqu'une  loi  noua  est  soumise,  c'est 
pour  être  discutée  par  nous,  dans  notre 
pleine  indépendance . . . 

M.  Charles  Dumont.  .Wec  maturité  et 
réflexion  en  présentant  des  amendements  à 
temps  ! 

M.  Jules  Anfhay.  Nous  n'admettons  pas 
qu'un  membre  du  Parlement,  fût-ce  un  mi- 
nistre, se  permette  de  dire  que  nous  devons 
voter  k  l'heure  et  au  tarif.  (Très  bien!  ti^s 
bien!  sur  quelques  bancs.) 

H.  le  llentenant-colonel  du  Halgouet. 

La  discussion  est  faite  pour  que  la  lumière 

jaillisse. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  la  rapporlaur.  11  est  bon  de  faire  re- 
marquer que  si  la  discussion  prend  parfois 
un  caractère  confus,  la  responsabilité  n'en 
saurait  en  aucune  faç^n  incomber  à  la  com- 
mission qui  a,  depuis  longtemps,  fait  con- 
naître son  texte. 
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M.  de  Castelnau  fait  une  observation  très 
intéressante,  mais  il  reconndtra  lui-même 
qu'elle  apparaît  pour  la  première  fois  en 
cours  de  discussion.  {Rëclamatioru  et  bruit.) 

M.  Albert  Congy.  Mais  nous  discutons 
sur  un  texte  que  la  commission  a  modifié 
en  cours  de  discussion  ! 

M.  BoTgiwt  Les  idées  viennent  au  cours 
des  discussions. 

M.  le  rapporteur.  Comme  le  dit  très  bien 
un  de  nos  collègues,  tes  idées  viennent  au 
cours  des  discussions.  Lorsqu'on  trouve  une 
Idée  juste,  11  est  bon  d'en  faire  profiter  la 
Chambre,  et  lorsqu'une  modification  utile  se 
présente  à  l'esprit,  au  dernier  moment,  on 
fait  bien  de  l'indiquer.  A  cet  égard,  nous  ne 
pouvons  que  remercier  M.  de  Castelnau  de 
nous  avoir  soumis  son  observation.  Nous 
nous  efforçons  d'établir  un  texte  qui  lui 
donne  satisfaction  ;  seulement  nous  som- 
mes obligés  de  dire  qu'en  discutant  le  texte 
en  séance,  la  discussion  prend  un  caractère 
de  confusion  qu'elle  n'aurait  pas  si  elle 
s'appliquait  à  un  amendement  précis  et 
préalable. 

Nous  n'incriminons  personne,  nous  dé- 
gageons simplement  la  responsabilité  de  la 
commission.  {Très  bien!  trèt  bienl) 

Voici  le  texte  que  nous  proposons  pour 
donner  satisfactiiHi  à  M.  de  Castelnau  : 
«  Sont  poursuivis  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel et  passibles  d'une  amende  de  16  à 
100  fr.,  toute  personne  qui  aurait  proposé 
ou  fait  souscrire  des  polices  d'assiu-ances  et 
notamment  chacun  des  administrateurs  ou 
directeurs  d'entreprises  qui  réalisent  des 
opérations  visées  par  la  présente  loi.  » 

M.Iiéo&o«  de  Castelnau.  Parfaitement! 
C'est  tout  ce  que  je  demande. 

M.  le  président.  Alors  le  premier  pnra- 
graphe  de  l'article  16  serait  ainsi  rédigé  : 

«  Sont  poursuivis  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel et  passibles  d'une  amende  de 
16  &  100  fr.  toute  personne  qui  aurait  pro- 
posé ou  fait  souscrire  des  polices  d'assu- 
rances et  notamment  ciiacun  des  adminis- 
trateurs ou  directeurs  d'entreprises,  qui 
réalisent  des  opérations  visées  par  la  pré- 
sente loi  avant  la  publication  au  Journal 
officiel  de  Tenreglstrement  prévu  à  l'ar- 
ticle 2,  ou  qui  effectuent  des  opérations 
nouvelles  après  la  publication  du  décret 
prévu  par  l'article  18,  ou  après  le  refus  d'en- 
registrement prévu  par  rartlcle  19.  » 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe  ainsi 
modifié. 

(Le  paragraphe,  ainsi  modifié,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

M.  le  prétideiit  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  des  trois  paragraphes  suivants,  qui 
ne  sont  pas  contestés. 

»  L'amende  est  prononcée  iiour  chacune 
des  opérations  réalisées  par  le  contreve- 
nïint,  qui  peut  être,  en  outre,  en  cas  de  réci- 
dive, condamné  à  un  emprisonnement  d'un 
mois  au  plus. 

il  Sous  les  mêmes  peines,  les  prospectus, 
affiches,  circulaires  et  tous  autres  docu- 
ments destinés  à  être  distribués  au  publi» 
ou  publiés  par  une  entreprise  assujettie  à 


la  présente  loi  doivent  toujours  porter,  k  la 
suite  du  nom  ou  de  la  raison  sociale  de  l'en- 
treprise, la  mention  ci-après,  en  caractères 
uniformes  :  «  Entreprise  privée,  assujettie 
au  contrôle  de  l'Etat  »,  sans  renfermer  au- 
cune assertion  susceptible  d'induire  en  er^ 
reur  soit  sur  la  véritaï)le  nature  ou  l'Impor- 
tance réelle  des  opérations,  soit  sur  la  portée 
du  contrôle. 

«Toute  déclaration  ou  dissimulation  frau- 
duleuse, soit  dans  les  comptes  rendus,  soit 
dans  tous  autres  documents  produits  au 
ministre  du  commerce  ou  portés  à  la  con- 
naissance du  public,  est  punie  des  peines 
prévues  par  l'article  4(Ki  du  code  pénal.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  ces 
trois  paragraphes?,.. 

Je  les  mets  aux  voix. 

(Ces  paragraphes,  mis  aux  voix,  sont 
adoptés.] 

M.  le  président.  Je  relis  le  dernier  para- 
graphe : 

«  L'article  463  du  même  code  est  appli- 
cable dans  les  cas  prévus  par  le  présent  ar- 
ticle. » 

Sur  ce  paragraphe,  M.  de  Castelnau  pré- 
sente un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Rédiger  comme  suit  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  : 

"  L'article  463  du  code  pénal  est  appli- 
cable à  tous  les  faits  punis  par  le  présent 
article  et  l'article  précédent  » 

La  parole  est  à  M.  de  Castelnau. 

M.  Léonce  de  Castelnau.  Ici,  je  ne  suis 
pas  en  faute,  car  j'ai  déposé  depuis  long- 
temps cet  amendement 

Je  demande  à  la  commission  de  faire 
application  de  l'article  463  du  code  pénal, 
non  seulement  aux  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 16,  mais  à  ceux  prévus  par  l'article  15. 
C'est  l'application  du  principe  général  qui 
déclare  que  l'article  463  s'étend  à  toutes  tes 
contraventions  prévues  par  le  code  pénaL 

Puisque  la  commission  a  cru  devoir  ad- 
mettre le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes pour  les  infractions  de  l'article  16, 
pourquoi  a-t-elle  mis  en  dehors  de  l'appll- 
caUon  de  l'article  463  les  infractions  de  l'ar- 
ticle 15? 

M.  le  ministre  du  commerce.  Il  ne  faut 
pas  permettre  d'appliquer  la  peine  de  un 
franc  à  ces  contraventions. 

M.  Léonce  de  Castalnan.  Prenez  garde  ! 
monsieur  le  ministre,  il  ne  faut  pas  porter 
atteinte,  sans  cause,  aux  pouvoirs  de  droit 
commun  des  tribunaux.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  vous  les  enfermeriez  ici  dans  un 
texte  restrictif  en  ce  qui  concerne  de  sim- 
ples contraventions.  L'arUcle  463  domine 
tout  le  code  pénal  et  notamment  toute  la 
matière  des  contraventions.  Je  ne  m'expli- 
que donc  pas  que  vous  ne  l'appliquiez  pas 
à  l'artlde  15  puisque  vous  l'appliquez  à 
l'article  16.  S'il  plait  aux  tribunaux  de 
n'édicter  que  1  fr.  d'amende,  ce  sera  sous 
leur  responsabilité,  ce  sera  parce  que  le  cas 
ne  leur  paraîtra  pas  mériter  une  plus  forte 
pénalité  ! 

M.  le  ministre  du  commerce.  Nous  esti- 
mons qu'un  minimum  d'amende  de  100  fr. 


est  nécessaire  ;  vollA  la  raison.  Au*dessous, 
les  peines  seraient  dérisoires. 

M.  le  rapporteur.  Une  peine  absolument 
insignifiante  n'empêchera  pas  une  compa- 
gnie, si  elle  y  voit  un  réel  intérêt,  de  se  livrer 
à  une  opération  dont  le  gros  bénéfice  sera 
tout  h  fait  en  disproportion  avec  une  amende 
que  l'article  463  réduira  à  la  somme  de  vingt 
sous. 

«Dans  tous  les  cas,  dit  en  effet  l'article  463, 
où  la  peine  de  l'emprisonnement  et  celle  de 
l'amende  sont  prononcées  par  le  code  pé- 
nal, si  les  circonstances  paraissent  atté- 
nuantes, les  tribunaux  correctionnels  sont 
autorisés,  mênie  en  cas  de  récidive,  a  ré- 
duire l'emprisonnement  même  au-dessousde 
six  jours  et  l'amende  même  au-dessous  de 
16  fr.  ;  ils  pourront  aussi  prononcer  séparé- 
ment l'une  ou  l'autre  de  ces  peines  et  même 
substituer  l'amende  à  l'emprisonnement, 
sans  qu'en  aucun  cas  elles  puissent  être  au- 
dessous  des  peines  de  simple  police.  » 

M.  le  ministre  dn  commerce.  La  faculté 
d'abaisser  l'amende  au-dessous  de  100  fr.  et, 
en  cas  de  récidive,  de  l'abaisser  au-dessous 
de  500  fr.  aboutirait  en  pareille  matière,  à 
une  répression  dérisoire. 

M.  Joies  Auft^ay.  Je  fais  remarquer  à 
M.  le  ministre  que  son  observation  serait 
jusie  si  elle  s'appliquait  à  l'article  t4,  parce 
que  là  il  y  a  une  simple  contravention  d'or- 
dre matériel  et  11  n'est  pas  question  de 
diminuer  l'amende  au-dessous  de  20  fr.  ou 
de  iOO  fr. 

Mais,  pour  les  contraventions  prévues  par 
l'article  15,  qui  suppose  une  infraction  in- 
tentionnelle, en  réalité  vous  ne  pouvec  pas 
dire  qu'il  serait  ridicule  d'abaisser  l'amende 
jusqu'à  i  fr.  Il  serait  bien  plus  ridicule 
d'avoir  poursuivi  si  vous  aboutissiez  à  un 
acquittement,  ce  qui  est  toujours  possible, 
le  ministère  public  n'étant  pas  infall- 
Uble. 

On  peut  donc  prévoir  le  cas  où  le  minis- 
tère public  se  sera  trompé  et,  par  consé- 
quent, si  le  ministère  public  se  trompe... 

M.  Henry  Fteretto.  Mais  il  ne  se  trompe 
pas! 

M.  Jules  AnAray.  11  ne  se  trompe  pas, 
c'est  entendu  !  et  le  jour  où  il  est  obligé  de 
donner  sa  démission. . . 

A  gauche.  11  la  donne  ! 

M.  Jnlea  Aaib«y.  ...il  la  donne  pour  cou- 
vrir un  ministre  qui  aurait  dû  se  retirer. 
{Bruit.)  Mais  cela  n'a  rien  à  faire  dans  la 
discussion  actuelle.  C'est  parce  que  nous 
sommes  en  très  petit  nombre  ce  matin 
que  je  me  suis  permis  cette  disgresslon, 
mais  tout  cela  ne  paraîtra  pas  au  JwrtuU 
officiel... 

M.  diarles  Dnmont  Mais  pas  du  tout  \ 
C'est  au  contraire  intéressant  à  retenir! 

M.  JnUs  AnAray.  Peu  m'importe. 

Si  donc  on  peut  aller  jusqu'à  l'acquitte- 
ment^ vous  admettez  bien  qu'on  puisse  aller 
jusqu'à  l'abaissement  des  peines  prévu  par 
l'article  463,  puisqu'il  y  a  une  part  d'inten- 
tion dans  ces  infractions.  J'insiste  pour 
que  les  principes  généraux  du  code  pénal 
soient  observés  dans  la  circonstance. 
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M.  la  rapporteur.  L'acquittement  est  pré- 
férable à  une  peine  dérisoire. 

M.  Léono«  de  Castelnao.  Le  code  pénal 
punit  des  faits  autrement  graves  que  ceux 
qui  nous  occupent  et  pour  lesquels  le  juge 
peut  recourir  aux  atténuations  de  l'article 
463.  Il  y  aurait  une  anomalie  encore  une 
fois  à  ne  pas  appliquer  les  circonstances 
atténuantes  aux  contraventions  de  l'article 
is,  alors  que  vous  les  appliquez  à  celles  de 
l'article  16. 

Je  maintiens  mon  amendement. 

M.  le  miniitre  du  commerce.  La  commis- 
sion et  le  Gouvernement  le  repoussent. 

H.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  de  Castelnau  tendant  à  rédiger 
comme  suit  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle : 

«  L'article  463  du  code  pénal  est  appli- 
cable à  tous  les  faits  punis  par  le  présent 
article  et  l'article  précédent.  » 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  présidant  Dès  lors  l'amendement 
de  M.  Auffray  disparait. 

M.  Joies  AuiKray.  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident 

M.  la  comte  de  Pomaran.  La  loi  de  sursis 
est-elte  également  applicable? 

M.  Bonnevay.  La  loi  de  sursis  n'est  pas 
applicable  aux  contraventions  de  simple 
police. 

M.  Julien  Ooujon  (Seine-Inférieure).  La 
loi  de  sursis  ne  s'applique  pas  aux  contra- 
ventions de  simple  police,  mais  elle  s'ap- 
plique aux  délits  contraventionnels  devant 
le  tribunal  de  la  police  correctionnelle. 

M.  le  ministre  du  oommarea.  C'est  le 
droit  commun. 

M.  le  préaidMit  Je  donne  lecture  de  Vax- 
tlcle  16  avec  les  modifications  résultant  de 
l'adoption  des  divers  amendements  : 

«  Art.  16.  —  Sont  poursuivis  devant  le 
tribunal  correctionnel  et  passibles  d'une 
amende  de  16  à  100  tr.,  toute  personne  qui  au- 
raltproposé  ou  fait  souscrire  des  polices  d'as- 
surances, et  notamment  chacun  des  ad- 
ministrateurs ou  directeurs  d'entreprises, 
qui  réalisent  des  opérations  visées  par  la 
présente  loi  avant  la  publication  au  Jour- 
nal officiel  de  l'enregistrement  prévu  à  l'ar- 
ticle 2,  ou  qui  effectuent  des  opérations 
nouvelles  après  la  publication  du  décret 
prévu  par  l'article  18,  ou  après  le  refus 
d'enregistrement  prévu  par  l'article  19. 

«  L'amende  est  prononcée  pour  chacune 
des  opérations  réalisées  par  le  contreve- 
nant, qui  peut  être,  en  outre,  en  cas  de  ré- 
cidive, condamné  à  un  emprisonnement 
d'un  mois  au  plus. 

«  Sous  les  mêmes  peines,  les  prospectus, 
affiches,  circulaires  et  tous  antres  documents 
destinés  à  être  distribués  au  public  ou  pu- 
bliés par  une  entreprise  assujettie  à  la  pré- 
sente lot  doivent  toujours  porter,  à  la  suite 
du  nom  ou  de  la  raison  sociale  de  l'entre- 
prise, la  mention  ci-après,  en  caractères  uni- 
formes: «Entreprise  privée,  assujetUe  au 
contrôle  de  l'Etat  »,  sans  renfermer  aucune 
assertion  susceptible  d'induire  en  erreur  soit 


sur  la  véritable  nature oul'in^ortanceréelle 
des  opérations,  soit  sur  la  portée  du  con- 
trôle. 

«  Toute  déclaration  ou  dissimulation 
frauduleuse,  soit  dans  les  comptes  rendus, 
soit  dans  tous  autres  documents  produits  au 
ministre  du  commerce  ou  portés  à  la  con- 
naissance du  public,  est  punie  des  peines 
prévue  par  l'article  405  du  code  pénal. 

«  L'article  463  du  code  pénal  est  applica- 
ble à  tous  les  fidts  punis  pw  le  présent  ar- 
ticle et  l'article  précédent  » 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  cet  article 
ainsi  modifié. 

(L'ensemble  de  l'article  16,  ainsi  modifié, 
mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  présidant  «  Art.  17.  —  Les  juge- 
ments prononcés  contre  les  entreprises  ou 
leurs  représentants,  en  exécution  de  l'article 
précédent,  doivent  être  publiés,  au  frais 
des  condamnés  ou  des  entreprises  civile- 
ment responsables,  dans  le  Journal  officiel 
et  dans  deux  autres  journaux  au  moins  dé- 
signés par  le  tribunal.  » 

M.  la  ntpportanr.  U  faut  ajouter  aux 
mots  «  de  l'article  précédent  »  les  mots  «  et 
de  l'article  15  ».  Il  faut  au  moins  cette  sanc- 
tion de  la  publicité  de  la  condamnation. 

M.  la  président  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 17  avec  la  modification  demandée  par 
M.  le  rapporteur: 

>•  Art  17.  —  Les  jugements  prononcés 
contre  les  entreprises  ou  leurs  représen- 
tants, en  exécution  de  l'article  précédent  et 
de  l'article  15  doivent  être  publiés,  aux 
frais  des  condamnés  ou  des  entreprises  ci- 
vilement responsables,  dans  le  Journal  of- 
ficiel et  dans  deux  autres  journaux  au 
moins  désignés  par  le  tribunal  » 

(L'article  17,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  «  Art.  18.  —  L'enregistre- 
ment d'une  entreprise,  effectué  en  vertu  de 
l'article  2  de  la  présente  loi,  cesse  d'être  va- 
lable dès  qu'un  décret  constate  que  l'entre- 
prise ne  fonctionne  plus  en  conformité  soit 
de  ses  statuts,  soit  de  la  présente  loi  ou  des 
décrets  et  arrêtés  qu'elle  prévoit  Ce  décret 
est  rendu  après  avis  conforme  du  comité 
consultatif  des  assurances  sur  ta  vie,  les 
représentiints  de  l'entreprise  ayant  été  mis 
en  demeure  de  fournir  leurs  observations 
par  écrit  dans  un  délai  d'un  mois  sur  com- 
munication des  irrégularités  relevées  contre 
l'entreprise.  Le  comité  doit  émettre  son  avis 
dans  le  mois  suivant. 

«(  Dans  un  délai  de  huitaine,  à  compter 
de  la  notification  du  décret,  l'entreprise 
peut  se  pourvoir  pour  excès  de  pouvoir  de- 
vant le  conseil  d'Etat,  qui  doit  statuer  dans 
le  mois.  Mais  elle  ne  peut  réaliser  aucune 
opération  nouvelle  jusqu'à  publication  au 
Journal  officiel  de  l'arrêt  du  conseil  d'Etat 
qui  annulerait  le  susdit  décret  » 

Sur  cet  article,  M.  AufTray  a  déposé  un 
amendement  tendant  à  modifier  comme 
suit  le  premier  paragraphe  :  «. . .,  les  repré- 
sentants de  l'enb^prise  ayant  été  mis  en 
demeure  de  fournir  leurs  observations  par 
écrit  et  d'être  entendus,  s'il  leur  convient, 
dans  un  délai  d'un  mois  sulr  communication 


des  Irrégnfarités  relevées  contre  l'entreprise. 
Le  comité  doit  émettre  son  avis  motivé 
dans  le  mois  suivant  ». 
La  parole  est  h  M.  Aulfray. 

M.  Jnlai  Auffïray.  Je  ne  crois  pas  que 
mon  amendement  puisse  souleverde  grandes 
difficultés.  11  a  déjà  été  discuté  à  l'occasion 
d'un  article  précédent 

La  Chambre  a  décidé  que  les  représentants 
de  l'entreprise  ne  seraient  pas  seulement 
mis  en  demeure  de  fournir  leurs  observa- 
tions par  écrit,  mais  encore  qu'ils  pourraient 
être  entendus.  A  fortiori,  il  doit  en  être  de 
même  à  l'article  18,  où  il  s'agit  d'un  exa- 
men plus  grave.  Je  demande  que,  logique 
avec  elle-même ,  la  Chambre  accepte  cet 
amendement  "  les  représentants  de  l'entre- 
prise ayant  été  mis  en  demeure  de  four- 
nir leurs  observations  par  écrit  et  d'être 
entendus,  s'il  leur  convient ,  dans  le  délai 
d'un  mois. 

M.  le  président  da  la  commiaBion.  Il  se- 
rait préférable  de  mettre  la  même  formule 
qu'à  l'article  6:  ■<  et  d'être  entendus  »,  sans 
les  mots  •<  s'il  leur  convient  ». 

M.  Jules  Aultray.  Soit!  :  n  et  d'être  en- 
tendus ». 

M.  le  président  La  commission  accepte- 
t-elle  l'amendement  ainsi  rédigé? 
M.  la  rapportanr.  La  commission  accepte. 

U.  la  présidant  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  .M.  AufTray  en  ces  termes  ; 

«..,,  les  représentants  de  l'entreprise 
ayant  été  mis  en  demeure  de  fournir  jeurs 
observations  par  écrit  et  d'être  entendus 
dans  un  délai  d'un  mois  sur  communication 
des  irrégularités  relevées  contre  l'entreprise. 
Le  comité  doit  émettre  son  avis  motivé  dans 
le  mois  suivant.  » 

{L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  Sur  le  même  paragraphe, 
.U.  Léonce  de  Castelnau  avait  proposé  un 
amendement  tendant  à  ajouter  tes  mots  : 
«  sur  communication  des  griefs  relevés 
contre  l'entreprise  et  des  pièces  à  l'appui  ». 

M.  Léonce  de  Castalnan.  La  commission 
m'a  donné  satisfaction,  quoique  dans  d'au- 
tres ternies,  dans  son  dernier  texte. 

M.  la  président  L'amendement  est  retiré. 

Nous  passons  à  un  amendement  de  M.  Bon- 
nevay. 

M.  Bonuevay.  J'ai  déposé  deux  amende- 
ments qui  dépendent  l'un  de  l'autre,  au 
paragraphe  2.  ' 

M.  le  président  Vous  pouvez  les  soutenir 
sur  le  paragraplie  I". 

M.  Bonnevay  propose  : 

1'  De  remplacer,  au  paragraphe  2,  les 
mots  :  «  Hais  elle  ne  peut  réaliser  aucune 
opération  nouvelle  jusqu'à  publication  au 
Journal  officiel  de  l'arrêt  du  conseil  d'Etat 
qui  annulerait  le  susdit  décret  »,  par  ceux-ci  : 
«  Ce  pourvoi  est  suspensif.  La  publication 
du  décret  au  Journal  officiel  ne  pourra  être 
faite  qu'après  le  rejet  du  pourvoi  par  le 
conseil  d'Etat,  n 

La  parole  est  à  M.  Ronnevay.' 

M.  Binmaray.  11  s'agit  d'une  question  que 
j'ai  soulevée  dans  la  discussion  générale  et 
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je  ne  veux  pas  y  revenir  longuement  iei.  Je 
n'ai  pas  eu  le  bonheur  de  convaincre  la 

commission;  il  me  parait  nécessaire  de  de- 
mander à  la  Chamlu-e  de  nous  départager. 
U  s'agit  du  caractère  à  donner  au  pourvoi, 
qui  pourra  être  formé  devant  le  copseU 
d'Etat  contre  le  décret  rendu  par  le  ministre 
suspendant  l'enregistrement  et  les  droits 
tiui  en  découlent. 

Lorsqu'une  çompagnle  d'assurances  fonne 
ta  demande  d'enregistrement,  si  celle-ci  est 
rejetée,  elle  peut  se  pourvoir  devant  le 
conseil  d'Etat.  Si  lecomité  consultatif  estime 
qu'une  compagnie  enregistrée,  ayant  une 
organisation  gém^rale  dans  U'  pays  et  des 
assurés  en  très  grand  nombre,  fonctionne 
en  conformité  des  statuts  ou  des  loi»,  le 
ministre  peut,  par  décret,  lui  retirer  son 
enregistrement;  et,  û  partir  de  ce  jour-là, 
elle  ne  peut  réaliser  aucune  espèce  d'opé- 
rations. 

La  commission  a  considéré  qu'il  était 
peut-être  grave  de  donner  un  pouvoir  aussi 
considérable  au  ministre  et  elle  a  voulu 
offrir  une  garantie  aux  compagnies.  Cette 
garantie  résulte  de  l'article  18  et  consiste 
dans  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  con- 
seil d'Etat  contre  l'arrêté  du  ministre.  La 
question  qui  se  pose  est  simplement  de 
savoir  si  cette  garantie  n'est  pas  absolu- 
ment illusoire  dans  les  conditions  où  elle 
est  donnée.  Cette  garantie  est  nécessaire,  la 
commission  le  reeonnidt  Elle  doit  être  sé- 
rieuse. L'est-elle  en  fatit  Non.  Et  pourquoi? 
Parée  que  le  pourvoi  au  conseil  d'Etat  qui 
est  accordé  à  la  compagnie  n'est  pas  sus- 
pensif. 

Immédiatement,  dès  que  le  décret  a  été 
rendu  par  le  ministre,  la  compagnie  doit 
cesser  toute  espèce  d'opérations  ;  elle  est 
obligée  d'arrêter  tous  les  contrat»  qui  al- 
laient être  souscrits,  de  rejeter  toutes  les 
propositions  qui  lui  ont  été  faites,  de  licen- 
cier tous  ses  employés,  de  fermer  ses  agen* 
ces  ;  elle  ne  peut  plus  faire  aucune  opéra- 
lion. 

Cependant  si,  quelque  temps  après,  ju- 
geant sur  son  pourvoi,  le  conseil  d'Etat  dé- 
clare que  c'est  à  tort  que  le  ministre  a  tus- 
pendu  ses  opérations  et  lui  a  retiré  l'enre- 
gîstrement,  cette  justice  rétrospective  ne 
lui  sera  d'aucune  utilité;  elle  sera  complè- 
tement ruinée,  son  crédit  aura  été  perdu  ; 
Il  lui  sera  Impossible  de  revivre  efflcace- 
ment  puisqu'elle  aura  été  en  étM  de  sue- 
pension  de  foncUonnement  pendant  un  laps 
de  temps  considérable. 

VoUà  pourquoi  j'estime  que  le  pourvoi 
au  conseil  d'Btat  devrait  être  stispenslf  et 
qufl  ce  n'est  qu'après  que  le  conseil  d'Etat 
aurait  accepté  et  confirmé  la  décision  du  mi- 
nistre, que  la  compagnie  ne  pourrait  plus 
faire  aucimo  opération. 

Onm'objerte  quMl  est  dangereux  de  laisser 
«ne  compagnie  on  une  société  désignée  par 
le  comité  consultatif  comme  étant  dans  une 
position  périlleuse,  continuer  à  faire  sous- 
crire des  contrats  et  à  faire  des  opérations. 
C'est  certain;  mais  il  est  plus  dangereux 
encore  de  mettre  entre  les  mains  d'un 


comité  consultatif,  qui  peut  être  com- 
posé en  majorité  de  représentants  de 
compagnies  par  actions,  le  pouvoir  de  rui- 
ner complètement  une  société  mutuelle  qui 
leur  ferait  une  concurrence  ombrac^use. 

Dans  ces  conditions*  j'estime  que  ce  senit 
donner  une  garantie  réelle  aux  société» 
d'assurances,  sans  créer  de  péril  pour  les 
assurés,  que  d'admettre  un  amendement 
qui  établit  le  caractère  suspensif  du  pour- 
voi, et  qui  Indiquât  que  oe  pourvoi  devrait 
être  solutionné  par  le  conseil  d'Etat  dans  un 
délai  d'un  mois. 

Il  faut,  en  elfet,  aller  très  vite  en  ces 
questions.  On  me  répond  que  le  conseil 
d'Etat  ne  pourra  pas  solutionner  dans  le 
délai  d'un  mois,  qu'il  n'y  a  pas  de  puis- 
sance qui  puisse  l'obliger  i  agir  ainsi. 

M.  Panl  Bertrand  (Marne).  Quelle  serait 
la  sanction  t 

H.  BonneTay.  C'est  très  exact  Mais  je  ré- 
ponds précisément  à  cette  objection  par  le 
texte  même  de  la  commission,  qui  déclare 
que  «  dans  un  délai  de  huitaine...  l'entre- 
prise peut  se  pourvoir  devant  le  conseil 
d'Etat,  qui  doit  statuer  dans  le  mois.  »  Ainsi 
la  commission  dit  que  le  conseil  d'Etat  doit 
statuer  dans  le  mois. 

M.  Oharlea  Dumonl  Elle  l'a  dit  aussi  dans 
la  loi  sur  les  accidents, 

M.  Bonnevay.  Je  reprends  cette  expres- 
sion, et  je  crois  que  le  ministre  aura  plus 
d'Influence  sur  le  conseil  d'Etat,  pour  l'a- 
mener à  statuer  dans  le  délai  d'un  mots, 
que  n'en  aurait  une  compagnie  d'assu- 
rances. Or,  avec  mon  amendement,  c'est  le 
ministre  qui  aura  intérêt  à  faire  solution- 
ner le  plus  rapidement  possible  le  pour\'oI 
devant  le  conseil  d'Etat,  tandis  qu'avec  le 
texte  de  la  commission,  c'est  la  compagnie, 
sans  action  sur  le  conseil  d'Etat,  qui  y  au- 
rait Intérêt. 

Je  croîs  donc  que  l.i  Chambre  devrait 
adopter  l'amendement  que  j  'ai  déposé  et  qui 
olfre  à  mon  sens  plus  de  garantie  que  le 
texte  de  la  commission. 

M.  le  ministre  du  commerce.  M.  Bonne- 
vay  a  indiqué  un  côté  de  la  question. 
J'Indique  l'autre. 

Le  caractère  suspensif  du  pourvoi  au 
conseil  d'Etat  présente  évidemment,  au 
point  de  vue  des  assureurs,  un  réel  avan- 
tage; mais  11  en  est  tout  autrement  pour 
les  assurés.  S'il  était  possible  que,  malgré 
l'avis  du  comité  consultatif  des  assurances, 
une  compagnie  pût  poursuivre  des  opéra- 
riilions  nouvelles  et,  dans  un  très  grand 
nonibre  de  cas,  faire  de  nouvelles  dupes,  il 
y  aurait  là  un  danger  singulièrement  inquié- 
tant Aussi  la  commission  et  le  (îouverne- 
nient  repoussent-ils  l'juncQdcment 

H.  le  préaident.  La  parole  est  à  M,  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  à  ajouter 
un  mot  aux  observations  de  M.  le  ministre. 
Nous  repoussons  l'amendement  parce  que 
nous  considérons  qu'en  fait  il  présenterait 
plus  d'inconvénienta  que  d'avantages,  statà 
que  l'a  si  bien  dit  M.  la  ministre. 


Mois  ily  o  une  autre  raison,  tirée  des  ]HFin- 
cipes  généraux  de  notre  législation. 

En  matière  de  recourt  au  consul  d'Etat,  la 
règle  générale  est  que  oe  recours  n'eit  pas 
suspensif,  è  moins  qu'il  n'en  ait  été  ordonné 
autrement  par  le  conseil  d'Etat  par  ce  qu'on 
appelle  un  arrêt  de  sursis. 

Ces  airêts  de  sursis  sont  d'ailleure  assez 
rarement  prononcés.  Le  principe  ae  trouve 
posé  par  le  décwt  du  22  juillet  1806  qui 
a  été  conflnné  par  l'article  24  de  la  toi  du 
24  mal  1879,  U  ne  faut  pas  oubUer  qu'en 
pareille  matière,  le  ministre  est  en  réalité 
un  véritable  juge.  On  ne  pourra  appeler 
de  sadécisionque  s'ily  a  eu  de  sa  pajt  excès 
de  pouvoir  et,  dans  ce  cas,  quel  motif  de 
ne  pas  appliquer  le  princ^e  général  et  su- 
périeur de  notre  législation,  d'après  laquelle 
le  recours  devant  le  conseil  d'Etat,  pour 
excès  de  pouvoir,  n'est  pas  suspensif  ? 

M.  Albert  C^ngy.  Alors  vous  ruinerez 
les  aasociatlons  mutuelles. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  6on- 
nevay. 

M.  Boonevay.  Je  n'Insisterai  par  sur  la 

question,  qui  me  parait  épuisée,  et  sur 
laquelle  la  Chambre  statuera.  Je  me  borne- 
rai à  répondre  k  M.  Cliastenet  qui  prétend 
que  mon  amendement  est  en  conflit  avec 
les  principes  généraux  du  ^olt  en  matière 
de  pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat,  que  ce 
n'estpas  absolument  exact 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  pourvoi  au  conten- 
tieux, ce  pourvoi  n'est  évidemment  pas 
suspensif;  la  décision  primitivement  ren- 
due par  le  conseil  de  préfecture  est  suscep- 
tible d'exécution  provisoire  malgré  le  pour- 
vol  au  conseil  d'Etat  Mais  (ei  nons  som- 
mes en  présence  d'une  juridiction  de 
premier  degré  qui  n'en  est  pas  une  à  propre- 
ment parier,  pidaque  sa  déeitlon  n'est  qu'un 
décret  rmdupar  le  ministre  apiiê  avis  du 
comité  consultatif.  Véritablement  pouvez- 
vous  assimiler  ce  déoret  à  une  décision 
prise,  par  exemple,  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ?  Je  ne  le  crois  paa.  J'esttane  donc 
que  les  priacipes  généraux  du  droéi  ne 
s'opposent  pas  à  l'adoption  de  mon  amen- 
dement 

Je  réponds  maintenant  à  fif.  le  miniatre. 
U  ne  s'agit  pas  uniquement  de  permettre  à 
une  compagnie  de  cMitinuer  à  faire  dea 
opérations  dangereuses.  Rmaarquei  les  ral- 
ams  pour  lesqiwUes  l'enregistrement  petit 
être  retiré  par  le  décret  du  ministre. 

«  L'enragistrwnent  d'une  entr^priae,  ef- 
fectué en  vertu  de  l'article  3  de  la  présente 
loi,  ceaee  d'être  valable  dès  ^'an  décret 
constate  que  l'entreprise  ne  fonctionne 
plus  en  conformité  soit  dea  statuts,  sott  de 
la  présente  loi . .  m  —  nous  sommes  d'accord 
sur  cet  cas  qui  paraissent  nets  ;  mate  en 
ajoute  —  « ...  ou  des  décrets  et  arrêtés  qu'dle 
fuévoit.  N  Or,  11  y  aura  un  très  grand  noon- 
bre  de  décrets  ou  d'arrêtés  ;  quelque»-uns 
porteront  sur  des  questions  de  détails. 
Vous  donnes  au  ministre  ce  pouvoiréoemu 
qu'après  un  simple  avis  du  ecMotté  consulta- 
tif, il  peut,  par  simple  décret,  retirer  la.  vie 
à  une  aoeiété  ea  plein  ftHuttounement. 


Digitized  by  Google 


SÉANCE   DU  7    JUILLET  1004 


999 


C'est  très  arbitraire;  J'aurais  voulu  quel- 
que garantie  pour  les  assureurg,  et  Je  crolB 
devoir  maintenir  mon  amendement. 

M.  la  rapporteur.  Notre  honorable  collè- 
gue, je  crois,  commet  une  erreur.  U  accepte 
que  le  pourvoi  ne  soit  pas  suapenslf  lors- 
qu'il s'agit  d'un  recours  au  contentieux; 
mais,  dans  l'espèce,  c'est  encore  le  conseil 
d*Etat  statuant  au  contentieux  qui  devra 
en  connaître. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  recours  pour  excès 
de  pouvoir,  c'est  a  fortiori  que  le  recours 
n'a  pas  un  caractère  suspensif. 

M.  Ohwlei  BeaoUt  C'est  exact. 

H.  le  rapportenr.  Vous  remarquerez  au 
surplus  que  le  ministre  n'intervient  qu'à  bon 
esdentt  il  a  sa  responsabilité  à  sauvegarder. 

M.  Albart  Goagy.  Ce  n'est  pas  sufflsaut. 

M.  la  rapporteur.  EnOa  U  est  Qbligé 
d'avoir  l'avis  oonforme  du  comité  consul- 
tatif. 

Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  vraiment  pas 
d'Inconvénients  à  s'en  rapporter  au  ministre 
responsable,  et  il  n'y  a  aucune  raison  de  dé- 
roger au  principe  supérieur  de  toute  notre 
législation  ;  !1  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  autant 
de  règles  en  ce  qui  concerne  les  réformes  et 
les  eCTets  du  recours  au  conseil  d'Etat  qu'il 
y  a  de  lois  différentes  votées  par  nous  sur 
des  matières  spéciales. 

H.  le  ^liilent.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement de  Itl.  Bonnevay. 

{Après  une  première  épreuve,  à  main  le- 
vée, déclarée  douteuse  par  le  bureau,  la 
Chambre,  par  assis  et  levés,  adopte  l'amen- 
dement.) 

M.  le  président.  Il  y  a  im  deuxième 
amendement  de  M.  Bonnevay,  ainsi  libellé  : 

<<  2"  Au  même  paragraphe  2,  remplacer 
les  mots  :  «  A  compter  de  la  publication  de 
ce  décret  au  Journal  oficiel,  l'entreprise 
peut...  >>,  par  ceux-ci  :  A  compter  de  la  no- 
tification de  ce  décret  au  directeur  de  l'en- 
treprise, celle>ol  peut..  >• 

M.  BomMWKj.  U  a  été  accepté  par  la  com- 
mission. 

Le  premier  texte  de  la  commission  était 
le  suivant  :  . 

«  A  compter  de  la  publication  ^de  ce  décret 
au  JoHmal  officiel,  l'entreprise  peut,  dans 
un  délai  de  huitaine,  se  pourvoir  pour  excès 
de  pouvoir,  eto...  >» 

Ces  mots  ont  été  remplacés  par  ceux-ci  : 

«  Dans  un  délai  de  huitaine,  à  compter 
de  la  notification  du  décret,  l'enb^prise 
peut  se  pourvoir,  etc.,  » 

Ce  texte  me  donne  satisfaction. 

M.  le  président  de  la  comml8Sio&.  Par- 
faitement. 

II.  le  ministre  dn  oommaroe.  Le  Gouver^ 
nement  accepte  la  modification. 

U.  le  président  Je  doîlhe  leeture  de  l'ar- 
ticle 18,  tel  qu'il  est  modifié  à  la  suite  de  la 
discussion  qui  vient  de  se  produire  : 

«  Art.  18.  —  L'enregistrement  d'une  en- 
treprise, effectué  en  vertu  de  l'article  2  de 
la  présente  loi,  cesse  d'être  valable  dès 
qu'un  décret  constate  que  l'entreprise  ne 
fonctionne  plus  en  conformité  soit  de  ses 
statuts,  soit  de  la  présente  loi  ou  des  décrets 


et  arrêtés  qu'elle  prévoit  Ce  décret  est 
rendu  après  avis  conforme  du  comité  con- 
sultatif des  assurances  sur  la  vie,  les  repré- 
sentants de  l'entreprise  ayant  été  mis  en 
demeure  de  fournir  leurs  observations  par 
écrit  ou  d'être  entendus  dans  un  délai  d'un 
mois  sur  communication  des  irrégularités 
relevées  contre  l'entreprise.  Le  comité  doit 
émettre  son  avis  motivé  dans  le  mois 
suivant 

H  Dans  un  délai  de  huitaine^  à  compter 
de  la  notification  du  décret,  l'entreprise 
peut  se  pourvoir  pour  excès  de  pouvoir  de- 
vant le  conseil  d'Etat,  qui  doit  statuer  dans 
le  mois. 

u  Ce  pourvoi  est  suspend  La  publication 
du  décret  au  Journal  officiel  ne  pourra  Atre 
faite  qu'après  le  rejet  du  pourvoi  par  le 
conseil  d'Etal.  >• 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  l'ensemble  de  l'artlelo  16,  ainsi 
modifié,  aux  voix. 

(L'ensemble  de  l'arUole  18,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

TITRE  V 

DISPOSITIONS  THaSSITOIRES 

H.  le  préaident  •«  .\rt.  19.  —  Les  entre- 
prises françaises  ou  étrangères  soumises  à 
la  présente  loi  et  opérant  en  France  ou  en 
.\lgérie  à  l'époque  de  sa  promidgaUon  sont 
tenues  de  se  conformer  immédiatement  à 
ses  dispositions,  et  notamment  de  deman- 
der l'enregistrement  spécifié  è  l'article  2, 
dans  un  délai  de  deux  mois  &  compter  de  la 
promulgation  des  règlements  d'administra- 
tion publique  prévus  par  les  article  8  et  22, 
ainsi  que  des  décrets  prévus  par  l'article  9. 

«  Elles  peuvent  toutefois  continuer  pro- 
visoirement leurs  opérations  jusqu'à  ce  que 
solution  soit  donnée  &  cette  demande. 

X  Les  entreprises  auxquelles  l'enregistre- 
ment sera  refusé,  par  application  des  dispo- 
sitions de  l'article  3,  devront  cesser  aussitôt 
la  réalisation  de  toute  opération  nouvelle.  » 

Sur  cet  article,  M.  Bonnevay  avait  déposé 
un  amendement  qui  a  reçu  satisfaction. 

U.  Jules  Auifray.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Auf- 
fray. 

K.  jQlei  Anlfray.  J'ai  à  poser  à  M.  le  mi- 
nistre, et  d'accord  avec  lui,  une  question 
sur  l'application  de  l'article  19. 

Au  moment  où  toutes  les  entreprises  fran- 
çaises ou  étrangères  vont  être  soumises  en- 
semble à  la  formalité  de  l'enregistrement,  il 
Importe  que  l'acceptation  do  cet  enregistre- 
ment soit  au-dessus  de  tout  soupçon  et  ne 
puisse  pas  donner  matière  à  des  concur- 
rences déloyales  de  compagnies  enregis- 
trées plus  tét  les  unes  que  les  au^s. 

En  conséquence,  je  demande  à  M.  le  mi- 
nistre de  nous  dire  s'il  ne  croit  pas  de  son 
devoir  de  faire  procéder  à  l'enregistrement 
simultané,  lorsque  tes  opérations  d'examen 
seront  terminées,  de  toutes  les  entreprises 
actuellement  soumises  à  l'enregistrement 

M.  le  ministre  du  commerce.  C'est  en- 
tendu. 


M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  l'article  19. . .  ? 

M.  Albert  Coogj.  L'adoption  de  l'amen- 
dement de  M.  Bonnevay  à  l'article  IS  en- 
traîne, comme  conséquence,  une  addition 
au  texte  de  l'article  19. 

U  est  dit  au  dernier  paragrapiie  de  l'arti- 
cle 15  que  les  entreprises  auxquelles  Tenre- 
gistrement  sera  refusé,  par  application  des 
dispositions  de  l'article  3,  devront  cesser 
auBsitdt  la  réidisation  de  toute  opération 
nouvelle.  U  faudrait  donc  ajouter,  comme 
à  l'article  18,  les  mots  -<  jusqu'après  l'arrêt 
rendu  par  le  conseil  d'Etat  »  C'est  La  consé- 
quence de  l'adoption  de  l'amendement  à 
l'articlo  18  qui  dit  :  «  Elle  ne  peut  réali- 
ser aucune  opération  nouvelle  jusqu'à  pu- 
blication au  Journal  officiel  de  i'arr(^t  du 
conseil  d'Etat  qui  annWeralt  le  susdit  dé- 
cret. " 

L'amendement  de  H.  Bonnevay  ayant  été 
adopté,  je  demande  qu'il  soft  spécifW  à 
l'article  19  que  les  sociétés  devront  cesser  la 
réalisation  de  toute  opération  nouvelle  dès 
que  l'arrêt  du  conseil  d'Etot  sanctionnant  le 
refus  d'enregistrement  leur  aura  éte  notifié. 

H.  Jules  Anifray.  Pour  le  premier  enre- 
gistrement, il  n'y  a  pas  d'arrêt. 

M.  Albert  Congy.  On  Ut  dans  le  texte  : 
»  Elles  devront  cesser  aussitôt  la  réalisation 
de  toute  opération  nouvelle.. .  » 

I!  ne  s'agit  donc  pas  du  premier  enregis- 
trement 

D'autre  part,  il  est  dit  plus  haut  que  les 
entreprises  nouvelles  ne  pourront  réaliser 
aucune  opération  avant  que  l'enregistre- 
ment leur  ait  été  accordé.  Donc  cette  dispo- 
sition s'applique  bien  aux  opérations  des 
sociétés  qui  ont  aujourd'hui  l'autorisation 
et  auxquelles  l'enreglstrenunt  pourrait  être 
refusé.  Je  demande  que,  quand  l'enregis- 
trement leur  aura  été  refusétOn  les  autorise 
à  continuer  leurs  opérations  jusqu'à  ce  que 
le  conseil  d'Etat  ait  statué  sur  leur  pour- 
vol  dans  les  conditions  spécifiées  &  l'ar- 
ticle i& 

M.  Léonee  da  Castelaan.  Gela  va  sans 
dire.  L'article  18  tranche  la  question. 

BC.  J.  Thierry.  Vous  parles,  monsteur 
Congy,  de  sociétes  qui  ont  été  autorisées 
avant  la  promulgation  de  la  loi  ;  11  s'agit 
là  de  la  non-obtention  de  l'enregistrement, 
et  non  pas  du  retrait  do  l'enregistrement 

M.  Albert  Congy.  Dans  des  questions 
aussi  délicates,  il  importe  de  bien  s'entendre. 
Voici  le  dernier  paragraphe  de  t'artlde  19  : 
«  Les  entreprises  auxquelles  l'enregistre- 
ment sera  refusé,  par  application  des  dispo- 
sitions de  l'article  3,  devront  cesser  aussitôt 
la  réalisation  de  toute  opération  nouvelle.  » 
Par  conséquent,  ces  entreprises  font  déjà 
des  opérations. 

M.  J.  Thierry.  Mais  ce  n'est  pas  le  re- 
trait ! 

M.  Léonce  de  Castelnau.  C'est  le  refus. 

M.  J.  Thierry.  Il  s'agit  d'une  société  exis- 
tante au  moment  de  la  loi.  Cette  société 
fonctionne  en  vertu  de  l'autorisation,  elle 
se  soumet  à  l'enregistrement  ;  en  vertu  de 
l'article  3,  l'enregistrement  ne  lui  est  pas 
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accordé.  Cela  n'a  aucune  analogie  avec  le 
retrait  de  l'enregistrement! , 

1C.  Albart  Congy.  Mal^,  mon  cher  col- 
lègue, si  la  société  se  soumet  à  la  formalité 
de  l'enregistrement,  elle  a  la  faculté  de  se 
pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat 

L'enregistrement  ne  peut  être  refusé  que 
si  les  statuts  ne  sont  pas  conformes  &  la  loi 
nouvelle  et  au  règlement  d'administration 
publique. 

SI  le  ministre  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir en  n'accordant  pas  la  demande,  elle 
aura  la  faculté  de  se  pourvoir  devant  le 
conseil  d'Etat.  C'est  ce  qui  ressort  du  texte 
de  l'article  3.  Par  conséquent,  dès  le  refus 
de  l'enregistrement,  elle  devra  liquider. 

H.  J.  Thierry.  Mats  pas  du  tout! 

M.  Albert  Congy.  Elle  ne  pourra  plus 
réaliser  d'opérations  nouvelles. 

M.  J.Thierry.  Elle  ne  devra  pas  liquider  ! 

M.  Albert  Congy.  Vous  empêchez  la 
continuation  de  ses  opérations,  son  fonc- 
tionnement, dans  les  conditions  nouvelles 

imposées  par  la  loi  ;  vous  dites  ;  vous  achè- 
verez tous  les  contrats  anciens  que  vous 
avez  déjà  réalisés;  mais  vous  ne  pourrez 
plus  en  réaUser  de  nouveaux.  Eh  bien  !  je 
demande  que  les  refus  d'enregistrement 
soient  soumis  aux  mêmes  conditions  que 
celles  prescrites  à  l'article  18  et  qu'on  per- 
mette la  réalisation  d'opérations  nouvelles 
jusqu'après  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  Vous 
avez  autorisé  l'entreprise  pendimt  dix, 
quinze,  vingt  ans  :  vous  pouvez  bien  la  lais- 
ser fonctionner  pendant  un  mois  encore. 

Je  demande  à  la  Chambre  d'être  logique 
avec  elle-même  et  d'adopter  l'amende- 
ment 

M.  le  ^rétidenl  Je  ne  suis  saisi  d'aucun 
texte. 

M.  le  rapportenr.  Nous  avons  la  bonne 
fortune  de  pouvoir  donner  satisfaction  à 
notre  collègue  non  pas  en  modiflant  un 
texte  ou  en  y  ajoutant  quoi  que  ce  soit,  mais 
par  une  simple  suppression.  It  y  aura  slm- 
pliflcation.  11  suffit  de  supprimer  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  19  qui  avait 
été  conçu  dans  le  système  primitif  de  la 
commission,  où  le  recours  au  conseil 
d'Etat  n'avait  pas  d'effet  suspensif;  mais, 
puisque  le  recours  devient  suspensif,  ce 
troisième  alinéa  n'a  plus  de  raison  d'être. 

H.  Albart  Congy.  Dans  ces  conditions, 
je  n'ai  plus  d'observations  k  présenter. 

M.  le  prAtident  de  la  commiation.  Cela 
n'a  d'ailleurs  aucun  Intérêt  pratique. 

Iff.  le  préiident  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 19,  dont  le  texte  ne  comporte  plus  le 
troisième  paragraphe,  et  qui  dès  lors  serait 
ainsi  conçu  : 

Art.  19.  —  Les  entreprises  françaises  ou 
étrangères  soumises  à  la  présente  loi  et 
opérant  en  France  ou  en  Algérie  à  l'époque 
de  sa  promulgation  sont  tenues  de  se  con- 
former immédiatement  à  ses  dispositions, 
et  notamment  de  demander  l'enregistre- 
ment spécifié  à  l'article  2,  dans  un  délai  de 
deux  mois  à  compter  de  la  promulgation  des 
règlements  d'administration  publique  pré- 


vus par  les  article  8  et  22,  ainsi  que  des  dé- 
crets prévus  par  l'article  9. 

<<  Elles  peuvent  toutefois  continuer  pro- 
visoirement leurs  opérations  jusqu'à  ce  que 
solution  soit  donnée  à  cette  demande.  » 

(L'article  19,  ainsi  modifié,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  présideal  «  Art.  20.  —  Les  entre- 
prises françaises  régulièrement  autorisées 
en  vertu  de  la  législation  en  vigueur  pour- 
ront, après  obtention  de  l'enregistrement 
spécifié  à  rarticle  2,  modifier,  sans  autori- 
sation du  Gouvernement,  leurs  statuts  ap- 
prouvés, à  charge  de  se  conformer  à  la 
législation  sur  les  sociétés . 

«  Par  dérogation  à  l'article  S  ci-dessus, 
elles  ne  seront  pas  tenues  d'élever  leur 
capital  social  au  minimum  spécifié  audit 
article. 

«  Elles  pourront,  d'autre  part,  si  elles 
obtiennent  l'enregistrement  prévu  à  l'ar- 
ticle précédent,  conserver  les  placements 
antérieurement  effectués  par  elles  en  con- 
formité de  leurs  statuts,  sans  tenir  compte 
des  limitations  imposées  par  le  règlement 
d'administration  publique  prévu  à  l'article  8, 
sous  réserve  de  ne  plus  effectuer,  à  compter 
de  sa  promulgation,  aucun  placement  dans 
les  catégories  pour  lesquelles  tes  limites 
fixées  seront  atteintes  ou  dépassées,  et  ce, 
jusqu'à  ce  que  la  proportion  réglementaire 
soit  rétablie. 

Toutefois,  l'emploi  en  placements  sur 
première  hypothèque,  pour  la  moitié  au 
plus  de  la  valeur  estimative,  pourra,  pen- 
dant une  période  maximum  de  vingt-cinq 
ans,  être  renouvelé  pour  une  somme  égale 
à  celle  que  lesdites  entreprises  consacraient 
à  cet  emploi  antérieurement  au  l"  Juillet 
1904.  » 

La  parole  est  à  M.  Congy. 

M.  Albart  Congy.  Au  deuxième  paragra- 
phe de  l'article  20  le  texte  de  la  commission 

dit  ceci  : 

<<  Par  dérogation  à  l'article  5  ci-dessus, 
elles  ne  seront  pas  tenues  d'élever  leur  ca- 
pital social  ou  leur  capital  de  garantie  au 
minimum  spécifié  audit  article.  » 

La  Chambre  a  supprimé  le  capital  de  ga- 
rantie et  l'a  remplacé  par  un  fonds  de  pre- 
mier établissement.  Je  demande,  par  consé- 
quent, que  le  paragraphe  soit  ainsi  rédigé  : 
u  ...d'élever  leur  capital  social  ou  leur  fonds 
de  premier  établis8ementaumialmum,etc...» 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  conçois  pas  bien 
les  expressions  proposées  par  notre  collègue 
s'appitquant  à  un  fonds  de  premier  établis- 
sement Noua,avonB  supprimé  purement  et 
simplement  les  mots  «  ou  leur  capital  de 
garantie  ». 

M.  Albert  Congy.  Alors  j'ai  satisfaction. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
Ucle  20,  tel  que  je  l'ai  lu. 

(L'article  20,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art  21.  —  Pour  chacune  des  entreprises 
enregistrées  par  application  de  l'article  19, 
un  arrêté  ministériel,  pris  sur  avis  con- 
forme du  comité  consultatif  des  assurances 
sur  la  vie,  fixe  dans  les  conditions  spéci- 
fiées à  l'avant-dernler  alinéa  de  l'article  6, 


les  bases  du  calcul  des  réserves  mathéma- 
tiques des  opérations  réalisées  antérieure- 
ment à  la  mise  en  vigueur  du  décret  prévu 
par  le  paragraphe  5  de  l'article  9  ».  ~ 
(.Adopté.) 

M.  le  présidant  «  Art  32. —Est  abrogé  le 
premier  alinéa  de  l'artide  66  de  la  loi  du 

24  juillet  1867,  ainsi  que  toutes  autres  dis- 
positions relatives  aux  tontines  et  aux  so- 
ciétés d'assurances  sur  la  vie. 

it  Un  règlement  d'admlnlsb'atlon  publi- 
que déterminera  les  conditions  dans  les- 
quelles pourront  être  constituées  les  socié- 
tés d'assurances  sur  la  vie  à  forme  mu- 
tuelle. » 

11  y  a,  sur  cet  article,  un  amendement  de 
M.  Auffiray  tendant  &  ajouter  au  dernier  pa- 
ragraphe les  mots  :  «  ou  tontinières  ». 

M.  le  présidant  da  la  commission.  La 
commission  accepte  l'amendement 

M.  la  présidant  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 22,  avec  l'adjonction  des  mots  «  ou  ton- 
tinières »,  proposée  par  M.  Auflhiy  et  accep- 
tée par  la  commission  : 

«  Art  22.  —  Est  abrogé  le  premier  alinéa 
de  l'arUde  66  de  la  loi  du  2i  juillet  1867, 
ainsi  que  toutes  autres  dispositions  relatives 
aux  tontines  et  aux  sociétés  d'assurances 
sur  la  vie. 

»  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  dans  lesqueUes 
pourront  être  constituées  les  sociétés  d'as- 
surances sur  la  vie  à  forme  mutuelle  ou 
tontinières.  » 

(L'article  22  ainsi  modifié,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  présidant  «  Art  23.  —  Est  consi- 
dérée comme  contraire  à  l'ordre  public 
toute  assurance  au  décès  reposant  sur  la 
tête  d'enfants  de  moins  de  douze  ans.  » 

fà.  Auftray  a  déposé,  sur  cet  article,  un 
amendement  tendant  k  ajouter  un  paragra- 
phe ainsi  conçu  : 

«  Sont  exceptées  les  contre-assurances 
contractées  en  vue  d'assurer,  en  cas  de  dé- 
cès, le  remboursement  des  primes  versées 
pour  une  assurance  en  cas  de  vie.  » 

IC.  la  ministre  du  cM»mmaroa.  Le  Gou- 
vernement, d'accord  avec  la  commission, 
demande  la  disjonction  de  cet  article  qui 
fera  ensuite  l'objet  d'un  vote  spécial. 

H.  le  président  de  la  commission.  La 
proposition  pourra  être  votée  immédiate- 
ment après  la  lot 

A  droite.  Pourquoi  cette  disjonction 

M.  Bonnevay .  Je  suis  l'auteur  de  l'article 
en  question.  Il  avait  fait  l'objet  d'une  pro- 
position spéciale,  qui  a  été  renvoyée  à  la 
commission  et  ftit  rapportée  en  même  temps 
que  le  projet  de  loi  actuel  et  jointe  k  ce 
projet 

La  commission  avait  bien  voulu  faire  de 
cette  disposition  un  article  de  la  loi  en  dis- 
cussion; mais  elle  considère  aujourd'hui, 
d'accord  avec  M.  le  ministre  du  commerce, 
que  nous  faisons  une  loi  sur  le  contrôle  des 
sociétés  d'assurances  et  que  le  texte  de  l'ar- 
ticle 23  a  trait  à  l'oi^^anisation  du  contrat 
d'asBuramces;  que,  dès  lors,  il  y  aurait  Ueu 
d'en  faire  une  disposition  spéciale.  Nous  ve- 
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non»  d«  nous  mettre  d'ftwotd  ;  ii  «si  en- 
tendu que  Miiele  «m  dtejotht  de  1a  M 
actuelle;  mais  que,  comme  U  est  t*pp«kté 
pftf  la  commission  dans  16  tiipport  ffén<éral 
de  M.  Chastenet,  i  m  m  filiale  ment  aprè»  le 
vole  de  Iti  présente  loi,  dans  ia  même 
«éanee»  nous  voterons  le  t)9Xte  d«  cet  arttcte 
comme  disposition  spÉciale. 

Mt.le  pfésident.  La  t;nmmtssioh  demande 
la  disjonction  de  l'afticle  23f . . . 

Il  n'y  a  pAs  d'opposition.  (.Vo#i  /  nàn  !) 

Taptlcle  23  est  disjoint. 

Nous  passons  à  Tarticle  24,  qui  deVlenl 
l'afticle  23  : 

«  AH.  2i  —  La  présenté  loi  est  appttcablé 
h  l'AIgSrlf . .» 

Sur  cet  artiete,  tm  amendement  fest  J»r^- 
spnté  p!iP  MM.  Louis  ïiftinel,  Oet^ille- 
RéaeliP,  Louis  IlenriqUP-Duluc,  Ufsleur,  ten- 
dant à  complMer  ainsi  V(\rticie  : 

«  ...et  aux  colonies  dp  la  Héunton,  la 
Martinique,  la  Ouadelotipe,  la  (îuyane, 
l'Inde  française  et  la  Nouvelle-CaiMonte  ». 

M.  le  fflinlstfe  du  «ommeipee.  Le  Gouver- 
nement accepte  ramendemml. 

M.  le  pté&ldent  d«  U  bommlsiloli.  La 
commission  l'accppte  éfralement. 

U.  l«lfféBidft&l  Je  mets  aux  Vok  l'amen- 
dement de  M.  Brunet  et  ses  collègues. 

(L'amendement,  mis  ailx  vntx,  est  ailoptt^.) 

k.  1«  préSiddnt  Je  mets  aux  voix  l'eli- 
sembie  Tartlde  ^i,  devenu  23,  en  ees 
têtues  : 

«  Art.  24  (devenu23).  —  La  phisente  loi  est 
applicable  à  l'.\lg(^rie,  et  lUiX  colonies  de 
la  Réunion,  la  Martinique,  la  Guadeloupe, 
la  Guyane,  l'Inde  française  et  la  NoUveUe- 
Calâdontc.  » 

(L'artidle  2i,  devenu  23,  mis  attJt  Voix,  est 
adopté.) 

H.  io  président.  Avant  de  consulter  la 
Chambre  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi,  je 
donne  la  parole  à  M.  Thierry. 

M.  i.  Thierry.  J'étais  inscrit  danH  la  dis- 
cussion générale  qui  a  préoédé  la  discussion 
des  articles  ;  mais  11  est  très  difÛcUei  pen- 
dant les  séanoes  du  matins  de  concilier  tous 
ses  devoirs  parlementaires  et,  malgré  l'at- 
trait de  réunions  aussi  mouvementées  ot 
Intéressantes  que  celle  à  laquelle  nous 
venons  d'assister,  on  est  quelquefois  retenu 
dans  les  eonunlssions  par  d'autres  travaux» 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous 
apporter  maintenant,  avec  l'expt^riencede  la 
loi  acceptée  et  de  la  discussion  réalisée,  les 
quelques  observations  que  je  me  proposais 
de  formuler.  Je  rappellerai  ce  qu'a  dit  mon 
Iionorable  collègue,  M.  Bonnevay,  qui  a  pris 
la  parole  au  commencement  de  la  discus- 
sion dans  l'esprit  où  je  me  proposais  de  la 
prendre  moi-même  et  avec  qui  je  n'ai  pas 
cessé  de  me  renconttvt*  dans  les  délibéra- 
tions de  la  commission  auxquelles  nous 
avons  pris  une  part  aussi  large  qu'il  nous 
a  éié  possible.  Nous  ne  sommes  pas  des  éta- 
tisies.  En  matière  d'assurances,  nous  ne  con- 
sidérons pas  que  la  loi  de  contrôle  doive 
constituer  ime  sorte  de  mainmise  de  l'Etat 
sur  les  assurances. 
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Et  c'est  surtoMt  p*t  «eux  qui  pensent  ainm 
qu'a  été  fonnnlée  cett»  Péfiestion  sut  l« 
projet  de  loi  lohHpi'11  '^^'^  présenté  :  pour- 
quoi une  KU  sur  te  eontt^,  puisque  certat^ 
œs  expériences  ont  démontré  qxi'Wfe  ntiMn 
plus  senée,  mus  vlgll«ntfe  du  GouVenye- 
ment  poumdt  doaner  les  m^és  résultats 
que  pTéiMlit  \iMitatr  aastM  ce  p4M)et  de 
loi  ? 

Rn  «(Tet,  s!,  par  exemple,  pOW  k  feaiftse 
d«s  ramlUee,  U  s'est  produit  utie  «atàsfro- 
phe  qttt  aurait  pu.  Je  cMte,  «ire  coftjur^  et 
et  q^ri  iw  l'a  f.^s  été,  il  a  *tfi  Wpendanl 
constaté  que,  ^ur  d'autres  sociétés,  telles 
que  le  Temps,  rAlHAhce,rintervei>liOQ  gou- 
vcrnementRle  s'est  produite  au  contraire  à 
un  fuomenl  si  opportun  qiltt  n'y  à  pas  eu 
un  centime  peMu  pour  les  Intéressés, 
alors  pourquoi  cette  loi?  Mîiis  on  nous 
a  fait  observer,  non  «ahs  «lisott,  qUe  la 
lot  s'Imposait,  parce  qu'une  réglementa- 
tion plus  complète  du  contrôle  pouvait 
en  factlller  la  régularité  et  aussi  patce 
que  l'inexistence  d'une  loi  sur  le  eon*- 
ln>le  ne  permettait  pas  de  l'étèndre  aux 
compagnies  étrangères  et  non  senlemenl 
aux  compagnies  étrangères,  mais  A  des 
compagnies  fran<;aises,  plus  redoutâtes  et 
jusqu'ici  plus  Intangibles  que  toutes  les 
aultes.  Ce  sont  celles  qui,  après  aveir  reçu 
des  observations  du  Gouvernement,  vont 
avec  un  état-major  ^n<;als  et  des  agents 
,  fAuiçalé,  asseoir  leur  siège  sotIaI  à  Vétran^ 
'  g«r,  pour  organiser  ensuite  ches  nou4  des 
succuMales  qui  ne  sont  que  des  succursales 
de  société»  françaises  déplacées,  frauduleu- 
sement dénationalisées. 

Nous  nous  sommes  rendus  à  ces  observa- 
tions, et  dans  quel  esprit  avons-noUs  suivi 
la  discussion,  aussi  bien  la  discussion  de  la 
commission  que  ia  discussion  de  la  Cham- 
bre? Je  ne  Vous  le  caclie  pas,  nous  l'avons 
suivie  dans  l'esprit  d'un  certain  élargisse- 
ment, dans  le  sens  libéral  des  dispositions 
de  la  loi  dans  ce  qu'elles  pouvaient  nous 
sembler  avoir  de  trop  restrictif,  et  Je  lie 
dîhai  pas  de  tyrannique,  ce  serait  exagéré, 
mais  de  trop  Indiscret  et  de  trop  impérieux. 

C*est  ainsi  que,  pour  les  placements,  nous 
considérons  qu'il  leur  a  été  donné  un  ped 
plus  de  souplesse  et  d'élasticité.  J'csiimu, 
I  pour  ma  part,  que  l'obligation  et  la  déter- 
mination du  placement  pour  la  réserve 
matliémathique  et  la  réserve  de  garantie 
pourraient,  très  largement,  suffire  k  l'appli- 
cation efQcace  du  contrôle  ;  je  considère, 
par  conséquent,  que  pour  l'emploi  de  ieilrs 
capitaux  on  pourrait  laisser  auk  sociétés 
toute  latitude.  Je  nlnslsttS  pas  davantage 
sur  cette  idée  qui  fait  partie  de  mon  pho- 
,  gramme  général  en  matière  de  liberté  in- 
:  dustrielle.  J'ajoute  qu'en  ce  qui  concerne  la 
mutualité,  nous  noUs  félicitons  de  ce  que  la 
majorité  et  les  autorités  de  la  eouimlsBlon, 
M.  le  pri^sident  et  M.  le  rapporteur,  ceax  dont 
l'opinion  s'est  souvent  imposée  à  raison  de 
leur  compétence,  se  sont  ralliées  à  la  propo- 
sition de  mon  ami  M.  BonOevay.  Le  capital  de 
300,000  fr.,  considéré  comme  un  capital  de 
garantie  dans  le  projet  de  101,  A  été  réduit  à 
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un  c«pi«M  dtnStidlM»en  ^  mfm  ft.  OtM  ISt, 
«A  regiM  de  la  mutualtt^  ttfujiMN  Mlnté^ 
re«BàB«e  et  si  <Atg^  de  ména^emettl:»^  un 
retour  à  U  i^lé  m%  «hoses.  nMttt«tîté 
est  une  parttclpirtion  générale  de  tous'  4es 
«siMiéressé^  «Ile  h'a  pas  de  «apitaak,  eSe 
ptotède  ^av  vttle  de  Wpsrtitlon  el^  f»fr  <mi~ 
séqUeUf',  Ri  ^  fait  facf^  à  mn  ttWIAAatïon 
maiérieUe,  on  n«  ^mi  exi^r  d^ie  U'auti«s 
garantfeis;  dn  n'aqti^  la  «mm  <ét  il  la  «W^ 
veiuer. 

J'ajoute  «iMoi«  qu^  e^ti  e»  qui  <éonceA(e  K 
pxwrvoi  tlè*aM  le  «ortwil  d'Etat,  Je  he  <*9i8 
pas  que  nous  ayons  attné  le  Gouvernement 
d'un  moyen  effioftee  d'obUgei-  le  eottse*! 
d'EUt  *  donner  des  «Mctsions  èh  temps  utile. 

Je  ne  «t^ts  pas  que  te  ânuv«meM^t  colt 
senslbleiftHtt  plus  ftrtrfé  au  regard  du  tîofr- 
sell  d'Etat  que  les  panicul1«N  ou  les  «om- 
pagnies  d'assurances  qui  plaident  devant 
lui  contre  le  Oouvémement.  .MaM  II  ^  A 
progrès  eertmln,  au  point  ide  tue  tte  Offët 
suspensif  du  poiir<im{,  'dit  respetA  des  Rité- 
r*i)B  atnsl  lengtemps  quils  no  seront  f«8 
déflnillTWnettt  condamnés.  A  cette  garantie 
préeleurt»  s'ajoute  «ne  garantie  de  célérité 
encore  tncerûdtte,  mais  un  peu  plus  solide. 

Il  me  parMt  bten  qu'au  point  de  vue  stric- 
tement juridique,  la  mesure  adoptée  peut 
Constituer  un  léger  aeéro*(  h  la  législation 
généralë  en  matière  d«  peurvoit^  mats  ce 
léger  occme  est  paMonnabte  éU  égard  auK 
avantage»  qu'il  entraîne.  Sans  hil^  U  n'«at  pas' 
dotttéUk  que  le  pourvoi  edtélé  vite  «arantte 
théorique  01  Illusoire. 

Il  en  est  de  même  pour  les  pénalités,  el  si 
les  pénalités  ont  été  discutée»  en  séànee 
publiquev  elles  l'eni  été  aU  moins  autant 
dans  les  séaMes  de  la  «omtnlMIon^ 

Tavoue  ifn>ifr  ma  part  que  je  tne  suis  mon-^ 
tré  plutdt  hostile  que  favorable  k  toute 
aggravation  des  pénalités,  Ift  sui^ut  où  il 
s'agit,  non  pM  d'Irrégularités  mondes,  nMis 
dirrégularllés 'purement  réglementaires  et 
matérielles. 

La  Chambre  s'ëet  prunonede  dans  li^  s#ntl 
le  plus  libéral,  elle  hé  doit  pas  le  regretter. 

Le  caraotète  dominant  de  là  loi,  eielul  par 
lequel  elle  se  recomtnande  noh  seulement 
au  vote  qirs  vous  ailes  liii  accoMer  en  grand 
nombre,  si  j'osé  m'exprimef  àlttSI  {Oh  fit), 
mais  à  l'attenHon  du  Sénal,  ce  caractèffe  do- 
minant, c'est  l'égalité.  Le  système  antérieur 
n'Matt  pas  égalltatre  parce  qu'il  armait  le 
Gouvernement  de  eerMiM  pouvotn  vls-4^ 
vis  des  entreprises  françaises,  alors  qull'  le 
laissait  complètement  désamiS  Ws-A-vlSdes 
enUeprises  étrangères. 

M.  M  tAff^OMoiir.  Parfaitement. 

M.  S.  Hiierry.  Ce  n'est  pas  seulement  un 
régime  d'égalité  à  cause  du  nivellement  (ju'il 
apporte  au  regard  des  diverse»  catégories  de 
sociétés.  C'est  enoore  un  régime  d'égalité, 
parce  qu'A  mon  sens  la  lot  ne  tait  lo  jeù  ni 
des  unes  ni  des  autres  dï;  ces  entreprises, 
qu'elle  les  laisse  face  h  face  pour  le  plus 
grand  bien  du  public  et  des  intérêts  du 
cofisommateur,  en  l'espèce  l'assuré.  Je  crois 
que  tout  le  monde  est  d'occdrd,  qu'il  n'y  a 
eu  dans  la  commission  aucune  divergence 
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de  vues,  et  que  c'est  dans  le  loyaliame  de 
ce  sentiment  âgalltaire,  en  dehors  de  toute 
préférence  même  patriotique,  et,  k  ce  titre, 
excusable,  que  le  régime  législatif  que  vous 
ailes  voter  vous  &  été  proposé.  Ce  caractère 
se  serait  singulièrement  altéré  si  nous 
n'avious  pas  voté  les  dispositions  de  la  po- 
lice d'accumulation  qui,  seules,  ont  fait 
l'objet  d'un  débat,  je  ne  dirai  pas  plus  vif, 
mais  du  moins  plus  soutenu  et  plus  appro- 
fondi U  a  été  pris,  pour  la  police  d'accumu- 
lation,— qui  constituait  par  les  côtés  téné- 
breux qu'elle  aurait  pu  conserver  un  moyen 
de  concurrence  néfaste  au  regard  de  l'épar- 
gne française,— U  a  été  pris  pour  cette  police 
des  mesures  et  des  dispositions  que,  je  n'en 
doute  pas,  le  Sénat  consacrera  et  qui  sont  la 
partie  tutélaire  de  la  lot  que  nous  votons. 

L'article  23  a  fait  l'objet  d'une  disposition 
spéciale.  Mon  honorable  collègue,  M.  Bonne- 
vay  et  moi,  nous  l'avions  proposé  tout  de 
suite  pour  ime  raison  de  moralité  dont  l'ur- 
gence s'imposait,  il  va  recevoir  satisfaction 
sous  une  autre  forme.  Je  n'insiste  pas.  Et, 
s'il  y  a  lieu,  mon  collègue  vous  rappellera 
tout  à  l'heure  les  détails  émouvants  qu'il 
a  déjà  produits  devant  la  commission. 

Pour  me  résumer,  nous  sommes  en  pré- 
sence d'un  ensemble  de  législation  qui,  je 
le  répète,  constitue,  non  pas  la  direction  de 
l'Etat,  à  laquelle  je  suis  absolument  hostile, 
mais  son  contrôle  sagement  et  loyalement 
organisé.  La  loi  sera  bonne  si  surtout  les 
décrets  qu(  doivent  la  suivre  s'inspirent  des 
principes  que  je  viens  de  souligner 

ffti  dit  que,  s'il  en  était  autrement,  j'y 
seraU  entièrement  hostile,  et  tout  à  l'heure 
j'ai  donné,  sur  les  sociétés  françaises,  en 
réponse  à  l'honorable  M.  Congy,  quelques 
détails  extraits  de  la  moelle  même  des 
annexes  du  rapport  de  H.  Chastenet.  Ces 
détails  ont,  je  crois,  surabondanunent  dé- 
montré que  ceux  qui  voudraient  opérer  la 
mainmise  de  l'Etat  sur  les  compagnies 
d'assurances  ne  feraient  pas  faire  à  l'Etat 
une  bonne  affaire  et  porteraient  atteinte 
aux  intérêts  des  contribuables,  puce  que 
l'Etat,  s'il  les  gérait  lui-même,  n'aurait  pas 
les  moyens  de  persuasion  et  de  propagande 
qui  sont  le  propre  de  l'initiative  privée. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  di- 
recteur de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, ne  me  démenUra  pas  si  je  dis  que  les 
entreprises  privées  disposent  de  moyens  de 
propagande  et  de  persuasion  que  l'Etat  n'a 
pas  à  sa  disposition,  dont  11  ne  peut  en  con- 
séquence obtenir  de  rendement. 

M.  Delatoor,  directeur  général  de  la  Coûte 
des  dépôts  et  consignations^  commissaire  du 
Gouvernement.  Nous  ne  produisons  pas  chè- 
rement 

M.  J.  Thienry.  Vous  produisez  peu.  Vous 
ne  nourrissez  pas  votre  monde,  parce  qu'il 
y  a  là  une  question  de  frais  généraux  et  les 
fonctionnaires  ne  sont  pas  des  courtiers. 

Il  y  a  donc,  dans  cette  situation,  un  pre- 
mier avertissement  Nous  avons  entendu 
circuler  des  rumeurs  à  propos  d'études  qui 
seraient  en  ce  moment  dirigées  vers  la 
nationalisation  des  compagnies  d'assuran- 


ces, dans  un  ordre  d'idées  un  peu  parallèle, 
car  il  s'agirait  plutôt  de  l'incendie;  mais 
c'est  bien  une  branche  parallèle,  ce  sont  les 
mêmes  maisons  qui,  par  une  juxtaposition, 
allant  parfois  jusqu'à  l'Identité,  détiennent 
les  différentes  branches  dont  nous  nous 
occupons  et  que  je  viens  d'Indiquer. 

M.  Albert  Congy.  Cela  se  réalisera  dans 
un  avenir  très  lointain! 

M.  J.  Thierry.  Je  l'espère  bien.  J'ai  été 
un  peu  surpris,  du  reste,  de  constater  que  le 
parti  qui  avait  réclamé  les  séances  du 
matin  avec  insistance,  le  parti  socialiste, 
dans  lequel  nous  comptons  de  laborieux 
adversaires,  n'ait  pas  apporté  ici  ses  doc- 
trines sur  la  nationalisation  des  compa- 
gnies d'assurances,  et  que  le  pouvoir  cen- 
tral se  trouve  seul  à  donner  des  inquiétudes 
à  ce  sujet. 

M.  Dejeante.  C'est  une  erreur!  Nous  avons 
demandé  la  nationalisation  des  compagnies 
d'assurances  ! 

M.  J.  TMerry.  En  ce  qui  concerne  cette 
nationalisation,  je  voudrais  offrir  un  argu- 
ment de  plus  à  ceux  qui  la  combattent  Je 
veux  le  puiser,  comme  je  l'ai  fait  quand  je 
répondais  à  M.  Congy,  dans  les  documents 
più>liés  en  annexe  au  rapport  de  M.  Chas- 
tenet Pour  les  réserves  mathématiques  qui 
représentent  l'excédent  des  primes  des  pre- 
mières années,  réserves  qui  sont  la  pro- 
priété des  assurés,  la  loi  fait  une  obligation 
aux  assureurs  de  les  capitaliser.  M.  Chaste- 
net  a  donné  la  situation  au  31  décembre 
1901  de  la  capitalisation  des  réserves  mathé- 
matiques pour  les  seize  compagnies  d'assu- 
rances à  capitaux  français.  Elles  s'élèvent 
ensemble  à  2  milliards.  Comment  se  com- 
portent ces  réserves  mathématiques,  notam- 
ment en  matière  de  titres  ? 

Elles  sont  de  270,842,224  fr.  de  fonds  de 
l'Eut  français,  40,097,910  fr.  de  fonds  d'em- 
prunts des  communes  et  des  départements, 
662,460,191  fr.  de  valeurs  françaises  garan- 
ties par  l'Eut,  48,815,542  fr.  de  valeurs  di- 
verses. Au  total  I,022,2i5,867  fr. 

C'est  là,  en  capital,  une  valeur  mobilière 
constituant  une  dotation  permanente  pour 
les  diverses  compagnies  françaises  aux- 
quelles je  fais  allusion. 

Pourquoi  une  dotation  permanente  ?  Parce 
que  si  l'on  veut  envisager  le  mécanisme 
propre  du  fonctionnement  de  la  réserve 
mathématique... 

M.  la  président  Nous  reprenons  la  dis- 
cussion générale. 

M.  J.  Thierry.  J'ai  fini  :  mais  je  tenais  à 
présenter  cette  observation. 

Sll'onveut  entrer  dans  le  fonctionnement 
pratique  des  polices  d'assurances,  U  faut 
considérer  que,  pour  chaque  police,  la  capita- 
lisation doit  être  f^te  en  vue  d'une  détention 
de  vingt  années.  Au  bout  d'une  moyenne 
de  vingt  années,  les  chances  se  liquident  et 
la  société  doit  faire  la  réalisation  de  la  ré- 
serve mathématique  au  profit  de  l'assuré 
avec  lequel  elle  règle.  Chaque  police  dispose 
d'une  capitalisation  spéciale,  théorique,  la- 
quelle doit  être  transformée  en  aident  quand 
le  bénéficiaire  ou  ses  ayants  droit  touchent 


le  capital  définitif  assuré  par  la  police.  U 
faudrait  en  théorie  réaliser  le  capital  spé- 
cialement placé  au  titre  de  la  police  et  dis 
tinctement  de  ceux  afférents  aux  autres  po- 
lices. 

En  fait  onne  procède  pas  ainsi  parce  que 
quand  la  compagnie  a  encaissé  la  moyenne 
des  capitaux  qui  répondent  à  l'ensemble  de 
sa  police,  quand  elle  a  constitué  la  quantité 
moyenne  de  ses  réserves  mathématiques, 
elle  s'en  tient  là,  elle  concerve  ce  stock. 
Ensuite,  la  compagnie  perçoit  de  nouvelles 
primes  et  au  lieu  de  les  capitaliser  au  fur  et 
à  mesure,  elle  affecte  à  leur  représentation 
en  réserves  les  capitaux  vacante.  Elle  garde 
alors  à  l'état  tangible  les  sommes  nouvelle- 
ment reçues,  par  un  virement  de  trésorerie 
très  licite,  très  normal  et  très  naturel,  elle 
paye  avec  ces  sommes  disponibles  ses  obli- 
gations échues.  U  y  a  là  une  mesure  de 
simplification,  une  caplttdisation  ancienne 
immobilisée  par  un  phénomène  qui,  je  le 
répète,  est  très  normal;  cette  immobilisa- 
tion passée  et  repassée  au  profit  des  enga- 
gements nouveaux  est  une  grande  économie, 
une  simplification  presque  nécessaire.  Elle 
permet  d'affecter  les  recouvrements  nou- 
veaux à  l'épurement  des  obligations  an- 
ciennes. 

Il  en  résulte  l'existence  permanente 
puisque  la  situation,  la  surface  moyenne 
des  compagnies  et  de  leurs  engagements 
varient  peu  d'un  portefeuille  énorme  qui 
joue  son  rôle  dans  notre  équilibre  financier. 
Cette  situation  ne  présente  pas  un  médiocre 
intérêt  ^Ilc  roule  sur  une  somme  de  i  mil- 
liard 22  millions  en  chlfl^s  ronds. 

Supposez  que,  par  un  acte  téméraire  de 
l'Etat  par  un  de  ces  essais  de  mainmise  par- 
tielle ou  totale  dont  on  a  trop  parlé,  et  c'est 
cela  que  je  voulais  faire  observer  en  ter- 
minant, supposez  qu'on  arrive  à  troubler 
cette  situation,  la  capitalisation  permanente 
est  obligée  de  se  réaliser  en  argent  pour 
faire  face  aux  échéances.  Elle  est  obligée 
de  se  réaliser  soit  que,  les  engagements  to- 
talement arrêtés,  11  faille  jeter  toutes  les 
valeurs  subitement  sur  le  marché,  soit  que, 
les  perceptions  n'étant  que  ralenties,  il  faille 
faire  des  réalisations  successives  par  pa- 
quets plus  ou  moins  importants,  soit  que 
la  cessation  des  perceptions  soit  brusque, 
soit  qu'elle  se  répartisse,  c'est  un  trouble 
formidable  pour  le  marché  financier.  Puis- 
qu'on parle  d'assurances  d'Etat,  je  me  per- 
mete  de  livrer  ce  sujet  à  vos  réfiexlons. 

J'aurais  regrette  de  laisser  se  terminer  ces 
débata  sans  appeler  votre  attention  «ur  ce 
très  Important  aperçu. 

M.  Julien  Ooujon  (Seine-Inférieure).  Si 
j'étais  collectiviste,  je  vous  répondrais. 

M.  la  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  de  Caraman,  de  Pins,  du  Roscoat  de  La 
Ferronnays,  de  Lanjuinals,  de  Soint-Hartln, 
de  Rouvre,  de  Pomereu,  de  Rosanbo, 
Ferdinand  Bougère,  Ciblel,  Louis  OHivler, 
Maillé  duc  de  Plaisance,  Savary  de  Beaure- 
gard,  le  Gonidec  de  Traisson,  etc. 
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Le  acniUn  est  ouvert. 
(Les  votes  sont  recuetUls.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  pr6tid«nl  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   556 

Majorité  absolue   279 

Pour  l'adoption   556 

Contre   0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

■4.  —  ADOPTION  d'une  PROPOSITION  DE  LOI 

M.  le  présidant  Je  donne  la  parole  à 
M.  Chastenet,  pour  déposer  un  rapport  au 
nom  de  la  commission  des  sociétés  d'assu- 
rances, de  rentes  viagères  et  de  capitalisa- 
tion. 

Il  s'f^it,  messieurs,  du  rapport  fait  sur  la 
proposition  de  loi  de  H.  Bonnevay,  tondant 
à  interdire  en  France  l'assurance  en  cas  de 
décès  des  enfants  de  moins  de  douze  ans. 

Ce  rapport  est  la  conséquence  de  la  dis- 
jonction de  Tarticle  23  du  projet  de  loi  pré- 
cédent 

If.  Ooillaume  Chastenet,  rapporteur.  Je 
demande  l'ui^ence  et  la  discussion  immé- 
diate en  faveur  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Bonnevay  qui  a  été  comprise  dans  le  rap- 
port fait  au  sujet  du  projet  de  loi  précédent 
et  qui  a  été  disjoint  (art  33}  au  cours  de  la 
discussion  qui  vient  d'avoir  lieu. 

H.  le  ^sident  Personne  ne  demande 
la  parole  sur  l'urgence?. . . 

L'urgence  est  déclarée. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  &  la  discussion 
immédiate?... 

M.  Albert  Oongy.  Monsieur  le  président, 

je  demande  que  la  discussion  de  cette  pro- 
position soit  renvoyée  à  la  séance  de  mardi 
prochain. 

M.  Bonnevay.  11  a  été  entendu  que  cette 
proposition  serait  discutée  immédiatement 
après  le  projet  que  nous  venons  d'adopter. 
J'insiste  pour  la  discussion  immédiate. 

M.  Albert  Congy.  Du  moment  que  l'on 
disjoint  cet  article  de  la  loi  sur  le  contrôle, 
on  en  fait  une  proposition  qui  se  rattache 
exclusivement  à  la  loi  sur  les  contrats  et 
alors  il  y  a  lieu  de  discuter  les  motifs  qui 
obligent  à  en  faire  l'objet  d'une  disposition 
spéciale. 

M.  Bonnevay.  11  s'agit  d'une  proposition 
extrêmement  urgente,  qui  est  Indépendante 
de  la  loi  très  générale,  non  encore  déposée 
par  le  Gouvernement,  et  qui  concerne  les 
contrats. 

Elle  a  pour  but  de  supprimer  certains 
abus  qui  se  sont  produits,  notamment  en 
Belgique,  mais  aussi,  en  France,  dans  cer- 
tains départements  du  Nord.  Il  s'agit  d'em- 
pêcher l'assurance  en  cas  de  décès  des  en- 
fants en  bas-ftge. 

De  véritables  abus  se  sont  produits. 

J'ai  relaté  ces  obus  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs de  la  proposition  de  loi  que  j'ai  déposée 
avec  mon  collègue  M.  Thierry.  H.  Chaste- 


net les  a  consignés  dans  son  rapport  et  je 
pourrais  ft  cet  égard  vous  fournir  des  docu- 
ments très  nombreux,  que  j'ai  ici,  sur  le  ca- 
ractère de  très  grande  ui^ence  qu'il  y  a  à 
supprimer  ce  genre  d'assurances. 

Des  communications  ont  été  faites  à  cet 
égard  à  l'wïadémte  de  médecine  par  M.  le 
professeur  Budln  qui  a  signalé  le  péril  so- 
cial de  ce  genre  d'assurances.  Ses  dangers 
ont  également  été  signalés  par  la  Société 
royale  de  médecine  de  Belgique. 

En  Belgique,  un  projet  de  loi  dont  je  ne 
veux  pas  vous  donner  lecture  a  également 
été  déposé  pour  les  prohiber.  11  se  produit, 
du  reste,  actuellement  un  effort  général 
de  la  législation  en  vue  de  prohiber  ces 
combinaisons  d'assurances  absolument  Im- 
morales . 

Voici  les  quatre  types  d'assurances  visés  : 
Première  combinaison.  Moyennant  le  paye- 
ment d'une  modeste  prime  liebdomadaire,les 
parents  qui  perdront  leur  enfant  assuré 
toucheront,  à  son  décès,  une  somme  de  20  & 
100  fr.  suivant  son  âge  au  décès  (20  fr.  au- 
dessous  d'un  an,  100  fr.  à  sept  ans). 

Deuxième  combinaison.  La  même  combi- 
naison est  possible  —  cela  est  d'une  gravité 
particulière—  à  l'insu  même  des  parents  par 
lespersonnes  qui  ont  la  garde  des  enfants  en 
bas  âge  {Exclamttlions);  certaines  nourrices 
assurent  les  enfants  des  autres  et  touchent 
une  indemnité  à  leur  mort. 

M.  Bernard  Gadenat.  Et  on  s'oppose  au 
vote  immédiat  d'une  proposition  qui  prohibe 
ces  assurances  ! 

M.  Bonnevay.  Troisième-  combinaison. 
Quand  des  parents  sont  assurés  pour  eux- 
mêmes  à  ces  compagnies,  si  un  de  leurs 
enfants  meurt  avant  sept  ans,  ils  reçoivent 
de  la  compagnie  une  certaine  somme  sans 
avoir  même  eu  à.  payer  de  prime  spéciale 
pour  l'assurance  de  ces  enfants. 

Enfin,  certaines  compagnies  proposent 
des  combinaisons  plus  déplorables  encore 
dans  leurs  effets  possibles  :  elles  assurent 
les  enfants  avant  leur  naissance,  in  utero  ; 
l'enfant  mort-né  devient  une  source  de  pro- 
fit pour  ses  parents.  {NowoeUt»  excimwi- 
liom.) 

Votre  opinion  paraissant  faite,  messieurs, 
j'aurai  fini  lorsque  je  vous  aurai  lu  un 
extrait  d'un  prospectus  distribué  par  une 
de  ces  compagnies  belges  :  c'est  un  dia- 
logue entre  Pierre  et  Charles  qui  sont  en 
conversation  sur  la  question. 

Cliarles  prdne  les  bienfaits  de  l'assu- 
rance. Voici  du  reste  le  dialogue  : 

«  Charles.  —  Les  gens  mariés  ont  généra- 
lement des  enfants.  Eh  bien,  les  enfants, 
sept  ou  huit,  sont  également  assurés,  sans 
que  vous  deviez  payer  pour  eux.  S'ils  de- 
vaient mourir  avant  l'âge  de  huit  ans,  la 
complète  vous  indemniserait 

»  Pierre.  —  Combien  ?  Certainement  5  fr. 

.<  Charles.  —  Vous  faites  erreur.  U  y  a  six 
mois  j'ai  perdu  mon  Louis,  un  enfant  de 
trois  ans,etj'a4  reçu 30  fr.! 

H  Pierre.— 30  fr.!  Comment  est-ce  pos- 
sible? 

u  Charles.  —  Je  l'ignore,  mais  le  fait  est 


qu'on  m'a  payé;  l'enfimt  est  mort  la  nuit; 
le  lendemain  après-midi,  j'avais  l'argent  en 
mains. 

«  Pierre.  —  C'est  à  peine  croyable.  Mais 
c'est  bien  réel  puisque  vous  avez  touché. 

«  Charles.  —  Mais  ce  n'est  rien  encore. 

«  Pierre.  —  Quoi  donc? 

»  Charles.  —  En  cas  de  fausse  couche,  on 
touche  également  une  indemnité.  Le  fait 
est  rare,  mats  II  se  présente  cependant  A  la 
mort  de  mon  Louis,  par  suite  de  l'émotion, 
ma  femme  a  eu  tme  perte. 

«  Pierre.  —  El  qu'avez-vous  touché? 

"  Charles.  —  20  francs. 

«  Pierre.  —  20  francs?  Ce  sont  mensonges 
que  vous  me  contez. 

«  Charles.  —  Pourquoivousmentlrais-je? 

«  Pierre.  —  C'est  exact,  nous  sommes 
bons  amis  ;  mais  c'est  égal.  C'est  si  extraor- 
dinaire qu'on  a  peine  à  le  croire. 

«  Charles.  —  C'est  ainsi.  Au  début  non 
plus  je  ne  pouvais  y  croire;  je  pensais  que 
c'étaient  tromperies  dans  le  genre  de  ro- 
mans-livraisons ou  de  ces  assurances  sur 
le  bétail  dont  on  n'entend  plus  parler  une 
fols  le  versement  opéré.  Mais  ma  femme 
nous  a  fait  Inscrire  sans  m'en  rien  dire, 
parce  que  je  faisais  de  l'opposition.  Main- 
tenant, Il  est  vrai,  je  reconnais  que  la  com- 
pagnie paye  bien  et  ^t  correctement 

«  Pierre.  —  Vous  êtes  satisfait? 

«  Charles.  —  Vous  vous  l'imaginez.  Trente 
et  vingt  font  cinquante  fruics  trouvés  en 
trois  semaines  ;  c'est  une  aubaine  pour  un 
ménage  ouvrier,  » 

Et,  à  la  fin,  ce  joli  mot  : 

«  Charles.  —  Cette  compagnie  est  établie 
d'après  les  lois  belges  et  approuvée  par  Sa 
Majesté  le  roi. 

"  Pierre.  —  Approuvée  par  le  roi!  Elle  est 
donc  excellente,  car  le  roi  n'approuverait 
rien  qui  n'ait  été  l'objet  d'une  enquête  et, 
s'il  l'approuve,  c'est  qu'elle  est  régulière.  » 

Ce  prospectus  est  cité  dans  la  communi- 
cation faite  à  la  société  royale  de  médecine , 
de  Be^que  par  le  docteur  Dupureux,  de 
Gand. 

Je  dis  qu'en  présence  de  ces  abus,  11  y  a 
une  urgence  extrême  ft  ce  que  nous  prohi- 
bions ces  spéculations  immorales  qui  cons- 
tituent un  véritable  péril  social  {Applau- 
disêementê  sur  tous  le»  bmc$.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Congy. 

M.  Albert  Oongy.  Je  demandais  pré- 
cisément la  discussion  de  cette  proposi- 
tion de  loi  pour  que  la  Chambre  fût  mise 
au  courant  de  ces  faits.  La  lecture  faite 
par  M.  Bonnevay  Indique  suffisamment  la 
nécessité  de  faire  connaître  au  pays  les 
abus  des  assurances  sur  les  enfants.  Nous 
ne  pouvions  voter  cette  proposition  sans 
indiquer  les  motifs  urgents  qui  militent  en 
sa  faveur  et,  après  les  explications  données 
par  mon  collègue  Bonnevay,  je  ne  m'oppose 
plus  à  la  discussion  immédiate.  {Très  Ment 
très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M, 
Thierry. 

M.  J.  Tbierry.  Je  renonce  à  la  parole. 


Digitized  by  Google 


ALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


1001  ANN 

If .  le  président  H  n'y  a  plus  d'opposi- 
tion &  la  discussion  immédiate?. . . 

lÂ  discussion  immédiate  est  ordonnée. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  dis. 
cussion  des  articles. 

(La  Chaint^»  consultée,  décide  d« .  pas- 
ser à  U  discussion  des  article».) 

M.  1»  fffésidail  «Art  i^'.  —  Est  consi- 
dérée comme  eontrain)  k  l'ordK  publie 
toute  assurance  au  décès  reposant  sur  la 
tète  d'ntftiDts  de  molBs  de  douz&  ans  ». 

M.  BonneTay.  Nous  pourrions  sul)stltuer 
sept  ans  à  douze  ans. 

À  Sextt&m  tmeiu*  Non  î  non  l  douze 
ans. 

M.  lé  paréridéat  Je  mets  aux  voix  im  texte 
que  je  viens  de  lire,  avee  le  chffln  de  douze 
«m. 

(L'article  1"',  mis  aux  vobt,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Sont  exceptées  les  cohtre-assu- 
rançés  contractées  eu  vue  d'assurer,  en  cas 
de  '  décès,  le  remboursement  des  primes 
versées  pour  une  assurance  en  cas  de  vie.  » 
—  (Adopté.) 

M.  Albert  OttBfT.  ie  deinande  la  «om-* 
mission  de  vouloir  bien  nous  indiquer 
quelle  sera  la  situation  pour  les  conbrftts>Kn 
eouffst 

M.  le  président  de  la  eonflBissiM.  La 

lot  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif. 

H.  le  présidenlJe  mets  aux  voix  Ten- 
seinble  de  la  proposition  de  loi. 

(L'ensemble  de  la  proposition  de  loi,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

6.  —  RÈGLEMENT  DE  L'OBDRE  DU  JOUR 

M.  le  préctdeal  Aujourd'hui  j|  deux 
heures,  ^  séance  puhUque  : 

Diseussio»  sur  U  prise  en  conildératlon 
du  projet  de  résolution  de  MM.  Bonnevay  et 
Cazeneuve,  ayant  pour  objet  d'autoriser  une 
loterie  en  vue  de  l'orgausalion  at  dQ  V^uié- 
nagement  du  nouv^  hôpital  de  GraacU'is 
(Rhône); 

Discossion  s»r  la  ptisé  en  considôralion 
du  projet  de  réscOatton  de  H.  Oervais  (&eiae) 
et  lAuaieurs  cte  ses  collèsuéfi,  U^E^dAUt  à  au- 
toriser une  ioteirie  en  faveur  de  l'œuvre  des 
«  Quiuze  jours  de  campagne  »  pour  les  en- 
fants indigents; 

Discus^oo  du  projet  (Je  résolution  de  M. 
Iule»  GouUnl  (Seine)  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  iiyaat  pour  but  de  tairo  bénéfi- 
cier du  quart  de  "  j^ate  (billet  militaire),  sur 
toutes  les  ligues  de  chemins  de  fer  français 
et  compagnies  de  navigation,  un  parent 
(père  ou  mère,  frère  ou  sœur,  épouse  ou  en- 
fant) d'u^  militaire  ou  marin  tombé  iniUade 
ou  blesaé  en  aceomplissaut  uae  période 
d'instruction  militaire  dans  l'armée  active, 
la  réserve  ou  Famiée  territoriale  ; 

Discussion:  du  projet  de  loi  portaat 
ouverture  au  miijUtre  du  "  Commerce,  ■  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes 


(3^  section)  d'un  crédit  extraordinalFe  de 
2,^,000  fr.  pour  :  la  oonstruotion  d'hôr 
tels  des  postes  et  des  télégraphes;  2»  l'éta- 
tablissement  de  eircults  téléphoniques  in- 
terurbains ;  3*  l'établissement  de  nou- 
veaux multiples  et  travaux  d'appn^ria- 
tion  correspondants;  4*  frais  de  contrôle 
de  la  fabrication  du  eàble  de  Brest  à 
Dakar;  —  2»  du  projet  do  loi  portant  ou- 
verture au  ministre  du  commerce,  de  l^n- 
dustrie,  des  postes  et  des  télégraphes  (2*  sec- 
tion) de  erédits  supplémentaires  et  extraoi^ 
dlnaires  s'élevant  à  6,443,154  fr.  pour  :  t»  le 

Îtayement  de  deux  nouveaux  acomptes  re- 
allfs  à  rétablissement  du  eàble  Brest-Da- 
kar ;  2*  la  création  de  370  emplois  de  dame 
employée  des  téléphones  ;  9*  l'extension  des 
postes  centraux  téléphoniques  non  pourvus 
de  multiples  ;  i*  l'institution  d'un  cours  de 
Roporder  à  Brest;  5"  l'exploitation  de  postes 
de  télégraphie  sans  fll; 

Vérification  de  pouvoirs  :  Corse  :  arron- 
dissement de  Calvi  ; 

1"  délibératioa  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant modiflcaiion  des  n"  85  et  87  6is  du  ta- 
rif des  douanes  (fruits  seas  ou  t^és.:  lai- 
ains,  figues  et  dattaa)  ; 

l^r  â^ibératioo  sur  1q  projet  de  j0i,i«dApt4 
P9f  le  Sénat,  sur  la  répression  des  frwidBS 
dans  la  v^te  des  maretiandisee  et  des  fal-< 
sifications  de»  denrées  aUmentatres  et  des 
produits  agricoles  ; 

DisfHission  du  projet  de  loi  portant  ouve^ 
ture  d'un  crédit  destiné  à  l'organisation  de 
la  direction  4^  U  mutufditô  au  ministère  de 
l'intérieur  ; 

i"  délibération  sur:  l°le  projet  de  loi  sur 
la  création  des  chambres  consultatives  d'a^ 
gr^l^ult^re  ;  2»  1»  proposition  de  loi  de  M. 
Gustave  Lhopiteau  tendant  h  insUtuep  des 
chambres  d'agiieulture  départementales  ; 

1**  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Fernand  Dubief  relative  au  régime  des 
aliénés  ; 

2*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.Raoul  Péret  tendant  à  ajouter  un  aliéna 
à  l'article  51  du  code  civil,  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  de  naissance  des  enfants  na- 
turels. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  iixé. 

6.  —  D^PÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président  J'ai  raou  de  U.  Félix  Ma- 
rot,  au  nom  de  U  13"  oommlssion  d'initia- 
tive, un  rapport  sommaire  sur  le  projet  de 
résolution  de  M.  Hoeh  ayant  pour  objet 
d'autoriser  l'œuvre  Mitituberculeuse  de  la 
Loire-Inférieure  h  organiser  une  loterie 
pour  la  création  et  rentwtien  d'uin  sanato- 
rium  et  de  dispensaires  antltubereuleux. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

La  commission  demande  que  ce  rapport 
soit  inséré  au  Journal  officiel  h  la  suite  du 
compte  rendu  in  cxfpmo  de  la  2''  sé:inte  de 
ce  jour  et  que  la  discussion  en  soit  inscrite 
à  l'ordre  du  jour  de  demain. 


S'il  n'y  a  PAS  d'opposition,  il  en  est  ainsi 
ordonné.  (AstettHimni.) 

J'ai  reçu  de  M.  Chalgne,au  nom  de  \!\,  com- 
mission de  l'agriculture,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  réprimer  les  fraudes 
compwrciales  sur  les  vins. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

La  commission  demande  que  ce  rapport 
soit  inséré  au  Journal  officiel  à  la  suite  du 
compte  rendu  in  extenso  de  la  2'  séance  de 
ce  jour  et  que  la  dlsousslon  en  soit  inscrite 
à  l'ordre  du  jour  de  demain. 

U  n'y  a  pas  d'opposition'?. . . 

U  ep  est  ^insi  ordonné, 

7.  —  WiPÔT  m   BBOPÛBITtOSB  t|K  LOI 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Audi- 
gier  une  proposition  de  loi  tendant  à  établir 
un  droit  protecteur  sur  l'oxyde  d'étaln. 

J'ai  resu  de  M.  périar  et  plusieurs  de  ses 
collègues  une  pruposlUon  de  loi  tendant  it 
faire  proroger  pendant  six  années  les  primes 
qui  ont  été  allouées  à  l'industrie  des  chistes 
(tmiles  minérales  françaises). 

Les  propositions  4e  loi  seront  iniprtmées, 
distribuées  et,  s'il  n'y  »  pas  d'opposition, 
renvoyées  4  la  commission  des  douanes. 

{Auentimt'ul,) 

J'ai  reçu  de  MM.  Pajqt,  Lesage,  Debauno  et 
J.'L.  Breton  une  proposition  de  loi  tendant  à 
ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur  un  cfédit 
d»  150,000  fr-  pour  venir  en  aide  aux  vic- 
times de  plusieurs  or«^es  accompagnés  dp 
grôle  dans  le  Cher  et  plus  particulièreinant 
dans  l'arrondi )f sèment  àa  Saint-Amnnd. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  Pfu  d'onpoMU^^  ren- 
voyée k  la  oonuitiasion  du  budget,  [Atvmtir 

(La  séance  est  levée  à  onze  heures  tiente- 
cinq  minutes.) 

L«  Chef  du  service  sténograpkique 
tie  la  Chambra  dea  député*, 
'  Alexandre  Gaudht. 


SCIÏUTIN  (HECTIFIÉ;) 

Sur  l'ensemble  de  l^t  pro)mUloB  de  lût  rettUivâ 
m  reçrutemnt  de  f'armép  {Stmicv  de  ûpusb 

am). 

Nombre  des  volantii   dâ8 

UaJoritA  absolue.   980 

Pour  rsdoptioa   515 

Coalre.   43 

La  Chambre  des  cléputôs  a  adopté. 

UM.  Abel-fiemaM.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulahi.  Aldy.   ADard.  Amodru.  Anael-Seitii. 

Andrieu.  Anthimc-Ménard.  Antoine  (^ras. 
Arago  (François).  Arboiiin.  Avchd«»con.  Arène 
lEmmanyelj.  Ar^feliùii,  Aristide  Briand.  *r- 
imiz.  AstioF.  Astini'a'  (colûuëi;.  Aubry,  Au- 
diltreii.  AUdigier.  '  Auffray  .JUlui*'.  Augé-  Ail- 
thier.  Aynard  (Edouard). 
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Babaud-ucra».  Baoblmont.  Bagnol.  Bi- 
landroau.  Balitrand.  BaWande.  Banaard  des 
Bol^  Baron  (GabneDfBooches-dU'RhÔne).  Bw 
rois.  Bartlsaol.  Basly.  tiaiidet  (Chartes) 
(Côtes-du-Sopd).  Baudet  (Louis)  (Eupe-et-Loip). 
BaudUt  (pierre).  Baudoii  (Oiae).  lieauquier. 
BwwregaPd  (I»ftul)  (tseinei.  BeiWBegard  (dajUfl- 
dro).  Begey.  Bellier-  Bsnéaech,  Bspnmle. 
Béi«F4  (Alewniw).  Berger  (GfiOFgasj.  Bepsei. 
Bekeiiux.  Berthet.  Uertboulat  ((^eorges).  )l»r- 
tp^pd  ^Lucien)  (Prâmf)}.  Bertrand ^PauDCM^tma). 
Bioiion.  Bignoa  (Paul).  pUchoiUtaeim.  BUot. 
Bonnavay.  Boule,  Bony-tli»tePnB8.  Bowcber 
LHanpy).  Bouctot.  Bouhay-^lle«.  Bounwt- 
Boi^ry  idôi.  BûuUrd .  Bouvepi.  ©oyer (Àntide). 
BoïQtiBt,  Braud-  Broto»  (Jules-Uuis).  Brioe 
(ûené)  (IllB-et-Vilftine).  «risaon  (jQSflph)  (lii- 
ronde).  Brunaed.  Hrwnet.  flui«>»on  iFopdi- 
nand)  (Seine).  Bussièrp.  Buyat, 

Cachet  QulaRat.  Cftfffrrelli  (comte).  tl»ll- 
laHx,  Camuïet.  capéran.  cararoao  (comte  de). 
Cardet.  Cardon.  Carnaud.  Camot  (PrunÇQis). 
CarpoV  Castpllwie  (coipte  Boni  de).  Castellane 
(comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Cas- 
tillard .  Cauvln  (Ernest).  Cazauvlellli.  Oaze 
(Edmond).  Cazeaui-naz^let.  Clazeneuve.  C^re 
lEmfle).  r.hahert  (Justin )  1  BhÔne ].  Chaigne. 
ChalGll.  Chambige.  r.hambon.  chambrun 
(  marquis  de  ; .  Champrlat.  Chanal .  Chan- 
dtoux.  Chanoz.  Chapyis.  Cliarles  B09.  Char- 
les Chabert  (Drômel  Chaponnat.  Charpentier, 
Charruyer.  Chastcaet  (Guillaume).  Chaumet. 
Chaussier.  Chautemps  (  Alphonse  )  \Indre-et- 
LoiPB).  Chautemps  (Emile)  (  Haute-Savoie  i . 
Qh^UTière.  Otuvoix.  qbenavH.  Gliavaliei.  Ci- 
bisl.  OUmQiit(at«fiwni)(Oordaine}.  ciatulinon. 
olsmeatiUartiniqtte).  ClémsntBl.  (ilomc-  Coa* 
elte.  ()0cbery  {(îettfg»s}.  Gochin  (Beofy)  (Noyd). 
Godet(Jeao).  CoUq.  Colliard.  CoinpayrélBinile)- 
congy.  Coustans  (Paul)  t Allier).  Oonatant  (Emi- 
le) (tiiroftde).  Cordepoy.  Cornet  (Lucien). 
Gornudet  (vleomte).  Coulendre.  Coûtant  (Ju- 
les) (8«lne).  CoutiBl  (Paul)  (Mwi»b).  couyi* 
Cvuppl. 

Danaette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauion.  David  (Alban)  (Ind»).  David  (Per- 
nand)  (Haut«-6avoia)-  David  (Hanri)  (U)l^«t- 
Cbop).  Debauno  (l^oiii*).  Debève  (Ptancots). 
Debiève  (inatole).  Debussy.  Dàeha.  Deoker- 
David.  Defontalne.  Defumade.  Dejeant*. 
Deiafosse  (Julaa).  DelaPbre.  Dalarue.  Oetaune 
(MaKel).  Delbet  DelcaHft.  Deltfglise.-  De- 
lelU.  Deimas.  Deiotnbïe  (Paul).  Doiop*le 
(François).  Delory.  Denêcheau.  Denis  (Théo- 
dore). pépibé?è-DesgaJde»-  De»veloy,  Petçba- 
nel  (PaHl)-  Ooslapges  (Anteipe),  peshiiyes. 
De^lartlioB  (Jwles)-  OevÈ*«.  DevUle  (Gabrial). 
Devins,  pion  (marquis  de).  û<irmoy.  poumer 
(Paul).  Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jacques). 
Dron.  Dubief.  Dubuisaon.  Duclaux-Monteil. 
Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau 
(Constant).  Dumont  (Chartes).  Dunalme.  Du- 
puy  (Pierre).  Duquesnel.  Durand.  Du»B«el. 
Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Ermant.  Escanyé.  Estour- 
beillon  (marquis  de  1").  Etienne.  Euzlèpe. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Pallllot. 
Faure  (Firmin).  Femand-Brun.  Féron.  Fer- 
rero.  Ferrette.  Ferrior.  Piquet.  Pttte.  Flan- 
din  (Ernest*  (C&lvados).  fUndin  (Etiaone) 
(Yonne).  Flayelle.  Flcqpy-Bavarin-  FlqurcQH. 
Fontaines  {Je).  Forest.  Fould  (Achille). 
Fournier  (François).  Fruchier. 

GabrielU.  GafÛer.  Gailbârd-Baqcel  (di;). 
Gaillard  (Jules).  Galot  {Jules'.  Galpin  iOastom, 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  \de  Clagay;.  Gauvln. 


SÉANCE   DU  T   JUaiET  iW 

Gavlnl  (Antoind).  Gelié.  Gentil.  Qpfald  (G8ûf- 
gen).  Gérard  (baron)  (Oalvados).  q^pard  (M- 
mond)  (Vosges).    G6Hultrlti«)t«rd.  ï>emi« 

(Selnei.  Ganvllle-Réatihe.  Gévelot.  GiiiQM»-Pe'< 
larmon.  (Jlpod.  Godet  (FrWéfÎB).  GçinHiUt- 
Biron  (comte  Joseph  de).  Goujat,  (ioujqn 
lien-  GQUca.  Goujiy.  Grandiuaisoii  >Ue). 
tjroBtIidior-  Gro^ioan,  GroussRU.  GroHipset 
(Paschai).  Guleysse.  Guilto(em,  Guiiigitn4< 
Quyot-pMsajgne. 

llaniagUB  8aint-Hsi4ia.  HaudrioourL  Hà' 
mon.  Henrlque-Puliu:.  Holti.  Hubbard-  Hubart. 
Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine).' 

Iriart  d'Etchepare  (d'i.  Isambard.  Innapd  (Fi- 
nistère), ïsoard  (Basses-Alpes). 

japquûy  (général).  Janel  (Péon)  (DpuM. 
jfturëH.  Jaannaney.  Jahapin-  «InHMan  (l^pult)). 
juddi.  Jules  jalKBot.  Julati  i^gr^id  i^a^^^ 
PypÊnéti^).  Juipel. 

Kerjtgu  (J.  de).  Klots.  Eiauss. 

la.  Batut  (de).  I^abussière.  U  Chambre. 
Uchaud.  I^chlôre.  Lacombe  (Uuis)-  La- 
fcrre.  I^mendln.  Lamy.  lAnessan  (de). 
Laniel  (Henri).  i^roche-Joubert.  La  Hoehe- 
thulon  (comte  de».  |.arquier.  Usles.  Las- 
salle.  Lauraine.  Uuiençon.  LauMBs-ûa*- 
telet  (marquis  dei.  Uville.  U  Bail.  Ubaudy 
(Paul).  LebpuB,  Lechevallier.  l<a(as-  l^fht. 
Uglise.  Ugrand  (Arthur).  Le  Héri*6â,  |^ 
Mai».  UmJre.  Le  Moign»  Uïtelletipr  (Rd- 
mond).  Lepej.  Leroy  (Modeste).  ^^*' 
piaay  (manfuia  de).  Le  Traadec.  ytvftt 
(Georges).  Wvis  -  IWf  epoix  t  comte 
Levraud.   Leygue  (Howré)  (gwrtfrrCawaBB). 

Leygue  (ii»ymond)  (Haute-Garonne).  Uygne» 
(George^)  (U>t-9l-Garoane).  Lbopiteftn.  UnwP. 
LoiîKroy.  Losne.  Lovp-  Ul^é- 

Maeltau  (baron  de).  Uagniaudé.  MaUlé  (de). 
Malimd.  Mando.  Maret  (Henry).  Mawt  (Fé- 
lix^. Martin  (Bleavenu)  (Yonne).  Uartin  loain) 
(Vap).  Maruéjouls.  Mas.  Massabuau.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Maurtoe  Blader.  Haïusabvé 
(marquts  de).  Menier  (Gastoa).  Mercier  (iu- 
les). Merlou.  Hasliev.  Messimy.  Michel 
(Henri)  .Bouohes-du-BhAne).  Michel  (Adrien) 
(Haute-I.Alre).  MUl  (Louts).  MUleruid.  MMl»- 
voye.  Minier  (Albert).  Mlossee.  MAllaid- 
MonfeulUart.  Mortot.  Motte.  M«ugeal.  Miir 
lac.  Muteau. 

Sicolle.  NoôL  Normand.  Noulens. 

Ory.  Oxun. 

P^n,  Paiot.  Pains.  Parquai.  P&stre.  Pfrul 
Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pelletau  (Camille), 
péret.  Périer  (Germain;.  Péronneau.  Perrin. 
Perroche.  Petll.  Petitjean.  Peureux.  Piohst. 
Pichery.  Pierre  PeisBon.  Piger.  Pins  (mar- 
qui»  de).  PUobon.  Pliesonpisr-  P<mllWl.  P'»- 
det'Balad«.  PPessinsé  (FrtlBW»  dP).  P^H**. 
Puech.  Puglteai'CeuU- 

Qullijeur. 

Rabler  (Pernand\  Hagot.  Rajon  fClaude). 
Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  Razimbaud.  Ré- 
gnier. Relile  (baron  Amédée).  Beilie  (baiien 
Xavier).  ReBauU-Morllàre.  Banô  HenouU. 
Révelllané  (Eugène).  Réville  (Marc).  Bey 
(Emile).  Wbot  Wdouard.  HIgal.  Hebart 
Sureouï.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roger- 
Ballu.  RoMoat  (vicomte  du).  Rose.  Rouanet. 
Rouby.  Ilougter.  Rouland.  Rousé.  Rouvre 
Bouri'on  de).  Uozet  (Albinl.  Buau.  Rodella. 
,  Babateple.  Saint-Martin  (de).  Salnt-Pol  (de). 
SaliH.  Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarraaio. 
Sappieu.  .Saumande.  Sauzède.  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Oharles)  (Haut-Dhln). 
Schneider  (Eugène)  (Saèue-et-Ulpe).  «elle. 


m 

Sembat.    Sénac.    Serres  (Honoré),  ffiflttle. 
Siegfried.  Simonel,   g|ipyiui,  ^r&yjo}. 

Tailliandler.  Tavé.  Théron.  Thierry,  ThlélTy- 
Cazps.  Thierry-Delanoue.  Tliivrief.  Thomson. 
Tlphalne.  Torehut.  Tourgnol.  fp^rpade. 
Tournier  (Albert).  Trannoy.  Trouillot  (Georges). 
Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vdllant.  ViUlée.  Vazeitle.  Vaber 
(Adrien).  Vlalls.  \ldeau.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Vignè  (Paul)  (Hérault).  Vlgoupoiu.  Villautt- 
Duchesnols.  Villejean.  Villiers.  Viollette. 
Vival.  Vogeli 

Waltep- 

zévaès, 

ONT  VOTÉ  CONTBB  '. 

MM.  Alsace  (comte  d'},  prince d'Hénia. 

Boudry  d'A>ison  ^de).  Benoist  (da|  (Meuse). 
Boissieu  ibaron  de).  Boqvaiot.  IJorgn^t.  Bou- 
gi^re  (Ferdinand).  Bougère  (Laqrflnt)-  D'in- 
deau.  Broglie  (duc  de). 

Cavalgnac  (Opdafioy).  phaflas  lanatat  (Sei- 
ne).   Corrard  des  Essarts. 

Fouché.    Fouqitet  (GamiUfl). 

GaiJtier  (Léon)  (Vosges).  Gervaize  (I^eurthe- 
et-MoRclIe).  Gonidee  de  Tralssan  {eomte  le). 
Guyot  de  Villeneuve. 

IJftUfouet  ;l>eutenAnt-çgU)i)el  du). 

Kp^te  (CamMie;  - 

La  Rou*donnaiya  taoïnte  de).  I4  PeFran^ 
urti  (dutiiuU  dei.  LaoiHiBalf  itumie  de). 
Laanes  de  MMteb«tte.  Largeiit»y«  (Maa4 
de).  Ludre  (comte  Perrt  de). 

Maliy  (de).  Maunee  «prooelL  UoaMu 
(eomte  da).  Mantaleoibert  (comte  de).  Mmis^ 
tier  (marquU  de).  Uw  IfioaO»  Albert  Af). 

olUvfer. 

Pomerei»  icointe  de).  Prçphe. 

Raiberti.  Ripert.  RmUs  Hn-Wi  (ir^écb^)' 
Hnhan  ^duc  4^).  Rosiuibp  à»4H|Mifi  dfi)-  Hdu^- 
s^t  (iienteagnHiQipnel}- 

«yya^on. 

n'ont  PA8  PAie  PUT  AU  VOTB  : 

UU.  Arnal- 

Berry  (Georges).    Brisson  (Henri)  (Beuehes- 
du-Khène). 
Cpcbin  (penys)  (Seine). 
GaynHiii, 
Lerolie. 

Ornano  (Cuaeo  d  ).  Osmay  («oaite  d  ). 
Rassy  (Laubr.  Péiier  de  Latsan  (aamtedu). 
Tungny. 

Ml'i  flA«  PRia  PART  au  VQT^ 

comtne  retenu  à  la  cQttitnhsion  de  Çitidustrle 

lexHlc  : 

M.  iean  Marel  (Loire). 

ABSENT»  PAH  CUNQ^  ; 

MM.  Barthou.  Beh{irelle.  Bourgeois  (Léon) 
(ifarne).  bourgeois  iPaul)  (Vendée).  Bpjco 
(Jules)  (Mpurthe-et-Mosello). 

pat^iogne- 

PlKlWU. 

Engerand  (Pernand\  fietourneltes  de  flens- 
tant  (d'). 
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Gnillain. 

Hugues  (FranQ<^)  (Aisne). 
Jonnart. 

Mlrman.  Hon^ou  (de).  Moral  (Vietor)  (Pas- 
de-Calais). 

Pourteyron. 

Rlotteau. 

Suehetet. 


SCRUTIN 

Sur  Vetuembte  du  projet  de  loi  relatif  à  la  ntr- 
veUlance  et  au  contrôle  dcÊ  sociétéi  d'assu- 
ranee$  mr  ta  vie. 

Nombre  des  votants.   553 

Majorité  absolue   277 

Pour  l'adoptloo   553 

Contre   0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

cm  Torâ  pour  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  AIdy.  Atlard.  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénln.  Amodru.  Ancet-Seitz.  Andrleu.  An- 
thime-Ménard.  Antoine  Gras.  Arago  (Fran- 
çois). Arbouln.  Archdeacon.  Arène  (Emma- 
nuel). Argeliés.  Aristide  Briand.  Armez.  Ar^ 
nal.  Astier.  Astima  (colonel).  Aubry.  Au- 
di^d.  Audlgier.  Auffray  (Jules).  Augé.  Au- 
thler.  Aynard  (Edouard^. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Balan- 
dreau.  Balitrand.  Ballande.  Ban»ard  des  Bois. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du- Rhône).  Barrols- 
Bartlssol.  Basly.  Baudet  (Charies)  vCôtes-du- 
Nord).  Baudet  (Louis"!  [Eurc-et-lx)ir).  Baudln 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauquler.  Beauregard  (Pauh  (Seine).  Beau- 
regard  (de)  (Indre).  Begey.  Betller.  Bénézech. 
Benofst  (de)^Meuse^.  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre). Berger  (Geoi^s).  Berry  (Georges^.  Bersez. 
Berteaux.  Berthet.  Berlhoulat  [Gcorgesl  Ber- 
trand (Lucien)  (Drdme).  Berirand  (Paul)  (Marne)- 
Bichon.  Bignon  (Paul).  BischofTsheim.  Bizot. 
Boissleu  (baron  de\  Bonnevay.  Bonté.  Bonva- 
lot.  Bony-Cisternes.  Borgnet.  Boucher  (Henry). 
Bouctot.  Bouhey-Allex.  Bourrai.  Boury  (de). 
Boutard.  Bouverl.  Boyer  (Antlde).  Bozonet. 
Braud.  Breton  (Jules-l.ouis'i.  Brice  (René)  (lUe- 
et-Vilaine).  Brlndeau.  Brisson  (Joseph)  (Gi- 
ronde). Broglie  (duc  de).  Brunard.  Brunet. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).   Bussière.  Buyat. 

Cachet.  Cadenat  Cofforelli  (eomte).  Cail- 
laux.  Camuzet.  Capéran.  Caraman  (comte 
de).  Cardet.  Qardon.  Garnaud.  Oamot(Fran- 
çois).  Carpot.  Gasteltane  (comte  Stanislas  de). 
Castelnau  (de).  CastlUard.  Cauvin  (Ernest). 
Gavalgnac  (Godefroy).  Cazauviellh.  Gaze  ^Ed- 
mond).  Cazeneuve.  Cère  (  Emile  ).  Chabert 
(Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chaleil.  Chambige. 
Chambon.  .Chambrun  (marqult;  de).  Chamer- 
lat  Chanal.  Chandioux.  uhanoz.  chapuls. 
Charles  Benoist  (Seine).  Charles  Bos.  Charles 
Chabert  (Drdme).  Charonnat.  Charpentier. 
Charruyer.  Chastenet  (  Guillaume),  chaumet. 
Chaussier.  Chantemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie). 
Chauvièro.  Chavolx.  Chenavaz.  Chevalier. 
dbieL  Clament  (Clémente  iDordogne).  Clau- 
dinon.  Clément  (Martinique).  Clémentel. 
Cloarec.  Coache.  Cochery  (Georges).  Cochin 
,Deoys)  (Seine; .  Cochin  (Henry)  (Nord).  Codet 


(Jean).  CoUn.  ColUard.  Congy.  Constans 
(  Paul  )  (  Aliter  ).  ConsUnt  (  Emile  )  (  Gironde  ) . 
Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Cornudet  (vicomte). 
Corrard  des  Essarts.  Coulondre.  Goûtant  (Jules) 
(Seine).  Coûtant  (Paul)  (Marne).  Couyba. 
GruppL 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Basque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Atban)  (Indre).  David  (Fer- 
nand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et- 
Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (François)- 
Deblëve  (Anatole).  Debnasy.  Decker-David. 
Defontaine,  Serumade.  Dejeante.  Delafosse 
(Jules).  Delarbre.  Delarue.  Delaune  (Marcel). 
Delbet  Delcassé.  Delégiise.  Delelis.  Delmas. 
Delombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Delory. 
Denéchau.  Déribéré-Desgardes.  Derveloy.  Des- 
chanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine).  Deshayes. 
Desjardins  (Jutes).  Devèze.  Deville  (Gabriel). 
Devins.  Dion  (marquis  de).  Dormoy.  Doumer 
(Paul'.  Doumerguc  (Gaston\  Drake  (Jacques). 
Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Duclaux-Monteil. 
Dufour  (Jacquesi.  Dujardln-Beaumetz.  Dulau 
(Constant).  Dumont  (Charles).  Dunalme.  Du- 
puy  (Pierre).  DuquesneL  Durand.  Dussuel. 
Dutreil. 

EUcz -Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Ermaot.  Escanyé.  Estour- 
belllon  (marquis  de  1).  Euzière. 

Fablen-Ceshron.  Fabre  (Léopotd).  Failliot. 
Faure  (Flrmln).  Fernand  Brun.  Féron.  Fer- 
rero.  Ferrette.  Ferrier.  Flquet  Fitte.  Flan- 
dln  (Ernest)  (Galvados}.  Flandin  (Etfemie) 
(Yonne).  FlayeUe.  Fleury-Ravarin.  Fon- 
taines (de).  Forest.  Fouché.  Fould  (Achille). 
Foumler  (François).  Fruchier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gallhard-Bancel  (de). 
Gaillard  (Julesi.  Galot  fJulesV  Galpin  (Ga.ston). 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
tier (Léon)  (Vosges;..  Gauvin.  Gavinl  (Antoine). 
Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  [Edmond) 
(Vosges).  Gérault-Richard.  Gervais  (Seine). 
Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gerville-Réa- 
che.  Gévelot.  Glnoux-Determon.  Girod.  Go- 
det (Frédéric).  Gonldec  de  Traissan  (eomte 
le).  Gontaut-Blron  (comte  Joseph  de).  Goujat 
Goujon  (Julien).  Gourd.  Guuzy.  Grandm^ 
son  (de).  Grosdldier.  Grosjean.  Groussau. 
Grousset  (Pascha)).  Guleysse.  Guilloteaux. 
Guingand.  Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Ilaudricourt.  Hémon.  Henrique- 
Duluc.  Ilûitz.  Hubbard.  Hubert  Hugon. 
Hugues  (Olovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(Finistère).  Isoard  (Basses-Alpes). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jeanneney.  Jehanln.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  Jules  Jaluzot  Jules  Lcgrand  (Basses- 
Pyrénées).  JumeL 

Kerjégu  (J.  de).  KIotz.  Rraotz  (Camille). 
Krauss. 

Le  Batut  (de).  La  Bourdoonaye  (comte  de). 
Labussiére.  La  Chambre.  Lachaud.  Lachiéze. 
Lacombe  (I.«uis).  Ferronnays  (marquis  de). 
Lailerre.  Lamendin.  Lamy.  Lanessan  (de). 
Laniel  (Henri).  Lanjutnate  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Lugentaye  (Rioust  de).  U- 
roche-Joubert  Larquler.  Lasies.  Lassalle. 
Lauraine.  i^urençon.  Laville.  Le  Bail.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebrun.  LechevalUer.  Lefas. 
LclTet.  Légiise.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé, 
l*  Mare.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepelletier 
;Edmond\  Lepez.  Lerolle.  l*roy  (Modeste). 
Lesage.  Lespiuay  ^marquis  de).    Le  Troadec. 


Levé*  (Geafî^S).  Lévls-Mirepoix  (comte  de). 
Levraud.  teJ'gue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
[Georges)  (I^ot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Lockroy. 
Loque.  I.oup.  I^zé.  Ludre  (comte  Ferrl  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Malizard.  Mando.  Maret  (Henry).  Marot  (Fé- 
lix). Martin (B)envenu)(Yonne).  MarUn(Loul8) 
(Var).  Maruéjouls.  Mas.  Hassabnau.  Massé. 
Maujan.  Muiro.  Maurice  Blnder.  Maurice 
Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Menier 
(Gaston) .  Mercier  f  Jules)  Heriou.  MesUer. 
Messtmy.  Michel  ^Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mill  (I^uis). 
Milterand.  Mlllevoye.  Minier  (Albert).  Mios- 
sec.  Mollard.  Monfeuitlart.  Montaigu  (comte 
de).  Montalembert(comtede).  Morlot.  Motte. 
Mougeot  Moustier  (marquis  de).  Mulac  Mun 
[comte  Albert  de).  Muteau. 

Nicolle.  Noei  Normand.  Noulens. 

Ollivier.  Omano  (Cuoeo  d').  Ory.  Osmoy 
[comte  d').  Ozun. 

Pain.  Pajot  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis). 
Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pelle- 
tan  (Camille).  Péret  Périer  (Germain).  Périer 
de  LArsan(comtedu).  Péronneau.  Perrin.  Per- 
rocbe.  Petit.  Petltjean.  Peureux.  Pichat. 
Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pins  (mar- 
quis de).  Pllclian.  Pllssonnler.  Pomereu 
(comte  de).  PouUan.  Prache.  Pradet-Balade. 
Pressensé  (Francis  de) .  Proust  Puech.  Pu- 
gllesl-ContL  *  ■ 

Quiltwur. 

Rabier  (Fernand).  Ragot  Ralberti.  Rajoo 
(Clande).  Ramel  (de).  Radmbaud.  Régnier. 
Rellle  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
Renaullr-Moriière.  René  RenouU.  Réveillaud 
(Eugène).  Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ri- 
bot.  Ridouard.  Rtgal.  Ripert.  Robert  Surcoût. 
Roch.  Roche  [Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules) 
[Ardèchei.  Roger-Ballu.  Roban  [duc  de).  Ro- 
sanbo  [marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rose.  Rouanet  Rouby.  Rougler.  Routand. 
Rousé.  Roussel  (lleutenant-coionet).  Rouvre 
(Bourion  de).  Rozet  (Albin).  Ruau.  Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Sai^^PoI  (de). 
Salis.  Sandrique.-  Sarraut  (Albert).  Sarrazin. 
Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Savary  de  Beau- 
regard.  Schneider  (Charles)  (Haut- Rhin). 
Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Lolre\  Selle. 
Sembat  Sénac.  Serres  (Honoré).  Sibllle.  Sieg- 
fried. Simonet  Slmyan.  Sireyjol.  Suehetet 
Syveton. 

TailHandier.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thierry- 
Gazes.  Thierr>--Delanoue.  Thivrier.  Thomscm. 
TiphaJne.  Torchut.  Tourgnol.  Tournade.  I^ur- 
nier  (Albert).  Trannoy.  Troulllot  (Georges). 
Trouin. 

ï:rsleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vallée.  Vazellle.  Veber 
(Adrien).  Vialis.  Videau.  Vigne  [Octave)  (Var). 
Vigné  (Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  VlUault- 
Duchesnois.  VHleJean.  Villiers.  VIolIetle.  VI- 
val.  Vogeli. 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Bougére  (Ferdinand).  Bougére  (Ijuirent). 
Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 

Castellane  (comte  Boni  de).  Cazeaux-Cazalet. 
Compayré  (Emile). 

Dèche.  Denis  (Théodore). 

Engeraud  (Fernand).  Etienne. 
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Flourens.  Fouquet  (Camille). 

La  Rochethuloo  (comte  de)  Laurens-Cas- 
telet  (marquis  de).  Limon. 

Maillé  (de). 

Rauline  (Marcel). 

Turigay. 

N'A  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme  retenu  à  la  commiMion  dewjuète 
sur  l'industrie  textile: 

M.  Jean  Morel  (Loire). 

ABSENTS  PAB  CONGÉ  : 

M.  Barthou.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon- 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice 
(Jutes)  (Meurthe-et-Moselle), 


Catalogne. 
Dislesu. 

Estournelles  de  Constant  (d'). 
Guillain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonoart. 

Mirman.  Montjou  (de).    Morel  (Victor)  (Pas- 
de-^lais). 
Pourteyron. 
Riotteau. 


Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  5  Juillet 
sur  l'amendement  de  H.  Jules-Louis  Breton  à 
l'article  41  de  la  proposition  de  loi  relative  au 
recrutement  de  l'armée  (Service  de  deux  ans)  : 

M.Hugon  déclare  qu'U  a  été  porté  par  erreur 


comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  ■  pour  ». 

M.  Andrieu  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  <<  contre  ■,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  «  pour 


Dans  le  scrutin  de  la  2"  séance  du  5  Juillet 
sur  l'ensemble  de  la  proposition  de'loi  relative 
au  recrutement  de  l'armée  (Service  de  deux 
ans)  : 

M.  le  comte  d'Osmoy  déclare  qu'U  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  ■■  pour  ». 

H.  BischolTstaeim  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réa- 
lité Il  avait  voté  «  contre  ». 
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ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


Gaillain. 

Hugues  (François)  (Atone). 

JODDtft. 

Mirman.  Hontjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 

Pourteyron. 

Rl(Ateau. 

Suchetet. 


SCRUTIN 

Sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif  à  la  ntr- 
veilfance  et  au  contrôle  des  sociétés  d'assu- 
rance» sur  la  vie. 

Nombre  des  votants.   553 

Majorité  absolue   277 

Pour  l'BdoptiOD.   553 

Contre   0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

OKT  TOT*  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Allord.  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénln.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Andrieu.  An- 
thime-Ménard.  Antoine  Gras.  Arago  (Fran- 
çois). ArboniD.  Archdeacon.  Arène  (Emma- 
nuel). Alliés.  Aristide  Briand.  Armez.  Ar^ 
nal.  Astier.  Astima  (colonel).  Aubry.  Au- 
diffred.  Audigier.  Auffray  (Jules).  Augé.  Au- 
thier.  Aynard  ^Edouard'. 

Babaud-Lacroze.  Bachlmoot.  Bagnol.  Balan- 
dreau.  Batitrand.  Ballande.  Bansard  des  Bois- 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-RhOne).  Barrois- 
Barttssol.  Basiy.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du- 
Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Baudry  d'Asson  (de)- 
Beauquier.  Beauregard  (Paul)  (Seine)-  Beau- 
regard  (de)  (Indre).  Begey.  Bellier.  Bénézech. 
Benoist  (de)(Heuse^.  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre). Berger  (Georges).  Beny  (Georges).  Bersez. 
Berteaux.  Berthet.  Berlhoulat  (GeorgesV  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne)- 
Bichon.  Bignon  (Paul).  BischofTsheim.  Bizot. 
Boissleu  (baron  de;.  Bonnevay.  Bonté.  Bonva- 
lot.  Bony-Cisteroes.  Borgnet.  Boucher(HeDry). 
Bouctot.  Bouhey-Allei.  Bourrât.  Boury  (de). 
Boutard.  Bouverl.  Boyer  [Antlde).  Bozonet. 
Braud.  Breton  (Jules-Ixiuis\  Brice  (René)  (llle- 
et-Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gi- 
ronde). Broglie  (duc  de}.  Brunard.  Brunei. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).   Busslère.  Buyat. 

Cachet.  CadenaL  CaiTBrelIi  (comte).  Caii- 
laux.  Camuzet.  Capéran.  Caraman  (comte 
de).  Cardet.  Qardon.  Carnaud.  Camot  (Fran- 
çois). Carpot.  Castellane  (comte  Stanislas  de). 
Castelnau  (de).  Castillard.  Cauvin  (Ernest). 
Cavaignac  (Godefroy).  Cazauvietlh.  Gaze  i,Ed- 
mond).  Cazeneuve.  Gère  (  Emile  ).  Chabert 
(Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chaleil.  Chambige. 
Chambon.  ,Chambrun  (marquis  de).  Ghamer- 
lat.  Chanal.  Chandioux.  Ghanoz.  cbapuis. 
Charles  Benoist  (Seine).  Charles  Bos.  Charles 
Chabert  (Drôme).  Charonnat.  Charpentier. 
Charruyer.  Chastenet  (GullUiume).  ChaumeL 
Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie). 
Chauviëre.  Chavoix.  Chenavaz.  Chevalier. 
CibieL  Clament  (Clément)  ^Dordogne).  Clau- 
diDon.  Clément  (Martinique).  Clétnentel. 
Cloarec.  Coache.  Gochery  (Georges).  Gochin 
^Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry;  (Xord).  Codet 


(Jean).  Colin.  ColUard.  Congy.  Constans 
(Paul)  (Allier).  ConsUnt  (Emile)  (Gironde). 
Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Comudet  (vicomte). 
Corrard  des  Essarts.  Coulondre.  Coûtant  (Jules) 
(Seine).  Goûtant  (Paul)  (Marne).  Couyba. 
CruppL 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Albaa)  (Indre).  David  (Fer- 
nand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Ui^«^ 
Cher).  Debanne  (Louis).  Debëve  (François)- 
Debiëve  (Anatole).  Debnssy,  Deckei>David . 
Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  Delafosse 
(Jules).  Delarbre.  Delarue.  Delaune  (Marcel). 
Delbet  Delcassé.  Deléglise.  Delelis.  Delmas. 
Delombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Delory. 
Denôchau.  Déribéré-Desgardes.  Derveloy.  Des- 
chanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine),  Deshayes. 
Desjardins  (Jules).  Devèze.  Deville  (Gabriel). 
Devins.  Dion  (marquis  de).  Dormoy.  Doumer 
(Paul'.  Doumergue  (Gaston'.  Drake  (Jacques). 
Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Duclaux-Monteil. 
Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau 
(Constant).  Dumont  (Charles).  Dunaime.  Du- 
puy  (Pierre).  DuquesneL  Durand.  Dussuel. 
DntreU. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Ermant.  Escanyé.  Estour- 
beillon  (marquis  de  1).  Euzière. 

Fablen-Cesbron.  Fabre  (Léopoldl.  Failliot. 
Faure  (Firmin).  Fernand  Brun.  Féron.  Fer- 
rero.  Ferrette.  Feriier.  Fiquet.  Fltte.  Flan- 
dln  (Ernest)  (Cdvwlos}.  Flandin  (Etfemie) 
(Yonne).  Flayelle.  Fteury-Ravarin.  Fon- 
taines (de).  Forest.  Fouché.  Fould  (Achille). 
Foumier  (François;.  Fruchier. 

Gabrielli.  Gafflcr.  Gallhard-Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules  .  Galot  (Julcsi.  Galpin  (Gastoni. 
Gaty-Gasparrou.  Gauthier  (de  Ciagny).  Gau- 
tier (Léon)  (Vosgesl  Gauvin.  Gavinl  (Antoine). 
Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gérault-Riehard.  Gervais  (Seine). 
Gervalxe  (Meurthe-et-Moselle).  Gervilte-Réa- 
che.  Gévelot  Ginoux-Defermon.  Girod.  Go- 
det (Frédéric).  Gonidec  de  Traissan  (comte 
le).  Gontaut-BIron  (comte  Joseph  de),  Goujat 
Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy.  Grandmid- 
son  (de).  Grosdidler.  Grosjean.  Grous.sau. 
Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guilloteaiu. 
Guingand.  Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du..  Uarriague 
Saint-Martin.  Ilaudricourt.  Hémon.  Henrique- 
Duluc.    Holtz.    Hubbard.    Hubert  Hugon. 

Hugues  (Ciovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d  ).  Isambard.  Isnard 
(Finistère).  Isoard  (Basses-Alpes). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Judet  Jules  Jalnzot.  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées).  Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    KIotz.     Rrantz  (Camille). 

Rrauss. 

Le  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
I^UBsiére.  La  Chambre.  Lachaud.  Lachièze. 
Lacombe  (Louis),  La  Ferronnays  (marquis  de). 
LalTerre.  Lamendin.  Lamy.  Lanessan  (de). 
Laniel  (Henri).  Lanjntnais  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  dé).  La- 
roch&Joubert  Larqnier.  Lasies.  Lassalie. 
Lauraine.  Uurençon.  Laviile.  Le  Bail.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebrun.  Lechevallier.  Lefas. 
LelTet.  Légllse.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé. 
Le  Mare.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepelletier 
;Edmond'.  Lepez.  Lerolle.  Leroy  (Modeste). 
Lesage.  I^spinay  i,marquis  de).    Le  Troadec. 


Levé*  (GeoFg^s).  Wvis-MIrepoix  (comte  de). 
Levraud.  h^ygae  (Honoré)  (Haute -Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  lAckroy. 
Loque.  Loup.  Lozé.  Ludre  (comte  Ferrl  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé .  Hahy  (de). 
Malizard.  Hando.  Maret  (Henry).  Marot  (F«- 
lU).  Martin  (Blenvenu)(Yonne).  Martin  (Louis) 
(Var).  Maruâjouls.  Mas.  Nassabuau.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Meniw 
(Gaston) .  Mercier  (Jules)  Merlou.  Heslier. 
Hessimy.  Michel  ^Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mill  (Uuls). 
Millerand.  Mlllevoye.  Minier  (Albert).  Mios- 
sec.  Moltard.  Monfeuillart.  Montaigu  (comte 
de).  Mootalembert(comtede).  Morlot.  Motte. 
Mougeot  Moustier  (marquis  de).  Hulac.  Mun 
(comte  Albert  de).  Mnteau. 

Nicolle.  Noei.  Normand.  Noutens. 

Ollivier.  Ornano  (Guneo  d  ).  Ory.  Osmoy 
(comte  d'}.  Ozun. 

Pain.  Pajot  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis). 
Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmler.  Pavie.  Pelle- 
tan  (Camille).  Péret  Périer  (Germain).  Périer 
de  Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Perâin.  Per- 
ruche. Petit.  Petitjean.  peureux.  Pichat. 
Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pins  (mar- 
quis de).  Plichan.  Pllssonnier.  Pomereu 
(comte  de).  PouUan.  Prache.  Pradet-Balade. 
Pressensé  (Francis  de).  Proust  Puech.  Pu- 
gliesi-Conti.  *  ■ 

Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Ragot  RaibertI.  Rajon 
(Claude).  Ramel  (de).  Razlmbaud.  Régnier. 
Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier\ 
RenauH-Morliére.  René  Renoult  Réveillaud 
(Eugène).  Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ri- 
bot  Ridouard.  Rlgal.  Ripert.  Robert  Surcouf. 
Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules) 
(Ardéche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Ro- 
sanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rougler.  Rouland. 
Rousé.  Roussel  ^ lieutenant-colonel).  Rouvre 
(Bourlon  de).  Rozet  (Albin).  Ruau.  Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Salnt-Pol  (de). 
Salis.  Sandrique.-  Sarraut  (Albert).  Sarrazin. 
Ssrrten.  Saumande.  Sauzède.  Savary  de  Beau- 
regard.  Schneider  (Charles)  (Haut- Rhin). 
Schneider  (Eugène;  (Sadne-et-Loire\  Selle. 
Sembat  Sénac.  Serres  (Honoré).  Sibille.  Sieg- 
fried. Simonet  Simyan.  Sireyjol.  Suchetet 
Syreton. 

Tailtiandier.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thierry- 
Cazes.  Thierr}--Delanoue.  Thivrler.  Thomson. 
Tlphalne.  Torchut.  Tourgnol.  Tournade.  Tour* 
nier  (Albert).  Trannoy.  Trouiltot  (Georges). 
Trouln. 

l'rsleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vallée.  \'azeille.  Veber 
(Adrien).  Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Vigné  (Paul)  (Hérault).  Vigoureux.  ViUault- 
Duchesnois.  Villejean.  Villiers.  VIollettc.  VI- 
val.  Vogett 

Walter. 

Zévaés. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  ; 

MM.  Bougére  (Ferdinand).  Bougére  (lurent). 
Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 

Ca^tellane  (comte  Boni  de).  Cazeaux-Cazalet. 
Compayré  (Emile). 
Dèche.  Denis  (Théodore). 
Engerand  (Fernand),  Etienne. 
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Flourens.  Fouquet  (CamlUe). 

La  RochetbuloQ  (comte  de)  LaureDs-Cas- 
telet  (marquis  de).  Limon. 

HalUè  (de}. 

nauline  (Marcel). 

"Hirigny. 

n'a  pas  pris  part  au  totb 

comme  retenu  à  la  eommugion  d'enquête 
sur  l'induitrie  textile: 

M.  Jean  Uorel  (Loire). 

ABSENTS  PAR  GONOA  : 

M.  Barthou.  Beharelte.  Bourgeois  (LéOD- 
(Harne}.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice 
(Jules)  (Ueurttie-et-Moselie), 
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Catalogne. 
Dislean. 

Estournetles  de  Constant  (d'). 
Gulllain. 

Hugaes  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Mirman.  Moatjou  (de).    Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 
Pourteyron. 
Riotteau. 


Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  5  Juillet 
sur  l'amendement  de  M.  Jules-Louis  Breton  à 
l'article  41  de  la  proposition  de  loi  relative  au 
recrutement  de  l'armée  (Service  de  deux  ans)  : 

M.Hugon  déclare  quHl  a  été  porté  par  erreur 
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comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  «  pour  ••. 

M.  Andrteu  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  •  contre  »,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  *  pour  >. 


Dans  le  scrutin  de  la  2"  séance  du  5  juillet 
sur  l'ensemble  de  la  proposition  de  loi  relative 
au  recrutement  de  l'armée  (Service  de  deux 
ans)  : 

M.  le  comte  d'Osmoy  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote    et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

H.  Bischoffsheim  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  »  pour  »,  et  qu'en  réa- 
lité il  avait  voté  «  contre  ». 
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2'  SÉANCE  DU  JEUDI  7  JUILLET  1904 


SOMMAIRB 


1.  —  Procès-verbal  :  MM.  Georges  Berry,  J.-L. 
Breton. 

9.  —  Ëxcuie. 

3.  —  Présentation,  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  d'un  projet  de  loi  portmt  modifl- 
catlon  de  la  loi  du  19  Juillet  1890  relative  à 
l'entrée  en  France  des  produits  d'origine 
tunisienne.  —  Renvoi  &  fa  commission  des 
douanes. 

4.  —  Communication  d'un  décret  désignant 
un  commissaire  du  Gouvernement  pour  assis- 
ter le  ministre  de  l'agriculture  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  tendant  à  modiner  la 
loi  du  16  avMI  1697  coararnaot  la  répression 
de  la  fraude  dans  la  vente  des  maretiandises 
et  des  ralslflcations  des  denrées  alimentaires 
et  des  produits  agricoles. 

6.  —  Communication  d'une  demande  d'inter- 
pellation de  MM.  Louis  Martin,  Ferrero,  Oc- 
tave Vigne  et  Antlde  Boyer,  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  le  conseil  d'Etat  a  procédé  à, 
l'examen  des  projets  relatifs  au  chemin  de 
fer  des  Houches  au  Mont-Blanc.  —  Fixation 
ultérieure. 

Communication  d'une  demande  d'inter- 
pellation de  M.  Failliot  sur  la  méthode  que 
M.  le  président  du  conseil,  ministre  de  l'in- 
térieur, entend  suivre  pour  désigner  les  pré- 
sidents des  dlstrlbuUons  de  prix  aux  enfants 
des  écoles  communales  :  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique.  —  Fixation  ultérieure. 

_  Communication  d'une  demande  d'inter- 
pellation adressée  par  M.  Arohdeacon  au 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  sur  Tinterdiction  de  la  lioussole  et 
sur  rinterdlctlon  des  Oberié.  ~  Sur  la  fixa- 
tion de  la  date  de  la  disousslon  :  MM.  Arch- 
deacon,  le  ministre  de  rinstnictloa  publique 
et  des  beaux-arts.  Fixation  à  la  suite,  au 
scrutin. 

6.  —  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Louis  Passy,  d'un 
projet  de  résolution  invitant  le  Gouverne- 
ment à  procéder  immédiatement  à  une  étude 
sur  la  question  des  loteries,  et,  pour  le  cas  où 
les  dispositions  restrictives  de  la  loi  de  1836 
seraient  maintenues,  à  préparer  un  règle- 
ment d'administration  publique  déterminant 
les  formes  et  les  conditions  dans  lesquelles 
les  loteries  devront  dtre  autorisées  et  orga- 
nisées. —  Déclaration  de  l'urgence.  —  Renvoi 
à  une  commission  spéciale,  &  nommer  le  len- 
demain. 

1904.  —  DÉP.,  SESSION  ORD.  —  ANNALES,  T.  U. 

(noijv.  série,  annales,  t.  73.) 


l/p' 


T  —  Dépôt  et  lecture,  par  MM.  Jules-Louis 
Breton,  Colliard  et  Zévaés,  d'une  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  la  réduction  &  quinze 
Jours  des  périodes  d'instruction  militaire  de 
vingt-huit  jours  et  ia  suppression  des  pé- 
riodes de  treize  Jours.  —  Demande  de  l'ur- 
gence :  MM.  le  ministre  de  la  guerre,  iasles. 

—  Demande  de  renvoi  à  la  commission  de 
l'armée  :  MM.  Jules-Louis  Breton,  Adrien 
Lannes  de  Montebello,  Lasies,  le  lieutenant- 
colonel  Roussel,  le  lieutenant -colonel  du 
Halgouet.  Rejet,  au  scrutin.  —  Adoption,  au 
scrutin,  de  l'urgence.  —  Discussion  Immé- 
diate :  MM.  Jules-Louis  Breton,  le  ministre 
de  la  guerre.  —  Adoption,  au  serutin,  de  la 
proposition  de  loi. 

8.  —  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Ralbertl,  d'un 
projet  de  résolution  invitant  le  ministre  de 
la  guerre  A  supprimer,  dans  les  instructions 
données  annuellement  aux  bureaux  de  recru- 
tement, tout  ce  qui  s'oppose  à  l'incorporation 
des  hommes  dans  les  corps  les  plus  voisins 
de  leur  résidence  et  h  prendre  l'incorporatloo 
subdivisionnalre  pour  règle  toutes  les  fois 
que  les  nécessités  du  service  le  permettront. 

—  Demande  de  l'urgmce  :  M.  le  ministre  de 
la  guerre.  —  Demande  de  renvoi  &  la  com- 
mission de  l'annde,  par  M.  aousy  :  MM.  Ral- 
bertl, Tournade,  RaibertL  Rejet,  au  scrutin.  — 
Adoption  du  projet  de  résolution. 

9.  —  Excuse  et  demande  ds  congé. 

10.  —  DIpôt,  par  M.  Devins  (Hante-Lolre),  d'un 
projet  de  résolution  Invitant  le  ministre  de 
la  guerre  à  faire  reviser  le  tableau  annexé  au 
décret  du  6  août  1874  qui  détermine  les  ré- 
gions territoriales  et  les  subdlviidons  de  ré- 
gions, de  façon  A  tenir  compte  de  l'état  des 
communications  entre  les  cantons  et  les 
chefs-lieux  des  subdivisions  et  en  s'inspirant, 
dans  la  mesure  du  possible,  des  vibuz  for- 
mulés par  les  assemblées  électives  des  com- 
munes et  des  départements  :  MM.  Devins,  le 
ministre  de  la  guerre.  —  Adoption  du  projet 
de  résolution. 

11.  —  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Jules  Goûtant, 
d'une  proposition  de  loi  tendant  à  interdire  le 

port  de  toute  arme  aux  officiers,  sous-offtciers 
et  soldats  en  dehors  du  service  commandé  et 
des  exercices  réglementaires.  —  Demande  de 
l'urgence  :  MM.  le  niinistro  de  la  guerre,  Jules 
Coûtant,  Henry  Fcrrette.  Rejet,  nu  scrulin.  — 
Renvoi  4  la  commission  de  l'armée. 

12.  —  Prise  en  considération  du  projet  de  ré-' 
solution  de  MM.  Bonnévay  et  Cazoneuve, 


ayant  pour  objet  d  autoriser  une  loterie  en 
vue  de  l'organisation  et  de  l'aménagement 
du  noatel  bdpital  de  Grandris  (Rhône).  — 
Demande  de  l'urgence  :  MM.  Louis  Passy,  Lu- 
cien Cornet.  Adoption.  —  Discussion  immé- 
diate. —  Adoption  du  projet  de  résolution. 

18.  —  Prise  en  considération  du  projet  de  réso- 
lution de  M.  Gervals  (Selna)  et  plusieurs  de 

ses  collègues,  tendant  à  autoriser  une  loterie 
en  faveur  de  l'œuvre  des  «  Quinze  Jours 
de  campagne  ■  pour  les  enfants  indigents.  — 
Déclaration  de  l'urgence.  —  Discussion  immé- 
diate. —  Adoption  du  projet  de  résolution. 

14.  —  Adoption  du  projet  de  résolution  de 
M.  Jules  Coûtant  (Seine)  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  ayant  pour  but  de  faire  bénéficier 
du  quart  de  place  (billet  militaire)  sur  toutes 
les  lignes  de  chemins  de  fer  françtis  et  com- 
pagnies de  navigation,  un  parent  (père  ou 
mère,  frère  ou  sœur,  épouse  ou  enfant)  d'un 
militaire  ou  marin  tombé  malade  ou  blessé 
en  accomplissant  une  période  d'instruction 
militaire  dans  l'armée  active,  la  réserve  ou 
l'armée  leirltoriaie. 

18.  —  Adopttoil,  au  scrutfh  :  !•  du  projet  de  loi 
portant  ouverture  ui  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes 
(2"  section)  d'un  crédit  extraordinaire  de 
%9g&fiOa  fr.  pour  ;  i«  la  construction  d'bôtels 
des  postes  et  des  télégraphes  ;  8»  l'établisse- 
ment de  circuits  téléphoniques  Interurbains  ; 
3»rétabllssement  de  nouveaux  multiples  et  tra- 
vaux d'appropriation  correspondants  ;  4«  les 
frais  de  contrôle  de  la  fabrioation  du  cAble  de 
Brest  A  Dakar;  —  2"  du  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  ministre  du  commerce,  do  l'In- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes  (2"  sec- 
tion) de  crédita  supplémentaires  et  eitraor- 
naires  s'élevant  A  6,443,154  fr.  pour  :  1»  le 
payement  de  deux  nouveaux  acomptes  rela- 
tifs à  l'établissement  du  câble  Brest-Dakar  • 
2»  la  créatiou  de  270  emplois  de  dame  em- 
ployée des  téléphones  ;  3»  l'extension  des 
postes  centraux  téléphoniques  non  pourvus 
de  multiples;  4»  rinstltutlon  d'un  cours  de 
Recorder  &  Brest  ;  5»  l'exploitation  de  postes 
de  télégraphie  sans  M. 

16.  —  Excuse  et  demande  de  congé. 

17.  —  Discussion  des  conclusions  du  6*  bureau 
tendant  A  la  validation  des  opérations  éloc- 
torales  de  l'arrondissement  de  Calvi  (Corse)  : 
M.  Hubbard.  —  Renvoi  de  la  suite  de  la  dis- 
cussion A  lundi 
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18.  —  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Debussy,  d'un 
rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des 
douanes,  sur  le  projet  de  loi  portant  modifi- 
cation de  la  loi  du  19  juillet  1890  relative  à 
rentrée  en  France  des  produits  d'origine  tu- 
nisienne  :  MM.  Dujardin-Bwumeti,  J.  Thierry, 
NoSi,  préitdent  de  la  commission  des  douanes  ; 
Ctaaigne.  —  Demande  de  l'urgence  :  UM.  le 
président  de  la  cemmlsidon  des  douanes  ; 
DuJardin-Beaumetz.  Adoption.  —  Fixation  de 
la  discussion  au  lendemain,  vendredi,  h  dix 
tieures  du  matin. 

19.  — Règlement  de  l'ordre  du  Jour:  M.  Chaigne. 

20.  —  Dépôt  par  M.  Berteaux,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  guerre  d'un  crédit  extraordinaire  des- 
tiné à  améliorer  l'orc^lsatlon  défensive. 

Dépôt  par  M.  Brlndeau,  ui  nom  de  la  com- 
mission des  travaux  publics  et  des  chemins  de 
Ter,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'apporter  une  modification  aux 
conditions  de  la  concession  ou  rétrocession 


des  chemins  de  fer  de  Toucy  i  Joigny  et 
d'Egreville  à  Sens  [Yonne  et  Seine-et-Marnel 

Dépùt  par  M.  Cruppi,  au  nom  de  ta  commis- 
sion du  budget,  d'un  rapport  sur  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Cuneo  d'Oroano  tendant  & 
l'ouverture,  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, d'uD  crédit  i  titre  de  subvention  pour 
la  célébration  du  centenaire  de  la  promidga- 
tion  du  code  civil. 

Dépôt  par  M.' Bourrât,  au  nom  de  la  com- 
mission des  travaux  publics  et  des  chemins 
de  fer.  d'un  r^ort  sur  le  projet  de  résolu- 
tion de  M.  Bourrât  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, concernant  l'application  au  transport  des 
vins  du  tarif  commun  P.  V.  102  relatif  au 
transport  des  céréales  et  farines  y  compris  le 
retour  gratuit  des  fôts  vides. 

Dépôt  par  H.  Gérault-Blchard,  au  nom  de 
la  commission  des  alTaires  extérieures,  des 
protectorats  et  des  colonies,  d'un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  modincaUons  aux 
statuts  des  banques  coloniales. 

Dépôt  par  M.  Gourd,  au  nom  de  la  12*  com- 
mission d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le 


projet  de  loi  tendant  k  ériger  en  commune 
distincte  la  section  de  Madranges.  dépendant 
actuellement  de  la  commune  du  I.onzac 
(Corrèze). 

21.  —  Dépôt,  par  MM.  Dasque  et  Fitte,  d'une 
proposition  de  loi  tendant  &  ouvrir  au  ministre 
de  l'agriculture  un  crédit  extraordinaire  de 
:nu,OtiU  fr.  pour  venir  eji  aide  aux  victimes 
de  l'orage  du  29  Juin  dernier  dans  l'arron- 
dissement do  Tarbes. 

Dépôt, par  M.  Henri  Michel,  d'une  proposition 
de  loi  tendant  k  ouvrir  au  ministre  de  l'inté- 
rieur un  crédit  de  500,000  fr.  pour  venir  en 
aide  aux  victimes  du  cyclone  qui  s'est  abattu 
sur  la  région  d'Arles  et  des  Salntes-Marles- 
de-la  Mer  le  5  Juillet. 

Dépôt,  par  M.  Jules  Pams,  d'une  proposition 
deloi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'agricul- 
ture un  crédit  de  900,000  fr.  pour  venir  en 
aide  aux  victimes  d'inondations  et  orages 
survenus  dans  le  territoire  des  communes  de 
l'arrondissement  de  Céret  et  plus  particu- 
lièrement du  cuiton  de  Prats-de-Mollo  (Pyré- 
nées-Orlentales>. 


PRÉSIDENCE   DR   M.  HRNRI  BRIS80N 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

1.  —  PROCÈS- VERBAL 

H.  I<ebnm,  Vun  de»  secrétairet^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  ce 
matin. 

H.  le  président  La  parole  est  à  H.  Berry, 
sur  le  procès-verbal. 

M.  Georges  Berry.  Je  suis  porté  au  Jour- 
nal officiel  comme  m'étant  abstenu  dans  le 
scrutin  sur  l'ensemble  de  la  proposition  de 
loi  relative  au  recrutement  de  l'armée  (Ser- 
vice de  deux  ans}. 

J'ai  mis  moi-même  un  bulletin  dans 
l'urne.  Xai  voté  «  pour  »  cette  loi,  non  pas 
que  je  la  considère  comme  parfaite,  mais 
parce  qu'elle  apporte  un  allégement  aux 
charffes  si  lourdes  de  la  démocratie. 

M.  le  iprétideat.  On  ne  doit  pas  expliquer 
son  vote  &  propos  d'une  recUficatlon  au 
procès-verbal. 

M.  Jiile8-I«oaii  Breton  (Cher),  Le  compte 
r«ndu  analytique  de  la  dernière  séance  sem- 
ble indiquer  que  j'ai  retiré  l'amendement  que 
j'avais  présenté  au  nouveau  texte  proposé 
par  la  commission  de  l'armée  pour  l'flr- 
ttcle  48,  amendement  qui  indiquait  formel- 
lement qu'aucune  poursuite  ne  pourrait 
être  engagée  en  vertu  de  cet  article  devant 
les  tribunaux  militaires. 

C'est  en  réalité  le  contraire  qui  s'est  pro- 
duit, et  si  j'ai  renoncé  à  développer  cet 
amendement,  auquel  j'attachais  ta  plus 
grande  importance,  c'est  uniquement  parce 
que,  la  commission  ayant  bien  voulu  l'a- 
dopter et  aucune  opposition  ne  s'étant  ma- 
nifestée, j'ai  jugé  superflu  de  faire  perdre, 
par  un  discours  Inutile,  les  instants  de  la 
Ciiambre. 

L'amendement  a  d'ailleurs  été  adopté  par 
la  Chambre  et  incorporé  au  texte  de  la  com- 
mission. 


M.  le  préaident,  il  n'y  û  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal  ? 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

S.  —  EXCUSE 

M.  le  président.  M.  Noulens  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  pendant  quelques  jours 
aux  séances  de  la  Chambre. 

3.  —  PRÉSENTATION  d'UN  PROJET  DE  LOI 

M.  la  préiidenl  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  pour  le  dépôt 
d'un  projet  de  loi. 

M.  Deloaasé,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  un  projet  de  loi  portant 
modification  de  la  loi  du  10  juillet  1890  rela- 
tive à  l'entrée  en  France,  des  produits  d'ori- 
gine tunisienne. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  ren- 
voyer ce  projet  à  la  commission  des  doua- 
nes. 

M.  le  préaident.  Le  projet  de  loi  sera  Im- 
primé, distribué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, renvoyé  à  la  commission  des  douanes. 
{Assentiment.) 

4.  —  décret  désionant  un  commissaire 
DU  gouvernement 

M.  le  préaidenl  J'ai  revu  de  M.  le  minis- 
tre de  l'agriculture  ampliation  du  décret 
suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'agri- 
culture, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publies,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
dans  les  deux  Cliambros,  par  des  commis 


saires  désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  M.  Vassillière,  directeur  de 
l'agriculture,  est  désigné,  en  qualité  de 
commissaire  du  Gouvernement,  pour  as- 
sister le  ministre  de  l'agriculture  dans  la 
discussion  à  la  Chambre  du  projet  de  loi 
tendant  à  modifier  la  loi  du  16  avril  1^ 
concernant  la  répression  de  la  fraude  dans 
la  vente  des  marchandises  et  des  falsifica- 
tions des  denrées  alimentaires  et  des  pro- 
duits i^ricoles. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'agriculture 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  7  juiUet  1904. 

«  ÉHOA  LOUBBT. 

«  Par  le  Président  de  la  République: 
M  Le  ministre  de  Vagricutture^ 

M  LÉONUOUOEOT.  » 

Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre,  la  lecture.  Le 
décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  archives. 

B.  —  demandes  d'interpellation 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  MM.  Louis 
Martin,  Ferrero,  Octave  Vigne  et  Antide 
Royer,  une  demande  d'interpellation  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  le  conseil 
d'Etat  a  procédé  à  l'examen  des  projets  re- 
latifs au  chemin  de  fer  des  Houches  au 
Mont-Blanc. 

La  date  de  cette  discussion  sera  fixée  ul- 
térieurement 

J'ai  reçu  de  M.  Failliot,  une  demande  d'in- 
terpellation sur  la  méthode  que  le  prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  en- 
tend suivre  pour  désigner  les  présidents  des 
distributions  de  prix  aux  enfants  des  écoles 
communales. 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation? 
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M.  Chaoïnié,  ministre  de  l'imtruciion  pu- 
blique ei  des  beaux~avts.  Pour  proposer  un 
jour,  il  faudrait  connidtre  les  faits  sur  les- 
quels repose  cette  Interpellation. 

J'ai  demandé  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  de 
me  faire  connaître  les  nominations  qu'il 
avait  faites  pour  les  distributions  des  prix 
des  écoles  communales,  nominations  qui, 
du  reste,  aux  termes  de  l'arrêté  de  1873,  lui 
appartiennent  souverainement.  Il  n'y  a  pas 
encore  procédé.  Il  me  parait  donc  difOcile 
de  répondre  à  une  interpellation  sur  des 
nominations  qui  n'ont  pas  été  faites.  {Très 
bien!  tris  Menl). 

M.  le  président.  La  date  de  l'interpella- 
tion sera  flxée  ultérieurement. 

J'ai  reçu  de  M.  Archdeacon  la  demande 
d'interpellation  suivante  : 

H  Monsieur  le  président, 

'(  Je  demande  à  interpeller  le  ministre 
de  l'instruction  publique  sur  l'interdiction 
de  la  Boussole  et  à  étendre  mon  interpella- 
tion sur  l'inttirdiction  des  Oberlé. 

'<  Veuillez  agréer,  etc.  » 

M.  Chanmlé,  ministre  de  Vinstruclion  pu- 
blique et  des  beaux-arts.  La  pièce  les  Oberlé 
n'est  pas  interdite. 

M.  le  prtBident  Quel  jour  le  Gouverne- 
ment propose-tp-Ujpour  la  discussion  de 
cette  interpellation? 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts.  \  la  suite  des  autres 
interpellations. 

M.  Archdeacon.  Je  demande  la  parole 
sur  la  date. 

M.  le  président  Vous  avec  la  parole. 

H.  Archdeacon.  J'avais  l'honneur  d'écrire 
il  y  a  quelques  jours  à  M.  le  ministre  de 

rinstruction  publique  pour  hil  poser  une 
question  au  sujet  de  l'attitude  de  la  censure 
à  l'égard  d'une  pièce  intitulée  la  Boussole, 
M.  le  ministre  voulut  bien  me  répondre,  par 
une  lettre  signée  de  son  attaché  de  cabinet, 
qu'il  n'acceptait  point  ma  question. 

Je  transforme  donc  ma  question  en  inter- 
pellation. 

Lorsque  M.  le  président  de  la  Chambre  a 
demandé  au  Gouvernement  à  quelle  date  11 
entendait  répondre  à  cette  interpellation, 
le  Gouvernement  a  dit,  par  la  bouche  de 
M.  Chaumié  :  «  A  la  suite.  » 

Il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  une  ui^ence 
absolue  ët  je  ne  demande  pas  la  discussion 
Immédiate.  Cependant,  11  y  a  une  question 
de  principe  que  la  Chambre  sera  appelée  à 
résoudre.  A-t-on,  oui  ou  non,  la  liberté  de 
pensée,  liberté  qui  a  été  reconnue  par 
M.  Chaumié  dans  une  certaine  étendue 
puisqu'il  a  autorisé  des  pièces  frappées  jus- 
qu'à présent  d'Interdit. 

Qu'est-ce,  en  effet,  (iae\a Boussole  ? {hiter- 
ruplioits.)  II  faut  bien  que  la  Chambre  le 
sache,  avant  de  se  prononcer  sur  la  date. 

C'est  une  comédie  anti  maçonnique,  comé- 
die excellente,  dans  laquelle  un  censeur  a 
supprimé  nombre  de  phrases,  quelques 
scènes  et  d'une  façon  générale,  régulière, 
continuelle,  le  mot  franc-maçon,  le  mot  logei 
le  mot  juifs.  Or,  je  ne  sache  pas  que  ce  soit 
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un  crime  de  lèse-majesté  que  de  mettre  en 
scène  ces  personnages,  étant  donné  que 
d'autres  pièces  en  ont  mis  d'autres  en 

scène. 

Pour  vous  montrer  jusqu'à  quel  point  la 
servilité  de  la  censure  s'est  ruée  aux  pieds 
des*  puissants  du  jour,  je  ne  vous  citerai 
qu'un  passage  d'une  scène,  qu'on  a  sup- 
primé. 

M.  le  président.  Monsieur  Archdeacon, 
vous  abordez  le  fond. 

H.  Archdeacon.  II  faut  bien  que  j'expli- 
que les  raisons  qui  militent  en  faveur  de 
l'urgence. 

Voici  un  passage  entre  autres: 

Maurice,  banquier,  dit  à  sa  fenmie,  dans 
une  scène  :  «  Mais,  ma  chère,  vous  êtes 
hantée  par  des  légendes.  La  franc-maçonne- 
rie, c'est  la  République.  » 

Et  Gisèle  répond  :  Ce  n'est  pas  la 
France.  » 

Maurice  :  «  Vous  vous  trompez,  ma 
chère,  le  chef  de  l'Etat,  nos  ministres,  tout 
ce  qui  compte  est  franc-maçon  !  » 

Eh  bien  !  la  censure  a  supprimé  cela,  elle 
a  même  supprimé  la  réponse  de  la  femme 
qui  nous  dit  :  »  Tout  ce  qui  compte  !  Mais 
c'est  une  opinion  de  banquier!  i> 

Eh  bien  !  réellement  il  n'y  a  pas  là  de 
crime,  et  je  me  demande  pourquoi  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  se  réfugie 
derrière  ce  moyen  parlementaire  pour 
repousser  mon  interpellation  à  la  suite,  la 
renvoyer  aux  calendes  grecques? 

A  gauche.  II  y  a  des  Interpellations  plus 
urgentes  que  celle-ïà  I 

M.  Archdeacon.  Et  ici  j'invoque  le  té- 
moignage et  je  me  couvre  de  l'admirable 
discours  que  l'un  de  nos  adversaires  poli- 
tiques de  grand  talent  a  fait  à  cette  tribune  : 
je  veux  parler  de  M.  Gérault-RIchard. 

Je  me  rappelle  avoir  entendu,  il  y  a  quel- 
ques mois,  M.  Gérault-Richard  faire  à  cette 
tribune  mSme  un  admirable  discours  sur  la 
censure.  Il  demandait  à  M.  le  ministre  de 
rinstruction  publique  la  permission  ou  plu- 
tôt le  droit  de  faire  jouer  une  pièce  qui 
avait  été  interdite,  de  lever  l'interdiction  de 
Ces  messieurs.  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  a  donné  satisfaction  à  la  requête 
de  notre  collègue  en  levant  l'interdiction. 

Je  ne  vols  donc  pas  pourquoi  on  permet 
de  jouer  des  pièces  qui  attaquent  les  con- 
victions et  la  foi  d'un  certain  nombre  de 
Français,  alors  qu'on  interdit  de  jouer,  d'ime 
part,  les  pièces  visant  la  maçonnerie,  de 
l'autre,  des  pièces  simplement  patriotiques 
comme  les  Obprlé,  car  enfin  tout  le  monde 
connaît  l'admirable  roman  de  M.  René  Bazin- 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite  et  au  centre.) 

On  a  joué  sur  la  scène  des  pièces  qui 
étsiient  tout  aussi  antiallemandes  que  les 
Oherlè;  je  rappellerai  Mademoiselle  Fi/i  et 
Boute  de  Suif.  Or,  en  repoussant  l'interdic- 
tion de  ces  deux  pièces,  les  Oberlé,  d'une 
part,  et  la  Boussole,  de  l'autre,  vous  por- 
tez atteinte  à  la  liberté  de  penser  et  à  la 
liberté  lïécïire.  (Très  bien  lires  bien!  à  droite.) 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  fixer, 
pour  la  discussion  de  mon  interpellation,  la 
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date  du  premier  vendredi  de  la  rentrée  et 
je  dépose,  à  l'appui,  une  demande  de  scru- 
tin. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

M.  Chaumié,  yninislre  de  l'inslruction  pu- 
blique et  des  beaux-arls.  Je  n'ai  qu'un  mot 
à  répondre  <^  l'Iionorable  M.  Archdeacon.  11 
a  roeoimu  lui-même  que  j'avais  apporté  en 
ces  matières  un  très  grand  libéralisme.  Ce 
n'est  pas  seulement  la  pièce  dont  M.  Gérault- 
Richard  demandait  la  représentation  que 
j'ai  autorisée,  c'est  une  série  de  pièces  qui 
étaient  Interdites  et  dont  une  notamment 
avait  pour  auteur  un  rédacteur  de  la  Libre 
Parole.  J'ai  donc  fait  preuve  de  libéridisme 
et  d'éclectisme. 

M.  Archdeacon.  Cela  nous  étonne! 

M.  le  miniatre  de  l'instavetiiui  pnbUqno. 
Que  cela  vous  étonne  ou  non,  e'èst  un  fait. 

Maintenant,  en  ce  qui  concerne  la  pièce 
dont  il  s'agit,  je  ne  puis  pas  aborder  le 
fond.  J'en  serais  du  reste  fort  embarrassé, 
car  j'ai  été  prévenu  iiler  seulement  par 
l'honorable  député  qu'il  avait  l'intention  de 
me  poser  une  question.  Je  n'ai  point  eu  le 
temps  de  lire  la  pièce  et  je  ne  sais  pas  ce 
qu'elle  contient,  il  y  est  dit,  s'il  faut  en 
croire  M.  Archdeacon,  que  tous  les  ministres 
sont  francB-uiaçons  !  Je  sais,  quant  à  moi 
tout  au  moins,  qu'il  y  a  une  erreur  dans 
cette  affirmation.  [Irès  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'ajoute  qu'un  mot  : 
M.  Archdeacon  a  lui-même  déclaré  qu'au- 
cune urgence  n'existait  pour  la  question 
qu'il  a  transfonnée  en  interpellation. 

M.  Archdeacon.  C'est  une  question  de 
principe. 

M.  le  ministre.  S'il  n'y  a  pas  urgence 
pour  celle-là,  comme  d'autres  interpella- 
tions sont  urgentes,  j'ai  donc  raison  d'en 
demander  le  renvoi  à  la  suite  des  autres. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  Archdeacon.  Je  maintiens  ma  de- 
mande. 

M.  le  président  M.  Archdeacoii  demande 
que  son  interpellation  soit  discutée  le  pre- 
mier vendredi  de  la  rentrée. 

Je  mets  aux  voix  la  date  la  plus  éloignée, 
c'est-à-dire  le  renvoi  à  la  suite  des  autres 
interpellations. 

[L'épreuve  à  lieu  a  main  levée  et  est  dé- 
clarée douteuse  par  le  bureau.) 

A  gauche.  Nous  demandons  le  scrutin. 

M.  le  président.  Le  scrutin  est  demandé  ; 
après  une  épreuve  douteuse,  il  est  de  droit. 

11  va  y  être  procédé. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   551 

Majorité  absolue   276 

l*our  l'adoption   400 

Contre   I5i 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 
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6.  —  BÉPOT    d'un   projet    DE  RÉSOLUTION 
SUR  Î.E  FONCTIONNBMBNT  DES  L0TSRI8S 

M.  lo  prétid«nt,  La  parole  est  i  H.  Lmis 
Passy  pour  déposer  un  projet  de  résoltUion 
en  faveur  duquel  il  se  propose  de  demander 
le  bénéfice  de  l'ui^nce. 

M.  Lonic  PaM7,  lisant  :  Meseteurt, 
votre  ta*-  commission  d'iaitiative  vous  a 
proposé  de  donner  un  avts  favOTable  ou, 
pour  dire  exaetement,  un  lalssM-puser 
aux  cinq  demandes  de  loterie  qui  lui  ont 
été  renvoyées.  A  la  suite  du  rapport  pr^ 
seaté  par  M.  de  Castelnau  sur  la  demande 
formée  par  la  fédération  des  sociétés  de 
patronage  des  éeoles  laïques  de  Bordeaux 
et  du  Sud-Ouest,  votre  commission  a  cm 
devoir  formuler  d'importantes  obsorvattons 
sur  la  situation  administrative  et  flnanclcre 
que  crée  la  procédure  pariementaire  d  au- 
torisation des  loteries  au  regard  de  la  loi 

Piusleurs  de  nos  collègues  et  moi-même 
avons  pensé  qull  était  néiiessaire  de  con- 
firmer les  (Awervations  de  votre  commis- 
sion par  un  projet  de  résolution  qui  servi- 
rait, tout  au  moins,  à  voos  édidrer  sur  les 
embarras  que  la  concurrence  et  l'impor- 
tance des  loteries  nouvelles  nwïs  réserve. 

n  faut  d'abord  constater  la  situation  anor- 
male dans  laquelle  la  Chambre  et  le  Gou- 
vernement se  trouvent  au  regard  de  la  loi 
de  1836;  nous  constaterons  ensuite  les  ré- 
sultats déjà  acquis  de  cette  situation  anor- 
male. 

La  loi  de  1836  est  encore  debout,  mais,  au 
fond,  elle  a  été  tournée  et  modifiée  par  les 
circonstances  et  le  courant  des  mœtnrs  pu- 
bliques. 

En  effet,  la  loi  de  1836  ne  permet  que  le 
fonctionnement  des  loteries  basées  sur  des 
objets  mobiliers  exclusivement  destinés  k 
des  actes  de  bienfaisance  ou  à  Tencourage- 
ment  des  arts.  Or,  vous  reconnaîtrez,  dès 
aujourd'hui,  qu'on  ne  fait  plus  de  loteries 
d'objets  mobiliers,  mais  des  loteries  pour  des 
sommes  d'argent;  qu'il  ne  s'agit  plus  seu- 
lement de  secours  donnés  &  des  malheureux, 
à  des  actes  de  bienfaisance  pure,  à  des  en- 
couragements particuliers  aux  arts,  mais 
d'organiser  et  de  faire  fonctionner  des  61a- 
bllssements  ou  des  institutions  d'une  impor- 
tance capitale  ou  d'un  intérêt  général  Nous 
ne  contredisons  pas  k  ce  changement  d'usa- 
ges, à  ces  explosions  de  besoins  et  d'intérêts 
nouveaux  ;  nous  constatons  qu'ils  sont  en 
dehors  de  la  loi  de  1836  et  qu'il  s^st  créé 
à  côté  de  la  loi  un  ntoâus  vivendî  qui  a  des 
effets  dangereux. 

Le  changement  lo  plus  important  est  l'at- 
titude qu'a  prise  le  Gouvernement  depuis 
plusieurs  années,  et  l'usage  qui  s'est  établi 
de  faire  de  la  Chambre  un  bureau  de  con- 
sultation. 

Quoique  la  Chambre  des  députés  puisse 
faire  tout  ce  qui  lui  plaît,  elle  ne  paraît  pas 
destinée  k  donner  au  Gouvernement  des 
avis  que  ce  dernier,  légalement,  a  le  pou- 
voir ou  le  devoir  de  ne  pas  suivre. 


Dans  la  pratique,  vous  savez  tous  com- 
ment les  choses  se  passent  Sans  examen 
détaillé  du  dossier  que  les  demandeurs  ne 
présentent  pas,  vos  communes  donnent  un 
avis  favorable  parce  que  les  demïmdes  ont 
un  but  d'utilité  publique  et,  surtout,  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  responsables  de  la  dé- 
cision finale  et,  sur  l'heure  même,  on  de- 
mande un  t^iur  de  faveur  et  le  projet  de  ré- 
solution est  adopté. 

Ce  projet  rejoint  dans  les  cartons  du  mi- 
nistère les  autres  projets  rte  résolution  qui 
s'y  entassent  et  qui  en  sortiront  suivant  les 
circonstances  politiques  ou  suivant  les  con- 
ditions de  vitalité  que  ces  projets  ont  en  eux- 
mêmes.  Peut-être  dira-t-on  que  vos  com 
missions  devraient,  sur  chaque  dossier, 
consulter  le  ministère  de  l'intérieur  et  faire 
leur  éducation  en  matière  de  jurisprudence 
administrative,  car  11  y  a  en  matière  de  lo- 
teries une  jurisprudence  administrative  que 
nous  ne  connaissons  pas  et  qui  dépend  des 
espèces,  c'est-à-dire  de  l'étude  de  cliaque 
dossier. 

Nous  répondrons  qu'un  examen  en  appa- 
rence approfondi  risquerait  même  d'être  su- 
perficiel, etquelaChambre  se  trouverait  dans 
cette  situation  bizarre  qu'après  avoir  émis 
un  avis  favorable,  le  ministre  pourrait,  en 
vertu  de  la  loi  de  1838,  contester  et  ne  pas 
exécuter  la  décision  de  la  Chambre.  Il  faut 
insister  sur  ce  point  «q>itîd.  Les  avis  don- 
nés à  la  Chambre  sont  donc,  en  fait  et  en 
droit,  des  actes  de  politesse  pour  des  col- 
lègues et  de  sympathie  pour  des  œuvres 
utiles  ;  ce  ne  sont  pas  des  solutions  pra- 
tiques et  légales  ;  la  formule  généralement 
employée  par  vos  commissions  est  celle-ci  : 
«  La  Chambre  est  d'avis  que  le  Gouverne- 
ment peut...  "  Ces  avis  consacrés  par  vos 
votes  surexcitent  des  espérances  qui  i>e  se 
réaliseront  peut-être  pas. 

Pour  nous  tirer  de  ces  embarras,  il  y  au- 
rait peut-être  une  solution,  ce  serait  d'avoir 
devant  sol  \ia  règlement,  de  détacher  des 
loteries  ordinaires  ces  grandes  loteries  qui 
demandent  des  millions  à  la  petite  épargne, 
qui  sont  vraiment  des  entreprises  finan- 
cières tentées  pour  des  œuvres  d'utilité  gé- 
nérale. Vous  avez  même  voté  des  loteries 
dites  «  nationales  »  pour  des  cas  particuliers  : 
la  contradiction  est  ctioquante. 

Dans  tous  les  cas,  U  conviendrait  que  le 
dernier  mot  t^partlnt  au  Parlement  et  que 
les  projets  de  loi  étudiés  et  présentés  par  le 
Gouvernement,  qui  en  prendrait  alors  û  res- 
pons^ilité  officielle,  rétablissent  les  dé- 
putés dans  leur  situation  naturelle  de  juges 
et  non  pas  dans  leursUuaUon  actuelle  d'en- 
quêteurs. Le  mot  est  encore  trop  bienveil- 
lant pour  le  rôle  que  nous  jouoiis. 

Dm*  cette  accumulation  de  graodes  lote- 
ries mettant  en  uMUTement  des  eeottinee 
de  mille  fruics  ou  même  plusieurs  millions, 
nous  ontrevovoaa  encore  un  inconvénient: 
c'est  de  séduire  et  d'enlever  la  petite  épar- 
gne, qui  n'a  pas  tant  d'élasticité  qu'on  le 
croit,  et  qiU  dêvrait  être  réservée  pour  nos 
œuvres  'fo  campagne  et  nos  besoins  locaux. 
A  cet  éfard,  nous  pensoiM  qu'une  plus 


grande  liberté,  ou  plutôt  une  liberté  en- 
tière devrait  être  accordée  aux  petites  lote- 
ries ou  tombolas  dans  nos  villes  et  villages, 
et  qu'il  n'y  aurait  pas  de  mal  à  les  laisser 
s'établir  et  se  liquider  sous  la  responsabilité 
des  iniUateurs  et  sous  le  contrôle  de  U  mu- 
nicipalité et  du  conseil  municipal  des  loca- 
lités. Un  maximum  de  5,000  fr.  ou  tout  autre 
chiffre  puuirait  être  adopté. 

Une  autre  question  se  pose.  Quelle  est  la 
eooséqueaee  du  régime  de  confusloa  dans 
lequel  des  complaisances  réciproques  nous 
out  entraînés  1  Cette  conséquence,  c'est  de 
mettre  l'administration  dans  Tenibarras  et 
le  péril  de  choisir  entre  tes  projets  de 
loterie  et  d'autoriser  les  plaeements  de 
billets.  Vous  avez  àomé  un  avis  favorable 
au  placement  de  billets  de  loterie  peur  une 
somme  d'environ  55  millions.  Mais  que 
faire  si  vous  laissez  tous  les  jours  des 
petites  rivières  grossir  le  torrent?  Nous 
vous  laissons  à  penser  si  le  placement  d'une 
telle  quantité  de  billets,  patronnés  par  le 
Gouvernement,  ne  donnera  pas  une  ouver- 
ture inévitable  à  des  agiotages  ?  Ces  agio- 
tagei  ne  peimettront  paa  aux  institutions 
que  vous  voulez  justement  favoriser  de 
tirer  parti  des  ressources  que  vous  leur 
destinez.  Vous  rendrez  service  à  l'adminis- 
tration en  lui  donnant  l'occasion  de  prendre 
un  parti. 

KUe  veut  «virir  la  maia  forcée  peur  réta- 
blissement des  loteries. 

Elle  se  réjouira  d'avoir  la  maia  fonée 
par  le  règlement  des  loteries. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'il  convenait 
d'appeler  l'attention  de  tous  les  membres 

de  la  Cliambre  sur  la  nécessité  de  réformer 
la  procédure  d'abord  et  le  régime  ensuite 
de  l'établissement  des  loteries,  et  c'est 
dans  cette  intention  de  bon  ordre  que  nous 
vous  demandons  d'adopter  le  projet  de  ré- 
solution que  nous  avons  l'honneur  de  dé- 
poser. {Applaudixsemenl$  à  droUe.) 

L'm^ence  nous  paraît  justifiée  par  U 
question  elle-même  et  par  l'époque  où 
nous  nous  trouvuns.  L'administration  aura 
le  loisir  de  donner  ses  conclusions  à  laren- 
trée  des  Chambres, 

Le  projet  de  résolution  est  ainsi  libellé  : 

"  Arlictn  unique,  — La  Chambre  des  df^pu- 
tés  invite  le  Gouvernement  à  faire  procéder 
inmiédiatement  à  une  étude  sur  la  question 
des  loteries  et,  pour  le  cas  où  les  disposi- 
tions restrictives  de  la  loi  de  1836  seraient 
maintenues,  à  préparer  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  déterminant  les  for- 
mes et  les  conditions  dans  lesquelles  les  lo- 
teries devront  être  autorisées  et  orguiisées." 

Ce  projet  de  résolution  porte,  outre  ma 
signature,  celles  de  MU.  Léonce  de  Castel- 
nau, Jules  ftoche,  Félix  Marot,  le  comte  de 
Pomereu,  Jean  Judet  ut  Savary  de  Beaure- 
gard. 

IL  la  prétUaBt  Voici  kt  texte  du  projet 
de  résolution  que  M.  Louis  Passy  dépose 
sur  le  bureau  ik  U  Clumbre. 

«  UCbaoïbitt  des  députés  invite  le  Ooa* 
v^eoemeni  k  faire  procéder  tamiédialeiDeot 
à  uae  étu4e  sur  la  fuestioQ  des  loteries,  et, 
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pour  lé  cas  où  les  dUpositioni  rostricUvee 
de  la  loi  de  1836  Mmient  maintenues,  k 
préparer  un  règlement  d'administration 

publique  déterminant  les  formes  et  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  loteries  devront 
être  autorisées  et  organisées.  » 

M.  Louis  Passy  demande  le  Jjénéflce  de 
Turgence  en  faveur  de  ce  {vojet  de  résolu- 
tion. 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 
Je  consulle  la  Chambre  sur  l'urgence. 
(La  Chambre,  consultée,  déclare  Tur- 
gence.) 

M.  le  préBidani  Le  projet  de  résolution 
sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé  à  une 
commission  spéciale. 

M.  Louis  Pasffj,  Puisque  nous  allons  ^tre 
en  vacances  dans  quelques  jours  et  que,  d'un 
autre  cAté,  le  vote  de  Turgence  implique,  tl 
me  semble,  le  renvoi  immédiat  de  la  propo- 
sition ft  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  il  serait 
intéressant  de  savoir  si  M.  le  ministre  veut 
bien  procéder  à  cette  étude  pendant  les 
vacances  parlementaires. 

M.  BmUe  Çombes,  président  du  conteil, 
rninùtre  de  Vintêrieur  et  de*  cultes,  i'aime 
bien  mieux  que  cette  étude  soit  faite  par 
une  commission  spéciale  ! 

M.  le  président.  Il  y  a  demain,  vendredi, 
réunion  des  bureaux;  la  commission  pour- 
rait être  nommée  demain?  [Tfèi  bien!  très 
bien  !) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  (Xun!  jton!) 

Le  projet  de  résolution  de  loi  sera  ren- 
voyé k  une  comintoeiott  spéciaki  qui  sera 
nommée  demain  dans  les  bureaux. 

7.  —  DÉPÔT,  niscrssioN  et  adoption  d'une 

TOOPOSITtON  DR  LOI  HELATIVB  AtîX  PÉ- 
ItlODES  d'exercices  DB8  RÉSEllVISTeS  ET 
DSS  TKRRITORIAUX 

M.  le  président.  La  paroleest  t  M.  Julâs- 
Louis  Breton  pour  déposer  une  proposition 
de  loi  en  faveur  de  laquelle  11  se  propose  de 
demander  le  bénéfice  de  l'urgence. 

H.  HU^VoaU  BMton  (Cher).  Duu  la 
séance  de  hmdi  dernier,  le  Oouvefiiement 
et  la  commission  de  l'armée  ont  bien  voulu 
accepter  et  la  Chambre  a  voté  à  l'unani- 
mité l'ameadement  que  j'avais  présenté  & 
l'article  07  de  la  proportion  de  loi  concer- 
nant le  recnitement  de  l'armée.  Cet  amen- 
dement aura  pour  résultat  de  rendre  appli- 
cable, dès  la  promulgation  de  la  lot,  les  dis- 
positions de  l'artlde  il  réduisant  à  qulnw 
jours  les  périodes  d'appel  des  réservistes 
aetu^ment  fixées  à  vingt-huit  jours  et 
supprimant  les  périodes  de  treize  jours  des 
t«rritorlaax. 

Nous  pensons  que  cette  déciston  est  en* 
eore  insoffisante  et  qu'il  convtent  de  dé- 
tacher de  la  loi  ces  mesures,  éminemment 
favorables,  adaptées  par  la  Chambre,  pour 
les  rendre  immédiatement  applicables  aux 
citoyens  qni  ont  déjà  fait  tmls  ans  de  aer- 
vicç  niiUtaire  actif. 

C'est  dans  ea  fout  que  lai  l'heoneur  da 
dépeaer,  avec  mes  cellègues  CoUtard  et 
vaès,  une  pn>p08itl(m  de  loi  dont  j«  d«nuuida 


à  la  Ctiambre  la  permission  de  Ure  l'exposé 
des  motifs,  d'ailleurs  très  bref, 

A  gauche.  Lisez  !  lisez  ! 

M.  le  président.  Veuillez  donner  lecture 
de  l'exposé  des  motifs. 

M.  JuIes-IiOuis  Breton  (Cher).  «  Mes- 
sieurs, tout  en  abaissant  à  deux  ans  le  temps 
du  ser\'ice  militaire,  la  Chambre  a  jugé 
que  deux  manœuvres  de  quinze  jours 
pleins,  non  compris  le  jour  de  l'arrivée  et 
celui  du  départ,  étaient  suffisantes  pour  en- 
tretenir l'instruction  militaire  des  citoyens 
et  organiser  une  armée  de  réser^'C  forte  et 
disciplinée. 

"  Donc  les  jeunes  gens  qui  bénéficieront  de 
la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée, réduisant  ft  deux  ans  la  durée  du  ser- 
vice dans  l'armée  active,  profiteront  en  outre 
de  la  réduction  à  quinze  jours  des  périodes 
d'instruction  actuellement  fixées  à  vingt- 
huit  jours  et  de  la  suppression  complète  des 
périodes  du  treize  jours. 

X  Ceciadniia,Useraitvéntablemtiatpivtrop 
injuste  de  continuer  à  faire  effectuer  dans 
leur  totalité  ces  trois  périodes  d'exercices  aux 
lionunes  moins  heureux  qui,  en  vertu  de  la 
loi  du  15  juillet  1889,  sont  déjà  restés  trois 
années  sous  les  drapeaux. 

«  Userait  vraiment  étrange  et  paradoxal  de 
prétendre  que  ces  trois  appels  sont  indis- 
pensables pour  eux,  après  avoir  reconnu 
que  deux  appels  de  quinze  jours  seront  suf- 
fisants pour  les  futurs  militaires  n'ayant 
que  deux  ans  de  service  acUf . 

«  Il  est  donc  logique,  et  de  la  plus  élémen- 
taire justice,  de  faire  profiter,  dés  mainte- 
nant, les  lioinmes  de  la  réserve  de  l'amiée 
active  et  de  l'armée  territoriale  des  dispo* 
sitions  avantageuses  introduites  par  U 
Chambre  dans  l'article  41  de  la  nouvelle  loi 
sur  le  recrutement  de  l'année. 

«  Nous  demandons  donc  à  la  Cliambre  de 
voter  la  proposition  de  lui  suivante  : 

<-  Arlicle  unique.  —  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  les  hommes  de  la 
réserve  de  l'armée  active  ne  pourront  être 
appelés  sous  les  drapeaux  que  pour  deux 
périodes  d'une  durée  de  quinze  jours  pleins 
non  compris  le  jour  de  l'arrivée  «1  oebd  du 
dépari 

«Les  hommes  de  l'armée  territoriale  eont 

dispensés  de  toute  période  d'exercices. 

X  Toutes  les  dispositions  contraires  i  la 
présente  loi  sont  abrogées.  » 

M.  la  U«rtanan*«oloBal  4n  Halgonet. 

La  proposition  est  incomplète. 

11.  le  président.  M.  Breton  demande  l'ur- 
gence et  la  discussion  immédiate. 

M.  Laurent  Bougère.  Le  Sénat  n'a  pas 

encore  voté  la  loi  sur  le  service  de  deux 
aus  telle  qu'elle  a  été  niodlllée  par  la 
Cliambre  ! 

V.  la  président.  La  proposition  de  loi 
de  M.  Breton,  si  elle  est  adoptée  par  la 
CUambre,  sera  soumise  au  Sénat. 

La  parole  usl  à  M.  le  ministre  de  la 

M.  le  vénérai  Anêaté,  rninùire  4e  l€ 
yium.  Je  prie  la  Citaubre  4t  Mpeuaaer 


l'ui^ence  et  la  demande  de  discussion 
immédiate. 

Au  sujet  de  la  proposition  de  loi  qui 
vient  d'être  déposée,  je  ne  puis  que  repro- 
duire les  arguments  que  j'ai  développés  au 
cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  deux  ans. 
(  Tfè$  bien  !  très  bien  !  au  centre.)  La.  durée 
de  quinze  jours  pour  la  convocation  des  ré- 
servistes est  abaolument  insuffisante.  Kous 
serions  conduits,  avec  une  durée  ainsi  ré- 
duite, à  modifier  complètement  les  grandes 
manœuvres  —  et  non  pas  seulement  à  les 
RUHlifler,  mais  peut^tre  bien  à  les  suppri- 
mer, et  personne,  je  Teapère,  ne  s'élèvera 
contre  la  nécessité  qni  B*impoae  de  eonaer- 
ver  ces  numœuvrea. 

M.  Femand  Bncarand,  Vous  aves  dé- 
claré vous-même  que  vingt  et  un  jours  a uf- 
firaient. 

M.  la  oùsiitM  4e  l*  gMnw.  Oui,  mais 
pas  quinae  jours  I 

M.  Femand  Engerand.  Eh  bien  !  Vous 
pouvez  demander  vingt  et  un  jours  1 

M.  le  ministre  de  la  gn»m.  Quant  i  la 
suppression  absolue  des  convocatlona  de 
territoriaux,  c'est  absolument  comme  si 
l'on  supprimait  l'armée  territoriale.  (Cest 
vrai  !  très  bien  !  nu  centre  et  sur  divers  bancs 
4  ifauche.)  Or,  nous  avoiu*  absolument  be- 
soin de  cette  armée.  Certains  s'en  font,  je 
crois,  une  idée  inexacte;  il  s'imaginent  que 
Varmée  territoriale  n'est  qu'une  espèce  d'ar- 
rière-ban qu'on  ne  convoquera  que  lorsque 
les  premiers  bans  de  l'armée  active  et  delà 
réserve  de  l'armée  active  auront  eu  &  opérer 
contre  l'ennemi.  C'est  Jà  une  erreur  com- 
plète :  dans  la  plupart  de  nos  forteresses,  la 
défense  du  premier  moment  est  confiée  à  la 
territoriale;  par  conséquent,  le  ministre  de 
la  guerre  ne  peut  pas  consentir  à  «a  sup- 
pression. (Très  bien!  trH  Ment  au  centre.) 

Mais,  messieurs,  j'ai  une  autre  raison  à 
eppoaer  à  U  proposition  qui  vous  est  faite. 
Si  la  M  que  vous  avez  votée  était  définitive, 
si  elle  éUit  proouilguée,  il  pourrait,  en  effet] 
y  avoir  un  intérêt  à  examiner  la  propoat- 
tion  déposée  par  M.  Bretoh. 

Maia  comme  la  loi  sur  le  service  de  deux 
ans  estA  l'état  de  gestation,  pour  ainsi  dire, 
comme  vous  l'avea  votée  saelunt  fort  bien 
que  vous  la  ntverriez  une  seconde  fois,  j'in- 
siste tr^  virement  pour  que  roua  tepou»- 
siez  la  demande  d'urgenee  et  U  diaeùssion 
immédiate.  (Trèi  Hent  tri*  bien!  au  centre.) 

M.  la  p»éai4«it.  La  pande  est  à  M.  Lasles 
aor  l'urgenee. 

M.  Lasies.  M.  Pierre  vient  de  me  faire  re- 
marquer que  l'amendement  que  je  désire 
proposerôlaChambrc  ne  peut  être  introduit 
dans  la  proposition  de  M.  Breton.  Je  le  pré- 
senterai sous  forme  de  proposition  de  loi 
spéciale,  si  celle  de  M.  Breton  est  repoussée. 

BL  Breton  demande  que  U  période  des 
vingt-huit  jours  soit  réduite,  dès  k  présent, 
k  quinze  jour»,  et  propose  la  suppression 
complète,  4  partir  d'aujourd'hui,  des  p^io- 
des  d'«xeficioes  pour  la  territoriale,  selon  les 
décIstaiB  que  la  Chambre  a  déjà  prises  lors 
dfi  la  diseuas^  de  la  nouretle  loi  sur  le  re- 
crntemoit. 
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Si  la  proposition  de  loi  de  M.  Breton  n'é- 
tait pas  votée,  je  me  rallierais  à  l'opinion  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre  et  je  demande- 
rais à  la  Cliainbre  de  voter  ma  proposition 
tendant  à  réduire  à  vingt  et  un  jours  la  du- 
rée des  manœuvres  pour  les  réservistes  et 
à  six  jours  les  périodes  d'exercices  pour  les 
territoriaux.  {Très  bien  1  très  bien!  à  droite 
et  sur  divers  bmw»  à  gauche.  —  Mouvements 
divers.) 

M.  la  président.  Comme  on  l'a  dit  très 

bien,  il  n'est  pas  possible  d'amender  une 
loi  encore  pendante  devant  le  Sénat,  mais 
ce  n'est  point  de  cela  qu'il  s'agit.  M.  Breton 
dépose  une  proposition  spéciale  et  demande 
l'ui^ence  et  la  discussion  Immédiate.  Cette 
proposition,  si  elle  était  votée  parla  Cham- 
bre, irait  elle-même  devant  le  Sénat. 

MIC.  Adrien  Lannes  de  Montebello  et 
le  lieutonant-c^onel  Roussat  Nous  de- 
mandons le  renvoi  à  la  commission  de  ra> 
mée. 

M.  le  président  La  motion  de  renvoi  à  la 
commission  a  la  priorité  sur  la  demande 
d'ui^ence. 

Je  vais  consulter  la  Cliambre. 

M.  Jules-Lonis  Breton  (Cher).  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bre- 
ton, 

M.  Jules-IiOuis  Breton  (Clierj.  Je  désire 
simplement  répondre  d'un  mot  à  l'argumen- 
tation de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  est 
conséquent  avec  lui-même  en  conibattant 
aujourd  luii  ma  proposition  puisque,  dans 
la  discussion  de  la  loi  sur  le  recrutement,  il 
a  déjà  combattu  le  texte  identique  qui  a  été 
voté  par  la  Chambre. 

M.  Femand  Engerand.  Le  ministre  de  la 
guerre  a  déclaré  que  vingt  et  un  jours  suffi- 
saient. 

M.  Jules-Louis  Breton.  (Cher).  Mais  la 
Chambre,  je  l'espère,  restera  également 
conséquente  avec  elle-même  en  votant  de 
nouveau  la  disposition  qu'elle  a  déjà  adoptée 
une  première  fois*. 

M.  le  ministre  a  déclaré  que  ma  proposi- 
tion était  prématurée  et  que  ce  n'est  que 
lorsque  la  loi  sur  le  recrutement  sera  défini- 
tivement adoptée  par  les  deux  Chambres 
qu'elle  pourrait  être  normalement  soumise 
à  la  Chambre  ;  mais,  dans  ce  cas,  elle  serait 
inutile  puisque,  comme  je  le  rappelais  tout 
à  l'heure,  la  Chambre  a  déjà  voté  à  l'ar- 
ticle 97  mon  amendement  rendant  appli- 
cable les  dispositions  de  l'article  il  dès  la 
promulgation  de  la  loi  dont  nous  avons  ter- 
miné la  laborieuse  discussion  dans  notre 
dernière  séance. 

M.  Tonmade.  La  Chambre  a  voté,  mais 
pas  le  Sénat. 

M.  JnIes-I<oais  Breton  (C)ier).  Je  n'ai 
qu'un  mot  à  ajouter  pour  combattre  la  mo- 
tion de  M.  de  Montebello  tendant  au  renvoi 
de  ma  prniiosition  de  loi  à  la  commis- 
sion de  l'armée.  Je  comprendrais  que  la 
Chambre  prononçât  ce  renvoi  si  elle  se 
trouvait  en  présence  d'un  texte  nouveau 
ut  si  elle  ne  s'était  pas  déjà  prononcée  sur 


la  rédaction  même  que  je  lui  soumets  ; 
mais  elle  a  déjà  émis  un  vote  formel  à  ce 
sujet  et  adopté  à  l'article  41  le  même  texte 
que  je  détache  simplement  d'un  ensemble 
compliqué  et  que  je  reprends  sous  forme 
d'une  proposition  de  loi  séparée  pouvant 
être  rapidement  votée  et  promulguée.  Il  n'y 
a  donc  aucune  raison  valable  de  prononcer 
le  renvoi  à  la  commission,  chacun  de  vous 
étant  fixé  et  pouvant  se  prononcer  immé- 
diatement pour  ou  contre  cette  propo- 
sition. 

J'espère  que  la  Chambre  ne  voudra  pas 
se  déjuger,  et  décidera  d'appliquer  aux  sol- 
dats qui  ont  fait  trois  ans  de  service  actif 
la  réduction  des  périodes  d'instruction 
qu'elle  a  votée  en  faveur  de  ceux  ijui  béné- 
ficieront déjà  de  la  suppression  d'une  de 
ces  années  de  service  actif. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Montebello. 

M.  Adrien  Lannes  de  Montebdlo.  Je 

supplie  la  Cliambre  de  ne  pas  prononcer 
l'urçence  de  li  proposition  de  loi  présentée 
par  M.  Breton,  el  cela  en  vertu  d'un  argu- 
ment qui  ne  peut  pas  manquer  de  frapper 
tous  mes  collègues  :  c'est  qu'au  fond  ce  que 
vous  demande  M.  Breton  est  tout  simple- 
ment une  manifestation  (Mouvements  di- 
vers) et  pas  autre  chose! 

Si  vous  votez  aujourd'hui  cette  proposi- 
tion de  loi  spéciale ,  il  faudra  qu'elle 
soit  votée  par  le  Sénat  pour  devenir  une 
loi,  et  j'Imagine  que  vous  n'avez  pas  l'es- 
poir de  faire  voter  une  modification  si 
considérable  à  notre  organisation  militaire, 
contrairement  à  l'avis  qui  a  déjà  été  émis 
par  le  Sénat,  dans  le  court  espace  de  temps 
qui  nous  sépare  de  la  fin  de  la  session. 

Par  conséquent,  vous  n'obtiendrez  aucun 
résultat.  Vous  ferez  simplement  une  mani- 
festation électorale;  or  je  trouve  que  vous 
en  avez  déjà  fait  beaucoup  trop!  [Applau- 
dissements sur  divers  bancs.) 

M.  Lasies.  Je  demande  la  parole  sur  le 
renvoi. 

M.  le  président  Vous  avez  la  parole. 

M.  Lasies.  Au  nom  de  mes  amis,  je  pro- 
teste contre  les  paroles  de  notre  excellent 
collègue  M.  de  Montebello.  En  nous  ralliant 
à  la  proposition  de  loi  présentée  par  notre 
collègue  M.  Breton,  nous  n'entendons  pas  du 
tout  faire  une  manifestation  électorale.  Nous 
sommes  logiques  avec  nous-mêmes.  Je  m'é- 
tonne que  la  Chambre  ne  veuille  pas  com- 
prendre l'argument  si  fort  qui  lui  aété  soumis 
par  M.  Breton.  11  a  dit  à  la  Chambre  :  vous  avez 
décidé  que  les  périodes  de  vingf-lmit  jours  se- 
raient réduites  à  quinze  jours  et  que  les  pé- 
riodes de  treize  jours  seraient  supprimées 
avec  le  service  de  deux  ans.  Comment  voulez- 
vous  maintenant  imposer  aux  jeunes  gens  qui 
ont  passé  trois  ans  sous  les  drapeaux  un 
supplément  de  service  que  vous  n'imposez 
pas  à  ceux  qui  ne  feront  que  deux  ans?  Si 
la  Chambre  a  reconnu  nécessaire  de  rac- 
courcir les  périodes  de  vingt-huit  jours  et 
de  supprimer  les  périodes  de  treize  jours 
avec  la  loi  de  deux  ans,  à  plus  forte  raison, 


pour  être  logique  avec  elle-même,  doit-elle 
accepter  la  proposition  de  M.  Breton. 
M  .le  président.  La  parole  està  M.  RousseL 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Quand 
la  Chambre  a  voté  l'article  auquel  il  est  fait 
allusion,  elle  l'a  voté  dans  une  loi  en  dis- 
cussion et  dont  la  promulgation  ne  pouvait 
pas  être  immédiate. 

M.  Femand  Engerand.  Et  avec  l'espoir 
que  le  Sénat  le  repousserait. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  C'est 
possible. 

Dans  tous  les  cas,  elle  était  en  droit  de 
supposer  que  l'administration  de  la  guerre 
prendrait  des  mesures  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi,  afin  que  les  choses  se  passent 
sans  dommage  pour  les  Intérêts  supérieurs 
de  l'armée.  Mais  il  ne  me  paraît  pas  pos- 
sible que,  sans  autre  discussion  et  à  l'im- 
proviste,  on  décide  qu'à  partir  d'aujourd'hui 
il  n'y  aura  plus  d'appel  de  territoriaux  et 
qne  les  appels  de  réservistes  seront  réduits 
de  vingt-huit  à  quinze  joure. 

L'administration  de  la  guerre,  l'état-major 
général  ne  sont  pas  en  mesure  d'appliquer 
pareille  décision  immédiatement.  Elle  serait 
tout  à  fait  dangereuse  pour  la  sécurité  de 
l'armée;  l'iiomogénéité  des  réserves  el  la 
sauvegarde  du  pays.  Si  vous  voulez  sup- 
primer la  possibilité  d'instruire  l'année, 
dites-le.  Si  vous  ne  le  voulez  pas,  ne  votez 
pas  cette  proposition. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Breton. 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Je  com- 
prends parfaitement  les  arguments  apportés 
par  MM.  de  Montebello  et  Rousset;  l'une  ou 
l'autre  de  leur  thèse  peuvent  se  soutenir, 
mais  il  semble  bien  dlfflcile  de  les  adop- 
ter en  même  temps... 

M.  Paul  Bignon.  Vous  ne  pouvez  pour- 
tant pas  demander  l'application  d'une  loi 
qui  n'existe  pas  ! 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  ...car  elles 
sont  absolument  contradictoires.  On  peut 
certes  les  présenter  et  les  développer  sépa- 
rément, mais  il  est  difQcile  de  les  réunir  et 
de  se  servir  à  tour  de  rôle  de  l'une  et  de 
l'autre  pour  faire  repousser  ma  proposition 
de  loi. 

M.  de  Montebello  prétend,  en  effet,  que 
ma  proposition  de  loi  n'est  nullement  dan- 
gereuse, mais  qu'elle  est  en  revanche  tout 
à  fait  inutile,  qu'elle  ne  sera  jamais  votée 
par  le  Sénat  et  que  son  vote  par  la  Chambre 
ne  constituera  en  somme  qu'une  simple 
manifestation,  toute  platonique.  M.  le  lieute- 
nant-colonel Rousset  affirme,  au  contraire, 
qu'elle  est  extrêmement  périlleuse  pour 
l'armée  parce  qu'elle  rendrait  immédiate- 
ment applicable  des  dispositions  qui  néces- 
siteraient tout  au  moins  une  série  de  me- 
sures préliminaires. 

La  vérité  n'est  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre. 

Je  suis  convaincu  que  ce  n'est  pas  une 
simple  manifestation  que  je  vous  demande. 
Si  la  Chambre  veut  bien  voter  celte  propo- 
sition avec  la  grande  majorité  qui  s'est 
déjà  rencontrée  sur  la  même  disposition 
dans  la  discussion  de  la  loi  militaire,  nous 
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pouvons  espérer  qm  le  Séaat  la  discutera 
prochainement  et  Tadoptera  tout  au  inoins 
partiellement. 

Si  le  Sénat  ne  veut  pas  voter  la  réduction 
&  quinze  jours  des  vingt-huit  jours  et  la 
suppression  des  treize  jours,  il  adoptera 
peut  être  la  réduction  à  vingt  el  un  jours 
des  vingt-huit  jours  et  la  réduction  à  six 
jours  des  treize  jours.  Ce  ne  serait  donc 
pas,  même  dans  ce  cas^  une  simple  et  Inu- 
tile manifestation  que  vous  auriez  faite. 

M.  Fernand  E^gerand.  Vous  devriez 
vous  rallier  au  chiifre  de  vingt  et  un  jours 
proposé  par  le  ministre. 

M.  Julds-I*ouis  Breton  (Clier).  iNon,  mon 
cher  collègue,  car  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  la  Cliambre  d'émettre  un  vote  diffé- 
rent de  celui  qu'elle  a  émis  l'autre  jour. 
Mais  si  le  Sénat  veut  bien  en  délibérer 
avant  la  fin  de  la  session,  comme  je  l'espère, 
et  nous  renvoyer  notre  texte  amendé  dans 
le  sens  que  je  viens  d'indiquer,  nous  pour- 
rions alors,  sans  le  moindre  inconvénient, 
nous  y  rallier  pour  obtenir  une  mise  en  vi- 
gueur immédiate. 

Il  serait  vraiment  déplorable,  en  tout  cas, 
que  la  Chambre  se  contredise  k  si  peu  de 
jours  d'intervaHe  et  refuse  aujourd'hui  de 
voter  séparément  une  disposition  qu'elle 
a  insérée  dans  la  loi  dont  la  discussion  vient 
à  peine  de  prendre  fin. 

M.  de  Bonry.  vous  savez  très  bien  que  le 
Sénat  renverra  la  proposition  à  sa  commts- 
sion  de  l'armée. 

M.  Toumade.  V^ous  ne  supposez  pas  que 
le  Sénat  votera  cette  proposition  en  deux 
jours? 

M.  le  Uentenant-colond  Rouaset  Au- 
tant décider  que  la  loi  fixant  la  durée  du 
service  militaire  à  deux  ans  sera  applicable 
immédiatement  ! 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  du 
Halgouet. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 

Je  désire  indiquer  à  la  Chambre  pourquoi  je 
ne  puis  pas  voter  la  proposition  de  noire 
collègue  M.  Breton  :  je  ne  la  trouve  ni  assez 
logique  ni  assez  complète.  J'ai  écouté  avec 
le  plus  grand  soin  notre  collègue  et,  vrai- 
ment, je  n'ai  pas  été  tout  à  fait  satisfait  de 
sa  manière  de  raisonner. . .  (Mouvements 
tUoen.) 

M.  Arcbdéacon.  Vous  n'tUlez  pas  le  faire 

examiner  ? 
M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet 

Notre  collègue  nous  demande  de  prendre, 
dans  une  loi  que  nous  venons  de  voter  et 
qui  n'est  pas  encore  votée  par  le  Sénat,  d'y 
prendre  uniquement  un  article  et  d'en  faire 
l'objet,  par  une  proposition  spéciale,  d'une 
exécution  immédiate. 

Je  ne  m'explique  pas  très  bien  pourquoi 
il  a  borné  sa  proposition  k  ce  seul  article 
de  la  loi  ;  pourquoi  il  n'a  pas  demandé»  par 
exemple,  qu'au  mois  de  septembre  prochain 
deux  classes  k  la  fois  soient  renvoyées,  ou 
plus  généralement,  par  des  propositions  de 
loi  spéciales,  que  toutes  les  mesures  indi- 
quées dans  la  loi,  soient  immédiatement 
exécutoires. 


Je  ne  veux  pas  prolonger  une  discussion 
qui,  dans  l'esprit  de  certains  de  nos  col- 
lègues, a  peut-être  déjà  trop  duré  ;  je  me 
borne  à  exposer  sommairement  la  raison 
pour  laquelle  je  ne  puis  me  rallier  à  la  pro- 
position de  M.  Breton  :  elle  n'est  pas  assez 
compltite  ! 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le 
renvoi  de  la  proposition  de  loi  de  MM.  Bre- 
ton, CoUiard  et  Zévaès  à  la  commission  de 
l'armée. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Engerand,  Jules  Auffray,  Roger-Ballu. 
FaiUiot,  Gauthier  {de  Clagny),  Rudelle,  Tour- 
nade,  Ferrette,  Gervaize,  Congy,  Firmin 
Faure,  Syveton,  Argeliès,  Flayelle,  MiUe- 
voye,  Lepelletier,  Guyot  de  Villeneuve,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

{Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   .^7 

Majorité  absolue   279 

Pour  l'adoption   257 

Contre   310 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  Albert  Oongy.  C'est  la  punition  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

H.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d  urgence. 

{Après  une  épreuve,  à  main  levée,  déclarée 
douteuse  par  le  bureau,  il  est  procédé  au 
scrutin,  qui  donne  les  résultats  suivants)  : 


Nombre  des  votants   565 

Majorité  absolue   283 

Pour  l'adoption   3tj6 

Contre   199 


La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Et  si 

l'on  proposait  de  supprimer  l'armée,  il  y 
aurait  peut-être  une  majorité  encore  plus 
forte  ! 

M.  le  président.  M.  Breton  demande  la 
discussion  Immédiate. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  discussion  immédiate  est  ordonnée. 

Je  consulte  la  Cliambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

H.  le  président  «  Article  unique.  ■-  A 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
les  liommes  de  la  réserve  de  l'armée  active 
ne  pourront  être  appelés  sous  les  drapeaux 
que  pour  deux  périodes  d'une  durée  de 
quinze  jours  pleins,  non  compris  le  jour 
de  l'arrivée  et  celui  du  départ. 

t«  Les  hommes  de  l'armée  territoriale 
sont  dispensés  de  toute  période  d'exercices. 

i<  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi  sont  abrogées.  » 

La  parole  est  à  M.  Breton. 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Je  n'ai  pas 


l'intention  de  reprendre  longuement  la  pa- 
role et  de  discuter  ime  fois  de  plus  les  rai- 
sons qui  m'ont  déterminé  à  présenter  ma 
proposition,  si  logique  et  si  juste. 

La  Chambre  vient  d'ailleurs  de  montrer 
par  deux  fols  son  intention  de  la  voter  : 
elle  a  d'abord  repoussé  le  renvoi  à  la  com- 
mission de  l'armée  ;  elle  a  ensuite  voté 
l'urgence. 

Far  conséquent,  le  vote  de  ma  proposition 
au  fond  ne  saurait  faire  aucun  doute.  Dans 
ces  conditions,  je  crois  tout  à  fait  inutile 
d'insister  davantage.  {Très  bien  !  très  bien  !} 

M.  Gharies  Bos.  Quel  est  Tavis  du  Gou- 
vernement? 

M.  le  ministre  de  la  gnwre.  Je  ne  monte 
à  la  tribune  qu'atln  d'être  mieux  entendu. 

L'honorable  M.  Bos  me  fait  l'honneur  de 
me  demander  quel  est  l'avis  du  Piouverne- 
nient.  Je  crois  l'avoir  déjà  donné  une  pre- 
mière fois... 

H.  Firmin  Faure.  Posez  la  question  de 
confiance  ! 

M.  le  président.  Monsieur  Firmin  Faure, 
veuillez  garder  le  silence. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  vous 
affirme  que  je  ne  suis  pas  gêné  le  moins  du 
monde  pour  donner  mon  avis  une  deuxième 
fois.  Je  prie  très  instamment  la  Chambre  de 
vouloir  bien  repousser  la  proposition  de  loi 
qui  lui  est  proposée.  (Interruptions  »ur  di- 
vers bancs.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position de  loi  de  MM.  Breton,  CoUlard  et 
Zévaès. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  J.-L.  Breton,  Aldy,  Octave  Vigne,  Fer- 
rero,  Foumicr,  Cadenat,  DevlUe,  Lamendln, 
Fôron,  Bénézech,  Defontaine,  Levraud,  Cor- 
net, Vazeilte,  Bouanet,  Bagnol,  de  Pres- 
sensé,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis. MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   îi^') 

Majorité  absolue   268 

Pour  l'adoption   352 

Contre   183 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

8.  ~  DÉPÔT,  DISCUSSIOX  KT  ADOPTION  d'UN 
PROJET  DU  HliSOLL-TION  SUR  I.ES  INSTRUC- 
TIONS A  DONNER  RELATIVEMENT  A  L'IN- 
GORPOKATION  DES  HOHHRS. 

M.  le  (oésident  La  parole  est  à  M.  Ral- 
bertl  pour  déposer  un  projet  de  résolution 
en  faveur  duquel  II  demande  le  bénéfice  de 

l'urgence  et  la  discussion  immédiate. 

M.  RaibertiHon  projet  de  résolution  est 
ainsi  libeUé  : 

i<  La  Chambre  invite  le  ministre  de  la 
guerre  à  supprimer,  dans  les  instructions 
données  annuellement  aux  bureaux  de  re- 
crutement, tout  ce  qui  s'oppose  à  l'incorpo- 
ration des  hommes  dans  les  corps  les  plus 
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voisina  de  leur  résidence  et  &  prendre  Tin- 
corporation  eubdlvislonnalre  pour  règle 
toutes  les  fols  que  les  néoessltéii  du  service 

le  permettront  »> 

Messieun,  la  question  que  J'ai  l'honneur 
de  vous  soumettre  est  une  des  plus  graves 
de  celles  qu!  touchent  au  recrutement,  après 
la  question  de  la  durée  du  service  :  c'est 
celle  qui  concerne  la  répartition  du  contin- 
gent. 

Je  n'ai  pas  trouvé  d'autre  moyen  de  vous 
en  saisir  que  celui  d'un  projet  de  résolu- 
lion,  parce  qu'un  texte  législatif  n'aurait 
pas  eu  la  souplesse  nécessaire  pour  s'adapter 
à  la  complexité  de  tout  les  cas  que  peut 
présenter  la  répartition  du  contingent 

II  n'y  a  qu'un  texte  légiBlatif  possible, 
c'est  celui  que  vous  avez  voté  à  l'article  35 
de  la  loi  sur  le  recrutement,  qui  met  le  con- 
tingent à  la  disposition  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre  et  lui  laisse  le  soin  de  le  ré- 
partir. 

IC.  Roftr-B&Utt.  il  n'y  a  plus  de  ministre 
de  la  guerre. 

M.  lUibertl.  Mais  il  appartient  à  la  Cham- 
bre d'indiquer  le  sens  qu'elle  attache  ô  cette 
disposition  et  comment  elle  entend  que 
H.  le  ministre  delà  guerre  use  des  pouvoirs 
que  la  loi  lui  oonfère. 

Jnsqu'à  présent,  le  ministre  de  la  guerre 
s'en  est  servi  différemment,  selon  qu'il 
s'agissait  des  hommes  d'un  an  ou  des  hom- 
mes de  trois  ans. 

Pour  les  hommes  d'un  an,  le  recrutement 
subdivislonnalro  est  la  règle  et  le  recrute- 
ment régional  est  l'exception. 

Pour  les  hommes  de  trois  ans,  la  règle,  au 
contraire,  c'est  le  recrutement  régional; 
l'exception,  c'estle  recrutement  subdlvlston- 
naire. 

Ainsi,  messieurs,  voici  un  homme  d'un 
an  ;  il  fera  son  service  militaire  dans  sa  sub- 
division de  région,  si  c'est  un  homme  d'un 
an. 

Si  c'est,  au  contraire,  un  homme  de  trois 
ans,  il  fera  son  service  militaire  dans  une 
autre  subdivision  que  la  sienne. 

Les  hommes  d'un  an  ont  donc  actuelle- 
ment un  double  avantage.  Ils  font  une 
moindre  durée  de  service,  et  ils  font  leur 
service  militaire  à  proximité  de  leurs  foyers. 

Je  prie  la  Chambre  de  décider  qu'à  l'ave- 
nir Il  n'y  aura  plus  qu'une  règle  unique  et 
que  cette  règle  sera  celle  que  le  ministre  de 
lu  guerre  applique  aujourd'hui  aux  hommes 
d'un  an. 

Le  recrutement  subdivlsionnalre  est  au- 
jourd'hui l'exception;  je  demande  qu'il  de- 
vienne désormais  la  règle  pour  tous  les 
liommes  du  contingent,  sauf  dans  les  cas 
que  mon  projet  de  résolution  réserve  et  où 
les  nécessités  du  service  s'y  opposeront 

Actuellement,  le  recrutement  subdlvtsion- 
naire  est  la  règle  pour  les  liommes  d'un  an; 
il  est  la  règle  aussi  pour  les  réservistes  ;  il 
n'y  a  pas  de  bonne  raison  pour  quH  ne 
soit  pas  la  règle  pour  tous  les  hommes  du 
contingent. 

Il  y  a,  au  contraire,  toutes  sortes  d'avan- 


tages à  ce  que  ce  qui  n'est  aujourd'hui  que 
l'exception  devienne  la  règle. 

Il  y  a  d'abord  avantage  pour  l'homme. 
Vous  savez,  par  la  quantité  de  demandes 
dont  vous  êtes  saisis  annuellement,  que 
tous  les  hommes  ou  presque  tous,  deman- 
dent à  faire  leur  service  mlhtaire  à  proxi- 
mité de  leurs  foyers.  Ils  accepteront  d'au- 
tant plus  volontiers  l'obligation  militaire 
qu'en  outre  du  séjour  sous  les  drapeaux  elle 
ne  leur  imposera  pas  la  plus  cruelle  des  sé- 
parations, la  séparation  de  la  famille.  {Très 
bien  t  trè»  bien  1] 

I!  y  aura  ensuite  avantage  pour  le  Trésor, 
qui  fera  l'économie  des  ffals  d'incorporation 
et  de  libération  de  la  classe,  qui  se  mon- 
tent h  près  de  2  millions  chaque  année. 

11  y  aura  enfin  et  surtout  avantage  pour 
l'armée. 

Le  recrutement  subdivisionuaire  n'affai- 
blira pas  plus  la  discipline  pour  les  hommes 
de  deux  ou  trois  ans  qu'il  ne  l'a  affaiblie 
pour  les  hommes  d'un  on. 

Au  contraire,  la  discipline,  loin  d'être 
alTalblie,  sera  renforcée  par  les  exemples, 
les  conseils  et  le  réconfort  que  le  jeune 
soldat  trouvera  au  foyer  paternel.  La  mal- 
son  domestique  remplacera  avec  avanti^e, 
les  jours  de  permission,  les  cabarets  et  les 
lieux  de  plaisir  douteux  où  s'égare  l'oisiveté 
de  l'homme  jeté,  à  vingt  ans,  loin  des  siens, 
dans  une  ville  où  il  ne  connaît  personne. 
{Applaudissements.) 

Mais,  messieurs,  le  grand  avantage  que  je 
vois  k  ma  proposition  est  qu'elle  rendra  h 
l'armée  une  cohésion  qu'elle  n'a  plus. 

La  cohésion  est  la  qualité  essentielle  que 
nous  devons  chercher  à  réaliser  dans  une 
troupe.  Elle  naîtra  naturellement  de  la  réu- 
nion des  hommes  d'un  même  pays  sous  les 
mêmes  drapeaux,  et  de  la  permanence  des 
mêmes  éléments  dans  les  mêmes  unités. 

Le  grave  Inconvénient  de  composer  des 
unités  avec  des  hommes  de  classes  diffé- 
rentes, que  j'avais  l'honneur  de  signaler 
à  la  Chambre  au  moment  de  la  discussion 
de  l'article  32,  s'atténuera  en  partie  si  les 
hommes  des  différentes  classes  retournent 
comme  réservistes  dans  les  corps  de  trou- 
pes qui  les  ont  Instruits. 

La  pratique  actuellement  suivie  parle  mi- 
nistre de  lu  guerre  n'a  qu'une  explication  : 
c'est  une  de  ces  survivances  du  passé  qu'on 
respecte  d'autant  plus  que  personne  n'en 
comprend  plus  le  sens.  Elle  se  comprenait 
avec  le  service  à  long  terme.  Le  service 
k  long  terme  déracinait  l'homme  de  son 
milieu,  de  sa  famille,  de  sa  résidence.  Mais 
il  lui  recréait,  par  la  longue  durée  du 
service,  une  fanÛUe  nouvelle  sous  les  dra- 
peaux. 

Mais  aujourd'hui,  avec  le  service  à  court 
terme,  l'unité  perd  chaque  année  la  moitié 
des  honunes  qui  la  composent  La  cohésion 
n'est  pas  plutôt  obtenue  dans  un  corps  de 
troupes,  par  l'effort  incessant  de  toute  ime 
année,  que  le  fruit  en  est  perdu  avec  la 
classe  qui  arrive  et  la  nouvelle  année  qui 
commence. 

SI,  de  plus,  les  hommes  ne  retouRientpas 


comme  réservistes  dans  les  unités  qui  lea 
ont  Instruits,  si  le  recrutement  est  subdivh 
sionnaire  pour  les  réservistes,  alore  qu'il 
est  régional  pour  les  hommes  du  contin- 
gent, l'armée  n'a  plus  d'élément  stable  nulle 
part  ;  la  cohésion  y  devient  impossible  ;  la 
permanence  de  l'armée  n'est  plus  qu'une 
illusion. 

L'homme  est  deux  fols  déraciné  :  une  pre- 
mière fois  de  sa  famille,  de  son  milieu,  de 
sa  résidence,  des  siens;  une  seconde  fols  de 
la  famille  militaire  que  le  service  actif  lui  a 
créée  sous  les  drapeaux,  pour  être  trans- 
planté comme  réserviste  dans  un  milieu 
nouveau  dont  11  ignore  tout  :  l'esprit,  les 
hommes  et  les  chefs.  [Applauditsements  au 
centre.) 

L'armée  constituée  par  ces  méthodes  de 
recrutement  n'est  plus  qu'un  sable  mouvant. 
De  cette  poussière  d'hommes,  la  mobilisa- 
tion pourra  bien,  au  moment  du  danger, 
faire  des  foules  armées  ;  elle  sera  Impuis- 
sante ft  leur  donner  la  cohésion  qui,  seule, 
peut  faire  les  armées  résistantes  et  victo- 
rieuses. {Applaudissements  au  centre.) 

Donc,  messieurs,  vous  pouvez  voter  sans 
crainte  le  projet  de  résolution  qui  vous  est 
soumis.  Il  est  dans  l'esprit  de  ceux  qui  ont 
voté  la  loi  de  deux  ans  et  qui  veulent  allé- 
ger les  charges  militaires  de  ce  pays.  Pour 
ceux,  dont  je  m'honore  d'être,  qui  ont  voté 
contre  elle,  il  atténuera  dans  une  certaine 
mesure  les  périls  que  cette  loi  présente  à 
leurs  yeux.  Ce  projet  de  résolution  peut 
donc  réunir  l'unanimité  des  votes  de  la 
Chambre. 

En  l'adoptant,  vous  ne  voteres  pas  seu- 
lement une  mesure  qui  sera  une  des  plus 
populaires  que  cette  législature  aura  eu  k 
voter;  vous  n'allégerez  pas  seulement  le 
budget  de  la  France  ;  vous  dbnneres  une 
force  nouvelle  à  son  armée,  en  augmentant 
sa  cohésion  et  vous  déposerez,  dans  les 
Institutions  militaires  d'aujourd'hui,  le 
germe  attendu  et  fécond  d'où  sortiront  les 
institutions  de  l'avenir.  {Applauditsements 
répétés.) 

M.  le  préiid«nt.  La  parole  est  k  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  la  ministre  d«  !■  gtwn».  Le  projet  de 
résolution  qui  vous  est  soumis  est,  au 
premier  abord,  séduisant  pour  i'admlnistra- 
tlon  militaire.  En  dehors  des  mérites  qu'a 
signalés  l'honorable  M.  Ratberti,  11  aurait  le 
précieux  avantage  de  permettre  aux  réser- 
vistes, au  moment  des  appels,  si  les  appels 
sont  maintenus  (flirej  à  drmte),  de  retourner 
dans  les  régiments  où  ils  auraient  fait  leur 
service.  Il  y  a  là  certainement  tme  considé- 
ration qui  a  son  intérêt  Mais  examinons, 
messieurs,  dans  quelles  conditions  la  me- 
sure peut  être  réalisée,  même  avec  les  ré- 
serves que  formule  l'honorable  M.  Rai- 
bertl. 

U  est  hors  de  doute  que  le  recrutement 
subdivisionnaire  ne  peut  s'appliquer  qu*& 
l'Infanterie,  puisque  ce  recrutement  signifie 
que  l'homme  rejoindra  le  régiment  qui  se 
trouve  dans  la  subdivision  qu'il  habite.  Les 
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Bubdivisloiu  sont  commandées  pu  des  gé- 
néraux de  brigade . . . 
M.  Raibartf.  Mais  Tinfanterie  représente 

70  p.  100  du  contingent  ! 

IC.  1«  ministre.  Permettez  :  vous  n'allez 
pas  comprendre  les  régiments  territoriaux 
dans  votre  calcul;  U  s'agit  seulement  des 
i\5  régiments  subdivisionnatres. 

En  admettant  que  la  mesure  s'applique  à 
plus  de  la  moitié  du  contingent,  je  crains  que 
l'adoption  du  projet  de  résolution  fasse  sup- 
poser à  toute  la  population  qu'à  partir  de 
ce  moment  chaque  soldat  pourra  faire  son 
service  dans  les  environs  de  sa  résidence. 

A  Vexirêine  gauche.  C'est  ce  que  nous  de- 
mandons ! 

M.  la  ministre.  Ce  ne  sera  pas  vrai  pour 

tout  le  monde. 

il  y  a,  à  mon  sens,  un  inconvénient  à 
faire  briller  aux  r^rds  de  toute  la  popula- 
tion, certains  avantages  qui  seront  exclusi- 
vement réservés  à  certains  seulement 
Mais  le  recrutement  subdivisionnaire,  même 
dans  les  conditions  que  j'indique,  s'entend 
bien  dans  les  organisations  d'armée  qui 
sont  comme  le  reflet,  le  miroir  de  l'organi- 
sation sociale.  Nous  en  avons  des  exem- 
ples. Dans  certains  pays,  l'officier  dans 
l'armée  est  le  patron  dans  la  vie  civile. 
L'ordination  qui  existe  au  point  de  vue  so- 
clnL..  {KxclameUiong  sur  divers  bancs,) 

M.  Albert  Congy.  N'employez  pas  ce 
terme.  Il  doit  être  banni  du  répertoire. 
{Sourires.) 

M.  le  miniftre.  ...  se  reproduit  dans  l'ar- 
mée. 

Examinez  les  conditions  dans  lesquelles 
nous  nous  trouverions  avec  le  projet  de 
résolution  dont  11  s'agit,  pour  les  petites 
vniefl. 

La  classe  est  appelée.  Elle  comprend  des 
hommes  de  tous  les  rangs  sociaux,  placés 
dans  le  même  régiment  subdivisionnaire. 
Ne  croyez-vous  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  crain- 
dre certaines  difficultés?  Si  celui  qui  est 
nommé  caporal  dépend,  dans  Tordre  civil, 
de  son  camarade,  croyez-vous  qu'il  aura 
sur  lui  l'autorité  nécessaire? 

M.  i»  général  Jacquey.  Parfaitement!  Le 
fait  se  présente  souvent. 

M.  le  ministM.  C'est  quand  même  l'ex- 
ception. Lorsque  ce  sera  la  règle  générale, 
les  grades  se  superposeront  les  uns  aux 
autres  dans  un  ordre  se  rapprocliant  plus 
ou  moins  des  situations  sociales  dans  la  vie 
eivile... 

M.  Edouard  VallUnt  Pas  du  tout! 

II.  Dèobe.  Cela  n'a  pas  d'importance. 
Vous  avez  égalisé  à  outrance  ;  continuez. 

M.  Laurent  Bougère.  Rappelez-vous  les 
régiments  de  mobiles  pendant  la  guerre. 

M.  1«  ministre.  Vous  ne  le  croyez  pas? 
Vous  avez  une  haute  idée  de  l'espèce 
humaine  et  je  vous  en  fais  mon  compli- 
ment t  mais  j'estime  que  je  devais  appe- 
ler votre  attention  sur  ce  point  et  votre  ré- 
flexion sur  ce  fait  que  ce  qui  est  bon  dans 
certains  pays  n'est  pas  nécessairement  bon 
dans  d'autres. 

(OOt,  —  DiP^t  SESSION  OHD.  —  AllNALBSi  T.  II. 

(Nouvi  sinn,  axnxlbs,  t;  73.) 


Je  reviens  particulièrement  sur  cette  con- 
sidération que  le  projet  de  résolution,  pour 
être  adopté,  devrait  être  modifié  de  manière 
à  ne  pas  donner  de  faux  espoirs  à  ceux  qui 
ne  pourront  pas  en  profiter. 

Puisque  vous  estimez  qu'il  n'y  aura  pas 
d'inconvénient  au  point  de  vue  de  la  hiérar* 
chie. . . 

M.  Edouard  Vaillant.  Aucun  ! 

H.  le  ministre.  ...et  qu'il  n'y  aura  pas  de 
conflit,  c'est  à  vous  à  décider. 

M.  Toumade.  Dans  la  garde  nationale 
mobile,  on  a  constaté  les  inconvénients 
dont  parle  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  miniitre.  Dans  cette  question  qui 
est  d'un  ordre  spécial,  je  suis  sûr  que  vous 
avez  tous  plus  de  compétence  que  moi, 
mais  je  tenais  à  vous  signaler  le  danger  et 
je  conclus  en  vous  demandant,  si  vous  en- 
tendez adopter  le  projet  de  résolution,  d'in- 
diquer, afin  de  ne  pas  faire  luire  des  espoirs 
qui  ne  pourront  se  réaliser,  qu'il  ne  s'ap- 
pliquera qu'à  la  moitié  de  la  population. 
{Très  bien!  très  bieni  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

H.  le  président  La  parole  est  à  H. 

Gouzy. 

H.  Paul  Oouzy.  S'il  est  une  question 
dans  laquelle  il  est  dangereux  d'improviser, 
c'est  la  question  de  l'organisation  militaire. 
On  nous  propose  le  recrutement  sous-régio- 
nal; il  y  a  une  quantité  de  questions  qui  se 
rattachent  à  celle-là  et  que  nous  ne  pou- 
vons résoudre  en  cinq  minutes. 

M.  Laurent  Bougère.  Lesquelles  ? 

H.  Patil  Ocnay.  Je  propose  le  renvoi  du 
projet  de  résolution  à  la  commission  de 
l'armée. 

M.  TonnuuU.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  préaidenl  La  parole  est  à  H.  Riû- 
berti. 

M.  Ralberti.  Si  H.  le  ministre  de  la 

guerre  avait  bien  voulu  combattre  les  amen- 
dements qui  ont  supprimé  les  appels  de 
l'armée  territoriale  et  les  grandes  manœu- 
vres avec  l'énergie  qu'il  déploie  à  repousser 
un  projet  de  résolution  dont  le  but  est  sur^ 
tout  de  donner  une  force  nouvelle  à  l'armée, 
il  n'aurait  peut-être  pas  à  regretter  aujour- 
d'hui le  vote  de  ces  amendements. 

Je  précise  la  portée  de  ma  proposi- 
tion. Je  prends  comme  exehiple  la  ville 
de  Périgueux,  qui  fournit  3G5  hommes  d'un 
an.  (îes  hommes  font  leur  service  à  Péri- 
gueux. 

Périgueux  fournit  en  outre  404  hommes 
de  deux  et  trois  ans  ;  ces  hommes  font 
leur  service  à  Bei^rac 

Au  contraire,  Bei^erac  fournit  394  hom- 
mes de  deux  ou  trois  ans  ;  on  les  envoie  à 
Périgueux.  Je  demande  que  les  hommes  de 
deux  et  trois  ans,  de  la  subdivision  de  Pé- 
rigueux, fassent  leur  service  militaire  à 
Périgueux,  comme  les  hommes  d'un  an. 
{Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Ce  que  je  dis  des  hommes  d'une  subdivi- 
sion, je  peux  le  dire  des  hommes  de  toutes 
les  subdivisions. 

Je  pfënds  un  auti«  exemple  dans  le 


10*  corps.  Cherbourg  envoie  ses  hommes  à 
Saint-Malo,  Saint-Malo  les  envoie  à  Granville, 
Granville  les  envoie  à  Saint-Lû,  Saint-Lô  les 
envoie  à  Cherbourg.  Dans  ce  cas,  le  recrute- 
ment se  fait  par  rotation  circulaire. 

Je  demande  qu'à  l'avenir  les  subdivisions 
de  région  cessent  de  se  passer  leurs  hommes 
comme  une  marchandise  de  troc,  comme  un 
produit  d'échange.  {Très  bien!  très  bien!) 

Je  demande  —  et  je  crois  avoir  démontré 
que  l'intérêt  social  est  ici  d'accord  avec 
l'intérêt  militaire  —  que  les  hommes  fassent 
leur  service  militaire  dans  la  subdivision  de 
région  à  laquelle  ils  appartiennent,  sous  lu 
réserve  que  contient  mon  projet  de  résolu- 
tion et  qui  donne  satisfaction  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  sous  la  réserve  que  les  néces- 
sités du  service  n'y  fassent  pas  obstacle. 
{Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  .M.  Tour- 
nade. 

M.  Tonmade.  Messieurs,  je  crois  que 
nous  sommes  sur  une  pente  plus  que  glis- 
sante. Tout  à  l'heure  déjà,  faisant  renaître 
en  quelque  sorte  la  discussion  de  la  loi 
militaire,  un  de  nos  collègues,  M.  Breton, 
nous  a  soumis  une  proposition  de  loi  que 
vous  venez  de  voter.  Maintenant  voici,  sous 
forme  de  projet  de  résolution,  une  nouvelle 
discussion  de  la  loi  militaire.  11  est  à  crain- 
dre que  sur  ces  bmcs  se  produise,  pen- 
dant un  temps  que  je  ne  peux  pas  déter> 
miner,  un  certain  nombre  de  projets  ou  de 
contre-projets  qui  viendront  en  quelque 
sorte  ou  confirmer  ou  infirmer  ce  que  la 
Chambre  a  déjà  voté  au  cours  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  deux  ans. 

Cette  méthode  de  travail  me  parait  dange- 
reuse, et  je  voulais  d'abord  en  signaler  le 
péril  à  la  Chambre. 

Maintenant,  me  plaçant  en  présence  du 
projet  de  résolution  de  notre  collègue 
H.  RaibertI,  permettez-moi  de  vous  dire 
très  brièvement  que  ni  l'auteur  de  cette 
proposition,  ni  M.  le  ministre  de  la  guerre 
qui  l'a  combattue,  n'ont  à  mon  sens  indi- 
qué les  graves  inconvénients  qu'elle  pré- 
sente. Permettez-moi  de  vous  en  citer  quel- 
ques-uns. 

Je  n'ai  pas  pris  de  notes  ;  par  conséquent 
il  peut  y  avoir  beaucoup  d'autres  difficul- 
tés, mais  U  m'en  est  venu  à  l'esprit  quel- 
ques-unes, que  j'indique. 

Dans  une  garnison  où  je  suis  resté  long- 
temps, dans  un  régiment  dont  une  partie  des 
soldats  appartenaient  à  la  ville  où  à  ses  en- 
virons, j'ai  constaté  combien  le  chef  de  corps 
était  l'objet  de  sollicitations.  U  y  a  un  terme 
un  peù  trivial  pour  désigner  ces  sortes  de 
régiments,  qui  s'inféodent  tellement  avec  la 
population  de  la  garnison  et  les  familles 
aisées  de  la  ville  que,  quand  on  doit  aller  à 
l'exercice,  il  y  a  souvent  presque  autant  de 
permissionnaires  que  de  soldats  sur  les 
rangs  pour  taire  plaisir  au  pères  ou  mères 
de  familles  amies  du  chef  de  corps  ou  des 
officiers  du  corps. 

M.  le  général  Jacquey.  C'est  une  erreur! 
Cela  dépend  en  tout  cas  des  i-hefs  de  corps. 

Mi  TowBMà».  il  y  a,  je  le  répète,  souvent 
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plQB  de  permlsstonnftlreg  que  de  sold&ts  ft 

l'exercice. 

M.  Laurent  Bongftre.  Les  mêmes  tnoon- 
vénients  se  présentent  pour  les  médedns 
dans  les  conseils  de  révision. 

M.  Toomade.  Je  ne  parle  pas  des  méde- 
cins ;  je  dis  ce  que  j'ai  vu  et  je  signale  à  la 
Chambre  un  danger. 

M.  le  général  Jacquey.  Ce  danger,  1} 
n'existe  que  dans  votre  imî^nation. 

M.  Toomade.  Non  !  Je  vous  dirai  person- 
nellement la  ville  où  le  fait  s'est  passé,  ainsi 
que  le  nom  du  chef  de  corps,  s!  vous  le  d6- 
sirei!. 

M.  le  général  Jaoquey.  C'est  un  triste 
chef  de  corps. 

M.  Tonmade.  C'est  possible  ! 

M.  le  général  Jacquey.  C'est  une  excep- 
tion. 

M.  Toumade.  La  loi  doit  éviter,  tout  au 
moins  prévenir  ces  exceptions. 

Aussi  je  demande  que  nous  discutions 
législativement  ;  nous  avons  le  droit  et  le 
devoir  de  prendre  garde  à  tous  les  écueils. 

Si  le  projet  de  résolution  de  M.  Ralberti 
est  adopté,  c(Hnment  pouires-vous  pourvoir 
aux  troupes  de  couverture? 

M.  Raiberti.  J'af  eu  soin  de  faire  cette 
réserve  :  «  A  moins  que  les  nécessités  du 
service  n'en  décident  autrement  » 

M.  Toumade.  Alors  si  vous  faites  cette 
réserve  ;  «  à  moins  que  les  nécessités 
du  service  n'en  décident  autrement  »,  jë 
me  demande  ce  qui  restera  du  projet  de 
résolution. 

M.  Gayraud.  Le  principe! 

M.  TooTBada.  Hais  ce  principe  est  dwi- 
gereux... 

M.  Paul  B^rnon.  Parfaitement! 

M.  Tonmade.  ...  et  si  vous  ne  votez 
qu'un  principe,  avec  la  nécessité,  dans 
rexécuHon,  de  faire  tout  le  contraire,  je  ne 
vois  pas  la  né*?e8sité  de  le  voter. 

Comment  ferez-vous  pour  les  garnisons 
de  l'Est?  Se  suffiront-elles  ft  elles-mêmes 
ou  seront-elles  exposées  seules,  sans  que 
les  autres  départements  viennent  concourir 
à  la  lutte?  (Très  bien!  très  bien!) 

Et  pour  les  manœuvres*  Je  ne  sais  pas  si 
vous  les  supprlmereK  complètement,  mais 
j'espère  bien  que  vous  pennettrez  encore  à 
l'armée  d'opérer  en  temps  de  paix  pour 
savoir,  par  comparaison,  ce  qu'elle  pourrait 
faire  en  temps  de  guerre.  Je  raisonne  dans 
l'hypothèse  oii  les  grandes  manœuvres  ne 
seraient  pas  complètement  supprimées. 

Permettez-moi  de  vous  dire  qtie  je  ne  vots 
pas  bien  comment  un  corps  d'armée  poui^ 
rait  manœuvrer  dans  un  pays  dont  les  sol- 
dats seraient  originaires.  Il  y  a  intérêt  pour 
les  forces  vives  de  l'armée  à  ce  que  ces  ma- 
nœuvres aient  lieu  dans  des  ternins  qui  ne 
sont  pas  ceux  qu'habitent  ceux  qui  y  pren- 
nent part. 

Toutes  ces  raisons  font  que  nous  ne  pou- 
vons pas  voter  au  pied  levé  une  proposition 
qui  demanderait  une  longue  discussion; 
nous  ne  pouvons  pas  la  voter,  parce  que  ce 
serait  refaire  de  nouveau,  morceau  par  mor- 


ceau, la  lot  sur  le  service  de  deux  ans  et  dé- 
faire l'œuvre  que  vous  avez  si  longuement 
édifiée.  Je  fais  appel  à  la  Chambre  et  à  la 
commission  de  l'armée,  et  je  demande  le 
renvoi  à  la  commission  de  l'imnée  du  pro- 
jet de  résolution  de  M.  Ralberti.  {Tri»  bien! 
Iris  bien!) 

H.  Grosdidier.  Appuyez  le  renvoi  à  la 
commission  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Rai- 
berti. 

M.  Baiborti.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire,  au 

sujet  du  renvoi  à  la  commission  de  l'armée. 
Lorsque  j'ai  fait  mon  discours  sur  l'ar- 
ticle 22,  voici  les  propres  paroles  que  m'a 
fait  l'honneur  de  me  répondre  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission  de  l'année  : 

«  Avec  le  système  du  service  à  long  tenne, 
disait-iU  on  avait  le  temps  de  fondre,  les 
uns  avec .  les  autres,  des  hommes  em- 
pruntés à  tous  les  départements  de  Fruice, 
et  on  avait  intérêt  i  les  dépayser  pour  les 
séparer  davantage  de  leur  village,  de  leur 
famille,  de  leurs  amis.  » 

Et  11  ajoutait: 

«  Avec  le  service  à  court  terme,  il  n'est 
pas  possible,  et  il  serait  même  dangereux 
de  recourir  à  des  moyens  de  ce  genre. 

«  C'est  cette  partie  des  observations  de 
l'honorable  M.  Ralberti  qui  concordent  avec 
nos  propres  sentiments  et  qui  visent  une 
mesure  qui  trouve  son  application  avec  le 
service  de  deux  ans,  que  votre  commission 
a  particulièrement  retenue  et  qu'elle  re- 
commande à  toute  l'attention  de  M.  le  mi- 
nistre delà  guerre.» 

Voilà  ce  que  répondait,  dans  la  séance  du 
21  juin,  l'honorable  rapporteur  h  un  dis- 
cours où  j'avais  exposé  dans  tous  ses  déve- 
loppements l'idée  que  j'apporte  aujourd'hui 
devant  la  Chambre.  Le  renvoi  à  ta  commis- 
sion de  l'armée  est  donc  inutile,  puisque  la 
commission  de  l'armée,  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  a  déjà  fait  connaître  son  senti- 
ment. [Très  bien!  Irèt  bien!) 

M.  la  préaident  Avant  de  consulter  la 
Chambre,  je  donne  une  nouvelle, lecture  du 
projet  de  résolution  : 

«  La  Ctumbre  invite  le  ministre  de  la 
guerre  à  supprimer,  dans  les  instructions 
données  annuellement  aux  bureaux  de  re- 
crutement, tout  ce  qui  s'oppose  à  l'incorpo- 
ration des  hommes  dans  les  corps  les  plus 
voisins  de  leur  résidence  et  à  prendre^l'in- 
corporation  subdivisionnaire  pour  règle 
toutes  les  fols  que  les  nécessités  du  service 
le  permettront  » 

Je  consulte  la  Chambre  sur  le  renvoi  à  la 
commission  de  l'armée  du  projet  de  résolu- 
tion de  M.  RaibertJ. 

Ily  aune  demande  de  scrutin,  signée  de  MM. 
J.-L.  Breton,  Lamendin,  Deville,  Aldy,  Octave 
Vïgne,  Ferrero,  Cadenat,  Raymond  Leygue, 
Antide  Boyer,  Féron,  Vazeille,  Bagnol,  Béné- 
zech,  Defontaine,  Jaurès,  Levraud,  Cornet, 
Rouanet,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secré- 
I  taires  en  font  le  dépouillement) 


M.  10  jvMdont  Void  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  :    '  ■  ' 

Nombre  des  votants   545 

Majorité  absolue   /. 

PourTadopUon   232 

Contre  :  :  313 

La  Chambre  des  députés  n'a  poe  adopté. 

Je  mets  aux  voix  le  projet  de  résolution. 
(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) .  . 

9.  —  BXCVSR  ET  DBHAlfDS  DE  CONOl^ 

M.  1*  préiidMi  H,  Cordecoy  slexcuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  fin  de  la  présente 
séance  et  demande  un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  «ongés.  . 

tO.  —  DÉPÔT,  DISCUSSION  ET  ADOPTION  D'uN 
PROJET  DE  RESOLUTION  RELATIF  AUX  KÊr- 
OIONS  TERRITORIALES  ET  AUX  SUBDIVISIONS 

DE  HKOION 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
vins pour  déposer  un  projet  de  résolution 
en  faveur  duquel  il  se  propose  de  demander 
l'urgence  et  la  discussion  immédiate.  (Ex- 
clamations.) 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  L'ap- 
pétit vient  en  mangeant  II  y  en  aura  bien 
d'autres  ! 

H.  le  président  Je  donne  lecture  à  la 
Chambre  de  ce  projet  de  résolution  : 

t<  La  Chambre  invite  U.  le  ministre  de  la 
guerre  à  faire  reviser  le  tableau  annexé  au 
décret  du  6  août  1874  qui  détermine  les  ré~ 
gions  territoriales  et  les  subdivisions  de 
régions  de  façon  à  tenir  compte  de  l'état 
des  communications  entre  les  cantons  et  les 
chefs-lieux  des  subdivisions  et  en  s'inspi- 
rant,  dans  la  mesure  du  possible,  des  vœux 
formulés  par  les  assemblées  électives  des 
communes  et  des  départemmts.  »  [Mome- 
mani$  dwem.) 

M.  Toumade.  C'est  la  logique!  Vous 
voyex  où  cela  nous  «mduit  1 

M.  le  président  La  parole  est  à  M. 

Devins. 

M.  Devins.  Messieurs,  la  motion  que  j'ai 
l'honneur  de  présenter  ne  comporte  pas  un 
grand  débat.  Voici  quel  en  est  le  sens  :  je 
demande  à  la  Chambre  d'inviter  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  faire  procéder  à  la  ré- 
vision du  décret  du  6  août  1874  qui  a  détei^ 
miné  les  régions  territoriales  et  les  subdi- 
visions de  région,  de  façon  à  tenir  coopte 
de  l'état  des  communications  entre  les  can- 
tons et  les  chefs-lieux  de  subdivisions  mi- 
litaires, et  en  s'inspirant  dans  la  mesure  du 
possible,  des  vœux  formulés  par  les  assem- 
blées électives  des  communes  et  des  dépar- 
tements. . 

Je  ne  crois  par  qu'aucune  objection  puisse 
■  être  soulevée  contre  cette  proposition  4e 
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résoluttOB  je  l'ri'  •ouinlae''^  M.  le  nppor- 
teur.  à  M.  le  préaUlmi  d«  la  commkwIOB  de 
iftimée  et  àM.  to-mliMe  «ulm'oDldédaré 
raecepter, 

H  n'est  pas  contestable  que,  depuis  trente 
ans  que  les  rabdlvlslons  mOitidm  ont  été 
eréétiB,  des  modifleatlonft  se  mut  preduites 
sur  plnbleon  pointe  du  pays  aa  point  de 
vue  des  vessonnea  do  Meratenent  et  dea 
ejdgeuces  de  la  mobOlsaltott  ;  au)eurd*httl, 
la  eréatl(Hi  de  nonveanx  moyens  de  trane- 
port  a  transformé  totaleitient  certaines  ré- 
gions au  point  de  vue  des  MKinmnleatfbna 
entre  lea  canton»  et  1m  ciMMIewt  de  levure 
miMhrfstons  nifitlafree.  Je  pourrais  dter 
teUes  sUlHttTisloDS  dans  lesquelles  les  soldats 
sont  envoyés  à  sept  ou  huit  heures  de  leur 
résfdenee,  alors  que  le  chef-lieu  de  la  sub- 
dlvIsiwivolBlne  en  eattoot  proche. 

Dans  ces  conditions,  jè  ne  pense  pas  qu'il 
puisse  être  fait  aucune  objection  à  ma  pro- 
position, restlme  que  le  décret  de  187S  peut 
èt^  avanti^uBement  modifié  par  M.  le  ml- 
iilstre  de  la  guerre,  sur  les  Intttcatlonfl  qui 
lui  seront  fournies,  tant  par  ses  services  que 
par  les  assemblées  électives  Intéressées. 
La  Chambre  serait,  d'ailleurs,  toujours  juge 
en  dernier  ressort  de  la  manière  dont  ce  dé- 
cret aurait  été  modifié.  {HmtoemeHtB  diten.) 

M.  U  préaident.  La  parole  est  à  AL^e  mi- 
nistre de  la  guerre. 

H.  la  mlnistra  de  U  gmum.  MesaleoTs,  le 
caractère  de  la  proposition  qui  vous  estf  alto 
eat  de  modifier  lee  rattacbemeats  atix  Jm- 
reaux  de  reenitement,  de  façon  k  arriver  ii 
ce  qu'un  homme,  qui  se  troovo  aujourdlmi 
à  proximité  d'une  ligne  de  chemin  de  fer 
direct  qui  le  mènm  à  un  autre  conseil,  soll 
dlifgé  par  cette  Ugne,  sur  ce  conseil,  idera 
qu'il  lui  finit  parfois  phtf  de  TingHnatre 
heures  —  Texemple  existe  —  pour  aller  à 
celui.qui  est  le  plus  rapproché. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  suis  pas  oppbeé 
au  projet  de  résolution... 

M.  Laurent  Bougtoe.  On  peut  aller  au 
conseil  de  révision  dans  une. autre  subdi- 
vision que  la  sienne  l  ' 

M.  la  ministre  de  U  guarra.  ,  .  .et  je  dé- 
clare ne  pas  voir  d'inconvénient  &  ce  qtte  le 
projet  de  résolution  de  U.  Devitu  a<^t  ac- 
cepté. 

M.  Vardbuad  Bottgèitw  Hate  .e*  n^t 

pas  la  question  ! 

U.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pro- 
de  résolution  de  M»  Devina,  dont  )ë  rap- 
pelle le  texte  : 

H  La  Chambre  invite  U.  le  minière  de  la 
guMre  fc  laire  reviser  le  tableau  annexé  aa 
déereldu6aoÉt  1874  qui  détmDiiie  les  ré- 
glées terrltorialet  et  les  subdivision»  de  ré- 
glona,  de  façon  à  tenta*  compte  de  Vétat  des 
eommunieatioii»  entre  les  cantons  et  le» 
chefs-lieux  des  subdivisions  et  en  s'inspl- 
rant,  dans  la  mesure  da  pMiihi»,  de»  vorax 
formulés  par  les  assenÂUea  électtvee  des 
communes  et  des  déparlemeats.  ■ 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix,  est 
adoptée) 


11.  .—  DÉPÔT  p'UNE  PROPOSIT^0N  .DK  hOl 

.tendant.  a  m.  suppression  d.u.poktds 
l'arur 

H.  W  pMémi.  La  parble'est  à  M,  Jules 
Contant  pour  dépoaw  une  impwHloD  de 
loi  «t  faveur  de  laquelle  11  ae  propose  de 
demander  le- Mnéfice  de  l'urgieBee. 

Voir  «Nt)ertes.'L*efdfie  da  jtmrl 

M.  De^MâtOL  Cette  qœstios  est  depuis 
longtemps  à  Tradre  dujour. . , 

M.  le  présidant  J'entends  demttMier  l'or- 
dra  du  jour,  liniste-t-onf . . . 

Voix  fiom^reiMes.  Nda!  nen! 

M.  le  pvéaMsnk  U  pande  eal  à  M.  Coû- 
tant pour  d«mw  iecUire  de  l'exposé  des 
motifs  de  «a  proposition  de  loL 

M.  Jtdas  OontaBt  {Seine).  Comme  com- 
plément, je  dirai  même  comme  oMollaIre  A 
la  loi  rriaUve  aox  deux  années  de  service 
dans  l'armée  acUve,  mes  amis  et  moi  pen- 
sotas,  dan»  an  bat  d'humanité,  qu'il  y  a  Heu 
de  supprimer  le  port  de  l'arme  pour  les  of- 
ficiers, les  8ou»-ofAci««  et  les  soldats  quand 
ils  ne  sont  pas  en  service  commandé  ou  en 
exercice  réglemmiaire.  {MowemeiHi 
vtrt.) 

A  droite.  Et  pour  lee  gendarmes? 

M.  BmOttid.  SopprhnM  l'armée  tout  de 

suite! 

M.  la  présidaiit  U.  Coulant  demande  rur- 
gence.  Permettez-lui  de  donner  lecture  de 
son  vxpoaé  des  xootif s,  conformément  au 
règlement  Ui  Chambre  appréciera  ensuite. 

H.  Jnlea  Contant  (Seine),  lUatiL  La 
Chambre,  eu  votant  la  réduction  &  deux  ans 
de  la  durée  du  service  dans  l'armée  active  a 
voulu  alléger  le»  charges  militaires  qui 
pèsent  sur  lea  citoyen»  et  donner  plus  d'é- 
quité dans  l'appel  des  hommes  sou»  lea 
dr^aux,  notamment  en  supprimant  lea 
dispenses. 

.Mais,  messieurs,  à  cette  réforme,  apportée 
dans  le  recrutement  de  l'armée,  et  qui  donne 
une  légère  amélioration  A  la  vie  active  des 
citoyens,  fl  en  est  une  autre  qnl,  pour  nous, 
doit  y  être  tndmiNnent  liée,  parce  qu'eDe  en 
est  le  corollaire  :  nous  voulons  parler  da 
port  de  rarroe  de  nos  soldat». 

M.  Tomad*.  n  n*e8i  pas  beseta  tfOM  loi 
pour  cela. 

M.  Jnle»  Oovtut  (Seine).  Je  vou»  dirai 
pourquoi  tout  A  rboure. 

Je  poursuis.  Depuis  longtemps  n'avons- 
noa»  pas  fJréqueounent  à  déplner  de  dou- 
lemeux  événement»  survenns  entre  civils 
et  soldats,  tmfs  compatrieto»,  tm  entre  sol- 
dats, dans  lesquris  ces  dernier»»  à  l'aide  de 
leurs  armes,  ont  fait  couler  le  asng. 

Nombreux  »ont  les  faits  da  ce  fenre  qoe 
non»  pourrlon»  émimérer  et  mettre  aousles 
yeux  de  la  Chand>re.  Pour  le  memmt,  noos 
nous  bomeroo»  à  n'en  rappeler  que  quet* 
ques-uns. 

Que  ne»  totiègaeê  se  souviennent  des 
douloureux  et  regrettables  faits  qui  se  swt 
passé»  dans  111e  d'Ouessant. . . 

M.  Charles  Bsnoiat  Et  après  ? 

■t.  FMiBind  Bo«g*r*.  Bt  le»  gen- 
darmes de  Brest? 


'M.Jd«rOoiilaBt(Seinè}.-Apiès7  Je  vais 
vou»  en  citer  d'autres.  Je  disais  l'antre  jour, 
de  ma  pla^  :  Depul»  onze  akw  que  je  suis 
idf  me»  anden»  coUègteé  »Bvent  que  j'Sfl 
pris  part  à  la  discussion  de  beaucoup  de 
propositions  de  loi  n  semblerait  qu'il  y  ait 
un  parti  pris  A  ne  pas  me  laisser  discuter 
«qjourd'buL'  {Xom  Irttml  —  Partez  l)  ' 
•  Je  continue  ma  lectore  : 
'  1*  Dan»  111e  d'Ouessant  où  de»  soldats 
pite  d'ébriété  se  liVrèitint  A  de  véritables 
actes  de  sauvagerie  et  de  pillage  esHtrede 
pauvre»  petits  fermier». . . 

M.lftp«6sMAn«.  Moiirieiur  Cevitant,  vous 
ne  pouvn  pas  dire  de  pueffles  choses. 
M.  Mm  OontaBt  (Seine).  Cfda  existe  1 
M.  Oaynuid.  C'est  parfoitement  exact; 
ces  fartâ  se  sant  passés  dm»  ma  ctrcom- 
cription. 

H.  Jules  Contet  (SelDe)^  2*  de  Tassassi- 
nat  A  coapB  éê  balonnetts  du  soldat  Du- 
breuil  dan»  la  cour  du  70*  de  ligne,  A  Vitré  ; 
3"  de  la  tentative  de  meurtre  sur  les'agents 
de  police  liratfart  et  Derrien  par  trol»  nw- 
récbanx  de  logis  ffarttlkfie  de  oiarbw  A 
Brest;  4°  de  la  tentative  de  meurtre- »or 
BL  Celer  par  sept  ou  boit  sous-itfacleivde 
cavalerie  A  Valettce;  5»  de  la  tentative  de 
meurtre  m  tioi»  ouvriws  A  Lorient; 

■  M.  Boulaud  Et  les  gendannea  blessés  à 
Brest,  qu'estrcc  que  vous  en  Xaites? 

M.  !•  eoMta  du  PMer  de  hmm.  Et 
lea  événeaMnte  de  Larteat? 

M. Jules  Osvmt  (3elM).  O*  puis,  plu»  ré- 
Monnent  encose  A  Potttersr  le  22  novembre 
dernier,  ab  cinq  artlDeors.  prirent  d'iassaot 
la  boutique  d'une  débitante,  Urèreot  leur 
sobre  du  fooneMi,  piétinèrent  la  pauvre 
f ernnne  férocement  el  Messiieut  gfièvmieBl 
les  passant»  qui  s'inlerposérent. 

En  cttani  «es  faits,  >e  m'accuse  pn»  le» 
soldats  ;  Il  n'y  a  pas  contre  eux  la  moindre 
atlaqoe  ;  je  veax  sealement  signaler  ce  fait 
que  deasoMals  p»«  expérimentés  et  ayaxl 
un  caractère  plus  ou  moins  empMté  se  ser^ 
TMit  parfois  de  leurs  arme». 

Dana  la  même  nuit,  une  rfxe  éetatalt  rne 
;  du  Gatvair»  entre  attHIra»,  et  lA  -eseore  ila 
dégainèrent. 

:  Enfin,  A  MoatbemagiB,  pré*  de  Poitiers, 
toiqoniB  dans  la  mftine  nuit,  deux  civHs  fu- 
rent happés  A  coup»  àe  sabre. 

Le  »  noTCMbte,  A  Chtibooift;  deasolàaAs 
envahirent  le  café  Baaamy,  don»  tequar^ 
tiev  da  Vleox-Pori  et  y  reneoirtrèrevr  des 
civils.  Une  bagarre  éclata  auseMM.  Les  ar- 
me» 9«  mirent  de  la  partie  et  quand  les 
mtbtalnr»  prirent  la  fuite-,  B  ne  resta  qu'A 
nunasveries  blessés  qnl  étatsnt  parmi  le» 
civOft  l'an  d'entre  eux  avait  reçu  une  balle 
de  levirtfer  an  bas-ventre. 

Devant  ces  fsMs  doultnDenx,  «ou»  de- 
DMindcms  A  la  ChamUe  s'il  eM  vraiment 
nécess^  qu'en  '  dehors  du  service  fe» 
jeane»  soldats  en  pvoneaade  portent  les 
armes.  {Très  bien!  très  bien!  ét  Ctnitréme 
gauche.  —  lf0wemen$9  divers.] 

Non»  n'es  voyou»  pas  I^otiAlé,  cela  n'aug- 
mente pas  leur  autorité  vf^^hTis  du  pw- 
bHc;  de  plus,  ces  Jeanes  gens  ne  sent  pas 
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tous  expérimentés;  venant  quelquefois  de 
pays  arriérés,  ils  peuvent,  ayant  perdu 
tout  sai^-froid,  commettre  des  âbus,  même 
des  crimes  qui  déshonorent  toute  leur  exis- 
tence. 

Dans  la  séance  du  12  novembre  dernier, 
notre  collègue  M.  Dejeante  attirait  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  des  faits  analogues 
à  ceux  que  je  viens  de  dter. 

Dans  cette  séance,  répondant  à  notre  col- 
lègue, M.  le  ministre  de  la  guerre  s'expri- 
mait ainsi  : 

«  Messieurs,  il  s'agit  de  modifler  un  état 
de  choses  qui  dure  depuis  fort  longtemps. 

«  J'estime  que  la  question  est  très  grosse 
et  que  la  discussion  peut  être  longue,  en 
outre  qu'il  est  nécessaire  que  la  Chambre 
puisse  exprimer  son  avis  par  un  ordre  du 
jour.  » 

Et  M.  le  ministre  ajoutait: 

»  La  question,  je  le  répète,  est  grave, 
puisque  depuis  de  longues  années,  la  situa- 
tion est  la  même.  Je  me  rappelle  l'époque 
de  Tempire,  alors  que,  tous  les  jours,  les 
journaux  publiaient  des  articles  sous  la 
rubrique  :  «  Les  galtés  du  sabre.  » 

M.  le  lieutenant -colonel  Kousset.  On 
disait  exactement  la  même  chose  en  1860. 
On  a  vu  où  cela  a  mené!  [Trèt  bien  I) 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  «  Or,  depuis 
que  les  journaux  républicains  avaient  si- 
gnalé sous  l'empire  l'abus  possible  des 
armes  laissées  entre  les  mains  des  soldats, 
nous  avons  eu  trente-^ts  ans  de  Répu- 
blique et,  pendant  ces  trente-trois  ans,  le 
port  de  l'anne  a  continué  à  être  autorisé 
chez  les  soldats. 

«  Permettez-moi,  messieurs,  de  m'ap- 
puyer  là-dessus  pour  dire  que  la  question 
a  une  telle  gravité  qu'elle  mérite  un  débat 
qui  ait  toute  l'ampleur  nécessaire.  Or,  per- 
sonnellement, je  ne  suis  pas  préparé  au- 
jourd'hui à  cette  discussion.  Je  vous  de- 
mande donc  de  vouloir  bien  surseoir  à  une 
résolution.  » 

Messieurs,  si,  dans  la  discussion  de  la  loi 
de  deux  ans,  nous  n'avons  pas  demandé  la 
suppression,  en  dehors  du  service,  du  port 
de  l'arme,  c'était  afin  de  ne  pas  en  retarder 
Tapplication.  Hais  aujourd'hui  que  la  discus- 
sion en  est  terminée,  nous  vous  deman- 
dons de  réaliser  cette  suppression  par  une 
loi  spéciale  pour  laquelle  nous  demandons 
le  bénéfice  de  l'urgence. 

Je  vais  donner  lecture  de  l'article  unique 
de  ma  proposition. 

Vous  verrex  que  cet  article  n'a  rien  d'a- 
gressif pour  nos  soldats;  je  ne  saurais  trop 
le  répéter  à  nos  collègues.  J'y  vois  là,  au 
contraire,  une  question  de  haute  moralité. 
Vous  pariez  toujours  de  l'armée.  Je  suis  per- 
suadé que  quand  vous  aurez  supprimé  le 
port  du  sabre  aux  soldats,  il  y  aura  plus  de 
fraternité  entre  les  civils  et  les  militaires,  et 
ce  sera  une  force  de  plus  que  vous  donne- 
rez à  l'armée. 

M.  Rouland.  Supprimez  l'uniforme  ! 

M.  Jules  Coûtant  [Seine).  Je  pourrais  ré- 
pondre à  certains  de  nos  collègues  qui  se 
livrent  souvent  à  des  manifestations  et  qui 


poussent  des  exclamations,  que  j'aimerais 
beaucoup  mieux  les  voir  monter  à  la  tri- 
bune ou  venir  discuter  dans  les  commis- 
sions. 

Voici  le  texte  de  ma  proposition  de  loi  : 
«  Article  unique,  —  Le  port  de  toute  arme 
est  interdite  aux  officiers,  sous-officlers  et 
soldats  en  dehors  du  service  commandé  et 
des  exercices  réglementaires.  » 

Cette  proposition  porte  les  signatures  de 
MM.  Jules  Coûtant  (Seine),  Allard,  Bouveri, 
Chauvière,  Paul  Constans  (Allier),  Dejeante, 
Delory,  Dufour,  Mesller,  IMger,  Marcel  Sem- 
bat,  Thivrier,  Vaillant,  Walter. 

M.  le  lientenant-colonel  Rontset.  Le  port 
d'une  arme  est-Il  permis  aux  civils  ?  {Rires.  ) 

M.  Jnles  Coûtant  (Seine).  Messieurs,  cette 
mesure  existe  en  .Angleterre,  et,  si  je  ne  me 
trompe,  à  lu  légion  étrangère. 

Le  matin,  les  soldats  qui  ne  sont  pas  en 
service  commandé  ne  portent  pas  leur 
arme.  Pourquoi  la  porteraient-ils  plutôt 
l'après-midi  ? 

Monsieur  le  mintotre,  je  vous  fournis  ce 
que  vous  m'avez  demandé,  l'occasion  de 
vous  expliquer  à  cette  tribune.  Je  demande 
l'ui^ence  en  faveur  de  ma  proposition  ;  mais 
je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'elle  soit  ren- 
voyée à  la  commission  de  l'armée.  {Trè» 
bien!  très  bien!  à  Vexirême  gauche.) 

M.  Xiaurent  Boogère.  Discutons-la  tout 
de  suite  ! 

M.  Jules  Contant  (Seine).  Avant  de  des- 
cendre de  la  tribune,  je  tiens  à  le  répéter,  je 
supplie  mes  collègues  de  croire  que  les  au- 
teurs de  cette  proposition  ne  veulent  en  rien 
attaquer  nos  soldats.  Au  contraire,  nous 
voulons  essayer  de  rendre  plus  étroits  les 
liens  de  fraternité  qui  unissent  les  soldats 
et  les  civils,  qui  tous  représentent  les  forces 
unies  de  la  nation  française.  [Applauditse- 
menit  à  Vextréme  gauche.) 

H.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  gnem.  Messieurs, 

ce  n'est  pas,  en  effet,  la  première  fois 
que  la  question  est  soulevée  devant  la 
Chambre.  Elle  vous  avait  été  présentée 
au  cours  de  la  discussion  d'une  autre 
loi  et  j'avais  prié  les  honorables  dépu- 
tés qui  la  présentaient  de  l'ajourner  à  un 
moment  où  le  débat  pourrait  avoir  plus 
d'ampleur. 

Le  moment  est  venu  et  j'en  suis  bien  aise. 

L'armée  considère  le  port  du  sabre 
comme  un  honneur.  (ApplaudisgemenU  sur 
sur  divers  bancs  au  centre  et  à  droite.) 

A  Vextréme  gauche.  Et  la  marine  ? 

M.  le  minier  Je  ne  parle  pas  au  nom 
de  la  marine  ;  je  ne  parie  pas  au  nom  de 
l'armée  anglaise.  Je  parle  au  nom  de  l'ar- 
mée française,  (youveaux  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.) 

L'armée  considérerait  comme  une  véri- 
table atteinte  à  son  prestige  {Exclamation» 
à  Vextréme  gauche)  l'application  de  la  pro- 
position qui  vous  est  soumise. 

A  Vextréme  gauche.  Ce  n'est  pas  noire 
intention. 


M.  le  miuiitre.  L'armée  a  derrière  elle 
une  longue  tradition.  (Bruit.) 

La  question  est  grave.  Je  vous  demande, 
messieurs,  un  peu  de  silence.  (Parlei! 

parlez  I) 

11  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de  savoir 
si  à  une  armée  de  nouvelle  création  on 
donnera  le  port  du  sabre;  il  s'agitde  savoir 
si,  à  une  armée  flère  de  ses  traditions,  on 
va  retirer  le  port  du  sabre.  {Applauditse- 
menls  au  centre  et  tur  divers  banca,  —  Sxcta- 
maliont  à  Vextréme  gauche.) 

Messieurs,  que  s'est-il  passé  depuis  qua- 
rante ou  cinquante  ans  ?  il  s'est  passé  une 
chose  que  nous  constatons  tous.  Je  sais  bien 
qu'il  y  a  une  loi  qui  Interdit  le  port  des 
annes  cachées  ;  mais  —  et  je  me  demande 
si,  comme  membre  du  Gouvernement,  je 
devrais  l'avouer  —  des  armes  de  cette  caté- 
gorie se  portent  couramment  ;  il  y  a  des 
couteaux  à  virole  et  des  revolvers  dans  pas 
mal  de  poches.  (Applaudiisemeni$  au  centre 
et  sur  divers  bancs.) 

M.  Brmanl  Ce  n'est  toujours  pas  dans  les 
nôtres. 

M.  le  miaUrtre.  Or,  messieurs,  ces  armes, 

nous  en  Interdisons,  non  seulement  en 
théorie,  mais  en  pratique,  l'emploi  à  tous 
nos  soldats  ;  nous  ne  leur  permettons  de 
sortir  des  casernes  et  d'avoir  dans  leur  pau- 
vre petit  paquetage  aucune  de  ces  armes  ; 
mais  nous  leur  donnons  une  arme  apparente 
et  qu'ils  sont  fiers  de  porter.  (Très  bien! 
très  hien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Hnbbard.  Contre  qui,  en  temps  de 
paix?  {Bruit  à  Vextréme  gauche.) 

M.  le  président  Je  vous  en  prie,  mes- 
sieurs, voulez-vous  laisser  M.  le  ministre 
conclure,  ou  voulez-vous  l'en  empêcher  t 
(Exclamaiions  à  Vextréme  gauche.)  Oui,  sans 
doute,  il  n'est  plus  possible  de  parier  ici. 
{Trèt  bien!  très  bim!  sur  de  nombreux 
bancs.) 

M.  le  ministre.  Je  vous  prie,  messieurs, 
en  raison  surtout  des  motifs  de  sentiment 
que  j'ai  présentés  tout  à  l'heure,  de  re- 
pousser la  proposition  et,  sur  ce  point,  je 
pose  la  question  de  confiance.  {Applaudisse- 
ments au  centre  et  sur  divers  bancs.) 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  demande  la 
parole. 

M.  Henry  Feirrette.  Je  demande  la  pa- 
role pour  expliquer  mon  vote. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Coû- 
tant. 

H.  Jules  Coûtant  (Seine).  J'avoue  que  je 
suis  très  surpris  de  la  réponse  de  .M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Je  ne  crois  pas  que  qui 
que  ce  soit  en  France  songe  à  attaquer  nos 
soldats  en  promenade.  Je  pouirais  répondre 
à  mon  tour  à  M.  le  ministre  que  ma  propo- 
sition est  l'écho  de  sentiments  que  m'ont 
manifesté  à  cet  égard  un  grand  nombre  de 
soldats.  {Exclamations  à  droite  et  au  cnt- 
tre.) 

M.'Di^ardin-B«anmets.  Cela  ne  peut  pas 

être,  nous  protestons  ! 
M.  Henry  Bagnol.  C'est  parfaitement 

exact. 

M.  Dqjardin-BeanmetB.  Les  soldats  de 
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la  France  sont  dignes  de  porter  le  sabre  ! 
(Trè»  bien!  très  bien!) 

M.  le  comte  dn  Périer  d»  LartaiL  Ce 
sont  des  soldats  anarchistes  qui  ne  veulent 
plus  porter  l'arme. 

M.  le  U«otoiuuii-colonel  Roau«t  Oui,  ce 
sont  des  anarchistes,  ce  ne  sont  pas  des 
soldats,  lis  ne  sont  pas  dignes  de  Tètre. 

M.  Jnlés  Oootant  (Seine).  Je  ne  suis  pas 
anarchiste. 

Je  m'étonne  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  pose  la  question  de  conflance  sur 
cette  question. 

M.  l«li«iitoiunt-ooloiMl  BoniMt.  Ha  fait 
son  devoir. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Nous  ne  vou- 
lons pas  être  toujours  à  votre  merci. 

M.  Orosdidier.  U  faut  sans  doute  que  le 
ministre  so(t  à  la  vôtre. 

IC.  JuIm  Coûtant  (Seine).  Nous  mainte- 
nons notre  proposition.  {AppUautmfiments  à 
Vextréme  gauche.) 

M.  la  présidant  La  parole  est  à  M.  Fer- 
rette. 

M.  HAiiry  P«mtte.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  vient  de  prononcer  k  cette  tribune 
des  paroles  qui  ont  reçu  Tapprobation  de 

tous  les  membres  de  roppositfon. 

Nous  sommes  habitués  à  ce  jeu  et  ctiaque 
fois  que  le  Gouvernement  s'est  vu  poussé 
dans  une  voie  extrême  par  ceux  qui  l'ont 
soutenu,  par  ceux  qui  ont  proclamé  partout 
que  le  général  André  était  le  seul  ministre 
de  la  guerre  républicain,  de  quel  côté  a-t-U 
jeté  ses  regards  pour  solliciter  une  majo- 
rité qui  le  sauve  ?  {Exclamatiom  à  Vextréme 
gauche.  —  Applaudi»»ements  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  Dajardin-BeamnetK.  Il  ne  faut  pas  se 

livrer  à  des  manifestations  politiques  lors- 
que l'intérêt  de  l'armée  est  en  jeu. 

M.  Henry  Ferrette.  Je  suis  d'accord  avec 
vous,  monsieur  Dujardln-Beaumetz,  mais  U 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  ministre 
s'est  adressé  à  nous  chaque  fois  qu'il  a 
voulu  se  défendre  contre  les  imprudences 
de  ses  amis. 

H.  Camaod.  Dites-le  luL 

M.Henry  Fenetto.  Nous  le  lui  dirons. 
Nous  nous  souvenons,  monsieur  le  ministre, 
que  vous  n  avez  pas  toujours  eu  cette  atti- 
tude, et  vous  avez  souvent  toléré  dans  la 
bouche  de  vos  amis  un  langage  qui  dépas- 
sait beaucoup  en  violence  celui  que  l'hono- 
rable M.  Coûtant  a  tenu  à  cette  tribune. 

U  y  a  deux  ans  par  exemple,  lorsque  notre 
éminent  collègue  M.  Briand. . .  (Bruit.) 

J'ai  rintentlon  de  parler  et  je  parlerai. 

M.  ICagniaudé.  Nous  avons  autre  chose  à 
faire. 

M.  Henry  Ferrette.  Ce  sont  vos  amis  qui 
ont  soulevé  ce  débat. 

M.  Magniandé.  C'est  une  singulière  façon 
de  s'occuper  de  la  France  ! 

M.  le  luréiident.  laissez  parler  l'orateur, 
ntessleurs,  les  interruptions  et  les  réponses 
prennent  plus  de  temps  que  les  discus- 
sions. 

M.  Henry  Ferrette.  Il  y  a  deux  ans,  lors- 
qu'un de  nos  plus  émtnents  collègues, 


H.  Aristide  Briand,  plaidait  devant  la  cour 
d'assises  de  l'Yonne  pour  M.  Hervé,  Il  disait, 
en  parlant  des  éraits  de  ce  professeur: 
"  Voilà  des  théories  qui  seraient  approuvées 
par  l'éminent  ministre  de  la  guerre  !  »  Est-ce 
que  vous  protestiez,  monsieur  le  ministre  1 
Non  !  vous  trouviez  cela  fort  bien.  {AppUat- 
diaementt  à  droite.) 

Il  y  a  quelque  temps,  lorsque,  au  mépris 
de  toutes  les  traditions  de  la  justice,  on  vous 
demandait  d'enfermer  sans  motifs  trois  of- 
ficiers, de  les  soumettre  à  une  instruction 
aussi  illégale  que  monstrueuse  {Interntp- 
tiont  à  gauche  —  Applaudissements  à  droite), 
est-ce  que  vous  protestiez  ?  Vous  exécutiez 
les  ordres  qui  vous  venaient  de  ce  côté  I 
[L'orateur  désigne  l'extrême  gauche.) 

Et,  avant-hier,  avec  une  éloquence  qui  a 
frappé  tout  le  pays  et  émotionné  la  Cham- 
bre tout  entière...  {Interruptions  à  Vextréme 
gauche.) 

U.  Jules-I^uis  Breton.  Cela  n'a  aucun 
rapport  avec  la  question. 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  garder 
le  silence  ;  ces  Incidents  ne  se  renouvelle- 
ront plus. 

M.  Henry  Ferrette.  Il  y  a  quelques  jours 
précisément,  devant  la  Chambre  et  tout  le 
pays,  MM.  Lasles  et  Gauthier  (de  Clagny) 
signalaient  le  cas  du  commandant  Cuignet 
que  vous  vouliez  déférer  à  une  commission 
médicale  parce  qu'il  ne  partageait  pas  votre 
opinion  et  vous  n'aviez  même  pas  un  mot 
pour  justifier  votre  attitude.'  Et  c'est  aujour- 
d'hui, alors  que  vous  voyez  peut-être  le 
danger  qu'il  y  a  à  suivre  vos  amis  dans  la 
voie  où  ils  vous  engagent,  que  vous  tendez 
la  main  vers  nous  et  que  vous  nous  deman- 
dez de  voter  avec  vous. 

M.  Darr^y.  Mais  nous  aUons  voter 
aussi  ! 

M.  Henry  Ferrette.  Vous  aurez  peut-être 
aujourd'hui  une  majorité  pour  vous  sau- 
ver {Exclamations  à  Vextréme  gauche  el  à 

gauche),  mais  je  considère  que  notre  devoir 
est  de  nous  abstenir  et  de  vous  laisser  vous 
défendre  vous-même  contre  ceux  de  vos 
amis  que  vous  jugez  aujourd'hui  trop  im- 
prudents ou  trop  pressés.  (Applaudissements 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  préaidenl  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'ui^enee,  repoussée  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

H  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée 
de  MM.  Audtgier,  Paul  Bertrand,  Bouctot, 
Gérard,  de  Caraman,  Argeliès,  Brindeau, 
Toumade,  Gauthier,  de  GasteUane,  Ermtmt, 
Dubuisson,  Périer,  etc. . . 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouiUement) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   505 

Majorité  absolue   253 

Pour  l'adoption   27 

Contre   178 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  l'amiée.  (Auenti- 
ment.) 

12.  —  ADOPTION  d'un  projet  DK  nÉSOLU- 

TION  HBLAnF  A  L'HÔPITAL  DB  ORANDRIS 

(rhônr) 

M.  le  président  Messieurs,  11  est  cinq 
heures  ;  la  Chambre  me  permettra  peut- 
être  d'aborder  l'ordre  du  jour.  {Très  bien  t 
et  rires.) 

L'ordre  du  jour  i^>^Ue  la  discussion  sur 
la  prise  en  considération  du  projet  de  réso- 
luHon  de  MM.  Bonnevay  et  Cazeneuve, ayant 
pour  objet  d'autoriser  une  loterie  en  vue  de 
l'organisation  et  de  l'aménagement  du  nou- 
vel hôpital  de  Grandris  (Rhône). 

La  commission  d'Initiative  conclut  à  la 
prise  en  considération. 
Personne  ne  demande  la  parole  ?... 
Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission. 

(Les  condusious  de  la  commission,  mises 
aux  voix,  sont  adoptées). 

M.  Léonce  de  Caatelnao,  rapporteur.  La 
conunlssion,  d'accord  avec  le  Gouvernement, 
demande  l'ui^nce  et  la  discussion  immé- 
diate. 

IC.  de  Boury.  Nous  devons  nommer  de- 
main une  commission  spéciale  qui  s'occu- 
pera des  loteries.  H  semblerait  naturel  que 
la  proposition  lui  fût  renvoyée. 
M.  Louis  Passy.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  présidant  La  parole  est  k  M.  le 
président  de  la  commission  d'Initiative. 

M.  Louis  Pasiy,  président  de  la  commis- 
sion d'initialive.  La  13"  commission  d'Initia- 
tive a  présenté  bvis  rapports  sur  trois  de- 
mandes de  loteries.  Elle  vous  prie  instam- 
ment de  traiter  celle-ci  d'une  façon  aussi 
favorable  que  les  précédents. 

Quant  à  la  proposition  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  déposer  au  début  de  la  séance,  elle 
vise  seulement  l'avenir.  C'est  une  question 
de  législation  qui  est  soumise  k  votre 
examen. 

Comme  président  de  la  13*  commission 
d'initiative,  je  vous  prie,  je  le  répète,  de 
traiter  les  rapports  qui  vous  sont  soumis  de 
façon  aussi  favorable  que  les  précédents  et 
d'adopter  les  conclusions  de  la  commission 
k  l'unanimité.  {Très  bien!  tt^s  bien!) 

M.  Lucien  Cornet  U  serait  nécessaire, 
chaque  fols  qu'un  avis  est  demandé  aux 
commissions  d'initiative  parlementaire  pour 
l'autorisation  d'une  loterie,  que  le  Gou- 
vernement communiquât  à  ces  commis- 
sions un  dossier  complet  donnant  des  ren- 
seignements sur  le  but  de  la  loterie,  son 
organisation,  les  délibérations  des  commis- 
sions administratives  des  œuvres  en  faveur 
desqueUes  elle  est  soUicltée,  etc. 

En  un  mot,  je  désirerais  que  les  loteries 
ne  fussent  autorisées  qu'après  production 
aux  commissions  parlementaires  d'un  dos- 
ster  à  peu  près  semblable  k  ceux  qui  sont 
exigés  des  communes  lorsqu'elles  veulent 
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faire  tm  emprunt  ou  dèimindent  une  Impo- 

IHtpoia  qaëïtHaéS  tempt,  Il  7  a  un  véritable 

excès  de  demandes  d'autorisations  de  lote- 
ries, et  il  faut  reconnaître  que  les  commis- 
sions parlementaires  mMiqueiadesélémeAle 
nécessaires, pour  pouvoir  donn^  des. avis 
éclairés.  Leurs  membres  n'ont  absolument 
sous  les  yeux  que  le  texte  du  projet  de 
r6flolufl6n,'ei  eëlA  itté  t»aifil!t'lnininsftbt. 

le  crains  des  AbU^  ët,  «nmaqudItAde 
mémlnre  de  h  eoirimfs^fon,  Je  erols  devoir 
faire  mes  réserves. 

M.  le  présldeal'^.' Passy  vous  expHque 
qu'il  a^  au  débilt  de  la  s^nce,  déposé  une 
proposition  ayant  Justemetit  c^  'oHet.  U  a 
ajouté  que,  pour  le  passé,  n  y  avait  lieu, 
suivant  la  commission  et  sutvànttul,  de  ra- 
tifier les  propositions  antérleuree.  {Trè$ 
bien!  irèê  Uenî) 

M.  Lucien  Cornet  Mon  obeermUon  a 
simplement  pour  but  de  souligner  l'impor- 
tance de  la  question. 

M.  le  président  C'est  l'objet  de  la  propo- 
sition que  M.  Passy  a  déposée  au  débnt  de 
la  séance  et  qu'on  examinera  demain  dans 
les  imream. 

M.  I«oali  Pftesy.  Je  vous  demande  pour 
aojtmrd'httt  de  voter  les  ooncluslons  des 
rapports  qui  nous  sont  présentés  et,  en  ee- 
eond  Ueii*  de  réserver  la  quesikHi  en  ce  qui 
coDceme  l'avenir. 

M.  le  présSdMt.  La  commission  dmnande 
l'urgence  et  la  discussion  Immédiate. 

11  n'y  a  pu  d'oppmttton  i  Turgenoef... 

L'urgence  est  prononcée. 

Personne  ne  s'oppose  À  la  discussion  im- 
médiate?. . . 

La  dtscuHston  Immédiate  est  ordonnée. 

Je  consulte  maintenant  la  Chambre  stlrla 
question  de  savoir  st  elle  entend  passer 
à  la  discussion  de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  deFartlele  tmiqne.) 

.H.  le  prétldeot  »  Article  unique. La 
Chambre  des  d^put^s  est  d'avis  que  le  mi- 
nistre de  rintérieur  peut  autoriser,  au  profit 
de  la  commission  des  hospices  de  Grandris 
(Rhône),  une  loterie  dont  le  produit  sera 
affecté  h  rinslallatlon  du  nouvel  hôpital  et 
dont  le  chlffre.Ie  mode  d'émission  et  le  con- 
trôle dus  comptes  seront  déterminés  par  im 
arrêté  ministériel.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique. 

(L'article  unique,  nris  au*  voix,  est 
adopté.) 

1 8.  —  ADOPTION  d'CN  projet  DE  RÉSOLUTION 
EN  FAVEUR  DE  l/O-X'VRK  DES  "  QUINZE 
JOURS  DE  CAMPAONE  »  POUR  LES  E.NFANTS 
IHDIOBNTS 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appellp 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
du  projet  de  résolotfon  de  M.  Gervafs  (Seine) 
et  phisïenrs  de  ses  colUgucÊ,  tendimt  k 
autoriser  une  loterie  en  faveur  de  l'œuvre 
dés  "  quinze  Jours  de  campagne  <•  pour  les 
enfants  indlgeats. 


La  commission  d'initUtive  conclut  6  la 
prise  en  eonridétfttim. 

Je  mets  aux  voix  les  cMiolusions  de  la 
eommlselon. 

(Les  conclusions  de  la  eommlsriOD*  mises 
ïnx  voix,  sont  «dictées.) 

M.l»  priMAHii.  La  commission  demande 
l'urgence  et  la  discussion  Immédlftte. 

Je  codifnKe-]*  Chambre  sur  l'urgence. 

fL'iirgéncfe  est  iiéclarée.) 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposition 
âla  discussion  immédiate?... 
Èile  est  ordonnée. 

Personne  lie  ,  demande  la  parole  pour  la 
discussion. générale  ?.. . 

Je  consulte  la  Chambre  siir^  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  k  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
â  la  discussion  de  l'ârtlcle  unique.) 

M.  le  -président .  «.  4^^if.^^  ¥.^*S*^^'  —-^^ 
Chambre  des  députés  Invftç  le  Gouverne- 
ment à  autoriser  l'œuvrç.  des  .!  quinze  jours 
de  campagne  »  k  émettre  une  loterie  de  cent 
mille  bfllels,  au  prix  de  1  fr.,  ayant  droit  de 
circulation  en  France,  en  Algérie  et  dans  les 
pays  de  protectorat. 

«  Le  produit  de  cette  loterie  sera,  consa- 
cré à  donner  quinze  jours  de  vacances  {ha- 
billement, transport,  logement  et  nourriture) 
au  plus  grand  nombre  possible  d'enfants 
indigents  des  deux  sexes  pris  dans  les  éco- 
les de  Paris  et  du  département  de  la  Seine, 
sur  la  proposition  de  leurs  mtdtres  ét  pro- 
fesseurs. 

«  Le  mode  d'émission  et  de  contrôle  des 
comptes  de  cette  loterie  seront  réglés  par 
un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle unique?. . . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'artide  unique,  mis  aux  voix,  est  adt^ié.) 

14.—  ADOPT(OX  d'us  PROJET  de  RÉSOLUTION 
AYANT  FOUR  BUT  DE  FAmE  BÉNÉFICIER  DU 
QUART  DE  PLACE  UN    PARENT  D'UN  HILIt 
TAmS  OL'  ICAHIN  TOMDâ  MALADE  OU  BLESSÉ 
.PENDANT  UNE  PÉRIODE  D*INSTRÇCTION 

M.  le  {urésident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
dlscnsslon  du  projet  de  résotaUm  delÎLJales 
Contant  (9e)ne)  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, ayant  pour  but  de  faire  béoéKcler  du 
quart  de  place  (bfllet  mlUtalre),  sur  toutes 
les  lignes  de  chemins  de  fer  français  et 
compagnies  de  navigation,  un  parent  {père 
ou  mère,  frère  ou  scrar,  épouse  ou  enfant) 
d'un  militaire  ou  marin  tombé  malade  ou 
blessé  en  accomplissant  nne  période  d'tns- 
tnieUon  mlUtalre  dan»  l'année  aeUve,  1»  ré- 
serve ou  l'armée  territoriaie. 

Personne  ne  demande  le  'perrte  ponr  <la 
discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  ft  la  discussion 
:  de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

H.  le  président.  «  Article  unique.  —  La 
Chambré  invite  le  Gouvernement  à  négo- 


cier avec  lesi  oompagBktf;>dB"ehenkie  de 
fer  et  de  navigation  peur  obtenir  «que  le 
bénéOee  rdn  qoaH'  Ae  0aee  (biUet  >iiilUt«tre) 
Boit  <ecoeidé  à  im  ^ereat  (le  père  :oii  U 
mère,  le  frère  ou  la  sœur,  l'épouse  ou 
l'ealaot)  d'un'  miUtaire  eu  marin  tonbé 
malade  ou  blessé  .en  accomplissant  >une 
période  d'insiructlOD  miUtairedans  l'armée 
eeUvej  U  réserve  ou  l'aimée  tenlleriale-  » 

Personne  ne  demande  la  parole?» 

Jeameteeiix  v<^  le  projet  de  résolutien. 

(  Le  projet  de  ré soldtien,  mie  aax  voix,  est 
adopté.) 

1  6.  —  ADOPTION  d'un  PROJET  DE  LO!  PORTANT 
OUVERTURE  DE  CRl^rrâ  EXTRAORDINAntBS 
ET  SL'm.ÉHENTAiRES  AV  mmSTRE  DU  COU- 
HGRCE,  DE  l'industrie,  DE9  POSTES  ET  DBS 

TéT.ÉGRAPHES 

'  M.  le  ^éeldeni  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  :  1°  du  projet  de  loi  portant 
onveiVure  au  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes 
(2'  section]  d'un  créitit  extraordinaire  de 
2,925^000  fr.  pour  :  1"  la  construcUon  d'hô- 
tels des  postes  et  des  télégraphes;  2°  l'étar 
blissements  de  circuits  téléphoniques  in- 
terurbains ;  3"  l'établissement  de  nouveaux 
multiples  et  travaux  d'appropriation  cor- 
respondants ;  4"  les  frais  de  contrôle  de  la 
fabrication  du  câble  ,de  Brest  à  Dakar  ;  — 
2«  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au 
ministre  du  commerce^  de  l'industrie,  -des 
postes  et  dea  .télégraphes  (2*  section)  de 
crédits  supplémentaires  et  extraordin^res 
«'élevant  à  6,443.154  fr.  pour  ;  i"  le  paye- 
ment de  deux  nouveaux  acomptes  relatifs 
à  l'établissement  du.cftble  de  Brest-Dakar; 
2»  la  création  de  270  emplois  de  dame  em- 
ployée des  téléphones  ;  3*  l'extenrioa  des 
postes  centraux  téléphoniques  non  pour- 
vus de  multiples;  4»  Vinstitution  d'un 
cours  de  .Recorder  k  Brest  ;  5»  l'exploita- 
tion de  postes  de  télégraphie  sans  OL 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  U  question  de 
savoir  si  elle  entend  peeser  i  la  dtseusaton 
des  articles. 

(La  Chambre,  eonsultée,  décide  passer  à 
la  discussion  des  articles.) 

M,  le  présideni  n  Art.  f".  —  Est  auto- 
rtsée,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
6,100,000  fr.,  la  dépense  relative  à  l'établis- 
sement de  lignes  téléphoniques  interur- 
baines d'Intérêt  général.  » 

Personne  ne  demande  la  .  parole  sur  l'ar- 
ticle 1"?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.} 

M.  le  préaidant  «  Art  ^  —  U  est  ouvert 
au  ministre  du  commerce,  l'Industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes'  (s*  sectton.  -  - 
Poste»  et  télégraphes),  en  addition  «ox  cré- 
dit» alloués  par  la  loi  de  finances  du  30  dé- 
cembre 1903,  pour  les  dépenses  du  budget 
général  de  l'exercke  iWU,  des  crédits  sop- 
plémentalrea  et  exlraordtnalrm  s'élevant  k 
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U  BonUiW  d«  M30,454  fr.  qui  BMtORt  péyai^e 
de  la'manièra'Wi<rante  : 

'Personne  lié'  dëmanile  la-  parole  sur  ce 
chapitre?... 

Je  le  mets  aux  yoÎ*. 

'  (Le  chapitre  5,  mis  ailx  voix,  est  adopté.)" 

«  Chap.  8.  —  Indemnités  diyarsfiB  ét  se- 
couw,  fie^iflO  fr^  >»  —  |Adûpté.)i, 

u  Clup.  10^  —  tfalérifil  des  bureaux,  1,73^ 
franc».  »  7- (Adopta.)  ' 

»  Chap.  11.  —  Imprewions  et  puLÙca^ 
tlons,  57  fr,  "  —  (Adopté.) 

«  chap.  13.  —  Dépeufie^  en  matériel  pour 
rinstallatlon  des  appareils  et  pour  rétabUS" 
sèment  des  lignes  télégraphiques  et  télé- 
phoniques (Travaux  neuls),  250,9Cio  fr-»  — 
(Adopté.) 

1  «  Chap.  14.  —  pépeoses  en  matériel  pour 
rentreUen  des  apparelis  et  des  lignes  télé- 
graphiques et  téléphoniques,  1,400  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  15.  .—  Salaires  des  ouvriers  des  ser* 
vices  éleetrlques.  ^  Indemnités  et  frais  de 
déplacement,  350  tr.»  —  (Adopté.) 

u  Chap-  2Stns.  —  Construction  d'hôtels  des 
postes  et  dés  télégraphes,  750,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  38  ter.  —  Construction  de  cir- 
cuits téléphoniques  Interurbains  d'intérêt 
général,  1,000,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

Chap.  28  quater.  —  Construction,  installa- 
tion et  aménagement  de  nouveaux  tableaux 
téléphoniques  à  Paris,  h  Lille  et  à  Lyon, 
1,150,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

u  CUiap.  28  quinquîè».  —  ConstrucUon  et 
immersion  des  cftbles,  1,993,750  fr.  »  — 
(Adopté.) 

U.  U  pvéciitaat  Je  donne  lecture  de  la 
fin  de  l'article  : 

(i  Usera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  1904.  » 

Personne  ne  demande  laparolef. . . 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article  2. 

(Llensemble  de  rartlcle  Z,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  préiideni  Je  mets  aux  voix,  par 
scrutin,  rensemt>le  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  .ouvert. 

(Lfls  votei  sont  recueillis.  —  WM.  les  se- 
érâtaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  prAsidenl  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  :  ' 

Nombre  des  votants   557 

Majorité  absolue   279 

Pour  l'adoption. ...  557 
Contre  ,         ■  0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

16.  ^  EXCUSE  ET  DEMANDE  DE  CONGÉ 

M.  1*  pfésident  M.  Robert  Surcoût  s'ex- 
cuse de  ne  pouvoir  assister' à  la  Un  de  la 
présente  séance  et  demande  un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés.  ' 


17.—  VÉttIFICATIOX  pÉ  1>OUVOUtS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  'appelle 
l'examen  det;  conclusions  du  0"  bureau  sur 
les  opérations  électorales  'de'  l'arrondisse- 
ment de  Calvi.' 

Le  rapport  a  été  Inséré  aU  Journal  officiel 
du  22  juin  1904.  A'otre  6«  bureau  conclut  à 
la  validation. 

La  parole  est  &  H,  Hubbard. 

:  M.  9iiMwrd^  Messieurs,  l'élection  de  Calvi 
mérite. d'arrêter  l'attention  de  la  Chambre. 
L'hoqor^le  M.  FabLanl,  candidat  battu  à.  un 
noin})?^.  tout ,  à  bit  mioune  de  voix,  a  saisi 
U  Chambre  d'une  protestation  très  eom- 
plète,  très  intéressante,  et  qui  donne  h  cette 
él6«Uon  un  caractère  tout  particulier.  U  ne 
s'agit  pas  ici,  en  efTet,  messieurs,  d'une  com- 
pétitioa  électorale,  entre  républicain  et 
un  réaettomudre  {Akî  ahl  à  droUe);  ce  sont 
deux  républLcains,  deux  radicaux  qui  se 
sont  trouvés  aux  prises  ;  et  cependant  l'un 
d'eux,  messieurs,  a  bénéficié  de  ce  triste 
privilège  de  s'être  vu  l'objet  de  la  pres- 
sion administrative,  la  plus  caractérlsUqua, 
la  pins  méUttodique,  la  mieux  (^xanlsée 
qu'on  puisse  rêver.  11  ne  saunât  exister 
dans  les  rangs  de  la  majorité  républieafne, 
quels  que  soient  les  bruits  qu'on  ait  pu  ré- 
pandre pour  influencer  le  vote  de  cette  ma- 
jorité, l'ombre  d'un  doute  sur  les  opinions 
de  H.  Fabianl,  conseiller  i  la  cour  d'appel 
de  Nîmes, 

M.  Fabianl  est  un  vieux  républicain,  dans 
toute  la  force  de  ce  terme  classique. ,. 

M.  XmU*  Gombes,  président  du  comeU, 
ministre  de  Vintérieur  et  des  euUet.  Qu'est-ce 
que  cela  peut  faire? 

M.  Hmbbard.  Cela  (ait  que  la  Chambre 
ne  peut  pas  avoir  de  doute  sur  ce  point 
que  l'honorable  M.  Fablani  a  des  litres  à  la 
confiance  du  parti  répubhcaln  et  qu'il  a  le 
droit  de  revendiquer  la  liberté  électorale  la 
plus  complète' de  la  part  de  ses  amis  répu- 
blicains. 

H.  le  général  Jacqney.  Il  faudra  faire 
une  loi  pour  empêcher  un  réactionnaire  de 
se  présenter. 

M.  Hubbard.  M.  Fablanf  était  déjà  répu- 
blicain à  la  fln  de  l'empire.  M.  Fabtani  a  été 
candidat  républicain,  élu  dès  1871,  dans  l'un 
des  cantons  de  la  circonscription,  dans  celui 
de  Calenzana,  contre  un  légiUmfste,  H.  Ma- 
rinl,  que  nous  trouvons  jouant  un  rôle 
important  dans  cette  œuvre  de  pression 
administrative  et  dans  cette  corruption  par 
nomination  de  fonctionnaires  au  cours  de 
la  période  électorale  dont  nous  nous  occu- 
pons. 

Trois  lignes  de  la  pièce  48  du  dossier 

achèveront  d'enlever  toute  espèce  de  doute 
h  ceux  de  nos  collègues  à  qui  l'on  a  assuré 
que  M.  Fabianl  était  un  nationaliste. 

En  lff77,  au  Seize-Mai,  U  a  combattu  un 
amendement  réactionnaire  qui  a  motivé 
une  protestation,  à  cette  époque,  devant  le 
conseil  d'Etat.  U  qualifie  ainsi  M.  Fabianl  : 
H  L'élu  a  toujours  siégé  au  conseil  général 
de  la  Corse  parmi  les  radicaux.  C'est  h  c^a 


qu'il  doit  son  entrée  dans  U  magistrature.  > 
Dans  toutes  les  campagnes  éleetarales  de 
Corse,  U.  FiUiiani  «  «wlttiu  les  .endidbts 
républicains  ;  il  a  souteuu  la  liste  électorale 
de  M.  Arène  en  1885;  en  1889.  U  a  défendu 
M.  Malaspina,  qui  n'a  p«s  réussi,  contre  son 
adversaire;  en  1898  et  en  1902,  11  a  été  au 
premier  rang  de  ceux  qui  ont  défendu  la 
candidature  de  notre  regretté  collègue  M.  Ma- 
lasplna,  au  rempiaceinent  duquel  U  s'agis- 
sait de  pourvoir. 

Ainsi,  pas  l'ombre  d'un  doute  sur  ce  point. 
Quant  à  sa  profession  de  foi,  elle  n'a  jamais 
varié,  quoi  qu'en  ait  dit  le  rapport  C'est  lÀ 
une  des  premières  inexactitudes  parmi  celles 
si  nombreuses  que  j'aurai  à  signaler  au 
cours  de  ce  contre-rapport  II  me  suffit 
lire  cette  profession  de  fol,  qui  a  toujours 
été  la  même  dès  le  commencement  de  la 
période  électorale,  pour  constater  la  correc- 
tion parfaite  des  opinions  de  ce  vieux  répu- 
blicain. 

Voiel  le  passage  politique  de  la  profession 
de  fol  de  II.  Fabioal  : 

«  i'oi  eu  trop  souvent  l'occasion  de  mani- 
fester mes  opinions  politiques  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  vous  les  exposer  lon- 
guement. Républicain  de  la  première  heure, 
j'ai  lutté  depuis  1871  pour  le  triomphe  de 
l'idée  démocratique  et  j'étais  sur  la  brèche 
aussi  bien  sous  le  gouvernement  du  Seize- 
JHai  qu'aux  heures  troubles  du  boulwgisme. 
Si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  choisir 
pour  votre  représentant,  je  continuerai  à 
mener  le  bon  combat  en  m'insplrant  des 
idées  de  progrès,  de  justice  et  de  solidarité 
sociale.  » 

J'ajoute  que  M.  Fabianl  a  l'honneur  d'a- 
voir été  inscrit,  dès  le  premier  jour,  dans 
l'association  générale  des  libres  penseu» 
de  France  que  préride  si  bien  notre  distin- 
gué ami  U.  Ferdinand  Buisson,  et  que,  par 
conséquent,  il  ne  saurait  y  avoir  l'ombre 
d'un  doute,  au  point  de  vue  anticlérical,  sur 
son  opinion  très  nette,  Je  défends  un  radi- 
cal, un  libre  penseur,  un  vrai  républicain. 

£n  face  de  ce  candidat,  vous  allez  voir  se 
dresser  la  candidature  improvisée,  en  que- 
que  sorte,  d'un  ancien  sous-préfet  de  Calyl 
bien  entendu,  mois  sous-préfet  en  exercice 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  période 
électorale  et  qui  réîdlsa  le  véritable  raid 
administratif  de  trouver,  en  liuit  jours,  sans 
afficiies,  presque  sans  réunions,  sans  visiter 
toutes  les  conmiunes  -  -  le  r^»port  le  dé- 
clare -  le  moyen  de  se  faire  élire  à  une 
très  faible  majorité. 

M,  Orosdidior.  C'est  U  preuve  qu'il  avait 
laissé  un  bon  souvenir  de  son  administra- 

Uon! 

Iff.BubbaM.  Telle  est  l'éclosion  de  cet 
admirable  modèle  de  candidature  officielle. 

Mais  un  mot  d'abord  sur  la  question  de 
chiffMs.  J'ai  parié  des  inexactitudes  du  rap- 
port. 

Or,  en  matière  d'élection,  ce  sont  les  er- 
reurs de  chiffres  qui  sont  les  plus  graves 
et,  au  début  de  son  travail,  notre  honorable  , 
collègue  M.  Camuzet  semble  déclarer  que 
M.  Chalell  a  été  élu  à  88  voix  de  majorité 
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absolue  et  à  i  70  voix  de  majorité  relative 
sur  M.  Fabiani. 

M.  Camuse t,  rapporteur.  J'ai  admis  ces 
chiffres. 

M.  Habbard.  U  n'en  est  rien  et  je  suis 
persuadé  que  la  Chambre  admettra,  sans 
aucune  peine,  avec  moi,  après  que  j'aurai 
bien  posé  la  question,  que  M.  Chaleil  n'a 
obtenu  qu'une  majorité  absolue  de  16  voix 
et  une  majorité  relative  de  33>,voix,  alors 
que  la  pression  administrative  et  celle  du 
clergé  —  je  rétablirai  —  nous  montrera 
qu'il  a  été  facile  de  troubler  complètement 
le  caractère  libre  de  cette  consultation  du 
suiTrage  universel 

Pourquoi  cette  rectification  au  rapport  de 
M.  Camuzet?  Parce  qu'il  y  a  eu,  dans  cette 
élection,  un  incident,  sur  lequel  le  rapport 
s'étend  très  longuement,  dont  le  protesta- 
taire n'avait  pas  parlé  et  qui  offre  un  grand 
intérêt  au  point  de  vue  des  chtf^s.  Il  est 
bon  que  la  Chambre  le  connaisse,  non  pas 
parce  que  c'est  l'incident  culminant  et  capi- 
tal de  cette  élection  ;  cet  incident  n'a  d'autre 
résultat  que  de  modifier  arlthmétlquement 
les  chiflVes  dans  le  sens  que  j'ai  indiqué. 

Voici  à  cet  égard  ce  que  Û.  Camuzet  dit 
duis  son  rapport  —  et  il  en  fait  un  reproche 
très  vif  k  l'honorable  M.  Fabiani  : 

«  Pourquoi  n'avez-vous  pas  parlé  de  cette 
question  du  renversement  de  l'urne  dans  une 
section?  C'est  une  grosse  affaire  qui  aurait 
pu  préoccuper  et  arrêter  l'attention  de  la 
Chambre  ».  Puis,  examinantles  conséquences 
mathématiques  de  ce  renversement  de 
l'urne  dans  une  commune  de  143  électeurs, 
l'honorable  rapporteur  semble  tenter  une 
suggestion  particulière;  11  dit  :  «  En  admet- 
tant même  qu'on  aurait  à  retrancher  143 
voix  à  M.  Chaleil  ou  à  M.  Fabiani,  cela  ne 
changerait  pas  le  résultat  de  l'élection.  » 

Que  la  Chambre  me  permette  d'indiquer 
que,  du  moment  qu'il  s'nglt  du  renverse- 
ment d'une  urne  et  du  non>comptage  de 
143  voix,  ce  n'est  pas  une  disjonction  ou 
une  addition  de  143  voix  qu'il  faudrait  faire, 
comme  l'indique  le  rapporteur,  c'est  l'opéra- 
tion inverse.  La  Chambre  a  fait  cette  opéra- 
tion inverse  sur  les  IndicaUons  de  M.  Ribot, 
au  sujet  du  colonel  Bougon,  dans  l'élection 
duquel  il  y  avait  des  suffrages  en  trop,  il 
fallait  les  retrancher;  ici,  il  y  a  des  votes 
exprimés  en  moins  :  c'est  une  réduction 
qu'il  faut  opérer.  Mais  à  qui  ?  Comme  dans 
le  cas  du  colonel  Bougon,  au  candidat  qui 
se  prétend  élu. 

Il  faut  appliquer  la  théorie  que  la 
Chambre  ne  peut  valider  que  celui  qui  a  la 
certitude  de  la  majorité  mathématique;  il 
faut  donc  que  ces  suffrages  que  l'on  n'a  pas 
comptés,  qui  auraient  pu  aller  au  candidat 
non  élu,  soient  retranchés  du  total  des  voix 
obtenues  par  le  candidat  qui  se  dit  pro- 
clamé. Alors  nous  tombons  de  16  voix  de 
majorité  absolue  à  33  voix  de  majorité  relar 
tlve. 

Voilà  une  rectification  d'une  partie  du  rap- 
port qui  ne  souffrira  pas  de  dfflcultés. 

Nous  allons  voir  avec  les  cinquante  griefs, 
les  cinquante  protestations  et  les  pièces  si 


nombreuses  émanées  des  électeurs  républi- 
cains, radicaux  et  libre  penseurs  de  la  Corse, 
qui  demandent  avec  mol  l'annulation  de 
cette  élection,  si  les  faits  que  nous  repro- 
chons n'auraient  pas  suffi  à  déplacer  cet 
écart  de  16  voix  de  majorité  absolue  et  de 
33  voix  de  majorité  relative. 

Revenons,  pour  n'avoir  plus  à  en  parler, 
sur  cette  question  du  renversement  de 
l'urne. 

Le  renversement  de  l'urne,  nous  dit  le 
rapporteur,  notre  collègue  H.  Camuzet,  il 
n'est  pas  étonnant  que  le  protestataire 
n'en  ait  pas  parié  puisqu'on  peut  mettre 
rincldent  à  la  charge  d'un  partisan  de  la 
candidature  de  M.  Fabiani.  Et  alors  M.  Ca- 
muzet d'ajouter  dans  son  rapport  :  du 
reste,  il  y  a  un  jugement  qui  a  condamné 
cet  électeur. 

Malheureusement  —  et  je  le  regrette  — 
M.  Camuzet  n'a  pas  indiqué  ce  petit  détail 
que  ceux  qui  sont  habitués  aux  choses 
de  la  loi  trouveront,  dans  cette  circonstance, 
assez  important,  ce  jugement  a  été  rendu 
par  défaut  J'ajoute  tout  de  suite  qu'il 
a  été  rendu  par  deux  juges  du  tribun.il 
de  Calvi  que  nous  retrouverons,  au  début 
de  la  mise  en  scène  et  de  la  pression  pré- 
fectorale ;  ce  jugement  par  défaut  prendra 
alors  une  saveur  tout  à  fait  particulière. 

L'honorable  rapporteur,  en  même  temps 
qu'il  relate  cet  incident  de  la  comiiume  où  a 
eu  lieu  le  rt-nversement  de  l'urne,  nous  dit: 
mais,  du  reste,  au  moment  où  l'urne  a  été 
renversée  à  la  suite  d'une  discussion,  d'une 
rixe,  elle  contenait  une  majorité  de  suf- 
frages pour  M.  Chaleil.  Où  M.  le  rapporteur 
a-t-il  puisé  ce  renseignement?  Dans  le  ju- 
gement? Et  en  effet,  Il  est  très  Intéressant 
de  le  savoir,  parce  que  ces  deux  juges,  au- 
teuTs  de  ce  jugement,  ont  joué  le  rôle  que 
vous  verrez. 

Savez-vous  ce  que  dit  ce  jugement  singu- 
lier, alors  que  le  trU>unal  est  saisi  d'une 
question  de  renversement  d'urne  ?  U  se  pro- 
nonce sur  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  dans  cette 
urne  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  qu'au  moment  même  où  le 
président  du  bureau  électoral,  après  avoir 
reçu  le  bulletin  de  vote  de  Santucci,  cher- 
chait, de  concert  avec  le  secrétaire,  le  nom 
de  ce  dernier  sur  la  feuille  d'émicirgement, 
Acquaviva  François  s'empara  par  surprise 
de  l'urne,  la  jeta  violemment  sur  le  palier 
de  la  salle  de  l'assemblée  et,  de  là,  la  préci- 
pita dans  la  rue  où  elle  se  brisa,  laissant 
échapper  les  bulletins  de  vote  qu'elle  con- 
tenait. 

«  Attendu  que  l'acte  accompli  par  le  pré- 
venu s'explique  d'autant  moins  que  les  opé- 
rations électorales,  au  dire  des  témoins  ap- 
partenant aux  deux  partis,  avaient  lieu  d'une 
façon  absolument  réguUère;  attendu  qu'au 
moment  de  l'enlèvement  de  l'urne,  quatre- 
vingts  électeurs  avaient  déjà  pris  part  au  vote, 
qu'une  douzaine  d'électeurs  seulement,  pré- 
sents ce  jour-là  dans  la  commune,  n'avaient 
point  encore  voté  ;  que  de  l'ensemble  des 
dépositions  recueilUes  à  cette  audience  et 
émanant,  les  unes,  de  partisans  de  M:  Fa- 


biani, les  autres,  d'amis  politiques  de  U.  Cha- 
leil,  les  deux  candidats  en  présence,  ce  der- 
nier, si  les  opérations  électorales  n'avaient 
point  été  troublées,  aurait  obtenu  les  deux 
tiers  des  sufi^ages  exprimés...  » 

Ce  considérant  semble  plutôt  destiné  à  un 
rapport  devant  être  discuté  devant  U  Cham- 
bre qu'à  l'appréciation  de  l'acte  du  renver- 
sement de  l'urne. 

Je  m'étonne  de  voir  des  magistrats  pré- 
tendre établir  le  secret  d'une  urne  renversée 
et  émettre  la  prétention  de  faire  le  décompte 
des  suffï-ages  qu'elle  contenait 

Voilà  le  jugement  dont  on  n'a  pas  dit  qu'il 
avait  été  rendu  par  défaut  dans  le  rapport; 
je  tiens  à  faire  cette  rectification. L'urne  a  été 
renversée  et  une  o«ndamnation,  par  défaut, 
est  prononcée  par  les  deux  juges  que  nous 
voyons  assister  au  débarquement  de  M.  Cha- 
leil à  Calvi.  Par  un  débat  contradictoire,  il 
sera  facile  d'établir  ce  que  je  dis  d'un 
mot,  que,  dans  cette  commune,  on  vote 
dans  la  maison  du  maire  qui  est  proprié- 
taire de  la  bergerie  principale  et  que  les 
bergers  qui  constituent  la  population  prin- 
cipale de  ces  communes  ne  viennent  pres- 
que jamais  voter  par  suite  de  leur  éloigne- 
ment. 

La  Chambre  volt  dans  quelles  conditions 
s'est  produite  ia  protestation  indignée  des 
partisans  de  M.  Fabiani,  en  voyant  ce  maire, 
qui  avait  été  hostile  à  la  sous-préfecture 
comme  tous  les  autres,  nous  le  constate- 
rons, faire  voter  des  Incapables,  des  vieil- 
lards, avec  les  cartes  électorales  de  ces 
bergers  qui  ne  sont  pas  venus  au  scru- 
tin. Telle  est  la  cause  de  ce  mouvement 
de  colère  de  la  part  des  amis  de  M.  Fabiani. 
Mais  cela  c'est  la  discussion  qui  aura  lieu 
devant  la  Cour  et,  pour  la  Chambre,  cela  n'a 
aucune  espèce  d'intérêt  si  ce  n'est  la  ques- 
tion de  chiffres  qui  ne  saurait  être  con- 
testée. 

Le  renversement  de  l'urne  n'est  pas  pour 
nous  un  grief  contre  l'élection.  Rappelez- 
vous  qu'il  suffisait  de  déplacer  huit  voix 
pour  changer  la  majorité  iibsolue  et  seize 
voix  pour  que  M.  Cfialell  ne  fût  pas  élu. 

J'arrive  à  un  point  qui  peut  mettre  à  l'aise 
les  membres  de  la  majorité  ministérielle 
qui  auraient  quelques  scrupules  à  émettre 
un  vote  contraire  à  l'administration  dans 
cette  élection.  C'est  un  point  de  droit  :  il 
s'agit  de  la  violation  de  la  loi  dans  le  décret 
de  convocation  des  électeurs.  II  me  paraît 
Impossible  qu'une  majorité  républicaine, 
démocratique,  respectueuse  de  la  loi,  tolère 
la  violation  qui  en  a  été  faite. 

M.  le  rapporteur  passe  très  légèrement 
sur  cette  violation  et  a  l'air  de  nous  dire 
que  nous  pouvons  fermer  les  yeux  parce 
que  te  candidat  élu  aurait  pu  s'en  plaindre 
plus  peut-être  que  le  candidat  battu. 

La  question  n'est  pas  U.  La  Chambre  doit 
rappeler  au  respect  de  la  loi  le  pouvoir 
exécutif,  sans  savoir  si  un  intérêt  particu- 
lier a  été  servi  ou  lésé.  L'article  4  du  dé- 
cret du  6  février  1852,  tout  le  monde  le 
sait,  exige  un  délai  de  vingt  jours  entre  le 
jour  du  scrutin  et  celui  de  la  promulgatloit 
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du  décret  dans  la  cireonscripUon  qui  est 
appelée  à  voter. 

Ce  mintmuin  de  délai,  la  Chambre  en  aper- 
çoit rimportance  capitale.  U  ne  peut  pas  être 
permis  au  pouvoir  exécutif,  au  nom  de  quel- 
que intérêt  que  ce  soit,  de  réduire  cette  pé- 
riode d'un  nombre  quelconque  dejoursicaril 
y  aurait  violation  de  la  loi,  violation  des  con- 
ditions dans  lesquelles  les  électeurs  doivent 
être  convoqués.  La  Chambre  est  la  première 
intéressée  à  faire  respecter  la  loi  parce  que 
c'est  sa  garantie;  elle  ne  peut  pas  admettre, 
dans  une  élection  partielle,  cette  violation 
de  la  loi,  qui  pourrait  se  renouveler  lors 
des  élections  générales  ;  vous  voyez  la  gra- 
vité d'un  pareil  procédé. 

Les  électeurs  de  l'arrondissement  de 
Caivi  protestent,  réclament  la  justice  de  la 
Chambre  ;  ils  font  appel  à  la  protection  de 
la  majorité  républicaine  chargée  de  contrô- 
ler les  actes  du  pouvoir  exécutif  en  rappe- 
lant que  le  délai  de  vingt  jours  n'a  pas  été 
observé.  Cela  est  incontestable  et  j'en  donne 
la  preuve. 

Le  Journal  officiel  du  27  mars  contenait 
le  décret  de  convocation.  Noire  collègue, 
M.  Malaspina,  était  mort  le  29  février.  II  n'y 
avait  aucune  nécessité  de  convoquer  les 
électeurs  en  mars.  Le  Gouvernement  avait 
trois  mois  pour  cette  convocation.  On  était 
à  la  veille  des  élections  municipales;  il 
avait  pleinement  le  temps  de  laisser  s'écou- 
ler l'agitation  provoquée  par  les  élections 
municipales  avant  de  procéder  à  la  convo- 
cation du  collège  électoral. 

Je  signale  ce  premier  point  au  début  de 
cette  candidature  officielle  modèle  que  nous 
allons  voir  se  dérouler  contre  un  républi- 
cain, un  membre  de  l'association  nationale 
de  la  libre  pensée.  Nous  allons  voir  immé- 
diatement que  le  Gouvernement  tenait  à  ce 
que  l'élection  législative  eût  lieu  avant  les 
élections  municipales,  de  façon  que  le  sous- 
préfet  eût  entre  les  mains  tous  les  moyens 
de  pétrir  la  pftte  électorale  et  de  manipuler 
les  chefs  de  municipalité  à  la  veille  de  la 
consultation  municipale.  Cette  convocation 
anticipée  a  été  d'autant  plus  imprudente 
que,  par  suite  de  la  date  choisie  —  on  n'y  a 
pas  fait  attention  ou  on  a  négligé  ce  point 
important  ~  s'il  y  avait  eu  ballottage, 
la  convocation  pour  le  second  tour  tom- 
bait le  1"  mai,  jour  des  élections  muni- 
cipales. Nous  aurions  eu  ce  spectacle  d'une 
élection  législative,  d'un  ballottage  coïnci- 
dant avec  des  élections  municipales,  avec 
ces  conséquences  :  double  bureau  électoral, 
doubles  listes  d'émargement,  vive  agitation 
politique.  La  Chambre  aperçoit  dans  quelles 
conditions  cette  élection  a  été  préparée  et 
s'est  présentée. 

Le  décret  a  donc  été  lancé  dans  ces  con- 
ditions singulièrement  imprudentes.  Il  sem- 
blait qu'on  voulait  dire  aux  populations  : 
cette  élection  va  être  menée  tambour  bat- 
tant, à  la  cravache  ;  il  n'y  aura  pas  de  bal- 
lottage ;  le  candidat  que  l'administration 
vous  tient  en  réserve  et  pour  lequel  elle 
fera  donner  ses  bataillons  sacrés  sera  élu 
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au  premier  tour;  nous  n'aurons  pas  cette 
difficulté  d'un  ballottage  coïncidant  avec 
tes  élections  municipales. 

Le  27  mars  parait  au  Journal  officiel  le 
décret.  II  n'est  pas  connu  ;  il  n'est  pas  en- 
core promulgué  en  Corse.  C'est  un  point  de 
droit  en  quelque  sorte  banal;  tous  ceux 
qui  ont  passé  un  examen  le  savent,  et  je 
n'ai  pas  besoin  d'y  Insister  :  il  faut  que  le 
Journal  officiel  parvienne  au  chef-lieu  de 
la  circonscription  pour  que,  vingt-quatre 
heures  après,  le  délai  de  vingt  jours  com- 
mence. 

Le  Journal  officiel  du  27  mars  arrive  donc 

le  29  à  .\jaccio  et  le  30  à  Calvl,  La  date  de 
l'élection  étant  fixée  au  17  avril,  la  Chambre 
voit  qu'à  partir  du  30  mars  il  n'y  a  plus  les 
vingt  jours  obligatoires.  Electeurs  et  can- 
didats ont  été  privés  de  ce  délai.  La  loi  a  été 
violée  sans  nécessité,  sans  cas  de  force  ma- 
jeure, sans  urgence. 

On  a,  paralt-il,  envoyé  la  convocation  par 
télégraphe,  le  rapporteur  nous  le  diL  Je  n'ai 
pas  vu  la  dépèche  dans  le  dossier,  je  ne 
sais  pus  si  elle  a  été  envoyée,  c"est  possi- 
ble. lUais  la  convocation  par  télégraphe  ne 
s'est  jamais  laite,  on  ne  convoque  pas  le 
corps  électoral  de  cette  façon,  elle  n'est  pas 
dans  la  loi,  elle  est  illégale. 

Vous  vous  rappelez  l'incident  du  sennent 
Monsservin  dans  l'Aveyron.  Le  Sénat,  res- 
pectueux des  formes  qui  sont  la  garantie  de 
la  liberté  des  citoyens,  ne  l'a  pas  admis. 
Nous  sortons  d'une  crise  pendant  laquelle 
nous  avons  défendu  cette  doctrine. 

Les  citoyens  n'ont  pas  eu  les  vingt  jours 
de  délai,  la  convocation  est  donc  illégale. 
Ah  !  messieurs,  je  ne  veux  pas  avoir  l'air 
d'abuser  du  jouet  à  la  mode  ;  mais,  soit  dit 
en  passant,  c'est  un  petit  fait  du  prince. 
{Rires  $ur  divers  bancs.)  Ce  n'est  pas  le 
seul;  nous  en  trouverons  d'autres  ;  cepen- 
dant il  n'y  en  a  pas  de  plus  grave  et,  à 
mon  sens,  il  suffirait  à  lui  seul  pour  vi- 
cier l'élection.  Une  majorité  de  juristes, 
de  législateurs  ayant  constaté  que  le  délai 
n'a  pas  été  observé  ne  validerait  pas  une 
élection  faite  dans  ces  conditions;  elle  n'en- 
tendrait même  pas  la  discussion;  peut-être 
pourrait-elle  demander  des  explications  à 
l'administration,  mais  elle  devrait  annuler 
les  opérations  électorales.  C'est  ce  que  nous 
demanderons  à  la  majorité  républicaine. 

J'aborde  maintenant  le  développement  de 
cette  élection.  Nous  sommes,  vous  le  voyez, 
à  la  fin  de  mars.  Les  électeurs  n'ont  pas  les 
vingt  jours  devant  eux.  Il  y  aplusieurs  can- 
didats en  préparation,  mais  un  seul  s'est 
affirmé  immédiatement 

Nous  allons  discuter  des  choses  de  la 
Corse,  elles  ont  une  certaine  réputation  ; 
mais  nous  les  discutons,  en  ce  moment, 
surtout  dans  leur  contact  avec  les  choses 
de  France,  avec  la  place  lieauvau,  et  ici 
nous  ne  sonmies  plus  en  Corse.  L'intérêt 
de  la  question  est  non  seulement  le  tableau 
qui  peut  appardtre  de  la  vie  politique  corse, 
mais  surtout  de  la  vie  administrative  et 
générale  du  pays. 

L'honorable  M.  Fabiani,  ancien  conseiller 


général  dans  cette  circonscription  de  CaIvi 
et  dont  j'ai  rappelé  les  luttes  électorales 
républicaines,  sollicité  de  se  présenter,  bien 
qu'il  soit  '  conseiller  à  la  cour  de  Nîmes  et 
qu'il  se  rende  compte  qu'on  va  souvent,  en 
se  lançant  dans  la  vie  politique,  à  des  désil- 
lusions, M.  FiU>iani  accepta  cette  candida- 
ture. 11  voulut  notifier  A  Paris  et  faire  con- 
naître très  clairement  non  seulement  ce 
qu'il  était,  ce  qui  était  connu,  mais  dans 
quelles  conditions  il  engageait  cette  cam- 
pagne électorale.  Il  s'empressa  de  faire  sa- 
voir au  ministre  de  l'intérieur  qu'il  de- 
mandait simplement  la  liberté  électorale, 
qu'il  n'entrait  pas  dans  l'arène  électorale 
comme  un  opposant  puisque  son  caractère 
de  vieux  républicain  marquait  sa  place  dans 
la  majorité,  en  un  mot  qu'il  demandait  non 
pas  une  sympathie  ou  un  concours,  mais 
la  liberté,  le  respect  de  son  droit  d'être  can- 
didat. 

M.  Oabriel  Syretim.  Vos  dernières  pa- 
roles sont  un  document  admirable  pour  les 
mœurs  électorales  sous  ce  lïouvemement. 

M.  Hubbard.  L'honorable  M.  Fabiani,  en 
faisant  connaître  que  sa  candidature  se  po- 
sait très  nettement  sur  le  terrain  républicain, 
et  qu'il  comptait  bien  avoir  la  liberté  élec- 
torale la  plus  complète,  remplissait,  en 
somme,  son  devoir  et  je  crois  qu'on  n'a  rien 
à  lui  reprocher  sur  ce  point. 

L'honorable  M.  Fabiani  fit  également  une 
démarche  auprès  du  représentant  de  la 
Corse  le  plus  qualifié,  dont  c'est  le  droit 
îd)8olu  et  Incontestable  de  suivre  les  luttes 
électorales  dans  son  département.  M.  Fa- 
biani, qui  avait  autrefois  soutenu  la  liste 
de  M.  Arène,  c'est-à-dire  qui  n'avait  avec 
M.  Arène  que  des  relations  cordiales  et  cour- 
toises, avait  donc  fait  connaître  à  M.  Arène 
son  intention  de  poser  sa  candidature  répu- 
blicaine dans  l'arrondissement  de  Calvi.  Mais 
ce  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Nimes,  ce 
vieux  républicain,  M.  Fabiani,  sans  doute 
n'ofTrait  pas  de  garanties  préalables  suffi- 
santes, je  ne  dis  pas  de  complaisance,  mais 
de  m<tlléabilité,  aussi  bien  à  l'un  qu'à 
l'autre  des  deux  personnages  dont  je  viens 
de  parler  et  à  qui  fut  faite  communication 
de  cette  candidature.  On  le  tint  en  suspens, 
pendant  qu'on  cherchât  un  homme  qui 
serait  alors  véritablement  le  candidat 
agréable. 

Il  y  avait  des  candidats  locaux.  Pour  des 
raisons  diverses,  ils  furent  tous  écartés  ;  on 
usa  vis-à-vis  d'eux  du  même  Jeu  et  on 
réussit  à  les  décourager  les  uns  après  les 
autres,  tandis  qu'on  ne  réussit  pas  à  décou- 
rager M.  Fabiani.  On  cherchait  donc  un  can- 
didat. 

Par  un  curieux  contraste,  dans  ce  dépar^ 

tement  de  la  Corse,  alors  qu'il  serait  tout 
naturel  que  les  mandats  électifs  fussent 
revendiqués  énei^queinent  par  les  origi- 
naires de  rile,  représentant  leurs  compa- 
triotes et  défendant  leurs  intérêts  et  leurs 
opinions  dans  la  Chambre,  alors  qu'au  con- 
traire les  fonctionn^res  de  l'administration, 
qui  représentent  l'intérêt  général  du  pays, 
sans  esprit  d'exclusivisme  contre  la  Corse, 
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dovratent  être  dm  continentaux,  il  arrive 
que  le  contraire  «e  produit.  Depuis  quelque 
temps,  on  s'étudie  à  répartir  lo»  fonctions 
publiques  à  de»  CorteH,  tandis  quu  les  man- 
dat» électifs  sont  réservés  à  des  continen- 
taux. 

11  y  A  de  cela  un  exemple  récent  pris  dans 
le  RutrraKe  restreint,  et  Ici  11  est  nécessaire 
de  faire  une  rectification. ft  ce  qui  est  dit 

dans  le  rapport  d'une  façon  malveillante  et 
injuste  vis-à-vis  de  M.  Fabtanl. 

En  cette  clrconstanco,  on  oût  la  pensée 
qu'un  continental  détiendrait  Infiniment 
mieux  le  mandat  qui  avait  été  si  dignement 
rempli  par  M.  Malasplna.  On  ne  cïiprcha  pas 
bien  longtemps;  on  avait  sous  la  main  et 
dans  le  personnel  mobilisable,  Ib  can- 
didat qui  pourrait  le  mieux  faire  figure  de 
candidat  t^réable  à  la  fols  au  Gouverne- 
ment et  à  la  représentation  gouvememen- 
mentale  de  Corse.  On  décida  qu'un  des 
sous-préfet»  en  exercice,  l'honorable  sous- 
préfet  de  Dieppe,  qui  avait  été  sous-prefet 
de  Cnlvl  et  secrétaire  général  en  Corse  et 
([ui  pouvait,  par  conséquent,  revendiquer 
quelque  lien  avec  la  Corse,  serait  retiré  de 
sou  excellente  sou  s- préfecture  des  bords 
do  la  Manche  et  envoyé  là-bas  pour  exécuter 
ce  raid  administratif  de  quelques  jours  dans 

nie. 

L'honorable  M.  Chalell,  dans  cette  élection 
—  je  me  hâte  de  le  dire,  car  ce  n'est  pas 
contre  lui  que  je  proteste  —  a  rempli  le 
rôle  et  le  mandat  qu'on  lui  a  confiés.  [lïires 
à  (li-ûHe.)  Ce  n'est  pas  lui  qui  a  vicié  l'élec- 
tion; ce  n'est  pas  lui  qui  est  responsable  de 
pression  ou  d'actes  critiquables.  II  a  été  sur 
la  brèclie  où  ses  amis  l'ont  envoyé  dans  les 
conditions  que  nous  allons  voir. 

il  a  envoyé  par  dépëclie,  après  s'ètro  mis 
d'accord  avec  ses  amis,  sa  profession  de  foi. 
J'ai  parlé  de  la  profession  de  fol  de  M.  Fa- 
biaui.  11  est  bon  que  la  Chambro  ait  simple- 
ment quelques  lignes  de  celle  de  M.  Chaleil, 
pour  bien  se  rendre  compte  de  la  physio- 
nomie des  deux  compétiteurs,  pour  qu'on 
l'apprécie  au  point  de  vue  de  la  République, 
au  point  du  vue  des  principes,  au  point  de 
vue  de  la  politique. 

M.  Chaleil  disait  que  ««  sa  candidature  de- 
vait être  une  candidature  d'apaisement  et 
de  conciliation  »,  et,  un  peu  plus  loin,  U 
ajoutait  :  <<  ...fermement  républicain  et 
gouvernemental,  je  soutiendrai  de  tout  mon 
pouvoir  le  ministère  Combes  qui  m'a  donné 
des  témoignages  si  précieux  de  sa  con- 
fiance. K 

Sur  divers  banc».  C'était  son  droit. 

M.  Hubbard.  C'était  son  droit,  nul  doute 
à  cet  égard.  Personne  ne  le  nie.  Je  ne  me 
plains  nullement  qu'un  candidat  déclare  qu'il 
est  pour  ou  contre  un  ministère.  Je  me 
plains  Bimploment  que  ce  soit  avec  cetto 
cocarde  électorale  à  son  képi  de  sous-préfet 
de  Dieppe  que  M.  Chaleil  dise  aux  élec- 
teurs :  <«  Je  suis  agréable  au  Gouvernement 
qui  m'a  donné  des  témoignages  précieux  de 
sa  confiance  et  je  lui  revaudrai  cela  quand 
je  serai  svn*  les  bancs  de  la  Chambre...  ■> 

.M.  Fabiani,  au  moment  où  on  télégra- 


phiait do  France  cette  profession  de  foi  offi- 
cielle et  administrative,  est  là-bas  déjà,  à 
Calvi  et  il  y  a  un  échange  —  la  lecture  ne 
sera  pas  longue  —  de  deux  dépêches 
bien  intéressante»  avec  le  représentant  du 
parti  républicain  dont  Je  parlais  tout  à 
l'heure,  qui  s'occupe  et  c'est  son  droit  — 
des  élections  de  Corse,  M.  Emmanuel  Arène; 
M.  Fablant  reçoit  une  dépêche  de  M.  Em- 
manuel Arène,  dernier  elTort  pour  déblayer 
le  terrain  électoral  de  ce  singulier  républi- 
cain qui  a  l'audace  de  ne  pas  disparaître 
dans  une  trappe  quand  il  y  a  un  candidat 
qui  porte  à  son  képi  la  cocarde  de  sous- 
préfet.  Voici  la  dôpêclie  ; 

«  Vous  savez,  mon  cher  ami,  de  quelle 
façon  très  nette  et  très  affectueuse  je  vous 
ai  dit  à  Paris  que  j'aurais  gardé  la  plusstricte 
neutralité  entre  des  candidats  locaux  éga- 
lement amis. 

«  Aujourd'Imi,  on  me  représente,  des 
points  les  plus  divers  de  l'arrondissement, 
la  candidature  de  notre  ami  Chalell,  ancien 
sous-préfet  de  Calvl,  ancien  secrétaire  gé- 
néral à  Ajaccio  et  ancien  sous-préfet  de 
Bastla,  que  tant  de  lions  rattachent  à  la 
Corse,  comme  pouvant  réaliser  l'union  si 
désirable,  sans  blesser  l'amour-propre  de 
personne. 

If  Dans  ces  conditions,  je  trouverais  une 
division  extrêmement  fâcheuse  et  je  vous 
demande  bien  sincèrement,  comme  ami  et 
comme  républicain,  de  faire  à  votre  parti, 
qui  vous  en  sera  reconnaissant,  monsieur 
le  conseiller  de  la  cour  d'appel,  le  sacri- 
fice de  ne  pas  prolonger  une  lutte  aussi  re- 
grettable. 

"  Bien  alTectueusement  à  vous. 

A  gauche,  yu'y  a-t-il  de  mal? 

M.  Hubbard.  Il  n'y  a  là  rien  de  mal,  c'est 
l'elTort  légitime  d'un  représentant  du  peu- 
ple qui  a  le  droit  de  s'occuper  d'élections, 
de  se  jeter  dans  la  balance  des  partis  et  qui 
n'est  aucunement  tenu  d'observer  la  neu- 
tralité; c'est  l'aimable  invitation  à  céder  la 
place,  à  se  retirer  et  à  ne  pas  donner  le 
spectacle  de  ce  scandale  d'un  homme  qui 
persiste  à  solliciter  les  suffrages  des  élec- 
teurs. 

Que  répond  M.  Fabiani,  qui  entend  déjà 
courir  de  tous  côtés  le  mot  d'ordre  et  qui  a 
assisté  à  la  petite  cuisine  préfectorale  pra- 
tiquée autrefois  par  les  sous-préfets  du  16  et 
du  2i  mal?  n  répond  à  cette  dépêche  — 
c'est  là  tout  le  débat  qui  va  se  poursuivre 
maintenant  devant  la  Chambre—  «  mais  c'est 
scandaleux  de  voir  la  pression  officielle  or^ 
ganlsée  contre  moi  républicain,  sans  autre 
grief  contre  mol  que  celui  de  n'être  pas 
l'homme  complaisant,  le  candidat  qu'on 
veut  avoir  dans  la  main  ». 

Voici  la  dépêche  Fabiani  ;  vous  allez 
voir  combien  elle  est  correcte,  combien 
elle  est  nette  : 

"  Ma  candidature  républicaine  posée  à  la 
première  heure  est  très  bien  accueillie. 
Regrette  vivement  qu'il  soit  actuellement 
trop  tard  pour  la  retirer  sans  dommage 


poiu-  ma  dignité.  Mes  électeurs  ne  com- 
prendraient pas  une  semblable  désertion.  » 

Reconnaissant,  on  vous  sera  reconnais- 
sant! 

«  La  bonne  politique  républicaine  consis- 
terait à  laisser  le  corps  électoral  libre  de 
choisir  son  mandataire. 

«  Le  sous-préfet  de  Calvi  me  traite  en 
ennemi  dn  Gouvernement,  alors  que  to»it 
mon  passé  proteste  contre  tme  pareille 
qualification.  Il  fait  de  la  candidature  offi- 
cielle en  faveur  de  M.  Chfdeil,  en  déclarant 
aux  maires  et  aux  fonctionnaires  que  le 
sous-préfet  de  Dieppe  est  le  candidat  du 
ministère  et  de  la  représentation  corse.  Je 
suis  obligé  de  me  défendre  et  de  faire  con- 
naître de  pareils  agissements.  J'ajoute  que, 
quelle  que  soit  l'issue  de  la  2utte,  je  reste- 
rai toujours  votre  affectueusement  dé- 
voué, » 

Le  candidat  républicain,  anticlérical,  était 
libre  de  continuer  la  bataille;  mais  déjà  U 
Indiquait  la  pression  of  Aolelle,  et  nous  allons 
la  voir  se  dérouler. 

C'était  le  droit  de  M.  Arène  d'envoyer  ime 
dépèche  à  U.  Fabiani,  l'invitant  à  quitter  la 
lutte;  c'était  aussi  le  droit  de  M.  FtU>iani  do 
dire  :  Je  reste,  et  de  réclamer  la  neutralité 
des  agents  du  pouvoir,  de  l'administratton, 
et  que  le  corps  électoral  fût  consulté  libre- 
ment. 

Nous  allons  voir  cotte  neutralité  que  le 
Gouvernement  doit  à  tous  les  candidats,  du 
reste,  aussi  bien  aux  candidats  de  l'opposi- 
tion —  je  réponds  à  ce  qui  a  été  dit  —  qu'aux 
autres,  car  les  principes  du  parti  républi- 
cain enseignent,  n'est-cepas?  s'ils  sont  restés 
ce  qu'ils  étaient,  que  le  Gouvernement  ne 
doit  pas  se  jeter  dans  la  bataille  électorale 
par  des  moyens  indirects  ;  il  ne  doit  pas 
s'écarter  de  son  devoir,  nous  y  sommes  in- 
téressés tous. 

A  droite.  Nous  sommes  édifiés  depuis 
longtemps  ! 

M.  Hubbard.  La  vieille  mention  qui  est 
Inscrite  sur  la  porte  des  cimetières,  «<  Hodie 
mikù  cras  iibi  »,  devrait  toujours  être  pré- 
sente à  l'esprit  des  membres  de  la  majorité  ; 
il  est  de  l'intérêt  de  tous  ceux  qui  veulent 
une  démocratie  fermement  républicaine  et 
sérieuse,  que  les  élections  soient  libres. 

Nous  aUons  voir  —  et  ce  sera  rapide 
puisqu'il  n'y  a  eu  que  huit  jours  —  l'éclo- 
ston  offloieUe  et  comment  elle  a  couvé. 

Le  rapport  de  l'honorable  M.  Camuuet, 
parmi  les  si  nombreuses  inexactitudes,  les 
à-côtés  que  Je  serai  obligé  de  signaler,  dit  : 
K  Comment!  mais  M.  Fabiani,  qui  se  plaint, 
lui,  si  libre  et  si  indépendant,  d'être  dé- 
sarmé en  face  d'une  terrible  pression  offi- 
cielle, M.  Fabiani  avait  deux  Journaux  et 
son  adversaire  n'en  avait  qu'un!  » 

Le  rapporteur  oublie  de  dire  que  les  deux 
sol-dtsant  journaux  de  M,  Fabiani  se  rédui- 
sent à  un.  M.  Fabiani  a  créé  pendant  cette 
période  électorale  un  journal  hebdomadaire 
qui  a  eu  deux  numéros,  dans  l'un  desquels 
se  trouve  sa  profession  de  fol,  et  qui  ne  con- 
tiennent aucune  attaque  contre  son  ooncur- 
rent.  L'autre  journal,  hebdomadaire  égale- 
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ment,  n'appartient  pa»  k  M.  Fabiani.  Il  a 
combattu  son  advenalre,  malt  M.  Fabiani 
ne  l'a  pas  aoutenu.  Ce  journal  appartient  à 
l'opinion  catholique,  au  natlonalli me  corse  ; 
il  est  d'ailleurs  r^digô  en  corse.  Etant  heb- 
domadaire, ii  n'a  eu  que  deux  numéros 
pendant  la  période  électorale,  tandis  que 
l'autre  journal,  l'unliiue  journal  de  ce  pau- 
vre candidat  ofOoiel  est  quotidien,  répandu 
à  profusion  et  a  eut  pendant  cette  période, 
dix-huit  numéros. 

Vous  voyeas  que  la  défaveur  <jue  M.  Ca* 
iiHizet  esaaio  de  jeter  sur  le  candidat  qui 
proteste  est  singulièrement  recUflée  par  cet 
exposé  des  faits. 

J'ai  parlé  de  cette  question  des  journaux 
pour  rectifier  ce  point  du  rapport  et  c'est 
avec  quelques  numéros  de  ce  journal  quo- 
tidien qui  défendait  M»  Chalell,  sous-préfet 
de  Dieppe,  que  je  vais  établir,  &  n'en  pas 
douter,  devant  la  Chambre,  ce  caractère  cons- 
tant de  candidature  officielle. 

C'est  en  effet  le  journal  de  M.  Arène,  le 
BiuUarJournal  qui  a  été  le  moniteur  officiel 
de  M.  Chaleil. 

Le  6  avril,  M.  CtuJell,  sous-préfet  de 
Dieppe,  n'est  pa*  encore  arrivé  en  Corse,  il 
est  en  route;  on  envoie  une  dépâuhe  &  ce 
journal  qui  sera  répandu  à  profusion  parmi 
les  populations  à  qui  l'on  veut  imposer 
H.  Chaleil.  La  campagne  commence  ;  voici 
la  rédaction  de  cette  communication  offi- 
cielle électorale  : 

«  Dépèche  de  la  nuit  —  L'élection  de 
Calvl  au  ministère  de  l'intérieur.  •> 

Comme  en-iête  d'une  candidature  offi- 
delte,  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  rien  de  plus 
franc  ni  de  plus  clair.  Aucune  liypocrisle, 
c*08t  une  candidature  ofidolelie  déclarée,  les 
masques  à  bas,  au  grand  jour,  cynique,  ose- 
rai-je  dire. 

«  L'élection  de  CaM  atl  ministère  de  Tin- 
térieur.  » 

>  Paris,  5  avril  190t. 

«  M.  Chaleil,  accompagné  par  M .  Emma- 
nuel Arène,  député  do  la  Corée,  a  été  reçu 
aujourd'hui  par  M.  Emile  Combes,  président 
du  conseil,  qui  lui  a  exprimé  en  termes  très 
flatteurs  le  regret  (lu'il  éprouve  à  lui  voir 
quitter  l'administration,  tout  en  se  félicitant 
de  compter  bientôt  en  lui  une  si  précieuse 
recrue  nu  Parlement. 

«  Le  président  du  conseil  des  ministres  a 
annoncé  en  rnSme  temps  à  M.  Chaleil  que, 
comme  témoignage  de  satisfaction  pour  les 
brillants  services  tendus  en  sa  carrière  ad- 
ministrative, W  venait  de  le  nommer  préfet 

honoVftire  {Extlamathnt  et  rire»  à  droiie 

etMU  centre.) 

Alors  voilft  l'étitiuelte  fcaUitftlre,  hygié- 
nique, pftuf  le  candidat!  Vnllft  le  signe  de 
Victoire  qiri  accompagnera  perpétuellement 
M.  Chftlell  :  M.  Chalell,  préfet  honoraire  ! 

»  M.  Chaleil  «  exprimé  au  président  du 
conseil  sa  profonde  reconnaissance...  « 

Il  est  déjà  élu  dans  le  cabinet  du  ministre 
de  l'Intérieur. 

«  ...  en  lui  déclarant  qu'il  serait  à  la  Cham- 
bre ce  qu'il  avait  été  dans  radminlstratton.  •> 
{Exclamations  et  rire»  «tt  centif  et  à  ftroite.) 


M.  de  l'Eitonrbeilloii^  C'est  un  candidat 
à  tout  faire. 

H.  Robbard.  Le  8  avril,  à  neuf  jours  de 
l'élection,  ie  paquebot  emporte  le  préfet 
honoraire  en  même  temps  candidat  et  sa 
fortune  électonde.  On  l'attend  à  Calvl.  Dé- 
pêche de  Calvl  à  10  lieures  du  soir.  Voilà  le 
bulletin  de  triomphe.  Nous  allons  voir  la 
réception  de  ce  candidat  qui  vient  sollici- 
ter le  suffrage  universel  : 

«  M.  Chalell  est  arrivé  ce  soir  par  le  train 
de  neuf  heures.  Toutes  les  notabilités  de  la 
ville  et  du  canton  l'attendaient  à  la  gare 
avec  un  grand  concours  de  population  et 
lui  ont  fait  une  réception  enthousiaste  aux 
cris  mille  fols  répétés  de  :  Vive  Chaleil! 
vive  Emmanuel  Arène!  -» 

Eh  bien!  messieurs,  qui  trouvons*-noue 
au  premier  rang,  agitant  le  chapeau,  parmi 
cette  foule  envoyée  pour  faire  une  manifes- 
tation, en  pleine  période  électorale,  dans  la 
rue,  aux  yeux  des  populations,  des  électeurs 
pour  les  influencer,  pour  souligner  encore 
ces  mots  de  préfet  honorairef 

MM,  Grisali,  Golonna  d'Anfrlatd  et  Am- 
brogl,  juges  au  tribunal,  M.  Mambrini,  juge 
de  paix  dans  la  circonscription,  .M.  Harba, 
ingénieur  dans  la  circonscription.  Ils  ont 
reçu  le  candidat.  Des  allocutions  ont  été 
prononcées.  LMouvenients  diven.) 

M.  Femand  Engerond.  11  est  étonnant 
qtie  le  préfet  n'y  fût  pas  aussi. 

M.  Hnbbard.  Messieurs,  ma  tAche  est 
assez  lourde,  elle  est  difficile.  Je  vous  en 
prie,  veuillez  ne  pas  m'interPompre.  {Parlez  ! 

parlez .') 

Voilà  donc,  à  quelques  jours  de  l'élection, 
un  homme,  qui  vient  d'être  nommé  préfet 
honoraire  par  M.  le  président  du  conseil 
—  ce  qui  a  été  proclamé  dans  toute  la  cir- 
conscription au  son  du  tambour  —  qui 
arrive,  qui  est  re(;u  par  des  juges,  qui  au 
ront  peut-être  à  juger  des  difficultés  élec- 
torales, des  procès  de  presse.  Il  est  entouré 
des  juges,  de  l'ingénieur;  ils  marchent 
pêle-mêle  avec  les  autres  électeurs  de  son 
comité.  C'est  la  manifestation  électorale 
officielle  sur  la  voie  publique,  la  plus  ou- 
verte, la  plus  évidente  et  la  plus  nette  ;  ce 
n'est  pas  dmileux. 

M.  Femand  Engerand.  Cela  se  fait  par- 
tout ! 

M.  Hubbard.  Voici  une  protestation  éma- 
née d'une  trentaine  d'électeurs  de  Calvl.Tou- 
tcs  les  protestations  de  Calvl  sont  couvertes 
de  signatures.  Il  y  en  a  cinquante.  Il  n'y  a  au 
contre-dossier  que  trois  pi^ces  dont  Tune 
ne  porte  les  signatures  qnr  de  quatre  élec- 
teurs. Que  disent  lés  électeurs  en  ce  qui 
concerne  cette  soirée  de  Calviî 

«  Les  soussignés,  électeurs  de  Calvl,  dé- 
clarent que  MM.  Jean-Plern-  Moratt  et  Co- 
Inmbani,  sous-préfet  de  Corte,  aceonipa- 
gnnlent  M.  Chaleil  le  soir  de  son  arrivée  à 
Calvl  et  qu'ils  ont  pris  part  à  la  manifes- 
tation oi^nlsée,  ce  solp-l*.  en  son  hon- 
neur. " 

C'est  le  sous-préfet  de  la  cittwnscription 
voisine  qui  ac4'0uipagiie  le  juge  du  res- 
sort. 


Nous  les  verrons  arriver  les  fonction- 
naires voisins,  les  magistrats,  les  membres 
de  hi  cour,  les  membres  du  parquet;  c'est 
une  manifestation  générale.  On  a  bien  fait 
les  choses  pour  M.  le  préfet  honoraire  Chaleil. 
Co  ne  sont  pas  les  sous-préfets,  c'est  le  préfet 
lui-même,  M.Cassagneau,  préfet  de  la  Corse, 
qui  tient  à  faire  son  petit  bout  de  conduite  of- 
flclelle.  Le  1 1  avril,  à  six  jours  de  l'élection,  il 
s'arrange  de  façon  à  être  sur  le  bateau  qui 
touche  à  Calvi.  Et  M.  Camuzet  de  dire  :  le 
préfet  était  sur  le  bateau  ;  il  n'est  paa  venu 
à  terre  ;  11  y  a  là  une  nouvelle  et  flagrante 
inexactitude,  car  M.  Cassagneau  s'est  bien 
gardé  de  detïcendre  à  terre  et  de  recevoir 
.M.  Chaleil  ;  il  ne  l'a  pas  vu. 

Voilà  ce  que  dit  M.  le  rapporteur  d'ime 
élection  entachée  de  candidature  officielle. 
Le  préfet  a  touché  Calvi,  mais  il  n'est  pas 
descendu  à  terre  et  n'a  pas  vu  le  candidat. 
11  n'est  paH  descendu  à  terre,  il  n'u  pus  at- 
tendu le  candidat  ofllclel.  [Kxclumaliom). 

Que  dit  le  Moniteur  officiel? 

M.  Chaleil.  Je  donne  ma  parole  d'honneur 

que  je  n'ai  pas  vu  le  préfet. 

M.  Hubbard.  Dans  le  rapport  delà  Cham- 
bre, lo  préfet  n'est  pas  allé  à  Calvl,  mais 
dans  la  campagne  électorale  on  souligne  le 
fait  que  le  préfet  est  ïiUé  à  Calvl. 

«  Calvi,  neuf  heures  matin...  -,  ~-  c'est 
le  journal  de  M.  Chaleil  qui  écrit  ceci  — 
...  M.  Cassagneau,  préfet  de  la  Corse,  ren- 
trant de  congé,  est  arrivé  ce  matin  à  Calvl 
par  le  couirler  de  Nice. 

«  M.  Cassagneau  qui  s'est  longuement  en- 
tretenu avec  M.  Chalell  et  avec  les  notabi- 
lités républicaines  de  Calvi,  est  reparti  en- 
suite pour  Ajaeeio.  » 

Et  M.  le  rapporteur  nous  dit  que  le  préfet 
n'est  pas  descendu  à  terre,  qu'il  est  n^até 
sur  le  bateau  et  qu'il  n'a  pas  vu  M.  Chalell. 

M.  OumvMt,  rapporteur.  Ce  que  j'ai  dit 
est  exact. 

M.  Bubbard.  Vous  voyez,  messieurs, 
qu'au  cours  de  la  période  électorale  le  jour- 
nal qui  soutient  la  candidature  du  préfet 
Chalell  constate  que  le  préfet  a  causé  lon- 
guement avec  le  candidat. 

Messieurs,  quand  on  prend  du  préfet  on 
n'en  saurait  trop  prendre  !  {On  rit.)  Ce  n'est 
pan  seulement  le  préfet  de  la  Corse  en 
exercice  que  l'on  va  chercher  comme  clit- 
val  de  renfort  électoral  ;  [Nouveaux  riret.) 
on  va  chereiier  les  anciens  préfets  de  la 
Corse,  ceux  qui  ont  gardé  le  souvenir  de 
préfets  énergiques,  de  préfets  à  poigne  qui 
savent  bien  protéger  les  candidats. 

La  Corse  —  comme  chacun  sait  —est  une 
pépinière  de  candidats  aux  fouettons  pu- 
bliques. 

G'eat  en  mettant  ft  profit  les  espoirs  de 
tous  ce»  eaudidats  qu'on  s'efforce  d'.agir  sur 
les  élections.  Le  préfet  de  Hordeaux  con- 
voque spé-clftleuïent  les  Corses  ;  il  y  iiun ban- 
quet des  Corses  de  Bordeaux  ! 

A  ce  banquet,  M.  Lutaud  porte  un  loast, 
lui,  préfet,  à  l'élection  de  M.  ClialelL 

M.  le  rappozteiur.  A  Bordeaux  ! 

M.  Hubbard.  On  veut  faire  entendre  aux 
IwpuUlioiis  que  M.  Fubiuni  sera  un  pauvre 
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député  républicain  de  la  majorité,  sans  re- 
lations, qui  sera  élu,  mais  contre  l'indica- 
tion, contre  le  bon  vouloir,  contre  la  force 
nn  peu  impérieuse  des  préfets  et  des  sous- 
préfets.  N'est-ce  pas  là  de  la  pression  élec- 
torale officielle,  et,  j'ose  le  dire,  la  plus  bru- 
tale, la  plus  cynique,  la  plus  inadmissible 
de  la  part  de  républicains  ? 

J'rti  fini  sur  ce  point;  j'arrive  auxprotes- 
Uitions,  aux  nominations, .  aux  promesses, 
aux  corruptions. 

Messieurs,  s'il  y  a  des  hommes  qui, 
même  en  Corse,  ne  doivent  pas  se  jeter 
dans  les  luttes  électorales,  ce  sont  les 
juges  et  ce  sont  les  conseillers  à  la  cour 
du  ressort  où  ils  peuvent  se  trouver  ame- 
nés à  statuer  sur  des  difficultés  électo- 
rales. En  Corse,  et  à  Calvi,  on  ne  com- 
prend pas  les  choses  de  cette  façon  :  «  M.  Sé- 
bastien SaveUi...  •>  qui  est  conseiller  à  la 
cour  de  Bastla,  annonce  le  journal  de  M.  Clia- 
leil,  «  ...  et  MM.  Antoine  Cavinl,  député,  et 
Sébastien  Gavinl,  sont  arrivés  aujourd'hui 
dans  notre  arrondissement  pour  soutenir  la 
candidatun-  de  M.  Chaleil.  "  Le  journal  de 
M.  Chaleil  et  de  M.  Arène,  envoyé  à  tous 
ses  électeurs,  dit  :  «  Le  conseiller  à  la  cour 
Sébastien  Savelli  vient  dans  l'arrondisse- 
ment de  son  ressort  »  —  ce  n'est  pas  dans 
une  autre  cour  d'appel,  c'est  dans  la  sienne  ! 
—  «  pour  soutenir  la  candidature  de 
M.  Chaleil.  » 

La  visite  du  préfet  à  Calvi  était  indispen- 
sable, parce  que  la  candidature  républl- 
caiiie  de  M.  Fabiani  gagnait  du  terrain, 
qu'elle  était  menaçante  et  qu'il  était  néces- 
saire de  faire  jouer  auprès  des  électeurs 
les  autres  ressorts,  plus  directs,  que  met  en 
œuvre  la  candldatiure  officielle,  les  nomina- 
tions à  promettre,  les  tournées  des  chefs 
de  service  pour  stimuler  le  zèle  des  fonc- 
tionnaires. Les  facteurs  et  les  agents-voyers 
étaient  disposés  à  voter  pour  M.  Fabiani  ; 
on  leur  envoie  l'ingénieur  en  chef  et 
Tagent-voyer  pour  faire  une  tournée  spé- 
ciale. II  y  a  un  canton  que  M.  Fabiani  a 
représenté,  lu  canton  de  Calenzana,  où 
M.  Fabiani,  étant  du  pays,  était  accueilli  par 
tout  le  monde,  avec  le  sentiment  d'amitié 
le  plus  profond,  où  même  la  famille  et  les 
amis  de  M.  Marini,  son  ancien  concurrent 
légitimiste  de  1871,  qui  se  trouvait  à  ce 
moment  sous-préfet  dans  une  autre  sous- 
préfecture  de  Corse,  étaient  prêts  à  voter 
pour  M.  Fabiani  parce  qu'on  voulait  avoir  le 
député  à  Calenzana.  Et,  alors  que  tout  Calen- 
zana était  disposé  à  voter  pour  M.  Fabiani, 
cette  situation  périlleuse  est  signalée  à  M.  le 
préfet,  qui  s'empresse  de  faire  dire  aux 
gens  de  Calenzana  et  aux  amis  de  M.  Ma- 
rini; Comment!  Vous  n'allez  pas  voter  pour 
le  candidat  du  Gouvernement,  du  sous-pré- 
fet, pour  mon  candidat  ?  Mais  voyons? 
Qu'est-ce  qui  pevit  vous  être  agréable,  être 
agréable  à  .M.  Marini?  Il  a  soixante-quatre 
ans  ;  11  aurait  besoin  d'un  avancement,  pour 
îivoir  une  retraite  plus  élevée.  Il  est  sous- 
prétet,  nous  allons  le  nommer  secrétaire 
général  de  la  Corse  ;  Calenzana  et  la  famille 
Marini  seront  contents.  II  est  à  supposer 


que  Calenzana  ne  donnera  pas  la  majorité  à 
M.  Fabiani  et  qu'on  reviendra  sur  le  désir 
de  le  nommer  député  de  Calvi. 

Et  alors,  les  amis,  la  famille  de  M.  Marin! 
de  dire  :  "  Si  M.  Marini  est  nommé  secré- 
taire général  de  la  Corse,  nous  nous  rendrons; 
c'est  un  bon  cadeau  pour  Calenzana.  Nous 
obtiendrons  beaucoup  de  choses  de  la  pré- 
fecture quand  elle  aura  comme  secrétaire 
général  cet  ancien  candidat  légitimiste  de 
1877,  nommé  depuis  sous-préfet.  » 

Donc  l'on  promet,  mais  l'on  ne  fait  pas 
que  promettre  la  nomination  au  cours  d'une 
période  électorale,  parée  que  ces  messieurs 
ne  veulent  pas  se  contenter  de  la  promesse. 
Promettre  c'est  bien,  tenir  c'est  mieux.  Si  la 
nomination  n'est  pas  faite,  se  dit-on,  nous 
ne  serons  pas  sdrs  d'avoir  Marini  comme 
secrétaire  général  de  la  Corse.  Aussi  le  pré- 
fet n'hésite  pas  :  «  Vous  aurez  M.  Marini 
comme  secrétaire  général  de  la  Corse,  j'en 
fais  mon  affaire.  »  Et  alors  on  promet  for- 
mellement à  .Marini,  pour  rallier  les  voix 
d'un  canton,  dans  cette  lutte  électorale,  la 
position  de  secrétaire  général  de  la  Corse. 
Cette  nomination  de  l'adjoint  du  préfet,  du 
chef  des  bureaux  de  la  préfecture,  cette  no- 
mination d'un  liaut  fonctionnaire  dans  un 
pays  où  est  ouverte  une  lutte  électorale, 
devient  un  appât,  un  enjeu  électoral,  un 
moyen  d'action  électoral. 

On  avait  trouvé  cela  très  bien,  avanta- 
geux, profitable.  Eli  bien  •  je  dis  que  c'est 
inadmissible  au  point  de  vue  des  mœurs 
électorales  régulière  et  correctes. 

U  paraissait  même  impossible  qu'au 
cours  d'une  période  électorâle  et  pour  dé- 
placer des  voix,  on  fit  cette  nomination. 
Elle  a  eu  lieu  cependant,  et  elle  a  eu  lieu  à 
une  date  que  je  dois  signaler  à  la  Cliambre 
parce  qu'elle  souligne  toute  l'inadmissibilité 
de  la  nomination.  M.  Marini,  le  1  ï  avril,  trois 
jours  avant  le  vote,  au  moment  psycholo- 
gique où  on  se  décide  à  se  mettre  en  cam- 
pagne et  à  voter,  télégraphie  à  C<ilenzana  : 

«  Suis  nommé  secrétaire  général  Ajacclo. 
Affections.  Marini.  » 

Calenzana  se  décide  alors  à  voter  pour 
M.  Chaleil.  La  nomination  de  M.  Marini  est 
une  affaire  conclue  ;  il  en  a  été  averti  le 
li  avril  et  le  journal  de  Bastia  annonce  le 
mouvement  administratif  en  Corse,  la  no- 
mination de  M.  Marini.  Vous  comptez  bien 
que,  pour  un  candidat  offlclelde  ce  genre,  il 
n'y  a  pas  de  secret  place  Beauvau.Le  H  avril 
il  se  fait  télégraphier  de  Paris  : 

«  Le  conseil  des  ministres  se  réunira  de- 
main matin  à  neuf  heures  k  l'Elysée  sous  la 
présidence  du  clief  de  l'Etat,  qui  est  rentré 
ce  matin  à  l*aris,  venant  de  Montélimar.  Le 
mouvement  administratif  qui  sera  signé  de- 
main au  conseil  des  ministres  comprend  les 
nominations  suivantes  :  M.  Marini,  secré- 
taire général  de  la  préfecture  de  la  Corse.  » 

Le  i4,  on  annonce  que  la  nomination  est 
faite  au  conseil  des  ministres,  et  on  le  télé- 
graphie à  .M.  MiirinL  On  s'en  sert  k  Calen- 
zana. Mais,  au  Journal  officiel,  elle  ne  parait 
ni  le  l  i,  ni  même  le  17;  il  faut  aller  jusqu'au 
30  avril  pour  y  trouver  le  décret  de  nomi- 


nation de  M.  Marinl.  Et,  par  une  certaine 
pudeur,  le  Journal  officiel,  pour  ne  pas  sou- 
lier la  pression  que  cette  nomination  a 
pu  avoir  sur  l'élection,  la  fait  partir  non  du 
i  \  avril,  mais  du  1"  avril.  On  fait  remonter 
au  1"  avril  une  nominaUon  qui  avait  été 
jetée  le  14,  en  pleine  fièvre  électorale,  dans 
la  commune  de  Calenzana  ! 

Voilà,  messieurs,  cette  nomination  véri- 
tablement inouïe  comme  acte  de  pression 
électorale,  de  marehandage,  de  promesse, 
d'achat  politique,  de  vente,  dans  le  chef- 
lieu  de  canton  principal,  celui  duquel  devait 
dépendre  l'élection;  et  nous  somme»  à 
seize  voix  de  majorité  absolue,  à  trente- 
trois  voix  de  majorité  relative  ! 

Abordons  maintenant  le  détail  de  faits 
qui  se  sont  passés  dans  les  communes. 
Abordons  les  petites  nominations  et  les  pe- 
tites promesses.  Je  me  garderai,  bien  en- 
tendu, d'infliger  à  la  Chambre  des  lectures 
trop  nombreuses. 

M.  Fabiani  n'a  pas  été  entendu  par  le  bu- 
reau; il  a  été  entendu,  je  le  reconnais,  par 
la  sous-commission. 

Parmi  cinquante  pièces,  toutes  plus  pré- 
cises les  unes  que  les  autres,  qu'il  a  dépo- 
sées, je  prendrai  seulement  les  principales. 

J'ai  montré  la  nomination  d'un  gros 
fonctionnaire,  du  secrétaire  général  de  la 
préfecture  de  la  Corse;  mais  vous  pensez 
bien  que  les  bureaux  de  tabac  ont  joué  leur 
rôle  !  Des  dépêches  ont  été  envoyées  pour 
annoncer  des  nominations  immédiates,  des 
admissions  dans  les  hospices.  Je  passe  sur 
toute  cette  petite  cuisine,  sur  cette  broutille 
électorale  dans  cette  affaire  suffisamment 
chargée. 

Ce  qui  est  Intéressant  à  retenir,  ce  sont 
les  procédés  qui  ont  été  employés  pour  en- 
trtdner  dans  la  commune  de  Muro,  qui  était 
douteuse,  un  grand  nombre  de  familles  à 
voter  pour  M.  ChalelL 

Voici,  par  exemple,  une  veuve,  en  Instance 
d'obtention  d'un  bureau  de  tabac.  M"*  An- 
nonciade  Ma&stracci,  la  belle-sœur  de  H.  Poli. 
On  lui  envoya  des  dépêches  et  on  fit 
même  télégraphier  de  Marseille  à  ses  pa- 
rents, le  16  avril,  la  veille  du  vote  ;  »  Bureau 
de  tabac  accordé,  merci  à  tous.  »  [Mouve- 
ments divenJ)  Le  bureau  de  tabac  n'était  pas 
même  accordé  et  on  n'avait  pas  craint  de 
télégraphier  à  cette  femme  une  nouvelle 
par  conséquent  inexacte  pour  obtenir  cette 
répereussion  dans  la  commune  de  Muro. 

J'ai  commencé  à  indiquer  les  faits  d'in- 
tervention des  magistrats;  ils  foumiUlent 
dans  le  dossier.  Nous  avons  vu  déjà  quelle 
a  été  l'attitude  du  conseiller  à  la  cour,  M.  Sa- 
velli; mais  une  véritable  nuée  de  magis- 
trats s'est  abattue  sur  cet  arrondissement 
dont  ils  étaient  originaires,  abandonnant 
leurs  postes,  jusqu'au  substitut  de  Salnt- 
Flour  qui  est  venu  faire  campagne  avec  le 
procureur  de  la  HépubUque  d'AjaccIo  et 
celui  de  Corle. 

Ici  se  place  un  cas  particulier  très  intéres- 
sant. Le  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique de  Corte,  M.  Costa,  qui  se  trouve 
être  parent  de  M.  Fabiani,  passe  deux  jours 
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auprès  de  lui.  Immédiatement  le  procureur 

de  la  République  lui  donne  l'ordre  de  rega- 
gner son  poste  bien  vite  afin  de  ne  pas  se 
montrer  auprès  de  son  parent  pendant  la  pé- 
riode électorale;  et,  tuidisque  ce  subsUtut, 
—  qui  n*ft  même  pas  pu  voter  pour  son 
parent  M.  Fabianl,  —  était  ramené  à  son 
poste  par  l'autorité  du  procureur  de  la  Répu: 
blique,  ce  dernier  quittait  le  sien  et  allait  faire 
campagne  dans  toutes  les  communes  de  la 
circonscription.  Ainsi,  tandis  qu'on  donnait 
l'ordre  au  substitut,  parent  du  candidat,  de 
rejoindre  son  poste,  on  permettait  au  chef 
de  service,  que  dis-je  !  on  envoyait  même 
le  chef  de  service  faire  cette  campagne. 

J'arrive  aux  faits  de  pression,  qui,  en 
dehors  des  magistrats,  peuvent  être  impu- 
tables aux  fonctionnaires  de  Tordre  religieux 
lesquels  se  trouvent  très  embarrassés. 

ici,  apparaît  précisément  un  des  carac- 
tères les  plus  particuliers  de  cette  élection 
qui  méritent  d'attirer  l'attention  et  les  ré- 
flexions de  la  majorité  anticléricale  de  la 
Chambre. 

En  Corse,  la  situation  se  trouvait  très  in- 
téressante et  très  singulière  :  le  Gouverne- 
ment ne  semble  pas  y  apporter  la  même 
passion  qu'en  France  à  faire  appliquer  no- 
tamment la  loi  sur  les  congrégations.  Voici 
im  journal  républicain  qui  s'exprime 
ainsi  : 

«  Les  préfets  de  la  réaction  : 

«  En  Corse,  comme  en  maint  aubre  départe- 
ment, d'ailleurs,  la  République  est  bien  ser- 
vie par  le  préfet  qui  est  chargé  de  la  repré- 
senter. 

«  Ce  fonctionnaire  est  dansles  meilleurs 
termes  avec  les  cléricaux,  il  se  garderait 
bien  de  rien  faire  qui  pût  les  attiister. 

K  Les  jésuites  possédaient,  à  Btistia,  une 
chapelle  ;  ils  ne  s'embarrassèrent  guère  des 
décrets  qui  les  obligeaient  à  fermer  cet  éta- 
blissement Leur  chef  se  fit  agréer  tonune 
aumônier  de  l'hospice  civil  et  la  chapelle 
de  cet  hospice  devint  le  rendez-vous  de 
toutes  les  pénitentes  qui  fréquentaient  au- 
paravant la  ciiapelle  des  jésuites.  (Mouve- 
ments divers.)  Les  républicains  protestèrent, 
il  ne  dépendait  que  du  préfet  d'empêcher 
que  la  lof  fût  violée.  Hais  celut-ci  se  refusa  à 
agir.  » 

C'est  que,  messieurs,  en  Corse  II  y  a, 
comme  à  Dijon,  un  évèque  Incomplet,  l'ôvê- 
que  Cnsanelli. 

A  droite.  Expliquez-vous  !  {On  rit.) 

M.  Habbard.  il  se  trouve  dans  cette  si- 
tuation bizarre  d'avoir  reçu  l'investiture  du 
pouvoir  civil,  du  ministre  des  cultes,  d'être 
révêque  fonctionnaire,  l'évèque  du  clergé 
national,  du  clergé  du  pouvoir  civil,  mais  de 
ne  pas  être  agréé  par  le  pontife  religieux. 

Vous  pensez  bien  qu'un  évèque  dans  cette 
situation  n'a  rien  à  refuser  à  M.  le  ministre 
de  l'Intérieur  et  des  cultes;  il  lui  est  impos- 
sible, lorsqu'un  préfet  honoraire,  sous-pré- 
fet la  veille  encore,  est  engagé  dans  la  lutte 
électorale,  de  ne  pas  lui  donner  son  con- 
cours, de  ne  pas  lui  accorder  son  suf- 
frage. 

C'est  en  effet  ce  qui  s'est  passé  en  Corse . 


Et  M.  le  rapporteur  Camuzet  de  nous  dire  : 

«  En  Corse,  le  clergé  est  très  libre  et 
parait  s'être  divisé  dans  cette  élection.  Les 
uns  ont  voté  pour  le  candidat  du  ministère, 
les  autres  paraissent  avoir  voté  pour  M.  Fa- 
biani.  » 

Non,  messieurs,  ce  n'est  pas  la  situation, 
et  ce  n'est  pas,  surtout,  la  proportion. 

M.  CasanellI  est  l'évèque,  comment  diral- 
je,  réfractaire,  celui  qui  est  en  lutte  avec 
une  partie  de  ses  curés,  comme  l'évèque  de 
Dijon.  C'est  là  ce  que  nous  voulons  souli- 
gner pour  le  pays  républicain. 

Nous  avons  depuis  longtemps  montré  le 
danger  qu'il  y  avait  à  faire  une  politique 
dans  laquelle  on  semblerait  vouloir  viser 
l'organisation  d'une  constitution  civile  du 
clergé,  d'une  espèce  d'EgUse  catholique  in- 
dépendante de  Rome,  mais  dans  la  main  du 
Gouvernement  et  qui  serait  pour  lui  un 
précieux  ressort  électoral. 

C'est  la  situation  en  face  de  laquelle  nous 
nous  sommes  trouvés  à  Calvi.  On  a  fait 
marcher  l'évèque  administratif,  l'évèque  du 
ministère  de  l'intérieur,  et  je  vous  Us  un 
document  très  intéressant  qui  porte  la 
cote  16  : 

«  Les  électeurs  soussignés  de  la  circons- 
cription de  Calenzana  (Corse)  affirment  qu'il 
est  à  leur  connaissance  que  Mgr  Casanelli, 
prélat  de  Pie  X,  nommé  par  le  Gouverne- 
ment évèque  d'Ajaccio,  nullement  jusqu'Ici 
par  le  pape,  a  pris  une  part  des  plus  actives 
à  l'élection  législative  de  Calvl;  qu'il  a  écrit 
à  ses  pai;pnts  de  Cassano  et  de  Lunghlgnano 
ainsi  qu'à  bon  nombre  d'ecclésiastiques  de 
l'arrondissement  de  Calvl,  pour  les  engager 
à  voter  et  à  faire  voter  en  faveur  de  M.  Cha- 
leil,  candidat  du  Gouvernement;  que  les 
ecclésiastiques  qui  ont  suffragé,  le  17  avril, 
dans  ce  même  arrondissement,  ont  tous 
ouvertement  manlffsté  leurs  sympathies 
pour  M.  Chaleil,  à  l'exception  de  M.  le 
curé  d'Algayola  et  des  vicaires  de  l'ile- 
Rousse  et  de  Corbara;  que  plusieurs  d'en- 
tre eux  se  sont  jetés  sans  scrupules  dans 
la  grande  mêlée,  et  que,  parmi  ceux-ci, 
il  convient  de  placer  au  premier  rang 
rarchiprètre  de  Calvi,  les  abbés  Dary  et 
Harini,  de  Calenzana;  les  curés  de  Moncale 
et  de  Cassano;  le  curé  doyen  de  Belgodère 
et  le  curé  de  i»ero-Casevecchlo,  M.  Boccel- 
lieri,  frère  du  juge  de  paix  d'Olmi-Capella 
(lequel  magistrat  a  déserté  son  poste  pour 
se  rendre  à  VllIe-dl-Paraso,  au  milieu  de  la 
tourmente  électorale  et  y  voter  pour  M.  Cha- 
leil, tout  en  faisant,  à  ciel  ouvert,  une  pro- 
pagande effrénée  en  faveur  de  ce  dernier). 

«  Et  qu'enfin  les  ecclésiastiques  qui 
avalent  des  sympathies  pour  M.  Fablani  ont 
dû  s'abstenir  d'aller  aux  urnes,  menacés 
qu'ils  étaient  d'encourir  la  disgrâce  de 
Mgr  Casanelli  et  de  voir  leur  traitement 
supprimé,  à  cause  de  leur  hostilité  à  l'égard 
du  candidat  du  Gouvernement. 

"  Fait  et  signé  ce  jour,  10  mai  tOOi.  » 

Voilà,  messieurs,  ce  que  disent  les  élec- 
teurs républicains;  et  les  pièces  de  ce  genre 
fourmillent  dans  mon  dossier.  Elles  ne  peu- 
vent laisser  aucun  doute  sur  ce  fait  que  le 


clergé  officiel,  dws  la  main  de  l'évèque 
officiel,  s'est  jeté  à  corps  perdu  dans  la  ba- 
taille électorale  en  faveur  du  candidat  qui 
aspirait  à  figurer  dans  la  majorité  républi- 
caine. 

«  Les  soussignés,  tous  électeurs  de  Ca- 
lenzana, déclarent  surl'lionneur  que  le  sieur 
Marini  (Jean-Baptiste),  abbé,  ancien  vicaire 
de  Calenzana,  fermier  de  M.  le  prince  Ro- 
land Bonaparte,  a  combattu  la  candidature 
Fabianl  par  tous  les  moyens  dont  II  dispo- 
sait, parce  que  les  parents  et  les  amis  de 
M.  Fabianl  n'avalent  pas  appuyé,  aux  der- 
nières élections  législatives,  la  candidature 
du  nationaliste  M.  Bonaccorsi,  et  ce,  par 
esprit  de  vengeance,  comme  il  l'a  crié  à 
haute  voix  dans  les  rues  quand  il  a  été 
reconnu  que  M.  Fabianl  n'avait  pas  obtenu 
la  majorité  dans  sa  commune  ; 

«  Que  le  susdit  abbé  Marinl,  se  trouvant  à 
la  tète  d'une  exploitation  i^ricole  assez  Im- 
portante, a  obligé  tous  les  ouvriers  qu'il 
employait...  »  Et  je  me  souviens  encore 
de  la  protestation  contre  la  pression  patro- 
nale que  j'ai  versée  au  débat  à  l'occasion 
de  l'élection  de  Corbeil.  «...  Que  M.  Marinl 
a  obligé  tous  les  ouvriers  qu'il  employait 
à  voter  pour  M.  Chaleil,  qui  est  devenu  par 
le  fait  le  candidat  des  nationaHstes  de  Ca- 
lenzana ;  car  tous  ceux  qui  ont  appuyé  cette 
candidature,  chefs  de  file  et  simples  élec- 
teurs, ont  voté  pour  M.  Bonaccorsi  aux  der- 
nières élections  législatives  ; 

«  Que  la  période  électorale  à  Calenzana 
était  ouverte  plusieurs  mois  avant  la  mort 
de  notre  regretté  député  M.  Malaspina  et 
que  le  même  parti  qui  a  combattu  M.  Fa- 
bianl se  préparait  à  s'emparer  de  la  mairie 
pour  mieux  combatre  M.  Malaspina  aux 
élections  législatives  prochaines.  » 

Le  reste  est  relatif  à  la  situation  locale  et 

se  termine  ainsi  :[ 

"  -M.  Malaspina,  le  préfet  do  la  Corse  et  le 
sous-préfet  de  Calvl  faisaient  déjà  campa- 
gne pour  maintenir  la  municipalité  exis- 
tante, favorable  à  Tanclen  député  ; 

«  Que  la  mort  de  M.  .Malaspina  est  venue 
tout  changer,  et  l'on  a  vu  ainsi  l'adiuinis- 
tration  de  la  Corse  réformer  entièrement  sa 
tactique  et  protéger  ouvertement  le  parti 
qu'elle  avait  combattu  du  vivant  de  M.  Ma- 
laspina (c'est-à-dire  ses  meilleurs  amis).  >- 

La  pièce  46  a  également  un  grand  In- 
térêt. 

c<  Les  électeurs  soussignés  des  communes 
de  Zilia,  Cassano,  Lunghlgnano  et  Monte- 
ma^iore,  déclarent  formellement  sur  leur 
lionneur  qu'il  est  à  leur  connaissance,  «  que 
le  prélat  Mgr  Casanelli,  nommé  évèque 
d'Ajaccio  par  le  Gouvernement,  mais  pas 
encore  agréé  par  le  pape,  a  pris  une  part 
active  à  l'élection  de  Calvi  ;  a  écrit  à  des 
parents  de  Cassano  et  de  Lunghlgnano  ainsi 
qu'à  plusieurs  prêtres  de  l'arrondissement 
pour  les  ei^ger  k  voter  et  à  faire  voter 
pour  M.  Chaleil,  candidat  du  Gouvernement  ; 
que  les  prêtres  qui  ont  pris  part  au  vote 
dans  l'élection  de  Calvi,  ont  tous  voté  pour 
M.  Chaleil,  à  l'exception  des  curés  d'Algajola 
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et  (le  MontemAfi^iorc  et  des  vlcalre«  dé 
rile-RouKge  etdeCoTbarn; 

«  Que  plusieurs  ontpfiapartouvertement 
à  1a  lutte  en  fayeur  do  M.  Chalell,  l'archlprê- 
tre  de  Calvi,  les  abbés  Marinî  et  Dary,  de 
Calensana,  les  curés  de  Honcale  et  de  Ca- 
sano,  le  curé  de  Belgodère  et  même  le  curé 
de  Fero-CasGvecchio,  M.  Baccelierf,  frère  du 
juge  de  paix  d'Olmi-Capellrt,  qui  a  quitté 
son  poste  pour  se  rendre^  pendant  la  période 
électorale  à  Ville-^i-Paraso,  oii  il  a  voté 
pour  M.  Ghaleil  et  fait  une  grande  propa- 
gande en  faveur  de  ce  dernier  : 

«  Que  les  prêtrei  qui  avaient  des  sympa- 
thies pour  M.  Fabiani,  se  sont  abstenus, 
parce  qu'Us  étaient  menacés  d'encourir  la 
suppression  de  leur  traitement  s'ils  vo- 
taient contre  le  candidat  gourememental. 
Fait  et  signé,  etc., . .  » 
.  La  situation  était  d'autant  plus  curieuse 
que  cet  évêque  écrivait  ~  la  pièce  50  nous 
le  prouve  — il  télégraphiait  même  à  ses 
neveux  de  Cassano  de  voter  h  bulletin 
ouvert  pour  le  candidat  de  M.  Combesi 
Il  écrivait  des  lettres  4  des  ourés  besogneux 
de  la  Balagne  pour  les  engager  h  «  sou- 
tenir la  candidature  de  H.  Ch^il,  en  leur 
promettant  les  bonnes  grâces  de  son  ami  le 
préfet  du  Gouvernement  de  gradins  que 
nous  subissons.  » 

Ce  qui  est  très  intéressant  et  caractéristi- 
que, c'est  que  la  décision  prisé  par  le  Oou- 
verneuient  d'enlever  les  christs  des  pré- 
toires, conformément  à  un  vote  de  la  Cham- 
bre, avait  causé  une  singulière  émotion 
parmi  la  population  ecclésiastique  et 
croyante  de  la  circonscription. 

Lorsque  c«8  prêtres  se  sont  trouvés  eft 
présence  du  candidat  agréable  nu  Gouver- 
nement qui  venait  de  faire  cette  opération, 
ils  ne  pouvaient  pas  comprendre  que  leur 
évêque,  leur  supérieur,  leur  envoyât  des 
lettres  et  des  télégrammes  leur  ordonnant  de 
voter  pour  ce  candidat.  (ApplauUigsements 
à  firoiff.)  Quelques-uns  d'enire  eux  ont  pro- 
testé. Ils  s'étonnaient  de  cett*'  situation  el 
se  demandaient  :  enfin,  nous  psi-il  possible, 
à  nous  prêtres  du  Christ,  de  voter  pour  le 
candidat  de  ce  Gouvernement?  Et  alors 
M.  nhalnil  sVst,  bien  entondu,  surtout  pré- 
occupé do  ce  péril  qui  pouvait  lui  enlever 
im  petit  nombre  de  voix,  et  il  a  fait  tous 
ses  eiTorts  pour  se  justifier  d'être  le  candi- 
dat d'un  pareil  gotivememetit  et  pdur  se 
maintenir  les  faveurs  officielles  du  clergé 
de  la  circonscription  sur  l'indication  si  pré- 
cise de  l'évêque  Gasanelll. 

La  plupart  des  éuréfl  alors  n'osèrent  même 
pas  i^ler  voter  et  trois  seulement  se  déci- 
dèrent à  voter  pour  le  candidat  de  Topposi- 
sion.  ne  tenant  pas  compte  de  l'injonction 
do  leur  évôque  et  ne  croyant  pRS  que  leur 
évêque  put  leur  donner  l'ordre  de  voter 
pour  ce  candidat.  {Applaudiiii''metil»  à 
firoHf.) 

\m\k  la  situation  de  M.  Chaleîl  cl  alors 
M.  Clialeil  se  met  à  visiter  les  églises,  les 
presbytères;  11  sn  fait  accompagner  par  des 
nmis,  porteurs  de  christs  et  qui  affirmaient 
que  H.  Clialeil  était  très  respectueux  des 


christs  et  très  religieux.  Et  M.  Chalell  citait 
l'exemple  de  sa  mère  qui  fait  partie  de  beau- 
coup de  confréries. 

Voici  des  affirmations  à  cet  égard,  et  ce 
ne  sont  pas  des  affinnatlons  de  Journaux 
réactionnaires,  c'est  le  journal  Vidée,  oi^ane 
de  la  Jeunesse  laïque  de  Bastla,  l'organe 
des  libres-penseurt  de  Bastla,  qui  écrit 
ceci  : 

«  On  lisait  dans  la  CrnU,  de  Paris  : 
'(  M.  Chalell  a  parcouru  les  églises  avec  un 
crucifix  de  3  kilogr. 

Habituée  à  croire  sans  réfléchir  comme 
cela  se  fait  en  religion  et  k  enregistrer  chaque 
jour  des  quantités  de  miracles,  cette  brave 
Croix  a  pris  au  mot  l'expression  de  notre 
confrère  de  la  Tvammtane.  Non,  ce  n'est  pas 
3  kilogr.  qu'il  pesait  assurément,  mais 
(pi'importe  le  poids,  ce  qu'il  y  à  d'avéré  au- 
jourd'hui, c'est  que  M.  Chaleil  a  fait  sa  tour- 
née accompagné  de  deux  enfants  de  chœur 
portant  des  crucifix  el  dés  chapelets  qu'il 
distribuait  aux  enfants  et  qu'il  était  dans  son 
véritable  rrtle.  Mais  tel  un  pantin  qu'Arène 
ferait  danser  à  sa  guise,  il  était  obligé  comme 
la  chauve-souris  de  montrer  tour  h  tour  les 
ailes  el  les  dents.  » 

F.t,  en  effet,  la  grande  préoccupation  de  M. 
Chaleil  a  été  que  l'affaire  des  christs  ne  dé- 
tournât pas  ces  curés  qui  recevaient  les  in- 
jonctions de  l'évêque  et  il  a  bénéficié  des 
suffrages  des  curés  grAce  à  son  attitude  et 
grâce  aux  injonctions  répétées  db  l'évêque. 

M>  Fabiani  n'a  visité  aucune  église  et 
aucun  presbytère,  il  ne  s'est  livré  à,  aucune 
de  ces  manifestations  qui  d'ailleurs  eussent 
été  absolument  contraires  à  ses  sentiments 
intimes.  Cela  n'empêche  pas  que  VI.  le  rap- 
porteur, voulant  noircir  M.  Fabiani  aux 
yeux  de  la  majorité  ministérielle  et  arra- 
cher à  celle-ci  la  validation  d'une  élection 
qu'il  est  impossible  que  des  républicains  et 
des  anticléricaux  valident  lorsque  tout  ce 
dossier  aura  passé  sons  les  yeux  de  la 
Chambre  {Mouvements  diver»),  M.  le  rappor- 
teur Camuzet  s'est  empressé  d'essayer  de 
mettre  â  la  charge... 

Voix  divertes.  A  demain  I 

A  Vextréme  {fauche.  Parlez  1 

M.  Hnbbard.  Je  suis  très  fatigué  el  j'ap- 
puyerai  volontiers  le  renvoi  de  la  suite  de 
la  discussion. 

A  Vextréme  fauche.  Non, non,  continuons! 

A  Aroité.  A  lundi  ! 

M.  Hubbard.  J'avertis  très  loyalement  la 
Chambre  que  mon  dossier  est  encore  loin 
d'être  épuisé  (  Ëxclamalions  à  Vexlréme 
gaurhe);  ynl  à  répondre  â  toutes  les  ac- 
cusations absolument  inexactes  du  rapport 
contre  M.  Fabiani  et  ses  amis  et  je  suis 
très  résohi  à  ne  laisscrdans  l'ombre  rien  de 
ce  que  j'ai  le  devoir  de  foire  connaître. 

M.  Camuzet,  rapporteur.  Nous  pouvons 
renvoyer  .1  demain.  [1>àti''ifaliom  à  droite.) 

Voir  flivcrse.t.  \  lundi  !  .\  demain  ! 

M.  le  président.  L'orateur  vient  de  ine 
dire  et  de  dire  k  la  Chambre  qu'il  est  très 
fatigué.  11  demande  —  vous  fixerez  ensuite 
le  jour,  messieurs  —  le  renvoi  à  une  séance 
suivante. 


Il  D'y  ^Pan  d'opposition  au  renvoi  à  une 
séance  «Uivanfe?  (AT»»»/ »o»!) 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Quant  A  la  fixation  de  cette  séance,  je 
rappelle  ft  la  Chambre  que  demain  est  le 
jour  des  interpellations  et  qu'il  n'est  pas 
possible  de  changer  cet  ordre  du  jour. 

A  gauche.  A  lundi  1 

M.  OunuMt,  rapporteur.  Je  vous  afflnne, 
messleun,  que  Je  n'en  M  pas  pottr  plus  d'un 
quart  d'heure. 

A  VexU'ême  gauche.  Alors  continuons  1 

M.  1*  président,  il  ne  s'agit  plus  de  savoir 
si  la  séance  sera  remise.  Le  Chambre  Fa 
décidé  tout  ft  l'heure.  {Dénégation»  a  Vex- 
tréme gauche.) 

Puisqu'on  le  conteste,  je  consulte  la 
Chambre  suf  la  question  de  savoir  si  elle 
entend,  ainsi  que  l'orateur  le  demande,  ren- 
voyer la  suite  de  la  discussion  &  une  séance 
suivante. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  le  ren- 
voi.) 

M.  le  président.  11  reste  maintenant  à 
fixer  le  jour. 

Voix  divertes.  Lundi  !  —  Demain  matin  ! 

M.  1«  prétfdMi.  J'entends  demander,  par 
plusieurs  de  nos  collègues,  lundi;  par 
d'autres,  demain  matin. 

Je  consulte  la  Clmmbre  sur  la  proposition 
qui  comporte  la  date  la  plus  éloignée, 
lundi. 

(La  Chambre,  consultée,  fixe  ft  lundi  la 
suite  de  la  discussion.) 

18.  ~  DÉPÔT  ET  LECTUnK  D'CîÎ  RAPPORT 

M.  Debussy.  Je  demande  la  parole  pour 

déposer  un  rapport. 

M.  le  président.  La  parole  est  k  M.  De- 
bussy pour  déposer  un  rapport  fait,  au  nom 
de  la  commission  des  douanes,  sur  le  projet 
de  loi  portant  modlOcatton  de  la  loi  du 
19  juillet  1890,  rtlatlve  ft  l'entrée  en  France 
des  produits  d'origine  tunisienne. 

M.  Debussy.  La  Chambre  se  souvient 
d'avoir  renvoyé  â  la  commission  des  doua- 
nes un  ordre  du  jour  concernant  le  régime 
des  céréales  en  Tunisie.  Votre  commission 
a  étudié  cette  question,  elle  a  délibéré 
sur  un  projet  du  Gouvernement  et  s'est  mise 
d'accord  avec  lui  sur  ce  projet. 

Je  dépose  le  rapport  .sur  le  bureau  de  la 
Clmmbre  et  j'en  demande  l'insertion  ?m  Jour- 
nal officiel,  de  fa^on  qiie  demain,  au  com- 
mencement de  la  séance,  noiift  puissions 
proposer  ladiscnssion  et  le  Vote  de  ce  projet 
do  loi.  (fri^s  bien  !  irh  bien!) 

M.  le  président.  Je  ne  peux  pas  laisser 
lisser  le  droit  des  interpellateurs. 

M.  Femând  Engenuid.  Demandez  l'fns^ 
criptiori  h  l'ordre  du  jour  de  dertialh,  sou  s 
réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat. 

M.  Debussy.  Je  demhhde  rin.scriptlon  en 
tètiî  de  Tordre  du  jriur  de  derttaHi,  sotis  ré- 
ser\'e  qu'il  n'y  aura  pas  débat. . . 

M.  Oastlllard.  Pas  du  tout,  il  peut  y  avoir 
débat  ! 

M.  Debussy.  S'il  en  est  ainsi,  je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  lui  lire  moii 
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rapport  et  je  la  prierai  ensuite  (l'on  ordon- 
ner la  discussion  immi^diate.  (ÈV^nmA- 
lioHS  sur  dtven  bàncs.) 

Il  est  absolument  nÂcessnlré  quo  ce  pro- 
jet soit  vot^  au  plus  tard  demain  afin  de 
pouvoir  être  envoyé  au  Sénat  et  iipplitiuô 
immédiatement.  Ce  n'est  pas  moi  seul  qui 
le  demande,  le  Gouvernement  le  propose 
également. 

M.  Dnjardiii-Beaumetf.  La  proposition 
rapportée  par  M.  Sarnmt  sur  les  raisins  secs 
est  en  tête  de  l'ordre  du  jour  ;  (l  est  essen- 
tiel qu'elle  sott  aussi  votée  par  le  Sénat. 

M.  1«  présidMi  Cette  proposition  est  In- 
sérée après  l'élection  de  Calvl;  Je  ne  puis 
pas  changer  l'ordre  du  Jour. 

M.  Dsbuflsy.Alors  jlnslstepour  la  dism- 
sion  Immédiate. 

M.  le  prétideat  M.  Debussy  demande  lu 
discussion  immédiate  du  rapport  de  la  corn- 
mission  

M.  Bernard  Oadenat.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  discussion  immédiate. 

BC.  DabuBSy.  Il  s'agit  d'une  question  im- 
portante. 

M.  Bernard  Oadenat.  Demandez  l'ins- 
cription à  l'ordre  du  jour  de  demain  sous 
réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat. 

U.  Castillard.  Je  demande,  mol,  rtnscrip- 
tion  à  l'ordre  du  Jour  sans  réserve. 

M.  le  président  Evidemment  la  Chambre 
fixera  pour  la  séance  de  demain  l'ordre  du 
Jour  qu'elle  voudra  ;  mais  mon  premier  de- 
voir est  do  rappeler  que  le  vendredi  est 
consacré  aux  interpellations  {Tt'è*  bien} 
très  Ai«n/),etlaCliambre  ne  peut  supprimer 
le  droit  des  interpellateurg  que  par  un  vote 
spécial. 

K.  Bernard  Oadenat  Cette  discussion 
durera  un  quart  d'beure. 

M.  J.  Thierry.  Si  M.  Debussy  lisait  son 
rapport  ce  soir,  U  figurerait  au  Journal  offi- 
ciel demain... 

BC.  le  président  il  avait  été  entendu  qu'on 
riusérerait  à  la  suite  du  compte  rendu. 

U.  J.  Thierry. ...  et  il  serait  très  possible, 
après  la  lecture  du  rapport,  que  personne 
n'ait  rien  k  discuter  demain.  Mais,  ce  soir, 
nous  ne  pouvons  pas  nous  faire  une 
opinion  immédiate.  Tout  en  respectant  le 
droit  des  interpellateurs,  U  ne  serait  pas 
Impossible  de  voter  ce  projet  au  début  de  la 
séance  de  demain. 

M.  Castillard.  S'il  y  a  débat,  il  sera  très 
court.  Pourquoi  ne  pas  inscrire  le  projet  en 
tète  de  l'ordre  du  jour  de  demain  sans  au- 
cune réserve  ? 

M.  le  président  Dans  tous  les  cas,  nous 
pourrons  gagner  du  temps  en  écoutant,  dès 
maintenant,  si  la  Chambre  y  consent,  le 
rapport  de  M.  Debussy.  {Atientiment.) 

Monsieur  Debussy,  veuilles  donner  lecture 
de  votre  rapport, 

M.  Debussy,  rapporteur.  Voici  le  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  des  douanes 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant 
modification  de  la  loi  du  19  juillet  1890,  re- 
lative à  l'entrée  en  France  des  produits  d'o- 
rigine tunisienne. 

Messieurs,  dans  sa  séance  du  20  mai  der- 


nier, la  Cliambre  a  renvoyé  à  sa  commis- 
sion des  douanes  un  ordre  du  Jour  de  MM. 
Debussy  et  Plichon,  ainsi  con(:u  ; 

1'  La  Cliambre  invite  le  (lonvcrnement  à 
modifier  le  régime  des  éclianges  des  ri^réales 
et  de  leurs  dérivés  entre  la  Timlsle  et  la 
France  sur  les  bases  suivantes  :  entrée  libre 
do»  céréales  tunisiennes  et  de  leurs  dérivés 
en  France,  et  réciproquement;  application 
du  tarif  métropolitain  aux  céréoles  et  déri- 
vés de  provenance  étrangère  à  leur  entrée 
en  Tunisie.  »• 

Cet  ordre  du  jour  a  déposé  au  cours 
d'une  disfusalon  sur  les  interpellations  : 
1"  de  M.  Debussy;  2"  de  M.  Castillard;  3»  de 
M.  Plichon,  visant  toutes  trois  le  décret  du 
5  mai  lOOi,  augmentant  de  350,000  quintaux 
de  blé  et  do  200,000  quintaux  d'orge  les 
quantités  que  la  Tunisie  avait  été  autorisée 
k  entrer  en  France,  en  franchise  de  douane, 
sur  la  récolte  de  1903. 

En  nous  reportant  6  la  discussion  de  ces 
interpellations,  nous  avons  pu  remarquer 
que  c'est  le  principe  même  de  bi  loi  du 
19  juillet  1890  qui  a  été  attaqué.  Cette  loi, 
qui  règle  les  conditions  d'Importation,  dans 
la  métropole,  d'un  certain  nombre  de  pro- 
duits agricoles  et  vlticolos,  semble  ne  plus 
répondre  aux  besoins  de  la  situation  ac- 
tuelle. L'état  de  choses,  qui  a  nécessité  le 
vote  de  la  loi  de  1890,  s'est  profondément 
modifié.  Nous  avons  donc  etu.  devoir  nous 
reporter  à  cette  loi,  étudier  les  nécessités 
économiques  qui  l'ont  dictée,  les  modifica- 
tions survenues  et  les  résultats  qu'elle  donne 
actuellement 

Avant  1890,  la  France  ne  jouissait  en  Tu- 
nisie d'aucun  avantage  douanier,  et  les  pro- 
duits tunisiens  entraient  dans  la  métropole 
au  tarif  minimum.  Il  en  résultait  que  Im 
produits  de  l'agriculture  et  de  la  viticulture, 
qui  forment  la  plus  grande  part  de  la  pro- 
duction de  ce  pays,  ne  pouvaient  se  placer 
sur  notre  marché  qu'à  des  prix  très  infé- 
rieurs à  ceux  que  pouvaient  obtenir  les  mê- 
mes produits  algériens,  qui  jouissaient,  dès 
cette  époque,  de  la  franchise  douanière  en 
France. 

Il  ne  fallait  pas  songer,  dans  ces  condi- 
tions, à  diriger  les  colons  agricoles  sur  la 
Tunisie.  D'un  autre  côté,  on  sait  que  les  ré- 
coltes tunisiennes  sont  assez  fréquemment 
anéanties  par  leur  cruel  ennemi, le  sirocco  ; 
qu'il  fallait  assurer,  dans  les  années  où  ces 
récoltes  manquent,  la  subsistance  des  popu- 
lations arabes,  peu  aisées,  surtout  vers  la 
région  du  Sud,  à  des  conditions  aussi  avan- 
tageuses que  possible  ;  d'où  l'impossibilité 
de  frapper  d'un  droit  de  douane  élevé  les 
céréales,  les  farines,  les  semoules,  etc. 

Il  fallait,  en  résumé,  créer  un  avantage 
sérieux  à  la  colonisation  en  lui  assurant  sur 
notre  marché  un  débouché  sùr  et  avanta- 
geux, et  assurer  la  consommation  h  un  prix 
n'excédant  guère  les  cours  antérieurs,  et 
comme  on  dit  à  ce  moment,  faire  un  pre- 
mier pas  vers  l'assimilation  douanière  de  la 
Franco  et  de  la  Tunisie. 

Voici  le  texte  de  la  loi  du  19  jiiillet  1890. 

«Art.  1"'.  —  Sont  admis  en  franchise,  à 


l'entrée  en  Fronce,  les  produits  d'origine  et 
de  provenance  tunisiennes  cl -après  dé- 
nommés ; 

«  Les  céréales  en  grains  ; 

"  Les  huiles  d'olives  et  de  grignon  et  les 
grignons  d'olive  ; 

«  Les  animaux  d'espèce  chevaline,  asine, 
mulasslôre,  bovine,  ovine,  caprine  et  poi^ 
eine  ; 

<•  Les  volailles  mortes  ou  vivantes; 

«  Le  gibier  mort  ou  vivant 

"  Art.  2.  —  Les  vins  de  raisins  frais  d'ori- 
gine et  de  provenance  tunisiennes  payeront, 
à  leur  entrée  en  France,  un  droit  de  flO  cen- 
times par  hectolitre  en  tant  que  leur  titre 
alcoolique  ne  dépassera  pas  11*9.  Ceux  dont 
le  titre  sera  supérieur  à  11"»9  payeront  une 
taxe  supplémentaire  de  70  centimes  par  de- 
gré. 

"  krt.  3.  —  Les  autres  articles  d'origine 
et  de  provenance  tunisiennes  non  dénom- 
més cl-dessus  payeront,  h  l'entrée  en 
France,  les  droits  les  plus  favorables  perçus 
sur  les  produits  similaires  étrangers. 

«  Art.  i.  —  Sont  exceptés  des  dispositions 
qui  précèdent: 

«  1"  Les  produits  qui  sont  frappés  de 
prohibition  à  l'entrée  en  France,  par  suite 
d(^  monopole,  de  mesure  sanitaire,  etc.; 

«  2"  Les  denrées  désignées  spécialement 
au  tableau  £  de  la  loi  du  7  mal  1881. 

«  Art.  5,  —  Les  traitements  de  faveur  ci- 
dessus  accordés  aux  produits  tunisiens  à 
leur  entrée  en  France  sont  subordonnés 
aux  conditions  suivantes  : 

«  a)  Les  produits  deVront  venir  directe- 
ment et  sans  escale  de  Tunisie  eu  France  ; 

«  b]  Ils  ne  pourront  être  expédiés  que 
des  dix  ports  suivants  de  la  régence  :  Tu- 
nis, la  Goulette,  Bizerte,  Sousse,  Souïssu, 
.Monastir,  Mehdia,  Sfax,  Gabès  et  Djerba. 
Des  décrets  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique pourront,  s'il  y  avait  lieu,  modifier 
la  liste  de  ces  ports. 

.<  c)  Les  produits  seront  accompagnés  d'un 
certiflcat  d'origine  délivré  par  le  contrôleur 
civil  de  la  circonscription  et  visé  au  départ 
par  un  receveur  des  douanes  de  nationalité 
franvaise. 

'(  L'exportation  se  fera  à  l'identique. 

«  d)  Chaque  année,  des  décrets  du  Prési- 
dent de  la  République  française,  i-endus  sur 
les  propositions  des  ministres  des  affaires 
étrangères,  des  finances,  du  commerce  et 
de  l'agriculture,  détermineront,  d'après  les 
statistiques  officielles  fournies  par  le  rési- 
dent général,  les  quantités  auxquelles  s'ap- 
pliqueront les  dispositions  des  articles  l", 
2  et  3  de  la  présente  loi. 

>(  Les  produits  tunisiens  dénommés  aux 
articles  i",  2  et  3  de  la  présente  loi  devront 
être  importés  par  des  navires  fran(;ais.  >■ 

Nous  devons  ajouter  que  le  tarif  des 
douanes  de  la  Tunisie  exempte  de  droits  le 
froment,  le  maïs  et  l'oi^e,  taxe  l'avoine  à 
1  fr.  20  par  quintal,  les  fèves  et  les  farines 
de  toutes  sortes  à  8  p.  100  ad  valorem.  Quels 
ont  été  les  résultats  de  ce  régime? 

Les  blés,  et  principalement  les  blés  dur.4, 
récoltés  à  proximité  des  ports  indiqués  dans 
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1a  loi,  ou  y  parvenant  sans  grands  frais,  se 
sont  dirigés  sur  la  France,  où  ils  se  vendent 
facilement  en  raison  de  leur  quiUité  et  de 
leur  emploi  spécial  pour  la  fabrication  des 
semoules. 

En  même  temps,  notre  meunerie  des  bords 
de  ta  Méditerranée  alimente  en  grande 
partie  la  Tunisie  en  farine  de  blé  tendre 
pour  deux  tiers  de  ses  envois,  en  semoide 
pour  le  reste,  et  à  des  conditions  de  prix 
inférieures  aux  prix  des  farines  fabriquées 
en  Tunisie  même  ;  car  ces  expéditions,  faites 
en  pays  étranger  au  point  de  vue  douanier, 
permettent  aux  minotiers  français  d'apurer 
leurs  acquits-à-caution  de  blés  étrangers 
entrés  en  France  en  franctiise  de  douane, 
sous  le  régime  de  l'admission  temporaire. 

Le  but  que  s'était  proposé  le  législateur 
de  1890  était  atteint  :  le  producteur  tunisien 
écoulait  sa  récolte  à  un  prix  rémunéra- 
teur, et  le  consommateur  de  ce  pays  s'ap* 
provisionnait  de  farine  à  bon  compte. 

L'agriculture  française  ne  commença  à 
souffrir  de  ce  régime  que  lorsque  d'abon- 
dantes récoltes  vinrent  créer  chez  nous  des 
stocks  élevés  auxquels  venaient  encore 
s'ajouter  les  produits  tunisiens,  et  empô- 
pêcher  ainsi  le  droit  de  jouer  son  entier 
effet. 

Dès  le  début  de  Foccupation,  des  mino- 
teries importantes  et  fort  bien  outillées  s'é- 
taient installées,  principalement  à  Tunis  et 
h  Sousse,  avec  l'assurance  de  triivailler  fa- 
cilement dans  un  pays  où  la  mouture  des 
céréales  n'était  faite  jusque-là  qu'avec  un 
matériel  des  plus  rudimentatres,  n'ayant 
guère  ctiangé  depuis  l'occupation  romaine. 
Mais  la  concurrence  des  farines  venant  de 
France  aux  conditions  susdites  et  malgré 
un  droit  de  douane  de  plus  de  2  francs  par 
quintal,  ne  leur  permettait  de  réaliser  aucun 
bénéfice  sur  les  farines  fabriquées  avec  des 
blés  tur^siens  dont  le  prix  était  trop  élevé  ; 
certaines  minoteries  durent  cesser  leur  fa- 
brication ;  les  plus  importantes  purent  s'ap- 
provisionner en  blés  du  Danube  ou  de  la 
mer  Noire,  qui,  entrant  sans  aucun  droit, 
leur  permirent  de  soutenir  la  lutte  contre 
les  farines  françaises.  C'était  là  une  Assure 
Importante;  ces  blés  venaient  remplacer 
dans  la  consommation  les  blés  tunisiens 
dont  les  quantités,  expédiées  en  France,  aug- 
mentaient d'autant,  au  grand  détriment  du 
Trésor  qui  ne  perçoit  aucun  droit  sur  eux, 
et  au  grand  détriment  de  l'agriculture  fran- 
çaise dont  les  stocks  élevés  s'augmentaient 
encore. 

Nous  devons  ajouter  que  les  minotiers 
italiens,  qui  jouissent  de  l'admission  tem- 
poraire, commencent  à  envoyer  des  semou- 
les et  des  farines  de  blé  tendre  en  Tunisie, 
où  ils  concurrencent  la  minoterie  marseil- 
laise. 

La  Tunisie  n'a  pas  jusqu'à  ce  jour  récolté 
ce  qui  est  nécessaire  à  sa  consommation, 
sauf  dans  les  années  18^  et  1903.  La 
moyenne  de  ses  récoltes  depuis  1892  a 
atteint  î,255,936  quintaux,  pour  une  con- 
sommation moyenne  de  1,716,360  quintaux. 


soit  un  déficit  de  460,000  quintaux  par  an 
(Voir  annexe  C). 

On  peut  donc  dire  que  tous  les  blés  que 
la  Tunisie  nous  a  envoyés  depuis  1890  sont 
des  blés  étrangers,  ou  l'équivalent  des  blés 
étrangers  qu'elle  a  reçus,  ce  qui  revient  au 
même,  quant  au  résultat  économique. 

Cette  situation  s'est  surtout  aggravée  de- 
puis cinq  ans,  par  l'augmentation  considé- 
rable de  l'Importation  des  blés  étrangers 
en  Tunisie  coïncidant  avec  l'augmentation 
de  la  production  ;  d'ailleurs  la  Assure  trou- 
vée, rien  ne  pouvait  retenir  les  spécula- 
teurs qui  ont  acquis  là  une  large  source  de 
bénéfices. 

Ce  qui  s'est  passé  pour  les  blés  se  passe 
aussi  bien  pour  les  autres  céréales.  Ainsi, 
en  1902,  la  Tunisie  a  Importé  73,63i  quin- 
taux d'orge,  56,788  quintaux  de  maïs  et 
10,079  quintaux  de  fèves,  le  tout  de  prove- 
nance étrangère.  Ces  quantités  nous  revien- 
nent donc  en  France  tout  naturellement  et 
toujours  au  détriment  du  Trésor  et  de 
l'agriculture  de  la  métropole. 

On  a  vu  par  la  nécessité  oû  s'est  trouvé 
en  mai  dernier  le  Gouvernement  français 
d'augmenter  par  un  second  décret  les 
quantités  de  blé  et  d'orge  Indiquées  au  dé- 
cret primitif,  que  la  situation  de  1890  a  no- 
tablement changé  et  qu'il  s'est  greffé  sur  ce 
régime  un  régime  de  fraudes  légales  qu'il 
importe  de  supprimer. 

Il  y  a  donc  lieu,  tout  le  monde  le  recon- 
naît, de  modifier  le  régime  établi  par  la  lot 
de  1890.  il  est  certain  que  les  importations 
de  la  Tunisie  doivent  être  limitées  au  sur^ 
plus  de  sa  consommation. 

L'honorable  M.  Bouvier,  ministre  des  fi- 
nances, dans  sa  réponse  aux  Interpella- 
teurs,  le  20  mai  dernier,  le  dit  textuellement 
Il  reconnaît  que  la  législature  de  1890  n'avait 
en  vue  que  ce  but.  M.  Bouvier  ajoute  qu'on 
peut  facilement  déterminer,  pour  chaque 
année,  le  chiffre  des  produits  tunisiens  à 
admettre  en  franchise  de  douane.  On  ob- 
tiendra ce  chiffre  en  déduisant  du  total  de 
la  production  tunisienne  le  chiffre  de  sa 
consommation  augmenté  du  chiffre  de  ses 
importations. 

Cette  méthode,  qui  parait  des  plus  sim- 
ples au  premier  abord,  est  absolument  im- 
praticable. 

Tout  d'abord,  qui  nous  garantira,  nous  ne 
disons  pas  la  sincérité,  mais  l'exactitude  des 
statistiques  des  récoltes  de  la  Tunisie,  où 
les  métiiodes  de  culture  sont  si  diverses? 
Le  chlfTïv  des  prévisions  de  la  récolte  de 
1904,  que  nous  insérons  aux  annexes  à  la 
suite  du  tableau  des  récoltes  depuis  1892, 
marque  une  augmentation  absolument 
anormale,  qui  peut  nous  faire  craindre  des 
erreurs  Importantes.  Nous  pouvons,  en  exa- 
minant de  près  toutes  les  statistiques,  nous 
assurer  qu'elles  sont  faites  avec  peu  de  soin. 
(Voir  annexe  B.) 

Puis,  à  quels  dangers  ne  sera  pas  soumis 
le  marché  de  la  Tunisie  avec  un  régime  qui 
ne  lui  garantira  ni  l'écoulement  de  ses  ex- 
cédents, d'où  qu'ils  proviennent,  ni,  par 


contre,  J^e  iimJtera  le  chiffre  de  ses  Impor- 
tations ? 

Avec  un  régime  pareil,  la  spéculation 
sera  maltresse  absolue  du  marché  tunisien  ; 
elle  pourra  lui  faire  subir  des  variations 
de  prix  absolument  Inattendues  et  tou- 
jours InjustifléeSt  sauf  pour  ses  propres  in- 
térêts. 

Nous  n'avons  guère  à  nous  arrêter  à  l'étude 
de  ce  nouveau  système,  qui  serait  la  sup- 
pression de  l'importation  des  blés  tunisiens 
en  France.  11  en  serait  de  même  pour  le 
maïs.  La  régence  ne  pourrait  continuer  à 
nous  envoyer  qu'un  peu  d'oi^e  et  une  quan- 
tité insignifiante  de  fèves.  Et  cependant,  la 
récolte  de  blé  de  1903  a  dépassé  de  70  p.  100 
la  moyenne  des  douze  dernières  années,  et 
celle  de  1904  de  13G  p.  100. 

Si  nous  établissons  notre  calcul  sur  cette 
dernière  année,  dont  les  chiffres  nous  pa- 
raissent fortement  majorés,  d'après  le  mode 
indiqué  par  M.  Bouvier,  nous  obtiendrons 
les  chiffres  suivants  : 

QninUDX 

Récolte  de  190i  :  3,706,852  hec- 
tolitres à  80  kitogr.   2.965.481 

Consommation  pré- 
vue  1.968.573  \ 

Importations  blé...    -278.632  ( 

Importations  fari-  ^ -i.8i-.783 

nés  565.578   /  

'  152.698 

152,698  quintaux  de  blé,  voilà  ce  que  la 
Tunisie  pourrait  être  autorisée  à  nous  en- 
voyer dans  une  année  absolument  excep- 
tionnelle, alors  qu'avec  la  récolte  beaucoup 
plus  réduite  de  1903,  elle  a  pu  nous  en  en- 
voyer 1,150,000  quintaux.  On  peut  donc  assu- 
rer que  ce  système  amènerait  fatalement 
l'arrêt  des  transactions  en  céréales  et  farines 
de  la  Tunisie  à  la  métropole,  et  qu'il  est 
d'autant  plus  Inapplicable  qu'il  ne  pourrait 
empêcher,  ni  même  diminuer  les  importa- 
tions en  Tunisie  de  blés  étrangers  que  la 
minoterie  et  la  spéculation  auront  toujours 
intérêt  à  importer  en  raison  de  leur  prix 
plus  élevé,  et  qu'alors  ils  feront  fatalement 
baisser  le  prix  des  blés  tunisiens  qui  n'au- 
ront plus  leur  écoulement  sur  la  France. 

L'agriculture  tunisienne  serait  donc  la 
première  atteinte  par  ce  régime  nouveau. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  mar- 
ché français  est,  pour  les  produits  agricoles 
tunisiens,  un  marché  nécessaire,  un  marché 
privilégié,  en  raison  de  la  protection  doua- 
nière dont  ces  produits  jouissent  en  France. 
La  Tunisie  ne  peut  écouler  ces  mêmes  pro  ■ 
duits  à  l'étranger  qu'à  des  prix  inférieurs. 
11  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  lui  conserver 
ce  privilège,  c'est  d'établir  le  libre-échange 
absolu  des  céréales  entre  ta  Tunisie,  la 
France  et  l'Algérie,  en  nous  garantissant, 
par  l'établissement  de  notre  tarif  douanier 
en  Tunisie,  contre  l'envahissement  des  pro- 
duits étrangers.  C'est  un  pas  de  plus  vers 
l'assimilation  douanière  depuis  si  long- 
temps demandée  par  un  grand  nombre  de 
ceux  qui  connaissent  le  mieux  la  Tunisie  et 
ses  intérêts. 

En  1890,  l'honorable  M.  Bibot,  alors  ml- 
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nistre  des  affaires  étrangères,  disait,  lors  de 
In  discussion  de  la  lot  du  19  juillet  :  «  C'est 
le  premier  pas  vers  l'asslmUation  doua- 
nière. »  A  eette  époque  les  traités  liant  la 
Tunisie  aux  puissances  étrangères  ne  nous 
permettaient  pas  de  songer  à  cette  assiml* 
latlon.  Depuis  le  18  septembre  1807,  nous 
avons,  par  divers  bultds,  recouvré  notre  en- 
tière liberté.  Dès  ce  moment,  nous  avons 
obtenu  de  la  Tunisie  la  libre  entrée  pour 
nos  \'ina,  alcools,  spiritueux,  sucres  et  ani- 
maux vivants,  puis  pour  les  tissus,  les  mé- 
taux bruts,  les  métaux  ouvrés,  mécaniques^ 
etc.,  et  avons  fait  Inscrire  ces  derniers  ar- 
ticles au  tarif  douanier  de  la  Tunisie  aux 
conditions  du  tarif  minimum  français,  A 
l'exception  cependant  des  tissus  de  coton 
qui,  en  raison  de  nos  accords  avec  l'Angle- 
terre, devront  jusqu'en  1012  continuer  à 
être  taxés  au  droitde  5  p.  100  advalorem. 

I/assimilation  douanière  pour  les  céréales 
ne  peut  donner  que  de  bons  résultats  : 
l'agriculture  tunisienne  pourra  nous  ezpé- 
nier  ses  céréales  et  leurs  dérivés  sans  au- 
cune autre  limite  que  sa  production,  elle 
pourra  échanger  ces  mêmes  produits  avec 
l'Algérie;  l'Algérie  et  la  France  pourront 


parer  aux  insuffisances  dans  des  conditions 
(|ui  n'ont  rien  d'inquiétant.  La  consomma- 
tion ne  sera  pas  sensiblement  touchée  par 
les  nouveaux  droits  de  douane  :  i»  parce 
que  In  production  tunisienne  augmentant 
sen.siblement,  elle  aura  avantage  à  consom- 
mer ses  propres  produits;  2"  les  farines 
françaises  parvenant  librement  en  Tunisie 
et  n'ayant  plus  à  payer  aucun  droit,  ne  re- 
viendront pas  beaucoup  plus  cher  qu'au- 
jourd'hui, en  raison  de  l'écart,  chaque  jour 
plus  faible,  qui  s'établit  entre  les  blés  étran- 
gers et  les  blés  français  par  suite  de  l'im- 
portance de  nos  récoltes  qui  sont  arrivées  & 
égaler  notre  consommation,  et  qui  bientôt 
la  dépasseront 

La  Tunisie  pourra  parfois  expédier  h  l'é- 
tranger une  parUe  de  ses  blés  durs,  si  re- 
cherchés pour  la  fabrication  des  semoules 
et  des  p&tes  alimentaires,  comme  elle  y 
expédie  déjà  partie  de  ses  orges,  le  droit  de 
douane  sur  les  orges  ne  jouant  plus  guère 
en  France  depuis  que  nous  s(Hnmes  devenus 
exportateurs  de  ce  grain  ou  de  son  dérivé, 
le  malt. 

L'agriculture  française  n'aura  qu'à  se 
louer  de  ce  nouveau  régime  qui  la  débar- 


rassera d'une  concurrence  fort  gênante. mal- 
gré son  Importance  relative,  plus  gêntintê 
d'ailleurs  par  les  spéculations  qu'elle  'per- 
met que  par  son  chltTre  môme. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur 
de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  suivant  : 

PROJET  I>K  LOI 

<'  Art.  —  Les  céréales  et  leurs  dérivés 
d'orighie  et  de  provenance  tunisiennes  se- 
ront, sans  limitation  de  quantités,  mais  sous 
réserve  des  autres  formalités  prévues  à  Tar^ 
ticlo  5  de  la  loi  du  19  juillet  1890,  admis  de 
plein  droit  en  franchise,  h  l'entrée  en 
France,  dès  que  les  similaires  étrangers  au- 
ront été  frappés  à  leur  entrée  dans  la  ré- 
gence des  droits  du  tarif  minimum  fran- 
çais. 

M.  J.  Thierry.  Et  la  réserve  de  l'ar- 
ticle 5?... 

M.  Debussy.  «  Art.  2.  —  Tous  les  autres 
produits  d'origine  et  de  proveoanee  tttni- 

siennes  continueront  &  demeurer  régis  h 
leur  entrée  en  France  par  les  dispositions 
de  la  lot  du  19  juillet  1880.  » 
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ANNÉES 


1892. 
1893. 
1894. 
1816. 
1896. 

issn. 

1898. 
1899. 
1900. 
ISOl. 
1902. 
1903. 
1904. 


Vit 

OROK 

AVOINE 

UAI8 

Snrfacr 

SurlKe 

Itèrnll». 

Slirtere 

Bérollc. 

ensramrCe. 

BtScolU. 

Hueracnrée. 

easOMncée. 

heetutt. 

heeMUres. 

berlares. 

bectoliires. 

berlares- 

badoUiKi. 

bMtUW. 

tetfoHWs. 

434.443 

1.391.150 

429.219 

1.418.880 

1.530 

1&.200 

11.850 

94.800 

421.100 

1.. 359. 672 

406.464 

1.406.457 

3.580 

25.000 

6.494 

51.952 

363.012 

1.681.560 

344.106 

1.928.772 

5.100 

36.500 

13.037 

43.360 

348.502 

ï. 174.611 

342.253 

1.534.050 

6.735  . 

5S.186 

9.715 

54.016 

294.997 

1.091.300 

310. 6&i 

1. ((28. 676 

5.257 

52.570 

4.;«7 

35.196 

321.697 

1.0I6.4S9 

821.911 

1.069.263 

3.131 

57.210 

5.325 

48.600 

365.063 

1.4Ï3.848 

362.712 

1.482.736 

6.933 

60.330 

19.748 

118.488 

376.668 

1.286.915 

374.389 

1.211.227 

6.480 

6i.800 

6.285 

50.028 

412.687 

1.716.942 

380.815 

1.729.684 

15.322 

153.220 

11.522 

92.176 

401.096 

1.560.548 

864.619 

1.215.512 

11.044 

55.2ao 

8.210 

111.780 

436.109 

1.454.172 

4.30.147 

1.128.074 

14.290 

114.320 

18.840 

189.580 

462.425 

2.650.940 

448.799 

3.990.000 

«8.735 

574.700 

10.845 

136.930 

422.034 

3.706.8SS 

Ei22.058 

&.SS0.64& 

48.181 

1.68S.5W 

11.240 

142.698 

vun 


eslilT^e. 


keeunt. 

7.110 
7.470 
7.510 
7.730 
7.900 
8.100 
8.560 
9.300 
11.400 
12.000 
13.810 
14.240 


Ilé<>olte. 


bectoUim. 

95.000 
t40.<IOO 
170.000 
190.000 
150.000 
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170.000 
^.00(( 
m. 000 
100.000 
300.U0O 


Annexe  B 

Tunisie. 

Rendementë  moyen»  â  Vlwetare. 


DÉSIGNATION 

DE  1893 
b  1902. 

1904 

becl.  lit. 

3  87 
3  69 
6  91 

bect.  Ut. 

8  80 
10  » 
33  90 

1904.  —  DÉP.,  SESSION  ORD.  —  ANNALES,  T  II. 
(NOUV.  SÉRIE,  ANNALES,  T.  73.) 


Annbxb  C 

Tableau  pour  déterminer  la  contommai^n 
moyenne  de  la  Tunlêie  {Blé»), 


ANNÉES 

limn 

r 

lUPORTATIOna 

nMTl- 

de  tié. 

de  farines 
calcoléee 

de  blé.. 

1899  

1900  

1901  

1902  

1903  

Totaux. 

heriolitres 

1.286.915 
1.716.942 
1.560.548 
1.454.172 
2.650.940 

(joint,  mél. 

443.216 
329.975 
519.508 
609.878 
671.083 

qnlntauK. 

99.229 
125.475 
125.288 
246.495 
358.506 

qnintani. 

382.420 
418.045 

186.421 
271:957 
709,630 

8.669.517 

2.67a600 

941.060 

1:968  473 

Qtinlaiii. 

Récoltes  :  8,669,517  hectolltm  à  .  , 

SOkilogr.  l'un   6,935.613 

Importations  de  farines  (calculées 
en  blé)   2.673.000 

Blés  (Importations)    -. .      04l  .060 

Total  des  disponibilités.   10.550.2^ 

A  déduire  des  exportations.  1.968.473 

Consommation  pour  cinq  années.  8.581.800 
Soit  par  an  :  1.716.360  quintaux. 

ANNSXB  D 

Traitcê  relatifs  au  régiim  douanier  de  ta  Tunisie. 

Autriche-Hongrie   20  Juillet  1896. 

Russie   Octobre  1896. 

Suisse   Octobre  1896. 

Allemagne   Novembre  !89C. 
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Belgique   Janvier  1897. 

Espagne   Janvier  1897. 

Danemark   Janvier  1897. 

Pays-Bas   Avril  1897. 

Suède-Norvège   Mai  1897. 

Italie   Janvier  1897. 

Grande-Bretagne   18  septembre  1897. 

Tel  est  le  projet  de  loi  en  faveur  duquel 
la  commission  des  douanes  et  le  Gouverne- 
ment vous  demandent,  messieurs,  de  dé- 
clarer l'urgence  et  d'ordonner  la  discussion 
immédiate. 

M.  DoJanUn-Beaiuattti.  On  pourrait  dis- 
cuter tout  de  suite,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion. 

M.  J.  Thierry.  Je  vous  demande  pardon  ; 
11  y  a  une  réserve  à  l'article  5  de  la  loi  de 
1890  qui  demande  à  être  examinée  avec  soin 
parce  qu'elle  empêche  rassimilation  totale 
avec  le  régime  algérien,  et  on  ne  peut  pas 
exiger  de  nous  que  nous  formulions  dès  ce 
soir  les  objections  que  nous  pouvons  avoir 
à  faire  à  la  loL 

M.  lé  n^^ortmr.  Je  ne  crois  pas  que  la 
réserve  dont  vous  parlez  puisse  entndner 
une  discussion . . . 

M.  J.  Thierry.  Je  demande  la  fixation  de 
la  délibération  à  lundi. 

H.  le  rapportvur.  Ce  n'est  pas  possible. 

H.  Castillard.  Nous  demandons  la  fixa- 
tion k  demain. 

M.  la  président  Je  rappelle  encore  une 
fois  que  les  interpellations  sont  inscrites  à 
l'ordre  du  jour  de  demain. 
;  M.  Nott,  président  de  la  commùêion  des 
douanes.  Il  y  a  urgence  h  ce  que  le  débat 
ait  lieu  Immédiatement  parce  que,  si  vous 
ne  vous  prononcez  pas  demain,  au  plus 
tard,  le  projet  de  loi  ne  pourra  pas  aller  au 
Sénat  et,  par  conséquent,  ne  sera  pas  voté 
avant  les  vacances  ;  le  Gouvernement  sera 
donc  obligé  de  rendre  un  nouveau  décret 
pour  l'entrée  de  nouvelles  quantités  de 
blés  tunisiens  en  France. 

M.  Charles  Bos.  Demandez  ime  séance 
demain  matin.  {Oui  !  oui  !) 

H.  Dmjardin-BeanmetK.  11  faudrait  tenir 
une  séance  exceptionnelle  samedi  maUn  ou 
demain  matin. 

Nous  avons  aussi  trots  projets  Intéressant 
les  agriculteurs  et  les  viticulteurs.  On  pour- 
rait décider  de  tenir  une  séance  du  matin, 
au  cours  de  laquelle  ces  projets  seraient 
discutés  et  votés. 

M.  le  ^sideiit  II  est  peut-être  un  peu 
tard,  au  point  de  vue  du  droit  de  nos  collè- 
gues, pour  fixer  une  séance  &  demain  ma- 
tin, mais  nous  pourrions  la  fixer  à  samedi 
matin. 

H.  Dujardin-Beaumetg.  J'en  appelle  k 
tous  les  défenseurs  de  l'agriculture. 

M.  Debussy,  rapporteur.  La  commission 
préférerait  demain  matin.  {AssentiraetU  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  Deux  propositions  sont 
faites  :  samedi  matin  et  demain  matin. 

VoiJî  nombreuses.  Non,  demain  matin. 

M.  le  président.  La  Chambre  veut-elle 


fixer  cette  séance  à  demain  matin  dix 
heures?  [Très  bien!  très  bien!) 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Le  projet  de  loi  dont  le  rapport  vient  d'être 
lu  sera  mis  k  l'ordre  du  jour  de  cette  séance 
spéciale. 

19.  —  RfEOLBlIRNT  DE  L'ORDRB  DU  JOUR 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Chaigne 
sur  l'ordre  du  jour. 

M.  Chaigne.  Je  demande  à  la  Chambre 
d'inscrire,  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  ex- 
ceptionnelle de  demain  matin,  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des 
fraudes  commerciales  sur  les  vins. 

Le  Gouvernement  est  d'accord  avec  la 
commission  de  l'agriculture  pour  demander 
cette  inscription. 

Il  est  très  important,  pour  éviter  une 
crise  vintcole  qui  peut  être  des  plus  graves, 
d'obtenir  le  vote  des  propositions  du  mi- 
nistre des  finances  avant  la  récolte  pro- 
chaine, qui  parait  devoir  être  abondante  et 
susceptible  d'entraîner  une  dangereuse  mé- 
vente. 

J'insiste  donc  au  nom  de  la  commission 
de  l'agriculture  et,  je  le  répète,  au  nom  du 
Gouvernement,  pour  obtenir  notre  Inscrip- 
tion à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  spéciale 
de  demain  matin. 

M.  J.  Thierry.  Nous  ne  connaissons  même 
pas  le  rapport  ! 

M.  Chaigne.  Il  sera  inséré  k  la  suite  du 
compte  rendu  de  la  présente  séance. 

M.  J.  Thierry.  Il  faudra  donc  qu'avant 
d'arriver  ici,  demain  matin  à  dix  heures, 
nous  ayons  pu  lire  deux  rapports  nou- 
veaux! Ce  n'est  pas  une  métliode  de  travail 
acceptable. 

U.  Jean  Bourrât  C'est  entendu!  nous 
saurons  en  faire  notre  profit. 

M.  U  président  On  n'insiste  pas?  (iVon/ 
non!) 

La  Chambre  se  souvient  que,  dans  la  der- 
nière séance  elle  a  décidé  d'organiser  de- 
main les  bureaux  qui  ont  été  tirés  au  sort 
le  17  juin  et  qui  n'ont  pu  se  réunir  encore  par 
suite  des  travaux  des  séances  publiques. 

Demain,  les  bureaux  auront  à  examiner 
une  demande  en  autorisation  de  poursuites, 
et  k  nommer  une  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  résolution  de 
M.  Louis  Passy  et  plusieurs  de  ses  collègues 
tendant  à  l'étude  de  la  question  des  lote- 
ries. 

La  Chambre  pense-t-elle  qu'il  y  ait  lieu  de 
nommer  également  les  commissions  men- 
suelles (jYort.'won/)  ou  de  se  conformer  aux 
précédents  et  de  proroger  les  pouvoirs  des 
commissions  actuelles?  {Très  bien!  très 
bien  !) 

Alors  les  pouvoirs  des  commissions  men- 
suelles sont  prorogés.  (Assentiment.) 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  les  bureaux  se 
réuniront  demain  k  une  heure  et  demie. 
{Assentiment.) 

Demain  vendredi,  à  dix  iïeures  du  matin, 


1'*  s/5*flCe  publique  :  1"  délibération  sur  le 
projet  ^6  loi  portant  modification  de  la  loi 
du  id  JuJUet  1890,  relative  à  l'entrée  en 
France  des  produits  d'orl^ne  tunisienne. 

A  une  heure  et  demie,  réunion  dans  les 
bureaux  : 

Organisation  des  bureaux; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men d'une  demande  en  autorisation  de 
poursuites  contre  un  membre  de  la  Ctuun- 
bre  ; 

Nomination  d'une  commission  chaînée 
d'examiner  le  projet  de  résolution  de 
M.  Louis  Passy  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, tendant  à  l'étude  de  la  question  des 
loteries. 

A  deux  heures,  2"  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  d'intérêt  local 
concernant  la  section  de  lUadranger  (projet 
dont  le  rapport,  déposé  aujourd'hui,  sera 
distribué  à  la  prochaine  séance)  ; 

Discuroion  du  projet  de  résolution  por- 
tant règlement  définitif  des  comptes  de  la 
Chambre  des  députés  pour  l'exercice  1903, 

La  commission  de  la  réforme  judiciaire 
et  de  la  législation  civile  et  criminelle  de- 
mande l'inscription  en  tête  de  l'ordre  du 
jour,  sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débati 
de  la  i«*  délibération  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  la 
répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs. 

il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

L'inscription  est  ordonnée. 

Discussion,  sous  réserve  qu'il  n'y  ait  pas 
débat,  surla  prise  en  considération  du  projet 
de  résolution  de  M.  Roch  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  ayant  pour  objet  d'autoriser 
l'œuvre  antituberculeuse  de  la  Loire-Infé- 
rieure à  organiser  une  loterie  (projet  de  ré- 
solution dontle  rapport,  déposé  aujourd'hui, 
sera  inséré  à  la  suite  du  compte  rendu 
in  extenso  de  la  présente  séance  et  distribué 
demain)  ; 

1"  délibération,  sous  réserve  qu'il  n'y  ait 
pas  débat,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ré- 
primer les  fraudes  commerciales  sur  les 
vins  (projet  dont  le  rapport,  déposé  aujour- 
d'hui, sera  inséré  à  la  suite  du  compte  rendu 
in  extenso  de  la  présente  séance  et  distribué 
demain). 

La  commission  de  l'agriculture  demande 
l'inscription,  sous  réserve  qu'il  n'y  ait  pas 
débat,  de  la  première  délibération  sur  le 
projet  de  loi  modifiant  les  dispositions  des 
lois  du  30  mal  1899  et  du  30  mars  1902  qui 
accordent  des  indemnités  dans  le  cas  de 
saisie  de  viande  et  d'abatage  d'animaux 
pour  cause  de  tuberculose. 

n  n'y  a  pas  d'opposition? 

L'Inscription  est  ordonnée. 

Les  commissions  de  l'enseignement  et  du 
budget  demandent  l'inscription  en  tête  de 
l'ordre  du  jour  de  la  discussion: 

1*  Du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture 
d'un  crédit  de  18,700  fr.  pour  la  création 
d'une  chaire  de  physique  à  la  faculté  des 
sciences  de  l'université  de  Paris  ; 

2'  Du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture 
d'un  crédit  de  12,000  fr.  pour  frais  de  cours 
et  de  laboratoire  de  la  chaire  de  physique  à 
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créer  à  la  faculté  des  sciences  de  l'univer- 
sité de  Paris. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  inscriptions  sont  ordonnées. 

Voici,  maintenant,  l'ordre  du  jour  des  In- 
terpellations : 

Discussion  de  l'Interpellation  de  M.  Mau- 
rice Spronck,  sur  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné M.  le  garde  des  sceaux  à  empêcher  le 
parquet  de  suivre  sur  une  plainte  déposée 
entre  les  mains  de  M.  le  procureur  général 
par  deux  citoyens  de  Belfort  et  visant  des 
actes  de  malversation  dont  se  seraient  ren- 
dus coupables  divers  membres  de  la  muni- 
cipalité de  cette  ville  ; 

Discussion  des  Interpellations  :  1"  de 
H.  Engerand,  sur  les  mesures  employées 
pour  la  perception  des  abonnements  au  té- 
léphone ;  2"  de  M.  Failliot,  sur  l'application 
du  décret  du  13  décembre  1902,  ajournant 
la  mesure  annoncée  par  le  décret  du  0  mai 
1901  ; 

Discussion  des  interpellations  :  1°  de 
M.  PuglIesI-ContI,  sur  l'enlèvement  des 
christs  dans  les  salles  d'audience  des  cours 
et  tribunaux  ;  2*  de  M.  Groussau,  sur  l'enlève- 
ment des  cruclflx  et  des  emblèmes  religieux 
dans  les  tribunaux  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Cor- 
nudet,  sur  les  mesures  que  le  Gouvernement 
compte  prendre  pour  mettre  un  terme  à  la 
distribution  aux  conscrits  et  aux  jeunes 
soldats  du  u  Nouveau  manuel  du  soldat  » 
édité  par  la  fédération  des  bourêes  du  tra- 
vail; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Geor- 
ges Berry  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur 
la  défectuosité  du  service  des  eaux  de  la 
ville  de  Paris  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Jules 
Coûtant,  sur  les  mesures  que  le  Gouverne- 
ment a  prises  pour  obliger  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  à  calculer  les  billets  à 
quart  de  place  délivrés  à  nos  soldats  sur  les 
tarifs  homologués  en  vigueur  pour  les  voya- 
geurs civils  et  pour  contraindre  lesdites 
compagnies  à  respecter  les  décisions  prises 
par  la  Chambre  dans  les  séances  des  3  dé- 
cembre 1896,  5  mars  1898  et  5  mars  1903  ; 

Discussion  des  interpellations  ;  1°  de  M.J. 
Thierry,  sur  la  situation  de  notre  marine 
marchande  et  sur  les  incidents  qui,  depuis 
un  certain  temps,  troublent  si  profondé- 
ment l'activité  économique  du  port  de  Mar- 
seille ;  20  de  M.  Camaud,  sur  les  abus  de  la 
discipline,  l'Insuffisance  de  la  législation 
protectrice  du  travail  à  bord  des  navires  de 
commerce,  et  les  moyens  inavouables  pour 
les  compagnies  de  navigation  et  les  arma- 
teurs qui  ont  amené  à  Marseille  le  désarme- 
ment des  navires  au  mois  d'avril  et  au  mois 
de  mai  1904  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.Georges 
Grosjcan,  sur  l'administration  générjile  et 
sur  l'attitude  des  fonctionnaires  de  tous  or- 
dres dans  les  élections  municipales  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  La- 
chaud,  sur  les  mesures  que  le  ministre  de  la 
guerre  compte  prendre  pour  empêcher  le 
retour  constant  et  périodique,  dans  nos  ca- , 
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sernes,  des  épidémies  qui  déciment  nos  sol- 
dats; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Chas- 
tenet,  sur  l'interprétation  qui  a  été  donnée 
par  le  ministre  des  finances  aux  articles  8 
de  la  loi  de  1837  et  15  de  la  loi  du  10  août 
1839,  et  qui  prive  du  bénéfice  de  Fartlcle  19 
de  la  loi  du  3i  mars  1903  les  plus  humbles 
et  les  plus  intéressfuits  des  colons  vlticoles. 

Il  n'y  a  pas  d'observations?. , . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  Axé. 

20.  —  DÉPÔT  DE  RAPPOnTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Berteaux, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  un 
rapport  sur  le  projet  de  lot  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice 
1904,  d'un  crédit  extraordinaire  de  11  mil- 
lions 805,000  fr.  destiné  à  améHorer,  au 
cours  de  cet  exercice  et  sur  certains  points, 
l'oi^anlsatlon  défensive.  ^ 

J'ai  reçu  de  M.  Brindeau,  au  nom  de  la 
commission  des  travaux  publics,  des  che- 
mins de  fer  et  des  voies  de  communication, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'^tprouver  une  modification  aux 
conditions  de  la  concession  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  de  Toucy  à  Joigny  et 
d'Egreville  à  Sens  (Yonne  et  Seine-ef 
Marne). 

J'ai  reçu  de  M.  CruppI,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  un  rapport  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  Cuneo  d'Omano 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  portimt  ou- 
verture au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  20,000  fr.,  à  titre  de  subvention, 
pour  la  célébration  du  centenaire  de  la  pro- 
mulgation du  code  civil. 

J'ai  reçu  de  M.  Bourrât,  au  nom  de  la  com- 
mission des  travaux  publics,  des  cliemins 
de  fer  et  des  voles  de  communication,  un 
rapport  sur  le  projet  de  résolution  de  M. 
Bourrât  et  plusieurs  de  ses  collègues,  con- 
cernant l'application  au  transport  des  vins 
du  tarif  commun  P.  V.  102,  relatif  au  trans- 
port des  céréales  et  farines,  y  compris  le 
retour  gratuit  des  fûts  vides. 

J'ai  reçu  de  M.  GéraultrRlchard  un  rap- 
port fait  au  nom  de  la  commission  des 
affaires  extérieures,  des  protectorats  et  des 
colonies,  sur  le  projet  de  loi  portant  modifi- 
cations aux  statuts  des  banques  coloniales. 

J'ai  reçu  de  M.  Gourd,  au  nom  de  la 
iZ'  commission  d'intérêt  local,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ériger  en  com- 
mune distincte  la  section  de  Madranges, 
dépendant  actuellement  de  la' commune  du 
Lonzac  (Corrèze). 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

21.  —  DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  j^résidenl  J'ai  reçu  de  MM.  Dasque 
etFitte  une  proposition  de  loi  tendant  à  ou- 
vrir au  ministre  de  l'agriculture  un  crédit 
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extraordinaire  de  300,000  fr.  pour  venir  en 
aide  aux  victimes  de  l'orage  du  29  juin  der- 
nier dans  l'arrondissement  de  Tarbes  (Hau- 
les-Pyrénés). 

J'ai  reçu  de  M.  Henri  Michel  une  proposi- 
tion  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  de  500,000  fr.  pour 
venir  en  aide  aux  victimes  du  cyclone  qui 
s'est  abattu  sur  la  région  d'Arles  et  des  Saln- 
tes-Maries-de-lo-Mer  (Bouches-du-Hliône)  le 
5  juillet 

J'ai  reçu  de  M.  Jules  Pams  une  proposition 
de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'a- 
griculture, sur  l'exercice  1901,  un  crédit  de 
500,000  fr.  pour  venir  en  aide  aux  victimes 
des  inondations  et  orties  de  grêle  surve- 
nus depuis  le  28  juin,  notamment  le  3  juil- 
let courant,  dans  le  territoire  des  communes 
de  l'arrondissement  de  Céret  et  plus  parti- 
culièrement du  canton  de  Prats-de-Mollo 
(Pyrénées-Orientales). 

Les  propositions  de  loi  seront  imprimées, 
distribuées  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyées  à  la  commission  du  budget 
{Astmtiment.) 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins 
vingt  minutes.) 

Le  chef  du  service  tlénograpkique 
de  la  Chambre  des  député»^ 
Alexandre  Gavdbt. 


RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la 
#3*  commission  dUmtiaiive  parlementaire 
chargée  d'examiner  le  projet  de  rétoluiim 
de  M.  Rock  et  plusieurs  de  ses  collègues 
agoni  pour  objet  d'autoriser  l'ceuvre  anti- 
tuberculeuse delà  Loire-Inférieure  à  orga- 
niser  une  loterie  pour  la  création  et  Cen~ 
trelien  d'un  sematorium  et  de  dâpensaires 
antituberculeux,  par  M.  FELIX  MAROT, 
député. 

Messieurs,  nos  collègues  MM.  Rocti,  Mau- 
rice Slbille,  le  marquis  de  La  Ferronnays,  le 
comte  de  Hontaigu,  Jules  Galot,  le  comte 
Ginoux-Defermon,  le  marquis  de  Dion,  An- 
thIme-Ménard  ont  saisi  la  Chambre  d'un 
projet  de  résolution  tendant  à  émettre  un 
avis  favorable  à  l'autorisation  d'une  loterie 
organisée  par  l'œuvre  antituberculeuse  de 
la  Loire-Inférieure. 

Au  cours  de  leur  exposé  des  motifs,  nos 
collègues  disent  excellemment  qu'après  les 
nombreuses  autorisations  accordées  ces 
derniers  temps,  la  Chambre  ne  saurait  ac- 
cueillir moins  favorablement  la  demande 
faite  en  vue  du  développement  d'une  œuvre 
aussi  Intéressante. 

II  est  bien  certain  que  pour  cette  lutte  si 
difficile,  en  même  temps  que  si  nécessaire, 
que  de  tous  côtés  on  entreprend  contre  le 
fléau  de  la  tuberculose,  11  n'est  pas  trop  de 
toutes  les  InlUatlves,  que  celle  de  l'Etat  ne 
saurait  suffire,  et  que  par  suite  on  ne  sau- 
rait refuser  aux  Inltliûives  particulières  les 
encouragements,  en  même  temps  que  les 
moyens  d'acquérir  les  armes  de  combat. 
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L'(%uvre  aatiberculeuso  d«  la  Loire- 
Inférieure,  depuis  1901,  année  de.  sa  fonda- 
tion, depuis  1902  où  elle  a  été  reconnue 
d'utilité  publique,  a  déjà  beaucoup  fait  et 
très  intelligemment,  en  comprenant  en  par- 
ticulier que  la  lutte  contre  la  tuberculose 
était,  pour  une  bonne  part,  la  lutte  contre  la 
misère. 

Ayant  déjà  organisé  un  dispensaire  où 
chaque  jour  sont  données  des  consultations, 
distribués  des  aliments,  des  médicaments, 
des  secours  de  ctiaufTage,des  objets  de  lite- 
rie et  d«>  vêtements;  institué  des  visites 
médicales  ft  domicile  pour  assurer  par  tous 
les  moyens  la  salubrité  des  logements;  fa* 
clllté  par  des  secours  eu  argent  le  séjour  à 
la  campagne  d'un  certain  nombre  d'assistés; 
distribué  du  lait  pur  aux  nouveau-nés  pré* 
disposés,  etc.,  il  lui  reste,  pour  atteindre 
son  but,  à  créer  un  établissement  iiospita- 
lier  pour  recevoir  les  tuberculeux,  soumettre 
à  un  traitement  curatif  ceux  qui  sont  sus- 
ceptiblea  d'être  guéris  et  assurer  l'isolement 
dei  incurables,  conformément  aux  preserip- 
ti<»»  de  U  circulaire  minUtérielle  de  juil* 
let  1903. 

£Ue  sollicite,  en  conséquence,  l'autorisa- 
tion d'organiser  une  loterie  de  1,800,000  fr., 
dont  le  produit  est  destiné  à  la  construction 
Inumédlate  d'un  sanatorium  et  à  l'édiflca- 
tion,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  de 
pavillons  annexes  ;  à  la  création  de  nou- 
veaux dispensaires  tant  à  Nantes  qu'à  Saint- 
Naziiire;  au  remboursement  du  prix  d'achat 
de  l'immeuble  où  doit  être  construit  l'éta- 
blissement; au  fonctionnement  des  services 
hospitaliers,  etc. 

Votre  commission  vous  propose  donc,  à 
l'unanimité  —  et  sauf  les  réserres  sur  la 
procédure  en  matière  d'autorisation  de 
loteries,  déjà  formulées  dans  un  précédent 
n^port  par  notn  collègue  M.  de  Castelnau, 
réserves  sur  lesquelles  quelques  membres 
de  votre  commission  se  proposent  du  reste 
de  revenir  prochainement  —  de  voter  le 
projet  de  résolution  suivant  : 

PROJET  DB  RÉSOLUTION 

Article  unique.  —  La  Chambre  est  d'avis 
que  le  Gouvernement  peut  autoriser,  en  fa- 
veur de  r  «  œuvre  antituberculeuse  de  la 
Loire-Inférieure»,  l'oi^anisation  d'une  lo- 
terie de  1,800,000  fr.,  dont  le  produit  sera 
affecté  à  la  création  et  au  fonctionnement 
d'un  sanatorium  et  de  dispensaires  antltu- 
berculeiix. 


RAPPORT  fait  au  nom  tir.  la  commission  de 
Vagricutturc  chnvtjtfe  ftexaminer  te  pro- 
jet de  foi  tendant  à  réprimer  les  fraudes 
commerciales  sur  les  vins,  par  M.  CPAI^ 
GXE,  député. 

Messieurs,  le  danger  que  faisait  courir  à 
la  viticulture  le  dégrèvement  des  Bueres  n'a 

pas  échappé  au  législateur  de  1903.  Nom- 
breuses ont  été  les  mesures  proposées  pour 
y  parer.  Après  avoir  repoussé  plusieurs 
amendements  tendant  k  instituer  un  droit 


de  suite  sur  les  sucres,  seule  mesure  réelk' 
ment  efficace,  le  Parlement  s'efforça  do  ré- 
glementer le  sucrage  des  vendanges  et  la 
fabrication  des  vins  de  sucre  par  Tartlcle  7 
de  la  loi  du  28  janvier  1903,  que  vintbiontôt 
compléter  le  règlement  d'administration 
publique  du  31  août  de  la  même  année. 

Malheureusement,  les  obligations  étroites 
imposées  aux  producteurs  qui  veulent  em- 
ployer le  sucre  en  vinification  et  la  surveil- 
lance rigoureuse  dont  leurs  opérations  ont 
étél'ojet  de  la  part  des  employés  du  fisc 
ont  été  impuissantes  à  empêcher  la  fabri- 
cation des  vins  de  sucre  ou  des  vins  artifi- 
ciels. Cette  fabrication  a  été  pratiquée  dans 
les  proportions  les  plus  considér^les.  Elle 
a  surtout  été  favorisée  par  la  libre  circula- 
tion du  sucre  qui  permet  aux  intéressés  de 
constituer  à  la  longue,  sans  éveiller  les 
soupçons,  des  stocks  importants  de  cette 
denrée  qu'ils  utilisent,  le  moment  venu,  à  la 
préparation  des  vins  factices. 

Dès  la  première  année  d'application  du 
nouveau  régime,  qui  coïncida  avec  une  ré- 
colte au-dessous  de  la  moyenne,  l'insuffi- 
sance des  mesures  édictées  apparut  nettO" 
ment.  Dans  certaines  réglons,  on  peut  affir- 
mer que  la  fabrication  frauduleuse  des  vins 
de  sucre  s'est  élevée  à  plus  du  tiers  de  la 
récolte  totale. 

Dans  un  arrondissement  essentiellement 
vinicole  du  Midi,  les  employés  de  la  régie 
ont  dressé  plus  de  200  procès-verbaux  pour 
infractions  à  l'article  7;  ils  ont  saisi  environ 
30,000  hectolitres  de  vins  fabriqués  en 
fraude. 

Si  Ton  tient  compte  des  difficultés  à  tra- 
vers lesquelles  les  agents  du  fisc  accom- 
plissent leur  mission  —  obligation  de  pro- 
céder avec  prudence  et  réserve,  de  n'agir 
que  sur  des  soupçons  fondés,  de  respecter 
l'inviolabilité  du  domicile  et  de  recourir  aux 
formaUlés  de  l'article  238  de  la  lof  du 
29  avril  1816  ;  —  on  voit  aisément  que  les 
contraventions  relevées  ne  constituent 
qu'une  minime  partie  des  contraventions 
commises. 

Dans  l'arrondissement  plus  luiut  envisagé, 
U  réeolta  de  1903  a  été  évaluée  par  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  6 
2,890,000  hectolitres.  Ce  chiffre,  qui  con- 
corde avec  celui  des  statistiques  fournies 
au  préfet  par  les  maires,  le  professeur 
d'agriculture  et  le  syndicaf  de  viticulture, 
peut  être  tenu  pour  aussi  exact  que  pos- 
sible. Or,  les  quantités  expédiées  par  les  ré- 
coltants depuis  le  1"  septembre  1903  jus- 
qu'au 30  mars  I9ûi  s'élèvent  exactement, 
d'après  les  expéditions  délivrées  par  la 
régie,  à  3,325,000  hectolitres.  Si  l'on  ajoute  h 
ce  chiifi^  les  900,000  hectolitres  qui  seront 
expédit's,  suivant  ics  moyennes  mensuelles, 
pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août, 
c'est-à-dire  avant  les  vendanges  prochaines, 
on  obtiendra  comme  quantités  expédiées 
dans  l'année  4.2^,000  hectolitres  ;  soit  un 
excédent  de  1,335,000  hectolitres  sur  la  ré- 
colte totE^  de  1903,  excédant  produit;  sans 
nul  doute,  par  les  vins  de  sucre  et  tes  vins 
artificiels.  Encore  n'tfvons-nous  pas  fait  en- 


troref  %ne  de  compte  la  consommation 

iocule- 

Vétiide  que  nous  avons  appliquée  &  un 
arrondissement  est  vr^e  pour  bien  d'autres 

régions  viticolcs.  Il  est  donc  établi,  et  par 
les  quantités  expédiées  et  par  le  nombre 
des  procès-verbaux  dressés,  que  la  fabrica- 
tion des  vins  de  sucre  ou  des  vins  artificiels 
a  atteint,  au  grand  préjudice  des  consom- 
mateurs comme  au  préjudice  des  produc- 
teurs et  commerçants  lionnôtes,  des  propor- 
tions insoupçonnées. 

Mais,  pendant  que,  dans  le»  pays  viticoles, 
on  augmente  frauduleusement  Jes  récoltes 
en  rabri(iuant  des  vins  de  sucre,  une  indus- 
trie plus  dangereuse  encore, et  pour  la  santé 
publique,  et  pour  la  production  honnête, 
inonde  Paris  de  vins  fabriqués  de  toutes 
pièces  avec  du  sucre,  des  acides  et  des  colo- 
rants. Profitant  de  ce  que  la  loi  du  28  avril 
1816  n'impose,  à  Paris,  ni  formalités  de  cir- 
culation, ni  exercice  pour  les  boissons  au- 
tres que  la  bière,  certains  négociants,  sous 
le  couvert  d'un  commerce  de  gros  et  en  de- 
tiors  de  toute  surveillance,  se  livrent  à  des 
sophistications  que  l'administration  est  im- 
puissante à  poursuivre.  Ces  soi-disant  vins 
dans  la  production  desquels  le  raisin  n'entre 
poiu*  rien  sont,  du  reste,  ceux  qui  échappent 
le  plus  complètoment  aux  investigations  du 
laboratoire  municipal.  Ils  sont  justement  fa- 
briqués suivant  la  formule  donnée  par  lui 
avec  les  proportions  exactes  de  la  synthèse 
chimique.  En  sorte  que  les  vins  naturels,  dans 
lesquels  les  proportions  varient  suivant  la 
température,  la  nature  du  terrain,  le  cépage, 
sont  beaucoup  plus  sujets  à  critiques  et 
même  h  poursuites  que  les  vins  dans  les- 
quels il  n'y  a  pas  de  vin  du  tout 

Ces  fraudes,  immorales  en  elles-mêmes,  si 
dangereuses  pour  la  santé  publique,  causes 
de  ruine  pour  une  région  importante  de 
notre  pays,  sont  encore  une  menace  pour 
nos  Anances.  Quel  appât,  en  effet,  pour  les 
fraudeurs,  qu'un  bénéfice  de  3  fr.  50  environ 
par  litre  d'alcool  fabriqué  artificiellement  ! 

Comment  parer  à  ce  quadruple  danger  ? 
Beaucoup  avaient  pensé  à  revenir  aux  pro- 
positions de  1903  et  à  imposer  aux  sucras 
un  droit  de  suite.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, tout  en  na  se  refusant  pas  à  étudier 
cette  solution,  qui  lui  paraît  trop  complexe 
et  touche  à  trop  d'intérêts  dive»  pour  être 
obtenue  avant  la  séparation  des  Gluunbres, 
nous  propose  une  double  mesure,  que  votre 
commission  accepte  volontiers,  en  atten- 
dant mieux. 

•I  La  fabrication  en  grand  des  vins  artifi- 
ciels ne  peut  se  pratiquer  impunément,  dit 
le  ministre,  qu'autant  que  les  industriels 
qui  s'y  livrent  parviennent  à  masquer  leurs 
opérations  par  des  acquits  fictifs.  » 

A.  —  Acquits  ficlifs. 

Contre  les  acquits  fictifs,  M.  le  minlstm 

des  finances  propose  : 

10  Le  visa  en  cours  de  route  de  tous  les 
chargements  en  vin  supérieurs  à  20  hecto- 
litres. 
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2»  Une  attestalion  du  détenteur  actuel  des 
boissons  confirmant  ia  iléclaration  des  en- 
lèvements de  vins  effectu6s  chez  lui  ; 

Visa  en  cours  de  roule.  —  Dôjà,  l'article  8 
de  la  loi  du  IG  décembre  1897  rend  obliga- 
toire le  visa  en  cours  de  transport  pour  les 
chargements  de  »piritueux  représentant 
plus  d'un  hectolitre  d'alcool  pur. 

Cette  obligation  est  étendue  par  l'arti- 
cle l"  du  projet  de  loi  aux  chargements  de 
plus  de  20  hectolitres  de  vin. 

On  sait  que  la  régie  peut  exiger,  aux 
termes  de  Tartlcle  8  de  la  loi  du  18  décem- 
bre 1897,  le  passage  de  tout  convoi  de  spi- 
ritueux devant  l'une  de  ses  recettes  bura- 
listes pour  la  formalité  du  visa.  Mais  l'ap- 
plication stricte  de  cette  mesure  serait  par- 
fois trop  rigoureuse  et  entraînerait  pour  le 
commerce  des  frais  de  trutsport  trop  consi- 
dérables; aussi  pour  parer  à  la  lacune  lais- 
sée dans  la  loi  nouvelle  par  son  article  1" 
et  pour  le  cas  où  une  recette  bura- 
liste ne  se  rencontrerait  pas  sur  le  par- 
cours du  convoi,  le  ministre  des  finances 
a-t-il  édicté  dans  l'article  2  une  formalité 
nouvelle,  complémentaire  de  la  première. 

Attestation  riu  détenteur  actuel.  —  Cette 
mesure  est  l'attestation  par  le  détenteur 
actuel  de  la  boisson  que  l'enlèvement  des 
quantités  déclarées  a  bien  eu  lieu.  Ainsi  ne 
pouraoat  plus  se  produire  deii  déclarations 
d'enlèvement  faites  sous  un  nom  supposé 
ou  sous  le  nom  d'un  tiers  sans  son  consen- 
tement, déclaration  ayant  pour  but  de  si- 
muler un  enlèvement  non  effectivement 
réalisé. 

Dans  le  cas  de  collusion  entre  l'expéditeur 
et  le  tiers  délenteur,  le  visa  en  cours  de 
route  permettra  de  sulslr  la  fraude. 

La  sanction  pour  le  premier  cas,  non  visa 
on  coure  de  route,  sera  la  non-déchai^e  du 
titre  de  mouvement,  la  constatation  et  la 
saisie  des  excédents. 

La  stmction  pour  le  second  cas,  l'attesta- 
tion reconnue  fausse  ou  inexacte  ou  l'ust^e 
de  cette  attestation,  sera  la  confiscation  des 
boissons  saisies  et  l'application  d'une 
amende  de  500  à  5,000  fr. 

_  Interdiction  de  la  fabrication,  dans 
Paris,  de  liquides  fermenté»,  autres  que  le 
cidre  et  la  bière. 

Enfin  l'article  3  du  projet  de  loi  interdit 
dans  la  ville  de  Paris  toutes  préparations 
de  liquides  fermentés  autres  que  la  bière 

et  les  cidres  provenant  exclusivement  de  la 
mise  en  œuvre  des  pommes  et  poires 
fraîches. 

Cet  article  fournira  à  l'admlDistration  des 
contributions  indirectes  le  moyen  de  répri- 
mer la  fabrication  de  vins  factices,  répon- 
dant aux  exigences  du  laboratoire  munici- 
pal et  fabriqués  de  toutes  pièces,  comme 
nous  le  disons  plus  haut,  avec  du  sucre  in- 
terverti, des  acides  et  des  colorants- 
La  sanction  de  cet  article  3  est  aussi  la 
confiscation  des  boissons  saisies  et  une 
amende  de  500  à  6,000  fr. 
Telles  sont  les  mesures  proposées  d'iuv 


gence  par  M.  le  ministre  des  finances.  Kilos 
constituent  un  minimum  qu'il  y  a  lieu  d'ac- 
cepter, le  temps  manquant  pour  faire 
mieux.  Mais  il  est  entendu  que  nous  réser- 
vons l'examen  ultérieur  des  moyens  à  em- 
ployer pour  assurer  la  suite  des  sucres  uti- 
lisés dans  la  fabrication  dus  vins  ^rtiA- 
cieis. 

Sous  le  bénéfice  de.  cette  réserve,  votre 
commission  vous  propose  l'adoption  pure 
et  simple  du  projet  de  loi  présenté  par  M.  le 
ministre  des  finances.  Elle  insiste  pour  un 
vote  immédiat  afin  que  la  récolte  de  l'an- 
née courante,  qui  s'annonce  comme  devant 
être  assez  abondante  et,  par  là,  susceptible 
d'entraîner  une  crise  grave,puisse  bénéficier 
des  mesures  proposées. 

Projet  de  loi 

«  Art  1".  —  Les  dispositions  du  premier 
paragraphe  de  l'article  8  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1897  sont  étendues  aux  chargements 
de  vins  de  plus  de  20  liectolilres. 

«  Art.  2.  —  L'article  6  de  la  loi  du  28  avril 
1816  est  complété  <iinsi  qu'il  suit  : 

•(  Pour  les  enlèvements  de  vins  de  plus 
de  20  hectolitres,  lorsque  la  déclaration 
n'est  pas  faite  par  le  détenteur  actuel  des 
boissons,  elle  doit  être  accompagnée  d'une 
attestation  de  ce  dernier  confirmant  la  réa- 
lité de  l'opération, 

«  L'auteur  d'une  attestation  reconnue 
fausse  ou  inexacte  et  celui  qui  eu  aura 
sciemment  fait  usage  seront  punis  des 
peines  prévues  à  l'arUde  4  de  la  loi  du 
6  avril  1807.  » 

.(  Art  3.  —  Est  interdite  dans  la  ville  de 
Paris  toute  préparation  de  liquides  fermen- 
tés autres  que  les  bières  et  les  cidres  prove- 
nant exclusivement  de  la  mise  en  œuvre  de 
pommes  ou  poires  fraîches. 

«  Les  contraventions  aux  dispositions  du 
présent  article  sont  punies  des  peines  édic- 
tées par  l'article  i"  de  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1872.  •> 


SCRLTIN 

Sur  le  renvoi  à  ta  mite  des  tuttres  de  Finierpel- 
lation  de  M.  Archdeaem. 

Nombre  des  votants   5.32 

Majorité  absolue   267 

Pour  l'adoption  

Contre   148 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-lîernard.  Alttert-Poutaie.  Aldy . 
AUard.  Alsace  (comte  tl  ),  prince  dliénin. 
Amodru.  Ancel-Sellz.  Andrieu.  Aatiiune-- 
Mënard.  Antoine  Gras.  Arbouin.  Arène  (Em- 
manuel ).  Aristide  firiand.  Armez.  Astier. 
Astima  (colonel)  Aubry.  Augé.  Authler. 

Babaud-Lacroze.  BaebimoDt  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabrlelï^Bouches- 
du-nhône'.  Bartissol.  Basly.  Baudet  {Charles! 
(Côtes'du-Nord;.  Baudet  (Louisi  (Eure-et-Loir). 
BauUin  U*icrre\   Baudoa  (Oise),  ileiuquler. 


Begey.  Bellier.  Bénéieob.  Bepmalo.  Bérard 
(Aieiandrel  Hersez.  Berteaux.  Berthfit.  Ber- 
trand tLucieni  (Drôme).  Bertrand  (PauljiMarne). 
Bichon.  Btgnon  (Paul).  Bizot.  Bony-Cisternes. 
Boucher  tHenryi.  Bouetoi  Bouhey-Allei.  Bour- 
rât. Boury  (de).  Boutard.  Bouveri.  Boyer 
(Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jutes- 
Louis  i  .  Brunard.  Brunei.  Buisson  (  Ferdi- 
nand) (Seine).   Bussiôre.  Buyat 

Cadenat.  Caillaux.  Caninset  Capéran.  Car- 
det  CardOQ.  Camaud.  Garnot  (Francis). 
Garpot  Caitellane  (comte  Stanislas  de),  cas* 
tUlard.  Cauvin  (Ernest).  Gazauvieilh.  Gaze 
(Ednuind).  CazeaiiX'^ilazalet.  Caieneuve.  Cëre 
(EmUe).  Chabert  (Justin)  (RhAne).  Chaigne. 
Chalell.  CliambEge.  Chambon.  Chamerlat. 
tihanal.  Chandioui.  Chanoz.  Chapuis.  Char- 
les Chabert  (Drôme).  Cliafonnat.  Charpentier. 
Charruyer.  Ohastenet  (Guillaume).  Chaumot- 
ChauBsier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoiel . 
Chauvière.  chavoii.  Chenavax.  Clament  (Clé- 
ment^ ■Dordogne).  Clément  iMartinique).  Clé- 
mentel.  Cioarec.  Coache.  Cochery  (Oeorgesi. 
C^det  \ledn  }.  Colin.  ColUard.  Compayré 
{Emiie}.  coDstans  (Paul)  (Aliter).  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lucien). 
Cornudet  (vicomte^.  Coulondre.  Coûtant  (Ju- 
les) (8elne>.  Goutapt  (Paul)  (Uame).  Gouyba. 
CruppL 

Daeque.  Dauzoa.  David  (Albani  (Indro\ 
David  (Fernandi  (Haute-8svoiB>.  David  (Henri) 
I Loir-et-Cher).  Debaune  iLouisi.  Debève (Fran- 
çois). Debiôve  i  Anatolei .  Debussy.  Decker- 
Davld.  Defentalne.  Defumade.  Dejeante.  De- 
larue.  Delaune  (Marceli.  Delbet.  Delcassé.- 
Deléglise.  Delolis.  Delmas.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  François  .  Delory.  Denôcheau.  Dor- 
veloy.  Deschanel  'Paul).  Desfarges  (Antoine)- 
Deshayes.  Devèze.  Deville  (Gabriel).  Devfns- 
Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Dron.  Dubief 
Dubuisson.  Dufour  (Jacques).  Dujardln-Beau  1 
metz.  Dulau  (Constant^.  Dumont  (Chyles). 
Dunaime.  Diipuy  (pierre\   Durand.  Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Ermant.  Escanyé.  Etienne.  Euzière. 

Fabre  (Léopold-.  Fcrnand-Brun .  Féron . 
Ferrero.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Flandin 
[  Etienne  )  (  Vonoe  ).  Fleury-Ravarin.  Fould 
(Achille).   Fournier  (François). 

Gabrlelli.  Gaiy-Gasparrou .  Gauvin.  Gavioi 
(Antoine).  Gellé.  Gentil,  Gérald  (Georges) . 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gérault-Richard, 
Gervais  iSeine).  Gerville-néache.  Girod.  Godet 
[Frédéric).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Gouzy. 
Grosdidier.  Grosjean.  Oro^sset  ^Paschal). 
Guieysse.   Guingaod.  Guyot-Dessaigne, 

Ilaudricourt.  liémon.  Henrique  -  Duluc. 
Hottz.  Hubert  Hugon.  Hugues  (  Clovis  ) 
(Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').    Isambard.  Isnard 

(Finistère).  Isoard  [Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  iDoubs).  Jaurès.  Jeaqneney. 
Jehanin.  Jourdan  (Louis).  Judet  Jume}. 

Kerjégu  (J.  de).  £raus.s. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  La- 
chièze.  I-aoombe  (Louis).  Lafferre.  l-amendin. 
Uniel  (Henri .  Lanues  de  Montebello.  Lar- 
quier.  J^ssalle.  Lauraine.  Laureaçon.  La  Bail. 
Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lechevallier.  LelTet. 
LégUse.  Le  IlérÏJisé.  La  Mare.  Le  Moigoo. 
Lepcz.  Levage.  Le  Troadec.  Lcvet  iGeorges). 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (H^te-Garonoe).  Uygues 
.Georges)  (Lot-ct-Garonoci.  Uiopiteau.  iJiqtie. 
Loup.  Lozé. 

Magniaudé.  M«liy  (de  .  Malizard.  Uando. 
MAftin  (Bienvenu)  (Vonae).  Mania  (Louis)  (  Var . 
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Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Haujan.  Maure. 
Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou. 
Meslier.  Messtmy.  Michel  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône) .  Mill  (Louis).  Millerand.  Minier 
(Albert).  MoIIard.  Monfeuillart.  Morlot.  Mou- 
geot  Moustier  (marquis  de).  Huteau. 

Nicolle.  NoCl.  Normand. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  PasquaL  Paslre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Périer 
(Germain).  Périer  de  Larsan  (  comte  du  ). 
Péronneau.  Perrln.  Perroche.  Petit.  Petit- 
Jean.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Poissim. 
P^r.  PUssonnier.  Poullan.  PourteyroD. 
Pressensé  (Francis  de).  Pnecb. 

Quilbeuf. 

Rabier  (Femand).  Ragot.  Rallwrti.  Rajon 
(Claude).  Razimbaud.  Régnier.  Renault-Hor- 

iière.  René  RenouU.  Réveillaud  (Eugène). 
Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ridouard.  Rigal. 
Robert  Surcouf.  Roch.  Rose.  Uouanet. 
Rouby.  Rougier.  Rousé.  Rozet  (Albin). 
Ruau. 

Sabaterle.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert). 
Sarrazin .  Sarrien .  Saumando .  Sauzède . 
Schneider  (  Charles  )  (  liaut-Rhin  }.  Selle. 
«Sembat.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Siegfried 
Simonet.  SImyan.  Sireyjol. 

Taré.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thierry- 
Delanoue.  Thivrier.  Thomson.  Tiphalne. 
Torchut  TourgnoL  Toumier  (Albert).  Tran- 
noy.  TroulUot  (Georges).  Trouin. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeilje.  Veber 
(Adrien).  Vlatls.  Vldeau.  Vigne  (Octave)  (Var). 
•Vigné  (Paul)  (Hérault).  Vigourouz.  Villault- 
Duchesnois.  Vitlejean.  Viollette.  Vivat.  Vo- 
geli. 

Walter. 

Zôvaës 

ONT  TOTâ  CONTnK  : 

MM.  Adam  (Achille).  Archdeacon.  Argellès. 
ArnaL  AudifTrcd.  Audlgier.  Auffray  iJules). 
Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Barrols.  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauregard  (Paul)  (Seine).  Bcauregard  (de) 
(Indre).Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  [Georges). 
BischofTsheim.  Boissieu  (baron  de).  Bonté. 
Bonvalot.  Borgnet.  Bougère  (Ferdinand). 
Bougére  (Laurent).  Brice  (René)  (lllc-et-Vi- 
lalne).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglie  (duc  de). 

Caraman  (comte  de).  Gastellane  (comte  Boni 
de).  Casteinau  {de).  Cavaignac  [Godetroy). 
Chambrun  (marquis  de).  Charles  Benoist 
(Seine).  ClbieL  Claudinon.  Cochln  (Denys) 
(Seine).  Cochln  (Henry)  (Nord).  Congy.  Cor^ 
rard  des  Essarts. 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Delafosse  (Jules), 
Delarbre.  Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis 
de).  Dudaux-Monteil.  Duquesnel.  Dutrell. 

Élva  (confie  d"i.  Engerand  (Fernand).  Estour- 
beillon  (marquis  de  1'). 

Fablen-Cesbron.  Failliot.  Faure  (Firmln). 
Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados^  Flayelle- 
Flouren?.  Fontaines  fde).  Forest.  Fouché. 
Fouquet  (Camille).  Fruchler. 

Gaffler.  GaUhard-Bancel  (de).  GaHIard  (Jules). 
Galot  iJulesi.  Galpin  (Gaston^  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud. 
Gérard  (baron)  (Calvados  .  Gervaizo  i.Meurthe- 
et-MoseHe).  Gonidcc  de  Tralssan  (comte  le). 
Gourd.  Grandmaison  (deV  Groussau.  Guil- 
loteaux.    Guyot  de  Villeneuve. 

lla^ouet  (Ileutenant-cOlonel  du). 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chunbre. 


ha,  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy.  Lanjui- 
nais  (comte  de).  Largentaye  (Rioust  de).  I^- 
roche-Joubert.  Lasles.  Lavllle.  Lefas.  l..egrand 
(Arthur).  Lemire.  Lepelletier  ^ Edmond.  Le- 
roUe.  Lespinay  (marquis  de).  I-évis-Mirepoix 
(comte  de-.   Ludre  [comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Marot  (Félix^ 
Massabuau.  Maurice  Binder.  Maurice  Spronck. 
Maussabré  (marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Hau- 
te-Loire). Millevoye.  Miossoc .  Montaigu 
(comte  de).  Montalembert  (comte  de).  Motte. 
Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.  Oroano  (Cuneo  d').  Osmoy  (comte 
A'). 

Pain.  Passy  (Louis).  I^ulmfer.  Pins  (marquis 
de) .  Plichon.  Pomereu  (comte  de)  Prache. 
Pugliesi-Contf. 

Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  Reille  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Ribot.  Ripert. 
Roche  (Ernest)  iSeine'.  Roche  (Jules)  (Ardè- 
che).  Roger-Ballu.  lïohan  (duc  de).  Rosanbo 
(marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rousset 
(lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlonde).  Ru- 
delle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et- 
Loire) .   Suchetct .  Syveton. 

Tailliandier.  Thierry.  Tournadc. 

Vitliers. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Bansard  des  Bols.    Bonnevay.  Brisson 
(Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Chevalier. 

Darblay.    Oëche.    Denis  (Théodore).  Drake 

(Jacques^ . 

Gévelot.  Ginoux  -  Defermon.  Gontaut-Blron 
[comte  Joseph  de). 

Harrlague  Saint-Martin.  Hubbard. 

Lanessan  (de).  La  Rochethulon  (comte  de). 
Laurens-Castelet  (marquis  de).  Leroy  (Mo- 
deste). Umon. 

Ory. 

Pichat.  Pradet-Balade.  Proust. 
Turigny. 

n"ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  retenus  A  ta  eommisrion  d'enquête  pmtr 
faire  toute  la  lumière  »ur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprès  de  M.  le  président  du 

conseil  : 

MM.  Arago  (François). 
Berthoulat  (Georges). 
Caffarelli  (comte). 
Délibéré-Desgardes. 
Mulac. 

n'ont  pa-s  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Berry  (Georges). 
Cachet.    Charles  Bos. 
Doumer  (Paul)  . 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

KIotz.  Krantz  (Camille). 

Lockroy. 

Maret  (Henry). 

Rouland. 

Sibllle. 

n'a  pas  pris  part  au  totr 

comme  retenu  à  la  commission  d'enquHe 
sur  l'industrie  textile  : 

M.  Jean  Morel  (Loire). 


absents  par  CONOé  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bou^eois  (Léoo) 
(Marne).  Bourgeois)  (Paul)  (Vendée).  Brice 
(Jules)  [Meurthe-et-\foselle). 

Catalogne. 

Disleau. 

Estournelles  de  Constant  (d'). 
Gulllain. 

Hugues  (François)  (Alane). 
Jonnart. 

Mirman.  Hontjou  [de).  Morel  (Victor)  (Pas> 
de-Calais) . 
Noulens . 
Riotteau. 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  à  la  commission  de  l'armée  de  ta 
proposition  de  loi  de  MM.  Jules-Louis  Breton, 
Zévaés  et  Cotliard  relative  aux  périodes  dins- 
truction  militaire. 

Nombre  des  votants   561 

Majorité  absolue   281 

Pour  l'adoption   240 

Contre   321 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ont  vorâ  POUR  : 

MM.  Alsace  (comte  d')  prince  d'Hénln,  Amo- 
dru.  Ancel-Seitz.  Anthlme-Ménard.  Archdea- 
con. Argeliés.  Astima  (colonel).  Aubry.  Au- 
diffred.  Audlgier.  AulTray  (Jules).  Authler. 
Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Barrols.  Bartissol.  Baudet  (Char- 
les) (CAtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure^t- 
Lolr).  Baudin  (Pierre).  Beauquier.  Beaure- 
gard (Paul)  (Seine).  Begey.  Bérard  (Alexandre). 
Berger  (Georges).  Berteaux.  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bichon.  Bignon[Paul).  BischolTsheim. 
Bizot.  Bonté.  BonvaloU  Borgnet.  Boucher 
(Henry\  Bouhey-Allcx.  Boury  (de).  Boutard. 
Bozonet.  Brice  (René)  (lUe-et-Vllaiae).  Brin- 
deau. Brunei. 

Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Caraman 
[comte  de).  Camot  (François).  Casteinau  (de). 
Cavaignac  (Godefroy).  Cazauvieilh.  Cazeaux- 
Cazalet.  Chaigne.  Chanal.  Chapuis.  Charles 
Benoist  (Seine).  Charruyer.  Chastenct  [Guil- 
laume). Chaumet.  Chavoiz.  Clament  (Clé- 
ment) (Dordogne).  Claudinon.  Cloarec.  Coache. 
Gochery  (Georges).  Cochln  (Henry)  (Nord).  Go- 
det (Jean).  Colin.  Congy.  Cornudet  (vicomte). 
Corrard  des  Essarts. 

Dauzon.  David  (Peraand)  (Haute-Savoie). 
Debussy.  Delaune  (Marcel).  DelbeL  Delcassé. 
Delombro  (Paul).  Deloncle  [François).  Dené- 
cheau.  Deschanel  (Paul).  Deshayes.  Dormoy. 
Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Du- 
buisson.  Dulau  (Constant).  Dupuy  (Pierre). 
Durand. 

Escanyé.  Etienne. 

Fabro  (L,éopold).  Failliot.  Faure  (Pirmin). 
Femand -Brun.  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Flayelle.  Flourens.  Fouché.  Fould  (Achille). 
Fruchler. 

Gaillard  (Jules).  Galy-Gaspafrou.  Gauthier 
(de  Clagny).  Gautier  (L.éon)  (Vosges).  Gcllé. 
Gentil.  Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervalze 
(Meurthe-et-Moselle).  GervHle-Réachc.  Gon- 
taut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Grosdidler.  Grosjean.  Guleysse. 
Guingand.  Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 
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Ualgouet  (lieutenant-colonel  du).  Haudri- 
court.  Hémon.  Uenrique-Duluc. 
Isambard. 

Jchanln.  Jourdan  (Louis).  JumeL 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Lacombe  (Louis).  Laniel 
(Henri).  Lannes  de  Montebello.  Larquier. 
Lauraine.  Laurençon.  Laville.  Le  Bail  Le- 
baudy  (Paul).  Lebrun.  LechevalUer.  Lefas. 
Léglise.  Le  Uérissé.  Lepelletier  (Edmond). 
Lerolle.  Leroy  (Modeste).  Levet  (Georges). 
Lévls-Mlrepoix  (comte  de).  Leygues  (Georges) 
(Lotret-Garonne).  Lhoplteaa.  Lozé.  Ludre 
(comte  Ferrl  de). 

Hackau  (baron  de].  Mahy  (de).  Mando. 
Harot  (Félix).  Maruéjouls.  Maure.  Maurice 
Spronck.  Menler  (Gaston).  Messimy.  Mill 
(Louis).  Mitlevoye.  Montalembert  (comte  de). 
Morlot.  Motte.  Mougeot.  Moustler  (marquis 
de).    Mun  (comte  Albert  de). 

NicoUe.  Noei. 

Osmoy  (comte  d'). 

Passy  (Louis).  Pavie.  Pelletan  (Camille).  Pé- 
rier  de  Larsan  (comte  du).  Perrin.  Petit  Plis- 
sonnier.  Poullan.  Pourteyron.  Prache.  Puecta. 
Pugliesi-ContL 

Qullbeuf. 

Rabler  (Fernand).  Raibertl.  Renault-Uor- 
liëre.  HâTellIaud  (Eugène).  Rey  (Emile).  RI- 
bot.  Rlpert.  noch.  Roche  (Jules)  (Ardèche). 
Roger-Ballu.  Rose.  Rougier.  Rousé.  Rousset 
(lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  de).  Ro- 
zet  (Albin).  Rudelle. 

Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sarrien.  Sau- 
mande.  Siegfried.  Suchetet.  Syveton. 

Thierry.  Ttùerry-Delanoue.  Thomson.  Tor- 
chut.  Toumade.  Trannoy.  TroulUot  (Georges). 

Vallée.  Videau.  vlUeJean.  Vlval  VogeU. 

ONT  VOTÉ  CONTRR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert 
Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrieu.  Ant<Mne 
Gras.  Arbouin.  Arène  (Emmanuel).  Aristide 
Briand.  Armez.  AmaL  Astier.  Augé. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont  BagnoL  Ba- 
landreau.  Balltrand.  Bansard  des  Bols.  Ba- 
ron (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Basly.  Bau- 
don  (Oise).  Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard 
(de)  (Indre).  Bellier.  Bénézech.  Benolst  (de) 
(Meuse).  Bepmale.  Bersez.  Berthet.  Bertrand 
(Lucien)  (Drôme).  Boissieu  (baron  de).  Bon- 
nevay.  Bony-Cisternes.  Bouctot.  Bougère  (Fer- 
dinand). Bougère  (Laurent).  Bourrât.  Bou- 
veri.  Doyer  (Antide).  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis),  Broglie  (duc  de).  Brunard.  Buisson 
(Ferdinand)  (Seine).   Busslère.  Buyat. 

Cadenat.  Camaud.  Carpot.  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas  de). 
Castlllard.  Cauvin  (Ernest).  Gaze  (Edmond). 
Cazeneuve.  C<^re  (Emile).  Chabert  (Justin) 
(Rh^ïne).  ChaleU.  Chambige.  Cbambon . 
Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat.  Chan- 
dioux.  Cbanoz.  Charles  Bos.  Charles  Chabert 
(Drômo).  Charonnat.  Charpentier.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile) 
(Haute-Savoie)  Chauvière.  Chenavaz.  Che- 
valier. Cibiel.  Clément  (Martinique).  Clé- 
mentel.  Cochin  (Denys)  (Seine).  CoUiard. 
Compayré  (Emile).  Constans  (Paul)  (Allier) . 
Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Coû- 
tant (Jules)  (Seine).  Coûtant  (Paul)  (Marne). 
Couyba.  Cnippl. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé . 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Henri)  (Loir- 
et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debiève  (Ana- 
tole).  Déche.  Decker-David.  Deiontalne.  De- 


fumade.  Dejeanle.  Delafosse  (Jules).  Delar- 
bre.  Delarue.  Deléglise.  Delmas.  Delory. 
Denis  (Théodore).  Derveloy.  Desfarges  (An- 
toine). Desjardins  (Jules).  Devèze.  Deville 
(Gabriel).  Devins.  Dion  (marquis  de).  Dron. 
Dubief.  Duclaux-MonteiL  Dufour  (Jacques) . 
Dujardln-Beaumetz.  Dumont  (Charles).  Du- 
naime.  Duquesnel.  Dussuel.  DutrelL 

EUez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Ermant.  Estourbelllon  (mar- 
quis de  1'].  Euziëre. 

Fabien-Cesbron.  Féron.  Ferrier.  Fiquet. 
Pitte.  Fleury-Itavarin.  Fontaines  (de).  Fo- 
resL  Foumier  (François). 

Gabrielli.  Gailhard  -  Bancet  (de).  Galot  (Ju- 
les). Galpin  (Gaston).  Gauvln.  Gavini  (Antoine). 
Gayraud.  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérauit-Rlchard.  Gervais  (Seine).  Gé- 
velot.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le).  Goujat.  Gouzy.  Grand- 
maison  (de).  Groussau.  Grousset  (Paschal). 
Guilloteaux. 

Harrlague  Saint-Martin.  HolU.  Ilubbard. 
Hubert   Hiq;on.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Irlart  d'Etchepare  (d  ).  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs^  Jaurès.  Jeanneney. 
Judet.  Jules  Jaluzot  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées). 

Krauss. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Labusslëre. 
La  Chambre  Lactaaud.  Lachlèze.  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  LalTerre.  Lamendin.  Lamy. 
Lanessan  (de).  Lanjuinals  (comte  de).  Largen- 
taye  (Rtoust  de).  Laroche-Joubert.  La  Roche- 
thulon  (comte  de\  Lasies.  Lassatle.  Laurens- 
Castelet  (marquis  de).  Leffet.  Legrand  (Ar- 
thur). Le  Mare.  Lomire.  Le  Moigne.  Lepez. 
Lesage.  Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec. 
Levraud.  Leygue  Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Limon. 
Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Maillé  (de).  Malizard.  Maret 
Henry).  Martin  (bienvenu)  (Yonne).  Martin 
Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujan.  Maurice 
Binder.  Mau5sabr6(marquisde).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  HesUer.  Michel  (Henri)  (Bouches-du- 
RhAne).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mille- 
rand.  Minier  (Albert).  Miossec.  Moilard.  Mon- 
feuillart.   Montalgu  (comte  de).  Muteau. 

Normand. 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d  ).  Ory.  Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul 
Meunier.  Paulmier.  Péret  Périer(Gennaln}. 
Péronneau.  Penroche,  Petitjean.  Peureux. 
Pichat.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pins 
(marquis  de).  PUchon.  Pomereu  (comte  de}. 
Pradet-Btiade.  Pressensé  (Francisde).  Proust. 

Ragot.  Rajon  (Claude).  Ramel(de).  Rauline 
(Marcel).  Razimbaud.  Régnier.  Reille  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  René  Itenoult. 
Réville  (Marc).  Rtdouard.  Rigal.  Robert  Sur- 
couf.  Roche  (Ernest)  (Seme).  Rohan  (duc  de). 
Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rouaiict.   Uouby .  Ruau. 

Sabalerie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de. 
Salis.  Sandrique.  Sauzède.  Savary  de  Beau, 
regard .  Schneider  (  Charles  )  (  Haut-Rhin  ) . 
Schneider  (Eugène)  (Sadne-et-Loire).  Selle. 
Sembat.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Slmonet. 
Slmyan.  Slreyjol. 

TailUandier.  Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes. 
Tbivrier.  Tlphaîne.  Tourgnol.  Tournier  (Al- 
bert). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Vigne  (Octave)  (Var).   Vigné  (Paul)  (Hé- 


rault). Vigoureux.  Villault-Buchesnois.  Vil- 
llers.  Viollette. 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  paht  au  totr  : 

MM.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Brisson  (Joseph)  (Gironde). 

Gardet  Cardon.  Chaussier.  Constant  (Emile) 
(Gironde). 

Debève  (François).  Delelis. 

Engerand  (Fernand). 

Ferrero.    Ferrette.    Flandin  (Ernest)  (Calva- 
dos). Fouquet  (Camille). 
GaHler.  Ginoux-Defermon. 
Jacquey  (général). 
Massabuau. 
Turigny. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  retenus  à  la  commisnion  d'enquête  pour 
faire  toute  ta  lumière  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprès  de  M.  le  président  du 
conseil  : 

MM.  Arago  (François). 
Berthoulat  (Georges). 
CaffareHi  (comte). 
Déribéré-Desgardes. 
Mulac. 

n"ont  pas  prir  part  au  votk 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget  : 

MM.Berry  (Georges). 
Cachet. 

Doumer  (Pau"). 

Klotz. 

Lockroy. 

Rouland. 

Sibilie. 

n'a  pas  pris  part  au  votb 

comme  retenu  à  ta  commission  d'enqufite 
sur  findustrie  textile  : 

M.  Jean  Morel  (Loire). 

absents  par  coKai  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bourgeois  (I^on) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  ^Vendée).  Brlce  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). 

Catalogne. 

Disleau. 

Estournelles  de  Constant  (d"). 
Guillain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Mirman.  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 
Noulens. 
Rlotteau. 


SCRUTIN 

Sur  turgence  de  la  proposition  de  loi  de 
Jir.V.  Jules-Louis  Breton,  Zévaés  et  Colliard, 
relative  aux  périodes  d'instruction  militaire. 

Nombre  des  votants   sto 

Majorité  absolue   286 

Pour  l'adoption.   367 

Contre   203 

la.  Chambre  des  députés  a  adopté. 
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ANNALES   DE   LA   CHAMBRE    DES  DÉPUTÉS 


Haruéjouls.  Mas.  Massé.  Maujan.  Maure. 
Manier  (Gaston).  Mercier  (Jutes).  Merlou. 
Meslier.  Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône).  UlU  (Louis).  MiUerand.  Minier 
(Albert).  Holtard.  MoDfeuDtart.  HorloL  Hou- 
geot  Monstier  (marquis  de).  Muteau. 

Nlcolle.  Noël.  Normand. 

Ozun. 

Pajot  Pams.  PasquaL  Pastre.  Paul  Meu* 
nier.  Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Périer 
(Germain) .  Périer  de  Larsan  (  comte  du  ] . 
Përonneau.  Perrin.  Perroche.  Petit.  Petit- 
jean.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  PlissonDler.  PouUan.  Pourteyron. 
Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Quilbeuf. 

Rabier  (Femand).  Ragot.  RalbertI.  Rajon 
(Claude).  Razlmbaud.  Régnier.  Renault-Mor- 
Hère.  René  Henoult.  Réveillaud  (Eugène). 
Révllle  (Marc).  Rey  (Emile).  Rldouard.  Rigal. 
Robert  Sureouf.  Roch.  Rose.  Rouanet. 
Rouby.  Rougler.  Rousé.  Rozet  (Albin). 
Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert). 
Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sauzëde. 
Schneider  (  Charles  )  (  Haut-Rhin  ).  Selle. 
..Sembat.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Siegfried 
Simonet.  Slmyan.  Sireyjot. 

Tavé.  Théron.  Thlerry-Cazes.  Thierry- 
Delanouc.  Thivrier.  Thomson.  Tiphaine. 
Torchut  Tourgnol.  Tournier  (Albert).  Tran- 
noy.  Troulllot  (Geo^s).  Trouln. 

Crsieur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vaïeille.  Veber 
(Adrien).  Vlalls.  Videau.  Vigne  (OcUve)(Var). 
•Vlgné  (Paul)  (Hérault).  Vigoureux.  Vitlault- 
Dnchesnols.  Vlllejean.  Vlollette.  Vival.  Vo- 
Beli. 

Walter. 

Zôvaés 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Archdeacon.  Argeliès. 
ArnaL  AudilTred.  Audigier.  AufTray  (Jules) . 
Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Rarrols.  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de) 
(lndre).Benol5t{de)  (Meuse).  Berger  (Georges). 
BischofTshelm.  Bolssieu  (baron  de).  Bonté. 
Bonvalot.  Borgnet .  Bougère  (  Ferdinand  ) . 
Bougëre  (Laurent).  Brice  (René)  (lile-et-Vi- 
laine\  Brindeau.  Brlsson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglie  (duc  de). 

Caraman  (comte  de).  Castellane (comte Boni 
de).  Casteinau  (deU  Cavaignac  (Godefroy). 
Chambrun  (marquis  del.  Charles  Benoisl 
(Seine).  Ciblel.  Claudinon.  Cochln  (Denys) 
(Seine).  Cochln  (Henry)  (Nord).  Congy.  Cor- 
rard  des  Essarts. 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Delafosse  (Jules)^ 
Delarbre.  Desjardlns  (Jules).  Dion  (marquis 
de).  Duclauz-MontelL  Duquesnel  Dutrell. 

Éiva  (conifte  d').  Engerand  (Femand).  Estour- 
belllon  (marquis  de  f). 

Fabien-Cesbron.  FallUot.  Faure  (Firmln). 
Ferrette.  Flandln  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle* 
Fiourentt.  Fontaines  (de).  Forest.  Fouché. 
Fouquet  (Camille).  Fruchler. 

Gaffler.  Gailhard-Bancel  (dc\  Gaillard  (Jules). 
(Jalot  iJules\  GalpiD  (Gastoni.  Gauthier  (de 
Clagny.  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud. 
Gérard  (baron)  (Calvados  .  Gervaizo  (Meurthe- 
et-MoselIe).  Gonidcc  de  Tralssan  ;comte  Ie\ 
Gourd.  Grandmalson  (deV  Groussau.  Guil- 
loteaux.    Guyot  de  Villeneuve. 

Ilalgouet  (.lieutenant-colonel  du^. 

Jacquey (général).  Jutes  Jaluzot. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 


La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy.  LAnJul- 
nais  (comte  de).  Largentaye  (Rioust  de).  La- 
rochfrJoubert  Lasles.  Lavilte.  Lefas.  Legrand 
(Arthur).  Lemlre.  Lepelletler  (Edmond).  Le- 
rolle.  Lespinay  (marquis  de).  Lévis-Mlrepolx 
(c(Hnte  de\  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Maekau  (baron  de).  Maillé  {de).  Marot  (Félix). 
Massabuftu.  Maurice  Binder.  Maurice  Spronck. 
Maussabré  (marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Hau- 
te-Loire). Millevoye.  Miossoc .  Montdgu 
(comte  de).  Montalembert  (comte  de).  Motte. 
Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivler.  Omano  (Cuneo  d*).  Osmoy  (comte 
d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Pins  (marquis 
de).  Plichon.  Pomereu  (comte  de)  Prache. 
Pugliesi-Conti. 

Remet  (de).  Rauline  (Marcel).  Reille  (baron 
Amédée).  Rellle  (baron  Xavier).  Rlbot.  Ripert. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardë- 
che).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosonbo 
(marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du].  Rousset 
(lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlonde).  Ru- 
delle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard .  Schneider  [  Eugène  )  (Saône-et- 
Loire).  Suchetct.  Syveton. 

Taiiliandler.  Thierry.  Tournade. 

Viltiers. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Bansard  des  Bols.    Bonnevay.  Brisson 
(Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Chevalier. 

Dsrblay.  Dëche.  Denis  (Théodore).  Drake 
(Jacques). 

Gëvelot   Ginoux-Defermon.  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de). 
Harrtague  Saint-Hartln.  Hubbard. 

Lancssan  (de).  La  Uochcthulon  (comte  de). 
Laurens-Castelet  (marquis  de).  Leroy  (Mo- 
deste). Limon. 

Ory. 

Pichat.   Pradet-Balade.  Proust. 
Turigny. 

n'ont  pas  pris  part  At;  VOTB 

comme  retetim  à  la  commisfion  (Venquéte  pour 
faire  tonte  la  lumière  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprét  de  M.  le  président  du 
conteil  : 

MM.  Arago  (François). 
Berthoulat  (Georges). 
CaHarelli  (comte). 
Délibéré-Desgardes. 
Mulac. 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTB 

comme  ayant  été  retenus  à  ta  commission 
du  budget  : 

MM.  Berry  (Georges). 
Cachet.    Charles  bos. 
Doumer  (Paul). 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Klotz.  Krantz  (Camille). 

Lockroy. 

Maret  (Henry), 

Rouland. 

Sibille. 

n'a  pas  pris  part  au  VOTB 

comme  retenu  à  ta  commission  d'enquHe 
sur  l'industrie  textile  : 

M.  Jean  Morel  (Loire). 


Aflasyrs  par  œsaé  : 

MM.  Bartflou.  fiebarelle.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois)  (Paul)  (Vendée).  Brice 
(Jutes)  (Meurthe-et-nfoselte). 

Cat^ogne. 

Disleau. 

Estournelles  de  Constant  (d'). 
Gulllain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Mirman.  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 

Noulens. 

Riotteau. 


SCRUTIN 

Sur  le  renmi  à  la  commission  de  l'armée  de  ta 
proposition  de  loi  de  MM.  Jules-Louis  Breton, 
Zévaés  et  Colliard  relative  aux  périodes  tTina- 
ti-uction  militaire. 

Nombre  des  votants   561 

Majorité  absolue   281 

Pour  l'adoption   240 

Contre   321 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

HH.  Alsace  (comte  d')  prince  d'Hénln,  Amo- 
dru.  Ancel-Seltz.  Anthlmo-Ménard.  Archdea- 
con. Argeliès.  Astima  (colonel).  Aubry.  Au- 
diffred.  Audigier.  AufTray  (Jules).  Authter. 
Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Barrois.  Bartissol.  Baudet  (Char- 
les) (Côtes-du-.Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et- 
Loir).  Baudin  (Pierre).  Beauquier.  Beaure- 
gard [Paul)  (Seine).  Begey.  Bérard  (Alexandre). 
Berger  (Georges).  Berteaux.  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bichon.  Bignon(Paul).  BischofTshelm. 
Bizot  Bonté.  BonvaloL  Boi^net.  Boucher 
(Henry).  Bouhey-Allex.  Boury  (de).  Boutard. 
Bozonet.  Brice  (René)  (Ille-et-VilaJne\  Brin- 
deau. Brunet. 

CalUaux.  Gamuzet.  Capéran.  Caraman 
(comte  de).  Carnot  (François).  Casteinau  (de). 
Cavaignac  (  Godefroy  ).  Cazauviellh.  Cazeanx- 
Cazalet.  Chaigne.  Chanat.  Ohapuis.  Charles 
Benoist  (Seinei.  Charruyer.  Chastenet  (Guil- 
laume). Chaumet.  Chavoii.  Clament  (Clé- 
ment) (Dordogne^.  Claudinon.  Cloarec.  Coache. 
Cochery  (Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Go- 
det (Jean).  Colin.  Congy.  Cornudet  (vicomte^ 
Corrard  des  Essarts. 

Dauzon.  David  (Femand )  (Haute-Savoie) . 
Debussy.  Delaune  (Marcel).  Delbet  Delcassé. 
Delombre  (Paul).  Doloncle  (François).  Dené- 
cheau.  Deschanet  (Paul).  Deshayes.  Dorraoy. 
Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Du- 
bulsson.  Dulau  (Constant).  Dupuy  (Pierre). 
Durand. 

Escanyé.  Etienne. 

Fabro  (l^opold).  Failliot.  Faure  (Plrmin). 
Fernand  -  Brun.  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Flayelle.  Flourens.  Fouché.  Fould (Achille). 
Fruchier. 

Gaillard  (Jules).  Galy-Gasparrou .  Gauthier 
(de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges;.  Geilé. 
Gentil.  Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervaize 
(.Meurthe-et-Moselle) .  Gerville-Réacho.  Gon- 
taut-Biron (comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Grosdidier.  Grosjean.  Guleysse. 
Gulngand.  Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 
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Ualgouet  (lieutenaai-colonel  du).  Ilaudri- 
court  Hémon.  Uenrique-Duluc. 
Isambard. 

Jehanin.  Jourdan  (Louis).  Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Balut  (de).  Lacombe  (Louis).  Laniet 
(Henri).  Laones  de  Montebello.  Larquier. 
Lauraine.  Laurençon.  Laville.  Le  Bail  Le- 
baudy  (Paul).  Lebrun.  LechevalUer.  Lefas. 
Lëgtise.  Le  Hérissé.  Lepelletier  (Edmond). 
Lerolle.  Leroy  (Modeste).  Levet  (Georges). 
Lévls-Mirepolz  (comte  de).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lhoplteau.  Lozé.  Ludre 
(comte  FerrI  de). 

Hackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Mando. 
Marot  (Félix).  Maruëiouls.  Maure.  Maurice 
Spronck.  Menler  (Gaston).  Messimy.  Mill 
(Louis).  Millevoye.  Montalembert  (comte  de). 
Morlot.  Motte.  Mougeot.  Moustier  (marquis 
de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Nicolle.  Noei. 

Osmoy  (comte  d'). 

Passy  (Louis).  Pavie.  Pelletan  (Camille).  Pé- 
rier  de  Larsan  (comte  du).  Perrin.  Petit.  Plis- 
sonnier.  Poullan.  Pourteyron.  Proche.  Puech. 
Pugliesi-Gonti. 

Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Raiberti.  Renault-Mor- 
Uëre.  Réveillaud  (Eugène).  Rey  (Emile).  Rl- 
bot  Ripert.  Roch.  Roche  (Jules)  (Ardèche). 
Roger-Ballu.  Rose.  Rougler.  Rousé.  Rousset 
(lieutenantHîolonet).  Rouvre  (Bourlon  de).  Ro- 
zet  (Albin).  Rudelle. 

Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sarrien.  Sau- 
mande.  Siegfried.  Suchetet.  Syvetoo. 

Thierry.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  Tor- 
ehut  Tournade.  Trannoy.  Trouillot  (Georges). 

Vallé«.  Yideau.  Vlllejean.  VivaL  Vogeli. 

ONT  VOTÉ  CONTRB  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert 
Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrieu.  Antoine 
Gras.  Arbouin.  Arène  (Emmanuel).  Aristide 
Briand.  Armez.  Amal.  Astier.  Augé. 

Babaud-Lacroze.  Bacbimont.  BagnoL  Ba- 
tandreau.  Balitrand.  Bansard  des  Bols.  Ba- 
ron (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Basiy.  Bau- 
don  (Oise).  Baudry  d*Asson  (de).  Beauregard 
(de)  (Indre).  Bellier.  Bénézech.  Benoist  (de) 
(Meuse).  Bepmale.  Bersez.  Berthet.  Bertrand 
(Lucien)  (Drôme).  Boissieu  (baron  de).  Bon- 
nevay.  Bony-Cisternes.  Bouctot.  Bougère  (Fer- 
dinand). Bougère  (Laurent).  Bourrât.  Bou- 
veri.  Boyer  (Antide).  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis).  Broglie  (duc  de).  Brunard.  Buisson 
(Ferdinand)  (Seine).   Bussière.  Buyat 

Gadenat.  Camaud.  Carpot.  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas  de). 
Castillard.  Cauvin  (Ernest).  Caze  (Edmond). 
Cazeueuve.  Cère  (Emile).  Chabert  (Justin) 
(Rhône\  Chaleil.  Chambige.  Chambon . 
Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat.  Chan- 
dioux.  Chanoz.  Charles  Bos.  Charles  Chabert 
(Drôme).  Charonnat.  Charpentier.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile) 
(Haute-Savoie)  Chauvière.  Chenavaz.  Che- 
valier. Cibiel.  Clément  (Martinique).  Clé- 
mentel  Cochin  (Deuys)  (Seine).  Colllard. 
Compayré  (Emile).  Constans  (Paul)  (Allier) . 
Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Coû- 
tant (Jules)  (Seine).  Coûtant  (Paul)  (Marne). 
Couyba.  Crum>l. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Henri)  (Loir- 
et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debiève  (Ana- 
tole).  Dëche.  Decker-David.  Deiontalne.  De- 


fumade.  Dejeante.  Delafosse  (Jules).  Delar- 
bre .  Delarue.  Deléglise.  Delmas .  De  tory. 
Denis  (Théodore).  Derveloy.  Desfarges  (An- 
toinel  Desiardlns  (  Jules  ).  Devèze.  Deville 
(Gabriel).  Devins.  Dion  (marqui-s  de).  Dron. 
Dubief.  Duclauz-Monteil.  Dufour  (Jacques). 
Du  Jardin-Beau  metz.  Dumont  (Charles).  Du- 
naime.  Duquesnel.  DussueL  DutrelL 

Ellez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Ermant  Estourbeillon  (mar- 
quis de  1').  Euziére. 

Fablen-Gesbron .  Féron.  Ferrler .  Flquet . 
Fitte.  Fleury-Ravarln.  Fontaines  (de).  Fo- 
rest.  Foumler  (François). 

Gabrielli.  Gailhard  -  Bancel  (de).  Galot  (Ju- 
les). Galpin  (Gaston).  Gauvin.  Gavini  (Antoine). 
Gayraud.  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérault-Richard.  Gervais  (Seine).  Gé- 
velot.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gonidec  de 
Traissau  (comte  le).  Goujat.  Gouzy.  Grand- 
maison  (de).  Groussau.  Grousset  (  Paschal). 
Gutlloteaux. 

Harriague  Saint-Martin.  Hoitz.  Ilubbard. 
Hubert   Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d  ).  Isnwd  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes), 

Janet  (Léon)  (Doubsl  Jaurès.  Jeanneney. 
Judet.  Jules  JaluzoL  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées). 

Krauss. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Labussière. 
La  Chambre  Lachaud.  Laehiëze.  La  Ferron- 
nays (marquis  de).  Laiïerre.  Lamendîn.  Lamy. 
Lanessan  (de).  Lanjuinais  (comte  de).  Largen- 
taye  (Rloust  de).  Larocbe-Joubert.  La  Roche- 
thulon  (comte  de).  Lasies.  Lassalle.  Laurens- 
Gastelet  (marquis  de).  Leffet.  Legrand  (Ar- 
thur). Le  Mare.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepez. 
Lesage.  Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec. 
Levraud.  Leygue  Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Umon. 
Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Maillé  (de).  Malizard .  Maret 
Henry).  Martin  (bienvenu)  (Yonne).  Martin 
Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujan.  Maurice 
Binder.  Maussabré  (marquis  de).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  Meslier.  Michel  (Henri)  (Bouches-du- 
RhOne).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  MUIe- 
rand.  Minier  (Albert).  Mlossec.  Moltard.  Mon- 
reulUart.   Montaigu  (comte  de).  Muteau. 

Normand, 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d").  Ory.  Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul 
Meunier.  Paulmler.  Péret  Pérler  (Germain). 
Përonneau.  Perroche.  Petltjean.  Peureux. 
Pichat.  Plchery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pins 
(marquis  de).  PUchon.  Pomereu  (comte  de'. 
Pradet-Balade.  Pressensë  (Francis de).  Proust. 

Ragot.  Rajon  (Claude).  Ramel(de).  RauHnc 
(Marcel).  Razimbaud.  Régnier.  Reille  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  René  Renoult. 
Réville  (Marc).  Ridouard.  Rigal.  Robert  Sup- 
couf.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rohan  (duc  de). 
Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rouanet.   Rouby.  Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Salnt-Pol  (do. 
Salis.  Sandrique.  Sauzède.  Savary  de  Beau, 
regard .  Schneider  (  Charles  )  (  Haut-Rhin  ) . 
Schneider  (Eugène)  (Sadne-et-Loire).  Selle. 
Sembat.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Simonet. 
Slmyan.  SlreyJoL 

Taillandier.  Tavé.  Théron.  Thlerry-Cazes. 
Thivrier.  Tipbaine.  Tourgnol.  Tournier  (Al- 
bert). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.   Vigne  (Octave)  (Var).    Vigné  (Paui)  (Hé- 


rault). Vigoureux.  Villault-Buchesnois.  Vil- 
liers.  VioUette. 

Wolter. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  totb  : 

MM.  Brlsson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Brisson  (Joseph)  (Gironde). 

Gardet  Gardon.  Chaussler.  Constant  (Emile) 
(Gironde). 

Debève  (François).  Delells. 

Engerand  (Femond). 

Ferrera.    Ferrette.   Flandin  (Ernest)  (Calva- 
dos). Fouquet  (Camille). 
Garder.  Ginoux-Defermon. 
Jacquey  (général). 
Massabuau . 
Turigny. 

n'ont  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB 

comme  retenm  à  la  commission  d'enquête  pour 
faire  toute  /a  lumière  sur  la  tentative  de  cor' 
ruption  faite  auprès  de  M.  le  président  du 

conseil  : 

MM.  Arago  (François). 
Berthoulat  (Georges). 
CafTarellt  (comte). 
Déribéré-Desgardes. 
Muiac. 

N'OIÎT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTK 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget  : 

MM.Berry  (Geoi^es). 

Cachet. 

Doumer  (Pau*). 

Rlotz. 

Lockroy. 

Rouland. 

Sibille. 

n'a  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme  retenu  à  la  commission  d'enquête 
sur  rindustrie  textUe  : 

M.  Jean  Morel  (Loire). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne),  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brlce  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). 

Catalogne. 

Dtsleau . 

Estournelles  de  Constant  (d'). 
Gulllain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Mirman.  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 
Nouions. 
Riotteau. 


SCRUTIN 

Sur  Curgence  de  la  proposUion  de  loi  de 
MM.  Jules-louis  Breton,  Zévaés  et  Colllard, 
relative  aux  périodes  d'instruction  militaire. 

Nombre  des  votants   570 

Majorité  absolue   286 

Pour  l'adoption   367 

Contre   203 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 
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ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrieu.  Antoine 
Gras.  Arbouin.  Archdeacon.  Arène  (Emma- 
nuel. Argeliës.  Aristide  Brlond.  Armez. 
Arnal.  Astier.   Augé.  Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont.  Bagnol.  Ba- 
lantlreau.  Balitrand.  Bansard  des  Bois. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-RhAne).  Basly. 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudon  (Otse). 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (de)  (Indre). 
Bellicr.  Bénézech.  Benolst  (de)  (Meuse). 
Bepmale.  Bersez.  Berthet.  Bertrand  (Lucien) 
(Drôme).  Bichon.  BIzot.  Boissieu  (baron  de). 
Bonnovay.  Bony-Cisternes.  Bouctot.  Bougère 
(Ferdinand).  Bougèro  (Laurent).  Bourrât. 
Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Anttde).  Bozonet. 
Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Broglie  (duc  de). 
Brunard.  Brunet.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussière.  Buyat. 

Cadenat.  Capéran.  Cardet.  Carnaud.  Car- 
pot  Gastellane  (comte  Boni  de),  castellane 
(comte  Stanislas  de}.  GastiUard.  Cauvln  (Er- 
nest). Caze  (Edmond).  Cazeneuve.  Gère 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaleil. 
Chambige.  Chamboa.  Chambrun  (marquis 
de).  Chameriat.  Cbftnal.  Ghandioux.  Chanoz. 
Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme).  cha- 
ronnat.  Charpentier.  Chaussier.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire),  chauteiups  (Emile) 
(Haute-Savoie).  Chauvière.  Chavoix.  Chena- 
vaz.  Chevalier.  Clbiel.  Clament  (Clément) 
(Uordogne).  Clément  (Martinique).  Clémentel. 
Cochin  (Denys)  (Seine).  Godet  (Jean).  CoUiard. 
Compayré  (Emile).  Congy.  Constans  (  Paul  ) 
(Allier).  Constant  (Emile)  (Gironde),  Corde- 
roy.  Cornet  (Lucien).  Coulondre.  coûtant 
(Jules)  (Seine),  doutant  (Paul)  (Marne).  Gouyba. 
CruppL 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Basque.  Daudé. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Henri)  (Loir^eV 
Cher).  Debaune  (Louis).  Debiëve  (Anatole). 
Dëche.  Decker-David.  Deronteine.  Defumade. 
Dejeante.  Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Dela- 
rue.  Delégllse.  Delmas.  Delory.  Denis  (Théo- 
dorcl  Derveloy.  Desfarges  (Antoine).  Des- 
jardins (Jules).  Devèze.  Deville  (Gabriel).  De- 
vins. Dion  (marquis  de).  Dron.  Dubief.  Duclaui- 
Monteil.  Durour  (Jacques).  Dujardin-Beau- 
metz.  Dûment  (Charles).  Dunalme.  Duques- 
nel.  DuBsueL  Dutroil. 

Elleï*Evrard.  Elva (comte  d  ).  Emile  Chauvin. 
Empereur.  Engerand  (Feruand).  Ermant.  Es- 
tourbeillon  (marquis  de  1').  Euziëre. 

Fabien-Gesbron.  Failliot.  Fëron.  Ferrero. 
Ferrette.  Ferrier.  Ftquet.  Fitte.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Fleury-Ravarin. 
Fontaines  (de).  Forest.  Foumier  (François). 

Gabrietli.  Gailhard-Bancel  (de).  Galot  (Jutes). 
Galpin  (Gaston).  Gauvin.  Gavioi  (Antoine). 
Gayraud.  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard 
(baron)  (Calvados).  Gérault-Ricliard .  Gervais 
(Seine).  Gévelot.  Ginoui-Defermon.  Girod. 
Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy.  Grandmai- 
pon  (do^.  Groussau.  Grousset  (Paschal).  Guil- 
loteaux.  Guingand. 

Ilarriague  Saint  -  Martin .  Holtz .  Hubbard . 
Hubert  Hugon.  Hugues  (Clovis) (Seine). 

Iriart  d'Etcheparo  (d').  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère).  Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs)  Jaurës.  Jannemey. 
Jourdan  (Louis).  Judet.  Jules  Jaluzot  Jules 
Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Rrauss. 

La  Bourdonnaye  (comtede).  Labussiùre.  La 
Chambre.  Lachaud.  Lachiéze.  Lacombe  (Louis) 
La  Forronnays  (marquis  de).     I^ITerre.  La- 


mendin.  ï^my.  Lanessan  (de),  Unjuinai» 
(comte  de).  Largentaye  (Rioust  do).  Laroche- 
Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de).  Larquier. 
Lasies.  Lassalle.  Lauraine.  Laurens-Caste- 
iet  (marquis  de).  Le  Bail.  LelTet.  Legrand 
(Arthur).  Le  Mare.  Lemire.  Le  Moigne. 
Lepez.  Lestée.  Lespinay  (marrquls  de).  Le 
Troadec.  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-«t-Garonne>.  Limon. 

Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Maillé.dc).  Malizard.  Mando. 
Maret  (Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne). 
Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  Massabuau.  Massë. 
Maujan.  Maurice  BInder.  Menier  (Gaston). 
Mercier  (  Jules  ).  Merlou.  Meslier.  Michel 
(Henri)  (Bouches-du-Rhône\  Michel  (Adrien) 
(Haute-Lolrel  MllI  (Ix)uls\  MiHerand.  Minier 
(Albert).  Mtossec.  MoUard.  Monfeuillart. 
Montatgu  (comte  de).  Muteau. 

Normand. 

OUivicr.  Ornano  (Cuneo  d  ).  Ory.  Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul 
Meunier.  Paulmier.  Péret.  Périer  (Germain). 
Përonneau.  Perrin.  Perroche.  Petitjean.  Peu- 
reux. Pfchat.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger. 
Pins  (marquis  de).  Plichon.  Pomereu  (comte 
de).  Pradet-Balade.  Pressens6  (Francis  de). 
Proust. 

Rabier  (Fernand).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Ramol  (de).  Rauline  (Marcel).  Razimbaud. 
Régnier.  Reille  (baron  Amédée).  Roille  (ba- 
ron Xavier).  Réveillaud  (  Eugène  ).  Réville 
(Marc).  Rey  (Emile).  Ridouard.  Rigal.  Robert 
Surcouf.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rohan  (duc 
de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte 
du).  Rouanet.  Rouby.  Rousé.  Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Salnt-Pol  (de). 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert),  Sarraiin. 
Saumaude.  Sauzëde.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rbin).  Schneidw 
(Eugène)  (Saône-et-Lolre).  Selle.  Sembat  S6- 
nac.  Serres  (Honoré).  SUnonet  Simyan. 
SireyjoL 

Tailliandier.  Tavé.  Théron.  Thierry -Caze  s. 
Thivrier.  Tiphaioe.  Torcbut.  Tourgnol.  Tour- 
nier  (Albert).  Trouin. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazellle.  Veber (Adrien). 
Vialis.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul)  (Hé- 
rault). Vigourouz.  Villault-Duchesuols.  Vil- 
lejean.  Villlers.    Vtotlette.  VivaU 

Walter. 

Zévaès. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin. 
Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime-Ménard.  Astima 
(colonel).  Aubry.  AudifTred.  Audigier.  Auf- 
fray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

Ballande .  Barrols .  Bartissol.  Baudet 
(Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudin  (Pierre). 
Beauquier.  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Begey. 
Bérard  (Alexandre).  Berger  (Georges).  Bcr- 
teaux.  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Blgaon  (Paul). 
BischûlTsheim .  Bonté.  Bonvalot  Borgnet . 
Boucher  (Henry).  Bouhey-Allex.  Boury  (de). 
Brice  (René)  (Ille-ct- Vilaine).  Brlndeau. 

Calllaux.  Camuzct.  Caraman  (comte  de). 
Gardon.  Camot  (François).  Castelnau  (de). 
Cavaignac  (Godefroy).  Cazauviellh.  Cazeaui- 
Cazalet .  Chaigne .  Chapuis.  Charles  Benolst 
(Seine).  Charruyer.  Chastenet  (Guillaume). 
Chaumet.  Claudinon .  Cloarec .  Coache.  Co- 
chery  (Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord'i.  Colin. 
Cornudet  (vicomte).  Corrard  desEssarts. 

Dauzon.  David  (Fernaiid)  (Haute-  Savoie) . 
Debussy.  Dclaune  (Marcel).  Delbct.  Delcassé. 


Delombrc  (Paul).  Deloncle  (François).  Denê- 
cheau.  Deschanel  (Pau!).  Deshayes.  Dormoy. 
Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Du- 
buisson.  Dulau  (Constant).   Dupuy  (Pierre). 

Durand. 
Escanyé.  Etienne. 

Fabre  (Léopold).  Faure  (Firmln).  Femand- 
Brun.  Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flourens. 
Fouchë .   Fould  (Achille).  Fruchier. 

Gaillard  (iules).  Galy-Gasparrou.  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Getlé.  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gervalze  (Meurthe-et-Moselle).  Ger^ 
vilte-Réache.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Ju- 
lien). Gourd.  Grosdidier.  Grosjean.  Guleysse. 
Guyot-Dessalgne.  Guyot  de  Villeneuve. 

Ilalgouet  (lieutenant-colonel du).  Haudricourt, 
Hémon.  Henrique-Duluc. 

Jehanin.  Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Camille). 

Laniel  (Henri).  Lannes  de  Montebelto.  Lau- 
rençon.  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
Lechevallier.  Lefas.  Léglise.  Le  Hérissé.  Le- 
rolle.  Leroy  (Modeste).  Levât  (Georges).  Lé- 
vIs-MIrepotx  (comtede).  LhOpltean.  Lozé.  Lu- 
dre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  i,de).  Marot  (Félix). 
Maruèjouls.  Maure.  Maurice  Spronck.  Mes- 
simy.  Millevoye.  Montalembert  (comte  de). 
Morlot.  Motte.  Mougeot.  Moustler  (marquis 
de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Nicolle.  NoCl. 

Osmoy  (comte  d"). 

Passy  (Louis).  Pavle.  Pelletan  (Camille). 
Pèrier  de  Larsan  (comte  du).  Petit.  Pllsson- 
nter.  Poutlan.  Pourteyron.  Prache.  Poeeh. 
Pugllesi-Conti. 

Qullbeuf. 

RaibertI.  Renault-MorUëre.  René  Renoult, 
Ribot.  Ripert.  Rocb.  Roche  (Jules)  (Ardë^ 
che).  Roger-Ballu .  Rose .  Rougler.  Rousset 
(lieutenant- colonel).  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rozet  (Albin). 

Sarrien.  Siegfried.  Suchetet  Syveton. 

Thierry.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  Tour- 
uade.  Trannoy.  Trouillot  (Georges). 

Vallée.  Videau.  Vogell. 

n'ont  pas  pris  part  au  totb  : 

MM.  Brlsson  (Henri)  (Bouches -du -Rhône). 
Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Debève  (François).  Delelis. 
Fouquet  (Camille). 
Galfler.    Gauthier  (de  Clagny). 
Jacquey  (général). 
La  Batut  (de).  Lepelletier  (Edmond), 
Maussabrë  (marquis  de). 
Turlgny. 

N'0.fT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB 

comme  retenus  (i  la  commission  d'enquête  pour 
faire  tôiUe  la  lumière  »ur  la  tentative  âe  cor- 
j-uption  faite  auprès  de  M.  /tf  prétldent  du 
conseil: 

MM.  Arago  (François). 
Bertboulat  (Georges). 
cafTarelll  (comte). 
Déribé  ré-Desgardes . 
Mulac. 
Rudelle. 

n'ont  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB 

comme  ayant  été  mtenu»  à  la  commjwiOH 
du  budget  : 

MM.  Berry  (Georges). 
Cachet. 
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Doumer  (Paul). 

Klotz. 

Lockroy. 

Rouland. 

StbUle. 

n'a  pas  pris  part  au  votr 

comme  retenu  à  la  eommiMtton  d'enquête 
mr  Cindualrie  textile  : 

M.  Jean  Morel  (Loire). 

ABSKNTfl  PAR  GONOà  ; 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 

Catalogne. 

Dlsleau. 

Estoumelles  de  Constant  (d"). 
GuUlain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Mlrman.    Montjou  (de).  Morel  (Victorj  (Pas- 
de-Calais). 
Noulens. 
Biotteau. 


SCRUTIN 

Sut  la  proposUion  de  loi  de  MM.  Jule$-loui* 
Breton,  Zémét  et  Coltiard,  relative  aux  pério- 
ffes  d'intiruction  militaire. 

Nombre  des  votants   541 

M^Mité  ^solue   271 

Pour  l'adoption   .357 

Contre   184 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille.  Albert- 
Poulain.  AIdy.  Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras. 
ArbouiQ.  Arbouin.  Archdeacon.  Arène  (Em- 
manuel). Argeliès.  Aristide  Briand.  Armel. 
Astier.  Augé.  Authler. 

Baband-Lacroze.  Bachitnont  Bagool.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Bansard  des  Bots.  Ba^ 
ron  (Gabrtel)  (BoucbeMn-RhAne).  Basly.  Bau- 
det (Louis)  (Eùre-et-Loir).  Baudon  (Oise).  Bau- 
dry  d'Asson  (de).  Beauregard  (de)  (Indre). 
BeUier.  Bénéuch.  Benoist  (de)  (Meuse).  Bep- 
male.  Bersez.  Berthet.  Bertrand  (Lucien) 
(Drôme).  Bizot.  Boissieu  (baron  de).  Bonne- 
vay.  Bony-Clsternes.  Bouctot  Bougère  (Fer- 
dinand). Bougëre  (Laurent).  Bourrât.  Bou- 
tard.  Bouveri.  Boyer  (Anttde).  Bozonet. 
Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Broglle  (duc  de). 
Brunard.  Brunet.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Busslère.  Buyat. 

Cadenat.  Capéran.  Cardet.  Garnaud.  Car- 
pot  Castellane  (comte  Boni  de).  Castellane 
(comte  Stanislas  de).  Castillard.  Cauvin  (Er- 
nest). Caze (Edmond).  Cazeneuve.  Cëre  (Emile). 
Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaleil.  Chambige. 
Chambon.  Cfaambmn  (marquis  de).  Chamer- 
lat.  Chandioux.  Chanoz.  Charles  Bos.  Charles 
Chabert  (DrAme).  Charonnat.  Charpentier. 
Chaussler.  Chautemps  (Alphonse]  (Indre-et- 
Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie). 
Chauvlère.  Chavoix.  Chenavaz.  Chevalier. 
Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Mar- 
tinique) .  Clémentel.  Godet  ( Jean) .  Colliard . 
Compayré  (Emile).  Congy.  ConsUns  (Paul) 
(Allier).  Constant  (EmUe)  (Gironde).  Corderoy. 
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Cornet  (Lucien).  Goulondre.  Coûtant  (Jules) 
(Seine).  Coûtant  (Paul)  (Marne).  Couyba. 
Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
David  (Alban)  (Indro).  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Lolr-ot-Cherl  Debaune 
(Louis).  Debiève  (Anabrie).  Dëche.  Decker- 
Davtd.  Refoatabie.  Defumade.  Dejeante.  De- 
lafosse  (Jules).  Delarbre.  Delafue.  DelégUse. 
Delmas.  Delory.  Denis  (Ihéodore).  Derveloy. 
Desfarges  (Antoine).  Do^anUns  (Jules).  De- 
Tèze.  Deville  (Gabriel).  Devins.  Dion(mar- 
quis  de).  Dron.  Dubief.  Duclauz-Montell. 
Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dumont 
(Charles).  Dnnalme.  Duquesnel.  Dussuel. 
Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernand).  Es- 
tourbeillon  (marquis  de  1).  Euzière. 

Fabien-Cesbron.  Failliot.  Féron .  Ferrero. 
Perrette.  Ferrler.  Fiquet.  Pitte.  Ftandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Pleury-Ravarin. 
Fontaines  (de).   Porest    Founiler  (François). 

GabrieUL  Gailhard-Bancel  (de).  Calot  (Jules). 
Galpin  (Gaston).  Gauvln.  Gavini  (Antoine). 
GentU.  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérault- Richard.  Gervais  (Seine). 
Gévelot.  Ginoux-Defermon.  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Goujat.  Gouzy.  Grandmaison  de). 
Groussau.  Grousset  (  Paschal  ).  Guleysse. 
GulUoteauz.  Gulngand. 

Harrlague  Salat-Martln.  Holtz.  Hubbard. 
Hubert.   Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d  ).  Isambard.  Isuard  (Pi- 
nlstère).  Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jeaimeney. 
Judet  Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées). 

Rrauss. 

Labus^re.  La  Chambre.  Lacbaud.  La- 
chlèze.  I^aeombe  (Louis).  La  Fenonnays  (mar~ 
quis  do).  Lafferre.  Lamendln.  Lamy.  Lanes- 
san  (de).  Lanjulnals  (comte  de).  Largentaye 
(Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Rochetbulon 
(comte  de).  Larquier.  Lasies.  I^salle.  Lau- 
raine.  Laurens-Castelet  (marquis  de).  LelTet. 
Legrand  (Arthur).  Le  Mare.  Lemire.  Le  Moi- 
gne.  Lepez.  Le  sage.  Lesplnay  (marquis  de). 
Le Troadec.  Levraud .  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Limon. 
Loque.  Loup. 

Magnlaudé.  Maillé  (de).  MalizanL  Hando. 
Maret  [Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Tuine).  Mar- 
Un  (Louis)  (Vdr).  Mas.  Massé.  Maujan.  Mau- 
rice Binder.  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules) . 
Merlou.  MesUer.  Michel  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mill 
(Louis!.  Millerand.  Minier  (Albert).  Miossec. 
Mollard.  MonfeulUarL  Montaipi  (comte  de). 
Muteau. 

Normand. 

OltlTier.  Ory.  Ozun. 

Pain.  Pajot  Pams.  PasquaL  Pastre.  Paul 
Meunier.  Pauhnier.  Péret.  Périer  (Germain). 
Péroaneau.  Perrin.  Perroche.  Petitjean. 
Psnreux.  Plehat.  Pichery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  Pins  (marquis  de).  Plldion.  Pomereu 
(comte  de).  Pradet- Balade.  Pressensé  (Praa. 
cls  de).  Proust  Puech. 

Rabier  (Pernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Ramel(de).  Rauline  (Marcel).  Razimbaud.  Ré- 
gnier. Rellle  (baron  Amédée).  Reille  (baron 
Xavier).  René  Renoult.  Réveillaud  (Eugène). 
Réville  (Marc).  Ridouard.  Rlgal.  Robert 
Surcouf.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rohan  (duc  de). 
Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rouaoet.  Rouby.  Reugtor.  Rousé.  Ruau. 


Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pot  (de). 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin. 
Saumande.  Sauzède.  Schneider  (Charles) 
(Haut-Rhin).  Selle.  Sembat.  Sénac.  Serres 
(Honoré).   Simonet.  Simyan.  SlreyJoL 

Tailliandler.  Tavé.  Théron.  Thierry-Gazes. 
Tbivrier.  Tlphaine.  TorctauL  Tou^ol. 
Toumier  (Albert).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vazeilie.  Veber  (Adrien). 
Vialis  Vigne  (OctaTe)  (Var).  Vignè  (Paul)  (Hé- 
rault). V^ourouz.  Viltault-Duchesnois.  Ville- 
Jean.  Villiers.  Vloliette.  Vival. 

Walter. 

Zévaës. 

ONT  TOTâ  COKTRB  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénlo.  Amo- 
dru.   Ancel-Seltz.  Anthtme-Ménard.  Astima 

(colonel).  Aubry.  AndifTred.  Audigler.  Auf- 
fray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Barrols.  BartlssoL  Baudet  (Char- 
les) (Côtes-du-Nord).  Baudin  (Pierre).  Beau- 
quier.  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Begey.  Bé- 
rard  (Alexandre^.  Berger  (Georges).  Berteaux. 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bignon  (Paul).  Bis- 
cholTsheim.  Boote.  Bonvatot.  Borgnet.  Bou- 
cher (Henry).  fiouhey-Allex.  Boury  (de). 
Brice  (René)  (Ille-et-Vilaine).  Brindeau. 

Caillauz.  Camuzet  Carnot  (François).  Cas^ 
telnau  (de).  Cavalgnac  (Godefroy).  Cazeaur 
Cazalet.  Chalgne.  Chapuls.  Charles  Benoist 
(Seine).  Chamiyer.  Chaumet.  Claudlnon. 
Cloarec.  Coache.  Cochery  (Georges).  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Colin.  Cornudet  (vicomte). 
Corrard  des  Essarts. 

DauzoD .  Debussy .  Delaune  (Marcel).  Dol- 
bet.  Delcassû.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(  François  ) .  Denècheau .  Deschaoet  (  Paul  ). 
Deshayes.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston). 
Drake  (Jacques).  Dubuisson.  Dulau(Constani)> 
Durand. 

Escanyé.  Etienne. 

Fabre  (Léopold).  Fernand-Brun.  Flandln 
(Etienne)  (Yonne).  Flourens.  Pouché.  Pould 
(AchlUe).  Fruchler. 

Gaillard  (Jules).  Galy-Gasparrou.  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gellé.  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Ger- 
viUe-Réacbe.  Gontaut-Blrun  (comte  Joseph 
de).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Grosdldier. 
Grosjean.  Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  ^Ile- 
neuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Haudricourt 
HémoD.  Heniique-Dulnc. 

Jehanln.  Jourdan  (Louis). 

Rerjégu  (i.  de).   Krantz  (Camille). 

Laniel  (Henri).  Lannesde  Hontebello.  Lau- 
rençon.  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
Lechevalller.  Lefas.  Légllse.  Le  Hérissé.  Le- 
rotle.  Leroy  (Modeste).  Levet  (Georges).  Lé- 
vls-Mirepolx  (comte  de).  Lhopiteau.  Lozé. 
Ludre  (comte  Perri  de). 

Mackau  (baron  de).  Hahy  (de).  Marot  (Fé- 
lix). Maruéjouls.  Maure.  Messimy.  Millevoye. 
Montalembert  (comte  de).  Morlot  Motte. 
Mougeot  Moustlers  (mazquis  de).  Unn  (comte 
Albert  de). 

Nicolle.  N06I. 

Osmoy  (comte  d'). 

Passy  (Louis).  Pavle.  Pelletan  (Camille).  Pé- 
rier de  Larsan  (comte  du).  Petit  Plisson- 
oier.  Poultan.  Pourteyron.  Prache.  Pu- 
gliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

RalbertL  Renault-Morlière.  Rey  (Emile  . 
Rlbot  Ripert.  Roch.  Roche  (Jules)  (Ardéche). 
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tiNT  voTK  poi:n  : 

MM.  Abel-Bemard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Allard.  Andrieu.  Antoine 
(■ras.  Arbouin.  Archdeacon.  Arène  (Emma- 
nuel ^  Ai^  liés.  Aristide  Briand.  Armez . 
Arnal,  Astier.   Aug6 .  Authier. 

Uabaud-Lacroze.  Bachimont  Bagnol  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Bansard  des  Bois. 
Baron  (Gabriel)  {Bouches-du-RhOne';.  Basly. 
Baudet  (Ixmis)  (Eure-et-Loir).  Baudon  (Oise). 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (de)  (Indre}. 
Cellier.  Bénézech.  Bedoist  (de)  (Meuse). 
Bepmale.  Bersez.  Berthet.  Bertrand  (Lucien) 
(Drôme).  Bichon.  Bizot.  Boissieu  (baron  de). 
Bonnevay.  Bony-Cisternes.  Bouctot.  Bougère 
(Kerdinand).  Bougère  (Laurent).  Bourrât. 
Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antide).  Bozonet 
Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Broglie  (duc  de). 
Brunard.  Brunet.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussiëre.  Buyat 

Gadenat.  Capéron.  Cardet.  Caroaud.  Car- 
poL  Castellane  (comte  Boni  de).  Castellane 
(comte  Stanislas  de).  Castillard.  Cauvln  (Er- 
nest). Gaze  (Edmond).  Cazeneuve.  Gère 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rtiône).  Chaleil. 
chambige.  Chambon.  Chambrun  (marquis 
de).  Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Chanoz. 
Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme).  Cha- 
ronnat.  charpentier.  Chaussler.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indre-et-Loirc).  Chautemps  (Emile) 
(Haute-Savoie).  Chauvière.  Chavoix.  Chena- 
vaz.  Chevalier.  Gibiel.  Clament  (Clément) 
(Dordognei.  Clément  (Martinique,'.  Clémentel. 
Cochln  (Denys)  (Seine).  Godet  (Jean).  CoUiard. 
Gompayré  (Emile).  Congy.  Constans  (Pauh 
(Allier).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corde- 
roy.  Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Coûtant 
(Jules)  (Seine).  Coutant(Paul)(Manie).  Courba. 
Cruppl. 

Dansette  (Jules).  Oarblay.  Dasque.  Daudé. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Henri)  (Loi^et- 
Cher).  Debaune  (Louisl  Debiève  (Anatole) . 
D6che.  Decker-David.  Defontaine.  Defumade. 
Dejeante.  Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Dela- 
ruc.  Dclôgllse.  Delmas.  Delory.  Denis  i^Théo- 
dorel  Derveloy.  Desfarges  (.\,ntoine).  Des- 
jardins (Jules'.  Devèze.  Devilie  (Gabriel).  De- 
vins. Dion  (marquis  de).  Dron.  Dubief.  Duclaux- 
MonteiL  Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beau- 
metz.  Dumont  (Charles).  Dunaime.  Duques- 
nel.  DuHuel.  Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Cbauvin. 
Empereur.  Engerand  (Fernand).  Ermut  Es- 
tourbeillon  (marquis  de  1').  Euziëre. 

Fabien-Cesbron.  FaiUiot.  F6ron.  Ferrera. 
Ferrotte.  Ferrier.  Flquet.  Fitte.  Flandin 
(Ernest)  ÇCalvadosi.  Flayelle.  Fleury-Ravarln. 
Fontaines  (de).   Forest.   Fournier  (François). 

(iabrielli.  Gailhard-Bancel  (de).  Gatot  (Jules). 
Gatpin  (Gastonl.  Gauvin.  Gavioi  (Antoine). 
Gayraud.  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard 
(baron)  (Calvados).  Gérault-Richard.  Gervais 
(Seine).  Gévelot.  Ginoui-Defermon.  Girod. 
Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy.  Grandmai- 
son  (de\  Groussau.  Grousset  (Paschal).  Gull- 
loteauz.  Guingand. 

Harriague  Saint  -  Martin.  Holtz.  Hubbard. 
Hubert.  Hugon.  Hugues  (Clo vis) (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d").  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère).   Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubsj  Jaurès.  Jannemey. 
Jourdan  (Louis).  Judet.  Jules  JaluzoL  Jules 
Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Krauss. 

La  Bourdonnaye  (comtede).  Labussiérc.  I.a 
Chambre.  Lactiaud.  Lachièze.  Lacombe  (Louis) 
La  Ferronnays  (marquis  de).    Lallcrre.  L&- 


mendin.  I^my.  Ijmessan  fdel.  Lanjufnals 
(Comte  doi.  ïArgentaye  (RIoust  de).  Laroche- 
Jouhert.  La  Rochethulon  (comte  de).  Larquler. 
Lasics.  Lassallo.  Lauralne.  Laurens-Caste- 
let  (marquis  de).  Le  Bail.  T^fTet.  Legrand 
(Arthur).  Le  Mare.  Lemlre.  Le  Molgne. 
Lepez.  Lesftge.  Lesplnay  (marrquls  de).  Le 
Troadec.  Levraud.  I^yguc  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Limon. 
Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Malllé'dc.i.  Malizard.  Mando. 
Maret  (HenryV  Martin  (Bienvenu  )  (  Yonne  ). 
Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  Massabuau.  Massé. 
Maujan.  Maurice  BInder.  Menier  (Gaston). 
Mercier  (Jules).  Merlou.  Meslier.  Michel 
(Henri)  (Bouches-du-RhOne\  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loirel  MiU  (Loulsl  Mtllerand.  Minier 
(Albert).  Miossec.  MoUard.  Monfeulllart. 
Montaigu  (comte  de).  Muteau. 

Normand. 

OlHvler.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul 
Meunier.  Paulmler.  Përet.  Périer  [Germain). 
Péronneau.  Perrln.  Perroche.  Petitjean.  Peu- 
reux. PIchat.  Pichory,  Pierre  Poisson.  Piger. 
Pins  (marquis  do).  Plichon.  Pomereu  (comte 
de).  Pradet-Balade.  Pressens6  [Francis  de). 
Proust. 

Rabier  i^Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Ramel  (do).  Rauline  (Marcel).  Razimbaud. 
Régnier.  Reille  ^baron  Amédée).  Reille  (ba- 
ron Xavier).  Réveillaud  (  Eugène  ).  RâvtUo 
(Marc).  Rey  (Emile).  Ridouard.  Rigal.  Robert 
Surcoût.  Hoche  (Ernest)  (Seine).  Rohan  (duc 
de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte 
du).  Rouaaet  Rouby.  Rousé.  Ruau. 

Sabaterle.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert),  Sarrazin. 
Saumaude.  Sauzëde.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Schneider 
(Eugène)  (Saône-et- Loire).  Selle.  Sembat.  S6- 
nac.  Serres  (Honoré).  Slmonet.  SUnyan. 
Sireyjol. 

Tailliandler.  Tavé.  Théron.  Thlerry-Cazes. 
Thivrier.  Tlphaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tour- 
nier  (Albert).  Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  \'aitlant.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul)  (Hé- 
rault). Vigoureux.  Vlltault-Duchesnois.  Vil- 
lejean.  Vllllers.    Viollette.  Vival. 

Walter. 

Zévaés. 

ONT  VOTÉ  CONTRB  ; 

MM.  Alsace  (comte  d"),  prince  d'Hénln. 
.\niodru.  Ancel-Seitz.  Anthlme-.Ménard.  Astima 
^cotonell.  Aubry.  Audiffred.  Audigier.  Auf- 
fray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

Ballande .  Barrols .  Bartissol .  Baudet 
(Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudln  (Pierre). 
Beauquier.  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Begey. 
Bérard  (Alexandre).  Berger  [Qeorges).  Bcr- 
teaux.  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Blgnon  (Paul). 
BischofTsheim.  Bonté,  fionvalot.  Borgnet. 
Boucher  (Henry).  Bouhey-Allex.  Boury  (de). 
Brice  (René)  (llle-ct-^^Ia^ne).  Brindeau. 

Calllaui.  Camuzet.  Caraman  (comte  de). 
Cardon.  Carnot  (François).  Castelnau  (de). 
Cavaignac  (Godefroyl  Cazauvieilh.  Cazeaux- 
Cazaiet.  Chaigne.  Chapuis.  Charles  Bonoist 
(Seine).  Charruyer.  Chastenet  (Guillaume). 
Chaumet.  Claudinon .  Gloarec .  Coache.  Co- 
chery  (Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord\  Colin. 
Cornudet  (vicomte).   Corrard  des  Essarts. 

Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute- Savoie). 
Debussy.  Delaunc  (Marcel).  Delbet.  Delcassé . 


Delombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Denê- 
clieau.  Deschanel  (Paul).  Deshayes.  Dormoy. 
Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Du- 
buisson.  Dulau  (Constant).  Dupuy  (Werre). 
Durand. 
Escaoyé.  Etienne. 

Fabre  (Uopold).  Paure  (Firmin).  Pernand- 
Brun.  Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Plourens. 
Fouché .   Fould  (Achille).  Frochler. 

Gaillard  (JulesV  Galy-Gasparrou.  Gautier 
(Léon^.  (Vosges'.  Gellè.  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gervalze  (Meurthe-et-Moselle).  Ger- 
ville-Héache.  Gonldec  de  Traiesan  (comte  le). 
Gontaut-Biron  [comte  Joseph  de).  Goujon  (Ju- 
lien). Gourd.  Gposdidier.  Grosjean.  Guieysse. 
Guyot-Dessalgne.  Guyol  de  Villeneuve. 

Halgouet  (Ueutenant-coloneldu).  Haudrlcoart. 
Hémon.  Henrique-Duluc. 

Jehanin.  Jumel. 

Rerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

Laniel  (Henri).  Lannes  de  Montebello.  Lau- 
rençon.  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
Lechevallier.  Lefas.  Légllse.  Le  Hérissé.  Le- 
rolle.  I^roy  (Modeste) .  Levet  [Georges}.  Lé- 
vls-Mirepotx (comtede).  Lhopiteau.  Lozé.  Lu- 
dre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  [ûb].  Marot  (Félix'. 
Maruéjouls.  Maure.  Maurice  Spronck.  Mes- 
simy.  Miilevoye.  Montalembert  (comte  de). 
Morîot.  Hotte.  Mougeot.  Moustier  [marquis 
de).  Mun  (comte  Albert  del. 

Nicolle.  NoGI. 

Osmoy  (comte  d'). 

Passy  (Louis).  Pavie.  Pelletan  (Camille). 
Périor  de  Larsan  [comte  du).  Petit.  Pllsson- 
nler.  Poullan.  Pourteyron.  Prache.  Paeeh. 
Pugllesi-Contl. 

Qullbeuf. 

Ralberti.  Renautt-Morlière.  René  Renoult, 
Ribot.  Ripert.  Roch.  Roche  (Jules)  (Ardè- 
chc).  Roger-Ballu.  Rose.  Rougler.  Rousset 
( lieutenant- colonel  ).  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rozet  (Albin). 

Sarrien .  Siegfried.  Suchatet.  Sy veton . 

Thierry.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  Tour- 
nade.  Trannoy.  Troulllot  (Georges). 

vallée.  Videau.  Vogelt. 

n'ont  pas  pris  part  au  voti  : 

MM.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhdne). 
Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Debève  (François).  Delells. 
Fouquet  (Camille). 
Gaffler.   Gauthier  (de  Clagny). 
Jacquey  (général). 
La  Batut  (de).  Lepelletler  (Edmond). 
Maussabré  (marquis  de). 
Turlgny. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  retenus  à  la  commission  d'enquête  pour 
faire  lûute  la  lumière  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprè»  de  SI.  le  pi^ilâent  du 

conseil: 

MM.  Arago  (François). 
Berthoulat  (Georges). 
CafTarelli  (comte). 
Déribér  é-Desgardes . 
Mulac. 
Rudelle. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 
comme  ayant  été  retenus  à  ta  commtsik)» 
du  budget  : 

MM.  Berry  (Georges). 
Cachet. 
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Doumer  (Paul). 

RIotz. 

Lockroy. 

Rouland. 

SiblUe. 

n'a  pas  pris  part  au  votb 

comme  retenu  à  ta  eommimUm  (Vttujuéte 
mir  Cindustrie  textUe  : 

M.  Jean  Uorel  (Loire). 

absents  par  congé  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  [fm\)  (Vendée).  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 

Catalogne. 

Dlsleau. 

Estournelles  de  Constant  (d'). 
GuUlatn. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Mirman.    Montjou  (de).  Morot  (Yictorj  (Pas- 
de-Calais). 
Nouleas. 
Rlotteau. 


SCRUTIN 

Sur  la  propOMition  de  lot  de  MM.  Jules-Loui» 
Breton,  Zémè»  et  Cotliard,  relative  aux  pério- 
fiCK  d'iMtruction  mifUalre. 

Nombre  des  votants   541 

Majorité  absolue   271 

Pour  l'adoption   357 

Contre   18* 

La  Chambre  des  députés  a  adc^té. 

otrc  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille.  Albert- 
Poulaio.  Aldy.  Altard.  Andrieu.  Antoine  Gras. 
Arbouin.  Arbouin.  Archdeacon.  Arène  (Em- 
manuel). ArKeiiÈB.  Aristide  Brland.  Armez. 
Astier.  Augé.  Authier. 

Babaud-Lacrose.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Baiitrand.  Bansard  des  Bois.  Bar 
ron  (Gabriel)  (fioudiea-du-Rhône).  Basly.  Bau- 
det (Louis)  (Eurent-Loir).  Baudim  (Oise).  Bau- 
dry  d'Asson  (de).  Beauregard  (de)  (Indre). 
Bellier.  Bénéseidi.  Benolst  (de)  (Meuse).  Bep- 
male.  Bersez.  Bertbet.  Bertrand  (Lucien) 
(Drdme).  Bizot.  Boissieu  (baron  de).  Bonne- 
vay.  Bony-Cisternes.  Bouctot  Bougére  (Fer- 
dinand). Bougère  (Laurent).  Bourrât.  Bou- 
tard .  Bouveri.  Boyer  (Antide) .  Bozonet. 
Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Broglle  (duc  de). 
Brunard.  Brunei.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussiëre.  Buyat. 

Cadenat.  Capëran.  Cardet.  Carnaud.  Car- 
pot.  Castellane  (comte  Boni  de).  Castellane 
(comte  Stanislas  de).  CastiUard.  Cauvin  (Er- 
nest). Caze (Edmond).  Cazeneuve.  Gère  (Emile). 
Chabert  (Justin)  (BhOne).  ChaleiL  Chambige. 
Chambon.  Cbambrun  (marquis  de).  Chamer- 
lat.  Ghandioux.  Chanoz.  Charles  Bos.  Charies 
Chabert  (Drdme).  Charonnat.  Charpentier. 
Chaussier.  Chautemps  (.Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute -Savoie). 
Chauvière.  Chavoix.  Chenavaz.  Chevalier. 
Clament  (Clément)  (Dordogoe).  Clément  (Mar- 
tinique). Clémente!.  Codet  (Jean).  Colliard. 
Compayré  (Emile).  Congy.  Constans  (Paul) 
(Allier).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy. 
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Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Coûtant  (Jules) 
(Seine).  Coûtant  (Paul)  (Marne).  Couyba. 
Cnippl. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Fornand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-ct-Cherl  Debaune 
(Louis).  Debléve  (Anatole).  Dëche.  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeantc.  De- 
lafosse  (Jules).  Delarbre.  Delarue.  DelégUse. 
Delmas.  Delory.  Denis  (Théodore).  Derveloy. 
Desfai^  (Antoine).  Desjardins  (Jules).  De- 
Téze.  Devllle  (Gabriel).  Devins.  Dion  (mar- 
quis de).  Dron.  Dublef.  Duclaux-Montell. 
Dufour(Jacques).  Dujardln-Beaumetz.  Dumont 
((ïiarles).  Dunalme.  Duquesnel.  Dussuel. 
DutreiL 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Femand).  Es- 
tourbeillon  (marquis  de  1).  Euzière. 

Fablen-Cesbron.  FaiUiot  Féron .  Ferrero. 
Ferrette.  Ferrier.  Fiquet  Fllte.  Fiandln 
(Ernest)  (Calvados).  Playelle.  Fleury-Ravarln. 
Fontaines  (de).   Forest    Foumier  (François). 

Gabrielli.  Gailhard-Bancel  (de).  Galet  (Jutes). 
Galpin  (Gaston).  Gauvin.  Gavinl  (Antoine). 
GentlL  GéraM  (Georges).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gèrault-Rldiud.  Gervais  (Seine). 
Gévelot  Ginoux-Defermon.  Glrod.  Godet(Fré- 
dérlc).  Goujat.  Gouxy.  Grandmalson  de). 
Groussau.  Grousset  (  Paschal  ).  Guleysse. 
Gullloteaux .    Guingand . 

Harriague  Saint-Martin.  Holtz.  Hubbard. 
Hubert.   Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d  ).  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère). Isoard  (Basses- Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jeanneuey. 
Judet.  Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées). 

Krauss. 

Labussiére.  La  Chambre.  Lachaud.  La- 
chiëze.  Laeombe  (Louis).  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lafferre.  Lamendin.  Lamy.  Lanes- 
san  (de).  Lanjulnals  (comte  de).  Laigeataye 
(Rioustde).  Laroche-Joubert.  LaRoebethulon 
(comte  de).  Larquier.  Lasies.  Lassalle.  Lau- 
raine.  Laurens-Gastelet  (marquis  de).  LelTet. 
Legrand  (Arthur).  Le  Mare.  Lemire.  Le  Moi- 
gne.  Lepez.  Lesage.  Lespinay  (marquis  de). 
LeTroadec.  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Limon. 
Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Maillé  (de).  Malizard.  Mando. 
Maret  (Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Afeaojan.  Mau- 
rice Blnder.  Menler  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  MesUer.  Michel  (Henri)  (Bouches- 
du-Rbône).  Michel  (Adrien]  (Haute-Lotre).  MIU 
(Louis).  MUlerand.  Minier (Albort).  Mlossec. 
Moltard.  MonfeoUlarL  Montalgu  (comte  de). 
Muteau. 

Normand. 

Olltvler.  Ory.  Ozun. 

Pain.  Pajot  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul 
Meunier.  PauUnler.  Péret.  Périer  (Germain). 
Péronneau.  Perrin.  Perroche.  Petitjean. 
Paureux.  Pichat .  Pichery.  Pierre  Poisson . 
Piger.  Pins  (marquis  de).  Plichon .  Pomereu 
(comte  de).  Pradet- Balade.  Pressensé  (Fran. 
eis  de).  Proust  Puech. 

Rabter  (Fernand).  RagoL  Rajon  (Claude). 
Ramel(de).  RauUne  (Hanel).  Haiimbaud.  Ré- 
gnier. Reilte  (baron  Amédée).  ReUte  (baron 
Xavier).  René  Renoult.  RévelUaud  (Eugène). 
Rëvllle  (Marc).  Ridouard.  Rlgal.  Robert 
Surcoût.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rohan  (duc  de). 
Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rouaoet.  Rouby.  Hougier.  Rousé.  Ruau. 


Sabaterle.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pot  (de). 
Salis.  Sandrlque.  Sarraut  (Albert).  Sarrazln. 
Saumande.  Sauzède.  Schneider  (Charles) 
(Haut-Rhin).  Selle.  Sembat.  Sénac.  Serres 
(Honoré).   Slmonet.   Simyan.  Slreyjol. 

Tailliandier.  Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes. 
Tbivrier.  Tlphaine.  Torchut.  Tourgnol. 
Tournier  (Albert).  Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
VlaUs  Vigne  (Octave)  (Var).  Vignè  (Paul)  (Hé- 
rault). VIgouroux.  Vlllault-Ducbesnois.  Ville- 
Jean.  VUUers.  Vlollette.  VlvaL 

Walter. 

Zévaés. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénla  Amo- 
dru.  Ancel-Seltz.  Anthime-Ménard.  Astima 
(colonel).  Aubry.  AudilTred.  Audigler.  Au(- 
fray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bamis.  BartissoL  Baudet  (Char- 
les) (COtes-du-Nord).  Baudin  (Pierre).  Beau- 
quier.  Beau  regard  (Paul)  (Seine).  Begey.  Bé- 
rard  (Alexandre).  Berger  (Georges).  Berteaux. 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Blgnon  (Paul).  Bls- 
cholTsheim.  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Bou- 
cher (Henry).  Bouhey-Allex.  Boury  (de). 
Brice  (flené)  (Ille-et- Vilaine).  Brlndeau. 

Caillaui.  Camuzet.  Carnot  [François).  Cas- 
teloau  (de).  Cavaignac  (Godefroy).  Cazeaur 
cazalet.  Chaigne.  Ghapuis.  Charles  Benoist 
(Seine).  Chamiyer.  Chaumet.  Claudinon. 
Ctoaree.  Coaehe.  Cochery  (Georges).  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Colin.  Comudet  (vicomte). 
Corrard  des  Essarts. 

Dauzon.  Debussy.  Detaune  (Marcel).  Del- 
bet.  Delcassé.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(François).  Denécheau.  Deschanel  (Paul). 
Deshayes.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston). 
Drake  (Jacques).  Dubuisson.  Dulau  (Gonstanl)- 
Durand. 

Escanyé.  Etienne. 

Fabre  (Léopold).  Fernand-Brun.  Flandin 
(Etienne)  (Yonne).  Floureus.  Pouohé.  Fould 
(AchiUe).  Fruchier. 

Gaillard  (Jules).  Galy-Gasparrou.  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gellé.  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Ger- 
vlUe-Réache.  Gontaut-Biron  (comte  Joseph 
de).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Grosdidler. 
Grosjean.  Guyotr-Dessalgne.  Guyot  de  ^Ile- 
neuve. 

Ilalgouet  (lieutenant-colonel  du).  Haudricourt. 
Hémon.  Henrique-Duluc. 

Jehanin.  Jourdan  (Louis). 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (CamiUe). 

Lanlel  (Henri).  Lannes  de  Montebello.  Lau- 
rençon.  Lavllle.  Lebandy  (Paul).  Lebrun. 
Lechevallier.  Lefas.  LégUse.  Le  Hérissé.  Le- 
roUe.  Leroy  (Modeste).  Levet  (Geôles).  Lé- 
vls-Mirepolx  (comte  de).  Lhopiteau.  Lozé. 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Marot  (Fé- 
lix). Maruéjouls.  Maure.  Messimy.  Millevoye. 
Montalembert  (comte  de).  MorloL  Motte, 
Mougeot  Moustlers  (marquis  de).  Mon  (comte 
Albert  de). 

Nicolle.  Noël. 

Osmoy  (comte  d'). 

Passy  (Louis).  Pavie.  Pelletan  (Camille).  Pé- 
rier de  Larsan  (comte  du).  Petit  nisson- 
nier.  Poullan.  Pourteyron.  Praehe.  Pu- 
gliesi-Contl. 

Quilbeuf. 

RaibertL  Renault-Morliére,  Rey  (Emile'. 
Ribot  Ripert  Roch.  Roehe  (Jules)  (Ardèche). 
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RegBF-Ballo.  RQM.    Rottssat  (Ueutéavit^lo- 
nel).  Houvie  (Bourtoa  de).  Roipt  (AlUa). 
Sarrien.  auehetet.  Srvetoa 

Thierry.  Thierry-Delanoua.  Thomson.  T»ui*> 
oade.  Trtnnoy.  Tromllot  (0«oif»). 
Vallée.  Videau.  Vogell 


SCRUTIN 

Sur  te  renvoi  de  la  proposition  de  M.  Mjvrtt 
d  fa  comwluiioii  dt  f4mée, 

Nambre  des  votants   535 

Minorité  absolue....,  ,   263 


Périer  (Germain).  PArler  de  LaMU  (oomte  du). 
Perrin.   Petit.  Plissonnier.  Puech.  Puf^iasf- 
Conti. 
Quilbeuf. 

Rabier  {Kernand).  Renault-Morlière.  René 
RenouU.  Réveillaud  [Eugènel.  Réville  (Marc). 
Kipert.  Rooh.  Rougler.  Rousé.  Rousset 
(lieutenAnt^ûlonel).  Hoxot  (Albin). 

Salis.  Sarraul  (AU»rt),  Barnxln-  Sarrien. 
Saumande.  Siegfried.    Suchetet.  ,Syveton. 

Thierry.  Thierry-Deluione.  ThomsoB.  Tb^ 
chut.  Toumade.  Traonoy.  Trouillot  (Georges). 

Videau.  VUleiMui.  VioUetto.  Vival.  Vogeli. 

ONT  TOrt  COlfTBB  :  • 

MM.  Abei-Bernard.  Adam  (Achille).  Albprt- 
Poulaln.  Aldy.  Allard.  Antoine  Gras..  Ar- 
bouin.  Aristide  Qriand.  Arme^.   Arnal.  Augé. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bansard  des 
Bois.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône). 
Bartissol.  Basly.  Baudry  d'Asson  (de).  Bel- 
lier.  Béqèzech.  Benolat  (de)  (Meuse).  Q^p- 
niale.  Bersez.  Berthet.  Berthoulat  (Georges). 
Bertrand  (Lucien)  (Drdme).  Boissieu  ^baron 
de).  Bonnevay.  Bony-Clstemes.  Bqug^re 
(Ferdinand).  Bougëre (Laurent).  Bouhey-AUez. 
Bourrât.  Boutard.  Bouverl.  Boyer  (Antide). 
Breton  (Jules-Louis).  Broglie  (duc  de).  Buisson 
(Ferdinand)  (Seine).  Busaiére.  Buyat. 

Cadenat  Caiilaiii.  tatraman  (comte  de).  Car- 
det-  Carnaud.  Carpot,  Castellane  (comte  Boni 
de).  Castelnau  (dei.  Castlllard.  Cauvin  (Ernest  . 
Gaze  (Edmond).  Cazencuve.  Cére  (Emile). 
Chambige.  Ghambon.  Ghandioux.  Ohanoz. 
Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôma).  Cba- 
ronnat.  Charpentier.  Chautamps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (EnUla)  (Haute-Sa- 
voie). Ghauvfère.  Chenavaz.  Chevalier.  Ci- 
biet.  Clément  (Martinique).  Qootlin  (Penys) 
(Seine).  Colliard.  Constans  (Paul)  {Allier). 
Corderoy.  ComQt  (Ltiolen).  Coulondre.  Coû- 
tant (Jules)  (Seine).  Contant  (Paul)  (Marne). 
Oouyba.  Gruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Henri) 
(LofMt- Chéri.  Debauno (Louis).  Debiève  (Ana- 
tole). Dèche.  Decker-Davld.  Defontaine.  De- 
fuinade.  Dejeante.  Delafosse  (Jules).  Deiarbre. 
Delarue.  DelégUae.  Delmas.  Delory.  Denis 
(Théodore).  Deafarges  (Antoine).  Deajardlns 
(Jules).  Devéze.  Davllle  (Gabriel).  Devins. 
Dion  (marquis  de).  Dnke  (Jacques).  Dron. 
Duelaui-MontelL  Dufour  (Jaeques).  Dujardln- 
Beaumetx.  Dumont  (Charles).  Dunalme.  Du- 
quesnel.  Dussuel.  Dutreil. 

EUez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Pemand).  Estoup- 
beillon  (marquis  de  1"}.  Euzière. 

Fablen-Cesbron,  Fernand-Brun.  Pérou. 
Ferrero.  Ferrier.  Piquet.  Fltte.  Pon- 
talnes(de).  Forest^  FouId(  Achille).  FOurnier 
(François). 

Gafljer.  Gailhard-Bancel  (de).  Galot  (Jules) . 
Galpin  (Gaston).  Gaqvin.  Gayraud.  Gérald 
(Georges),  Gérard  (baron)  (Calvados],  Gérault- 
ïUchard.  Gévelot.  Ginoux-Defermon.  Girod. 
GQdet(FrédÉric).  Gonidec  deTraissan(comtele). 
Gontaut-Blron  (comte  Joseph  de).  Goujat. 
Gourd,  Grandmaison  (de).  Groussau.  Grous- 
set  (Paschal).  GuiUoteaux. 

Halgouet  (Ueutenant-colonel  du).  Harrlague 
Saint-Martin.  HolU.  Hubbard.  Hubert.  Hu- 
gon.  Hugues  (ClovU)  (Seine). 

Iriart  d'Etobepare  (d  ).  lanard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Jacquey  (géi)éral).  Jaurès.  Jeanueney.  Ju- 


M'ONT  PAS  PRIS  PART  AD  VOTB  : 

Mid.  Arnal. 

Bichon.  Rriason  (Henri)  (Bouchee-du-RbAne). 
BÏIsson  (Jese^)  tGlnnde). 

caraman  (oomte  de).  Gardon.  Gasauvletlh. 
Cbanal.   Chastenët  (Guillaume).  Cibiel. 

Debève  (François).  Delelis.  Dupuy  (Meire). 

Ermant 

Faure  (Flrmin).   Fouquel  (Camille). 

QafSer.  Gauthier  (de  Gi««uy),  Gayntud. 
Gonidec  de  Traissan  (eenite  le). 

4ecquey  •(général).  Jumel. 

La  Batut  (de).  La  Bourdounaye  (oomto  de). 
Le  Bel).  Lepetletiei  (8dmoa4). 

Uassabuatt.  MimrlM  SproQck.  Manss^bré 
(marquis  de). 

Qroano  (Cuneo  d  ). 

gavary  de  Renyregard.  Mhneidev  (KuBdQA) 
(SMneHrt^Udfe).  fiiesfftSd. 
Turtiny. 

iiVxrr  PAS  pnie  part'  ad  voti 

féire  Umte  la  iunUrt  »ur  ta  t*H$^ve  de  cor- 
ruption f0il0  «upnli  de  Jir,  i»  préai^t^  du 

MM.  Ar^go  (François). 

BerthPutat  (Georges). 

catraretii  (comte).  Gochiq  (Qenys)  (Seiqe). 

Déribér^Deagardes, 

Uulac 

Rudelle.  ' 

n'okt  pas  pws  part  au  vote 

eèmme  tufant  été  reteHw  à  ta  eommUaion 

dît  budget  : 

MM.  Berry  (Georges). 
Cachets 

Doumer  (Paul). 
lUott. 
Lockroy. 
Routand. 
SibiUfl,    ■  - 

n'a  par  Plus  PART  AU  VOTE 

comme  retons  4  la  eMmiMiû»  4'eit^ttite' 
mr  FinduMlrie  texiih: 

H.  JWR  «orel  (Loire). 

ABasNTB  Kis  aurai  : 

MU.  Karthoo.  Beb»reUe.  Bourgepls  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (pani)  (Vendre),  Briee 
(Jules)  (MeurUte-et-Mosell^;. 

QatalQsae.  ■ 

Disleau. 

Estoumelles  de  Constant  (d'). 
Guillain. 

Hugues  (Fran90i«)  (Aisne). 
Jonoart. 

Mirman.  MontlQU  (de).  Horel  (Victor)  (Has- 

de-Calais|. 
Noulens. 
Riotteau. 


Pour  l'adoptlOB   MO 

Oontre...;   ttâ 

La  QlM»ttre  dw  députés  n'a  pw  adopta 

0»T  VOTÉ  poup  : 

MM.  Alsaee  (comte  d*),  prlnee  dTlénin.  Ame- 
dru.  Ancel-Seitz.  Anthime-Ménard.  Areh- 
deaeon.  Arène  (Emmanuel).  Astier.  Astima 
(colonel)  Aubry.  Audiffred.  Audfgier.  Auf- 
fray  (Jules).  Authler. 

Bagnol.  Balandreau.  Balttrand.  Baudet 
(Charles)  (COtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (OlseV 
Beauquler.  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey. 
Bérard  (Alexandre').  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bichon.  '  Bignon  (Paul).  Bixot.  Bon?alot  Bor- 
gnet.  Boucher  (Henry).  Bonotot.  Boury  (de). 
Bozonet.  Braud.  Brindeau.  Bmnard.  Bmnet. 

Camutet.  Gapéran.  Gardon.  Garnot  (Fran- 
çois). Castellane  (comte  Stanislas  de).  Oavaf- 
gnao  (Godefroy).  Gazauvieilh-  Caxeaux-Casalet. 
Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaipne.  Chaleit. 
Ghambrun  (marquis de).  Ghamerlat.  Chanal. 
Chapuls.  Chartes  Benotst  (Seine).  Charruyer. 
Chastenët  (  Quillaume  ).  Chaumet.  Chaussier. 
Chavoii.  Clament  (dément)  (Dordogne^.  Olé- 
mentel .  Gloarec.  Coache.  Cochery  (Georges). 
Oochin  (Henry)  (Nord).  Godet  (Jean).  Goltn. 
Congy.  Constant  (Emile)  (Gironde).  Gopnadet 
(vicomte).  Corrard  des  Essarts . 

David (Peraand)(Haute-Bavoie}.  DBb6ve(Pnn- 
çels).  Debussy.  Delaune  (Mareel).  DelbeL  Del- 
cassé.  Delelis.  Delombre  (Paul).  Delonele 
(François).  Denéeheau.  Desehanel  (Paul). 
Deshayes.  Dermoy.  Donmergoe  (Gaston).  Da- 
buisson.  Dulau  (Constant).  Dopuy  (Pierre). 
Durand. 

Ermant.  Eseanyé.  Estourneltet  de  Cons- 
tant (d').  Btienne. 

Pabre(Léopold).  Pailliot.  Faure  (Ftrmtn). 
Ferrette.  Flandin  (Bmest)  (Calvados).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne).  Playelle.  Pleury-Ravarin. 
Flourens.  Fouché. 

OràHetli.  Gaillard  (Jules).  Galy<Gaspan»u . 
GauUer(Léon)(Vosges).  Gavlnl (Antoine).  Gellé. 
GentU.  Gérard  (Edmond)  (Vosges),  oarvals 
(Seine).  Gervaise  (Ueurthe^Moselle).  Oer- 
ville-Réache.  Goujon  (Julien).  Gouzy.  Oros- 
dtdier.  Qrosjean.  Guieysse.  GuIngaQd.  Odyot- 
Dessaigne.  Ouyot  de  VlUeneuve. 

Naudrtoourt  HAnaon.  Henriqne-Dulue. 

Isambard. 

Janet  (Léon)  (Doubs).    Jehanin.  Jouhdan 

(Louis).  Jumel. 
Kerjégu  (J.  de). 

La  Batyt  (de).  tacombe  (Louis).  Laniel 
(Henri).  L^nnes  de  Montebello.  I^rquler.  Lau- 
ralne.  Laurençon.  Lavllle.  Le  Bail  Lebaudy 
(Paut).  Lebrun.  Leohevalller.  Léglise.  Le 
Hérissé.  LepelleUer  (Rdmond).  Level  (Geor- 
ges). Lévis-Hlrepoiz  (eomte  de).  Lhoplteao. 
Lozé.  Ludrè  (comte  Perride). 

Heekau  (baron  de).  Mahy  (de).  Mando. 
Maruéjouls.  Maurice  Spmnok.  Menier  (Gas- 
ton). Messlmy.  Mtit (Louis).  MlDevoye.  Mon- 
talembert  (comte  de).  Morlot.  Mougéot. 
Moustler  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Nlcolle.  Noei. 
I    Passy  (Louis).    Pavle.    Pelletan  (Camille). 
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det.  Jules  Jaluzot.  Juleii  Ugrand  (llttS8es-t>y- 

rénées). 
Krauss. 

LaBourdonnaye(cointcde).  Labussièrc.  la 
Cluunbre.  Lacbaud-  Laotaièie.  La  Ferronaays 
(marquis  de;.  Lafferre.  Lamendin.  Lamy. 
Lanesfian  (de).  Lanjulnais  (comte  de).  Largen- 
taye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Roche- 
thulon  (comte  de).  Lasies.  Lassallc.  Laurens- 
Oastelet  {marquis  de).  Leffet.  Legrand  (Ar- 
thur). Le  Mare.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepez. 
Leroy  (Modeste).  L*m^.  Lespinay  (marquis 
de).  Le  Troadec.  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Haymond)  (ïlaute- 
Garonue).  Leygues  (Georges)  (Lotret-tiaronne]. 
Limon.  Loque,  Loup. 

Magniaudé.  ÂfalUé  (de).  Maiizaïd.  &taret 
(Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(LoulB)  (Var).  Mas.  MassitnMa.  Masaè.  Mau- 
Jan.-  Maure.  Maurice  Binder.  Maussabté  (mar- 
quis de).  Mercier  (Jules).  Merlou.  Meslier. 
Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  MUlerand.  Minier  (Al- 
bert). Miossec  ftloUard.  Moafeuillwt.  Mon- 
taigu  (comte  de).  Muteau. 

Normand. 

Ollivler.  Or  y.  Ozun. 

Palti.  Pajot.  Pasquâl.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Paulmier.  Péret.  Péronneau.  Perro- 
che.  Petitjean.  Peureux.  Pichat.  Plchery- 
Pierre  Poisson.  Pigef.  Pim  {marquis  de). 
Pllchoft.  Pomeffiu  (comte  de).  Poullàn.  Pour- 
teyron.  Pradet-Balade.  Pfesseasé  (Pr&ncis  de}. 

Ragot.  Ralbertl  Hajon  (Claude).  Hamei. 
(de).  Raullne  (Marcel).  Hazimbaud.  Ré^uier 
RelUc  (baron  Aniédée).  Reitle  (barsn  Xavier). 
Rey  (Emilc\  Hldouard.  RigaL  Robert  Surcouf. 
Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-BaUu.  Robao 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoi^  (vi- 
comte du).   Rose.  Roaanet.  Rouby.  Ruau. 

Sabaterte.  Soint-Martia  (de).  Baloi-Pol  (do), 
aandriqiie.  Saïuède.  Savary  de  BMUr«gud. 
Sehfieldcir  fOharle»)  (Haut-Rhin).  Selraeider. 
(Eugène)  (Sadne-et-Loire).  Selle.  Sembat.  M- 
nac.  Serres  (Hraoré).  Simonet  Simyao. 

TailliatidieP.  Tavé.  Théron.  Tht«fty-GtU05. 
Thttrier.  TlpHaifle.  tourgSol.  Tonmlet  (Al- 
bert). Troatn. 

tlt^lénr. 

Vactterie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Veber 
(Adrien).  Vialis.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné 
(Paul)  (llérault).  Vlgouniux.  VillauU-Dnches- 
nois.  VilUers. 

WaHer. 

Zévaës, 


M'oST  pas  PHI8  PABT  AU  VOTE  : 

MM.  Andrien.   Argeltês.   Aynafd  (Edouard). 

Ballande.  Barfo1»>.  BfsChoffsHeirh.  Bonté. 
»rlce  (René)  (HIe-et-VlIfline).  Rr!<ison  (Hefir!) 
(VoDches-dn-RhÀtie).  Brtsstm  (Joseph)  (^,^ 
ronde). 

Glantflnoo.  (kmjnyrt  (Ettilte). 
Defvetoy. 

Ponquet  (Oartille).  Frt^chie^. 
flfcathîef  {«a  cm^yX 
tefas. 

Marot  (Félii).  Motte. 
Ornano  (Cuneo  tf).  OsfBoy  (eomte  tf) . 
Pams.   Prache.  Proùst. 
RIbot.  Hoche  (Eraest)  (SehieF).  Rouvre  {tmt- 
Ion  d&i. 
Sirerjol. 
Turigny. 


.N'ONT, PAS  Pai8  PABT  A»  VOTB 

cMime  tvtenus  â  tà  eêmniiMtOn  O'^quête  pour 
faire  toute  la  Inmiéfe  êtir  M  têtitatifn*  (fr 
•  corruption  faite  auprès  de  M.  te  prétUient  du 
conseil  : 

MM.  Arago  (François). 

Berger  (Georges). 

GaffarelH  (ootntë). 

D  érib  éré- D  Bfigardes. 

Lerotle. 

Molae. 

Rudelte. 


N'ent  PAS  VtM  PART  AU  TOTB 

comme  ayant  été  retenus  à  la  wihmisHoH 

du  budget  : 

MM.  BMAtegard  (Paill)  (SelM).   Berry  (owr- 

ges).  Berteaux 
Oaehet. 

Doutner  (Paul).  Dobiel. 

Klotz.  KMatz  (Camille). 

b0ekM)y. 

Rouland. 

Sibille. 

N'a  pas  pris  part  au  Votb 

comme  retenu  à  la  cemmiiatoK  d'enquête  iur 
l  iiuiMtrk  tenHk  : 

M.  Jean  Horel  (Loife). 

ABSBNTa  PAR  flaNO*  ! 

MM.  Borthoti.  Beharelte.  Boargeois  ilAot) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Veadé*).  Rrlce 
(Jalcf  )  (MeurUM-fl-MoMlle). 

Catalogne. 

Oisleau. 

GuHlaln. 

Hugues  (FraBQoisl  (Aime). 
Jonnart. 

Mirman.  Jlontjou  (de).  Riorel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 
Noûleùs. 
Riotteau. 


SCRUTIN 

Sur  Vurgenec  de  la  proposition  de  H.  CovUint. 

Nombre  des  votants   485 

Majorité  absolue   243 

Pour  fadbptiOn   22 

Contre   463 

i 

U  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
ONT  Totft  POtJh  : 

.MM.  Altard. 
Bénézech.  Bouveri. 

Cadenat.  Charles  Bos.  Chauviére.  Cons- 
taos  (Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Coûtant 
(itiies)  (BtHiie). 

Dejeante.  Defory.   thitmr  (lacques). 

Hubbard.  Hugues  (Clovte)  (Seine). 

Maret  (Henry).  Meslier. 

Piger. 

Sembat. 

TMvfte?. 

Vantant.  Vlgtie  (Oetavfe)  (Var). 

Walter. 


ONT  VOTÉ  CONTHB  : 

MM.  Abel  MHiaM.  Adatn  (Achtile).  Athert- 
PoulOin.  Aldy.  Alshce  (Comte  &),  prince  d'Hè- 
nin.  Amodru.  Aticei-Seite.  AndMeu.  M»- 
thime-MénaM.  Atltoltie  Oras.  ArbMin.  Aris- 
tide Brland.  Atmt.  Astler.  .  Aflllma(eoloitel). 
Aubry.  AudifTred.  Attdl|ttef.  Avffffttr  (Jules). 
Atlge.  Authle^. 

Babaud-Loeme.  BMbimoat.  BagutH.  Boioti- 
dreau.  Balitrand.  Rftnsafd  des  Bdie.  baron  (00- 
brttri)  (Bodfthes^tt-RhÂile).  BortUsol.  IMBly. 
Baudet  [Charles)  (COtes-du-Nord).  tett4et(LDai8) 
(Eure-et-Loir).  Baddon  ((Msfl).  Beandry  d'Asson 
(de).  Beauquiflf.  BeauregtlFd(Patil)  (ëeine).  Bau- 
i«ganl  (de)  (Indre).  Begey.  RelHer.  Bei»ist(de) 
(Meuse).  Repmale.  Bérard  (Alexandre).  Rerger 
(Georges).  BerseX.  Berthet.  BerUitfOlat  (Oebr- 
gesj.  Bertrand  (Ldden)  (iWOme).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bichon.  Rlgnoit  (Pftul).  Bilot. 
SttlssleD  (baron  de).  Sonnbvay.  Bonvsilot. 
Bony-Cisternes.  florgnet.  Boucher  (Heury). 
Boufltflt.  Bouhey-AUei.  Bourrât.  Boary  (de). 
6butafd.  Royer  (Antide).  Bozonei  Brëud. 
Breton  (JuIes^Lonls).  Bride  (René)  (Ille-et-Vi- 
laine).  Brlndead.  firïssoa  (Joseph)  (Gironde). 
Brt^Ue  (ddc  de).  BHinard.  ftninet.  Buisson 
(Perdldafld](Seifte).  Russlé^.  Rdytt 

calllanx.  Camtitet.  capéran .  Caratna» 
(comte  de).  Cardet.  Gardon.  Garttattd.  CaT- 
ilot  (François).  Carpoi  OuteRtne  (eomtè 
Stanislfts  de).  Casteinau  (de).  Cestillard.  Ots- 
Viti  (Efnest).  Cavaighac  (OodMroy).-  Gazad- 
vleilh.  Cazc  {Edmond).  CazeaUx-CtUftlet.  Ca2«- 
neuve.  Gère  (Emile).  Chabert  (Justin)  (RhOde). 
Chalgne.  Chaleil.  ChamMge.  Ohambon.  Cham- 
brun  (marquis  de).  Ghamerlat.  Ghanal  ah«n< 
dtodt.  chanoz.  Chapuls.  Charles  Benolst 
(Selno).  chartes  chabert  (Drflme).  charondol. 
Charpentlér.  fîharrnyer.  chastenet  (Gafl- 
ladme).  Gh&umet.  Chadsslef.  Ohautemps 
(Alphonse)  (tndre-et-LOlR).  Chftntetnps  (Bmlle) 
(Hadte-Smrole).  Chavofac  ChenavolL  Chera- 
Hor.  Clament  (clément)  [Dardognn).  GMndi- 
non.  Clément  (ttattidlque).  ciémentel.  Ckn- 
rec.  Coache .  Cochery  (  Georges  ) .  Ceehln 
(Henry)  (Nord).  Codct  (Jean).  CoHn.  ColHard. 
Compâyrê  (Emile).  Congy.  Constant  (Emile) 
(Gironde).  Gordddbt  (vleomte).  GouIMdre. 
contant  (Paul)  (Marne),  cooyb*.  OttippL 

Danftette  (JttleEi).  barblay.  DOs^.  Da^fl 
(Atbad)  (Indre).  David  (Perhand)  (tlante-savMe). 
ba-Hd  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Mbaune  (Louis). 
9ebét0  (François).  Debi6ve(Anëtote).  Dôhasey. 
Deckef-Davtd.  Oerontitine.  Defdm»<e.  Mlar- 
bre.  DehHlfle  (MafMl).  OelbeL  Delcos^.  De- 
légUse.  beteHfl.  MmaÉ.  Miombn  (raul).  0e- 
loncle  (François).  Denécheau.  Denis (TH6«dd^). 
ttervbloy.  iMiMttlftnel(fenl).  besffttffi»  (Antoine), 
beshayt».  Desjardlriis  (Jttles).  Vevèae.  tt- 
Tltte  (flabrtei).  tTettns.  fiwmioy.  Do^mergue 
(fi&ston).  bnike  (Jacques).  Dron.  ^nbuisson. 
Duclaux-Montëil.  Dulardin-Beaudiets.  Dalàu 
(Constant).  Dumont  (Charles).  Bunalme.  Dd- 
pi(y(Werre).  Duquesitel.  Durand.  Bussuel. 
Dn'trell. 

EUeï-Evfard.  Elva  (wmne  d').  Btnile  Ghao- 
Tin:  Empereur.  Armant.  Rseanye.  Estout- 
beillon  (marquis  de  1').  Estouroellos  de  GddK- 
tWrt(d').   Etienne.  Eiirifths. 

Pabre  (Uopold).  fWlHm.  Pemand-Brttn.  n- 
fon.  Ferrera,  ferile^.  Fi^net.  ntte.  Plan- 
dln  (Etienne)  (tonne).  Pledry-Ra-niiin.  Ploa- 
retts.  )>'ontidne!t(de).  rarest.  Fonld  (.Aebffle). 
Fourtiier  (François). 

oaffler.  GaHherd-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules). 
Ualat(JMes).  Oaiy-Sosparron.  GaQvfa.  Gellé. 
eentfl.  OétiM(Geoifi69).  -  Gérard  (héron)  (Cat- 
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Regei^Ballu.  rqh.  Roùsset  (UeutèouiHwto- 
nel).  itouvFe  (Bourlen  de).  Hoi0t  (AlUn). 

Surfea.  iuehet6t.  Srveton. 

Thierry.  Thlerry-Delanoue.  Tbomson.  Twiv- 
nade.  Truinoy.  Tronillot  (Oeoifét). 

Vallée.  Vldeau.  Vogeli. 


SCRUTIN 

Sur  te  renvoi  de  ta  proposition  de  M.  OttHnrH 
à  fa  cotnmtHihni  de  j'iAm^. 

Nûinbre  des  votants   535 

Mf^orité  absolue,.,.,  2Ô3 


Përier  (GermatQ).  Pèrler  de  L^rna  (aomte  du). 
Perrin .    Petit.  Pllssonnier.  Puech.  PugUwf- 

Conti. 
Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Renault-Morlière.  René 
Renoult.  Révefllaud  {Eugène).  Réville  (Marc). 
Kipert.  Rooh.  Hougier.  Rousé.  Rousset 
(UeutsnaQt-coiooel).  Roz^  (Mbin). 

Salis.  Sarraut  (AUierOi  terwio.  Sarrien. 
Saumande.  Siegfried.    Suobetet.  ,Sy;veton. 

Thierry.  Tbierry-Delanoae.  Thomson!  'Asr- 
cbut.  Toumade.  Trannoy.  Trouillot  (Georges). 

Ytdeau.  VUlejeio.  VloUfltta:  Vival.  Vogeli. 

ONT  TPTi  CONTRB  :  ' 

MM.  Abel- Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Atlard.  Antoine  Gras..  Ar- 
bouin.  Aristide  firiand.  Armez.  Aroal.  Augé. 

Babaud-Lacroze.  Bacbimont.  Bansard  ^es 
Bois.  Baron  (Gabriel)  tBoucbes-du-RhOne). 
Bartissol.  Ba.sly.  Baudry  d'Asson  (de) .  Bel- 
tier  Bébèzech.  Bcnol&t  (de)  (Meuse).  Q&p- 
malB;  Bersez.  Berthet.  Berthoolat  (Georges). 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Boissieu  {baion 
de).  Bonaevay.  Bony-Cisternes.  BQUgâre 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bouhey-AIIex. 
Bourrât.  Boutard.  Bouverl.  Boyer  (Antide). 
Breton  (Jules-Louis).  Broglle  (duc  de).  Buisson 
([•"erdinand)  (Seine),  BQssière.  Buyat. 

Cadenat-  QaiMaui.  Caraman  (comte  dej.  Car- 
dot-  Carqaud.  Carpot.  CastelUne  icomte  Boni 
de).  Castetnau  (de).  CabLiltard.  Cauvin  (Ernest). 
Gaze  (Edmond).  Cazeneuve.  Cère  (Emile). 
Chambige.  Ghambon.  Ghandldux.  Ohuioz. 
CharloBBos.  Charles  Chahert  (Drûma).  'Gha- 
ronnat.  Charpentier.  CbAutomps  (Alphonse; 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute-Sa- 
voie). Chauvière.  Chcnavaz.  Chevalier.  Cl- 
biel.  Clément  (Martinique).  Coohin  (Benys) 
(Seine).  Colliard.  Constans  (Paul)  (Ailier). 
Corderoy.  Cornet  (moien) .  Coutondre .  Cou- 
tant  (Jules)  i Seine).  Coûtant  (Paul)  (Marne). 
Qeoyba.  Gruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasqoe.  Daud6. 
Dauzon.  David  (Alban)  (Indra).  David  (Henri) 
(Loir-et-  CherV  Debaune  (Louis).  Debiève  (Ana- 
tole). Dëche.  DeckeisDavid.  Defuitalne.  De- 
fumade.  De}eante.  delafosse  (Jules).  Delavlire. 
Ddiarue.  DelégUse.  Delmas.  Delory.  Denis 
(Théodore).  Deafarges  (Anttdne).  besjardlns 
(Jules).  Devèze.  Devllle  (aiU>riel).  Devioa. 
Dion  (marquis  de).  Drake  (Jacques).  Dron. 
Duolaux-Montell.  Dufour  (Jacques).  Oujardln- 
Beaumeti.  Dumont  (Charles).  Bunalme.  Du- 
quesnel.  Dussuel.  Outrell. 

Ellez-Evrard.  Elva  (comte d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Pemand).  Estoup- 
beillon  (marquis  de  1').  Euzière. 

Fabien-Cesbron,  Fernand-Brun.  Pérou. 
Ferrera.  Ferrler.  Piquet.  Pltte.  Fon- 
taines (de).  Forestv  Fould{  Achille).  Foqrnter 
(François). 

Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Galût  (Jules). 
Galpin  (Gaston).  Gauvin.  Gayraud.  Gèrald 
(Georges),  Gérard  (baron)  (Calvados).  Céraull- 
Richard.  Gévelot.  Ginoux-Derormon.  Girod. 
Godet  (Frédéric).  Gonidec  deTraissan(cûmtelel. 
Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujat. 
Gourd.  Grandmai^n  (de).  Groussau .  Grous- 
set  (Paachal).  GuUloteaux, 

Halgouet  (Ueutenant-Golonel  dii).  Harrlague 
Saint-Martin.  Holtx.  HubbM-  Hubert.  Hu- 
goQ,   Hugues  (Clovib)  (Seine). 

Irlart  d'Etchepare  (d').  I&nard  (FinUt^râ). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Jacquey  (géaéral).  Jaurès.  Jeanneney.  Ju- 


m'ont  pas  pris  part  au  votb  : 
Mb.  Am^. 

Bichon .  tirisson  (Henri)  (Bouches-du-RbAoe). 
BHsson  (jBse^)  (GtrMide). 

Caramui  (oointe  de).  Gardon.  Gaïauvietih. 
Chanal.  Chastenet  (Guillaume).  GibieL 

Debève  (François).   Ddelis.  Dupuy  (nerre). 

Ermaut. 

Faure  (Firmin).  Fouquet  (Camille). 

Gaffier.  a^uttUer  (de  Ci«iflny),  Qaynmd. 
Gonidec  de  Tralssau  («Qmte  le). 

Jacquey  -(général),  ^nmel. 

La.  Batut  (de).  Lft  BwrdQBnaye  (comte  de). 
Le  Soi).  -  Lepeli«tiei  (Sdmond). 

Il«ssabu««.  MmvfM  Sprooek.  AUms^bré 
(marquis  de). 

Qnmo  (Cun«a  d'). 

Savary  de  Pefturegard.  MbOfddep  (SugèQfi) 
(iMneiit^|4)ii«).  SiegMfld. 
Turlyiiy. 

nftart  PAS  vnB  part'  au  vot> 

eûmwfTtiâm*  à  I9  eommi^»im  4-mquete  pour 
fai^  tmte  /4  tumiért  sur  ia  t«RHlive  d^  eor- 
THption  fuite  auprit  d«  M,  I»  piréti^^  ilu 

COHMlf.- 

HM.  Arqgo  (François). 

Beïlhpulat  (Georges), 

Cftff»reWi  (comte).  Çochin  (Oenys)  (Seine). 

Dérlbéré-De^arde^ 

UvlM). 
Rudelle. 

n'ont  pas  pws  part  au  vote 

eàmm  anant  été  retebun  d  ta  eomnU$km 

du  budget  ; 

MM.  Berry  (Georges). 
Cachet* 

pQqmer  (Paul). 

Lockroy. 
Roulaod. 
SibUïe.  ■ 

N'A  PAS  RRItl  PART  AU  VOTE 

comme  retenu  4  ta  emminUi»  4'eitqtêit»' 
«NT  fîHduttrifi  lextih; 

M.  Jow  More}  (Loire). 

ABUWTa  RiR  owed  : 

MU.  Sfvthou.  Behvelle.  Bourgepis  (Lton) 
(Mftroa).  Bov^ois  (Paui)  (Vendre).  Briee 
(Jul9s)  (Meurthe-et-Moselle). 

GatiOAiine- 

Dlsleau. 

Estoumelles  de  Constant  (d'). 
Guillain. 

Hugues  (Frao90i«)  (Aisoe). 
JODuart. 

Mlrmao.  MonUou  ld«},  Morel  (Victor)  (Has- 

de-Calais). 
Noulens. 
Riotteau. 


Pourl  adopUon   996 

Oontre...;   »t6 

La  qiMiBbrc  4b«  députés  n'a  pM  adost^. 

ONT  VOTfi  poup  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Ama- 
dru.  Ancel-Seltz .  Antbime-Ménard.  Areh- 
deaeon.  Arène  (Emmanuel).  Astler.  Aatima 
(colonel)  Aubry.  Audlffred.  Audlgter.  Auf- 
fray  (Jules).  Authler. 

Bagnol.  Balandreau.  Balttrand .  Baudet 
(Charles)  (G6tes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Lol^.  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise). 
Beauquler.  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey. 
Bérard  (Alexandre).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bichon.  '  Blgnon  (Paul).  Blzot.  Bonvalot.  Bor- 
gnet.  Boucher  (Henry).  Bouetot  Boury  (de). 
Bozonet.  Braud.  Brindeau.  Brunard.  Brunet. 

Camuzet.  Gapéran.  Gardon.  Carnot  {Fran- 
çois). Castellane  (comte  Stanislas  de),  cavai- 
gnac  (Godelroy).  Cazauvlellh-  Cazeaux-Gasalel. 
Cbabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Ghalell. 
Chambrun  (marqulsde).  Cbamerlat.  Chanal. 
Chapuls.  Charles  Beneist  (Seine).  Charruyer. 
Chastenet  (  Guillaume  ).  Chaumet.  chaussier . 
Chavoii.  Clament  (Clément)  (Dordognel.  Olé- 
mentel.  Qloarec.  Coaohe.  Oochery  (Georges). 
Gocbln  (Henry)  (Nord).  Godet  (Jeaa).  Colin. 
Congy.  Constant  (Emile)  (Gironde).  Goraudet 
(vicomte).  Corrard  des  Essarts. 

David  (Pemand)  (Hàute-Bavoie).  Debève  (Fran- 
çais). Debussy.  Delaune  (Marcel).  Delbet.  Del- 
caasé.  Delells.  Delombre  (Paul).  Oelonole 
(PranQOlB).  Denécheau.  Desehancl  (Paul). 
Deshayes.  Donnoy.  Donme^e  (Gaston).  Du- 
buisson.  Dulau  (Gonstuit).  Dnpuy  (Pierre). 
Durand. 

Ermant.  Baeanyd.  Estoumelles  de  Cons- 
tant (d').  Etienne. 

Fabre(Lèopold).  PailHot.  Faure  (Firmio). 
Ferrette.  Flandin  (Broest)  (GalvRdos).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne).  Ftayelle.  Pleury-Ravartn. 
Fleurons.  Fouché. 

GabrlelU.  OïdlUu-d  (Jules).  Galy-Oasptmu. 
Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gavlnt(Antohie).  OeUé. 
Gentil.  Gérard  (Edmond)  (Vosges),  Oervals 
(Selae),  Oervalse  (Meurtheret-Moselle).  Ger- 
vtlle^éaohe.  Goujon  (Julien).  Qouzy.  Gros- 
dldler.  Qrosjean.  Guieysse.  Gulngand.  Gdyot- 
Dessaigne.  Guyot  de  VlUeuduve. 

HaudrioourL  Hémon .  Henrlque-Dulno. 

Isambard. 

Janet  (Léon)  (Doubs).    Jehanin.  Joutdan 

(Louis).  Jumel. 
kerjégu  (J.  de). 

La  Batnt  (de).  Lacombe  (Louis).  Lanlel 
(Henri).  Lannea  de  Montebello.  Larquler.  Lao- 
raine.  Laurençon.  Lavllle.  LeBsiL  Lebaudy 
(Panl).  Lebrun.  Leohevalliev.  Léglise.  Le 
Hérissé.  LepelleUer  (Kdmond).  Levet  (Geor- 
ges). Lévis^Mlrepoix  (comté  de).  Lhoplteau. 
Lozé.  Ludré  (comte  Perride). 

Maeltau  (baron  de).  Mahy  (de).  Mando. 
Maruéjouls.  Maurice  Spronok.  Menler  (Gas- 
ton). Messimy.  Mlll(Louis).  Mlllevoye.  Mon- 
talembert  (comte  de).  Morlot.  Mougèot. 
Moustler  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Nicolle.  Noei. 

Passy  (Louis).    Pavie.    PeUetan  (Camille). 


\ 
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det.   Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (flASites-t'y- 

rénéesi. 
Krauss. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Labussière.  La 
Ctuunbre.  Lacbuid.  Laohléze.  La  Ferronnays 
(marquis  de}.  Lafferre.  Lamendfn.  Lamy. 
Lanessan  (de).  Lanjuinais  (comte  de).  Largen- 
taye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Aocbe- 
thulon  (comte  de).  Lasies.  Lassalle.  Laurens- 
Castelet  (marquis  de).  Leffet.  Legrand  (Ar- 
thur). Le  Mare.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepez. 
Leroy  (Modeste).  LwMge.  Lespinay  (marquis 
de).  Le  Troadec.  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(riautc-Garonne).  Leygue  (KaymoDâ)  [tlaute- 
Garonoe).  Leygue.s  (Georges)  (Lot-et-daronne). 
Limon,  Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Àtalllé  (del-  HalucaM.  ïlaret 
(Heury).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(Loule)  (Var).  Mas.  MafiSAlniaUi  Muaé.  Mau- 
jan..  Maure.  Maurice  Binder.  Maussabti  (mar- 
quis de).  Mercier  (Jules).  Merlou.  Meslier. 
Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Michel 
(Adrien)  (Haute- Loire).  MlUcrand.  Minier  (Al- 
bert). Miossee.  Mollard.  Moofeuillvt.  Mon- 
taigu  (comte  de).  Muteau. 

Normand. 

Ollivier.  Ory.  Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pasquftl.  Pàstre.  Paul  Meu- 
nier. Paulmler.  Péref.  Péronneau.  Perro- 
che.  Petitjean.  Peureux.  Plchat.  Plchery- 
Pierre  Poisson.  PlgeP.  Pins  (marquis  de). 
Pltchoù.  Pomcreu  (comte  de).  Poullàn.  Pbat- 
teyron.  Pradet-Balade.  Pfesseasé  (Francis  de). 

Ragot.  Raiberti.  Rajou  (Claude).  Ramei. 
(dej.  Rauline  (Marcel).  Razimbaud.  Régaler, 
Reltlc  (baron  Amédée).  Heille  (bareu  Xavier). 
Rey(Emilc\  Ridouard.  HlgaL  Robert  Surcouf. 
Roche  (Jules)  (Ardéche).  Itoger-Ballu.  Rohaa 
(duc  de).  Rosaobo  (marquis  de).  Roscoat  (vt- 
comte  du).   Rose.  Rouanat.  Rouby.  Ruau. 

Sidiaterie.  Saint-Martin  (âe)<  Saini'Ptd  (de). 
Sandritiae.  Suuëde.   8avary  de  Beauragvd. 

Schneidor  (Charles)  (Haut-RlilD).  ashaeidar. 
(Eugène)  (Sadn&-«i*Loir6).  Selle.  Sembat.  06- 
aac.  serres  (Hoooré).  Simonet.  Slmyaa. 

Tailliabdlet.  Tavé.  TliéKtn.  Thlerry-caKOs. 
Thttrter.  TlptiaiBe.  TourgSol.  TooiUle»  (Al- 
bert). TrootR. 

CMêm. 

Vactterie.  Vaillant,  Vallée.  Vazellle.  Veber 
(.Adrien).  Vialis.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné 
(Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  VillauU-Duches- 
nois.  VilUers. 

Vrtlter. 

Zévaôs. 

k'ont  pas  pum  pabt  au  totb  : 

MM.  Andileo.    ArgcM*».   Aynsfd  (Edouard) . 

ftallande.  Barr<H«.  WsChoff*Weim.  Bonté. 
Brice  (René)  (l?1e-et-Vllaine).  Brisson  (Wcffrl) 
(Botiches-dit-RhÀfie).  Brisson  (ioseph)  (Gl- 
ratiée). 

Ctatfdinon.  Gompayré  (Effrtle). 
Defveloy. 

Fonquet  (Oarrtille).  Ftachief. 
Letos. 

Marol  (Félix).  Motte. 
Orftano  (Cunead').  nsrtioy  (eofnte  d*). 
Pams.   Prache.  Prfriist. 
Rlbot.  Itoche  (BrfieHt  (Sehie).  Rouvre  {tmt- 
Ion  d&i. 
Siretjol. 
Turigny. 


.N  oirr  PAS  pais  pakt  iu  votb 

emme  itlunus  â  Ift  eemMiMlmt  ffgrirfufitt  pour 
faim  tmtle  la  Imhtéfe  «ur  ta  bènlativé  ite 

^corruption  faite  auprès  de  M.  le  pt^êidcnt  Au 
conaeil  : 

MM.  Arago  (François). 

Berger  (Georges). 

CaffaretU  (oomte). 

Déribéré-Desgilrdes. 

Lerotle. 

Holae. 

Rttdelle. 


tCmt  f  AS  PHM  PART  AO  TOTB 

comme  ayant  été  retenus  à  ta  mttimtsiiOH 

du  budget  : 

MM.  BeMtegard  (p«ill)  (SelM).   Berry  (0M^ 
ges).  Berteaux. 
Oaahet. 

Doomer  (Paul).  Dnbief. 
Klotz.  Kraatz  (GAtmile). 

Rouland. 
Sibille. 

N'A  PAS  PniS  PAftT  Au  tOTE 

comme  retenu  à  Ut  cemmiêrion  tSenquête  *ur 
dndiutrie  teztiU  : 

M.  Jean  Morel  (Lolte). 


ABSENTS  PAH  OOHot  1 

MM.  HartIioU.  Behwelle.  Boargeois  (Lfcofi) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (VestMe;.  Irice 
(Jnlee)  (MeurOM-el-Nosette}. 

Catalogne. 

Disleau. 

Gurllain. 

Hugues  (FraBooift)  (Aisne). 
Jonnart. 

Mlrman.  ïiontjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 
Noulehs. 
Riotteau. 


SCRUTIN 

Sur  l'urgence  de  la  proposition  de  1$.  Contant. 

Nombre  des  votants.   485 

Majotlté  absolue   2^ 

Pour  fadtiptlon   22 

contre   463 

i 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


ONT  ToU!  Pmm  : 

MM.  Allard. 
Bénézech.  Bouveri. 

Cadenat.  Charles  Bos.  Cbauvière.  Cons- 
taos  (Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Coûtant 
(itileft)  (seine). 

Dejeante.  Defory.   thiTotH*  (Jacques). 

Hubbard.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Maret  (Henry).  Meslier. 

Piger. 

Sembat. 

TMvrier. 

Vantant.  Yigtt«  (Uetdve)  (Var). 
Walter. 


ONT  TOTâ  CONTRB  ; 

MM.  Abel  BShtttfd.  Adahi  (Achille).  Albert- 
PouMb.  AldT.  Alsace  (Comte  é"),  (fflHce  fl-Hé- 
Oit!.  Amodffl.  Atlfiel-SeitÈ.  AndHOu.  t  ka~ 
tHime-Mettal^,  Antoine  Gras.  AAMin.  Ari»- 
tide  Brland.  Arrtiet.  Astter.  .  AstimA(eoloilel). 
Aubry.  Audiffred.  Aitéll^.  Antnttjr  (Jules). 
AUge.  Authle^. 

Bàbatid-LaefMâ.  Baehimont.  BagutH.  Bëiati- 
dreau.  Balitrand.  ftansefd  des  Bdls.  baron  (Qlt- 
htHA)  (Bouehes^tl-RliMe).  BtftiMoi.  B«sly. 
Baudet  (Charles)  (CAtes-du-Nord).  8«Udet{LfMls) 
(Enre-et'Loir).  Baudon  (Oise).  Beandry  d*Amon 
(de).  Beauqutef.  fieauregHrâ(Pttttl)[deine).  Ban- 
regard  (de)  (tndi*e).  Begey.  Beinef.  BeiHrtst(de) 
(Meuse).  Itepraale.  BÉPSfd  (Alexandre).  Berger 
(Georges).  Berseï.  BertHet.  Berthonlat  (Oebr- 
gefi).  Bertrand  (Ltitrlen)  (BfOme).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bichon.  Bignon  (Pftul).  BiKot. 
Bolsslen  (barati  de).  Sonnevay.  Bonvilot 
Bony-Clsternes.  Bérgnet.  Boticher  (Henry). 
Bouetat.  Bouhey-AUei.  Boufrat.  Boory  (de). 
Bbutafd.  boyer  (Antfde).  BOfon«i  Bftmd. 
Breton  (Jules-Lonls).  BrtCe  (Betié)  (Ille-et-Vlr 
laine),  firindeail.  Brissoa  (Joseph)  (Ginnide). 
Bn^lie  (duc  de).  Brtinard.  tfnmet.  Buisson 
(Ferdinttid]  (Seine).  Bussiè^.  Bttyat. 

Calllatix.  Camtizet.  Capéran .  Caraman 
(comte  de).  Cflrdet.  Gardon.  Cartlatid.  Car- 
tint  (François).  Carpot.  CuMllftne  («onttb 
StanfslAs  de).  Castehiau  (de).  Castlllard.  Oaa- 
tlti  (Efoeftt).  Cavaigtlac  (Godefroy)."  Caïaa- 
vieilh.  Caze  (Edmond).  Cazeadx-cazaief.  Caxfï- 
neuve.  Gère  (Emile).  Chabert(iastin)  (Bhfthe). 
Chatgne.  ChaleH.  Ctiafflbtge.  Ohambon.  (ftam- 
brun  (marquis  de),  chamertat.  Chanal.  OMn- 
dioux.  chanoj!.  Ghapufs.  Charles  Benoist 
(Seine),  chafles  chabert  (Brdme).  chaiwifl«k. 
Charpentier.  Charniyer.  cfaastenet  (GnO- 
laume) .  Chautnet .  Chaussf er .  Ghautemps 
(Alphonse)  (tndre-et-Lalre).  Ctmtetnps  (BmllcO 
(Raule-Ssroie).  CliaTolx.  Chenavak.  Cheva- 
\iet  Clament  (Clément)  (Dordogne).  CMudK 
non.  Glement  (Martinique),  cièmentel.  ckia- 
rec.  Coache .  Cochery  (  Georges  ) .  CeAhln 
(Henry)  (Nord).  Codet  (Jean).  CoUn.  Collittrd. 
Compayré  (Emile).  Congy.  constant  (Emile) 
(GliWide).  Cornudet  (vteomte).  CoutMdre. 
contant  (Paul)  (Marne).  Cenyb*.  OMïppi. 

Dansette  (Juleci).  barMay.  oas^ve.  BaVld 
(Albatt)  (Indre).  Bavid  (Fertiand)  (Haute-sevâte). 
barld  (Henrt)  (Loir-trt-Cher).  Debaune  (Louis). 
Debéve  (François).  Debléve  (Anatole).  Dèbnssy. 
Becke^-Davtd.  Defontàlne.  Deftimade.  Deiw- 
bre.  DehttMe  (MafMl).  DelhM.  DeleasM.  Be- 
léffUse.  btflells.  MmaÉ.  Belomhn  (Nul).  De- 
loncle  (François).  Denécheau.  Denis (TBMMta). 
Onrveioy.  6estihluiel(tViil}.  tl0stfà(8ee(Afltohie). 
beshayes.  Desjai^lns  (Ittles).  Vevère.  t>ft- 
vltte  (Gabrtel).  Détins,  fttmnoy.  Doomevgue 
(Gttston).  Bmltë  (Jacques).  Bnm.  Dnbuisson. 
DUclaux-Monien.  Dujardin-  Beautfwts.  Dnlau 
(Constant).  Dumont  (Gharlw).  Bunalme.  Du- 
ptiy  (Flerre).  Duquesitel.  Durand.  BuR»uel. 
Dutrell. 

Elleï- Evrard.  Elva  (corme  d').  Btnile  GfeMM- 
vln:  Emperenr.  Enttabt.  BscAnyé.  Bstout- 
beillon  (marquis  de  1').  Estournelles  de  GOOS- 
ttrtrt(d').   Etienne.  ËtiriPfe. 

Fabre  (Léopold).  PalHtot.  Femand-Brttn.  Ft- 
toti.  Fenrero.  Ferrtei'.  Piquet,  ntte.  n»A- 
dln  (Etienne)  (Ytmne).  Flenry-Ravartn.  PIoh- 
rettf.  P'ontalnes(de).  FdMsL  Fonld  (AebiHe). 
Fountier  (François). 

oaffler.  GffHhahl-Bancel  (de).  G«iBwd  (iules). 
Galet  (ittles).  *W!y-0«9parrtm.  Gaûvia.  Oeil*. 
e«ottt.  oéMM  (G«o^).  •  fiérard  (haron)  ^Cat- 
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ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTES 


vados).  Gérwd  (Edmond)  {Vosges}.  Gérault- 
Richard.  Gervais  (Seine).  Gerville-Réache . 
Gévelot.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gontaut- 
Biron  (comte  Joseph  de).  Goujat.  GouJod  (Ju- 
lien). Gourd.  Gouxy.  Grandmalson  (de).  Gros- 
didler.  Grosjean.  Groussau.  Grousset  (Pas- 
clial).  GultUtteaux.  Gulngand.  Guyot-Dessal- 
gne.  Guyot  de  ^lleoeuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harrlague 
Saint-Uartln.  Haudrieonrt  Ilémon.  Henrique 
Dnloc.   Holtz.  Hubert  Hagon. 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isoard 
(Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jeanneney. 
Jehanin.  Jourdan  (Louis).  Judet.  Jules  Jalu- 
zot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  Jumel. 

Rerjéitu  (J.  de).  Krauss. 

La  Batut  (de).  Labusslère.  La  Chambre. 
Lachaud.  Lachièze.  Lacombe  (Louis).  La  Fer- 
ronnays  (marquis  de).  Lafferre.  Lamendln. 
lamy.  Laniel  (Henrii.  Lanjuinais  (comte  de). 
Lannes  de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de). 
I<arquier.  Lassalle.  Lauraine .  Laurengon . 
Laurens-Castelet  (marquis  de).  Laville.  Le 
Bail.  Ubaudy  (Paul).  Lebrun.  LechevalUer. 
Lefas.  Lcffet.  Légllse.  U  Hérissé.  Le  Mare. 
Lemire.  Le  Moigne.  Upelletier  (Edmond). 
Upez.  LeroUe.  Uroy  (Modeste).  Usage.  Les- 
pioay  (marquis  de).  Le  Troadec.  Levet  (Geor* 
ges).  Lévls-MirepoiJt  (comte  de).  Levraud. 
Uygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue 
(Raymond)  (Haute- Garonne).  Leygues  (Geor- 
ges) (Ut-et-Garonne).  Lhopiteau.  Loque.  Loup. 
Lozé.  Ludre  (comte  Ferrl  de). 

Mackau  (baron  de).  Magnlaudé.  Mahy  (de). 
Mallzard.  Mando.  Harot  (Félix).  Martin  (Bien- 
venu) (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var).  Marué- 
Jouls.  Mas.  Massabuau.  Massé.  Maujan. 
Maure.  Maurice  Spronck.  Menier  (Gaston). 
Mercier  (Jules).  Heriou.  Messiiny.  Michel 
(lleori}  (Bouches-du-Rhâne).  MiU  (Unis).  MU- 
tevoye.  Minier  (Albert).  Miossec.  MoUard. 
HonteuUlart.  Montaigu  (comte  de).  Honta- 
lembert  (comte  de).  Morlot  Mougeot.  Mous- 
tier  (marquis  de).  Hun  (comte  Albert  de).  Mu- 
teau. 

NlcoUe.  Noôl.  Normand. 

OlUvier.  Ory.  Osmoy  (comte  d').  Oiun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  PasquaL  Passy  (Louis). 
Pastre.  Paul  Menier.  Paulmler.  Pavie.  Pel- 
letan  (Camille).  Péret.  Pèrfer  (Germain).  Pé- 
rier  de  Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Perrin. 
Perroche.  PeUt  Petitjean.  Peureux.  Picbat. 
Plehery.  Pierre  Poisson.  Plichon.  PUsson- 
nier.  Pomereu  (comte  de).  Poullan.  Poortey- 
ron.  Prache.  Piadet-Balada  Pressensé  (Fran- 
cis de).  Proust.  Pnech.  Pugliesi-Gonti. 

Quilbeuf. 

Rabler  (Fernaod).  Ragot.  RaibertL  Rajon 
(Claude).  Razimbaud.  Régnier.  Reille  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Renault-Mor- 
lière.  René  Renoult.  Réveillaud  (Eugène). 
Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ridouard.  Rigal. 
Rlpert  Robert  Surcoul.  Roch.  Roche  (Jules) 
(Ardècfae).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Ro- 
sanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rougier.  Rousé. 
Ronsset  (Uentenant-colonel).  Rozet  (Albin). 
Ruan. 

Sabaterie.  Salnt-Pol  (de).  Salis.  Sandrique. 
Sarraut  (Albert).  Sarrasin.  Sarrien.  Sau- 
mande.  Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).  Selle.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Sieg- 
fried. Simonet  Simyan.  Slreyjol  Suchetet. 

Tailliandier.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thierry- 
(:azes.  Tbierry-Delanoue.  Thomson.  TiphaLne. 
Torchut.  Tourguol.  Tournade.  Toumier  (Al- 
Jiert).  Trannoy.  Trouillot  (Georges).  Trouin. 


Lrsleur. 

Vacherie.  Vallée.  Veber  (Adrien).  Vialls. 
Vldeau.  Vigné  (Paul)  (Hérault).  Vigoureux. 
ViUault-Duchesnols.  VUleJean.  VioUette.  Vi- 
val.  Vogell. 

Zévaés. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Archdeacon.  Arène  (Emmanuel).  Arge- 
Ités.  Arnal.    Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Barrois.  Baudin  (Pierre).  Bischoffs- 
heim.  Bonté.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère 
(Laurent).  Brlsson  (Henri)  (Bouches-du-RbAne). 

Castellane  (comte  Boni  de).  Clblel.  Corrard 
des  Essarts. 

Daudé.  Dauzon.  Déche.  Delafosse  (Jules). 
Delarue.    Dion  (marquis  de). 

Engerand  (Fernand). 

Faure  (Firmin).  Ferrette.  Flandin  (Ernest) 
(Calvados).  Flayelle.  Fouché.  Fouquet  (Ca- 
mille). Pruchier. 

GabrielU.  Galpin  (Gaston;.  Gauthier  (de  Cta- 
gny).  Gautier  (Léon)  (Vtuges).  Gavlni  (An- 
toine). Gayraud.  Gervalze  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Ginoux-Defermon.  Gonldec  de  Traissan 
(comte  le).  Guieysse. 

Isnard  (Finistère). 

Jacquey  (général). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Lanessan  (de). 
Laroche-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de). 
Lasies.  Legrand  (Arthur).  Limon. 

Maillé  (de).  Maurice  Binder,  Maussabré  (mar- 
quis de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mil- 
lerand.  Motte. 

Ornano  (Cuneo  d'). 

Pins  (marquis  de). 

Ramet  (de).  RauUne  (Marcel).  Ribot  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Rouvre  (Bourlon  de). 

Saint-Martin  (de).  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)  (Sa6ne-et-Loire).  Syveton. 

Turigny. 

Vazellle.  Villiers. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  retenui  à  ta  ammiêHon  d'enquête  pour 
faire  toute  ta  lumière  sur  ta  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprès  de  M.  le  président  du 
conMeil  : 

MM.  Arago  (François). 
Caffarelli  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Déribérë-Desgardes. 
Pabien-Cesbron. 
Mulac 
•  Rudelle. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retettui  à  la  eommiiaion 

du  budget  : 

MM.  Berry  (Georges).  Berteaux. 
Cachet. 

Doumer  (Paul).  Dubief. 

Rlotz.  Rrantz  (Camille). 

Lockroy. 

Rouland. 

SibiUe, 

n'a  pas  pris  part  au  vote 

comme  retenu  à  ta  commUêion  denquite  tur 
l'industrie  textile  : 

M.  Jean  Morel  (Loire). 

absents  par  conoé  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice  (Ju- 
les) (Meurthe-et-Moselle.), 


Corderoy. 

Dlsie^". 
GullI^n. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Mlrman.   Montjou  (de).   Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 
Noulens. 
Riotteau. 


SCRUTIN 

Sur  tensemble  du  projet  de  toi  concernant  Vou- 
rerture  de  crédit»  supplémentaire»  et  extraor- 
dinaires au  ministre  du  commetxe,  de  Findut- 
trie,  des  po$tet  et  des  téUgraphet  (2*  lectUm: 
Postes  et  télégraphe»] . 

Nombre  des  votants   541 

Majorité  absolue   27t 

Pour  l'adoption   541 

Contre     0 

La  Chambre  des  députés  a  adopte. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Alberto 
Poulain.  Aldy.  Allard.  Alsace  (comte  d'). 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  An- 
drieu.  Anthlme-Ménard.  Antoine  Gras.  Ar- 
bouin.  Archdeacon.  Arène  (Emmanuel).  Arge- 
tlès.  Aristide  Briand.  Armez.  Arnal.  Astier. 
Astima  (colonel).  Aubry.  Audiflred.  Audlgier. 
Augé.  Authier.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  BagnoL  Balan- 
dreau.  Balltrand.  Ballande.  Bansard  des  Bois. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-RhOne).  Barrais. 
BarUssol.  Basly.  Baudet  (Charles)  (C6tes-du- 
Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauquler.  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beau- 
regard  (de)  (Indre).  Begey.  Bellier.  Bénézech. 
Benolst  (de)  (Meuse).  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre). Berger  (Georges).  Bersez.  Berteaux. 
Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (DrAme).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bichon.  Blgnon  (Paul).  Bl- 
schoffsheim.  Bizot.  Bolssleu  (baron  de).  Bon- 
nevay.  Bonté.  Bonvalot .  Bony-Cisternes . 
Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot  Bougère 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bouhey-Allex 
Bourrât.  Boury  (de).  Boutard.  BouverL  Boyer 
(Antide).  Bozonet  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis^.  Brice  (René)  (Ille-et-Vllalne).  Brindeau. 
Brisson  (Joseph)  (Gironde).  BrogHe  (duc  de). 
Brunard.  Bmnet.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussière.  Buyat. 

Cadenat.  CalUaux.  Carauzet.  Capéran.  Ca- 
raman  (comte  de).  Cardet.  Cardon.  Camaud. 
Camot  (François).  Carpot.  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas  de).  Cas- 
telnau  (de).  GastiUard .  Cauvln  (Ernest) .  Ca- 
vaignac  (Godefroy).  Cazauvieilh.  Caze  (Ed- 
mond). Cazeaux  -Caxalet .  Cazeneuve .  Gère 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne. 
GhaljlL  Chamb^.  Chambon.  Ghambmn 
(marquis  de).  CfaamerUt.  Chanal.  Chan- 
dioux.  Chaaox.  Chapnis.  Charles  Benolst 
(Seine).  Charles  Bos.  Charles  chabert  (OrOme). 
Gharannat.  Charpentier.  Charmyer.  Ghas- 
tenet  (Guillaume).  Gbaumet.  Chaussier. 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chau- 
temps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvière. 
Ghavoix.  Chenavax.  Chevalier.  Clament  (Clé- 
ment) (Dordogne).  Claudinon.  Clément  (Mar- 
tinique). Clémontel.  Cloarec.  Coache.  Co- 
chery  (Georges),  cochin  (Henry)  (Nord).  Codet 
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(Jean).  Colla.  Coltiard.  Compayré  (Emile) . 
Congy.  GoDstuis  (Paul]  (Allier).  CoBstant 
(&nUe)  (Giroode).  Gorderoy.  Cornet  (Lucien). 
Goraudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Cou- 
londre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant  (Paul) 
(Marne).   Couyba.  Cruppi 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudë. 
Dauzon.  David  (Atban)  (Indre).  David  (Fernand) 
(Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher). 
Debaune  (Ijiuis).  Debéve  (François).  De- 
biéve  (Anatole).  Debussy.  Decker-David. 
Defontalne.  Defomade.  Dejeante.  Del^osse 
(Jules).  Oelarbre.  Delarue.  Deluioe  (Mar- 
cel) .  Delbet.  Delcassé .  Delé^lise .  Belelis . 
Dehnas.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (Fran- 
çois). Delory.  Dendcheau.  Denreloy.  Des- 
Chanel  (Paul).  Desrarges  (Antoine).  Des- 
hayes.  Desjardins  (Jules).  Devèze.  Devilie 
[Gabriel).  Devins.  Dion  (marquis  de).  Dor- 
moy.  Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jacques). 
Dron.  Dubier.  Dubuisson.  Duclaux-Monteil. 
DUfour  (Jacques).  Dujardln-Beaumetz.  Dulau 
(Constant).  Dumont  (Charles).  Dunaime. 
Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Durand.  Dus- 
suel.  Dutreil. 

EUez-Evrard.  Elva  (comte  d'4.  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Peroand).  Ermant. 
Eseanyé.  Estourbellton  (marquis  de  i').  Etienne. 
Eazlëre. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (t^opold).  Faiiliot. 
Faure  (Firmin).  Fernand-Brun.  Féron.  Fer- 
rero.  Ferrette.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Flan- 
din  (  Ernest)  (  Calvados  ).  Flandin  (Etienne) 
(Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin.  Fontaines 
(de).  Forest.  Fouché.  Fould  (Achille).  Fou- 
quët  (Camille).  Foumler  (François).  Fnichler. 

Gabrlelll.  Gaffler.  Gallhard  -  Bancel  (de). 
Gaillard (JulesV  Galot  (Jules) .  Galpin  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (deClagny).  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gauvlni  Gavini  (Antoine). 
Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gérault-Rlchard.  Gervals  (Seine). 
Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gerville-Réache. 
Gévelot.  Ginoux-Defermon.  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Gou- 
jat. Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy.  Grandmai- 
son(de\  Grosdldier.  Grosjean.  Groussau.  Grous- 
set  (Paschal).  Guieysse.  Guilloteaux.  Guiu- 
gand.  Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon.  Henrique- 
Duluc.  Hoitz.  Hubbard.  Hubert.  Hugon. 
Hugues  (Clovls)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère).  Isoard  (Basses-Alpes). 

-Janet  (l^on)  (Doubs).  Jaurès.  Jeanneney. 
Jehanin.  Jourdan  (I^uis).  Judet.  Jules  Ja- 
luEot  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  Jnmel. 

Rerjégu  (J.  de).  KIotz.  Krauss. 

La  Batut  (de).  Labusslùre.  La  Chambre. 
Lachaud.  Lachièze.  Lacombe  (I^uis)  La  Fer- 
r<>nnays  (marquis  de).  I^tTerre.  Lamendin. 
Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel  iHenri).  Lan- 
Juinais  (comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
Largentaye  (Rioust  de).  Laroche-JouberL  Lar- 
quier.   Lasies.   Lassalle.  Lauralne.  Lauren- 


çon.  lAville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Le- 
brun. Lechevalller.  Lefas.  LetTet  Léglise. 
Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Le- 
mire.  Le  Moigne.  Lepelletier  (Edmond).  Le- 
pez.  Lerolle.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Les- 
pinay  (marquis  de).  Le  Troadec.  Levet  (Geor- 
ges). Lévis-Mlrepoix  (comte  de).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne  ,i.  Leygue  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne).  Leygues (Georges) (Lot- 
et-Garonne).  Lhopiteau.  Loque.  Loup.  Lozé. 
Ludre  (comte  Fenrl  de). 

Mackau  (baron  de).  Magnlaudé.  Mahy  (de). 
Maillé  (de).  Mallzard.  Mando.  Haret  (Henry). 
Harot  (FëUx^.  Martin  (Bienvenu)  {Yonne}.  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Maraéjouls.  Mas.  Massa- 
buau.  Massé.  Manjan.  Maure,  Maurice  Bln- 
der.  Maurice  Spronck.  Menler  (Gaston)  Mer- 
cier (Jules).  Merlou.  Meslter.  Messimy.  Mi- 
chel (Henri)  (Bouches-du-RhÔne).  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  Mill  (Louis).  Millerand.  Hll- 
levoye.  Minier  (Albertl  Miossec.  Motlard. 
Monfeuillart.  Montaigu  (comte  de).  Moota- 
lembert  (comte  de).  Morlot.  Motte.  Mougeot- 
Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 
Muteau. 

NicoUe.  Nofil.  Normand. 

Olllvler.  Ornano  ^Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d').  Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis). 
Pastre,  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pel- 
letan  (Camille).  Péret.  Périer  (Germain).  Pé- 
rier  de  I.Ar5an  (comte  du).  Péronneau.  Per- 
rin.  Perroche.  Petitjean .  Peureux.  Pichat 
Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pins  (mar- 
quis de).  Plîchon.  Plissonnier.  Pomereu  (comte 
de).  Poullan.  Prache.  Pradet-Balade.  Pres- 
sensé  (Francis  de).  Proust.  Puech.  Pugliesi- 
Conti. 

Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude'.  Ramel  (de).  Raullne  (Marcel).  Ra- 
zimbaud.  Régnier.  Reille  (baron  Amédée). 
Reille  (baron  Xavier).  Renault-Morllëre.  René 
Renoult  Réveillaud  (Eugène).  Réville  i.Marc). 
Rey  (Emile).  Ribot.  Hidouard.  Uigal.  Ripert. 
Robert  Surcouf.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Roche  (Julesl  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat 
(vicomte  du).  Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rou- 
gier.  Rousé.  Rbusset  (lieutenant-colonel). 
Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin).  Ruau. 
Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Sandriquc.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin . 
Sarrien.  Saumande.  Sauzèdc.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sembat.  Sénac. 
Serres  (Honoré\  Sibille.  Siegfried.  Slmonet, 
Simyan .    Sireyjol.  Suchetet.  Syveton . 

Tailliandier.  Taré.  Théron.  Thierry.  Tblerry- 
Cazes.  Thierry-Delanoue.  Thlvrier.  Thom- 
son. Tiphalne.  Torchut.  Toui^oL  Tournade. 
Toumler  (Albert).  Trannoy.  TrouUIot  (Georges). 
Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vaxeille.  Veber 
(Adrien).  Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Vlgné  (Paul)  (Hérault).    Vigoaroux.  VUlault- 


Duchesnois.  Vlllejean.  VUUers.  Vlollette. 
Vival.  VogeU. 

Walter. 

Zévaës. 

N'OITT  PAS  PRIS  PART  kV  VOTE  : 

MM.  AutTray  (Jules). 

Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhdne). 

CibieL 

Dèche.  Denis  (Théodore) . 
Flourens. 

Gonidec  de  Tralssan  (comte  le). 
Jacquey  (général). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Roche- 
thulon  (comte  de).  Laurens-Castelet  (marquis 
de).  Limon. 

Haussabré  (marquis  de). 

Petit.  Pourteyron. 

Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène) 
(SaÔne-et-Loire). 
Turlgny. 

N*<ONT  PAtt  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme  reteum  à  la  commutlon  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  sur  la  terUative  de  cor- 
ivptioH  faite  auprè»  de  m.  le  président  du 
eoMeit  : 

MM.  Arago  (François). 

Berthoulat  (Georges). 

Caffarelli  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 

Déribéré-Desgardes. 

Mulac. 

n'ont  PAS  Plus  PART  AU  VOTB 

comme  ayant  été  retenus  à  la  eommisaion 
du  budget: 

MM.  Berry  (Georges). 
Cachet. 

Doumer  (Paul). 

KIotz.  Krantz  (Camille). 

Lockroy. 

Houland. 

Sibille. 

n'a  PAS  PRIS  PART  AU  VOTK 

comme  retenu  à  la  commission  d'enquête  sur 
Cindustrie  textile  : 

M.  Jean  Morel  (Loire). 

ABSENTS  PAR  CONÙÛ  : 

MM.  Bartbou.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 

Catalogne. 

Disteau. 

Estoumelles  de  Constant  (d'). 
Guillaln. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Mirman.  Moutjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 
Noulens. 
ftlotteau. 
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vados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gérault- 
Richard.  Gervais  (Seine).  GervIUe-Réache. 
Gévelot.  Gtrod.  Godet  (Frédéric).  Goataut- 
BiroQ  (comte  Joseph  de).  Goujat.  Goujon  (Ju- 
Uea).  Gourd.  Gouzy.  Grandmalson  (de).  Gros- 
didler.  Grosjean.  Grousïsau.  Grousset  (Pas- 
chat).  GuUli)teaux.  Guingand.  Guyot-Deasai- 
gne.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martio.  llaudricourt  Ilémoii.  Henrique 
Dulue.   Holtz.  Hubert  Hugon. 

Irtart  d'Etehepare  (d').  Isambard.  Isoard 
(Basses-Alpes). 

Janet{L6on)  (Doubs).  Jaurès.  Jeanneney. 
Jehanln.  Jourdan  (Louis).  Judet.  Jules  Jalu- 
xot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  Jumel. 

KerJèKU  (J.  de).  Krauss. 

La  Batut  (de).  Labusriére.  Chambre. 
Lachaud.  Lachièze.  Incombe  (Louis).  La  Fer 
ronnays  (marquis  de).  Lalferre.  Lamendln. 
Ijamy-  l^niel  (Henril.  Lanjuinais  (comte  de). 
I<annes  de  Montebello.  I<argentaye  (Rioust  de). 
I^quier.  Lassalle.  L.auraloe.  l^urençon. 
Laurens-Castelet  (marquis  de).  Laville.  Le 
BaiL  l^baudy  iPaul).  I.£brun.  Lechevallier. 
Lefas.  Lctret.  Léglise.  Le  Hérissé.  Le  Mare. 
Lemire.  Le  Moigne.  Lepeiletier  (Edmond). 
Lepez.  LeroUe.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Les- 
pinay  (marquis  de).  Le  Troadec  Levet  (Geor- 
ges). Lévis-Mlrepoix  (comte  de).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygne 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues  (Geor- 
ges) (Ut-et-Garonne).  Lhopiteau.  Loque.  Loup. 
Lozé.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (  baron  de).  Hagniaudë .  Mahy  (de) . 
Maliurd.  Mando.  Marot  (FélU).  Martin  (Bien- 
venu) (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var).  Marué- 
Jouls.  Mas.  Massabuau.  Massé .  Maujan . 
Maure.  Maurice  Spronck.  Menier  (Gaston). 
Mercier  (Jules) .  Merlou.  Messimy.  Michel 
(Henri)  (Bouches-du-Rbône).  Mill  (Louis).  Mil- 
levoye.  Minier  (Albert).  Miossec.  MoUard. 
Monfeuillart.  Montalgu  (comte  de).  Monta- 
lembert  (comte  de).  Uorlot  Hougeot.  Mous- 
tier  (marquis  de).  Hun  (comte  Albert  de) .  Mu- 
teau. 

NlcoUe.  NoSl.  Normand. 

OUlTier.  Ory.  Osmoy  (comte  d').  Ozuo. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis). 
Pastre.  Paul  Menier.  Paulmier.  Pavie.  Pel- 
letan  (Camille).  Péret.  Périer  (Germain).  Pé- 
rier  de  Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Perrin. 
Perroche.  Petit.  Petltjean.  Peureux.  Picfaat. 
Pichery.  Pierre  Poisson.  Piicbon.  Plisson- 
nier.  Pomereu  (comte  de).  Poullan.  Pourtey- 
ron.  Prache.  Pradet-Balade.  Pressensé  (Fran- 
cis de).  Proust.  Pneeh.  Pugliesi-Oontt 

Qnitbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  RaibertL  Rajon 
(Caande).  Raximbaud.  Régnier.  Reille  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Renanlt-Mor- 
lière.  René  Renoult.  RéveUlaud  (Eugène). 
RévlUe  (Marc).  Rey  (Emile).  Ridouard.  Rlgal. 
Ripert.  Robert  Surcoût.  Rocb.  Roche  (Jules] 
(Ardèche).  Hoger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Ro- 
sanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rose.  RouaneL  Rouby.  Rougier.  Rousé. 
Roussel  (Ueutenant-colonel).  Hozet  (Albin). 
Ruau. 

Sabaterle.  Saint-Pol  (de) .  Salis.  Sandrique . 
Sarraut  (Albert).  Sarrazln.  Sarrien.  Sau- 
nunde.  Sauzëdc.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).  Selle.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Sieg- 
fried. SimoneL  Simyan.  SlreyJoL  Suchetet. 

TaiUiandier.  Tavé.  Théron.  Thleiry.  Thierry- 
Gazes.  Ttalerry-Delanoue.  Thomson.  Tlphalne. 
Torchut.  Tourgool.  Toumade.  Tournler  (Al- 
bert). Trannoy.  Trouillot  (Geôles).  Trouln. 


Ursleur. 

Vacherie.  Vallée.  Veber  (Adrien).  Vialis. 
Videau.  Vigné  (Paul)  (Hérault).  Vigourouz. 
Villault-Duchesnois.  Villejean.  Vlollette.  VI- 
val.  Vogell. 

Zévaès. 

N'OMT  pas  pua  PART  AU  VOTB  : 

MM.  Archdeacon.  Arène  (Emmanuel).  Arge- 
liés.  Arnal.    Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Barrais.  Baudin  (Pierre).  BischofTs- 
beim.  Bonté.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère 
(Laurent).  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 

CastcUane  (comte  Boni  de).  CibieL  corrard 
des  Essarts. 

Daudé.  Dauzon.    Dèche.   Delafosse  (Jules). 

Delarue.   Dion  (marquis  de). 

Engerand  (Fernand). 

Faure  fFlrmin).  Ferrette.  Flandio  (Ernest) 
(Calvados).  Flayelle .  Fouché.  Fouquet  (Ca- 
mille). Fruchier. 

GabrielU.  Galpln  (Gaston;.  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  GauUer  (Léon)  (Vosges).  Gavlni  (An- 
toine). Gayraud.  Gerralze  (Meurthe-el-Mo- 
selle).  Ginouz-Defermon.  Gonidec  de  Tralssan 
(comte  le).  Guieysse. 

Isnard  (Finistère). 

Jacquey  (général). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Lanessan  (de). 
Laroche-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de). 
Lasies.  Legrand  (Arthur).  Limon. 

Maillé  (de).  Maurice Binder.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Hit- 
lerand.  Motte. 

Omano  (Cuneo  d'). 

Pins  (marquis  de). 

Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  Rlbot  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Rouvre  (Bourlon  de). 

Saint-Martin  (de).  Savary  de  Beanregard. 
Schneider  (Eugène)  (SaAne-ei-Loire).  Syveton. 

Turlgny. 

Vazetlle.  Vllllers. 

n'ont  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme  retenut  à  la  eommlMloft  tCenquite  pour 
faire  toute  la  lumière  sur  la  tentative  de  cor- 
ruptioH  faite  aupré»  de  M.  le  préiident  du 

congeit  : 

MM.  Arago  (François). 
CaiTarelti  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Dérlbéré-Desgardes. 
Fablen-Cesbron. 
Mnlac. 
•  Rudelle. 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTK 

comme  aytmt  été  retenus  à  la  eommiuUm 

du  budget  : 

MM.  Berry  (Georges).  Berteaux. 
Cachet. 

Doumer  (Paul).  Dublef. 

Klotz.  Rrantz  (Camille). 

Lockroy. 

Rouland. 

Sibllle, 

N"A  pas  pris  part  au  VOTE 

comme  retenu  à  la  commission  d'enquête  sur 
Cindwitrie  textile  : 

M.  Jean  Morel  (Loire). 

absents  par  CONOÉ  : 

MM.  Bartbou.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice  (Ju- 
les) (Meurtbe-et-Moselle.}, 


Cûfdetoy. 

Disle^U. 
Guitlain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Mirman.  MoDtJou  (de).   Horel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 
Noulens. 
RIotteau. 


SCRUTIN 

Sur  Censemble  du  projet  de  toi  eojtccrnanl  Cou- 
verture de  crédité  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires au  ministre  du  commerce,  de  Findus- 
trie,  des  postes  et  des  télégraphes  (i«  section: 
Postes  et  télégraphes) . 

Nombre  des  votants   541 

Majorité  absolue   m 

Pour  l'adoption.   &41 

Contre   0 

La  Chambre  des  députés  a  adopte. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Allard.  Alsace  (comte  d  ), 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  An- 
drieu .  Anthlme-Ménard.  Antoine  Gras.  Ar- 
boutn.  Archdeacon.  Arène  (Emmanuel).  Arge- 
liès.  Aristide  Brtand.  Armez.  Arnal.  Astier. 
Astima  (colonel).  Aubry.  AudifTred.  Audlgier. 
Augé.  Authier.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-LAcroze.  Bachimont.  Bajgnol.  Balan- 
dreau.  Balltrand.  Ballande.  Bansard  des  Bols. 
Banm  (Gabriel)  (Bouchesnlu-RhAne] .  Barrols. 
Bartissol.  Basiy.  Baudet  (Charles)  (GAteMu- 
Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauquter.  Beauregard  (Paul)  (Seine),  fieau- 
regard  (de)  (Indre).  Begey.  Beiller.  Béoézech. 
Benoist  (de)  (Meuse).  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre). Berger  (Georges).  Bersez.  Berteaux. 
Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (DrOme).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bichon.  Bignon  (Paul).  Bi- 
schoffshëlm.  Bizot.  Bolssieu  (baron  de).  Bon- 
nevay.  Bonté.  Bonvalot.  Bony-Cisternes. 
Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot  Bougère 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bonhey-Alles 
Bourrai.  Boury(de).  Boutard.  BouverL  Boyer 
(Antide).  Bozonet  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis).  Brtee  (René)  (IlIe-et-VIIaine).  Brlndean. 
Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie  (duc  de). 
Brunard.  Brunei.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussière.  Buyat. 

Cadenat.  Calllaux.  Camuiet.  Capéran.  Ca- 
raman  (comte  de) .  Cardet.  Cardon.  Camaud. 
Camot  (François).  Carpot.  CasteUane  (comte 
Boni  de).  Casteltane  (comte  Stanislas  de).  Cas- 
telnau  (de).  CasUllard.  Cauvin  (Ernest).  Ca- 
vaigoac  (Godefroy).  CaxauvieiJh.  Caze  (Ed- 
mond). Cazeauz-Cazalet.  Cazeneuve.  Cére 
(Emile).  Chabert  (JusUn)  (Rhône).  Chaigne. 
GhaUiL  Chambige.  Chambon .  Chambrun 
(marquis  de).  Chamerlat.  Chanal.  Ghan- 
diouz.  Chaooz.  chapnls.  Charles  Benoist 
(Seine).  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Cbaronnat.  Charpentier.  Cbarruyer.  Chas- 
tenet  (Guillaume).  chaumet.  Chaussier. 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chau- 
temps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvière. 
Chavolx.  Chenavaz.  Chevalier.  Clament  (Clé- 
ment) (Dordogne).  Claudlnon.  Clément  (Mar- 
tinique). Clémentel.  Cloarec.  Coache.  Co- 
chery  (Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Codet 
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(Jean).  Colla.  ColUard.  Compayré  (EmUe). 
Congy.  ConstsDS  (Paul)  (Allier).  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lucien). 
Gomudet  (vicomte) .  Corrard  des  Essarts.  Cou- 
londre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant  (Paul) 
(Marne).  Couyba.  Cruppt 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Fertiand) 
(Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir-ot-Gher). 
Debaune  (Loals).  Debëve  (François),  De- 
biève  (Anatole).  Debussy.  Declcer-Davld. 
Defontalne.  Defumade.  Dejeante.  Delafosse 
(Jules).  Delarbre.  Delame.  Delaune  (Mar- 
cel) .  Delbet.  Delcassé .  Del«gtlse .  Delells . 
Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (Fran- 
çois). Delory.  Dentobeau .  Derveloy .  Des- 
chaael  (Paul).  Desfarges  (Antoine).  Des- 
hayes.  Desjardins  (Jules).  Devéze.  Deville 
(Gabriel).  Devins.  Dion  (marquis  de).  Dor- 
moy.  Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jacques). 
Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Duclaux-Monteit. 
DUlour  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau 
(Constant).  Dumont  (Charles) .  Dunaime. 
Dupny  (Pierre).  Duquesnel.  Durand.  Dus- 
suel.  DutrélL 

Ellez-Evrard.  Eiva  (comte  d'4.  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Femand).  Ermant. 
Escanyé.  Estourbelllon  (marquis  de  1').  Etienne. 
EuÎElère. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  ( Léopold).  Failiiot . 
Faure  (Firmin).  Fernand-Brun.  Féron.  Fer- 
rero.  Ferrette.  Perrier.  Piquet.  Fitte.  Fian- 
din  (Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne) 
(Yonne).  Flayelle.  Fleur y-Ravarin.  Fontaines 
(de).  Porest.  Fouché.  Fould  (Achille).  Fou- 
quiet  (Camille).  Fonrnler  (François).  Fruchier. 

G^rlelli.  Gaffler.  Gailhard  - Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gauvin^  Gavini  (Antoine). 
Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  G érault- Richard.  Gervals  (Seine). 
Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gerville-Réache. 
Gévelot.  Ginoui-Defermon.  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Gontaut-Biron  (comte  Joseph  àe\  Gou- 
jat Goujon  (Julieoi.  Gourd.  Gouzy.  Grandmai- 
son  (de).  Grosdidier.  Grosjean.  Groussau.  Grous- 
set  (Pasehal).  Guieysse.  Guilloteaox.  Guin- 
gand.  Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Villeneuve. 

Ilalgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudrfcourt.  Hémon.  Henrique- 
Duluc.  Hoitz.  Hubbard.  Hubert.  Hugon. 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère). Isoard  (Basses-Alpes). 

-Janet  (Léon)  (Doobs).  Juirés.  Jeanneney. 
Jehanin.  Jourdan  {Louis}.  Judet.  Jules  Ja- 
luioL  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  Jumel. 

Rerjégu  (J.  de).  KIotz.  Krauss. 

La  Batut  (de).  Labussiùre.  La  Chambre. 
Lachaud.  Lachiëze.  Lacombe  (Louis)  La  Fer- 
rOnnays  (marquis  de).  LatTerre.  Lamendin. 
Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel  (Henri).  Lan- 
Juinals  (comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
Largentaye  (Rloust  de).  Laroche-JouberL  Lar- 
quler.    Lasles.   Lassalle.  Lauraine.  Lauren- 


Çon.  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Le- 
brun. Lechevallier.  Lefas.  Lellet.  LégUse . 
Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Le- 
mire.  Le  Moigne.  Lepelletier  (Edmond).  Le- 
pez.  Lerolle.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Les- 
plnay  (marquis  de).  Le  Troadec.  Levet  (Geor- 
ges). Lévis-Mlrepoiz  (comte  de).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne).  Leygues (Georges) (Lot- 
et-Garonne).  Lhopiteau.  Loque.  Loup.  Lozé. 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Maillé  (de).  Maliiard.  Hando.  Maret  (Henry). 
Marot  (Félix).  Martin  (Bienvenu)  (Tonne).  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  MaruAJouls.  Mas.  Massa- 
buau.  Massé.  Maujan.  Maure.  Maurice  Bln- 
der.  Maurice  Spronck.  Meoier  (Gaston)  Mer- 
cier (Jules),  Mcrlou.  Mesller.  Messimy.  Mi- 
chet(Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Michel  (Adrien) 
(Haute-Uirel  Mill  (Louis).  Millerand.  MU- 
levoye.  Minier  (Albert).  Miossec.  MoUard. 
Monfeuillart.  Montaigu  (comte  de).  Monta- 
lembert  vcomte  de).  Moriot.  Motte.  Mougeot- 
Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de;. 
Huteau. 

Nicolie.  Noei.  Normand. 

Olllvler.  Omano  ^Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d').  Ozun. 

PalQ.  Pajot.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis). 
Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pel- 
letan  iCamille').  Péret.  Périer  (Germain).  Pé- 
rier  de  Larsan  (comte  dul  Péronneau.  Per- 
rin.  Perroche.  Petitjean.  Peureux.  Plchat, 
Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pins  (mar- 
quis de).  Plichon.  Pllssonnier.  Pomereu  (comte 
de).  Poullan.  Prache.  Pradet-Balade.  Pres- 
sensé  (Francis  de).  Proust  Puech.  Pugllesl- 
Contl. 

Quilbcuf. 

Rabier  (Femand).  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claudel  Ramel  (de \  Rauline  (Marcel).  Ra- 
zimbaud.  Régnier.  Reille  (baron  Amédée). 
ReiUe  (baron  Xavier).  Renaut^Mo^liëre.  René 
Renoult  Révelllaud  (Eugène).  Ré\ille  (Marc). 
Rey  (Emile).  Ribot.  Ridouard.  RigaL  Ripert 
Robert  Surcoût  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Boche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat 
(vicomte  du).  Rose.'  Rouanet.  Rouby.  Rou- 
gier .  Rousé .  Roussel  (lieutenant-colonel) . 
Rouvre  (Bourlon  de).  Roxet  (Albin).  Ruau. 
Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  i,de) . 
Salis.  Sandriquc.  Sarraut  (Albert).  Sarrazln. 
Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sembat  Sénac. 
Serres  (Honoré).  Sibille.  Siegfried.  Simonet. 
SImyan.   Sireyjol.  Suchetet  Syveton. 

TailUandier.  lïvé.  Théron.  Thierry.  Thlerry- 
Cazes.  Thlerry-Delanoue.  Thlvrier.  Thom- 
son. Tiphalne.  Torchut.  Tourgnol.  Tournade. 
Tournier  (Albert).  Tranooy.  Troulllot  (Georges). 
Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vallée.  Vazeille.  Veber 
(Adrien).  Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Vigné  (Paul)  (Hérault).    Vigonroux.  Vlllault- 


Duchesnois.  Vlllejean.  VilUers.  Viotlette. 
Vivat  VogelL 

Walter. 

Zévaës. 

m'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  AulTray  (Jules). 

Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 

CibleL 

Dèche.  Denis  (Théodore) . 
Flourens. 

Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Jacquey  (général). 

la.  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Roche- 
thulon  (comte  de).  Laurens-Castelet  (marquis 
de).  Umon. 

Haussabré  (marquis  de). 

Petit.  Pourteyron. 

Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène) 
(  Saàne-et-l^ire). 
Turigny. 

n'omt  pas  pris  part  au  vote 

cotame  retenua  à  la  commission  d'enquête  /jour 
faire  toute  ta  lumière  sur  ta  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprès  de  M.  te  président  du 
conseil  : 

MM.  Arago  (François). 

Berthoulat  (Georges). 

CatTarelH  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 

Déribéré-Desgardes. 

Mulac. 

m'ont  pas  pris  part  ad  votk 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget: 

MM.  Berry  (Georges). 
Cachet. 

Doiimer  (Paul). 

KIotz.  Kranta  (Camille). 

Lockroy. 

Rouland. 

Sibille. 

n'a  pas  pris  part  au  vote 

comme  retenu  à  ta  commission  d'enquête  sur 
Ciwlustrie  textite  : 

M.  Jean  Horel  (Loire). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bourgeois  (L^on) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 

Catalogne. 

Disleau. 

Estournelles  de  Constant  (d'). 
Guillain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart 

Mirman.  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 
Noulens. 
Riotteau. 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


vados).  Gérard  (Edmond^  (Vosges).  Gérault- 
Riehard.  Gervais  (Seine).  Gervilte-Réache. 
Gévelot.  Glrod.  Godet  (Frtdiric).  Gontant- 
Hron  (comte  Joseph  de).  Goujat  Goujon  (Ju- 
lien). Gourd.  Gouzy.  Grandmalson  (de).  Gras- 
dldier.  Grosjean.  Groassau.  Grousset  (Pas- 
ctaal).  Guitlpteaui.  Gulngand.  Guyot-Dessai- 
goe.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harri^e 
Saint-Martin.  Haudricourt  ilémon.  Henrique 
Duluc .    Hoitz .   Hubert  Hugon. 

Iriart  d'Etchepare  (d'].  Isambard.  Isoard 
(Basses-Alpes). 

Janet  (I^éon)  (Doubs).  Jaurès.  Jeanneney. 
Jelianin.  Jourdan  (L.ouis).  Judet.  Jules  Jalu- 
zot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénies).  Jumel. 

KerJéKu  (J.  de).  Krauss. 

La  Batut  (de).  Labusdère.  I4  Chambre. 
Lachaud.  Lachiëxe.  Lacombe  (Louis).  La  Fe^ 
ronnays  (marquis  de).  Lafferre.  Lamendin. 
Lamy.  Laniel  (Henri).  Lanjutnais  (comte  de). 
Lannes  de  Hontebello.  Largentaye  (Rioust  de). 
I  Arquier .  Lassalle .  Lauralne .  Laurençon . 
I^urens-Castelet  (marquis  de).  Lavllle.  Le 
Bail.  Lebaudy  (Paul),  l^brun.  Lechevallier. 
l^fas.  LctTet.  Léglise.  Le  Hérissé.  Le  Mare. 
Lemlre.  Le  Moigne.  Lepelletier  (Edmond). 
Lepez.  Lerolte.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Les- 
pinay  (marquis  de),  ha  Troadec.  Levet  (Geor- 
ges). Lévis-Mirepoix  (comte  de),  l^vraud. 
I^ygue  (Honoré)  (Haute -Garonne).  I^ygue 
(Raymond)  (Haute- Garonne).  Leygues  (Geor- 
ges) (Ix)t-et-GaroDne).  Uiopiteau.  Loque.  Loup. 
Lozë.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  ibaron  de).  Magniaudé.  Matay  (de). 
Malliard.  Uando.  Uarot  (Félix).  Martin  (Bien- 
venu) (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var).  Marué- 
Jouls.  Mas.  Mambuau.  Massé.  Maujan. 
Maure.  Maurice  Spronck.  Menier  (Gaston). 
Mercier  (Jules).  Merlou.  Messlmy.  Michel 
(Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Mill  (Louis).  Mil- 
levoye.  Minier  (Albert).  Miossec.  Moltard. 
Monfeuillart  Montalgu  (comte  de).  Monta- 
lembert  (comte  de).  Morlot  Mougeot.  Mous- 
tier  {marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de).  Mu- 
teau. 

NicoUe.  Noei.  Normand. 

OUiTler.  Ory.  Osmoy  (comte  d').  Ozun. 

Pidn.  Pajot  Pams.  PasquaL  Passy  (L.ouls). 
Pastre.  Paul  Menier.  Paulraler.  P&vte.  Pel- 
letan  (Camille}.  Péret  Périer  (Germain).  Pé- 
rier  de  Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Perrin. 
Perroche.  Petit  Petitjean.  Peureux.  Pichat. 
Pichery.  Pierre  Poisson.  Pllchon.  PUsson- 
nler.  Pomereu  (comte  de).  Poullan.  Pourtey- 
ron.  Pracbe.  Pradet-Balade.  Pressensé  (Fran- 
cis de).  Proust  Puech.  PugUesl-ContL 

Qailbeut. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Haiberti.  Rajon 
(Claude).  Razimbaud.  Régnier.  RelUe  (baron 
Amédée).  Rellte  (baron  Xavier).  Renault-Mor- 
lière.  René  RenouU.  Rëveillaud  (Eugène). 
Révllle  (Marc).  Rey  (Emile).  Ridouard.  Rigal. 
Rlpert.  Robert  Surcoût.  Roch.  Roche  (Jules) 
(Ardëche).  Roger-BaUu.  Rohan  (duc  de).  Ro- 
sanbo  (niarquis  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rose.  Rouanet  Rouby.  Rouler.  Rousé. 
Rousset  (lieutenant-colonel).  Rozet  (Albin). 
Ruau. 

Sabatcrie.  Saint-Pol  (de) .  Salis.  Sandrlque. 
Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sarrlen.  Sau- 
mande.  Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).  Selle.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Sieg- 
fried.  Simonet  Simyan.   Slreyjol.  Suchetet. 

Tailliandier.  Tavé.  Théroo.  Thierry.  Thierry- 
Gazes.  Thierry-Dehmoue.  Thomson.  Tiphaine. 
Torcbut.  Tourgool.  Touniade.  Toumier  (Al- 
bert). Trannoy.  Trouillot  (Georges).  Trouin. 


Ursleur. 

VaeheHe.  Vallée.  Veber  (Adrien).  Vlalis. 
Videau.  Vigné  (Paul)  (Hérault).  Vigoureux. 
VillaultpOuehesnois.  VUIeJean.  VioUette.  VI- 
val.  Vogell. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Arehdeacon.  Arène  (Emmanuel).  Arge- 
liés.  Amal.   Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Barrois.  Bandin  (Pierre).  Bischoffs- 
helm.  Boute.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère 
(Laurent).  Brtsson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 

Castellane  (comte  Boni  de).  Cibiel.  Corrard 
des  Essarts. 

Daudé.  Dauzon.  Dèche.  Delafosse  (Jules). 
Delarue.   Dion  (marquis  de). 

Engerand  (Fernand). 

Faure  (Firmin).  Ferrette.  Flandin  (Ernest) 
(Calvados).  Flayelle .  Fouché.  Fouquet  iCa- 
mille).  Fruchler. 

Gabrielll.  Galpin  «Gaston  .  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gavini  (An- 
toine). Gayraud.  Gervaize  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Glnoui-Defermon.  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le).  Guieysso. 

Isnard  (Finistère). 

Jacquey  (général). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Lanessan  (de). 
Laroche-Joubert.  La  Rochetfaulon  (comte  de). 
Lasies.  Legrand  (Arthur).  Limon. 

Maillé  (de).  Maurice  Binder.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mil- 
lerand.  Motte. 

Omano  (Cuneo  d'). 

Pins  (marquis  de). 

Ramel  (de).  Rauline  (Marcel;.  Itlhot  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Rouvre  (Bourlon  de). 

Saint-.Martln  (de).  Savary  de  BeaureganJ. 
Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Lolre).  Syveton. 

Turigny. 

Vazeitle.  Villlers. 

n'ont  pas  nus  part  au  vote 

comme  retenu»  à  la  eommiêtion  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  tur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprès  de  M.  le  prétident  du 

conseil  : 

MM.  Arago  (François). 
CalTarelli  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Déribéré-Desgardes. 
Fabien-Cesbron. 
Mulac. 
•  Rndelle. 

m'ont  pas  pris  part  au  votk 

comme  ayant  été  retenui  à  la  cofflminton 
du  budget  : 

MM.  Berry  (Geo^s).  Berteaux. 
Cachet 

Doumer  (Paul).  Dubief. 

Siotz.  Krantz  (Camille). 

Lockroy. 

Rouland. 

SfbiUe, 

n'a  pas  pris  part  au  totb 

comme  retenu  à  la  commission  d'enquête  sur 
Pinduêtrie  textile  : 

M.  Jean  Morel  (Loire). 

absents  par  congé  : 

MM.  Barthou.  Behuelle.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Boui^eois  (Paul)  (Vendée).  Brfce  (Ju- 
tes) (Meurthe-et-Moselle.), 


Catalogne.  Corderoy. 

Disleau. 

Guillain. 

Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart 

Mirman.  MontJou  (de\   Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais). 
Noulens. 
Rtotteau. 


SCRUTIN 

Sur  Censemble  du  projet  de  loi  eoneeniant  Cou- 
verture de  crédlU  supplémentaire»  et  extraor- 
dinaire» au  ministre  du  commerce,  de  Findus- 
trie,  des  postes  et  des  télégraphes  (2*  seelUm  : 
Poste»  et  télégraphes) . 

Nombre  des  votants   541 

Majorité  absolue   271 

Pour  l'adoption   541 

Contre  '.   0 

La  Chambre  des  députés  a  adopte. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  AIku-d.  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'Hénln.  Amodru.  Ancel-Seitz.  An- 
drieu.  Anthlme-Hénard.  Antoine  Gras.  Ar 
bouin.  Arehdeacon.  Arène  (Emmanuel).  Arge- 
liès.  Aristide  Brland.  Armez.  Arnal.  Astier, 
Astima  (colonel).  Aubry.  AudilTred.  Audigier. 
Augé.  Authler.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Balan- 
dreau.  Balltrand.  Ballande.  Bansard  des  Bols. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Barrois. 
Bartissol.  Basly,  Baudet  (Charles)  (Côtes-du- 
Nord).  Baudet  (l^uis)  (Eure-et-Loir).  Bandin 
(Pierre).  Baudoo  (Oise).  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauquier.  Beauregard  (Paut)  (Seine).  Beau- 
regard  (de)  (Indre).  Begey.  Belller.  Bénéiech. 
Benoist  (de)  (Meuse).  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre). Berger  (Georges).  Bersez.  Berteaux. 
Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Dr6me).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bichon.  Blgnon  (Paul).  Bi- 
schoffshelm.  Bizot  Bolssieu  (baron  de).  Bon- 
nevay.  Bonté.  Bouvalot.  Bony-Claternes. 
Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot  Bougère 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bouhey-AIlex 
Bourrât.  Boury  (de).  Boutard.  Bouverl.  Boyer 
(Antide).  Bozonet  Braud.  Breton  (Jutes- 
Louisi.  Brice  (René)  (!lle-et-Vllaine).  Brindeau. 
Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie  (duc  de). 
Brunard.  Brunet.  Buisson  (Ferdinand)  (Sebie). 
Busslëre.  Buyat 

Cadenat.  CaUlaux.  Cammet.  Capéran.  Ca- 
raman  (comte  de).  Gardet  Cardon.  Camaud. 
Camot  (François).  Carpot  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas  de).  Gas- 
telnan  (de).  Castlllard.  Gauvin  (Ernest).  Ca- 
vaignac  (Godefroy).  Caxauvieith.  Caze  (Ed- 
mond). Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cére 
(Emile),  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne. 
Chai  jiL  Ghambige.  Chambon .  Chambrun 
(marquis  de).  Ghamerlat.  Chanal.  Chan- 
dioux.  Ghanoz.  Chapuls.  Charles  Benoist 
(Seine).  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Ctaaronnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chas- 
tenet  (Guillaume).  chaumet.  Chaussler. 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chau- 
temps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvlère. 
Chavoix.  Chenavaz.  Chevalier.  Clament  (Clé- 
ment) (Dordogne).  Claudinon.  Clément  (Mar- 
tinique) .  Clémentel .  Cloarec.  Coache.  Co- 
chery  (Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Godet 
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(Jean).  CoUn.  Colllard.  Gompayrè  (Emile). 
Congy.  CoDstans  (Paul)  (Altier).  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Gorderoy.  Cornet  (Lucien). 
Cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Essorts.  Cou- 
londre.  Coulant  (Jules)  (Seine).  Coûtant  iPaut) 
(Marne).  Couyba.  CnippL 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Dandë. 
Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Pernand) 
(Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir-ct-Cber). 
Debaune  (LoiUs).  Debève  (François).  De- 
blèTe  (  Anatole  ).  Debussy.  Declcer-DaTid. 
Dafontaine.  Defumade.  Dejeante.  Delafosse 
(Jules).  Delarbre.  Delarue.  Detauoe  (Uar^ 
cel).  Delbet.  Delcassé.  Delé^lse.  Delells. 
Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (Fran- 
çois). Delory.  Denficheau.  Derveloy.  Des- 
chanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine).  Des- 
hayes.  Desjardins  (Jules).  Devèze.  Devilte 
(Gabriel).  Devins.  Dion  (marquis  de).  Dor- 
moy.  Doumergue  (Gaston).  Dratte  (Jacques). 
Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Duclaux-Monteil. 
DUfour  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau 
(Constant).  Dumont  (Charles).  Dunaime. 
Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Durand.  Dus- 
suel.  Dutnil. 

Ellez-Evrard.  Elva  (comte  d'i,  Emile  Chau- 
vin. Empereur,  ^gerand  (Fernand).  Ermont 
Escanyé.  Estourbeillon  (marquis  de  I').  Etienne. 
Euziëre. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Faittiot. 
Faure  (Firmin).  Fernand-Brun.  Féron.  Fer- 
rero.  Ferrette.  Ferrier.  Fiquet.  Fltte.  Flan- 
din  (  Ernest)  (  Calvados  ).  Flandln  (Etienne) 
(Yonne).  Ftayelle.  Fleury-Ravarln.  Fontaines 
(de).  Forest.  Fouché.  Fould  (Achille).  Fou- 
quët  (Camille).   Foumier  (François).  Fruchler. 

GabrietU.  Gaffler.  Gallhard  -  Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
[Léon)  (Vosges).  Gauvin^  Gavini  (Antoine). 
Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérald  (  Georges  ) . 
Gérard  i.baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
[Vosges).  Gérault-RLchard.  Gervais  (Seine) . 
Gervaize  (Meurthe-et-Moseile).  Gerville-Uéache. 
Gévelot.  Ginoux-Defermon.  Glrod.  Godet  (Fré- 
déric). Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de'.  Gou- 
jat. Goujon  [Jullen\  Gourd.  Gouzy.  Grandmai- 
Bon  (de).  Grosdidier.  Grosjean.  Groussau.  Grous- 
set  (Paschal).  Guley»e.  GuiUoteaux.  Guln- 
gand.  Guyot-Dessatgne.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon.  Henrlque- 
Duluc .  Hoitz.  Hubbard.  Hubert .  Hugon. 
Hugues  (Clovis)  (Seine) . 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère).  Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  [Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jeanneney. 
Jehanin.  Jourdan  (Louis).  Judet.  Jules  Ja- 
lUEOt  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  JumeL 

Kerjégu  (J.  de).  Rlotz.  Krauss. 

La  Batut  (del.  Labussiére.  La  Chambre. 
Lachaud.  Lacbièze.  Incombe  (Louis)  1^  Fer- 
rOnnays  (marquis  de).  LalTerre.  I^mendin. 
tAmy.  I^essan  (de).  Laniel  (Henri).  Lan- 
juinais  (comte  de),  l^nes  de  Montebello. 
Lai^ntaye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert  Lar- 
qnier.   Lasies.   Lassalle.  Lauraine.  Laaren- 


çon.  Laville.  L^Bail.  Lebaudy  (Paul).  Le- 
brun. Lechevaltier.  Lefas.  Leffet.  Léglisc. 
Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Le- 
mtre.  Le  Moigne.  Lepelletler  (Edmond).  Le- 
pez.  Lerolle.  Leroy  (Modeste'.  Lesage.  Les- 
pinay  (marquis  de).  Le  Troadec.  Levât  (Geor- 
ges). Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne).  Leygues  (Geo^s)  (Lot- 
et-Garonne).  Lhopiteau.  Loque.  Loup.  Lozé. 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Hagniaudé.  Mafay  (de). 
MaiUé  (de).  MalUard.  fiando.  Haret  (Henry). 
Harot  (Félix).  Martin  (Bienvenu]  (Yonne).  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Maméjouls.  Mas.  Maasa- 
buau.  Massé.  Maujan.  Maure.  Maurice  Bin- 
der.  Maurice  Sproncli.  Menier  (Gaston)  Mer- 
cier (Jules).  Merlou.  Meslier.  Messimy.  Mi- 
chel(Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  Mill  (Louis).  Millerand.  Mll- 
levoye.  Minier  (Albert).  Mlossec.  Mollard. 
Monfeuillart.  Montaigu  (comte  de).  Monta- 
lembert  (comte  de).  Morlot.  Motte.  Mougeot- 
Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 
Muteau. 

NlcoUe.  No6L  Normand. 

OlUvier.  Omano  vCuneo  d').  Ory.  osmoy 
(comte  d').  Ozun. 

I>ain.  Pajot.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis). 
Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pel- 
letan  ^Camllle'l.  Péret.  Périer  (Germainl.  Pé- 
rier  de  Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Per- 
rin.  Perroche.  Petitjean .  Peureux .  Pichat. 
Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pins  (mar- 
quis de).  Plichon.  Pllssonnier.  Pomereu  [comte 
de).  Poullan.  Prache.  Pradet-Balade.  Pres- 
sensé  (Francis  de).  Proust  Puech.  PugUesl- 
Conti. 

Quilbeuf. 

Rabler  (Fernand).  Ragot.  Ralberti.  Rajon 
(Claude*.  Ramei  (de).  Rauline  (Marcel).  Ra- 
zimbaud.  Régnier.  Reille  ^boron  Amédëe). 
Reille  [baron  Xavier).  Renault-Morllère.  René 
Renoult  Réveillaud  [Eugène).  Réville  iMarc). 
Rey  (Emile).  Rfbot.  Ridouard.  RigaL  Ripert. 
Robert  SurcouL  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Roche  (Julesl  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat 
(vicomte  du).  Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rou- 
gler.  Rousé .  Rbusset  (lieutenant-colonel) . 
Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin).  Ruau. 
Rudeile. 

Sabateric.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  ^de). 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrazln. 
Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sembat.  Sénac. 
Serres  (Honoré).  Sibille.  Siegfried .  Simonet. 
Slmyan .   Sireyjol.  Suchetet.  Syveton . 

Tailliandler.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thierry- 
Cazes.  Thierry-Delanoue.  Thlvrier.  Thom- 
son. Tiphaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tournade. 
Tournier  (Albert).  Trannoy.  Trouillot  (Georges). 
Trouin. 

Crsleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Veber 
(Adrien).  Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Vlgné  (Paul)  (Hérault).    Vigouroux.  Villault-  | 


Duchffitnols.  Villejean.  VilUers.  Violtette. 
Vival.  Vogell. 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Auffray  (Jules). 

Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 

Cibiel 

Dèche.  Denis  (Théodore) . 
Flourens, 

Gonldec  deTralssan  (comte  le). 
Jacquey  (général). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Roche- 
Uiulon  (comte  de).  Laurens-Castelet  (marquis 
de).  Limon. 

Maussabré  (marquis  de). 

Petit.  Pourteyron. 

Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène) 
(  Saône-et-I.Alre). 
Turigny. 

n'ont  pas  pris  part  au  votk 

comme  retenus  à  ta  commiMUm  (Tenquêle  pour 
faire  toute  la  lumière  mr  la  tentative  de  cor- 
ruptiott  faite  auprèn  de  M.  le  prétident  du 
conseil  : 

MM.  Arago  [François). 

Berthoulat  (Georges). 

CatTarelU  (comte).  Cochin  (Denys)  (Seine). 

Déribéré-Desgardes. 

Mulae. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  ayant  été  retenus  à  ta  commission 
du  budget: 

MM.  Berry  (Georges). 
Cachet. 

Doumer  (Paul). 

KloU.  Krantz  (Camille). 

Lockroy. 

Rouland. 

Sibille. 

n'a  pas  PRIM  PART  AU  VOTE 

comme  retenu  à  la  eommiuion  ^enguéte  sur 
Cindustrie  textile  : 

M.  Jean  Morel  (Loire). 

ABSKNTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice 
(Jules)  (Ueurthe-e^Moselle). 

Catalogne. 

Disleau. 

Estournelles  de  Constant  (d'). 
Guillaln. 

Hugues  [François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Mirman.  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  [Pas- 
de-Calais). 
Noulens. 
Rlotteau. 
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i"  SÉANCE  DU  VENDREDI  8  JUILLET  1904 


'  1.—  Excuses. 

des  commissaires  du  Gouvernement  pour  as- 
sister le  ministre  des  affaires  élrtingèrea  et 
le  ministre  des  finances  dans  la  dlseusston 
du  projet  de  toi  modifiant  la  iol  du  te  Juillet 
im  90T\%ax  r^ttioaWiw  des  relatîoQs 
dQuftnièrQs  entrfi  lat'raoce  et  la  Tunisie, 

3.  —  délibération  sqr  le  projet  de  lot  por- 
tant modiflcatioR  da  la  loi  du  tll  JuUl«t  lafiO, 
rsl^Uve  à  l'tntréa  an  Frw«e  de»  produits 
d'origine  tuniidenne.  -  D6oUrft(ioD  de  l'ur- 
genee,  -  Discussion  générale:  MM.  CastU- 


PRéatDHNCB  DB  M.  OBRVILLMtAAGHIl 

TiCK-pnâsiDBirr 

La  séance  est  ouverte  à  dix  henrei  du 
matin. 

M.  Lftbiwi,  Vun  secrétaires,  donne 
lecture  du  pro'cùa-verbal  de  la  3*  séance 
d'Wer, 

Le  proeèpvertial  ait  adopté, 

1.  —  sxcrsES 

M-  le  président-  MM.  Paul  Blgnon,  Mo- 
deste Leroy  et  Coache  s'excusent  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

M.  Bralle  Morlot  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister  aux  sôwces  de  ce  jour  ni  k  celle  de 
demain. 

M.  Rldouord  s'exouae  de  ne  pouvoir  as- 
sister pendant  quelques  jours  aux  séances 
de  la  Chambra, 

t.  —  DÉORETS  DÉSiaNAlfT  DM  OOHHIflBAntES 
pu  GOUVBHMBMBNT 

M.  1«  pvéaid«nt  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 


lard,  J.Thierry,  UmOH,  Nq^l,  président  de  la 
commission  des  douanes  ;  Cazeneuve.  —  Mo- 
tion d'ftjounwinent  de  M.  J.  Thlenr  :  M.  tté- 
phen  Pichon,  résident  général  do  France  «a 
Tunisie,  commissaire  du  Gouyemomeni  I\ejet 
=  Art  i*'  ;  MM.  Loque,  le  ^è^Menl  de  la 
BommlssloQ,  Thwnsan,  Debuur,  rapyortann 
Adoption  -  =*>  Adoption  de  l'artlole  t  «k  ûb* 
wrvation  :  MM,  h  Thierry,  le  retpparteur. 
Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  pro- 
jet de  loi. 

4.    {tégtomoat  de  l'ordftt  du  jour. 

B.  —  Dépét,  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 


nistre  des  affaires  étrangères  ompltatlgn  du 
décret  Kuivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

<«  Sur  la  proposition  du  ministre  des  af- 
faire» étrangères, 

M  Péorète  : 

H  Artielê  unique.  —  H.  Plohon  (8tephin), 
ministre  plénipotentiaire,  résident  gfénéral 
de  la  République  française  6  Tunis,  est 
nommé  commissaire  du  Gouvernement  de 
la  République  française  devant  la  Chambre 
des  députés  pour  assister  le  ministre  des 
afl^ires  étrangères  dans  la  disouaston  du 
projet  de  loi  sur  l'Importation  des  blés  timl- 
slens. 

«  Fait  à  Paris,  le  8  juiUet  1904. 

«  ÉMILB  LOUnKT, 

a  Par  le  Président  de  la  République  ; 
»  $49  tHWÙfre  de*  affaire*  élrangèreg^ 

M  DBLOASSA.  >l 

J'ai  reçu  de  M.  le  mtnlstn»  de*  ftoanoos 
ampllatlon  du  décret  «uWant  ; 

u  Le  Président  de  la  République  française, 
»  Sur  la  propoaltlQndumlnlatredes  finan- 
ces, 


blics,  d'un  pFftJet  de  ioi  ayant  peur  objet  d'ap- 
prouver des  modiflcatioRB  aux  conditioaH  de 

concession  du  cliemin  de  fer  d'intérêt  local 
des  Rloaya  4  Cunfln. 

9.  —  Dépdt  par  M.  de  Casteinau,  au  nom  de 
la  13*  oommiMioB  d'initiative,  d'un  rapport 
sommaire  supplémentair»  sur  le  projet  de  ré^ 
solution  de  M<  Chauvièva  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  tendant  h  autoriser  une  loterie,  dite 
nationale,  en  faveur  de  la  crèche  de  la  rue 
Vtoiet,  du  dUpentalra  de  la  rua  de  la  Oonven- 
tifto  et  du  sanatoriuro  peur  enfant»  faibles 
fondé  a  isebes  (Vosges), 

T.  -ww  GOBgôS. 


«  Vu  l'article  6,  paragrahe  2,  de  U  loi 
constitutionnelle  du  16  Juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  ^sîster 
devant  les  deux  Chambres  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

«  Déorèto  : 

«  Art.  1»'.  -  UM.  Brunei,  çonselUer  d'Etat 
en  service  extraordinaire,  directeur  général 
des  douanes  ;  Moreau,  directeur  du  coDtr6le 
des  administrations  flnaucière^  et  do  l'or- 
donnancement, sont  désignés  en  qualité  de 
oommlBsaires  duGouvomement,pour  Pis- 
ter le  ministre  des  finances,  k  la  Chambre  des 
députés  et  au  3énat,  dans  la  discussion  du 
projet  d«  loi  modifiant  la  loi  du  16  juillet 
IWO,  portant  réglementation  des  relaUons 
douanières  entre  la  France  et  la  Tunisie. 

<t  Art  S,  ^  Le  ministre  des  Qaancos  est 
chargé  de  l'exécutioa  du  présent  déeret. 

,(  Fait  à  Paris,  le  B  juillet  1904. 

K  imhR  ;.oiJBBT. 
»  Par  le  Présidant  de  U  République  t 

«  Le  minitire  des  finances, 

«  BOUVIRH.  » 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Aete  est  donné  des  eommunlcations  dont 
Li  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture. 

Les  décrets  seront  Insérés  au  procès-ver- 
bal de  la  séance  de  ce  jour  et  déposés  aux 
archives. 

8.  —  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  RELATIF 
A  I/BNTRÉE  en  frange  des  PRODUITS  d'ORI- 
OINE  TUNISIENNE 

M.  le  préiideni.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant modification  de  la  loi  du  19  juillet  1890 
relative  à  l'entrée  en  France  des  produits 
d'origine  tunisienne 

Le  rapport  n'ayant  été  distribué  qu'au- 
jourd'liui,  il  y  a  lieu  de  déclarer  l'urgence. 

M.  Noël,  président  de  la  committion  des 
douanes.  La  commission,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  déclarer  l'urgence. 

M.  le  président  Personne  ne  demande  la 
parole?.. . 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'ui^ence. 
(L'urçence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 
H.  le  président  La  parole  est  à  M.  Cas- 
tUlard  dans  la  discussion  générale. 

M.  CattiUard.  Messieurs,  les  interpella- 
tions qui  ont  été  développées  à  la  tribune 
de  la  Chambre,  le  20  mai  dernier,  ont  dé- 
montré que  la  loi  du  19  juillet  i890  rela- 
tive à  l'admission  en  franchise  de  certains 
produits  tunisiens  est,  dans  ses  dispo- 
sitions visant  les  céréales,  absolument 
contraire  aux  intérêts  du  Trésor  en  même 
temps  que  dangereuse  pour  l'agriculture 
française  et  qu'il  est  urgent  de  la  modlAer. 
{Trèsbien!  très  bien!  sur  divers  bcmes.) 

C'est,  en  effet,  en  vertu  de  cette  loi  que  le 
Gouvernement  a  rendu  : 

1»,  le  11  juillet  1903,  im  décret  autorisant 
l'Introduction  en  France,  du  1«' juillet  1903 
au  30  juin  1904,  de  : 

800,000  quintaux  métriques  de  blé, 

450,000  quintaux  métriques  d'oi^e, 

200,000  quintaux  métriques  d'avoine, 
2,000  quintaux  métriques  de  seigle, 
25,000  quintaux  métriques  de  maïs, 
30,000  quintaux  métriques  de  fèves; 

2»,  le  5  mai  1904,  un  second  décret  per- 
mettant pour  la  même  campagne  l'introduc- 
tion en  franchise  de  350,000  quintaux  sup- 
plémentaires de  blé  et  200,000  quintaux 
supplémentaires  d'orge. 

Ce  décret  supplémentaire  du  5  mai  der- 
nier a  causé  un  préjudice  notable  à  l'agri- 
culture française  et  a  fait  naître  dans  le 
monde  agricole  de  vives  protestations  que 
j'ai  portées  à.  cette  tribune  le  20  du  même 
mois  avec  nos  honorables  collègues  MM. 
Debussy  et  Plichon. 

Sans  doute,  les  chiffres  de  350,000  quin- 
taux de  blé  et  de  200,000  quintaux  d*avoine 
ne  semblent  pas  trèsconsldérablàs,si  on  les 
compare  aux  chlffï^s  totaux  de  la  produc- 
tion et  de  la  consommation  française,  mais 
ils  ont  suffi  pour  causer  un  sérieux  dom- 
mage à  nos  cultivateurs,  parce  que  le  dé- 
cret du  5  mal  a  été  rendu  à  un  moment  où 
les  cours  du  blé  et  de  Toi^e  étalent  âéj& 


en  baisse  et  qu'étant  donné  cet  état  de  cho- 
ses, l'introduction  en  franchise  de  nouvelles 
quantités  de  céréales  ne  pouvait,  alors 
même  que  ces  quantités  ne  seraient  pas  très 
considérables,  qu'augmenter  la  dépression 
des  cours  et  accentuer  la  baisse  qui  a  pesé 
si  gravement  sur  l'agriculture  de  notre  pays. 

Vous  savez,  messieurs,  combien  le  marché 
des  céréales  est  impressionnable. 

il  est,  d'ailleurs,  à  remarquer  que  le  chiffre 
de  350,000  quintaux  de  blé,  ajouté  à  celui 
des  800,000  quintaux  autorisés  par  le  décret 
du  11  juillet  1903,  forme,  pour  la  campagne 
1903-1904,  un  total  de  1,150,000  quintaux  qui 
est  évidemment  supérieur  à  la  production 
tunisienne. 

M.  Bkvwcj  de  Beavregard.  Ce  n'est  pas 
douteux! 

H.  CastUlard.  D'autre  part,  les  staUsU- 
ques  démontrent  que  plus  la  récolte  de  blé 
est  abondante  en  Tunisie,  plus  ce  pays  —  où 
les  blés  étrangers  ne  payent  qu'un  ^olt  mi- 
ninie  de  90  centimes  —  achète  de  blés  étran- 
gers ;  constatation  qui  tend  à  établir  que  la 
Tunisie  envoie  en  France  des  blés  étran- 
gers mêlés  à  son  propre  blé... 

M.  Savary  de  Beauregard.   C'est  un 
fait  incontestable! 
M.  Castillard  ...et  que  plus  sa  récolte 

est  forte,  plus  elle  peut,  par  cela  même,  noua 
envoyer  des  blés  étrangers  mélangés, 
comme  je  l'ai  déjà  expliqué  à  la  Chambre, 
dans  la  proportion  d'un  quart  environ  par 
chargement 

M.  Ouilloteaux.  C'est  la  fraude  élevée  à  la 
hauteur  d'une  institution. 

M.  Castillard.  Voici  quelques  chiffres. 
En  1899,  la  Tunisie  a  fait  entrer  chez  elle 
90,299  quintaux  de  blés  étrangers  ;  en  1900, 
elle  a  Importé  125,475  quintaux  de  blés  étran- 
gers; en  1901,  125,288  quintaux;  en  1902, 
346,495  quintaux;  en  1903  ,  353,508  quin- 
taux. 

11  est  donc  évident  qu'au  cours  des  deux 
dernières  années  1902  et  1903  la  Tunisie  a 
importé  beaucoup  plus  de  blés  étrangers 
qu'au  cours  des  années  précédentes.  Or  ce 
sont  précisément  deux  années  d'abondance. 
La  Chambre  de  commerce  de  Tunis  l'a  elle- 
même  reconnu.  Je  Us,  en  effet,  dans  une  de 
ses  délibérations  : 

«  Depuis  de  longues  années,  la  sécheresse 
n'avait  pas  permis,  en  Tunisie,  des  récoltes 
en  abondance  comme  pendant  ces  deux  der- 
nières années.  » 

M.  Savary  de  Beauregard.  L'aveu  est 
intéressant. 

M.  Castillard.  Donc,  11  est  établi  que,  plus 
la  Tunisie  récolte  de  blé,  plus  elle  introduit 
chez  elle  de  blé  étranger. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la 
Tunisie,  traitée  comme  terre  française  quand 
elle  nous  envole  des  céréales,  est  considérée 
comme  terre  étrangère  quand  nos  ports,  no- 
tamment celui  de  Marseille,  lui  envoient  des 
farines  en  quantité  relativement  élevée  ; 
de  sorte  que  certains  meuniers  fran- 
çais peuvent  acheter  et  recevoir  en  fran- 
chise, dans  des  conditions  et  à  des  prix  par- 


ticulièrement favorables,  des  blés  d'origine 
tunisienne  ou  des  blés  d'origine  étran- 
gère venant  de  Tunisie  et  ensuite  se  faire 
rembourser,  en  expédiant  des  farines  en 
Tunisie,  le  montant  des  droits  consignée  à 
la  douane  pour  les  blés  quMls  ont  reçus,  en 
admission  temporaire,  soit  d'Amérique,  soit 
de  Russie,  soit  de  tout  autre  pays  étranger. 

Aussi,  de  nombreuses  protestations  se 
sont  élevées  contre  une  loi  qui  permet  de 
tels  abus.  Voulant  être  très  bref,  je  laisserai 
à  l'honorable  rapporteur  de  la  commis- 
sion des  douanes  le  soin  de  vous  faire 
connaître  ces  abus  dans  leurs  détails, 
mais  je  puis  dire  que  les  intérêts  de  l'agri- 
culture et  de  notre  budget  ex^ent  que  le 
régime  établi  entre  la  France  et  la  Tunisie 
par  la  loi  du  19  juillet  1890  cesse  au  plus  tôt 
d'être  applicable  aux  céréales  et  que  cette 
loi  soit  modifiée  de  façon  à  empêcher  : 

l"  que  des  décrets  rendus  sur  les  sollicita- 
tions pressantes  du  commerce  tunisien  et 
sans  examen  suffisant  puissent  exercer  une 
Influence  déprimante  sur  le  marché  fran- 
çais des  céréales  {Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs); 

2f^  que  des  blés  étrangers  puissent  entrer 
en  France  par  la  voie  de  la  Tunisie  sans 
avoir  payé  le  droit  de  7  fr.; 

3°  que  les  meuniers  français  importateurs, 
en  admission  temporaire,  de  blés  de  Russie, 
d'Amérique  ou  de  tous  autres  pays  étrangers 
puissent  se  faire  rembourser  le  montant 
des  droits  consignés  à  la  douane  en  expé- 
diant des  farines  en  Tunisie. 

C'est  pourquoi,  voyant  la  clôture  de  la 
session  approcher,  j'ai  déposé,  hier  ma- 
tin, sur  le  bureau  de  la  Chambre,  une  pro- 
position de  loi  rédigée  en  ce  sens.  Mais,  au 
aébut  de  la  deuxième  séance  d'hier,  au 
moment  où  j'allais  demander,  pour  cette 
proposition,  le  vote  de  l'urgence  et  la  dis- 
cussion immédiate,  l'honorable  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  Delcassé,  m'a  fait 
conndtre  qu'il  apportait,  au  nom  du  Gou- 
vernement, un  projet  de  loi  ayant  le  même 
objet  et  qui  pouvait  être  discuté  Immédia- 
tement après  une  entente  rapide  avec  la 
commission  des  douanes.  Dans  ces  condi- 
tions, j'ai  retiré  ma  proposition  et,  afin 
d'éviter  des  retards,  car  nous  touchons  à  la 
An  de  la  session,  je  me  rallie  au  texte  pro- 
posé par  le  Gouvernement,  étant  bien  en- 
tendu que  l'application  de  la  loi  proposée 
aura  pour  résultat  d'empêcher  à  l'avenir 
les  exportateurs  de  farine,  les  meuniers  qui 
envoient  des  farines  des  ports  français  dans 
les  ports  de  Tunisie,  de  se  faire  rembourser 
par  ce  moyen  le  montant  des  droits  qu'ils 
ont  consignés  à  la  douane  pour  les  blés 
étrangers  d'Amérique,  de  Russie  ou  de  tout 
autre  pays  qu'ils  ont  importés  en  France. 

Je  n'insiste  donc  pas  et  je  laisserai  à  l'ho- 
norable M.  Thierry  le  soin  de  critiquer  le 
projet  du  Gouvernement  {Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

Ulepi^dant  La  parole  est  à  H.  Thierry. 

H.  J.  Thieny.  Messieurs,  j'ai  l'honneur 
d'apporter  à  la  tribune  une  protestation 
et  une  critique.  D'abord  une  protestation 
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contre  la  Aéûnéè  tto  tniTAtt  qnt  MCta  «m- 
jpkryooe  «n  ce  iTioment 

M.  J.  TfaiazTj.  Les  réfofSMS  tes  ^èw  Ua- 

]»ertaiiie6«  «elles  qui  exigent  des  étuées  «p- 
jprufoBdies,  wat  ^éaeaiée«  eu  ftn  de  sei- 
sion,  dans  dec  «ttoâitiodBa  de  oâéritéque  la 
Chambre  ta  a;ppr6der. 

On  me  dii*  qu*ll  y  a  trois  semaines  ou 
un  mois  que  la  commission  des  douanes 
est  saisie  du  projet  de  résolution  <ïe  MM.  be- 
bussy  et  Plichon  renvoyé  &  son  examen  à 
Tissue  de  la  discussion  qui  s'est  produite 
ici.  J'en  conviMis.  La  commission  des  doua- 
nes A  désiré  entendre  à  ce  sujet  le  Gou- 
vernement ;  eÙe  a  examiné  la  question  à 
plusieurs  reprises.  Je  me  pennettral  de 
rappelw  que,  au  nom  des  Intérêts  très  im- 
portaatB  dont  je  prétends  avoir  lo  garde,  j'ai 
eu  rtKnmcur  de  lui  in^qucr  que  nous  ac- 
cepterions volontiers  un  droit  de  7  tr.  à 
Ventrée  en  tuntsie  et  un  droit  de  7  fr.  à 
l'entrée  des  blés  tunisiens  en  France,  ce 
qui  «oostituait  pour  l'agriculture  française 
la  barrière  la  plus  hermétique  et  la  plus 
absolue  sauvegarde. 

MaiB,  sur  ces  entrefaites,  les  dispositions 
se  sont  modifiées;  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  été  entendu  hier  soir  à  qua- 
tre heures  par  la  commission,  dans  une 
séance  exceptionnelle  ét  à  laquelle  tous 
les  membres  de  la  commission  ne  pou- 
vaient assister  facilement. 

M.  H  «Hf  fréMident  àa  la  comimMien  (Let 
^(manet.  Vous  aviei  fe^tt  une  âépèehe  la 
veille... 

]f.J.  TUsR^r.  Je  le  recesBats.  ie  Mffe 
resté,  bdor,  an  PaM»<BoiifbDa,  d«  miif  h€Ri- 
res  dd  nuilin  à  sept  iwiirett  du  sefe,  sauf 
une  heure  ponr  déjeuner;  mais  fl  m'a  été 
fmpoiolMe  de  iKmvar  le  temps  de  me  ran- 
àte  à  la  rAsRicm  de  la  comstission  des 
donanes,  VolM  eoffnmnt  Mw  TiTOM  de- 
.  {mis  qselqtie  tem^s. 

Itf .  M  pféstâ«tfi  de  !a  oommission  des 
étonanM.  Mais  Tévs  saviez  parfattement, 
mon  cher  collègue,  que,  deprtfs  hirif  Jotfrt, 
nous  aflcndifoïis  à  la  eofnmfssion,  ponrMnsi 
dire,  ehaqtte  jMir,  i'aùdîfton  dû  Goitvptne- 
iiïent. 

tUetry.  Ceitt entendu. 

On  a  àtstit  recn,  Mef,  U  décl&rfftiovt  du 
GonTememerrt  quf  s>«t  (rrodttlte  entre 
quatre  et  eift^  heurt».  Apfès  qitfrf,  on  a 
rédigé  un  rapport  où  l'on  a  commis  fata- 
lement les  erreurs  qui  «e  glissent  dans 
un  f^dll  faK  ft  la  hâte. 

H.  la  prdsideiit  d«  la  tfcntftttasiM  dM 
dtraatiM.  Le  rapport  éfalt  ft  Tordfe  dn  jôur. 

M.  i.  TtbBttf.  Ou!,  c'est  entendu. 

Et  enstrtte,  à  six  heiffes  ou  sis  hWrres 
et  demie,  on  a  denwndé  la  discussion 
Immédiate.  Pûtirquof  cet  en^ressemcnt? 
Car  enfin  une  question  pent  être  ft  l'or- 
dre du  jottr  d'une  commlfiSfon  pendant 
des  joui*,  rfes  semaines  et  des  mois;  cela 
ne  fdgnffte  pas  qne  la  commission  ne  s'oc- 
cupe pas  d'autre  chose. 

Pomquof  eetf6hftt£r?Jene  vcAs  aucune 
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dilfleultéi^sl«MlTe  OU  dipiMiiaCIque  A  en 
expliquer  la  raistm  à  la  trilmne:  c'est 
paroe  que  M.  Debussy,  le  gartNea  vigilant 
de  ragricuHilre  françsise  —  c'est  un  h(A- 
new  qw  j'ealends  Itil  taire  en  m'MyrhtiaAt 
ainsi. . . 

m.  Dataavf ,  rattpwtêia'.  Vods  êtes  Mcn 
aimable. 

M.  i.Tidëtrf.  ...aurait  déoeuv«rt  qœ 

nomi  étions  à  la  v^Alle  d'un  décfvt  à  pf«ndre 
en  vertu  de  1«  loi  du  19  Juillet  189a 
CtMmfeire  sait  —  Hf.  GtistlRtffd  Ttant  de  le  lui 
rappeler  —  que  tous  les  ans,  dn  teMtt  de 
eette  i<d,  le  oouveiiietnent  prend  un  déet«t 
indiquent  les  quantités  debléstttnlslenRqtii 
peuvent  être  importées  eti  f  rsnoe^  franehes 
de  droits  et  qui  sont  montieflient  considè- 
res «Milttie  r«xeéd«nt  de  la  récolte  sur  les 
iMfMffts.  le  meonhais  onceite  que  les  quan- 
tités jT*f«e8  ont  m  parfois  exagérées  et 
même  qu'à  l'occasion  on  a  pu  prendre  tw»p 
de  décrets  dMis  la  même  année.  Mats,  de  ce 
qu'on  tnstmment  est  mal  employé  eu  In- 
considérément inanié,  s'tfnsnlt^I  qu'il  fMIte 
le  eondafnne^  sans  exafnen  et  sans  appel 
avec  h  pfTéeipitation  que  voKs  y  mettes  ? 
Je  ne  le  crois  pas. 

It.  LbBCttk.  Cet  ihstrament  «st  ruineux, 
monsieur  Thïetry.  8ave»»Toue  etrtnbien  te 
décret  du  4  mai  a  fait  perdre  à  FagrlcuHure 
française?  Au  mtntnmm  20 millions. 

M.  d«  Btm-PO.  C'esl  vrai. 

M.  tdmML  SI  vous  votiteii,  jé  votis  le  dé- 
monfTCTirf.  (PaHet  !  Pffrto/  à  drùUe.) 

II.  I.  ViMftj.  Se  ef^ts  totrie  ehlffre  ex- 
cessif, mon  cher  collègue. 

M.  Umon.  L'agrlculturea  tm  Intérêt  ma- 
jeur à  ce  qne  l'on  n'ajmime  pas  ces  ques- 
tions; il  faut  absolument  que,  quand  les 
Chambres  se  sépareront,  elle  solt  rassurée. 
Je  dis  l'agriculture,  et  j'ajoute  le  petit  com- 
merce, tous  les  petits  ctmmierçWrts  de  nos 
campagnes  ont  perdu  des  sommes  énormes  ; 
l'un  avait  500  sacs,  c'est  1,000  fr.,  l'wtfre 
f,000  sacs,  c'est  tfitIO  fr.  perdus. 

C'étaient  M  des  ï^èrtes  sèches,  parce  que 
voua  aviez  jeté  sur  le  marché  à  la  dernière 
saison  des  quantités  de  Ué  eotisidérafeles 
et  inattendues,  qïïi  6nt  causé  le  trmible  par- 
tout. Cotnmenf  voniez-votfs  faire  des  gre- 
niers, des  magasins  génértMt,  «vec  l'Insé- 
curité que  présente  un  tel  régime?  {Trèt 
bien  f  tfèi  bien  !  sur  divets  bùftr».) 

Je  ne  veux  pas  Tcras  interrompre  pins 
longuement,  mais  reconnaisses  qu'il  y  a 
urgence, 

M.  J.  ïbiepfy.  Vous  pouviez  achever  vôs 
observaiions,  mon  cher  coftègue.  C'est  urfe 
satisfaction  que  je  ne  veux  pas  reftiser  à 
vos  électeurs. 

Je  crois  être  d'accord  en  principe  avec 
l'iionorable  collègue  qui  vient  de  m'tnfeï- 
rompre.  Je  lui  al  concédé  par  avwice  que 
les  quantités  prévues  parles  décrets  étaient 
parfois  excessives;  qu'il  est  asses  anorfnal 
ijti  il  en  soH  r«ftdu  deux  successivement 
dans  la  même  année.  Nous  sommes  donc 
absolument  d'accord  à  ceci  près  que,  à 
mon  avis,  le  chiffre  des  pertes  n'est  pas 
aussi  élevé  qu'il  l'a  indiqué.  Mais  nous  gar- 


derons ehaoun  notre  opinion  sur  ci>  prtnt, 
si  vous  le  voûtez  bi«k,  ear  ee  n'Mt.pas  le 
débat. 

Je  veux  attirer  l'attention  de  la  Chambre 
sur  ce  fait  qu'en  ce  moment,  pour  éviter  un 
décret  dont  l'application  durera  une  c^pa- 
gne,  nous  nous  hâtons  de  faire  une  loi  dont 
rappUcation  durera  indéfiniment. 

Qu'est-ce  que  cette  loi  ?  C'est  une  grande 
réforme.  Pour  un  territoire  d'une  étendue 
comparable  à  celle  de  la  France,  vous  allez 
instituer  un  nouveau  régime  douanier;  j'tqi- 
pelle  cela  une  grande  réforme. 

Bf.  Oachat  Mais  non,  c'est  le  régime 
d'égalité  appliqué  auxblés  qui  passent  pv la 
Tunisie. 

M.laeaiM»*tP4Tiarda  htanm.  U  toi 

.remplacera  l'insécurité  par  la  sécurité.;  oela 
vau^  mieux  que  tous  les  décrets  I  . 

H.  #•  Oailhitfd-Saadel.  U  loi  nous  pro- 
tégera contre  les  décrets. 

Al.  J.  thiçtry.  Je  reviens  à  mon  ratîion- 
npment  qui  se  lient,  si  vous  tonlez  tilen 
ï^èYrrtsagor  sans  préjugé  et  sarts  émôtion 
atiperflue. 

Pour  parfer  ft  la  situattoh  qti!  résulter 
d*un  décret,  dont  l'application,  je  le  répète, 
dure  une  année,  vmis  alle«  faire  ifne  loi  dé- 
finitive dont  vous  ne  pouvez  mesurer  l'in- 
cidente. Qu'il  soit  bon  dfe  la  voter,  je  n'en 
sais  rien,  je  ne  ïe  conteste  même  «as;  j'es- 
time stmplehient  qu'on  aurait  dû  exami- 
ner le  projet  et  on  ne  Ta  pas  ttàt. 

M.  le  rappottenr.  Vous  ne  pouves  pas 
dire  cela,  mon  cher  collègue. 

M.  Paul  Gonstau  (Allier).  Nous  n'avons 
même  pas  pu  lire  le  rapport  ! 

M.  M.  TUaMf .  Cette  drconstanea  de  fait 
est  éclatante,  et  M.  Constans  la  râtelle 
avec  raison.  Nous  sommes  vemis  ce  matin 
à  la^Chambre  sabs  atoir  reçu  le  imrnttl 
^fleiei  et  on  nous  a  dlstribaé  ici  le  rapport 
au  moment  où  la  disrasston  «rrale  s'ou- 
vrait. VoHft  les  conditions  matérteiles  dans 
lesqtielles  se  produit  ce  débat,  alors  qu'il 
s'agit  d'accomplir  une  réforme  de  ht  plus 
haute  importance,  dont  l'incMmcef  je  ne 
saofali  trop  l'aMninr,  ne  peut  me- 
surMa  ' 

torsqsevons  voub»  calculer  l'incidence 
d'une  question  de  ce  genre,  vous  ne  le  pou- 
vez qu'en  consultant  les  Intéressés^  dans 
l'espèce  la  gouverhement  de  la  Ttmisla. 
Depuis  quand  la  commission  des  douanes 
est-elle  «n  contact  avec  le  gmivemement 
tunisien  dont  le  représentant  assiste  è  rette 
Bé»ice  et  qtte  j'ai  ThonnesT  de  salueï?  De- 
puis ce  matin,  à  moins  que  H.  lé  résident 
général  n'ait  été  entendu  Mer  soft  dans 
cette  séanee  exeeptlomieUe  de  la  commis- 
si  on, 

M.  la  tappofteur.  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  est  vemi  devant  la  eom- 
missfon  après  s'être  mis  d'accord  avec  M. 
le  résident  général 

M.  le  présldeM  de  la  oommistf  on.  Les 
négociations  entre  la  commfssi<^  et  le  mi- 
nistère des  atf  aires  étrangères  duTeM  d^uis 
trois  semaines. 
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IC.  J.  Thierry.  Vous  étiez  d'accord  pour 
que  le  Gouvernement  fût  entendu. 
M.  le  préiident  de  U  commission.  Et 

chaque  fois  j'ai  mis  la  commission  au  cou- 
rant de  ces  négociations  de  manière  à  arri- 
ver à  une  entente  parfaite. 

U.  J.  Thierry.  Parfaitement  !  Vous  nous 
disiez  :  M.Pichon  n'a  pas  pu  prendre  le  der- 
nier bateau,  il  prendra  le  prochain.  {Sou- 
riret).  Voilà  quelles  étaient  vos  négocia- 
tions :  vous  ne  pouviez  pas  en  avoir  d'au- 
tres. 

Je  demande  donc  h  la  commission  si  elle 
savait  bien  ce  que  nous  savons  tous  depuis 
dix  minutes,  car  nous  avons  le  droit  d'avoir 
des  curiosités  parlementaires  et  de  vouloir 
nous  renseigner  sur  les  conséquences  des 
mesures  qu'on  nous  propose  à  la  hâte, 
comme  si  nous  ne  devions  plus  les  adopter 
le  jour  où  nous  les  aurions  posément  et 
consciemment  étudiées. 

Je  demande  si  la  commission  savait 
que  la  Tunisie,  que  vous'''  allez  faire 
sortir  du  régime  du  protectorat  pour  la  faire 
entrer  dans  le  régime  colonial  et  la  souder 
plus  étrottememt  à  la  France,  va  subir  une 
crise  financière  du  fait  de  la  brusquerie  de 
la  réforme.  Je  vous  demande  si  vous  saviez 
hier  —  et  M.  Debussy  sourit  parce  qu'il  ne 
veut  pas  le  savoir,  même  en  ce  moment  — 
que  le  blé  va  hausser  de  10  fr.  en  Tunisie. 

M.  la  rapporteur.  Mon  cher  collègue,  je 
vous  en  prie,  soyez  sérieux  \  Vous  connais- 
sez ces  questions.  Vous  apportez  là  des 
afllrmations. . . 

IC.  J.  Thierry.  Je  vais  vous  prouver  que 
je  suis  sérieux.  Ce  renseignement  m'a  été 
donné  il  y  a  dix  minutes  par  le  directeur 
des  finances  tunisiennes  qui  s*est  trouvé 
en  désaccord  avec  vous.  Je  suis  allé  de- 
mander ce  renseignement  officiel  à  un  haut 
fonctionnaire,  et  je  l'aifait  prévaloir  sifr  vos 
affirmations  et  vos  dénégations.  Vous  voyez 
que  je  suis  sérieux! 

M.  le  rapportear.  Vous  commettez  en  ce 
moment  une  erreur  matérielle.  U  n'est  pas 
possible  que  ce  renseignement  vienne  d'un 
fonctionnaire. 

K.  3.  Thierry.  Je  ne  dis  pas  que  le  blé  a 
haussé  ;  je  dis  qu'il  vaut,  en  .\lgérie,  10  fr. 
de  plus  qu'en  Tunisie.  Le  nivellement  se 
produira  e^le  prix  du  blé  s'élèvera  de  10  fr. 
environ  en  Tunisie.  C'est  tout  naturel. 
M.  Thomson  m'a  compris  et  je  suis  très  ras- 
suré. 

M.  Thomson.  Vous  avez  commis  une  er- 
reur manifeste. 

M.  Xiimcm.  11  s'agit  sans  doute  de  10  fr. 
aux  1,000  kUogr.? 

M.  J.  Thierry.  Je  i}'ai  pas  parlé  des  quan- 
tités, j'ai  parlé  des  cours.  [Exclamaiiom 
sur  divers  bancs.)  Mais,  messieurs,  10  fr.  sur 
1,000  Icilogr.,  ce  n'est  rien  !  Il  s'agit  de  100 
kilogr.  M.  Debussy  disait  22  fr.  et  AL  le 
directeur  disait  3i  fr.  Voilà  la  mesure  de 
leur  désaccord  ;  il  s'agissait  bien  de  100  ki- 
logr. sur  le  pied  de  l'hectolitre  de  71  kilogr. 

H.  Limon.  Si  c'est  sur  100  kilogr.,  c'est 
exorbitant;  si  c'est  sur  1,000  kilogr.,  c'est 
bien  peu  de  chose. 
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M.  J.  Thierry.  Pourquoi  cette  situation 
se  produira-t-elle  ?  Parce  que,  en  ce  mo- 
ment, la  Tunisie  reçoit  de  France  des  fa- 
rines et  des  semoules  dans  des  conditions 
éminemment  favorables.  Nous  pouvons, 
douanièrement,  considérer  la  Tunisie  comme 
un  pays  étranger  et  nous  pouvons,  quand 
nous  avons  reçu  de  l'étranger  un  blé  qui  a 
payé  le  droit,  nous  faire  rembourser  ce 
même  droit  en  exportant  notre  farine  en 
Tunisie.  Le  droit  se  partage;  nous  ne 
sommes  pas  seuls  à  profiter  du  rembourse- 
ment; la  Tunisie  a  partagé  le  profit  avec 
nous  et  paye  moins  cher.  Nous  exportons  en 
Tunisie  comme  nous  exporterons  en  Italie, 
en  Egypte,  au  Maroc  ou  ailleurs. 

Nous  détenons  donc  en  ce  moment  un 
avantage  sur  Texportallon  en  Tuntsle,  dont 
elle  profite  aussi  ;  si  vous  faites  Tasslmila- 
tion,  cette  situation  va  cesser  immédiate- 
ment 

Est-ce  qu'il  y  a  là  un  sacrifice  pour  le 
Trésor?  Vous  voyez  que  je  n'en  suis  pas  en- 
core à  r^lculture.  L'agriculture  n'a  pas 
l'habitude  de  se  faire  un  souci  excessif  des 
intérêts  du  Trésor.  {Exclamaiiom  sur  divers 
imncs.) 

M.  Laties.  Mais  si  !  puisque  c'est  elle  qui 
paye  presque  tout  !  (Très  bien!  très  bien!  à 
droUe  et  iur  divers  botta  au  centre.) 

M.  J.  Thierry.  Le  jour  où  nous  aurons  le 
temps  d'aborder  cette  question,  Je  vous 
prouverai,  par  le  dépouillement  de  deux 
bu^ets  que  j'ai  faits  à  ce  point  de  vue,  que 
le  commerce  et  l'industrie  supportent  plus 
de  charges  fiscales  que  l'agriculture.  {Excla- 
maiiom à  droite.) 

H.  Savary  de  Beauregard.  Ce  n'est  pas 
l'avis  des  agriculteurs. 

M.  J.  Thierry.  Faites-moi  un  peu  crédit, 
et  je  vous  le  démontrerai. 

M.  Camille  Fouquet.  Nous  allons  vous 
prouver  le  contraire  tout  de  suite,  si  vous 
voulez  î 

M.  Gachet.  On  ne  peut  pas  comparer  les 
bénéfices  des  industriels  avec  ceux  des 
agriculteurs. 

M.  J.  Thierry.  Je  sais  très  bien  qu'on  fait 
douter  de  sa  raison  quand  on  heurte  les 
préjugés.  J'ai  sur  vous  l'avantage  d'avoir 
étudié  cette  question  les  documents  à  la 
main. 

M.  Lasies.  Nous  ne  sommes  pas,  bien  en- 
tendu, les  ennemis  de  l'industrie  et  du  com- 
merce :  ce  sont  les  collaborateurs  naturels 
de  l'agriculture  ;  mais  quant  à  dire  que  ce 
n'est  pas  l'i^rlculture  qui  paye  en  grande 
partie  les  frais  de  la  vie  économique  du 
pays,  c'est,  je  croîs,  une  erreur. 

M.  J.  Thierry.  Je  reste  dans  mon  erreur. 
Je  m'eng^e  à  démontrer  que  j'ai  raison, 
mais  ce  n'est  pas  le  débat  actuel. 

M.  lionis  Puech.  Vous  exagérez,  mon- 
sieur Lasies! 

M.  Idiies.  On  voit  bien  que  vous  n'avez 
pas  labouré,  ni  taillé  la  vigne,  ni  planté  des 
choux! 

M.  Louis  Puech.  Ce  que  vous  dites  était 
vrai  il  y  a  plus  d'un  siècle,  ce  n'est  plus 
vrai  aujourd'hui. 


TiîS 

M.  X^flg.  Mais,  mon  cher  collègue,  vous 
ne  sauriez  pas  distinguer  un  chou  d'un 
chêne,  ni,  à  plus  forte  raison,  d*une  laitue  ! 

{Hilarité  générale.) 

M.  Louis  Puech.  Pas  de  vos  choux  des 
bords  de  la  Garonne,  qui  sont  plus  gros 
que  des  chênes  !  (Xmive€mx  rires.) 

M.  J.  Tliierry.  V  a-t-il  dans  cette  situa- 
tion une  perte  pour  le  Trésor?  Je  ne  le  crois 
pas.  Il  est  évident  qu'il  ne  nous  rembourse 
le  droit  qu'il  a  perçu  à  l'entrée  que  lorsque 
nous  écoulons  en  Tunisie  des  farines  et  des 
semoules.  Il  cesse  donc  d'avoir  perçu,  mais 
il  ne  fait  pas  une  perte.  Et  il  n'y  a  pas  seu- 
lement en  jeu  Ici  les  droits  à  percevoir  par 
le  Trésor  ;  il  y  a  aussi  en  jeu  l'activité  natio- 
nale, notre  force  industrielle,  11  y  a  en  jeu 
un  principe  qui,  dans  les  tarifs  de  1892  a  été 
longuement  débattu,  notamment  par  M.Jod- 
nart,  aujourd'hui  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  et  qui  consiste  à  donner  une  ce^ 
talne  quantité  de  matières  premières  en  ali- 
ment à  l'activité  nationale. 

Alors,  si  vous  instituez  subitement  le  ré- 
gime proposé  par  la  commission,  il  n'yaura 
plus  cet  écoulement  en  Tunisie  des  farines 
et  des  semoules  de  France.  La  Tunisie  sera 
obligée  de  se  suffire  par  ses  propres  moyens, 
obligée  d'assurer  des  progrès  et  des  encou- 
ragements à  son  agriculture  et  d'accentuer 
le  pas  qu'elle  a  fait  en  avant  dans  ces  der- 
nières années. 

Que  M.  Debussy  me  permette  de  dire  en 
passant  que  lorsqu'on  rédige  des  rapports  tel- 
lement vite  que  nous  n'avons  pas  le  temps 
de  les  lire,  on  arrive  à  faire  des  erreurs. 
C'est  ainsi  qu'à  la  page  iO  et  à  t'annexe  B, 
en  donnant  les  rendements  moyens  à  l'hec- 
tare du  blé,  de  l'oi^e  et  de  l'avoine,  de 
1892  à  1902  et  ensuite  pour  1904,  Il  commet 
des  erreurs  sensibles.  Pour  la  période  de 
1892  à  1902  M.  Debussy,  a  calculé  sur  les 
surfaces  ensemencées,  et  pour  l'année  19M 
il  a  calculé  sur  les  surfaces  récoltées; 
c'est  ce  qui  explique  qu'il  arrive  à  des  dif- 
férences de  rendement  qui  seraient  incal- 
culables et  inadmissibles. 

M.  le  rapportear.  Je  vous  demande  bien 
pardon,  mon  cher  collègue  ;  il  n'y  a  pas 
d'erreur  dan»  mes  calculs. 

M.  J.  Thierry.  C'est  ce  qui  explique  que 
vous  arriviez  à  des  comparaisons  qui  se- 
raient inlntell^ibles  et  disproportionnées, 
puisque  nous  trouvons  pour  le  blé  le  rende- 
ment de  3.87  comparé  à  celui  de  8.80,  pour 
l'orge,  3.69  d'une  part  et  10  de  l'autre,  et 
pour  l'avoine,  8.91  dans  la  première  période 
et  33.90  dans  la  seconde. 

Je  crois  qu'une  personne  plus  autorisée 
que  moi  est  en  Irain  de  démontrer  à  M.  De- 
bussy que  l'erreur  existe  bien.  Je  n'insiste 
donc  pas  davantage. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande  par- 
don. J'insiste  pour  dire  que  je  n'ai  pas  fait 
d'erreur.  J'ai  pris  pour  la  première  période 
la  surface  ensemencée  ;  j'étais  donc  bien 
obligé  de  prendre  pour  la  seconde  période 
également  la  surface  ensemencée. 

M.  J.  Thierry.  Je  crois  que  vous  avez 
pris  pour  190i  la  surface  récoltée. 
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M.  le  rappoftenr.  Je  vous  demande  bien 
pardon  ! 

M.  J.  Thierry.  Vous  avez  indiqué  égale- 
ment que  rimportation  du  blé  en  Tunisie 

en  190*^  avait  eu  une  importance  énorme,  et 
vous  étayez  vos  raisonnements  là-dessus. 

Ëli  bien  !  messieurs,  quand  on  a  préparé 
à  Favance,  sur  une  situation  détermi- 
née, im  rapport  qu'on  se  propose  de  faire 
passer  très  vite,  on  nous  prive  du  temps 
nécessaire  pour  contrôler  de  pareilles  asser- 
tions. Cependant  j'ai  eu  le  temps  d'appren- 
dre que  si  l'importation  tunisienne  en  1902 
a  été  très  importante,  c'est  parce  que  dans 
toute  l'histoire  française  de  la  Tunisie 
l'année  1902  a  été  la  plus  mauvaise  comme 
récolte. 

11  n'est  pas  permis  de  baser  des  rai- 
sonnements et  des  conclusions  sur  des  faits 
anoniiaux  et  expeptionnels  dims  l'histoire 
économique  d'un  pays.  Vous  avez  indiqué 
également  que  le  droit  sur  les  farines  était 
de  2  fr.  ;  il  est  de  1  fr.  76.  Enfin  vous  avez 
dit  que  les  farines,  les  mats  et  l'orge  ne 
payent  aucun  droit  d'entrée  en  Tunisie;  c'est 
une  erreur  de  plus  ;  ces  denrées  sont  frap- 
pées en  Tunisie  d'un  droit  intérieur  égale- 
ment perçu  à  l'entrée. 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  un  droit 
de  douanes,  mon  cher  collègue. 

M.  J.  Thiany.  Il  est  perçu  à  l'entrée  ;  il 
faut  bien  le  mettre  en  ligne  de  compte  dans 
les  droits  de  douane.  Peu  m'importent  les 
définitions  scientifiques  sur  lesquelles  vous 
vous  rejetez  quand  vous  avez  tort  en  fait  et 
les  définitions  de  fait  sur  lesquelles  vous 
vous  rejetez  quand  vous  avez  tort  scientifi- 
quement 

En  réalité,  ce  droit  est  perçu  à  l'entrée. 

M.  le  rapporteur.  De  combien  est-il  donc? 

M.  J.  Thierry.  C'est  un  droit  intérieur  de 
2  fr.,  si  je  ne  me  trompe. 

Je  dénonce  cette  incidence  que  ces  droits 
disparaîtront  de  par  l'application  du  régime 
que  vous  proposez.  Vous  allez  arriver  à 
donner  par  le  moyen  de  la  suppression  de 
ces  droits  une  cause  de  plus  i  la  crise 
financière  que  la  Tunisie  va  traverser. 

Elle  va  donc  traverser  une  crise  du  chef 
de  la  perte  de  certaines  recettes  et  du  clief 
d'un  renchérissement  très  certain  de  la  ma- 
tière première  essentielle  de  la  consomma- 
tion, la  farine. 

.  La  Tunisie  sortira  insensiblement  et  à  la 
longue  de  cette  situation,  car  elle  sera  ame- 
née par  la  fatalité  à  augmenter  ses  moyens 
agricoles  et  même  ses  moyens  industriels. 
Ces  minoteries,  dont  vous  sigmilez  dans 
votre  rapport  les  Infortunes  pendant  leur 
première  période  d'installation  en  Tunisie, 
vont  arriver  à  s'établir  et  k  prospérer  dans 
un  certain  délai.  C'est  probable. 

M.  le  rapporteur.  C'est  certain. 

M.  3.  Thierry,  IL  y  aura  un  marché  de 
blés  tunisiens,  une  augmentation  sensible 
de  la  pMduction  tunisienne. 

Quelle  est  donc  en  ce  moment  cette  pro- 
duction? 

Vous  avez  indiqué  vous-même  qu'en 
189S  et  en  1903  la  production  tunisienne  a 


été  suffisante  pour  la  consommation  du 
pays.  Vous  avez  indiqué  également  que  la 
production  moyenne  —  ce  sont  des  chiffres 
officiels,  en  tant  qu'on  peut  appeler  offi- 
ciels des  chiffres  rassemblés  avec  cette 
promptitude... 

M.  le  rapportenr.  Ce  sont  tes  cbiflï>es 
communiqués  par  le  gouvernement  tuni- 
sien! 

M.  3.  Thierry.  Je  les  prends  donc  pour 
absolument  exacts;  du  reste,  si  je  les  cite, 
c'est  pour  appuyer  sur  eux  mon  raisonne- 
ment; j'ai  intérêt,  par  conséquent,  à  ce  qu'ils 
soient  exacts. 

Vous  avez  indiqué  que  la  production 
moyenne  est  de  i;250,936  quintaux,  que 
les  besoins  moyens  sont  de  1,716,360  quin- 
taux. L'écart  actuel  entre  la  production  et 
les  besoins  est  un  écart  faible  qui  est  ap- 
pelé à  se  combler  très  rapidement.  11  se 
comblera  d'autant  plus  vite  que  vous  jet- 
teriez plus  brusquement  ce  pays  dans  la 
crise  qui  va  le  déchirer  si  la  Chambre 
adopte  la  proposition  de  ia  commission  des 
douanes. 

Et  alors  quel  sera  l'état  d'ensemble  de 
la  question  si  nous  rapprochons  cette  si- 
tuation d'une  autre  sur  laquelle  je  n'ai  pas 
toujours  été  d'accord  avec  M.  de  Debussy 
et  dont  j'ai  été  heureux  de  trouver  la  cons- 
tatation dans  son  rapport  :  «  Les  farines 
françaises  parvenant  librement  en  Tunisie 
et  n'ayant  pli;8  i  payer  aucun  droit,  ne  re- 
viendront pas  beaucoup  plus  cher  qu'au- 
jourd'hui, en  raison  de  l'écart,  chaque  jour 
plus  faible,  qui  s'établit  entre  les  blés  étran- 
gers et  les  blés  français  par  suite  de  l'im- 
portance de  nos  récoltes  qui  sont  arflvées  à 
égaler  notre  consommation,  et  qui  bientôt 
la  dépasseront.  " 

Si  je  considère  que  j'ai  la  bonne  fortune 
de  me  trouver  d'accord  avec  M.  Debussy  sur 
cette  vérité  économique  que  la  protection 
française  a  produit  une  certaine  Intensité 
de  culture  et  qu'il  en  résulte,  non  seule- 
ment avec  les  conséquences  normales  et 
habituelles  de  la  protection,  mais  avec  les 
progrès  des  méthodes  culturales,  avec  l'in- 
tervention des  engrais  chimiques  —  et 
plusieurs  de  ces  raisons  seront  un  jour 
applicables  à  la  Tunisie  —  une  importante 
augmentation  de  la  production  ;  si  je  consi- 
dère que  nous  arrivons  en  France  à  affleurer 
la  période  de  la  surproduction,  quelle  sera 
donc  notre  situation  au  regard  de  la  Tu- 
nisie ? 

Aujourd'lmi,  vous  avez  en  main  l'admis- 
sion temporaire.  Vous  me  traiterez  encore 
de  Marseillais  si  je  vous  dis  que  l'admission 
temporaire  est  un  moyen  de  dédiai^er 
les  régions  surproductrices  —  et  la  France 
va  en  être  une  ;  U  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ce  moyen  vous  permet,  chaque 
fois  qu'il  entre  du  blé  en  France,  d'en- 
voyer l'équivalent  de  ce  blé  en  Tunisie,  c'est- 
à-dire  que  vous  aviez  ouvert  à  ceux  qui 
pratiquent  l'admission  temporaire  un  dé- 
bouché en  Tunisie  et  que  vous  allez  vous 
priver  de  ce  moyen  de  déblaiement  de  notre 
marché  intérieur. 


J'ajoute  que  vous  àllez  vous  priver 
d'autant  plus  rapidement  de  ce  débouché 
qu'aussi  longtemps  qu'il  existe,  qu'il  con- 
tinue à  se  comporter  comme  il  est  orga- 
nisé, qu'aussi  longtemps  qu'il  permet  au 
commerce  marseillais  d'importer  de  la  fa- 
rine et  de  la  semoule  en  Tunisie  à  bon  mar- 
ché, aussi  longtemps  que  cette  situation  se 
poursuit,  il  est  évident  que  le  mouvement 
tunisien  vers  la  surproduction  n'est  poussé 
par  aucune  espèce  d'accélération  ou  de  con- 
trainte à  se  prononcer  plus  rapidement. 

M.  Thomaon.  Vous  reconnaissez  donc  que 
les  farines  envoyées  en  Tunisie  sont  faites 
avec  des  blés  français? 

M.  J.  Thierry.  Nous  aurions  à  ce  sujet 
une  autre  discussion  annexe,  parce  que  vous 
savez  qu'en  matière  d'admission  tempo- 
raire, même  quand  on  réduit  à  l'équivalent 
dans  l'enceinte  de  la  même  usine,  on  a  le 
droit  de  dire  que  l'on  ne  sait  pas  si  la  mar- 
chandise fabriquée  a  été  faite  avec  une  ma- 
tière première  française  ou  étrangère. 

M.  Thomson.  Alors,  il  y  a  fraude. 

M.  J.  Thierry.  Je  vous  demande  pardon, 
monsieur  Thomson.  Je  regrette  qu'un 
liomme  de  votre  valeur  financière  dise  : 
alors,  il  y  a  fraude.  Non!  Il  n'y  a  pas  fraude, 
il  y  a  exécution  de  ta  loi,  conformité  avec 
la  logique.  Vous  haussez  les  épaules?  Je  re- 
grette que  cette  question  vous  sott  étran- 
gère... 

M.  Thomson.  Je  vous  demande  pardon  ! 

M.  3.  Thierry.  Comment  voulez-vous  que 
je  vous  concède  quand  vous  appliquez  le 
régime  de  l'équivalent  en  vertu  de  la  loi 
dans  l'enceinte  de  l'usine.. . 

H.  Thomson.  Alors,  vous  faites  rentrer 
des  blés  étrangers  équivalents  en  France? 
Par  conséquent,  votre  raisonnement  est  dé- 
truit. 

M.  J.  Thierry^  Pourquoi  cela?  Vousn'em- 
pëcherez  jamais  qu'il  entre  en  France  des 
blés  étrangers.  Vous  savez  très  bien  qu'il 
nous  faut  des  blés  étrangers  pour  une  foule 
d'usages  industriels;  vous  savez  qu'avec  les 
blés  français  nous  ne  pouvons  pas  répon- 
dre à  tous  les  besoins  des  consommateurs, 
qu'il  nous  faut  des  blés  durs  pour  faire  cer- 
tains pains  de  luxe,  certaines  pâtisseries 
certaines  pâtes  alimentaires  surtout. 

Vous  savez  aussi  qu'il  y  a  en  France 
une  entrée  moyenne  de  blés  étrangers,  qui 
ne  se  modifiera  pas  sensiblement  du  jour 
au  lendemain  parce  que  vous  aurez  modi- 
fié le  régime  de^a  Tunisie.  II  y  aura  des  ac- 
crocs, des  ennuis  pour  les  uns  et  pour  les 
autres,  comme  il  va  y  en  avoir  beaucoup 
pour  la  Tunisie  ;  mais  enfin  il  entrera  sen- 
siblement la  même  quantité,  parce  que  cela 
répond  à  un  mouvement  Industriel. 

Un  membre.  Eh  bien  !  ces  blés  payeront 
les  droits  ! 

M.  J.  Thierry.  Je  me  borne  à  vous 
dire  que  par  le  jeu  de  l'admission  tem- 
poraire, vous  avez  un  débouché  de  plus 
sur  le  terrain  de  la  Tunisie.  Faute  de  ce  dé- 
bouché, certaines  quantités  de  blés  exoti- 
ques ne  pourront  plus  être  déversées  par 
équivalence  ou  par  identité  sur  le  marché 
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unUlea;  II  famlra'les  mettre^  la  eonsom- 
matk»;  elles  alounUroat  le  mwefcé  métro- 
politain. 

Je  ctotey  mesdsurs,  qw  mon  nlMii- 

nement  se  tient  parfaitement  debout  ;  et 
je  voua  avertis  que  par  la  loi  que  vous 
pH^ose  la  conHnl»i>lon  des  douanes,  vous 
allei  vous  priver  d'une  souplesse  économt- 
quv.  En  eÂt,  si  cette  loi  n'intervient  pas, 
la  Tunisie  continuera  i  trouver  commode 
—  on  trouve  toujours  pr^érables  les  mo- 
des stttvuit  leqiiels  on  vit  —  de  recevoir 
de  la  Iulae  à  tMU  iBaiché  eâ  de  •'aUniMi- 
tw  wns  effort  wm  celte  farine.  L»  Tui- 
niate,  vous  le  savez,  n'est  pas  ua  pays  de 
grande  ayutiviUi,  île  gr^Hide  uùtju^Uve  indivi- 
duelle, iie  ne  «roiii  p^  pouvoir  être  iléiueoU 
par  Vbonor^ble  résident  gésuéral  ^  pré- 
side A  «es  destinées  en  disant  que  ce  n'est 
pas  u^  pays  où  ringéaloslté  iodustiieU^  a 
atteint  k  sàUDuaun).  d£  rufujté,  mais  qus 
c'est  plutût  un  pays  pa»tQfal. 

Tant  que  oHta  situation  durera,  la  Tunisie 
sera  encbanlée  mcevoir  êe  te  turtno  de 
l'eKiérieur  et  de  s'en  allnu^nter.  St  votre  loi 
passe,  ce  siéra  l'inverse.  Voua  aures  pour  la 
Franee  un  déboucbé  Industriel  de  inuins, 
et  «1  vous  croyei  alon  pouvoir  continu*»  k 
eonsidteer  non  raisonnement  cooune  une 
absurdité,  ee  ne  sera  qa^à  lu  eondition  que 
voua  n'ayez  plus  désonuaitt  aucun  rapport 
(it^  punt^tration  réciproque  îxvcc  aucun  pays 
pouf  autnuu»  luarchandiae  extérieue.  Ja 
vtMis  déAe  4*  pouvf^  conetTolr  une  pa- 
reil!» byp<iitl)tès«,  parœ  qiw  plus  uotru  famps 
marttfctN  plus  notre  époque  avance,  plus 
in(^vitableinent  nous  vivons  de  pénétration 
réciproque,  et  même  a  vciib  des  bariiMBs  doua- 
nièfM  liautes  coomu!  la  uiuralH»  de  Cfalae, 
avccle  régtekepwtectioDnisteleplusaévèr», 
nous  n'arriverons  jamais  —  surtout  dana 
un  piays  où  on  s'ûtetjne  à  s'^remper  de  Faf- 
faire  des  cbartiwx  et  à  fiégl%er  les  «réa- 
Udbs  et  liB  «eordiBatiom  des  «anaux  et  ées 
eheeiios  de  Isf  —  à  faire  ^'U  n'y  ait  pas 
dfr  rvlations  entre  la  Franee  et  les  pays  voi- 
sine aussi  l>ie«  qu'avec  les  provinces  inté- 
rkwes  vaisinee.  \otts  n'anivemut  jaoïaiB 
à  nous  orgt^ia^t  miàmaaiA  avee  la  poÀitLque 
que  BOUS  Isiaone. 

Nous  soiRiMes  un  pays  mal  outillé,  mal 
censtrait  intérieureiBent.  Nous  avons  une 
inauv^se  ciMulation  du  sang  ;  H  y  a  cbes 
nous  des  points  d'anémie  et  ^  points  de 
roi^stioD.  Di*9  forces  naAim41t>«  '  impé- 
rteui^s  nous  oMigent  k  tourner  au1»esoln 
par  ta  i'Oiitret>ande  vos  droits  ilseaux,  vos 
droits  de  douane  et  vos  moyens  àe  protêt^ 
tion.  Vous  1h  savez  bien,  ils  œnstit'.ifnf 
iHiaticot^)  plus  deft  primes  à  la  fraude, 
quand  ils  arrivent  à  certaines  4.Y^érati<ms, 
(fm  des  barrières  efftcacfts. 

11  rmulrait  ignorer  les  flu)ses  iiumiiines 
et  la  fori-e  inébu-table  de»  lots  natiireHes 
pour  i-oîisfesler  imw  paroles.  Vous  savez  ce 
qui  s'est  piiss<i  pDur  l'aleooï.  On  nw  parle 
(le  frsiuites  et  (te  mfihnîuvres,  chaque  fois 
(jue'je  suis  à  lu  trrbmie.  tfr,  à  mesure  que 
vous  avez  iiuginenté  les  drtMts  sur  Talcooi, 
1p  Trwior  a  perdu  nn  peu  plus,  parce  que  le 


bouilleur  de  eru  s'est  trouvé  Incité  à  la 
fraude  par  l'exa^ri^on  même  des  droits  et 
du  btoéftee  qu^  lui  pwmeUaieni 

M.  OtMOIe  PooÊfaat  Ce  n*est  pas  le 
bMillleur  qui  est  le  fraudeur. 

M.  J.  ThiaiTy.  Je  retire  le  mot  boulBeur. 

U.  ThomMoi^  Vous  veim  4»  H>^flw 
mot  fraud*. 

M.  Paul  Conitant  (Allier).  Vous  venex  4» 
démontrer  l'aiwcbic  de  la  firotewt^oq  d^is 
le  régime  actuel  et  ]^^  ni6cfi«sjtiS  ^  vut^r 
la  loi. 

f-  WÊimf.  la  d'^cfiord  *vec  vo»» 
sur  Tanarchio  et  Je  vais  même  vouit  donner 
une  satisfaiftion  de  plus»  en  vous  disant  que 
]»  régiaxe  douanier  4^  M.  Uélisf,  «i  vous 
coatiuut»^  À  )e  forcer,  deviendra  un  pt^rii 
ôcoaoïBifiue  très  grave. 

M.  CMtjUwrd.  C'est  évidjemtnant  uno 
erreur  pour  le  commerce  tfarseUle. 

M.  f .  Thinp^.  C'est  une  erreuf  pour  ^eur 
sembfa^  de  la  nation.  La  pratejctioa  est  uqj» 
tUér9|^»l4liiqu«,  ce  n'fiti  un  régime  nor- 
Oial.  ^'admets  trèa  bien  qfitt  voita  prvnitf^ 
des  médecins  lorsque  vous  êtes  souffri^M^ 
mais  quand  vqus  ètos  guJ^ri  il  eut  bien  cer- 
tain que  vous  »e  devet  plus  vous  «oigqAr  ni 
vuus  uiédi«»menter. 

U  •  te  ^té^àttnX  da  U  oompM^^  Si  l'oi^ 
abandonnait  cette  tUérapeutique,  qq  retofUr 
berait  uiafadu  et  li  faudrait  l'employer  4^ 
uouve#i. 

M-  Sxrvf7^  p«aHr«g»*d.^  Ce  ae  wrait 

pas  long. 

^.  i.  Tkianf.  Ou  retoifibera  utsladu^ 
parce  que  I'mi  si»  soigne  trop  lunt^efupii.  \l 
y  a  difCéreutus.  luanièrcd  de  s^>  trailur,  el  i>e 
soigne»  trop  longtemps  est  uu;  Uwm  by- 
giràe  et  fauiène  4  la  maladie. 

M.  Loque.  Excepté  quand  on  s»  tratte  by- 
giéulqueiueuL 

M.  J.  maixy.  U  y  a  des  malades  qui  ont 
la  manie  de  la  thérapeutique.  Nais  je  ne 
puis  pas  coatimier  à  discuter  en  inanlèr» 
de  dlalof^tti  et  de  jeu  d'écrit;  |»  serais 
trop  vke  battu. 

Kn  réalité,  pour  tout  homme  qui  réfléclUt, 
vous  jetez  en  Tunisie  un  trouble  iNtofmd  et 
dans  les  finances  et  dans  la  eunsominaliOD. 
Au  point  de  vue  des  relatims  de  la  France 
avec  la  Tunisie,  vous  vous  fermez  un  pays 
qui  eut  im  déversoir  accidentel,  t»e  rat- 
son  d'élasticité,  un  d^ouehé  pour  note* 
marehé  toutes  les  fois  que  le  stock  d'irapor- 
tation  peut  pt»ser  sur  rintérieur.  Vwis  sup- 
primez un  débouclié  dont  l'absence  gênera 
notre  agriculture,  étant  donné*»  cette  ioévi- 
tuble  biibitude  créée  par  les  courants  iaUus- 
triels  d»  rimportatîon  de  blé  dur.  H  eu  font 
itotamnient  peur  notre  tt^  intéressante  et 
trt^s  impiwtantp  exportation  des  pfttos  uH* 
mentîiires. 

Si  vous  trouve!!  que  c'est  là  une  bonne 
mesmv,  je  n'insiste  pas.  Mais  tout  cela 
vous  ne  iVxnminea  pas  bifu  longtemps. 
Vous  vous  mettez  ici  à  dix  heun>s  du  matin, 
sur  nn  mpiwrt  iwru  après  Fîiube.  à  oecirn 
ua  répiue  qui  a  fonctioniré  Itmfttemps  avwii 
des  abus,  qu'on  pourrait  supprimer,  je  le 
reconnais,  pour  substituer  un  régime  nou- 


veau dont  vous  ne  eoimi^sses  pas  l'inci- 
dence. 

C'est  vm  nai4iro  pariemaniaira  do  tea- 
vatller,  je  le  reconnais,  mais  ja  ne  m'j  raUie 
pas  parce  que  ie  ne  croit  pas  qu'^1»  soit 
bcmne  ;  ee  n'est  pas  du  travail  législatifs 
c'est  de  la  ttaiMtf  aveui^. 

En  ee  qui  «OBeenw  les  iatéiètfl  que  ja 
représente,  qu^s  ont  été  les  ooQsdqHitfes 
du  régime  algérien?  Elles  ont  été  les  iBèmca 
que  eeHes  qui  vont  se  produire  peivla 
Tunisie  ;  no«s  avons  perdu  le  nartM  algé- 
rien, il  se  suffit  OMlntonaiit  k  lui-«ime,  il 
B'est  plus  résté  tr&utaire  du  cmaonuxci 
métropolitain. 

M.  la  rnpporlenr.  . .  .de  HarseHle  ! 

If.  ^.  T^eny.  Parfaitement,  monsi'eur 
Debussy,  j'enregistre  que  vous  précisez 
ïfarseille  avec  un^  certaine  ^oie. 

La  même  situation  va  surgir  en  Tunisie 
comine  ep  Algérie  ;  c'est  Inâvltable. 

Voilà  les  f4it9  ^évoiit  lesquels  je  m'in- 
cline très  volontiers  ;  mais  vous  admettrez 
bien  que  lorsque  ces  faits  doivent  se  pro- 
duira, et  que  je  }es  vois  apparaître  aussi 
nettement,  il  jiie  serait  agréable  d^  ne  pas 
me  trouver  en  présence  d'un  rapport,  lu 
cinq  minutes  avant  la  discussion,  et  de 
chercher  si  je  ne  pourrais  pas  trouver  des 
moyens  transitoires.  Ces  moyens  pourraient 
être  ausai  désir«btesp«ur  taTtilria  quapMir 
MarseW».  Aussi  je  voua  dnaande  da  ren- 
voyer la  discussion  d»  «s  projot  à  lapm- 
cbalne  session.  J'îiaral  alors  eu  la  lenps  d'é- 
tudier les  intérêts  qud  me  priocawpent  et  je 
ponrrai  vous  apporter,  je  l'eapéw.  des  pro- 
positions de  moyens  feransltaéâes^fi^  ména- 
geraient les  intérêts  de  tout  le  monde  tout 
en  respectant  les  iHwurm  foe  vous  sou- 
haMec  et  qui  sent  peut-éti»  bangw  ponr  nn 
avenfr  lointain. 

Vous  me  demanderai  peintre  quelles 
sont  tes  mosums  fc  pMndM  m  attawlant 
<|ue  bi  dIscussiMi  foad  puisa»  être  m- 
prise  en  y  arniexant  l'éliidp  4b»  aoysH 
transitoire*. 

Si  l'im  veut  assurer  1«  ptéseal,  t'est  très 
simple.  Pui«{u*(m  »  eu  aatei  d'iafloeiue 
sur  le  <;ouveraeinent  pow  oMenlr  qw, 
uuUgré  de  légitimes  bésUattens,  il  se  raDia 
à  e»  projet  de  toi,  inaintemnl  débat 
pariementair»  a  eu  Ueo,  que  ce  débat  a 
fourni  des  indications  et  soul^né  tertoines 
exagérations  de .  nmfMVtatto»  du  blé  tuni- 
sien —  exagératione  que  je  suis  lotat  de  mé- 
comii^tre  —  il  ne  vous  sera  pas  difficile  de 
vous  mettre  d'accord  avec  te  GourrenjmeDt 
pour  fixer  <fune  manière  tenpe  le  coefficient 
de  quintaux  de  bhi  qu'il  devra  peéabioi  dus 
le  décret  è  intervenir  peur  l*exerci£s  IfiM. 

i'îndiqtie  là  une  setuttMi  prattcpi»;  elle 
vous  donnerait  tonte  garantie. 

Je  suis  eonvainea  que  nom  ftffene  tous, 
ot  au  point  de  vue  de  tous  tes  intérêts  Ici 
engagés,  une  besogne  infiBûnenk  ^us  me- 
surante si  nous  dmandtofls  à  M.  Debussy 
d'user  de  i^on  autorité  inronttfstable  en  la 
luiitière  pour  se  mettre  d'accord  avee 
M.  te  ministi-e  des  affaires  ébwigëMS  et 
arrêter  avee  lui,  d'après  les  prévisioat  des 
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récoltes  de  cette  annrie,  ifii  quantités  de 
blé  tunlBien  que  l'on  autorisera  A  entrer  en 
fronce  franslies  de  droits  pour  e«t  exerotee 
seulement. 

X.  TluNUM.  Cet  wsordy  que  vous  de- 
mandas, eidste. 

U.  U  rmpfovMtir.  Oui,  mais  pas  sur  sa 
point. 

M.  J.  TliiMfjr.  Je  demande  quil  exista 
sur  le  terrain  des  décréta. 

Lorsque  cet  accord  sera  léalleA,  nous 
pourrons  légiférer  tme  héte  et  npus  pour* 
rons  ne  pas  continuer  A  faire  cette  lé^sbb* 
tlon  matinale  qui  sera  plus  tard  dans  l'arser 
nal  de  nos  llndlee  d'une  prédpltaUon 
et  d'une  Incohétence  qui  n'écltapperont  pas 
aux  générations  futures. 

Je  vous  soumets  ma  proportion  et  |e  vais 
rédiger  un  amendement  que  je  rem^ltvM  k 
M.  le  président. 

1(.  QnUbeuf.  11  ser^  repoussé.  Vous  avez 
tine  tâche  bien  Ingrate,  mon  ehereoflègue. 

If.  i,  fiiivrij.  Je  Je  reconnais,  niais  mon 
coqrage  est  à  la  hauteur  de  votre  ingrati- 
tude. (Rires.) 

Je  vais  rédiger  une  motion  tendant  à  ce 
que  la  Chaipbre  ii)vfte  le  Goijyernement  à 
se  mettre  d'accord  avec  ]^  commission  des 
cjousnps  pour  la  Qx^Uon  du  coeffîcieot 
(l'impurtatjou  à  insérer  duns  \ë  ^ècvet  de 
l'année  1904,  étant  bien  entendu  que  nous 
continuerops  k  étudierccttc  loi  et  qu£  nous 
rapporterons  le  plus  tôt  possible  une  étude 
plus  mûrie.  Çar  je  discute  ci)  j:e  nioiiient 
îlt'vupt- <)ës  colliïgues  dont  cinq,  peut-être, 
UJlt  Ut  le  rapport. 

If.  }§  x^ppoirteur,  n  y  ^  longtemps  que 
i}ous  étj^ions  H  (question. 

H.  J.  Thierry.  La  commlssiop  s'occupe 
de  cette  questioii  ^e^nis  plus  î.ongtpmps. 
c'est  entendu,  mais  elle  a  fait  son  œuyre 
entre  hier  soir  quatre  tieures  et  ce  matin 
dix  tiemvs,  impression  com^ee,  et  les 
nombreux  coHèguee  qui  ne  sont  pas  de  la 
commission,  savea-vous  ce  qu'ils  font  en  ce 
moment?  Hs  demandent  h  M.  Debussy  s'il 
faut  voter  blanc  ou  bleu,  et  c'est  tout  oe 
qu'Us  peuvent  savoir  de  la  que^on. 

K.  le  ntppoitour.  Et  le  4éb9i  qui  a  eu 
lieu  devant  la  Chambre  t 

M.  J.  'ndovy.  11  n'a  pas  du  tout  porté 
eur  cette  solution.  La  preuve  c'est  qu'à  la 
rommission  même  nous  n'y  sommes  pas 
arrivés  directement,  mais  Men  sur  la  pro- 
position et  rtntervration  des  députés  algé- 
riens, tels  que. H.  Aubry,  qui  font  partie 
de  la  commission,  ie  comprends  dès  lors 
que  U.  Thomson  ait  un  intérêt  eollpctif  et 
commun  avec  M.  .\ubry  et  nos  autres  col- 
lèguels  de  la  représentation  algéri«me.  Nous 
eavone  que  c'est  une  représentation  bien 
vue  du  flouvemement  et  celui-ci  ne  sau- 
rait être  aussi  ingrat  que  les  explications 
que  Je  vous  tqsporte.  (Oh  rit.) 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  C'est  que 
vous  qui  avez  étudié  4e  longue  main  Ifnté- 
rét  algérien ... 

M.  Thomsen.  H  «e  confond  avec  l'Intérêt 
français. 

M,  X  Thlenx.  ...vous  wei  reeeanâ 


l'avantage  que  vous  aviex  h  le  souder  doua- 
niérement  avec  l'intérêt  timlstep.  Cela 
prouve  aussi  que  vous  êtes  Axés,  que  quels 
ques  autres  membres  de  la  commission  sont 
Axés,  mais  tous  nos  autres  collègues  ne 
sont  Axés  qqe  par  une  af  Armetive  de  H.  De- 
bussy t  ce  n'est  pas  1&  4u  Ubpe  examen. 

Je  le  dis  très  slnsèremant  et  sans  arrtAve-t 
pensée  :  Je  rends  honupage  à  !(•  Debussy,  k 
sa  valeur  technique  surtout  en  matière  d0 
blé;  mais  ce  n'est  pas  assez  pour  qu'une 
Chambre  française  se  prononce  que  d'aller 
par  groupes  de  elpq  ou  idx  demander  h 
M.  Debussy  dans  cpia}  sans  11  faut  voter. 

Je  ne  vous  demande  pas,  quant  à  moi,  de 
renoncer  lîi  solutlQft  qwl  vojxs  est  présen- 
tée, mais  de  Vétudiér  avec  plus  de  matu- 
rité. Je  vom  ai  apporté  \m  renspignement, 
Je  demande  qu'il  soit  exan^iné  par  4'^Utre9 
fin»  mm,  Hons  avons  au  banc  du  Gpuverpe- 
ifient  des  autorités  à  même  de  répondre.  Je 
dis  qu^  vous  aUe?  décl^iilner  en  Tunisie 
Mlflfi  GSiiQ  de  la  coi^Boimnation,  que  vous 
aU^z  priver  }es  rapports  entre  la  France  et 
la  Tupisle  d'une  sltuMiop  qi|l  constituait 
pour  la  France  un  aUêgemsTit  du  marché  in- 
térieur et  un  exeellept  déboijcliô  par  l'apu- 
rement 4^  l'acquit  Qu  titre  de  perception 
sur  le  marché  fun^ien  ;  ce  débouché  va 
nous  StVtp  temé. 

If.  AiftoF.  U  n'^  apra  plus  de  fraude. 

M;  9'  TWérpy.  Vqus  appelé?  fraude  mt 
ap^rB^n^ntd'acq^i^:  Toijt  ^  r^tiure  M.Thom- 
spQ  l'a  dit  déjà. 

If.  AubF/.  C'est  voDs-fnême  qui  Vave? 
dit,  mon  cher  coHègue;  vous  l'avez  re- 
connu. 

^.  9.  T^^^nf-  Jti  P'a(  pas  4'aYeu  i  faire, 
l\  faut  vraiment  Que  la  contia}sswce  4^^ 
lots  que  poua  avons  faites  npus-mëntea  aoit 
bienv4^a  ici  pom  i$ue  nous  arrivions  % 
dire  que  rappeler  la  îoi,  c'est  (aire  uu  aveu. 

M.  Aubry.  Elle  favorise  ta  fraude. 

M.  J.  TU«svy.  Nous  avons  fait  en  1900 
une  loi  dans  laquelle  II  a  été  fomiellemeat 
inscrit  et  stipulé  que  l'on  pouvait  faire  de 
l'admission  temporaire  non  pas  à  l'identique 
—Je  n'emplple  pas  U  dfis  termes  de  fraude. 
Je  ne  puise  pas  mes  expresslms  dans  le  dic- 
tionnaire de  Ib  «DDtrdiandfl  —  il  a  été  dér- 
eidé  que  l'on  ferait  de  l'admission  tempo- 
raire non  à  lldentlqne  mais  à  l'équivalant 
pour  le  même  détenteur  d'acquit,  e'eBtr&r^ 
dire,  te  mime  industrleL  A  la  condition 
de  ne  pas  sortir  les-  blés  rOTifennéi  duis 
son  usine,  l'importateur  peut  y  eonfondre  i 
son  gré  les  blés  étrangers  et  indigènes. 
L'admission  temporaire  n'aurait  pas  de  rai- 
son autrement  puisqu'il  faut  des  diversités 
de  qualités  pour  des  diversités  de  besoins. 

Il  faut  être  bien  matvelUant  ou  bien  igno- 
rant de  nos  lois  pourvoir  là  une  fraude.  Lors* 
que  Je  rappelle  ce  fonctionnement  à  la  M- 
bune,  Je  ue  m'explique  pas  la  légèreté  et  le 
p«rtl  pris  avee  lesquels  on  me  dit  :  C'est  de 
la  fraude.  Non,  c'est  de  la  légalité. 

.'Vvant  cela  11  y  avait  uns  autre  admission 
temporairs  dMt  U.  Bouvier  avait  dit  :  c'est 
la  poésie  du  régime  éeonomique.  Cette  autre 
aMs^OB  temporaire  censlstait  %  pouvoir 


apurer  par  n'importe  où,  a'est->à-dire  que 
touldétenteurd'unaequItiUBefoisqu'll  avait 
fait  entrer  des  blés,  pmivaltpafmettre  à  un 
autre  d'en  foire  sortir  la  même  qiuptlté. 
C'est  le  passé.  Il  est  Inutile  de  réerlminer 
contre  le  présent  au  nom  du  passé  ;  sous 
00  régime  I4  c'était  la  vérité  économique.  Bl 
vous  demandiez  à  tous  les  ministres  des 
ftnances  qui  se  sont  suecédé  daps  le  palais 
du  Louvre  leur  opinion  sur  ee  point,  Us 
vous  diraient  tous,  comme  ils  me  l'ont  dit 
à  moi-même  qui  les  ai  consultés,  que  s'ils 
étalent  entvés  dans  teuv  département  mi- 
nistériel avee  des  préjugés  contre  set  eu-* 
tu  économique  Us  avaient  dû  reconnaître 
à  l'expérience  que  1^  ét^t  la  vérité. 

En  effet  l'admiSBlon  temporaire  aussi  lar- 
gement pratiquée  que  Je  le  rappeUe,  consti- 
tue le  moyen  mécanique  de  rechargement 
d'une  région  déflcitaire.  par  le  déblaiement 
d'une  région  surproductrice.  Quand  voue 
trouverea  un  procédé  meilleur  en  matière 
économique,  Je  tous  serai  très  obUgé  de 
vouloir  bien  me  le  communiquer  ;  Je  le  pro- 
poserai  Ici,  je  m'en  ferai  un  devoir. 

Pour  ma  part,  je  n'ai  jamais  rien  vu  de 
plus  utile  et  <ùi  pliis  ingénieux.  Hais  on 
s'est  braqué  sur  de  prétendues  fraudes  que 
Ton  dénonçait  systématiquement,  Parce  ^e 
le  droit  de  7  fr.  ne  Jouait  plus  pour  sop 
plein  et  qu'il  était  l'objet  d'un  partage,  d'une 
sorte  de  péréquation  automatique  entre  les 
importateurs  et  les  exportateurs  ;  parce  que 
le  nivellement  des  cours  entre  le  marebé 
intérieur  et  le  marché  mondial  condui- 
saient fatalement  au  partage  des  primes, 
alors,  au  Ueu  d'examiner  ce  mécanisme  qui 
est  très  déUeat  et  très  dilAcUe  i  emnprendfe, 
qui  est  la  conséquence  loglfpie  d'un  phfoo- 
mêne  analogue  ft  celui  des  vases  oommuni- 
quants  on  a  dit  :  «  C'est  de  la  fraude  j 
il  y  a  du  louche  »,  et  on  a  condamné 
la  vieiUe  admission  temporale  !  Mainte- 
nant, U  en  «dBle  une  nouvelle  plus  res- 
trictive que  nous  avons  insUtuée  sur  les 
expUeatlons  et  lea  exigences  de  la  majo- 
rité (igravieane,  et  la  même  majorité,  quand 
on  en  parle,  dit  que  e'eat  de  la  fraude.  Hùa 
ee  n'est  pas  de  la  fraude  et  se  serait  très 
grave  que  de  ne  pas  comprendre  et  ^ippé* 
eler  ce  vestige,  cette  omibre  d'admlssiop 
tmnporalre. 

Vous  voulez  donc  imiter  la  Chipe,  rev«iir 
en  arrière,  aux  conceptions  pnérltos  de  le 
barbarie,  faire  de  la  France  un  pays  isolé, 
vivant  sur  lui-même,  c'est-à-dire  eiKulamné, 
au  mlUeii  de  l'Inéluctable  mouvement  de  Ip 
circulation  moderne,  à  mourir  de  consomp- 
tion? Une  situation  pareiUe,  j'espère  pouf 
vous  comme  pour  moi,  J'espère  pour  la 
pa^e  qu'il  ne  me  sera  pas  donné  de  la 
voir. 

Ce  que  je  demande  en  ce  momMit,  c'est 
l'étude  de  la  question,  tout  à  l'heure 
H.  ^o61,  le  sympatHique  président  de  la 
commission,  me  disait  ;  Ce  n'est  p4s  la  gues' 
tion.  Je  crois,  au  contraire,  que  je  viens  de 
vous  montrer  oemblen  teut  ce  qui  touche 
à  cette  question  est  complexe  et  délicat, 
combien  cala  mérite  réllaxloa  et  appelle  la 
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prudence.  Nous  nous  occupons  à  cette  heure 
de  ce  que  J'ai  eu  raison  d'appeler  tout  à 
l'heure  une  grande  réforme,  qui  a  un  carac- 
tère particulier  dont  on  ne  connaît  bien  ni 
la  nature  ni  les  incidences.  Ces  incidences, 
je  défie  les  économistes  les  plus  émlnents 
de  cette  Chunhre  de  les  indiquer  exacte- 
ment 

J'insiste  pour  que  nous  réfléchissions 
avant  de  prendre  une  décision  et  pour  que 
ceux  dont  les  intérêts  sont  engagés  dans  ce 
grave  débat  aient  le  droit  de  vous  sou- 
mettre respectueusement  des  mesures  tran- 
sitoires, s'ils  peuvent  en  trouver. 

J'étudierai,  pour  ma  part,  je  chercherai  ; 
notre  lionorable  collègue  M.  Cadenat  cher- 
chera, luiau9si,une  solution;  il  sait  que,  dans 
les  minoteries,  il  n'y  a  pas  que  des  capitaux 
engagés,  11  y  a  des  bras  qui  travaillent;  11  a 
l'esprit  .assez  large  pour  s'intéresser  aux  uns 
comme  aux  autres  et,  avec  lui,  je  m'occupe- 
rai bien  volontiers  des  uns  et  des  autres. 
C'est  pour  cela  que  je  désirerais  des  conclu- 
sions plus  étudiées  que  celles  que  propose 
Li  commission  des  douanes,  conclusions 
qu'elle  apporte  avec  une  hâte  contre  la- 
quelle je  m'élève.  Je  demande  Tavis  du 
Gouvernement  qui,  je  l'espère,  s'expliquera 
tout  k  l'heure  et  nous  dira  s'il  n'y  a  pas 
mieux  etplus  à  faire  pour  amortir  les  suites 
des  mesures  proposées. 

En  pareille  matière,  lus  gouvernements 
doivent  avoir  des  contacts  permanents  avec 
le  Parlement. 

On  peut  et  on  doit  traiter  ensemble  et  au 
grand  jour  quand  on  touche  à  des  intérêts 
importants,  à  des  réformes  aussi  graves.  Je 
demande  un  nouvel  examen  tendant  si  vous 
le  voulez  à  la  même  solution  ;  je  demande 
qu'il  se  fasse  un  accord  entre  le  Gouverne- 
ment et  la  commission  des  douanes  sur 
des  décrets  qui  établiront  une  situation 
provisoire  pour  cette  année. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  proposition  ait, 
en  quoi  que  ce  soit,  un  caractère  inconstitu- 
tionnel II  s'agit  d'un  renvoi  au  Gouverne- 
ment et  à  la  commission  des  douanes  pour 
trouver  un  accord  provisoire  sur  les  termes 
d'un  décret  et  des  moyens  d'atténuation 
aux  effets  de  la  loi.  Vous  aurez  ainsi  plus 
que  votre  droit  de  contrôle  sur  les  décrets 
pris  sous  la  responsabilité  gouvernemen- 
tale, puisque  la  commission,  qui  a  votre 
confiance,  aura  sa  part  dans  leur  prépara- 
tion. 

Dans  ces  conditions,  je  me  demande  pour- 
quoi nous  aurions  des  préférences  pour  une 
solution  Inunédiate  qui  nous  ferait  faire  un 
saut  dans  l'inconnu  au  lieu  d'adopter  un 
décret  immédiat,  sagement  déterminé.  Ce 
ne  sera  pas  cette  fols  un  décret  pris 
arbitrairement,  capricieusement  par  un  mi- 
nistre plus  ou  moins  bien  renseigné,  puis- 
que telle  est  votre  conception  et,  en  effet,  ce 
n'est  pas  mol  qui  parle  ainsi,  mais  M.  De- 
bussy apprédant  les  décrets  au  cours  de  la 
dernière  discussion.  Le  décret,  cette  fois 
encore,  peut  être  pris  d'accord  entre  la  com- 
mission et  le  gouvernement  représenté  par 
les  ministres  intéressés.  Nous  pourrons 


continuer  à  étudier  la  loi  et  je  suis  con- 
vaincu que  nous  arriverons  à  la  rendre  infi- 
niment meilleure. 

Je  ne  propose  pas  là  une  solution  exces- 
sive ou  téméraire.  Je  crois,  au  contraire, 
qu'il  y  a  un  peu  de  hAte  et  d'imprudence  du 
côté  de  ceux  dont  je  combats  les  proposi- 
tions. J'insiste  donc  pour  que  la  Chambre 
admette  la  solution  que  j'ai  l'honneur  de  lui 
apporter.  {Trèt  bienl  trè»  bUnl  sur  divers 
bancs.) 

M.  No61.  président  de  la  commission  des 
doucutes.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  président  La  parole  est  à  H.  le  pré- 
sident de  la  commission. 

M.  Noël,  président  de  la  commission  des 
douanes.  La  commission  s'oppose  à  Tajour- 
nement  demandé  par  l'honorable  M.Thierrj-, 
et  voici  ses  raisons. 

Nous  avions  de  lu  part  de  la  Chambre  une 
Injonction  dans  l'ordre  du  jour  du  20  mai. 
Je  rappelle  les  termes  de  l'ordre  du  jour, 
déposé  par  M.  Debussy  et  adopté  à  une 
très  grande  majorité  ;  «  La  Chambre  in- 
vite le  gouvernement  à  modifier  le  régime 
des  échanges  des  céréales  et  de  leurs  déri- 
vés entre  la  Tunisie  et  la  France  sur  les 
bases  suivantes  :  entrée  libre  des  céréales 
tunisiennes  et  de  leurs  dérivés  en  France,  et 
réciproquement;  application  du  tarif  métro- 
politain aux  céréales  et  dérivés  de  prove- 
nance étrangère  à  leur  entrée  en  Tunisie.  » 

Tel  était  l'ordre  du  jour  qui  fut  renvoyé 
à  la  commission  des  douanes.  Qu'avait, 
messieurs,  à  faire  la  commission'?  A  clier- 
cher  à  se  mettre  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement de  manière  à  venir  devant  vous 
avec  ime  proposition  ou  im  projet  de  loi 
conforme  à  l'ordre  du  jour  voté  par  la 
Cliambre.  {TrUs  bien!  très  bien!)  Notre  rôle 
depuis  le  20  mai  a  été  de  nous  entendre 
avec  le  Gouvernement  de  manière  à  amener 
un  accord  parfait. 

Cet  accord  a  été  fait  par  l'intermédiaire 
de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
après  de  nombreux  échanges  de  vues  avec 
M.  le  résident  général  de  Tunis.  Quand  cet 
accord  a-t^il  été  complet?  Lorsque  M.  le  ré- 
sident général  est  venu  en  France,  c'est-à- 
dire  il  y  a  à  peine  deux  ou  trois  jours. 

La  commission  des  douanes  a  alors  de- 
mandé, notamment  à  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  de  vouloir  bien  donner 
une  forme  définitive  à  l'accord  intervenu 
entre  elle  et  le  Gouvernemept  en  déposant 
un  projet  de  loi  pour  que  la  discussion  pût 
venir  devant  la  Chambre  avant  les  vacances. 
II  parait  clair  que  la  commission  a  fait  là 
entièrement  son  devoir. 

Il  y  avait  un  intérêt  très  grand  à  faire 
venir  cette  discussion  avant  les-  vacances. 
Nous  sommes  non  pas  à  la  veille  de  la 
récolte  tunisienne  mais  au  moment  même 
dë  la  récolte  et  si  une  solution  n'intervenait 
pas  aujourd'liul,  on  serait  obligé  de  prendre 
un  nouveau  décret,  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  de  1890.  Vous  savez  com- 
bien le  décret  qui  a  été  rendu  en  mars 
dernier  a  été  préjudiciable  au  cours  du  blé  : 
je  ne  dis  pas  qu'il  ait  tout  fait,  mais  11  est 


évid^^t  qu'il  a  précipité  la  baisse  et  fait 
perdre  à  la  culture  des  sommes  cessMé- 
lables.  Nous  devrions  donc  faire  tous  nos 
efforts  pour  éviter  un  nouveau  décret  Le 
devoir  de  la  commission,  dans  ces  condi- 
tions, est  de  s'opposer  à  l'ajournement 
demandé  par  M.  Thierry.  Que  M.  Thierry  ne 
nous  dise  pas  :  «  Je  n'ai  pas  eu  le  temps 
d'apporter  une  solution.  »  Il  a  pris  pajrt  à 
l'interpellation  du  20  mai  sur  les  blés  tuni- 
siens, il  a  discuté  l'ordre  du  jour  qui  en  fut 
la  conséquence  et,  depuis  l'examen  de  la 
question,  il  est  venu  plusieurs  fols  devant 
la  commission  des  douanes  dont  il  est  un 
des  membres  les  plus  distingués.  Pourquoi 
n'a-t-il  pas  apporté  une  solution  confonne 
aux  intérêts  dont  il  a  la  charge? 

M.J.  Tlueix7.  Je  vous  en  apporte  une: 
je  propose  un  droit  de  7  fr.  à  l'entrée  eo 
Tunisie  et  de  7  fr.  à  l'entrée  des  blés  de 
de  Tunisie  en  France. 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
un  droit  contre  la  Tunisie  elle-même. 

La  commission  a  cherché  à  marcher  dans 
la  vole  de  l'union  douanière  avec  la  Tu- 
nisie. TElle  a  pensé  que  le  premier  pas  dans 
cette  voie  était  l'union  douanière  pour  les 
céréales  ;  d'ailleurs,  elle  ne  pouvait  se  pro- 
noncer que  sur  les  céréales  parce  qu'elle 
n'était  saisie  que  de  l'ordre  du  jour  de  la 
Chambre.  Elle  n'avait  pas  à  aller  plus  loin 
et  nous  ne  pouvions  pas  oublier  que  la 
commission  ne  peut  pjis  légiférer  sur  la 
Tunisie  et  qu'elle  ne  pouvait  examiner  que 
les  modifications  à  apporter  à  la  loi  de  1890, 
de  manière  à  donner  satisfaction  à  la  Cham- 
bre. C'est  le  résultat  de  ce  travail  qui  est 
contenu  dans  le  rapport  de  M.  Debussy  que 
nous  vous  demandons  d'approuver.  (Très 
bienl  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ga- 
zeneuve. 

M.  OasenenTe.  Avant  que  M.  Debussy 
prenne  la  parole  pour  nous  faire  connaitic 

l'économie  du  projet  et  discuter  l'argumen- 
tation de  M.  Thierry,  je  tiens  à  relever  moi- 
même  une  erreur  de  l'honorable  M.  Thierry. 
Il  a  lancé  tout  à  l'heure  des  prévisions  au 
point  de  vue  agricole,  prévisions  qui,  scien- 
tlliquement,  ne  sont  pas  exactes;  11  est 
surtout  préoccupé  d'une  surproduction  tu- 
nisienne qui,  en  raison  des  progrès  de  la 
science  agricole,  pourra  finir  par  détermi- 
ner un  envahissement  de  notre  pays  par 
des  céréales  concurrentes.  Je  crois  qu'il 
commet  là  une  erreur  de  fait.  Je  crois  que 
ni  la  Tunisie  ni  l'Algérie  ne  pourront  arri- 
ver, avec  les  moyens  scientifiques,  à  faire 
la  culture  intensive  du  blé  et  à  obtenir  des 
rendements  de  40,  50  et  même  60  hectoli- 
tres à  l'hectare,  comme  nous  le  constatons 
dans  nos  régions  du  Nord  favorisées  par  le 
climat.  [Exclamations  sur  divers  Inmcs.) 

Comme  M.  Debussy  le  fait  ressortir  dans 
son  rapport,  la  Tunisie  n'a  pas  pu  suffire  k 
sa  consommation.  A  grand  renfort  d'irriga- 
tions, je  le  veux  bien,  avec  quelques  pro- 
grès réalisés  par  l'Importation  des  phos- 
phates, je  le  veux  encore,  on  pourrait 
peut-être  augmenter  un  peu  la  production 
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tunisienne  ;  mais  on  n'arriverait  jamais  à 
des  chiffres  de  production  eu  céréales  tels 
qu'ils  puissent  nous  émouvoir.  Pour  faire 
de  la  culture  intensive  en  céréales,  il  faut 
produire  des  assollements  avec  la  bette- 
rave ou  la  pomme  de  terre,  ce  qui  est  in- 
dispensable; 11  faut  des  choix  spéciaux  de 
semences  appropriées,  de  céréales  à  grand 
rendement,  lesquelles  donneraient  en  Tu- 
nisie des  mécomptes  certains. 

Il  ne  faut  pas  nous  leurrer  de  théories.  Si 
M.  Thierri'  veut  discuter  sur  le  terrain  éco- 
nomique, on  lui  répondra  ;  mais  s'il  veut 
nous  émouvoir  en  cherchant  à  nous  effarou- 
cher par  le  tableau  d'une  production  inten- 
sive en  Tunisie,  quiconque  est  au  courant 
de  la  production  agricole  ne  se  laissera  pas 
toucher  par  ses  arguments.  (Très  bien!  très 
bim!) 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
demandons  que  la  Chambre  se  prononce 
sur  la  moUon  de  M.  Thlerr)'  tendant  à 
l'ajournement. 

M.  J.  Thierry.  Je  demande  à  répondre  un 
mot. 

M.  le  président  de  la  commission.  J'In- 
siste pour  que  la  Chambre  se  prononce  sur 

la  motion  d'ajournement. 

M.  J.  Thierry.  .U.  Cazeneuve,  en  discutant 
les  arguments  que  j'ai  apportés,  en  a  déplacé 

la  portée. 

J'ai  parlé  de  culture  intensive  pour  la 
culture  française  et  j'ai  dit  que  j'étais 
heureux  de  trouver  dans  les  paroles  de 
M.  Debussy  l'aveu  que  la  production  fran- 
çaise touche  à  la  surproduction,  c'est-à- 
dire  à  un  excédent  de  la  production  sur  les 
besoins.  Il  n'échappera  à  personne  que,  dans 
une  région  où  la  population  n'est  pas  agglo- 
mérée, l'éventualité  de  la  surproduction  se 
présente  en  dehors  de  la  culture  Intensive 
quand  il  y  a  progrès  dans  le  rendement  et 
il  y  a  progrès  quand,  en  Tunisie,  pendant 
deux  annuités,  la  production  a  atteint  le 
total  de»  besoins  de  la  consommation. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  dans  la  discussion  géné- 
rale?... 

La  discussion  générale  est  close. 

IC.  le  président  Je  vais  mettre  aux  voix 
la  proposition  de  M.  Thlerrj'  qui  est  ainsi 
conçue  : 

«  La  Chambre  invite  la  commission  des 
douanes  k  s'entendre  avec  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  pour  le  coefAcient  à 
insérer  dans  le  décret  applicable  à  la  ré- 
colte de  1904  et  au  bénéfice  de  ce  décret  et 
ajourne  la  discussion  du  projet  de  loi  à  la 
session  extraordinaire.  » 

M.  le  président  de  la  oommiislrai  des 
douanes.  La  commission,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  repousse  la  motion  de 
M.  Thierry. 

M.  J.  Thierry.  J'aurais  voulu  entendre 
l'avis  du  Gouvernement  sur  ma  motion  et 
sur  le  fond  de  la  proposition  de  la  commis- 
sion. Si  le  Gouvernement  jugeait  à  propos 
de  nous  formuler  cet  avis  sur  ces  deux 
points,  je  serais  très  heureux  de  l'écouter. 


M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

H.  Stephen  Pichon,  résident  général  en 
Tunisie,  commissaire  du  Gouvernement.  Mes- 
sieurs, le  commissaire  du  Gouvernement  n'a, 
vous  le  comprenez,  aucunement  l'intention 
de  prolonger  ce  débat,  et  il  se  serait  dispensé 
de  prendre  la  parole  s'il  n'y  avait  été  invité  à 
plusieurs  reprises  par  l'honorable  M.Thierry. 

Je  tiens  à  dire  que,  si  vous  êtes  sur  le 
point  de  modifier  le  régime  douanier  de  la 
Tunisie,  ce  n'est  pas  la  Tunisie  qui  l'a  de- 
mandé. Le  régime  sous  lequel  elle  vivait 
était  un  régime  de  faveur  dont  elle  se  dé- 
clarait satisfaite.  C'était  d'ailleurs  en  le  con- 
sidérant comme  un  régime  de  faveur  que  le 
Parlement  français  l'avait  institué.  Mais, 
pour  des  considérations  dont  je  ne  suis  pas 
juge,  car  elles  sont  exclusivement  de  la 
compétence  des  représentants  de  la  France, 
vous  avez  estimé  à  un  moment  donné  qu'il 
était  indispensable  de  faire  faire  un  pas  de 
plus  à  la  régence  dans  la  vole  de  l'union 
douanière  avec  la  métropole  et  avec  l'Al- 
gérie. Nous  n'avions  qu'à  nous  conformer 
aux  désirs  qui  nous  étaient  exprimés. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  s'est 
mis  d'accord  avec  le  ministre  des  finances 
pour  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
que  vous  discutez  aujourd'hui. 

Quelles  seront  les  conséquences  de  ce 
projet  pour  la  régence  ?  Elles  aboutiront  à 
creuser  dans  ses  finances  un  vide  que  le 
protectorat  est  prêt  à  combler.  Elles  auront 
d'autres  incidences  sur  lequelles  il  est  assez 
difilcile  de  s'expliquer  complètement  parce 
que,  comme  l'iionorable  M.  Thierry  l'a  expli- 
qué, on  ne  peut  pas  toujours  mesurer  exac- 
tement les  incidences  dans  le  domaine  fiscal 
et  dans  le  domaine  économique. 

Dans  tous  les  cas,  je  dois  dire  que  la  Tu- 
nisie ne  saurait  rester  plus  longtemps  dans 
le  régime  d'instabilité  et  d'insécurité  qui 
lui  est  fait  aujourd'hui.  l'our  ce  seul  motif, 
messieurs,  je  serais  fondé  à  vous  prier  de 
repousser  la  motion  d'ajournement  dont 
vous  êtes  saisis,  en  faisant  remarquer  que, 
depuis  le  1"  juillet,  les  colons  tunisiens 
n'ont  plus  de  crédit  d'exportation  pour  les 
produits  visés  dans  la  loi  de  1890. 

Lorsque  les  décrets  étaient  exécutés  dans 
des  conditions  qui  vous  ont  paru  défec- 
tueuses, la  Tunisie,  ainsi  que  je  l'ai  dit  au 
début  de  mes  explications,  pouvait  se  dé- 
clarer satisfaite.  Aujourd'hui  on  lui  a  im- 
posé des  calculs  sur  lesquels  il  n'y  a  pas 
lieu  de  revenir  ni  d'essayer  de  faire  un  ac- 
cord avec  le  Gouvernement  car,  comme  l'a 
dit  M.  Thomson,  cet  accord,  réalisé  dans 
les  circonstances  que  vous  connaissez,  est 
fait  et  complet. 

Puisque  nous  sommes  amenés  à  faire  un 
choix,  nous  préférons,  en  ce  qui  concerne  la 
question  que  nous  discutons,  un  régime 
douanier  qui  nous  donne  la  stabilité  et  la 
sécurité,  un  régime  qui  nous  enlève  l'incer- 
titude du  lendemain,  et  qui  nous  donne  le 
bénéfice  des  colonies  rattachées  complète- 
ment à  la  France,  quelles  que  soient  les 
charges  qui  puissent  en  résulter  pour  nous. 


Au  lieu  d'être  considérés  tantôt  comme  un 
pays  étranger,  et  tantôt  comme  un  pays 
soumis  aux  lois  de  la  métropole,  nous  dési- 
rons être  considérés  désormais,  en  ce  qui 
concerne  notre  commerce  de  céréales, 
comme  un  pays  français.  {Applaudisse- 
ments.) 

La  colonie  française  de  Tunisie  n'a  jamais 
ignoré  que,  quels  que  soient  ses  intérêts 
particuliers,  ses  besoins  spéciaux,  elle  est 
faite,  comme  toutes  les  colonies,  pour  tra- 
vailler au  bien-être,  au  développement  du 
progrès  de  la  France.  [Applaudissements.) 

C'est  une  déclaration  que  je  suis  Iieureux 
de  porter  en  son  nom  à  la  tribune,  sûr  que 
je  suis  qu'elle  ni'en  saura  gré, et,  en  m'abrt- 
tant  derrière  elle,  je  vous  demande,  mes- 
sieurs, de  vouloir  bien  passer  outre  et  de 
voter  le  projet  dont  vous  êtes  sAisls.  (Vit/!s 
applautlissemenls.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la  mo- 
tion de  M.  Thierry,  repoussée  par  la  com* 
mission  et  le  Gouvernement 

(La  motion,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée) 

M.  le  président  Je  consulte  la  Cliambre 
sur  la  question  de  savoir,  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  .\vt.  i".  —  Les  céréales 
et  leurs  dérivés  d'origine  et  de  provenance 
tunisiennes  seront,  sans  limitation  de  quan- 
tités, mais  sous  réserve  des  autres  forma- 
lités prévues  à  l'article  5  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1890,  admis  de  plein  droit  en  franciilse 
à  l'entrée  en  France,  dès  que  les  similaires 
étrangers  auront  été  frappés  à  leur  entrée 
dans  la  régence  des  droits  du  tarif  mini- 
mum français.  » 

M.  Loque  a  la  parole. 

M.  Loque.  Je  ne  veux  pas  retarder  l'appli- 
cation de  cette  loi.  Je  regrette  seulement 
qu'on  soit  obligé  de  voter  si  précipitam- 
ment Nous  n'avons  pu  lire  que  très  rapide- 
ment le  texte  du  projet,  le  rapport  n'ayant 
été  distribué  qu'au  début  de  la  séance. 

J'aurais  voulu,  messieurs,  présenter  un 
amendement  à  l'article  1"  afin  de  faire  bé- 
néficier les  huiles  d'olive  et  de  grignon  et 
les  grignons  d'olives  du  même  traitement 
dont  vont  bénéficier  les  céréales.  (Exclama- 
tions.) 

M.  J.  Thierry.  Notre  collègue  à  raison  ;  il 
est  logique! 

H.  Loque.  Il  y  a  Intérêt  à  ce  que  les 
huiles  soient  protégées  également.  Une  ré- 
gion très  importante  de  la  France  en  produit 
des  quantités  considérables  ;  cette  brandie 
de  la  production  agricole  n'a  pas  moins  que 
d'autres,  besoin  d'être  protégée. 

Je  reconnais  que  la  loi  qui  nous  est  pro- 
posée est  d'une  grande  importance  et  que  le 
vote  immédiat  est  nécessité  par  la  récolte 
tunisienne  actuelle.  .Mais  il  m'est  bien  per- 
mis de  demander  à  la  commission  les  rai- 
sons pour  lesquelles  on  n'a  pas  cru  devoir 
parler  des  huiles  d'olives. 

Quelles  que  soient,  en  effet,  les  conditions 
dans  lesquelles  peuvent  pénétrer  actuelie- 
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ttent  eti  Tunisie  le»  hunes  d'olive,  H  n'y 
aurait  eu  micurt  Incotivéïlfent  à  tiatnprendl^ 
ée  produit  agtleole  dans  le  texte  de  lot  qui 
e^t  touttiis  II  nos  rteltbéMtioiM. 

Mais,  je  le  fépHë,  Je  ne  tCiix  pag  pto- 
longer  ties  débats  et  retftfdèr  le  Tote  de 
la  lot  Je  ne  dépose  pas  d'amendement, 
Mais  \é  me  fêsme  de  présentefUlti^rieure- 
tneiit  Une  notiVelte  prdt)ci«ltioh  de  loi  dans 
le  setis  qlie  J'ai  lndl(iu(^,  si,  apfès  exatuett, 
Je  juge  que  cela  est  nécessaire  pour  proté- 
ger les  huiles  d'olivR  françaises  contre  la 
conpiirrence  des  huiles  d'dlive  étrangfti'es. 

M.  ie  prétiâeni  de  la  commission.  La 

commission  n'a  pas  examiné  la  question 
des  huiles  d'olive  et  tes  modifications  qu'il 
y  aurait  à  apporter  de  ce  fait  à  la  loi  de  1890, 
parce  qu'actuellement  les  huiles  d'olive,  à 
leur  entrée  en  tunisie,  sont  frappées  d'un 
droit  supérieur  à  celui  qui  frappe  les  Iiuiles 
d'olive  à  l'entrée  en  France.  Par  conséquent 
11  y  a  im  excès  de  protection  ([ui  profite 
aux  intérêts  dont  M.  Loque  se  fait  le  défen- 
seur. 

M >  Iiltactai;  Les  droits  perdus  à  l'eatrde  de 
la  régentie  sont  pour  le  Trésor  français, 
évidemment? 

Plu»i«Hr)i  mêmbres  â  gauche.  Mais  non  t 

M.  le  présidOlti  dé  lâ  fedUMltHOfa.  La 

régeriée  a  Vautonomte  finâncfèn. 

M,  LimdiL  Alors  elle  aura  le  droit  d'ex- 
porter indéfiniment  en  France. 

Ui  J.  Thierry.  Parfaitement.  C'est  tout 
ce  que  vous  gagnez. 

M.  M  jprérident  La  parole  6at  à  Thom- 
son. 

tt.  "flidialtttL  Sé  demande  à  poser  fl  la 
commission  une  simple  question.  11  de- 
meure bien  entendu,  tt'efltll  pas  Vrai,  que 
les  titres  de  perception  et  les  acquits -à- 
caution  d'admission  temporaire  de  grains 
créés  postérieurement  à  la  mise  en  vigueur, 
dans  la  Régence,  des  droits  du  tarif  métro- 
politain afférents  aux  eéréalesi  ne  pourront 
être  déchargés  par  des  exportations  ft  desti- 
nation de  la  Tunisie  ? 

M.  le  iiftpittiHaUr.  H  h'y  a  pas  héeesslté 
d'inséi^r  cettte  disposition  dans  le  tSJtie  ët 
Valet  pourquoi  :  lorsqtte  des  farines  Vont  en 
Timisie  en  décharge  d'acqtïlt-ft-caiition, 
elles  sont  considérées  comme  représentant 
des  tartnes  faites  avec  des  hlfls  étrangers. 

Si  un  minotier  français  voulait  exporter 
de  la  îarihe  en  tunisie  eh  déchargement 
d'acqutt-îi-tEiutlort,  avec  le  nouveau  régime 
11  serait  dans  l'Obligation  de  payer  à  l'ert- 
tréë  en  Tunisie  un  droit  sUr  lïi  farine  de 
16  fr.  pîiï  loo  Icilogr.  Cëst-à-dlre  5  fr.  20  au- 
dnasus  de  la  ((UOtltfi  doht  ta  farine  serait 
frappée  s'il  y  avait  corrélation  entte  le  droit 
de  1  fr.  et  le  droit  sur  la  farine. 

11  y  a  donc  impossibilité  absolue  d'expor- 
ter de  la  farine  en  dédouanement  d'acqUlt- 
à-caution  avec  le  régime  que  noUS  vous  de- 
mandons d'adopter. 

Je  puis  ajouter  que  les  puissances  étfan- 
gi'res  qui  Jouissaient  de  Tadmlssion  tempo- 
raire comme  la  France,  pouvaient  envoyer 


de  la  faune  en  Tunisie  en  dédouanement 
d'acquit, — l'ItAlle  avalt  déjà  Commencé  11  y  a 
deux  ans;  —  elles  seront  avec  la  nouvelle 
loi  dans  l'Impossibilité  de  le  faire,  (très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  préaiduit  Je  met»  aux  voix  ^a^ 
tielet". 

(L'article  1"',  mis  aux  volxf  est  adopté.) 

«  Art  tt  —  Tous  les  autres  produits  d'ori- 
gine et  de  provenance  tunisiennes  continue- 
ront à  demeurer  régis  à  leur  entrée  en 
France  par  les  dispositions  de  la  loi  du 
19  juillet  1890.  «  (Adopté.) 

M.  lé  ^iUMtti  ie  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi... 

M.  J.  tlilerl^.  Je  demande  la  parole. 

tt.lô  présideni  Laparole  est  à  M.  Thierry. 

M.  X  Thintj^  Le  texte  du  projet  de  loi 
renvoie  h  l'article  5de  lalol  du20  Juillet  i890, 
é'est'à-dire  la  loi  organique  du  régime  actuel 
4ue  le  Chambre  abroge  en  ce  moment. 

OTi  il  y  a  dans  la  législation,  en  ce  qui 
Concerne  l'Algérie^  des  dispositions  qui  ne 
hgurént  pas  dans  la  loi  de  1890.  M.  Gas- 
tillard  nous  a  suggéré  cette  préoccupation 
en  disant  :  L'article  5  indique  que  l'expor- 
tation se  fera  au  moyen  de  certains  pro^ 
eédés^  notamment  par  l'exportation  directe 
en  France  et  qu'il  faudra  que  les  produits 
soient  accompagnés  d'un  certificat  d'ori- 
gine délivré  par  le  contrôleur  civil  de  la  cir- 
conscription et  visé  au  départ  par  un  re- 
ceveur des  doutties  de  nationalité  française. 

Je  demande  &  la  commission  s'il  est  bien 
entendu  que  ce  certificat  d'origine  est  ap- 
plicable non  seulement  aux  blés  nés  et  pous- 
sés en  Tuntslej  mais  aux  blés  nationalisés 
tunisiens  par  le  payement  fl'un.drOiL 

M.  le  prégldÉtil  la  parole  est  h  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Le  Gouvernement  nous 
a  demandé  de  conserver  dans  Ip  nouveau 
régime  les  dispositions  de  l'article  5  de  la 
loi  de  1890.  Nous  y  avons  consenti,  et  voici 
pourquoi.  L'honorable  M.  Thierry  a  défendu 
récemment  le  monopole  des  transports 
entre  r.\lgérie  et  la  France.  Il  a  eu  raison. 
Dans  la  loi  de  1890  11  existe  un  paragraplie 
qui  indique  que  les  produits  algériens 
admis  en  franchise  en  l<'rance  de  par  la  loi 
de  1890  doivent  être  transportés  sous  pavil- 
lon français. 

Nous  avons  pensé  que  ces  dispositions 
devaient  être  conservées,  comme  nous 
avons  pensé  que  les  navires  chargeant  ces 
denrées  devaient  venir  en  France  en  droi- 
ture, c'est-à-dire  sans  escale. 

M;  U  pféiidetit  d«  la  OMuaitaion.  En 

droiture  et  sous  pavillon  français. 

Bt.  le  râppWiettt.  Il  y  a  Un  aUtre  point 
qui  préoccupe  l'honorable  M,  Thierry^  c'est 
Celui  qui  a  trait  au  certificat  d'origine. 

Eh  bien!  mon  cher  coUtgue,  Je  ne  trois 
pas  que  la  régence  de  Tunis  ait  besoin  de 
conserver  Ip  certificat  d'origine.  Kn  tout  Cas, 
elle  peut  le  conserver  si.  elle  le  juge  à  pro- 
pos, pou*  les  blés  tunisien!  QUaht  au*  blés 
étrangers,  qtil  auront  payé  le  droit  de 


I  douafJ^  à  iear  entrée  en  Tunisie,  ils  seront 
tunitf'^fl  par  le  fait  dt>  payeÉteflt  des 
droite; 

Par  censément  on  n'aurait  pm  à  leur  de- 
mander Un  eeriiflcat  d'origine  ;  ils  n'auraient 
qu'à  produire  les  pièces  comptables  de  la 
douane  pour  attester  qu'ils  ont  payé  le 

droit.  [Tt-fts  bien!  très  bien!) 

ta.  S.  "thimy.  ie  me  permettrai  d'opposer 
une  observation  de  tait  ftltt  etplfcaffofjfl  de 
M.  le  rappofteur. 

Il  faudlKlt,  potif  perinéifre  une  eittfre  ap- 
plication de  la  loi,  que  le  certificat  d'ortgfne 
fût  appllcjne  a  tous  les  blés  hiniSfens,  et  aux 
blés  tunisiens  indigènes  et  a  ceux  qUl  auront 
été  nationalisés,  à  leur  entrée  en  Tunisie, 
par  te  payement  d'Un  dhdt  de  dmnme^  ou 
que  ce  certificat  fOl  supprimé.  Eh  effrt,  si 
vous  voulez  faire  marcher  les  blés  M\é~ 
gènes  avec  un  certificat  d'ori^ne,  les  blés 
d'importation  en  Tunisie  avec  une  jUstlflca- 
tlon  de  l'âcqult  des  droits,  Vous  iUea  tomber 
dans  beaucoup  de  formalités. 

ie  n'attache  pas  une  grande  importance  à 
ce  détail,  mais  il  me  semble  que  pour  la 
clarté  de  l'exécutlouj  il  convient  de  préeiser 
ce  point.  11  avait  frappé  l'attention  de 
M.  Castlllard  qui  m'en  avait  parlé  hier. 

Les  blés  exportés  seront  non  seulement 
les  hlés  tiinlsisîens,  inais  Chcore  les  blés 
ayant  payé  des  droits  à  l'entrée  en  Tunisie. 
Alors  pourquoi  un  certificat  d'origfhe  et, 
s'il  existe,  pourquoi  ne  pas  l'étendre  fi  tous 
les  blés  venant  de  Tunisie  f 

M.  ie  rapporteur,  ie  ne  peux  pas  vous 
faire  une  autre  réponse  que  celle  que  je 
vous  al  faite  ;  mais  J'ajoute  que  si  je  ne 

me  suis  pas  préoccupé  de  ce  détail,  c'est 
parce  que  Je  suis  certain  qu'avec  la  nou- 
velle loi  il  n'entrera  plus  de  blés  étrangers 
en  Tunisie  pour  être  réexportés  en  France. 
En  efiei,  qu'iraient-ils  y  faire?  Ces  blés 
frappés  du  droit  de  7  fr.  à  l'entrée  auraient 
de  nouveaux  frais  de  déchargement,  de 
chargement  e^  de  transport  pour  le  retour 
en  France.  Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas 
possible  que  les  blés  étrangers  Continuent 
à  aller  en  Tunisie. 

M.  J.  Thierry.  Vous  croyes  que  quand 
la  Tunisie  n'aura  pas  produit  assez  de  blé 
pour  son  alimentation  elle  s'en  passera? 

M.  le  rapporteur.  Elle  en  achètera  pour 
sa  consommation  mais  pas  pour  exporter 
en  France. 

M.  S.  ïhiett^.  liessletirs,...  {AUx  mit!) 
J'ai  fini,  ay6z  pitié  d'un  condamné.  {Ptir- 

Itzî) 

domment  peut-on  prétendre  que  les 
comptes  de  prévision  seront  exaets  chaque 
année  et  que,  quand  les  intâi«flsâs  auront 
commis  une  erreur,  fréquente  en  fait,  Il  île 
sera  pas  permis  de  leur  donner  les  moyens 
de  se  débarrasser  de  leur  trop-plein?  Stt- 
vez-vouB  ce  qu'il  y  a  dans  les  greniers? 

M.  le  prâÉident.  ie  mets  aux  voix,  par 
scrutin,  l'ensemble  du  projet  de  loi; 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 


Digitized  by  Google 


M.  le  présidant  Volet  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   r>l  4 

Majorité  absolue   258 

Pour  l'adoption   484 

Contre   30 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

-      4.  —  RÈGLEBfKNT  DE  L'OHDRR  DU  JOVR 

M.  le  président  Aujourd'hui  «  à  une 
heure  et  demie,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Organisation  des  bureaux; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men d'une  demande  en  autorisation  de 
poursuites  contre  un  membre  de  la  Cham- 
bre; 

Nomination  d'une  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  dè  résolution  de  M. 
Louis  Passy  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
et  tendant  à  l'étude  de  la  question  des  lote- 
ries. 

A  deux  heures,  2"  séance  publique  : 

Discussion,  du  projet  de  toi  tendant  à  éri- 
ger en  commune  distincte  la  section  de 
Madranges,  dépendant  actuellement  de  la 
commune  du  Lonzac  (département  de  la 
Corrèze]  ; 

Discussion  du  projet  de  résolution  por- 
tant règlement  définitif  des  comptes  de  la 
Chambre  des  députés  pour  l'exercice  1903  ; 

i"  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  la  répression 
des  outrages  aux  bonnes  mœurs  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
du  projet  de  résolution  de  M.  Roch  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet 
d'autoriser  l'Œuvre  antituberculeuse  de  la 
Loire-Inférieure  à  organiser  une  loterie 
pour  ta  création  et  l'entretien  d'un  sanato- 
rium et  de  dispensaires  antitubercu- 
leux; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  réprimer  les  fraudes  commerciales 
sur  les  vins  ; 

1"*  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  modifier  les  dispositions  des 
lois  du  30  mai  1899  et  du  30  mars  1902,  qui 
accordent  des  indemnités  dans  le  cas  de 
saisie  de  viande  et  d'abatage  d'animaux 
pour  cause  de  tuberculose  ; 

Discussion  :  1"  du  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  d'un  crédit  de 
18,700  fr.  pour  la  création  et  l'organisation 
d'une  chaire  de  physique  à  la  faculté  des 
sciences  de  l'université  de  Paris;  2f  du 
projet  de  lot  portant  ouverture  au  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
d'un  crédit  de  12,000  francs  pour  frais  de 
cours  et  de  laboratoire  de  la  chaire  de  phy- 
sique générale  à  créer  à  ia  faculté  des 
sciences  de  l'université  de  Parts  ; 

Discussion  de  l'interpellation  do  M.  Mau- 
rice Spronclt  sur  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné H.  le  garde  des  sceaux  à  empêcher  le 
parquet  de  suivre  sur  une  plainte  déposée 
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entre  les  mains  de  M.  le  procureur  général 
par  deux  citoyens  de  Belfort  et  visant  des 
actes  de  malversation  dont  se  seraient  ren- 
dus coupables  divers  membres  de  la  muni- 
cipalité de  cette  ville  ; 

Discussion  des  interpellations  :  i"  de 
M.  Engerand  sur  les  mesures  employées 
pour  la  perception  des  abonnements  au  té- 
léphone ;  2'  de  M.  Failiiot  sur  l'application 
du  décret  du  13  décembre  1902,  ajournant  ta 
mesure  annoncée  par  le  décret  du  7  mai  1901  ; 

Discussion  des  interpellations  :  l"  de 
M.  Pugliesi  -  Conti  sur  l'enlèvement  des 
christs  dans  les  salles  d'audience  des  cours 
et  tribunaux  ;  2"  de  M.  Groussau  sur  l'enlè- 
vement des  crucifix  et  des  emblèmes  reli- 
gieux dans  les  tribunaux; 

Discussion  de  l'Interpellation  de  M.  Cor^ 
nudet  sur  les  mesures  que  le  Gouverne- 
ment compte  prendre  pour  mettre  un  terme 
à  la  distribution  aux  conscrits  et  aux  jeuneti 
soldats  du  -t  nouveau  manuel  du  soldat  •• 
édité  par  la  fédération  des  bourses  du  tra- 
vail; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Geor- 
ges Berry  et  plusieurs  de  ses  collègues  sur 
la  défectuosité  du  service  des  eaux  de  la 
ville  de  Paris  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour  tel  quil  a  été  ré- 
glé hier. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  1. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

S.  —  DÉPÔT  d'un  projet  DE  LOI 

M.  le  préiddent  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'approuver  des  modifica- 
tions aux  conditions  de  concession  du  che- 
min de  fer  d'Intérêt  local  des  RIceys  à 
CuQfin. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à 
la  commission  des  travaux  publics,  des  che- 
mins de  fer  et  des  voies  de  communication. 
{Agsentiment.) 

6.  —  DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  de  Gas- 
telnau,  au  nom  de  la  13**  commission  d'initia- 
tive, un  rapport  sommaire  supplémentaire 
sur  le  projet  de  résolution  de  M.  Chauvière 
et  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à  au- 
toiiserune  loterie,  dite  nationale,  en  faveur 
de  la  crèche  de  la  rue  Violet,  n»  60,  du  dis- 
pensaire de  la  rue  de  la  Convention,  n*  48, 
et  du  sanatorium  pour  enfants  faibles  fondé 
&  Isches  (Vosges). 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

7.  —  CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Lucien  Hubert,  un  congé  jusqu'au 
14  juillet; 

A  .M.  Robert  Surcouf,  un  congé  de  quel- 
ques jours. 


iœ>7 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  i. . . 
Les  congés  sont  accordés, 

(La  séance  est  levée  à  onze  heures  qua- 
rante minutes.) 

Le  Chef  du  service  siénographique 
de  la  Chambre  des  député»^ 
Alexandre  Gaudet. 


SÎCRirTIN 

Sï/r  Vememhle  du  projet  de  loi  portant  modifica- 
tion de  la  toi  du  19  juiUet  U90  relative  à  l'en- 
trée en  France  des  produit»  d'origine  tuni- 
sienne. 

Nombre  des  votants,   505 

Majorité  absolue   25.1 

Pour  l'adoption.   477 

Contre   2S 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abot-fiemard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-SeiU.  Anthime- 
Ménard.  Antoine  Gras.  Ara^  (François).  Ar- 
bouin.  Arène  (Emmanuel}.  Aristide  Briand. 
Armez.  Arnal.  Astler.  Astima  (colonel).  Au- 
bry.    AudilTred.   Audlgler.  Authfer. 

Babaud-Lacroze.  BachimonL  Ba^ol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Ballande .  Bansard  des 
Bois.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhéne). 
Bartissol.  Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du- 
Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudiii 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauquler.  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey. 
Bellier.  Benoist  (de)  (Meuse).  Bepmale.  Bé- 
rard  (Alexandre).  Berger  ^Georges).  Bersez. 
Berteaux.  Berthet  Berthoulat  (Georges).  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bichon.  Bizot  Boissieu  (baron  de).  Bonne- 
vay.  Bonvalot.  Bony-Cisternes.  Borgnot. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdi- 
nand). Bougëre  (Laurent).  Bouhey-Allex.  Bour- 
rât. Boury  (de).  Boutard.  Bozonet.  Braud. 
Breton  (Jules -Louis}.  Brico  (René)  (Ille-et-Vi- 
laine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglle(ducde).  Brunei.  Buyat. 

Cachet.  Caiïarelli  (comte)^  Caillauz.  Ca- 
muzet.  Capéran.  Caraman  (comte  de).  Car- 
det.  Cardon.  Carnot  (François).  Carpot.  Cas- 
teltane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte  Sta- 
nislas de).  Castelnau  (de).  Castlllard.  Cauvln 
(Ernest).  Cazauviellh.  Gaze  (Edmond).  Ca- 
zeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Cha- 
bert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chaleii. 
Ghambige.  Chambon.  Chambrun  (marquis 
de).  Chamerlat.  Chanal.  Chandiouz.  Cha- 
noz.  Chapuls.  Charles  Benoist  (Seine). 
Charles  Chabert  (Dréme).  Charonnat.  Char- 
pentier. Charruyer.  Cbastenet  (Guillaume). 
Ghausster.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Lotre).  Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Cha- 
voix.  Chenavaz.  Chevalier.  Cibiel.  Clament 
(Clépent)  (Dordogne).  Claudinon.  Clément 
(Martinique).  Clémentel.  Cloarec.  Cochery 
(Georges) .  Cochin  (Henry)  (Nord).  Codet  (Jean)- 
Colin.  Colliard.  Compayré  (Emile).  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Cornet  (Lucien).  Cornudet 
(vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coulondre. 
Coûtant  (Paul)  (Marne).  Couyba.  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Bavld 
(Alban)  (Indre).  David  (Fernand)  (Haute-Savoie). 

m 
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David(Henri) (Lofr^H^).  Sabâva.(Pnnoo!s)i 
Deblève  (Anatole},.  Pobusay,  Dècbe. .  Dfic^er- 
David.  Defoptaine.  Defumade.  Delafosse  (Jules). 
Dèlart>r6.'  Delarae.  Delaune  (Marcel).  Delbet: 
Delcassé.  Deléglise.  Delelis.  Dèlofnibfe  (Paiil). 
DelQncle  (François).  Dendcheai).,  pénis  (Théo- 
dore)., péribérc-Desgardes.  Dervoloy.  Desclia- 
nel  (Paul).  Desfarges  (Antoine).  Deshaye». 
Desjardlns  (iulei).  DevAx^.  Deville  (Gabriel). 
Devins.  Dion  (marquis  de).  Disleau.  Doumer 
(Paul).  Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jacques). 
Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Duclaux-Monteil. 
Dujardin-Beaumets.  Pulau  (Constant).  DumoQt 
(<3iarles),  DucaiBie.  Dupuy  (Pierre).  Du- 
quesnol  Durwd.  Dussu^  Outreil. 

EUex-Evrvd-  Elva  (comte  4').  Emile  Cbau- 
vio.  Empereur.  Engeraad  (Fernand).  Er- 
mant.  Escanyë,  EstourbeilloD  (marquis  de  1'). 
Estoumellas  de  Constaot  (d*).  Etlmne.  Eu- 
zière. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopoldj.  Fallliot. 
Fernand  Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier.  Pi- 
quet. Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flan- 
din  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleury-Hava- 
rUi,  Flourens.  Fontaines  (de).  Forest.  Fou- 
ché.  Fould  (Achille ).  Fouquet  ( Camille ). 
Fournier  (François).  Fruchier. 

flabrlallL  GafAer.  Oailhard-BueeUde).  Gail- 
lard (Jules).  Oftlot  (Jnlai).  Oa^in  (OaitAD). 
Oaly*Oupanûu.  OaaUer  (Ltoo)  (Vosges).  Gau- 
vin.  Gftvlnl  (Antoine).  Oflllt.  Gentil.  G4rald 
(Georges).  Gérard  (banm)  (Calvadoe).  Gérard 
(Edmond)  (Vosges).  Gtrault^Riehard.  Ge^ 
vaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gévelol.  Ginoux- 
Defermon.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Goni- 
deo  de  Traissan  (eomte  le),  Gontaut-Btron 
(comta  Joseph  de).  Goujat.  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Gomy.  Grandmaison  (de).  Grosdl- 
dier.  GroBjean.  Groussau.  Grousset  (Paschal). 
GulUoteauz.  Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Halgouet  (Ueutenant-colonet  du).  Harrlague 
Saint-Martin.  Haudrlcourt  Hémon.  Henrl- 
que-Duluo.  Hugon. 

Irlart  d'Étchepare  (d').  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère). Isoard  (Basses-Alpes). 

Jacquey  (  général  ).  Janet  (  Léon  )  (  Doubs  ). 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jeannoney.  Jetia- 
nin.  Judet.  Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand 
(Basses-Pyrénées).  Jumel. 

Kerjégu  (j.  de).    RloU.    RranU  (CamlUe). 

KrauBs. 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comta  de). 
Labussiâre.  La  cbambre.  Lochiôie.  Laoombe 
ILouis).  La  Ferronnays  (marquis  de).  LatTorre. 
Laroendin.  Lamy.  Lanlel( Henri).  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largentaye 
(itioust  de).  La  Bochethulon  (comte  de).  Lar- 
quier.  Lasies.  Lassalle.  Lauraine.  Laurençon. 
Laurens-Casielet(marquisde).  Laville.  te  Bail 
Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lecbevallier.  Lefas. 
LelTet.  Léglise.  Le  Mare.  Lemfre.  Le  Moi- 
gne.  Lepelletier  (Edmond).  Lepez,  Lespinay, 
(marquis  de).  Le  Troadec.  tevet  (Georges). 
Lévis-Mirepoix  { comte  de).  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonue).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygues (Georges)  (Lot-et-Garonne), 


Lhoplteau.  Umofi'  :  Loqiu.  Loup,  Uti.  Lu-i 
dre  (comte  Ferrt  (je). 

,  Mackau  iUaran  do).  Magnlaudé.  Mahy  (dâ).; 
Maillé  (do).  Malizard.  Maodo.  Marot  (Félix)^ 
Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Loul») 
(Var).  Maruéjoqls.  Mas.  Massabuau.  Massé, 
Maujan.  Maure.  Maussabré  (màrquls  de). 
Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou. 
Messimy.  Mlehet  (Henrt)  (BottcheMu-nhdna). 
Michel  (Adrien)  (Hante-Lolre).  Mill  (Louis). 
Millerand..  Minier  (Albert).  Mlowc.  >lollftrd. 
Uonleuiil^t.  Montaigu  (comte  de).  Monta- 
embert  (comte  de).  Mougeot,  Moiistler  (mar- 
quis.de).  Mulac.  Mun  (comte  Albert  de). 
Muteau. 

Nicolle-  NoSl:  Normand. 

Olllvler.  Ory.  Osmoy  (comte  d').  Ozun. 

Pain.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Pastre.  Paul 
Meunier.  Pauimier.  Pavie.  Pelletan  (Camille). 
Péret.  Périer  (Germain).  Périer  de  Ursan 
(comte  du).  Péranneau.  Perrin.  Perroehe. 
Petit.  Petitjean.  Peureux.  Mobat.  Plotaery. 
PiDs  (marquis  de).  PUchon.  Plissonnier.  Po- 
mereu  (comte  de).  Poullan.  Pourteyron.  Pra- 
det-Balade.  Pressensé  (Francis  de),  pugliesi- 
Conti. 

Qullbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Itagot.  Ralberti.  Rajon 
(Claude).  Ramel  (de).  Raullne  (Marcel).  Ra- 
ilmbaud.  Régnier.  ReUle  (baron  Amédée). 
RelUe  (baron  Xavier).  Renault-Morltére.  René 
RenouH.  Réveiltaud  (Eugène).  Réville  (Marc). 
Rey(Emile).  Rlgal.  Roch.  Roche  (Jules)  (Ar- 
dèche).  Roger-Ballu.  Rohan(ducde).  Rosanbo 
(marquis  de).  Hoscoat  (vicomte  du).  Rose. 
Houanet.  Rougler.  Rouland.  Rousé.  Rous- 
set  (lieutenant-colonel).  Rozet  (Albin).  Ruau. 
Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Sandrique,  Sarraut  (Albert).  Sarrecin. 
ëarrten.  Ssumande.  Sauzéde.  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin). 
Schneider  (Eugène)  (6a6ne-et-Loire).  Selle. 
Serres  (Honoré).  Slbllle.  Slmonet.  Slmyan 
Suchetet. 

Tailliandier.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thlerry- 
Delanoue.  Thomson.  Tiphalne.  Torebut.  Tour- 
gnol.  TQurnada.  Tournler  (Albert),  Trannoy. 
Trouiliot  (Georges).  Trouln. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vallée.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Vidoau.  Vigné  (Paul)  (Hérault).  VI- 
gouroux.  Villault-Duchesnois.  Villejean.  Vil- 
liers.    Viottette,  Vivat.  Vogeli. 

Zévaès. 

ONT  votA  coimn  : 

MM.  Augô. 

Boyer  (Antlde).    Brunard.     BuisBon  (Ferdi- 
nand) (Seine).  Bussiére. 
Gadenat.  Carnaud.  Charles  Bos. 
Daueon.  Delmas. 
Gervais  (Seine).  Guleytse, 
JlolU  Uubbard, 
Jourdan  (Louis). 

Lacfaaud.  LBnessan(de).   Levraud.  Lockroy. 


Mil^ftenry).   

paiîis-   pjerre  Poisson.  Puecb.    '  ,  .  , 
Ripert.  Rouby. 
sireyjol. 
Tavé.  Thierry. 

n'ont  PAS  PRIS  PART  KV  VOTE: 

MM.  Allard.  Andrieu.  Archdeacon.  Arge- 
liés.  AuRray  (Jtiles).  Aynard  (P^ouard). 

Barrois.  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Bénézecb. 
Berry  (Georges).  BiscboflBlieim.  Bonté.  Bou- 
veri.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-RbAne). 

gavalguM  (OodeTroj).  Otomnet.  Gbauvtére. 
GocblD  (Oepys)  (Seine).  Congy,  Constws 
(Paul)  (Allier).  Goûtant  (Jules)  (Seine). 

Dasquo.  Debaune  (Louis).  Dejeante.  De- 
lory.  Dormoy.  Rufour  (Jacques). 

Faure  (Flrmln).  Ferrette.  Gauthier  (Léon) 
(Vosges).  Gayraud.  GerviUe-Réacbe.  Guyot  de 
Villeneuve. 

Hugues  (Clovls)  (Seine). 

Laroche-Joubert.  'Legvtod  (Arthur).  Le  Hé- 
rissé. Lerolle,  Lesage. 

Maurice  Biuder.  Haurloe  Spronek.  MeaUer. 
Millevoye.  Motte. 

Ornano  (Cuneo  d'). 

Pajot.  nger.  Prtehe.  Proust 

RoctM  (Ernest)  (Seine},  Bourre  (Bourton  de). 

SembaL  Siegfried.  Syveton. 

Thivrler.  Turigay. 

Vaillant   Vlgno  ^Octave)  (Var). 

Walter. 

ABSBNTS  PAR  CONOlt  : 

MM.  Barthou.  Bebarelle.  Bignoo  (Paul). 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Brlce  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle), 

Catalogne,  Coache.  Corderoy. 

Guillafn. 

Hubert.  Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Leroy  (Modeste). 

Mirman.  Montjott(de).   Morel  (Victor)  (PAi- 
de-Calais).  Morlot. 
Noulens, 

RIbot.  Ridouard.  Riotteau,  Robert  Suroouf. 

Sénac. 


MM.  Chauvière,  Jules  Coûtant  (Seine),  De- 
jeante, Clovis  Hugues,  Meslier,  Marcel  Sembat 
Vaillant  et  Walter,  portés,  dans  le  scrutin  ci- 
dessus,  comme  ■  n'ayant  pas  pris  part  au  vote 
déclarent  qu'ils  étaient  absents  de  la  salle  dea 
séance  et  que,  s'ils  avalent  été  présenta,  Ils 
auraient  voté  •  pour  «. 

MM.  Paul  Constans  (Ailler),  Thlvrier,  Jacques 
Oufour  et  Piger  font  la  même  décleratiOD. 

MM.  Edouard  Aynard,  Paul  Beauregard  (Seine) 
et  Georges  Berry,  portés,  dans  le  môme  scrutin, 
comme  ■  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  dé-^ 
elarent  également  qu'ils  étaient  momentané- 
ment absents  et  que,  ^senti,  Us  auraient  TOté 
«  contre  •>. 
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2'  SÉANCE  DU  VENDREDI  8  JUILLET  1904 


1.  —  Procès-verbal  :  M.  le  lieutenaot-coloilet  dd 
Halgouet. 

2.  —  Esenm. 

8.  —  Cmninunlcfttloa  de  deux  décrets  disigount 
des  ernninissatretf  du  (îonrerneineni  : 

Le  l"'  pottr  tSfltster  le  mliristre  du  eom- 
fiwrMftfe  nidmtil*,  des  poM«e  et  des  tMé- 
graplies  Mm  H  dbcvMM  da  pn>|et  de  M 
relatif  aux  tarifs  des  fruit»  »eM; 


SOMMAIRE 

»eU«Uoii  de  H.  Adrien  Ltanei  de  Montebello, 
sur  la  seconde  visite  à  laquelle  ■  été  soumlii 
le  commandant  Cutgnet.  —  Sur  la  flxafion  de 
la  date  de  la  dlsensslon  :  MIL  le  Rident  du 

conseil,  ministre  d«  l'intérieur  et  des  cultes  ; 
Adrien  Lannes  de  Montebello,  Lasles.  —  Rejet, 
au  scrutin,  d'une  motion  de  M.  Charlea  Bos, 
tendant  &  attendre  la  présence  du  ministre 
de  la  guerre  pour  ftser  la  dMe.  —  Vrniande 
de  mise  à  la  suite  de  l'ordre  du  Jour  :  MM, 


^  Adrien  Lannes  de  Montebello,  le  préfident 

US*pettrw8lst«rl»mtnisUe4«eBnMiee9  |  du  conseil.  Adoption,  au  scruUn. 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant     I  . 

réprimer  les  fraodes  commertWes  stir  les  H*- -P^P**®*'*'^\?/**Pf'.";  r*''5*!15'l''iïir 

'  son,  d  ane  propwltlon  de  loi  tendant  &  modl- 

Aer  l'tftieto  S  de  la  toi  du  7  iuiltat  im  nAA- 


vins. 

4.  —  Communication  d*nnc  lettre  de  M.  ïe 
Président  de  la  République,  relative  à  la  re- 
vue dn  14  JotHet  à  Lmigêhamp. 

5.  —  Adoption  :  !•  du  projet  de  loi  portant  ou- 
verture ta  ministre  de  rtnetrtKttea  publique 
et  des  beaux-arts  d'un  crédit  de  tt.  pour 
la  création  et  l'organisation  d'une  chaire  de 
physlqM  à  là  ItUU  des  seiencM  de  uni- 
versité de  Paris  ;  2»  du  projet  de  loi  portant  ou- 
verture au  ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  bem^te  d'«n  «Mit  «e  IZfim  francs 
pour  frais  de  cours  et  de  laboratoire  de  la 
«Mn  de  ^Blt«e  fUiéreto  i  «v*er  «  la  fs- 
enlté  4M  sciences  de  l'université  de  Paris, 


*  CemaHwieatéen  d'wie  denMde  d 

pellation  de  M.  Duclaux-Monteil  sur  la  saisie 
et  l'ouverture  de  la  correspondance  d'un  ei- 
toyen. — «nr  la  fïiatlon  de  la  date  de  le  dlseos- 
etm  r  MH.  le  garde  des  seewn.  wHirtslre  dele 
Jueltaef  DuctaH'MetMeil.  «  Flletlon.  au 
senriitac  *u  pwnicr  vendredi  qui  saiyre  le 
rentrée. 

7.  Ado(»tion  do  projet  de  résolution  portant 

règlement  déflniuf  des  comptes  de  la  Cham- 
bre des  déptrtés  pour  reïerclce  t90ff. 

8.  ~  Dépât  et  lecture,  pu  M.  Geoi«es  Berry, 
(Tune  proposition  de  Toi  tendant  à  ajoutet  un 
Mf»«rMilie  ft  rartfcle  318  da  cm  pèMl  - 

'  mMiiiln  é»  rorgMM.  Mjet,  ai  scnrtta. 
Marti  t  Ift  eomtnUilwi  de  In  rtfome  Jnd^ 
cbiire. 

t.  —  MpM,  pu  M.  Matire  Cotie,  d«  ra^yert 
d«  la  coumissiott  d'enquête  chargée  de  faire 
toute  la  lamlèfe  sur  la  tentative  de  corrup- 
tion faite  auprès deM.teprtsîdeM  du  feon*^. 

10.  —  Communication  d'une  demande  d'iftler- 


Uve  h  la  svppression  de  TenseijjiiyillHlll  éon- 
grégantsfe.  —  Rcntol  k  la  commission  de 

l'enseignement. 

12.  —  Adoption  du  pïojet  de  loi  tendant  à 
ériger  en  ewnmune  distincte  la  section  de 
Madranges, dépendant  actuellementde  la  com- 
mune du  LoHMc  (départemefit  de  la  Corrùze). 

1».-  Ajeuineinent  de  inl"  déUbéJrallon  sur  le 
projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  aTatftpour 
objet  la  répression  des  «trlnges  anx  bonnes 
m«nr9. 

t4.'  Prt#e  en  fleneMénitMdn  pnjei  de  réso- 
krttoB  de  M.  tUKk  et  plueMttrs  de  lés  «•»*' 
fues,  ayant  pnur  objet  d'autoriser  TOEuvre 
antituberculeuse  de  la  LoAre-Inférleure  à  Of^ 
ganiser  une  loterie  pour  la  créaiton  et  rcn- 
tretien  d'un  sanatorium  et  de  dispensaires  an- 
tituberculeux. —  Déclaration  de  l'urgence  et 
adoption  du  projet  de  résoïirtion. 

16.  —  Ajournement  de  la  délibération  sur  le 
projet  de  loi  tendant  h  réprimer  les  fraudes 
eemmeretak»  snr  leK  vins. 

te.  —  Ajournement  de  la  l""'  délibération  sur 
ïe  prolet  dé  toi  avant  poorf  dftjet  de  modtBer 
les  dtepeeltlMs  de»  tels  «a  ^  met  ttWetda 
ao  mtfs  twe  qui  aeeordent  des  iMlenaMes 
da*s  le  cas  de  saisis  de  viande  et  d'abatage 
d'animaux  pour  cause  de  tuberculose. 

17.  -~  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Mau- 
rice Spronclt  sur  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné M.  le  garde  des  sceatn  à  empêcher  te 
pantnet  de  »olv«  sw  «ne  fWMte  déposée 
entre  les  mens  4e  M.  le  procuMur  génerKl 
par  deux  citoyens  de  SeUort  et  vivant  des  actes 
de  malversation  dont  se  seraient  rendus  cou- 
pables divers  membres  rfe  la  monletpalllé  de 


cette  ville  :  MM.  Maaiice  ^ronck,  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  Justice;  Charles  Du- 
ffumt.  ~  Adoption,  an  eerattn,  de  l'drdre  du 
Jourpuretslaqda. 

18.  —  Incident  :  M.  Syreton. 

19.  -  1»  déttbéraUott  snr  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  réprimer  les  fraudes  commerciales 
sur  les  vins.  —  Ûéclaralion  de  l'urgence.  — 
Adoption  des  articles  l  ai  î.  =sa  ^rt.  S: 
MM.  toumade,  DuJardin-Beanmetz.  —  Ren- 
rof  à  demain  de  la  suite  de  la  discussion. 

20.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour  :  MM.  Al- 
bert Sarraut,  J.  Thierry. 

31.  —  Hëpdi,  pkf  M.  le  ministre  de  la  gneite, 
d'un  projet  de  loi  tendant  à.  approuver  la 
convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Valeuctennes  aa  sujet  de  la  cession  à  cette 
nile  des  terrains  et  btUmefile  de  ranelentm 
citadelle. 

M.  —  DépMpar  M.  Sembet.  en  nom  de  la 
commission  du  budget,  d'nfl  ra^ort  snr  ha 

proj^  de  loi  concernant  l  exploitatlon  provi- 
soire des  services  marifimcs  postaux  entre 
la  France  et  la  cMe  occidentale  d'Afrique. 

Ifépàt  par  M.  ftlmyam,  m  nom  de  la  eom- 
nristflen  da  bndgel,  «  on  r^rpott  snr  la  pro- 
position de  loi  de  M.  I>aiferre  et  ptasienre  de 
SCS  collègues,  ayant  pour  objet  l'assimilation 
des  professeurs  de  ordre  des  collèges 
coomiunaux  et  des  professeurs  des  classes 
ëiemetttatres  des  Ireèes. 

29.  —  D^pAt,  par  MM.  Chanal  et  Airthter,  d'ofle 
proposition  4e  lot  tendant  k  oovrfr  au  mints' 
tre  4e  l'ioiéfleiir  nn  er«4H  de  éâOgOOO  francs 
dostlné  à  sMourir  les  victimes  des  orages  des 
3  et  4  Juin  1904,  dans  les  arrondiseements  de 
Nantaa  et  de  Boorg  rAtnV 

Dépôt,  par  M.  Hérissé  et  plusieurs  d0  Kêi 
etfllégues,  d'en*  pro|»e«Hlen4«  M  tyanl  peur 
•btel  d'attribuer  dea  saeMire  viager»  fnrtt* 
tionnels  ans  anvrlers  licenciés  des  établisse- 
ments de  l'artUlerie. 

Dépôt,  par  M.  Lemire,  d'une  pro^^tlon  de 
lot  MiAutt  à  la  «rèatlan  d'nn  eaefer  d'état 
dffl. 

Dépôt,  par  M.  Henri  Miehel  et  plnilaiifs  de 

ses  collègues,  a  une  proposition  de  lof  rela- 
tive à  la  rUuetlna  des  tarifs  postaux. 

24.  -  DéfAt,ipar  M.  Etienne,  d'un  pvo^t  de 
résolution  ayant  pour  objet  de  créer  un 
tffstltnt  marocain. 
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ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


PRÉSIDKNCB  DE  H.  UENRI  BRISSON 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

1.  —  l'UOGÈS- VERBAL 

M.  Octave  Lauraine,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  ce  matin. 

M.  1«  préaidant  La  parole  est  à  M.  de 
Halgouet  sur  le  procès-verbal. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgonet 

Dans  le  scrutin  d'hier  sur  le  renvoi  de  la 
proposition  de  M.  Ralberti  à  la  commission 
de  Tannée,  je  suis  porté  au  Journal  officiel 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  J'étais  pour 
quelques  instanU  absent  de  la  salle  des 
séances  nu  moment  du  vote  ;  si  j'avais  été 
présent  j'aurais  voté  «  pour  ». 

M.  le  Résident.  11  n'y  a  pas  d'autre 
observation  sur  le  procès-verbal  ?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

8.  —  KXCCSB 

M.  le  pr^ident.  M.  Holtz  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  2"  séance  de  ce  jour. 

8.  —  DÉCRETS  DéSION.'I.NT  DES  COMHISSAniKS 

DU  GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  ampUation  du  décret 
suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  fran* 

çaise, 

w  Sur  la  proposition  du  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraplies, 

<<  Vu  l'article  6,  para^aphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
dans  les  deux  Ctiambres  par  des  commis- 
saires désignes  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé. 

Décrète  : 

«  \Tt  l".  —  Est  désigné  en  qualité  de 
commissaire  du  Gouvernement,  pour  assis- 
ter le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégrapiies  à  la  Chambre 
des  députés  et  au  Sénat  dans  la  discussion 
du  projet  de  lot  relatif  aux  tarifs  des  fruits 
secs  : 

«  ,M.  Cousin,  directeur  du  commerce  et  de 
l'industrie  au  ministère  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de 
rindustrie,  des  postes  et  des  télégraplies 
est  chargé  de  rcxécutlon  du  présent  décret. 

a  Fait  &  Paris,  le  8  juillet  1901. 

»  éMn.E  LOUBET. 

»  Par  le  Président  de  la  République  : 

(c  Le  minittre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

«  GEOIIGES  TROUILLOT.  » 


J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances 
ampliation  du  décret  suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  fran- 
cise, 

,<<  Sur  la  proposition  du  ministre  des 
finances, 

«  Vu  l'article  6,  pan^raphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  10  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  pourront  se  faire  assister 
devant  les  deux  Chambres  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé, 

H  Décrète  : 

«  Art.  i".  —  M.  Louis  Martin,  conseiller 
d'Etat  en  service  extraordinaire,  directeur 
général  des  contributions  indirectes,  est 
désigné  en  qualité  de  commissaire  du  Gou- 
vernement, pour  assister  le  ministre  des 
finances  à  la  Chambre  des  députés  et  au 
Sénat  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  réprimer  les  fraudes  commer- 
ciales sur  les  vins. 

«  Art.  2.  ~  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
«  Fait  &  Paris,  le  8  juillet  190t. 

«  ÉMILE  LOUBET. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  ministre  des  finances, 

«  ROUVIER.  » 

Acte  est  donné  des  communications  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture. 

Les  décrets  seront  insérés  au  procès-ver- 
bal de  la  séance  de  ce  jour  et  déposés  aux 
archives. 

4.  —  COMMUNICATION  RELATIVE  A  IjL. 
UEVUE  DU  li  JUILLET 

U.  le  président  J'ai  reçu  de  H.  le  Prési- 
dent de  la  République  une  lettre  me  faisant 
connaître  qu'une  revue  aura  lieu  le  14  juil- 
let sur  l'hippodrome  de  Longcliamp  et  me 
priant  d'inviter  MM.  les  députés  à  assister  à 
cette  revue.  Des  places  spéciales  leur  se- 
ront réservées. 

6.  —  ADOPTION  d'un,  PROJET  DE  LOI  PORTANT 
OUVERTURE  D'UN  CRÉDIT  POUR  LA  CRÉATION 
d'une  chaire  de  physique  A  LA  FACULTÉ 
DES  SCIENCES  DE  L'UNIVERSITK  DE  PARIS 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  :  1<»  du  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  d'un  crédit  de 
18,700  fr.  pour  la  création  et  l'organisation 
d'une  chaire  de  pliysique  à  la  faculté  des 
sciences  de  l'université  de  Paris  ;  2»  du  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  boaux-arts 
d'un  crédit  de  13,000  fr.  pour  frais  de  cours 
et  de  laboratoire  de  la  chaire  de  physique 
générale  à  créer  k  la  faculté  des  sciences 
de  l'universlié  de  Paris. 


Per^^^fle  ne  demande  la  parole  pour  la 
dlscus^'on  générale  ?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discusslsn 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  présidant  «  Art  1".  —  Il  est  ouvert 
au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  fl"  section.  —  Service  de  l'Ins- 
truction publique),  sur  l'exercice  I90i,  en 
addition  aux  créolts  alloués  par  la  loi  de 
finances  du  90  décembre  1903  et  par  des  lois 
spéciales,  un  crédit  de  10,675  fr.  pour  la 
création,  l'organisation,  les  frais  de  cours  et 
de  laboratoire  d'une  chaire  de  physique  à 
la  faculté  des  sciences  de  l'université  de  Pa- 
ris et  applicable  aux  chapitres  ci-après  : 

u  Chap.   10.   —  Universités 
(Personnel)   ■  4.675' 

«  Chap.  it.  —  Universités 
(.Matériel)   fl.ooo 

«  Total  égal   I0.675f  h 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  Tar- 
ticle  1"  î. . . 
Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
«  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  l'exercice  1904.  >i  —  (Adopté.) 

If.  le  président  Je  mets  aux  voix,  par 
scrutin,  l'ensemble  du  projet  de  loi. 


Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  H.M.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  préiident  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   535 

Majorité  absolue  ,   268 

Pour  l'adoption   535 

Contre   o 


La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

6.  —  DEMANDE  d'INTERPBLLATION 

M.  le  prétident  J'ai  reçu  de  M.  Duelaux- 
Montell  une  demande  d'Interpellation  sur  la 
saisie  et  l'ouverture  de  la  correspondance 
d'un  citoyen. 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-U 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation? 

M.  Vallé,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  L'honorable  M.  Duclaux-Monteil 
demande  que  son  Interpellation  soit  fixée  au 
premier  vendredi  qui  suivra  la  rentrée  d'oc- 
tobre procliain.  (Exclamations  au  centre  et  à 
droite.) 

Elle  ne  peut  en  effet  être  discutée  aujour- 
d'hui, parce  qu'il  y  a  d'autres  Interpella- 
tions inscrites  à  l'ordre  du  jour,  et  ensuite 
parce  que  l'information  à  laquelle  l'hono- 
rable M.  Duclaux-.MonteIl  fait  allusion  est 
actuellement  pendante  devant  le  tribunal  de 
Marseille.  Cette  affaire  ne  doit  d'ailleurs  être 
jugée  que  dans  quinze  jours. 

J'accepte,  en  ce  qui  me  concerne,  la  fixa- 
tion au  premier  vendredi  qui  suivra  la  ren- 
trée. 
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M.  Dnclaux-lConteiL  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
claux-MontelL 

M.  Daclaux-Monteil.  Messieurs,  la  ques- 
tion qui  m'amène  à  la  tribune  est  de  celles 
qui  intéressent  au  plus  haut  degré  tous  les 
citoyens,  de  quelque  parti  qu'Us  se  récla- 
ment et  quelque  situation  sociale  qu'ite  oc- 
cupent. A  ce  titre,  je  vous  demanderai  si 
vous  ne  devez  pas  ordonner  la  discussion 
Immédiate. 

M.  de  OaUhard-Baacel.  Exposez  votre 
Interpellation. 

H.  le  garda  des  sceaux.  Mais  nous  som- 
mes d'accord. 

M.  Duclaux-Monteil  est  le  premier  à  recon- 
naître qu'il  m'est  impossible,  puisque  le 
dossier  de  l'Instniction  a  été  remis  au  tribu- 
nal de  Marseille,  de  répondre  immédiate- 
mentà  son  interpellation.  11  m'avait  prévenu 
qu'il  monterait  aujourd'hui  &la  tribune  pour 
demander,  d'accord  avec  moi,  la  fixation  à  la 
date  dont  j'ai  parié.  {Exclamations  à  droite.) 

M.  DaclauX'MontaU.  Vous  m'aviez  dit 
tout  d'abord  que  vous  demanderiez  l'ins- 
cription à  la  suite  en  me  faisant  observer 
que  beaucoup  d'interpellations  ttgurent  déjà 
ft  l'ordre  du  jour.  S!  vous  voulez  m'accorder 
le  premier  vendredi  après  la  rentrée,  j'aurais 
mauvaise  grâce  k  ne  pas  accepter  cette 
flxation. 

A  droite.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Aynard.  Quand  avez-vous  saisi  M.  le 
ministre  de  la  justice? 

M.  Dudaax-Monteil.  II  y  a  un  mois  en- 
viron. 

M.  Maurice  Viidlette.  Acceptez  la  pro- 
position de  M.  le  garde  des  sceaux,  c'est-à- 
dire  la  fixation  au  premier  vendredi  après 
la  rentrée,  {youoelles  exclamatUms  à  droite.) 

M.  Dnclaax-MtmteU.  Si  je  vous  exposais 
l'affaire  et  que  vous  voyiez  qu'il  y  a  un  In- 
térêt immédiat  à  discuter  l'interpellation.. . 
{Interruptions  à  gauche  et  à  Vextrêine  gauche.) 

M.  le  président  SI  vous  êtes  d'accord  sur 
la  date,  comme  c'est  la  seule  question  à 
trancher,  vous  ne  pouvez  aborder  la  discus- 
sion du  fond. 

M.  Georges  (^«jean.  Des  faits  de  cette 
nature  ne  peuvent  pas  rester  sans  examen 
pendant  trois  mois. 

M.  Duclaaz-MontaiL  Je  suis  à  la  dispo- 
sition de  la  Chambre  si  elle  veut  que  j'ex- 
pose les  faits.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite 
et  sur  divers  bancs  au  centre.  —  Exclamations 
à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Maurice  Viollette.  Alors  nous  allons 
renvoyer  Tinterpellatlon  à  la  suite  des  au- 
tres. 

A  droite.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  président  M.  le  garde  des  sceaux 
demande  que  l'interpellation  soit  fixée  au 
premier  vendredi  après  la  rentrée. 

M.  le  garde  des  sceaux.  D'accord  avec 
M.  Duclaux-Monteil. 

M.  le  président  S'il  n'y  a  pas  de  diffi- 
culté, je  n'ai  pas  à  donner  la  parole  à  M.  Du- 
claux-Monteil sur  la  date. 
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M.  Savary  de  Beanregard.  Nous  ne  sa- 
vons pas  de  quoi  il  s'agit 

M.  Z«anrent  Bongère.  Nous  préférons  ne 
pas  partir  en  vacances  si  la  question  est 
importante. 

M.  le  président  Certains  de  nos  collè- 
gues paraissent  demander  la  discussion 
immédiate. 

Je  vais  mettre  aux  voix  le  jour  le  plus 
éloigné. 

M.  Savary  Beanregard  et  plusieurs  ynem- 
bres  à  droite.  Mais  enfin,  de  quoi  s'agit-il? 

M.  le  j^sldent  Vous  ne  le  pouvez  savoir 
que  si  on  discute  sur  le  fond.  En  ce  moment 
il  n'y  a  pas  de  difficulté  sur  la  date,  du 
moins  entre  l'auteur  de  l'interpellation  et 
M.  le  garde  des  sceaux.  Mais  d'autres  de  nos 
collègues  demandent  la  discussion  immé- 
diate. 

M.  Aynard.  Monsieur  le  président,  sans 
vouloir  discuter  le  fond,  ce  qui  serait  con- 
traire au  règlement,  il  faut  au  moins  que 
nous  sachions  de  quoi  ii  s'agit  {Très  bien! 
très  bien!  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  président  Mais,  monsieur  Aynard, 
je  l'ai  dit  :  il  s'agit  d'une  demande  d'Inter- 
pellation sur  la  saisie  et  l'ouverture  de  la 
correspondance  d'un  citoyen.  {Exclama- 
tions à  droite  et  au  centre.) 

M.  Borgnet  C'est  une  question  grave  ;  il 
faut  la  discuter  immédiatement 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  n'ai  pas  le 
dossier. 

M.  Laurent  Bongère.  Alors  de  pareilles 
pratiques  vont  durer  pendant  toutes  les 
vacances? 

M.  le  présidant  M.  le  garde  des  sceaux 
et  H.  Duclaux-Monteil  sont  d'accord  pour 
demander  la  flxation  de  l'interpellation  au 
premier  vendredi  après  la  rentrée.  Mais 
plusieurs  de  nos  collègues  demandent  la 
discussion  immédiate. 

Conformément  au  règlement  et  à  tous  les 
précédents,  je  mets  aux  voix  la  date  la  plus 
éloignée,  c'est-à-dire  la  fixation  au  premier 
vendredi  après  Iji  rentrée. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  J.-L.  Breton,  de  Pressensé,  Cadenat, 
Foumier,  DeviUe.  Bourrât,  Cardet,  Isoard, 
Bachlmont,  Defontalne,  Octave  Vigne,  Aidy, 
Ferrero,  Zévaès,  Dasque,  Camaud,  Béné- 
zech,  etc. 
Le  scrutin  est  ouvert 
(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les 
secrétaires  en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   524 

Majorité  absolue   263 

Pour  l'adoption   374 

Contre   150 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence  l'Interpellation  est  fixée 
au  premier  vendredi  qui  suivra  lu  rentrée. 

M.  Aynard.  Je  constate  que  pour  la  pre- 
mière fois  il  n'a  pas  été  possible  de  parler 
sur  la  fixation  de  la  date  d'une  interpel- 
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laUon.  C'est  la  guiUotlne  pariementah*. 
(Bruit.) 

7.  —  ADOPTION  d'un  projet  I»E  RÉSOLUTION 
PORTANT  RÈGLEUENT  DÉFINITIF  DBS  COMPTES 
»K  LA  CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS  POUR  L'EJER- 
CICH  1903. 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  résolution  por- 
tant règlement  définitif  des  comptes  de  la 
Chambre  des  députés  pour  l'exercice  1903. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Cliambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles.) 

M.  le  président  «  Art  1".  —  Le  budget 
de  la  dotation  de  la  Chambre  des  députés, 
pour  l'exercice  1903,  est  déftnlUvement 
arrêté  : 

«  En  recette  :  à  la  somme  de  7 . 901 . 482  22 
«  En  dépense  :  à  la  somme 
de   7.814.978  87 

«  Excédent  de  recette   86. .503  35 

duquel  il  y  a  lieu  de  déduire, 
en  exécution  de  la  résolution 
de  la  Chambre  du  21  décem- 
bre 1899  : 

"  1  "Quarante-sept  mille  huit 
cent  soixante-quinze  francs, 
représentant  le  reliquat  de 
l'article  i"  affecté  au  fonds 
de  secours  à  d'anciens  dépu- 
tés et  à  leurs  familles, 
ci   47.875 

"2°  Vingt-cinq  mille 
francs  affectés  à  l'ac- 
croissement de  la  do- 
tation de  la  caisse 
des  retraites  des  em- 
ployés, ci   25.000 

72.875        72.875  » 


"  Par  suite  des  prélève- 
ments ci-dessus  effectués, 
l'excédent  des  recettes  est  ré- 
duit à  la  somme  de   13.628  35 

qui  devra  être  immédiatement  inscrite  au 
compte  spécial  »  Fonds  de  secours  à  d'an- 
ciens députés  et  à  leurs  familles  (Exer- 
cice 1901)  ». 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 1"?... 
Je  le  mets  aux  voix. 
(L'article  l",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
«  Art  2.  —  Le  compte  des  abonnements 
aux  chemins  de  fer  et  de  la  buvette  de  la 
Chambre  des  députés,  pour  l'année  1903,  est 
définitivement  arrêté  : 

"  En  recette  :  à  la  somme  de  116,468 
francs  46. 

•(  En  dépense  :  à  la  somme  de  113,^1 
francs  76. 

"  Excédent  de  recette  à  porter  à  compte 
nouveau  (Exercice  1904)  :  3,216  fr.  70. 

«  Sur  cette  somme  de  3,216  fr.  70,  restant 
en  caisse  à  la  clôture  de  l'exercice  1903,  sur 
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le  fonds  flu  compte  des  «  abonnèmenU  aux 
chemins  de  fer  et  de  la  buvette  »,  Il  sera 
attribué  une  somme  de  500  fr.  au  maire  du 
7*  aiTon^0»einent  de  Puis  (mairie  du  Pa- 
Utt-BouriHHi),  pour  6tre  distribuée  aux  iu- 
dlgents  de  cet  arrondissement  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  compte  du  «  londB  de  se- 
cours à  d'anciens  députés  et  à  leurs  fa- 
mllles  »,  pour  Tannée  1903,  est  définitive- 
ment arrêté  : 

«  En  recette,  à  la  somme  de  46,92i  fr.  61. 

«  En  dépense,  k  la  somme  de  46,473  fr.  55- 

«  Excédent  de  recette  à  porter  à  compte 
nouveau  (exercice  1904),  450  fr.  96.  «  — 
(Adopté.) 

'<  Art.  4.  —  Le  compte  de  la  caisse  des  re- 
traites des  employés  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, pour  Texerclce  1903,  est  définitive- 
ment arrêté  : 

«  En  recette  :  à  la  somme  de  226^46  fr.  28. 

«  En  dépense  :  à  la  somme  de  194^4  fr. 

«  Excédent  de  recette  à  porter  à  compte 
nouveau  (exercice  1904),  32,572  fr.  28  n  ~ 
(Adopté.) 

«  Art.  5,— Les  comptes  rendus  par  M.  For- 
tin,  trésorier  de  la  Chambre  des  députés, 
pour  l'année  1903,  vérifiés  et  apurés  par  la 
commission  de  comptabilité,  sont  arrêtés 
comme  suit  : 

Dotalum. 

«  Recettes   7.901.482  22 

«  Dépenses 
effectuées          7.814.978  87 

«  Augmen- 
tées de  : 

«  1°  Reliquat 
de  l'article  1" 
affecté  au 
<c  fonds  de  se- 
cours à  d'an- 
ciens députés 
et  à  leurs  fa- 
milles   ci   47.875  » 

«  ?  Prélève- 
ment ,  en  fa- 
vcur  de  la 
caisse  des  re- 
traites des  em- 
ployés  25.C0O  « 
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72,875  »  7.887.853  87 


4<  Solde  en  caisse  h  inscrire 
an  foods  spérial  de  secours 

aux  députés  et  ii  leurs  fa- 
milles (exercice  1904)  


Abotmemerrh  anx  ehemms  de  fer  H  ftirtw//?. 

«  Reeetle*   416.468  46 

«  Dépenses   II3.3&1  16 

«  Solde  en  caisse  


3.216  70 


Fonds  de  spcourit  aux  n))rii'ns  députés 
et  à  leurs  familles. 

i<  Recettes   46.9^4  6t 

»  Dépewet   46.473  75 

«  Solde  en  caisse   450  98 


d'avoir  violé  le  secret  que  leur  sltualfon 
met  à  même  de  connaître,  nous  avons  l'ar- 
ticle 378  du  code  pénal  que  In  Cour  de  cas- 
sation a  déclaré  s'appliquer  à  eux  sans  res- 
triction et  qui  punit  d'un  moU  à  six  mois 
de  prison  et  d'une  amende  de  400  francs 
à  500  francs  ceux  qui  abusent  ainsi  des  pré- 
rogatives de  leur  profession. 

Les  ministres  seuls  restent  au-dessus  de 
la  loi.  Us  peuvent  impunément  ouvrir  les 
dossiers  qui  sont  confiés  k  leur  loyauté  et 
les  mettre  au  pillage  suivant  l'Intérêt  du 
prince. 

Jusqu'à  présent,  rien  de  pareil  n'aywt 
été  constaté,  11  o'y  avait  pas  eu  lieu  de  de- 
mander une  modification  des  articles  du 
code  pénal. 

Mais,  après  les  scandales  Inconnus  ju»- 
qu'ici  et  qui  viennent  d'être  révélé»,  11  af- 
partlent  aux  législateurs  de  protéger  l'hon- 
neur des  citoyens  qu'on  ne  »alnt  paade 
compromettre  par  de  teUet  diTulgattons. 

Nous  avtms  déjà  le  fait  du  prince  1  N'y 
ajoutons  pas  le  bon  plaisir  gouveinementaL 
[ÂppUatdisMementi  $ur  diven  banci.) 

C'est  pourquoi  j'ai  l'honneur  de  déposer 
la  proposition  tolvute  : 

«  Ajouter  à  l'article  378  du  code  pénal 
qui  punit  de  un  mois  à  six  mois  de  pri* 
son  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  500  fr. 
ceux  qui  auraient  révélé  des  seerets  dont  Us 
sont  dépositaires  par  suite  de  leut  ^ro* 
fession,  le  paragraphe  suivant  : 

«  SOTont  punie  de  la  même  poloe  les  nit- 
nistres  lorsqu'ils  auront  été  eonvaineos 
d'avoir  dévoilé  à  des  tien  le  secret  des 
instructions  criminelles  qui,  sur  leur  de- 
mande, leur  auront  été  communiquées  par 
les  membres  des  parquets.  »  [ImUrruytwm, 
—  ApplamdiuementM  à  droite  H  mr  évoen 
bana  au  cenire.] 

J'ai  cherché  par  cette  proposition  de  loi  à 
atteindre  Un»  ceux  qui  vlirient  le  eeevet 
profeMtonad,  le  mioistrt  comme  aubM^ 
donné»,  ie  n'ai  rien  k  ajouter  k  mes  décla- 
ratlona»  car  le»  (ait»  que  j'ai  vt»é»  sont  fré- 
»eDt»  k  la  mémoire  de  tou».  J«  convie  la 
Clkaatoe  à  faire  œuvre  de  sahibrité  publi- 
que. (Titres  ironiques  à  gauche  et  à  fesiréme 
gauche.  —  Ayplmdi»»«me»t9  à  droite  et  «u 
cetHre.)  Parfaitement,  me»MeurB,  et  j'espére 
que  la  Chambre  ne  se  dérràwra  pas.,  D'ail- 
leuns  M.  le  ministre  de  la  justice,  avec-4|ui 
je  m'entretenais  il  y  a  un  inetant,  m'a  dé- 
claré qu'il  CToyait  que  les  nlnlatrae  étaient 
placés  sous  le  coup  des  disposition»  de  l'ar- 
ticle 378  du  code  pénal  Dans  ces  conditions, 
pour  faire  cesser  une  équivoque,  il  ne  peut 
évidemment  qu'accepter  la  proposition  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre. 
[Applaudissements  àdroite  et  sur  divers  banc$ 
au  centre.) 

H.  Valu,  garde  des  sceaux,  minière  de  la 
justice.  Le  Gouvernement  repousse  Tur- 

gence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

n  7  a  une  demande  de  flcratfs  signée  de 
.KM.  iF.-L.  BRtoB,  Cadenat,  Fetrete,  ZéTft^fl-, 


Caisse  des  retraUe*  des  employés. 

«  Recettes   226.816  28 

«  Dépenses   19i.274  » 

n  Solde  en  caisse   32.E72  ff8 

«  Moyennant  la  production  pîir  M.  Foriln 
de  ses  livres  de  caisse  pour  l'exercice  J903, 
contatant  le  report  à  compte  nouveau  : 

u  i»  Du  reliquat  de  l'article  i"  et  du  f  olde 
définitif  de  la  dotation,  affectés  au  u  fonds 
de  secours  à  d'anciens  députés  et  k  leurs 
familles  »; 

«  2°  Des  soldes  des  cfUsies  établis  ei-des- 
sus  pour  les  services  spéciaux  des  u  Abon- 
nements aux  chemins  de  fer  et  biivette  », 
du  «  Fonds  de  secours  À  d'ancien»  députés 
et  à  leurs  familles  »,  et  de  la  «  Caisse  des 
pensions  »  ; 

«  3'  De  la  somme  distraite  du  reliquat  du 
budget  de  l'exercice  1903  en  faveur  de  la 
caisse  des  retraites; 

'<  Les  questeurs  sont  autorisé»  k  délivrer 
à  M.  Foriln  quitus  de  sa  gestiou  comme  tré- 
sorier de  la  Chambre  des  députée  du  l"jan- 
vier  àla  fin  de  l'exercice  1903.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  présidant.  Je  mets  »ux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  résolution. 

(L'ensemble  du  projet  de  résolution,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

8.  —  DÉPÔT  d'une  propositiox  de  im 

H.  le  président  La  parole  est  à  M.  Georges 
Berry  pour  déposer  une  proposition  de  loi 
en  faveur  de  laquelle  1}  demande  le  béné- 
fice de  l'urgence. 

K.  Omssm  demande  la  per- 

mUelon  à  la  Clumdffe  de  lui  lire  rexpo»é 
de»  motiC»  de  la  proposition  de  loi  que  j'ai 
l'honneur  de  déposer.  {ïÀstAl  Utett) 

Depuis  quelque  temps,  U  s'est  Introduit 
dan»  no»  nceurs  poUtique»  une  pratique 
qu'il  ofHivlent  de  faire  eeaeer  dans  Tintât 
de  tous  les  partis. 

Au  mépris  du  respect  du  secret  profes- 
sionnel, nous  avens  vu  de»  pièce»  eont»- 
nses  dan»  le»  do»»ien  de  certaines  procé- 
dures criminrïle»  livrée»  à  de»  tiers  et 
publiées,  »ott  dans  ie  but  évident  de  dé««ni- 
sidérer  des  adversaires  politiques,  eolt  afin 
de  diriger  l'opinion  pnUlfae  dan»  an  sens 
favorable  au  Gottvenwmeat.  {Apptaudisse 
mnits  mr  dirers  kams.) 

n  y  a  qoeiquee  moi»  nn  de  nos  coUè^s 
a  m^me  été  obligé  d'hier  en  cour  d'MStoe» 

pour  défendre  son  honneur  qu'on  avait 
essayé  d'atteindre  par  cet  Inqu^lftable  pro- 
cédé. 

Dans  ce»  derniers  )owni,  de  semblables 
publicatlOM  ont  été  impudemment  renou- 
velées. 

La  responsabnilé  en  Incombe  soit  aux 

magistrats,  soit  au  ministre  delà  justice  qui 
seuls,  d'après  la  loi  (art.  61  du  code  d'lnf.truc- 
tion  crlmtnelle),  peuvent  se  faire  comttiu- 
ntquerles  dossiers  des  instmcffofts  judi- 
ciaires. 

Aux  premier»  qirf  seraient  convatnrns  |  Aldy,  Octave  Vigne,  C«rf«w*,C«rtlét,Ba»q|»«, 
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iMftid,  BénéMch,  DevUle,  Bourrât,  BaetU- 
mont,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

{Le»  yoUm  sont  reeueillli.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillemenL) 

M.  1*  ycMdmi  Volei  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   52i 

Majorité  absolue   263 

Pour  l'adoption   155 

Contre   309 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée^ 
et  renvoyée  à  la  commission  de  la  réforme 
Judiciaire. 

9.  —         d'un  kappokt 

M.  la  président.  J'al  reçu  de  M.  Maurice 
Colin  un  rapport  au  nom  de  la  commission 
d'enquête  cliargée  de  faire  toute  la  lu- 
mière sur  U  tentative  de  corrupttOD  faite 
auprès  (Je  M.  le  président  du  eonsetl. 
.  U  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

10.  —  oniANMl  O'INTIIRPBLLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  de  Monte- 
bello  la  demande  d'Interpellation  suivante  : 

«  Je  demande  à  Interpeller  M.  le  ministre 
de  la  guerre  sur  la  seconde  visite  médicale 
h  laquelle  a  été  soumis  le  commandant  Gui- 
gne t.  » 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-11 
pour  la  discussion  de  cette  Interpellation? 

H.  Emile  Combes,  président  du  comeil, 
minisire  de  l'intérieur  et  des  cultes.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  m'a  fait  savoir  qu'il 
lui  était  Impossible  de  se  rendre  &  la 
séance  et  que,  d'ailleurs,  U  considérait  l'in- 
cident comme  vidé  par  la  discussion  qui  a 
eu  Heu  récemment.  (Bruit  à  droite.) 

Dans  ces  conditions,  je  demande  la  mise 
de  l'Interpellation  k  la  suite  de  l'ordre  du 
jour.  {Exclamations  au  centre  et  à  droite.  — 
Applaudissements  à  Vextrême  gauche  et 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

BC.  le  président,  La  parole  est  h  M.  de 
Montebello. 

M.  Adrien  Lanues  de  If  ontebeUo,  Mes- 
sieurs, j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  une  Interpellation 
dont  l'urgence  ne  peut  être  contestée  par 
personne.  J'ai  écrit  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre  pour  le  prévenir  que  je  deman- 
derais la  discussion  immédiate.  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  n'a  pas  cru  devoir  ré- 
pondre à  ma  lettre,  mais  M.  le  président  du 
conseil  nous  offlnne  que  son  collègue  ne 
peut  pas  assister  aujourd'hui  à  la  séance, 
que  du  reste  il  considère  l'Incident  comme 
vidé  et  dès  lors  il  demande  le  renvoi  de 
mon  interpellation  &  la  suite  des  autres, 

J'Insiste  très  vivement  pour  que  la  Cham- 
bre n'accepte  pas  ce  renvoi,  car,  h  la  veille 
des  vacances,  la  demande  de  renvoi  cons- 
tituerait un  véritable  refus  de  répondre. 
{Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 


J'estime  qu'il  est  de  la  flignlté  de  la 
Chambre  d'exiger  du  Gouvernement  une 
réponse  et  Je  suis  sûr  de  ne  pas  rencontrer 
de  eontradicteur. 

Vous  vous  souvenez,  messieurs,  qu'au 
cours  de  U  séanee  de  mardi  dernier  M.  le 
ministre  de  la  guerre  a  annoncé  que  le 
commandant  Cuignet  serait  soumis  &  une 
seconde  Ttsite  médieale.  Après  la  déclara- 
tion du  ministre,  il  y  a  eu  à  cette  tribune  un 
débat  que  certainement  aucun  de  nos  collè- 
gues n'a  oublié,  et  comme  conclusion  de  ce 
débat,  la  Chambre  à  renvoyé  &  U  commis- 
sion chargée  d'étudier  le  régime  des  alié- 
nés un  texte  de  M.  Lasles  demandant  que 
des  garanties  nouvelles  soient  édictées  en 
faveur  des  officiers  qui  seraient  sotunls  à 
un  examen  médloal 

Le  sens  de  la  décision  de  la  Chambre  était 
extrêmement  clair.  Pour  les  plus  indu^nts, 
c'était  le  regret  d'une  grare  midadresse  com- 
mise. {Très  bien!  très  bien!  au  centre.)  Pour 
tous,  c'était  seulement  que  le  ministre  de  la 
guerre  devait  siupendre  toute  procédure 
contre  le  commandant  Cuignet  jusqu'&  ce 
que  la  commission  sur  le  régime  des  alié- 
nés ait  statué.  {Dénégations  à  gauche.) 

Eh  bleni  le  ministre  de  la  guerre  n'a 
tenu  aucun  compte  ni  de  la  discussion  que 
je  viens  de  rappeler,  ni  de  la  décision  de  la 
Chambre.  Pour  lui  tout  cela  est  non  avenu. 

Le  lendemain  même  du  vote  de  la  Cham- 
bre, le  comniandant  Cuignet  était  soumis  & 
une  visite  médicale  nouvelle. 

Vous  rendez-vous  compte  de  ce  qu'il  y  a 
de  particulièrement  grave  dans  la  décision 
du  ministre?  Voilà  un  ofûcier  que  son  mi- 
nistre soupçonne  d'être  atteint  d'aliénation 
mentale.  U  n'existe  même  pas  un  commence- 
ment de  preuve  pouvant  établir  que  sa  raison 
est  altérée.  Il  subit  un  premier  examen  médi- 
cal qui  lui  est  favorable,  et  le  lendemain  de 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  cette  tribune, 
on  le  soumet  à  une  nouvelle  visite.  Jugez 
de  l'émotion  que  la  décision  du  ministre  a 
dû  jeter  dans  sa  famille,  parmi  ses  cama- 
rades, parmi  les  hommes  qu'il  est  appelé  à 
commander  et  sur  lesquels  il  peM  toute  m- 
loriiô...  {Applaudissements  à  droite^  au  centre 
et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Le  ministre  de  la  guerre  trouve  que  l'in- 
cident est  vidé.  Cela  ne  peut  pas  être  le 
sentiment  de  la  Chambre  qui  doit  deman- 
der compte  au  ministre  de  la  guerre  de  son 
manque  de  respect  pour  l'opinion  qu'elle  a 
si  clairement  manifestée  dans  une  précé- 
dente séance.  Il  n'est  pas  admissible  qu'une 
décision  de  la  Chambre  soit  à  ce  point  mé- 
connue. 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  U  n'y  a  eu 
aucune  décision  de  la  Chambre.  {Bruit  au 

centre.) 

U.  Adrien  Lannes  de  Montebello.  Il  y  a 

eu  la  renvoi  ordonné  par  la  Chambre  à  une 
commission  d'un  texte  demandant  des  ga* 
rantles  nouvelles  pour  les  officiers  qui  se 
trouveraient  dans  le  cas  du  commandant 

Cuignet. 

Si  la  Chambre  n'a  pas  exprimé  le  senti- 
ment que  Je  viens  de  traduire,  je  ne  sais 


alors  ce  qu'elle  a  voulu  dire;  Je  défie 
mes  collègues  de  prétendre  qu'ils  ont  ap- 
prouvé l'autre  jour  l'attitude  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  {Applaudltsements  au 
centre  et  à  droite.) 

S'ils  l'ont  approuvé,  Ils  le  diront.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.)  Ils 
prendront  leur  part  de  responsabilité  dans 
les  actes  arbitraires  du  ministre.  Hs  diront 
s'Usera  permis  désormais  au  ministre  de  la 
guerre,  toutes  les  fois  qu'un  officier  aura 
une  manière  de  raisonner  qui  ne  lui  plaira 
postm*  bien!  très  Mm!  au  centre),  de  sou- 
mettre cet  officier  à  un  examen  médical  et 
de  le  faire  Interner  comme  fou. 

M.  CMratdt-Rteliard.  Que  pensex-vous 
des  injures  adressées  par  le  commandant 
Cuignet  au  ministre  de  la  guerre  ?  (Bruit.) 

M.  Adrien  Lannes  de  Montebello.  Je 
n'ajoute  qu'un  mot.  Je  ne  suis  pas  l'ami  du 
commandant  Cuignet;  je  ne  le  connais  pas, 
Je  ne  l'ai  jamais  vu.  Je  suis  de  ceux  qui, 
dans  la  dernière  législature,  ont  voté 
contre  la  loi  de  dessaisissement,  qui  n'ont 
pas  hésité  à  blâmer  très  haut  certains 
procédés  qui  leur  semblaient  contraires  à 
la  justice  et  entachés  d'arWtraUe;  c'est 
contre  l'arbitraire  et  l'Injustice  que  je  pro- 
teste encore  aujourd'hui,  car,  de  quelque 
côté  qu'ils  viennent,  ils  me  révoltent  égale- 
ment. 

M.  ObarleiBos.  Très  bien! 

M.  Adrien  James  de  Montebello.  Je  sup- 
plie la  Chambre  de  ne  pas  renvoyer  la  dis- 
cussion de  r interpellation  à  la  suite,  comme 
le  demande  M.  le  président  du  conseil,  et 
de  la  fixer  &  une  date  très  rapprochée,  do 
façon  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  & 
son  banc  pour  me  répondre. 

Je  demande  qu'on  fixe  cette  discussion  à 
la  fin  de  la  séance  ou  à  lundi  prochain.  (  Vifs 
applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  prteidMii  La  parole  est  à  M.  Lasles 
sur  la  date. 

A  l'extrême  gauche.  Aux  vote  I 

M.  Lasies.  Je  m'associe  pleinement  à  la 
demande  de  discussion  Immédiate  de  l'ia- 
terpellation  présentée  par  notre  honorable 
collègue  M.  de  Montebello.  Je  ne  veux  pas 
entrer  dans  le  fond  du  débat.  C'est  la  Cham- 
bre qui  a  la  responsabilité  de  prendre  une 
décision.  Le  commandant  Cuignet,  malgré 
l'avis  unanime  et  bien  clairement  émis  par 
la  Chambre  mardi  dernier,  est  soumis  h  une 
seconde  visite,  humiliante  en  ce  sens  que 
la  publicité  donnée  à  l'incident. . . 

A  r  extrême  gauche.  C'est  vous  qui  l'avez 
faite,  et  qui  avez  grossi  l'incident. 

M.  Xiasies.  ...soumet  cet  officier  h  un  vé- 
ritable supplice  quotidien. 

U  nous  l'a  écrit  lui-même  :  U  subit,  pour 
ainsi  dire,  l'examen  médical  de  toutes  les 
personnos  qu'il  connaît  et  qu'il  volt.  Môme 
un  de  ses  enfants.qui  fréquente  les  autres 
petits  enfants,  les  entend  parler  eux  aussi  de 
ces  événements.  En  rentrant  chez  lui  le  soir, 
il  demande  :  C'est  vrai,  père,  que  vous 
êtes  fou?  (Exclamations  à  droite.  —  Bruit  à 
Vexfréme  gauche.) 
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Plusieurs  membres  à  droit*'.  Celii  fait  rire 
nos  collègues  de  Textrëme  gauche. 

M.  Lasies.  Si  cela  vous  fait  rire,  mes- 
sieurs, je  vous  plains.  {Applaudig$emenlt  au 
centre  et  à  droite.) 

Malgré  l'avis  de  la  Chambre,  M.  le  ministre 
de  la  guerre  semble  vouloir  persister  à  ap- 
porter un  raffinement  spécial  dans  le  sup- 
plice qu'il  inflige  à  cet  offlcier,  qui  est  aussi 
un  citoyen.  (Trè»  bien!  très  fneni  mr  les 
mêmes  bancs.) 

Le  commandant  Cuignet  a  passé  une  se- 
conde visite  et  voici  ce  qu'il  m'écrit..  [Bruit 
à  gauche  et  à  Vexlrême  gauche.) 

M.  Derveloy.  Il  nous  embête,  le  comman- 
dant Cuignet  {Exclamatiom  et  bruit  àdroite 
et  au  centre.) 

M.  le  pré  aident.  Messieurs,  veuillez  faire 
silence. 

K.  Ituiet.  Je  viens  d'entendre  une  inter- 
ruption que  je  veux  relever.  Quand  je  parle 
d'un  attentat  qui  a  révolté  toute  la  Cham- 
bre, monsieur  Derveloy,  vous  osez  dire  que 
le  commandant  Cuignet  vous  embête  ! 

Eh  bien  !  oui,  et  c'est  pour  cela  que  vous 
lui  en  voulez,  (Applaudissements  à  droite  et 
au  centre.) 

J'en  appelle  à  tous  les  gens  de  bonne  foi 
de  ce  cAtéde  la  Chambre  [C extrême  gauche). 
Permettez-moi  de  vous  dire  qu'à  montrer 
tant  de  zèle  vous  desservez  la  cause  que 
vous  prétendez  défendre. 

U.  Derveloy.  Il  y  a  des  officiers  plus  in- 
téressants que  le  commandant  Cuignet. 

A  dmite.  Lesquels? 

M.  le  comte  de  LaBochethnlon.  Dreyfus, 
probablement 

M.  OharlaB  Boi.  Je  demande  la  parole. 

M.  lAsies.  il  ne  s'agit  pas  d'un  officier, 
mais  bien  du  droit  de  tous  les  citoyens.  - 
{Applaudissements  à  droit';.) 

Le  commandant  Cuignet  écrit  : 

«  Figurez-vous  que  j'Ignore  le  texte  des 
avis  médicaux,  non  seulement  de  celui  qui 
a  été  donné  hier,  à  Limoges,  mais  même  de 
celui  qui  a  été  rédigé  vendredi  dernier  à 
la  suite  de  l'examen  que  j'ai  dû  subir  à 
Bergerac.  » 

Le  commandant  Cuignet  a  demandé  à 
ceux  qui  l'examinaient  :  Dites  votre  déci- 
sion pour  que  ce  supplice  ait  enfin  un  terme. 
{Interruptions  et  bruit  à  l'extrême  gauche  et 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Mais  de  quel  limon  est  donc  pétrie  votre 
conscience,  si  ces  choses-là  vous  laissent 
Insensibles  ?  {Applaudissements  à  droite  et 
au  centre.  —  Bruit.) 

Voici  la  réponse  que  lui  n  faite  le  comité 
d'examen  :  «  Le  ministre  a  interdit  la  com- 
munication de  cet  avis  à  l'intéressé.  » 

Voilà  donc  un  homme  que  voys  condam- 
nez à  ce  supplice  d'être  accusé  de  folie  et 
à  qui  vous  refusez  môme  de  dire  la  déci- 
sion que  vous  prenez!  Que  la  Chambre  dé- 
cide et  que  le  pays  vous  juge  !  {Applaudis- 
sements à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  présideni  La  parole  est  à  M.  Char- 
les Bos. 

M.  Charles  Bos.Je  prie  la  Cliambre  de  me 


laisser  dire  quelques  mots  de  ma  place.  {Par- 
let!) 

Je  lui  demande  de  ne  pas  fixer  aujour- 
d'hui, en  l'absence  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  la  date  de  la  discussion  de  l'inter- 
pellation de  M.  de  Montebello.  Nous  nous 
trouvons,  en  effet  6n  présence  d'un  acte 
personnel  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
qu'il  a  revendiqué  avant-hier  et  très  haut 
de  cette  tribune  même. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  charger  son  bureau  ou  M.  le  président 
de  faire  prévenir  M.  le  ministre  de  la  guerre 
que  M.  de  Montebello  a  déposé  une  demande 
d'interi>6nation  et  de  ne  rien  décider  tant 
que  M.  le  général  André  n'aura  pas  ré- 
pondu. 

J'ajoute  —  et  ceci  n'est  pas  en  dehors  de 
la  fixation  de  la  date  —  qu'il  serait  peut- 
être  permis  à  certains  républicains  de  s'é- 
tonner qu'un  Gouvernement  emploie  au- 
jourd'hui, pour  réhabiliter  un  Innocent,  les 
mêmes  moyens  qu'on  a  employés  jadis  pour 
le  faire  condamner.  {Applaudissements  au 
centre,  à  divite  et  sur  divers  bancs  à  gauche. 
—  Exclamations  à  l'extrême  gauche.) 

Parfaitement!  Quand  nous  luttions  pour 
Dreyfus,  vous  le  combattiez.  {Bruit  à  Vex- 
trême  gauche.) 

M.  la  président.  M.  Charles  Bos  peut 
croire  qu'aussitôt  avisé  de  l'intention  de 
M.  de  Montebello  d'interpeller  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  j'ai  fait  prévenir  ce 
dernier. 

M.  Adrien  Lannei  de  Mtmtebello.  Je 

l'avâfs  prévenu  moi-même. 

M.  le  président.  Maintenant  M.  Cliarles 
Bos  demande  qu'on  remette  la  fixation  de  la 
date  au  moment  où  H.  le  ministre  de  la 
guerre  sera  présent 

U.  Adrien  Laimes  de  Montebello. 
J'adtkère  à  la  demande  de  M.  Charles  Bos. 

M.  U  président  du  conseil.  Je  persiste 
dans  ma  demande. 

M.  le  président.  M.  le  président  du  con- 
seil persiste  à  demander  la  remise  delà  dis- 
cussion de  l'interpellation  à  la  suite...  [Très 
bien!  très  bien!  à  Vextrème  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.  —  Exclamations  à 
droite  et  au  centre.) 

M.  de  rEetoorbeillon.  11  a  peur  des  res- 
ponsabilités. 

M.  le  président  ...mais  la  demande  de 
H.  Bos,  consistant  à  attendre  la  présence  de 
.M.  le  ministre  de  la  guerre,  a  nécessairement 
la  priorité,  puisque  c'est  un  ajournement 
C'est  donc  la  motion  de  M.  Bos  que  je  mets 
aux  voix. 

il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  le  comte  du  Pôrîer  de  Larsan,  Boignet, 
Ermant,  Ripert,  de  Castelnau,  Anthlme- 
Ménard,  Bonnevay,  jévelot,  Bansard  des 
Bois,  Paul  Bertrand,  Gérard,  de  Chambrun, 
Léopold  Fabre,  Proust,  de  Montjou,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement) 

H.  le  préaident.  MM.  les  secrétaires  m'in- 


forment qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage 

des  votes. 
Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  trois  heures  vingt 
minutes,  est  reprise  à  quatre  heures  moins 

vingt.) 

H.  le  j^ésidenl  Voici,  après  vérification, 
le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   546 

Majorité  absolue   274 

Pour  l'adoption   273 

Contre.   273 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
[ExcUm^ions  en  sens  divers.) 

M.  Ferdinand  Boogère.  La  Chambre  a 
adopté,  car  les  ministres  ont  voté  «contre 

M.  le  président  La  parole  est  &  M.  de  Mon- 
tebello. 

M.  Adri»  Z«annee  de  Montebello.  Mes- 
sieurs, M.  Charles  Bos  avait  demandé  qu'on 

attendit  la  présence  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  pour  fixer  la  date  de  rinlerpeilation. 
La  Chambre  s'est  partagée  en  deux  parties 
égales;  il  y  a  eu  le  même  nombre  de  voix 
pour  et  contre. 

A  gauche.  Le  règlement  est  là  ! 

M.AdrienLannes  de  Montebello.  Per- 
mettez-moi de  m'expliquer.  C'est  précisé- 
ment ce  que  j'allais  dire.  D'après  le  règle- 
ment que  je  ne  conteste  pas,  la  proposition 
de  l'honorable  M.  Charles  Bos  n'est  pas 
adoptée.  Il  s'agit  de  savoir  maintenant,  mes- 
sieurs, si  vous  allez  voter  la  proposition  de 
M.  le  président  du  conseil  qui  tend  à  ren- 
voyer cette  interpellation  à  la  suite  des 
autres,  c'est-à-dire,  en  réalité,  à  l'écarter. 
11  me  parait  qu'une  telle  proposition  mé- 
connaît étrangement  le  sentiment  de  la 
Chambre. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  fixe  la 
discussion  de  l'interpellation  à  lundi  pro- 
chain. [Applaudissements  au  centre  et  à 
droite,) 

M.  le  président  du  conseil.  Je  maintiens 
ma  demande  d'inscription  de  l'Interpella- 
tion à  la  suite  des  autres.  [Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  le  président  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  renvoi,  demandé  par  le  Gouverne- 
ment, de  l'interpellation  à  la  suite  des 
autres. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  J.  L.  Breton,  Cadenat,  de  Pressensé, 
Fournier,  Bachimont,  Bourrât,  Devllle,  De- 
fontiine,  Lafferre,  Isoard,  Camaud,  Aldy, 
Octave  Vigne,  Ferrero,  Zévaès,  Dusque,Car* 
det,  Théron,  Bénézecb,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires  m'In- 
forment qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage 
des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 
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La  séance  est  suspendue  pendant  -cette 

opération. 

(La  sC'anco,  siispendtm  à  quatre  heures 
moins  dix  minutes,  est  reprise  A  quatre 
heures  dix.) 

M.  ]•  président.  Voici,  après  vérlflca- 
tton,  le  résultat  du  dépouUiement  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants   551 

Majorité  absolue   27Ô 

Pour  l'adoption   283 

Contre   2C9 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  l'interpellation  de  M.  de 
Montebello  est  renvoyée  à  la  suite  des 
autres. 

11.  —  DÉrÔT  d'usé  proposition  DR  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  Buis- 
son pour  déposer  une  proposition  de  loi  en 
faveur  de  laquelle  il  demande  le  bénéftce  de 
l'urgence. 

M.  Ferdinand  Buluon.  Messieurs,  le 
Journal  officiel  de  ce  malin  nous  apporte  le 
texte  d'une  loi  qui  marque  une  date  dans 
l'hiatoire  de  nos  institutions  scolaires, 

M.  le  lientenant-colonel  du  Halgonet. 
Une  date  funeste  ! 

M.  Fwdinand  Buitton.  Cette  loi,  véri- 
table statut  organique  de  la  laïcité  de  l'en- 
seignement dans  ce  pays,  est  due  à  l'incom- 
parable énei^e  d'un  homme  en  qui  la  ma- 
joritf!  républicaine  des  doux  Chambres 
salue  l'organisateur  de  la  défense  laïque. 
{Applaudissements  à  gauche.  —  Bruit  à 
droite,) 

Mais,  quelle  que  soit  l'importance  de  cet 
acte  législatif,  il  présente  une  particularité 
qui,  si  elle  n'est  pas  sans  précédent  dans 
l'histoire  des  textes  législatifs,  mérite  pour- 
tant de  ne  pas  passer  inaperçue. 

Au  cours  de  la  délibération  à  la  Chambre, 
une  disposition  additionnelle  fut  votée  que 
pour  ma  part  je  considère  comme  portant 
indirectement  une  atteinte  grave  au  prin 
cipe  même  de  la  loi. 

L'article  2décide  que  «>  les  congrégations  en 
selgnantes  ne  pourront  recruter  de  nou- 
veaux membres  et  que  leurs  noviciats  se- 
ront dissous  de  plein  droit,  » 

L'honorable  M.  Georges  Leygues  fit  ajou- 
ter :  «  A  l'exception  de  ceux  qui  seront  des- 
tinés à  former  le  personnel  des  écoles  fran- 
çaises à  l'étranger,  dans  les  colonies  et  les 
pays  de  protectorat.  » 

M.  le  généralJacquey.  Mais  quand  vien- 
dront les  Interpellations? 

M.  le  président.  Et  la  proposition  de 
M.  Berry!  et  tant  d'autres  propositions,  mon- 
sieur le  général  Jacquey!  Et  ce  que  je  vous 
dis  là,  je  le  dis  à  tous  mes  collègues  :  si  la 
Chambre  veut  donner  à  la  présidence  les 
moyens  de  défendre  l'ordre  du  jour  qu'elle  a 
fixé,  c'est-à-dire  sa  volonté,  le  président 
s'en  servira,  il  vous  le  promet.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

1904.  —  dép.,  session  ord.  —  annales,  t.  h. 
(nouv.  sbrib.  annalbs,  t.  73}. 


Mais  vous  le  savezbien,  merâleiirs,  en  l'état 
actuel  du  règleuient,la  tribune  no  peutètrere- 
fueéeà  un  député  qui  dépose  une  proposition 
avec  demande  d'urgence-  Tout  à  l'heure  c'é- 
tsAi  M.  Berry  ;  maintenant  c'est  M.  Buisson.  A 
quelle  heure  commencerons-nous  l'ordre  du 
jour?  Je  ne  me  charge  pas  de  vous  le  dire. 
Si  vous  voulez,  je  le  répète,  me  domier 
des  pouvoirs  pour  empêcher  cette  atteinte 
à  la  volonté  de  la  Chambre,  je  me  servirai 
de  ces  pouvoirs.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Ferdinand  Buisson.  Permettez-moi, 
messieurs,  d'achever  ma  lecture. 

A  gauche.  Lisez  !  lisez  ! 

H.  Ferdinand  Buisson.  Sur  la  partie  de 
l'article  ainsi  modifié,  sons  entrer  dans  le 
fond,  je  constate  qu'il  y  a  débat. 

La  question  qui  se  pose  aujourd'hui  n'est 
pas  de  savoir  si  cette  disposition  addition- 
nelle doit  être  corrigée  de  manière  à  préve- 
nir toute  ambiguïté,  mais  de  savoir  quand 
et  comment  cette  retouche  devra  se  faire. 

Elle  pourrait  être  ajournée  au  moment  où 
l'expérience  aura  montré  les  inconvénients 
de  cette  rédaction  s'il  s'i^ssalt,  comme  il 
le  semble  d'abord,  d'une  mesure  spéciale  ne 
visant  que  certains  établissements. 

Hais  tel  n'est  pas  le  caractère  de  cette 
disposition.  Ce  texte  particulier  a  une  ré- 
percussion générale  sur  toute  la  loi.  Et  on 
ne  manquera  pas  de  tenter  de  lui  donner  une 
interprétation  qui  permettrait  aux  congré- 
gations de  ne  pas  se  dissoudre  sous  prétexte 
qu'elles  restent  chargées  d'un  vaste  service 
scolaire  hors  de  la  France  continentale. 
Elles  garderaient  ainsi  leur  existence  légale, 
leurs  statuts,  leur  personnel,  leur  patri- 
moine. 

M.  Paul  Beauregard  (Seine).  Comme  vous 
tenez  à  prendre  l'argent  !  C'est  honteux  ! 
{Applaudissementt  au  centre.) 

M.  Roger-BaUn.  Mascuraud  ne  suffit 
plus.  (Bruil.) 

H.  I^asies.  Vous  pouvez  prendre  l'aident 
des  congr^atlons,  mais  quand  vous  vous 
attaquerez  aux  capitalistes,  vous  verrez  com- 
ment ils  se  défendront  ! 

H.  Ferdinand  Buisson.  Or,  ainsi  enten- 
due, la  disposition  additionnelle  à  l'article  2, 
en  semblant  ne  préserver  que  quelques 
Dûviciats.préserverait  Indéfiniment  l'institut 
des  frères  et  toute  congrégation  qui,  ayant 
des  établissements  aux  coloni  eï,voudrait 
pour  se  survivre,  alléguer  le  même  prétexte 
et  user  du  même  biai.s. 

M.  Femaud  Rabier.  C'est  une  erreur  !  Ce 
n'est  pas  exact  ! 

M.  Jaurès.  Noua  n'acceptons  pas  l'inter- 
prétation de  M.  Buisson. 

M.  Georges  Leygues.  Ce  serait,  en  elTet, 
détruire  la  loi. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Au  contraire  ! 

C'est  précisément  pour  empêcher  cette 
confusion  que  je  fais  ma  proposition  : 

M.  Prache.  Commencez  donc  par  faire 
payer  les  francs-maçons  ! 

M.  Albert  Congy.  Commencez  par  dire  à 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  qu  il 
ferme  les  établissements  non  autorisés 
qu'il  a  laissés  ouverts  en  France. 


M.  Ferdinand  Boisson.  Le  moins  qu'on 
puisse  dire  de  cette  l'édaction  est  qu'elle 
pèctie  par  incohérence.  Elle  rend  possible 
tout  au  moins  une  équivoque  qu'il  n'est 
pas  de  la  dignité  du  Parlement  de  laisser 
naître  et  de  laisser  durer. 

C'est  cette  pensée  qui  nous  détermine  à 
vous  demander,  messieurs,  dès  le  jour 
même  de  la  promulgation,  de  couper  court 
à  un  malentendu  que  tous  également 
doivent  avoir  à  cœur  de  prévenir  ou  de  répu- 
dier. 

Si,  comme  tout  le  inonde  en  convient, 
senible-t-il,  un  remaniement  du  texte  doit 
se  faire  tôt  ou  tard,  ne  vaut-il  pas  mieux 
que  ce  soit  au  moment  où  il  présente  le 
mininmm  d'inconvénients  et  de  difficultés, 
toutes  choses  étant  encore  intactes,  au  lieu 
d'attendre  les  complications  de  jurispru- 
dence qui,  dans  quelques  mois  ou  dans  quel- 
ques années,  rendraient  la  revision  plus 
difficile  et  les  débats  plus  Irritants? 

Une  seule  considération  pourrait  vous 
faire  liéaiter,  messieurs,  à  prendre  immé- 
diatement le  parti  de  compléter  votre 
œuvre:  ce  serait  l'appréhension  de  mettre  en 
péril  les  intérêts  respectables  qui  ont  dicté 
l'amendement  de  M.  Leygues,  Beaucoup  de 
ceux  qui  l'ont  voté  ont  eu  essentiellement 
en  vue  de  ne  pas  détruire  des  écoles  qui 
propagent  l'influence  française  soit  dans  les 
colonies,  soit  à  l'étranger.  Supprimer  de  la 
loi  cette  disposition  additionnelle,  ne  serait- 
ce  pas  compromettre  l'existence  de  ces 
écoles? 

Cette  inquiétude,  messieurs,  peut  être 
aisément  dissipée.  La  disposition  dont  il 
s'agita  ceci  de  particulier  qu'elle  est  inutile 
pour  la  défense  des  intérêts  qui  l'ont  inspi- 
rée et  qu'on  la  ferait  servir  à  la  défense 
d'intérêts  tout  autres. 

Elle  est  inutile  pour  assurer  le  maintien 
des  écoles  françaises  hors  de  France.  En 
effet,  l'article  i^'  dit  formellement  que  la  loi 
n'est  applicable  qu'en  France.  Elle  ne  s'é- 
tend pas  aux  colonies  et  aux  pays  de  pro- 
tectorat. Les  écoles  congrôganistes  qui  s'y 
trouvent  no  risquent  donc  nullement  d'être 
fermées  au  lendemain  de  la  promulgation  - 
de  la  loi. 

Quand  serait-eUes  atteintes  par  le  contre- 
coup de  cette  loi?  Le  jour  seulement  où  la 
congrégation  qui  les  entretient  serait  tota- 
lement dissoute.  Or,  la  loi  donne  dix  ans  au 
Gouvernement  pour  prononcer  cette  disso- 
lution. Il  n'y  a  donc  pas  péril  en  la  demeure. 

Et  au  moment  même  de  cette  dissolution, 
que  se  passera-t-il? 

Deux  éventualités  sont  à  envisager  :  ou 
la  congrégation  acceptera  la  mesure  qui  la 
supprime,  ou  elle  cherchera  à  y  échapper. 

Si  elle  l'accepte,  ses  membres  redeve- 
nus libres  et  laïques  pourront,  en  se  confor- 
mant aux  lots,  continuer  d'enseigner,  même 
en  France.  Pourquoi  ne  le  pourraient-ils 
pas  aussi  bien  aux  colonies?  Là  comme 
ici,  l'école  congréganiste  fera  place  à  une 
école  qui  pourra,  si  bon  lui  semble,  prondi-e 
le  titre  d'école  chrétienne  ou  école  catho- 
lique. 

m 

Digitized  by  Google 


ANNALES    DE   LA   CHAMUHE   DES  DÉPUTÉS 


Qu'aura  donc  perdu  Tinfluence  française 
au  dehors?  Il  n'y  aura  pas  une  école  fran- 
çaise de  moins.  Il  n*y  aura  de  changé  que  le 
costume,  signe  d'un  asservl8sement.„(  Vtte« 
exclamations  et  protestations  à  dmite  et  au 
centre.  —  Interruptions  et  bruit.) 

M.  de  rEstoarbaiDon.  A  l'ordre  !  à  ro> 
dre  !  Nous  ne  pouvons  pas  tolérer  ces  paroles 
injurieuses. 

M.  Aynard.  Vous  n'avez  pas  le  droit  d'in- 
sulter des  citoyens  français.  (Applaudisse- 
mentt  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Savary  de  Beanregaard,  s'adressanl  à 
Voraleur.  Retirez  cette  expression  bles- 
sante ! 

U.  Aynard.  Vous  injuriez  M.  le  président 
du  conaelL  (Air»  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  prMdent.  Monsieur  Buisson,  vous 
n'avez  pas  besoin  d'employer  des  paroles 
comme  celle-ci  pour  justifier  l'urgence. 

A  droite.  A  l'ordre  1  à  l'ordre  !  (Bruit.) 

U .  Fernand  de  Ramel.  Voua  n'avez  pas 
le  droit  d'insulter  vos  victimes. 

M.  SftTary  de  Beanregard.  Ceux  que 
vous  insultez  ont  plus  que  vous  le  sens  de 
la  liberté. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Messieurs... 
(Exclamations  à  droite.) 

M.  la  ^aident  Laissez  l'orateur  s'ex- 
pliquer, 

U.  le  comte  d'Elva.  Qu'il  retire  d'abord 
le  mot  ! 

M.  Ferdinand  Buisson.  Messieurs,  l'as- 
servissement monastique...  (Xouvelles in- 
terruptions à  droite.  —  Bruit  prolongé.) 

Plusieurs  voix  à  l'extrême  gauche.  Sus- 
pendez la  séance,  monsieur  le  président. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Je  ne  descendrai 
pas  de  la  tribune,  sans. . . 

M.  Savary  de  Beanregard.  Ce  sont  des 
injures  voulues. 

M.Ferdinand  Buisson.  Du  tout  :  Ce  ne  sont 
pas  des  injures.  (  Vives  réclamations  à  droite.) 

M.  le  président.  Messieurs,  laissez  au 
moins  l'orateur  s'expliquer. 

A  droite.  Non  !  non  !  Qu'il  retire  le  mot  ! 

M.  Savary  de  Beauregard.  Ce  sont  des 
Injures  voulues  et  imméritées. 

U.  Georges  Berger.  Monsieur  Buisson, 
en  ma  qualité  de  protestant,  je  vous  de- 
mande de  retirer  votre  mot  qui  est  inju- 
rieux, antilibéral  et  antifrançais. 

Monsieur  le  président  du  conseil,  vous  qui 
avez  porté  la  soutane,  vous  ne  devriez  pas 
supporter  de  telles  paroles.  (  Vifs  applaudis- 
sements au  centre  et  à  droite.  —  Bruit  'à 
gauche.) 

K,  Lasies.  Enfin  voilà  un  protestant  qui 
nous  défend  !  Merci,  monsieur  Berger. 

M.  Rudelle.  Les  bourreaux  n'Insultent 
pas  leurs  victimes  !  Retirez  ce  que  vous  avez 
dit,  monsieur  Buisson^  (£rut7.) 

M.  Villejean.  Continuez!  Ne  retirez  rien. 

M.  Ferdinand  Boisson.  Messieurs... 
(Bruit  prolongé.  —  Tumulte.) 

(M.  le  président  se  couvre  et  quitte  le  fau' 
teuil.) 

(La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures 
Pt  demie  et  reprise  h  cinq  heures  moins  un 
quart.) 


M.  le  président.  La  séance  est  reprise. 

Les  heures  s'étant  écoulées,  M.  Ferdinand 

Buisson  a  reconnu  que  la  discussion  qui 
s'engagerait  sur  l'urgence  de  sa  proposi- 
tion, et  qui  pourrait  se  prolonger,  blesserait 
le  droit  des  interpellateurs  inscrits  et 
empêcherait  même  la  Chambre  d'idrorder 
la  discussion  des  divers  projet  de  loi  mis  à 
l'ordre  du  jour. 

En  conséquence  il  renonce  à  demander 
l'urgence.  Sa  proposition  de  loi  sera  Impri- 
mée, distribuée  et  renvoyée  à  la  commis 
sion  de  l'enseignement  (Très  bien!  très 
bien  !} 

1  2.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI 

d'intérêt  local 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  éri- 
ger en  commune  distincte  la  section  de 
Madranges,  dépendant  actuellement  de  la 
commune  du  Lonzac  (département  de  la 
Gorrëze). 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale  ? . . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

H.  le  président  «  Art  —  La  section 
de  Madranges,  commune  du  Lonzac  (Cor- 
rèze),  est  érigée  en  municipalité  distincte. 

«  Les  limites  de  la  nouvelle  commune 
sont  fixées  suivant  le  liséré  jaune  du  plan 
annexé.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?... 
Je  mets  aux  voix  l'article  1". 
(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
recevront  leur  exécution  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être 
respectivement  acquis.  »  —  (Adopté.) 

<<  Art  3.  —  La  commune  de  Madranges 
sera  seule  chaînée  du  remboursement  de 
l'emprunt  contracté  par  la  commune  du 
Lonzac  en  vertu  du  décret  du  6  août  1892. 

«  La  commune  de  Madranges  contribuera, 
en  outre,  proportionnellement  au  principal 
de  ses  quatre  contributions  directes,  au 
remboursement  de  l'emprunt  contracté  par 
la  commune  du  Lonzac  en  vertu  du  décret 
du  2  août  1893, 

«  Le  surplui  du  passif  communal  restera 
à  la  charge  d  >  la  commune  du  Lonzac.  »  — 
(.\dopté.) 

«'  Art  4.  —  Les  biens  appartenant  aux  in- 
digents de  l'ancienne  commune  du  Lonzac 
(Corrèze)  seront  partagés  entre  cette  com- 
mune et  celle  de  Madranges  proportionnel- 
lement à  leur  population  municipale,  sous 
réserve  des  droits  que  la  population  de 
l'une  ou  de  l'autre  commune  ou  une  partie 
de  cette  population  tiendrait  privativement 
d'actes  de  fondation,  h  ~  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 


18.  —  .\JOL-RNBMENT  DE  LA  DISCUSSION  ^' 
d'un  projet  DE  LOI 

K.  U  préddent  L'ordre  du  jour  appelle- 
rait la  i"  délibération  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  la  ré- 
pression des  outrages  aux  bonnes  mœurs. 
Cette  afl'aire  avait  été  mise  à  l'ordre  du  jour 
sous  réserve  qu'il  n'y  aurait  pas' débat. 

Un  orateur  s'étant  fait  inscrire,  le  projet 
de  loi  est  retiré  de  l'ordre  du  jour;  il  sera 
réhiscrit  ultérieurement 

14.  —  adoption  d'un  projet  de  résolution 

AYANT  POUR  OBJET  d'OROANISER  UNE  LOTE- 
RIE FOUR  LA  CRÉATION  ET  L'BNTRETIEN  d'UN 

sanatorium  et  de  dispensaires  antitu- 
berculeux 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
du  projet  de  résolution  de  M.  Roch  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet 
d'autoriser  l'œuvre  antituberculeuse  de  la 
Loire-Inférieure  à  organiser  une  loterie  pour 
la  création  et  l'entretien  d'un  sanatorium  et 
de  dispensaires  antituberculeux. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la 
prise  en  considération. 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  les  conduslons  de  la 
commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission,  mises 
aux  voix,  sont  adoptées.) 

M.  le  président  La  commission  demande 
en  outre  l'urgence  et  la  discussion  immé- 
diate. 

n  n'y  a  pas  d'opposition  à  l'urgence  ?... 
L'urgence  est  déclarée. 
Personne  ne   s'oppose  à  la  discussion 
immédiate?... 
Elle  est  ordonnée; 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  k  la  discussion 
de  l'article  unique  du  projet  de  résolution. 

(La  Cliambre  décide  de  passer  &  la  dis- 
cussion de  l'article.) 

U.  le  président  «  Article  unique.  —  La 
Chambre  est  d'avis  que  le  Gouvernement 
peut  autoriser,  en  faveur  de  l'œuvre  an- 
tituberculeuse de  la  Loire-inférieure,  l'or- 
ganisation d'une  loterie  de  1,800,000  fr. 
dont  le  produit  sera  affecté  à  la  création  et 
au  fonctionnement  d'un  sanatorium  et  de 
dispensaires  antituberculeux.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle unique?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article   unique,  mis   aux  voix,  est 

adopté.) 

16.  —  ajournement  de  la  discussion  d'un 
projet  db  loi 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle, 
sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat,  la 
1''  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  réprimer  les  fraudes  commerciales  sur  les 
vins. 
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Le  rapport  n'a  été  distribué  qu'aujour- 
d'hui. Il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  l'ur- 
gence. 

M.  le  liautanant-ocdoiirt  du  Halgonet 

On  ne  peut  discuter  un  rapport  qui  n'a  été 

distribué  qu'aujourd'hui. 

Sur  divers  bancs.  On  ne  connaît  pas  ce 
rapport. 

M.  le  président  11  a  été  demandé  hier 
que  le  rapport  fâl  inséré  au  Journal  offi- 
ciel de  ce  matin.  Il  Ta  été. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Hal^uet 

Nous  n'avons  reçu  qu'à  midi  le  Journal 
officiel. 

M.  le  président  Le  projec  de  loi  est  Ins- 
crit à  l'ordre  du  jour  sous  la  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  débat. 

M.  Chaire,  rapporteur.  Je  demande  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  déclarer  l'urgence. 
Le  rapport  a  été  inséré  au  Journal  officiel 
d'aujourd'hui,  et,  en  outre,  U  a  été  dis- 
tribué. 

M.  le  président.  Si  un  orateur  s'inscrit, 
le  projet  sera  retiré  de  l'ordre  du  jour. 

M.  Borgnet.  Je  m'inscris,  monsieur  le 
président  11  faut  que  ce  projet  soit  sérieu- 
sement étudié. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  est  re- 
tire de  l'ordre  du  jour. 

1 6.  —  AJOURNEMENT  DK  LA  DISCUSSION  D'L'N 
PUOJET  DK  LOI 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle- 
rait la  i"  délibération  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  modiflerles  disposi- 
tions des  lois  du  30  mal  1899  et  du  30  mars 
1902,  qui  accordent  des  indemnités  dans  le 
cas  de  saisie  de  viande  et  d'abatage  d'ani- 
maux pour  cause  de  tuberculose. 

Le  projet  de  loi  avait  été  mis  à  rord.re  du 
jour  sous  réserve  qu'il  n'y  aurait  pas  débat 

Un  orateur  s'étant  fait  Inscrire,  11  y  a  lieu 
de  le  retirer  de  l'ordre  du  jour. 

17.  — DISCUSSION  D'UNK  INTERPELLATION 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Mau- 
rice Spronck  sur  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné M.  le  garde  des  sceaux  à  empêcher  le 
parquet  de  suivre  sur  une  plainte  déposée 
entre  les  mains  de  M.  le  procureur  général 
par  deux  citoyens  de  Belfort  et  visant  des 
actes  de  malversation  dont  se  seraient  ren- 
dus coupables  divers  membres  de  la  mu- 
nicipalité de  cette  ville. 

La  parole  est  à  M.  Spronck. 

M.  Maurice  Spronck.  Messieurs,  j'ai 
adressé  à  M.  le  garde  des  sceaux  une  de- 
mande d'interpellation  pour  l'inviter  à  vou- 
loir bien  s'expliquer  sur  des  fiUts  graves 
dontaéléle  théâtre  lamunicipalité  de  Belfori, 
faitsque  je  considère  comme  graves  non  pas 
seulement  en  raison  de  l'improblté  qu'ils 
révèlent  chez  des  fonctionnaires  et  des 
conseillers  municipaux,  mais  encore  et  sur- 
tout en  raison  de  l'attitude  singulière  prise 
en  ces  circonstances  par  le  procureur  géné- 
ral de  Besançon  et  qui  constitue  une  contri- 


bution nouvelle  à  l'histoire  de  la  magistra- 
ture contemporaine.  (Applaudissements  sur 
divers  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

Par  deux  lettres  du  16  janvier  et  du  23  fé- 
vrier de  cette  année,  plusieurs  citoyens  de 
Belfort  saisissaient  successivement  M.  le 
procureur  général  de  Besançon  de  faits  que 
je  ne  vous  énumererai  pas  tous  —  it  y  en  a 
trop  !  —  mais  dont  je  tiens  cependant  à  vous 
exposer  quelques-uns. 

Et,  par  exemple,  un  agent  voyer,  M.  Lux, 
réclame,  sur  mémoire,  une  indemnité  de 
payement  pour  un  voyage  qu'il  aurait  fait 
à  Châlon-sur-Saône  dans  le  but  d'aller 
chercher  un  certain  nombre  de  matériaux 
pour  la  construction  d'une  école. 

Ce  payement  fut  effectué,  il  n'y  avait  à 
l'aventure  qu'un  malheur,  c'est  que  le 
voyage  n'avait  pas  été  accompli,  et  pour 
cette  raison  que  les  bois  de  cliarpente  dont 
l'agent  voyer  prétendait  avoir  été  prendre 
livraison  à  Chftlon-sur-Sadne  étaient  arri- 
vés déjà  depuis  un  mois  à  leur  destination, 
et  qu'on  ne  devait  désigner  qu'un  mois 
après  le  fournisseur  des  appareils  de  chauf- 
fage encore  à  acquérir.  Finalement  on  ob- 
tint de  M.  l'agent  voyer  l'affirmation  qu'il 
avait  été  à  Chitlon  pour  prendre  possession 
d'un  stock  de  tuiles,  qu'il  était  nécessaire, 
paratt-Il,  de  convoyer  depuis  Chaton  jus- 
qu'à Belfort,  comme  s'il  s'agissait  de  pierres 
précieuses  ou  de  lingots  d'or. 

Un  autre  fait  non  moins  curieux  était  ré- 
vélé à  M.  le  procureur  général  avec,  comme 
preuves  à  l'appui,  des  photographies  de 
pièces  comptables  et  l'offre  de  personnes  k 
citer  en  témoignage.  Le  fait  visait,  cette  fols, 
non  pas  un  fonctionnaire,  m.ais  un  adjoint 
au  maire,  M.  Houbre.  Ce  M.  Houbre  avait  en 
effet,  disait-il,  exécuté  une  série  de  voyages 
à  Paris,  à  Lyon  et  à  Nancy,  pour  lesquels  il 
avait  demandé  le  remboursement  de  deux 
mandats:  l'un  de  495  fr.,  l'autre  de  503  f r. 
Ces  voyages  avaient  pour  but  d'étudier 
l'installation  de  vestiaires  dans  un  groupe 
scolaire,  de  vérifier  des  tuyaux  de  fonte  né- 
cessaires aux  conduites  d'eau  et  enfin 
d'examiner  l'Installation  et  le  fonctionne- 
ment d'asiles  de  vieillards. 

Je  n'ai  pas  à  apprécier  jusqu'à  quel  point 
il  était  nécessaire  d'opérer  des  déplace- 
ments, comme  vous  le  voyez,  assez  coû- 
teux, pour  se  livrer  à  des  enquêtes  de  ce 
genre.  Ce  que  je  puis  dire,  c'est  que,  pour 
M.  Houbre,  comme  pour  l'agent  voyer  dont 
j'ai  parlé  tout  à  l'heure,  ces  voyages  étaient 
Actifs.  Et  ici  nous  n'avons  pas  seulement 
une  preuve  morale,  mais  une  preuve  maté- 
rielle de  leur  inexistence,  puisque,  dans  les 
mémoires  qu'il  a  fournis,  ce  conseiller  mu- 
nicipal donnait  la  date  de  son  départ,  le 
temps  de  son  séjour,  les  frais  de  voyt^e  en 
chemin  de  fer,  frais  d'hôtel,  frais  de  voi- 
tures... 

11  n'avait  oublié  qu'un  point,  à  savoir  que, 
aux  dates  indiquées  par  lui  pour  ses  villé- 
giatures, non  seulement  il  se  trouvait  à 
Belfort,  mais  encore  qu'il  s'y  trouvait  fai- 
sant fonctions  de  maire,  présidant  à  des 
mariages  et  mettant  par  conséquent  sa  si- 


gnature sur  des  registres  de  l'état  civiL  11  y 
avait  donc  là  un  mensonge  matériel,  absolu 
de  la  part  de  H.  Houbre. 

M.  le  procureur  général  était  en  état  de 
vérifier  immédiatement  les  fraudes  par  une 
simple  comparaison  entre  les  dates  des  man- 
dats de  payements  et  les  dates  des  mariages 
inscrites  sur  le  registre  de  l'état  civil,  il  n'a 
point  voulu  le  faire. 

Enfin,  messieurs,  un  troisième  fait  mérite 
d'être  signalé,  une  même  aventure  dont  le 
héros  est  un  autre  adjoint,  M.  JuiUard,  qui, 
lui,  multipliait  les  promenades  à  Lyon,  à 
Nancy,  à  Dijon,  à  Ponl-à-Mousson,  à  Besan- 
çon, réclamait  de  ce  chef  le  remboursement 
d'une  somme  de  plus  de  1,000  fr.,  et  se  li- 
vrait, parait-il,  à  des  études  comparatives 
pour  arriver  à  déterminer  l'installation  pra- 
tique de  grands  marchés  couverts;  U 
s'Ingéniait  à  éprouver  sur  place  la  solidité 
de  tuyaux  de  fonte  pour  canalisations,  et 
enfin  —  comme  les  conseillers  municipaux 
de  Belfort  ont  des  lettres  —  à  faire  de  la 
littérature  comparée  en  assistant  à  des  fêtes 
en  l'honneur  de  Victor  Hugo. 

Seulement,  Il  arriva  à  M.  Julllard  le  même 
malheur  qu'à  M.  Houbre  :  étant  conseiller 
général,  il  avait  apposé  sa  signature  sur  les 
registres  du  conseil  alors  en  session,  et  ce, 
précisément  les  jours  qu'il  indiquait  comme 
étant  ceux  où  II  s'était  absenté  de  Belfort 
et  où  il  se  trouvait  soit  à  Besançon,  soit  en 
d'autres  villes. 

Je  n'insiste  pas  sur  un  certain  nombre 
d'autres  faits  relevés  par  les  plaignants  de 
Belfort 

M.  Charles  Dament  Quels  sont  ces  au- 
tres faits? 

M.  Maurice  Spronck.  Je  vais  vous  les 
signaler  rapidement  Ce  sont  d'abord  des 
exagérations  de  frais  de  voiture,  des  aug- 
mentations des  frais  de  bureau. . . 

M.  Charles  Dumont  Vous  ne  répondez 
pas  avec  assez  de  précision. 

M.  Maurice  Spronck.  ...dans  des  pro- 
portions telles  qu'en  douze  ans  Ils  passent 
d'un  peu  moins  de  1,500  fr.à  un  peu  plus  de 
7,000  (Exclamations  sur  divers  6anc»);enfln 
un  faux  mandat  payé  à  un  prétendu  entre- 
preneur qui  devait  fournir  le  matériel  pour 
un  banquet  offert  par  le  maire  et  par  les 
conseillers  municipaux  à  leurs  électeurs.  Or 
cet  entrepreneur  était  un  simple  ouvrier; 
ii  n'avait  jamais  exercé  la  profession  de 
fournisseur  de  meubles,  et  il  n'intervenait 
en  réalité  que  pour  couvrir  une  dépense 
fictive,  ou  plutôt  on  avait  abusé  de  son  nom. 
(Mouvement.) 

M.  Jnles  Coûtant  (Seine).  On  ne  peut  pas 
faire  autrement  (Exclamations  à  droite  et 
au  ceiilre.) 

Etes-vous  partisan,  [uonsieur  Spronck,  do 
donner  des  indemnités  à  toutes  les  fonc- 
tions électives  ? 

M.  le  président  Monsieur  Coûtant,  veuil- 
lez laisser  se  poursuivre  la  discussion. 

M.  Jules  Contant  (Seine).  Vous  savez 
comme  mol,  monsieur  Spronck,  que  tant 
que  les  fonctions  électives  ne  seront  pas 
rétribuées  on  ne  pourra  pas,  dans  les  com- 
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iiiunes  où  la  masse  ou\Tière  domine,  noui- 
mer  des  ouvriers  coaseiUcrfi  municipaux. 

M.  Maurice  Sproaok.  Je  vais  vous  ré- 
pondre tout  de  suite  ;  mais  si  vous  aviez 
voulu  attendre  quelques  minutest  j'aurais 
donué  spontanément  satisfaction  a  votre 
demande.  Bien  que  les  Indemnités  aux  con- 
seillers inunidpaux  ne  soient  pas  légales... 

M.  Jules  Goûtant  (Seine).  Preoes  l'exem- 
ple de  Puis.  A'oyes  ce  qu'ont  fait  vos  amis 
les  nationalistes  I 

M.  Maarioe  l^roiuk.  Jeae  demande  pas 
mieux  que  de  vous  laisser  me  poser  des 
questions,  mais  à  la  condition  que  vous  me 
pennettiez  d'y  répondre. 

M.  le  présideal  Je  vous  prie,  monsieur 
Coûtant,  de  laisser  parler  l'orateur  qui  est  i 
la  tribune.  Il  y  a  des  orateurs  inscrits  pour 
répondre. 

M..  Maorîoe  S^oack.  Et  d'abord  l'iadem- 
nité  des  conseillers  municipaux  de  Paris  a 
été  instituée,  non  pas  par  les  nationalistes, 
mais  par  les  socialistes  et  les  radicaux.  J'a- 
jouterai tout  de  suite  que  j'admets  —sinon 
en  droit,  puisque  le  fait  n'est  pas  autorisé 
par  la  loi,  mais  par  un  sentiment  d'équité 
etennùsond'un  long  usage  —  j'admets^  dis- 
je,  qu'une  indemnité  soit  donnée  aux  con- 
seillers municipaux  desgrandes  villes;  mais 
je  n'admettrai  jamais,  en  tous  cas,  que  celte 
indemnité  soil donnée  frauduleusement;  or, 
c'est  ici  l'espèce  et  c'est  Ui  qu'est  tout  le 
débat.  {Très  bien!  très  bien!  adroite  timi 
centre.) 

M.  Aatid*  Boyvt.  C'est  Paris  qui  donne 

l'exemple. 

M.  Maurioe  Spronah.  C'est  pourquoi  je 
n'interpelle  pas  en  ce  moment  M.  leministfe 
de  l'intérieur  qui  sendt  nesponmUe  ées 
mdversations  de  Belfort,  laais  M.  le  garde 
des  scewx  «onHiie  supérieur  hiérarchique 
du  procureur  général  de  Besancon,  j'in- 
culpe de  n'avoir  pas  ouvert  une  instruction, 
de  n'avoir  pas  pounui'rï  des  Mts  fraikUt- 
leux  et,  par  conséquent,  délî«tiMUx.  Voilà  où 
est  tcHite  la.  question.  (Appitmtdwtementt  & 
(Ui>iteei  om,  centre.) 

M.  Aatid»  Bojar.  Alors  ilfaut  poursuivre 
les  aatiunaUfltesde  la  Seine.  {SjxiamatioiK 
à  miroite.) 

H.  la  préaiAant  Enûn,  n^steun,  sera- 
t-il  dooc  imjtesstble  de  rester  dans  les 
linûtes  d'um^  discu»ii»n  pn''cit*e,et  qui  doit 
s'eng4^?er  unlqueiiieni  ««ilne  les  orateurs 
inscrits  qui  la  connussent?  {Appi4mdiste- 
menis.) 

M.  JolMOotttaat  (Seine).  Gela  regarde  la 
cour  dos  comptes. 
M,  ICscnrice  Bpronck.  Ce  qui  m'ititércssc 

Ici,  ce  n'est  pas  une  qnostion  de  quelques 
billi'ls  (le  mille  francs  plus  ou  moins  esca- 
motée H  dévorés  par  quelques  conseillers 
municipaux  —  non,  nous  en  avons  vu  bien 
d'autres  (flfm?  appmbalifx  à  droite  et  an  ren- 
tre) et  je  ne  ferais  pas  perdre  ft  la  €liamln<e 
des  instants  précieux  pour  rentretenir  d'un 
aussi  mince  sujet  —  mais  ce  qui,  je  le  ré- 
iwte,  est  iiniKtrtaat,  c'est  q«e  M.  le  procureur 
général  de  Besançon,  ayant  n'-cu  à  deux 
reîH-ises,  le  16  janvier  de  cette  année  et  te 


23  février  suivant,  deux  lettnes  lui  dénon- 
<:ant  les  faits  dont  je  viens  de  rappeler 
quelques-uns  et  dont  je  pourrais  io^quer 
quelques  autres,» 

M.Cliazles  Doauml  Lesquels?  {Excla- 
tïtalions  à  droite  et  au  centre.)  Nous  avons  i 
côté  de  nous  le  maire  de  Belfort,  et  nous 
sommes  prêts  à  répondre.  {Rumeurs  sur  les 
mêmes  bancs.) 

M.  le  président  Voua  répondrez  après, 
monsieur  DumonL 

M.  Charles  Dumont  Voulez-vous  me 
permettre,  monsieur  le  président?. . . 

M.  le  présidait  Non,  monsieur  Dumont! 
Vous  voyez-bien  le  trouble  que  vous  provo- 
quez dans  l'Assemblée. 

M.  Charles  Dûment  Nous  saurons  éta- 
blir rinexjictitude  de  ces  allégations] 

M.  Maurice  Spronck.  Je  répète  que  le 
fait  important,  à  mon  sens,  et  pour  lequel  je 
suis  à  cette  tribune,  ce  ne  sont  pas  les  malver- 
sations plus  ou  moins  nombreuses  ou  plus 
ou  moins  coupîd)Ies  qui  ont  été  commises 
par  le  représentant  de  la  municipalité  de 
Belfort.  c'est  encore  une  fois  l'attitude  prise, 
eu  ces  circonstances  par  M.  le  procureurgé- 
néral  de  Itesanvon. 

Dès  lors,  permcttez-inoi-.  {Interrupiiotu  à 
Vextréme  gauche.) 

Hunn,  je  puis  mener  mou  iuterpellaUon 
coamie  il  nie  plait?  je  suppose.  {^ippUmtUs-- 
semenls  à  droite,  au  centime  et  sur  divers 
boHcs  à  gauche.) 

Dès  lors,  disais-je,  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  lire  la  lettre  adressée 
par  M.  le  procureur  général  aux  deux  plai- 
gnants de  BelforL 

Cette  lettre  leur  parvint  sous  forme  de 
note  remise  par  le  commissaire  de  police. 
Elle  était  ainsi  conçue  : 

<i  Les  sieurs  Bourquard,  président,  et  Hen- 
oequin,  secrétaire  de  l'association  des  pro- 
priétaires de  Delfort  et  environs,  ont,  à  hi 
date  du  23  février,  adressé  k  U.  le  procureur 
général  une  pLtinte  faisant  suite  à  celle 
qu'ils  avaient  formulé  le  16  janvier  dernier 
et  transmis  à  mon  parqueL  le  garde  des 
sceaux,  que  M.  le  procureur  a  consulté,  es- 
time comme  lui  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  l'étal 
pour  le  parquet  de  mettre  l'action  publique 
en  mouvement. . . 

M.  'VaUé,  gai-de  des  sceaux,  autUsti'e  de  la 
justice.  Parfaitement  ! 

M.  Manrim  Spnmek.  ...)misqu'il  n'a 
pas  été  saisi  par  les  autorités  chaînées  de 
la  vériflcation  des  comptes  de  la  mairie  ; 
vous  voudrez  bien  porter  &  nouveau  cette 
décision  A  la  connMssance  des  pétition- 
naires. 

«  Belfort,  le  26  février  iHOi.  » 

Or,  dans  celte  lettre,  ^ue  je  qualifiais  de 
singulière,  deux  choses  m'apparaissent  : 

!•  D'après  le  procureur  général  l'action 
pu])lique  ne  peut  se  mettre  en  mouvement 
que  lorsqu'elle  a  été  régulièrement  saisie 
par  les  antoriU^s  oonstitsiées  <ui  A^r  ;  en  l'es- 
l)èce  c'est  La  oouv  des  oemptes; 

iir  .le  cuiiHlJite  que  cette  thèse,  qui  ««t 
contraire  à  tous  les  principes  du  droit,  qui 
est  contnUre  au  code,  paraît.  Atre  celle  4e 


M.  le  garde  des  sceaux,  puisque,  ou  bien 
M.  le  procureur  général  a  menU. . . 

M.  le  garde  des  sceaux.  Non  !  il  n'a  pas 
ra«itt;  vous  ne  deree  pas  vous  servir  de 
cette  expression,  Je  l'ai  couvert  et  je  leetm- 
vre  encore. 

M.  Maûrioe  Spronek.  ...ou  bien  c'est 
après  avoir  consulté  M.  le  garde  des  sceaux 
qu'il  a  soutenu  cette  théorie  qui  est,  je  le 
répète,  la  négation  jd)soIue  de  notre  droit. 

En  effet,  la  thèse  de  ractim  publique 
miae  iniquement  en  nKHivement  par  les 
autorités  constituées  est  contraire  à  l'ar- 
ticle 8  du  code  d'instruction  criminelle  idnsl 
conçu  :  «  La  police  Judiciaire  rectm*che  tes 
crimes,  tes  délits  et  les  contraventions  et 
rassemble  les  preuves  «t  en  livre  les  au- 
teurs aux  tribunaux  chargés  de  les  punir.  •> 

M.  <Huithier(deClagny).  SileGouverae- 
mentle  permet! 

H.  Maurice  Spronck.  J'ajoute  que  si 
cette  thèse  est  contraire  aux  lois  et  &  l'é- 
quité, elle  est  également  contraire  au  sens 
commun  ;  car  H  suniralt  de  l'étendre  quel- 
que peu  pour  arriver  h  ce  rësuUat  que  le 
parquet,  ne  pouvant  se  mettre  en  mouve- 
ment de  lui-même  ou  sur  une  plainte  de 
particuliers  pour  des  crimes  ou  délits  de 
droit  commun,  quiind  un  vol,  un  cambrio- 
lage ou  un  assassinat  n'auraient  pas  été 
dénoncés  par  les  witorilés  constituées,  par 
les  gendarmes  ou  gardiens  de  la  paix,  les 
auteurs  du  délit  ou  du  crime  se  trouveraient 
ainsi  jouir  d'une  inviolabilité  nouvelle  et 
non  pré^e  par  îa  loi.  {Applaudissements 
sur  dicers  bajics  à  droile  et  au  centre.) 

En  l'espèce  la  lettre  du  procureur  général 
ressemblait  d'autant  plus  à  une  plaisanterie, 
que  l'autorité  constituée  pour  vérifier  les 
comptes  de  la  mairie  de  Belfort,  c'est  la 
cour  des  comptes.  Quel  est  le  rôle  de  la 
cour  des  comptes?  Elle  n'a  pas  k  s'occuper 
du  bienfondé  de  telle  ou  telle  dépense; 
elle  a  à  constater  si  les  crédits,  h  partir  du 
moment  où  ils  ont  été  votés  jusqu'au  mo- 
ment oà  ils  ont  été  dépensés,  ont  Men  «u<\*i 
la  aiière  régulière  indiquée  par  les  règle- 
ments de  la  coniplabilîté  publique.  Or,  je 
n'ai  jamais  dit  et  je  ne  dis  jias  que  les 
ruuiples  de  la  municipalité  de  Belfort  ne 
soient  pas  régulièrement  établis  ;  les  mé- 
moires fournis  i»ar  l'agent  voyer  et  les  con- 
seîlU'rs  municipaux  dont  j'ai  donné  les 
noms  sont  ])arf;iiteuient  réguliers;  les  man- 
dats de  payement  sont  ordonnancés  d'une 
façon  pariaitement  normale.  Je  dis  seule- 
ment que  la  base  de  cette  comptabilité  ré- 
gulière est  artiflclelle,  frauduleuse  même 
puisque  les  dépenses  4ont  on  detnaodait  le 
remboursement  n'ont  pas  été  effectuées. 

J'ajoute  enfin  que  la  thèse  de  M.  le  pro- 
cureur général  corroborée  |tar  M.  le  garde 
de»  seeaux,  à  savoir  «pie  l'action  publique 
nepcutMre  mise  en  mouvement  que  par 
les  autoriiy^  régulièrement  constituées, 
cette  étrange  tlièse  juridique  n'est  pas  cons- 
tante chez  le  magistrat,  et  j'fea  fournie 
comme  preuve  le  fait  qui  s'est  produit  dan» 
une  venunune  voisine  de  cdle  de  Belfort,  lu . 
conHBune  4e  4tour(^e. 
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M.  le  procureur  général  reçoit,  on  eff«t,  un 
beau  jour  une  dénonciation  par  lettre  ano- 
nym«  —  fl  ne  a'agit  pluii,  roi»  le  voy»,  des 
autorités  constituée*  —  dans  laquelle  on  tut 
signalait  que  le  maire  de  Bourogne  et  «es 
conBeilier»  municipaux  avalent  donné, 
comme  gratifleation  à  un  agent  de  leur 
service,  trois  stères  de  bois  d'une  valeur  rte 
dix-huit  francs.  (Tétait  irrégidler,  Je  ne  le 
conteste  nullement,  les  donc  en  nature  pré- 
levés sur  biens  communaux  n*étant  point 
autorisés  par  la  loi.  Aussitdt,  M.  le  procu- 
reur géntod,  pris  de  scrupules  qtiH  éprouve 
à  Bourogne  mais  qu'il  n'éprouve  point  & 
Betfort,  jugeait  le  fait  tellefneat  grave  qti'il 
désignait  un  Juge  d'Infitruetlon  et  que  ce 
dernier,  avant  de  se  décider  à  un  noti-lieu 
inévitaMe,  poursuivait  son  enquête  pendant 
deuK  mois  contre  dlionnMes  gens  dont  la 
bonne  fol  n'était  pas  douteuse. 

l'ajoute  —  et  ceci  vous  expliquera  tout  na- 
turtillement  les  variations  dans  la  jurispru- 
dence de  M.  le  prownrwir  général  —  que  si  la 
mairie  de  Belfort  est  tout  entière  et  profon- 
dément dévouée  au  gouvernement  de 
M.  Combes,  la  mairie  et  la  municipalité  de 
IVïurogne  appartiennent  au  contraire  au 
parti  de  l'opposition.  {Ap^uAinemtJA*  ri 
rires  me  cmire  et  à  firoUt.) 

D'ailleurs  la  tbéorte  Jori^Uque  soutenue 
par  M.  le  procureur  génénd  paraissait  tel- 
lement extruordinalre  qu'elle  n'avait  pas 
donné  satisfaction  à  l'opinion  publique  et 
que  les  journaux  dévoués  &  la  municipalité 
de  Belfort  jugèrent  opportun  d'employer 
l'argument  que  donnait  précisément  tout  à 
l'heure  notre  eoHAgue  M.  Coûtant.  Ils  affir- 
inèreat  donc  ^ue  les  somaies  q«l  a^'aient 
été  remises  à  l'agent  voyer  et  aux  conseil- 
lers mumcipnux,  leur  éiaipnt  <dlouées  A 
titre  d'indemnité,  «Aon  une  pratique  très 
népandve  dans  «s  certain  nombre  de  grandes 
villes  comme  Toulouse,  conune  Umoges, 
cMume  Lille,  coouue  t'arw. . . 

M.  va^ftjimm.  V«U8  «a  avec  profilé  i 

se  Maariee  9framvk.  ...et  J'ajoaie 
couune  BeUort 

M.C]uurteBSel««idMr(tiaul^iB).  C'«si 
iaeKact! 

M.  ICaaiioa  tpmmcir  On  ne  d«u»e 
d'iodennité  au  auire  de  BeUortf 

M.  Charles  Schneider.  Au  maire,  si  ! 

H.  M"™f  UfiroBck.  Alors  pouriiiiod  lue 
dites- vous  ^ue  c'e«t  ineiùaict?  [Appùmâau- 
metAs  -et  rùvs  4  lUntUe  €i  au  aenUi^e.) 

Je  répète  que  «e  procédé  de  l'iadowniiU^ 
donnée  à  des  «Mueillers  muaidfaiix  et  à 
des  niaines. 

M.  ChariM  firhwftidw.  Pas  A  des  owueil- 
lere  ampicifAUX,  c'est  inexact  ! 

H  Mawriew  flpnnDfc.  A  des  M^réMu- 
tanta  moaidpaux,  «i  vsens  voMlez  «pae 
j'éleude  la  fonaiile-. 

M.  Charlai  gcb— iiUr.  Non  !  au  maii«. 

M.  Mattee  gproaek.  E9t-«e  qire  le  mMre 
ne  fait  pan  partie  de  la  représentation  tnu- 
nlcipale?  [Rirru  à  droit*'  ef  av  renfr^.'^ 

Je  dis  dimc  que  ce  procédé  est  paifirite- 
meiit  *'onnu  à  BeKort,  puisqne  le  maire 


touclie  annuellement  3,000  fr.  Mats  encore 
une  fols  ce  qui  ét^Ut  la  dilférence  entre 
l'hidemnlté  attribuée  au  maire  de  Belfort 
ou  aux  conseillers  municipaux  de  Parts, 
c'est  que  ni  l'indemnité  du  maire  ni  celle 
des  conseillers  municipaux  de  Paris  ne 
sont  frauduleuses,  et  que,  par  contre,  quand 
on  se  fait  payer  des  voyages  qu'on  u'a  pas 
elfeetués,  Il  y  a  Incontestablement  dol  et 
fraude,  et  que  ces  agissements  tombent  di- 
rectement sous  le  coup  des  articles  du  code 
pénal  qui  visent  la  concussion  et  U  mal* 
versatiun.  {ApplatidUÊementi  à  droite  W  au 
cetHre.) 

ei  vous  déclarez  que  Ton  a  le  droit  de  se 
faire  verser  des  indemnités  en  arguant  de» 
dépenses  fictives,  je  vous  demande  en  vérité 
de  vouloir  Men  me  dire  quels  sont  les  cas 
où  il  y  aura  lieu  à  poursuites  contre  des 
conensrionnaireB.  {JVtmvetmr  eipplamlis$e- 
meiits  sur  les  méiiiPS  bancs.) 

Et,  uœssieurs,  si  jappeUe  aujourd'hui 
votre  atteutioa  sur  la  conduite  pliu  qu'équi- 
voque de  M.  le  procureur  général  de  Besan- 
çon, c'est  que  je  crois  —  et  du  reste  U  Ta 
avoué  tout  à  l'Iieure  —  que  M.  le  garde  des 
sceaux  encourt  bien  quelque  responsabililé 
en  ce  qui  concerne  cette  exlraoïdinaire 
jurisprudeaee  inaui^urée  A  iielfort  «i  A  Be- 
sançon. 

tLUg»Mé0émêrmmv  Je  U  revendique  ! 

M.  Maurice  Spronck.  £n  effet,  measleurc, 
il  y  a  bleotM  deux  «na,  au  monkeni  où 
l'IunaraMe  M.  Mirmaa  dépe«ait  mm  rater- 
peUatton  «ur  raffaire  Humbert,  dmh  vtakM 
M.  le  garde  des  sceaux  sMienir  celle  tlièse 
qu'on  ne  poinratt  pas  poursuivre  des  crimi- 
neb  siospiement  «ur  la  rumeur  publique, 
mtis  quH  fattait  une  plainte  r^ullènemeiit 
élaiiUe. 

M.  le  gwrét  éem  «eettus:.  le  vous  de- 
mande pardonl  le  n'ai  pas  «outenu  cette 
thèse! 

M.  Maurice  Spronck.  Comment!  Vous 
n'avez  pas  soutenu  cette  th^seî 

M.  le  fparde  des  sceaux.  Kun,  je  oe  l'ai 
pas  soutenue  !  J'ai  dit,  —  si  vous  jue  per- 
mettez de  vous  interrompre. . . 

H.  MaurïM  flpwMM*.  4e  vous  en  prie. 

M.  le  gêH»  ém  houmm.  i'«i  dit  qu'au 
I>arquet  général,  et  avant  mon  arrivée  an 
infnisti're  un  était  d'a^-û  qu'on  ne  <ter»44 
pas  pouraui'>Te  «ur  un«  dénonciation.  Hais 
je  n'ai  pas  fait  cetln  tlièae  mienne. 

M.  Manriee  fiproncfc.  Monsieur  le  garde 
des  sceaux,  j'ai  le  regret,  non  pas  de  vous 
opposer  un  démenti,  mais  de  vous  dire  que 
votre  mémoire  vous  sert  bien  mal. 

J'ai  en  la  ctiriosité  de  me  reporter  au 
Joumtd  offiriel  de  cette  époque  ;  voïcl  ce  qoe 
j'y  lis  : 

«  Au  moment  de  l'affaire  n-unAet^,  dieiez 
vous,  j'ai  examiné  quelle  avait  été  l'attitude 
de  M.  le  procurevir  général,  et  j'ai  apprts, 
ce  que  f  ignorais  comme  avocat,  qu'il  était 
d'usage,  h  l'aris  titwt  au  tnoins.  que  l'wtlon 
publique  en  ce  qui  eoneei-ne  les  délits  ne 
fût  miw'.t'n  miHivenient  que  lorsqu'il  exis- 
tait imc  plainte,  et  citte  ce  qu'avait  fait  M.le- 


procureur  général  Bulol,  un  autre  procu- 
reur générall'aurait  fait  comme  lui.. .  M 

M.  la  farda  dea  aeaaax.  Eh  bien? 

M.  Mauvica  Bpvoock.  Attendez  la  An* 

«  J'ai  appris,  en  outre,  que  sur  cette 
question  extrêmement  délicate  de  savoir 
si  le  procureur  général  ou  les  officiers  de 
police  Judiciaire  doivent,  en  l'i^Menee  de 
toute  plainte,  n^ehercher  les  délits  comme 
le  dit  l'artlde  6,  J'ai  appris,  dis-je,  que  «ur 
cette  question  M.  Bulot  était  entièrement 
couvert  par  ses  cliefs   >• 

M.  la  garda  daa  aaatn.  Ce  n*était  pas 
moi! 

M.  Manrioa  flpronek.  «  ..  .qui  avalent 
décidé  qu'en  la  circonstance  il  convenait 
de  s'en  rapporter  4  l'usage,  » 

Et  vous  ajoutiez  un  peu  plus  loin  :  «  M.  Bu- 
lot  n*est  pas,  comme  on  Ta  prétendu  A  tort, 
BOUS  la  sauvegarde  du  parti  républicain  ;  Il 
est,  ce  qui  vaut  beaucoup  mieux  pour  l'ad- 
minletratlon  de  la  justice,  sous  la  sauve- 
garde de  son  ministre.  »  {Applmdi$s«wi€nt» 
à  gavrhe  el  A  Vextréme  gemthe.  —  Mottee- 
mmls  ititera.) 

Est-ce  que,  du  moment  où  voua  couvrez 
ainsi,  moneleurle  ministre,  votre  procureur 
général  du  par(iuet  de  la  Seine  von»  ne 
faites  pas  vôtre  la  thèse  qu'il  avait  adoptée? 
[Applmdttsementi  cm  centre  et  à  rfrofte.) 

Et  .M.  le  procureur  général  de  Besancon, 
qu'a-t-41  fait,  sinon  étendre  un  peu  davan- 
tage la  thèse  juridiqiie  qui  est  la  vMre  ? 

Or,  je  crains  (lue  de  pareils  errements  ne 
soient  extrêmement  fâcheux  et  pour  la  ma- 
gistrature et  pour  le  prestige  auquel  elle 
devrait  avoir  droit,  aussi  bien  sous  la  Répu- 
blique que  eous  tout  autre  régime. 

C'est  grAee  k  cette  indulgeoee  pléoièee 
dont  vous  «ouiblez  tes  lua^etrat.»  poUti- 
deos  -que  nous  vo^'ions,  eo  l&Q^  A  Verdun* 
un  procureur  de  U  AéftubUque  se  transfor- 
mer, au  luooieat  des  électioas,  en  eoujlier 
d'un  candidat  cher  au  itiouveroement,  ré4i- 
ger  des  aiâcbes  ootaunneot  oii  l'on  mena- 
çait de  easAer  A  coups  de  triques  les  cntoes 

les  éeiiines  du  ea&didst  de  l'opposition. 
{Ejxl9maiimm  w  feti/re  et  m*'  éwerit  ttaatx  A 

Vue  voir  é  i'^xtrém  ^tutcàe.  Très  béen  ! 
M.  Maurice  gproneit.  C'est  ce  procureur, 

dont  j'entends  un  de  nos  collègues  d'ex- 
trén)e  gauche  proclamer  <iu°il  agIssaK  très 
bien,  qui  se  rendait  un  ccutipte  si  exact  que 
ses  appels  A  la  violence  et  au  désordre  ne 
pouvaient  que  lut  valoir  de  l'avaiieeniffit, 
c'est  ce  procureur,  dls-je,  qui,  avec  cynisme, 
le  jour  où  l'on  reciiereha  l'aute^ir  du  pla- 
card scandaleux,  écrivit  pwvnient  et  sim- 
plement une  lettre  où  s'étalaient  mn  nom 
et  «(m  titre.  [Excimiatim»  é  titmle  et  ou 
cenfre.) 

M.  te  Uevtenant-oolnaiel  Itoaaaet.  Cela 

s'est  passé  dai>8  mon  arrondisseinenl  ;  ce 
que  vient  de  dire  M.  .Matiriee  fipronck  est 
l'expression  exacte  de  la  véi-îté.  {Applau- 
rfMsCTHC/ifs  jftic  rfk-ers  banrs  é  droite  et  <m 
rpitire.) 

M.  la  ffwAa  dea  aeeauz.  le  n'étais  pae 

ministre  à  ee  moment. 
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ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


M.  Maurice  Spronck.  C'est  parce  qu'on 
encourage  tes  magistrats  à  se  mettre  au 
service  des  députés  bien  en  cour  ou  de 
leurs  amis  que,  voici  quelques  mois,  nous 
voyions  devant  le  tribunal  de  Lorient  des 
juge^,  pendant  une  suspension  d'audience, 
modifier,  sur  l'ordre  du  sous-préfet,  un 
jugement  qu'ils  venaient  de  rendre  et  y 
ajouter  une  clause  nouvelle  qui  donnât  sa- 
tisfaction aux  éraeutiers  dont  la  foule  hur- 
lante assiégeait  à  ce  moment  le  palais  de 
justice.  (Exclamalions  à  droite  et  au  centre.) 

C'est  encore  en  raison  de  cette  tolérance, 
monsieur  le  garde  des  sceaux,  que  le  juge 
d'instruction  de  Privas  se  permet  depuis  un 
mois  de  détourner  et  de  décacheter  des 
lettres  appartenant  à  un  particulier  qui  n'est 
ni  inculpé,  ni  témoin,  ni  mêlé  à  aucune 
affaire  judiciaire,  mais  que  l'on  soupçonne 
de  sentiments  peu  sympatlilques  au  minis- 
tère. 

M.  Duclaux-Montail.  Vous  pouvez  ajou- 
ter que  des  documents  intéressant  une 
affaire  purement  industrielle  ont  été  saisis 
en  février;  l'intéressé  les  réclame  depuis 
cette  époque,  et  11  les  attend  encore. 

M.  Lamy.  Je  demande  à  rappeler  un  fait. 

M.  la  président.  L'interpellation  est  rela- 
tive à  Belfort.  {Très  bien!  très  bien  !) 

M.  Lamy.  Je  demande  à  dire  un  mot,  et 
Torateur,  je  crois,  me  le  permet 

M.  Maurice  Spronck.  Parfaitement 

M.  Lamy.  Le  faitrappelétoutàTlieurepar 
M.  Spronck  de  la  violation  du  secret  des 
lettres  s'est  encore  produit  il  y  a  quinze 
jours  devant  un  tribunal  {Mouvements 
divers.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Interpellez-moi 
sur  cette  question  !  {Bruit  au  centre.) 

M.  Lamy.  Le  7  juin  dernier,  on  poursuivait 
devant  le  tribtmal  correctionnel  de  Lorient 

un  facteur  qui  avait  commis  des  Indélica- 
tesses et  intercepté  des  lettres.  11  a  été  con- 
damné à  dix-hult  mois  de  prison,  cinq  ans 
d'interdiction  de  fonctions  et  50  fr.  d'a- 
mende. Mais  le  substitut  du  procureur  qui 
requérait  dans  TaiTaire  avait  au  dossier  un 
certain  nombre  de  lettres  secrètes,  privées, 
par  suite  confidentielles.  11  a  pris  quelques- 
unes  de  ces  lettres  et  il  les  a  lues  au  tribunal 
alors  qu'elles  n'avaient  rien  à  faire  au  fond 
du  débat 

Je  prétends  qu'en  cetle  circonstance  le 
ministère  public  a  commis  le  même  délit 
que  celui  qu'il  reprochait  au  prévenu.  (  Très 
bien  l  au  centre  et  à  droite.) 

11  y  avait  peut-être  une  raison  à  cela, 
c'est  que  c'étaient  des  lettres  politiques  vi- 
sant des  personnes  politiques  de  la  région. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  si  nous  ne 
sommes  pas  garantis  contre  ces  véritables 
délits  commis  par  ceux  qui  sont  chargés 
d'appliquer  la  loi  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite),  nous  n'avons  plus  qu'une  seule  res- 
source, c'est  de  nous  adresser  à  l'équité  de 
M.  le  garde  des  sceaux  ;  je  suis  persuadé 
que,  s'Uestsaisi  de  ces  faits,  U  les  répri- 
mera et  agira  en  sorte  que  de  pareils  idnis 
de  pouvoir  ne  se  renouvellentplus.  (Apptou- 
dissements  à  droite.) 


M.  Maorice  Spronck.  M.  le  président  me 
fait  observer  avec  raison  qu'en  ce  moment 
nous  nous  éloignons  un  peu  du  débat  ini- 
tlaL  D'ailleurs,  Je  crois  que,  si  je  venais 
aujourd'hui  évoquer  à  cette  tribune  les 
innombrables  scandales  de  la  magistrature 
contemporaine,  l'heure  est  trop  tardive 
pour  que  nous  puissions  espérer  d'en  finir 
ce  soir.  {Très  bien!  très  bien!  au  centre.)  Je 
me  contenterai  donc  de  demander  à  M.  le 
garde  des  sceaux  des  explications  sur  les 
points  spéciaux  que  je  viens  de  lui  signaler 
en  ce  qui  concerne  Belfort 

J'espère  qu'aucun  «  Intérêt  politique  su- 
périeur »  aucune  espèce  de  «  fait  du 
prince  »,  ne  l'empêchera  de  me  répondre  et 
de  nous  fournir  les  explications  auxquelles 
nous  avons  droit  {liires  et  applaudissements 
à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

H.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Vallé,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  J'ai  Tintentioa  de  ne  répondre  qu'à 
l'interpellation  de  l'honorable  M.  Spronck 
sur  les  motifs  qui  m'auraient  déterminé  à 
empêcher  le  pawiuet  de  Belfort  d'Instruire 
une  plainte  déposée  contre  divers  membres 
de  la  municipiûlté  de  cette  ville. 

Il  s'agit  de  faits  présumés  délictueux  par 
des  adversaires  politiques,  d'une  très  vive 
et  très  ardente  polémique  dans  les  journaux 
de  Belfort. 

Pendant  la  période  qui  a  précédé  les  der- 
nières élections  municipales,  la  presse  natio- 
naliste de  cette  région  n'a  cessé  d'entrete- 
nir ses  lecteurs  des  mandats  fictifs  du  maire 
de  Belfort.  Je  ne  veux  pas  rapporter  k  cette 
tribune  les  accusations  grossières  dirigées  à 
ce  sujet  contre  l'honorable  M.  Schneider, 
l'un  des  membres  les  plus  sympathiques 
de  cette  Chambre.  {Vifs  applaudisspnents 
à  Vexlrême  gauche  et  à  gauctie.) 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  D'autant  plus 
sympatliique  qu'il  n'a  pas  été  élu!  {Excla- 
matiotts  et  rires  à  droite.) 

M.  le  garda  des  sceaux.  Je  tiens  seu- 
lement à  constater  que  les  électeurs  de 
la  commune  de  Belfort,  qui  avalent  été  in- 
cités au  cours  de  la  campagne  électorale  à 
voter  contre  une  municipalité  qui  se  serait 
rendue  coupable  de  malversations,  ont  ré- 
pondu à  cette  sommation  en  réélisant  l'ho- 
norable M.  St'hneider  et  ses  amis.  {Très 
bien  1  très  bien  !  sur  divers  bancs  à  gauche  et 
à  Cextrême  gauche.) 

M.  Archdeocon.  Kn  voilà,  une  raison! 

M.  le  garde  dei  sceaux.  J'en  ai  d'au- 
tres! 

Toute  la  liste  de  l'iionorable  M.  Schneider  a 
été  élue  au  premier  tour  de  scrutin  avec  ime 
majorité  de  1,400  ft  1,700  voix  sur  4,2te  vo- 
tants. {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Charles  Dnmonl  Les  deux  tiers  des 
voix  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  M.  Schneider 
lui-même...  {Interruptions  à  droite.)  Si  je  ne 
peux  pas  répondre  librement,  je  vais  des- 
cendre de  la  tribune. 

M.  le  président  .Messieurs,  on  a  parfaite- 
ment écouté  M.  Spronck  et  .M.  le  garde  des 


sceaux  est  interrompu  à  chaque  instant 
Voulez-vous  donc  l'empêcher  de  parler? 

M.  le  général  Jacquey.  Ne  vous  fàcliez 
pas,  monsieur  le  président  ! 

M.  la  président  Mais  cerialnement  je  me 
fâche!  Je  protègeassezfréquemment  vos  amis 
à  la  tribune  pour  avoir  le  droit  de  protéger 
les  autres  orateurs.  (Applaudissements.) 

H.  le  garde  des  eceanz.  Malgré  les  at- 
taques acharnées  de  ses  adversaires,  l'ho- 
norable M.  Schneider  a  été  élu  le  second  de 
la  liste  avec  2,981  voix... 

M.  le  comte  de  Pomereo.  Qu'est-ce  que 
cela  prouve  ? 

M.  le  président  Messieurs,  encore  une 
fois,  si  vous  voulez  supprimer  le  droit  d*in- 
terpellation,  vous  n'avez  qu'à  continuer 
ainsi.  (  Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  . . .  tandis  que 
le  premier  candidat  de  la  liste  nationaliste 
ne  recueillait  que  1,298  voix.  {Interruptions 
à  droite.) 

M.  le  comte  de  la  Rochethulcm.  W'ilson 

aussi  a  été  réélu  I 
H.  Maurice  Spronck.  Ht  Ba!haut  1 
M.  le  garde  des  sceaux.  Cela  prouve, 

monsieur,  que  les  électeurs,  par  cette  sorte 
de  plébiscite,  ont  voulu  faire  justice  des 
accusations  téméraires  dirigées  contre  la 
gestion  des  républicains  de  Belfort 

M.  Archdeacon.  Je  demande  à  dire  un 
mot,  monsieur  le  président 

M.  le  président  Non  monsieur  Archdea- 
con; je  vais  vous  inscrire  et  vous  aurez  la 
parole  ensuite. 

g  A  l'extrême  gauche.  On  abuse  de  votre 

indulgence,  monsieur  le  président 

M.  le  président,  s'adressant  à  l'extrême 
gauche.  Messieurs,  je  vous  prie,  de  votre 
côté,  de  ne  pas  répondre  aux  interruptions 
qui  viennent  de  ces  bancs  {la  droite).  Veuil- 
lez me  laisser  diriger  le  débat,  autrement 
il  deviendra  Impossible. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Il  est  exact, 
comme  l'a  dit  l'honorable  M.  Spronck,  que 
le  procureur  de  la  République  de  Belfort 

d'abord  et  M.  le  procureur  général  de  la 
cour  de  Besançon  ensuite,  ont  été  saisis  de 
deux  plaintes  déposées  par  V  «  Association 
des  propriétaires  de  Belfort  ».  Les  plaignants 
indiquaient  que  huit  mandats  signés  en  190S 
et  1903  par  le  maire  de  cette  ville  étalent 
fictifs. 

«  Dans  ces  conditions,  dlsalent-lls  en  ter- 
minant, nous  venons,  monsieur  le  procu- 
reur génénd,  vous  signaler  les  faits  ci-des- 
sus qui  démontrent  suffisamment  que  notre 
caisse  municipale  est  réellement  mise  au 
pillage  par  notre  municipahté  ;  et  nous  vous 
demandons,  comme  nous  le  demandions  à 
M.  le  procureur  de  la  République  à  Belfort, 
de  vouloir  bien  lnter\'enir  et  donner  à  cetto 
affaire  telles  suites  qu'il  appartiendra.  » 

Les  deux  magistrats  répondirent  aux  plai- 
gnants qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  en  l'état, 
de  mettre  l'action  publique  en  mouvement, 
puisque  les  autorités  chaînes  de  la  vérifi- 
cation des  comptes  de  la  mairie  n'avaient 
pas  saisi  le  parquet  de  cette  affaire. 

J'ai  approuvé  ces  conclusions  et  je  les 
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approuve  encore,  parce  qu'elles  sonl  con- 
formes à  la  loi  et  je  vais  le  démontrer  très 
brièvement  à  la  Cliambre.  {Applaudissements 
à  gauche  et  à  Vexirème  gauche.  —  Bruit  à 
droite.) 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  vous  con- 
vaincre, messieurs  de  la  droite,  mais  je  dois 
donner  à  cette  Assemblée  des  explications 
complètes. 

L'un  des  principes  fondamentaux  de  notre 
droit  public  est  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs.  [Intëi-ruplwns  à  droite  et  sur 
divers  ttancs  au  centre.) 

M.  aajraud.  On  ne  s'en  douterait  guf^re . 

M.  Charles  Benoist.  Vous  faites  bien  de  le 
rappeler,  [Rires  à  droite  et  au  centre.) 

If.  le  général  Jaoquey.  Vous  avez  des 
phrases  malheureuses. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  croyais,  mes- 
sieurs, rappeler  une  vérité  commune. 

Dans  cette  affaire,  ce  principe  essentiel  a 
été  respecté  par  le  parquet  général  de  la 
cour  de  Besançon.  [Interruptions  à  droite. — 
Bruit.) 

M.  le  préaideut  Itfais  enûn,  messieurs, 
vous  répondrez.  Veuillez  laisser  parler. 

U.  le  garda  des  sceaux.  Il  existe  dans 
notre  organisation  politique  des  juridictions 
spéciales  pour  examiner  la  comptabilité 
publique.  Elles  sont  nettement  séparées  des 
juridictions  de  droit  commun  qui  ont  la 
mission  de  réprimer  les  crimes  et  délits,  et 
vous  savez  tous,  messieurs,  qu'il  est  interdit 
à  une  juridiction  ordinaire  d'empiéter  sur 
une  juridiction  administrative,  {fnterivp- 
tions  à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  Georges  Orofljean.  C'est  pour  cette 
raison  que  jamais  la  cour  des  comptes  n'a 
eu  à  saisir  la  juridiction  répressive.  La  cour 
des  comptes  n'est  pas  juge  de  la  réalité  ; 
elle  n'est  juge  que  de  la  régularité. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Ces  Interruptions 
sont  intolérables.  Puisque  je  ne  puis  pas 
répondre  librement,  je  préfère  descendre  de 
la  tribune. 

[M.  le  garde  des  sceaux  quitte  la  tribune.) 
—  (  Vifs  applaudissements  à  gauche  et  à 
Vettrème  gauche.  —  Rwneursà  droite  et  sur 
divers  bancs  au  centre.) 

M.  le  pré  aident  Messieurs,  il  demeurera 
constaté  que  M.  le  garde  des  sceaux  n'a  pas 
pu  répondre...  [Vifs  applaudissements  à 
Vexlrême  gauche  et  à  gauche.) 

H.  Maurice  Spronck.  Parce  qu'il  n'avait 
rien  à  répondre. 

H.  le  comte  ffinonz-Defermon.  C'est 
plus  commode. 

U.  le  président.  . . .  que  vous  interpellez 
le  Gouvernement  et  que  vous  lui  interdisez 
la  parole. 

A  Cextréme  gauche.  Aux  voix  ! 

M.  Maurice  S^wick.  Je  demande  la  pa- 
role pour  une  motion  d'ordre.  [Bruit  à  gau- 
che et  à  Vexlrême  gauche.) 

M.  le  président.  Non!  votre  tour  de  pa- 
role n'est  pas  encore  venu. 

Je  fais  appel  à  tous  mes  collègues  et  je 
les  prie  de  vouloir  bien  écouter  la  réponse 
du  Gouvememont  en  silence;  autrement 


que  dirait  de  nous  l'opinion  publique 
[Exclamations  à  droite.  —  Applaudissementt 
à  gauche,  à  l'extrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  au  centre)  s'il  était  constaté  que  l'in- 
terpellateur  a  pu  parler,  que  le  Gouverne- 
ment n'a  pas  pu  lui  répondre. . . 

M.  Laurent  Bongère.  11  n'a  pas  voulu. 

M.  le  président.  . .  .et  que  l'interpellateur 
est  remonté  à  la  tribune"? 

Encore  une  lois,  messieurs,  je  vous  ad- 
jure de  garder  le  silence  et  de  permettre  à 
l'orateur  du  Gouvernement  de  continuer  sa 
réponse,  (^t/îi  applamlissements.) 

M.  Maurice  Spronck.  S'il  veut  le  faire  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Vos  interrup- 
tions incessantes  m'ont  empêché  de  parler. 

M.  le  président  Je  vous  en  prie,  mes- 
sieurs, &  droite  comme  à  gauche,  n'inter- 
rompez pas  et  laissez  se  continuer  la  dis- 
cussion. Quand  il  se  produit  une  interrup- 
tion d'un  côté,  je  supplie  les  députés  qui 
siègent  de  l'autre  de  ^le  pas  avoir  la  préten- 
tion d'y  répondre  et  de  me  laisser  conduire 
le  d^bat. 

[Af.  le  garde  des  sceaux  remonte  à  ta  tri- 
bune. —  Vifs  applaudissements  à  gauche  et 
à  Vexlrême  gauche.) 

M.  Tournade.  Que  le  ministre  soit  plus 
calme  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  suis  très 
calme. 

M.  Toomade.  Pas  du  tout! 

M.  le  président  Monsieur  Tournade, 
veuillez  garder  le  silence. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  n'ai  pas  com- 
mencé que  je  suis  déjà  interrompu  ! 

J'avais  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre 
que  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs interdit  aux  juridictions  ordinaires 
d'empiéter  sur  les  attributions  des  juridic- 
tions administratives. 

Or,  messieurs,  lorsqu'on  prétend  que  des 
crimes  ou  des  délits  ont  été  commis  pat  les 
comptables  des  deniers  publics,  avant  que 
les  juridictions  répressives  puissent  statuer 
sur  ces  prétendus  crimes  ou  délits,  il  faut 
examiner  la  comptabilité  suspectée. 

Les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  ne 
pourraient  entreprendre  cet  examen  sans 
empiéter  sur  les  prérogatives  de  la  juridic- 
tion des  comptes. 

A  toutes  les  époques  la  cour  de  cassation 
a  décidé  que  dans  ces  cas  les  parquets  de- 
vaient, pour  prendre  des  réquisitions,  at- 
tendre les  décisions  de  la  juridiction  des 
comptes. 

J'ajoute  que  le  parquet  général  de  Besan- 
çon connaissait  particulièrement  cette  ju- 
risprudence. 

Que  reprochait-on,  en  eifet,  &  la  munici- 
palité de  Belfort? 

Les  plaignants  accusaient  le  maire  d'avoir 
signé  des  mandats  au  profit  de  personnes 
qui  n'étaient  pas  créancières  de  la  ville  ou 
dont  la  créance  réelle  était  inférieure  au 
montant  des  mandats. 

Or,  messieurs,  dans  l'année  1887,  un  maire 
d'une  commune  du  département  du  Doubs 
fut  convaincu  d'avoir  établi  des  mandats 
Actifs  de  cette  nature.  Il  fut  condanmô  par 


la  juridiction,  correctionnelle  à  une  peine 
d'emprisonnement  et  la  cour  d'appel  de 
Besançon,  tout  en  réduisant  la  peine,  con- 
firma la  condamnation. 

Itfais  à  la  date  du  16  mars  1888  la  cour  de 
cassation,  saisie  d'un  pourvoi,  cassa  l'arrêt 
de  Besançon,  conformément  à  sa  jurispru- 
dence constante.  Je  tiens  à  faire  connaître 
à  la  Chambre  les  principaux  attendus  de 
cette  décision  souveraine, 

«  Attendu,  dit  l'arrêt,  que  X . . .  était  pour- 
suivi devant  la  juridiction  correctionnelle 
pour  s'être  immiscé  sans  titre  dans  les  fonc- 
tions de  receveur  municipal  de  la  commune 
de  ,  alors  qu'il  était  maire  de  la- 
dite commune  ;  que  la  prévention  lui  repro- 
chait :  !■>  d'avoir  ordonnancé  des  mandats  de 
payements  au  profit  de  personnes  qui  n'é- 
taient pas  créjinctères  de  la  commune  ou  qui 
n'étaient  créancières  que  de  sommes  infé- 
rieures à  celles  fonnant  l'objet  des  mandats  ; 
2°  de  s'être  ainsi  procuré  des  ressources  occul- 
tes et  d'avoir  manié  des  deniers  communaux 
ce  qui,  aux  termes  de  l'article  155  de  la  loi  du 
5  avril  1884  constituait  le  délit  prévu  par 
Tariicle  258  du  code  pénal  ; 

M  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  157 
de  la  loi  du  5  avril  1884  c'est  aux  con- 
seils de  préfecture,  sauf  recours  à  la  cour 
des  comptes,  qu'il  appartient  d'apprécier 
dans  les  formes  prescrites  en  matière  de 
comptabilité  par  l'article  10  de  la  loi  du 
31  juin  1865,  si  un  maire  s'est  ingéré 
dans  le  maniement  des  deniers  commu- 
naux et  s'est  ainsi  constitué  comptable  ; 
que  dans  l'espèce  l'autorité  administrative 
avait  seule  le  droit  de  vérifier  si  les  dé- 
penses que  le  prévenu  prétendait  avoir  faites 

dans  l'intérêt  de  la  commune  de  avec 

l'autorisation  du  conseil  municipal  de  la- 
dite couunune  avaient  été  régulièrement 
elTectuées  ; 

<(  Attendu  que  le  demandeur  avait  déposé 
des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  fût  sursis 
aux  poursuites  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
compétente  se  soit  prononcée  sur  ces  divers 
points  ;  que  l'arrêt  attaqué  a  néanmoins 
passé  outre  au  jugement  du  fond  et  fait  au 
prévenu  l'application  de  l'article  258  du 
code  pénal  ; 

w  Attendu  qu'en  statuant  ainsi  la  cour 
d'appel  de  Besançon  est  sortie  des  limites 
de  sa  propre  compétence  et  a  violé  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  ainsi  que 
les  articles  155  et  157  de  la  loi  du  5  avril 
1884, 

«  Par  ces  motifs,  casse  et  annule. . .  >> 

Vous  le  voyez,  messieurs,  si  le  procureur 
général  de  Besançon,  comme  le  deman- 
daient les  plaignants,  avait  requis  l'ouver- 
ture d'une  information  judiciaire,  il  aurait 
manifestement  violé  la  loi. 

Et  c'est  en  invoquant  la  jurisprudence  de 
la  cour  suprême  que  les  magistrats  ont  dé- 
claré aux  plaignants  que  leur  plainte,  en 
l'état,  ne  pouvait  faire  l'objet  d'aucune  suite. 
[Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  à  V ex- 
trême gauche.) 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  C'est  évident! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Voulez-vous, 
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inetsleors,  que  nou«  examinions  les  faits 
Iticrlmlnés?  Vous  verrez  qu'ils  sont  sembla- 
bles aux  faits  rappelés  dans  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  lire. 

On  reproche  tout  d'abord  au  mnlre  de 
BeUort  d'avoir  signé  en  1909  deux  mandats, 
l'un  de  203  fr.  au  profit  d'un  sieur  Fischer, 
l'autre  de  296  fr.  au  profit  d'un  sieur  Des- 
hayes  pour  payer  l'aménagement  d'une  salle 
en  vue  d'un  banquet  démocratique. 

Un  banquet  fut,  en  effet,  offert  en  190S  k 
l'honorable  M.  Schneider,  après  son  élec- 
tion h  la  Chambre  des  députés.  La  ville  de 
Belfort  a  voulu  participer  ft  l'organisation 
de  cette  fête  républicalne.,.{/tppMMrf<Mnn«i/» 
à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.  —  Interrup- 
tions à  droite.) 

H.  Charles  Dumont.  La  Patrie  fran- 
çaise n'en  est  pas  encore  consolée  ! 

M.  Darblay.  Et  c'est  la  princesse  qui  a 
payé  votre  banquet! 

IL  le  g$xdt  des  Keftiix.  ...et  elle  a  payé 
la  fourniture  des  bancs  et  des  tables. 

Je  crois  que  ces  mandats  sont  réguliers 
puisqu'ils  ont  été  payés  sur  un  crédit  de 
4,000  fr.  inscrit  au  budget  de  la  commune 
pour  fêtes  publiques. 

Vouleï-  vous  admettre  un  instant,  comme 
le  prétendeutles  plaignants,  que  ces  sommes 
n'étaient  pas  dues  réellement  aux  bénéfi- 
ciaires des  mandats?  Dans  ce  cas  deux  man- 
dats fictifs  auraient  donc  été  établis  ;  or,  la 
Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  inter- 
dit aux  magistrats  d'en  rechercher  la  faus- 
seté tant  qu'Us  ne  sont  pas  fiaists  par  la 
juridiction  des  comptes.  {Très  bien!  trèt 
bien!  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

Le  parquet  do  Belfort  a  eu  raison  de  ne 
pas  instruire  sur  ces  mandats.  Je  vais  exa- 
miner les  autres. 

L'honorable  M.  Spronck  vous  a  dit  que 
l'architecte  do  la  ville  de  Belfort  avait  tou- 
ché Indûment  des  sommes  d'argent  pour 
des  travaux  qu'il  n'avait  pas  accomplis. 

Ces  sommes  s'élèvent,  l'une  h  122  fr., 
l'autre  à  120  fr.  La  première  se  rapporte  aux 
frais  d'un  voyage  fait  par  l'architecte  muni- 
cipal, M.  Lux,  à  Chalon-sur-Saône  pour  la 
réception  de  charpentes,  de  tuiles  et  appa- 
reils de  chauffage  destinés  k  un  groupe  sco- 
laire. Or,  non  seulement  M.  Lux  a  fait  ce 
voyage,  mais  11  est  reconnu  qu'il  a  envoyé  de 
cette  dernière  ville  un  rapport  au  maire  de 
Belfort;  à  son  retour  il  a  réclamé  le  paye- 
ment de  ses  frais  de  voyage,  et  un  mandat 
a  été  établi  en  son  nom. 

L'honorable  M.  Schneider  ayant  ordonné 
au  même  M.  Lux  de  se  rendre  à  Pont-à. 
Mousson  pour  le  contrôle  des  fontes  de  la 
nouvelle  canalisation  d'eau  de  la  ville  de 
Belfort,  rarcliitectc  a  dû  être  Indemnisé  de 
ses  frais  de  déplacement.  Tel  est  l'origine  de 
son  second  mandat. 

Si  ces  voyages  n'ont  pas  été  elTectués,  ce 
ce  sera  &  la  Juridiction  des  comptes  à  l'éta- 
blir. 

Mats  l'autorité  judiciaire  ne  peut,  dans 
ces  conditions,  intervenir  dans  la  gestion 


des  deniers  communaux  sans  commettre  un 
acte  arbitraire. 

El  si  vous  admettez  par  liypothèM  que 
les  mandats  faits  au  nom  de  M.  Lux  sont 
fictifs,  le  cas  à  examiner  est  analogue  aux 
faits  rapportés  par  l'arrêt  de  cassation  du 
16  mars  1888. 

A  l'extrême  gauche.  Cela  suffit! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  tiens  à  vous 
montrer  l'inanité  des  allégations  de  M. 
Spronck.  {Applaudissements  à  gauche  et  à 
textrême  gauche.) 

J'examinerai  rapidement  les  autres  man- 
dats suspectés. 

Pour  rendre  les  visites  qui  lui  sont  faites 
h  l'occasion  de  la  nouvelle  année  la  muni- 
cipalité de  Belfort  loue  quelques  voitures, 
et  le  maire  de  la  ville  a  établi  en  1902  pour 
cette  dépense  un  mandat  de  236  fr.  50  qui 
me  paraît  tout  à  fait  régulier.  J'ai,  au  sur- 
plus, dans  mon  dossier,  la  facture  du  voitu- 
rier. 

Deux  autres  mandats  ont  été  payés  aux 
adjoints  de  l'honorable  M.  Schneider.  Le 
premier  adjoint,  M.  Iloiibre,  a  reçu  uue 
somme  de  503  fr.  80  pour  l'indemniser  de 
doux  voyages,  l'un  fait  à  Paris  du  23  août 
au  30  août  1002,  et  l'autre  à  Lyon,  du  8  sep- 
tembre au  15  septembre  de  cette  même  an- 
née. M.  Houbre  devait  étudier  l'organisation 
des  asiles  de  vieillards  de  ces  villes. 

M.  Henry  BagsioL  M.  âpronek  a,  lui 
aussi,  reçu  des  indemnités  lorsqu'il  était 
conseiller  municipal  de  Paris. 

M.  le  garde  des  toeaux.  Mais,  disent  les 
plaignants,  ce  mandat  est  fictif,  car  H.  Hou- 
bre n'a  pas  accompli  sa  mission,  et  ils  affir- 
ment que  cet  adjoint  a  célébré  des  mariages 
à  Belfort,  comme  officier  de  l'état  civil  aux 
dates  des  23,  26  et  27  août  1902. 

La  réponse  à  ces  accusations  est  vraiment 
trop  facile.  L'horaire  des  trains  permet  de 
concilier  la  présence  de  M.  Houbre  aux  jours 
indiqués  et  son  voyage  à  Paris  k  la  même 
époque.  Il  ne  faut,  en  effet,  messieurs,  que 
six  heures  pour  se  rendre  de  Belfort  à  Paris. 
11  est  facile  de  penser  que  dans  la  période 
indiquée  sur  les  mandats  le  mandataire  a 
pu  revenir  plusieurs  fols  h  Belfort  pour 
remplir  ses  devoirs  d'officier  municipal.  Il 
en  est  de  même  de  M.  Julllard,  le  second 
adjoint  du  maire  de  Belfort,  qui  a  reçu  une 
somme  de  656  fr.  pour  divers  déplacements 
officiels. 

M.  Julllard  a  fait  plusieurs  voyages  & 
Lyon  et  à  Nancy  pendant  les  mois  de  février 
et  d'avril  1902.  Au  cours  de  ces  voyi^s  il 
lierait  revenu  à  Belfort  pour  accomplir  oer- 
tains  actes  de  ses  fonctions.  Les  distances 
de  Belfort  à  Lyon  et  do  Belfort  à  Nancy  ex- 
pliquent facilement  ces  déplacements  ré- 
pétés. Voilà,  r exactement  rapportées,  les 
accusations  dirigées  contre  la  municipalité 
de  Belfort. 

A  gauche.  Nous  demandons  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple. 

M.  le  garde  des  sceaux.  J'ajoute,  puis- 
qu'on parle  de  droit,  qu'aux  termes  de  l'ar^ 
ticle  74  de  ta  loi  municipale,  si  les  fonctions 
de  maire,  d 'adjoint  et  de  conseiller  muni- 


cipal sont  gratuites,  elles  peuvent  cepen- 
dant permettre  d'allouer  le  remboursement 
des  frais  que  nécessite  l'exécution  de  mis* 
si(ms  spéciales.  Les  mandats  établis  aux 
noms  dos  adjoints  do  la  ville  de  BeUoM 
peuvent  donc  être  très  réguliers. 

liais  en  admettant,  par  hypothèse,  qu'ils 
soient  fictifs,  l'autorité  judiciaire  n'a  pas 
qualité  pour  en  rechercher  spontanément 
la  fausseté. 

L'honorable  M.  Sprondc  doit  être  mainte- 
nant convaincu  que  je  n'étais  pas  embar- 
rassé pour  lui  répondre.  Mes  explications 
ne  lui  donneront  pas  sans  doute  les  satis- 
factions qu'il  recheri'hait.  Elles  sont  con- 
formes à  la  vérité  et  &  la  loi  et  cela  doit 
suffire  aux  hommes  impartiaux.  {Applau- 
dissements à  gauchp  et  à  Vextrême  gauchi'.} 

M.  Charles  Dumont.  Je  demande  la  clô- 
ture de  ce  débat. 

Les  phrases  malveillantes  que  M.  Spronrli 
a  lancées  tombent  devant  la  personnalité 
de  M.  Schneider,  notre  collègue,  entouré  à 
Belfort  comme  Ici  de  l'estime  et  de  la  sym- 
patliie  de  tous.  {Applaudisseitients  à  Cex' 
trême  gauche  et  à  gauche.)  Quant  aux  deux 
adjoints,  contre  lesquels  il  a  encore  essayé 
de  lancer  des  ptirases  venimeuses,  l'un  est 
en  ce  moment  malade  &  l'hôpital  :  voilft  le 
concussionnaire  que  vous  prenez  la  peine 
de  dénoncer  !  {Très  bien!  très  bien!  sur  let 
mêmes  bancs.) 

Ce  que  vous  avez  fait  ici  après  les  élec- 
tions de  Belfort,  où,  &  1,700  voix  de  majorité, 
les  républicains  ont  triomphé  do  la  liste 
de  la  Patrie  française,  dan»  laquelle  fe- 
raient les  deux  dénonciateurs,  ce  que  vous 
avez  fait  ici,  c'est  apporter  la  rancune 
irritée  pour  ta  façon  dont,  dans  cette  ville  de 
Belfort,  M.  le  général  Mercier,  M.  Syveton  ut 
d'autres  nationalistes  ont  été  reçus,  {Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

M.  aabriel  Syreton.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel. 

M,  Charles  Dumont  VoiU  la  rancuue 
dont  vous  vous  faites  ici  l'écho.  Le  suffrage 
universel  a  prononcé,  la  Chambre  a  pro- 
noncé et  nous  avons  tous  pour  notre  col- 
lègue des  sentiments  d'estime  sur  lesqueli 
11  n'a  pas  à  se  méprendre  et  qui  le  vengent 
suffisamment  de  phrases  auxquelles  nou^ 
n'avons  pas  k  nous  arrêter.  (  Vifs  applau- 
dissements à  l'extrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M. 

Spronclc. 

M.  Gabriel  Syreton.  J'ai  demandé  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel. 
M.  le  président  Vous  l'aurez. 

M.  Maurice  Spronck.  Je  ne  voudrais  pas 
aigrir  le  débat  et  vous  me  rendrez  cette 
justice,  messieurs,  que,  sachant  en  elTet 
qu'il  y  avait  sur  les  bancs  de  cette  Chambre, 
parmi  nos  collègues,  un  membre  de  la  mu- 
nicipalité de  Belfort,  j'avais  soigneusement 
évité  non  seulement  de  le  mettre  en  cause, 
mais  môme  de  prononcer  son  nom. 

M.  Oolliard.  Vous  l'avet  attaqué  indirec- 
tement. 
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M.  François  Fonmier.  Vous  procédez  par 

insinuation. 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  de- 
mande le  silence. 

H.  Maurice  Spnmek.  Mais  puisque  lui- 
même  s'est  mis  en  cause,  ou  s'est  fait 
mettre  en  cause  par  notre  collègue  M.  Du- 
mont,  s'il  est  tellement  sûr  de  son  fait  je 
m'étonne  de  son  attitude  avant  et  après  les 
élections  municipales.  En  effet,  avant  les 
élections  municipales  qui  ont  eu  lieu  au 
mois  de  mai  dernier,  11  a  «éprouvé  le  besoin 
de  déposer  une  plainte  pour  diffamation 
conlre  ceux  qui  portaient  contre  lui,  ou 
contre  ses  collègues,  les  accusations  que  j'ai 
formulées  tout  à  l'heure  h  cette  tribune; 
seulement,  dès  !e  3  mal,  le  surlendemain 
de  son  élection  il  retirait  viVefnent  cette 
plainte.  {Hircs  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Charles  Dumont.  il  a  bien  fait.  Le 
BU^nge  universel  avait  prononcâ. 

M.  Maurice  Spronck.  On  me  répond  :  le 
suffrage  universel  avait  prononcé.  Je  re- 
connais que,  depuis  les  deux  ans  que  je 
siège  sur  les  bancs  de  la  Chambre,  J'ai  âéj& 
vu  bien  des  spectacles  déconcertants  ;  mais 
aujourd'hui  J'en  peux  ajouter  un  qui  ne  dé- 
pare pas  la  collection,  étant  donné  que 
j'entends  dire  non  seulement  par  notre  col- 
lègue l'honorable  M.  Dumont,  mats  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  que  le  suffr^e  universel 
a  qualité  pour  se  substituer  à  la  magistra- 
ture. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  n'ai  pas  dit 
cela! 

M.  ViUeJean.  Vous  altérez  toutes  les  pa- 
roles que  vous  rapportez  !  {Bruit.) 

M.  Maurice  Spronck.  En  sorte  que,  im- 
plicitement et  indirectement,  nous  assis- 
tons à  l'apothéose  de  M.  Wilson  et  de 
M.  Baïliaut  qui  ont  été,  eux  aussi,  vengés 
par  le  sutTrage  universel,  {Applaudisse- 
metits  à  droite  et  au  centre.  —  Bruit  à 
gauche.) 

A  Vextréme  gauche.  Et  les  affiches  de  la 
Patrie  française? 

M.  BCaorioe  Spronck.  Les  affiches  de  la 
Patrie  française  n'ont  rien  à  voir  ici. 
J'avais  essayé  de  poser  simplement  la  dis- 
cussion sur  le  terrain  du  droit  sans  y  mêler 
de  questions  politiques,  sans  y  faire  inter- 
venir soit  la  Patrie  française,  soit  les 
ligues  qui  luttent,  comme  c'est  leur  droit, 
contre  la  Patrie  française. 

M.  Francis  de  Pressensé.  Oui,  mais  par 
d'autres  moyens  ! 

M.  Prache.  Parlez  donc  de  la  Ligue  des 
droits  de  l'homme  ! 

M.  Maurice  Spronck.  Et  j'ai  tout  lieu  de 
m'étonner  de  la  thèse  qui  a  été  apportée  ici 
par  M.  le  garde  des  sceaux  et  de  cet  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  qui,  interprété  par  lui, 
rendrait  désormais  impossible  toute  pour- 
suite contre  des  actes  délictueux  du  genre 
de  ceux  que  j'ai  signalés.  Je  lui  deman- 
derai simplement  alors  de  relire  avec 
moi  l'article  174  du  code  pénal  qu'il  connaît, 
je  suppose,  et  qui  vise  directement  le  cas 

1904.  —  dép.,  session  obd.  —  annales, t.  h. 
'nouv.  série,  annales  t.  73.) 


■  des  édiles  de  Belfort.  Cet  article  pst  ainsi 
conçu  ;  "  Tous  fonctionnaires. . .  » 

M.  Dauzon.  Tous  fonctionnaires  !  Ce  n'est 
pas  le  cas  ici. 

M.  Maurice  Spronck.  «  Tous  fonction- 
naires, tous  officiers  publics,  leurs  commis 
ou  préposés,  tous  percepteurs  des  droits, 
taxes,  contributions,  deniers,  revenus  pu- 
blics ou  communaux,  et  lem-s  commis  ou 
préposés,  qui  so  seront  rendus  coupables 
du  crime  de  concussion,  en  ordonnant  de 
percevoir,  ou  en  exigeant  ou  en  recevant 
ce  qu'ils  savaient  n'être  pas  dA  ou  excéder 
ce  qui  était  dû  pour  droits,  taxes,  contri- 
butions, deniers  ou  revenus,  ou  pour  salaires 
ou  traitements,  seront  punis,  savoir  :  les 
fonctionnaires  ou  les  of  Aciers  publics,  de  la 
peine  de  la  réclusion...  » 

£h  bien  !  quand  je  prétends  que  l'agent 
voyer  dont  je  viens  de  parler,  que  les  deux 
conseillers  municipaux  dont  je  vous  ai 
donné  les  noms,  ont  reçu  pour  salaire  des 
sonunes  qui  ne  leur  étaient  pas  dues,  il  n'y 
a  pas  à  invoquer  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  attendu,  je  le  répète, 
qu'il  no  s'agit  pas  d'une  question  de  viola- 
tion des  règlements  de  la  comptjibilité  pu- 
blique, mais  qu'il  y  a  lieu  d'étabUr  s'il  a  été 
commis  un  vol,  une  escroquerie.  {Inlerrup- 
tiom  à  gauche.) 

Ce  que  je  maintiens,  c'est  que  du  mo- 
ment où  des  conseillers  municipaux  ou  des 
fonctionnaires  se  font  verser  des  rembour- 
sements pour  des  voyages  qu'ils  n'ont  pas 
accomplis,  pour  des  dépenses  qu'ils  n'ont 
pas  faites,  Us  devraient  tomber  sous  le  coup 
de  l'article  174  du  code  pénal. 

J'en  ai  fini,  messieurs.  Je  sais  parfaite- 
ment quel  va  être  votre  verdict;  mais 
comme  nous  ne  parlons  pas  seulement  ici 
pour  la  Chambre,  mais  aussi  et  surtoutpour 
le  pîiys  et  pour  l'opinion  publique,  je  n'au- 
rai pas  été  fâché  d'avoir  amené  M.  le  garde 
des  sceaux  à  exposer  une  théorie  qui  —  il 
me  permettra  de  le  lui  dire  —  aboutit  k  la 
pure  et  simple  anarchie  {Biret  ironiques  à 
Vextréme  gauche.  —  Applauditsements  à 
droite  et  au  centre)  avec  cette  distinction 
que  l'anarchie,  telle  que  nous  la  connais- 
sons et  telle  qu'elle  se  pratique  par  les 
bombes  dans  les  escaliers  ou  les  coups  de 
poignard  aux  chefs  d'Etat,  n'est  qu'une  ex- 
croissance parasitaire  et  monstrueuse  du 
corps  social,  tandis  que  votre  anarchie  k 
vous,  celle  que  vous  propagez  vous-même, 
monsieur  le  garde  des  sceaux,  celle-là  pé- 
nètre nos  mœurs,  entre  dans  la  loi,  bénéfi- 
cie de  l'estampille  du  Gouvernement  et  ar- 
rive finalement  à  corrompre  et  h  détruire 
les  institutions  dont  vous  vous  prétendez 
les  défenseurs.  [AppUmdissementê  à  droite 
et  sur  divers  bancs.) 

Sur  plusieurs  bancs.  Nous  demandons 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Le  Gouverne- 
ment accepte  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
M.  le  président.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  est  demandé.  Je  le  mets  aux  voix. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  J.-L.  Breton,  Cadenat,  de  Pressensé, 


Foumier,  Devllle,  Defontaino,  Bachimonf, 
Bourrât,  Isoard,  Bénézecli,  Camaud,  Cardet, 
Dasque,  Zévaès,  Aldy,  Jaurès,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert, 

(Les  votes  sont  recupillls.—  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants  544 

Majorité  absolue   273 

Pour  l'adoption   381 

Contre   163 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

18.  —  INCnîBST 

M.  le  président  La  parole  est  ft  U.  3y- 
veton  pour  un  fait  personnel. 

M.  Gabriel  Sjreton.  Je  demande  la  per- 
mission de  dire  quelques  mots  de  ma 
place. 

Si  j'ai  cru  devoir  relever  une  phrase  pro- 
noncée tout  &  l'heure  pat  M.  Dumont,  ce 
n'est  pas  parce  qu'il  a  cité  mon  nom,  ce  qui 
aurait  peu  d'importance... 

M.  le  président  C'est  pourtant  ce  qui 
vous  donne  le  droit  de  prendre  la  parole  en 
ce  moment 

M.  Gabriel  Syreton.  . . .  c'est  parce  qu'il 
a  cité  le  nom  d'un  homme  que  j'aime  et 
que  je  respecte  :  M.  le  général  Mercier. 
{Exclamations  ironiques  à  gauche  et  à  Vex- 
tréme gauche.  —  Applaudissements  à  droite 
et  surdivers  bancs.) 

M.  Dumont  a  dit  que  nous  avions  eu  à 
Belfort,  M.  le  général  Mercier  et  moi,  une 
réception  honteuse.  Honteuse  pour  qui T 

M.  Charles  Dumont  Je  n'ai  pas  prononcé 
le  mot  «  honteuse  ». 

M.  Gabriel  Syreton.  Ce  n'est  que  sur  ce 
mot  que  j'ai  demandé  la  parole. 

M.  le  président.  Je  ue  crois  pas  que  le 
mot  ait  été  prononcé. 

M.  Gabriel  Syveton.  .Monsieur  Dumont» 
vous  n'avez  pas  prononcé  ce  mot? 

M.  Charles  Dumont.  Non. 

M.  Gabriel  Syreton.  Alors,  je  n'ai  plus 
rien  k  dire.(rr*«  bien!  Irèsbienl) 

M.  le  j^sident.  L'incident  est  clos, 

1  9.  ~  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  I.OI  TENDANT 
A  nÉeniMEK  les  PUAUDES  COftIMEaClAI.ES 
SUR  LES  VINS 

M.  le  président  La  Cliambre  se  rappelle 
peut-être  qu'au  cours  de  la  journée,  mal 
avertie  des  raisons  qui  avaient  fait  mettre  k 

l'ordre  du  jour  la  l"  délibération  sur  le  pro- 
jet tendant  à  réprimer  les  fraudes  commer- 
ciales sur  les  vins,  elle  demanda  que  la  dis- 
cussion ne  s'ouvrit  pas  sur  ce  projet  qui, 
d'ailleurs,  n'avait  été  inscrit  à  l'ordre  de 
jour  que  sous  réserve  qu'il  n'y  aurait  pas 
débat.  Un  orateur  s'étant  fait  inscrire,  j'ai 
retiré  le  projet  de  l'ordre  du  jour.  Cet  ora- 
teur m'a  fait  savoir  depuis  qu'il  ne  main- 
tient pas  son  inscription  ;  comme  le  rapport 
a  été  inséré  au  Journal  officiel  de  ce  matin 
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et  que  le  rapporteur  Insiste,  la  Chambre 
veut-elle  que  je  donne  lecture  des  articles  ? 
(Oui /oui/) 

Le  rapport  n'ayant  été  distribué  qu'au- 
jourd'hui, il  y  a  lieu  de  déclarer  l'ur- 
gence. 

M.  Chaigne,  rapporteur.  La  commission 
demande  la  déclaration  de  l'urgence. 

M..  1«  pr4«ld«nt  Je  consulte  ia  Chambre 
sur  Turgence. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence. —  Elle  décide  ensuite  de  passer  à  la 
discussion  des  articles.) 

M.  le  président  «  Art.  1*'.  —  Les  disposi- 
tions du  premier  paragraphe  de  l'article  8 
de  la  loi  du  16  décembre  1897  sont  éten- 
dues aux  chargements  de  vins  de  plus  de 
20  hectolitres.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  i*'. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  L'article  6  de  la  loi  du  28  avril 
1816  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«Pour les  enlèvements  de  vins  de  plus 
de  20  hectolitres,  lorsque  la  déclaration 
n'est  pas  faite  par  le  détenteur  actuel  des 
boissons,  elle  doit  être  accompagnée  d'une 
attestation  de  ce  dernier  confirmant  la  réa- 
lité de  l'opération. 

M  L'auteur  d'une  attestation  reconnue 
fausse  ou  inexacte  et  celui  qui  en  aura 
sciemment  fait  usage  seront  punis  des  pei- 
nes prévues  à  rartlcle  \  de  la  loi  du  6  avril 
1897.  »  —  (Adopté.) 

u  Art.  3.  —  Est  interdite  dans  la  viUe  de 
Paris  toute  préparaUon  de  liquides  fermen- 
tés  autres  que  les  bières  et  les  cidres  pro- 
venant exclusivement  de  la  mise  en  œuvre 
de  pommes  ou  poires  fraîches. 

>t  Les  contraventions  aux  dispositions  du 
présent  article  sont  punies  des  peines  édic- 
tées par  l'article  1<='  de  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1^72.  » 

M.  Tounuide.  Messieurs ,  excusez-moi 
d'arriver  un  peu  tard.  U  s'agit  d'une  loi  très 
grave  pour  les  intérêts  de  Paris.  Le  rap- 
port a  été  Inséré  au  Journal  officiel  ce  matin 
seulement  et  j'avoue  que  l'article  3  m'avait 
échappé. 

Au  nom  d'un  certain  nombre  de  mes  col- 
lègues de  Paris  et  au  mien  je  déclare  que 
nous  ne  pouvons  pas  laisser  voter  cette  loi 
sans  intervenir.  Je  vous  demande  de  vou- 
loir bien  réserver  cet  article. 

M.  Jules  Contant  (Seine).  Vous  avez  rai- 
son. 

U.  Dujardin-Beaiunetz,  président  de  la 
cmnmission  de  l'agriculture.  J'insiste  vive- 
ment pour  le  vote  du  projet  de  loi. 

M.  le  président  Voici  deux  fois  que  ce 
projet  est  appelé  dans  cette  séance.  Il 
avait  été  mis  à  l'ordre  du  jour  sous  réserve 
qu'il  n'y  aurait  pas  débat.  Il  ne  faut  pas  que 
le  président  s'expose  à  surprendre  la  Cham- 
bre. Du  moment  qu'il  doit  y  avoir  débat,  le 
projet  de  loi  sera  inscrit  &  l'ordre  du  jour 
d'une  prochaine  séance  pour  la  discussion 
de  l'article  3. 

U.  Toumade.   Monsieur  le  président, 


quand  vous  m'avez  interrompu,  je  n'avais 
pas  achevé  mes  observations. 

M.  le  président  J'avais  compris  que  vous 
aviez  terminé.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Toumade.  Je  ne  demande  pas  le 
rejet  complet  du  projet  de  loi,  mais  je 
prie  la  Chambre  de  nous  permettre  de 
l'examiner  à  tête  reposée,  car  c'est  un  projet 
qui  est  gros  de  conséquences. 

Je  demande  que  la  discussion  soit  ren- 
voyée à  lundi.  (TV**  bieni  très  6ic«!  »ur 
divers  bancs.) 

M.  le  président  C'est  ce  que  j'avais  dit. 

H.  le  président  de  la  commission  de 
ragricnltnre.  Messieurs,  ce  projet  a  une 
extrême  urgence  ;  il  est  absolument  indis- 
pensable que  nous  le  votions  tout  de  suite 
afin  que  le  Sénat  puisse  l'adopter  à  son 
tour  avant  les  vendanges  prochaines,  car 
les  viticulteurs  sont  les  victimes  d'une 
fraude  épouvantable. 

Aussi  je  demuide  à  la  Ciiambre,  au  nom 
de  la  viticulture  et  de  l'agriculture  fran- 
çaises, de  vouloir  bien  siéger  demain  à  trois 
heures  pour  la  discussion  de  ce  projet, 
(Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  C'est  une  autre  propo- 
sition. 

M.  Dujardln-Beaumetz  propose  de  siéger 
demain  à  trois  heures  par  exception. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  cette  propo- 
sition. 

(L'épreuve  a  lieu  à  mains  levées.  —  Elle 
est  déclarée  douteuse  par  le  bureau.) 

M.  le  président.  Je  reçois  une  demande  de 
scrutin  signée  de  MM.  Jules-Louis  Breton, 
Ferrero,  Aldy,  Zévaès,  Dasque,  Carnaud,  Oc- 
tive  Vigne,  Bouhey-Allex,  Bénézech,  Isoard, 
Cardet,  Théron,  Defontaine,  Deville,  Four- 
nier,  Bacliimont,  Cadenat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement) 

H.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   ^4 

Majorité  absolue   278 

Pour  l'adoption   350 

Contre   20  i 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

M.  Cachet.  Puisque  la  Chambre  a  dé- 
cidé de  tenir  séance  demain,  il  vaudrait 
mieux  se  réunir  le  matin.  (Bruit,) 

20.  —  RÈGLEMENT  DE  L'ORDHE  DU  JOUR 

M.  Albert  Barrant  Je  deman<ie  à  la 
Chambre  d'Inscrire  à  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  demain,  après  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  fraudes  sur  les  vins,  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  raisins  secs.  [Excla- 
mations sur  divers  bancs.) 

M.  J.  Thierry.  La  Chambre  n'aura  pas  le 
temps,  demain,  de  discuter  cette  question. 

H.  le  président  Je  ferai  observer  à  M. 
Sarraut  qu'il  y  des  orateurs  inscrits  qui 
peuvent  n'être  pas  prévenus. 


H.  Albert  Sairaut.  U  y  a  deux  jours,  sur 

ma  demande,  la  Ciiambre  a  bien  voulu  ins- 
crire à  la  suite  de  la  discussion  du  rapport 
sur  l'élection  de  Calvi  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  modîQant  les  articles  85  et  87  bis 
du  tarif  de  douane  sur  les  raisins  secs.  La 
suite  de  la  discussion  sur  l'élection  de  Calvi 
a  été  renvoyée  à  lundi  et  elle  occupera  pro- 
bablement toute  la  séance. 

Coimne  il  n'y  a,  à  l'ordre  du  jour  de  de- 
main, rien  autre  cliose  que  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  frau- 
des sur  les  vins,  il  me  semble  que  la  Cham- 
bre peut  bien  inscrire  à  la  suite,  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  raisins  secs.  Il 
est  de  toute  nécessité  que  ce  projet  soit  dis- 
cuté avant  les  vacuices  du  Parlement. 

H.  J.  Thierry.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M. 
Thierry. 

M.  i.  Thierry.  La  Chambre  a  inscrit  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  raisins 
secs  à  la  suite  de  l'élection  de  Calvi.  Cela  a 
été  décidé  hier.  Sur  la  foi  de  cet  ordre  du 
jour  des  collègues  qui  doivent  prendre  pari 
à  la  discussion  sur  les  raisins  secs  sont 
absents  de  Paris  et  ne  seront  pas  là  demain. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  maintenir 
son  ordre  du  jour  et  de  discuter  le  projet 
de  loi  sur  les  raisins  secs  après  l'élection  de 
Calvi. 

M.  Albert  Sarraut  J'insiste  vivement 
auprès  de  la  Ctiambre  pour  qu'elle  ordonne 
l'inscription  que  je  lui  demande. 

il  y  a  plus  d'un  an  que  le  rapport  sur  la 
projet  de  loi  relatif  aux  raisins  secs  a  été 
déposé  ;  il  y  a  plus  d'un  an  que  la  Chambre 
l'a  inscrit  à  son  ordre  du  jour.  Il  y  a  ur- 
gence absolue  à  ce  qu'une  décision  soit  prise 
le  plus  tôt  possible  sur  cette  question. 

Depuis  plusieurs  années,  grâce  à  une  loi 
mal  rédigée,  ime  fraude  énorme  se  produit 
dans  l'Importation.  Cette  fraude  lèse  grave- 
ment les  intérêt  du  Trésor  et  ceux  de  la  vi- 
ticulture française.  Ceux  de  nos  collègues 
qui  sont  tiustiles  au  projet  de  loi  ont  eu  tout 
loisir  d'étudier  la  question  ;  ils  se  sont 
même  fait  inscrire  depuis  plusieurs  mois 
pour  la  discussion, 

M.  J.  Thierry.  Certains  de  nos  collâtes 
ne  seront  pas  présents  demain. 

M.  Albert  Sairaut  Vous  y  serez,  mon- 
sieur Thierry,  et  les  intérêts  de  la  ville  de 
Marseille,  qui  se  croit  atteinte  par  ce  projet, 
ne  seront  pas  mieux  défendus  par  d'autre 
que  par  vous. 

M.  J.  Thierry,  il  y  a  d'autres  intérêts  en 
jeu  que  ceux  de  Marseille  ;  nous  avons  des 
collègues  (le  Nantes  qui  sont  inscrits  et  qui 
sont  absents. 

M.  Albert  Sarraut.  Si  nous  sommes  obli- 
gés, chaque  fois  que  nous  désirons  g,u*un 
projet  vienne  en  discussion,  d'attendre  que 
tous  ceux  qu'il  intéresse  soient  présents, 
nous  n'aboutirons  pas  souvent.  {Interrup- 
tions.) 

M.  J.  Thierry.  C'est  une  question  de 
loyauté. 

M.  Albert  Sarraut  II  n'est  pas  question 

de  loyauté. .. 
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M.  J.  Thierry.  II  ne  s'agit  pas  de  votre 

loyauté  personnelle;  je  dis  que  c'est  une 
question  de  loyauté  des  débats. 

Sur  divers  bancs.  A  lundi  I 

M.  Albert  Sarraut.  Je  vous  propose  pré- 
cisément d'alléger  Tordre  du  jour  de  la 
séance  de  lundi.  Je  maintiens  formellement 
ma  demande  d'inscription  du  projet  sur  les 
ndsins  secs  à  l'ordre  du  jour  de  demain. 
{Mouvements  divers.) 

Sur  Hivers  bancs.  Le  maintien  de  l'ordre 
du  jour  ! 

M.  lê  président.  M.  Sarraut  demande  que 
la  discussion  du  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  raisins  secs  soit  inscrite  à 
l'ordre  du  jour  de  demain  après  la  suite  de 
la  discussion  relative  &  la  fraude  sur  les 
vins. 

D'autres  de  nos  collègues  demandent  le 
maintien  de  l'ordre  du  jour. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  le  maintien  de 
l'ordre  du  jour. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
M  M.  J.-L.  Breton,  de  Pressensé,  Gadenat,  Four- 
nier,  Deville,  Boutiey-AUex,  Zévaès,  Kerrero, 
Aldy,  Dasque,  Carnaud,  Bénézech,  Isoard, 
Bourrât,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   560 

Majorité  absolue   381 

Pour  l'adoption   315 

Contre   2i5 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  demain  serait  le  suivant  : 

Demain  samedi,  à  trois  heures,  séance  pu- 
blique : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  réprimer  les  fraudes  commer- 
ciales sur  les  vins. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  flxé. 

21.  —  DÉPÔT  DUN  PROJET  DE  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 

de  la  guerre  un  projet  de  loi  tendant  à  ap- 
prouver la  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  de  Valenciennes  au  sujet  de  la 
cession  à  cette  ville  des  terrains  et  des  bâ- 
timents de  l'ancienne  citadelle. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget  {Assentiment.) 

22.  —  DÉPÔT  DR  RAPPORTS 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Sembat, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concemant 
rexploitatfon  provisoire  des  services  mari- 


times postaux  entre  la  France  et  la  côte 
occidentale  d'Afrique. 

J'ai  reçu  de  H.  Simyan,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  un  rapport  sur  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Lafferre  et  plusieurs  de 
ses  collègues  ayant  pour  objet  :  i"  l'assimi- 
lation des  professeurs  de  i"  ordre  des  col- 
lèges communaux  et  des  professeurs  des 
classes  élémentaires  des  lycées  et  des  char- 
gés de  cours  certifiés  de  l'enseignement 
spécial,  aux  chargés  de  cours  licenciés  des 
lycées  ;  2'  l'assimilation  des  professeurs  du 
2*'  et  du  3*  ordre  des  collèges,  aux  maîtres 
élémentaires  des  lycées. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

28.  —  DÉPÔT  DS  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  MM.  Chanal 
et  AutlUer  une  proposition  de  loi  tendant  k 
ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur,  surTexer- 
cice  190i,  un  crédit  de  150,000  fr.  destiné  è 
secourir  les  victimes  des  orages  qui  ont 
éclaté  les  3  et  i  juin  iOOi  dans  les  arron- 
dissements de  Nantua  et  de  Bourg  (Ain). 

J'ai  reçu  de  M.  Le  Hérissé  et  plusieurs  de 
ses  collègues  une  proposition  de  loi  ayant 
pour  objet  d'attribuer  des  secours  viagers 
proportionnels  aux  ouvriers  licenciés  des 
établissements  de  rartlllerle. 

Les  propositions  de  toi  seront  imprimées, 
distribuées  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyées à  la  commission  du  budget  {Assen- 
timent.) 

J'ai  re<;u  de  M.  Lemire  une  proposition 
de  loi  tendant  à  la  création  d'un  casier  d'é- 
tat civil. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  de  la  réforme  judiciaire.  (Assen- 
timent.) 

J'ai  reçu  de  M.  Henri  Michel  et  plusieurs 

de  ses  collègues  une  proposition  de  loi  re- 
lative à  la  réduction  des  tarifs  postaux. 

La  proposition  sera  Imprimée,  distribuée 

et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  à  la 
commission  des  postes  et  des  télégraphes. 
(Assentiment.) 

24.  —   DKPÔT  D'i'If  PROJET  DE  RÉSOLUTION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Etienne 
un  projet  de  résolution  ayant  pour  objet 
de  créer  un  institut  marocain. 

Le  projet  de  résolution  sera  Imprimé, 
distribué,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyé  à  la  commission  des  affaires  exté- 
rieures, des  protectorats  et  des  colonies. 
(Assentiment.) 

(La  séance  est  levée  à  sept  iieures  moins 
vingt  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 
.Alexaitdre  GArDKT. 


SCRUTIN 

Sur  Censembte  du  projet  de  loi  tetutant  à  la 
création  d'une  chaire  de  physique  à  la  faeuUé 
des  sciences  de  Paris, 

Nombre  des  votants   524 

Majorité  absolue   263 

Pour  l'adoption   524 

Contre   0 

La  Cbambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  A  bel-Bernard.  Adam  (Achille).  Atbert- 
Poulain.  Aldy.  Allard.  Alsace  (comte  d  ),  prince 
d'HéDln.  Amodru.  Ancel-Seltz.  Andrieu.  An- 
tliime-Ménard.  Antoine  Gras.  Arago  (François). 
Arbouln.  Archdeacon.  Arène  (Emmanuel).  Arg- 
ués. Aristide  Briand.  Armez.  Arnal.  AsUer.  Astima 
(colonel).  Aubry.  Audiiïred.  Audigier.  Aulfray 
(Julesl.  Augé.  Authier.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacrozc.  Bachfmont.  Bagnol.  Balan- 
dreau.  Balitrand.  Ballande.  Bansard  des  Bois. 
Baron  (Gabriell  (Bouches-du-BliOne).  Barrois. 
Barttssol.  Ba.sly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du- 
Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudln 
(Pierre).  Baudon  (Oisel  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauquier.  Beauregard  (Paul)  (Seines  Beaure- 
gard  (de)  (Indre).  Begey.  Bellier.  Bénézech. 
Benoist  (de)  (Meuse).  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre). Berger  (Georges).  Berry  (Georges).  Bersex. 
Berteauz.  Berthet  Bertrand  (Lucien)  (Drtene). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon.  Bischoffshelm. 
Bisot  Bolssieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté. 
Bonvalot  Bony-Clstemes.  Borgnet.  Boucher 
(Henry).  Bouctot  Bouhey-Altei.  Bourrât.  Boury 
(deV  Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antlde).  Bozonet. 
Braud.  Breton  (Jules-Louis). Brice  (René)  (Ille-et- 
VflaineV  Brindeau.  Broglie  (duc  de).  Brunard. 
Brunet.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bussiëre. 
Buyat, 

Cadenat.  CalTarelU  (comte).  Caillaux.  Ca- 
muzet  Capéran.  Caraman  (comte  de).  Car- 
det.  Cardon.  Carnaud.  Carnet  (François).  Car- 
pot  Castellane  (comte  Stanislas  de'i.  Gastil- 
lard.  Cauvin  (Ernestl  Cavaignac  (Godefroy). 
Cazauviellb.  Gaze  (Edmond).  Cazeaui-Gazalet. 
Cazeoeuve.  Gère  (Emlle^.  Ch^ert  (Justin) 
(Rhéne).  Chaigne.  Cbaleil.  Chamblge.  Cham- 
t>on.  Chambran  (marquis  de).  Clumerlat. 
Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles 
Benoist  (Seine).  Charles  Bos.  Charles  Chabert 
(Drômel  Ctiaronnat  Charpentier.  Charruyer* 
Chastenet  (Guillaume).  Chaumet  Chanssier. 
Chautemps  (Alphonse)  i.Indre-et-Lx)ire\  Chau- 
temps  (Emile)  (Haute-Savoie\  Chauvière.  Cha- 
voix.  Chenavaz.  Chevalier.  Clament  (Cté- 
mentl  iDordogne^.  Claudinon.  Clément  (Mar- 
tinique). Clémentel.  Cloarec.  Cochery  (Geor- 
ges). Cochin  (Henry)  (Nord).  Codot  (Jean\ 
Colin.  CoUiard.  Compayré  (Emile).  Congy. 
Constans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Cornet  (Lucien).  Comudet  (vicomte). 
Corrard  des  Essarts.  Coulondra  Coûtant 
(Jules)  (Seine).  Coutant(Paul)  (Marne).  Couyba. 
Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Danson. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Pemand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Heuri)  (Loir-et-Cher).  Det»une 
(Louis).  Debève  (François).  Debiève  (Anatole). 
Debussy.  Dèche.  Decker-David.  Defontaine. 
Defumade.  Dejeante.  Dclarbre.  Delarue.  De- 
laune  (Marcel),  Dcibet.  Delcassé.  Deléglise. 
Deielis.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Delonde 
(François).  Delory.  Denècheau.  Denis  cniéo* 
dore).    Déribéré-Desgardes.    Derveloy.  Des- 
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Chanel  (Paul).  Desfar^s  (Antoine).  Dcshayes. 
Desjardins  (Jules).  Dev^zo.  Dcvillc  (Gabriel). 
AeViDS.  Disteau.  Dormoy.  Doumer  (Paul). 
Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Dron. 
Dubler.  Dubuisson.  Duclaïu-Monteil.  Dufour 
(Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau  ^Cons- 
tant). Dumont  (Charles) .  Dunaimo.  Dupuy 
(Pierre).  Duquesnel.  Durand.  Dussucl.  Du- 
treil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chauvin 
Empereur.  Engerand  (Fernande.  Ermant. 
Escanyé.  Estourt»elllon  (marquis  de  V).  Es- 
touraelles  de  Constant  (d').   Etienne.  Euzière. 

Fabre  (Léopold).  FailiioL  Faure  (Firmin). 
Pernand-Brun.  Fëron.  Ferrera.  Ferrette. 
Ferrler.  Flquet.  Fttte.  Flandin  (Ernest) 
(Calvados).  Fludln  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle. 
Fleury*ltavarln.  Plourens.  Fontaines  (de). 
Porest  Foucbé.  Fould  (Achille).  Poumier 
{François).  Fruehier. 

OabrieiU.  Gailhard  -  Bancel  (de).  Gaillard 
(Jules).  Galot  (Jules).  Galy-Gasparrou.  Gau- 
thier (de  Glagny).  Gautier  (l^on)  (Vosges). 
Gauvln.  Gavini  (Antoine),  (iellé.  Gentil.  Gê- 
raid  (Georges).  Gérard  (Edmond)  (Vosges). 
Gérault-RIchard.  Gervais  (Seine).  Gervaire 
(Meurthe-et-Moselle).  Gerville-Réache.  Géve- 
lot.  Ginoux-Defermon.  Girod.  Godet  (Fr6- 
dérlc).  Gontaut-Biron  (oomteJMeph  de).  Gou- 
jat. Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzjr.  Grud* 
maison  (de).  Groedidier.  Grosjean.  Groussao, 
Grousset  (Pasehal).  Guleysse.  Guilloteaux. 
Gulngand.  Ouyot-Dessaigne.  Ouyot  de  Ville- 
neuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Ilarriague 
Saint-Martin.  H&adricourt.  Hémon.  Henrique* 
Duluc.    Hubbard.    Hugon.    Hugues  (Clovla) 

(Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère). Isoard  (Basses-Alpes). 
-  Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurâs.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanoeney.  Jetaanin.  Jourdan  (Louis). 
Judct.  Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basse»* 
Pyrénées).  JumeL 

Kerjégu  (J.  de).  -  Kloti.    Rranti  (CamtUe). 
Kransa. 

LaBatut(de).  Labnssiëre.  LaCtumbre.  La- 
chaud.  Lachièse.  Lacombe  (Louis).  La  Per- 
ranuays  (maïquls  de).  LalTerre.  Lamendin. 
Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel  (Henri).  Lanjui- 
nais  (comte  de^.  Lannes  de  MoUtebello.  Lar- 
gentaye  (Rloust  de).  La  Rochetfaulon  (comte 
deV  Larquier.  Lassalle.  Lauiaine.  Lauren- 
Qon.  Laurens-Castelet  (marquis  de).  Laville. 
Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  L^chOTal- 
lier.  LeCas.  LelTet  Léglise.  Le  Hérissé.  Le 
Mare.  Umire.  Le  Molgne.  i^pelletler  «Ed- 
mond). Lepez.  Lerolie.  l^esage.  Lespinay 
(marquis  dei.  Le  Troadec.  Levet  (Georges). 
Léris-Mirepoix  (  comte  de  ).  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garottne>.  Leygue  (Raymond) 
(Haute-GàrfMDe).  Leygues  (Georges)  [Lot-et^ 
Garonne^  Uikpileau.  limon.  Lockroy.  Loque. 
Loup.  Lozé.  Lttdre  (comte  Ferrl  de). 

Maekan  (baron  de).  Uagniaudô.  Mahy  (de). 
MaHtard.  Mando.  Maret  (Henry).  .Marot  (FéUx). 
Martin  (EtienTenu)  (Tonne).  Martin  (IxiuisK 
(Var\  Maruéjouls.  Mas.  Masse.  Maujan. 
Maure.  Maurice  Spronck.  Menier  (GastonV 
Mercier  (Jules).  Merlou.  Meslier .  Messimy . 
Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône^  MtohO) 
(.Adrien^  (Haute-Loire).  MHl  [I^ufs>.  Hllle- 
raod.  Mlllevoye.  Minier  (Albert).  Miossec. 
MoHard.  Monfeuillart.  Montafgii  (comte  de). 
Montaiembert  (comte  de^.  Motte.  Hougeot. 
Moii^er  (trtarquls  deX  Mulae.  Mun  ,oomte 
Albert  de).  Mutaau. 
Mobile.  Noël.  Normand. 


ullivier.  Ory.  Osmoy  (comte  d').  Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis). 
Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie. 
Pelletan  (Camille^  Péret.  Périer  (Germain). 
Périer  de  Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Per- 
rin.  Perroehe.  Petit.  Petitjean.  Peureui. 
Pichat.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pli" 
chon.  Plissonnier.  Pomereu  (comte  dc\  Poul- 
lan.  Pourteyron.  Prache.  Pradet- Balade. 
Pressensé  (Francis  de).  Proust.  Puech.  Pu- 
gliesi-Conll. 

Quilbeuf. 

Rabier  (Pernand).  Ragot.  Ralbertl.  Rajon 
(Claude^.  Raxlmbaud.  Régnier.  Rellle  (ba- 
ron Amédée).  Rellle  (baron  Xavier).  RenauH- 

Morlit're.  René  Renoult.  Réveillaud  (EugëRej- 
RéviUe  (Marc).  Rey  (Emile).  Rigal.  Ripcrf 
Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine\  Roche  (Jules) 
(Ardèche).  Rohan  (ducde).  Rosanbo  (marquis 
deV  Roscoat  fvicomto  dui.  Rose.  Houanet. 
Rouby.  Rougier.  Rouland.  Rousé.  Rousset 
(lieutenant  -  colonel).  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rozet  (Albin\    Ruau.  Rudelle. 

SalMteric.  Saint-Pol  (de).  Salis.  Sandrique. 
Sarraut  ^Albert).  Sarraiin.  Sarrien.  Sau- 
mande.  Sauxède.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin;.  Selle.  Sembat  Serres  Jlonoré).  Si- 
hillc.  Siegfried.  Simonet.  Simyan.  Sircyjol. 
Suchctct  Syveton. 

Tailliandler.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thierry- 
Gazes.  Thierry -Delanoue.  ThlTMer.  Thomson. 
Tiphaine.  Torchut  Tou^ol.  Toumade.  Tour- 
nier  (Albertj.  Tranooy.  Trouilloi  (Geoi^s). 
Trouln. 

l'rsleur. 

Vacherie-  Vaillant.  Vallée.  Vazellle.  Veber 
(AdrienV  Viatis.  Videau.  Vigne  (OctaveMVari. 
Vlgné  (Paul)  (Hérault).  Vlgouroux.  Vlllault- 
Duchosnols.  Villejeau.  VioUette.  Vival.  Vo- 
geli. 

Walter. 

Zévaés. 


n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Berthoulat  (Georges).  Bougére  (Perd  inand). 
Bougére  (I^urent).  Brissoo  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône).  Brisson  (Joseph)  [Cironde). 

Cachet.  Castellane  icomte  Boni  de.  castel- 
nau  (de).   Ciblel.  Cochln  (Denys)  Selnei. 

Daudé.  DelafosBO  (Jides).  Dion  (marquis  (de). 

Fabien-Cesbron.   Fouquet  (Camille). 

GafAer.  Galpin  (Gaston).  Gayraud.  Génrû 
(baron)  (Calvados).  Gonidec  de  Tralssan 
(comte  le). 

Jacquet  (général). 

Bourdonnayc  icomte  de).  Laroche-Joubcrt. 
Lasies.   legrand  [ArthurV 

Maillé  (de).  Massabuau.  Maurice  Binder. 
Maussabri>  (marquis  de'. 

Ornano  (Cimeo  d^). 

Pins  (marquis  dei. 

Ramel  (dei.    Rauline  (Marcel).  Roger-Ballu. 
Saint-Martin   ;de).    Savary  de  Beaurogard. 
SchnoidorïEugènei  (8a6ne-«t-l.^re). 
Turi^y. 
VUlters. 

ABSENTS  PAR  COKQé  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bignon  (Paul). 
Bourgeois  (Léon)  (Marno).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 

Catalogne.  Goache.  Corderoy. 

Guillain. 

HoUz.  Hubert.  Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Leroy  (Modeste). 


Mirman.  Monljou  (de).  Uorel  (Vietor)  '  (Pas- 
de-Calais).  Morlot. 
Nouions. 

nibot.  Ridouard.  Riolteau.  Robert  Surcoût. 
Sénac. 


SCRUTIN 

Sur  ta  remi»e  de  V  interpellation  de  M.  Duclavx- 
Monteil  au  premier  vendredi  de  la  rentrée. 

Nombre  des  votants.   SOB 

Majorité  absolue   SS6 

Pour  l'adoption   373 

Contre   135 

Ifa  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  poim  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Allard.  Alsace  (eorato  prince  d'Héain. 
Amodru.  Ancel-SeiU.  Andrieu.  Antoine  Gns. 
Arbouin.  Arène  lEmmanud).  Aristide  Biiand. 
Armez.  Astima  (colonel).  Aubry.  Augé.  Au- 
thier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  BagnoL  Ba- 
landrcau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bou- 
ehes-du-Rhdne).  Baaly.  Baudet  (Charles)  (Cdtas- 
du-Nord).  Baudot  (I>ouis)  (£ure-et-U^).  fian- 
din  {Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier.  Begey. 
Bellier.  Bénézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre r.  Bcrsez.  Berteaux.  Borthet.  Bertrand 
(Lucien)  (DrAme).  Bertrand  (Paul)  (Uanie^. 
Bichon.  Bliol.  Bony-ClstORies.  Bouchor 
(Henry).  Boutaey-Allex.  Bourrât  Boutard. 
Bouveri.  Boyer  (Antide).  BozoneL  Braud. 
Breton  (Jules-Louisi.  Brunard.  Brunei.  Buis- 
son (Ferdinand)  [Seine).  Bussiére.  Buyat 

Cadenat-  Caillaux .  Camuzet .  Capéran . 
Cardct.  Cardon.  Camaud.  Garnot  (François), 
Carpot.  Castellane  (comte  Boni  de).  Castillard. 
Cozauvieilh.  cate  (Edmond).  Gaeeaux-Caza- 
ict  Cazeneuve.  Gère  (Emile).  Chat>ert  (Jus- 
tin) (Rhône).  Chaigne.  Chaleil.  Gtaambtge. 
Chambon.  Ghamerlat.  Ghanal.  Chandioui. 
Chanoz.  (^puis.  Clurlesfios.  Cbarlss  Cha- 
bert  (Drôme).  Channnat  Cbarpentler.  Cbar* 
ruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet 
chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chautemps(Emile)  (Haute-Savoie).  Chau- 
vlèrc.  Chavolx.  Chenavaz.  Clament(Clément) 
(Dordogne).  clément  (Martinique).  CWmen- 
tel.  Cloarec.  Cochery  (Georgies).  Godet  (Jean). 
Colin,  Colliard.  Compayré  (Emile).  Constans 
(Paul)  (Allierj.  Constant  (Emile)  (Gironde), 
j  Cornet  (Lucien;.  Gornudct  (vicomte).  Coulon- 
dre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant  (Paul) 
(Marne).  Couyba.  CruppL 

Dasque.  Dauzon.  David  (Albao)  (Indre).  Da- 
vid (Pernand)  (Haute-Savoie^.  Oavid  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debanne  (Louis).  Debèvv  (Fran- 
çois). Debiève  (Anatole).  Debmsy.  Declrer- 
Davld.  Dffontaine.  Defumade.  Dejeante.  De- 
laruc.  Detaune  fMarcol).  Deibet.  Deteassé. 
Doléglise.  Delciis.  Delmas.  Delombro  (Paul). 
Deloncle  (François).  Delory.  Deoôcheau.  06- 
ribéré-Desgardes.  Derveloy.  Deschaoel(Paul). 
Desfarges  (Antoine) .  Deshayes.  Devèze .  De- 
ville  (Gabriel).  Devins.  Disleau.  Dwmoy, 
Doumergue  (Gaston).  Dron.  Dublef.  Dubuis- 
son. Dufour  Jacques).  Dujardin-Beaumetz. 
Dulau  (Constant).  Dumont  (Charles).  Dunaime. 
Dopuy  (Pierre).  Durand.  DaasiieL 

Eliei-Bvrard.  Emiiè  Oiauvin.  bnperear.  Es- 
canyé. Ëstournelles  de  Constant  (d\  EttoBoo. 
Euciére. 
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Fabrc  (I^opold).  Failliot.  Fernand-Brun. 
Féron.  Ferrero.  Ferrier.  Piquet.  Fitte. 
Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Fleury-Bavaria. 
Fould  (Achille).  Fournier  (François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  GauviD.  Gavîoi 
(Antoine).  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges)-. 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gérault-Richard. 
Gervais  (Seine).  Gervllle-Réache.  Girod.  Godet 
(Frédéric).  Goujat.  Gouzy.  Grosdidier.  Gros- 
Jean.  Groussct  (Paschal).  Guieysse.  Guln- 
gand.  Guyot'DessaIgne. 

Haudricourt.  Hémon.  Henrlque-Duluc.  Hub- 
bard.    Hugon.   Hugues  (Clovis;  ;Seino). 

Irlart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(Finistère).   Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  JumeL 

Kerjégu  (J.  de).  RIotz.  Rrantz  (Camille). 
Krauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lacbaud.  La- 
chièze.  Laeombe  (Louis).  Lafferre.  Lamen- 
din.  Lanessan  (de).  Lannes  de  Montebello. 
Larquler.  Lassalle.  Lauralne.  Laurençon. 
Le  Bail.  Lebaudy (Paul).  Lebrun.  LccheTalIler 
LefTet.  Lëglise.  Lepez.  Lesage.  Le  Troadee. 
Levet  (Georges).  I^evraud.  Leyguc  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne), 
Lhopiteau .    Lockroy .   Loqoe.    Loup .   Lozë . 

Magniaudé.  Uahy  (dej.  Malizard.  Mande. 
Maret  (Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne ). 
Martin  (Louis)  (Var).  Marucjouls.  Mas. 
Masse.  Maujan.  Menîer  (Gaston).  Mercier 
(Jules).  Merlou.  Meslier.  Messlmy.  Miche) 
(Henri)  (Bouches-du-nhône).  Mllt  (Louis). 
Millerand.  Minier  (Albert).  Mollard.  Mon- 
reuillart  MougeoL  Uoustfer  (marquis  de). 
Mulac.  Muteau. 

NfcoUe.  NoCl.  Normand. 

OZUD. 

Pajot.  Pams.  Pasqual,  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  PeHetan  (Camille) .  Péret.  Pé- 
rler  (Germain).  Périer  de  Larsan  (comte  dui. 
Péronneau.  Perroche.  Petit.  Petitjean.  Peu- 
reux. Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Plis- 
sonnier.  Poulian.  Pourteyron.  Pressensé 
{Francis  de).  Pnech. 

Ouilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude).  Razimbaud.  Régnier.  René  Renoult. 
Réveiilaud  (  Eugène  ) .  Révillc  (Marc).  Rey 
(Emile).  Rigal.  Rocti.  Rose.  Rouanet. 
Rouby.  Rougier.  Rousé.  Rousset  (lieutenant- 
colonel).  Rozet  (Albio).  Ruau. 

Sabaterle.  Salis.  Sandrlque.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrarin.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
zède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle. 
Sembat.  Serres  (Honoré) .  Slbitle.  Siegfried. 
Simonct.  Simyan.  Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thierry- 
Delanoue .  Thivrier .  Thomson .  Tipbaioe . 
Torchut.  Tourgnol.  ïournier  (Albert).  Tran- 
noy.   Trouillot  (Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  \'eber 
(Adrien).  Vialts.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Vigné  (Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Villejean. 
Vlollette.  Vival. 

Walter. 

Zévaès. 

OMT  voTé  connut  : 

MM.  Adam  (Achille).  Aroal.  AudiTfred. 
Audigier.   Aynard  (Edouard^ 

BaUanda.  Baosard  des  Bois.  Barrois.  Bar- 
tïKsoL  ileauregaiid  (Paul)  (Seine).  BeauMgard 
(de)-  (lndr«)^  BaBoist  (de)  (Manse).  Berger 


(Georges).  Derry  (Georges).  Berthoulat  (Geor 
ges).  Bischoffsheim.  Bonnevay.  Bonté.  Bon- 
valot.  Borgnet.  Bouetot.  Bougère  (FerdlDaod). 
Bougëre  (Uurent).  Boury  (de).  Brioe  (René) 
(iUe-et-Vilaioe).  Brindeau.  BriMon  (Joseph) 
(Gironde) . 

Cachet.  Gararaan  (comte  de).  Castellane 
{comte  Boni  de).  Gastelnaii  (de).  Caum  (Er- 
nest), chambrun  (marquis  de).  Charles  Be- 
noist  (Seine).  Cheralier.  Clbiel.  Claudlnon. 
CocUin  {Denys)  (Seine).  Cochln^llenry)  (.Nord). 
Corrard  des  Essarts. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
Deltfosse  (Jules).  Delarbre.  Denis  (Théo- 
dore). Desjafdins  (Jules).  Dion  (marquii  de). 
DraJte  (Jacques).   Duqnesnel.  Dutreil. 

£lva  (comte  d  ).  £rmaat  EstourbeUIon 
(marquis  de  1'). 

Fabien -<^bron  FUranas.  Fontaines  (de). 
Fouefaé.  Pouquet  (Camille).  Frucbier. 

Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gailtanl  (Ju- 
les). Galpin  (Gaston).  Gayraud.  Gérard  (ba- 
ron) (Calvados).  Gervaize  ( Meurthe-et-Moselle V 
GéTelot.  GoDldec  de  Traimui  (eomta  le). 
Goujon  (Julien .  Gourd.  GrandmalsoD  (de). 
Groussau.  GuUloteaux. 

Jacquey  (général).  Jules  Jalazot. 

La  Bourdonnaye  [comte  de).  La  Chambre. 
i.Amy.  Laniel  (Henri).  I^roehe^oubert.  1^ 
Hochethulon  (comte  dei.  Lasie.s.  Laureas^s- 
telet  (marquis  de).  Laville.  Lefas.  Legrand 
(Arthur).  Le  Mare.  Lemire.  Le  Molgne.  Le- 
rolU.  Lespinay  (marqnlsde).  L6Tis-Mirepoix 
(comte  de),  limon.  Lutbv  (comte  Fwri  de). 

Macitas  (baron  de).  HaUlé  (de).  Harot 
(Félix).  llassabuMi.  Maurice  Binder.  Maus- 
sabré  (marquis  deV  Uiehel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Mfoasec.  MontaUmbert  (oemta  de). 
MaUe.   Hun  (comte  AJbert  de). 

Ornano  (Cuneo  d  ).  Ory.  Osmoy  (comte  d'i. 

Passy  (Louis).  Pautmier.  Piehat.  Pins 
(marquis  de).    Plicbon.   Prache.  Proust. 

Ramel  \deV  Rauline  (HarceU.  ReUle  (baron 
Amédéei.  Bellle  (baroQ  Xaxier\.  Ripert.  Ro- 
ctie  (Jules)  (Ardèche).  Hoger-Banu.  Rouland. 
B«UTre  (Bourlon  de). 

Saint-NartiD  (de).  Saint^Pol  (de),  flavaryde 
Beauregard.  Schneider  (Bugëno)  (SaAne^ 
Loire).  Suchetet. 

Tailllandier.  Thierry. 

Villault-DucheBoois .   VtlHers . 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Antlilme-Méoard.  Arago  (François) 
Archdeacon.  Argeltés.  Astler.  AufTray  (Jnles). 

Baudry  d'Asson  (de) .  Boissieu  (baron 
de).  Brisson  (  Henri  )  (itouches- du -Rhône). 
Broglle  (duc  del 

Gaffarelli  (comte).  Cavaignac  (Godefroy). 
Congy. 

Duclauz-Hontell. 

Eagerand  (Fernand).  Fanre  (Firmtn).  Fer- 
rette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Fla^'elle. 
Forest. 

Galot  (Jules).  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Ginoux-Defennon.  fiontaut- 
Biron  (eemte  Joseph  de).  Gvyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  [lieutenant-colonel  du).  Harriagae 
Saint-Martin. 

La  Ferrofloays  (marquis  de).  Lanjulsais 
(c(»Bte  de).  LÛ|;entaye  (Bioust  de).  Lepelle- 
tler  (Edmond). 

Maure.  Maurice  l^rooek.  Uiflevoye.  Mon- 
taigu  (comte  de). 

OlUvier. 

Pain.  Perrin.  Pomereu  icmaJba  de).  Pradet- 
Balade .  Pugliesi-Conti . 


Renault-Uoriiëre.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rotaan  (duc  de).  Rozanbo  (marquis  de).  Ros- 
coat  (vicomte  du).  Rudelto. 

Syveton. 

Tonrnada.  Turlgny. 
VogalL 

N'oirr  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB 

comme  ayant  été  retenus  à  ta  commmion 
du  budget  : 

MM.  Doumer  (Paul). 

Jules  Legrand  (Basse's-Pyrénées). 

U  Hérissé. 

ABSENTS  PAR  CONOB  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bignon  (Paul). 
Bourgeois  (Won)  (Marne).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendéej.  Brice  (Jules)  (Meurtbe-et-Moselle). 

Catalogne.  Coache.  Corderoy. 

Gulllaln. 

Holtz.  Hubert.  Hugues  (François)  (Aisoe). 
Jonnart. 

Leroy  (Modeste). 

Mirman.   Montjou  (de).   Morel  (Victor)  (Pa»- 
de-Calals).  Morlot. 
Nouleos. 

Rlbot.    lUdouard.    Rlotteau.    Robert  Sur- 
couL 
Sénac. 


SCRUTIN 

Sur  l'urgence  de  la  proposition  de  loi  de  M. 
George»  Berry  reltUiv*  à  Cartkle  S79  du  code 
pénal. 

Nombre  des  votants   507 

Majorité  absolue   254 

Pour  radiation   Ht 

Contre   ass 

i^a  Ciiambre  des  députés  n'a  pas  adi^tté. 

OKT  TOT*  POtJH  : 

MM.  Aidun(  Achille).  ArnaL  Andiflred.  Audi- 
gier. Aynard  (fidouard). 

Ballande.  Barrois.  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beauregard[d«)  (In- 
dre). Benoist  ;de)  i  Measel.  Baiser  (Georges). 
Berry  (George»;).  Berthoulat  (Georges).  Bi- 
schofTHheim.  Boissieu  (baron  de).  Bonnevay. 
Boute.  Bonvalot  Borgnet  Bouetot.  Bougére 
(Ferdinand).  Bougère  (Laur«nt).  Boury  fde) 
Briee  (Bené)  (lUe-et-Vflaine\  .  Brindeau.  Bris^ 
son  (Joseph)  (Gironde).  Broglle  (duo  de). 

Cachet  Caraman  (comte  del  CasteHane 
(comte  Boni  de).  Casteinim  (de).  Chambrun 
(nurqais  de).  Charles  Benolst  iS^e).  dbloL 
Claudlnon.  Gochin  (Denys)  (Seine).  Ooebla 
(Henry)  (Nord).  Corrard  des  Essarte. 

Dansette  (Jules).  Dandé.  Déebe.  Delafosse 
(Jnlos).  Delaibre.  Denis  (Théodore).  Desjar- 
lUss  (Iules).  Dion  (muiqi^de).  Drake  (Jae- 
qae«).   Ductaoï-MoateU.   DuquesneL  DutreU. 

Etva  (comte  d  ).  Estourt>elUoa  (marquis  de  1). 

Fabien-Cesbron.  Flourens.  Fontaine»  (de). 
Forest.  Fouché.  Fouquet  iCamlUe).  Fruehier. 

Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Julest.  Galpin  (Gaston).  Gayraud.  G^ 
rard  (baron)  (Calvados).  Gervaise (Heurtb»«t- 
Moselle).  Ginoux-OefennoQ.  G^oidec  de  Trais- 
san  (comte  le).  Goujon  (Julien).  Gourd..  Grand- 
maison  (do).  Owttssad.  Otrilloteaux. 

Halgouet  (IleiitenaBi«ilosel  dv). 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE   DES  HtpVTÉS 


Jacqucy  (général).   Jules  Jaluzot. 

La  Bourdonaaye  (comte  de).  La  Chambre. 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy.  Laniel 
(Henri).  Lanjuioais  (comte  de).  Largentaye 
{Kiou.st  de).  lAFOche-Joubert.  La  Rochethulon 
(comte  de).  Lasies.  Laurcns-Castelet  (marquis 
de).  Lavllle.  Lefas.  Legrand  (Arthur).  Le- 
mire.  Leralle.  Lespinay  (marquis  de).  Lévis- 
Hlrepoix  (comte  de).  Limon.  Ludre  (comte 
Ferrt  de). 

Mackau  (baron  de^.  Maillé  (de).  Marot  (Félix). 
Massabuau.  Maurice  Binder.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Michel  (Adrien)  (Haute  Loire).  Mios- 
sec.  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Motte.  Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.  omano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d"). 

Pain.  Passy  (  Louis  ) .  Paulmier.  Pichat. 
Pins  (marquis  de).  Piichon.  Pomereu  (comte 
de).  Prache. 

Ramel  (de).  Raullne  (Marcel'.  Rellle  (baron 
Amédée).  Heille  (baron  Xavier).  Ripert.  Roche 
(4ule8)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc 
'de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  fvicomte 
du).    Rouland.    Rouvre  (Bourlon  de). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savaryde 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et- 
Loire).  Suchetet. 

Tailliandier.  Thierry. 

VilUers. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  A  bel-Bernard.  Albert-Poulain.  AIdy. 
Alsaee(comte  d),  prince  d'Hénln.  Amodru. 
Ancel-Seitz.  Andrieu.  Anthime-Ménard.  An- 
toine Gras.  Arago  (  François  ).  Arbouin.  Arène 
(Emmanuel).  Aristide  Briand.  Armez.  Astler. 
Astima  (colonel).  Aubry.  Aug6  Authier. 

Babaud-Laeroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bou- 
ches-du-Rhône) .  Bartissol .  Basly.  Baudet 
(Charles)  (  Côtes-du-Nord  i.  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  [Pierre\  Baudon  (Oise). 
Beauquier.  Begey.  Bellier.  Bepmale.  Bé- 
rard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaux.  Berthet. 
Bertrand  (Lucien)  (Drômc  .  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bichon.  Bizot.  Bony-Cistcrnes.  Bou- 
cher (Henry).  Bouhey-Allex.  Bourrât.  Bou- 
tard.  Boyer ( AntideV  Bozonet.  Braud.  Bre- 
ton (Jules-Louisl  Brunard.  Brunet.  Buisson 
(Ferdinand)  (Seine).   Bussière.  Buyat 

GaffarelU  (comte).  Caillaux.  Gamuzet.  Ca- 
péran.  Cardet.  Cardon.  Carnaud.  Camot 
(François).  Carpot  CastoUane  (comte  Stanislas 
de).  Castlllard.  cauvin  (Ernest).  Cazauvieilh. 
Caze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve. 
Cère(EmileV  Chabert  (Justin)  iRhôneV  Chatgne. 
Chaleil.  Chambige .  Chambon .  Chamerlat. 
Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Char- 
les Bos.  Charles  Chabcrt  (Drômc).  Charonnat. 
Charpentier.  Charruyer.  Chastenet{Guiilaume). 
Chaumet.  Chaussier.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute-Sa- 
voie). Chavoix.  Chenavaz.  Clament  (Clément) 
(Dordogne).  Clément  (Martinique!,  clémentel. 
Cloarec.  Cocbery  (Geoi^es).  Codet  (Jean). 
Ccdln.  Coltlard.  Compayré  (Emile).  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Comudet  (vicomte).  Cou- 
londre.  Coûtant  (  Paul  )  (  Marne) .  Couyba. 
CruppL 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre) .  Da- 
vid (FernandHHaute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir- 
ot-Cher).  Debève(Françoisi.  Debiève  (Anatole). 
Debussy.  Declter-David.  Defontaine.  Defu- 
made.  Delarue.  Delaune  (Marcel).  Delbet. 
Delcassé.  Delégtise.  Delelts.  Delmas.  De- 
lombre  (Paul).  Oeloncle  (François).  Denè- 
clieau.  Déribéré- Desgardes.   Derveloy.  Des- 


chanel  (Paul).  Desfargea  (Antoine  .  Deshayes. 
licviize.  Deville  (Gabriell.  Devins.  Disleau. 
Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Dron.  Dubief. 
Dubuisson.  Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Cons- 
tant). Dumont  (charlcs>.  «Dunaime.  Dupuy 
(Pierre).  Durand.  Dussuet. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Ermant.  Escanyé.  Estoumelles  de  Cons- 
tant (d').  Etienne.  Enzière. 

Fabre  (Léopold).  Pemand-Bran.  Féroo. 
Perrero.  Ferrier.  Fiquet.  FItte.  Flandin 
(Etienne)  (Yonne).  Fleury-Ravarin.  Fould 
(Achille).   Fournier  (François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gautier  (  I^éon  ) 
(Vosges).  Gauvln.  Gavini  (Antoine).  Gellé. 
GentU.  Gérald  (Georges).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gérault-Richard.  Gervais  (Seine). 
Gerville-Réache.  Girod.  Godet  (Frédéric). 
Goujat.  Gouzy.  Grosdidier.  Grosjean.  Grous- 
set  (Paschal).  Guieysse.  Gulnguid.  Guyot- 
Dessalgne. 

Ilaudricourt.  Hémon.  Ilenrique  -  Duluc. 
Hubbard.  Hugon. 

Iriart  d'Etcbepare(d')  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère). Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel' 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  JumeL 

Kerjëgu  (J.  de).  KIotz.  Rrantz  (Camille). 
Rrauss. 

Labussiëre.  LAchaud.  Lachiéze,  Lacombe 
(Louis).  Lafferre.  Lamendin.  Lanessan  (de). 
Lanncs  de  Montebelto.  Larquicr.  l^salle. 
Lauraine.  I^urençon.  Le  Bail.  i.£baudy  (Paul). 
Lebru  n.  l^chevallier.  LefTet.  LAglise.  Le 
Mare.  LeMoigne.  L.epez.  Lesage.  LeTroadec. 
Levet  (Georges^.  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne\  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Lcygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.  Lockroy.  Loque.  Loup.  Lozé. 

Magniaudè.  Mahy  (de).  Mallzard.  Hando. 
Maret  (Henri\  Martin  (Bienvenu)  (Yonne). 
Martin  (Louis)  (Van.  Maruéjouls.  Mas.  Ma^sé. 
Maujan.  Maure.  Menier  (GastonV  Mercier 
(Jules).  Merlou.  Messimy.  Michel  (  Henri  ) 
(Bouches-du-Rhâne) .  mil  (Louis\  Millerand. 
Minier  (Albert).  Mollard.  Monfeuillart.  Mou- 
geot.  Mouslier  (marquis  de).  Mulac.  Muteau. 

Nicolie.   Noei.  Normand. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Petletan  (Camille).  Péret.  Pé- 
rier  (Germain).  Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Péronnoau.  Perrin.  Perroche.  Petit.  Petit 
Jean.  Peureux.  Picbery.  Piene  Poisson . 
Plissonnier.  Poullan.  Pourteyron.  Pressensé 
(Francis  de).  Puech. 

Quilbeuf. 

Rabier  (Fern<ind).  Ragot.  Raiberti.  Rajgn 
(Claude).  Razimbaud.  Régnier.  Renault-Mor- 
lièro.  René  Renoult.  Réveillaud  (Eugène) . 
Révillc  (.Marc).  Iley  (Emile).  Rigai.  Roch. 
Rose.  Rouanct.  Rouby.  Rougier.  Rousé. 
Rousset(lieulenant-colonel).  Rozet  (Albin).  Ruau 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sauzède 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Serres 
(Honoré).  Sibitle.  Siegfried.  Simonet  Simyan. 
Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thlerry-Delanoue.  Thomson. 
Tiphaine.  Torchut.  TonrgnoL  Toumier  (Al- 
bert). Trannoy.    Troulllot  (Georges).  Trouin. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vallée.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
\'ialis.  Videau.  Vigné  (Paul)  (Hérault).  Vi- 
goureux Villault-Duchesnols.  Villejean.  Viol- 
lette.  Vival.  Vogeli. 

Zévaès. 


n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTB  : 

MM.AUard.  Archdeacon.  Argeliës.  Auffray 
(Jules). 

Bansard  des  Bols.  Bënëzecta.  Bouveri . 
Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhdne) 

Cadenat.  Cavaignac  (Godefroy).  Chauvière . 
Chevalier.  Congy.  Constans  ^Paul)  (Allier). 
Cornet  (Lucien).  Coûtant  (Jules)  (Seine). 

Darblay.  Debaunc  (Louis).  Dejeante.  De- 
iory.  Dufour  [Jacques). 

Engerand  (Fernand). 

Failiiot.  Faure  (  Firmin ) .  Ferrette.  Flan- 
din (Ernest)  (Calvados).  Flayelle. 

Gauthier  (de  Clagny).  Gévelot.  Gontaut-Blron 
(comte  Joseph  de).  Guyot  de  Villeneuve. 

Ilarriague  Saint-Martin.  Hugues  (Clovis) 
(Seine). 

La  Batut  (de).  Lepelletler  (Edmond). 
Maurice  Spronck.  Mesiier.  Millevoye. 
Piger.  Pradet-Balade.  Proust.  Pugliesi-Conti. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rudelle. 
Sembat.  Syveton. 

Thierry-Cazes.    Thivrier.    Tournade.  Turi- 

gny. 

Vaillant.  Vigne  ^Octave)  (Var) 
Walter. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB 

comme  aj/ant  été  retenu»  à  la  commUtUm 
du  budget  : 

MM.  Doumer  (Paul). 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Le  Hérissé. 

ABSKNTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bignon  (Paul). 
Bourgeois  (Uon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée  .  Brice  (Jules)  (.Meurthe-et-Moselle). 

Catalogne.  Coacbe.  Corderoy. 

Guillain. 

Holtz.  Hubert.  Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Leroy  (Modeste,'. 

Mirman.    Mootjou  (dej.   Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais).  Morlot. 
Noulens. 

Ribot.  lUdouard.  Riotteau.  Robert  Surcour. 
Sénac. 


SCRITIN 

Sur  la  demande  de  \f.  Charles  lios  tendant  à 
surseoir  à  la  fixation  de  la  date  du  débat  sur 
l'inlerpellatiott  de  M.  Lannes  de  MontebcOo. 
(Résultat  du  pointage.) 

Nombre  des  votants   5i6 

Majorité  absolue   274 

Pour  l'adoption   273 

Contre   273 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  pour: 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),prince 
d'Hénln.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime- 
Ménard.  Arago  (François).  Archdeacon.  Ar- 
geliës. Arnal.  Astîer.  Astima  (colonel).  Au- 
dilTred.  Audigier.  Auffray  (JulesV  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Ballande.  Bansard  desBois. 
Barrois.  Bartissol  Baudin  (Pierre).  Baudry 
d'A8son(de).  Beauregard  (^u1)  (Seine).  Beau- 
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regard  ^cle}  (Indre)  Bonoist  (de)  (Meuse).  Ber- 
ger { Georges  ) .  Berry  [Georges).  Berthoiilat 
(Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne) .  Bl- 
scholTsheini.  Boissieu  {baron  de).  Bonoevay- 
Bonte.  Boavalot  Borgnet.  Boucher  (Henry). 
Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Boury(de).  Brfce(Renë)(me-et-VU^ne). 
Brlndeau.  Brlsson  (Joseph)  (Gironde).  Bro- 
glie  (duc  de). 

Cachet  Calfarelli  (comte).  CaiUaux.  Caraman 
(comte  de).  Cardon.  Garnot  (François).  Cas- 
tellane  (comte  Boni  de).  Caslellane  [comte 
Stanislas  de).  Casteinau  (de).  Cauvin  (Ernest). 
Cavalgnac  (Godefroy).  Cazauvieilh.  Cazeaux- 
Cazalet.  Cbambrun  (marquis  de).  Charles 
Benoist  (Seine).  Chartes  Bos.  Chastenct  (Guil- 
laume). Chaumet.  Chevalier.  CibieL  Clau- 
dinon.  Gochery  (Georges).  Cochin  (Denys) 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Congy.  Cons- 
tant (Knile)  (Gironde).  Cornudet  (vicomte). 
Corrard  des  Essarts.    Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dëche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel). 
Delombre  (Paul).  Denôcheau.  Dents  tThco- 
dore).  Dëribéré-Desgardes.  Deschanel  (Paul). 
Desjardius  (Jules).  Dion  i,inar(iu>s  de).  Dls- 
leau.  Dormoy.  Drake  i,Jacques].  Dubuisson. 
Duclaux-  Montell.  Dulau  (  Constant  ).  Dupuy 
(Pierre).  DuquesncL    Durand.  DutreiL 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Er- 
mant  Estourbeillon  (marquis  de  1'). 

Pabien-Cesbron.  Pabre  (Léopold).  PaiUiot. 
Faure  (Firmin\  Fernand-Brun.  Ferrette. 
Flandin  [Ernest)  (Calvados).  Flandtn  [Etienne) 
(Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarln.  Flourens. 
Fontaines  (de).  Forest.  Fouché.  Fouquet 
(Camille).  Fruchle.r 

GafTier.  Gailhard-Bancel  (deV  Gaillard  (Jules). 
Calot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud. 
e:;ellé.  Gérald  [Georges).  Gérard  (baron)  (Calva- 
dos). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervalze 
(Meurthe-et-Moselle).  Gévelot.  Glnoux-Defer- 
mon.  Gonidec  de  Tralssan  (comte  le).  Gon- 
taut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien) . 
Gourd.  Grandmaison  (de).  Grosjean.  Grous- 
sau.  Gullloteaux.   Guyot  de  Villeneuve. 

llalgouet  (lieutenant-colonel  du).  Karriague 
Saint-Martin.   Haudricourt.  Hémon.  Hubbard. 

Jacquey  [général).  Jehanin.  Jules  Jaluzot, 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).  Klotz.   Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachiëze.  La  Ferronnays  (mar. 
quis  de).  Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel  (Henri). 
Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de  Montebello 
Largentaye  (Rloust  de).  Laroche-Joubert.  La 
Rochethulon  (comte  de).  I.Asies.  Laurençon, 
Laurens-Castelet  (marquis  de).  Laville.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebrun.  Lechevalllcr.  Lefas. 
Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare. 
Lemire.  ho  Moigoe.  Lepelletier  (Edmond).  Le- 
relie.  Lespinay  (marquis  de).  Lévis  Mirepoix 
(comte  de).  Leygues  (Geoi^es)  (Lot-et-Garonne), 
Lhopiteau.  limon.  Lockroy.  Loque.  Lozé.  Lu- 
dre  (comte  Perri  de). 

Uackau  (baron  de).  Mahy(de).  MaUlé  (de). 
Mando.  Maret  (Henry).  Marot  (Félix).  Mas- 
sabuau.  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Messimy. 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Milleraod.  Mil- 
levoye.  Miossec.  Montaigu  (comte  de\  Mon- 
talembert  (comte  de).  Motte.  Moustier  (mar- 
quis de).  Mulac.   Mun  (comte 'Albert  de). 

Ollivier.  Ornano  (Cunoo  d").  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.   Passy  (Loulsi.    Paulmier.    Périer  de 


l^arsan  (comte  du).    Perroche.    Pichat  Pins 
(marquis  de).    Plichon.    Poinereu  (comte  de). 
Poullan.   Pourteyron.   Prache.  Pradet-Balade. 
Proust.  Pugliesi-ContL 
QuilbeuL 

RaibertL  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  Reille 
(baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Re- 
nault-Mortière.  Rey  (Emile).  Itlpert.  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardè- 
che).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo 
(marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du'.  Rose. 
Rouland.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
(Bourlon  de).  Rudelle. 

Saint-Martin  [de.  Saint-Pol  ^de).  Savary 
de  Beauregard.  Schneider  .Eugène  ;Saône- 
et-Loire\  Sibille.  Siegfried.  Suchctet.  Syve- 
ton. 

Tailliandior.  Thierry  Thierry  -  Delanoue. 
Toumade.  Trannoy. 

Vallée.  Vazeille.  Videau.  Vigouroux.  Vil- 
lault-Duchesnois.  Villiers.  Vogeli. 

ONT  VOTÉ  CONTRR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  AIdy. 
Allard.  Aodrieu.  Antoine  Gras.  Arbouin. 
Arène  (Emmanuel).  AristideBriand.  Armez. 
Aubry.   Augé.  Authier, 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Basly. 
Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudon  (Oise). 
Beauquier.  Begey.  Bellier.  Bénézech.  Bep- 
male.  Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaux. 
Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bichon. 
Bizot.  Bouhey-Allez.  Bourrât.  Bouverf. 
Boyer  (AntideV  Bozonet.  Braud.  Breton 
(Jules- Louis).  Urunard.  Brunet.  Buisson  (Fer- 
dinand) (Seine).  Bussiëre.  Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  Capéran.  Cardet  Carnaud. 
Carpot.  Castillard.  Caze  (Edmond).  Gaze- 
neuve.  Gère  (Emile).  Chabert(Justin)  (RhOne). 
Chaigne.  chaleil.  Chambige.  Ghambon.  Gha- 
merlat.  Ghana).  Chandioux.  Chanoz.  Cha- 
puis.  Charles  Cliabert  [Drdme).  Charonnat. 
Charpentier.  Gharruyer.  Ghaussier.  Ghau- 
temps  (Alphonse;  (Indre-et-Loire).  Chautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Ghauvière.  Ghavoix. 
Chenavaz.  Clament  iClément)  (Dordogne). 
Clément  (Martinique).  Gléinentcl.  Cloarec. 
Codet  (Jean).  Colin.  Colliu^.  Compayré 
(Emile).  Gonstans  (Paul)  (Allier).  Cornet  (Lu- 
cien). Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Couyba.  CruppL 

Dasque.  David  (Atban)  (Indre).  David  (Fer- 
nande (Haute-Savoie).  Debaune  (Louis).  De- 
bève  (François).  Deblève  (Anatole).  Decker- 
David.  Defontaine.  Defuinade.  Dejeante.  De- 
larue.  Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  Delmas. 
Deloncle  (François).  Delory.  Derveloy.  Des- 
farges  (AntoineX  Deshayes.  Devèze.  Deville 
(Gabriel).  Devins.  Doumei^e  (Gaston).  Dron. 
Dubief.  Dutour  (Jacques).  Dumont  (Ctiarles). 
Dunalme.  DussueL 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé  .  Estournelles  de  Constant  [  d' ) . 
Etienne.  Euziére. 

Féron.  Ferrero.  Ferrier.  Piquet.  Fitte. 
Fould  (Achille).  Poumier  (François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  GavinI 
(Antoine).  Gentil  Gérault-Richard.  Gervais 
(Seine).  Gerville-Réache.  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Goujat.  Gouzy.  Grosdidler.  Grousset 
(Paschal).  Guieysse.  Guingand.  Guyot-Des- 
saigne. 

Uenrlque-Duluc.    Hugon.    Hugues  (Clovis) 

(Seine). 

^  Irlart  d'Etchepare  (d  ).  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère), isoard  (Basses-Alpes). 


Janet  (Léon)  (Doubs).    Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire\  Judet  JumeL 
Krauss. 

Labussiére.  Lachaud.  Lacombe  (Louis). 
Lafferre.  Lamendin.  Larquier.  Lassalle.  Lau- 
ralne.  Le  Bail,  LelTet.  Lepez.  Lesage.  Le 
Troadec.  Levet  (Geo^s).  Lerraud.  Leygues 
(Honoré)  (Haute-Garonne'i.  Leygue  (Raymond 
(Haute-Garonne).  Loup. 

Magniaudë.  Malizard.  Martin  (Bienvenu) 
(Yonne).  Martin  (Louis)  (Var),  Maruéjouls. 
Mas.  Massé.  Maujan.  Menier  (Gaston).  Mer- 
cier (Jules).  Merlou.  Meslier.  Michel  [Henri) 
(Bouches-du-Rhône).  Mill  (Louis).  Minier  (Al- 
bert). Mollard.  Monfcuiilart.  Mougeot  Mu- 
teau. 

Nicolle.  No6l.  Normand. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  PasquaL  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Pelletan  (Camille).  PéreL  Périer 
Germain).  Péronneau.  Perrin.  Petitjean.  Peu- 
reux. Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Plis- 
sonnier.  Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Rabier  (Fernand).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Razimbaud.  Régnier.  René  Renoult  Réveil- 
laud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Rigal.  Rouanet 
Rouby.  Hougier.  Kousé.   Rozet  (Albin).  Ruau, 

Salis.  Sandrique.  Sarraut  ^Albert;.  Sarrazin. 
Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Schneider  (Char- 
les )  (  Haut-  Rhin  ) .  Selle.  Sembat.  Serres 
(Honoré).  Slmonet   Simyan.  Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thivrier.  Thomson.  Tlphalne. 
Torchut.  Tourgnol.  Tournier  i;AIbert).  Troull- 
lot  (Georges).  Trouin. 

L'rsleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Veber  (.Adrien).  Viali.s. 
Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul)  (.Hérault . 
Viollette.  VIval. 

Walter. 

Zèvaés. 


n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Baudet  (I^uis)  ^Eure-et-Loir).  Bony 
Cisternes.  Boutard.   Brisson  (Henri)  (Bouches- 

du-Ilhûne:. 

Dauzon.    David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  De- 
bussy.  DeleUs.  Dujardin-Beauinetz. 
Jeanoeney.  Jourdan  (Louis). 
Petit. 
Sabaterie. 

Thlerry-Cazcs.  Turigny. 
Villejean. 

n'a  pas  pris  part  au  totb 

comme  ayant  été  reCm»  à  la  commiaMion 
du  budget  : 

M.  Doumer  (Paul). 

AB8BNT8  PAR  CONOË  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bignon  (Paull. 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).   Hrice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle) 

Catalogne .    Coache .    Corderoy . 

Guillain. 

Holtz.  Hubert.  Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Leroy  (Modeste). 

Mirman.   Montjou  (de).  Horel  (Victor)(Pas- 
de-Calais).  Morlot. 
Nouions. 

Rlbot.    Ridouard.    Riotteau.    Robert  Sur- 
couf. 
Sénac. 
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ANNALES   DE   LA    CHAMBRE    DES  DÉPUTÉS 


SCRUTIN 

Sur  l'inscription  de  VinterpcUation  tic  M.  Lannet 
dé  Montebello  A  la  tuite  dex  autre»  interpel- 
Ifttionn.  (R^iultftt  du  pointage.) 

Nombre  d«s  votaaU   551 

Majorité  absolue   876 

Pour  l'adoption   <8t 

Contre   M9 

U  Clwnibra  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  pomt  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
AUard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouln. 
Arène  (Emmanuel).  Aristide  Briand.  Armez. 
Astlma  (colonel).  Aubry,  Augé.  Authier. 

Bachimont  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-RhOno).  Basiy. 
Baudet  (Charles)  (Gdtes-du-Nord).  Baudet(Lout8) 
(Eure-et-Loir).  Baudon  (Oise).  Beauqider.  Be- 
gey.  Bellier.  Bénézeeh.  Beiunale.  Bërard 
(Alexandre).  Hersez.  Berteaui.  Berthet.  Ber- 
trand (Lucien)  (Dr6me).  Bichon.  Bizot  Bony- 
■Cistemes.  Boohey-Allex.  Boumt.  Boutard. 
Bouveri.  Boyer  (Antlde).  Bozonel  Braud. 
Breton  (Jules-Louis).  Brunard.  Brunei.  Buis- 
son (Ferdinand)  (Seine).  Busslére.  Buyat. 

Gadenat.  Cainuzet.  Capéran.  Cardet.  Car- 
naud.  Carpot.  Castillard.  cazeneuve.  Gère 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Ghaigue. 
Ghaleil.  Cbambige.  Chambon.  Chamerlat. 
Cbanal.  Chandioux.  Ghanoz.  Chapuis.  Charles 
Ghabert  (Drâme).  Charonnat.  Charpentier. 
Gharruyer.  Chaussier.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute. 
Savoie).  Chauvière.  Chavoix.  Chenavaz.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Marti- 
nique). Clémentel.  Cloarec.  Godet  (Jean). 
Coliu.  Golllard.  Gompayré  (Emile).  Constans 
(Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Coulondre. 
Coûtant  (Jules)  (Seine).  Couyba. 

Dasque.  David  (Al^an)  (Indre).  David  (Fer- 
nand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et- 
Cher).  Debaune  (Louis). ,  Debéve  (François]. 
Debléve  (Anatole).  Debussy.  Decker-Davld . 
Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  Delarue. 
Delbet.  Oelcassé.  Delëglise.  Delmas.  Delon- 
cle  (François).  Delory.  Derveloy.  Desfarges 
(Antoine).  Deshayes.  Devèze.  Devllle  (Gabriel). 
Devins.  Doumergue  (Gaston).  Dron.  Dubief. 
Dufour  (Jacques).  Dumont  (Charles).  Du- 
naime.  Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Estournelles  de  Constant  (d'). 
Etienne.  Euziëre. 

Féron.  Ferrero.  Ferrier.  Piquet.  Pitte. 
Fould  (Achille). 

Gabrieili.  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gavini 
(Antoine).  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérautt- 
Richard.  Gervais  (Seine).  Gerville-Réache. 
Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy. 
Grosdidier.  Grousset  (Paschal).  Guleysse. 
Guingand.  Guyot-Dessaigoe. 

Henrique  OuluQ.  Hugon.  Hugues  (Glovls) 
(Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(Finistère),  isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jehanin.  Jourdan  (Louis).  Judet.  JumeL 

Krauss. 

Labussière.  Lachaud.  Lacoinbe  (Louis) . 
LafTerre.  Lamendin.  Larquier.  Lassalle.  Lau- 
raine.    Le  Bail.    LefTet.    Lepez.  Lesage.  Le 


Troadec.  Lévet  (Georges).  Levrand.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Hante-Garonne).  Lhopiteau.  Loup. 

Magniaudé.-  Malizard.  Martin  (Bienvenu) 
(Yonne).  Martin  (Louis)  (Var).  Maruéjouls. 
Mas.  Massé.  Maujan.  Monter  (Gaston).  Mercier 
(Jules).  Merlou.  MesHer.  Michel(Ilenri)  (lîou- 
ches-du-RhOne).  Mill  (Louis).  Minier  (Albert). 
Mollard.  Monfeulllart,  Mougeot.  Muteau. 

NicoUe.  NoSL  Normand. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasquai.  Pastre.  Paui  Meunier. 
Pavie.  Pelietan  (Camille),  Péret.  Pérler  (Ger- 
main). Péronneau.  Pcrrin,  Petit.  Petitjean,  Peu- 
reux. Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  PUsson- 
nler.  Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  R%jon  (Claude). 
Razimbaud.  Régnier.  René  Renoult.  Réveilr 
laud  (Eugène).  Réville  (Mare).  Rigal.  Roch. 
RouaneL  Rouby.  Roug^er.  Rousé. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Saumande.  Sauzùdt;.  Schnei- 
der (Charles)  (Haut-Rhin).  Sellc.  Sembat. 
Serres  (Honoré).   Simonet.    Simyan.  Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry  -  Cazes.  Thlvrler. 
Thomson.  Tlphainc .  Torchut .  Tourgnol. 
Tournier  (Albert).  Trouiilot  (Georges).  Trouin. 

Lrsleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Veber  (Adrien).  Vlalis. 
Vigne  (Octave)  (Var).  Vlgnô  (Paul)  (Hérault). 
Villejean.  Vlollette  Vival. 

Walter. 

Zévaés. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Al8ace(comted'),  prince 
d'Hénio.  Amodni.  Aneel-Seltz.  Anthiine-Mi> 
nard.  Ari^  (François).  Arohdeacon.  Arge- 
liés.  Arn^.  AsUer.  Audtffred.  Audlgier.  Auf- 
fray  (Jules).   Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bansard  des  Bois.  Barrols.  ; 
BartissoL  Baudin  {Pierrei.  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de)  (In- 
dre). Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges). 
Berry  (Georges).  Berthoulat  (Georges).  Ber- 
trand (Paul)  (Marne).  Blschoffshelm.  Bolssleu 
(baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot. 
Borgnet.  Boocher  (Henry).  Bouctot  Bougère 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Boury(de). 
Brice  (René)  (lUe-et-Vilalne).  Brindeau.  Bris- 
son  (Joseph)  (Gironde).  Broglie  (duc  de). 

Cachet.  CafTarelli  (comte).  Gaillaux.  Gara- 
man  (comte  de).  Cardon.  Carnot  (François). 
Castellane  (comte  Boni  de).  Castetlane  (comte 
Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Cauvin  (Ernest). 
Cavaignac  (Godefroy).  Cazauvieilh.  Caze  (Ed- 
mond). Cazeaux-CazaleL  Chambrun  (marquis 
de).  Charles  Benoist  (Seine).  Charles  Bos, 
Chastenet  (Guillaume).  Chaumet  Chevalier. 
Ciblel.  Claudlnon.  Cochery  (Georges).  Cochiu 
(Denys)  (Seine).  Cochln  (Henry>(Nord).  Gongy. 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corn udet  (vicomte). 
Corrard  des  Essarts.  Goûtant  (Paul)  (Marne). 
Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Déche. 
Delafosse (Jules).  Delarbre.  Dclaune  (Marcel). 
Delombre  (Paul).  Denécheau.  Denis  (Théo- 
dore). Déribéré-Desgardes.  Deschanel  (Paul). 
Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Dor- 
moy.  Drake  (Jacques).  Dubuisson.  Duclaux- 
Monteil.  Dulau  (Constant).  Dupuy  (Pierre). 
Duquesnel.    Durand.  Dutreil. 

Elva  (comte  d).  Engerand  (Fernand).  Er- 
mant.  Estourbeillon  (marquis  de  1'). 

Fabien-Cesbron.  Pabre  (Léopold).  Fallliot. 
Faure  (Firmin).     Pernand-Brun .  Ferrette. 


Plandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne) 
(Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin.  Flou- 
rens.  Fontaines  (de).  Porcst.  Pouché. 
Fouquet  (Camille).  Pruchier. 

Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Ju- 
les). Galot  (Jules)  Galptn  (Gaston).  Gauthier 
(doClagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud. 
Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle). 
Gévelot.  Gontdec  de  Traiasan  (comte  le).  Gon- 
taut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Grandmalson  (de).  Grosjean.  Grous- 
sau.  Guiltoteaui.    Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Haniague 
Saint-Martin.  Haudrlcourt.  Hémon.  Hnbbard 

Jacquey  (général).  Jules  Jatuzot.  Jules 
Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).  Klotz.   Rrantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdounaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachiëze.  La  Perronnays  (mar- 
quis de).  Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel 
(Henri).  Lanjulnals  (comte  de).  Laones  de 
Montebello.  Largentaye  (Rloost  de).  Lsro- 
che-Joubert.  La  Roehethulon  (comte  de). 
Lasies.  Laurençon.  Lanrens-Castelet  (mar- 
quis de).  Lavllle.  Lebaudy{Paul).  Lebrun.  Le- 
chevallier.  Lefas.  Léglise.  Legrand  (Arthur). 
Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemire.  Le  Molgne. 
Lepelletler  (Edmond)  LeroUe.  Lesplnay  (mar- 
quis de).  Lévis-Hlrepoix  (comte  de).  Leygues 
/Georges)  (Lot-et-Garonne).  Umon.  Lockroy. 
Loque.  Lozé.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Uuïkau  (baroa  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Mando.  Maret  (Henry).  Marot  (Félix).  Massa- 
buau.  Maure.  Maurice  Binder,  Maurice  Sprooek. 
Haussabré  (marquis  de).  Messlmy.  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  Millerand.  Millevoye. 
MioBsec.  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Montjou(de).  Motte.  Moustier(ma^ 
quis  de).  Mun  (comteAIbert  de). 

OlUvier.  Ornauo  (Cuneo  d').  Ory^  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier,  Pérler  de  Larsaa 
(comte  du).  Perroche.  Picbat.  Pins  (marquisdej. 
Plichon.  Pomereu  (comte  de).  Poullan.  Pour 
teyron.  Prache.  Pradet-Balade.  Proust.  PugUesi- 
Conli. 

Quilbeuf. 

Raiberti.  Ramel  (de).  RauUne  (Marcel). 
Reille  (baron  Amédée).  Rellle  (baron  Xavier). 
RenaultMorllére.  Rey  (Emile).  Rlbot.  Rlpert. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardè- 
che).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo 
(marquis  de).  Roscoat  (vicomte  dn).  Rose. 
Roulaod.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rou- 
vre (Bourlon  de).  Ruau.  Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Sarrten. 
Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène) 
(Saône-et-Loire) .  Sibille.  Siegfried.  Buchetet. 
Sj-veton. 

Tailliandler.  Thierry.  Thierry  -  Delanoue. 
Tournade.  Trannoy. 

Vallée.  VIdeau.  VIgouroux.  VlllauU-Du* 
chesnols.  VUHors.  Vogell. 

n'ont  pas  puis  part  au  vote  : 

MM.  Ballande.  Brlsson  (Henri)  (Bouches-du- 
RhÔne). 

Dauzon.   Delelis.    Dlsleau.  Dujardin-Beau- 
metz. 
Fournier  (François). 
Glnoux-Defermon. 
Jeanneney. 
Mulac. 

Rozet  (Albin). 

Turigny. 

Vazellle. 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE  DU  8   JUILLET  i904 


1081 


x'a  pas  pris  part  au  votb 

comme  ayant  été  retenu  A  la  comminiou 
du  budget  : 

M.  Doumer  (Paul). 

absents  par  OONOé  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bignon  (Paul). 
BOQi^ote  (Léon]  (Marne).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 

Catalogne.  Coache.  Corderoy. 

GuillatD. 

Holtz.    Hubert.    Hugues  (François)  (Aisne). 

Jonoart. 

Leroy  (Modeste). 

Mirman.  Morel  (Victor)  (Pas-de-calals].  Horlot. 
Noulens. 

Rldoutrd.  Biottean.  Robert  Surcouf. 
SéDac 


M.  Albin  Rozet  porté  dans  le  scrutin  ei-des- 
sus  comme  •  n'ayant  pas  pris  part  au  rote  «. 
déclare  qu'il  était  momentanément  absent  de 
la  salle  des  séances  et  que,  s'il  avait  été  pré- 
sent, il  aurait  voté  •  pour  >. 

M.  de  La  Batut  porté  dans  le  même  scrutin 
comme  ayant  voté  •  contre  déclare  qu'étant 
absent  de  la  salle  des  séances  au  moment  du 
scrutin,  11  n'a  pu  prendre  part  au  vote. 


SCRUTIN 

Sur  tordre  du  jour  pur  et  timple.  {hiterpetlation 
de  M.  Maurice  Hpronrk). 

Nombre  des  votants   bii 

Majorité  absolue   Hl 

Pour  l'adoption   378 

Contre   163 

La  Chambre  des  députés  a  adopte. 

ONT  VOTâ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Atdy. 
Allard.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  An- 
cel'Seitz.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Ar^o 
(François).  Arbouio.  Arène  (Emmanuel).  Aris- 
tide Briand.  Armez.  Astier.  Astima  (colo- 
nel). Aubry.  Augé.  Authler. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagool.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-RhAne).  Bartissol.  Basly.  Baudet  (Char- 
les) (CAtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudln  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Beau- 
qnler.  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Belller. 
Bénézeeh.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre) .  Ber- 
sez  Berteaux.  BertbeL  Bertrand  (Lucien] 
(DrAme).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon. 
Biiot.  Bony-Clsternes.  Boucher  (Henry). 
Bouhey-Allex.  Bourrât.  Boutard.  Bouvvi. 
Boyer  (Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton 
(Jules-Louis).  Brunard.  Brunei.  Buisson 
(Ferdinand)  (Seine).    Bussière.  Buyat. 

Cadenat.  CsffareUt  (comte).  Cftlilaux-  Camu- 
zet.  Capéran.  Cardet.  Cardon.  Camaud.  Car- 
not  (François).  Carpot.  Castellane  (comte  Sta- 
nislas de).  CasUllard.  Gauvin  (Ernest).  Cazau- 
viellb.  Gaze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Ca- 
zeneuve.  Cère  (Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône). 
Chaigne.  Chalell.  Chambige.  Chambon. 
Chamerlat     Chanal.     Cbandlouz.  Chanoz. 

1904.  —  ùi».,  8BSSI0N  ORD.  —  AMNALES,  T.  U. 
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Chapuis.  Charles  Chabert  (DrAme).  Charonnat 
Charpentier.  Charruyer.  Cfaastenet  (Guil- 
laume).   Chaumet.    Chausser.  Chautemps 

(Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile) 
(Haute-Savoie).  Chauviëre.  Chavolx.  Cbena- 
vaz.  Clament  (Clément)  iDordogne).  Clément 
(Martinique).  Clémentel.  Cioarec.  Cochery 
(Georges).  Codet  (Jean) .  Colin.  Colllard.  Com- 
payré  (Emile).  Coostans  (Paul)  (Allier).  Cons- 
tant (Emile)  (Gironde).  Cornet  (Lucien).  Cou- 
londre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant  (Paul) 
(Marne).  Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Femand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debëve 
(François).  Debiëve  (Anatole).  Debussy. 
Deckor-David.  Defontalne.  Defumade.  De- 
jeante.  Delaruc.  Delaune  (Marcel).  Delbet. 
Delcassé.  DelégUse.  DeleUs.  Delmas.  De- 
lombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Delory. 
Denécheau .  Déribéré- Desgardes.  Derveloy. 
Deschanei  (Paul).  Desfarges  (Antoine).  Des- 
hayes.  De  vèze .  Deviile  (Gabriel) .  Devins . 
Disieau.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Dron. 
Dublef.  Dubuisson.  Dufour  (Jacques).  Du- 
Jardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dumont 
(Charies).  Dunalme.  Dupuy (Pierre).  Durand. 
Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Ermant.  Escanyé.  EslourneUes  de  Constant  (d'). 
Etienne.  Euzière. 

Fabre  (Lèopold).  Femand  Brun.  Féron. 
Ferrera.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Flandin 
(Etienne)  (Yonne).  Fleury-Ravarin.  Fould 
(Achille).    Fournie  (François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gautier  (Léon) 
(Vosges).  Gauvin .  Gavini  (Antoine) .  Gellé . 
Gentil.  Gërald  (Georges).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  GérauU-itichard.  Gervais  (Seine). 
Gerville-Réache.  Glrod.  Godet  (Frédéric). 
Goujat.  Gouzy.  Grosdidier.  Grousset  (Pascbal). 
Guieysse.  Guingand.  Guyot-Dessalgoe. 

Haudricourt.  Hémon .  Henrique  -  Duluc. 
Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d*).  Isambard.  isnard 
(Finistère).  Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehannin.  Jourdan (Louis) 
Judet.'  JumeL 

Kerjégu  (J.  de).  Rtotz.  Krantz  (Camille). 
Krauss. 

La  Batut  (de).  Labusslére.  Lachaud.  La- 
combe  (I^uis) .  LalTerre .  Lamendin .  La- 
nessan  (de).  I^nes  de  Montebello.  Larquier. 
Lassalie.  Lauralne.  Laurençoo.  Le  Bail, 
Lebrun .  Lecbevallier.  I>elTet.  Léglise.  Le 
Mare.  Le  Moigne.  Lepez.  Lesage.  Le  Troa- 
dec.  Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue  (Ho- 
noré (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Geor^)  (Lot^t- 
Garonne).  Lhoplteau.  I^ockroy.  UHiue.  Loup. 
Lozé. 

Magniaudé.  Mahy  (de).  Milliard.  Mando. 
Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis) 
(Var).  Maruëjouls.  Mas.  Massé.  Maujan. 
Maure.  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  Mesller.  Messimy.  Michel  (Henri) 
(Bouches-du-Rhâne).  MIll  (Louis).  Millerand. 
Minier  (Albert).  MoUard.  Monfeuillart.  Mou- 
geot.  Moustier  (marquis  de).  Hulac.  Mu- 
teau. 

NlpoUe.  Noei.  Normand. 
Osun. 

Pajot  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Pelletan  (Camille).  Përet.  Pé- 
rier  (Germain).  Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Péronneau.  Perrin.  Perroebe.  Petit.  I^tlt- 
Jeaa.    Peureux.    Picfaery.     Pierre  Ptrisson. 


Piger.  PUssonnier.  PouUan.  Pourteyron. 
I>ressensé  (Francis  de).  Puech. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Bajon 
(Claude).  Razimbaud.  Régnier.  Renault-Mor- 
llëre.  René  Renoult.  Hévelllaud  (  Eugène  ]. 
Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  lUgal.  Roch. 
Rose.  Houanet.  Rouby.  Hougier.  Rouland. 
Rousé.   Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterle.  Salis.  Sandrlque.  Sarraul  (Al- 
bert). Sarrozin.  Sarrion.  Saumande.  Sau- 
zède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle. 
Sembat.  Serres  (Honoré).  SbiUe.  Siegfried. 
Simonet.  Simyan.  SireyJoI . 

Tavé.  Tbéron.  Thierry-Cazes.  Thlerry-Dela- 
noue.  Thlvrier.  Thomson.  Tiphatne.  Tor- 
ehut.  Tourgnol.  Toumier  (Albert).  Tnnnoy. 
Trouillot  (Georges).  Tmuin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vallée.  Vazeltle.  Veber 
(Adrien).  Vlalls.  Vtdeau.  Vigne  (OcUve) 
(Var).  VigDé  (Paul)  (Hérault).  Vlgouroux.  Vil- 
lault-DuchesnoIs.  VilleJean.  Viollette.  Viva). 
Vogell. 

Walter. 

Zévaës. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Amodru.  Anthime- 
Ménard.  Archdeacon.  Argeliès.  Arnat.  Au- 
diffred.  Audigler.  Auffray  (Jules).  Aynard 
(Edouard). 

Ballande.  Banois.  Baudry  d'Asson  (de).  Beau- 
regard  (Paul)  (Seioe).  Benoist  (de)  (Meuse). 
Berger  (Georges).  Berry  (Georges).  Bertliou- 
lat  (Georges).  Blschoffshelm.  B(rissleu  (baron 
de)  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet. 
Bouctot.  Bougère  (Ferdinand^.  Bougère  (Lau- 
rent). Boury  (de).  Brice  (René)  (Hie-et-Vi- 
lalne).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde) 
Broglie  (duc  de). 

Cachet.  Caraman  (comte  de).  Castellane 
(comte  Boni  de).  Casteinau  (de^  Cavalgnac 
(Godefroy).  Chambrun  (marqùls  de).  Charles 
Benoist  (Seine).  Clbiel.  Claudlnon.  Cochin 
(Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Congy. 
Cornudet  (vicomte).  Corrard  des. Essarta. 

Duisétte  (Jules).  Dartilay.  Daudô.  Déche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Denis  (Théodore). 
Dion  (marquis  de).  Duclaux-Monteil.  Du- 
quesnel.  Dutrell. 

Elva  (comte  d  ).  Eogerand  (Fernand).  Estour- 
beiliou  (marquis  de  1'). 

Fablen-Cesbron.  Failllot.  Faure  (Flrmln). 
Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Fiayelle. 
Flourens.  Fontaines  (de).  Forest.  Pouché. 
Fouquet  (Camille).  Fruchler. 

Gaffler.  Gallhard-Baocel  (de).  Gaillard  (Jules). 
Ga'ot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gayraud.  Gérard  (baron)  (Calvados). 
Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gonidee  de 
Traissan  (oomte  te).  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Grandmalson  (de).  GrosiJean.  Groussau.  Guil- 
loteaux.  Guyot  de  Villeneuve. 

Hatgouet  (lleutmant-eolonel  du). 

Jacquey  (général),  iules  Jaluzot. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy.  Lanle 
(Henri).  Lanjuinats  (comte  de).  I^geotaye 
(Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Rochethu- 
lon  (comte  de).  Lasles.  Laurens-Castelet  (mar- 
quis de).  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lefas.  Le- 
grand  (Arthur).  Lemire.  Lepelletier  (Edmond). 
Lerolie.  Lesplnay  (marquis  de).  Lévls-Mirepoix 
(comte  de).  Limon.  Ludn  (comte  Feni  de). 

Ma^u  (baron  de).    Maillé  (de).  Kiro 
(Félix).  Massabuau.  Maurice  Blnder.  MauHot 
Spronck.    Haussabré  (marquis  de).  Mick'^*. 
(Adrien)  (Haute-Loire) .    Millevoye  Montaigu 
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ANNALES   DE   LA    CHAMBRE    DES  DÉPUTÉS 


SCRUTIN 

Sur  l'inscription  de  V interpellation  de  M.  Lannes 
âê  Montebello  à  la  tuite  des  autre»  interpet- 
ialion».  (Résultat  da  pointage.) 

Nombre  des  votants   551 

Majorité  absolue   270 

Pour  l'adoption   tSS 

Contre   V» 

La  Cbamb»  des  députéi  a  adopté. 

ONT  TOTÈ  POtJR 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
AUard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouln. 
Arène  (Emmanuel).  Aristide  Brland.  Armez. 
AfiUma  (colonel).  Aubry.  Aug6.  Authler. 

Bachimont.  B&gnol.  Balandreau.  Balltr&nd. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Baaly. 
Baudet  (Charles)  (CÔtes-du-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudon  (Oise).  Beauquier.  Be- 
gey.  Bellier.  Bënézech.  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre).  Bersez.  Bertcaux.  Berthet.  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bichon.  Blzot.  Bony- 
■  Cistemes.  Bouhey-Allez.  Bourrât .  Boutard . 
BouTorL  Boyer  (Antide).  Bozonet.  Braud. 
Breton  (Jules-Louis).  Brunard.  Bmnet.  Buts- 
son  (Ferdinand)  (Seine).  Busaiére.  Buyat. 

Cadenat.  Cainuzet.  Capéran.  Cardet.  Car- 
□aud.  Carpot.  Castitlard.  Cazeneuve.  Cère 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Khûne>  Chaigne. 
ChaleiL  Chambige.  chambon.  Chamorlat. 
Cbanal.  Chandioux.  Chanoz.  Chapuls.  Charles 
Chabert  (Brôme).  Charonnat.  charpentier. 
Churruyer.  Chaussier.  Ctaautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute. 
Savoie).  Cbauvière.  Chavoix,  Chenavaz.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordc^e).  Clément  (Marti- 
nique). Clémentel.  Cloarec.  Godet  (Jean). 
Colin.  CoUiard.  Compayré  (Emile).  Constans 
(Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Goulondre. 
Coûtant  (Jules)  (Seine).  Couyba. 

Dasque.  David  (AlJ)an)  (Indre).  David  (Fer- 
nand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et- 
Cher).  Debaune  (Louis). .  Debève  (François). 
Debiève  (Anatole).  Debussy.  Decker-David. 
Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  Delarue. 
Delbet  Delcassé.  Deléglise.  Delmas.  Delon- 
cle  (François).  Dclory.  Derveloy.  Desfarges 
(Antoine).  Deshayes.  Devéze.  DevlIIe  (Gabriel). 
Devins.  Doumergue  (Gaston).  Dron.  Dubief. 
Durour  (Jacques).  Dumont  (Charles).  Du- 
naime.  Duuuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Estournelles  de  Constant  (d'). 
Etienne.  Euzlëre. 

Féron.  Ferrero.  Ferrier.  Fiquet.  PItte. 
Fould  (AchiUe). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gauvio.  Gavini 
(Antoine).  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérault- 
Hichard.  Gervais  (Seine).  GerviUe-Réache. 
Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy. 
Grosdidier.  Grousset  (Paschal).  Guieysse. 
Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Henriqae-  DuIuq.  Hugon .  Hugues  (Glovls  ) 
(Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  isambard.  Isnard 
(Finistère),  isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jehanin.  Jourdan  (Louis).  Judet.  Jumel. 

Krauss. 

Labussiére.  Lachaud.  Lacombe  (Louis) . 
LafTerre.  Lamendin.  Larquier.  Lassalle.  Lau- 
ralne.    Le  Bail.    Leffet.    Lepez.  Lesage.  Le 


Troadec .  Levet  (Georges).  Levrand.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne'.  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Lhopiteau.  Loup. 

Magniaudé.-  Malizard.  Martin  (Bienvenu) 
(Yonne).  Martin  (Louis)  (Var).  Maruôjouls. 
Mas.  Massé.  Maujan.  Menier  (Gaston).  Mercier 
(Jules).  Mcrlou.  Meslier.  Michel  (Henri)  (Bou- 
che s-du-Rhéne)  .  Mill  (Uuis).  Minier  (Albert). 
Mollard.  Monfeuillart.  Mougcot,  Muteau. 

Nicolle.  NoeL  Normand. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier. 
Pavie.  Pelletan  (Camille),  Péret.  Pôrler  (Ger- 
main). Péronneau.  Perrin.  Petit.  Petitjean.  Peu- 
reux. Plchery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Plisson- 
nler.  Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Rabier  (Fernand).  Ilagot.  Rajon  tClaude). 
Razimbaud .  Régnier.  René  Renoult.  Réveil- 
laud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Rigal.  Roch. 
RouaneL  Rouby.   Rougier.  Rousé. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazln.  Saumaode.  Sauzéde.  Schnei- 
der (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sembat. 
Serres  (Honoré).  Simonet.  Simyan.  Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry  -  Cazes.  Thlvrier. 
Thomson.  Tlphaine.  Torchut.  Tourgnol. 
Tournler  (Albert).  Troulllot  (Georges).  Trouln. 

L'rsleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Veber  (Adrien).  Vlalis. 
Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul)  (Hérault). 
Villejean.  VioUette  Vival. 

Walter. 

Zévaès. 

ONT  VOTIÏ  CO>rTBB  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d*i,  prince 
d'Hénio.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime-Mé- 
nard.  Arago  (François).  Arohdeacon.  Arge- 
Ilès.  Arnal.  Astier.  Audiffred.  Audlgier.  Auf- 
fray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bansard  des  Bols.  Barrols. 
Bartissol.  Baudin  (Pierre).  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauregard  (Paul)  (SeineV  Beauregard  (de)  (In- 
dre). Benoist  (de)  (.Meusel  Berger  (Georges). 
Berry  (Georges).  Berthoulat  (Georges).  Ber- 
trand (Paul)  (Marne).  BischofTshefm.  Bolssleu 
(baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot. 
Borgnel.  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougère 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Boury(de). 
Brice  (René)  (lUe-et -Vilaine).  Brlndeau.  Bris- 
son  (Joseph)  (Gironde).  Broglle  (duc  de). 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Calllaux.  Cara- 
man  (comte  de).  Cardon.  Carnet  (François). 
Castellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Cauvin  (Ernest). 
Cavaignac  (Godefroy).  Cazauvieilh.  Caze  (Ed- 
mond). Cazeaux-Cazalet.  Chambrun  (marquis 
de).  Charles  Benoist  (Seine).  Charles  Bos. 
Chasteoet  (Guillaume).  Chaumet.  Chevalier. 
Cibiel  Claudlnon.  Cochery  (Georges).  Cochin 
(Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Congy. 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Cornudet  (vicomte). 
Corrard  des  Essarts.  Coûtant  (Paul)  (Marne). 
Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
Dclafosse (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel). 
Delombre  (Paul).  Denôcheau.  Denis  (Théo- 
dore). Déribéré-Desgardes.  Deschanel  (Paul). 
Desjardlns  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Dor- 
moy.  Drake  (Jacques).  Dubuisson.  Duclaux- 
Monteil.  Dulau  (Constant).  Dupuy  (Pierre). 
Duquesnel.    Durand.  Dutreil. 

Elva  (comte  d).  Engerand  (Fernand).  Er- 
mant .  Estourbeillon  (marquis  de  1') . 

Fablen-Cesbron .  Fabre  (Léopold ) .  Fallliot . 
Faure  (Firmin).     Pernand-Brun.  Ferrette. 


Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne) 
(Yonne).  Flayelie.  Fleury-Havarin.  Flou- 
rens.  Fontaines  (de).  Forest.  Fouché. 
Fouquet  (Camille).  Fruchler. 

Gaffler.  Gaithard-Bancel  (de).  Gaillard  (Ju- 
les). Galot  (Jules)  Galpin  (Gaston).  Gauthier 
(deCtagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud. 
Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gervaize(Meurthe-etMoseUe). 
^Sévelot.  Gonidec  de  lïaissan  (comtele).  Gon- 
taut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Jalien). 
Gourd.  Grandmalsoo  (de).  Grosjean.  Grous- 
sau.  Gullloteaux.    Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudrieourt.  Hémon.  Hubbard 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot.  Jules 
Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).  RIotz.   Rrantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonneye  (comte  del 
La  Chambre.  Lachlëze.  Ferronnays  (mar^ 
quls  de).  Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel 
(Henri).  Lanjulnals  (comte  de).  Lannes  de 
Montebello.  Largentaye  (RIoDst  de).  Laro- 
che-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de). 
Lasles.  Laurencon.  Laorens-Castelet  (^]«^ 
quls  de).  Lavllle.  Lebaudy(Paul).  Lebrun.  Le- 
chevallier.  Letas.  LégUse.  Legrand  (Arthur). 
Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemire.  Le  Molgne. 
Lepelletler  (Edmond)  Lerolle.  Lesplnay  (mar- 
quis de).  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Leygues 
^Georges)  (i/)t-«t -Garonne),  limon.  Lockroy. 
Loque.   Lozô.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Maby  (de).  Maillé  (de). 
Mando.  Maret  (Henry).  Marot  (Félix).  Uassa- 
buau.  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice  Sproock. 
Mauiuabré  (marquis  de).  Messimy.  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  MUlerand.  MUlevoye. 
Miossec.  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(eomtede).  Montjou(de).  Motte.  MousUer(mv- 
quia  de).  Mun  (comteAIbert  de). 

OlUvier.  Omano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmler,  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Perroche.  Plcbat.  Pins  (marquis  de,:. 
Plichon.  Pomereu  (comte  de).  Poullan.  Pour- 
teyron.  Prache.  Pradet-Balade.  Proust.  Pugliesi- 
Conti. 

Quilbuur. 

Raiberti.  Ramel  (de).  RauUne  (Marcel}. 
Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
Renault-Morlière.  Rey  (Emile).  Ribot.  Ripert, 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardè- 
che).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo 
(marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rose. 
Rouland.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rou- 
vre (Bourlon  de).  Ruau.  Budelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de),  Sarrien. 
Savary  de  Beaur^ard.  Schneider  (Eugène) 
(Saône-et-Loire).  Sibllle.  Siegfried.  Suchetet. 
Syveton. 

Tallliandler.  Thierry.  Thierry  -  Delanoue. 
Tournade.  Trannoy. 

Vallée.  Videau.  Vlgouroux.  Vlllault-Du* 
chesnois.  YUIIers.  Vogeli. 

M'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  ; 

MM.  Ballande.  Brlsson  (Henri)  (Bouches-du- 

Rhône). 

Dauzon.  Delelis.   Disleau.  DujardiD-Beau- 

metz. 
Fournler  (François), 
Glnoux-Defermon. 
Jeanneney. 
Mulac. 

Rozet  (Albin). 

Turigny. 

A'azeille. 
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!|'A  pas  niift  PART  AU  VOTB 

comme  ayant  été  retenu  A  ta  commiuion 
du  budget  : 

M.  Donmer  (Paul). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bignon  (Paul). 
Boui^olR  (Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-MoseUe). 

Catalogne.  Coache.  Corderoy. 

Guillain. 

Hoitz.    Hubert.    Hugues  (François)  (Aisne). 

Jonnart. 

Leroy  (Modeste). 

Mirman.  Morel(Vietor)  (Pas-de-Calais).  Horlot. 
Noulens. 

Bidouard.  RIotteau.  Robert  Surcouf. 
Sénae. 


M.  Albin  Roiet  porté  dans  le  scrutin  ci-des- 
sus comme  *  n'ayant  pas  pris  part  au  rote  ••, 
déclare  qu'il  était  momentanément  absent  de 
la  salle  des  s«tances  et  que,  s'il  avait  été  pré- 
sent, il  aurait  voté  «  pour  «. 

U.  de  La  Batut  porté  dans  Le  même  scrutin 
comme  ayant  voté  contre  -,  déclare  qu'étant 
absent  de  la  s^le  des  séances  au  moment  du 
scrutin.  Il  n'a  pu  prendre  part  au  vote. 


SCRUTIN 

Siir  Contre  du  jmr  pur  et  »'tmple.  [Interpettation 
de  M.  Maurice  Spronck). 

Nombre  des  votants   Ml 

Majorité  absolue   m 

Pour  l'adoption   378 

Contre   «3 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUB  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Atdy. 
Allard.  Alsace  (comte  d"),  prince  d'Hénin.  Ao- 
cel-Seitz.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arago 
(Françfrfs).  Arbouin.  Arène  (Cmmanuel).  Aris- 
tide Briaod.  Armez.  Astler.  Astlma  (colo- 
nel). Aubry.  Augé.  Authler. 

Battaud-Lacroze.  Bacliimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabrtel)  (Bouches- 
dn-RhAne).  Bartissol.  Basiy.  Baudet  (Char- 
les) (CAtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eare- 
et-Lolr).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Beau- 
quler.  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Bellier. 
Bénézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
sez  Berteaui.  Berthet.  Bertrand  (Lucien) 
(Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon. 
Bizot.  Bony-  Cisternes .  Boucher  (  Henry ) . 
Bouhey-Allex.  Bourrât.  Boutard.  BouvarL 
Boyer  (Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton 
(Jules-Louis).  Brunard.  Brunei.  Buisson 
(Ferdinand)  (Seine).    Busslère.  Buyat. 

Cadenat  CaflarelU  (comte).  Calllaux.  Camu- 
zet.  Capéran.  Cardet.  Cardon.  Carnaud-  Cai^ 
not  (François).  Carpot  Castellane  (comte  Sta- 
nislas de).  Castillard.  Cauvln  (Ernest).  Cazau- 
vieilb.  Gaze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Ca- 
zeneuve.  Gère  (Emile).  Ghabert  (Justin)  (Rhône). 
Chaigne .  Chaleil.  Chambige.  Chambon . 
Chamerlat     Chanal.     Chandtouz.  Chanoz. 
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Chapuis.  Charles  Chabert  (DrAme).  (Uiaronnat. 
Charpentier.  Churayer.  Chastenet  (Guil- 
laume).   Chaumet.    Chaussier.  Ctaautemps 

(Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps  (EmUe) 
(Haute-Savoie).  Chauvière.  Chavoix.  Chena- 
vaz.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clément 
(Martinique).  Glémentel.  Cloarec.  Cochery 
(Georges).  Godet  (Jean).  Colin.  GolUard.  Com- 
payré  (Emile).  Coostans  (Paul)  (Allier).  Cons- 
tant (Emile)  (Gironde).  Cornet  (Lucien).  Cou- 
londre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant  (Paul] 
(Marne).  Couyba.  Cruppi. 

Basque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Femand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debëve 
(François).  Debiève  (Anatole).  Dd>ussy. 
Deckci^David.  Defontaine.  Defumade.  De* 
Jeante.  Delanie.  Delaune  (Marcel).  Delbet. 
Delcassé .  Delégllse.  Delelis.  Delmas .  De- 
lombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Delory. 
Denécheau.  Déribéré-Desgardes.  Derveloy. 
Deschanei  (Paul).  Oesfarges  (Antoine).  Des- 
hayes.  Devèze.  Deville  (Gabriel).  Devins. 
Disieau.  Dormoy.  Doume^e  (Gaston).  Dron., 
Dubiei.  Dubuisson.  Dufour  (Jacques).  Du- 
Jardin-Beaumetz.  Dutau  (Constant).  Dumont 
(Charles).  Dunaime.  Dupuy (Pierre).  Durand. 
Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Ermant.  Escanyé.  Estournelles  de  Constant  (d*). 
Etienne.  Euzlère. 

Fabre  (Léopold).  Femand  Brun.  Féron. 
Ferrero.  Ferrler.  Flqnet.  Fitte.  Flandin 
(Etienne)  (Yonne).  Fleury-Ravarin.  Fould 
(Achille).   Foumler  (François). 

Gabrielll.  Galy-Gasparrou.  Gautier  (L.éon) 
(Vosges).  Uauvin.  Gavini  (Antoine).  Gellé. 
Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gérault-Richard .  Gervais  (Seine) . 
GervHle-Réache.  GIrod.  Godet  (Frédéric). 
Goujat.  Gouzy.  Grosdidler.  Grousset  (Paschal). 
Guleysse.   Guingand.   Guyot-Dessaigoe . 

Haudricourt.  Hémon.  Henrlque-Duluc. 
Hugon.  Hugues  (Clovls)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  isambard.  Isnard 
(Finistère).  Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Horel 
(Loire).  Jeaonency.  Jehannin.  Jourdan (Louis) 
Judet.'  JumeL 

Rerjégu  (J.  de).  Klotz.  Krantz  (Camille). 
Rrauss. 

La  Batut  (de).  Labussiére.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis) .  LafTerre .  Lameodin .  La- 
nessan  (de).  I.Annes  de  Montebello.  Larquier. 
Lassalte.  Lauraine.  Laurençoo.  Le  Bail, 
Lebrun .  Lechevallier.  Leffet.  I^gllse.  Le 
Mare.  Le  Moigne.  Lepez.  Lesage.  Le  Troa- 
dec.  Levet  (Georges).  Levrand.  Leygue  (Ho- 
noré (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Uygues  (Geor^s)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhopiteau.  I/>ckroy.  Loque.  Loup, 
Lozé. 

Magniaudé.  Mahy  (de).  Malisard.  Mando. 
Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis) 
(Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Maujan. 
Maure.  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  Heslier.  Messimy.  Michel  (Henri) 
(Bouches-du-RhOne).  MUl  (Louis).  Millerand. 
Minier  (Albert).  Hollard.  Monfeuilhvt.  Mou- 
geot.  Houstler  (marquis  de).  Mulac.  Mu- 
teau. 

Nlcolle.  Noei.  Normand. 
Oiun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Pelletan  (Camille).  Pèret.  Pé- 
rier  (Germain).  Pérler  de  Larsan  (comte  du). 
Péronneau.  Perrbi.  Perroche.  Petit.  Petit- 
Jean.    Peureux.    Plchery.     Pierre  Poisson. 


Piger,  nissonnier.  Poullan.  Pourteyron. 
Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Rabier  (Femand).  Ragot  RalbertL  Rajon 
(Claude).  Razimbaud.  Régnier.  Renault-Mor- 
llére.  René  Rcnoult.  Itéveillaud  (Eugène  ). 
Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Rigal  Roch. 
Rose.  Kouanet.  Rouby.  Rougier.  Rouland. 
Rousé.    Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterle.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
zède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle. 
Sembat.  Serres  (Honoré),  Sibllle.  SiegMed^ 
Slmonet.  Simyan.  Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Gazes.  Thierry-Dela- 
noue.  Thivrier.  Thomson.  Tiphaine.  Tot- 
chut  Tourttnol.  Toumier  (Albert).  Trannoy. 
Trouillot  (Geoi^es).  Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vallée.  Vazellle.  Veber 
(Adrien).  Vialis.  Videau.  Vigne  (OcUve) 
(Var).  Vigné  (Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Vil- 
lault-Duchesnois.  VUleJean.  Viollette.  Vival. 
VogelL 

Walter. 

Zévaës. 

ont  voté  contre  : 

MM.  Adam  (Achille).  Amodru.  Anthime- 
Ménard.  Archdeacon.  Argeliès.  Arnal.  Au- 
diffred.  Audigier.  Aulfray  (Jules).  Aynwd 
(Edouud). 

Ballande.  Barrots.  Baudry  d'Asson  (de).  Beau- 
regard  (Paul)  (Seine).  Benoist  (de)  (Meuse). 
Berger  (Geoi^s).  Berry  (Georges).  Berthou- 
lat  (Georges).  Bischoffshelm.  Boisrieu  (baron 
de)  Bonnevay.  Bonté.  Bonvatot.  Borgnet. 
Bouctot  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Boury  (de).  Brice  (René)  (lUe-et- Vi- 
laine). Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde) 
Broglie  (duc  de). 

Cachet  Caraman  (comte  de).  Castellane 
(comte  Boni  de).  Gastelnau  (de).  Cavaignac 
(Godefroy).  Chambrun  (marqùls  de).  Charles 
Benoist  (Seine).  Ciblel.  Gkiudinon.  Coehin 
(Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Gongy. 
Comudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts. 

Dansètte  (Jutes).  Dartilay.  Daudé.  Déche. 
Delafosse  (Jules).  Delartffa  Denis  (Théodore). 
Dion  (marquis  de).  Dudaux-Monteil.  Du- 
quesnel.  Dutreil. 

Etva  (comte  d  ).  Engerand  (Fernand).  Estour- 
belUon  (marquis  de  1']. 

Fabien-Cesbron.  Failllot.  Faure  (Firmin). 
Ferrette.  Flandin  (Eraest)  (Calvados).  Flayelle. 
Floureos.  Fontaines  (de).  Forest.  Fouché. 
Fouquet  (Camille).  Fruchier, 

GaMer.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules). 
Ga'ot  (Jules).  Gaipitt  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gayraud.  Gérard  (baron)  (Calvados). 
Gervaize  (Mfilirthe-et-MoselIe).  Gonidec  de 
Traissan  (eemte  le).  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Grandmaisott  (de).  Grosjean.  Groussau.  Guil- 
loteaux.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy.  Lanie 
(Henri).  Lanjuinals  (comte  de).  Largentaye 
(Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Rochethu- 
lon  (comte  de).  Lasies.  Laurens-Castelet  (mar- 
quis de).  Uville.  Lebaudy  (Paul).  Lefas.  Le- 
grand  (Arthur).  Lemlre.  Lepelletier  (Edmond). 
Lerolle.  Lesplnay  (marquis  de).  Lévls-HIrepoix 
(comte  de).  Limon.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mêfktu  (baron  de).    Maillé  (de).  Km 
(Félix).  Massabuaa.  Blanrice  Blnder.  Manrloi 
Spronck.    Maussabrè  (marquis  de).  Micb'i* 
(Adrien)  (Haute-Loire).    Millevoye  .MontaUtu 
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jou  (de).    Motte.'  'Wiln  (éomté' 'Albert  lie), 

■  WJtvîttf.  'Orïiano  (Cnneo  d').  C»BmD/(côfntie''d').  ' 
Pain;'  Passy  ftcttilRV   i'atfïffilcr/'Pin!!-  (mar- 

■qilis  deK  PHcfi(m_  Pomererti'fèomfc  dô).  Pr^- 
çTie:'  Prt)«st.   Pugllesi-CofifH.  '  '  ; 

•  hamril  (deV.-- Ranline' (Mafçel).  fteillè  (tràro'ft 
Amédée).  Reille  ' (taron  tsrlerj/  ÏTipeft.;  ifte- 
<*e  (Éîf(iest>  (Seine).'  'ifoche'  (hies)  {kfdèdhe). 
■ftoger-Balln;  *  hbhari  (dti(;  'de)/''to]lS(inbo  {Mkr- 
dttls'de);'' KttefciMV(Tlc<mifte  dit).'  l^otisset(He«- 
tMlâl^bloaél).-  1loiiTre(Boùrld'tir(Tè').  Rtideftè. 

Saiat-Maitin  (de).  Saint-Pot  (d6).  Saîrà^y'dc 
ifeftttfdj^.'  Siitjlietët:  syretod:  ' 
"itiHUMdiW'.*  Thfeï'fJ'."  Tournade; 
■■■▼lllWïfe.  '  

n'ont  pas  pais,  part  au  yoTR  : 

MM/BaDsa#a  des  B#H."  ■BrisSOù'dJeni'Il'fBmi- 
chés-dtt^RhOile).         .  -1^-'  ■•• 

-«ilévaHel'.'  ■    '         '    •  ■  •  ■  ■ 

Desjardins  (Jules) .   Drake  (Jacquesj.      '  ■ 

Gévelot.    r.inoux-Defennon .  Gonttftft^Bfl'on 
[comte  Joseph  de). 

Harriague  Salat-Martin.  Hvbbard. 

Lachiëze. 

■'»ry.-  ■  ■'     ■      ■  •      '    ■  '•-'*■■■■ 

;  HtMit.  Pnnet-Bétta»  ■ 

Qullbeuf. 
-Ittttof  ■ 

«ettifeider  (BdgMIti)  Saôrre^et-Lolre):  - 

-'.WHg«y.  ■■  V  ■■■     •        ■  ■■ 

NONT  PAS  PRlS.PABT  JiC  TOTE 

..  cfmiW  aifwUJlé  reteftits  à-ia  comaA$»iou 
:i  ^  ..fin  Itudgeti  :  . 

MM.  Charles  Bos.  "  "'' 

■"iJoiirrigr  (Paul)'.    '  '  '  .  '    '  ' 

''•^\il8s  tégraha  (Ba'sfeéé-Pyfénéea].  '  te' Hérissé. 
''Mie&t  (Ht^firyr.  '  '      ■;  ' 

.     ;»    ■  ■.■ .     ■■  1  i  .-.  ■     ■  ■ 

MM."'  Bûrthôû'.  Belia^etle.  Bigtion  (Pàiilj. 
Bôûfgieol's'  (Lêoii)  (iflatHë)'.  '  Bourgeois  (Pàiil) 
(V^dée)-."'BrIce  (Jules)  (Meurtli^rt-:Mûsell"è)' 

Catalogne.    Coache.  Cordet-dV 
•teiïlllain:  ^  .      >  . 

Holte.  Hubert.  Hugues  '(Pftini|ols)  (Aistie). 

■  jminart.       ■  .         '  ■ 

Leroy' (Modeste).  '  '  '].' 

MfPttiàn.    Xfbi'el  (Victof)  (PàMe-Calals). 
Morlot.  /  '  ■  ' 

Ndtilehs.  '       ■     ■  ■■ 

"  RidoUArd.'  Riotteïïa.    ttobeH  SuH'àtlt.  "Êê- 

„: ..  ' 

Sur  VinscriptUm  4  Tontiv  in  jour  À*  demffini'dc 
la  dUeutitm  det  etmetuti^M  ,<ltf  rvpport  de 
j^,  Chaignv  coMprnmt  teu  frau^ .  itfir  tes 

'  -'^ortïbPBdftÉf votants... ■..'.*;...:;...  5iji  ' 
■■'■■MaJôMté  absolue. " 

.  P«ur  L'adoption..  353 
Contre.-.  -   IW 

'  La  û^îui^rè  des  doutés  a  adopté.        , , 

.ONT  VtXrt  POTO  « 

.  W.\(,4..''e'-Bernard.  Albert -Poulain.  Aldy. 
Xllard.Andrieu.   Antoine  Gras.    Arago  (Kran- 


Ç'ols).  ArboOiri:  .irè;rie  (lî'mmaiiùel).  A'rlstfde 
Brlànd.'  Armez.  Àstitr.'  '  AsUnta'  fioWiiël). 
Aûtry.*  Augé.   Authier.        '  '      _      ;  ; 

Babaud-tacpojfe.  Bàchïmont.  Bagnbl."  rfa- 
ratidreau.  flalitrand,  Bàfoii(Gabriell  {Boùéhés- 
du-RfiOne)..  ^^ffiîsly.  .Baudet'.  (Louis)  '(Euré-ét- 
Lpiir.)'.  .Baiidîîïî  (Oise)!"' BàUiîiry  d'Assùh' .(dé). 
Be^uqiiier:.  àeàWrégard  (dis)  (IH'dre).!  ftej^y. 
Bétlier.  ^hézech.  Bc'pWle.  Bénird  (Alexan- 
dre], ^r'séz.  Berteaux.  BertHét. ,  Bcrtho'ùl'at 
(Gèdt^és).  Bertrand  (LnçiiEiii)  ipfàine).  Atzot. 
Boissieu  (baeoQ  de).  Bbny-Clàtèrnès.  Itbù'gére 
(Fèrdinan'dïl  Bàugére  (  Laurent.),  iùb'uhey- 
AUex.  B'ôurrat.  BôutarH'.  Boiiveri.  ffoyer 
f  Antlde  ).  ftozonet.  Braud.  Breton  (Julos- 
Louisl  Brisso'ii'  (Joseph)  '(Ciroodef.  Broglle 
(duc  de).  Bru'nard,  Bruriotl  Buis^n  (Ferdi- 
nand) (Seinei.  fi'ussiijre.  ^uyat. 

Cacl^fit.' '  CàinUzet'  Caperaft.  CardeC  f;àr- 
dOQ.  'Cjirnàiid'.  ^  .Carpot  .' '  tt^tèHane  {cbrrîte 
Boiii'de).  Càstèlnâu  rdc;'.,,''riasliilar'd.  '  Cazau- 
vlerih.j,  Oaze 'OEdinondy.  ^Îazeaux-Cazatèt.  '  Ca- 
zeneuVe.  Ciére' (Emilé;.  (^hàb'ett  (Justin) 
(Rh^ne^  i!:hâïgiiçV  Chaioii.  cKamblge.  ''6hàin- 
tion.  ÇhaihérVat.  '  Clignai.  Ëhandidux.  tbi- 
odz.  çhapuis.  Ç!liar]e^.ClîabéK(D'râ^më). 
fonnât.  Charpentier.  Charriiyer!  Chastétiet 
(Guillaume).  Chaumet.  Chaussier..  Chàiitonips 
(Alphobsej  (Ihdfè-^t-Loire). ,  Chautenips(Eintte} 
(ïlaiite-SàvoieV.  Cfiàvbix.  Çhena'vàz.  "  Cla- 
ment ^IClément]  (Dordogne).  "Clèinent  t'iliartl- 
nîque).  Cténienlel.  ïiloarec.  Cochery  ;Geôr- 
^es).  Codet  (Jean).  '  'Colin.  CoUiard.  _\ Com- 
pàyré  (Ëiniïél.  Cbnsiant.  (Eiiiile)  (Girundé). 
Cornet  (Lucien).  Couloiidre.  C6ùtanV,(Paiil) 
(Slàrne).  Gouyba.  Çrûçpi!  _ 
'.pàrblay.  ûasiiue.  .  D&uzon.  <Dayid  (Atbaii) 
(indre).  David  .(Fernand)  ^{Haùte-sâvoie)!  Dar- 
yid  (Henri  (Loit,pt-Chc;).  '  Debaïue  (Louis), 
bebëve  (François),,  Deblève  (Aoatoie).  Debussy, 
bûche.  Deeker-Dayid.  .Defontainé.  Deriiniàde. 
Delbet.  Delcassé'  DeléfUse.  Delcfis.  Dolnias. 
Denêcheaù.  Denis  (Théodore) .  Derveioy.  Uc»< 
targes,  (Antoine).  Desl^yes.  .Devàse.  Uevllle 
(Gabriel).  Devina.  Dion .  (inarquis  de).  Dis- 
leau..  Dormoy.  boumergue  ,iGa8loh).  DrÉike 
iacqiies).  Dron.  '  bùbief.  '  Diifour  (Jacques),, 
Dujàrdin-iioauthotz.  Diimont  (Charles)'.  Dupuy 
(Pierre).  Dussuel 

Ëliez-Evraril.  felva  (comte  d').  Em^Ie  Chau- 
vin.  Empereur.   Escanyé.  Etienne.  Kuiièté. 

Fabieii-Cesbron:  Fabrè  |%éopold).  '  Tctnilld- 
Brun.  '  pÉrôii.  Fèrtéroi:  Fe'rrier.  Flcjùéf. 
Pittë.  Fbresl.  Foùld  (Achilté);  Fou^uél  (Ca- 
niille).  Fournler  (François).  '* 
,  Cabrielïi.  Gaffîer.  Gailbàrd-Bàncel  (dé).  Ca- 
lot (Jules).  Galpiu  (GAston).  Galy-Gaspàrrou. 
Gauviii.  Gavini  (Antoine).  Gayraud.  GeiitÙ. 
G6raid  (Georges),  Gérard  (baron)  (Calvados). 
Gérault-Ilichard.  ,  Gervàis  tSeiiie).  Uervillo- 
lïéacho .  (litioux-Dcferuion.  '  Girod .  Godet 
(frédéfic). ,  Goujat .  Gouzy.  Grandmaison  (de). 
Grosdidiçur.  GrbussetJPai^aLj,  Guieys£é..Guin- 
gand.  Guydtrpessaigne.  ■■  -, 

iialgouet  (Ùetitenant-Qolo^ei  du).  ,  Hubbàrd. 

HugOB.  . 

Iriart  d'Etchç^re  ^  {i').  Isaipbard.  isiiard 
(Finistère).  Isoard.iBà|sses-Alpes). 

Jacquey  ^général'.  ,  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jearineney.  Jeïia- 
nin.  Jourdan  (Louis).  Judet.  iuoiel. 

Rlotz.  Krauss. 

La  Batut  (de).  Labussji'-re.  Lacbaud.  La- 
chièze.  Lacombe  (Louis).  Là  Kerroniiays 
(marquis  de  .  LalTerre.  Lamendin.  Lanessaii 
(de).  Laojvinais  (comte  do\  Largehtaye  \Rioust 
de).  Laroche-Joubcrt.  La  Bochethulon  ^conité 
de) .    Larquier.   Lasies.    Lassalte.  Lauraine. 


Laurens-Caatelet  (nwripiiis  de^.  LefTot.  Legrand 
(Arthur).  I^Apez.  Lesage.  Le  Troadec.  Levet 
(Georges),  .  LeVraiad.  Léygtie  ïRrfnoré)  (Haute- 
Garonne).  Loyguè'[rtay"môrid)(Haute-Garonnei 
Leygues  (Georges)  (I^t-ct-Garonse),.  Lfaepiteau. 
Limon.   Lockroy.    Loqiïe.  Loup. 

Magniaudé.  Maillé  (de).  Malizard.  Maret 
(Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(Louis)  tyw).  Mamâjouls,^  Maa.>  UissfAaau. 
lUMé.  liftHiUL  .Mwm.  Hanter  (Gwloa). 
Mentor  (Jnlei).  Madou.  MtcheL-.tiHeari)  (Bon- 
ches-du-Rhdne).  MIH  (Lout»}.  HoUnnL  Mon- 
feuillart.  Montaigu  (comtede).  MouceoL  Mo- 
lao.  Muteut. 

NlcoUe.  No61.  Normand. 

tHlivier.  Ozun. 

Pain.  Pajot  Pan».  B«w|uaL-  Paslre.:  Ptul 

Meunier.  Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret. 
Périer  (Genaaln).  Perria.  P«ro<^.  Pvtit. 
Petitjean .  Peureux.  Pichery.  Pierre  PobMon. 
Pins  (marquis  de).  PHssoanier.  Pourteyron. 
Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

aaUep[.(jrivnaiid)..,.  Ragofc.  Rktpn,.  (C|«u48). 
Rame»  iéàU-.  lUuUne  (Muoe)).  .Aiibnbattd. 
t»né  lUBOiiU.  .  B6v«Ulaud-  <filg6|l«}.  RAvlUe 
(Mare).  R«y  t  Emile).  Rigal^..  Roger -Bftlla, 
Rohan  (duc  de).  Rosubo  (marqua  de).'  Roa- 
coat  (.vicomte  du).  Ilouaiiet.  Roub^.  Rougler. 
ndusé.  ftozét  (Albin)'.  Buau. 
"  èahàferlé;  '  Sâint-Màr'tîri  (de).  Salis.  Sarifa'ùt 
(Albert).  Sarrazin.  Sarrioh.  Saumande.  "  Saii- 
zède.  Schhoidér  (Charles)  (Haut-Bfilà).  '"Selle. 
Serres  (Honoré).  Siegfried.  Simonet.  Sl- 
myan.  Sireyjol. 

Théron.  Thierry  -  Cazes .  Thomson .  Ti- 
phaine.  Torchut.  TflUfgoel.  Tournier  (Albert). 
TrouUlot  (Georg^^).  .  Trouin.    ,  , 

Lrsieur.  .  .  -j 

Vacherie.  Vazeitte.    Veber  (Adrien).  Vialis. 
VideM.  Vigne  (Octave)' -fV»).  -  VIgné  -f-PauI;  ■ 
(HéreuU\  Vigoureui.  VRIejent  VHIlem  VieU 
lette.  \:iwL 

Zévaèf  ,  . 

ONT  VOTé  CONTRR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'I, 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  An- 
tbime-Ménard.  Archdeacon.  Argeliés.  Arnal. 
AudUTred.  ,Audigfflrj,,Aufr,ray.( Jules}.'  Aynvd 

(Edou^).  

.  Ballande.  Bansà^dfsBois.  Barrois.  Baudet 
(Gt^ltts)  (CÔtW'dtt-Nordj.  Baudin  (Ptorre). 
Beauregeinl  (Paul)  (Seine).  BefM^t  (de)  (MeoseV 
Berger  (Georges),  .  .;B«rry  (Georges)..  Bertmnd 
i.Paul)  iMame).  Bichon.  Bischoffsheim.  Bon- 
nevay.  3onte.  BonvaloL  Borgnet  '  Boucber 
(Henry).  Bouctot.  ^  Boury  (de),  firice  (Hené, 
(lUe-et-Vilaine).  Brthdeau. 

Cadenat.  Caraman  (comte  de).  '  Cornet  (Frao- 
çpii>).  Castellane  (coiute  StaiiLslas  de).  Cauvln 
(Ernustj.  Cavalgi^ac  (Godefroy).  Chambrun 
(marquis  dé).  Charles  lienoist  (Seine).  Ghau- 
viëre.  cHevalicr.  CibieL  .Glaudmon.  Cochin 
(Denys)  (Selné).  Oochin  (Henry)  (Nord).  'Congy, 
Cotisions  (Paul)  (Allier).  Corhudét  (yicomte], 
Corrârd  des^Essarts.  Coûtait  (Jules)  (Setne). 
'  Danàette  '(Jules).  ï>audë.  ^  Dejeante.  De- 
larbrc.  Delaune  (Marcel).  Delombre  (.Paul). 
Deloncle  (François).  Delory.  Dérïbéré-1)esgarde5. 
Descïiànei  (Paul).  DesjanJInè  tJulés).  Dubiiis- 
son.  Duclaux'Montëll.  Dulau  (constant].  0n- 
n&îme.  Duquéstiei.   Durah'd.  Dutreîî. 

Engèrand  (Fernand).  'Ermant.  Estourbelllon 
{marquis  de  V).  Es'tournellés  de  Constartt  (d"). 

Failliot.  Faurfe  (FIrm'in).  Ferrélte.  Flandln' 
(Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etieiine)  (Tonme). 
Flayelle.  Pleu^y-Ravarin.  '  Flouretfe.  Fon- 
taines (de).  -  Poacbé.  'PnicMer^  n  - 
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Ucr  i;Uoo)  (Vosga»),  ^  Gellé.  Gérard  (^owad], 
(Vosf;e«).  fiervaize iMeurttieTtt^Moëelie}.  .Géve-^ 
lot.  .GÔiiide«(l«Traj;ifAn(cointele).  , Goujon  (Ju-, 
lien).  Gourd.  Grosjean.  Groussau.  Gi^illo-, 
teaux.  Guyol  de  Villeneuve.  ,  . 

Ilaudrlcourt.  ll6mon.  Henrique-Duluc.  '  Mo- 
goes  (Clovis)  (Seine). 

Jules  Jaluzot 

Karjégii  (J.  deV  Knati  (Otiitflle). 

U  iDunjkwDftye  (eomto  de);  U  (aitmtoe.' 
Lamy.  Lantét  (Henri).  Lannes  de  Mohteb^o:' 
UttfëncoB.  Uvtlle.  UUatl.  Ubaudy  (i^uU^. 

Hérissé.  1^  Mare.  UmUe.  Le  liMcne.  I>e-' 
pelletier  (Edmond).  LeroUe.  Lespioay  (mar- 
quis de).  LéTls-mrepcrfK  (ecmite  de).  Ludre 
(comte  Fefri  de). 

H«ektu  (bwoB  de; .  Ha)iy(de).  Mande.  Ma- 
rot  (Félix).  Maortee-Mnder.  MaarieeSpranek.- 
HMU»Mbté  {mBxqiàf  da^.  UaaMer.  MaMimy. 
Uidul {Adrien}  (Haata-LDlra).  MiUeiud.  iitt- 
levoye,  Mfostwc.  Ilontatenbert  (comte  da).- 
Mooljov  (de),  Uotta.  Mousiier  (nuuquiii  de)- 
UUB  icomtffAUwrl  de). 

Orjr.  />snw)y  {cotais  4'). 

Pa.«sy  iLouif»).  Paulmier.  Périer  de  LareaA- 
(comte  du).  Pichat.  Piger.  Plichon.  Pomereu 
(comte  dci.  Awllaa.  Praetae.  l'nHwi.  Puigj^vei- 
Cootju 

QuUbeur. 

Baiberti.  Reille  (faaiwi  Amédée).  lieflle  (faa- 
HU)  3Eavj«r}.  MesavU-MoUère.  .  lUfter^.  Ro«h- 
9«c^^ules)  (Afilë^).  BAse.  BouWd.  Rou^, 
aat  (UautoKUitnCotoDel).  Uomv»  {Bourtoo  de). 
Rudelle.  c 

Saint-Pol  {de.  Sandriquc.  Savary  de  Beau- 
reeud.  tehoeider  tfiluctee}  <fiadAe4t-lAtiie). 
Swntat.  «iUile.  «uebatet.  SyvetoJk 

ToilUandier.  Thierry.  fbiBtrf-Usiamwt. 
Tiiiv^r.    Touj-ii^e.  Traoooy. 

VaiUwil.  VUlault-DuchesAols.  N'ogelj. 

Walter. 

n'ont      P(us  pabt  au  votb  :  (1) 

MM.  Bartisscd.  ■riemn<Henrt)(Be«elMB-du- 

Uhône). 

■  Caibumie^nU].  caUUuM,  <A«rl68  «os. 
Dwlftfotise  (Jules). 
Gontaut-Biron  [comUd  iosefli  de). 
Haniague  Saint-Martûi. 
lazé. 

Minier  (All>ert). 

nrnaoo  (Cuoeo  d'). 

Péronneau.  Pradet-Balade. 

Régnier.  Rlbot.  Roche  (ErneM)  (Seine\ 

Tavé.  Turigny. 

Valfêe. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 
tomme  aynt  éU  retem»  «  te  cManusian 

MM.  Doumer  (Paul). 

Jules  liegrand  (Basses-PyréaécR). 

ABSENT.S  PAR  CONGÉ  : 

MAL  Barthow-  BetawUle.  Bi««oB  <P«til). 
BfMUsgeolB  (lAon)  (MariBe).  Bowigeois  (paull 
(Yendëei.  Bricc  (Jule.s)  (Meurtbte-^t-iUosctUe). 


(1;  Par  suite  d'une  erreur  matérielle,  M.  Marcel 
Delaune,  qui  avait  déposé  un  bulWtln  bleu  et 
qui  figurait  dans  la  liste  des  Yâtants  confrr.  a 
été  ég^eapeat  porté  as  4mrmi  affteÎÊl  etumne 
o'ayaMt  pas  1^  part  an  iiolo.G«Ue«t«e|ir  a  ééé 
Ici  rectifiée. 


Catalogne.   Goaehe.  Corderoy. 
Gtfillain.   -  ,  ! 

Holtz.  Hubert.  Hugues  (frajjçpis;  .j.Vknc^. 
Jonnart.  .  .,. 

Leroy  (  Modeste  i.    Mirman,    ^orel  (Victc^) 
(Pa.s-de-Calaîsj.  Morlot. 
Noulens.  . . 

Ridouard.  Riotteau.  Robert  Surcour. 
Sénac. 


SCRUTIN  ■ 
Sur  le  maintien  de  Vordré^du  jour.  ' 

Nombre  des  votants  542  ,. 

Majorité  absolue     272 

Pour  l'adoptjDQ  -302 

Contre   240 

iii  .1  :  ■ 

UClunbffe  des  d^uMa  «  adopta. 

!  -  ....  I' 

OMT  VOTÉ  po^/h  ;  '  ' 

MIL  Adam  (ANiittc).  Albart-Poulaia.  Alsace 
(comte  d  ),  prince  d'Hénin.  Amodru.  Aûcel- 
Scitz.  Anthimc  -  Ménard.  kntg/o  (  fr'raocoi»  ^. 
AKlideaeoa.  Ar«eUés.  Ari«tido  iriaod.  Ar- 
mez. Arnal.  Astima  (colonel).  Audiffred.  Au- 
digier.   Auffray  (JuleR).  Aynard  (Edovard). 

Bachimont.  Bagnol.  '  Balandreau.  Ballande. 
Bansard  des  Bois.  Bartissol.  Baudet  (4%arl6s) 
iGôtes-du-Nord).  Baudin  (Pierre).  Baudry  d'As- 
son  (de'.  Beauquior.  Beauregard  (Paul)  (Selnei. 
Beauregard  (4ei  ilodre).  BeooM  ide)  {Uwe\ 
Berger  (tteorge»).  «erry  (tfewg»»).  Bar*W; 
Berteauz.  Bertboalat  Caor^].  Sertfaotf 
(Paul«  (Maraei.  Btehon.  Bfschetrsiieim.  itoi*- 
sieu  (baron  de) .  Bont*.  Bonvalot  Mergeet: 
Booeàer  (Uwy).  b9mtH)L  Mugèf»  «Feedi- 
MBd  .  Boogétt  (Laufcat).  Bourytdo).  B»yer 
(Antldei.  BrJce  (René)  ^lUe-et-Vllaine).  Jftrin- 
deau.  Broglle  (duc  de).  Bui»»on  (Ferdinand) 
{SeineV  Bnssiéfe. 

Cachet.  Cadenat.  C^ardli  ffeomte).'  Cara- 
man  (comte  de).  Cardet.  Cardon.  Camaud- 
Camot(Prançois\  CaMellane  (oomte  Boai  de:. 
Castedane  (comte  StaalBlas  de).  CietJltard.  Cau- 
viB  (Erneftt).  Cavaignac  (Godetroy).  Cbalwrt 
(Justin)  (Bhône).  Chajnbrun  (  marquis  dy). 
Charles  Benoist  iSeine).  charp*mtier-  Chau- 
vière.  Chenavaz.  Chevalier.  (Ubiel.  ClaudJ- 
nou.  Cloarec.  Cochery  (Georges).  Cochln 
(Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  tNordV  col- 
Uard.  Congy.  Coraudet  (vtconrte).  Corrard 
des  Essaris.  Coulant  {lùles^  (Seine).  Contaot 
(Paul)  (Marne). 

DacweUe  (Julsf).  Dar^.  Daudé.  DeUve 
(l''i!aa«ois).  jUebiève  \AaWtoIe).  Debussy.  Ote- 
Jeaate.  Delatosse  ^Juiesi.  jpclarbr«.  Delaune 
(Marcel).  IXeibet.  Deleliis  Delinaïi.  Delombfe 
[pauI .  JJelûocle  (frajBÇois).  Uelory.  PéribÈré- 
Desgardes.  Deschanel  ^Payl).  Desjardios  (Jules). 
Dc\'ins.  Dion' :marqiUs  de).  Drake  (Jacques). 
Drun .  Duljuisson .  Duciaux-Monteil.  Dulau 
(ConstanJ).  ^unàiiue.  Duquesncl.  Durand. 
Dutreil. 

Eïiez-Evrarâ.  Elva  icomte  d' Çngerand  ^Per- 
oand).  Emiant.  fii4touri>eHIon  ^marquis  de  1'). 
Estournellcs  de  Cbiistant  (d'). 

Failliol.  Faure  (FirminV  Fernand  Brun.  Fér- 
rette.  Flandin  (lîrncst?  (Calvados).  Klandin 
(fitiraue)  (YoDj^  FlayeUe.  Fleury-Kajwin. 
FUHirens.  FûtttaîjBOs  td*i). ,  JKofesi.  Foucljfi. 
Fouquel  (Camille'.  Fructûer . 

GjuMard  (Jiwle& .  GakH  ^Julea  . -Galpui 
Wn  .  J;i|dy-Ga9parcçu.  ,  GauUtier  (de.,  Cliigoy;. 
GêvtiWf  Moa)  (VoE^^.  4>eUé.  .  Gérard  jMroo' 


(CAlvados;.  Gérard (Edniond) (Vosges I.  .péraull-, 
Bicjjard.  Gfirxais  [SeiflciL.  .Gpr;vai*e  (M£urthç-. 
et-Moselle).  Gftvelot.  G^noux-pelej-inon.  Cuoni-j 
dec.  Trajssçu  .(comte  jù).  Gont^ot-Birfln^ 
(con)te  Joseph  de).  .Goujon  ^Juliep).'  Gourd-. 
Grosdidief .  Grosjeap.  Grousset  (Paschal)/ 
Guloyi^so.  Guilloteaux. ,  Guyqi  de  villeneuyç.  .  ^ 

u4gouet  lUeuteoMt-^fonel  du).  ïjaïxîague, 
S^t-MAitiQ.  '  Hapdricourt.  Héniop.  Heoriqu^-, 
Duluc.  Hugiies  (GioTjs].(^lne). 

Jaoet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Myrel  (Loire). 
Jehani/i-  Jul(^  Jalv^oL  .  Jules  . Legr^ad  (Rasses- 
Pyrénées).  ... 

Kitrjégu  J.  de).  ICr^ntz  (Camille).  Kri^ijs.':. 

La  Rourdonaaye  ^cpmte.de).  l/abussii-re- .J^ 
Chambre.  lAchaud-  La  Ferronnays  (fliarquis  de)., 
Lamy.  l.Aniel  (Henri),  ^njuinajs. icomte  d.eV 
Laoneit  de  Moutebello.  Largefitaye  (Kioust,  de).' 
I..aroche-Joubert.  Lassalle.  Laurençof(.  Laville. 
Le  BaiL.Ubaudy,  Paul),  l^bruu.  Lcichevallier. 
Lefas.  l^gltse.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissép.Mi- 
Mare,  J^mijQ^  Afoignç.  ^peUeUer  (fdinoiif }- 
Lepe;.  l^roUe.  ,Lespl9ay  {niai¥]u|($  ,de)-  Le  Tro^-. 
dec.  Levet  (Georges).  Lévis-Mi  repoix  (cojnle.de). 
Lock/'oy.  Jiozé.  ludre.  ^coin^  Fcrri  4c). 

Mackau  (baron, de).  Maby  (4c).  Maillé  ,  (dç). 
Man^o.  ibtfotîFëiix,,  Maucc.  M.aUJ"ice  BiP: 
der.  Maurice  Sprouçk.  Maus.'^bré  (marquis 
de).  Mcnicr  (Gaston).  Meslier.  Messjqay.  Mi- 
chel (Adrien)  (Haute-Ixitre).  Millevoye.  Miossfc. 
MAUtajgu  i,cojnie,da\  Montalembert  icomte  ^). 
Montjou  (de).  Motie.  Uoustier  (marquis  .do). 
Mon  (comte  AUiflrt  de). 

Normand. 

ollivier.  Crnano  fCuneo  d').  Ory.  .OsBy)y 
(ctHute  d"j.  . 

Palu.  PasquaL  .Passy  (Louis).  PaainU^, 
Pavie.  Périer  UGetwa^i-  Perroche.  Pet^t- 
Picbtat.  Pi^r.  pUcho^.  PUsaonnler.  Pomè' 
rcu.(cpj;ale  dè).  PoujW  .Pracl^e.  Pwlet-Bft- 
lade.     Pxes^ensû  vFranci«d£;.  Pu|^si-£M)ii^ 

Quilbeg/. 

Uaihcrti.  Bainel  (de).  Raulin.c  (Ma'rce'l). 
ReUle  baron  AintdOç).  Reillç.  (baron  ^X'arter). 
EeQault-MofJjt-rf.  Bévilje  .(Marc).  UigaJ.  Ri- 
pert.  Roch.  Roche  (Erpest)  (Seine .  '  Roché 
(Julesl  ■Ardt'cbe;.  Rpger-Ballu-  îiohan  (di^ç 
dri.  Rosanbo  i.marquis  de).  Bo&CQat  [vicoiijte 
du'.  Bose.  Uouanet.  Rouby.  Rouland- 
Rousé.  Rous^iet  (lieutenanl-colonelj.  Rouvre 
[Bo^rlon  de;.  Rozet  (Albjn).  Rudelle.  ^ 

saifit-Martin  (^e).  .  Saint-Pol  (de\  .^dri- 
quc.  Sarrien.  Say^ry  de  Beauregard.  Schnei- 
der (Eugène)  (Saàne-et-Lolre)!'Sembât.  ^bllî^ 
Suchetet  Syveton.  . 

TaiUiandier.  JaTé.  Thierry.  Tbierry-AM^ 
noue.  .Tournadfi.  Trannoy.  ,  ' 

Vaillant.  Vallée.  Veber  (Adrien)!  Vigou- 
roux-   V41îault-Duchesnôis.    VlHiers.  Vogéli. 

Watter.  ' 

(HfT  voréocKfntE  : 

MM.  Aiiel-Bemard.  Aldy.  AUiud.  AAdri«u. 
Antoine  Gras.  Arbouin.  Arène  (Eqxwanuçl), 
Astier.  Aubry.  Augé.  Authier. 

Babaud-Lacrttzc.  Balilrao,!^.  .^ftarou  .(Gai>i^l) 
<JBfuche»-da*RhôDe).  ■  B8^>ly.  'Bay^t  (JLouis) 
(Eure-el-Loirï.  Baudon  (Oi^j .  B,cgey.  Belliçr. 
Bént'zech.  Bcpmiilc.  Bcrfhet.  Bertrand  (Lu- 
cien) (Drûine).  Hizot.  Bonnevay.  Bony-dis- 
ternes.  Bouhey-AUex.  Bourrât.  Boutard. 
Bouvuri.  Bozonet.  Brand.  Breton  (  Jules- 
Louis).  Brisson  ^Joseph)  (Gironde).  .Bruos^d. 
Brunrt.    Buvat.  "'  i  . 

Caiiiuzel.  Capéran.  Carput.  Castcïuau  i,ilpl . 
Caj^uvieilb.  cg.ie  (Edntond;.  Cas^uy-Cizalet. 
Cazeneuve.  '  C(>rè  ..Emile).  Chjùgn^.  ÇJxaJéU, 
Chambige.    Chambon.  .  ChamèrIal.".,,Ch»nâI 
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Chandloux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  Cha- 
bert  (Drdme).  cturonoat.  Charrayer.  Chas- 
tenet  (  Guillaume  ).  Chaumet.  Chaussier. 
Chautemps  (Alphonse)  (ladra-«t  Loire).  Chau- 
temps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chavolx.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Mar- 
tinique). Clémente!.  Godet  (Jeanl  Colin. 
Compayré  (Emile).  Coostan-s  (Paul)  (.VlIIer). 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Cornet  ;Luclen\ 
Couloodre.   Couyba.  Cruppl. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban'  Jndrel 
David  fFernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri^ 
(Loir-et-Cher.  Debaune  (Louis).  Decker-David, 
Defontalne.  Defumade.  Delarue.  Delëgllse. 
Denècheau.  Derveloy.  Desfa^s  (Antoine). 
Deshayes.  Devèze.  Devllle  (Gabriel) .  Disleau. 
Dormoy.  Dublef.  Dafour  (Jacques).  Dujar- 
dln  -  Beaumetz .  Dumont  (  Charies  ) .  Dupuy 
(Pierre).  Dussuel, 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Escanyé.  Etienne. 
Euzlëre. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Pérou. 
Ferrero.  Ferrier.  Flquet.  FItte.  Foutd  (Achille). 
Fournier  (Françoisl. 

Gabrielll.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  lde\  Gau- 
vln.  Gavini  (Antoine).  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gerville-néache.  Glrod.  Godet  (Frédéric).  Gou- 
Ja,t.  Goufy.  Grandinalson  (de).  Guingand. 
Guyot-Dessaigne. 

Hugon. 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard 
(Finistère).  Isoard  (Basses-Alpes). 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Jeanneney.  Jour- 
dan  (Louis).  Judet.  JumeL 

Klotz. 

U  Batut  (de).  Lachlëzc.  Lacombe  (Louis). 
LalTerre.  Lamendln.  Lanessan  (de).  Larquler. 
Lasles.  Lauralne.  Leffet.  Lesage.  Levraud.  Ley- 
gue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot- 
et-Garonne).  Lhopiteau.  Loque.  Loup. 

Magnlaudé.  Malizard.  Martin  (Bienvenu) 
(Yonne).  Martin  (Louis)  (Var).  Mas.  Massa- 
buau.  Massé.  Maujaa  Mercier  (Jules).  Mer- 
lou.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Mill 
(Louis).  Mlllerand.  Minier  i Albert).  Mollard. 
Monfenlllart  Hulac.  Muteau. 

Nlcolle.  N06L 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pastre.  Paul  Meunier.  PéreL 
Perler  de  l^san  (comte  du).  Péronneau.  Per. 
rln.  Petitjeao.  Peureux.  Pichery.  Pierre 
Poisson.  Pins  (marquis  de).  Pourteyron.  Proust- 
Puech. 

Rabier  (Fernandj.  Ragot.  Rajon  [Claude). 
Razlmbaud.  Régnier  René  Renoult.  llëvell- 
laud  (Eugène).  Rey  (Emile).  Rougler.  Ruau. 

Sabaterle.  SaUs.  Sarraut  (Albert).  Sarra- 
zln.  Saumande.  Sauxëde.  Schneider  (tïiarlesj 
(Haut-Rhin).  Selle.  Serres  (Honcu^).  Sieg- 
fried. Slmonet.  Slmyan.  SireyJoL 

Théron.  Thîerry-Cazes.  Thlvrier.  Thomson. 
Tlphaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tournier  (Al- 
bert). Trouin 

Ursieur. 

Vacherie.  Vazeille.  Vialls.  VIdeau.  Vigne 
(Octave)  (Var).  Vigné  (Paul)  (Héraulti.  Vil- 
lejean.  Violtette.  Vival. 

Zévaës. 

s  «NT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTK  : 

MM.  Barrais.    Bèrard  (  Alexandre  .  Brisson 
(Henri'  <Bouche9-du-Rhône). 
Calllaux. 

Dëche.    Dclcassé.  Denis  (Théodore^.  Dou_ 
mergue  (Gaston). 
Gayraud.  Groussau. 


Hubbard. 

La  Roctaelhuloo  (comte  de).  Laurens-Castelet 
(marquis  de).  Limon. 
Haméjouls.  HougeoL 
Pelletan  (Camille). 
Rtbot 

TroulUot  (Georges).  Turigny. 

n'ont  pas  PRU  PART  AU  VOTK 

comme  ayant  été  retenut  à  ta  commtMtion 
du  tmd^et  : 

MM.  Charles  Bos. 
Doumer  (Paul). 
Maret  (Henry). 

ABSBNT8  PAR  CONGÉ: 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bignon  ( Paul). 
Bourgeois  i  Léon  )  (  Marne  ).  Bourgeois  (Paul) 
^Vendée).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 

Catalogne.  Coache.  Corderoy. 

Guillalo. 

Holtz.  Hubert.   Hugues  (François)  (Aisne). 

Jonnart. 

Leroy  (Modeste). 

Mirman.  Mwel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Mor- 

lot. 
Noulens. 

Ridouard.  Rlotteau.  Robert  Surcouf. 
Sénac. 


Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  23  Juin  sur 
la  prise  en  considération  de  l'amendement  de 
M.  Ijuies  i  l'article  38  (devenu  article  37  (de  la 
proposition  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée (Service  de  deux  ans)  : 

M.  Isoard  (Basses-Alpes),  porté  comme  ayant 
voté  •  contre  »,  déclare  qu'il  avait  voulu  voter 
■  pour 

Dans  le  scrutin  du  4  Juillet  1904  sur  le  renvoi 
à  la  commission  du  travail  du  projet  de  résolu- 
tion de  M.  Thierry  : 

M.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées)  déclwe 
qu'il  a  été  porté  par  erreur  comn»  ayant  voté 
«  contre   et  qu'en  réalité  il  avait  voté  •  pour 

Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  5  Juillet 
sur  l'amendement  de  M.  Jules-Louis  Breton  i 
l'article  41  de  la  proposition  de  loi  relative  au 

recrutement  de  l'armée  (Ser\1ce  de  deux  ans)  : 

H.  Vlollette  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  •  contre  >,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  ■  pour  •>. 

Par  suite  d'une  erreur  matérielle,  il  n'a  pas 
été  tenu  compte,  dans  le  dépouillement  des 
scrutins  qui  ont  eu  lieu  au  cours  des  deux 
séances  du  Jeudi  7  JuiHet  1901,  des  demandes  de 
congé  enregistrées  h  la  séance  du  matin. 

En  conséquence,  MM.  Louis  Martin,  Sénac, 
Rlbot  et  Lncien  Hultert,  dont  les  noms  figurent 
dans  les  listes  des  votants,  doivent  être  rétablis 
dans  la  liste  des  membres  -  absents  par  congé  », 
dans  les  divers  scrutins  des  deux  séances. 

En  outre,  M.  Suchetet,  qui  s'était  excusé  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  du  matin,  doit 
flgurer  dans  la  liste  des  membres    en  congé  >, 

à  la  t""  séancp. 

Dans  le  scrutin  de  la  séance  du  7  Juillet 
sur  le  renvoi  à  la  suite  des  autres  de  l'interpel- 
lation de  M.  Archdeacon  : 

M.  Denis  (Théodore)  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  *  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  »,  et  qu'eu  réalité  il  avait  voté  <<  contre 


Dans  le  scrutin  de  la  £«  séance  du  7  Juillet  sur 
le  renvoi  &  la  commission  de  l'armée  de  la  pro- 
position de  loi  de  MM.  Jules-Louis  Breton,  Zévaés 
et  ColUard,  relative  aux  périodes  d'instruction 
militaire  : 

M.  Boutard  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  -  pour  -,  et  qu'en  réalité  U 
avait  voté  •  contre 

M.  Clament  (Clément)  (Dordogne)  déclare  qu'il 
aété  porté  par  erreur  comme  ayant  voté  •  pour  >, 
et  qu'en  réalité  U  avait  vetè  •<  contre  *. 

M.  Sarraut  (Albert)  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  •  pour  »,  et  qu'es 
réalité  il  avait  voté  •  contre 

Dans  le  scrutin  de  la  2<  séance  du  7  Juillet 
sur  l'urgence  de  la  proposition  de  loi  de  MM. 
Jules-Louis  Breton,  Zévaés  et  ColUard,  relative 
aux  périodes  d'instruction  mlUtaire  : 

M.  René  Renoult  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «contre  »,  etqu'en 
réalité  il  avait  voté  >  pour  ». 

M.  Georges  cochery,  porté  comme  ayant  voté 
«  contre  >,  déclare  qu'étant  retenu  A  la  com- 
mission du  budget  11  D'à  pu  prendre  part  au 
vote. 

Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  7  Juillet 
sur  la  proposition  de  loi  de  MM.  Jules>Loais 
Breton,  Zévaës  et  ColUard,  rolative  aox  pé- 
riodes d'instmctlon  militaire  : 

M.  GeoinS^B  Cochery,  porté  comme  ayant 
voté  >  contra  >,  déclare  qu'étant  retenu  A  la 
commission  du  budget  U  n'a  pu  prendra  part 
au  vote. 

Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  7  Juillet 
sur  le  renvoi  de  la  proposition  de  M.  Raiberti 
à  la  commission  de  l'armée  : 

M.  Clament  (Clément)  (Dordogne)  déclare 
qu'il  a  été  porté  par  erreur  comme  ayant  voté 
«  pour  >,  et  qu'en  réalité  il  antt  voté 
•  contre  ». 

M.  Prache  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  *  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  ••  pour 

M.  René  Renoult  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  "  contre  ». 

M.  Sarraut  (Albert)  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  •  pour  »,  et  qn'en 
réalité  il  avait  voté  "  contre  >. 

M.  Sarrazin  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  •  pour  »,  et  qu'en  réa- 
lité 11  avait  voté  •>  contre  ». 

M.  Saumande  déclare  qu'il  a  été  poftépar 
erreur  comme  ayant  voté  "  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  -  contre  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  7  Juillet  sur 
l'urgence  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Con- 
tant : 

M.  Rouvre  (Bourlon  de)  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  "  n'ayant  pas  pris  part 
au  vote  -,  et  qu'en  réalité  11  avait  voté 
"  contre  ». 

M.  Pastre  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  contre  «,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  ••  pour  •. 

M.  Selle  dt'N:lare  qu'il  a  été  j>orté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité 
U  avait  voté  •  pour  ». 

M.  Isoard  (Basses-Alpes)  déclara  qu'il  a  ût« 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  », 
et  qu'en  réalité  11  avait  ^'oté  -  pour  ». 
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MM.  LeroUe,  iseorges  Berthoalat  et  Anthfme- 
Ménard,  portés  comme  ayant  pris  part  au  vote 
dans  les  divers  scrutins  de  la  2"  séance  du 
7  Juillet,  déclarent  qu'étant  retenus  à  la  com- 
mission d'enquête  ils  n'ont  pu  prendre  part  & 
aucun  des  scrutins  de  cette  séance. 

Dans  le  scrutin  de  la  S-  séance  du  7  juillet 
1W4  sur  la  propositioa  de  loi  de  MM.  Jutes-Louis 
Breton,  Zévaés  et  Colliard,  relative  aux  périodes 
d'instruction  militaire  : 

M.  de  Maillé  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 


comme  ayant  voté  *  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
s'était  ■  abstenu  ». 

M.  le  marquis  do  Rosanbo  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  ■  pour  «,  et 
qu'en  réalité  il  «  s'était  abstenu  *  ; 

M.  Haudricourt  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  •<  contre  »,  ^rs  qu'en 
réalité  11  avait  voté  ■  pour  >. 

Dans  le  scrutin  de  la  S"  séance  du  7  Juillet 
1904  sur  te  renvoi  de  ta  pn^Knitlon  de  M.  Rai- 


l>er(i  &  la  commission  de  l'armée,  M.  Haudri- 
court déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur  comme 
ayant  voté  -  pour  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
"  contre». 

Dans  le  scrutin  de  la  2°  séance  du  7  Juillet 
1901  sur  l'urgence  de  la  proposition  de  M.  Jules 
Ckiutant  : 

H.  Bersez  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  contre  >,  et  qu'en  réalité 
il  «  s'était  abstenu  ». 


PÉTITIONS 

Art.  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  d'une 
pétition,  quel  que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ait  assigné. 
«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

u  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  Indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  A  l'égard  des  pétitions 
qui  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel.  » 


RÉSOLUTIONS  (1) 

Des  4',  /0«  et  ti*  commitithns  des  pétitions, 
insérées  dans  le  feuilleton  du  jeudi  9  Juin 
1904^  devenues  définitives  aux  termes  de 
Varticle  S6  du  règlement. 

QUATRIÈHB  C0U3USSI0N 


M.  le  comte  Gaffarelli,  rapporteur. 

Pétition  n"  683.  —  Des  conseillers  niiml- 
cipaux  et  notables  indigènes  de  la  ville  et 
du  département  de  Constantlne,  de  Mascara, 
de  Sidi-bel-Abbès,  de  Bllda  et  de  Bougie 
protestent  contre  l'Institution  des  tribunaux 
répressifs  d'.Algérie. 

Motif*  de  la  commission.  —  Les  faits  dont 
seplaignentles  Indigènes  algériens  méri- 
tent, s'ils  sont  établis,  toute  l'attention  du 
Gouvernement  et  semblent  de  nature  i  mo- 
tiver, sinon  la  suppression  des  tribunaux  ré- 
pressifs Institués  par  les  décrets  des 
29niars  et  29  mal  1902,  au  moins  certaines 
modifications  soit  dans  la  composition  et 
la  compétence  de  ces  tribunaux,  soit  dans 
l'organisation  judiciaire  de  l'.Mgérie. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  te  mi- 
nistre de  l'intérieur  peut  seul  ordonner  une 
enquête  sur  les  abus  signalés,  afin  d'exa- 
miner ensuite  s'il  y  a  lieu  d'abroger  les  dé- 
crets de  1903,  ou  de  les  modlHer,  ou  de  pro- 
poser au  Parlem«it  des  dispositions  légis- 
latives spéciales. 


(i)  Ces  Résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Journal  officiel  du  9  juillet  1904  à  la  suite 
du  compte  rendu  In  exienw  de  la  séance  du 
8  Juillet  1904. 


C'est  dans  cette  pensée  que  la  commis- 
sion propose  de  renvoyer,  avec  avis  favo- 
rable, ta  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur. —  (Renvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rieur.) 


dixUebib  COHBnsSION 


M  SaniMe,  rapporteur. 

Pétition  n»  1338.  —  M.  CIiabanne-ben-Mo- 
liammed,  de  Bône  (.Algérie),  sollicite  une 
pension  &  titre  d'ancien  militaire. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  pétition- 
naire expose  qu'après  avoir  servi  la  France 
pendant  douze  ans,  comme  engagé  volon- 
taire dans  le  3'  régiment  de  tirailleurs  algé- 
riens, fait  dix-sept  campagnes,  et  avoir  été 
Incorporé,  après  sa  libération  dans  le  corps 
de  la  gendarmerie  où  II  est  resté  pen- 
dant quatre  ans  et  demi,  à  Sétif,  5"^  compa- 
gnie, II  a  adressé  à  la  date  du  23  août  1903, 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  une  pétition  à 
reflet  d'obtenir  une  pension  proportion- 
nelle, pétition  à  laquelle  11  fut  répondu,  le 
6  janvier  1904,  qu'en  vert»  de  l'article  68  de 
ta  loi  du  iT)  juillet  1889,  il  n'avait  aucun  droit 
à  la  pension  proportionnelle, 

La  commission,  prenant  en  considération 
le  précédent  Invoqué  par  le  péUUonnaIre,  à 
savoir  que  te  tirailleur  Tahar-ben-Mohani- 
med,  quoique  n'ayant  accompli  que  douze 
ans  dans  le  service  des  tirailleurs  et  deux 
ans  dans  la  gendarmerie,  a  cependant  ob- 
tenu sa  pension  proportionnelle,  précédent 
qui,  s'il  est  reconnu  exact,  justifie  la  préten- 
tion du  pétitionnaire  ; 

Considérant  en  outre  qu'une  blessure  à 
lu  jambe,  reçue  par  le  tirailleur  Cliabanne- 


ben-Mohaninied,  pendant  la  guerre  du  Ton- 
kin,  le  met,  par  suite  de  l'infirmité  contrac- 
tée, dans  l'impossibilité  de  se  livrer  à  un 
travail  suivi, 

Estime  qu'il  y  a  lieu  de  retourner  la  pé- 
tition en  question  à  .M.  le  ministre  de  la 
guerre  en  le  priant  de  vouloir  bien  accor- 
der à  Chabanne-ben-Mohammed  la  pension 
proportionnelle  demandée,  ou  tout  au 
moins  le  secours  qu'on  accorde  aux  anciens 
militaires  tombés  dans  le  besoin.  —(Renvoi 
au  ministre  de  la  guerre.) 


M.  Sancéde,  rapporteur. 

Pétition  n"  1401.—  M.  Achali-Boudjema- 
ben-Mohamed,  au  village  d'Agounl-Guerran, 
douar  Kourlet,  commune  mi.Yte  de  Fort- 
Nfitlonal  (Algérie),  sollicite  un  secours  en 
raison  d'inflrmités  contractées  pendant  son 
service  comme  convoyeur  de  l'expédition 
de  Madagascar. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  pétition- 
naire expose  qu'à  la  suite  de  la  campagne 
de  Madagascar,  d'oCi  II  est  revenu  complète- 
ment infirme  des  deux  mains,  Il  lui  est  ab- 
solument Impossible  de  se  livrer  à  aucune 
espèce  de  travail  pour  assurer  sa  subsis- 
tance. Il  ne  possède  pour  tout  bien  qu'une 
malsonnette  kabyle  sans  valeur.  Il  demande 
en  conséquence  un  secours  qui  lui  permette 
de  vivre. 

La  commission  estime  qu'il  y  a  lieu  d'ac- 
cuelUIr  favorablement  la  pétition  d'Achah- 
Boudjema  ben-.Mohamed,  si  les  faits  qu'il 
allègue  sont  fondés,  et  de  conmmniquer  la 
présente  pétition  à  M.  le  ministre  de  ta 
guerre,  en  le  priant  d'accorder  te  secours 
qu'on  donne  d'ordinaire  aux  anciens  mill- 


Digitized  by  Google 


ANNALES  DE  LA  CHAMBaig  DES  htPVTÉS 


taines  tombé»  duos  le  besoUi.  ^  {Benvoi  «u 
mialitre  de  la  g«em.) 


M.  SanvMtj  rapporteur. 

Pétition  n»  1404.  —  M.  Chaussaoot,  à 
Gnmdmont,  coramwie  d'Epervaux  (S»6b£- 
eULoire),  d«iiutnde  l'iaterdietlon  dfi  l'uvaga 
des  canons  destinés  à  évit«r  Iw  orage»  de 
grêle. 

Motifs  de  la  commissio».  —-  Le  pétition- 
naire expose  que  l'usage  des  canons  .POUX 
éviter  les  orage»  de  grêle,  s'il  rend  des  ser- 
vices sur  place  et  momentanément^  est  ce- 
pendant de  nature  à  détenniner  des  pertur- 
bations atmospliériques  qui  peuvent  rejeter 
sur  les  propriétés  voisines  les  dommages 
que  le  propriétaire  intéressé  a  l'intention  de 
conjurer  sur  la  sienne  propre.  C'est  ainsi 
que  chaque  coup  de  canon  engendre  dans 
les  couclies  atmospliériques  un  cyclone  se 
résolvant  la  plupart  du  temps  en  orage  de 
grêle  qui  va  s'abattre  ailleurs.  Le  pétition- 
naire appuie  sa  réclamation  de  dilTérentes 
tttlMUtfoiu  «t  de  plusfeun  ùdU  étabUi«ant 
le  bien  fondé  de  sa  demande. 

La  commission  estime  qu'il  y  a  lieu  d'exa- 
miner sérieusement  la  pétition  de  M.  Chaus- 
senot,  étant  donné  qu'il  ne  faudrait  pas,  si 
r«cactllude  des  faits  allégués  était  vérifiée, 
qu'une  mesure  préservatlve,  excellente 
dans  son  principe,  prise  pour  sauvegarder 
l'Intérêt  puticuller  d'un  propriétaire,  fût  ce- 
pendant contraire  À  rintérét  général;  ede 
eaUme  en  ccnséquenee  qu'il  eonvient  de 
communiquer  U  présente  pétition  k  U.  le 
ministre  de  l'agrlfflilture,  avec  prtAre  de  la 
prendre  en  coBsIdéraMon,  s'il  est  vraiment 
défflonb^  qu'elle  mérite  de  recevfdr  une 
suite  favorable.  —  (Renvoi  au  minlstm  de 
Tagriculture.) 


M.  Sauzède,  rapportevr. 

Pétition  a»  1406,  déyoaée  par  M<  Jt'URy 
GovioSt  député  de  la  Sefne-loférleure.  — 

U.  Désiré  Leclere.  à  Elbeuf  (Seine-Infé^ 
rieure),  ne  pliUat  ce  que  le  eoojseil  uiuni- 
cipal  de  catte  coumiune  soit  appelé  k  déli- 
bérer sans  avoir  été  complété  confoimé- 
ment  à  la  loi  du  5  avril  1884. 

Molifi  de  la  commission.  —  le  pétition- 
naire expose  que,  par  suite  du  décès  4e 
trois  conseillers  municipaux  et  de  la  démis- 

Kion  de  cinq  conseillers  municipaux  de  la 
commune  d'Elbçuf  dont  le  coneeU  se  com- 
pose do  vingt-sept  uiembres,  il  a  adressé,  relar 
Uvement  aux  élections  complémentaires  qui 
auraient  dâ  avoir  lieu,  paf  suite,  deux  mé- 
inoires  à  M.  le  préfet  de  lu  Seine- Inférieure, 
ainsi  qu'à  .M.  bî  ministre  de  l'intérieur.  Ces 


réclamations  n'ayant  obtenu  aucun  résul- 
tat, il  a  rédigé  une  pétition  à  H.  le  pfésfdent 
du  Sénat;  ia  eommisBion  compétente  de 
cette  Assemblée  a  reconnu  le  bien  fondé 
des  réclamations  de  M.  Leclere.  L'élection 
c«nplé«i»itBire  demandée  n'ayant  pas  «u 
lieu,  M.  Leclere  reproche  ft  H.  le  préfet  de 
la  Seine-Inférieure  d'avoir  autorisé  et  ap- 
prouvé la  délibération  du  conseil  municipal 
d'Ëlbeuf,  du  i  janvier  1904,  prise  alors  que 
le  conseil  était  en  minorité.  En  conséquence, 
M.  Leclere  demande  que  le  registre  des  dé- 
libérations de  la  commune  d'Elbeuf  soit  re- 
mis *  M.  le  ministre  de  l'intérlear,  afin  que 
l'irrégularité  des  réunions  du  conseil  soit 
constatée,  et  que  le  motif  soit  établi,  qui 
autorise  cette  assemblée  à  se  réunir,  mal- 
gré l'état  de  minorité  dans  lequel  elle  se 
trouve.  /    ,  .    .    ■  •    {  '■ 

La  commission'  estkne  <que*cette  kffairt 
étant  du  ressort  du  ministre  de  l'intérieur, 
il  y  a  lieu  de  la  transmettre  à  M.  le  prési- 
dait éÈk  oonseiL  qui  décidera  ee  qu'il  cook 
vient  d'établir  en  ce  qui  concerne  U  rédar* 
matiou  de  M.  Leclere.  —  (Renvoi  aM  oiiuistrc 
de  rinlérieur.) 


M.  Saoaède,  rapporteur. 

Pétition  u"  1413,  (déposée  parM.  Tobucujlt, 
député  de  la  Char«nt«-li)f  érieure.  —  M.  Rous- 
seloi  (Jean)  flls,  de  Cbancre,  commune  de 
Saint-Georges,  île  d'OIéron,  sollicite  la  révi- 
sion d'un  jugement  rendu  contre  lui. 

Motifx  de  la  comtnmion.  —  Le  pétition- 
naire expose  qu'ayant  ialarieU  84>pel  devant 
la  cour  de  Poitiers  d'un  jugement  rendu 
contre  lui  par  le  tribunal  civil  de  Marennes, 
le  30  janvier  1900,  la  «aur  d'appai  de  PtDi- 
tlers,  soi-disant  sur  des  pièces  inexactes, 
aurait  rendu  un  arrêt  contre  la  demande  en 
revision  formulée  par  le  pétitionnaire  sur 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Marennes. 
En  eonaéqaenee,  le  p4ttUoiuiaire  proteste 
contM  ranét  arMtimliie  qui!  reproche  k  la 
cour  de  Poitiers  d'avoir  rendu  contre  lui 

La  conunisBion  estime  qu'il  y  a  lieu  de 
communiquer  cette  pétitie»  ft  M.  le  ministre 
de  la  justice,  en  le  priant  de  vouloir  bien 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  li- 
quider cette  affaire.  —  (Reuvof  au  ministre 
de  la  justice.) 


H.  Sanaède,  rapporteur. 

WUm  n«  1415.  -  M.  Philibert  Boque, 
domicilié  à  TauUguau  (Drôme),  «olUcite  uu 
secours  «a  quatité  d'ancien  miiîi^re. 

Motifs  du  la  commissmi.  —  Le  pétition- 
naire expose  que,  aprf's  avoir  servi  au 
3'  régiment  de  ligne  pendant  quatorze  ans, 


il  a  KQçu  un  secours  «n  qualité  i'mi/f^n  jBi- 
Uteire.<,CeUf  aanée  tt  Ignon  pour  quella' 
nJson  - Il  se  ^'trouve  privé  de  eelte  alloe»-' 
tlon.  L'âge  extrêmement  avwicé  •  qu*l^  se 
trMivè  avoir  atteint,  jolnt  aux  fatigues  qu'il' 
est  obligé  d'endurer  par  suite  de  son  métier 
'de  raeconimtfdeur  dé  parapluies  ambularft, 
lui  donnent,  si  les  faits  qu'fl  avance  sont^ 
fondés,  droit  au  rétablissement  de  l'indeni-' 
nlté  qu'on  lui  délivre  depuis  qu'il  a,  quittt^ 
le  service. 

La  coTnmission  estime  qu'il  y  a  lieu  de 
communiquer  la  pétition  en  question  à  M.  le 
fHiflIfrtr*»  de  la  guerre,  en  le  priant  de  vou- 
loir bien  rétablir  le  secours  annuel  accordé 
jusqu'ici  à  M.  Roque.  —  (Renvoi  au  ministre 
de  la  guerre.) 
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M.  9otgO»i,  rapporteUi:. 

Pétition  n«IS02.^  M»  Uaiie  Tiém^  ft 
(Juingaup  (CdtM-d«-Noid).  selUeite  la  re- 

vialoii  d'un  Jugement  pn»o«oeé  contre  elle 
et  demande  le  vote  d'une  loi  autorl^t  U 

révision  des  condanmations  correctionnelles 
à  l'amende. 

Motifs  de  la  comynissioit.  —  La  dame  Marie 
Trémel,  épouse  de  M.  Vves  Trémel,  com- 
merçant à  Ouingainp,  par  sa  pétlUan 
date  du  21  mars  1904,  vous  demande  de  pro- 
voquer le  dépôt  d'un  projet  de  loi  tendant 
à  ce  que  l'article  413  du  code  d'instruction 
criminelle  s'applique  aux  condamnations 
correctionnelles  ne  frappant  les  condamnés 
que  d'amendes  avec  ou  sans  sunis. 

Après  examen  de  la  question,  la  commis- 
sion a  pensé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  provo- 
quer le  dépôt  dudit  projet  de  le!  par  le 
raison  que,  contrairenuînt  i  l'opinion  de  la 
dame  Trémel,  l'article  443  du  code  d'ins- 
truction criminelle  s'applique  aussi  bien 
aux  condamnations  correctionnelles  entraî- 
nant la  prison  qu'à  celles  ne  frappant  tes 
condamnés  que  d'amendes  avec  ou  sans 
sursis. 

En  ^Git,  tandis  que  sous  la  iel  du  20  }ain 
iaS7  le  puagraplie  2  de  l'article  443  hmfteit 
la  rerision  en  matière  «orreetioaiiette  «i 
cas  oii  d  y  avait  eu  oandunnaliOB  k  fam- 
prtseniwaient,  b  loi  du  8  juin  '  lagg,  qttf 
aebielieiaent  a  Cerce  de  loi,  a  étendu  la 
viiéon  au  eaa  d'une  ^ple  eondamnatton  k 
l'amende. 

Ën  conséquence,  la  commission  d^s  péti- 
tions décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  do«ner 
suite  A  la  pétition  de  la  dame  Trémel,  oeUe- 
ci,  en  vertu  du  nouvel  article  443,  ayanl. 
uno  action  pour  réclamer  la  reviidbaw  du 
jugemoni  «orractionnel  qui  Ta  fiMutamnéf 
k  l'auteode.  —  <<Ondre  du  iour.) 
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d'un  projet  de.  loi  tandaat  A  atu^sar  la  durée 

des  services  exigée  des  préposés  et  des  ou- 
vriers des  manufactures  do  l'Etat  pour  Tob- 
tention  d'une  retraite  proportionnelle  en  cas 
d'Invalidité,   

Dépôt,  par  M.  le  mlatetre  de  l'agrÉoultuiv, 
d'un  |»oJet  de  loi  ayant  pour  objat  de  régle- 
menter l'attribution  et  de  fixer  la  quotité  des 
indemnités  &  accorder  dans  le  cas  d'abàtage 
'  d'animaux  pour  canse  de  mon^  ou  de  farcin. 

9-  —  Dépôt  par  M.  Henrique-puluc, .  au  nom 


de  la  commission  de  l'armée,  d'un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  k  la  fixation  d'une 
majoration  de  services  efTectlfs  à  accorder,  i 
titre  d'années  d'études  préUmlualrea,  aux  offt- 
clers  du  commissariat  des  troupes  colonlaleti 
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9.  —  Dépôt  par  M.  le  comte  Ginoui-Derermon, 
d'une  proposition  de  lof  tendant  à  ouvrir  au 
minisire  de  l'agriculture,  sur  rexercice  1!»()4, 
un  crédit  de-  W.O0O  fr.  pour  venir  eu  aide  aux 
agrloulteurs  victimes  des  orages  du  mois 
.de  Juin  dans  la  commune  d'Abbaretz  (ap- 
rondlsftement  de  Ch&teaubrfant). 

Dépôt,  par  M.  Abel  Bernard,  d'une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de 
l'intérieur  ot  des  cultes,  sur  l'exercice  19()4, 
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meot  d'Apt  (VauolUBt). 

DApÔt  par  M.  Cazeneuve.  d'une  proposition 
de  loi  tendant  ft  réglementer  les  OUblisso- 
.  .ments  appelés  >  garderies  >. 


■  -    PftÉSrolttfCB  DE  M.  ÉTIBNNE 

-  .  I  .  TKiB-Piitekokirr 

La  séance  est  ouverte  h  trois  héui^s. 

1 .  — PROCÈS- VKRBAL 

M.  Abél-ttematd,  fun  rfn  serrétaire», 
donne  lecture  du  procôs-vetbal  de  la 
2' séance  d'hier.      ■  '  ' 

M.  le  présideut  La  parole  est  h  M.  Foiii'- 

nier  sur  le  procès- verbal. 

'  H.  François  Fournier.  Je  désire  recti- 
fier une  erreur  qui  8*est  produite  dans  le 

scrutin  sur  la  demande  d'inscription  de  Tin- 
târpellation  de  M.  Larmes  4e  Moatebelkr  à 
la  suite  des  autres  InterpeHations.  Je  suts 
porté  comme  m'u  étant  abstenu  »;  ^.^é" 
clare  qu'en  réalité  j'ai  voté  «.  pour  ». 

'  ^H.  Louis  Jôitrdkn.  ■h':  suis  porté  au 
Journal  officiel  comme  ayant  voté  «(contre  » 


le  projet  de  loi  relatif  à  l'entrée  on  France 
des  produits  d'origine  tunisienne.  Je  décl«re 
au  contraire  avoir  voté  «pour»  avee.la 
grande  majorité  de  mes  collègues. 

D'autre  part,  je  suis  porté  comme  m'étant 
«abstenu»  dans  le  scrutin  sur  ia  proposi- 
tion de  M.  Cbarles  Boa,  tendant  à  surseoir  à 
la  fixation  de  la  date  de  riotcirpellatioadA 
H.  de  Montabello. 

Je  déclare,  au  contraire,  avoir  voté 
«  contre  »  avec  mes  âtUèguss  de  Ikfattche... 

A  droite.  L»quels  ? 

M.  IjOvIb  Jourdan.  ...de  sorte  que  leurs 
273  voix  deviennent  374. 

M.  U  prdtldanl  U  n'y  a  pas  d'autreif  ob- 
servations sur  le|irocè8*verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté.  ' 

2.  —  KXCUSKS 

M.  le  président.  MM.  CalllauX,  Femand 
Engerand,  Louis  Vigoureux,  Suchetet,  Dar- 
blay,  Noêl,  Péronneau,  Jules  Legrnnd,  Gau- 


thier (de  Clagny)  et  Bignon  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

MH.  Hibot  et  Rose  s'excusent  de  ne  pou- 
voir assister  penduit  quelques  jours  aux 
séances  de  la  Cliambie. 

.    3.—  DÉpfVr  n'iINB  PROPOSITION  DR  LOI 

M.  to  président  La  piarole  est  à  M.  Henry 
Bagnoi  pour  déposer  une  proposition  de  loi 
en  faveur  de  laquelle  il  se  prt^ose  de  de- 
manda le  bénéfice  de  TUi^ence. 

M.  Henry  BagnoL  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  pro- 
position de  loi  tendant  à  modifier  l'ar- 
licle  229  du  code  de  justice  militaire  (loi 
du  9  juin  i857).  '  -    ■    ^    ■  , 

Comme  j'ai  l'Intention  de  solliciter  la 
déclaration  de  l'urgence,  je  demande  la 
permission  de  lire  le  très  court  exposé  des 
motifs.  {Lisez!  Usez!  à  Vexivême  gauche) 

«  Messieurs,  en  proposant  une  rtiodiftcation 
à  l'article  229  du  code  de  justice  militaire,* 
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nous  avons  voulu  viser  tes  gradés  qui,  abu- 
sant de  leur  autorité  et  sans  nécessité  pour 
la  défense  nationale  ou  pour  la  discipline, 
ne  livrent  à  de  véritables  brimades  contre 
leurs  inférieurs. 

M  Qui  de  vous,  messieurs,  ne  connaît  ou  n'a 
entendu  parier  du  peloton  de  discipline,  en 
langue  de  caserne  «  peloton  de  chasse  »,  où 
des  hommes,  en  été,  vêtus  comme  en  hiver, 
restent  exposés,  par  l'ordre  de  leurs  chefs, 
en  plein  soleil,  obligés  de  faire  le  pas  gym- 
nastique jusqu'à  la  fatigue  la  plus  extrême  ; 
les  cas  d'insolation,  de  congestion  ayant 
entraîné  la  réforme,  les  maladies  sont  hélas  ! 
trop  nombreux  et  les  cas  de  mort  sont  assez 
fréquents. 

«  En  hiver,mes8leur8, quand  le  froid  est  le 
plus  intense,  ces  militaires  sont  exposés  au 
vent  le  plus  violent  et  sont  cependant  con- 
damnés à  la  plus  grande  Immobilité. 

«  Je  crois  inutile  de  citer  d'autres  modes  de 
torture  ;  on  nous  dira  que,  rares,  dans  notre 
pays,  sont  des  chefs  aussi  barbares. 

11  me  suffit,  quant  à  moi,  que  ces  choses 
puissent  exister  pour  que  nous  ayons  à 
prendre  des  mesures  pour  les  empêcher. 
Citerai-je  encore  de  mémoire  les  marches 
forcées  où  de  jeunes  soldats,  des  réser- 
vistes mal  entraînés,  ont  ruiné  leur  santé 
pour  le  reste  de  leur  vie  ou  ont  contracté 
des  Uiflrmités  les  empêchant,  dans  la  vie  ci- 
vile, de  gagner  leur  vie,  pauvres  victimes 
d'abus  cruels  !  Ces  faits  sont  d'autant  plus 
abusifs  que  les  chefs  sont  toujours  à  Tabri 
des  condamnations.  »  {Momement$  diven,) 

Aussi  avons-nous  l'honneur  de  soumettre 
h  la  Chambre  la  proposition  de  loi  suivante  : 

PnOPOSITION  DE  LOI 

H  Article  unique.  —  Est  puni  d'un  empri- 
s4Hinement  de  deux  mois  à  cinq  ans  tout 
militaire  qui,  hors  les  cas  de  la  légitime 
défense  de  soi-même  ou  d'autrul  ou  du  ral- 
liement des  fuyards,  ou  de  la  nécessité 
d'arrêter  le  pillage  ou  la  dévastation,  volon- 
tairement, aura  fait  des  blessures  ou  porté 
des  coups  à  un  inférieur  ou  commis  toute 
autre  violence  ou  voie  de  fait  sur  la  per- 
sonne d'un  inférieur,  ou  astreint  sans  né- 
cessité pour  la  défense  nationale  im  infé- 
rieur à  des  exercices  rigoureux  au  point  de 
compromettre  sa  santé. 

H  Le  coupable  sera  puni  de  deux  années  à 
cinq  années  de  travaux  publics  quand  les 
violences  ci-dessus  exprimées  auront  été 
suivies  de  mutilation  ou  privation  de 
l'usage  d'un  membre,  cécité,  perte  d'un  œil 
ou  autres  infirmités  permanentes.  SI  les 
violences  faites  volontairement,  mais  sans 
intention  de  donner  la  mort,  l'ont  pourtant 
occasionnée,  le  coupable  sera  puni  de  cinq 
années  à  dix  années  de  travaux  publics.  » 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter,  messieurs. 
Il  est  évident  que  si  l'acte  de  violence  bru- 
tal est  répréhenslble,  11  y  a  un  autre  genre 
de  violence  plus  révoltant,  c'est  lorsqu'un 
chef,  alors  qu'il  sait  que  les  soldats,  les  non 
gradés.. . 

K.  Albert  Oùngj.  Vous  devriez  attendre 
que  le  ministre  de  la  guerre  soit  présent 


M.  Henry  BagnoL  J'appelle  sur  ces  faits 
l'attention  de  mes  collègues  et  non  pas 
seulement  celle  du  ministre  de  la  guerre  ; 
d'ailleurs  le  ministre  aura  tout  le  loisir  de 
lire  ma  proposition  de  loi.  {Mouvements 
divers.)  Vous  ferez  de  cett«  proposition  ce 
que  vous  voudrez^  messieurs  ;  en  attendant, 
je  vous  demande  de  vouloir  bien  écouter 
la  lecture  de  l'exposé  des  motifs.  {Lises! 
lisez  !  à  Vextrême  gauche.) 

Je  répète  qu'il  est  indigne,  dans  ce  pays, 
au  point  de  vue  militaire,  que  les  soldats,^ 
nos  enfants,  soient  obligés  de  «ublr  les 
vexations  continuelles  de  certains  cliefs,  et 
c'est  ce  que  je  constate  dans  mon  exposé 
des  motifs.  [Exclamaiims  et  dénégations  au 
centre  et  à  droite.) 

On  me  dira  peut-être  qu'ils  sont  rares  les 
chefs  qui  se  livrent  à  ces  actes  dont  nous 
connaissons  des  exemples.  Mais  11  n'est  pas 
un  homme  ayant  passé  par  le  régiment  qui 
n'ait  entendu  un  officier  ou  un  sous-officier 
dire  :  je  vais  vous  faire  manoeuvrer  jus- 
qu'à ce  que  —  pardonnez-moi  l'expression 
—  mort  s'ensuive.  {Exclamations  et  dénéga- 
tions au  centre  et  à  droite.) 

M.  1«  préBidant  On  ne  peut  pas  tenir  un 
pareil  langage  à  la  tribune.  Je  vous  en  prie, 
monsieur  Bagnol. . . 

M.  Henry  BagnoL  J'entends  bien,  mon- 
sieur le  président,  et  Je  voudrais  que  les 

faits  auxquels  je  fais  allusion  ne  m'obligent 
pas  à  tenir  ce  langage;  mais  je  rappelle  les 
plaintes  exprimées  journellement  par  des 
jeunes  soldats  que  l'on  traite  véritablement 
d'une  façon  Indigne  de  ce  pays.  {Mouve- 
ments divers.) 

M.  Albert  Oongy.  Vous  voulez  parler, 
sans  doute,  de  la  marche  de  l'armée  ! . . . 

M.  Henry  BagnoL  C'est  au  nom  même 
de  la  discipline  que  je  demande  cela.  Com- 
ment voulez-vous  que  nous  exigions  le  res- 
pect de  la  discipline,  de  nos  hommes,  de 
nos  enfants,  des  non-gradés,  s'ils  sont  pour- 
suivis paria  lialne...  {youvelles  exclama- 
tions au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  général  Jaoqney.  Ce  langage  est 
inacceptable. 

M.  de  Boury.  Il  est  scandaleux  I 

M.  Henri  LanieL  Jamais  les  chefs  n'ont 
été  aussi  paternels  pour  leurs  hommes  ! 
{Cest  vrai!  Très  bien!) 

M.  le  président  Le  mot  que  vous  venez 
d'employer,  monsieur  Bagnol,  est  Inadmis- 
sible. Les  officiers  français  n'ont  pas  de 
haine  pour  les  soldats  qu'Us  commandent. 
{Applaudissements.) 

M.  Dadanx-MontaiL  C'est  la  vérité.  Ja- 
mais les  officiers  n'ont  été  aussi  paternels 
pour  leurs  inférieurs.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Henry  Bagnol.  Je  retire  le  mot 
t<  haine  »,  disons,  si  vous  voulez,  le  manque 
de  conscience  de  quelques  chefs.  {Mouve- 
ments divers.) 

J'estime  que  ces  abus  doivent  finir  et 
j'ose  espérer  que  la  Chambre  prendra  en 
considération  la  proposition  de  loi  que  j'ai 
l'honneur  de  lui  soumettre.  Je  réclame  pour 
elle  le  bénéfice  de  l'urgence. 

Au  centre.  L'avis  du  Gouvernement  ! 


M.  la  préaidant  H.  le  ministre  de  la 

guerre  n'étant  pas  présent  à  son  banc,  ti  est 
difficile  de  statuer  sur  l'urgence  en  son 
absence. 

M.  Albert  Oonffy.  M.  le  président  a 
raison;  Il  faut  attendre  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

M.  le  préaident  La  proposition  de  loi 
pourrait  être  renvoyée  à  la  comm'.ssion  de 
la  réforme  du  code  de  justice  militaire. 

M.  Hanry  Baynid.  J'accepte  le  renvoi 
de  ma  proposition  h  cette  commission. 

M.  la  préildantLa  proposition  de  loi 
sera  imprimée,  distribuée,  et  s'il  n'y  a  pas 
d'opposition,  renvoyée  à  la  commission  de 
la  réforme  du  code  de  Justice  militaire. 
{Assentiment.) 

4.  —  DISCRET  D^IONANT  UN  COlDflSSAIRE  DU 

OOUVEBNRMENT 

M.  le  préaidant  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre des  finances  ampUation  du  décret  sui- 
vant : 

,  »  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Sur  la  proposition  du  ministre  des  fi- 
nances, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juIUet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publies,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
dans  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé. 

Décrète  : 

«  Art.  i".  —  M.  Moreau,  directeur  du  con- 
trôle des  administrations  financières  et  de 
l'ordonnancement,  est  désigné,  en  qualité 
de  commissaire  du  Gouvernement,  pour 
assister  le  ministre  des  finances  à  la  Cham- 
bre des  députés  et  au  Sénat  dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  tendant  à  réprimer  les 
fraudes  commerciales  sur  les  vins. 

<<  Art  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret 

«  Fait  à  Paris,  le  9  juillet  i90i. 

«  ÈMILR  LOUBET. 

■  Par  le  Président  de  la  RépubUque  : 
M  Le  ministre  des  finances, 

t<  BOUVIER.  » 

Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture. 

Le  décret  sera  Inséré  au  procès-verbal 
de  la  séance  de  ce  Jour  et  déposé  aux  ar- 
chives. 

6.  —  SUITE  DE  I.A  DISCUSSION  DU  PROJET  DE 
LOI  RELATIF  AUX  FRAUDES  GOIIlIEnCUL.KS 

SUR  LES  VINS 

M.  le  inrétidant  L'ordre  du  jour  ^pelle 
ï&  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  réprimer  les  fraudes  commercia- 
les sur  les  Tins. 

La  Chambre  a  adopté  hier  les  articles  1 
et  2. 
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Jâ  donne  uao  nouvelle  lâcturo  de  l'article  3, 
BUT  lequel  il  y  a  plusieurs  orateurs  ins- 
crits ! 

«  ArU  3.    Est  interdite  dans  la  ville  de 

Paris  toute  préparation  de  liquides  fermen- 
tds  autres  que  les  bières  et  les  cidres  pro* 
venant  exclusivement  de  la  mise  en  œuvre 
de  pommes  ou  poires  frtUches. 

H  Les  ooQtravenUona  aux  dispositions  du 
présent  article  sont  punies  des  peines  6âie- 
tées  par  Tartlcle  1*'  de  la  loi  du  28  février 
1872.  » 

La  parole  est  à  M.  Tournade. 

H.  Toumade.  Au  début  des  courtes  ob- 
servations que  je  désire  présenter  à  la 
Cliambre,  je  tiens  à  expliquer  l'interruption 
que  j'ai  faite  hier  et  à  m'excuser  devant 
mes  collègues  d'être  peut-être  la  cause  de 
la  séance  d'aujourd'hui.  {Partez  .') 

Au  moment  où  M.  le  président  lisait  l'ar- 
ticle 3,  j'ai  entendu  prononcer  dans  le  bruit 
te  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  Je  vous  avoue 
très  franchement  que  n'ayant  point  lu  tout 
le  Journal  officiel  le  matin  —  je  crois  que 
je  ne  suis  pas  le  seul... 

M.  François  Fournler.  Nous  n'en  avons 
plus  le  temps  I 

M.  Toumade,  ...le  rapport  ayant  été  dis- 
tribué un  peu  tai'divement,  je  n'ai  pas  eu  le 
temps  matériel  de  le  lire.  J'ai  donc  craint 
que,  par  ce  projet  de  loi  qu'on  votait  avec 
une  grande  précipitation  —  et  je  le  com- 
prends, il  est  en  effet  très  urgent  —  les  in- 
térêts de  la  ville  de'  Paris,  des  électeurs 
et  des  contribuables  que  je  représente,  au 
moins  en  partie,  ne  fussent  compromis,  et 
j'ai  demandé  &  la  Chambre  de  remettre  le 
vote  à  une  autre  séance,  pour  avoir  le  temps 
d'étudier  le  projet.  Depuis  hier  soir,  cette 
étude  m'a  été  facile,  etje  me  hâte  dédire 
que  j'adhère  au  projet  de  loi  qui  nous  est 
soumis  {Très  bien!  très  bien/),  sous  ré- 
serve des  quelques  observations  que  je  vais 
avoir  Vhonneur  de  présenter  &  la  Chambre. 

L'article  3  qui  Interdit  dans  la  ville  de 
Paris  toute  préparation  de  liquides  fer- 
menté» no  peut  pas  atteindre  les  négociants 
honnêtes,  qui  ne  font  pas  la  fraude  ;  il  ne  vise 
que  les  fraudeurs.  Nous  ne  pouvons  donc 
que  nous  associer  à  cette  répression  de  Ift 
fraude.  {Très  bien  !  très  bien!) 

Je  me  permets  d'ajouter,  à  ce  propos,  que 
chaque  fois  qu'un  député  de  Paris  se  per- 
met de  parler  au  nom  des  débitants,  il 
est  censé  représenter  la  ft«ude  et  les  frau- 
deurs. 

Je  voudrais  faire  disparaître  une  fois  pour 
toute  cette  opinion  erronée,  attendu  qu'il 
n'y  a  pas  de  débitants  qu'à  Paris,  que  si  on 
compte  dans  la  capitale  33,000  à  34,000  dé- 
bitants, il  en  existe  415,000  ou  450,000  en 
province.  Par  conséquent,  les  débitants  de 
Paris  ne  sont  pas  les  seuls  qui  devralentètre 
visés.  Ceci  dit,  ils  ont  tout  Intérêt  à  vendre  de 
la  marchandise  non  fraudée,  et  ils  nous 
prient  de  déclarer  qu'Us  désirent  la  répres- 
sion des  fraudes. 

Mon  interruption  d'hier  ne  peut  donc  pas 
être  Interprétée  comme  un  acte  voulu  de 
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ma  part  pour  empécJier  le  vote  et  la  pro- 
mulgation rapide  de  la  loi. 

H.  SaUl.  Nous  applaudissons  à  votre  atti- 
tude et  nous  en  prenons  acte. 

H.  Toumade.  Au  surplus  —  je  l'ai  cons- 
taté avec  plaisir  en  lisant  le  rapport  —  la 
commission  ne  considère  pas  que  c'est  à 
Paris  seulement  qu'on  rencontre  des  vins 
frelatés,  solides  vins  de  sucre,  solides  vins 
de  liqueurs. 

H.  Baoson.  Mais  Paris  n'est  pas  exercé  ! 

H.  Toumade.  Sans  citer  aucune  circons- 
cription, M.  le  rapporteur  nous  signale  qu'il 
existe  en  France  des  arrondissements  où  la 
fraude  a  pris  des  proportions  telles  qu'il  est 
indispensable  de  la  réprimer. 

M.  Jean  Bourrât.  C'est  contre  ces  frau- 
des que  nous  protestons,  et  c'est  pourquoi 
nous  voulons  une  loi. 

M.  OoUlaume  Ohaatenet.  En  tout  cas,  ce 
n'est  pas  dans  les  arrondissements  de  la 
Gironde  que  cela  se  passe  ainsi. 

M.  Tourïiade.  Je  ne  veux  pas  savoir  quels 
sont  ces  arrondissements.  II  est  probable 
que  la  plus  grande  fraude  peut  se  com- 
mettre dans  les  arrondissements  viticoles 
où  il  y  a  des  marcs  et  des  moûts  que  l'on 
peut  faire  fermenter  facilement,  et  je  retiens 
avec  soin  cette  phrase  de  notre  collègue 
M.  Chalgne,  de  laquelle  11  résulte  que  ces 
mesures,  proposées  d'u^ence  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  ne  constituent  qu'un 
minimum  qu'il  y  a  lieu  d'accepter,  le  temps 
manquant  pour  faire  mieux. 

Nous  espérons  qu'ultérieurement  nous 
pourrons  étudier  le  moyen  d'éviter  ces 
larges  fraudes,  préjudiciables  et  k  la  santé 
publique  et  aux  honnêtes  commerçants, 
{Très  bien!  trè$  bien!  à  yauche,} 

M,  Augé,  Nous  avons  la  même  manière 
de  voir. 

H.  Chaigne,  rapporteur.  Nous  avons  les 
mêmes  intérêts  I 

M.  Toumade.  Je  ne  veux  pas  ici  faire 
l'apologie  du  marchand  de  vin.  Cependant, 
laissez-moi  vous  dire,  messieurs,  que,  dans 
les  grandes  villes,  c'est  encore  chex  lui  que 
vont  s'approvisionner  les  petits,  les  mé- 
nages d'ouvriers  qui  n'ont  pas  le  moyen 
d'avoir  une  cave  dans  l'immeuble  qu'Us 
habitent,  et,  à  plus  forte  raison,  d'y  dé- 
poser une  ou  deux  barriques  de  vin;  Us 
sont  obligés  d'aller  chez  le  débitant. 

M.  OuiUamue  Chastenet  Remarquez 
que  les  associations  de  vlUcuUeurs  vendent 
le  vin  à  la  bouteille. 

M,  Toumade.  Je  pourrais  ajouter  que 
s'il  y  a  des  débitants  malhonnêtes  k  Paris 
—  je  n'en  connais  pas,  et  si  j'en  connais- 
sais, je  les  signalerais  i,  la  répression  pu- 
blique, —  il  peut  bien  y  en  avoir  aussi  en 
province,  car  enfln,  dan»  les  petites  villes, 
comme  dans  les  villages,  il  y  a  souvent  des 
débitants  malhonnêtes  et  même,  je  le  dis 
sans  acrimonie,  Il  arrive  que  certains  débi- 
tants sont,  là  aussi,  les  grand»  électeurs, 

M.  d'Iriart  d'Stoli«pavt-  Moins  en  pro< 
vince  qu'à  Paris  ! 

M.  Tonnuidê.  Mettons  ftutant  pour  vous 
satisfaire. 


M.  H*nri  lianiftL  Mais  en  province  les 
débitants  sont  exercés,  tondis  qu'à  Parii  ils 
ne  le  sont  pas. 

J'espère  que  cette  loi  pourra  avoir  un  effet 

utile  prochainement.  J'espère  aussi  que 
M.  le  rapporteur  et  M.  le  président  de  la 
commission  voudront  bien  nous  déclarer 
que  non  seulement  cette  lot  ne  pourra  avoir 
un  effet  rétroactif,  mais  encore  qu'il  ne 
résultera  pas  de  sa  promulgation,  sans 
doute  prochaine,  qu'eUe  sera  mise  en  ap- 
plication avant  la  récolte  de  cette  année. 

M.  1«  rapporteur  EUe  s'appUquera  seu- 
lement à  toute  fabrication  ultérieure. 

M,  Toumade,  Nous  sommes  d'accord.  Je 
vais  expUquer  ma  pensée  et  j'espère  qu'U 
ne  subsistera  aucun  doute  dans  l'esprit  de 
nos  collègues. 

M.  XioaU  Martin,  directeur  général  Ues 
eontributiom  inUirectes,  commii$aire  Uu  Gou- 
vernement, il  ne  s'agit  pas  uniquement  des 
boissons  f  ermentées  naturelles  ;  U  s'agit  sut- 
tout  des  boissons  artiflcieUes,  faites  unique- 
ment avec  du  sucre.  CeUes-cl  ne  se  fabri- 
quent pas  seulement  à  l'ouverture  de  la 
récolte;  mais  elles  se  fabriqueront  denuMn, 
après-demain.  U  se  produit  de  cette  façon 
des  fraudes  oommerelales  que  nous  avons 
Intérêt  à  empêcher  Immédiatement, 

A  droite.  Par  quels  moyens? 

M  le  npportenr.  On  ne  poursuit  que  la 
fabrication  et  c'est  pourquoi  nous  devons 
être  d'accord. 

M.  Toumade,  C'est  ce  que  je  voulais  dire  ; 
je  suis  d'accord  avec  M.  le  commissaire  du 

Gouvernement  et  avec  la  commission.  Je 
veux  seulement  demander  quelques  expli- 
cations. 

Je  prends  l'exemple  des  cidres  qui  exis- 
tent actueUement  en  cave.  Vous  savej!  que 
l'année  dernière  il  n'y  a  pas  eu  en  France  de 
récolte  de  pommes.  On  a  dù  fabriquer  du 
cidre  arUficlel  ;  c'est  incontestable.  Je  pense 
que  vous  ne  profiterez  pas  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  pour  verbaliser  chei  ceux  qui 
possèdent  4es  cidres  fabriqués  arUflcleUe- 
ment 

If.  le  rapportaur.  Non,  car  alors  la  loi 
aurait  un  effet  rétroactif. 

M.  Toomada.  Je  comprends  que,  pour 
l'avanlr,  la  loi  ait  toute  sa  force.  Mats  je 
vous  demande  de  déclarer  que  la  loi  ne 
sera  applicable  qu'aux  produlta  fobrtquéi 
après  la  promulgation  de  la  loi, 

J'aurais  mauvaise  grflce  à  prolonger  cette 
discussion;  Il  est  Inutile  d'insister  outre 
mesure.  D'autres  que  mol  vous  diront 
ce  qu'ils  pensent  de  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 3.  Je  sais  que  quelques  eollègues 
proposent  des  modlfloatlons  de  détail;  mais, 
j'en  suis  convaincu,  ils  ne  s'opposeront  pas 
au  vote  de  la  loi. 

Ce  que  nous  voulions,  c'était  avoir  le 
temps  d'étudier  cette  loi  et  savoir  ce  que 
nous  votions.  Cette  loi  n'est  nuUement  con- 
traire aux  intérêts  des  électeurs  qui  nous 
ont  confié  un  mandat;  je  la  voterai  donc. 

Telles  sont  les  déclarations  que  j'avais  à 
faire  et  je  m'exeuse  encore  une  fois  d'avoir 
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rptirdé  de  vingt-quatre  heures  le  vote  du 
projet  de  loi.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M. 
Congy. 

If.  Albert  Coi^.  Messieurs,  nous  ne 
voulons  pas  faire  obstacle  au  vote  de  la  loi, 
bien  au  contraire.  Le  commerce  parisien 
tout  entier  en  a  demandé  l'élaboration  par 
l'administration.  Nous  ne  soulevons  d'ob- 
jection que  sur  un  point  sur  lequel  je  de- 
mande à  l'administration  de  s'expliquer. 

L'article  3  dit  :  «  Est  interdite  dans  la  ville 
de  Paris,  toute  préparation  de  liquides  fer- 
mentés...  » 

Je  voudrais  que  l'administration  déclarât 
à  la  Chambre  qu'il  n'y  a  dans  sa  pensée, 
aucune  suspicion  à  Tégu^  des  négociants 
de  la  ville  de  Paris. 

Je  demande  également  à  la  commission 
et  à  l'administration  de  vouloir  bien  nous 
assurer  que  les  boissons  hygiéniques  en 
usi^e  dans  la  population  ouvrière  ne  seront 
pas  atteintes  par  la  loi  en  discussion  et  que 
les  particuliers  auront  le  droit  d'user  pour 
leurs  familles  et  pour  eux  des  mesures  édic- 
tées jusqu'à  ce  jour  et  leur  permettant  de 
fabriquer  des  boissons  hygiéniques.  {In- 
terruptions sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Salit.  Pardon! 

M.  Albert  Ck>ngy.  Permettei,  monsieur 
Salis,  je  ne  demande  pas  que  la  fabrication 
et  la  vente  de  ces  boissons  soient  autori- 
sées; je  demande  l'autorisation,  pour  les 
personnes  qui  n'ont  pas  le  moyen  d'acheter 
du  vin,  de  boire  de  ces  boissons  hygiéni- 
ques qu'on  fabrique  chez  soi  à  bon  marché 
et  dans  de  bonnes  conditions. 

M.  Salis.  Alors  c'est  la  loi  des  bouilleurs 
de  cru  étendue  à  Paris  ! 

H.  Albert  Oongy.  Pas  du  tout. 

H.  Salis.  Mais  si!  On  fera  de  l'alcooL 

Je  demande  la  parole. 

H.  Albert  Congy.  Vous  ne  pouvez  pas 
empêcher  les  malheureux  de  faire  une 
boisson  qui  remplacera  avantageusement 
pour  eux  l'eau  de  Seine  distribuée  dans  les 
maisons.  L'eau  de  Sefne  est  insalubre,  c'e.-t 
un  foyer  de  fièvre  typhoïde.  {Interruptinnx.) 

SI  nous  ne  sommes  pas  d'accord,  nous 
discuterons.  Nous  ne  voulons  à  aucun  titre 
favoriser  la  fraude;  les  négociants  et  les 
débitants  parisiens  sont  les  premiers  à  en 
demander  la  répression  et  les  consomma- 
teurs eux-mêmes  exigent  cette  répression. 

M.  le  rapporteur.  Nous  sommes  d'accord, 
mon  cher  collègue. 

M.  AllMrt  Oongy.  Je  suis  d'accord  avec 
l'administration  et  avec  la  commission.  C'est 
une  simple  déclaration  que  je  leur  demande 
de  faire  à  la  tribime,  pour  bien  indiquer  qu'il 
n'y  a  dans  leur  pensée  aucune  suspicion  à 
l'égard  du  commerce  parisien  et  pour  ras- 
surer les  ménages  ouvriers  qui  sont  dans 
ime  situation  précaire  et  ne  peuvent  mettre 
sur  leur  table  les  premiers  crus  de  l'Hérault. 
Je  ne  vois  rien,  dans  ma  proposition,  qui 
puisse  froisser  les  intérêts  des  viticul- 
teurs. 

Je  n'ai  pas  d'autre  observation  à  présen- 
ter et  j'attends  la  réponse  de  l'administra- 


tion et  de  la  commission.  {TrH  bien!  très 
bien .') 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Au  nom  de  la  commis- 
sion et  au  nom  du  Gouvernement,  je  déclare 
être  absolument  d'accord  avec  l'honorable 
M.  Congy  sur  le  premier  point.  En  ce  qui 
concerne  les  mots  «  dans  la  ville  de  Paris  », 
nous  les  maintenons;  mais  nous  n'avons 
nullement  l'intention  de  jeter,  par  là,  un 
discrédit  quelconque  sur  la  ville  de  Paris. 
C'est  une  sorte  de  rançon  de  la  situation 
particulière  dans  laquelle  elle  se  trouve. 
Elle  n'est,  en  effet,  ni  exercée,  ni  soumise 
aux  formalités  de  circulation.  L'administra- 
tion ne  possède  aucun  moyen  de  saisir  les 
fraudes  qui  sont  pratiquées  dans  l'intérieur 
de  Paris;  et  c'est  précisément  pour  lui  four- 
nir les  moyens  de  les  réprimer  que  nous 
spécifions  l'interdiction  de  produire  dans 
Paris  des  boissons  fermentées.  Voilà,  je 
crois,  l'explication  que  vous  demandez,  mon 
cher  collègue,  dans  la  première  partie  de 
votre  exposé. 

M.  Albert  Congy.  Parfaitenienl. 

M.  le  rapporteur.  En  ce  qui  concerne  les 
boissons  de  ménage,  les  boissons  légères,  de 
deux  degrés,  nous  sommes  encore  d'accord 
avec  l'administration  pour  déclarer  qu'elles 
ne  sont  en  rien  visées  par  l'article  3  du  pro- 
jet en  discussion.  Il  existe  des  circulaires 
déjà  anciennes,  qui  sont  observées  depuis 
longtemps  et  qui  conserveront  leur  effet. 

Nous  entendons  frapper  la  fraude  dange- 
reuse pour  la  santé  publique,  pour  les  fi- 
nances, pour  la  production  vinicole  du  pays  ; 
mais  nous  n'entendons  en  rien  porter  at- 
teinte à  la  boisson  des  humbles,  si  ce  n'est 
en  la  leur  procurant  au  meilleur  compte  et 
de  la  meilleure  qualité  possible.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

Voilà  la  déclaration  que  j'avais  à  faire  à 
M.  Congy.  Je  suis  convaincu  qu'elle  lui 
donne  pleine  satisfaction.  (  Très  bien  !  très 
bien  I) 

M.  Caseneuve.  Pourquoi  n'acceptez-vous 
pas  l'addition  des  mots  :  «  pour  la  vente  »  ? 

M.  le  rapporteur.  Parce  qu'il  nous  sera 
toujours  impossible  de  faire  la  preuve  de 
l'infraction  ;  l'Intention  de  vente  ne  pourra 
pas  être  prouvée.  Par  cette  adjonction,  la  loi 
deviendrait  Inopérante  dans  son  arilcle  3. 
{Assentiment.) 

Sur  divers  bancs.  Nous  sommes  d'accord. 

H.  le  rapporteur.  Nous  sommes  d'ac- 
cord, mais  II  y  a  peut-être  lieu  de  four- 
nir à  la  Chambre  quelques  explications  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  la  discussion 
a  été  renvoyée  à  la  séance  spéciale  d'au- 
jourd'hui. 

La  commission  de  l'agriculture  a  été  très 
frappée  d'une  expression  qui  a  d'ailleurs  été 
retirée  par  son  auteur.  On  a  dit  que  nous 
avions  cherché  à  surprendre  la  religion  de  la 
Chambre.  Or,  voici  dans  quelles  conditions  la 
loi  se  présente  :  l'état  actuel  du  vignoble  per- 
met d'espérer  une  récolte  assez  abondante. 
Cette  abondance,  si  elle'  est  accrue  par  la 
production  artificielle  de  l'an  dernier,  peut 


faire  redouter  une  crise  de  mévente.  Pour 
parer  à  ce  danger,  il  importait  de  pren- 
dre des  mesures  immédiates.  M.  lé  mi- 
nistre des  finances,  d'accord  en  cela  non 
seulement  avec  la  société  des  ^Iculteurs 
de  France,  mais  avec  la  société  des  viticul- 
teurs de  France  et  avec  le  syndicat  général 
des  vins  de  Paris,  a  bien  voulu  déposer  le 
projet  de  loi  actuellement  en  discussion. 
Votre  commission  l'a  rapporté  immédiate- 
ment et  c'est  ainsi  qu'il  venait  avant-hier 
déjà,  sous  condition  qu'il  n'y  aurait  pas 
débat,  afin  qu'il  pût  être  soumis,  en 
temps  utile,  aux  délibérations  du  Sénat  et 
produire  son  effet  heureux  dès  la  récolte 
prochaine. 

Telles  sont  les  considérations  auxquelles 
nous  avons  obéi  en  demandant  le  vote  sans 
débat  J'en  ajoute  cependant  une  autre  : 
la  conviction  où  étaient,  où  sont  encore, 
votre  commission  et  le  Gouvernement 
qu'il  ne  se  trouverait  personne,  sur  les 
bancs  de  cette  Assemblée,  pour  prendre  la 
défense  des  fraudeurs,  seuls  visés  par  le 
projet  de  loi,  et  pour  refuser  au  commer- 
çant et  au  producteur  honnêtes  une  protec- 
tion nécessaire,  quoique  encore  Insuffisante. 
{Applaudissements.) 

M.  Toumade.  Je  tiens  à  déclarer  qu'il 
n'est  jamais  entré  dans  ma  pensée  la  moin- 
dre suspicion  à  l'égard  de  la  commission  ; 
je  n'ai  jamais  cru  qu'elle  ait  voulu  faire 
adopter  cette  loi  subrepticement  J'ai  oublié 
de  le  déclarer  à  la  tribune  ;  je  m'empresse 
de  le  dire  pour  donner  complète  satisfac- 
tion à  M.  le  rapporteur.  {Très  bien!  très 
bien!) 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Aux  voix! 

M.  le  rapporteur.  Puisque  nous  sommes 
tous  d'accord,  je  n'insiste  pas.  Je  remercie 
simplement  la  Chambre  de  l'unanimité  avec 
laquelle  elle  me  parait  disposée  à  voter  une 
loi  de  probité'  commerciale  et  de  défense 
des  intérêts  rurau.Y.  {Applaudissements.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Salis. 
Je  la  donnerai  ensuite  à  M.  Aldy  et  à  M.  Ca- 
zeneuve. 

M.  Salis.  Je  renonce  à  la  parole,  monsieur 
le  président. 

M.  Aldy.  J'y  renonce  également,  mon- 
sieur le  président. 

M.  Caseneuve.  Je  renonce  à  la  parole  à  la 
suite  des  explications  données  par  la  com- 
mission. 

M.  Edouard  Vaillant  D'accord  avec  plu- 
sieurs de  mes  collègues,  j'ai  rédigé  un 
amendement  sur  le  point  en  quesUon. 
Comme  conclusion  du  débat  actuel,  j'en 
proposeraL-le  vote.  Pour  mon  compte,  je 
suis  opposé  à  toutes  les  lois  de  cet  ordre 
qui,  ayant  pour  prétexte  la  protection  de  la 
BUité  publique,  n'ont  en  réalité  d'autre 
objet  que  de  rendre  obligatoire  la  consom- 
mation de  certains  produits. 

H.  Aldy.  Puisqu'un  amendement  est  pré- 
senté, je  demande  la  parole. 

M.  Ouillaume  Chastenet  Je  la  demande 
également. 

M.  Edouard  Vaillant  A  chacun  son  avis. 
Sachant  qu'il  est  Impossible  d'empêcher  les 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  0   JUILLET  1904 


1091 


lois  prohibitionnistes  de  passer  ici,  je  me 
contente,  par  un  amendement,  de  chercher 
à  en  atténuer  les  effets.  Les  déclarations  de 
la  commission  et  du  Gouvernement  sont  in- 
suffisantes. U  est  absolument  nécessaire 
que,  dans  la  loi  même,  soit  consacré  le  droit 
pour  tous  les  citoyens  de  faire,  non  pour  le 
commerce  et  la  vente,  mais  pour  leur  con- 
sommation, des  boissons  qui  peuvent  être 
tout  aussi  hygiéniques  et  moins  chères  que 
celles  qu'on  leur  vend.  Je  demande  Taddi- 
tlon  après  les  mots  :  «  toute  préparation  » 
de  ceux-ci  :  «  pour  la  vente  »  . 

M.  le  président  Nous  n'en  sommes  pas 
encore  à  votre  amendement,  monsieur 
Vaillant. 

H.  Edouard  VaUlani  La  Chambre  vient 
de  discuter  la  question  ;  la  conclusion  logi- 
que serait  de  voter  dès  maintenant  sur  mon 
amendement. 

M.  le  président.  D'autres  amendements 
viennent  avant  le  vôtre,  monsieur  Vaillant. 

H.  le  rapptnrteur.  Je  me  suis  expliqué 
sur  le  point  principal  qui  vient  d'être  envi- 
sagé par  M.  Vaillant.  Répondant  à  M.  Gaze- 
neuve,  j'ai  fait  observer  que  si  nous  ajou- 
tions aux  mots  »  toute  préparation  »  les 
autres  mots  «  pour  la  vente  »,  nous  ne  pour- 
rions jamais  arriver  à  la  répression  de  \ti 
fraude.  Lorsqu'on  ferades  vins  artificiels,  on 
déclarera  toujours  à  l'administration  qu'on 
ne  les  destine  pas  à  la  vente.  Comment 
fera-t^elle  la  preuve  contraire? 

.\vee  cette  adjonction  <■  pour  la  vente  », 
nous  ferions  une  loi  absolument  inutile  ; 
ces  trois  mots  créeraient  la  fissure  qui  ren- 
drait la  loi  Inopérante.  La  commission  s'op- 
pose k  Tadjonction. 

H.  Dqjardin-Beaimieti,  président  de  la 
commisxion  de  l'agriculture.  Si  la  Chambre 
adopte  l'amendement  de  M.  VaiUimt,  ce 
sera  la  ruine  du  projet  ! 

II.  le  pténdwi.  Plusieurs  amendements 
ont  été  déposés.  Le  premier  porte  les  signa- 
tures de  MM.  Laniel,  Lechevallier  et  Suche- 
tet.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Supprimer  dans  le  premier  paragraphe 
de  rarticle  3  les  mots  :  «  dans  la  ville  de 
Paris  ». 

La  parole  est  à  M.  Laniel. 

M.  Henri  Laniel  La  commission  et  le 
Gouvemementpensentque  les  boissons  dont 
il  s'agit  peuvent  être  nuisibles  aussi  bien  à 
la  santé  publique  qu'au.\  intérêts  de  l'agri- 
culture ;  dès  lors,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
ne  pas  en  interdire  la  préparation  dans  le 
reste  de  la  France  tout  aussi  bien  que  dans 
la  ville  de  Paris. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  SI  la  Chambre  adoptait 

l'amendement  de  nos  honorablea  colltgues, 
il  serait  impossible  de  produire  du  vin  dans 
toute  la  France. 

M.  Ouillaume  Chastenet  Et  M.  Laniel 
ne  pourrait  plus  faire  du  cidre! 

M.  le  rapporteur.  L'article  3  débute  ainsi  : 
«  Est  interdite  dans  la  ville  de  Paris  toute 
préparation  de  liquides  fermentés. . .  » 


SI  on  supprime  les  mots  «  dans  la  ville  de 
Paris  »  on  interdira  la  préparation  en  France 
de  tout  liquide  fermenté,  y  compris  le  vin. 
Ce  n'est  pas  du  tout  le  but  de  la  loi,  ni,  je 
l'imagine,  le  désir  de  M.  Laniel. 

Nous  demandons  le  maintien  des  mots 
«  dans  la  ville  de  Paris  »  parce  que  Paris 
n'est  soumis  ni  à  l'exercice  ni  aux  forma- 
lités de  la  circulation,  qui  sont,  au  contraire, 
imposés  à  toutes  les  régions  de  la  France. 
Je  l'ai  indiqué,  les  mesures  prises  contre 
la  production  frauduleuse  sont,  en  quelque 
sorte,  la  rançon  de  la  liberté  laissée,  par  un 
privilège  spécial,  à  la  circulation.  {Très  bien! 
très  Inen  J) 

M.  Henri  I«aniel.  Voulez-vous  me  per- 
mettre une  observation,  monsieur  lo  rap- 
porteur? Il  serait  facile  de  combler  la  la- 
cune que  vous  signalez  en  remplaçant  dans 
votre  texte  les  mots  «  cidres  provenant  ex- 
clusivement de  la  mise  en  œuvre  de  pom- 
mes ou  poires  fraîches  »,  par  ces  mots  : 
«  vins  et  cidres  provenant  exclusivement 
de  la  mise  en  œuvre  de  fruits  frais  ».  Ainsi 
votre  objection  tomberait. 

L'importance  de  la  modification  que  nous 
proposons  est  Incontestable. 

Il  est  trop  souvent  arrivé  que,  pendant  les 
chaleurs,  des  ouvriers  travaillant  aux  tra- 
vaux des  champs  et  remplaçantles  boissons 
naturelles  par  des  liquides  artificiels,  com- 
posés avec  je  ne  sais  quels  produits  chimi- 
ques, ont  été  pris  de  douleurs  d'entrailles 
très  vives  et  se  sont  trouvés,  pendant  plu- 
sieurs jours  dans  l'impossibilité  absolue  de 
travailler.  C'est  là  un  véritable  empoison- 
nementf  une  véritable  atteinte  à  la  santé 
des  travailleurs,  et  U  est  Indispensable 
d'empêcher  l'usage  de  toutes  ces  drogues 
qui  causent  de  graves  préjudices  à  la  santé 
publique.  (TVè»  bien!  très  bien!) 

M.  le  rapporteur.  Nous  sommes  tout  à 
fait  d'accord  sur  ce  dernier  point. 

Vous  demandez  en  outre  qu'on  remplace 
les  mots  :  «  cidres  provenant  exclusivement 
de  la  mise  en  œuvre  de  pommes  ou  poires 
fraîches  »  par  ceux-ci  :  «  vins  et  cidres 
provenant  exclusivement  de  la  mise  en 
œuvre  de  fruits  frais.  » 

Or,  je  puis  vous  déclarer  qu'il  résulte  des 
explications  fournies  à  la  commission  par 
le  Gouvernement  qu'en  ce  qui  concerne  les 
raisins  il  a  été  fait,  l'année  dernière,  par  la 
nUse  en  œuvre  de  raisins  frais,  exactement 
36  litres  de  vin  dans  l'enceinte  de  la  capi- 
tale. 

M.  Henri  LanieL  Vous  n'en  savez  rien^ 
puisque  vous  déclarez  vous-même  que  vous 
n'avez  pas  les  moyens  d'établir  la  surveil- 
lance dans  la  ville  de  Paris. 

M.  Louis  Martin,  directeur  général  des 
contributions  indirectes,  commissaire  du  Gou- 
vernement. M.  Laniel  a  pu  s'étonner  qu'on 
ait  étabU,  dans  le  texte  que  nous  présentons 
à  la  Chambre,  une  différence  entre  les 
cidres  et  les  vins.  Voici  la  raison  de  cette 
différence. 

La  fabrication  des  vins  n'existe  pas  et  n'a 
jamais  existé  dans  Paris. 
Nous  avons  intérêt  à  ne  pas  laisser  créer 


une  Industrie  qui,  en  somme,  pourrait  com- 
mettre toutes  les  fraudes,  étant  donnée  l'ab- 
sence de  surveillance  à  la  circulation. 

M.  Henri  LanieL  Nous  sommes  tout  à 
fait  d'accord  sur  ce  point 

M.  le  commissaire  du  OouTemement 
Au  contraire,  nous  avons  inscrit  les  cidres 
dans  notre  texte  parce  que,  dès  avant  1900, 
il  y  avait  des  fabriques  de  cidre.  Mais 
comme  on  ne  peut  pas,  à  l'entrée,  distin- 
guer les  pommes  de  table  des  pommes  à 
boissons,  on  a  oi^anisé  à  Paris  la  surveil- 
lance de  la  fabrication  du  cidre.  Elle  fait 
l'objet  d'une  loi  de  1846. 

Nous  n'avons  pas  voulu  interdire  une 
industrie  qui  existait  déjà  ;  mais  nous  pen- 
sons qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  créa- 
tion d'une  industrie  nouvelle  qui,  comme 
je  le  dis,  donnerait  Heu  à  beaucoup  de 
fraudes. 

M.  Henri  LanieL  Je  suis  d'accord  avec 
vous,  monsieur  le  commissaire  du  Gou 
vernement;  aussi  je  ne  demande  pas  du 
tout  qu'on  lève  cette  restriction  pour 
ta  ville  de  Paris  ;  je  demande  au  con- 
traire qu'on  l'étende  à  toute  la  France. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
C'est  impossible,  parce  qu'alors,  si  vous 
supprimez  les  mots  «  dans  la  ville  de 
Paris»  et  si  l'article  s'étend  à  la  France 
entière,  vous  interdisez  dans  toute  la 
France  la  fabrication  des  liquides  fermen- 
tés autres  que  les  bières  et  les  cidres,  par 
conséquent  la  fabrication  même  du  vin.  De 
plus,  nous  avons  envue  d'autres  liquides 
fermentés,  par  exemple,  les  dilutions  alcooli- 
ques obtenues  au  moyen  du  sucre.  La  grosse 
fraude  actuellement  à  Paris,  aussi  bien  sur 
l'alcool  que  sur  les  vins,  se  fait  au  moyen 
de  sirops  sucrés  dans  lesquels  on  met  de 
la  levure  ;  ces  sirops  fermentent  sous  l'ac- 
tion de  cette  levure  et  forment  des  dilu- 
tions alcooliques  qui,  ensuite,  sont  concen- 
trées par  distillation  ou  Incoiporées  au 
vin  en  vue  des  falsifications. 

Ces  dilutions,  nous  les  interdisons  aussi 
à  Paris.  Mais  11  y  a  des  dilutions  analogues, 
préparées  dans  le  reste  de  la  France  pour 
des  industries  spéciales.  On  met  en  fermen- 
tation des  fécules,  par  exemple. 

M.  Henri  Laniel.  Ces  dilutions  se  ven- 
dent-elles comme  boissons  hygiéniques? 

M.  le  commissaire  du  Gkmvamement 
Nullement  ;  mais  pour  les  besoins  de  cer- 
taines industries. 

M .  Henri  LanieL  Cela  n'a  rien  à  voir 
alors  avec  la  loi. 

M.  le  commissaire  du  Oouvemement. 
Paris  est  sous  un  régime  spécial  U  n'y  a 
pas  de  formalités  à  la  circulation. 

H.  DuJardin-BeaumetB.  Voilà  la  ques- 
tion, le  point  précis. 

M.  le  commissaire  du  Oouvemement. 
Par  conséquent,  dès  que  la  boisson  est  sor- 
tie du  lieu  de  fabrication,  nous  ne  pouvons 
rien  faire. 

Il  faut  donc  la  saisir  à  la  fabrication. 
Hemarquez  bien  que  le  projet  actuel  a 
trois  articles;  deux  visent  les  formalités 
à  la  circulation,  formalités  qui  s'appli- 


Digitized  by  Google 


1003 


ANNALES  DE  LA   CHAHBHE   DES  îyÉPUTÉS 


quent  uniquement  en  dehors  de  Paris  ;  le 
troisième  s'applique  à  Paris,  la  fabrica 
tion,  parce  qu'à  Paris,  11  n'y  a  pas  de  forma 
Ulés  à  la  circulation. 

L'inégalité  que  certains  membres  de  la 
Chambre  peuvent  voir  là  entre  Paris  et  la 
province  résulte  de  la  législation  anté- 
rieure, 

M.  Hmri  Xfwi*!.  En  spécifiant  que  c'est 
imlquement  dans  la  ville  de  Paris  que  vous 
interdlset  ces  préparations  de  liquides  fer- 
meutés,  vous  semblés,  par  là  même,  les 
autoriser  dans  le  reste  de  la  France.  {Excla 
mations  à  gauche.) 

H.  Angé.  La  vérité  est  qu'il  faudrait  éta- 
blir l'exercice  à  Paris. 

M.  Huuri  Lftni»!.  On  nous  a  déjà  empê- 
ché de  tirer  parti  du  produit  de  nos  arbres 
par  le  vote  de  la  loi  contre  les  bouilleurs  de 
cru.  Si  on  met  obstacle  à  la  vente  de  nos 
cidres  naturels  en  refusant  de  les  protéger 
efficacement  contre  les  drogues  qui  tendent 
à  les  remplacer,  nous  n'aurons  plus  qu'à 
arracher  nos  pommiers  et  à  les  mettre  au 
feu. 

M.  la  oommisHire  du  OouTaraemant. 

En  ce  qui  concerne  la  Normandie  que  vous 
représentes,  monsieur  Lanlel,  il  n'y  a  rien 
de  changé,  puisque  la  fabrication  des  ci- 
dres  est  maintenue  a  Puis. 

M.  H«iri  Lanitl.  Je  répète  que,  dans 
l'ensemble  du  pays,  on  vend  aujourd'hui 
des  produits  artificiels  qui  n^pondent  à  votre 
définition  de  n  liquides  fermentés  »;  ces 
produits  font  un  tort  considérable  à  la  vente 
des  cidres  naturels  et  sont  funestes  à  la  santé 
publique. 

Nou9  avons  l'occasion  de  remédier  à  ce 
mal  et  nous  vous  demandons  tout  simple- 
ment d'étendre  à  l'ensemble  du  territolr« 
une  mesure  excellente  dont  nous  ne  contes- 
tons pas  les  bienfaits,  et  que  vous  voules 
restreindre  à  la  ville  de  Parisw 

M.  le  oonmisMire  du  Oo«T«n«mMt. 
Je  vols  maintenant  à  qu^es  fraudes  vous 
voulez  faire  idlusltm.' Ces  fraudes  nous  les 
poursuivons  déjà. 

M.  Henri  LanieL  Mais  non  ! 

M.  le  oo»miii>ir»  du  aonvemememi. 
Je  vous  demande  pardon!  D'i^irès  une  cor- 
re^ndance  ^e  vous  ne  connaisses  peut- 
être  pas  encore,  mais  qui  a  été  récemment 
éehaogé«  entre  les  minlste^  des  finances, 
de  l'agriculture  et  do  la  justice,  nous  devons 
signaler  maintenant  aux  parquets  les  ex- 
traits et  essences  vendus  sous  des  appella- 
tions trompeuses  pour  faire  des  cidres  arti- 
flueLs,  factices  et  malsains. 

M.  Henti  LaaieL  Comment  le  constates- 

vous? 

M.  le  odumissaire  dn  Otmvemeiaent. 

La  loi  aujourd'hui  en  discussion,  même  avec 
l'amendement  prt>posé,ne  nous  aiderait  pas 
à  les  sâistr;  car  ce  n'est  pas  préparer  un 
liquide  ferment^  que  de  remet  ces  essences 
dans  l'eau.  Ce  n'est  pas  là  une  fabrica- 
tion, c'est  un  mélange  de  produits.  Mais 
c'est  en  vertu  de  la  législaHon  attuelle 
que  nous  atteignons  ces  cidres  factices 
et  mabalns  quand  ih  sont  affichés  et  par- 


tout 0(1  11  y  en  a  une  vente  assez  Impor- 
tante pour  attirer  Taltentlon.  (JVé*  bienl 
trit  bienl) 

ICBenriLftnieLAprèstes  déclarations  de 

M.  le  commissaire  du  fiouvemement,  et  si 
véritablement  à  l'avenir  le  Gouvernement 
est  disposé  à  s6vtr  contre  la  vente  de  ces 
produits  extrêmement  malsains,  je  retire 
mon  amendement,  me  réservant  de  le  re- 
prendre, si  Je  n'avais  pas  complète  satisfac- 
tion, quand  on  discutera  la  loi  sur  les 
fraudes,  (^r^ï  bien!  très  bien!) 

M.  le  présiduit  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Nous  arrivons  à  un  amendement  de 
MM.  Georges  Berry,  Congy,  Paul  Beaure- 
gard,  Georges  Berger,  Toumàde.  FallUol 
et  Syveton,  ainsi  conçu  : 

«  Est  interdite  toute  fennentatiou  de  li- 
quide produisant  une  boisson  autre  que  les 
bières  et  les  cidres.  » 

La  parole  est  à  M.  Georges  Berry. 

M.  Georges  Beny.  Messieurs,  je  désire 
qu'il  soit  bien  entendu  que,  comme  mes 
collègues  de  Paris,  je  me  déclare  absolu- 
ment partisan  de  la  loi  que  nous  allons 
voter.  (Trè$  bienî  très  bienl) 

Je  ne  fais  pas  cette  déclaration  seulen^mt 
en  mon  nom,  mais  au  nom  de  toutes  les 
chambres  syndicides  des  marchands  de  vin 
de  Paris,  qui  m'en  ont  donné  mission. 

U  ne  peut  donc  y  avoir  entre  nous  le 
moindre  malentendu  à  ce  sujet  Cette  adhé- 
sion unanime  aura  au  mobis  cet  avantage 
de  montrer  à  la  Chambre  qu'elle  a  eu  un 
grand  tort  de  traiter  trop  souvent  les  débi- 
tants de  Paris  comme  des  fraudeurs,  voire 
même  des  empoisonneurs. 

En  tout  cas,  elle  devra  avouer  que  ce  sont 
de  singuliers  fraudeurs  que  ceux  qui  nous 
donnent  mission  de  soutenir  la  loi  en  dis- 
cussion qui  a  pour  but  (te  réprimer  les 
fraudes  commerciales  sur  les  vins,  et  que 
ces  empoisonneurs  sont  vr^dment  aujour- 
d'hui de  bonne  composition. 

J'espère,  messieurs,  que  vous  vous  sou- 
viendrez de  leur  attitude  actuelle  et  que  les 
épithètes  dont  vous  les  avei  autrefois  gra- 
tifiés ne  serviront  plus  dans  cette  enceinte. 
Très  bien!  très  bien!) 

M.  D^jardia-B•aameta,  pi'ésidenl  de  la 
c<mmissio*t  de  l'agriculture.  Nous  avons  tou- 
jours déclaré  que  les  fraudeurs  menaçaient 
le  commerce  honnête  parisien!  {Tréa  b^itt 

très  bifn!] 

M.  Oedrgee  Berry.  Alors  vous  admettez 
que  le  commerce  parisien  est  un  commerce 
honnête,  je  n'en  demande  pas  davantage  et 
j'enregistre  cette  constatation,  (rnïs  bien! 
très  bien  !) 

Dans  ces  conditions,  je  ne  vous  retiendrai 
pas  longtemps,  messieurs,  si,  comme  je  l'es- 
père, je  suis  d'accord  avec  la  commission. 
Les  présidents  des  chambres  syndicales  ont 
6prouvi\  quelque  crainte  en  constatant  la 
façon  dont  le  texte  du  projet  de  loi  avait 
été  rédigé.  Elles  y  ont  vu  Hnterdlctlon  de 
toute  préparation  de  boisson  avec  des  liqui- 
des fermentés,  par  exemple,  celle  du  vin  de 


quinquina.  [Dénégaiions  fltt  bme  de  ta  com- 
mission.) 

Elles  se  sont  dit  :  Le  vin  de  quinquina  se 
fabrique  avec  de  l'alcool  et  du  vin,  qui  sont 
tous  deux  des  produits  fermentés;  c'est 
donc  une  préparation  qui  sera  interdite 
à  Paris  par  la  nouvelle  loi.  11  faut  recon- 
naître, messieurs,  que  leurs  craintes  parais- 
saient assez  fondées ,  et  c'est  pourquoi 
je  proposais  de  substituer  une  autre  ré- 
daction à  celle  de  la  commission.  Mais  si 
la  commission  déclarait  qu'il  n'est  jamais 
entré  dans  son  esprit  d'empêcher  les  fabri- 
cations du  genre  de  celles  dont  je  parle, 
nous  retirerions  notre  amendement  et  nous 
voterions  la  loi  en  discussion.  {Très  bien! 
très  bien  f  sur  divers  bancs.) 

H.  le  rapporteur.  Nous  sonunes  tout  k 
fait  d'accord  avec  M.  Berry.  Du  reste,  notre 
article  n'est  pas  aussi  mal  rédigé  qu'il  le 
prétend. 

L'article  porte  :  »  Est  interdite  dans  la 
ville  de  Paris,  toute  prépîu-ation  de  liquides 
fermentés  ». 

Or,  notre  collègue  nous  parie  du  quin- 
quina, qui  est  fait  avec  de  l'alcool  et  du  vio, 
produits  déjà  fermentés.  La  fabrication  du 
quinquina  ne  tombe  donc  pas  sous  Tappli- 
catlon  de  notre  arilcle  3. 

M.  Georges  Berry.  C'est  une  «préparation 
de  liquides  fermentés  >>  puisqu'elle  contient 
de  ralcool,  liquide  fennenté,  et  du  vin,  li- 
quide également  fermenté. 

M.  le  mppgarteur.  C'est  un  mélange  de 
liquides  fermentés  ;  ce  n'est  pas  une  «pré- 
paration de  liquides  fermentés  »  dans  les 

termes  précis  de  la  loi. 

M.  Oeorges  BeMy.  Pour  qu'il  n'y  ail  pas 
d'erreur  et  de  doute,  je  désire  avoir  satis- 
faction jKPir  pouvoir  retirer  taon  amende- 
ment 

M.  le  mpporlenr.  Vous  avea  satisfaction 

et  le  Gouvernement  se  joint  à  la  commis- 
sion pour  déclarer  qu'il  n'entend  porter  au- 
cune atteinte  à  la  libre  fabrication  du  quin- 
quina. 

U.  Caseneuve.  Je  désire  poser  une  ques- 
tion à  l'administration  en  même  temps  qu'à 
M.  le  rapporteur.  L'article,  interprété  dans 
ses  termes  absolus,  peut  faire  taerfmbaer 
les  pharmaciens.  J'appelle  votre  attention 
sur  ce  point.  En  pharmacie,  on  fabrique 
journellement  certains  liquides  fermentés. 
Le  laudanum  de  Housseau,  notamment,  est 
obtenu  par  fermentation. 

Il  ne  faudrait  pas  qu'en  prenant  vetre 
texte  dans  une  acception  rigoureuse,  on 
risquât  dincrimhter  une  professfoD  respec- 
table, soumise  d'ailleurs  à  l'inspection. 

M.  le  r^9ort•n^.  La  réponse  est  duM  la 
rubrique  même  de  la  loi  ; 

t<  Loi  tendant  à  réprimer  les  fraudes  cotu- 
merciales  sur  les  vins,  » 

La  simple  lecture  de  cette  rubrique  doit 
donner  pleine  satisfaction  à  notre  collègue. 

U.  le  préaident.  L'amendement  de  M. 
Georges  Berry  et  ses  collègues  ertrétïré. 

Nous  passons  à  l'amendement  de  .M».  Vail- 
lant, Jules  Contant,  ChauvWre,  Sembat,  De- 
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jeante,  Walter  et  Adrien  Veber,qul  est  ainsi 
conçu  : 

Ajouter  après  les  mots  :  «  est  interdite 
dans  la  ville  de  Paria  toute  prépamUon  », 
Mux-ct  :  <<  pour  la  vente  ». 

La  parole  est  à  M.  Vaillant 

M.  Xdmiard  Vaillaat  Mon  amendement 
a  été  suffiBAmnwDt  développé  pour  que  je 
n'aie  pas  à  te  diacuter  à  nouveau.  L'opposl- 
Uon  qu'y  fait  la  eommtsMon  ne  peut  que 
démontrer  la  nécessité  dlnscrire  dans  la 
lot  l'équivalent  des  déclarations  faites  par 
le  Gouvernement 

M.  AMy.  Ce  serait  la  porte  ouverte  à  la 
ttauéd. 

M.  lé  i^étidml  L'amendement  de  M. 
Vaillant  et  ses  collègues  est  repoussé  par 
le  Gouvernement  et  par  la  commission. 

Je  le  mets  aux  voliÈ. 

U  y  a  une  demande  de  aorutin,  signée  de 
MM.  Dufour»  AUard^  Bourrât,  Bénézech,  Ho- 
noré Leygue,  Dejeante,  Bouveri,  Chauvière, 
Vaillant,  Cadenat,  Ferrero,  Compayré,  De- 
lory,  Cornet,  Paul  Constans,  Judet,  Des- 
farges,  Sembat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  la  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  vota&U   638 

HMjerlté  absolue   310 

Pour  l'adoption   58 

Contre   «0 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

mets  aux  voix  Tarticle  3. 
(L'arOole  3,  mis  aux  voix,  est  a^té.) 

M.  le  préaident  Avant  de  mettre  aux  voix 
l'ensemble  du  projet  die  loi,  je  donne  la  pa- 
role à  M.  Congy,  . 

Bf .  Albert  Congy.  Avant  qu'on  mette  «tix 
voix  l'ensemble  du  projet  de  loi,je  demande 
la  permission  de  présenter  une  observa- 
tion et^  d'expliquer  pourquoi  mes  amis  et 
mol  avons  voté  l'amendement  de  llionorable 
H.  Vaillant 

M.  le  ptériJat.  Vous  avet  la  parole. 

JKv  Albert  0<mgf,  Les  explio^ons  four^ 
nies  par  M.  le  rapporteur  à  la  suite  de  mes 
obseiTalions  nous  avaient  donné  complète- 
ment satisfaction  et  je  n*ai  pas  cru  devoir 
demander  à  la  Chambre  un  vote  sur  ce 
point  Notre  collègue  Vaillant  a  préféré 
soumettre  un  texte  à  Ift  Chambre,  nous 
l'avons  voté,  mais  j'espère  que  la  com- 
mission elle  Geuvemeeoent,  ntalgré  te  v^e 
qui  TteBt  d'ètn  émis,  ne  tettreiH  rie»  des 
déclarations  qtiHe  ont  Mtn  précédem- 
ment. 

M.  le  président.  Elles  demeurent  entières. 
{Très  bien!  trè$  bienl) 
Je  uati  aux  voix  L'enaembte  du  projel  de 

lot  . 

(L'ensemble  du  projet  de  lot,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 


6.  —  itiaLEMKifT  DK  t'oiumB  nu  lotm 

M.  le  préddent  Lundi,  à  deux  heures, 

séance  publique. 

La  commission  d'initiative  demande  Tîns- 
cription  en  tète  de  l'ordre  du  jour,  sous  ré- 
serve qu'il  n'y  aura  pas  débat,  de  la  discus- 
sion sur  la  prise  en  considération  du  projet 
de  résolution  de  M.  Ghauvlôre,  tendant  à 
autoriser  une  loterie,  dite  nationale,  en 
faveur  de  la  erèche  de  la  rue  Violet,  du  dis- 
pensaire de  la  rue  de  la  Convention,  du 
sanatorium  d'Isches  et  de  l'assoctaUon 
»  le  Berceau  ». 

La  commission  du  budget  demande  l'ins- 
cription en  tète  de  l'ordre  du  jour,  sous 
réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat,  de  la  dis- 
cussion de  la  propostUon  de  loi  de  M.  Cuneo 
d^Omano,  portant  ouverture  d'un  crédit 
extraordinaire  pour  la  célébration  du  cente- 
naire delà  promulgation  du  code  civil;  et 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  destiné 
à  améliorer  l'organisation  défensive. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  t. . . 

Les  Inscriptions  sont  ordonnées. 

Vérification  de  pouvoirs  :  suite  de  la  dis* 
cusslon  des  conclusions  dtf  rapport  du 
6"  bureau  sur  les  opérations  électorales  de 
l'arrondissement  de  Calvl  (Corse)  (M.  Ca- 
muzet,  rapporteur). 

i'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant modification  des  n**  85  et  87  du  tarif 
des  douanes  (fruits  secs  ou  tapés  :  raisins, 
figues  et  dattes). 

i^*  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  !e  Sénat,  sur  la  répression  des  Créâtes 
dans  la  vente  des  marchandises  et  des  fal- 
sifications des  denrées  fdimentalres  et  des 
produits  agricoles. 

Discussion  du  projet  de  teipMtaatouver- 
ture  d'un  crMtt  destiné  i  l'organisation  de 
la  dlreetien  de  la  mutualité  «a  ministère  de 
l'intérieur. 

Suite  de  rwdre  du  jour. 

U  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

7.  —  dépAt  dk  proibts  dx  loi 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre des  finances  un  projet  de  loi  tendant  à 
abaisser  te  durée  des  services  exigée  des 
préposés  et  des  otnrrters  des  mnnfactaiee 
de  l'Etat  pour  TeMentlon  d'an«  penfton  de 
retraite  proportionnelle  en  cas  d*ln validité. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
conuoission  du  bvdget  {Auentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  régle- 
menter l'attribution  et  de  fixer  la  quotité 
des  indemnités  à  accorder  dans  te  cas 
d'abatftge  d'aatataux  pour  cause  de  mwve 
et  de  larcin. 

L#  projet  de  Ml  ê&n  Imprimé,  âfstrtbaé  ét, 
sH  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  l  ïa 
commission  de  l'agricultuié.  {Assentinient.) 


8.  —  dIpAT  D*t*!t  RAPMRT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Henrique- 
Duluc,  au  nom  de  ta  commission  de  l'armée, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
fixation  d'une  majoration  de  services  effec- 
tifs à  accorder,  k  titre  d'années  d'études  pré- 
liminaires, aux  officiers  du  commissariat 
des  troupes  coloniales  provenant  de  l'éwde 
coloniale. 

Le  rapport  sera  Imprimé  et  distribué. 

9.  —  DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DB  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Ginoux- 
Defermon  une  proposition  de  loi  tendant  à 
ouvrir  au  ministre  de  Tagriculture,  sur 
l'exercice  1904,  ua  crédit  de  SOflOO  fr.  pour 
venir  en  aide  aux  agriculteurs  vtettmes  de» 
orages  du  mois  de  juin  dans  te  commune 
d'Abbarett,  mondissement  de  Ghâteau- 
briant 

J'ai  reçu  de  H.  Ab^Bemard  une  propo- 
sition de  loi  tendant  t  ouvrir  au  nûnistre 
de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur  l'exercice 
1904,  un  erédit  de  SOO^OOO  fr.  pour  veirir  en 
aide  aux  victimes  des  orages  de  gréte  qtil 
se  sont  abattus  sur  l'arronâssement  d'Api 
(Vauduse). 

Les  propositions  de  loi  seront  imprimées, 
distribuées  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposftteo, 
renvoyées  à  te  eonuntsaion  du  budget  {Aê- 
iMfiemK.) 

J'ai  reçu  de  M.  Cazeneuve  une  proposition 
de  loi  tendant  à  réglementer  tes  étabUsse- 
ments  appelés  «  garderies  i. 

La  propoalttott  de  toi  sera  imprlméei  dte* 
tribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'oppositioa,  ren- 
voyée à  te  comintesion  de  l'enseignement. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heuttes  dtï 
minutes.) 

Lt  Chef  du  »er«ic<  sUitographiquë 
(U  te  Ckmmbrt  4tê  éiputét^ 

ÂLBZANDAfi  GaUDET. 


scnortM 

S«T  Vannendement  de  M.  VttUUuU  au  projet  de 
toi  tendant  à  réprimer  tes  fronde»  eommer- 

ciaten  twr  te»  vim. 

Nombre  des  vêtants   BU 

M^erité  absolue   M 

Pour  radoptfon   SS 

Contre   469 

La  GhMsbre  des  dépotés  ft'a  pas  adeplé. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Alberi-rvnlaitt.  Archdeseea.  ArlsfMe 
Brland.  Aulfray  (Jnles). 

Bagnol.  Beau  regard  (Paut)  (Setee).  Berger 
(Georges).  Berry  (Georges).  Boyer  (AnOde). 
IMttsoa  (Ferdinand)  (Setee). 

ÙMienat  Csfdet  Camaud.  fihartes  Ites. 
CharpantiMf.  Cbauvlèie.  Congy.  Ctoutaat 
(Jules)  (Seine). 
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Dejeante-    Delory.  Dubuisson. 

PailUot  Faure(Firmln}.  Féron. 

GérauU-Rlchard.  Gronsset  (Paschal).  Guyot 
de  VilleneuTe. 

Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Labussière.  Lassalle.  Lepelletier  (Edmond). 
Lerolle.  Levraud.   Lockroy . 

Maurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Meslier. 
Messimy.  Miilevoye. 

Piger.  Proche.  Pressensé  (Francis  de).  Pnech. 
Pugliesi-Conti. 

Roche  (Ernest)  (Seine).  Rouanet- 

Sembat.  Syveton. 

Tournade. 

Vaillant.  Veber  (Adrien). 
Walter. 

ONT  vot4  contm  : 

MM.  Abel-Bemard.  Adam  (Achille).  Aldy. 
AUard.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénln. 
Amodru.  Ancel-Seltt  Andrieu.  Anthlme-Mé- 
nard.  Antoine  Gras.  Arago  (François).  Arbouin. 
Arène  (Emmanuel^.  Argeliès.  Arnal.  AsUer. 
Astima  (colonel).  Aubry.  Audiffred .  Augé. 
Authicr.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont .  Balandreau . 
Balitrand.  Ballande.  Bansard  des  Bois.  Baron 
(Gabriel)  (Bouches-du-Rhûne).  Barrois.  Bartis- 
sol.  Basly.  Baudet  (Charies)  (Côtes-du-Nord). 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Ixtir).  Baudin  (Pierre). 
Baudon  (Oise).  Baudry  d'Asson  (de).  Beauquier. 
Bellier.  Bénëzecb.  Benoist  (de)  (Mcuse^.  Bep- 
male.  Bérard  (Alexandre).  Berteaux.  Berthet 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Berirand  (Paul) 
(Hame).  Bichon.  Bischoffshelm.  BIzot.  Bois- 
sieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bony-Cis- 
ternes.  Borgnet,  Boucher  (Henry).  Bouctot 
Bougère  (Ferdinand).  Bougëre  (Laurent). 
Bouhey-Allex.  Bourrât.  Boury  (del.  Boutard. 
Bouveri.  Bozonet.  Braud.  Breton  {Jules- 
I>ouis).  Brice  (René)  (111  e-et- Vilaine).  Brlndeau. 
Brisson  (Joseph)  (GirondeV  Broglie  (duc  de). 
Brunard.  Brunei.  Bussière.  Buyat. 

Cachet.  Camuzet.  Capéran.  Caraman  (comte 
de).  Carnot  (François*.  Carpot.  Castellane 
(comte  Bonide^.  castellane  (conite  Stanislas 
de).  Castelnau  (de).  Castillard.  Cauvin  (Er- 
nest). Cavalgnae  (Godeiroy).  Cazauvieilh.  Caze 
(Edmond).  Cazeaui-Gazalet.  Cazeneuve.  Gère 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne. 
Chaleil.  Chambige.  Chambon.  Ghambrun 
(marquis  de).  Chamerlat.  Chanal.  Chandioux. 
Chanoz.  Chapuls.  Charles  Chabert  (Drdme). 
Charonnat.  Charruyer.  Chastenet  (Guillaume)- 
Chaumet.  Chaussier.  Chautemps  (Alphonse) 
((ndre-et-Lolre).  Chautemps  (Emile)  (Haute-Sa- 
voie). Chavoii.  Chenavaz.  Chevalier.  Clbiel. 
Clament  (Clément)  (Uordogne).  Claudinon.  Clé- 
ment (Martinique).  Clémentel.  Cloarec.  Co- 
chery  ((;eorges).  Cochin  (Denys)  Seine).  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Codet  ^Jean).  Colin.  Collieu-d. 
Compayré  (Emile).  Constans  (Paul)  (Allier). 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Cornet  (Lucien). 
Cornudet (vicomte).  Coulondre.  Coûtant  (Paul* 
(Hame).    Couyba.  Cruppl. 

Dansette  (Jules).  Dasque.  Daudé.  Dauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie)  .  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(Louis).  Debussy.  Dèche.  Decker-David.  De- 
fontaine  .  Defumade .  Delafosse  (Jules) .  De- 
larbre.  Delarue.  Delaune  (Marcel).  Delbet. 
Delcassé.  DelëgUse.  Delelis.  Delmas.  Delombre 
(Paul).  Deloncle  (François  Denôcheau.  De- 
nis ^Théodo^e).  Déribéré- Desgardes.  Derve- 
loy.  Deschanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine) . 
Deshayes.  Desjardin  (Jules).  Devèze.  Deville 
(Gabriel).  Devins.  Dion  (marquis  de).  Dls- 
leau.   Dormoy.  Doumer  (Paul).  Donmergue 


(Gaston).  Drake  (Jacques).  Dubief.  Duclaux- 
Monteil.  Dufour  (Jiuxiues).  Dujardln-Beau- 
metz.  Dulau  (Constant^.  Dumont  (Charles). 
Dunaime.  Dupuy  (Pieire^.  Durand.  Dussuel. 
Dutrell. 

Etva  (comte  d').  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Ermant.  Escanyé.  EstourbelUon  (marquis 
de  1').  Estoumelles  de  Constant  (d').  Eu- 
zièrc. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Fernand- 
Brun.  Ferrero.  Ferrette.  Ferrier.  Flquet. 
Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandln 
(Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin. 
Fontaines  (de) .  Forest .  Fouché .  Fould 
(Achille).  Fouquet  ^Camille).  Fournier  (Fran- 
çois) .  Fruchier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Ca- 
lot (Jule8\  Galpin  (Gaston).  Galy-Gasparrôu, 
Gautier  (L£on)  (Vosges^  Gauvin.  Gavini  (An- 
toine). Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Geor 
ges).  Gérard  (baron)  (Calvados*.  Gérard  (Ed- 
mond) \ Vosges*.  Gervais  (Seine).  Gerville- 
Réache.  Gévelot.  Girod.  Godet  ^  Frédéric  ). 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le*.  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de).  Goujat.  Goujon  (Julien). 
Gouzy.  Grandmaison  (do'.  Grosdidier.  Gros- 
Jean.  Groussau.  Guieysse.  Guingand.  Guyot- 
Dessaigne. 

llalgouet  (lieutenant -colonel  du*.  Harriague 
Saint-Marttn.  Haudricouri.  Hémon.  Hoitz . 
Hubbard.  Hugon. 

Iriart    d'Etchepare  (d*).   Isambard.  Isnard 

(Finistèr.'). 

Jacquey  (général).  Janet  iLéon  (Duubs). 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney. 
Jchanin.  Jourdan  (Louis).  Judet  Jules  Ja- 
luzot.  Jumel. 

KerJégu  (J.  de).  Rlotz.  Rrantz  (Camille). 
Rrauss. 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnayc  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachaud.  Lachièze.  Lacombe 
(Louis).  La  Ferronnays  (marquis  de  .  Lairerre. 
Lamendin.  Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel 
(Henri).  Lanjuinais  (comte  de*.  Lannes  de 
Montebello.  Largentaye  (Rioust  de).  I^ro- 
che-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de>.  Lar- 
quier.  lAsIes.  Lauraine.  Laurençon.  Laurens- 
Castelet  (marquis  de).  Le  Bail.  I^baudy  (Paul). 
Lebrun.  Lechevallier.  Lefas.  Leffet.  Léglise. 
Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Le- 
mire.  Le  Moigne.  Leroy  (.Modeste).  Lesage. 
Lespinay  (marquis  de  .  I^vet  (Georges) . 
I.*vis  -  Mirepoix  (comte  de\  Leygue  (Ho- 
noré) (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhopiteau.  Limon.  Loque.  Loup. 
Ludre  i comte Ferri  de*. 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Maillé  (de). 
Malizard.  Mande.  Haret  (Henry\  Marot 
(.Félix).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(Louis)  tVar).  MaruéJouls.  Mas.  Massabuau. 
Massé.  Maujan.  Maure.  Maussabré  (marquis 
de).  Menler  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou. 
Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rbâne).  Michel 
(Adrien)  (Haute-Uire).  Mill  (Louis).  Millerand. 
Minier  (Albert).  Miossec.  Mirman.  MoUard. 
MonfeuillarL  Montaigu  (comte  de\  Monta- 
lembert  (comte  do).  MontJou  de*.  Motte. 
Mougeot.  Moustier(marquisde;.  Mulac.  Mun 
(comie  Albert  de).  Muteau. 

Nicolle. 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d').  Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Passy  (Louis*.  Paslre. 
Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pelletan 
(Camille).  Péret.  Périer  (Germain).  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Perrin.  Perruche.  Petit. 
Petitjean.  Peureux.  Pichat.  PIchery.  Pierre 


Poisson.    Pins  (marquis  de).  Plichon.  Plis- 
sonnier.  Pomereu  (comte  de).  PouHan.  Pour- 
teyron.    Pradet-Balade.  Proust. 
QuilbeuL 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  RaibertL  Rajon 
(Claude).  Ramel  (de).  Rauline  (Itlarcel).  Ra- 
zlmbaud.    Régnier.    Reille  (baron  Amédée). 

Reille  (baron  Xavier).  Renault-.Moriière.  René 
Renoult.  Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc). 
Rey  (Emile).  RigaL  Ripert.  Roch.  Roche 
(Jules)  (Ardèche).  Kohan  (duc  de*.  Rosanbo 
(marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rouby. 
Rougter.  Rouland.  Rousé.  Roussel  (lieute- 
nant-colonel). Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet 
(Albin*.  Ruau.  Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Poi  (deV 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin. 
Sanien.  Sftiunande.  Sauzède.  Savary  de 
Beaure^rd.  Schneider  (Charies)  (Haut-Rhin). 
Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire).  Selle. 
Serres  (Honoré).  Slbllte.  Siegfried,  Slmonet* 
Simyan.  Sireyjol. 

Tailliandier.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thierry- 
Delanoue.  Thivrier.  Thomson.  Tiphaine. 
Torchut.  Toui^ol.  Toumier  (Alberto  Tran- 
noy.   Trouiliot  (Georges*.  Trouin. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vallée.  Vazeille.  Vlalis.  Videau. 
Vigne  (Octavei  (Var  .  Vigné  (Paulj  (Hérault  . 
Villault-Duchesnois.  Vilicjean.  Villiers.  Viol- 
lette.  Vival.  VogelL 

Zévaés. 

n'ont  pas  pris  part  au  VOT8  : 

MM.  Armez.  Audigier. 

Beauregard  (  de  )  (  Indre) .  Begey.  Bersez 
Ronvalot.   Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhdne' 

Cardon.  Charles  Benoist  (Seine).  Coactae 
Corrard  des  Essarts. 

Debëve  (François*.  Debiëve  (Anatole).  Dron, 
Duquesnel. 

Eliez-Evrard.  Etienne. 

Flourens. 

Gaillard  i Jules).    Gervaize  (Meurthe^t-Mo- 
selle).  Ginoui-Defermon.  Gourd.  GulHoteanz. 
Henrique-Duluc. 
Isoard  ^Ba.sses-Alpes) . 
Laville.   Lepez.   Le  Troadec.  Lozé. 
Mahy  (de).  , 
Normand. 
Pasqud. 
Roger-Ballu. 

Thierry  -  Cazes.  Turigny. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  retenm  à  ta  eommùsioH  d'enquête  pour 
faire  toute  ta  bimière  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  aupré»  de  M.  le  président  du 

conseil  : 

MM.  Bertoutat  (Georges;. 
CaffarelU  (comte). 

ABSENTS   PAR  CONGÉ  : 

MM.  Barthou.  Beharclle.  Bignon  (Paul). 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Boui^eois  (Paul) 
(Vendée).   Brice  iJules)  (Meurthe-et-Moselle). 

Caillaux.  Catalogne.  Corderoy. 

Darblay. 

Engerand  (Fernand). 
Gauthier  (de  Clagny).  Guillaln. 
Hubert.  Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Morel  (mor)  (Pas-de-Calais).  Morlot. 
No€L  Nouions. 
Péronneau. 
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Kibot.  Ridouard.  Riotteau.  Roberl  Surcoût. 
Rose. 
Sénac.  Suchetet. 
Yigourouz. 


Daos  le  scrutin  de  ta  2*  séance  du  7  Juillet  sur 
le  renvoi  à  la  commission  de  Tannée  de  la  pro- 
position de  loi  de  MM.  Jules-Louis  Breton, 
Zévaès  et  CoUlard  relative  aux  périodes  d'ins- 
truction militaire  : 

M.  Archdeacon  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réa- 
lité il  avait  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2'  séance  du  7  Juillet 
sur  l'urgence  de  ta  proposition  de  loi  de  MM.  Ju- 
les-Louis Breton,  Zévaës  et  CoUiard,  relative 
aui  périodes  d'instruction  militaire  : 

M.  le  duc  de  Broglie. déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «pour  »,  et  qu'en 
réalité  11  avait  voté  «  contre 

M.  Femand  Brun,  porté  par  erreur  comme 
ayant  voté  contre  »,  déclare  qu'il  était  retenu 
&  la  commission  de  législation  fiscale  au  mo- 
ment du  vote  et  que,  sll  avait  été  présent,  11 
aur^t  voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  7  Juillet 
sur  la  proposition  de  loi  de  MM.  Jules-Louis 
Breton,  Zévaès  et  CoUiard,  relative  aux  périodes 
d'instruction  militaire: 

M.  le  duc  de  Broglie  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  »  pour  »,  et  qu'en 
réalité  II  avait  voté  «  contre 

H.  Emile  Rey  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  -,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  ■<  pour  «. 

M.  Fernand  Brun,  porté  par  erreur  comme 
ayant  voté  »  contre  »,  déclare  qu'il  était  retenu 
à  la  commission  de  législation  fiscale  au  mo- 
ment du  vote  et  que,  s'il  avait  été  présent,  il 
aurait  voté  <•  pour 

Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  7  Juillet  sur 
le  renvoi  de  la  proposition  de  M.  Raiberti  à  la 
commission  de  l'armée  : 

M.  Arehdeacon  déclare  qu'il  a  été  porté  par 


erreur  comme  ayant  voté  •>  pour  ».  et  qu'en 
réalité  11  avait  voté  >  contre  ». 

H.  Henri  Luilel  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  i"  séance  du  8  Juillet 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  portant  modifi- 
cation de  la  loi  du  19  juillet  1890  relative  à 
l'entrée  en  France  des  produits  d'origine  tuni- 
sienne : 

M.  Bourlon  de  Rouvre  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erieur  comme  <■  n'ayant  pas  pris  part 
au  vote  »,  et  qu'en  réalité  11  avait  voté  ■  pour  ». 

M.  Allard,  porté  comme  <•  n'ayant  pas  pris 
pari  au  vote  »,  déclare  qu'il  «Hait  absent  de  la 
salle  des  séances  et  que,  s'il  avait  été  présent, 
il  aurait  voté  •  pour  *. 

Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  8  Juillet 
sur  la  remise  de  l'interpellation  de  M.  Duclaux- 
Monteil  au  premier  vendredi  de  la  rentrée  : 

M.  Archdeacon  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  -  n'ayant  pas  pris  pari  au  vote  », 

et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  » 

M.  Roulland  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  pris  part  au  vote,  et  qu'en 
réalité  il  était  retenu  à  la  commission  du  bud- 
get. 

Dans  le  scrutin  de  la  2'  séance  du  8  Juillet 
sur  l'urgence  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Georges  Berry  relative  &  l'article  378  du 
code  pénal  : 

M.  Archdeacon  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
errreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote 
et  qu'eu  réalité  11  avait  voté  -  pour  ». 

M.  Bourlon  de  Rouvre  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  "  contre 

M.  Rouland  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  pris  part  au  vote,  et  qu'en 
réalité  il  était  retenu  à  la  commission  du  bud- 
get. 

Dans  la  2*  séance  du  8  Juillet  sur  la  demande 
de  M.  Charles  Bos,  tendant  À  surseoir  à  la  fixa- 


tion de  la  date  du  débat  sur  l'Interpellation  de 
M.  Lannes  de  Montebello  : 

M.  Paul  Delombre,  porté  comme  ayant  voté 
■  pour  »,  déclare  qu'il  était  absent  de  la  salle 
des  séances  au  moment  du  vote  et  que,  s'il 
avait  été  présent,  il  aurait  voté  "  contre  «. 

M.  Sabalerie,  porté  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »,  déclare  avoir  voulu  voter 
"  pour  », 

M.  Bony-Cisternes,  porté  comme  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »,  déclare  avoir  voulu  voter 
«  contre  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2>  séance  du  8  Juillet 
sur  rinscrlptlon  de  l'Interpellation  de  M.  Lannes 
de  Montebello  à  la  suite  des  autres  interpella- 
tions : 

M.  Ginoui-Defermon,  porté  comme  «  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »,  déclare  qu'il  était  absent 
de  la  salie  des  séances  et  que,  s'il  avait  été  pré- 
sent, il  aurait  voté  «  contre  ». 

M.  Paul  Delombre,  porié  comme  avant  voté 
«  contre  ».  déclare  qu'il  était  absent  de  la  salle 
des  séances  et  que,  s'il  avait  été  présent,  II  au- 
rait voté  I-  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  8  Juillet 
sur  l'inscription  &  Tordre  du  Jour  du  lendemain 
de  la  discussion  des  conclusions  du  rapport  de 
H.  Chaigne  concernant  les  fraudes  sur  les 
vins  ; 

M.  Antide  Boyer  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  pour  »,  et  qu'en  réa- 
lité il  avait  voté  •>  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  8  Juillet  sur  l'Inscription  à 
Tordre  du  Jour  du  lendemain  de  la  discussion 
des  conclusions  du  rapport  de  M.  Chaigne  con- 
cernant les  fraudes  sur  les  vins  : 

M.  Bartissol  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ■■  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  <•  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  8  Juillet  sur  le  maintien 
de  Tordre  du  Jour  : 

H.  Bartissol  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  11  avait  voté  «  contre  ». 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


Dejeante.    Delory.  Dubuisson. 

FalIUot  Faure  (Flrmia).  Féron. 

Gérault-Rlchard.  Grousset  (Paschal).  Guyot 
de  Villeneuve. 

Hugues  (Clovls)  (Seioe). 

Labussiëre.  Lassalle.  Lepelletier  (Edmond). 
Leroile.  Levraud.    Lockroy . 

Maurice  Binder.  Maurice  Sproack.  Mesller. 
Messimy.  Miilevoye. 

Piger.  Prache.  Pressensé  (Francis  de).  Puecb. 
Pugliesi-Conti. 

Hoche  (Ernest)  (Seine).  Rouanet. 

Sembat.  Syveton. 

Tournade. 

Vaillant.  Veber  (Adrien). 
Walter. 

ONT  VOTK  COMTEIB  : 

MM.  Abel-Bemard.  Adam  (Achille).  Aldy. 
Allard.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hënia. 
Amodru.  Ancel-Seitz.  Aodrieu.  Anthlme-Mé- 
nard.  Antoine  Gras.  Arago  (François).  Arbouin. 
Arène  (Emmanuel).  Argeliès.  Arnal.  Astier. 
Astlma  (colonelV  Aubry.  Audiffred.  Augé. 
Authier.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Balitrand.  Ballande.  Bansard  des  Bois.  Baron 
(Gabriel)  (Bouches-du-RhOne).  Barrois.  Bartls- 
soi.  Basly.  Baudet  (Charles)  (Cdtes-du-Nord). 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Baudon  (Oise).  Baudry  d'Asson  (de).  Beauquier. 
BelUer.  Bénézecb.  Benoist  (de)  (Meuse).  Bep- 
msde.  Bérard  (Alexandre).  Berleaux.  Berthet 
Bertrand  (Lucien)  (DrOme).  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bichon.  Bischoffsheim.  Bixot.  Bois- 
sieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bony-Cis- 
temes.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent). 
Bouhey-AUei.  Bourrât.  Boury  (deV  Boutard. 
Bouveri.  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis).  Brice  (René)  (llle-et- Vilaine).  Brindeau. 
Brisson  (Joseph)  (Glrondei.  Broglie  (duc  del 
Brunard.   Brunet.  Busslère.  Buyat. 

Cachet.  Camuzet.  Capéran.  Caraman  (comte 
de).  Carnot  (François^.  Carpot.  Castellane 
(comte  Boni  de'i.  Castellane  (comte  Stanislas 
de).  Castelnau  (de).  Caatillard.  Cauvin  (Er- 
nest). Cavaignac  (Godefroy).  Cazauvieilh.  Gaze 
(Edmond).  Cazeauz-Caxalet.  Cazeneuve.  Gère 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Cbaigne. 
Chaleil.  Chambige.  Chambon.  Chambrun 
(marquLs  de).  Chamerlat.  CbanaL  Chandioux. 
chanoz.  Chapufs.  Charles  Chabert  (Drftme). 
Charonnat.  Charruyer.  Chastenet  (Guillaume)- 
Chaumet.  Chaussior.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute-Sa- 
voie). Chavoii.  Chenavaz.  Chevalier.  Cibiel. 
Clament  (Clément)  (Dordogne).  Claudinon.  Clé- 
ment (Martinique).  Clémentel .  Cloarec.  Co- 
chery  (Georges).  Cochin  (Denys)  ^Seine).  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Codct  (Jean).  Colin.  Colliard. 
Compayré  (Emile).  Constans  (Paul)  (Allier). 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Cornet  (Lucien). 
Cornudet (vicomte).  Coulondre.  Coûtant  (Paul) 
(Mame> .   Couyba.   Cruppi . 

Dansette  (Jules).  Dasque.  Daudé.  Dauzon. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Femand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(L^uis).  Debussy.  Dèche.  Decker-Davld.  De- 
fontaine  .  Defumade .  Delaïosse  iJules) .  De- 
larbro.  Delarue.  Delaune  tMarcel;.  Delbet. 
Delcassé.  Delëglise.  Delelis.  Delmas.  Delombre 
(Paul).  Deloncle  (François».  Denècheau.  De- 
nis ^Théodore) .  Déribéré  -  Desgardes.  Derve- 
loy.  Deschanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine) . 
Deshayes.  Desjardin  (Jules) .  Devèze.  DevUle 
(Gabriel).  Devins.  Dion  (marquis  de).  Dis- 
leau.    Dormoy.   Doumer  (Paul).  Dbumergue 


(Gaston).  Drake  (Jacques).  Dubief.  Duclaux- 
Monteil.  Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beau- 
metz.  Dulau  (Constant^  Dumont  (Charles). 
Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Durand.  Dussuel. 
Dutreil. 

Elva  (comte  d'i.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Ermant.  Escanyé.  Estourbcillon  (marquis 
de  l').  Estournelles  de  Constant  (d'),  Ëu- 
zière. 

Fabien-Cesbroo.  Fabre  (Léopold).  Fernand- 
Brun.  Ferrero.  Ferrctte.  Ferrier.  Fiquet. 
Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin . 
Fontaines  (de) .  Forest .  Fouché .  Fould 
(Achille).  Fouquet  (Camille).  Fournier  (Fran- 
çois). Pruchler. 

Gabrielli.  GafBer.  Gailhard-Bancel  (de).  Ga- 
let (JulesV  Galpin  (Gaston).  Galy-Gasparrou. 
Gautier  (Léon>  (Vosges^  Gauvin.  Gavini  (An- 
toine). Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Geor- 
ges). Gérard  (baron^'  (Calvados^  Gérard  (Ed- 
mond^ (Vosges';.  Gervais  (Seine).  Gerville- 
Réache.  Gévelot.  Girod,  Godet  [  Frédéric  ). 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le\  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de).  Goujat.  Goujon  (Julien). 
Gouzy.  Grandmaison  (de'.  Grosdidier.  Gros- 
Jean.  Groussau.  Guleysse.  fîuingand.  Guyot- 
Dessaigne. 

Ilalgouet  (lieutenant-colonel  du^.  Harriaguc 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon.  Holtz. 
Hubbard.  Hugon. 

Iriart    d'Ktchepare  (d').   Isambard.  Isnard 

(FinUtèr.^). 

Jacquey  (général  .  Janet  (Léon)  (Doubs) . 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney. 
Jehanln.  Jourdan  (Louis).  Judet  Julo-s  Ja- 
luzot.  JumeL 

Kerjégu  (J.  de).  Klotz.  Krantz  (CamilleV 
Krauss. 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnayc  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachaud.  Lachièze.  Incombe 
(Louis).  La  Ferronnays  (marquis  de  < .  Ljiirerre . 
Lamendin.  Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel 
(Henri).  Lanjuinais  (comte  de\  Lannes  de 
Montebello.  Largentaye  (Rloust  de).  Laro- 
che-Joubert.  La  Rocliethulon  (comte  del  Lar- 
quier.  Lasies.  Lauraine.  Laureoçon.  Laurens- 
Castelet  (marquis  de).  Le  Bail.  I^baudy  (Paul). 
Lebrun.  Lechevallier.  Lefas.  LefTet.  Léglise. 
Legrand  (Arthurl  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Le- 
mire.  Le  Moignc.  Leroy  (Modeste).  Lesage. 
Lesplnay  (marquis  de; .  I.evet  (Georges) . 
Levis  -  Mirepoix  (comte  de'.  Leygue  (Ho- 
noré) (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhopiteau.  Limon.  I.oque.  Loup. 
Ludre  icomleForri  de  . 

Mackau  (baron  dei.  Magniaudé.  Maillé  (de). 
Malizard.  Mando.  Maret  (Henry^  Marot 
(Félix).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(Louis)  (Var).  Maniéjouls.  Mas.  Massabuau. 
Massé.  Maujan.  Maure.  Maussabré  (marquis 
de).  Menler  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou. 
Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Michel 
(Adrien)  (Haute-Uire).  Mill  (Unis).  Millerand. 
Minier  (Albert).  Miossec.  Mirman.  Mollard. 
MonfeulUart  Montaigu  (comte  de\  Monta- 
îembert  (comte  de).  Montjou  ;de^  Motle. 
.Mougeot.  Moustierimarquisde).  Mulac.  Mun 
(comie  Albert  de).  Muteau. 

Nicolle. 

OUivier.  Urnano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comle  d").  Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Passy  (Louis  .  Pastre. 
Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pelletan 
(CamUle).  Péret.  Périer  (Germain).  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Perrin.  Perroche.  Petit. 
Petitjean.  Peureux.  Pichat.  Plchery.  pierre 


Poisson.    Pins  (marquis  de).  Plichon.  Pliâ- 
sonnier.  Pomereu  (comte  de).  PouUan.  Pour- 
teyron.    Pradet-Balade.  Proust 
Quilbeuf. 

Rabier  (Femand).    Ragot.  RaibertL  Rajon 

(Claude).  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  Ba- 
zimbaud.  Régnier.  Reille  (baron  Amédée). 
Rellle  (baron  Xavier).  Renault-Morlière.  René 
Renoult.  Réveillaud  (Eugène).  Révllle  (Marc). 
Rey  (Emile).  Rlgal  Ripert.  Roch.  Roche 
(Jules)  (Ardëche).  Rohan  (duc  de).  Rosaabo 
(marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rouby. 
Rougier.  Rouland.  Rousé.  Rousset  (lieute- 
nant-colonel). Rouvre  (Bourlon  deV  Rozet 
(Albin).  Ruau.  Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saiat-Pol  (de). 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrazia. 
Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin'. 
Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire).  Selle. 
Serres  (Honorél  Sibille.  Siegfried.  Stmonet* 
Simyan.  Sireyjol. 

Tailliandier.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thierry- 
Delanoue.  Thivrier.  Thomson.  Ttphaioe. 
Torchut.  Tourgnol.  Toumier  (Albert).  Tran- 
noy.   Trouillot  (Georges\  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vazeille.  Vialis.  Videau. 
Vigne  (fictave)  (Var  .  Vigné  (Paulj  (Hérault^ 
VIliault-Duchesnois.  Villejean.  Villiers.  Viol- 
iette.  Vival.  Yogell 

Zèvaès. 

N'ONT  PAS  PUIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Armez.  Audigier. 

Beauregard  (de)  i Indre).  Begey.  Bersez 
Bonvalot.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhdne 

Cardon.  Charles  Benoist  (Seine).  Coache 
Corrard  des  Essarts. 

Debéve  (François^.  Debiève  (Anatole^.  Dron, 
Duquesnel. 

Eliez-Evrard.  Etienne. 

Flourens. 

Gaillard  (  Jules  l    Gervaize  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Ginoux-DefermoD.  Gourd.  Gailkrteaux. 
Henrique-Duluc. 
Isoard  (Basses-Alpes). 
Lâville.  Lepez.   Le  Troadec.  Lozé. 
Mahy  (de).  , 
Normand. 
Pasqual. 
Roger-Ballu. 

Thierry  -  Gazes.  Turigny. 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTE 

comme  retemi$  à  ta  eonunisgio»  d'enquête  pour 
faire  toute  la  lumière  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprès  de  il.  le  président  du 

conseil  : 

MM.  Bertoulat  (Georges). 
Gaffarelll  (comte). 


AB.SKNTS   PAR  CONGÉ  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Rignon  (Paul). 
Bourgeois  (Léon)  (Marnel.  Bourçeois  (Paul) 
(Vendée).   Brice  (Julesi  (Meurthe-et-Moselle). 

Caillaux.  Catalogne.  Corderoy. 

Darblay. 

Engerand  (Fernand). 
Gauthier  (de  Clagny).  Guillain. 
Hubert  Hugues  (François)  (Aisne), 
ionnart.  Jules  Legrand  (fiasses-Pyrénéesy. 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Morlot. 
Noei  Noulens. 
Péronneau. 
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Ribot.  Ridouard.  Riotteau.  Robert  Surcouf. 
Rose. 
Séaae.  Suchetet. 
Vigouroux. 


Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  7  Juillet  sur 
le  renvoi  k  la  commission  de  l'armée  de  la  pro- 
position de  loi  de  MM.  Jules-Louis  Breton, 
Zéraès  et  CoUlard  relative  aux  périodes  d'Ins- 
truction miittaire  : 

M.  Archdoacon  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  -  pour  »,  et  qu'en  réa- 
lité il  avait  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  S»  séance  du  7  Juillet 
sur  l'urgenco  de  la  proposition  de  loi  de  MM.  Ju- 
les-Louis Breton,  Zévaès  et  CoUiard,  relative 
aux  périodes  d'instruction  militaire  : 

M.  le  duc  de  Broglie  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  •  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  >. 

M.  Fernand  Brun,  porté  par  erreur  comme 
ayant  voté  "  contre  •>,  déclare  qu'il  était  retenu 
à  ta  commission  de  législation  fiscale  au  mo- 
ment du  vote  et  que,  s'il  avait  été  présent,  11 
aurait  voté  «  pour 

Dans  le  scrutin  de  la  S*  séance  du  7  Juillet 
sur  la  proposition  de  loi  de  MM.  Jules-Louis 
Breton,  Zévaés  et  CoUiard,  relative  aux  périodes 
d'instruction  militaire: 

M.  le  duc  de  Broglie  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  >. 

M.  Emile  Rey  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  volé  •■  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  •>. 

M.  Fernand  Brun,  porté  par  erreur  comme 
ayant  voté  "  contre  »,  déclare  qu'il  était  retenu 
à  la  commission  de  législation  fiscale  au  mo- 
ment du  vote  et  que,  s'il  avait  été  présent,  11 
aurait  voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  7  Juillet  sur 
le  renvoi  de  la  proposition  de  M.  Raiberti  à  la 
commission  de  l'armée  : 

M.  Arehdeaeon  déclare  quil  a  été  porté  par 


erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre 

M.  Henri  Laalel  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  -  pour  '>,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  *  contre  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  1»  séance  du  8  Juillet 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  portant  moditl- 
cation  de  la  loi  du  19  Juillet  1890  relative  à 
l'entrée  en  France  des  produits  d'origine  tuni- 
sienne : 

M.  Bourlon  de  Rouvre  déclare  qu  i)  a  été 
porté  par  eneur  comme  ■  n'ayant  pas  pris  part 
au  vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  •  pour 

M.  Allard,  porté  comme  h  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  -,  déclare  qu'il  était  absent  de  la 
salle  des  séances  et  que,  s'il  avait  été  présent, 
il  aurait  voté  •  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2'  séance  du  8  Juillet 
sur  la  remise  de  l'interpellation  de  M.  Duclaux- 
Monteil  au  premier  vendredi  de  la  rentrée  : 

M.  Arehdeaeon  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ■  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 

et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  » 

M.  Roulland  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  pris  part  au  vote,  et  qu'en 
réalité  il  était  retenu  à  la  commission  du  bud- 
get. 

Dans  le  scrutin  de  la  2'  séance  du  8  Juillet 
sur  l'urgence  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Georges  Berry  relative  à  rarticle  378  du 
code  pénal  : 

M.  Arehdeaeon  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
errreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  11  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Bourlon  de  Rouvre  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  et  qu'en 
réalité  il  avait  volé  <■  contre 

M.  Rouland  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  pris  part  au  vote,  et  qu'en 
réalité  il  était  retenu  &  la  commission  du  bud- 
get. 

Dans  la  S*  séance  du  8  Juillet  sur  la  demande 
de  M.  Charles  Bos,  tendant  À  surseoir  à  la  fixa- 


tion de  la  date  du  débat  sur  l'interpellation  de 
M.  Lannes  de  Montebello  : 

M.  Paul  Delombre,  porté  comme  ayant  voté 
•>  pour  »,  déclare  qu'il  était  absent  de  la  salle 
des  séances  au  moment  du  vote  et  que,  s'il 
avait  été  présent,  il  aurait  voté  «  contre  •>. 

M.  Sabaterle,  porté  comme  <•  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »,  déclare  avoir  voulu  voter 
«  pour  ». 

M.  Bon  y-cis ternes,  porté  comme  •  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »,  déclare  avoir  voulu  voter 
■  contre  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  S*  séance  du  8  Juillet 
sur  l'Inscription  de  rinterpellatlon  de  H.  Lannes 
de  Montebello  k  la  suite  des  autres  Interpella- 
tions : 

M.  Ginoux-Determon,  porté  comme  «  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  >,  déclare  qu'il  était  absent 
de  la  salle  des  séances  et  que,  s'il  avait  été  pré- 
sent, il  aurait  voté  •  contre  ». 

H.  Paul  Delombre,  porté  comme  avant  voté 
•  contre  »,  déclare  qu'il  était  absent  de  la  salle 
des  séances  et  que,  s'il  avait  été  présent,  il  au- 
rait voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  8  Juillet 
sur  l'inscription  k  l'ordre  du  Jour  du  lendemain 
de  la  discussion  des  conclusions  du  rapport  de 
H.  Chaigne  concernant  les  fraudes  sur  les 
vins  ; 

M.  Antide  Boyer  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  •>  pour  »,  et  qu'en  réa- 
lité il  avait  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  du  8  Juillet  sur  l'Inscription  k 
Tordre  du  Jour  du  lendemain  de  la  discussion 
des  conclusions  du  rapport  de  M.  Chaigne  con- 
cernant les  fraudes  sur  les  vins  : 

M.  Bartissol  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  pwt  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  8  Juillet  sur  le  maintien 
de  l'ordre  du  Jour  : 

M.  Bartissol  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  ■  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  volé  <■  contre  ». 
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SÉANCi  DU  LUNDI  11  JUILLET  1904 


1.  —  Excuses  et  demande  de  éongé, 

2.  —  Adoption  du  projet  de  loi  portoot  ouver- 
ture au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1904,  d'un  crédit  extraordinaire  de 
ll.R05,900  rr.,  destiné  à  améliorer,  au  cours 
de  cet  ezereloe  et  sur  certains  points,  l'orga- 
nlMtion  défensive. 

8.  —  Adoption,  aptës  déclaration  de  l'urgence, 
d'un  projet  de  loi  concernant  l'exploltstlon 
provisoire  dea  sarvioea  otaritlmes  sost^ux 
entre  la  France  et  la  Cdte  oocldontale  d'A- 
frique. 

4.  —  Adoption  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Cuneo  dOrnano  et  plusieurs  de  ses  collè- 
{ïues,  portant  ouverture  au  ministre  de  la  jus- 
tice d'un  crédit  extraordinaire  de  aQ,0UO  fr.,  i 
titre  de  subvention,  pour  la  célébration  du 
centenaire  de  la  promulgation  du  co<|e  olvil. 

6.  —  Dépdt  et  lecture  par  M.  François  Oelon- 
cle,  au  nom  de  la  commission  des  affaires 
extérieures,  des  protectorats  et  des  «olonles, 
d'un  rapport  sur  le  ■  projet  de  loi  portant  ap* 
probation  de  la  convention  signée  à  la  Haye 
le  6  avril  19M,  entre  la  France  et  les  Pays- 

'  Bas,  concernant  l'établissement  de  o&bles 
sous-marins  atterrissant  dans  les  Indes  néeN 
landaises.  —  Déclaration  de  l'urgence. 

6.  —  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Lachaud,  d'une 
proposition  de  loi  tendant  k  modifier  la  loi  du 
13  Juillet  1900  sur  les  collèges  communaux,  et 
portant  auRmentation  de  5ûû,0Dû  fr.  au  crédit 
allèrent  à  la  participation  de  l'Etat  pour  t'en- 
Irotien  de  ces  établissements.  —  Déclaration 
de  l'urgence  et  renvoi  k  la  commission  do 
l'enselgaemeDt. 

7.  —  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Paul  Bertrand, 
d'un  rapport  fait  an  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  une  demande  en ,  autori- 
sation de  poursuites  contre  un  député.  — 
Adoption  des  conclusions  de  la  commission, 
tendant  À  la  non-autoriaation. 

8.  —  Communication  d  une  demande  d'interpel- 
lation de  M.  Chaumet  sur  les  fautes  do  l'ad- 

'  mlnistration  de  la  marine  qui  sont  attestées 
par  les  documents  offlclels  du  ministère.  — 
Sur  la  fixation  de  ladate  de  ladiscussion  :  iiîA. 
le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur 
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et  des  ouïtes;  Chaumet,  Thomson,  Guleysse, 
àharlcs  Bcnoist,  —  Ajournement;  au  scrutin, 
de  la  fixation  &  la  rentrée.  ' 

9.  —  Excuse.  i 

10.  — Dépôt,  par  M.  Lasles,  d'un  projet  deréso-  j 
lution,  tendant  k  Inviter  le  ministre  de  la 

marine  h  tenir  la  parole  donnée  aux  oa> 
vriers  des  arsenaux  de  la  marine,  et  à  atlrl-  ' 
huer  Immédiatement  au  relèvement  de  leur  j 
salaire  les  sommes  votées  &  cet  elTet  par  le  , 
Parlement  :  MM.  Lasles,  le  ministre  do  lama-  ' 
riue,  Guieysse.  le  ministre  des  finances, 
Tournade,  Aynard.  —  Renvoi  ji  la  oommissUin  '. 
du  budget. 

11.  *  —  Prise  èn  oonsldération  du  projet  de  réso-  -, 
lution  de  M.  chauvière  et  plusieurs  de  ses- 
collègue's,  tendant  à  autoriser  une  loterie, 
dite  nationale,  en  favear  de  la  eréehe  de  la  ' 
rue  Violet,  n«  60,  du  dispensaire  de  la  rue  0e 
la  Convention,  n°  48,  du  sanatorium  pour  en-  ; 
fants  faibles  fondé  à  Isches  (Vosges)  et  de 
Tassociation  «  Le  Bereeau  ».  —  Déclaration 
de'  l'urgence  et  adoption  du  projet  de  résolu 
tlon. 

1 8.  —  Vérification  de  pouvoirs.  —  Suite  de  la  dis- 
cussion des  conclusions  du  rapport  du  6*  bu- 
reau SUT  les  opérations  électorales  de  l'arron- 
dissement de  Calvl  (Corse)  :  MM.  Hubbard, 
Camuzet,  rapporteur;  Dérlbéré-Desgardes,  le 
président  du  conseil,  ministre  de  l'Intérieure! 
des  cultes;  Emmanuel  Arène,  Henry  Per- 
rette.  —  Demande  d'annulation  des  opérations 
électorales.  Rejet,  au  scrutin.  —  Demande  dé 
nomination  d'une  commission  d'enquête  : 
M.  de  Baudry  d'Asson.  Rejet,  au  sorutln.— 
Adoption  de»  conclusions  du  6"  bureau  et  ad- 
mission de  M.  Chaleil.  —  Demande  par 
MM-  Henry  Forrette  et  Gautbjer  (ije  Clagoy) 
d'une  proposition  tendant  au  renvoi  du  dos- 
sier de  l'élection  au  ministre  de  la  Justice  et 
«u  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes: 
M.  Henry  Ferrette.  Rejet,  au  scrutin. 

13.  —  1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant modtfleation  des  n**  %  et  87  blê  du 

tarif  des  douanes  (Fruits  secs  Ou  tapés  :  rai- 
sins, Kgues  et  datteç).  —  Déclaration  de  l'ur- 
gence. —  Discussion  générale  :  MM.  Maurice 
Slblllc,  Albert  Warrant,  rapporteur  ;  1.  Thierry, 
Cazeneuve. 

14.  —  Dépôt  par  M.  Paul  MeUhii:t,'au  rfom 


de  la  commission  des  postes  et  des  télégra- 
phes, d'un  rapport  sur  te  projet  de  loi  portant 
approbation  d'une  convention  relative'^  la 
construction  de  deux  Immeubles  à  Lyon 
(Rhône)  pour  le  service  des  postes,  télégra- 
phes et  ièliphom»  dans  oette  ville, 

15.  <-  Règlement  de  l'ordre  du  Jour.  ' 

16.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
rexpMtatlon  du  oliemtn  de  fer  de  Bcnl-Oiinir 
iBen-ZlraR. 

Dépôt,  par  M,  le  ministre  des  alTalrei  étran- 
gère», d  uo  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénal, 

Îortant  approbation  de  la  convention  sfgnée 
Paris,  le  9  mars  190),  entre  la  France  et  la 
Suisse  pour  réglementer  à  nouveau  ta  pAebe 
dans  iM  eaux  frontières  des  deux  pays. 

17.  —  Dépôt  par  M.  Merlou,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  d'un  rapport  sur  les  con- 
tributions directes  pour  rexerolOB  '19Câ. 

Dépôt  par  M.  Thomson,  au  . nom  de  la  com-' 

mission  du  budget,  de  deux  rapports  : 

i",  sur  le  projet  de  loi  portant  ou- 
verture de  crédits  d'inscription  et  de  payc" 
ment  pour  le  service  des  pensions  civiles  ; 

Le  2>,  sur  le  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture de  crédita  supplémentaires  pour  l'Ins- 
cription et  le  service  des  pensions  militaires. 
■  Dépôt  par  M.  Le  Hérissé,  au  nom  .de  la  oom- 
mission  du  budget,  d'un .  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendante  ouvrir  des  crédits çup 
plémentolres  et  extraordinaires  '  pônr  l'eriYoi 
et  l'entretien  des  contingents  supplémentaires 
de  troupes  en  Indo-Chloe  ainsi  que  pour  U 
reconstitution  du  magasin  de  mtinltloos  de 
Diego-Suaret  (Madagascar). 

Dépôt  par  M.  Emile  Morlot,  au  nom  dé  ta 
commission  du  budget,  dtin  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  répartition  du  fonds  de 
subvention  destiné  à  venir  en  aida  vn  dipar- 
tementë  pour  l'année  1906. 

Dépôt  par  M.  Armex,  t^u  nom  de  la  commis- 
sion de  la  marine,  d'un  rapport  sur':  1"  ie 
projet  dâ  loi:  li"  la  proposition  do  M,  le  baron 
Amédée  Reille  et  plusieurs  de  ses  collègues  ; 

la  proposition  de  loi  de  M.  Cuieysse  et  plij- 
sieursdeses  collègues  concernant  les  pensions 
de  retraite  des  officiers  mariniers  des  équipages 
de  la  flotte,  des  armuriers  de  ta  marine  et 
des'  matins  vétérans. 
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Dépôt,  par  M.  Maurice  Viollette.  d'un  avis 
de  la  commission  des  postes  et  des  télégra- 
phes, sur  le  projet  de  loi  portant  approbation 
de  la  convention  signée  &  la  Haye  concernant 
rétablissement  de  c&bles  sous-marins  atter- 
rissant dans  les  Indes  néerlandaises. 


PR^IDENGE  DE  M.  HBNRI  BRISSON 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Ab«l-B«mard,  Vuh  des  seeréiaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  samedi  dernier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1.      SXCUSBS  KT  DKUANDK  DB  CONGÉ- 

M.  U  président  MM.  Devins,  Louis  Mar- 
tin, Defontalne  et  Caffarelli  s'excusent  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

M.  Dunalme  s'excuse  de  ne  pouvoir  as- 
sister à  la  séance  de  ce  jour  ni  à  celles  de 
demain. 

M.  Vlgouroux  s'excuse  de  ne  pouvoir  as- 
sister à  la  séance  de  ce  jour  et  demande  un 
congé. 

La,  demande  sera  renvoyée  &  la  commis- 
sion des  congés, 

t.  —  ADOPTION  d'un  PROJBT  DE  LOI  PORTANT 
OUVERTURE  D'VN  CRÉDIT  EXTRAORDINAIRE 
DESTINÉ  A  AMÉLIORER  L'OROANISATION  DÉ- 
FENSIVE 

M.  le  présidukl  La  commission  du  bud- 
get prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  statuer 
en  premier  Heu  sur  la  demande  concernant 
un  crédit,  Inscrit  d'ailleurs  k  l'ordre  du  jour, 
afin  de.  pouvoir  en  saisir  immédiatement 
l'autre  Assemblée.  {Attenlimeni.) 

11  s'agit  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  190i, 
d'un  crédit  extraordinaire  de  11,8(^,900  fr., 
destiné  h  améliorer,  au  cours  de  cet  exer- 
cice et  sur  certains  points,  Torganisatlon 
défensive. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

{La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président  «  Art  1*'.  —  Il  est  ouvert 
au  ministre  de  la  guerre,  sur  Texercice  1901, 
en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de 
finances  du  30  décembre  1903,  et  par  des  lois 
spéciales,  des  crédits  extraordinaires  s't'Ie- 
vant  à  la  somme  totale  de  l  i.805,900  fr. 

»  Ces  crédits  seront  répartis  par  chapitres 
comme  il  suit  : 

1"  section.  —  Troupes  métropolUaines. 

«  Chap.  21.  —  Subvention  aux  territoires 

du  Sud  de  l'Algérie   450.000 

<■  Chap.  39.  —  Poudres  et  sal- 
pêtres (Matériel)   1.000.000 

«  Total   l.iSO.OOO 


18.  —  Dépôt  par  H.  Cazeaux-Cazaiet  d'une  pro- 
position de  loi  tendant  à  réprimer  la  fabhca- 
tion  des  vins  artiÛcieK 

Dépôt,  par  M.  Walter  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à 


2«  section.  —  Troupes  coloniales. 

«  Chap.  60.  —  Artillerie  (matériel  et  mu- 
nitions), 355,900  fr. 

3*  section.  —  Dépenses  extraordinaires. 

(Constructions  neuves  et  approvisionne- 
ments de  réserve.) 


«  Chap.  81.  —  Equipages 

de  campagne   3.500.000 

•I  Chap.  82.  —  Equipages 

de  siège   1.000.000 

«  Chap.  83.  —  Armement 

des  places   .500.000 

»  Chap.  8i.  —  Armement 

des  côtes   5.500.000 

K  Chap.  86.  —  MunlUons.. .  300.000 

«  Chap.  00.  -Fortifications.  1.850.000 

»  Chap.  91.  —  Matériel  de 

guerre  du  génie   150.000 

<<  Cliap.  93.  —  Défense  de 

Bizerte   200.000 

«  Total   13.000.000 


Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 

Je  le  mets  aux  voix. 

((.'article  1",  nUs  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art  2.  —  Il  sera  pourvu  à  ces  crédits 
au  moyen  des  ressources  générales  du  bud- 
get de  l'exercice  1904.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix,  par 
scrutin,  l'ensemble  du  projet  de  loi. 


Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  pir^sident  Voici  le  .  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   503 

Majorité  absolue   252 

Pour  l'adoption   4T7 

Contre   25 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


8.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  CONCER- 
NANT l'exploitation  PROVISOraE  DES  SER- 
VICES UARrriMES  POSTAUX  ENTRE  LA  FRANCE 
ET  LA  CÔTE  OCCIDENTALE  U'AFRIQrE 

M.  le  préfident  La  commission  du  bud- 
get, d'accord  avec  le  Gouvernement,  de- 
mande la  déclaration  d'urgence  et  la  dis- 
cussion Immédiate  du  projet  de  loi  concer- 
nant l'exploitation  provisoire  des  services 
maritimes  postaux  entre  la  France  etlaCôte 
occidentale  d'Afrique. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'ur- 
gence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 


ouvff^Aa  ministre  de  l'intérieur  un  crédit 
de  6iW)  it.  pour  venir  en  aide  aux  victimes 
du  chômage  occasionné  par  l'incendie  de  l'u- 
sine Royannet  k  Saint-Denis. 

19.  —  Congé. 


M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  discussion  Immédiate?... 

La  discussion  Immédiate  est  ordonnée. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale  t. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  ariicles.) 

H.  le  ^éaident  «  Art  1".  —Sont  approu- 
vées les  conventions  conclues  le  4  juin  1904, 
entre  le  ministre  du  commerce,  de  l'Indus- 
trie, des  postes  et  des  télégraphes  et  la 
compagnie  des  Chargeurs -Réunis,  d'une 
part,  la  compagnie  marseillaise  de  naviga- 
tion à  vapeur  (Fraisslnet  et  C*},  d'autre  part, 
pour  la  prorogation,  pendant  une  année,  de 
la  concession  des  services;  maritimes  pos- 
taux entre  la  France  et  la  Côte  occidentale 
d'Afrique.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  1''. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

tt  Art.  2.  —  Lesdites  conventions  et  les 
cahiers  des  charges  qui  s'y  rapportent  se- 
ront enregistrés  au  droit  ftxe  de  3  fr.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  lof,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

4.  —  ADOPTION  d'une  PROPOSITION  DB  LOI 
RELATIVE  A  LA  CÉLÉBRATION  DU  CENTB- 
NAINB  DE  LA  PROMULGATION  DU  CODE  CIVIL 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 

la  discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Cuneo  d'Ornano  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues portant  ouverture  au  ministre  de  la 
justice  d'un  crédit  extraordinaire  de  30,000 
francs,  à  titre  de  subvention,  pour  la  célé- 
bration du  centen^redelapromu^tiondu 
code  civil. 

H.  Jean  Cnippi,  rapporteur.  La  commis- 
sion, d'accord  avec  le  Gouvernement,  de- 
mande l'uigence. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole?... 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'ur- 
gence. 
(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président  Personne  ne  demande  la 
parolH  pour  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulta  la  Cliambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  dépasser  à 
la  discussion  de  l'arilcle.) 

M.  le  président  «  Article  unique,  —  Il 
est  ouvert  au  ministre  de  la  justice,  sur 
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rexmlce  1904,  en  addition  aux  crédits 
alloués  par  la  loi  de  finances  du  30  décembre 

1903,  un  crédit  extraordinaire  de  10,000  fr. 
qui  sera  Inscrit  à  un  chapitre  spécial  por- 
tant le  n"  22  bis  et  ainsi  libellé  :  -<  Subven- 
tion pour  la  célébration  du  centenaire  du 
code  civil». 

"  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  l'exercice 

1904.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix,  par  scrutin,  l'article 
unique  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  la  préiidenl  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scruUn  : 

Nombre  des  votants   43S 

Majorité  absolue   220 

Pour  l'adopUon   322 

Contre   116 

La  Chambr»  des  députés  a  adopté. 

6.  —  DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président  La  parole  est  k  M.  De- 
loncle  pour  déposer  un  rapport  au  nom  de 
la  commission  des  affaires  extérieures,  des 
protectorats  et  des  colonies. 

U.  François  Delonde.  J'ai  Thonneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au 

nom  de  la  commission  des  affaires  exté- 
rieures, des  protectorats  et  des  colonies,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  appro- 
bation de  la  convention  conclue  à  la  Haye, 
le  6  avril  1904,  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas,  concernant  l'établissement  de  câbles 
sous-marins  atterrissant  dans  les  Indes 
néerlandaises. 

Je  demande  à  la  Chambre,  au  nom  de  la 
commission,  et  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, de  vouloir  bien  déclarer  l'ui^ence  et 
ordonner  la  discussion  immédiate. 

Sur  divers  bancs.  Lisez  le  rapport! 

M.  le  président  11  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  lecture?  {A'on  /  non  !) 

Veuillez,  monsieur  Deloncle,  donner  lec- 
ture de  votre  rapport. 

M.  François  Deloncle,  rapporteur^  li- 
sant. Messieurs,  le  Gouvernement  vous  de- 
mande de  ratifier  une  convention  qui  a  été 
signée  le  6  avril  dernier,  à  Iji  Haye,  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas,  en  vue  de  régler  les 
conditions  d'établissement  et  d'exploitation 
de  nouvèaux  câbles  sous-marins  atterris- 
sant en  Indo-Chine  et  aux  Indes  néerlan- 
daises. 

La  conclusion  de  cette  convention  a  été 
motivée  principalement  par  la  nécessité  où 
Ton  se  trouvait  d'obtenir  du  gouvernement 
des  Pays-Bas  l'autorisation  de  faire  atterrir 
à  l'ile  de  Bornéo  le  câble  sous-marin  venant 
de  Saigon  dont  l'établissement  a  été  prévu 
par  la  loi  du  23  novembnt  1903. 

Vous  connaissez  les  avantages  qui  doi- 
vent résulter  de  l'organisation  de  celte  nou- 
velle communication  télégraphique  sous- 


marine  qui  a  déjà  reçu  l'approbation  du 
Parlement 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  n'  808 
rappelé  ci-dessus  et  le  rapport  n*  994  pré- 
senté par  l'honorable  M.  Viollette,  au  nom  de 
la  commission  des  postes  et  des  télégraphes 
qui  a  été  chargée  de  l'examen  de  ce  projet 
de  loi,  ont  fait  ressortir  nettement  l'intérêt 
que  présentait,  à  la  fois  pour  la  France  et 
les  Pays-Bas,  la  pose  de  ce  nouveau  con- 
ducteur. 

Il  nous  suffira  de  vous  rappeler  que  la 
réalisation  de  cette  communication  favori- 
sera non  seulement  les  relations  commer- 
ciales entre  nos  possessions  indo-chinoises 
et  les  Indes  néeriandaises,  mais  aussi  le  dé- 
veloppement du  transit  par  nos  lignes  abou- 
tissant en  Indo-Chlne. 

Elle  permettra,  en  outre,  de  relier,  grâce  à 
un  atterrissement  intermédiaire  à  Poulo- 
Condore,  cett«  Ue  à  notre  colonie  de  l'Indo- 
Chine,  liaison  à  laquelle  celle-ci  attache  un 
très  grand  prix. 

Le  câble  projeté  peut  être  aussi  considéré 
comme  étant  destiné  à  constituer  l'un  des 
tronçons  d'un  prochain  réseau  que,  répon- 
dant aux  vœux  des  Chambres,  le  Gouver- 
nement se  propose  de  créer  en  Ëxtrème* 
Orient  et  analogue  à  celui  que  l'activité 
allemande  s'occupe  de  réaliser  dans  les 
mêmes  parages. 

D'autre  part,  cette  même  communlcatioiD 
prolongée  par  celle  que  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  vient  d'étid)Ur  entre  Ponfianalc 
et  Batavia,  par  les  lignes  néerlandaises  jus- 
qu'à Menado  (Célèbes)  et  par  les  câbles 
qu'une  compagnie  germano-néerlandaise 
projette  de  poser  entre  Menado  et  111e 
Guam,  où  ils  se  raccorderont  au  câble  trans- 
paciflque  américain,  donnera  la  possibilité 
d'ouvrir  une  nouvelle  voie  à  l'aide  de  cette 
dernière  ligne,  à  la  correspondance  télégra- 
phique entre  la  métropole  et  l'indo -Chine. 

Les  dispositions  de  la  convention  soumise 
â  votre  approbation  peuvent  se  résumer 
comme  suit  : 

Des  facilités  complètes  d'établissement  et 
d'exploitation  {art  l**)  nous  sont  accordées 
pour  la  construction,  dans  un  délai  de 
quinze  mois,  à  partir  de  la  date  de  la  ratlfi- 
flcation  de  la  convention,  du  câble  Satgon- 
Pontlanak,  objet  Immédiat  de  la  convention. 
Mais,  en  même  temps,  en  vertu  de  l'article  6, 
du  jour  où  celle-ci  sera  devenue  définitive, 
nous  aurons  l'assurance  de  bénéficier  aux 
Indes  néerlandaises  pendant  ime  durée  de 
quinze  années  des  droits  d'atterrlssenient 
nécessaires  pour  l'établissement  d'un  ou  de 
plusieurs  cÙ>les  allant  dans  la  direction  de 
l'Ouest 

Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  préfé- 
rable de  confier  à  une  compagnie  l'établis- 
sement et  l'exploitation  de  ces  câbles,  il  suf- 
fira, d'après  la  convention,  que  celte  com- 
pagnie soit  française,  mais  nous  nous  em- 
pressons de  déclarer  que  votre  commission 
des  affaires  extérieures,  d'accord  en  cela 
avec  votre  commission  des  postes,  est  d'avis 
que  l'exploltatioa  de  ces  câbles  doit  être 
faite  directement  par  l'Etat 


Les  câbles  étant  la  propriété  du  Gouver- 
nement, celui-ci  ne  pourra  pas  être  pro- 
priétaire de  la  section  (3  milles  marins) 
comprise  dans  les  eaux  territoriales  néer- 
landaises. Aussi,  d'après  les  articles  1"  et  6, 
les  Pays-Bas  devront  nous  rembourser  la 
valeur  Intrinsèque  de  cette  section. 

Dans  la  même  éventualité,  les  Pays-Bas 
auront  à  assurer,  aux  Indes  néerlandaises, 
la  liaison  électrique  du  .point  d'attenisse- 
ment  au  bureau  télégraphique  appelé  à 
desservir  la  communication  et  se  charge- 
ront de  l'exploitation  de  ce  bureau. 

L'entretien  des  câbles  est  réf^é  par  les  «r- 
des  2  et  9. 

Les  tarifs  des  correspondances  achemi- 
nées par  les  câbles  de  Saigon  à  Pontianak  et 
de  Pontaniak  k  Batavia  sont  déterminés  à 
l'article  4. 

Les  correspondances  à ,  destination  ou  en 
provenance  des  Indes  néerlandaises  acquit- 
teront une  taxe  terminale  de  44  centimes  par 
mot  au  profit  du  gouvernement  des  Indes 
néerlandaises. 

Celles  qui  transiteront  par  l'Ile  de  Java  ac- 
quitteront une  taxe  de  transit  de  30  centimes 
par  mot 

Quant  aux  télégrammes  qui  seront  ache- 
minés par  les  autres  lignes  des  Indes  néer- 
landaises, ils  supporteront  une  taxe  de 
44  centimes  au  lieu  de  celle  de  80  centimes 
actuellement  en  vigueur. 

Ainsi  qu'il  est  stipulé  aux  articles  4  et  8, 
nous  bénéficierons  d'ailleurs  à  l'avenir,  non 
seulement  pour  le  câble  de  Saigon  à  Pon- 
tianak, mais  pour  tous  ceux  dont  l'établis- 
sement est  prévu  dans  la  convention,  des 
taxes  les  plus  favorables  et  de  toutes  les 
réductions  qui  pourraient  être  accordées  k 
d'autres  entreprises. 

Quant  à  la  répartition  du  trafic  â  achemi- 
ner par  nos  lignes,  U  a  été  décidé  (art  4) 
que  les  télégrammes  pour  lesquels  les  ex- 
péditeurs n'auraient  pas  Indiqué  de  voie  et 
â  destination  ou  originaires  des  pays  des- 
servis directement  par  notre  réseau  d'Fx- 
tréme-Orient  seront  réservés  à  nos  lignes. 

Enfin,  les  articles  4  et  5  stipulent  que  les 
télégrammes  de  presse  et  les  télégrammes 
du  Gouvernement  français  bénéficieront 
d'une  réduction,  les  premiers  d'au  moins 
trois  cinquièmes,  les  seconds  de  50  p.  100* 
sur  le  tarif  appliqué  aux  correspondances 
ordinaires. 

Votre  commission  s'est  rendu  compte  des 
difficultés  d'ordre  administratif  et  diploma- 
tique que  présentait  l'élaboration  de  cette 
entente.  Aussi  se  plait-«lle,  en  vous  propo- 
sant d'adopter  le  projet  de  loi  dont  le  texte 
est  cl-dessous,  à  rendre  pleinement  hom- 
mage aux  négociateurs  de  la  convention 
que  le  Gouvernement  soumet  à  votre  ap- 
probation. 

"  Article  unique.  —Le  Présidentde  la  Ré- 
publique française  est  autorisé  à  ratifier  et  k 
faire  exécuter  la  convention  signée  &  la 
Haye,  le  0  avril  1904,  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas,  en  vue  de  régler  les  conditions 
d'établissement  et  d'exploitation  de  nouvel- 
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les  çoimaHnicaUuns.sous-nmrined  atterris- 
saiU  aux.liide^  aMapdoises. 
,  •(.  Un^  copie  fnUbeuUque  dÇiCette  ceuven- 
Uon  demeurera  annexée  &  la  présente 

toi.,»    .  . 

,  M.  M«iuicé  VioUette.  oommlssion  des 
postes  et,  tty^ïgraphes  s'associe  aux  conclu- 
_sio;i8  de,  la ,  coi;amission  des  affaires  exté- 
rieures etproteçtqrals.et  appuie  la  demande 
d'urgence.. 

,  BL.le  pré«id«nt.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'urgence. 

(La  Cluuid>re,,çoQsiiltée,,  déclare.  Ver- 
gence.) 

M.  Pàittl  boumer,  président  de  la  comnig- 
Kion  (lu  budget.  La  commission  du  budget 
demànde  l'àjourhèiiieht  de  la  discussion  du 
I)lrdjët  de  loi  à  In  séance  de  demain. 
*'  11.  lë  préitidéUi  La  coihmtsslon  dtt  bud- 
get demande  que  la  discussion  d\i  projet  de 
Ibt  ftbif  inscrite  à  '  Tordre  du  Jour  de  de- 
main. '   ■  '    ■  '  •  •  -  . 

11  n'y  a  pas  d'opposition?  (A*ort/  non.'} 
"  h  éri  eiit  ainsi  ordonné'. 

é-  —  DÉPÔT  p\"S1S.  l'pqPOSITION.DE.LOi 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  La- 
vhÀiïd  pottf  dé^ôâer  une  piropôsitlbn  ' de 
lof  ën  Tiàvetir  dé  laquelle  il  se  propose  de 
d^Ander  rutgenee.  ■  ■  ' 

M.  Laohftttd.  J*ai  .rhonneur],jde..dépqser 
sur,le.butepu  de  la  Cbambre  upe  proposi- 
tion de  loi  tendantà  modifler  la  Ipl  du  13 juil- 
(^!ri900  sur  les  colliïges  communaux  et  por- 
tant aiigmentîitlon  de  500,000  tt.  du  .crédit 
afifjSrent.  à  la  participation  de  f^tat.pour 
rentrètien  dç  ces  étabilssements. 

Je  demande  îs  la  Chambre  de  vouloir  bien 
déclarer  l'urgence.  L'exposé, Ues  uiotifs  étant 
assez  long,  je  me  bornerai  à  lire  le  texte  de 
niapwposludri  dé  loT.  ' 

«  Àrt.  Le  total  des  subvention»  nxés 
de  l'Etat  aiiit  coUë^  cômmunttux  est  aug- 
menté de  500^)00  fr.  et  dxé'à  3,013,000  fr.' 

"  Art.  2.  —  Toutés  les  subventions  fixes 
nccordéés  par  llStat  tuix  collèges  commu- 
naux sont  aùghient&és  de  10  p.  100  sous  la 
néderve  'qu'Mièune  d'elles  riè  dâpasséhi  le 
maximum  de  SO-p.  100  du  déflclt  du  collège 
externat  fljté  pa^  le  parElgn^)he  3  de  l'ar- 
ticle %  de  Iti  loi  du  13  julUet  iOOa 

(•'Arts,  une  révision  sera  (aile  des 
traités  eonelus  pour  dix  «lis  entrb  l'Etit  et 
les  villes  qui  ont  eu  à  supporter,  pour  la 
gefltfon  de  leur  collège  externat  en  moyenne, 
penduib  les  deux  premiers  exercices  de  la 
période  en  cours,  un  déficit  sujp|»lémentaire 
supérieur  à  500  fr.  ■ 

ft  Art.  4.  —  Les  chaires  de .  deuxième 
ordre  des  collèges  communaux  ■  Mtoell^ 
nient  occupées  par  des  foncUonnalres  pour- 
vus d'une  licence  ès  lettres  iHi  ès  sciences 
ou  d'un  grade  assimilé,  seront  transfOT- 
m^es  aux  fr;als.  de  l'Etat,  ea.chaires  de  pre- 

lyifT  ordre.  , 

,\rl,.,r>,  —  Le  montant  .des  exemptions 
UAive.rsitaires  des  .enfanta  ide»  fonction- 
naires de  l'enseignemeat  ^'conda^  qui 
friiquenlent  lv'â,,t.'U$svs  des  collèges  uom- 


munaux  sera  remboursé  par  l'£tat  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  exemptions  ac- 
cordées aux  enfants  des  membres  de  l'en- 
seignement primaire.  » 

Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bi  en 
déclarer  l'ui^ence  et  ordonner  le  renvoi  de 
cette  propositionàla  commission  de  l'ensei- 
gnement. 

M.  le  présidant.  Je  consulte  la  Cliunbre 
sur  l'urgence. 

(La  Chamcre,  consultée ,  déclare  l'ur- 
gence). 

M.  le  présidant  La  proposition  de  loi 
sera  imprimée,  distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas 
d'opposition,  renvoyée  à  la  commission  de 
l'enseignement.  {AMmiiimtU.) 

7.  —  REJET  O'CNE  nKMANDE  RK  ATTtOHlSATION 

liE  Pc^imsurTES 

M.  le  président  ^a  parole  est  à  .M.  Her- 
trand  pour  déposer  un  rapport. 

M.  Paul  Bertrand  (Marne).  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  biireau  de  la  Chambre  le 
raj)port  fait  au  nom  de  la  comhilssion  char- 
gée d'examiner  une  demande  ert  autorisa" 
tton  de  poursuites  contre  un  membre  de  la 
Chambre.  ' 

Au  nom  de  là  commission  ]e  demande  à 
la  Chanibre  de  vouloir  Men  déclarer  l'ur- 
gence et  ordonner  la  discussion  immé- 
diftfe.  (j;ae< /) 

M.  U  présidant  Veuilles  donner  lecture 
de  votre  rapport.  ■ 

X.  Pànl  Bsrtnmd  (Marne),  lùant: 
Messieurs,  une  demande  en  aUtorisatlen 
de  poursuites  contN  M.  îtm  de  Beauregard, 
député  de  l'irtondlssement  du  Blanc,  dé- 
partemént  de  l'IndM,  a  «té  adressée  A  M.  le 
pféstdent  de  la  Chahibre  des  députés,  les 
ID'mai  et  5  juillet  1904  par  M.  Ernest  Guille, 
propriétaire,  demeurant  au  Blanc. 

Le  plaignant  se  propose  de  poursuivre 
H.  Nau  en  police  correctionnelle  k  pour  In- 
jure, diffamation  et  excitation  à  la  haine  et 
au  mépris  des  membres  d  une  famille  les 
uns  contre  les  autres  ». 

Votre  commission  n'a  pas  à  examiner  si 
la  prétention  de  iU.  Ernest  Gullle  estfondée; 
cette  question  est.de  la  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux^  mais  elle  a  à  rechercher 
si  les  faits  allégués,  même  en  les  supposant 
établis,  sont  sufflsamment  graves  pour  jus- 
Ufler  la  décision  importante  d'une  Chambre 
•evant  l'immunité  parlementaire. 

A  ce  sujet,  qu'il  nous  soit  permis  de  citer 
U(ï  passage  du  2'rait(^  dr  droit  politique,  iflec- 
tarai  el  parlementaire  de  M.  Pierre,  le  dis- 
tingué secrétaire  général  de  In  présidence 
de  la  Chambre. 

•<  L'examen  auquel  la  Chambre  se  livre 
lorsqu'elle  se.  trouve  saisie .  d'une  demande 
de  poursuites  ttst  purement  politique.  Elle 
n'a  pas  )à. rechercher  si  les  griefs  allégués 
contre  l'un,  de  ses  membres  sont  fondés  ou 
non..Geci  est  l'œuvre  de  Injustice.  La  pré- 
rogati.yt;  constitutionnelle  n'est  établie  <iue 
pour  periiuîttre  k  la  Chambre  de  savoir  si  la 
demande  est  inspirée  par  la  passion  politi- 
que, si  elle  a  pour  but  de  servir  - une-  vwu- 


gnanc^  ^'kctoraie  ou  un  intérêt  ■  do  parti  en 
enlevant  un  élu  à  son  siège.  Une  demande 
où  l'on  peut  craindre  de  rencontrer  ce  carac- 
tère doit  étreimpitoyablement'repoussée.  H 
existe  également  une  autre  cause  légitime 
de  rejet,  c'est  lorsque  les  griefs  invoqués 
sont  futiles  et  ne  sauraient  être  atteints  par 
la  prescription.  Le  respect  qui  s'attache  à  la 
représentation  nationale  ne  permet  pas  que. 
pour  des  causes  légères,  en  l'abseuce  de 
tout  intérêt  sérieux,  un  sénateur  ou  un  dé- 
puté soit  privé  de  l'exercice  de  son  man- 
dat. » 

Or,  M.  Ernest  Gullle  se  plahit,  aux  termes 
de  l'assignation  délivrée  à  sa  requête  le 
10  juin  1904, de  passages  du journair/ni:^ 
pendant  du  Btaïkc,  numéros  des  28  avril, 
l"et8  mallOOi. 

Sans  apprécier,  nous  le  répétons,  les  pas- 
sages incriminés,  sans  se  prononcer  en  au- 
cune façon,  votre  commission  ne  trouve  pas 
dans  les  griefs  allégués  une  importance, 
une  gravité  de  nature  à  faire  lever,  par  la 
Chambre,  l'immunité  parlementaire  ;  en 
outre,  la  Chambre  est  la  veille  de  lafln 
de  la  session;  ses  membres  ne  seront 
plus  couverts  par  cette  immunité,  et  M.  Er- 
nest Guille  pourra  alors,  en  toute  liberté, 
eltercër  sort  actlbn  eomtné  il  l'entendra^  s'il 
croit  devoir  y  persister.  Disons  enfin  que 
les  griefs  Invoqués  rte  notis  paraissent  par 
devoir  être  couverts  par  la  prescription. 

En  conséquence, -messieurs,  votre  corn- 
plssloa  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  ne 
pas  accueillir  la  demande  en  autorisation 
,de  poursuites  dont  il  s'agit. 

M.  U  président.  La  commission  propose 
de  ne  pas.  autoriser  les  poursuites. 

Personne  ne  demande  ,  la  parole  sur  les 
conoluslens  du  rt4>port?. . . 
.  Je  les  metsaux  voix. 

(Les  conclusions  du  rapport,  mises  aux 
,voix,  soat  adoptées.) 

8.  ~  DBMAiniH  D'lIttltRPilLLA¥IO!<t 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Cbaumet 
une  demande  d'interpellation  sur  les  fautes 
de  r administration  de  la  marine  qui  sont 
attestées  par  les  documents  officiels  du  mi- 
nistère. 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-U 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation  î 

M.  Emile  Combes,  président  du  comeil, 
mirtiitre  de  Vintérieur  et  de»  culléx.  Je  de- 
mande la  parole. 

H.  le  itfésldent.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  Bmll»  Oonbes,  prétidmt  du  comeU^ 

minisire  de  l'inlérieur  et  des  cultes.  La 
Chambre  n  a  pas  oublié  qu'une  interpella- 
tion portant  sur  radmlnistratlon  de  M.  le 
ministre  de  la  marine  a  déjà  eu  lieu  et 
qu'elle  a  abouti  à  un  ordre  du  jour  par  le- 
quel la  Chambre  a  décidé  la  nomination 
d'une  commission  d'enquête  extraporlemeu- 
laire,  chargée  de  faire  la  lumière  sur  les 
actes  de  gestion  de  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine. 

La  coniMiission  discute  prédséuieut  un  ce 
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moment  les  accusations  portées  contre  H.  le 
ministre.  Or,  il  n'est  pas  admissible  que  la 

Glianibre  l'en  dessaisisse,  alors  qu'elle  lui  a 
donné  un  mandat  formel.  (Bruit  au  centre. 
—  Appltutdissemeniit  à  gauche,] 

Un  membre  à  gauche.  C'est  la  logique 
mêrael 

M.  le  préiide&t  du  conseil.  Je  m'étonne 
même,  je  dois  le  dire,  qu'un  membre  de 
cette  Assemblée  oit  pu  concevoir  la  pensée 
que  In  Chambre  veuille  revenir  ainsi  sur 
une  décision  qu'elle  a  prise  en  toute  liberté 
et  il  la  suite  d'un  débat  fort  étendu  .et  fort 
mouvementé. 

En  tout  cas,  j'estime  qu'elle  ne  peut  pas 
se  prononcer  avant  d'avoir  sous  les  yeux  les 
éléments  mêmes  de  la  discussion  qui  se 
poursuit  en  ce.  moment  ,au  sela  de  la  com- 
mission d'enquête. 

Dans  ces  conditions,  sans  repousser  lu  de- 
luimde  d'interpellation,  je  prie  la  Chambre 
d'ajourner  la  flxation  de  la  date  de  la  dis- 
cussion à  l'ouverture  de  la  session  extraor- 
dinaire. {Applaudissements  à  gauche  et  à 
l'extrême  gauche.  —  Bruit  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  Olununet  Je  demande  la  parole, 

M.  le  président.  La  parole  e^t  à  M.  Chau- 

mut  sur  la  Oxation  de  la  date. 

M.  Ohaamet.  Messieurs,  Je  ne  suis  pas 

surpris  de  la  réponse  de  M.  le  président  du 
conseil  ;  je  ne  dirai  pus  seulement  qu'elle 
était  attendue,  j'ajoute  qu'elle  était  pré- 
parée. 

A  gauche.  Elle  est  logique.  {Très  bien! 
très  inenl  à  V extrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M.  Ghftumel  Elle  était  préparée,  en  effet, 
par  la  nomination  de  la  commission  ex- 
traparlementaire  d'enquête.  Je  ne  veux 
pas  discuter  ici  rautorité  de  cette  com- 
mission... (Exclamations  "à  l'extrême  gau*^ 
che.) 

Ce  n'est  pas  mo!  seul  qui  ai  protesté  con- 
tre les  enquêtes  par  les  enquêté»,  c'est 
aussi  M.  Camille  Pelletan  ;  ce  n'est  pas  mol 
seul  qui  ai  dit  au  parti  républicain  qu'il  ne 
devait  pas  laisser  dessaisir  la  Chambre  He 
ses  droits  au  bénéilce  de  commissions  Ir- 
responsables nommées  par  le  flouveme- 
mtmt  lui-même. 

M.  OharUs  Beaoitt.  C'est  absolument 
exact. 

M.  OhauniH  M.  Henri  Brlssod,  notre  vé- 
néré président,  est  venu  &  cette  tribune, 
bien  avant  moi,  rappeler  ces  principe»  es- 
sentiels du  régime  parlementaire.  [Bruit  à 
Vextrêrne  gauche  et  à  guuche,  —  Applau- 
disxemrnts  au  centre  fl  à  droile.) 

M.  Paul  OttlaysH.  Alors  il  ne  fallait  pat 
accepter  d'en  faire  partie.  (Applaudissementt 
à  CextrAme  gauche  et  à  gauche.) 

M.  OhMUttêt  M.  le  président  du  conseil 

mo  renvoie  devant  la  commission  d'en- 
({uête.  Dès  sa  première  séance  et  dans 
toutes  les  séances  subséquentes^  j'ai  de- 
mandé k  la  commission  de  vouloir  bien 
cUacater  les  critiques  que  j'avais  apirortées 
à  iB  tribune... 


Vn  membre  à  gauche.  Nous  n'avons  fait 
que  celai 

H.  Ohaumet.  ...M.  le  président  m'a  ré- 
pondu :  jNouB  ne  sommes  pas  une  commis- 
sion d'accusation,  nous  somme»  une  com- 
mission d'étude...  (Apptaudissemenlietrirei 
à  l'extrême  gauche  et  sur  Hivert  bancs  à 
gauche.) 

M.  U  baron  d«  Boitii*a.  L'attitude  de  la 
majorité  la  condamne. 

M.  Ohanm«i  Notre  collègue  IH.  Chau- 
temps  a  résumé  d'ailleurs  d'une  façon  trts 
précise  les  idées  de  la  majorité  des  mem- 
bres de  la  commission.  11  a  dit  :  <•  On 
voudrait  que  la  commission  extraparle- 
mentaire nommée  par  le  ministre  de  la 
marine  fit,  à  l'égard  de  ce  dernier,  ce  que 
la  Chambre  n'a  pas  voidu  faire.  »  (Trii  Ment 
très  bien!  à  l'extrême  gauche.) 

Oui,  très  bien!  J'approuve  absolument 
cette  théorie  ;  mais  nbus  allons  voir  qu'elle 
vous  condamne. 

M  Les  ministres,  ajoutait  M.  Chautemps, 
ne  sont  responsables  que  devant  le  Horle^ 
ment.  ...Une  commission  extraparlemert- 
taire.  nommée  par  le  Parlement,  ne  peut  pn» 
être  un  succédané  du  Parlement  et  se  subs- 
tituer à  lui  pour  faire  ce  qu'il  n'a  pas  voulu 
faire. . .  » 

M.  Ohàrl*s  Benoitt.  Il  n'est  pas  admis- 
sible qu'un  ministre  se  dérobe  aux  respon- 
sabilités qu'il  a  constltutionnellement  en- 
courues. C'est  absolument  anormaL 

M.  Ohftumtt.  H  Nous  ne  pouvons  pas  être 
une  commission  qui  juge  les  ministres  ;  c'est 
pourtant  cela  qu'on  voudrait.  Or,  nous  n'a< 
vous  pas  qualité  pour  le  faire;  re  n'est  pas 
pour  cela  que  nous  avons  été  constitués.» 

M.  Thomson  Ce  n'est  pas  k  nous  de 
juger. 

M.  Chanmai.  «  Il  y  a  tout  Un  ensemble 
de  raisons,  sans  parler  des  raisons  constitu- 
tionnelles, qui  font  que  ce  n'est  pas  dans 
cette  Vole  que  noue  devons  diriger  notre  ac- 
tivité. 

«  Actuellement,  nous  sommes  saisis  du 
rapport  du  lieutenant-colonel  Harnmd  qui 
nous  fournit  une  base  exoelldate  de  disMis- 
Bion.  Nous  rendrions  un  signalé  service  k 
notre  pays  si  nous  ne  cherchions  pas  k  sor- 
tir des  attributions  logiques,  normales,  qui 
découlent  de  notre  Véritable  càractète  ni  à 
nous  substituer  au  Parlement,  même  s'il 
n'a  pas  fait  son  devoir.  >t 

Ainsi,  messieurs»  vous  le  voyM,  quand 
nous  nous  adressons  k  la  eomnllsston  d'en- 
quête, elle  nous  dit  :  "  Nous  ne  sommes  pas 
compétents  pour  statuer.  » 

M.  Simyan.  Terminez  Vos  rapports  1 

M.  Obaunitt  Termineu  vos  rapports,  me 
dites-vous,  mon  chef  collègue.  Ce  n'est  pas 
ma  faute  si  l'on  n'a  pas  commencé  plus  tôt 
l'étude  et  la  discussion  des  faits. 

M.  TkomsoA.  Je  demftnde  la  parole. 

M.  Cbaumet.  Vous  cspérei  probablement 
que  les  travaux  de  la  commission  actuelle 
dureront  trois  an»,  comme  ceux  de  la  com- 
mission de  1894,  et  que  vous  donnerez  ainsi 
un  répit  heureux  à  M.  le  ministre  de  ta  ma- 
rine, qui  n'aura  plus  à  affronter  une  disctlé- 


slon  périlleuse.  {Très  biént  trf>«  bienî  ak 
centre^  à  droite  et  sur  divers  bancs.) 

Quant  à  moi,  Je  demande  la  discussion 
immédiate,  ou  en  tous  cas  très  prochaliie, 
de  mon  interpellation  ;  car  ne  sont  pïnê  des 
afflrmatlous  personneUes  que  j'appwte  it  la 
tribune,  ce  sont  des  faits  et  des  documents 
offlciel»  :  c'est  la  correspondance  même  de 
M.  le  ministre  de  la  marine  avec  ses  divers 
services  qui  établit  les  retards,  les  négli- 
gences coupables  et  le  désordre  de  son 
administration,  {Apptaudissemenh  sur  les 
m^mpu  bnnfs.) 

M.  Cuneo  d'Onuuio.  C'est  pourquoi  on 
ne  veut  pas  discuter. 

M.  Ohaumét,  Ce  sont  les  documents  du 
budget,  c'est  le  rapport  do  M.  Berlin,  chef 
de  service  au  ministère  qui  établit  que,  si  le 
programme  de  1900  n'aboutit  pas  nn  temps 
utile,  c'est  à  cause  de  retards  dans  U  liott- 
flcation  et  la. signature  des  marchés;  ce 
sont  les  procès-verbaux  mêmes  de  la  com- 
mission du  grand  outillage...  {Interrup- 
tions à  l'extrême  gauche  et  sur  divers  bana 
A  gauchei) 

M.  Torolittt.  Parlex  sur  la  date  I 

H.  Obaumat.  Je  vous  les  lirai-  s'ils  vous 
intéressent. 

M.  OoiteTS  Bouanat.  Nous  le«  lirons 
quand  ils  seront  authentiques  1  {Trèe  bim  I 
très  bien  !  à  l'exlréme  gauche.  —  SxcOv- 
mations  au  centre^  à  droite  et  sur  diversbanet 
à  gauche!) 

M.  Cluuiiiwi  Je  ne  sots  pas,  monsieur 
Houanet,  ce  que  vous  voulea  dire. 
M.  OiutoT*  Reuanet  Et  moi  je  dis... 

{Bruit  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président.  Messieurs,  jé  vous  efl 
prie,  ne  prolongeons  pas  une  discussion  qui 
doit  rester  limitée  à  la  flxatioh  de  la  date  1 

M.  ChauBMt.  Je  suis  prêt  à  apporter  ici 
des  preuves,  dos  documents  ofnciels  qui 
établissent  la  réalité  dos  fautes  très  graves 
commises  par  M.  le  mUiistre  de  la  marine. 
(Applaudissements  au  centre  tt  à  droite.) 

U.  Paul  OuiejriM.  Dites  cela  à  la  coin* 
mission  d'enquête  I 

M.  Cbauittat,  Vo\is  Voulez  vous  dessaisir 
de  vos  droits  constitutionnels  en  faveur 
d'une  commission  nommée  par  le  Oouver- 
nement  et  composée  pour  une  grande  partie 
de  fonctionnaires,  libre  à  vous  : 

M.  Simyan.  Vous  ne  pouves  attaquer  UAe 
décision  de  la  Chambre. 

M.  Ohaumet.  Si  vous  pensez  pat  là  éluder 
des  responsabilités  gênantes,  vous  vous 
trompez  slnguUèrement.  {Trè»  bienl  très 
bienl  au  centre  et  sur  divers  bancs.) 

Nous  ferons  la  lumière  devant  le  pays  et 
le»  responsabilités,  poirr  être  plus  tardives, 
n'en  serons  que  plus  lourdes.  {InterruplioM 
et  bruit  à  gauche.) 

M.  le  iMskUnt.  VeuiUet  indiquer  une 

date  ! 

M.  Chaumet.  .le  conclus  eu  demandant 
la  discussion  hninédiate  de  mon  interpel- 
lation. 

Si  la  Chambre  abdique  les  dwlt»  de  con- 
trôle qui  sont  une  des  raisons  d'être  du 
régime  parlementaire,  qu'elle  tient  de'  la 
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la  Constitution,  elle  ne  renoncera  pas  seule- 
ment au  plus  précieux  de  ses  droits,  elle  se 
dérobera  au  plus  impérieux  de  ses  devoirs. 
{Applaudisiementê  au  centre^  à  droite  et  sur 
divers  bancs  à  gemcke.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Thom- 
son sur  la  date.  {Exclatnatiom  au  centre  et  à 
droite.  —  Applaudissement*  à  gauche  et  à 
Vextrême  gauchff.) 

M.  Thonuon.  Messieurs,  je  me  permets 
de  vous  rappeler  que  c'est  en  vertu  d'une 
décision  formelle  de  la  Chambre,  prise  k  une 
très  importante  majorité,  le  30  mars  der- 
nier, que  la  commission  extraparlementaire 
a  été  formée.  Cette  commission  extraparle- 
mentaire s'est  mise  immédiatement  à  la 
besogne.  {Applaudissements  à  gauche.  — 
Bruit  à  droite  et  au  centre.)  Elle  a  confié,  en 
dehors  de  tout  esprit  de  parti  —  et  ce  qui 
a  été  dit  tout  à  l'heure  le  démontre  — à  trois 
hauts  fonctionnaires  de  la  marine  des  rap- 
ports sur  la  défense  des  colonies,  sur  les 
constructions  navales  et  sur  la  situation  ac- 
tuelle de  notre  flotte. 

.\U5sitôt  après  les  vacances  de  PAques,  la 
commission  s'est  de  nouveau  réunie.  Sur  la 
proposition  de  notre  collègue,  H.  Etienne, 
elle  a  commencé,  parce  que  la  question  lui 
a  paru  la  plus  urgente,  par  l'examen  de  la 
défense  de  nos  colonies.  Elle  a  nommé  une 
sous-commlssion,  et  des  rapports  sont  con- 
fiés k  plusieurs  de  nos  collègues,  notam- 
ment à  U.  Chaumet. 

En  même  temps  elle  a  ouvert  une  discus- 
sion générale  sur  la  situation  même  de  notre 
flotte  et  sur  toutes  les  critiques  et  les  accu- 
sations dirigées  contre  l'administration  de 
M.  Camille  Pelletan. 

Cette  discussion  ne  fait  que  commencer.  Je 
puis  affirmer  devant  la  Chambre  —  et  les 
paroles  mêmes  prononcées  par  M.  Chau- 
met le  prouvent  —  que  la  promesse  faite 
par  M.  le  président  du  conseil  que  tous 
les  documents  demandés  seraient  fournis 
à  la  commission  a  été  tenue  par  lui.  M.  le 
président  du  conseil  avait  dit  que  rien  ne 
serait  caché  à  la  commission  extraparle- 
mentaire ;  rien  ne  lui  a  ét^  caché. 

L'examen,je  le  répète, estcommencé.  Vou- 
lez-vous vous  trouver  aujourd'hui  en  face 
d'allégations  sans  preuves,  en  face  d'accu- 
sations qui  n'ont  pas  été  contrôlées  1  (Ap- 
plaufiissementg  à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche.) 

Si  vous  le  voulez,  si  vous  voulez  un  dé- 
bat purement  politique  et  non  pas  un  débat 
sur  la  situation  de  notre  marine,  ordonnez 
la  discussion  immédiate  !(^lpp/fl«//isjipm*'n(« 
sur  les  mêmes  bancs.)  Mais  si  vous  voulez 
un  débat  sérieux,  sincère  et  complet,  avec 
preuves  à  Fappui,  attendez  les  résultats  de 
l'examen  de  la  commission  d'enquête  !  (Xvu- 
veaux  applaudissements  à  gauche.) 
M.  Chaumet.  Je  demande  la  parole 
M.  le  préaldent  La  parole  est  à  M.  Chau- 
met 

H.  Chaumet.  Je  constate  qu'on  vient  d'é- 
mettre une  théorie  singulière  qui  n'abouti- 
rait à  rien  moins  qu'à  empêcher  la  Chambre 


d'exercer  son  contrôle  parlementaire  {Ex- 
clamations à  gauche)  jusqu'à  la  clôture  très 
lointaine  des  travaux  de  la  commission. 

Est-ce  que  l'on  peut  dire  avec  raison  que 
nous  voulons  apporter  Ici  des  affirmations 
sans  preuves? 

Divers  membres  à  gauche.  Oui  !  oui  ! 

M.  Chaumet.  Ce  sont  précisément  ces 
preuves  que  je  veux  apporter;  et  j'imagine 
que  M.  le  ministre  de  la  marine  doit  être  en 
état  de  défendre  son  administration  quand 
elle  est  attaquée. 

Quant  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Thomson, 
que  la  commission  avait  commencé  ses 
travaux  et  que  j'étais  moi-même  chargé 
d'un  rapport,  c'est  vrai,  et  c'est  ce  qui  vous 
montre  comment  la  commission  travaille, 
comment  elle  comprend  son  rôle. 

A  l'extrême  jawr/ip.  Déposez  votre  rapport 
et  faites  la  lumière. 

M.  Clutomst  Je  suis  chaîné  d'un  rapport 
sur  la  défense  de  Madagascar,  et  je  le  ferai 
avec  la  compétence  d'un  fantassin  de  se- 
conde classe,  qui  n'a  jamais  mis  les  pieds 
dans  la  colonie.  {On  rit.)  J'ai,  tout  en  ayant 
conscience  de  mon  Incompétence,  accepté 
de  préparer  un  travail  qui  puisse  servir  de 
base  à  des  discussions,  mais  je  n'ai  pas  cessé 
de  soutenir  que  la  commission  avait  une  tâche 
plus  urgente  à  remplir,  qui  était  de  faire  la 
lumière  sur  les  allégations  que  nous  avions 
formulées. 

Aujourd'hui,  je  constate  que  la  commis- 
sion n'a  pas  voulu  faire  la  lumière  avant 
la  fin  de  la  session  parlementaire  et  que  la 
Chambre  se  retranche  à  son  tour  derrière 
la  commission  pour  se  dérober  à  ses  res- 
ponsabilités. {Très  bien! tris  bien!  au  centre. 

—  Bruit  à  gauche.) 

M.  Paul  Ouieysse.  Je  tiens  à  rappeler  un 
simple  fait.  C'est  samedi  dernier  que  la  com- 
mission a  commencé  l'examen  du  point  spé- 
cial concernant  les  chaudières  ;  elle  conti- 
nuera cet  examen  mercredi  prochain.  Et  c'est 
entre  ces  deux  séances  que  la  demande 
d'interpellation  est  déposée  !  {Applaudisse- 
ments à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Chaumet.  Je  tiens  à  constater,  à  mon 
tour  que,  si  la  commission  extraparlemen- 
talre  a  commencé,  dans  sa  dernière  séance, 
l'examen  de  mes  critiques,  c'est  sur  la  me- 
nace de  notre  démission.  {Exclamations  à 
Vextrême  gauche.  —  Applaudissements  au 
centre  et  sur  divers  bancs.) 

M.  Thomson.  Ce  n'est  pas  exact. 

M.  Charles  Benoist  Je  veux  répéter 
une  observation  que  j'ai  faite  tout  à  l'heure 
et  qui  s'est  peut-être  perdue  dans  le  bruit 

M.  le  président  du  conseil  ayant  paru  s'é- 
tonner qu'on  voulût  soulever  de  nouveau  à 
la  tribune  une  question  qui,  selon  lui,  avait 
déjà  été  traitée  et  —  il  le  désirerait  du  moins 

—  qui  était  épuisée. . . 

H.  le  président  du  conseil.  Je  n'ai  rien 

dit  de  ce  genre. 

M.  Charles  Benoist.  ...  je  tiens  &  dire 
que  la  seule  chose  étonnante  dans  cette 
affaire  (Humeurs  à  Vextrême  gauche),  c'est 
que  M.  le  ministre  de  la  marine  et  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  donnant  un  exemple  de 


soUd^^ité  ministérielle  qu'ils  ne  donnent 
peut-^(re  pas  assez  souvent  {Nouvelles  ru- 
meui'S  à  Vextrême  gauche),  se  dérobent  der- 
rière une  commission  extraparlementaire 
pour  éviter  les  responsfd>lUtéfl  pariementai- 
res  qu'ils  ont  constftutlonnellement  encou- 
rues. (Applaudissements  sur  divers  bancs  au 
centre  et  à  droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

C'est  un  système  de  gouvernement  C'est 
même,  sous  le  ministère  de  M.  Combes,  tout 
notre  système  de  gouvernement:  (A'oMrcfflix 
applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  président  M.  Chaumet  a  demandé 
la  discussion  immédiate  de  rinterpellation  : 
M.  le  président  du  conseil  propose  d'ajour- 
ner la  fixation  de  la  date  de  la  discussion 
aux  premières  séances  de  la  rentrée. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  cette  der- 
nière proposition,  qui  comporte  le  délai  le 
plus  éloigné. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  J.-L.  Breton,  de  Pressensé,  Foumier, 
Deville,  Bachimont,  Cadenat,  Bourrai,  Car- 
det,  Isoard,  Carnaud,  Ferrero,  Aldy,  Bouhey- 
AUex,  Bénézech,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   557 

Majorité  absolue   279 

Pour  l'adoption   315 

Contre  1   242 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  consé(iuence,  la  fixation  de  la  date  de 
la  discussion  de  rinterpellation  est  ajournée 
à  la  rentrée. 

9.  —  EXCCSK 

M.  le  président  M.  Holtz  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  fin  de  la  séance  de  ce 
jour  ni  à  celles  de  demain. 

10.  ~  D^pôT  d'vh  projkt  de  résolutiox 

M.  le  présidmt  J'ai  reçu  de  M.  Lasies  un 

projet  de  résolution  ainsi  conçu: 

«  La  Chambre  invite  le  ministre  de  la  ma- 
rine k  tenir  la  parole  donnée  aux  ouvriers 
des  arsenaux  de  la  marine  et  à  attribuer 
Immédiatement  au  relèvement  de  leur  sa- 
laire les  sommes  votées  à  cet  effet  par  le 
Parlement  » 

La  puole  est  à  M.  Lasies. 

M.  Lasies.  Messieurs,  par  dépêche  minis- 
térielle du  10  juiUet  1903,  M.  le  ministre  de 
la  marine  accordait  aux  ouvriers  des  arse- 
naux un  relèvement  de  salaire  de  10  cen- 
times pour  les  uns  et  de  20  centimes  pour 
les  autres. 

Au  mois  de  décembre,  lors  de  la  discus- 
sion du  budget,  M.  le  ministre  de  la  marine 
a  fait  —  la  Chambre  ne  l'a  pas  oublié  —  des 
efforts  très  louables  et  dont  je  le  félicite, 
auprès  du  Sénat,  pour  obtenir  le  maintien 
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de  Tallocatfon  votée  par  la  Chambre  en  vue 
de  ce  relèvement  des  salaires. 

Défendant,  comme  c'était  son  devoir,  et 
avec  son  éloquence  habituelle,  les  droits  des 
travailleurs  des  arsenaux,  M.  le  ministre 
de  la  marine  disait  au  Sénat  :  »  Messieurs, 
je  ne  reculerai  pas  d'un  sou.  Il  n'est  pas 
admissible  qu'un  Sénat  républicain  puisse 
admettre  un  seul  instant  que  des  ouvriers 
qui  forgent  les  pièces  de  toutes  sortes  né- 
cessaires à  la  défense  nationale  soient  obli- 
gés d'aller  au  bureau  de  bienfaisance  pour 
demander  le  morceau  de  pain  qui  leur  man- 
que et  que  TEtat  doit  leur  donner.  » 

Après  ce  discours,  le  Sénat  maintint  la 
somme  votée  par  la  Chambre. 

Ainsi  donc  le  relèvement  de  salaires  a  été 
voté  par  le  Parlement  en  1903.  Les  ouvriers, 
sages  et  patients,  ayant  dans  le  ministre  de 
la  marine  une  confiance  que  je  trouve  très 
justifiée,  attendent  trailtuillement  que  le 
relèvement  de  salaires  ait  lieu  pour  1904. 

Au  mois  de  mars,  ils  ont  lait  une  dé- 
marche auprès  de  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine pour  obtenir  que  la  parole  donnée 
fût  tenue.  On  leur  a  demandé  encore  quel- 
ques jours  de  patience,  jusqu'après  le  mois 
d'avril;  le  mois  suivant,  si  je  ne  me  trompe, 
eurent  lieu  les  élecUons  municipales.  De- 
puis le  mois  d'avril,  le  relèvement  promis, 
le  relèvement  voté  par  le  Parlement  n'est 
pas  encore  effectué. 

Il  y  a  quelques  jours,  des  membres  du 
syndicat  sont  venus  trouver  H.  le  ministre 
de  la  marine  à  Paris.  Il  les  a  reçus  et  leur  a 
accordé  un  entreUen  qui,  parait-il,  fut  très 
bref,  trop  bref  au  gré  des  ouvriers  qui  au- 
raient voulu  que  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine écoutât  leurs  doléances  avec  une  plus 
longue  attention.  H.  le  ministre  de  la  ma- 
rine a  répondu  à  la  délégation  du  syndicat 
qu'il  ne  pourrait  pas,  cette  année,  leur 
accorder  le  relèvement  de  salaires  promis. 

Je  vous  le  demande,  monsieur  le  ministre 
de  la  marine  :  Oui  ou  non,  avez  vous  pro- 
mis ce  relèvement  de  salaires?  Oui  ou  non, 
a-t-ll  été  voté  par  le  Parlement?  Si  vous  ne 
l'avez  pas  accordé,  pour  quelle  raison  l'avez- 
vous  refusé?  Enfin  êtes-vous  prêt  à  faire 
ce  relèvement?  {Très  bienl  très  bien!  à 
droUe.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine. 

M.  Oamille  P«ll«tan,  ministre  de  la  ma- 
rine. 11  me  sera  facile  de  dissiper  le  malen- 
tendu qui  a  trompé  l'honorable  M.  Lasies. 

J'ai  toujours  été  convaincu  que  le  relève- 
ment des  salaires  des  ouvriers  de  la  marine 
était  une  nécessité;  j*en  al  donné  les  rai- 
sons à  la  tribune.  Et,  d'autre  part,  étant 
données  les  difficultés  budgétaires,  je  me 
suis  mis  d'accord  avec  les  deux  Chambres, 
qui  ont  sanctionné  par  leur  vote  mes  pro- 
positions pour  maintenir  les  crédits  de  sa- 
laires au  chifhre  actuel  sans  tenir  compte 
des  réductions  d'effectifs  qui  s'imposent,  et 
pour  distribuer,  en  relèvements  de  salaires 
aux  ouvriers,  les  ressources  que  rendaient 
disponibles  ces  réductions  d'effectifs.  Je  ne 
puis  donc  faire  d'augmentation  de  salaires 
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qu'à  condition  que  les  effectifs  soient  ré- 
duits. 

J'ai  donné  l'an  dernier,  sur  les  réduc- 
tions d'effectifs  que  j'escomptais,  une  aug- 
mentation de  salaires  qui  était  la  plus  con- 
sidérable qu'on  eût  vue  depuis  longtemps, 
sans  dissimuler  aux  ouvriers  que,  probràle- 
ment,  le  même  effort  serait  impossible  Tan- 
née suivante. 

Au  Sénat,  la  question  ne  se  posait  pas  sur 
un  relèvement  nouveau  de  salaires,  mais 
sur  le  relèvement  antérieur  qu'on  me  refu- 
sait le  droit  de  faire,  du  moment  que  le 
Parlement  n'y  avait  pas  consenti. 

Dans  ces  conditions  j'ai  obtenu,  pour  les 
salaires,  le  même  chiffre,  qui  suffit  à  peine 
à  payer  l'augmentation  consentie  l'an  der- 
nier, je  le  crains,  étant  donné  que  l'aug- 
mentation qui  ne  portait  que  sur  six  mois 
l'année  dernière  portera  sur  Tannée  entière 
en  1904. 

Si  je  trouve,  grâce  aux  réductions  d'effec- 
tifs, les  disponlbilttés  nécessaires  pour  pren- 
dre une  mesure  pareille  au  cours  4e  Tannée 
actuelle,  vous  pouvez  être  sûrs  que  je  n'au- 
rai besoin  des  incitations  de  personne  pour 
y  recourir  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  dé- 
putés des  ports  seraient  les  premiers  à 
venir  me  rappeler  quels  sont,  &  cet  égard, 
mes  engagements.  [Ti-isbien!  très  bien!  à 
Cextrême  gauche.) 

A  l'heure  actuelle,  rien  de  pareil  n'existe. 
Je  n'ai  pas  de  disponibilités,  que  je  connaisse 
au  moins,  et  si  j'accordais  une  augmenta- 
tion avant  d'avoir  vérifié  ces  disponibilités, 
je  manquerais  aux  engagements  solennels 
que  j'ai  pris  devant  les  deux  Cliainbres  et 
devant  les  commissions  du  budget  des 
deux  Chambres  dont  je  n'ai  obteim  de  ne 
pas  réduire  le  crédit  qu'à  la  condition  de 
me  maintenir  dans  les  limites  de  ce  crédit 
pour  les  relèvements  de  salaires. 

Voilà  pourquoi  je  regrette  de  n'avoir  pas 
fait  cette  année  ce  que  j'ai  pu  faire  Tan 
dernier.  [Applaudissements  à  Cexlrême  gau- 
che et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  Lasies.  Je  crois  que  M.  le  mimstre  de 
la  marine  ne  se  rappelle  pas  très  exactement 
le  débat  qui  a  eu  lieu  au  Sénat,  au  mois  de 
décembre  dernier,  au  sujet  des  relèvements 
de  salaires  des  ouvriers  des  arsenaux. 

En  effet,  M.  le  ministre  de  la  marine  a 
promis  que  toutes  les  économies  qui  pro- 
viendraient de  la  réduction  des  effectifs 
seraient  consacrées  au  relèvement  des  sa- 
laires. Mais  il  n'y  a  pas  eu  que  cette  décision 
prise,  monsieur  le  ministre.  Aux  chapi- 
tres 17,  19,  25,  27  et  29  du  budget  de  la  ma- 
rine, le  Parlement  a  inscrit  la  somme  de 
306,436  fr.,  spécialement  destinée  au  relève- 
ment des  salaires  des  ouvriers.  C'est  de  ce 
crédit  de  306,436  fr.  que  je  vous  demande 
compte,  ainsi  que  des  économies  réalisées 
en  1903  et  1904  par  suite  des  réductions 
d'effectifs. 

A  quoi  a-t-on  employé  cet  argent  siîéciale- 
ment  voté  par  le  Parlement  pour  le  relève- 
ment des  salaires,  ainsi  qu'en  fait  foi  la 
discussion  du  budget?  Qu'avez-vous  fait 
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des  économies  survenues  en  1903  et  en 
1904?  Pourquoi  n'avez-vous  pas  pu  attri- 
buer aux  ouvriers,  en  .1904,  ce  que  vous  leur 
aviez  promis?  C'est  très  beau  de  promettre  ! 
.Monsieur  le  ministre,  vous  avez  créé  une 
agitation  autour  de  votre  nom  parmi  tous 
les  ouvriers  des  arsenaux  maritimes,  agita- 
tion justifiée  précisément  par  la  promesse 
d'un  relèvement  de  salaire  de  10  et  20  cen- 
times par  jour;  ce  relèvement  peut  pa- 
raître peu  de  chose,  mais  il  est  énorme  pour 
les  ouvriers  ;  ainsi  que  le  disait  Tim  d'eux, 
c'est  le  payement  du  boulanger  assuré. 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite  et  ntr  divers 
banrx.) 

Vous  avez  promis,  H  faut  tenir.  306,000 
francs  ont  été  votés  par  le  Parlement  pour 
le  relèvement  des  salaires.  Je  vous  demande 
et  je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
décider  que  cet  aident  sera  employé  Immé- 
diatement à  Tusage  pour  lequel  II  a  été  voté. 
SI,  par  lïasard,  il  n'était  pas  suffisant,  per- 
mettez-moi de  vous  dire,  monsieur  le  minis- 
tre, qu'il  ne  faut  Jamais  promettre  ce  qu'on 
ne  peut  pas  tenir.  {Applaudissements  à 
droite  et  sur  diverx  bancs.) 

M.  le  ministre  de  la  marine.  L'ho- 
norable M.  Lasies  s'appuie  sur  un  fait 
Inexact  :  on  n'a  pas  augmenté  les  crédita 
Tan  dernier;  et  quant  au  relèvement  de 
10  et  20  centimes,  il  a  été  accordé  Tan  der- 
nier et  les  ouvriers  continuent  à  en  bénéfi- 
cier. 

M.  Lasies.  Lorsque  vous  avez  demandé 
au  Sénat  de  maintenir  la  somme  votée  par 
la  Chambre,  vous  avez  déridé  le  Sénat  à  re- 
noncer à  la  réduction  qu'il  voulait  faire 
en  lui  disant  ;  Cette  somme  est  destinée 
au  relèvement  du  salaire  des  ouvriers. 
Et,  après  le  très  beau  discours  que  vous 
avez  prononcé,  que  j'ai  relu  et  qui  est 
réellement  une  œuvre  remarquable,  le 
Sénat,  séduit  par  Téloquence  que  vous 
aviez  mise  à  défendre  la  cause  des  ou- 
vriers, vous  a  accordé  le  crédit,  mais  après 
votre  déclaration  qu'il  était  destiné  à  ma- 
jorer les  salaires.  Le  crédit  a  été  augmenté, 
les  salaires  ne  Tout  pas  été.  f  Très  bien  !  trH 
bien!  à  droite.) 

M.  le  ministre  de  la  nurine.  .Messieurs, 
ce  n'est  qu'une  question  de  fait  à  élucider. 

[Exclamalions  à  droite.) 
A  droite.  L'enquête  ! 

M.  le  ministre.  M.  Lasies  se  trompe.  On 

na  pas  augmenté  d'un  centime  le  cré- 
dit antérieur,  on  l'avait  même  réduit;  j'ai 
fait  rétablir  la  somme  dont  le  Sénat  avait 
diminué  le  crédit  de  Tannée  précédente,  et, 
si  cette  somme  n'avait  été  votée,  j'aurais 
été  dans  la  nécessité  de  retirer  Taugmenta- 
tion  accordée  l'année  antérieure,  puisque 
je  n'aurais  pas  eu  de  fonds.  Voilà  comment 
les  choses  se  sont  passées. 

La  Chambre  ne  peut  donc  voter  un  projet 
de  résolution  m'invitant  à  employer  une 
somme  qui  n'existe  pas.  Mais  je  tiens  à  lui 
faire  une  déclaration  :  si  M.  Lasies  désire 
que  cette  somme  soit  mise  à  ma  disposi- 
tion, je  lui  promets  mon  concoiurs  le  plus 
entier  pour  appuyer  la  demande  de  crédit 
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siipplémentelre  auprès  de  mon  collée  dei 
finances  ot  niiprès  du  Sônnt.  C'est  tout  ee 
que  je  peux  faire.  {2')'éi  bien!  très  bien!  à 
l'extrême  gauche  et  sur  divers  banc»  à  gau- 
che,) 

K.  Panl  OtttoytM.  Je  demande  la  parole. 

M.  lo  présidai  La  Chambre  volt,  une 
fois  de  plua,  l'inconvénient  de  ces  proposi- 
tions de  résolution,  qui  sont  en  rénlitâ  la 
conclusion  d'interpellationa,  sans  quH  ces 
Interpellations  oient  été  connues  de  la 
Chambra  et  qu'une  date  oit  6\A  fixée  pour 
leur  discussion. 

La  parole  est  h  M.  Giiieysse. 

H.  Paul  OuiaysM.  Mes  coUèfrues  des 
ports  de  guerro  et  moi,  nous  sommes  plus 
désireux  que  qui  que  ce  soit  do  voir  relever 
les  salaires  des  ouvriers  des  arsenaux;  de- 
puis longtemps  nous  avons  fait  ressortir 
que,  pour  des  raisons  que  nous  n'avons  ja- 
malîi  pu  comprendre,  les  salaires  de  ces 
ouvriers  sont  bien  inférieurs  à  ceux  des 
autres  ouvriers  des  étohllasements  de 
l'Etat. 

M.  Ferrero.  C'est  très  exact. 
M.  Paul  CM6yMW-  Dans  TespÈce,  nous 
avons  pu  constater,  Tannée  dernière,  un  re- 
lèvement assez  considérable,  le  plus  fort 
que  nous  ayons  vu,  des  salaires  des  ou-' 
vrlers.  M.  Lasies  Ignore,  je  crois,  que  ces 
augmentations  ont  été  maintenues  pour 
rette  année,  qu'elles  sont  d'ailleurs  définiti- 
vement acquises  et  que  ce  dont  il  aurait  pu 
être  question,  c'est  d'une  augmentation 
nouvelle  pour  l'année  actuelle  ;  cette  aug- 
mentation n'a  pas  pu  se  produire,  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  l'a  expliqué,  dans  les 
marnes  conditions  quel'année  dernière.  Mais 
je  tiens  h  rappeler  —  M,  le  ministre  de  la 
marine  confirmera  mes  dires  —  qu'il  y  a 
(Ibux  ou  trois  mois  une  augmentation  de 
près  de  100,000  fr.  a  été  accordée  en  exécu- 
tion d'un  décret  de  son  prédéceaseui*  M.  de 
Lanessan,  augmentation  destinée  k  ce  que 
l'on  appelle  les  primes  à  l'ancienneté;  d'a- 
prèsle  même  décret,U  doit  être  fait  applica- 
tion d'Ici  peu  de  jours  d'une  somme  au  moins 
égale  pour  les  primes  à  la  capacité. 

U  y  a  donc,  en  réalité,  pour  tout  l'en- 
semble du  personnel,  uno  augmentation 
d'environ  200,000  fr.  cette  année.  Nous 
sommes  les  premiers  h  considérer  que  cette 
somme  est  absolument  Insuffisante  et  je 
semis  heureux  que  M.  Lasies  voulfitbien  se 
joindre  à  nous,  lorsque  viendra  la  discus- 
sion du  budget  de  la  marine,  pour  inviter 
la  Chambre  à  prendre  une  résolution  ten- 
dant h  établir  le  salaire  des  ouvriers  des 
arsenaux  sur  le  même  pied  que  celui  des 
autres  ouvriers  des  établissements  de  l'Etat. 
[Applaudistement»  à  gauche.) 

H.  Luiei.  Il  ne  faudrait  pas  qu'il  y  eût 
confusion  dans  ce  débat.  Que  les  ouvriers 
des  arsenaux  reçoivent  une  augmentation 
de  salaire,  cela  est  indlsculabifi,  je  ne  le  nie 
pas.  Je  ne  chercherai  pas  à  savoir  si  M.  le 
ministre  de  la  marine,  pour  augmenter  ces 
salaires,  n^a  pas  empiété  un  peu  sur  les  cré- 
dits alloués  pour  les  oonatructlons  ;  ce  n'est 
pus  le  moment. 


Je  parle  de  la  promesM  faite  pav  M.  le 

ministre  de  la  marine  par  dépêche  du 

10  juillet  lOOil,  disant  auo  ouvriers.  Je  vais 
augmenter  de  20  centimes  le  salaire  de  ceux 
qui  ne  touchent  que  3  fr.,  et  de  10  centimes 
la  salaire  de  ceux  qui  touchent  plus  de  3  fr. 
Or,  cette  augmentation  de  10  ou  de  20  cen- 
times n'a  pas  été  touchée,  et  le  Parlement  a 
voté  une  souune  de  306,000  fr.  destinée  à  oe 
relèvement  de  salaire.Je  désire  savolrpour- 
quol  il  n'a  pas  eu  Uau.  Je  ne  demande  pas 
mieux  que  d'élucider  cette  question,  et  je 
crois  que  la  proposition  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  h  la  Ctiambre  m;  fera  que  fa- 
voriser la  lumière  que  M.  le  ministre  ré- 
clame lui-même.  Comme  on  invite  tout 
simplement  le  ministre  à  tenir  la  parole 
donnée  vis-à-vis  des  ouvriers,  je  suis  per- 
suadé qu'une  fois  que  la  Chambre  aura 
voté  cette  motion,  les  ouvriers  auront  gain 
de  cause.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite,) 

M.  la  pvéaldant.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.MauAca  ftovrrier,ministredes  finances  i 

11  me  sera  permis  de  faire  remaniuer  que 
quand  on  veut  augmenter  le  salaire  des  ou- 
vriers de  l'Etat  il  est  régulier  de  procéder 
d'abord  par  l'ouverture  de  crédits,  et  qu'il 
est  IrréguUer,  Inconstitutionnel,  de  régler  de 
semblables  questions  par  des  Injonctions 
au  ministre  de  la  marine.,. 

M  Lasies.  Je  demande  hx  parole. 
M.  le  mini«tre  des  finances.  ...qui  a  eu 
quelque  mal  à  faire  sanctionner  par  le 
Sénat  la  totalité  des  sacrifices  imposés  au 
Trésor  pour  les  mesures  de  libéralité  prises 
à  l'égard  des  ouvriers  des  arsenaux. 

J'ai  assez  de  peine  tous  les  jours  à  résis' 
ter  à  ceux  des  ouvriers  des  autres  adminis- 
trations de  l'Etat  qui,  s'appuyant  sur  les 
réformes,  généreuses  assurément,  mais  coû- 
teuses, faites  par  M-  le  ministre  de  la  ma- 
rine, viennent  me  demander  de  leiu*  accor- 
der le  même  traitement  de  faveur.  U  est  de 
mon  devoir,  toutes  les  fols  qu'une  sem- 
blable question  est  soulevée  devant  les 
Chambres,  de  demander  qu'on  la  règle  dans 
la  forme  régulière  d'une  loi  et  non  pas  par 
des  motions  qui  n'ont  aucune  portée.  (Trèt 
bien  !  très  bien  !) 

M.  la  minlstra  da  la  marlBa.  Pour  éviter 
toute  équivoque  je  tiens  à  dire  que  dans 
les  promesses  que  j'ai  faites  aux  ouvriers  et 
que  j'ai  tenues,  depuis  1903,  je  me  suis  ren- 
fermé dans  les  limites  des  crédits  qui  m'a- 
vaient été  accordés.  Ces  promesses  ont  été 
réalisées  par  une  augmentation  de  10  et  de 
20  centimes  que  les  ouvriers  touchent  de- 
puis juillet  1003.  Une  fols  qu'on  la  leur  a 
donnée,  ils  continuent  à  la  toucher;  ils  con- 
servent les  avantages  qu'on  leur  a  attribués. 

U  ne  faut  pas  d'équivoque.  Le  vote  de  U 
proposition  de  M.  Lasies  consisterait  h  dé- 
cider la  dépense,  pour  salaires  d'ouvriers, 
d'une  somme  qui  n'a  été  votée  ni  par  la 
Chambre  ni  par  le  Sénat,  car  tout  ce  que 
les  deux  Chambres  ont  voté  est  actuelle- 
ment employé.- (ÎVé«  bien  !  très  bien  !  à  gau- 
che.) 

j    M.  U  gAnéralJacqu^.  Les  ouvriers  ont- 


Ils  toiiehé  Vaugmeni&Uon  de  10  atde  20een^ 
t\mes  cette  année?  Toute  la  question  est  K; 

tf.  Z«aiiai.  Je  demonde  la  parole. 

M.  Tonrnada.  Je  la  demande  également . 

A  Vextréme  gauche.  La  clôture  ! 

M.  la  président,  La  parole  est  &  .M,  La- 
sies. 

U.  X4aaiai.  1 1  semble  y  avoir  une  confusion 
—  je  ne  veux  pas  dire  voulua  —  dans  le 
débat  actuel. 

M.  le  ministre  des  flnanees,  défenseur  re^ 

marquable  des  finances  de  oe  pays  et  qui 
accomplit  son  devoir  avec  une  ténacité  à 
laquelle  nous  rendons  tons  hommage,  pré- 
tend que  ma  motion  a  pour  but  d'eng^r 
des  dépenses  de  foQon  irrégulière  devant  la 
Chambre. 

Non,  monsieur  le  ministre,  ce  n'est  pas 
cela.  Ma  motion  a  simplement  pour  but  d'In- 
viter M.  le  ministrè  de  la  mwlne  ^  tenir  la 
promesse  qu'il  a  faite  par  dépèche  du 
10  juillet  1908  et  à  employer  la  somme  de 
305,000  fr.,  votée  par  la  Chambre,  au  relève- 
ment de  salaires  de  10  et  20  centimes, 
applicable  aux  ouvriers  des  arsenaux  Ja 
maintiens  ma  proposition,  de  façon  que  les 
ouvriers,  une  fols  de  plus,  ne  soient  pas  vic- 
times d'un  subterfuge.  [Bruit  à  gauche.) 

M.  Albwt  Toumier.  Nous  demandons  la 
clMure  et  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

M.Toumada.  Je  ne  sais  pas  si  la  Cham- 
bre est  édifiée  aussi  bien  sur  la  question 
posée  par  H.  Lasies  que  sur  les  dflTérmtes 
réponses  qui  ont  été  faites  par  plusieurs 
membres  du  Gouvernement.  En  ce  qui 
me  concerne,  je  déclare  n'avoir  pas  suf- 
fisamment compris,  et  comme  beaucoup 
de  mes  collègues  paraissent  être  sous 
la  même  impression,  je  demande  une  sanc- 
tion. 

Sans  m'arrèter,  pas  plus  que  mon  col- 
lègue, M.  Lasies,  à  la  coïncidence  blxarre  du 
chiffre  dont  II  parle  aveo  celui  des  frais  de 

voyage  plus  qu'exagérés  de  M.  le  ministre 
de  la  marine  [Bruit  à  gauche.  —  Applaa- 
ffigsement»  à  droite  et  iiur  divers  banc»),  jê 
demande  que  le  projet  de  résolution  soit 
renvoyé  à  la  commission  du  budget 

M.  Ayaard.  Je  demande  à  M.  le  prési- 
dent la  permission  de  dire  quelques  mots  de 
ma  place. 

M.  le  président.  Vous  aves  la  parole. 

M.  Aynard.  J'ai  peut-être  une  ambition 
excessive  :  je  voudrais  comprendre.  (Bires 
au  centre.) 

On  a  déjà  échangé  asses  de  paroles  pour 
que  je  ne  puisse  pas  me  les  rappeler  exac- 
tement, cependant  Je  crois  pouvoir  retenir 
l'attention  de  la  Chambre  sur  ce  qu'a  dit 
M.  le  ministre  de  la  marine  et  ce  que,  je 
crois,  tous  mes  voisins  ont  entendu  comme 
moi. 

Dans  sa  première  réponse  à  IH.  Lasies, 
l'honorable  ministre  de  la  marine  a  dit  qu'il 
voudrait  bien  faire  ces  augmentations,  mais 
qu'il  ne  pouvait  les  opérér  que  par  volé  de 
diminution  d'effectifs.  Sur  ce  point,  le  pro- 
pos est  un  peu  inquiétant  et  devrait  être 
expliqué. 
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En  tout  cas,  il  y  a  une  contradiction  fois 
metle  entre  les  paroles  de  M.  le  ministre, 
dans  sa  première  réponse  à  M.  Lasies,  puis- 
qu'il afflitnait  que,  n'ayant  pas  les  sommes 
suffisantes  à  sa  disposition,  U  ne  pouvait 
faire  les  augmentations  que  par  voie  de  dimi- 
nution  d'effectifs,  et  les  paroles  qu'il  adres- 
sait à  M.  Lasies  dans  sa  dernière  réponse  : 
«  Dé  quoi  vous  plaignez- vous?  Tout  ce  que 
vous  demandez  a  été  fait  ». 

Nous  ne  comprenons  plus;  il  ne  s'agit 
santt  doute  que  d'un  excès  de  promesses  de 
la  part  de  M.  le  ministre  de  la  marine. 
(  Applaudmcmentt  sur  Hiver»  bancs  au  centre 
et  à  droite.) 

K.  Tonnude.  Raison  de  plus  pour  ren- 
voyer le  projet  de  résolution  à  la  commis- 
sion du  budget. 

Itf.  le  ministre  de  la  marine.  SI  M.  Ay- 
nard  ne  comprend  plus,  malgré  sa  remar- 
quable intelligence,  c'est  qu'il  oublie  les 
df^bats  (|ui  se  sont  produits  dans  les  deux 
Chambres,  11  s'agit,  en  effet,  ici  non  d'une 
question  nouvelle,  mais  d'une  question  qui 
a  été  .discutée  à  la  fols  au  Falais-Bour- 
bon  et  au  Luxemboui^  et  sur  laquelle  l'ac- 
cord s'est  établi  avec  ceux-là  mêmes  qui  ne 
comprennent  plus  aujourd'hui. 

J'ai  exposé,  dans  les  deux  Chambres, 
combien  les  salaires  des  ouvriers  de  la  ma- 
rine étalent  insuffisants,  comme  on  l'a  ré- 
pété si  souvent  et  comme  le  Parlement  le 
dit  depuis  longtemps  ;  en  même  temps  j'ai 
exposé  combien  les  effectifs  des  ouvriers 
des  arsenaux  étaient  excessifs. 

On  a  reconnu  que  s'il  était  nécessaire  de 
réduire  les  effectifs,  il  était  en  même  temps 
légitime  de  maintenir  les  crédits  au  même 
chiffre,  en  faisant  bénéficier  les  ouvriers  des 
arsenaux  de  cette  réduction  d'effectifs. 

Dans  la  deuxième  année  de  ce  régime, 
en  1903,  j*al  trouvé,  dans  l'application  de  ce 
procédé,  les  ressources  nécessaires  pour 
accorder  l'augmentation  de  iO  et  de  20 
centimes  que  j'ai  accordée  et  qui  a  été  main- 
tenue, parce  qu'elle  reposait  sur  une  réduc- 
tion d'effectifs  qui  se  continue  cette  année. 

Tout  ce  que  je  puis  faire,  c'est  de  main- 
tenir, pour  1904,  le  même  chiffre  de  salaires. 
Mais  la  somme  qui  me  suffisait  pour  don- 
ner cette  augmentation  en  1903  pendant 
six  mois,  ne  me  suffirait  pas  pour  la  don- 
ner, cette  année-ci,  pendant  l'année  en- 
tière, h  inoins  que  des  réductions  nouvelles 
d'effectifs  ne  me  permettent  de  maintenir 
l'équilibre. 

Dans  ces  conditions,  il  faudrait  un  cré- 
dit nouveau  pour  aller  au  delà,  &  moins 
que,  dans  le  courant  de  l'année,  les  départs 
n'aient  été  assez  nombreux  pour  me  per- 
mettre de  faire  un  nouvel  effort  Mais  je  n'îii 
pas  le  droit,  avec  les  engagements  que  j'ai 
pris  devant  la  Chambre,  de  faire  ce  nouvel 
effort  si  je  n'ai  pas  un  vote  fonnel  du  Par- 
lement. 

A  Vexlrême  gauche.  Aux  voix  ! 

M.  Lasies.  H  s'agit  de  salaires  d'ouvriers. 
La  Chambre  me  rendra  cette  justice  que 
j'écarte  du  débat  tout  ce  qui  peut  avoirune 
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teinte  politique  agressive.  Je  n'ai  qu"un 
désir,  obtenir  satisfaction  pour  les  tra- 
vailleurs dont  je  défends  les  droits. 

M.  le  ministre  de  là  marine  vient  de  me 
donner  raison.  U  a  dédaré  qu'il  avait  bien 
payé  l'augmentation  des  salaires  en  1903  ; 
mais  en  1904  —  voilà  toute  la  question, 
monsieur  le  ministre  —  vous  n'avez  pas 
donné- ce  que  vous  aviez  promis.  Croyez- 
vous  que  les  ouvriers  vont  se  déclarer  so:- 
tisfaits  parce  que  pendant  six  mois  vous 
avez  accordé  le  relèvement  de  salaire  pro- 
mis? Ils  ont  cru  que  c'était  chose  définitive, 
avec  d'autant  plus  de  raison,  je  le  répète, 
que  si  le  Sénat  vous  a  accordé  le  relève- 
ment de  306,000  fr.  que  vous  demandiez,  ce 
n'est  que  sur  lu  promesse  formelle  que 
cette  somme  serait  affectée  au  relèvement 
des  salaires  pour  1904.  Nous  sommes  en 
plein  budget  voté  en  1903,  destiné  à  payer 
les  dépenses  de  1004,  monsieur  le  ministre  ; 
et  je  me  plains  précisément  de  ce  que  vous 
n'ayez  pas  tenu  compte  du  vote  du  Parle- 
ment, en  n'accordant  pas,  en  1904,  aux  ou- 
vriers, ce  que  vous  leur  aviez  accordé 
en  1903.  Ma  motion  a  pour  but  de  faire  va- 
loir leurs  droits  et  de  vous  obliger,  confor- 
mément au  vote  du  Parlement,  à  leur  accor- 
der le  relèvement  de  salaires  qui  a  été  voté 
par  nous. 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
le  renvoi  à  la  commission  du  budget. 

M.  Lasies.  J'accepte  volontiers  le  renvoi 
de  ma  motion  à  la  commission  du  budget. 
C'est  bien  en  effet  sa  place,  et  je  demande  à 
la  commission  du  budget  de  vouloir  bien 
l'examiner  au  plus  vite. 

A  Vextréme  gauche.  L'ordre  du  jour  pur 
et  simple!  {Exclamations  à  droite.) 

M.  Lasies.       mais  non  ! 

M.  Emile  Villiers.  Ce  sont  les  socialistes 
qui  demandent  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

M.  Lasies.  Je  demande  que  le  Journal 
officiel  constate  que  lor.sque  nous  récla- 
mons des  salaires  promis  aux  ouvriers,  on 
demande  de  ce  côté  {Cexlrême gauche).  Tor- 
dre du  jour  pur  et  simple. 

M.  Henry  Bagnol.  C'est  du  battage  ! 

M.  Lasies.  Le  battage  consiste  à  faire  des 
promesses  aux  ouvriers  et  ensuite  à  se  mo- 
quer d'eux  en  manquant  aux  engagements 
pris! 

M.  Toumad«.  La  question  a  un  caractère 
budgétaire  au  premier  chef.  Je  demande 
donc,  puisque  M.  Lasies  ne  s'y  oppose  pas, 
la  priorité  pour  la  motion  que  j'ai  présentée 
et  qui  est  préjudicielle  :  le  renvoi  à  la  com- 
mission du  budget. 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi 
du  projet  de  résolution  à  la  commission  du 
budget. 

il  n'y  a  pas  d'opposition  ?  {Non!  non!) 
Le  renvoi  est  ordonné. 

1 1.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  llÉSOLUTION 
TENDANT  A  AUTORISER  UNE  LOTEUIE 

M.  la  président  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  prise  en  considération  du 
projet  de  résolution  de  M.  Chauvière  et  plu- 


sieurs de  ses  collègues,  t4*ndant  à  autoriser 
une  lolerie,  dite  nationale,  en  faveur  de  la 
crèche  de  la  rue  Violet,  n*  69,  du  dispen- 
saire de  la  rue  de  la  Convention,  n«  48,  du 
sanatorium  pour  enfants  faibles  fondé  à 
Isches  (Vosges)  et  de  l'association  «  Le  Ber- 
ceau 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la 
prise  en  considération. 
Quelqu'un  demande-t-ll  la  parole  ?. . . 
Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la. 

commission. 

(Les  conclusions,  mises  aux  voix,  sont 
adoptées.) 

M.  le  président  La  commission  demande 
en  outre  l'urgence  et  la  discussion  immé- 
diate. 

Il  n'y  a  pas  d'oppssltten  à  l'urgence  ?. . . 
L'urgence  est  déclarée. 
U  n'y  a  pas  d'opposition  à  la  iliscussion 
immédlade?... 
Elle  est  ordonnée.. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique  du  projet  de  réso- 
lution. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article.) 

M.  la  président  «  Article  unique.  —  La 
Ouimbre  est  d'avis  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur peut  autoriser  en  faveur  de  la  crèche 
de  la  rue  Violet,  du  dispensaire  gratuit,  rue 
de  la  Convention,  du  sanatorium  d'isches 
(Vosges),  de  l'association  "  le  Berceau 
une  loterie  dont  l'arrête  ministériel  llxera 
le  chiffre,  le  mode  d'émission  et  de  con- 
trôle. » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique  du  projet 
de  résolution. 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix,  est 
adopté). 

1  S.— VBniFICATION  DE  POUVOIRS 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  des  conclusions 
du  6"  bureau  sur  les  opérations  électorales 
de  l'arrondissement  de  Caivi  (Corse). 

La  parole  est  à  M.  Hubbard  pour  conti- 
nuer son  discours. 

M.  Hubbard.  Je  comprends  très  bien,  au 
moment  où  nous  en  sommes  de  la  session, 
que  la  Chambre  ait  le  désir  que  les  dis- 
cussions soient  aussi  brèves  que  possible  ; 
je  ferai,  quant  à  moi,  tous  mes  efforts  pour 
abréger  celle-ci.  Mais  je  suis  en  même  temps 
de  ceux  qui  pensent,  comme  on  le  disait  au 
cours  d'un  précédent  débat,  qu'Une  faut  pas 
présenter  d'affirmations  sans  preuves.  Mon 
devoir  est  donc  de  fournir  des  preuves  à  l'ap- 
pui de  mes  affirmations  et  je  me  trouve, 
par  suite,  obligé  de  montrer  que  le  rapport 
que  je  combats  est  tombé  dans  le  défaut 
contraire  de  la  façon  la  plus  grave. 

La  Chambre,  d'ailleurs,  ne  s'y  trompera 
pas.  Sentant  combien  était  difficile  la  dé- 
fense de  rélection  de  Calvi,  M.  le  rapporteur 
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a  eu  recours  à  U  vieUle  tactique  claaM^ue 
et  bien  «ooeue,  qui  consiste  &  |u>atiquer 
l'oOi^lve.  U  «'est  donc  emiiressé,  l>toE^ 
moins  de  déleadre  ee  qui  n'était  pas  défen- 
dable, notasunent  la  vic^ation  de  la  loi 
par  radiiuelstraUoa  et  les  actes  de  pres- 
sion, que  de  remplir  son  rapport  dafUrma- 
tioas  et  d'acouaaUeBs  ioexacte»  contre 
l'honorable  candidat  qui  n!8  pu  été  pro- 
clamé élu, 

M.  le  rapporteur  a  «orapté  qu'il  soulève- 
rait les  passions  légitime»,  le»  ptéîttgé» 
fondés  de  la  majorité  minifitéri^e  et  qu'en 
faisant  certaines  citations,  en  émettoAt 
certaijQeR  «ffinni^oxis  dans  sep  n^itort,  11 
obtiendrait  plus  bellement  un  quiltu  de  la 
part  des  républicains,  pour  les  manœuvres 
que  j'ai  indiquées  et  sur  lesquelles,  en 
terminant,  je  reviendrai  trèe  rapidement 
avec  des  documents  décisifs. 

C'est  ainsi  que  M.  le  rapporteur  n'a  pas 
craint  de  prendre  des  extraits  du  journal 
la  Tramunlana  qu'il  joet  au  compte  de 
M.  Fablant  et  qui  sont  de  nature  à  éveil- 
ler ces  préjugés  et  ces  passions  légitiiue- 
mentfottdés  de  la  majorité  ministérielle. 

£h  bienl  précisém^t,  toutes  les  affirma^- 
lions  de  M.  le  rapporteur  à  cet  égard  sont 
Inexactes.  J'ai  déjfc  indiqué  &  la  Ctuunbre 
dans  quelles  conditLons  M.  le  nqiporteur 
avait  fait  allusion  à  certains  faits  qui 
étaient  en  opposition  avec  la  vérité  objec- 
tive. Je  signale  à  la  Cliunbre  que  lorsque 
M.  le  reporteur  fait  dans  son  rapport  une 
citation  textuelle,  entre  guillemets,  du 
journal  la  Tmmunlann  pour  indigner  les 
républicains  et  les  libres  penseurs  de  la 
majorité,  cette  citation  est  inexacte.  Le  jour- 
nal la  Tramuntaiin,  je  l'ai  dit,  n'est  pas  un 
journal  que  M.  Fabfani  ait  dirigé  ou  inspiré  ; 
il  est  complètement  indépendant;  il  est  ré- 
digé en  langue  corse  et  11  soutient  des  opi- 
nions qui  ne  font  pas  celles  de  H.  Fabiani. 

Le  journal  la  Tramuntana  fait  un  article 
liumorlstlque  sur  cette  fameuse  entrée  du 
candidat  offlciel,  U.  Chaleil,  à  Calvi  que  j'ai 
montré  rei;u  par  les  juges,  un  sous-préfet, 
les  ingénieurs  de  la  circonscription  et  d'au- 
tres fonctionnaires  mêlés  au  comité  élec- 
toral de  M.  Chalell.  Alors  M.  le  rapporteur 
de  nous  citer  dans  son  rapport,  ce  passage 
de  la  Tramuntana  disant  :  «  Le  pasteur  pro- 
testant de  Baslia  est  allô  recevoir  au  bateau 
M.  ClialeU  et  a  récité  des  versets  de  la  Bi- 
ble...  »  Ceci  pour  démontrer  que  U.  Fa- 
biani a  excité  les  passions  religieuses  en 
représentant  M.  Chalell,  qui  se  revendique 
de  la  qualité  de  bon  catholique,  comme 
ayant  été  reçu  par  un  pasteur  protestant  de 
Bostia. 

Il  n'y  a  à  cela  qu'un  malheur,  c'^st  que 
cet  article  n'a  pas  la  prétention  d'être 
im  article  d'information;  c'est  un  article 
humoristique,  un  article  de  plaisanterie.  U 
sufllt  de  le  lire  d'un  bout  &  l'autre  pour 
s'en  rendre  compte. 

Le  texte  cité  par  M.  le  rapporteur  est  tout 
à  fait  inexactement  rapporté.  M.  le  rappor- 
tf'ur  sait  qu'il  s'agit  do  la  Corse,  voinine  de  , 
ntalie,  sinon  U'ès  proche  parente  et  vous 


savez  que  le  iratluUove  y  est  parfois  un  Im- 
dUûre.  {Ti'èt  bien!  trèt-bteat  —  On  rii.) 

La  Cliaratoe  a  entendu  ortte  «fllnuaUon 
qu'un  pasteur  protestant  serait  r«aa  re- 
cevoir M.  Chalell.  Or,  voici  le  texte  exact, 
tracbiit  du  journal  :  «  pasteur  pro- 
testant, escorté  par  un  de  «es  wfaots  de 
di«ur  ipâ  rendent  du  tekouige  «a  «etbeiUe 
au  marché,  a  rtdté  claquante  versets  de  U 
BiJ)le  en  faveur  de  i'un  de  «es  Irtoes  en  re- 
ligion. » 

n  n*y  a  pas  de  pasteur  protestant  k 

Calvi  ;  tout  le  monde  le  sait.  Cette  phrase 
sur  les  fromages  vendus  au  marché,  sur  les 
cinquante  versets  de  la  Bible,  ce  qui  pré- 
cède aussi  bien  que  ce  qui  sait,  dont  je  ne 
donnerai  pas  lecture,  mon^  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  l'affirmation  qu^un  pasteur  protes- 
tant serait  Tenu.  C'est  une  phrase  slngulfè- 
rement  traduite,  et  M.  le  rapporteur  ou  la 
la  personne  qui  l'a  secondé  a  eu  le  grand 
tort,  en  faisant  cette  station  de  la  Trtrnnm- 
lana,  de  ne  pas  la  donner  exacte. 

A  gauche.  Il  avait  perdu  la  tramontane. 
{On  rit.) 

M.  Hubbard.  Mettant  également  à  la 
charge  de  M.  Fiiblanl  des  faits  qui  ne  le 

concernent  pas,  M.  le  rapporteur  a  voulu 
sertir  avec  soin  et  mettre  en  relief  devant 
la  majorité  républicaine  cette  phrase  d'un 
journal  ultra-catholique,  nationaliste  de  la 
Corse,  parlant  comme  d'une  double  honte  de 
la  double  élection  do  Combes  et  de  Banc, 
(7"/'^*  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Ce  ne  sont  pas  là  des  propos  de  M.  Fabiani, 
et  lorsqu'il  s'ï^t  de  juger  la  protestation 
de  M.  Fabiani,  je  considère  qu'on  n'a  pas  le 
droit  de  mettre,  dans  un  rapport,  à  la  charge 
du  protestataire  une  mention  extraite  d'un 
journal  dont  ledit  protestataire  n*8  à  aucun 
degré  la  responsabilité. 

^'oulez-vous  que  je  vous  signale  encore 
une  de  ces  affirmations  Inexactement  mises 
par  le  rapporteur  à  la  charge  de  M.  Fabiani 
ou  de  ses  amis  ? 

Four  contrebalancer  l'accusation  de  pres- 
sion ofAcIelle  dont  j'ai  surabondamment 
démontré  la  justesse  à  la  Chambre,  el  qui 
ressort  du  dossier,  M.  le  rapporteur,  non 
sans  quelque  pompe,  nous  parle  de  gardes 
champêtres  qui  auraient  été  suspendus 
dans  des  communes  où  les  amis  de  If.  Fa- 
biani étaient  à  la  tète  de  la  municipalité. 

Inexactitudes!  M.  le  rapporteur  se  garde 
bien  de  constater  que  ces  gardes  champê- 
tres étaient  suspendus  depuis  les  li  et  10 
mars  précédents,  c'est-à-dire  bien  avant 
l'ouverture  de  la  période  électorale,  bien 
avant  qu'il  fftt  même  question  de  l'élection. 

D'ailleurs,  la  Chambre  le  sait,  la  suspen- 
sion d'un  garde  champêtre  prononcée  par 
un  maire  a  besoin,  pour  être  maintenue, 
d'être  renouvelée  administrativement  quand 
le  mois  s'est  écoulé.  I!  ne  s'agissait  donc  que 
du  maintien  d'une  décision  antérieure  prise 
par  les  maires,  ce  qui  n'avait  nullement  le 
caractère  d'une  pression  municipale. 

Mais  ce  qui  a  bien  le  caractère  d'une 
pression  relevée  par  la  loi,  c'est  le  fait  de 


garti^^  ('hmipèti-eê  autorisés  par  les  maires 
et  0^)'lés  par  le  sous-préfe^  à  distrUmer 
des  j&ui/etins.  il  y  a  dés  comoumes  dans 
lesquelles  le  sous-préfet  a  toléré  que  le 
garde  champêtre  di£tribuât  des  bulletins 
au  nom  du  candidat  préfet  honondre  ;  or, 
c'est  un  acte  prohibé  par  la  loi,  qui  n'a  pas 
voulu  que  les  gardes  champêtres,  les  agents 
de  la  p<dice  municipale,  se  asseoit  oolpw- 
teurs  de  bulletins. 

M.  le  rapporteur  passe  très  légcrement 
sur  les  faits  de  corruption  et  s'ei^rinie 
encore  d'une  façon  sint^ièremeat  inexacte 
à  l'égard  de  H.  F^laai  dans  les  termes 
suivants  :  <<  Tout  porte  à  croire  que  les 
griefs  de  }L  Fabiani  ne  sont  pas  foodés  et 
qu'il  s  est  fait  l'écbo  d'aceus^ons  gratui- 
tes. >' 

Si  la  Chambre  me  le  permet,  je  v^s  lui 
donner  lecture  d'une  protestation  signée 
de  plus  de  soixante  électeurs  de  la  com- 
mune dans  laquelle  s'est  passé  le  fait  de 
corruption  et  rédigée  sur  le  vu  de  ce  rap- 
port dont  les  inexactitudes  ont  soulevé  de 
tous  côtés  les  protestatiMis. 

Elle  est  accompagnée  d'une  lettre  adres- 
sée à  M.  Fabiani,  et  dont  je  recommande  la 
lecture  aux  répubhcains  de  la  majorité  : 

«  M.  Camuxet...  »  —  l'honorable  rap- 
porteur —  «  ...  tout  en  affirmant  dtuis  son 
rapport  que  vous  vous  étiez  fait  l'écho  d'ac- 
cusations gratuites,  ne  devait  pas  être  bien 
rassuré  tout  de  même  puisque  M.  Chalell  a 
sellidté  de  ses  amis  de  Calenxana  une 
conirc-protestation  r^atlve  aux  faits  decoi^ 
ruption  dont  il  est  question  dans  la  pièce 
n"  30  du  dossier. 

u  Nous  confirmons,  par  le  document  ci-in- 
clus, notre  première  afflnnation  tout  en  re- 
grettant dene  pas  pouvoir  obtenir  id*mème 
la  légalisation  de  nos  signatures. 

«  £t  comme  le  temps  presse,  il  ne  nous 
est  pas  loisible  de  courir  les  villages^  aliMs 
que  la  discussion  publique  est  sur  le  point 
d'être  <Hiverte. 

«  Nous  obérons  rineèrement  que  la 
Chambre  omis  rendra  bonne  et  aaine  jus- 
tice. 

u  Républicains  de  vieille  date,  nous  avons 
toujours  soutenu  legouvemementde  la  Ré- 
publique et  nous  avons  toujours  repoussé 
des  alliances  douteuses. 

«  Le  rapport  de  M.  Camuxet  est  rempli  de 
regrettables  inexactitudes. 

u  Nous  avons  été  nous-mêmes  les  victi- 
mes de  l'ingérence  cléricale  et  de  la  pres- 
sion la  plus  éhontée.  Et  l'on  voudrait  inter- 
vertir les  réles  et  faire  de  nous  des  oppres- 
seurs, tandis  qne  nous  ne  sommes  que  des 
opprimés,  m 

Et  sur  le  hit  de  corruption,  voua  ailes 
voir  quelle  précision:  «  Les  soussignés,  tous 
électeurs  de  la  commime  de  Calenaima,  affir- 
ment sur  l'honneur  que  leurs  advwsnires, 
profondément  émus  de  se  sentir  découverts 
et  comprenant  fort  bien  que  la  corruption 
par  l'argent  a  été,  à  Calenzana,  un  des  piliers 
sur  lesquels  repose  la  majorité  obtenue  par 
M.  Chaleil,  ont  réuni  nuitammentun  groupe 
de  quarante  électeurs  environ  pour  la  piu- 
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part  Illettré*  «t  Mehmt  pénflitenieHt  grif- 
fonner leur  signature  ; 

•c  Qoe  tmutrtk,  toDOBSctnl»  d»  Imt  con- 
duite, M  sont  eomplaiwmnent  prtté»  ms^ 
soÛleitaUfHit  d«  leun  t^tê  : 

«  Que  1« pièce R*3Qdudi^ev,  dont  M. 
leil  vient  de  demander  la  réprobation,  Ma* 
blit,  contnivcaieoi  aux  aM«rliao»  de  Yho- 
Bor^bb  rapporteur  M.  Camuiet)  que  M.  Fa*- 
blant  ne  s'wt  pat  liit  Eéctao  d^aciwntleiM 
gratuit»; 

Que  la  pbraM  Interealée  «atM  pann- 
tbèeaa  «t  atnai  eouçne  ;  nus  forme  d» 
Aouscriptlon  d'effets  aana  tiitMta  «t  à  km- 
gue  Miéanee  »  prouve  péiomptoirenignt 
i|ue  1m  algnatatrea  BwnaèiaB»  avalent 
clauié  «ett«  adtftfoo  pour  Tuirique  f^fre 
de  bi  vMIé  tout  eotltte,  que  ee  procédé 
avait  pour  but  d'évltar  toute«  powMritea, 
aussi  bten  qtto  do  nioair  «a  éleateiiM  cous 
la  verge  du  sréonder.  » 

On  a  fait  tiquer  dee  bon»  jMK»  éehéaoee 
eonuM  pi«u.vea  de  prêt»  d'argent  reiaio  pour 
obtenir  le  vote.  U  y  a  parmi  ces  étectewa 
des  médMiiM,  des  petsauues  qui  offlreat 
toutes  garanties. 

M.  fliosHirtiar.  Ort  n'a  pas  pu  trouver 
billet»  à  joindre  au  dossier  î  II  serait  cepen- 
dant Intéressant  de  savoir  s'il  en  existe! 

M.  Xubted.  Jo  no  peux  «no  vous  lire  la 
plèoo  telle  qu'^  est  H  ne  p«ls  rien  ajou- 
ter. Je  n'étais  pas  MIT  les  Ueux.  Je  n'at  pas  à 
vous  n^pondre. 

M.  Faal  Wgrs—  H  Hratt  pouftont  Inté- 
ressant de  savoir  s'il  y  a  un  billet  an  dos* 
sier. 

M.  Habbavd.  il  s'agit  .de  la  plèoe  30.  Vou- 
lex-vous  que  }s  la  lise?..  C'est  vous  qni  m'y 
forcez  : 

«  Les  soussignés,  tous  éleetenn  de  la 
commune  do  Ctknitana,  afflntient,  sous  la 
foi  du  sermoitf  que  Pélocttonlégt^tve  du 
17  avril  1004  a  été  parttculfèrement  vidée 
par  la  corruption;  quodes  sommes  Impor- 
tantes ont  été  offertes  et  génér^ment  ro- 
ndses  adi  ^letoara  dont  les  noms  vont 
suivra  iamt»  tout»  de  souacrlpHon  d'effite 
sans  Intérêts  et  ftlongw  Aehéanee)... 

M.  OÉamsèt,  rapporteur.  Aves-vous  nn 
de  ces  bOleCsf 
H-  Bnbbard:  Je  Ils  la  pièce  30  : 
"  ...  Darl  (Jean),  Darl  (Antoine).  Pfiillppi 
/pascal),  PhlHppl  (pierre),  Pliilippi  (Jeac}, 
Phlllppl  (Joseph),  Outïrlni  (Antoine)  et  Kon 
gendre,  Orslnl  (Simon-Jean),  Orsini  (David), 
Marlnlde  Camlno  et  son  flls,  I.eca  (Jean- 
Antoine),  de  Scûlzone,  Marlni  fOr^Çgoirc), 
Marlni  (Simon),  Marinl  (Antonin),  Veccliielo, 
Albert!  (Jofleph-Marle),  Marchettl,  Jean  de 
Slmtfon; 

"  Que  cette  prostitution  du  suffrage  uni- 
versel a  été  de  nature  â  altérer  1ns  vérita- 
bles résultat»  du  scrutin; 

"  Qu'elle  a  révolte  toutes  les  consclem-es 
et  amené  en  dernier  lieu  un  désarroi  com- 
plet dans  l'ordre  moral  du  parff, 

«  Et  qu'elle  est  dfgne  enfin  de  la  réproba- 
tion du  Parlement  qiri,  dans  s»  swuvertilnf 
jnstiee,  aura  h  cœur  dinvalldcf  nne  élec- 
tlAh  contraire  aux  mopnt»  d'un  pays  que 
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âénèque  lut-mfHie  reconnaissait  impropre 
k  l'immoralité.  » 

Voue  voyei  que  cela  a  été  rédigé  par  mie 
pevsonne  qui  se  p4quo  de  Htlératare,  pvris- 
qu'il  y  est  fait  appel  an  Bouvmk  de  SéntV- 
qne  sur  les  Corses. 

M.  lo  r*ppdi't6«r.  Si  vous  voulex  pro- 
duire un  de  ces  bflleto,  j'abandonne  la  dé- 
fense de  l'élection  de  Calvi  î 

M.  Bubbard.  Je  n'ai  pas  &  les  produire. 

M.  le  n]^<Hrteur.  Mais  il  y  en  a  une 
cinquantaine. 

X.  Bobbard.  11  n'en  est  pas  niuins  avéré 
qu'une  corruption  a  eu  lîeu.  SI  la  Chambre 
partage  nia  curiosité,  elle  décidera  une  en- 
quête sur  ce  point  comme  sur  los  autrejj. 
Mais  elle  ne  peut  se  soustrtUre  &  son  de- 
voir ;  elle  ne  peut  nfer  que  le  fait  que  je 
signale  est  en  violation  formelle  de  la  loi 
et,  en  conséquence,  elle  doit  se  prononcer 
pour  l'invalidation.  (Afouvemetil*  dii  ers.) 

Dans  tous  les  ca,s,  monsieur  le  rappor- 
teur, je  fais,  je  crois,  mon  devoir  en  disant 
que  c'est  en  s'appuyant  sur  ces  pièces  que 
M.  Fftblani  s'est  fiait  l'écho  de  la  protestation 
qui  a  eu  lieu. 

On  s'en  est  ému  et  on  y  a  répondu,  je  le 
comprends,  par  une  contre-protestation  que 
j'ai  déjà  fait  connaître  k  Ixi  CTiambre  dans 
la  séanoe  de  vendredi  dernier  et  qui  fMsAit 
appel  anx  Corses  et  anx  répuMfcatos. 

En  tout  cas,  Insérer  un  tel  doonmeni  dans 
un  rapport,  c'est  exciter,  je  le  répète,  contre 
le'eandfalM  protestaiatfe  le«  préjugés  et  le« 
passion»  légitimo»  de  la  Chambre. 

U  y  a  mieux.  M.  Chaleil  af0rwe  sur  riran- 
acor  ~  j'f^  vu  l'intem^tion  su  Jottrmt 
of/kiei  —  qo'il  n'a  pas  vu  le  préftot  de  la 
Corse  lors  de  son  escale  à  Calvi.  Or,  le  jouiw 
nal  de  M.  Clwleil,  qui  lo  représente  comme 
lo  candMat  sympathique  au  Gouvernement, 
nous  dit  qu'il  a  vu  le  préfet.  N,  Chfdeil  a.  ré> 
serré  sa  piotostation  poor  le  moment  où 
son  électton  serait  dtacutée  devant  la  Cliam' 
bie,mnieils'e8tgardéde  protester  contre  «on 
propre  journal  qui  avait  fait  eoromvndra 
que  M.  Cholett  eoBTéiait  avec  le  piélet  à 
Calvi. 

U  en  est  de  même  dë  la  visite  inltialé  au 
ministère  de  l'intérieur  d'oi»  part  la  candi- 
dature. Je  ne  suis  pas  certain  que  la  colla- 
tion du  grade  de  préfet  lionoralre  soit  venue 
de  M,  le  président  du  conseil  lui-même  ;  il 
est  possible  que  M.  Chalell  n'ait  eu  d'en- 
trevue qu'avec  le  chef  du  cabinet,  je  n'en 
sale  rien,  mtA«  ce  qne  la  Chambrp  re- 
tiendra, c'est  que  le  jourtïal  de  M.  ChaleH 
nous  dit  :  't  Pfenex  garde  !  si  vous  voulez 
avoir  deft  faveurs,  des  btireaux  de  tabac, 
volex  pour  le  candidat  de  radmlnlstrntton,, 
pour  le  candidat  cher  an  Omivemempnt.  >• 

M.  Ohalefl.  Je  n'ai  jamais  dit  cela! 

M.  Hnbbard.  Rn  tous  cas  le  journal  n'a 
pas  démenti  cette  visite  initiale.  (Trfis  bien! 
tr^it  bien!  sur  divers  bancà.) 

M.  Ayiutà.  Vous  auriez  pu  demander 
d'antres  Invalidations! 

M.  Hnbbard.  J'ai  demmidé  des  inrallda- 
tlon»  pourfaltde  corruption  d" argent  ;,  j'ai  de- 
mandé des  invalidations  pour  pression  pa- 


tronale  —  voïw  voye«  que  je  ne  change  pas; 
—  j'ai  prolesté  eontre  rabu«  de  certains 
moyens  de  contrainte  provenant  du  Gouveis 
nenwnl  Qnet  que  soit  ce  gouvernement,  je 
défends  ht  liberté  tn^vlduelledes  électeurs. 

le  crois  être  d'accord  avec  mes  principes, 
et  je  né  mérite  à  cet  égard  aucun  reproche. 

Jenlèvo  pas  fc  pas  chaque  affirmation  dn 
rapport  et  je  dis  à  met  collègues  :  Tons  fe- 
rez, an  point  de  vue  potttique  ce  que  vous 
voudrez,  mais  vous  ne  pouvez  pas  suivre  ce 
rapport  après  la  discussion  que  nom  en 
avons  faite. 

Je  suis  dans  mon  droit  loraque  je  Hk 
dans  le  rapport  que  M.  et  Bacdochl, 
sœur  de  Plelrl,  secrétaire  de  l'Impé- 
ratrice Eugénie,  ont  accompï^éle  candidat 
Kablanl  ». 

Je  dis  à  la  gauche  :  Cette  afllrmatlon  est 
inexacte.  M.  le  rapporteur  s'est  attiré  h  ce 
sujet  une  lettre  dont  je  donnerai  lecture  h 
la  Chambre.  T!  sera  dès  lors  Impossible  de 
maintenir  cette  allégation.  Volet  la  lettre  : 

•  ne  Roosw,    juin  ïaoi. 

(t  Monsieur  le  député,  vous  dites  k  propofi 
d©  M.  QuIHci,  dans  votre  rapport  strr  l'élec- 
tion de  Calvi:  .<  M.  QulHci  était  quelquefois 
accoanvttgné  de  M,  et  do  M""  Baeetoehi, 
sœur  de  M.  Piétrl,'  secrétalro  dé  l'Impéra- 
trteer  Bugénte, 

Il  La  personne  qui  vous  a  doiin^  ce  ren- 
seignement vous  a  Induit  en  erreur. . .  » 

Ce  n'est  pas  la  iH^iè^n  fols  que  M.  Ca- 
mnzet  est  indxM  en  erraur. 

«  ...NI  senl  ni  avec  M»  Baccloatii  Je 
n'ai  jamais  aceompspié  personne  en  tour- 
née  éteeterale. 

<(  No  ponvont  douter  de  votre  borine  fol, 
je  vous  demande  de  vouloir  bien  nctiffer 
cette  càrraur.  *• 

Et  de  trois,  et  de  quatre  ! 

M.  le  rapporteur.  La  rectification  que 
vous  demandez  n  a-t-elle  pas  été  faite  ? 

H.  Hobbard.  Je  vous  donne-lecture  d^uile 
lettre  de  M.  .Bacdochl  hil-mëme.  Elle  ap- 
porte une  affirmation  précise  à  Ta  Cliam- 
brc.  La.  CtiamJsre  .  appréciera.  Pour  niot, 
rafflrma^lon  du  ra[q)orteur  se  heucte  à  une 
dénégation  prédse,  claire,  çettp. 

M.  lé  npportnn'.  Sfals  j'ai  fait  la  rectlfl' 
cation!  J'ajoute  que  c'est  la  seule  ïnexartf- 
tude  qiie  j'aie  commise,  et  je  me  suis  em- 
pressé de  la.rectlfier. 

M.  Hnbbôrd.  Je  crois  que  vous  poilrriez 
en  rpconnatfrc  d'autres,  pendant  que  vous  y 
êtes  !  Dans  fous  les  cas.  Je  vous  y  aiderai. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  corrigé  au  Journal 
offlciel. 

M.  Bubbard.  C'est  entendu.  J'en  prends 
acte,  et  je  continue.  Comme  nous  a\i»ns 
les  mains  pleines  de  preuves  de  la  pression 
de  ce  nouveau  clergé  civil  dont  on  veut  se 
servir  comme  moyon  électoral,  ori  a  voulu 
faire  croire  que  M.  Fabiani  aussi  avait  élé 
défendu  par  des  prêtres  et  qu'il  avait  béné"-' 
flcié  de  la  pression  cléricale,  et  alprs  on 
vous  (Jii'  fpie,  dans  deux  pommiines,  Alga- 
rola  et  Aregno,  les  curés  étaient  montés  en 
chaire  et  avaient  prononcé  des  sermon.'*.  Eli 
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bien  !  je  m'empresse  d'avertir  les  républi- 
cains qui  seraient  tentés  de  s'en  tenir  au 
rapport,  qu'il  faut  fàlre  quelques  réserves  et 
qu'ils  devraient  peut-être  recourir  i  cette 
enquête  que  M.  le  rapporteur  nous  laissait 
entrevoir.  En  effet,  M.  le  rapporteur  nous 
dit,  avec  une  certitude  qui  ne  laisse  aucune 
place  au  doute  :  »  Le  curé  d'Aregno  monte 
en  chaire  et  déclare  qu'en  votant  pour 
M.  Chalell  on  a  encouru  les  foudres  du 
Saint-Siège.  » 

Voilà  une  affirmation  précise.  Pour  en- 
traîner le  vote  des  républicains,  des  antl- 
elérlcnux  delà  Chambre,  on  vient  dire  :  «  Le 
curé  d'Aregno  est  monté  en  cliaire,  il  a  fait 
un  sermon.  »  Or  voici  une  dépêche  qui  a  été 
envoyée,  le  maire  étant  absent,  par  l  ad- 
jolnt  dès  qu'on  a  connu  la  phrase  du  rap- 
port : 

"  Lis  dans  Officiel,  rapport  élection  Caivi, 
que  curé  d'Aregno  a  prononcé  sermon  con- 
tre Clialeil  et  que  désordre  s'en  serait  suivi. 
Proteste. énergiquement  contre  pareiUIe  in- 
fnmiation,  absolument  fausse,  (^uré  n'a  ja- 
mais parlé  élection  ni  h  léglise.  ni  ailleurs; 
resté  neutre.  N'a  pas  même  voté.  Protesta- 
tion habitants  suit.  Pour  maire  absent,  ad- 
joint, Marcklu. 

Quant  au  curé  lui-niôme,  bien  entendu,  11 
a  télégraphié  : 

•<  l'roteste  énergiquement  contre  Jiccusa- 
tiun  avoir  parlé  élection  en  cliaire.  C'est  faux. 
Le  curé  d'.Aregno,  Uiasini.  » 

Il  n'a  pas  voté.  En  effet,  comme  je  l'ai  fn- 
dhpié,  il  y  a  un  certain  nombre  de  prêtres 
qui,  pris  entre  l'injonction  de  l'évèque  dont 
je  disais  l'autre  jour  que  c'était  un  évêque 
incomplet,  et  leur  pensée  intime,  leur  cons- 
cience, ont  préféré  s'abstenir  de  voter. 

Les  électeurs  de  la  commune  d'Aregno,  au 
nombre  de  220,  viennent  corroborer  les  dé- 
clarations de  l'adjoint  et  celles  du  curé. 
Voici  la  liste  des  signatures  qui  remplit 
plusieurs  colonnes.  Leur  protestation  est 
conçue  en  ces  termes  : 

(<  Les  habitants  de  la  commune  d'Aregno 
soussignés,  ayant  eu  connaissance  de  la 
fausse  accusation  dirigée  contre  l'abbé  Bia- 
slnl,  desservant  à  Aregno,  homme  d'une 
prudence  remarquable,  sentent  le  besoin, 
dans  l'intérêt  de  la  vérité,  de  protester 
contre  les  fausses  allégations  contenues 
dans  la  pièce  qui  se  trouve  entre  les 
mains  de  la  commission  chargée  de  faire 
un  rapport  sur  l'élection  Clialell-FablanL..  » 
—  Cette  pièce  n'est  pas  au  dossier,  d'ailleurs, 
car  le  fait  est  un  de  ceux  dont  on  parle 
sans  avoir  à  l'appui  aucime  pièce  de  contre- 
protestation,  y  Ai  ciierc'hé  dans  le  dossier 
les  pièces  relatives  à  Aregno,  je  ne  les 
ai  pas  trouvées.  —  <«  ...et  afUrment,  sons 
crainte  d'être  démentis,  que  non  seulement 
M.  l'abbé  Biasiui  ne  s'est  pas  rendu  coupa- 
ble des  faits  portés  dans  la  pièco  dont  il  est 
parlé  plus  liaut,  mal»  qu'il  s'est  montré  in- 
différent au  point  de  ne  pas  voter,  ni  pour 
M.  Clialeil,  ni  pour  .M.  Fabiani.  Il  n'y  a,  dans 
cetti!  pièce,  qu'une  niana>uvre  politique  des 
plus  déloyales,  propre  à  soulever  l'indignîi- 
tion  de  tous  ceux  qui  ont  uucoie  un  peu 


d'honnêteté.  —  Aregno,  le  25  juin  190i.  »  — 
Suivent  les  226  signatures. 

Ainsi  le  rapport  dit  à  la  Chambre,  aux  ré- 
publicains :  U  y  a  eu  un  sermon  en  chaire  ; 
et  226  électeurs  répondent  :  Cette  Informa- 
tion est  inexacte.  Aucune  pièce  d'ailleurs  ne 
se  trouvait  h  la  contre-protesUitlon,  Vrai- 
ment je  m'étonne  qu'on  présente  une  pa- 
reille affirmation  à  la  Chambre. 

A  Algajola,  c'est  exactement  la  même 
chose.  Vous  lisez  le  rapport  et,  républicains 
confiants  dans  un  rapporteur  républicain 
de  la  majorité,  vous  vous  dites  :  A  Algajola, 
11  y  a  eu  l'intervention  du  prêtre.  On  ajoute  : 
A  Algajola  où  le  candidat  républicain  a 
toujours  eu  la  grande  majorité  des  suffniges, 
M.  Clialeil,  à  la  suite  d'un  sermon  du  des- 
servant, n'a  obtenu  que  deux  voix.  »  Vous 
voyez  cette  petite  insinuation  qui  consiste  à 
dire  :  te  candidat  républicain  n'a  obtenu 
que  deux  voix;  l'autre  candidat,  M.  Fiibiani, 
n'est  pas  l'ami  de  ceux  qui  patronnent 
M.CIinieil,  donc  il  n'est  i)as  républicain. 

Mais  voici  ce  que  d'Algajola  télégraphie, 
au  nom  du  maire  absent,  M.  tiiudicelli,  ad- 
joint: «  Lis  dans  Offirii-l  que  nuijorité  Alga- 
jola contre  ChiUeil  serait  due  à  sermon  curé. 
i*roteste  contre  pareille  fausseté.  —  Pour 
maire  :  adjoint  Uiudicelli.  » 

Voilà  dans  quelles  conditions  cette  autre 
intervention  d'un  prêtre  est  controuvée. 

Et  idors,  M.  le  rapporteur  de  dire  :  «  Mais 
M.  Quilici  soutenait  la  candidature  de  M.  Fa- 
biani et  faisait  des  discours  violents,  reli- 
gieux, en  agitant  un  crucifix,  notamment 
dans  la  commime  de  l'Ile-Rousse.  »  Mais 
Ici  encore  protestation  absolue  contre  tout  le 
récit  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  commune 
de  rile-Rousse. 

D'abord,  M.  Quilici  n'était  pas  agent  de 
M.  FftblanL  II  accompagnait  un  candidat  fort 
riche,  qui  avait  eu  des  velléités  de  candi- 
dature et  avait  déclaré  la  sienne;  c'était 
M.  Jules  Merlet.  M.  Qultlcl  accompagnait 
M.  Merlet  et  c'est  pour  le  compte  de  M.  Merlet 
qu'il  parlait  comme  il  a  été  rapporté  et 
nullement  pour  le  compte  de  M.  Fabiani, 
avec  qui  il  n'avait  pas  de  relations. 

Quant  aux  faits  eux-mêmes,  vous  allez 
voir  combien  ils  ressemblent  peu  à  ceux 
qui  sont  Indiqués  dans  le  rapport. 

Les  faits  relatés  dans  le  rapport  sont  af- 
firmés par  quatre  électeurs  ;  eh  bien  î  en 
voici  dix-huit  qui  déclarent  ceci  : 

•<  Les  soussignés,  tous  électeurs  de  l'Ile- 
Rousse,  soutiennent  énergiquement  : 

"  l"  Que  feu  M.  Giudicelll,  chanoine,  an- 
cien curé  (te  l'Ilo-Rousse,  n'a  jamais,  à  au- 
cune époque  et  en  aucun  lieu,  exiiorté  les 
fidèles  h  voter  pour  M.  Fabiani  ; 

«  2°  Que  M.  Quilici  n'a  j'amals  engagé 
d'aucune  façon  les  électeurs  à  jurer  devant 
le  Christ  de  voter  pour  M.  Fabiani, 

•'  Et  justement  indignés  que  des  parti- 
sans de  .M.  Clialeil  aient  employé  ces  moyens 
pour  aider  à  faire  triompher  sa  politique, 
ils  protestent  de  toutes  leurs  forces  contre 
ces  mensonges  et  y  opposent  le  plus  formel 
déinentL 


«  f^^fetfitgaé  à  l'Ile-Rousse  (Corse),  le  22 
juin  ^^1.  « 

Su/vent  dix-huit  signatures,  parmi  les- 
quelles se  trouvent  celles  de  gens  très 
qualifiés  au  point  de  vue  de  la  vie  privée 
pour  que  leur  afdrmaUon  précise  ait  un 
certain  poids. 

Mais  voulez-vous  savoir  comment  on  a 
déterminé,  par  des  moyens  admlnlsbvtlfs 
que  la  Cliambre  doit  flétrir,  une  majorité 
pour  le  candidat  agréable?  Je  ne  prendrai 
qu'un  fait,  pour  ne  pas  allonger  ce  débat: 
c'est  celui  de  U  commune  de  Fellceto,  qui 
est  devenu  très  décisif. 

Un  sieur  PinzutI  avait  légué  à  cette  com- 
mune tout  son  pab-imoine  et  la  commune 
a  été  autorisée  à  recevoir  le  legs.  Les  héri- 
tiers PinzutI  ont  attaqué  le  testament  el 
la  commune  avait  eu  gain  de  cause.  Mais 
le  conseil  municipal  ayant  été  modifié,  et 
les  héritiers  Intéressés  à  ce  que  la  com- 
nmne  n'accepte  pas  le  legs  ayant  eu  la 
majorité,  le  conseil  iimnlcipal  clierclia  à 
obtenir  que  f'adininlsbntlon  ne  donnAt  pas 
suite  aux  réclamations  des  habitants  de 
la  counnune.  {Mouvemenh  dicers.)  Quand 
M.  Clialeil  posa  sa  candidature,  le  maire  de 
Feliceto  mit  le  marché  en  mains  au  préfet 
en  lui  dédarant  qu'il  voterait  et  ferait  voter 
pour  M.  Clialeil,  si  le  préfet  approuvait  la 
transaction  faite  et  qui  dépoulUait  la  com- 
mune ;  que,  sinon,  U  voterait  pour  son  ami 
M.  FabianL 

Messieurs,  la  délibération  qui  attendait 
depuis  deux  ans  une  solution,  parce  que 
l'administration  ne  voulait  pas,  et  avec  rai- 
son, céder  à  cette  municipalité  qui  récla- 
mait, contre  ses  propres  Intérêts,  pour  une 
seule  famille  de  la  commune,  parce  que 
l'administration  résistait,  fait  l'objet,  le 
13  avril,  c'est-jk-dlre  cinq  jours  avant  le 
vote,  d'une  décision  prise  à  la  hAte,  dans  le 
plus  grand  seci-et  et  qui  dépouille  la  com- 
mune. Et  pourquoi  dans  le  plus  grand  se- 
cret? Parce  que  l'ancien  maire,  celui  qui 
voulait  que  la  commune  recueillit  l'hé- 
ritage et  que  l'administration  autorisât  le 
legs,  devait  se  rendre  à  la  sous-préfecture 
lui  aussi  pour  demander  si  la  transaction 
était  approuvée  et  dire  au  sous-préfet  :  «  Si 
l'administration  ne  tient  pas  bon  et  approuve 
cette  transaction,  nous  voterons  pour  M.  Fa- 
biani, sinon  nous  voterons  pour  M.  Chalell.  » 

Naturellement  on  ne  lui  dit  pas  que  l'au- 
torisation avait  été  donnée  le  15  avril,  on 
garde  le  secret  sur  la  décision  que  l'adiiii- 
nlstrattun  a  prise  pour  plalre'au  pouvoir,  et, 
dans  cette  commune,  les  deux  partis  votent 
pour  .M.  Chalell  —  les  uns  parce  que  l'adini- 
nislration  a  promis  d'approuver  la  délibéra- 
tion, les  autres  parce  que  l'administration 
n'a  rien  promis  et  s'est  gardée  de  faire  cou- 
naltre  la  décision  qu'elle  a  prise.  {Ejcclama- 
tiom  au  centre  el  »ur  divers  banc».  —  iiou- 
vrnienls  flivertt.) 

Quel  est  du  reste  le  chiffre  des  voix  re- 
cueillies dons  cette  commune  par  les  deux 
candidats  *  M.  Fabiani  ne  réunit  que  26  voix 
contre  103  accordées  à  son  adversaire.  Ce 
dernier  chiffre  vous  montre  bien,  messieurs 


Digitized  by  Google 


SÉANCE   DU   ii    JUILLET  1904 


1100 


que  les  deux  partis  —  l'un  d'eux  d'ailleurs 
profondément  trompé  —  avalent  voté  dans 
le  même  sens. 

Voilà  un  de  ces  jeux  administratifs  bien 
menés!  C'est  peut-être  bien  joué  au  point 
de  vue  sous-préfectoral,  mais  ce  n'est  pas  le 
franc  jeu,  le  fair  play,  comme  disent  nos 
voisins  d'outre  Manche. 

J'ai  déjà  indiqué  à  la  Chambre,  et  je  ne 
veux  plus  lui  faire  que  deux  lectures  à  cet 
égard,  ce  qu'il  y  a  eu  d'Interventions  de  di- 
verses sortes  tous  les  jours. 

En  ce  qui  concerne  les  manœuvres  pour 
les  places,  voici  une  lettre  qui  est  caracté- 
ristique. Elle  vous  montrera  précisément 
quel  a  été  le  degré  de  température  de  cette 
candidature  officielle. 

Nous  sommes  au  moment  où  on  lance  lu 
candidature  Chaleil. 

Oalenzana,  le      avril  1904. 

<<  Monsieur  Fabianl,  je  vous  avals  promis 
de  voter  pour  vous  parce  que  vous  m'avez 
(lit  que  l'administration  ne  vous  aurait  pas 
fait  1.1  guerre.  Comme  je  vous  l'ai  dit  quand 
je  suis  descendu  vous  voir  à  Calvi,  je  de- 
mande une  place  de  cantonnier  et  on  me 
dit  que  jamais  je  ne  serai  nommé  si  je  vote 
pour  vous  parce  que  l'administration  est 
pour  M.  Chaleil,  et  que  ceux  qui  veulent  des 
places  du  Gouvernement  doivent  voter  pour 
lui. 

M  Vous  devez  comprendre  que  c'est  à 
contre-cœur  que  je  voterai  contre  vous  avec 
ma  famille,  mais  vous  savez  que  je  suis 
pauvre  et  que  je  ne  puis  pas,  dans  cette  cir- 
constance, vous  servir  comme  je  l'aurais 
voulu. 

«  Recevez,  monsieur  Fabianl,  mes  meil- 
leurs compliments.  ><  {Mouvemetilx  diverx.) 

BC.  Duclaux-Monteil.  Nous  en  avons  tous 
reçu  de  pareilles  ! 

M.  le  Uantenant- colonel  da  HalgÔnet. 

Parfaitement. 

H.  le  comte  du  Périer  deLanu.  Et  dire 
que  sous  l'Empire  nous  protestions  contre 
la  candidature  officielle  ! 

H.  Hnbbard.  Je  dis  que  du  moment  que 
la  preuve  est  faite  qu'un  électeur  décidé  à 
voter  pourun  certain  candidat  s'est  vu  dans 
l'obligation  absolue  d'abandonner  son  can- 
didat et  de  voter  pour  te  candidat  adverse, 
c'est  la  démonstration  très  nette  de  ce  que 
j'avançais  tout  à  l'heure. 

Enfin,  il  y  a  dans  le  dossier  decette  affaire 
une  pièce  déterminante,  et  tout  à  fait  déci- 
sive en  ce  qui  concerne  le  rôle  de  l'admi- 
nistration ;  quant  à  moi,  je  la  signale  à  la 
majorité  républicaine,  au  nom  des  répu- 
blicains victimes  d'une  pareille  campagne. 

M.  QuiUci  —  attaqué  si  violemment  et  si 
vivement  par  M.  le  rapporteur  et  qui  est  un 
peu  en  état  de  légitime  défense  —  n'esl  nul- 
lement l'ami  politique  de  M.  Fabianl  :  il  n'a 
pas  soutenu  sa  candidature.  A  la  date  du 
29  juin,  M.  QuIIici  a  écrit  un  article  qui  mé- 
rite d'attirer  l'attention  de  la  Chambre  qui 
contrôle  les  actes  électoraux.  Voici  ce  qu'il 
dit  : 

•<  Lors  de  mon  dernier  voyage  à  Huris,  un 


document  des  plus  impurUints  m'a  été 
adressé  dès  mon  arrivée  dans  la  capitale  par 
une  personne  restée  inconnue.  Ce  document 
était  une  lettre  recommandée  adressée  à  un 
député  d'Ajaccio  par  un  fonctionnaire  de  la 
Corse,  et  k  lui  tout  seul  il  suffisait  à  ame- 
ner l'annulation,  sans  contestation,  de  l'élec- 
tion de  Calvi.  Dès  lors,  deux  questions  se 
sont  posées  devant  ma  conscience. 

«  La  première,  c'était  de  livrer  à  la  publi- 
cité —  du  haut  de  la  tribune  —  la  lettre  en 
question.  Si  je  n'avais  regardé  que  mon 
intérêt  politique,  cette  lecture  aurait  été 
faite. 

w  La  seconde,  —  et  c'est  à  celle-là  que  je  me 
suis  arrêté,  —  c'est  de  ne  pas  briser  la  car 
rière  d'un  père  de  famille  qui,  dans  l'em- 
portement de  la  lutte,  s'était  laissé  aller  à 
commettre  la  violation  la  plus  flagrante 
contre  le  suffrage  universel. 

«  Durant  quelques  jours,  ma  conscience 
fut  tourmentée  et  lorsque.à  Paris,ce  fonction 
naire  me  supplia  de  me  taire,  je  lui  en  As  la 
promesse  devant  M.  ChaleU.  » 

Cette  promesse,  je  l'ai  tenue. 

Quant  à  moi,  messieurs,  je  n'ai  été  solli- 
cité par  personne,  je  n'ai  fait  de  promesse 
à  personne.  D'ailleurs,  j'ai  trouvé  dans  les 
journaux,  depuis  plusieurs  jours,  des 
extraits  —  les  uns  semblent  Inexacts,  d'au- 
tres semblent  exacts  —  du  document  au- 
quel faisait  allusion  M.  Quillci. 

La  Chambre  entend  bien  que  je  lui  pré- 
sente les  faits  tels  qu'ils*  sont,  parée  que 
c'est  mon  devoir,  mais  qu'il  ne  s'agit  point 
d'une  pièce  authentique  et  qui  ne  puisse 
pas  être  contestée.  Je  crois  que  le  véritable 
intérêt  du  fonctionnaire,  du  sous-préfet  dont 
nous  critiquons  les  actes  ouverts,  les  actes 
évidents  est  de  se  défendrç  contre  ce  qui 
peut  être  une  manœuvre  ou  une  action 
mauvaise  à  son  égard.  Mais  l'intérêt  capital 
n'est  pas  l'intérêt  personnel  du  sous-préfet, 
ni  même  du  candidat,  c'est  l'intérêt  de  tous, 
celui  de  la  liberté  électorale,  celui  qu'a  la 
Chambre  à  contrôler  la  manière  dont  les 
représentants  du  pouvoir  exécutif  accom- 
plissent leur  devoir  de  gardiens  de  la  loi  et 
de  défenseurs  de  la  liberté  de  tous. 

J'ai  reçu  communication  de  ce  docu- 
ment, comme  beaucoup  de  mes  collègues. 
On  peut  dire  qu'il  court  non  seulement  en 
Corse,  mais  sur  le  boulevard;  on  peut  le 
comparer  à  la  lettre  de  I>uccinelli,  au  secret 
de  polichinelle;  on  peut  affirnier  que  cette 
let^  est  véritablement  un  mémoire  dans 
lequel  on  trace  un  tableau  de  mœurs  élec- 
torales qu'on  voudrait  présenter  en  Corse 
comme  celles  de  la  République. 

J'ai  ici  cette  lettre.  Elle  intéresse  à  la  fois 
la  personne  à  laquelle  elle  était  destinée  et 
qui  prétend  ne  pas  l'avoir  reçue  et  la  per- 
sonne qui  l'a  écrite  et  qui  est  en  droit  de  se 
piîiîndre  de  la  production  dans  le  publie, 
dans  les  journaux,  de  la  mise  en  circulation 
entre  simples  particuliers,  d'un  texte  aussi 
grave,  aussi  prévis,  aussi  afflrmalif,  aussi 
caractéristique  dans  cette  élection. 

M.  Emile 'Vîlliers.  Il  estregrettabIe,mon- 
sieurllubbai'd,  que  vous  n'ayez  pas  éprouvé 


la  même  indignation  au  début  de  la  législa- 
ture lorsque  la  majorité  a  cyniquement  in- 
validé une  trentaine  de  députés  élus  à  des 
majorité  de  2,500  et  de  3,000  voix  malgré 
une  pression  offlclelle  éhontée.  {Très  bien! 
très  bien!  à  dfoile.) 

M.  le  préiidnit  Monsieur  ViUIers,  je 
vous  rappelle  à  l'ordre  pour  l'expression 
que  vous  venez  d'employer. 

M.  Hobbard.  J'ai  le  droit  de  répondre  à 
mon  collêgtie  que,  dans  les  vérifications  de 
pouvoirs  auxquelles  j'ai  été  mêlé,  mon  vote 
a  été  déterminé  par  le  respect  de  la  liberté 
des  électeurs. 

H.  Fabien-Cesbron.  Vous  avez  validé 
M.  Capéran  ! 

M.  Hnbbard.  Voici  le  texte  de  cette  let- 
tre peut-être  apocryphe,  qui  méritait  d'être 
soumise  à  l'appréciation  de  la  Chambre  et 
qui  pourrait  encore  faire  l'objet  de  l'en- 
quête dont  on  parlait  tout  à  l'heure. 

En  tête  de  cette  lettre,  il  y  avait  —  je  dis  : 
«  il  y  avait  »  puisque  ce  n'est  qu'ime  copie 
banale  que  j'ai  là  :  —  «  Ctd)inet  du  sous- 
préfet  de  Calvi.  » 

«  Monsieur  le  député, 

«  Cette  lettre  vous  arrivera  dimanche  dans 
l'après-midi.  Nous  serons  élus  à  800  voîx  de 
majorité  malgré  la  tiédeur  coupable  de  cer- 
tains amis,  PuccinelH  entre  autres,  l'hos- 
tilité occulte,  mais  démasquée  de  M"*  Ma- 
laspina,  veuve  d'un  ancien  député,  l'enlève- 
ment des  crucifix  qui  nous  a  fait  perdre 
200  à  250  suffrages  (Exclamations  et  vires 
sur  divers  bnnrs),  et  l'optimisme  exagéré  de 
cet  excellent  ami  SavellI,  dont  l'attitude  aura 
été  admirable.  Mais  quelle  population  mé- 
prisable que  celle  de  cet  arrondissement 
{Jiire»  à  droite),  qui  ne  ressemble  en  rien 
aux  autres  .irrondissements  de  la  Corse! 
Duplicité,  l&cheté,  tel  est  le  fond  du  carac- 
tère des  habitants  de  la  Balagne,  que  j'ai 
été  obligé  de  menacer  pour  les  faire  mar- 
cher. (Nouveaux  rires  à  droite.)  Notre  ami, 
M.  Chaleil,  était  découragé,  le  soir  de  son 
arrivée,  par  la  réception  de  Calvi  ;  j'ai  dit  à 
Puccinelli  que  c'était  un  homme  sans  carac- 
tère, et  qu'il  tombait  dans  mon  estime  :  fort 
en  gueule,  mais  froussard.  (Exclamations.) 

K  J'ai  fîté  obligé  de  remonter  le  maire 
de  Calvi  qui  avait  promis  à  Pabiani  une 
neutralité  bienveillante  de  crainte  de  perdre 
ses  élections  municipales. 

"  Je  crois  que  vous  serez  déçu  en  lisant 
cette  lettre,  mais  c'est  la  vérité.  Si  Clialeil 
avait  écouté  Puccinelli,  il  aurait  quitté 
Calvi  le  lendemain.  Je  lui  a)  dit  qu'il  serait 
député  de  Calvi  à  n'Importe  quel  prix 
r.lamatiotn  et  bruit  à  t/aurhe)  ;  que  j'y  auniis 
laissé  ma  situation  et  ma  liberté,  niais  que 
la  partie  serait  gagnée  et  que,  dans  les 
autres  communes,  les  maires  n'auraient  pas 
été  aussi  faibles  que  Puccinelli. 

«  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  Calenzana, 
entre  autres,  où  Crucdani  a  été  admirable. 

w  Jean  Pierre  et  Chaleil  vous  explique-, 
ront  tout  de  vive  voix. 
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H  Je  vous  qultk»  pour  ne  pa»  manquer  le 
courrier,  eut  J'ai  du  monde  dans  mon  cabi- 
net. 

«  Votre  «mi  :  Menik  PEnHRTTi.  " 

M.  Emmanuel  Arèn«.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Hubbard.  La  Chambre  entend  bien 
que  je  n'ai  là  qu'une  copie  analogue  &  celles 
qui  ont  paru  dans  différents  jouniaux.  Cette 
lettre  m'a  6té  envoyée  comme  ces  lettres  de 
vieux  républicains,  de  libres  penseurs,  de 
coreligionnaires,  qui  demandent  aux  répu- 
blicains de  la  majorité  de  juger  cette  affaire 
d'une  façon  indépendante  de  la  politique 
courante  ministérielle,  et  de  remplir  coni- 
plètement  leur  fonction  de  juges  en  allant 
jusqu'au  fond  des  choses. 

SI  vous  «vei  des  doutes,  et,  évidemment, 
il  peut  y  en  avoir  sur  les  affirmations  de 
M.  Pablanl,  vous  pouvez  recourir  ft  l'en- 
quête. 

Je  rappelle  h  l'Assemblée  —  c'est  sur  ce 
point  que,  quant  à  moi,  je  conclus  d'une  façon 
très  nette  ~  qu'au  début  de  cette  affaire  U 
y  a  eu  violation  formelle  de  la  loi  en  ce 
qui  concerne  le  délai  de  convocation  de» 
électeurs.  U  ne  peut  y  avoir  aucun  doute, 
aucune  hésitation. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  procéder  à  une 
invalidation  sans  enquête,  de  piano  ;  il  s'agit 
de  procéder  h  une  annulation  de»  opérations 
électorales  pour  non*respect  de  la  loi  rela- 
tive au  délai  de  convocation  des  éleo 
teurs. 

On  a  dit  que  je  n'avais  pas  suftisammeat 
préciité  à  cet  égard  la  date  et  le  départ  du 
Journal  of/icieL  Volet  cette  pré^sion  de  la 
fa<;on  la  plus  claire. 

Le  Jimwil  officiel  qui  contenait  le  dé- 
cret de  convocation  des  électeurs  est  du 
dimanche  27  mars  ;  11  n'est  parti  de 
Marseille  que  le  lundi  soir  26  mar»,  à 
S  heures  ;  il  est  Allé  directement  à  Ajacclo, 
où  il  est  arrivé  le  mardi  dans  la  matinée  du 
20  mars  ;  le  bateau  qui  l'apportait  n'a  pas 
fait  escale  à  Galvi,  comme  on  a  voulu  le  pré* 
tendre  ;  U  est  arrivé  à  Ajacclo  le  mardi  ma- 
tin 20  (  il  a  pria  le  courrier  qui  part  à  midi 
pour  Calvi  et  qui  n'est  antvé  que  le  mardi 
29  mars  à  neuf  lieures  du  soir;  il  n'a  donc 
été  distribué  que  W  30t  Comme  U  faut 
vingt  heures  pour  aller  à  Galvi,  ce  n'est  qu'a 
partir  du  31  que  le  délai  ftxé  pour  la  convo- 
vocation  a  commencé  A  courir.  L'élection  a 
eu  lieu  le  17  avril;  il  reste  donc  seize 
jours  de  campagne  électorale,  car  on  ne 
doit  pas  compter  le  jour  de  l'électioa,  ni  le 
jour  de  la  promulgation  du  décret. 

Vous  voyez,  en  outre,  un  fonetionnaire, 
un  ancien  sous-préfet  nommé  préfet  hono- 
raire, ilUtribuer  des  places,  proi-étler  à  la 
noHiinaliitn  du  secrétaire  général  de  la 
Corf*e,  en  pleine  période  électurale,  organi- 
ser des  réunions  publiques,  faire  marcliur 
l'évéque  et  le  vlergé  qui  obéissait  à  l'é- 
vèque.  Cet  ancÎL'u  suus-préfel  ne  se  con- 
tente pas  de  se  montrer  dans  les  réunions; 
il  se  fait  îiccompagnor  du  sous-préfet  de 
l'arrondi !* sèment  voifim. 


La  Corse  est  aujourd'hui  gouvernée  de 
loin  car  sons  voyons  le  préfet  et  le  sous- 
préfet  se  promener  dans  les  couloirs  de  la 

Chambre,  aborder  lea  députés,  causer  avec 
eux  et  faire  de  la  pression  en  faveur  de  la 
validation  de  réiection.  Et  je  le  demande, 
dans  quel  Intérêt  t  S'aglMl  de  sauver  la  Ré- 
publique f  Ifon  !  on  est  en  face  de  deux  répu* 
blicains, 

It  y  a  eu  de  la  part  de  l'administration  des 
faiblesses;  elle  est  allée  jus<|U'a  la  violation 
de  la  loi.  Cela  suffit.  Je  demande  l'annulation 
de  l'élection  à  cause  de  la  violation  d'un 
texte  légal. 

U  est  de  votre  Intérêt  à  toue,  messieurs, 
de  rendre  la  décision  que  je  vous  demfuide 
et  de  vous  couvrir.  On  le-  disait  avec  rai- 
son :  «  La  Hépublique  était  très  belle  sou4 
l'empire.  » 

M.  Lasies.  Très  bien  ! 

M.  Knbbavd.  Ce  mot  a  été  bien  souvent 
répété,  il  faut,  surtout  en  matière  d'élec- 
tions, de  liberté  électorale,  que  nous  rap- 
pellions  ce  que  nous- avons  toujours  dit,  écrit 
et  pensé  de  semblables  procédés. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  noua  dire  :  C'est 
de  l'autre  côté  de  l'eau  que  les  faits  se  sont 
passés;  ce  sont  choses  de  Corse,  d'un  dé- 
partement qui  ne  fait  pas  partie  de  la 
République  continentale.  Non,  messieurs; 
ce  sont  choses  de  Corse  dans  leur  contact 
avec  l'administration  continentale,  avec  la 
responsabilité  des  fonctionnaires.  Je  sup- 
plie les  républicains  de  faire  leur  devoir  et 
d'exiger  qu'on  républicafiise  les  mœurs  de 
la  Corse;  qu'on  respecte  la  loi  et  qu'on  ne 
donne  plus  le  spectacle  des  mœurs  électorales 
dans  le  détail  desquelles  j'ai  été  obligé  d'en- 
trer, [Très  bien!  trèsbienl) 

M.  !•  pvtfaida&t  La  parule  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Oamusei,  rapporteur.  Je  tiens  en  quel- 
ques mots  ft  rétablir  les  faits  dans  toute  leur 
exactitude. 

Le  17  avril  dernier,  &  Culvi,deuxcandidats 
radicaux  se  trouvaient  en  présence  :  d'une 
part  M.  Clialeil,  ancien  sous-préfet  de  Calvl 
et  de  Bastla,  ancien  secrétaire  général  de  la 
préfecture  d'Ajacclo.  M.  Chalell  a  passé 
presque  tonte  sa  vie  administrative  en 
Corse  oU  il  a  laissé  les  meilleurs  souvenirs 
et  a  su  conquérir  la  sympathie  du  parti  ré- 
publicain. 

Je  dois  ajouter  que  M.  Chalell  a  été  con- 
tenu par  un  journal  républicain,  le  BfuUa 
Journal. 

D'un  antre  côté  était  M.  Fabiant,  con- 
seiller ft  la  cour  d'appel  de  Ntmes;  il 
était  soutenu  par  deux  journaux,  la  Tra- 
mnntantt^  organe  du  parti  catholique  et  na- 
tional de  nie  et  la  Pfilite  Iinin<jnp,  organe 
de  circonstance  qui  aeessé  de  vivre  aujour- 
d'hui. 

11  a  phi  à  M.  Hubbard  de  soutenir  ici 
M.  Pabiani  ;  c'était  son  droit.  En  ce  qui  me 
concerne,  conune  rapporteur.  Je  tiens  à  ra- 
mener la  question  dans  dos  limites  lïeau- 
cnup  plus  précises.  En  effet  -  et  la  Cham- 
bre sera  rte  mon  avis  —  il  s'agit  tout  sltn- 
plement  d'e.xaminer  si  l'élection  a  été 


ioy»^**'  /ionné<e,  si  elle  n'a  été  viciée  par 
aueixfl  hit  de  pression  offtel^le  ou  par  la. 
corruption  ou  des  fraudes  électorales.  {/»- 

<mr  ces  divers  points,  ma  réponse  sera 
ausel  brève  que  possible. 

Au  préalaMe  Je  vous  demande,  messieurs, 
la  permission  d'attirer  votre  attwitton  atir 
le  fait  le  plus  grave  de  cette  élecUcm. 

Dans  la  commune  de  Manso,  qui  compte 
143  électeurs,  l'urne  a  été  enlevée  et  brisée. 
Or  M.  Fablani,  qui  a  pourtant  constitué  un 
volumineux  dossier,  n'a  point  parlé  de  ce 
fait,  ni  dans  la  protestation  qui  a  été  en- 
voyée il  tous  les  membres  de  cette  Cham- 
bre, ni  dans  la  longue  déposition  qu'il  a 
faite  devant  la  sous-commIssIon  du  bu- 
reau. 

Aussi  a-t-on  le  droit  de  se  poser  tout 
d'abord  deux  questions  :  Pour  quelle  raison 
M.  Fabiani  a-t-il  gardé  le  silence  sur  cp  fait 
capital'^  Quel  compte  faut  il  tenir  de  ce  fait 
dans  le  calcul  de  la  majorité? 

D'après  divers  documents  qui  sont  joint» 
au  dossier,  le  télégramme  offlciel  du  maire 
et  le  procès-verbal  dressé  immédiatement 
après  ce  grave  événement  ;  d'après  aussi  le 
jugement  rendu  par  le  tribimal,  11  est  clai- 
rement démontré  que  l'urne  a  été  brisée 
par  les  partisans  de  M.  Fabiani.  U  est  clai- 
rement démontré  également  qu'une  grosse 
majorité  était  assurée  à  M.  Chaleil  dans 
cette  commune  de  Manso.  Pour  confirmer 
nies  dires,  j,e  vous  demande  la  permlssioa 
de  lire  deux  ou  trois  attendus  du  jugement 
par  défaut,  —  je  m'empresse  d'ajouter  «par 
défaut  »  afin  de  ne  pas  encourir  les  repro- 
ches de  M.  liubbard.  Voici  ce  que  dit  le 
jugement  : 

<'  Attendu  qu'au  momeai-de  l'enlèvement 
de  l'urne  80  électeurs  avaient  déjà  pris  part 
au  vete;  ([u'ime  douzaine  d'électeurs  seule- 
ment, présents  ce  jour-l&dans  la  commune, 
n'avaient  point  encore  voté;  que  de  l'en- 
semble des*  dépositions  recuélIHes  a  cHte 
audience  et  émanant,  les  unes  de  partisans 
de  M.  Fabiani,  les  autres  d'amis  politiques 
de  M.  Chaleil,  les  deux  candtdNtff  éii  pté- 
sen«e,  ce  dernier,  st  le«  opérations  étflbto- 
rales  n'avalent  point  été  trouWfles,  aurait 
obtenu  les  deux  tiers  des  suffrage  expri- 
més, attendu  qu'en  agissant  comme  il  Ta 
fait,  le  prévenu  qui  patronnait  très  énergl- 
quement  la  candidatuve  de  M.  Fahlaat,  AoAU 
pli  amener  des  scènes  de  déMordre  dont  les 
conséquences  n'auraient  pas  manqué  d'être 
graves;  attendu  que,  se  conformant  à  sa 
propre  Jurlsprudenee  et  à  celle  de  la  dour 
de  Dastla,  le  tribunal  doit  se  montrer  juste- 
ment sévère  dans  la  répression  de  faite  de 
In  nature  de  celui  dont  11  a  nujotird'hul  à 
connaître;  attendu  que  quoique  régulière- 
ment assigné,  Acquaviva,  (lul  est  Un  délin- 
quant d'habitude  et  qui  a  déjà  été  condamné 

([uatre  mois  de  prison  pour  délit  de  rébel- 
lion, ne  comparait  point  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  la  juger  par  défaut  etc.  «  Le  pré- 
venu a  été  condamné  ft  plusieurs  mole  de 
prison. 

(.    Mais,  k  côté  de  cela  —  puisque  ce  dbcu- 
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ment  est  quelque  peu  oontestÂ,  ou  du 
moins  n'a  pas  de  valeur  aux  yeux  de  M.  Hub- 
bard,  parce  que  e  estuniogemeot  par  défaut 
—il  ya  un  procès-verbal  dressé  par  le  maire 
aussitôt  après  cet  événement. 

Je  ne  saii»  si  je  dois  en  donner  lecture  à 
Cbuinbfe.       /  mu  l) 

U  y  a  encwe  ua  télégratome  oflictei  du 
maire. 

D'ailleurs  ces  pièces  sont  jointes  au  dos- 
sier. 

IC  Saiila  Villtors.  U  serait  trj>s  IntéreH- 
sant  de  connaître  votre  opinion  sur  la  régu- 
larité du  décret  de  convoeation. 

U.  le  rapporteur.  Maintenant  il  s'agit  de 
savoir  quel  compte  on  doit  tenir  de  ce  fait 
dans  le  calcul  de  la  majorité.  A  ce  sujet,  la 
jurisprudence  de  la  Chambre  nous  rensei- 
gne. 

M.  Pierre,  au  numéro  289  de  son  Traité 
df.  droii  partementatr<>,  dit  en  substance  — 
je  ne  le  cite  pas  littéralement  pour  ne  pas 
prolonger  ce  débat  —  que  le  scrutin  doit 
être  considéré  comme  valable,  d'apr?'s  les 
précédents  qui  se  sont  déjà  produits  h  la 
Chambre  aussi  bien  pour  des  élections  en 
Corse  que  pour  des  élections  en  France,  où 
les  urnes  ont  été  brisées. 

En  admettant  que  l'on  veuille  revenir  sur 
cette  jurisprudence,  qui  me  paraît  très  équi- 
table, et  si  l'on  enlevait  à  M.  Chaletl  et  à 
M.  Chalell  seulement  les  i\3  voix  des  élec- 
teurs inscrits  h  Manso,  11  en  résulterait  que 
M.  Chalell  serait  quand  même  élu  avec 
16  voix  de  majorité  absohie.  Si  on  voulait 
faire  une  autre  opération,  admettre  que  tous 
les  électeurs  de  la  commune  deManso  aient 
voté  pour  M.  Fabianl  et,  si  l'on  ajoutait 
au  chiffre  des  voix  obtenues  par  celul-cl 
les  113  voix  des  électeurs  inscrits  à  Manso, 
M.  Chalell  resterîiit  encore  élu  à  16  voix  de 
majorité  absolue. 

Ainsi,  dans  les  deux  cas  et  quels  que  soient 
les  calculs  auxquels  on  se  livre,  M.  Chalell 
resterait  bien  élu  à  la  majorité  absolue. 
Mais  je  tiens  à  répéter  que  M.  Chalell  a  été 
élu  à  176  voix  de  majorité  relative  et  à  88 
de  majorité  absolue  et  non  à  16  voix  de 
majorité  absolue,  comme  leprétend,  d'après 
son  calcul,  Thonorable  M.  Hubbard. 

Voici  pour  les  chiffres. 

Je  crois  Inutile  d'Insister  sur  ce  pointpour 
cette  bonne  raison  que  si  je  voulais  me 
lancer  dans  ces  considérations  je  pourrais 
conoLure  qu'à  l'avenir,  si  l'on  voulait  suivre 
le  raisonnement  de  M.  Hubbard,  11  serait 
bien  simple  d'obtenir  une  invalidation  :  si 
nous  étions  gênés  par  l'un  de  nos  adversai- 
res, il  suffirait  de  faire  briser  quelques  ur- 
nes et  de  dire  aux  délinquants:  «  Faites- 
vous  condamner  par  défaut  »  Il  pouiralt 
alors  se  trouver  quelqu'un  comme  M.  Hub- 
bard pour  demander  à  la  Chambre  l'invali* 
dation.  Ce  procédé  serait  simple  ;  la  Cham- 
bre avec  raison  ne  l'admettra  pas. 

J'en  arrive  maintenant  aux  divers  griefs 
Invoqués  par  M.  Hubbard  devant  la  Cham- 
bre et  par  M.  Fabiaal  dans  son  mémoire. 

C'est  d'abord  la  soi-disant  irrégularité  dans 
la  convocation  du  collège  électoral.  M.  Hub- 


bard prétend  qu'il  a  été  illégalement  convo- 
qué. J'ai  pris  soin  de  relever  les  dates  sur 
le  Jouiiud  t^fieiel  déposé  à  la  bibUotiièque. 

Le  décret  4e  convocation  des  électeurs  a 
été  pris  le  28  mars  dernier  —  le  mois  de 
mars  a  trente  et  un  jours,  je  tiens  k  faire 
cette  remarque  à  M.  Hubbard  -  et  il  a  été 
notifié  par  dépêche  le  même  jour  ;  il  a  été 
inséré  au  /9umeU  ^fUiel  le  mars. 

L'élection  était  fixée  au  17  avril;  il  en  ré- 
sulte que  le  délai  entre  la  nollflcatlon  par 
dépêche  du  décret  et  l'élection  est  de  vingt- 
deux  jours  pleins  et  que  le  délai  entre  la 
promulgation  m  Journal  officiel  et  l'élec- 
tion est  de  vingt  et  un  jours  pleins.  Cela 
n'est  pas  contestable. 

Je  tiens  à  faire  remarquer  que  M.  Fabianl 
s'est  bien  gardé  de  protester  avant  l'élec- 
tion sur  ce  point  particulier  ;  car  s'il  avait 
été  élu,  11  aurait  été  dans  l'obligation  de  ré- 
clamer lui-même  sa  propre  Invalidation  ou 
de  convenir  qu'il  avait  commis  une  er- 
reur. 

D'ailleurs,  M.  Hubbard  se  trompe  sur  ce 
point  Ainsi  11  parle  d'un  décret  du  6  février 
1852.  J'ai  cherclié  au  BulMin  tlfis  toU  et  je 
n'ai  trouvé  aucun  décret  à  cette  date.  C'est 
là  un  léger  détail  que  je  signale  en  passant. 
D'après  ses  paroles  au /our/iajo/'/ln'eHl  pré- 
tend avoir  cité  le  décret  textuellement.  Or 
le  décret  ne  dit  pas  ce  que  rapporte  M.  Hub- 
bard. Il  est  ainsi  conçu  : 

i<  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués 
par  un  dt'crot  du  pouvoir  exécutif.  L'inter- 
valle entre  la  promulgation  du  décret  et 
l'ouverture  des  collèges  électoraux  est  de 
vingt  jours  au  moins.  »  il  vous  sera  facile 
de  vous  convaincre  —  vous  n'avez  pour  cela 
qu'à  consulter  le  Journal  officiel  —  que  le 
décret  a  été  promulgué  le  27  mars  dernier  ; 
il  y  a  donc  eu  vingt  et  un  jours  pleins  en- 
tre la  date  de  la  promulgation  et  l'élection 
qui  a  eu  lieu  le  17  avril.  Voilà,  à  ce  sujet, 
ce  que  j'avais  à  dire. 

M.  Oourd.  Quel  jour  est-il  parvenu  à 
Calviî 

M  .le  rapporteur.  M.  Hubbard  et  .M.  Fabianl, 
dans  leur  protestation,  disent  que  le  Journal 
officiel  est  parvenu  à  Ajacclo  le  29  mars  et 
le  30  à  Calvi.  Or  11  ne  faut  pas  un  jour  pour 
aller  d'Ajaccio  à  Gidvi.  C'est  une  première 
erreur  et  je  mets  au  défi  qu'on  me  démontre 
qu'il  faille  vingt-quatre  heures  au  Journal 
officiel  ou  à  une  lettre  pour  aller  d'Ajaccio 
à  Calvl. 

D'un  autre  côté  —  je  prends  vos  propres 
pièces  pour  faire  ma  démonstration  —  dans 
une  des  pièces  fournies  par  M.  Fabianl 
vouB  VOUS  êtes  élevé  contre  la  visite  du 
préfet  de  la  Corse  qui,  rentrant  de  France, 
s'était  arrêté  à  Calvl,  en  allant  à  Ajacclo. 

A  ce  sujet,  je  vous  demanderai  de  vous 
expliquer  sur  ces  contradictions. 

Comment!  voilà  le  préfet  de  la  Corse  qui, 
rentrant  à  Ajacclo,  est  accusé  d'avoir  touché 
terre  à  Calvl  ;  on  passe  donc  à  Calvl  avant 
d'aller  à  Ajacclo?  D'un  autre  côté,  vous  dites  : 
le  Journal  officiel  arrive  à  Ajacclo  et  ce  n'est 
que  le  lendemain  qu'il  parvient  à  Calvi  !  Vous 
vous  expliquerez  sur  ces  contradictions.  Au 


point  de  vue  de  la  date;  je  répète  ce  que 
j'ai  déjà  dit  :  c'est  qu'il  y  a  eu  un  délai  de 
vingt  et  un  jours  entre  la  promulgation... 

M.  Déribéré-DeHrardee.  L'élection  a  eu 
lieu  le  17  ;  en  admettant  que  le  Journal  offi- 
ciel soit  arrivé  le  30,  cela  no  fait  qu'un 
intervalle  de  dix-huit  jours. 

K.  le  r^orteur.  Je  ne  tiens  pas  à  insis- 
ter sur  ee  point  (Exclamafiotu  au  cmire.) 

H.  DoelMU-MoateiL  C'est  un  point  im- 
portant 

M.  le  rapporteur.  Je  répète  qu'il  n'est 
pas  du  tout  démontré  que  le  Journal  officiel 
est  arrivé  le  30  à  Calvi. 

H.  Dndanx-Monteil.  Allons  donc  I 

M.  le  rai^Kvteur.  Ce  n'est  pas  mot  qui  ai 
apporté  cette  affirmation,  c'est  M.  Hubbarfl 
et  c'est  lui  qui  doit  en  fournir  la  preuve. 

M.  Hubbtrd.  Cela  résulte  des  heures  des 
courriers. 

M.  le  rapporteur.  Que  IM.  Hubbard  ap- 
porte la  preuve  qu'il  faut  vingt-quatre  heu- 
res pour  aller  d'.\jacciû  à  Calvl!  C'est  com- 
plètement inexact 

M.  aayraud.  Il  n'y  a  qu'à  le  demander  à 
la  poste. 

M.  le  rapporteur.  J'en  arrive  à  la  ques- 
tion de  la  pression  officielle. 

A  cet  égard,  M.  Fabiani,  dans  sa  protesta- 
tion comme  dans  sa  déposition  devant  la 
sous-commisston,  a  surtout  paru  se  plain- 
dre de  n'avoir  pas  été  le  candidat  officiel, 
comme  cela  se  pratiquait  autrefois  sou.-* 
l'empire.  {Réclamations  sur  divers  bancs  A 
droite.) 

Sur  divers  bancs  à  droite  et  au  centre.  Il  y 
en  a  donc  *. 

M.  Lasies.  Sous  l'empire  les  préfets  étaient 
intelligents  et  habiles,  et  H  ne  s'en  serait  ja- 
mais trouvé  un  pour  écrire  une  lettre 
comme  celle  qn!  a  été  lue  par  M.  Hubbard. 

M.  le  rapporteur.  M.  Fabianl  est  allé 
frapper  à  toutes  les  portes,  11  a  sollicité  le 
concours  des  représentants  de  la  Corse,  (\e^ 
fonctionnaires,  des  magistrats,  et  même  du 
ministre  de  l'intérieur.  M.  Hubbard  Fa  dit 
l'autre  jour  :  ><  M.  Fabiani  accepta  cette 
candidature.  »  Par  qui  lui  a-t-elle  été  of- 
ferte? Notre  regretté  collègue  M.  Malasplna 
est  mort  le  29  février  ;  aussilôtque  M.  Fabiani 
apprit  sa  mort  et  avant  même  qu'on  pro- 
cédât aux  obsèques,  11  s'empressa  d'écrire  à 
tous  les  représentants  de  la  Corse  pour 
solliciter  leur  concours. 

M.  le  général  Jacqne^.  C'était  son 
droit! 

M.  le  rapporteur.  Assurément,  mai.s  je 
tenais  à  faire  cette  remarque  à  M.  Hubbard 
qui  a  dit  que  M.  Fabianl  accepta  la  candida- 
ture. 

M.  Hubbard  ajoute  que  H.  Fabiani  voulut 
faire  connaître  très  clairement  au  ministère 
de  l'Intérieur  non  seulement  ce  qu'il  était  — 
~-  on  le  savait  déjà  —  mais  encore  dans 
quelles  conditions  li  engt^eait  cette  campa- 
gne électorale.  »  Il  s'empressa  de  faire  savoir 
au  ministre  derintérieurqu'lldemandait  sim- 
plement la  liberté  électorale,  qu'il  n'entrait 
pa«  dans  l'arène  électorale  comme  un  oppo- 
sant, puisque  son  caractère  de  vieux  républi- 
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cAin  marquait  saplace  dans  la  majorité,  t!n  un 
mot  qu'il  demandait  non  pas  uuo  sympathie 
ou  un  concours,  mais  la  liberté,  le  respect 
de  son  droit  d'être  candidat  » 

N'oyez-vous  un  conseiller  à  la  cour  d'appel 
donnant  des  ordres  au  ministère  de  Tinté- 
rieur?  C'est  l'afftrmation  de  Tlionorable 
M.  Hubbard.  Mais  ce  que  je  puis  répéter, 
c'est  que,  devant  la  sous-commission,  lors- 
que M.  Fablani  nous  a  déclaré  avoir  étt^  au 
ministère  de  l'intérieur,  je  lui  ai  demandé  en 
souriant  :  «  Enfin  qu'alllez-vous  faire  au  mi- 
nistère de  l'intérieur? que  demandiez-vous?» 
Et  M.  Fabiani  m'a  répondu  :  "  J'allais  faire 
une  visite  de  politesse.  » 

Ce  n'est  pas  là  ce  que  nous  a  dit  M.  Hub- 
bard. J'afflrme  cependant  que  c'est  la  seule 
réponse  que  j'aie  pu  obtenir  de  M.  Fablani. 
Ainsi,  je  le  répète,  M.  Fabiani  se  plaint  sur- 
tout de  n'avoir  pas  été  candidat  o.fflciel,  car 
ii  est  allé  solliciter  tous  les  concours.  {Ex- 
clamations ironique»  au  centre  et  à  droite.) 

H.  Roger-Balla.  Il  y  a  donc  des  candi- 
dats officiels  ? 

M.  le  rapporteur.  M.  Fablani  se  plaint 
amèrement  d'avoir  été  combattu  par  un 
magistrat  de  Corse  très  estimé  et  très  connu 
dans  rile  pour  son  républicanisme,  M.  Sa- 
yelli.  Or  voici  ce  qu'écrivait  M.  Fabiani  à 
M.  Savelll  à  la  date  du  1'^  mars  :  »  J'ai 
l'intention  de  poser  ma  candidature  à  Calvi. 
Je  connais  le  grand  crédit  dont  vous 
jouissez  auprès  de  sa  population  et  je  viens 
en  toute  confiance  ^iliciter  votre  appui.  » 

Kt  dans  une  autre  lettre  il  disait  encore  : 

«  Je  vous  ai  dit  le  très  grand  prix  que  j'at- 
tachais à  votre  concours  qui  à  lui  seul  suf- 
firait pour  me  faire  le  député  de  l'arrondis- 
sement de  Calvi,  sans  concurrent.  C'est  dire 
que,  dans  toutes  les  circonstances,  vous 
pourriez  comptez  sur  mol,  comme  sur  vous- 
même,  puisque  je  vous  devrais  mon  siège 
de  représentant.  » 

Si  M.  Savelll  avait  soutenu  la  candidature 
de  M.  Fablani,  tout  eût  été  pour  le  mieux. 
Mais  du  moment  qu'il  souteniiit  la  candida- 
ture de  M.  Chaleil,il  en  résulte  que  l'élection 
doit  être  annulée  ! 

On  a  soulevé  aussi  la  question  de  la  réu- 
nion des  maires.  J'en  ai  parlé  dans  mon 
rapport  sous  une  forme  dubitative  et  sans 
m'y  arrêter,  parce  qu'il  y  a  des  contradic- 
tions formelles  émanant  des  maires  visés. 

En  résumé,  en  ce  qui  concerne  la  pression 
oftlcielle  11  n'y  a  que  des  racontars  de 
journaux  lus  à  cette  tribune  par  l'honorable 
M.  Ilubburd. 

M.  Emile  Villiers.  Si  M.  Chaleil  siégeait 
de  notre  côté,  tiendriez-vous  ce  langage? 

M.  le  rapportonr.  On  nous  raconte,  d'a- 
près un  journal,  que  des  Corses,  à  Bordeaux, 
auraient  porté  un  toast  à  M.  Chaleil,  que  des 
fonctionnaires  attendaient  M.  Chaleil  à  Calvi, 
que  M.  Chaleil  a  été  reçu  par  le  préfet;  ce 
dernier  fait  est  inexact. 

J'arrive  au  fait  de  la  corruption  par  l'ar- 
gent. A  ce  point  de  vue,  M.  Hubbard  a  ap- 
porté, comme  M.  Fabiani  d'ailleurs,  je  tiens 
à  le  répéter,  des  allégations  vagues,  impré- 


cises, des  accusations  absolument  gratuites. 
En  effet,  dans  les  pièces  jointes  au  dossier, 

on  prétend  que  M.  Chaleil  a  donné  des  som- 
mes très  importantes  sous  forme  d'effets 
souscrits  à  longue  échéance.  Si  la  corrup- 
tion par  l'argent  est  difficile  à  saisir  quand  U 
s'i^it  de  sommes  données  de  la  midn  à  la 
main  —  ce  qui  ne  laisse  aucune  trace  — 
dans  l'espèce, puisqu'il  s'agit  d'effets  donnés 
à  des  électeurs  dont  on  cite  les  noms,  il 
me  semble  que  la  fraude  était  facile  à 
prouver.  Pourquoi  H.  Hubbard  n'a-t-il  pas 
apporté  un  de  ces  effets  ?  C'est  qu'il  n'en 
existe  pas.  D'ailleurs,,  j'ai  reçu  une  pro- 
testation énergique  sur  ce  fait  depuis  la 
publication  de  mon  rapport. 

Il  y  a  encore  la  question  des  fraudes  élec- 
torales. 

on  dit  que  de  nombreuses  fraudes  élec- 
torales ont  été  commises.  Cela  est  absolu- 
ment inexact.  La  pièce  qu'on  a  citée  est  si- 
gnée par  des  témoins  qui  s'intitulent  «  té- 
moins par  ouï-dire  »,  c'est-à-dire  qui  se  font 
l'écho  de  bruits  publics  et  de  racontars. 

Le  maire  de  Zélia,  d'ailleurs,  a  envoyé  une 
protestation  énergique  et,  de  ce  côté,  il  n'y 
a  absolument  rien  de  fondé. 

J'en  arriveàla  question  ae  la  pression  par 
le  clei^é.  ici  encore,  je  n'entrerai  pas  dans 
les  détails  pour  ne  pas  fatiguer  la  Chambre. 
U  me  suffira  simplement  de  donner  lecture 
de  (juelques  lignes  du  journal  la  Tvamua- 
loua  qui  soutenait  la  candidature  de  M.  Fa- 
biani. 

M.  Hubbard.  Ce  n'est  pas  le  journal  de 
M.  Fabiani. 

M.  le  rapporteur.  Je  dis  que  je  vais  don- 
ner lecture  de  deux  extraits  du  journal  la 
Tramunlnna  qui  a  soutenu  la  candidature 
de  M.  Fabiani  et  qui  a  combattu  énergiquo- 
ment,  et  par  des  procédés  que  vous  allez  ju- 
ger, celle  de  M.  Chaleil 

Voici  en  effet  ce  que  disait  la  Tramuntam 
du  16  avril,  pièce  n»  6  : 

«  D'un  côté  Fablani,  un  vrai  Corse,  flls  de 
la  Balagne,  respecteux  de  notre  sainte  reli- 
gion ;  de  l'autre,  un  étranger,  un  instru- 
ment de  sac  et  de  corde,  un  défenseur  du 
ministère  Combes,  de  Combes  qui  désho- 
nore l'humanité.  " 

Et  dans  la  l'ramuntana  du  16  avril  ^plèce 
n»  6): 

»  Les  moines  exilés  sur  la  terre  étrangère 
attendent  avec  anxiété  le  scrutin  du  17  avril. 

Si  Chaleil  entre  au  Parlement,  les  crucifix 
seront  brûlés  au  milieu  de  la  place,  les 
églises  seront  fermées  comme  les  cou- 
vents... 

«  Courte  donc,  mes  amis,  allons  à  l'urne 
en  criant  :  «  Vive  Fablani  !  » 

La  Tramuntana  est  écrite  en  dialecte 
corse. 

A  côté  de  cela,  il  y  a  des  affiches.  En  voici 
une  qui  n'est  pas  longue,  où  l'on  dit: 

«  La  Corse  entière  a  les  yeux  fixés  sur 
vous  ;  elle  a  fol  en  votre  patriotisme. 

"  Repoussez  vigoureusement  l'intrusion 
étrangère  et  votez  tous  en  masse  pour  le 
candidat  patriote,  le  Corse,  le  ferme  et 
vaillant  républicain  A.  Fabiani. 


u  V  donneur  de  la  Corse  est  entre  vos 
maffia  » 

E/i  hiçiji  \  messieurs,  vous  voyez  de  quelle 
façon  a  été  traité  M.  ChalelL  Je  suis  sûr  que 
nos  collègues  corses  se  joindront  à  moi 
pour  protester  contre  ces  tendances  nou- 
velles, qui  finiraient  par  disqualifier  ceux 
d'entre  nous  qui  voudraient  aller  solliciter 
l'honneur  de  représenter  ce  département  si 
français. 

.\prè8  avoir  traité  ses  concurrents  d'étran- 
ger,— de  Français,  ce  terme  étant  consi- 
déré en  quelque  sorte  comme  un  quallflca- 
tif  injurieux  —  après  avoir  fait  briser  des 

urnes  par  ses  partisans,  M.  Fabiani  vient 
réclamer  l'Invalidation  de  son  heureux  con- 
current. 

Je  tiens  à  rappeler  que  la  sous-commis- 
sion, après  avoir  entendu  M.  Chaleil  et 
M.  Fabiani,  a  voté  à  l'unanimité  la  valida- 
tion de  M.  Chaleil.  Je  suis  certain  que  la 
Chambre  voudra  se  ranger  à  l'avis  de  son 
6<  bureau  en  validant  l'élection  de  CalvL 
(Apptauditsements  à  gauche.) 

M.Déribéré-Desgardes.  Monsieur  le  rap- 
porteur voulez-vous,  me  permettre  de  poser 
une  question? 

H.  le  président.  La  parole  est,  dans  l'or- 
dre des  inscriptions,  à  H.  Arène. 

M.  Déribéré-Desgardes.  J'attache  une 
grande  importance  à  la  question  que  je  dé- 
sire poser.  M.  le  rapporteur  n'a  pas  répondu 
sur  le  point  que  je  veux  signaler. 

En  admettant  que  le  décret  de  convoca- 
tion ait  été  rendu  le  27  mars,  l'élection 
ayant  eu  lieu  le  17  avril,  cela  fait  en  tout 
vingt  et  un  jours.  Or,  il  est  de  jurisprudence 
constante  que  ni  le  jour  de  la  promu^ation 
du  décret,  ni  le  jour  de  l'élection  ne  doivent 
compter.  Si  de  vingt  et  un  jours  j'en  re- 
tranche deux,  il  n'en  reste  que  dix-neuf.  Le» 
vingt  jours  prévus  par  la  loi  n'y  sont  donc 
pas. 

M.  le  rapporteur.  Entre  la  date  de  la 

promulgation,  27  mars,  et  l'élection,  17  avril, 
il  y  a  exactement  vingt  et  un  jours.  {Bruit 
à  droUe.) 

M.  Emile  Combes,  président  du  conseil^ 
ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes.  C'est  le 
26  mars,  vingt-deux  jours  avant  l'élection, 
qu'a  été  signé  le  décret  convoquant  les  élec- 
teurs. Le  môme  jour  une  dépêche  télégra- 
phique a  notifié  le  décret  au  préfet  d'Ajac- 
cio, 

SI  le  préfet,  comme  c'était  son  devoir  et 
comme  II  Ta  fait  très  certainement,  a  donné 
à  cette  dépêche  la  publicité  qu'elle  com- 
portait, l'intervalle  n'est  pas  de  vingt  jours, 
mois  de  vingt-deux  jours  avant  l'élection . 

A  droite.  Le  raisonnement  est  spécieux. 

M.  le  président  do  conseiL  U  est  de  pra- 
tique, au  ministère  de  l'intérieur,  que  la  pro- 
mulgation par  dépêche  équivaut  à  la  pro- 
mulgation au  Journal  officiel. 

H.  Emile  Villiers.  C'est  comme  la  pres- 
tation de  serment  par  dépèche  sous  le  mi- 
nistère Darlan. 

M.  le  général  Jacquey.  C'est  l'Insertion 
au  Journal  officiel  qui  vaut  promulgation . 

M  la  préiideiit  dn  ooiueil.  Cette  pratique 
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a  été  adoptée  pour  la  promulgation  du 
budget,  et  par  conséquent,  pour  la  percep- 
tion des  droits  ;  or,  ce  qui  est  possible  pour 
le  budget  l'est,  à  plus  forte  raison,  pour  les 
convocations  d'électeurs, 

fl  n'y  a  pas  le  moindre  doute  et  ce  n'est 
pas  de  ce  cbef  qu*on  peut  attaquer  l'élec- 
tion. {Très  bien!  très  bien!  àgauche.) 

X.  Oabrîel  Syreton.  Je  crois  qu'on  n'a- 
vait jamais  vu  le  Gouvernement  intervenir 
dans  une  vériflcation  de  pouvoirs. 

nia  comte  du  Périar  de  Lanan.  C'est, 
en  effet,  la  première  fois  que  le  fait  se  pro- 
duit. {Apptaudissements  au  centre  et  àdroite.) 
Ht  l'on  ose  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  candi- 
dature officielle  ! 

H.  le  président  La  parole  est  à  M.  Em- 
manuel Arène. 

M.  Emmanuel  Arène.  Messieurs,  je  com- 
prends parfaitement  que  M.  Hubbard  qui,  la 

première  fols  qu'il  est  entré  dans  cette 
Chambre,  y  a  été  envoyé  à  deux  voix  de 
majorité  ou  de  minorité,  je  ne  sais  plus  au 
juste  {Rires),  soit  extrêmement  sévère  en 
matière  de  vériflcation  de  pouvoirs.  Je  com- 
prends un  peu  moins  que  lui,  qui  est  né  à 
Madrid,  qui  a  été  nommé  député  de  Seine- 
et-Oise  et  qui  l'est  maintenant  des  liasses- 
Alpes,  s'étonne  qu'un  arrôndissement  de 
Corse  ait  pu  choisir  un.  député  qui  n'était 
pas  indigène.  (Nouveaux  rire».)  Enfin,  je 
suis  extrêmement  surpris  de  la  façon  dont 
il  a  incriminé  l'usage  que  je  peux  faire,  en 
Corse,  de  l'influence  que  veulent  bien  mac- 
corder  mes  électeurs,  lorsque  je  nie  souviens 
qu'à  la  commission  des  coi^régations,  dont 
nous  faisions  partie  tous  les  deux,  il  a  vive- 
ment insisté  auprès  de  moi  pour  que 
afin  de  déblayer  le  terrain  électoral  dans  les 
Basses-Alpes  —  j'use  de  cette  influence  pour 
faire  élire  en  Corse  notre  ami  commun, 
M.  Joseph  Reinach  ;  ce  que  je  n'ai  pas  pu 
faire,  à  mon  regret,  et  ce  qui  est  peut-être 
aujourd'hui  la  raison  de  l'intervention  in 
attendue  de  M.  Hubbard  dans  les  affaires 
de  Corse.  {On  rit.) 

Mais  il  y  a  quelque  chose  qui  dépasse 
tout  cela.  Je  crois,  je  suis  même  certain, 
heureusement,  que  c'est  la  première  fols 
que,  sans  avis  préalable,  sans  aucune  dé- 
marche personnelle,  sans  s'être  enquis  du 
plus  ou  moins  d'authenticité  d'un  papier, 
on  use  vis-à-vis  d'un  collègue  d'un  pro- 
cédé comme  celui  qui  a  été,  tout  à  l'heure, 
employé  à  mon  égard  à  cette  tribune. 

En  effet,  messieurs,  la  lettre*  que  vous 
avez  lue,  que  M.  Hubbard  a  prudemment  pris 
soin  d'entourer  d'une  foule  de  restrictions, 
mais  qui  n'était  pas  entourée  de  ces  mômes 
restrictions  lorsqu'on  ia  promenait  dans  les 
bureaux  de  rédaction  et  dans  les  couloirs 
de  la  Chambre,  cette  lettre  qui  m'aurait  été, 
paralt-il,  adressée,  je  ne  l'ai  jamais  reçue... 

A  droite.  C'est  le  cabinet  noir. 

M.  Emmanuel  Arène,  il  s'agit  donc  là, 
messieurs,  ou  d'un  document  faux  ou  d'un 
document  qui,  s'il  existe,  a  été  voîé.  Dans 
les  deux  cas,  vous  êtes  en  présence  d'une 
vilenie  d'autant  plus  abominable  et  méprl- 
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sable  qu'elle  est  commise  au  profit  et,  j'ai  le 
droit  de  dire,  à  l'instigation  d'un  candidat 
qui  porte  la  robe  du  magistrat.  (Mouee- 
tnents.) 

Tous  mes  collègues,  sans  distinction  d'o- 
pinion, seront  juges  de  pareiUes  mœurs. 
Elles  sont  bien  dignes  des  gens  qui  fai- 
saient campagne  en  Corso  contre  M.  Cha- 
leil,  aux  cris  de  :  A  bas  le  Français  !  A  bas 
l'étranger!  prouvant  ainsi  combien  ils  sont 
étrangers  eux-mêmes  à  tous  les  sentiments 
de  solidarité  patriotique,  de  loyauté  et 
d'honneur,  auxquels  la  Chambre  voudra  les 
rappeler.  {Apptaudissetnenla  àgauchr.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Hub- 
bard. 

H.  Hubbard.  J'ai  dit  au  début  de  cette 
discussion  que  la  Chambre  aurait  sous  les 
yeux  le  moyen  de  vérifier  un  grand  nombre 
des  critiques  que  nous  adressions  à  la  ma- 
nière dont  on  comprend,  à  l'heure  actuelle, 
l'application  des  lois  et  la  liberté  électorale. 
M.  Emmanuel  Arène  vient  de  donner  à  cette 
tribune  la  démonstration  de  ce  que  disent 
un  certain  nombre  de  républicains,  à  savoir 
que  l'on  s'exerce  beaucoup  trop  à  remplacer, 
par  des  querelles  et  des  attaques  person- 
nelles et  violentes  ce  qui  devrait  être  un 
exposé  de  raisons  et  de  principes. 

Au  point  de  vue  de  la  lettre  en  question, 
j'ai  dit  à  la  Chambre  ce  qui  était  la  vé- 
rité. Je  le  dis  d'autant  plus  tiaut  qu'on  a  eu 
soin  de  me  dépêcher  des  collègues  pour  me 
demander  de  ne  pas  produire  cette  lettre  en 
recourant  même  à  la  menace  et  à  l'iutinn- 
dation.  {Ejcctamations  sur  divers  btuics .  ) 
Mais  je  ne  cède  jamais  aux  menaces  ni  à 
l'intimidation. 

Il  n'est  pas  exact  que  j'aie  été  nommé 
député  pour  la  première  fois  avec  deux 
voix  de  majorité.  Je  suis  entré  dans  cette 
Cliambre  en  1885,  après  avoir  été  élu  au 
scrutin  de  liste,  avec  3(.t,000  voix  de  majo- 
rité; M.  Emmanuel  Arène  n'a  pas  gardé  un 
souvenir  bien  fidèle  des  événements. 

J'ai  dit  ce  qu'il  en  était  au  sujet  de  cette 
lettre,  dont  une  copie  banale  a  circulé  dans 
les  bureaux  de  rédaction  et  a  même  été 
imprimée;  vous  pouvez  ouvrir  une  enquête 
pour  savoir  la  vérité  sur  ce  document.  J'ai 
demandé  à  la  Chambre  d'ordonner  cette 
enquête  :  M.  Emmanuel  Arène  ferait  beau- 
coup mieux  de  la  voter  que  de  chercher,  par 
des  questions  personnelles,  à  éviter  l'exa- 
men de  cette  élection  au  fond. 

Il  lui  a  plu  de  rappeler  que  je  suis  né  sur 
la  terre  étrangère.  C'est  là  \m  reproclie  qui 
n'a  aucune  espèce  de  valeur.  Je  crois  que 
les  Français  fils  de  Français  ont  autant  le 
droit  de  se  dire  Français  que  les  fils  de  la 
Corse. 

M.  Emmanuel  Arène.  M.  Chaleil  aussi! 

M.  Hubbard.  Eti  bien!  je  recommande 
aux  2,500  Corses  qui  ont  voté  pour  M.  Fa- 
biani  de  relire  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tri- 
bune et  de  voir  comment  un  représentant 
de  la  Corse  les  a  traités. 

M.  Emmanuel  Arène  a  usé  de  son  droit, 
mais  en  lançant  contre  moi  les  accusations 
que  vous  avez  entendues,  il  n'a  fait  qu'une 


diversion.  Le  fond  de  la  discussion,  c'est 
que,  contre  un  vieux  républicain,  uiticléri- 
cal,  libre  penseur  avéré,  on  s'est  servi  de 
procédés  inadmissibles.  ^ 

On  a  en  outre  violé  la  loi.  L'honorable 
rapporteur,  pas  plus  que  M.  Emmanuel 
Arène,  n'a  prouvé  que  le  Journal  officiel 
contenant  le  décret  fût  parvenu  en  temps 
utile.  Il  est  vrai  que  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur nous  dît  qu'on  peut  promulguer 
par  dépèche  le  budget.  Oui,  avec  l'accord 
de  la  Chambre  ;  oui,  quand  cette  promulga- 
tion ne  rencontre  aucune  résistance,  quand 
ce  n'est  pas  une  violation  de  la  loi,  mais 
un  procédé  pour  faire  connaître  le  budget 
en  temps  utile  dans  l'intérêt  des  flnances, 
dans  l'Intérêt  des  rentrées  budgétaires,  dans 
l'intérêt  de  l'Etat. 

Je  demande  où  était  l'intérêt  de  l'Etat 
pour  se  livrer  à  une  violation  de  la  loi 
électorale  en  promulguant  le  décret  de  con- 
vocation par  dépèche?  Où  était  le  cas  d'ur- 
gence, quand  on  avait  trois  mois  pour  con- 
voquer le  corps  électoral? 

Vous  êtes  réduits  à  justifier  l'emploi  du 
télégraphe  pour  la  pronmlgalion  du  décret 
de  convocation  en  temps  utile. 

Or,  vous  n'aviez  pas  le  droit  d'employer  ce 
uïode  de  convocation  par  dépèche.  Nous  ne 
le  permettrions  dans  aucune  de  nos  cir- 
conscriptions continentales.  Nous  ne  pou- 
vons admettre  qu'un  gouvernement  généra- 
lise ce  procédé  ot  réduise  ù  seize  ou  dix- 
huit  jours  le  délai  protecteur  de  la  liberté 
électorale. 

C'est,  messieui's,  parce  qu'on  n'a  pas  pu 
s'expliquer  sur  ce  point,  c'est  parce  qu'on 
n'a  pas  pu  s'expliquer  sur  les  promesses  de 
bureaux  de  tabac  télégraphiées,  c'est  parce 
qu'on  n'a  pas  pu  s'expliquer  sur  la  nomi- 
nation du  secrétaire  général  du  départe- 
ment nu  cours  de  la  période  électorale, 
qu'on  adresse  des  injures  et  des  attaques 
personnelles  à  des  collègues  républicains. 

Il  est  loisible  à  la  majorité  ministérielle 
d'user  de  la  force  des  bulletins,  de  ne  pas 
désavouer  la  violation  de  principes  contre 
laquelle  nous  prolestons.  Nous  sommes  ici 
un  certain  nombre  de  républicains  ferme- 
ment attachés  à  la  défense  des  libertés 
individuelles  que  nous  défendrons  énergi- 
quement  ma^ré  vos  violences  et  malgré 
vos  Injures.  {Applaitdissemenlii  au  centre  et 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Fer- 
re tte. 

M.  Henry  Ferrette.  Messieurs,  sur  le 
grave  débat  qui  vient  d'être  soulevé  Ici  par 
un  des  orateurs  du  parti  radical,  M.  Hub- 
bard, nos  amis  ne  sont  pas  très  fixés  :  Us 
ont  l'intention,  soit  de  s'abstenir,  soit  de 
voter  ia  validation,  soit  d'Invalider,  soit  de 
réclamer  une  enquête.  Mais  il  est  une  cons- 
tatation que  nous  avons  tous  faite  sur  les 
bancs  de  Topposition,  c'est  qu'on  a  écrit, 
dans  cette  discussion,  la  page  d'histoire  la 
plus  vraie,  non  pas  des  élections  de  la 
Corse,  mais  de  toutes  les  élections  du  parti 
républicain  ministériel  {Ejcclamations  ira- 
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niques  à  l'extrême  yaucke.  —  Très  bien!  Irè» 
bienl  au  centre  el  à  droite.] 

Ce  que  M.  Hubbard  a  dit  de  l'élection  d'un 
de  ses  amis  —  car  M.  Chaletl  est  resté  quand 
même  de  ses  amis  politiques  —  on  aurait  pu 
le  dire  de  presque  toutes  les  élections  des 
membres  de  la  majorité  ministérielle  qui 
siègent  aujourd'hui  dans  cette  Chambre. 
(Interrupliom  à  l'extrême  gauche.) 

C'est  d'ailleurs  parce  que  M.  Chaleil  est 
l'élu  des  procédés  que  nous  flétrissons,  que 
vous  le  validerez  avec  joie. 

Cette  période  électorale  s'ouvre  par  la 
descente  dans  la  rue  du  juge  de  paix,  du 
sous-préfet  et  des  magistrats  de  la  cour 
d'appel,  et  se  continue  par  dos  lettres  per- 
sonnelles qu'un  conseiller  à  la  cour  d'appel 
du  ressort  écrit  à  ses  justiciables,  k  ceux 
dont  il  a  peut-être  les  dossiers  entre  les 
mains,  et  dans  lesquelles  il  les  supplie  de 
voter  pour  son  candidat,  je  ne  sais  si  c'est 
M.  Chaleil  ou  M.  Fablani  —  peu  m'importe 
—  en  ajoutant  qu'il  saura  s'en  souvenir. 

Cette  campagne  électorale  pour  laquelle 
fonctionnaires,  grands  et  petits,  sont  mobi- 
lisés ou  terrorisés,  n'est-elle  pas  l'expres- 
sion la  plus  vraie  de  la  candïdature  ofll- 
cielleî 

Je  m*âtonne  que,  quel  que  soft  le  désir 
que  vous  ayez  de  valider  votre  ami,  un  mem- 
bre de  votre  majorité  ne  vienne  pas  —  ponr 
sauver  les  apparences  —  demander  â  M.  le 
garde  des  sceaux  et  à  M.  le  président  du 
conseil  ce  qu'ils  comptent  faire  à  l'égard  de 
ces  magistrats  qui  ont  compromis  leur  fonc- 
tions dans  des  aventures  électorales.  {Trê$ 
bien!  trèit  bien! à  droite.)  ■ 

Plusieun  membres  A  gauche.  Où  est  la 
lettre? 

M.  Henry  Ferrette.  La  lettre  du  magistrat 
a  été  lue  par  M.  Ilubbard.  Je  ne  pense  pas 
que  vous  l'ayez  décrétée  de  fausseté.  U  ne 
s'agit  pas  de  la  lettre  du  sous-préfet,  mais 
des  lettres  d'un  conseiller  à  la  cour  de  Bastla, 
M.  Sébastien  Savelli,  je  crois,  qui  écrivit  à 
peu  près  en  ces  termes  à  plusieurs  justi- 
ciables de  la  circonscription  :  «  Je  vous  de- 
mande de  voter  pour  le  candidat  de  mon 
'choix.  Je  saurai  vous  être  personnellement 
reconnaissant.  » 

Vraiment,  messieurs,  II  serait  désirable 
que  les  magistrats  restassent  en  dehors  de 
nos  luttes  politiques.  Ils  sont  chargés  de 
rendre  la  justice  aux  hommes  de  tous  par- 
tis, ils  jugent  entre  des  républicains,  des 
bonapartistes  ou  des  eonsertntenrs,  des 
questions  qui  touchent  aux  intérêts  et  à 
l'honneur  des  citoyei^,  eb  «tf  ouhliwx  ig  la 
dignité  de  leur»  fonctions,  ils  se  jettent 
dans  la  mèlé^  électorale,  s'ils  Uescendent 
dans  la  rue  pour  se  Uvrer  h  des  maaffestft- 
■  tions  tapageuses,  ils  risquwit  de  compro- 
mettre leur  autorité  et  de  souiller  la  pMTeté 
de  leur  robe.  (Kxclamalion$  ét  mouvements 
divers  à  Vexlréme  gauche.) 

Ohl  nuessieuro,  si  j'araiB  émis  un  doute 
sur  l'honorabilité  de  vos  magistrats  j'aurais 
compris  vos  protestations  ;  or  11  se  trouve 
que  dans  ua  mouvement  d'improvisation 
que  je  regrette,  j'ai  pu  parler  de  la  pureté 


de  sentiment  des  fonctiuuuaires  deM.  Vallé; 
vous  me  faites  sentir  que  je  uke  suis 
trompé,  eh  bien  !  soil  ;  je  suis  heureux  de  me 
^uver  d'accord  avec  vous.  (Applautiisie- 
semenls  el  rires  à  droite  et  9ur  divers  bancs 
au  centre.) 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Voici  un  jour- 
nal, le  Mire,  qui  dépeint,  par  une  image 
frappante,  la  véritable  posture  des  magis- 
trats modernes. 

M.  Henry  Ferrette.  Je  vous  prie  de  me 
faire  passer  ce  journal 
«M.  Siuoiul  C'est  grotesque  !  Ce  n'est  pa« 
digne  de  la  Chambre! 

M.  Henry  Ferrette.  Monsieur  Simonet, 
ce  n'est  pas  parce  que  je  parle  des  magis- 
trats que  vous  prolestez  si  violemment  1 
Vous  les  connaissez  mieux  que  mot. 

M.  Simone!  Je  proteste  contre  l'infect 
petit  papier  que  l'on  vous  donne. 

M.  Henry  Ferrette.  Monsieur  Simonet, 
je  ne  ferai  pas  usage  de  cette  caricature. 

Je  dis  que  véritablement  c'est  un  signe  la- 
mentable des  temps  que  de  voir  la  Chambre 
et  M.  le  garde  des  éceaux  tolérer  sans  pro- 
testation l'attitude  de  ces  magistrats  de 
Corse  qui  imitent  d'ailleurs  sans  grande 
exagération  leurs  collègues  du  continent. 

SI  M.  le  garde  des  sceaux  ou  si  M.  le  pré- 
dent du  conseil  étalent  présents,  je  leur  de- 
manderais leur' avis  sur  ces  faits  ;  je  vou- 
drais savoir  s'Ik  entendent  sévir  contre  les 
actes  vraiment  scandaleux  des  fonction- 
naires de  Corse. 

Dans  cette  législature,  nous  avons  été 
habitués,  nous  autres  de  la  minorité,  &  voir 
contester  les  élections  de  nos  amis.  Quel- 
ques-unes qui  avaient  été  des  plus  sincères 
furent  annulées.  Je  vous  le  demande,  avez- 
vous  trouvé  soit  dans  l'élection  de  M.  Syve- 
ton,  soit  dans  l'élection  du  colonel  Bougon, 
soit  dans  celle  de  M.  Ilémard,  la  millième 
partie  des  faits  qu'on  a  relevés  contre  l'élec- 
tion de  .M.  Chaleil? 

Comme  sanction  de  ce  débat,  nous  n'es- 
pérons pas  obtenir  du  Gouvernement  que 
les  fonctionnaires  restent  désormais  en  de- 
hors des  luttes  électorales;  car  les  fonc- 
tionnaires font  ce  que  le  GouverniMiient 
leur  demande  de  faire  :  les  mêmes  fonc- 
tionnaires qui  opéraient  pour  le  ministère 
de  M.  Méllne  et  de  M.  Barthou  opèrent  au- 
jourd'hui avec  la  même  sincérité  et  le  même 
zùle  pour  le  ministère  de  M.  Combes,  et  si 
le  prince  Victor  Napoléon,  dont  M.M.  de  Dion 
et  Lasies  faisaient  acclamer  hier  à  Toulon 
la  candidature  à  la  première  magistrature 
de  l'Etat,  arrivait  au  pouvoir,  les  mêmes 
préfets,  les  mêmes  sous-préfets,  les  mêmes 
magistrats  exécuteraient  .ses  ordres  avec 
autant  de  docilité  qu'ils  exécutent  aujour- 
d'hui ceux  de  M.  Combes  et  de  M.  Vallée.. 

H.  I«asiea.  Le  recrutemctnt«çrait  meilleur. 
H.  HeMzy  FerstMek  ie  suppose,  en  effet, 
que  vous  auriez  d«s  préfets  plu»  intelligents. 
JQ  tienf  à  déclarer  à  la  Ghtunbre  que, 

entre  M.  Fabiani  et  M.  Ghalell,  nous  restons 
à  peu  près  Indifférents;  mais  nous  retenons 
de  ce  débatsimplement  oetenseignement  que 
les  procédés  électoraux  des  fooctionnaires  de 


Cors^  ^nt  él6  tellement  écœurants,  qu'un 
dépa^^  répubhcain,  radical  socialiste,  eor- 
religi^hnaire  politique  de  celui  qui  a  pro- 
fité de  ces  procédés, . . 

A  Vextrême  gauche.  M.  Hubbord  est  un  ra- 
dical disaident. 

M.  Hubboid.  Dissident  surtout  de  sem- 
blables mœurs  électorales.  , 

M.  Xioaiea.  Qn  ne  peut  pas  se  séeuUr^r, 
chez  vous. 

M.  Henry  Ferrette. ...  U.  Hubbard, fai- 
sant preuve  d'indépendance,  est  veau  dé- 
noncer cette  corn^tiou  électorale. 

C'est  un  député  radical  socialiste  qui  est 
venu  dénoncer  d'odieuses  pratiques  élec- 
torales, que  tous  les  républicains  radicaux 
devraient  être  unanimes  à  désapprouver, 
s'ils  n'étaient  pas  tous  d'accord  pour  en  ré- 
clamer pour  eux-mêmes  l'usage  et  le  proQt. 
(Très  bien!  très  bimf  sitr  divérs  bmcsau 
centre  et  à  droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

BC.  le  ]^iident  Messieurs,  votre  0*  bu- 
reau vous  propose  de  valider  les  «aérations 
électorales  de  l'ahrondlssement  de  Catrl. 

H.  Hubbard.  J'ai  demandé  l'annulation, 
monsieur  le  président. 

M.  le  préflldent.  M.  Hubbard  demande 
l'annulation  des  opérations  électorales.  Cette 
proposition  constitue  un  amendement  ;  en 
conséquence,  c'est  elle  que  je  soumets  la 
première  au  rote  de  la  Chambra. 

U  y  a  ime  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Jules-Louis  Breton  (Cher),  Francis  de 
Pressensé,  Bachimont,  Foumler,  Cadenat, 
Isoard,  Bénézech,  Alexandra  Zévaès,  Defon- 
lalne,  Camaud,  Bertrand,  Octave  Vigne, 
Ferrero,  Dasque,  Aldy,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM,  le»  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 
,  M.  le  président.  \'oici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   375 

Majorité  absolue   ttt 

Pour  l'adoption   65 

Contre   310 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

U,  Hnbbard.  Je  demande  que  l'élection 
de  M.  Chaleil  soit  soumise  A  tme  enquête. 
(J^ouvements  divers.) 

M.  le  président.  H  est  d'usage  d'avertir 
la  Chambre  qu'elle  aura  peut-être  un  second 
vote  à  émçttre. ( Tri**  bien!  Irèsbtenf) 

Je  vais  consulter  la  Chambre. 

V.  de  Bandry  d'Asson'.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  de 
Tîaudry  d'Asson. 

M.  4^  Boudry  d'AjBoou.  Uessieuro,  je 
m'oppose  à  la  nomination  d'une  conuuia- 
sion  d'enquête. 

Des  deux  çandida^  c'est-ceUd  qui  «s^  le 
plus  favorable  au  Gouvernement  qui  a  été 
proclamé  député.  C'est  précisément  pour- 
quoi la  nomination  d'une  commission  d'eo- 
quète  me  semble  inutile.  (ifonvemcN/^  di- 
vers.) 
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M.  la  président.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position de  M.  Hubbard  tendant  à  la  nom- 
mination  d'une  commission  d'enquête. 

J'ai  reçu  una  demande  de  scrutin  signée 
de  MM.  IAj.  Breton,  Gadenat,  BadiUnont,  de 

Pressensé,  Zévaèa,  Ferrero,  Augé,  Aldy,  Car^ 
naud,  Cardet^  Isoard,  Théron,  Bourrai,  Bé- 
néxech,  DevlUe,  ete. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  la  préaidaol  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  YOtanto   371 

Majorité  «bsolne   186 

Pour  l'adoption   52 

Contre   319 

La  Chambre  des  d<^putés  n'a  pas  adopté. 

Les  propositions  par  lesquelles  étalent 
amendées  les  conclusions  du  6«  bureau 
ayant  été  écartées,  celles-ci  sont  adoptées. 

En  conséquence,  je  déclare  M.  Chaleil 
adm|^ 

J'ai  reçu  de  MM.  Perrette  et  Gauthier  <de 
Clagnr)  la  proposition  suiTiute  : 
«  Les  soaasignés  demandent  le  renvoi  du 

dossier  de  l'élection  de  Calvi  au  ministre  de 
la  justice  et  au  ministre  de  l'Intérieur  et  des 
cultes.  » 
La  parole  est  à  M.  Ferrettc. 

M.  Henry  Faxvatte.  Messieurs,  il  est  cer- 
tain qu'en  validant  M.  Ghal«U  vous  avez 
simplement  entendu  ne  pas  le  rendre  res- 
ponsable des  maladresses  des  magistrats 
et  des  fonctionnaires  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, HMis  je  crois  que  tout  entière  la 
Chambre  sera  d*aoeord  pour  décider  que 
M.  le  ministre  de  l'InCériettr  et  H.  le  garda 
des  sceaux  ne  sauraient  rester  indllTérento 
aux  «Kès  qui  ont  été  commis  par  les  ma- 
gistrats et  les  fonetlonnairas  dn  ministère 
de  rintéiteur.  (ïWt  bknt  trèt  NsttI  à  droHt 
H  smr  dieen  btmci  au  cetOre.) 

M.  la  préaMaat.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position de  MM.  Ferrette  et  GapisOéet  (de 
Clagny). 

11  y  a  une  dtmande  de  serutln  signée  de 
MM.  Bngerand,  Guyot  de  Villeneuve,  FaU- 
Ilot,  Ferrette,  Jules  Auffray,  Gauthier  (de 
Clagny),  Roger^Ballu,  Congy,  Gervaize,  Fir- 
min  Faure,  LepelleUer,  Syveton^  FUyella, 
MlUevoye,  ArgeUès^  Touroade,  Rud^,  etc. 


Le  seMstIn  est  ourert. 

(Les  votes  sont  reouetllls.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouîllemetit.) 

M.  le  président  A'qïcl  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   454 

Majorité  absolue   228 

Pour  IfldoyttoB   I5i 

Coatfe  ,   300 


La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


18.  — DISCUSSION  DU  PROJET  DB  Ï-OI  PORTANT 
UNIFICATION  DBS  ARTICLES  85  BT  87  Ml  DU 
TARIF  DK8  DOUANKS. 

M.  le  présidant  L'ordre  du  jour  appelle 
la  i"  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant modiilcation  des  n*"  85  et  87  6îi  du  tarif 
des  douanes  (fruits  secsout^s:  raisins, 
ligues  et  dattes.) 

M.  NoU,  préndenl  de  la  tommisston  de» 
douanes.  La  commission,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  demande  à  la  Cliambre  de 
vouloir  bien  déclarer  l'urgence. 

M.  U  pvésIdMt  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'urgence. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

M.  le  président  La  parole  est  A  M, 
Tliierry. 

M.  J.  Thierry.  Monsieur  le  président, 
M.  SihUle  désirerait  parier  avant  moi,  je  lui 
cède  volontiers  mon  tour  de  parole,  mais  à 
la  condition  que  je  puisse  lui  succéder  à  la 
tribune. 

V.  la  préstdMit  C'est  entendu. 
La  parole  est  à  M.  Sibllle. 

M.  Manriea  Sibllle.  Samedi  dernier,  la 
Chambre  a  adopté  différentes  propositions 
présentées  par  Tune  de  ses  grandes  com- 
missions pour  réprimer  des  fraudes  dans  le 
eonunerce  des  vins.  C'est  sùs  aucune  hési- 
tation que  j'ai  adhéré  à  ces  mesures  desti- 
nées à  protéger  les  viticulteurs  honnêtes 
contre  la  concurrence  déloyale  de  commer- 
çants peu  scrupuleux.  Mais  aujourd'hui, mes- 
sieurs, on  vous  propose  une  élévation  dei 
drolU  de  douane  sur  certains  raisins  secs, 
élévation  qui  frappera  très  légèrement  quel- 
ques fraudeurs,  mats  pèsera  lourdement  sur 
des  milliers  de  consonunateurs,  sur  des 
milliers  de  pauvres  gens  qui  sont  absolu- 
ment dignes  de  la  sollicitude  du  Parie- 
ment 

L'administration  des  douanes,  à  l'heure 
actuelle,  perçoit  en  effet  sur  les  fruits  secs 
ou  tapés,  à  leur  entrée  en  France,  des  droits 
qui  varient  suivant  Forigine  et  suivant  la 
qualité.  Les  raisins  secs  genre  Malaga  ou 
Smyrne ,  que  les  personnes  riches  recher- 
chent quelquefois  pour  leur  table,  payent 
fr.  au  tarif  maximum  et  15  fr.  seulement 
au  tarif  minimum.  Les  raisins  de  qualité 
inférieure  destinés  à  la  vinification  sup- 
portent des  taxes  plus  élevés,  savoir  :  au 
tarif  maximum,  40  fr.;  au  tarif  minimum, 
25  fr. 

Mais  les  raisins,  tels  que  ceux  de  Corlnthe, 
utilisables  pour  la  consommation  de  table 
et  la  viniltcation  sont  assimilés  par  l'admi- 
nistration aux  raisins  de  qualité  supérieure 
et  payent  au  tarif  maximum  25  fr.  et  au  tarif 
minimum  15  fr. 

Quelle  est  la  disposition  qui  nous  est  sou- 
mise ?  On  voudrait  que  ces  raisins  payassent 
désormais  un  droit  de  40  fr.  au  tarif  maxi- 
mum et  de  25  fr.  au  tarif  minimum. 

Vous  voyez  donc  que  cette  élévation  ne 
va  pas  atteindre  seulement  ceux  qui  com- 
mettent des  fraudes  en  fabriquant  clandes- 


tinement, avec  le  raisin  de  Corinthe,  des 
vins  de  raisins  secs. 

K.  Albert  Sarrant,  rapporteur.  Vous  re- 
connaissez qu'il  y  en  a? 

M.  Maurice  Sïbille.  Je  m'expliquerai  avec 
précision  sur  ce  point.  Oui,  il  y  en  a  préci- 
sément dans  la  région  que  vous  représen- 
tez. L'année  dernière,  comme  j'aund  soin 
de  le  rappeler,  un  grand  fraudeur  d'un  dé- 
partement du  Midi  a  été  poursuivi  avec  rai- 
son par  la  régie. 

U.  le  rapporteur.  Dans  le  département 
de  l'Aude?  Vous  vous  trompez,  monsieur 
Sibllle. 

M.  le  comte  dn  Pérler  de  Larsan.  C'est 
une  raison  de  plus  pour  poursuivre  les  frau- 
deurs, s'ils  sont  chez  nous  ! 

M.  Maurice  Sibllle.  M.  le  rapporteur  a 
rappelé  que  le  projet  que  nous  discutons 
était  simplement  la  reproduction  d'un  pro- 
jet de  loi  qui  a  été  déposé  au  cours  de  l'an- 
cienne législature,  en  1900.  Il  aurait  pu 
ajouter  que  dans  l'ancienne  législature  on  a 
également  déposé  une  proposition  de  loi 
relative  aux  ndslns  secs.  Cette  proposi- 
tion, qui  a  été  déposé  en  1898  par  notre 
distingué  collègue  M.  Magniaudé,  aurait  pu 
attirer  l'attention  de  la  commission  des 
douanes. 

H.  le  président  de  la  commission.  Elle 
n'en  a  pas  été  saisie. 

M.  Maurice  SibiUe.  Notre  collègue  M.  Ma- 
gniaudé, vous  le  savez  tous,  messieurs,  est 
un  républicain  radical  qui  poursuit  en  ma- 
tière fiscale  l'application  de  certains  prin- 
cipes et  qui  ne  transige  jamais. 

Eh  bien!  que  proposait  M.  Magniaudé  en 
1898,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
sur  les  raisins  secs?  II  nous  demandait  «  la 
suppression  pure  et  simple  de  tous  les 
droits  w. 

M.  Emunt  11  a  demandé  bien  autre  chose  I 
Que  n'a-t-ii  pas  demandé  !  (O»  ril.) 

M.  Maurice  SibiUe.  Voici  en  quels  termes 
s'exprimait  M.  Magniaudé; 

«  De  tous  les  impôts  de  consommation, 
les  droits  sur  les  raisins  secs  sont  les  plus 
iniustiflables,  car  ils  frappent  exclusivement 
—  j'Insiste  sur  ce  point  —  une  catégorie  de 
citoyens  pour  lesquels  le  problème  de  U  vie 
est  particullèremrat  épineux  à  résoudre. 
Cette  taxe  a  ceci  d'anormal  qu'elle  atteint 
exclusivement  les  geoa  de  condition  mo- 
de^ et  notamment  les  ouvriers  qui,  en 
raison  de  leurs  charges  de  Dsmille,  de  la 
modicité  de  leurs  salaires,  n'ont  pas  le 
moyeu  d'acheter  du  via  ni  souvent  même 
du  cidre.  Ces  droits  sont  en  ^Ique  sorte 
un  impôt  sur  la  misère.  » 

El  qu'a  fait  l'ancleime  amuaisslott  des 
douanes  saisie  de  deux  proposlUoiis  de  kri  : 
l'une,  celle  du  GouvernemeiU,  tendant  à 
augmenter  les  droits  de  douane  sur  cer^ 
taioes  catégories  de  raisins  secs;  l'autre, 
celle  de  M.  Magniaudé,  tendant  i  supprimer 
complètement  tous  les  droits  de  douuie? 
£Ue  a  laissé  les  deux  propositions  dormir 
dans  les  caftons,  llnten-uptiom  à  gauche.) 

Peut-être  a-t-elle  estimé  qu'il  était  sage 
de  ne  présenter  aucun  rapport,  non  seule- 
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ment  à  cause  de  la  situation  si  digne  d'in- 
térêt des  consommateurs  de  raisins  secs, 
mais  aussi  pour  maintenir  nos  bonnes 
relations  avec  des  pays  étrangers.  {Mouve- 
ments divers.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  vais  essayer  de  dé- 
montrer que  les  lois  qui  régissent  l'intro- 
duction et  la  circulation  des  raisins  secs  en 
France  concilient  tous  les  intérêts,  que,  pour 
réprimer  la  fraude,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'adopter  de  nouvelles  dispositions.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  battes.) 

Le  phylloxéra,  vous  ne  l'avez  pas  oublié, 
a  détruit,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  une 
parUe  du  vignoble  français.  A  cette  époque, 
une  industrie  nouvelle  fut  créée  en  France, 
et  des  vins  furent  fabriqués  avec  dos  rai- 
sins secs  venus  de  Grèce  et  d'Espagne.  Mais 
après  la  reconstitution  du  vignoble,  les  re- 
présentants du  Midi  proposèrent  diiTérentes 
mesures  destinées  à  protéger  les  vlticul- 
et  il  faciliter  la  vente  des  produits  des  nou- 
velles vignes. 

En  1890,  une  loi  imposa  aux  fatiriques  de 
vins  de  raisins  secs  un  régime  spécial  extrê- 
mement rigoureux  : 

«  Les  raisins  secs,  dit  la  loi  de  1890,  des- 
tinés aux  fabricants  et  aux  entrepositaïres 
ne  peuvent  circuler  que  munis  d'acquits-à- 
caution  garantissant  le  droit  de  fabrication. 
Les  fabriques  de  vins  de  raisins  secs  sont 
soumises  aux  visites  des  employés  de  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  et 
placées  sous  le  régime  de  la  permanence.  » 

Mais,  déjà  en  1890,  beaucoup  de  pauvres 
gens  achetaient  des  raisins  secs  pour  faire 
à  des  prix  très  bas  une  boisson  qui  était 
saine  et  avait  un  goût  assez  agréable.  Le 
législateur  ne  voulut  pas  atteindre  ces  pe- 
tits consommateurs  et  il  inscrivit  dans  la 
loi  du  28  Juillet  1800  cette  disposition:  «  Les 
raisins  secs  destinés  à  la  consommation 
personnelle  et  de  famille  sont  admis  à  cir- 
culer gratuitement  et  en  vertu  de  lalssez- 
Ptisser.  " 

Plus  tard,  quand  la  Chambre  établit  un 
nouveau  tarif  des  douanes,  les  représen- 
tants de  la  viticulture  obtinrent  des  droits 
sur  tous  les  raisins  secs,  sans  distinction 
entre  les  raisins  de  table  et  les  raisins  des- 
tinés à  la  vinitlcation.  Quels  droits?  I>es 
droits  les  plus  faibles  du  tarif  actuel  sur 
les  raisins  de  table,  ^fr.  au  tarif  maximum, 
15  fr.  au  tarif  minimum. 

Quel  a  été  le  résultat  de  la  loi  de  1890  et 
du  tarif  douanier  de  1892?  La  fermeture  de 
nombreuses  fabriques  de  vins  de  raisins 
secs.  En  1891, 11  y  en  avait  lt3,  et  à  la  An  de 
juin  1893  on  n'en  comptait  plus  que  ^5. 
Néanmoins,  en  1894  les  viticulteurs  adres- 
sèrent de  nombreuses  réclamations  au  Par- 
lement ;  on  modifia  alors  le  tarif  des  douanes, 
et  on  introduisit  dans  ce  tarif  les  disposi- 
tions suivantes  : 

'<  Art.  89  bis.  —  Les  raisins  secs,  ligues  et 
(lattes  destinés  exclusivement  à  la  vinifica- 
tion et  à  la  distillation  payeront  au  tarif 
maximimi  40  fr.  et  au  tarif  minlmimi  25  fr.  -i 

i^uis,  en  1897,  une  loi  frappa  de  droits  éle- 
vés les  vins  de  raisins  secs. 


<<  La  fabrication  industrielle,  la  ctrcula- 
ticHt  la  vente  des  vins  de  raisins  secs  ou 
autres  vins  artificiels,  dit  l'article  t"  de 
cette  loi,  sont  exclus  du  service  fiscal  des 
vins  et  soumis  aux  droits  et  régime  de  l'al- 
cool pour  leur  richesse  alcoolique  totale 
acquise  ou  en  puissance. 

«  Art  2.  —  Les  raisins  secs  à  boisson  ne 
pouiTont  circuler  qu'en  vertu  d'acqults-à- 
caution  garantissant  le  payement  du  droit 
général  de  consommation  à  raison  de 
30  litres  d'alcool  par  100  Itilogr.,  s'ils  sont  à 
destination  de  fabricants,  et  le  payement 
des  droits  de  circulation  à  raison  de  6  fr. 
par  100  kilogr.,  s'ils  sont  à  destination  des 
particuliers  pour  leur  consommation  de 
famille.  » 

Les  viticulteui-s  uïe  paraissent  avoir  at- 
teint le  but  visé  :  la  disparition  des  fabri- 
ques de  vins  de  raisins  secs.  I*ermettez-moi, 
pour  le  démontrer,  de  citer  un  passage  d'un 
rapport  présenté  par  .M.  l'icard  au  nom  de 
la  commission  permanente  des  valeurs  de 
douane  (session  de  1902)  : 

»  Continuant  à  dccroiln;,  la  fabrication 
des  vins  de  raisins  secs  tend  de  plus  en  plus 
à  disparaître;  elle  est  tombée  de  37,673  Iiec- 
tolitres  en  1900  à  8,969  Iiectolitres  en  1902... 

M.  le  rapporteur.  En  1902,  époque  à 
laquelle  s'arrête  la  statistique  que  vous 
citez,  l'Etat  n'avait  perçu  que  783  fr.  de 
droits  de  fabrication  de  vins  de  raisins  secs, 
et  l'année  suivante  il  a  per(;u  17,787  fr. 
Voilà  comment  s'arrête  la  fabrication  !  Et 
celle-là,  du  moins,  est  une  fabrication  hon- 
nête, opérant  au  grand  jour  et  payant  la 
taxe  ! 

>  M.  Maurice  Sibille.  A  la  suite  des  dispo- 
sitions que  j'ai  rappelées,  les  fabriques  de 
vins  de  raisins  secs  ont  peu  à  peu  disparu 
de  notre  pays.  C'est  un  fait  incontestable. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Ijftrun.  Vous 
voyez  que  cela  recommence. 

H.  Maurice  SibiUe.  Non  !  Ce  qui  recom- 
mence, ou  plutôt  ce  qui  continue  un  peu 
dans  certains  départements  du  Midi,  c'est  la 
fabrication  de  vins  de  raisins  secs  clandes- 
tine et  frauduleuse,  fabrication  que  je  con- 
damne tout  autant  que  vous. 

Que  se  passe-Ml,  en  elTet,  dans  certains 
départements  du  Midi?  Des  propriétaires 
achètent  des  raisins  secs,  font  des  vins  de 
raisins  secs,  les  mélangent  avec  des  vins  de 
raisins  frais,  et  mettent  les  produits  ainsi 
obtenus  en  circulation  dans  le  commerce. 

M.  le  rapporteur  me  fait  un  signe  d'assen- 
timent :  il  reconnaît  que  de  pareilles  fraudes 
sont  pratiquées  dans  quelques  départe- 
ments. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  reconnais  pas  que 
cela  se  fasse  dans  le  Midi. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Si  cela 
se  fait,  il  faut  le  réprimer. 

M.  Maurice  SibiUe.  Enfin  cela  se  fait, 
vous  le  reconnaissez. 

Est-ce  que  l'administration  n'est  pas  suf- 
llsanunent  année  pour  réprimer  ou  empê- 
cher ces  fraudes  ? 

L'année  dernière,  des  fraudes  importantes 
de  ce  genre  ont  été  commises,  notamment 


/  diin^  dtfpartement  de  la  Haute-Garonne; 
des  Pft)eès-verbaux  ont  été  dressés,  des 
poursuites  exercées. 

Un  de  nos  collègues,  M.  Etienne,  écrivait 
alors  à  M.  le  ministre  des  flnances  et  fit 
l'éloge  du  directeur  des  contributions  indi- 
rectes de  la  Haute-Garonne. 

'<  Il  n'avait  pas  écii^pé  à^vos  agenU, 
disait-il,  que  les  industriels  en  question 
commettaient  une  triple  Infraction  :  1°  une 
fraude  aux  droits  de  douane;  2"  une  fraude 
aux  droits  de  régie  ;  3°  une  infraction  à  la 
loi  du  liaoiït  1809  qui  est  du  ressort  du 
ministère  public.  Cette  fabrication  fraudu- 
leuse du  vin  ne  peut  se  faire  sur  une  échelle 
un  peu  considérable  comme  dans  la  Haute- 
Garonne  qu'avec  la  complicité  d'intermé- 
diaires, épiciers,  pâtissiers,  boulangers,  etc.» 

Et  il  ajoutait: 
La  loi  du  6  avril  1897  vous  a  armé  contre 
ces  fraudes.  L'Interprétation  que  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  a  donnée 
à  cette  loi  est  irréprochable.  Il  suffit  que 
dans  toute  la  France  le  service  de  la  régie 
apporte  la  même  intelligente  activité  qui 
a  .signalé  celui  de  la  Haute-Garonne  dans 
l'application  de  ces  règlements.  » 

l'our  mettre  un  terme  à  tous  les  abus,  à 
toutes  les  fraudes  ne  sufflrait-i!  pas,  comme 
le  proposait  M.  Etienne,  de  stimuler  un  peu 
le  zèle  des  i^nts  des  contributions  indi- 
rectes ? 

Un  .de  nos  collègues,  M.  Bourrât,  dénon- 
çait récemment  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces des  fraudes  pratiquées,  non  à  l'aide  de 
raisins  secs,  mais  à  t'aide  de  sucre.  Que  ré- 
pondait M.  le  ministre  ? 

«  A  mon  avis,  disait-il,  la  sévérité  de  la 
répression  exercée,  l'exemple  des  fraudeurs 
ruinés  par  la  suite  des  procès-verbaux 
auront  certainement  un  eifet  efficace  pour 
les  campagnes  prochaines  et  les  fraudes  que 
certains  avaient  commises  cette  année 
croyant  à  une  impunité  nouvelle,  ne  se  re-  ' 
nouvelleront  plus.  J'estime  donc  que  les 
moyens  dont  dispose  mon  administration  lui 
suffisent  dès  aujourd'hui.  J'ajoute  qu'elle 
les  utiUsera  dans  la  campagne  qui  va  s'ou- 
vrir avec  autant  d'énei^ie  et  peut-être  plus 
de  promptitude  que  dans  le  passé.  » 

M.  Booirat  11  s'agit  du  sucre  et  non  piw 

des  raisins  secs. 

M.  Maurice  Sibille.  Je  ne  m'oppose  pas 
plus  à  la  répression  des  fraudes  commises 
avec  le  sucre  qu'à  ceUes  commises  avec  les 
raisins  secs  {Très  bien!  très  bien!)  ;  j'appelle 
seulement  l'attention  de  la  Chambre  sur  les 
conséquences  de  la  disposition  qu'on  lui  de 
mande  de  voter.  Elle  ne  va  pas  atteindre 
seulement  les  fraudeurs,  elle  va  atteindre 
beaucoup  de  consommateurs. 

M.  Edouard  'Vaillant.  Très  bien  ! 

M.  Maurice  Sibille.  Dans  les  grandes 
villes,  le  chef  de  famille,  qui  a  de  lourdes 
charges,  ne  peut  pas  toujours  acheter  vos 
vins  du  Midi,  quoiqu'ils  soient  actuellement 
à  des  prix  peu  élevés  ;  il  est  obligé  de  re- 
diercher  les  plus  petites  économies  et  il 
trouve  avantageux  d'aller  chez  l'épicier, 
d'acheter  une  poignée  de  raisins  secs  et 
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de  faire  à  peu  de  frais  une  boisson  qui  sert 
à  la  consommation  de  toute  la  famille. 

Voilà  ce  qui  se  passe  depuis  de  longues 
années.  N'allez-vous  pas  imposer  des  cliar- 
ges  nouvelles  à  ces  très  humbles  et  très 
modestes  consommateurs?  Beaucoup  d'entre 
eux  emploient  dos  raisins  de  Corinthe  qui 
ne  supportent  que  le  droit  de  15  fr.  par 
100  iiilogr.  ;  si  vous  élevez  le  droit  h  25  fr., 
Tépicier  fera  largement  payer  au  consom- 
mateur cette  augmentation  du  droit  Vous 
allez  donc  frapper  de  nombreux  ouvriers, 
qui  ont  de  lourdes  chaires  de  famille. 

M.  Ouillaume  Chastenet  Pas  du  tout 
Nous  leur  donnons  du  bon  vin  à  meilleur 
compte. 

M.  Paul  Bertrand  (Marne).  Monsieur  Si- 
bille,  vous  parlez  à  juste  titre  des  ouvriers 
des  grandes  villes;  nous  représentons  des  ar- 
rondissements ruraux,  où  les  cultivateurs 
qui  occupent  de  nombreux  ouvriers,  notam- 
ment à  Vépoque  des  moissons,  avaient  con- 
tracté l'habitude  de  leur  donner  une  bois- 
son saine,  abondante  et  à  bon  marché  fa- 
briquée avec  du  raisin  sec  et  du  sucre  ;  ils 
ont  regretté  de  voir  augmenter  indirec- 
tement leurs  chaires  par  l'élévation  des 
droits. 

Il  est  singulier  qu'à  un  moment  où  l'on 
fait  une  campagne  en  vue  de  développer  la 
consommation  intérieure  du  sucre,on  prenne 
en  même  temps  des  mesures  qui  vont  à 
rencontre  du  but  qu'on  poursuit!  {Applau- 
tlisseinenis.) 

M.  la  comte  du  Périer  de  Laraan.  Con- 
clusion :  il  faut  sacrifier  le  vin  au  sucre  ! 

M.  Maurice  Sibille.  Je  ne  puis  que  con- 
firmer les  renseignements  que  nous  donne 
notre  lionorable  collègue  do  la  Marne.  Je 
représente,  moi  aussi,  un  département  oii 
l'on  récolte  du  vin;  et,  là  aussi,  les  gens  de 
condition  modeste  sont  très  heureux  de 
trouver  ces  r.iisins  socs  pour  faire  à  bas 
prix  des  boissons  saines. 

M.  le  rapporteur.  Ils  les  trouveront  en- 
core. 

M.  Maurice  Sibille.  L'année  dernière,  à 
la  fin  de  la  session,  je  me  suis  opposé  au 
vote  do  cette  loi.  l'ourquoi  i  Parce  que,  de 
tous  côtés,  on  me  disait  :  «  La  récolte  do 
vin,  en  1903,  sera  mauvaise.  Les  ouvriers 
des  villes  et  des  campi^pies  demanderont 
des  raisins  secs  et  notamment  des  raisins 
de  Corinthe  pour  donner  une  boisson  saine 
à  leurs  enfants  ». 

Dans  ma  région  —  région  viticole,  je  le  ré- 
pète —  les  prix  du  vin  sontencore  assez  éle- 
vés. Voici  quels  y  ont  été  les  derniers  cours  : 
le  musciidet  nouveau,  vin  de  première  qua- 
lité, de  liO  à  125  fr.  la  barriqu*  ;  le  mus- 
cadet vieux,  de  165  à  210  fr.  la  barrique. 

Et  le  gros  plant,  vin  recommandé,  à  tort 
ou  à  raison,  aux  rhumatisants  et  aux  arthri- 
tiques :  nouveau,  do  55  à  70  fr.  la  barrique  ; 
vieux,  de  tiO  il  80  fr.  la  barrique. 

Avec  de  pareils  prix  bien  des  pauvres 
gens  de  mon  pays  secontentenldelaboisson 
faite  avec  des  raisins  secs.  Vous  voulez  leur 
enlever  la  faculté  de  faire  cette  boisson  avec 
des  raisins  de  Corinthe  et  vous  croyez  qu'ils 
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boiront  vos  vins  du  Midi  ?  Vous  vous  trom- 
pez. Je  crains  qu'ils  ne  se  laissent  séduire 
par  ces  afilches,  par  ces  réclames  que  l'on 
voit  à  ta  quatrième  page  des  journaux.  Dans 
le  journal  même  où  j'ai  trouvé  la  note  que 
je  viens  de  citer,  je  lis  :  «  Boisson  Idéale, 
mousseuse,  remplaçant  le  vin,  le  cidre,  la 
bière,  60  contimes  la  boite  pour  50  litres.  » 
En  voici  une  autre  :  «  Produit  alimentaire. 
Médailles  d'or,  diplômes  d'honneur.  2  fr.  la 
dose  pour  fabriquer  soi-même  \25  litres.  » 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  On  ne 
dit  pas  d'où  viennent  ces  médaillles  et 
ces  diplômes? 

M.  Maurice  Sibille.  N'adoptez  donc  pas 
des  mesures  qui  pousseraient  de  malheu- 
reux pères  de  famille  à  prendre  ces  drogues 
fabriquées  par  des  cliimistes  plus  ou  moins 
habiles  et  vendues  dans  des  épiceries  et 
même  dans  des  phtirmacies. 

M.  la  président  de  la  commlsaion.  C'est 
là  de  la  fraude  ! 

M.  Maurice  Sibille.  l*as  plus  que  vous 
je  ne  recommande  ces  produits. 

M.  Ouillaume  Chastenet.  Pour  qu'on  ne 
consomme  pas  ces  produits,  il  faut  habi- 
tuer les  gens  à  se  défier  des  boissons  falsi- 
fiées et  à  boire  du  vin  naturel. 

M.  Maurice  Sibille.  Quand  un  ouvrier  va 
cixez  un  épicier,  acliète  des  raisins  de  Co- 
rlntlie  et  se  sert  de  ces  raisins  pour  faire 
une  boisson  il  sait  ce  qu'il  consomme  et  ce 
qu'il  donne  à  sa  femme  et  à  ses  enfants. 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  du  vin. 

M.  Maurice  Sibille.  Je  me  rappelle  qu'à 
cette  tribune,  lo  6  novembre  1896,  un  de 
nos  anciens  collègues,  M.  Bourgoln,  profes- 
seur à  l'école  de  pharmacie  de  Paris  et  chi- 
miste très  distingué,  a  dit  :  <-  Les  vins  de 
raisins  secs  doivent  être  placés,  au  point  de 
vue  scientilique  sur  le  même  rang  que  les 
vins  de  raisins  frais.  » 

M.  Gabriel  Deville.  M.  Bourgoln  a  dé- 
claré au  cours  de  cette  discussion  de  1896 
qu'il  n'y  avait  qu'une  seule  boisson  hygié- 
nique, l'eau.  (Itires.) 

M.  Maurice  Sibille.  C'est  possible,  mais 
reportez-vous  au  compte  rendu  de  la  séance 
du  6  novembre  1896  etvous  vérifierez  l'exac- 
titude de  ma  ciUition. 

Dans  le  Nord,  beaucoup  d'ouvriers  man- 
gent des  pains  qui  contiennent  des  raisins 
de  Corinthe.  C'est  ce  que  m'a  écrit  l'année 
dernière  un  boulanger  de  Lille  qui  m'a  féli- 
cité et  remercié  de  mon  opposition  au  vote 
de  la  proposition  de  la  commission  des 
douanes. 

M.  Delory.  Vous  avez  raison,  mon  clier 
collègue;  on  consomme  énormémentde  rai- 
sins secs  àLille.  C'estune  fête  dans  la  famille 
lorsque,  le  samedi  soir,  on  peut  acheter  un 
pain  aux  raisins  ;  si  l'on  augmente  le  prix 
des  raisins,  co  sera  encore  une  satisfaction 
do  moins  pour  la  classe  ouvrière. 

M.  le  rapporteur.  J'espère  bien  vous  prou- 
ver le  contraire  ! 

M.  Maurice  Sibille.  Los  détails  que  nous 
donne  noire  collègue,  M.  Delory,  sont  fort 
intéressants.  No  jetons  donc  pas  le  trouble 
dans  les  fêtes  de  famille  dont  11  parle  et 
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n'augmentons  pas  les  dépenses  qu'entraîne 
la  confection  des  plum-puddings  et  des  en- 
tremets sucrés!  li  ne  me  reste  plus  qu'à 
poser  à  la  commission  cette  question  :  Pour- 
quoi augmenter  les  droits  de  douane  sur  les 
figues  et  sur  les  dattes?  Aucun  motif  n'est 
donné  dans  le  rapport  présenté  par  M.  Sar- 
raut. 

M.  la  rapporteur.  Monsieur  Sibille,  un  de 
vos  collègues,  représentant  d'un  port,  comme 
vous,  est  allé  s'informer  auprès  de  la  direc- 
tion des  contributions  indirectes  du  sort  qui 
serait  fait  aux  figues  ;  on  lui  a  répondu  qu'il 
n'y  aurait  rien  de  changé  à  l'état  de  choses 
actuel. 

Comme  je  l'indiquerai  tout  à  l'heure,  lors- 
que je  discuterai  les  arguments  que  vous 
avez  apportés  à  la  tribune,  l'appréciation  de 
la  taxation  à  établir  est  beaucoup  plus  facile 
à  faire  en  ce  qui  concerne  les  flgues  qu'en 
ce  qui  concerne  les  raisins  ;  il  n'y  aura,  je 
le  répète,  rien  de  changé  en  ce  qui  concerne 
le  régime  des  figues. 

M.  Maurice  Sibille.  C'est  une  démonstra- 
tion dont  il  n'y  a  pas  trace  dans  le  rap- 
port. 

M.  le  rapporteur.  Vous  n'y  avez  donc 
pas  trouvé  d'arguments  contre  les  figues  ! 

M.  Maurice  Sibille.  D'après  votre  rap- 
port, voici  ce  qui  se  produira. 

Après  l'adoption  de  la  loi,  les  belles  figues 
destinées  à  la  table  des  riclies  payeront  des 
droits  absolument  insignifiants,  et  les  figues 
communes  qu'on  vend  non  dans  des  petites 
caisses,  mais  dans  des  sacs... 

M.  le  rapporteur.  Mais  non  ! 

M.  Maurice  Sibille.  ...ces  petites  figues 
que  consomment  et  que  mangent  beaucoup 
de  gens  do  notre  pays,  notamment  des  ba- 
teliers du  Bas-Breton.... 

M.  le  rapporteur.  Je  le  sais. 

M.  Maurice  ffibiUe.  ...ces  figues  seront 
considérées  comme  susceptibles  d'être  dis- 
tillées et  supporteront  dès  droits  très  élevés. 

M.  le  rapporteur.  Pas  du  tout  ! 

M.  Maurice  Sibille.  J'avoue  alors  que  je 
ne  comprends  pas  les  dispositions  qui  nous 
sont  proposées.  Vous  nous  dites  :  »  Figues  et 
dattes  exclusivement  propres  à  la  table  : 
2  fr.  les  100  kilogr.  '•;  2  fr.  de  droit  sur  ces 
belles  ligues  qu'on  vend  clioz  les  épiciers 
dans  dcf  petites  caisses  pendant  que  les 
ligues  communes,  recherchées  dans  les  cam- 
pagnes par  les  gens  les  plus  pauvres,  paye- 
ront 25  fr.  au  tarif  minimum  ! 

11  est  absolument  impossible  d'adopter 
de  pareilles  dispositions,  d'autant  plus  que 
les  lois  actuelles  suffisent,  d'après  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  pour  assurer  la  répres- 
sion de  toutes  les  fraudes. 

Je  demande  donc  à  la  Cliambre  de  repous- 
ser toute  élévation  des  droits  de  douane, 
car  les  droits  nouveaux  ne  frapperaient  que 
les  pauvres,  épargneraient  les  riclies  et  pri- 
veraient de»  milliers  de  familles,  les  unes, 
d'une  boisson  hygiénique  et  peu  coûteuse, 
les  autres  d'un  aliment  qui  a  cette  double 
qualité  d'être  sain  et  de  ne  pas  coûter  clier. 
[Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  suf  di- 
vers bancs.) 
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ANNALES    DE   LA    CHAMItKE    DES  DÉPUTÉi? 


M.  la  présidant.  La  parole  est  à  M. 
Thie^r}^ 

M.  J.  Thiêzrj.  MesBieurs,  mon  honorable 
collègue,  M.  81blUe,  tous  a  démontré,  Je 
croîs,  que  la  fdwique  de  Tins  de  raisins 

secs  n'existe  plus.  En  effet,  si  Ton  parcourt 
les  lois  de  1890,  de  189i  et  de  1897,  la  loi 
Turrel,  la  loi  Ttriffe  et  quelques  autres,  et  si 
l'on  sait  que  de  nombreuses  usines  ont  été 
fermées  et  n'ont  pu  résister  à  la  législation 
dirigée  contre  elles,  on  peut  garder  la  con- 
Tictl^m  que  la  viticulture  ne  rencontre  plus 
actueUement  la  concurrence  du  produit 
qu'on  appelle  vin  de  raisins  secs,  qu'il  ne 
s'a^t  plus  de  ce  produit  industriel  qui  est 
parfaitement  potable  et  qui  rappelle  le  vin 
naturel  par  le  goût  et  la  couleur. 

Je  ne  disconviens  pas  que  l'on  fait  encore 
de  la  boisson  avec  les  raisins  secs,  mais 
c'est  de  la  boisson  às  ménage,  qui  ne  se 
vend  past  car  elle  ne  présente  aucune  des 
qualités  de  goût,  d'aspect,  de  saveur  que 
possède  le  vin.  C'est  une  sorte  de  piquette  — 
si  on  peut  lui  faire  l'honneur  de  lui  décer- 
ner ce  nom —  qui  s'adresse  à  un  consomma- 
teur tout  à  fait  pauvre,  tout  i  fait  modeste, 
qu'on  ne  boit  qu'à  défaut  d'autre  chose  ;  le 
consommateur,  entre  les  deux  produits, 
n'hésite  pas,  et  il  aimerait  mieux  boire  du 
vin  s'il  le  pouvait. 

Cela,  vous  ne  pouvez  pas  l'Interdire,  pas 
plus  que  vous  ne  pouvez  défendre  au  con- 
sommateur de  boire  de  l'eau,  s'il  lui  plaît 
de  ne  pas  boire  du  vin. 

Vouloir  prendre  des  mesures  législatives 
qui  interdisent  aux  malheureux  d'acheter 
des  raisins  secs  et  de  faire  avec  ces  raisins 
une  boisson  inavouable  comme  vin,  mais 
dont  ils  veulent  bien  se  contenter,  c'est 
comme  si  l'on  voulait,  par  une  loi,  défendre 
de  boire  autre  cliose  que  du  vin. 

11  y  a  des  gens  qui  ont  le  droit  d'avoir  une 
boisson  à  bon  mardié,  de  ne  pas  boire  de 
vin  si  cela  leur  plaît,  et  vous  ne  pouvez  les 
contraindre,  par  une  lol^  à  prendre  le  goût  du 
vin  s'ils  n'en  ont  ni  l'habitude,  ni  surtout 
le  moyen. 

Je  crois  qu'il  me  sera  fat^e  de  démon- 
trer ces  faits  avec  qudques  chUTres  à 
l'appui. 

Etant  donné  le  prix  actuel  du  vin  et  les 
récoltes  de  ces  dernières  années,  quel  in- 
térêt pourrait-on  avoir  A  faire  du  vin  de  rai- 
sins secs? 

Nous  avons  maintenant  des  récoltes  de 
30  à  35  millions  d'hectolitres  pour  le  vin,  de 
12  millions  d'hectolitres  pour  le  cidre.  Vous 
savez  le  bas  prix  de  ces  produits.  11  est  évi- 
dent, et  je  vous  le  démontrerai  tout  à  l'heure 
chiffres  en  mains,  que  la  fabrication  pro- 
prement dite,  qui  ne  se  fait  plus,  de  vin  de 
raisins  secs,  ne  serait  plus  rémunératrice. 
Aussi,  je  voudrais  emprunter  au  rapport 
lui-même  des  documents  et  des  indications 
qui  démontreront  deux  choses.  En  premier 
lieu,  je  trouve  dans  les  tableaux  publiés 
par  M.  le  rapporteur  une  réalité  indéniable, 
qu'il  a  autrement  Interprété»  qu'il  ne  conve- 
nait, à  savoir  que  lorsque  la  législation  a 
arrêté  l'emploi  du  raisin  sec  pour  la  fabrica- 


tion industrielle  du  vin,  le  commercu  a 
dirigé  ses  eiTorts  vers  la  vente  du  raisin  de 
table.  Il  y  a  là  un  phénomène  automatique 
que  vous  n'empêcherez  jamais  et  qu'il  se- 
rait, je  crois,  contraire  à  la  force  des  choses 
de  dénier. 

J'ajoute  que  la  première  fois  qu'il  a  été 
question  de  la  mesure  que  nous  étudions  en 
co  moment,  ce  renseignement  m'a  iHé  donné 
par  le  commerce  intéressé  qui  m'a  dit  :  •<  Oui, 
nous  avons  fait  pendant  un  certain  nombre 
d'années  le  commerce  des  raisins  secs  à 
boisson,  mais  nous  ne  pouvons  plus  en 
vendre,  et  nous  essayons  do  vendre  des  rai- 
sins de  table  beaux,  médiocres  ou  mauvais, 
suivant  le  goût  et  les  moyens  du  consom- 
mateur.» Il  serait  donc  vraisemblable  qu'on 
ait  reporté  l'importation  des  raisins  à  bois- 
.son  dans  la  colonne  de  l'importation  des 
raisins  de  table.  Vous  allez  voir  qu'il  n'en 
est  rien.  Il  résulte  au  contraire  des  chiffres 
produits  par  M.  le  rapporteur,  queles  raisins 
à  boisson  ont  diminué  dans  une  propor- 
tion qui  ne  présente  iiucun  parallélisme  ni 
aucune  analogie  avec  l'augmentation  des 
raisins  de  table. 

En  ofret,ici  je  prends  mes  renseignements 
dans  le  tableau  même  qui  se  trouve  à  la 
page  4  du  report  de  l'honorable  M.  Sarrant 

Que  nous  dit  M.  Sarraut?  Il  nous  dit  qu'il 
y  a  fraude,  parce  qu'il  est  évident,  d'aprt^s 
les  chilTres  qu'il  nous  cite,  que  le  commerce 
a  reporté  le  raisin  sec  à  boisson  dans  la  co- 
lonne du  rïdsin  sec  de  table,  pour  ne  pas 
payer  les  droits  du  raisin  sec  à  boisson,  et 
que  le  raisin  sec  à  boisson  est  entré  à  la 
douane  sous  le  nom  de  raisin  sec  de  table. 
Et  alors  il  nous  indique  qu'en  1890  on  a  fait 
entrer  en  France  31,158,967  kllogr.  de  raisins 
secs  à  boisson,  tandis  que  dans  la  même 
année  on  ne  faisait  entrer  en  France  que 
2,8i6,439  kllogr.  de  raisins  secs  de  table. 

Si  le  raisonnement  de  notre  honorable 
rapporteur  est  exact,  quand  nous  aurons 
parcouru  les  quelques  années  dont  II  a  In- 
séré les  chiffres  dans  son  tableau  et  que 
nous  serons  arrivés  de  l'année  1896  à  l'an- 
uée  iOOZ,  nous  allons  trouver  les  31  milUone 
de  kilogr.  de  raisins  secs  à  boisson  non 
plus  dans  la  colonue  des  raisins  secs  à  bois- 
son, puisque,  en  1902,  il  n'y  en  a  plus  que 
666,644  kilogr.,  mais  et  à  raison  de  ce  fait 
que  celte  quantité  aété  déplacée, transposée, 
par  une  fraude  à  l'entrée,  il  faudra  bien  la 
retrouver  quelque  part,  et  nous  allons  la 
retrouver,  en  1903,  à  la  colonne  des  raisins 
secs  de  table. 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  Thierry,  vous 
n'oublies  qu'un  argument  que  j'ai  indiqué 
dans  mon  rapport  :  c'est  que  les  quantités 
de  raisiné  secs  qui  entoent  en  France  va- 
rient strivant  les  fluctuations  de  la  produc- 
tion vitlcole,  les  quantités  produites  par  le 
vignoble  français  ;  en  sorte  que  vous  ne 
retrouverez  pas  à  la  colonne  des  raisins  de 
table  des  quantités  semblables,  constantes, 
mais  que  vous  constaterez  toujours  des 
quantités  différentes  suivant  que  la  récolte 
aura  été  plus  ou  moins  abondante. 

M.  J.  Thierry.  11  n'en  reste  pas  moins 


vrai  qii'jj  y  a,  dans  votre  colonne  de  raisins 
secS  à  boisson,  une  dégression  qui  va,  en 
i  896,  de  31,158,907  kilogr.  pour  arriver  en 
1902  à  666,644  kilogr. 

Je  vais  prendre  maintenant  la  colonne 
des  raisins  secs  de  table. 

Vous  signalez  une  Importation  de  3  mil- 
lions 846,439  kilogr.  pour  1896,  et  alors  que 
vous  dites  qu'on  va  désormais  faire  entrer, 
S0U9  le  nom  de  raisins  de  table,  les  31  mil- 
Uons  de  kilogr.  de  raisins  à  boisson,  je 
trouve,  en  effet,  dans  votre  colonne  de  ral^ 
sins  secs  de  table  une  augmentatlim  pro- 
gressive. 

Pour  1896,  le  chiCTre  est  de  2,816,439  ki- 
logr.; pour  1897,  de  3,247,253;  pour  1898,  de 
6,346,400  ;  pour  1S99,  de  8,660,659  ;  pour  1900, 
de  6,275,768  ;  pour  1901,  de  3,761,223,  et  pour 
1902,  de  4,753,878  kilogr.  C'est-à-dire  qu'avec 
quelques  fluctuations,  qui  proviennent, 
connue  vous  le  dites,  des  mauvaises  ré- 
coltes du  vignoble  français,  vous  arrivez 
pendant  ce  laps  de  temps,  de  1893  à  1902,  à 
voir  doubler  la  quantité  des  raisins  secs  de 
table  :  2,800,000  kilogr.  au  début,  en  1896  ; 
4,700,000  kilogr.  à  la  fln,  en  1902. 

Au  lieu  de  2  millions  d'importation,  vous 
en  avez  4.  Je  vous  demande,  monsieur  Sar- 
raut, où  sont  passés  vos  31  millions  de 
kilogr.  de  raisins  secs  à  boisson?  Savez- 
vous  où  ils  sont  passés?  Dans  d'autres  pays, 
parce  que  les  mesures  tégielatlves  que  vos 
prédécesseurs  ont  établies,  et  que  vous  en- 
tendez continuer  aujourd'hui  mais  qui  sont 
complètement  inutiles,  ont  éloigné  de  nous 
le  raisin  à  boisson,  il  n'entre  plus  que  du 
raisin  de  table.  On  est  arrivé  à  une  énorme 
diminution  d'importation;  le  raisin  sec  à 
boisson  et  le  raisin  sec  de  table  réunis  ac- 
cusaient une  importation  de  34  millions  de 
klîogr.  on  1896  ;  réunis,  ils  accusent  seule- 
ment une  Importation  totale  de  6millions  de 
kilogr.  en  1903.  Dès  lors  J'ai  le  droit  de  dire 
que  vos  lois  de  1890, 1891  et  1897  ont  donné 
leur  plein  effet,  qu'elles  ont  été  suffisam- 
ment prohibitives  et  que  vous  voulez  tuer 
ce  qui  n'existe  plus. 

SI  vous  le  tuez  encore  une  fois,  à  quel  ré- 
sultat arriverez-vous  ?  Le  commerce  qui,  je 
viens  de  le  démontrer  avec  les  chiiTres  du 
rapport,  n'a  plus  pu  faire  entrer  en  France 
de  raisins  secs  à  boisson,  s'est  tourné  vers 
le  raisin  sec  de  table.  Il  n'a  pas  rencontré 
tout  de  suite  un  goût  bien  vif  du  consom- 
mateur pour  ce  genre  de  produits.  Alors,  Il 
a  fait  de  la  réclame  ;  il  s'est  appliqué  à  faire 
accepter  cette  denrée.  Et  une  progression 
misérable  s'est  produite.  Elle  s'efit  produite 
indépendamment  des  ménagères  isolées  qui 
faisaient  de  la  boisson  détestable  au  goût, 
mais  hygiénique.  Leur  coefficient  n'a  pas 
réussi  à  relever  la  moyenne.  En  soignant 
cette  Importation  de  raisin  de  table,  on  est 
arrivé  à  faire  entrer  partiellement  le  goût  du 
raisin  sec  dans  la  consommation.  Voulez- 
vous  uu  exemple  de  ce  qui  se  passerait  si 
nous  n'étions  pas  eu  présence  de  mesures 
semblables  à  «elles  que  noua  avons  le  regret 
de  rencontrer  ici  quelquefois?  {Applaudisse- 
menls  à  Vexh^éme  gauche.) 
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Je  vais  vous  citer  l'Angleterre. 

Vous  avec  vu  tout  à  l'heure  qu'en  France 
nous  avions  introduit,  en  1903,  4,753  tonnes 
de  raisins  de  table  et  66(3  tonnes  de  raisins  de 
bolsson.Savez-vous  ce  que  l'Angleterre,  à  ren- 
contre de  ces  4,000 tonnes,  consomme  annuel- 
lement de  raisin  de  table?  Seulement  je  dois 
vous  dire,  avant  de  vous  Indiquer  des  chif- 
fres, que  l'Angleterre  a  tourné  très  énergl- 
quement  ses  regards  vers  la  richesse  ali- 
mentaire du  raisin  sec,  de  la  confiture  et 
de  ces  divers  produits  sucrâs  qui  constituent 
souvent,  comme  alimentation,  des  produits 
aussi  riches,  surtout  pour  ceux  qui  ne  peu- 
vent pas  acheter  de  la  viande,  que  la  viande 
elle-même.  L'Angleterre  est  ce  môme  pays 
qui,  au  cours  de  la  guerre  du  Transvaal,  a, 
deux  fois  par  semaine,  pour  partie  de  son  ar- 
mée, remplacé  la  viande  par  des  rations  de 
confitures  qui  ont  donné  les  mêmes  résul- 
tats que  la  viande  comme  nourriture  et 
jcomme  richesse  alimentaire.  Eh  bien  I  l'An- 
gleterre qui  n'a  pas  fermé  la  porte,  sous  un 
prétexte  futile  de  viticulture,  aux  raisins 
secs  de  boisson  ou  de  table,  l'Angleterre 
consomme  annuellement,  d'après  les  statis- 
tiques ofilcielles,  70,000  tonnes  de  raisins 
secs  de  table. 

H.  le  rapporteur.  Mais  TAngleterre  n'est 
pas  un  pays  viticole  ! 

■  M.  le  conte  chi  Pôrier  de  l^arsui.  Soy^ 

sûr  que  si  l'Angleterre  produisait  du  vin, 
elle  saurait  bien  empêcher  l'entrée  de»  rai- 
sins secs.  Elle  sait  se  protéger  mieux  que 
nous. 

■  M.  J.  ThieR7.  Je  voua  donne  un  ren- 
«elgoemeot  que  vous  pouvea  ooatrôler  et 
qui  démontare  jusqu'à  ï'évldenoe  «omblen» 
dans  un  pays  où  la  classe  laborieuse  est 
nombreuse,  on  peut  arriver  à  rendre  plus 
attrayante  et  plus  nourrlaauite  la  consom- 
mation du  pain  :  c'est  pai«e  que  le  raisin 
aec  est  devrau  une  mode  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  anglaise,  parce  qu'en 
Angleterre,  comme  dans  certaines  réglons 
de  la  Suisse  ou  de  l'Allemagne,  il  n'est 
presque  plus  possible  d'aobeter  un  morooMi 
de  pain  sans  y  trouver  du  ratstn  eeo  et  qu'il 
y  a  des  régions  où,  pour  avoir  du  pain  sans 
raisin  aec,  il  faut  le  dire. 

C'est  là  un  phénomène  des  plus  heureux, 
qui  donne  à  cet  aliment  très  neutre,  très  Inr 
cdpiâe  qu'Mt  le  pabot»  et  que  sont  obUgéa  die 
consommer  en  très  grande  quantité  coux 
-qui  ne  peuvent  pas  acheter  autre  chose,  un 
goût,  une  saveur,  une  richesse  alimentaire 
et  vous  semblez  vouloir  proscrire  ce  pro- 
grôSf  alors  que  nous  coorniençons  &  peine  à 
entrer  dans  cette  voie.  (Appiaudiiamenta  à 
Cextréme  gatuhe  et  sur  Uiver$  kanc».) 

Je  crois,  meseieurs,  avoir  surabondam- 
ment démontré  que  M.  darraut  a  fiùt  lui- 
môme  la  preuve  de  la  décroissance  com- 
plète de  l'importation  des  raisins  secs  k 
boisson  et  de  la  faible,  insignifiante  pro- 
gression du  raisin  sec  de  table,  qui,  en  ad- 
mettant même  qu'on  prélève  sur  lui. . . 

M.  Gazeneuve.  Permettes-moi,  mon  cher 
collègue,  une  observation,  qui  vient  ren- 
forcer votre  raisonnement  et  montrer  que 


le  viticulteur  n'a  nullement  à  se  préoccuper 
de  l'introduction  des  raisins  de  tahle 
sous  préte.\te  qu'Us  servent  à  faire  du  vin 
artiUciel. 

Je  raisonne  sur  les  chilTres  fournis  par 
M.  Sarraut  pour  1903. 

Comment!  c'est  en  1000  et  1901  que 
nous  avons  eu  une  surproduction  viticole 
telle  que  les  prix  du  vin  s'abaissent  à 
des  cours  si  bas  que  les  viticulteurs  sont 
eux-mêmes  alarmés  d'un  fait  qui  ne  s'é- 
tait jamaia  vu  depuis  trente  ans,  c'est 
à  ce  moment-là,  c'est-à-dire  en  1902,  alors 
qu'il  y  a  des  stocks  de  vin  invendus, 
alors  qu'il  y  a  une  véritable  mévente  même 
à  des  prix  dérisoires,  que  nous  voyons  la 
quantité  de  ces  raisins  secs  introduits  en 
France  passer  de  3,761,223  Icilogr.  à  4,753,878 
kilogr.!  Cette  augmentation  dans  l'Introduc- 
tion des  raisins  secs  de  table  n'indique  donc 
nullement  qu'on  doive  faire  de  la  boisson 
de  raisins  secs,  qui  serait  concurrencée  par 
les  vins  naturels  ;  ceox-cl  sont  à  des  prix 
tellement  bas  que  le  moindre  ouvrier  peut 
s'en  procurer.  Il  ressort  de  là  que  ces  rai- 
sins secs  sont  bien  destinés  à  lu  table,  à  la 
consommation  et  ne  servent  pas  à  faire  des 
boissons  artiflclelles. 

V.  le  rapporteur.  Avec  la  permission 
de  M.  Thierry,  je  voudrais  répondre  sans 
plus  attendre  à  l'argumentation  de  M.  Caze- 
neuve  qui,  lui  aussi,  ne  néglige  qu'une 
chose,  c'est  de  comparer  les  chiffres  d'im- 
portation qu'il  a  cités  avec  les  cours  des 
vins  aux  époques  dont  II  parle.  Il  est  cer- 
tain qu'au  lendemain  de  la  récolte  très  con- 
sidérable de  1900,  il  y  a  eu  Immédiatement 
un  fléchissement  Important  des  entrées  de 
raisins  secs  en  France;  mais,  dans  le  cou- 
rant de  1902,  et  c'est  ce  qui  est  symptoma- 
tlque  et  significatif,  le  cours  des  vins  s'ô- 
tant  relevé,  voua  voyez  aussitôt  —  et  vous 
n'avez  qu'à  vous  référer  aux  statistiques 
mensuelles  de  l'administration  des  douanes 
—  vous  voyez  aussitôt  une  recrudescence 
très  accusée  des  entrées  de  raisins  de  table 
qui,  pour  l'année  dernière,  ont  atteint  le 
chiffre  de  10  millions  de  kilogrammes.  Voilà 
un  chiffre  que  vous  n'aver  pas  cité,  mon- 
sieur Thierry.  (  Trèt  bien  î  très  bien  !) 

M  Cazeneuve.  En  effet,  au  mois  d'octobre 
1902  il  y  a  eu  une  très  légère  hausse  sur  les 
vins  provenant  de  ce  que  les  stocks  de  1900  et 
de  1901  pesaient  sur  le  marché  et  ne  se  ven- 
daient pas.  Or,  la  statistique  pour  l'entrée  des 
raisinssecs  de  table  commence  aul^^janvler 
f902.  cette  augmentation  qat  va  de  3  mil- 
lions à  4  million»  est  prouvée  par  une  sta- 
tistique qui  a  son  point  de  départ  au  1*' jan- 
vier et  la  hauBM  dont  parle  H.  Sarraut 
arrive  huit  mois  plus  tard.  En  somme,  II  y  a 
eu  une  augmentation  très  nette  des  entrées 
de  raisin»  secs  en  1902  au  moment  où  il  y 
avait  surproductioii  de  vins  et  où  les  vins 
se  vendaient  à  des  prix  dérisoires. 

M.  le  rapporteur.  Non,  il  n'y  avait  pas  à 
ce  moment  des  prix  dérisoires;  les  stocks 
étaient  épuisés,  il  y  avait  une  hausse  très 
marquée,  eu  on  prévoyait  une  récolte  peu 
abondante, 


H.  Sénac  On  a  fait  des  torrents  de  vin 
avec  les  raisins  secs. 

Bff.  3.  Thierry.  Comme  l'a  dit  M.  Caze- 
neuve, il  y  avait  surproduction  et  mévente 
et  il  faudrait  être  bien  oublieux  pour  ne 
pas  se  rappeler  les  Incidents  et  les  réclama- 
tions que  ces  méventes  ont  fait  naître  au 
sein  du  Parlement  lui-même. 

En  correspondance  avec  la  mévente , 
vous  avez  en  effet  une  légère  hausse,  une 
légère  gradation  de  l'importation  de  raisins 
de  table  ;  mais,  nous  en  avons  fait  la  preuve, 
elle  ne  peut  pas  être  attribuée  aux  man* 
quauts  du  vin. 

II  reste  une  seule  cause  :  c'est  le  déve- 
loppement du  goût  pour  le  raisin  sec  de 
table.  J'ajoute  que  si  l'on  était  arrivé  à  un 
chiffre  officiel  de  10  millions  de  kllogr.  — 
M.  Sarraut  ne  l'a  pas  Indiqué  dans  son  rap- 
port; il  ne  parle  que  des  quatre  premiers 
mois. . , 

M.  U  rapporteur.  Mon  rapport  est  déposé 
depuis  plus  d'un  an  ;  je  ne  pouvais  donner 
tous  les  chiffres  de  1903. 

M.  TUMry.  ...en  admettant  que  ce 
ctilffh),  qui  est  un  chiffre  rond,  soit  officiel, 
quel  rapport  y  a-t-il  avec  les  31  millions  de 
Icllogr.  qui  sont  entrés  en  1896?  Aucun, 
parce  qu'en  1893  la  législation  allait  jouer 
complètement  et  produire  tout  son  effet,  et 
que  le  raisin  sec  à  bc^ason  était  ooraplète- 
ment  démoli  comme  emploi  Industriel 
Voilà  la  vM\é.  Quand  nous  arriverions  à 
10  millions  de  tiilogr.,  nous  serions  bien 
loin  des  70  millions  que  consomme  l'Angle- 
terre exclusivement  en  raisins  de  table  et 
bien  loin  aussi  de  nos  91  millions  de  kilogr- 
de  1896. 

Il  suffit,  je  vous  l'assure,  d'avoir  un  peu 
voyagé  pour  êtro  frappé  du  goût  qu'on  a 
dans  certains  pays  de  l'Europe  centrale  pour 
les  ratflins  secs  dans  le  pain,  dane  les  gâ- 
teaux ou  les  brioches.  Ce  goût,  on  ne  l'a  pas 
en  France  au  même  degré  ;  ce  produit  est 
cependant  un  bienfait  populaire. 

Je  voudrais  donner  encore  une  raison  e( 
démontrer  qu'il  n'y  a  aucun  Intérêt  aujour- 
d'hui à  faire  du  vin  de  raisins  secs. 

Vous  savez  que  le  droit  sur  le  sucre  est 
descendu  à  25  fr.  depuis  le  mois  de  septem- 
bre de  l'année  dernière;  le  sucre  revient 
alors  à  25  fr.,  prix  marchand,  plus  25  fr,  de 
droits,  soit  à  50  fr.  On  sait  qu'avec  17  kilogr. 
et  demi  de  sucre  acheté  dans  ces  condi- 
tions ;  25  fr.  comme  prix  moyen  et  ^  de 
droit,  on  arrive  à  faire  un  hectoUtre  de  vin 
à  10  degrés.  Savez-vous  quel  est  le  prix  de 
revient  de  l'hectolitre  de  vin  à  10  degrés 
fabriqué  à  l'aide  de  17  kilogr.  et  demi  de 
sucre  ?  Le  prix  de  revient  est  de  8  fr.  50  à  9  fr. 

Toutes  les  propositions  de  la  commission, 
dans  le  rapport  de  l'iionorable  M.  Sarraut 
sont  inspirées  par  cette  idée  que  le  raisin  de 
Corintiw  —  qui  est  l'objectif  de  l'opéra- 
tion —  est  d'un  rendement  très  riche. 
Le  raisin  de  Corinthe  aurait,  en  effet, 
30  degrés  d'alcooL  Or,  pour  avoir  un 
hectolitre  à  10  degrés,  il  faudrait  dépenser, 
en  raisin  de  Corinthe,  une  somme  de  18  fr. 
au  Ueu  de  8  fr.  50  ou  9  fr.  qu'on  dépense 
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actuellement  en  s'en  tenant  au  sucre  seul. 
Quand  je  mets  en  présence  du  prix  de  re- 
vient de  18  francs. . . 

M.  Sénac.  Vous  prétendez,  mon  cher  col- 
lègue, que  les  vins  de  raisins  secs  peuvent 
constituer,  par  leur  ricliesse  alcoolique,  des 
vins  à  10  degrés  et  que,  dans  ces  condi- 
tions, dans  les  années  d'abondance,  il  y  a 
perte  pour  les  fabricants  de  ces  vins. 

Je  vous  ferai  observer  que,  en  iOOi,  en 
Béam  et  en  Gascogne,  j'ai  constaté  person- 
nellement la  vente  de  ces  vins  dans  les 
communes  isolées,  loin  des  villes  d'octroi. 

Ces  vins  avaient  3  ou  4  degrés  au  maxi- 
mum ;  ils  étaient  troubles,  louches,  détes- 
tables et  étalent  vendus  à  6  et  10  fr.  l'hec- 
tolitre, rendus  dans  ces  communes. 

La  continuation  de  cet  état  de  choses  se- 
rait la  fortune  des  ports  d'Importation, 
mais  la  ruine  de  notre  viticulture. 

M.  J.  Thierry.  En  1901,  on  ne  vivait  pas 
sous  l'empire  de  la  législation  nouvelle  des 
sucres.  Quant  aux  vins  de  3  degrés,  je  vous 
demande  qui  se  chargerait  de  les  vendre, 
de  les  transporter  surtout.  Ces  vins  ne  pas- 
sent pas  par  nos  ports  ;  lis  sont  inutilisables 
en  dehors  du  lieu  de  production. 

Je  vous  laisse  juge  de  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  intérêt  à  faire  cette  opération 
en  présence  du  prix  de  revient  de  18  fr.  ob- 
tenu avec  les  raisins  secs  les  plus  riches 
comme  rendement  et  le  prix  de  revient  de 
8  fr.  50  à  9  fr.  obtenu  par  les  vins  de  sucre. 
Aussi  ne  la  fait-on  pas.  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  des  douanes  est  obligé  de  re- 
connaître implicitement,  par  ses  propres 
cliififres,  qu'il  veut  établir  un  droit  prohibitif 
contre  une  marchandise  qui  n'entre  plus  en 
France. 

J'ajoute  que  le  raisin  de  Corinthe  est  une 
espèce  qui  a  été  particulièrement  étudiée 
pardeshommes  trèscompétents.  notamment 
par  notre  rapporteur,  mais  je  vous  .assure 
que  la  fabrication  industrielle  du  vin  de 
raisins  secs  ne  se  fait  plus  car  elle  n'est  pas 
suffisamment  rémunératrice... 

M.  le  rapporteur.  Je  tous  prouverai  le 
contraire. 

M.  J.  Thierry.  ...étant  donné  que  l'on  ne 

peut  faire  avec  le  raisin  sec  présumé  de 
table  ou  mixte,  qu'une  boisson  invendable, 
qui  ne  pourra  être  consommée  que  par 
ceux  qui  auront  confiance  en  elle  parce 
qu'Us  l'auront  faite  eux-mêmes.  J'ajoute 
que  la  ménagère  qui,  avec  du  raisin  sec 
acheté  cliez  l'épicier  se  fait  une  boisson, 
ne  s'attache  pas  particulièrement  à  acheter 
du  raisin  de  Corinthe.  Il  m'est  signalé  que 
c'est  avec  le  raisin  de  Smyrne,  blond  ou 
noir,  avec  le  Thyranoir,  le  Liparinoiretdes 
raisins  d'autre  provenance  dont  le  prix  va 
jusqu'à  100  francs  les  100  kilog,,  que  l'on  a 
l'habitude  défaire  cette  boisson. On  la  con- 
somme en  très  minime  proportion  à  côté  de 
vins  de  sucre. 

En  ce  moment,  on  vous  propose  une  loi 
ciui  va  être  une  source  de  difficultés,  car  elle 
a  pour  but  de  frapper  les  produits  mixtes. 
Il  y  a,  tout  le  monde  le  reconnaît,  une  qua- 
lité de  raisins  secs  de  table  qui  échappe  À 


la  taxation.  Vous  voulez  frapper  la  qualité 
douteuse,  la  qualité  secondaire  —  j'appelle 

l'attention  de  la  Chambre  sur  cette  considé- 
ration ;  —  vous  voulez  assujettir  au  droit 
fort  cette  qualité  mixte  ;  c'est  là  que  sera 
précisément  l'obstacle  à  l'humanité  de  votre 
loi.  Cette  qualité  mixte  est  celle  dont  se 
contentent,  non  pas  les  gens  riches  qui 
veulent  mettre  sur  leur  table  un  produit  de 
premier  ordre,  mais  les  gens  modestes  qui 
n'ont  pas  le  moyen  de  s'offrir  les  premières 
qualités.  (Trét  6i>n/ ff'é<  bien!  à  Cexiréme 
gauche.) 

Si  je  voulais  eu  appeler  à  mes  collègues 
des  BoucIies-du-Rhône. . . 

M.  le  rapporteur.  Je  les  récuse  !  Et  pour 
cause. 

M.  9.  Thierry.  Vous  êtes  plus  sévère  que 
nous;  nous  ne  récusons  pas  Toulouse, 

H.  le  rapporteur.  Merci  du  madrigal  ! 

M.  J.  Thierry.  . .  .je  pourrais  dire  qu'en 
Provence  la  flgue  avariée  ou  de  mauvaise 
qualité  est  achetée  par  le  chasseur  pauvre 
pour  nourrir  ses  appeaux  et  que  très  sou- 
vent il  partage  avec  eux  la  pitance.  Puis,  il 
y  a  ceux  qui  sont  trop  pauvres  pour  chas- 
ser et  aussi  pour  manger  des  figues  choi- 
sies. 

Voilà  une  partie  de  la  consommation  qui 
n'est  pas  énorme  mais  que  vous  allez  Inter- 
dire. 

M.  le  rapporteur.  Pas  du  tout. 

M.  J.  Thierry.  Vous  allez  éloigner  de  la 
République  les  chasseurs  et  les  prolétaires 
provençaux.  Ils  ont  déjà  peu  de  gibier,  vous 
allez  les  atteindre  dans  leur  alimentation  et 
dans  leurs  sentiments  républicains.  C'est 
une  iniquité. 

Pour  parler  sérieusement,  vous  allez  af- 
francliir  de  la  taxe  la  consommation  du  ri- 
che  et  frapper  celle  du  pauvre.  {Très  bien! 
Ivès  bien!  à  Cexlrême  gauche.) 

Et  puis  vous  ferez  mieux  :  vous  allez  ex- 
poser à  des  représailles  nos  vins  français 
que  vous  savez  si  mal  protégés.  {Trèt  bien! 
très  bien! sur  divers  bancs.) 

Voix  nontbreuses.  A  demain  ! 

M.  le  président  On  demande  la  remise 
de  la  suite  de  la  discussion  à  demain.  [Oui! 
oui!) 

M.  Digardin-Beatunets,  président  de  la 
commission  de  Cagriculture.  .Ûors  le  projet  de 
loi  lie  pourra  pas  être  voté,  parce  que  nous 
aurons  probablement  demain  le  débat  sur  le 
rapport  de  la  commission  d'enquête. 

M.  Albert  Sarraut,  roppor/eur.  Je  demande 
à  la  Chambre  de  continuer  la  discussion  ;  je 

prends  l'engagement  d'être  très  bref. 

Sur  divers  bancs.  A  demain  !  à  demain  !  — 
Non  !  Continuons  ! 

M.  le  président.  Il  faut  trancher  la  ques- 
tion. Plusieurs  de  nos  collègues  demandent 
le  renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  de- 
main. M.  le  rapporteur  demande  h  parler 
tout  de  suite. 

Je  considte  la  Chambre  sur  le  renvoi  à 
demain. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  le  ren- 
voi.) 


14.  ~  DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Paul  Meu- 
nier, au  nom  de  la  commission  des  poste? 
et  télégraplies,  un  ri^port  sur  le  projet  de 
loi  portant  approbation  d'une  convention 
relative  à  la  construction  de  deux  immeu- 
bles à  Lyon  (Rhône)  pour  le  service  des 
postes,  télégraphes  et  télépliones  dans  cette 
ville. 

La  commission  des  postes  et  des  télégra- 
phes demande  que  ce  rapport  soit  Inséré  à  la 
suite  du  compte  rendu  in  exienso  de  la 
séance  de  ce  jour  et  que  la  discussion  en 
soit  inscrite  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  la 
Z'  séance  de  demain. 

H  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

il  en  est  ainsi  ordonné. 

15.  —  RËOLEUENT  DE  L'OHDRB  DU  JOUR 

M.  le  président.  Demain  mardi,  à  neuf 

heures  du  matin,  i"  séance  publique  : 

1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  emprun- 
ter une  somme  de  i^  millions  et  à  organi- 
ser le  service  du  gaz  ; 

Discussion  :  i*  de  la  proposlUon  de  loi  de 
M.  Emile  Chauvin  sur  la  protection  du  tra- 
vail national  ;  2°  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Georges  Grosjean  ayant  pour  objet  de 
protéger  la  main-d'œuvre  nationale  contre 
la  concurrence. é trangère  ;  3*  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Jules  Coûtant  (Seine)  et 
plusieurs  de  ses  collègues  relative  aux  sa- 
laires des  ouvriers  étrangers  ;  i"  de  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Defontalne  ayant  pour 
but  de  compléter  la  loi  du  8  août  18^  sur 
la  protection  du  travail  national;  5*  des 
amendements  de  MM.  Dubuisson  etCamaud 
au  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget 
de  l'exercice  1003,  tendant  à  établir  une 
taxe  sur  les  patrons  qui  emploient  des  ou- 
vriers étrangers  ; 

1'*  délibération  sur  les  propositions  de  loi  : 
1»  de  M.  Lemlre  tendant  à  compléter  et  à 
modifier  la  loi  du  21  mars  1684  sur  les  syn- 
dicats professionnels  ;  3"  de  H.  Dejeante  et 
plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à  étendre 
à  tous  les  syndicats  professionnels  le  béné- 
fice de  la  loi  du  21  mars  t88i  sur  les  sala- 
riés ;  30  de  M.  Miilerand  portant  modifications 
k  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats 
professionnels;  4°  de  M.  Edouard  ValUant  et 
plusieurs  de  ses  collègues  portant  modifi- 
cation à  la  loi  du  21  mars  1^4  sur  les  syn- 
dicats professionnels  ; 

1"  délibération  sur  les  propositions  de  loi  : 
t*'  de  M.  Paul  Constans  (Allier)  et  plusieurs 
de  ses  collègues  ;  2"  de  M.  Delory  et  plusieurs 
de  ses  collègues  ;  3°  de  M.  Defontalne  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  ayant  pour  but  d'as- 
surer la  liberté  et  le  secret  du  vote  ainsi 
que  la  sincérité  des  opérations  électorales. 

A  deux  heures,  2«  séance  publique  : 

Vérification  de  pouvoirs  :  arrondissement 
de  Lyon  (Rhône)  9*  circonscription  (M.  Bou- 
hey-AUex,  rapporteur). 

La  commission  des  mines  demande  Tlns- 
cription  en  tète  de  l'ordre  du  jour,  sous  ré- 
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serve  qu'il  n'y  aura  pas  déh&t,  de  la  i"  dé- 
libération sur  le  projet  de  loi  et  la  proposi- 
tion de  loi  de  H.  Basly  relatlfi  à  l'hygiène 
et  ft  la  s^ubrltô  des  mlnei. 

La  oomraiBBion  de*  travaux  publies  de- 
mande l'inscription,  bous  la  même  réserve, 
de  la  i"*  délibération  §ur  le  projet  de  loi 
concernant  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  de  Montparnasse  à  Hontmar^  et  sut  le 
projet  de  loi  concernant  le  chemin  de  fer 
de  Toucy  à  Jolgny. 

La  commission  de  l'agriculture  demande 
.l'iQsoription,  sous  la  m6me  réserve,  de  la 
V  délUiération  sur  le  projet  de  lot  modi- 
fiant les  lofs  aooordant  des  indemnités  pour 
obataga  d'antmaux  atteints  de  tuberculose. 

La  commission  des  postes  et  des  télégra- 
phes demande  également  l'inscrlptioD,  sous 
la  mâme  réserve,  de  la  l"  délibération  sur 
le  projet  de  loi  portant  approbation  d'une 
convention  relative  à  la  construction  de 
deux  immeubles  à  Lyon,  pour  le  service 
des  postes,  (Projet  dont  le  rapport,  déposé 
aujourd'hui,  sera  inséré  à  la  suite  du  compte 
rendu  m  exiemo  de  la  séance  de  ce  Jour.) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? . , . 

Les  Inscriptions  sont  ordonnées. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ap- 
probation de  la  convention  concernant  l'éta- 
blissement de  câbles  sous-marins  atterrU- 
aant  dans  les  Indes  néerlandaises. 

La  commission  d'enquête,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  demande  l'Inscription,  en 
tête  de  l'ordre  du  jour  do  demain,  de  la  dis- 
cussion des  conclusions  de  la  commission 
d'enquête  chargée  de  faire  toute  la  lumière 
sur  la  tentative  de  corruption  faite  auprès 
de  M.  le  président  du  conseil. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? . . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  modifleation  des  n**  85  et  87  iU  du 
tarif  des  douanes  (fruits  seos  ou  tapés  :  ral^ 
Bins,  figues  et  dattes); 

i"  délibération  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  sur  la  répression  des 
fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et 
des  falsifications  des  denrées  alimentaires 
et  des  produits  agricoles  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

I!  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  Axé. 

19.  —  pÈftlf  W  PRWBT8  PB  LOI 

H.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  l'exploitation  du  chemin 
de  1er  de  Beni-Ounlf  à  Ben-Zireg. 

Le  projet  de  loi  sera  Imprimé,  distribué, 
et,  s'il  n'î'  a  pas  d'opposition,  renvoyé  h  la 
commission  des  travaux  publics  et  des  che- 
mins de  fer.  {Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  un  projet  de  loi,  adopté  par  le 
Sénat,  portant  approbation  de  la  convention 
signée  à  Paris,  le  9  mars  1904,  entre  la 
France  et  la  Suisse  pour  réglementer  à  nou- 
veau la  pèche  dans  les  eaux  frontières  des 
deux  pays. 

1904.  —  dkp.,  session  ord.  —  annalrs,  t.  ii. 
(noov.  série,  annales,  t.  73.) 


SÉANCE   DU   11   JUlLLIiT  1904 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  afTatres  extérieures.  (Auen- 
timent.) 

17.—  DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

U.  U  prèsideat,  J'ai  reçu  de  M.  Meriou, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  un 
rapport  sur  lo  projet  de  loi  portant  Oxatlon 
du  budget  général  de  Texerclee  1800.  (Con- 
tributions directes  et  taxes  y  asi^mllées.) 

J'ai  reçu  de  Itl.  Thomson,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  deux  rapports  : 

Le  1",  sur  le  projet  de  loi  portant  ou- 
verture au  ministre  des  finances,  sur  ^exe^ 
cice  190i,  de  crédits  d'inscription  et  de 
payement  pour  le  service  des  pensions  cl- 
vilas  ; 

Le  2%  sur  le  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture aux  ministres  de  lu  guerre,  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  sur  l'exercice  1904,  de 
crédits  supplémentaires  pour  l'inscription 
des  pensions  militaires  et,  au  ministre  des 
flnances,  sur  le  même  exercice,  de  crédits 
supplémentaires  de  payement  pour  le  ser- 
vice des  pensions  de  même  nature. 

J'ai  reçu  de  M.  Le  Hérissé,  au  aom  de  la 
commission  du  budget,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre 
des  colonies  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  s'élevimt  à  une  somme 
totale  de  25,122,000  fr.  au  titre  de  divers  ciia- 
pitr«  du  budget  colonial  (exercice  1904) 
pour  l'envoi  et  l'entretien  de  contingents 
supplémentaires  de  troupes  en  Indo-Chine, 
ainsi  que  pour  la  reconstitution  du  maga- 
sin de  munitions  de  Dlégo-Suarez  (Mada- 
gascar). 

J'ai  reçu  de  M.  Emile  Morlot,  au  nom  de 
la  commission  du  budget,  un  rapiport  sur  le 
projet  de  loi  portant  répartition  du  fonds  de 
subvention  destiné  à  venir  en  aide  aux  dé- 
partements (exercice  1905}. 

J'ai  reçu  de  M.  Armez,  au  nom  de  la  com- 
mission de  la  marine,  un  rapport  sur  :  1»  le 
projet  de  loi  relatif  aux  pensions  de  retraite 
des  officiers  mariniers  des  équipages  de  la 
flotte,  des  armuriers  de  la  marine  et  des 
marins  vétérans  ;  3*  la  proposition  de  H.  le 
baron  Amédée  Rellle  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues portant  fixation  des  pensions  de  re- 
traite des  officiers  mariniers,  des  équi- 
pages de  la  flotte  ;  3*  la  proposition  de  loi 
de  M.  Guieysse  et  plusieurs  de  ses  eoUè- 
gues,  tendant  à  fixer  le  tarif  des  pensions 
de  retraite  des  officiers  mariniers  des  équi- 
pages de  la  flotte. 

Les  rapports  seront  Imprimés  et  distri- 
bués. 

J'ai  reçu  de  M.  Maurice  VIollette  un  avis 
au  nom  de  la  commission  des  postés  et  des 
télégraphes  sur  le  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  signée  à  la 
Haye  le  6  avril  1904,  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas,  concernant  l'établissement  de 
câbles  sous-marins  atterrissant  dans  les 
Indes  néerlandaises. 

L'avis  sera  Imprimé  et  distribué. 
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18,-—  DÉPÙT  DE  PROPOSITIONS  DE  IXU 

M.  le  président.  J'ai  rt-çu  de  M.  Cazeaux- 
Cazalet  une  proposition  de  loi  tendtmt  à  ré- 
primer la  fabrication  des  vins  artificiels. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  l'agriculture. 
(Assenlimenl.) 

J'ai  reçu  de  M.  Walter  et  plustenrs  de  ses 
collègues  une  proposition  de  lot  tendant  à 
ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur  uo  crédit 
de  6,000  fr.  pour  venir  en  aide  aux  victimes 
du  chômage  occasionné  par  l'incendie  de 
l'usine  Royannet,137,  rue  de  Paris,  à  Sainte 
Denis  (Seine). 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget,  (^«enli- 
menl,) 

It.  —  GOivat 

M.  1»  président.  La  commlsaloo  des 

congés  est  d'avis  d'accorder  k  M.  Vigouroux 
un  congé  de  quelques  jours. 

II  n'y  a  pas  d'opposition  î„. 

Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  mofnè 
un  quart) 

Le  chef  du  aerviee  sténographique  ' 
de  la  Chambré  de»  députés^ 

Alexandre  Gaudet. 


M.  Bouhey-Allex,  rapporteur.  —  Départe- 
ment du  Rhône,  arroBdlssement  de  Lyon 

9*  circonscription.  * 
Les  élections  du  26  juin  1904  oDt  donné 
les  résultats  suivants  ; 

Electeurs  inscrits,  2i,4ïie,  dont  le  quart  est 

de  5,363. 

Nombre  des  votants,  14,941. 
Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduii«,  81. 
Suffrages  exprimés,  11,880,  dont  te  ma. 
lorité  absolue  est  de  7,431. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Normand   8.622  voix* 

MiUou  (François)   3.631  ' 

Jossler  (Hené)   2.553  — 

M.  Noimand  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix 
au  moins  égal  à  la  majorité  absolue  des 
suffiragee  exprimés  et  supérieur  an  quart 
des  électeurs  InscrliSL 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière j 
ment  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Normand  a  justifié  des  eondf- 
tions  d'éligibilité  requises  par  la  lot. 

Votre  7'  bureau  vous  propane  en  congé- 
quence  de  valider  son  élection. 


RAPPORT  fait  au  mm  de  ta  commission  des 
postes  et  des  télégraphes  chargée  iCewa 
miner  le  projet  de  loi  portant  approbation 
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d'une  convention  relalive  à  la  construction 
de  deux  immeubles  à  Lyon  (Bhône)  pour 
le  service  des  postes,  télégraphes  et  télé- 
phones dans  celte  vilUt  par  M.  PAUL 
SiKUNIEn,  député. 

Messieurs,  le  2  février  dernier  une  con- 
vention est  intervenue  entre  l'Etat  et  la 
ville  de  Lyon  pour  la  construction  de  deux 
hôtels  des  postes  et  des  télégraphes. 

Cette  convention  porte  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art  —  La  ville  de  Lyon  cède  gratui- 
tement en  toutei  propriété  : 

"  \°  Un  terrain  d'une  superficie  de  1,100 
mètres  carrés  environ,  dit  <<  les  Halles 
Henri-lV  »,  sur  lequel  l'Etat  s'engage  à  faire 
construire  à  ses  frais  un  hôtel  destiné  à  Tins- 
tallation  des  services  de  la  poste,  du  télégra- 
phe et  du  téléphone  et  qui  pourra  compren- 
dre également  les  bureaux  de  la  direction, 
ainsi  que  les  appartements  particuliers  du 
directeur  et  du  receveur. 

M  2»  On  terrain  de  2,100  mètres  carrés  en- 
viron de  superficie,  situé  à  Lyon,  à  l'angle 
des  rues  Dugas-Montbel  et  Gllibert,  sur  le- 
quel l'Etat  s'engage  à  faire  construire  à  ses 
frais  un  vaste  immeuble  dans  lequel  seront 
transférés  les  services  principaux  de  la 
poste  qui  ne  devront  pas  être  forcément 
conser%'és  au  centre  de  la  ville.  Toutefois, 
un  bureau  sera  maintenu  dans  le  quartier 
Bellecour. 

«  Art  2.  —  L'Etat  sera  autorisé  à  établir 
au-dessus  de  la  rue  Dugas-Montbel  une  pas- 
serelle reliant  l'immeuble  à  construire  aux 
voies  de  1&  gare  Perrache. 

»  Art  3.  —  L'Etat  sera  exonéré  par  la  vlUe 
des  droits  et  servitudes  de  voirie. 

«  Art  \.  —  Les  frais  de  timbre  du  présent 
acte  sont  à  la  charge  de  la  ville.  >r 

La  convention  qui  précède  est  soumise  à 
l'approbation  du  Parlement 

Nous  avons  à  exposer  très  brièvement  ici 
quel  est  le  sacrifice  consenti  par  la  ville  de 
Lyon,  quelle  est  la  dépense  que  l'Etat  devra 
supporter,  quelle  est  enfin  l'utilité  du  pro- 
jet qui  nous  est  soumis  par  le  Gouverne- 
ment 

I 

Coneessiom  faites  par  la  ville. 

La  ville  de  Lyon  cède  gratuitement  à 
l'Etat  deux  terrains,  l'un  d'une  superflcie 
de  1,100  mètres  carrés  environ,  dit  «  les 
Halles  Henri-IV  situé  rue  Henri-lV,  l'autre 
d'une  superflcie  de  2,100  mètres  tairés  en- 
viron, situé  à  proximité  de  la  gare  de  Lyon- 
Perraclie,à  l'angle  des  rues  Dugas-Nontbel 
et  Oilibert. 

La  valeur  des  terrains  cédés  par  la  ville 
peut  être  évaluée  à  500,000  fr. 

Le  Gouvernement  ajoute  que  la  ville  est 
disposée  à  contribuer  pour  un  tiers  dans  la 
dépense  de  construction  des  nouveaux  im- 
meubles, alors  que  généralement  la  contri- 
bution communale  ne  dépasse  pas  le  cin- 
quième! 


Il 

Dépenses  à  ta  charge  de  l'Etal. 

L'EUit  s'engage,  de  son  côté,  à  faire  cons- 
truire : 

1"  Sur  le  terrain  de  la  rue  Henri-lV,  un 
immeuble  destiné  à  l'installation  du  poste 
central  télégraphique  et  téléphonique,  et 
des  bureaux  de  la  direction  départementale, 
ainsi  que  des  appartements  du  directeur  et 
du  receveur  principal  ; 

2"  Sur  le  terrain  de  la  rue  Dugas-Montbel 
un  Immeuble  où  seraient  transférés  -  ceux 
des  services  de  la  recette  principale  qui 
n'ont  pas  de  relations  avec  le  public. 

Les  dépenses  de  construction  do  ces  deux 
immeubles  s'élèveront,  nous  dit-on,  à  un 
million  environ,  sauf  à  retrancher  la  contri- 
bution de  la  ville. 

Les  travaux  commenceraient  par  l'im- 
meuble projeté  de  la  rue  Dugas-Montbel,  et 
un  premier  crédit  de  500,000  francs  serait 
demandé  aux  Chambres  dès  l'approbation 
de  la  convention, 

il  convient  de  remarquer  qu'en  vue  d'ac- 
célérer le  transport  des  dépêches  postales, 
l'administration  se  propose  en  outre  de  faire 
construire  une  passerelle  pour  relier  le  bâ- 
timent de  la  rue  Dugas-Montbel  à  la  gare  de 
Perrache. 
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VtiiUé  du  projet. 

Quelle^st  maintenant  rutlUté  du  projet? 
Quelle  est  l'économie  qui  résulterait  pour 
l'Etat  de  son  adoption? 

Le  montant  des  loyers  des  immeubles  oc- 
cupés par  les  services  à  transférer  dans  les 
nouvelles  constructions  s'élève  actuelle- 
ment à  115,692  fr.  62. 

La  recette  principale  des  postes,  située 
place  Bellecour,  occupe  un  loyer  de  66,000 
francs,  le  bail  expire  le  31  décembre  pro- 
chain. 

Il  y  a  donc  ui^ence  à  prendre  une  décision 
en  ce  qui  concerne  les  services  de  la  poste 
centrale. 

Le  central  télégraphique  et  téléphonique 
est  installé  rue  de  la  Barre  ;  le  loyer  annuel 
est  de  31,500  fr. 

Le  bail  expire  fin  décembre  1907. 

L'économie  annuelle  à  réaliser  (plus  tard) 
serait  donc  assez  importante. 

Toutefois  —  et  pour  la  commodité  du 
public  —  les  guichets  de  la  recette  princi- 
pale seraient  maintenus  rue  des  Archers, 
dans  un  local  dont  le  loyer  s'élève  à  20,000 
francs. 

Le  Gouvernement  considère  que  l'opéra- 
tion qu'il  nous  propose  est  conforme  aux 

Intérêts  financiers  de  l'Etat;  Il  ajoute  qu'il 
est  indispensable  de  transformer,  dans  le 
plus  bref  délai,  l'installation  actuelle  et  par 
trop  défectueuse  des  services  postaux,  télé- 
graphiques et  téléphoniques  de  la  ville  de 
Lyon. 

Le  Gouvernement  nous  ditque  i'insuffi- 


saijC^  du  îocàl  de  la  recette  principale  des 
poste»  ne  permet  pas  de  réaliser  les  amé- 
liorations reconnues  nécessaires  dans  le 
service  de  la  distribution  des  correspon- 
dances. Entassés  dans  des  espaces  res- 
treints, mal  aérés,  mal  éclairés,  les  agents, 
notamment  les  facteurs,  se  plaignent  des 
conditions  hygiéniques  déplorables  dans 
lesquelles  ils  doivent  accomplir  leur  travail 
quotidien. 

D'autre  part,  l'accroissement  rapide  du 
nombre  des  communications  téléphoniques 
et  l'augmentation  du  nombre  des  abonnés, 
surtout  depuis  la  création  de  nouveaux  ré- 
seaux, nécessitent  le  déplacement  du  poste 
central  télégraphique  et  téléphonique.  L'im- 
meuble de  la  rue  de  la  Barre  n'est  pas  sus- 
ceptible d'une  meilleure  utilisation. 

Les  recherches  de  locaux  suffisamment 
spacieux  ont  été  entreprises  depuis  plu- 
sieurs années;  mais  elles  n'ont  abouti  à 
aucune  solution  satisfaisante.  L'activité  éco- 
nomique est  resserrée  à  Lyon,  dans  la  boucle 
formée  par  le  Rhône  et  la  Saône,  et  il  y  a 
intérêt  à  ne  pas  éloigner  de  ce  centre  les 
services  principaux  ()es  postes,  des  télé- 
graphes et  des  téléphones.  Or,  dans  cette 
partie  de  ta  ville,  où  se  manifeste  surtout  le 
développement  industriel  et  commercial,  il 
ne  serait  possible  de  disposer  de  locaux 
convenables  que  moyennant  des  sacrifices 
pécuniaires  excessifs. 

L'administration  des  postes  et  des  télé- 
graphes  a  été  amenée  à  étudier  la  question 
avec  la  nmnicipalité  et  elle  s'est  mise  d'ac- 
cord avec  elle  pour  signer  la  convention 
que  nous  avons  reproduite  en  téte  de  notre 
rapport. 

Cette  convention  fait  l'objet  du  projet  de 
loi  qui  nous  a  été  renvoyé  par  la  Chambre . 

Et  votre  commission  des  postes  vous  pro- 
pose à  l'unanimité,  messieurs,  d'adopter  le 
texte  dont  la  teneur  suit  : 

PROJRT  DE  LOI 

Article  unique.  —  Est  approuvée  la  con- 
vention conclue  le  2  février  1901,  entre 
l'Etat  et  la  ville  de  Lyon  (Rhône),  pour  la 
construction  de  deux  immeubles  destinés 
aux  services  des  postes,  télégraphes  et  télé- 
phones dans  cette  ville. 

Nota.  —  Voir  la  convention  annexée  au 
projet  de  loi  n»  1768. 


SCRUTIN 

sur  retuemble  du  projet  de  toi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  ta  guerre,  sur  Vexercice 
1904,  d'un  crédit  extraordinaire  de  H,sos,seo 
francs,  pour  l'améUoratioH  de  ForganisaHon 
défensive. 

Nombre  des  votants   503 

Majorité  absolue   f5& 

Pour  l'adoption..   479 

contre   24 

La  Chambre  des  députés  a  adoptée 
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ONT  voté  poun  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  AIdy.  Alsace  (comte  d').  prince  d'Hd- 
nin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Andrieu.  An- 
Ihime-Ménard.  Antoine  Gras.  Arago  (Fran- 
çois). Arbouln.  Archdeacon.  Arène  (Emma- 
nuel). Argeliés.  Aristide  Briand.  Armez. 
Arnal.  Astier.  Astima  {colonel).  Aubry. 
Audiffred.  Audigler.  AufTray  (Jules).  Augë. 
Authier.    Aynard  (Edouard). 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balltrand. 
Ballande.  Bansard  des  Bots.  Baron  (Gabriel) 
(Bouches- du -Rhtoe).  Barrols. .  Bartlssoi. 
Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Bau- 
det (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudln  (Pierre). 
Baudon  (Oise).  Beauquier.  Beauregard  (Paul) 
(Seine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey. 
Belller.  Benolst  (de)  (Meuse).  Bepmale.  Bë- 
rard  (Alexandre! .  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges) .  Bersez .  Berteaux.  Bertbet.  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bichon.  Bignon  (Paul).  Bischoffsheim.  BIzot. 
Bonnevay.  Bonté .  Bonvalot.  Bony-Cisternes . 
Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bouhey- 
Allex.  Bourrât.  Boury  (de).  Boutard.  Boyer 
(Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis), 
Brice  (René)  (llle-et- Vilaine).  Brindeau.  Bris- 
son  (Joseph)  (Gironde).  Brunard.  Bruuet, 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bussiëre.  Buyat. 

.Camuzet  C^ran.  Caraman(conitede).  Car- 
deL  Cardon.  Carnaud.  Garnot  (François. 
CvpoL  Castellana  (comte  Stanislas  de).  Cas- 
telnau(de).  CasUlIard.  Cauvin{Ernestl.  Cavai- 
gnac  (Godefroy).  Gazanvieith.  Gaze  (Edmond). 
Gazeaux-Cazalet.  Cazoneuve.  Gère  [(Emile). 
Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chaleil. 
Ghambige.  Chambon.  Ghambrun  (marquis  de). 
Chamerlat.  Ghana).  Ghandloux.  Ghanoz.  Gha- 
puis.  Charles  Benoist  (  Seine  ).  Charles  Bos. 
Charles  Chabert  (DrdmcV  Charonnat.  Char- 
pentier. Charruyer.  Chaslenet  (Guillaume) 
Chaumet.  Ghaussier.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire);  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Ch&voix.  Chenavaz.  Chevalier,  cla- 
ment (Clément)  (Dordog^).  Claudinon.  Clé- 
ment (Martinique).  Clémentel.  Cloarec.  Goache. 
Gochery  (Georges),  Cochin  (Henry)  (Nord).  Go- 
det (Jean).  Colllard.  Congy.  Constant  lEmile) 
(Giroodâ).  Gornudct  (vicomte}.  Corrard  des 
Essarts.  Goulondrc.  Coûtant  (Paul)  (Marnel 
Couyba.  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Basque.  Dauzon. 
David  (Alban)  ilndre).  David (Fernand)  iHaute- 
Savoie).  David  (Henri)  i Loir-et-Cher).  De- 
baune  (Louis).  Debëve  t François).  Debiëve 
(Anatole).  Debussy  Decker-David.  Delarbre. 
Delarue.  Delaune  (Marcel).  Detbet.  Delcassé. 
Deléglise.  Deielis.  Delmas.  Delombre  (Pau)). 
Deloncle  (François).  Dendchcau .  Dëribéré- 
Desgardes.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Des- 
hayes.  Desjardins  (Jules).  Dovëze.  Devillc  (Ga- 
briel). Dlsleau.  Dormoy.  Doumer  (Paul). 
Doumergue  (Gasion).  Drake  (Jacques^.  Dron. 
Dubief.  Dubuisson.  Duclaux-Montell.  Dujar- 
din-Beaumetz.  Dulau  i  Constant  ^  Dumont 
(Charles!.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Du- 
rand. Dussuel.  Dutreit. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d").  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernandi.  Ennant- 
Escanyé.  EstourbeiDon  (marquis  de  1').  Estour- 
nelles  de  Constant  (d'j. Etienne.  Euzière. 

Fabien-Cesbron.  Pabre  (Léopold).  Failllot. 
Faure  (Firmin).  Fernand  Brun,  Féron.  Ferrera. 
Kerrette.  Ferrler.  Piquet.  FItte.  Flandin  (Er^ 
neet)  (Calvados).  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Flayelle.  Fleury-Ravarin.  Floorens.  Fontaines 
'de).  Fouché.  Foumier  François).  Frucbier. 


Gabrielli  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard )Jules).  Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  Gautier  (Léon)  -(Vosges).  Gauvin.  GavinI 
(Antoine) .  Gayraud .  Gellé .  Gentil.  Gérald 
(Georgesi.  Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gérault- 
Richard.  Ger\'als  (Seine).  Gervaize  (Meurthe-et- 
Moselle).  Gerville-Réache.  Gévelot.  Girod. 
(iodet  (Frédéric!.  Gontaut  Biron  (comte  Joseph 
de).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy. 
Grandmaison  (de).  Grosdidier.  Grosjean.  Grous- 
sau.  Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Gullloteaux. 
Guingand.  Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Harriague  Saint-Uarfin.  Haudrlcourt  Hëmon. 
Henrique-Duluc.  Hoitz.  Hubbard.  Hugon. 

Irlart  d'Btehepare  (d').  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère). Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Itforel 
(Loire).  Jeanneney,  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Jules  JaluzoL  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Jumel. 

Kerjëgu  (J.  de).    KIotz.    Rrantz  (Camille). 

Rrauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Chambre. 
I^chaud.  Lachi^ze.  Lacombe  (Louis).  LafTerre. 
l^mendin.  Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel 
(ilenri\  Lannesde  Montebello.  Larquter.  Lasies. 
lAssalla  Lauraine .  Laurençon.  Lavllle.  Le 
Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Leehevalller. 
Lefas.  Leffet.  Légllse.  Le  Hérissé.  Le  Mare. 
Lemire.  Le  Moigne.  Lepelletler  (Edmond). 
Lepez.  Lerolle.  Lesage.  Lespinay  (marquis  de). 
Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Lévis-MI repoix 
(comte  de).  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Lhopiteau.  Lockroy.  Loque.  Loup .  Lozé . 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magnlaudë.  Mahy  (de). 
Malizard.  Mando.  Maret  (Henry).  Marot  (Fé- 
lix). Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Maruéjouls' 
Mas.  .Massabuau.  Massé.  Maujan.  Maure. 
Maurice  Spronck.  Menier  (Gaston).  Mercier 
(Jules).  Merlou.  Messimy.  Michel  (Henri) 
(Bouches-du-RhAne).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Uire).  HiU  (Louis).  Mlllcrand.  Mlllevoye . 
Minier  (Albert).  MIossoc.  Mlrman.  Mollard, 
Monfeulllart.  Montalembert(eomtede).  Mont^ 
Jou(de).  Motte.  Mougeot.  Moustler  (marquis 
de).   Mun  (comte  Albert  de).  Muleau. 

Nicolle.  Noei.  Normand. 

Ory.  Osmoy  (comte  d'i.  Ozun. 

PaJot.  l'ams.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Pas- 
tre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pel- 
letan  (Camille . .  Péret .  Përter  (  Germain  ) . 
Périer  de  Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Per 
rin .  Perroche .  Petit .  Petitjean .  Peureux. 
PichaL  Pichery.  Pierre  Poisson.  Pins  (mar- 
quis de^.  Plichon.  Plissonnier.  Poullan.  Pra- 
che.  Pradet-Batade.  Pressensé  (Francis  de). 
Proust  Puech.  PugUesl-Contl. 

Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  RalbertL  Rajon 
(Claude).  Razimbaud.  Régnier.  Reille  (baron 
Amédée\  Reille  'baron  Xavier  .  Renault-Mor- 
liére.  Kené  Henoult.  Itoveillaud  (Eugène). 
Réville  (Marc).  Higal.  Riotteau.  Ripert- 
Roch.  Roche  (Ernest.  i^Seine;.  Roche  (Jules) 
(Ardèchej.  Roger-Ballu.  Rouanet.  Rouby. 
Rougier.  Rouland.  Rousé.  Rousset  ilieute- 
nant-coloneli.  Rouvre  (Bourlon  de).  Hozet  (Al- 
bin).  Ruau.  Rudellc. 

Sabaterie.  Saint-PoL  (de).  Salis.  Sandrique. 
Sarraut  (  Albert  ).  Sarrazin.  Sarrien.  Sau- 
mande.  Sauzùde.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).  Selle.  Sénac.  Serres  (Honoré).  SibiUe. 
Siegfried.  Slmyan.  Sireyjol.  Suchetet.  Syve- 
ton. 

Tallliandier.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thierry- 


Gazes.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  Tiphalne 
Torchut.  Tourgnol.  Tournade.    Toumier  (Al- 
bert). Trannoy.   TrouiUot  (Georges),  lïouin. 
llrsleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vazellie.  Veber(.Wrienl 
Vialis.  Videau.  Vigné  (Paul)  (Hérault).  Vil- 
lault-DuchesnoIs.  Vlllejean.  Vlollette.  Vlval. 
Vogeli. 

Zévaés. 

ONT  VOrâ  CONTBB  : 

MM.  AUard. 
Bénézech.  Bouveri. 

Cadenat.  Chauviëre.  Compayré  (Emile). 
Constans  (Paul)  (Ailler).  Cornet  (Lucien).  Coû- 
tant (Jules  (Seine) 

Defumade.  Dejeante.  Delory.  Desfarges 
(Antoine).    Dufour  (Jacques). 

Hugues  (Glovis)  (Seine). 

Judet. 

Meslier. 

Piger. 

Sembat.  Simonet. 
Thivrier. 

Vaillant.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  tote  : 

MM.  Babaud-Laenue.  Bandry  d'Asson  (de). 
Berthouiat  (Georges).  Boissleu  (baron  de). 
Bougëre  (Ferdinand).  Bougéra  (Uurent). 
BrissoD  (Henri)  (Boaches-dn-RhÔne).  Broglie 

(duc  de). 

Cachet  Caillauz.  Castellane  (comte  Boni 
de).  Giblel.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Colin. 

Daudé.  Dèche.  Delafosse  (Jules).  Denis 
(Théodore).    Dion  (marquis  de). 

Forest  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 

Galot  (Jules).  Galpln  (Gaston).  Gérard  ibaron) 
(Calvados).  Ginoux-Defermon.  Gonidec de  Trals- 
san  (comte  le). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 

Jacquey  (général;. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de),  ûnjuinais  (comte  de).  Largen- 
taye  (Rloust  de).  Laroche-Joubert  U  Roche- 
thulon  (comte  de).  Laurens-Gasteict  (marquis 
de).  Legrand  (Arthur).  Leroy  (Modeste). 
Leygues  (Georges)  (Lot^t-Garonne).  Limon. 

Maillé  (de).  Maurice  Binder.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Hootaigu  (comte  de).  Moriot. 
Mulac. 

011i\ier.  Ornano  (Cuneo  d';. 

Pain.  Pomereu  (comte  de).  Pourteyron. 

Ramel  (dei.  Rauline  (Marcel).  Rey  (Emile). 
Ridouard.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis 
de).   Roscoat  (vicomte  duj. 

Saint-Martin  (de).  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Lolre). 

Turigny. 

VilUers. 

absrnta  par  comi^  :  ■ 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bourgeois  J.con) 
1  Marne  >.  Bourgeois  (Paul,  i  Vendée'.  BricC' 
Jules;  (.Meurthe-et-Mosellei. 

Catrarelli  (comte;.  Catalogne.  Corderoy. 

Defontaioe.   Devins.  Dunaime. 

Guillain. 

Hubert.  Hugues  (François)  (Aisne>. 
Jonnart 

Martin  (Louis)  (Var).    Morel  (Victor)  (Pas-de- 
Calais). 
Nouions. 

Ribot.  Robert  Surcouf.  Rose. 
Vigouroux. 
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ANNALES  DE   LA   CHAMBRE   DES  DÉrllTÉ^ 


SCRUTIN 

Sur  la  pnpoêUiontle  loi  de  M.  Cuneo  d'Omano, 
portant  ouverture,  au  ministre  de  l'inatnastim 
publique  et  des  beaux^rti,  d'un  er4dU  ex- 
IraordineAre  de  $0^900  fr,  applicable  à  la  eHé- 
bration  du  centenaire  de  la  promulinUion  du 
code  civil. 

Nombre  des  votants   403 

Majorité  absolue   202 

Pour  l'adoption   314 

Contre   89 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  torA-  pom  ; 

MM.  Abel-Bemard.  Alsace  (comte  A\  prlnee 
d'Hénln .  Amodru .  Aacel  -Seltz.  Anthlme- 
Ménard.  AntoineGras.  Arago (François).  Arota- 
deacon.  Arène  (Emmanuel).  Argellës.  AsUer- 
Astimà  (colonel).  Aubry.  Audlgler.  Auffray 
(Jules).  Authier. 

Babaud-Lacroze.  Balandreau,  BaUtraod. 
Hartissol.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord). 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudry  d'A.sson 
(de).  Beauregùd  (Paul)  (Seine).  Beauregard 
(de)  (Indre).  Begey.  Bellier.  Bérard  (Alexan- 
dre), tenez.  Barleaux.  BeitheL  Bertniid 
(Lueten)  (Drôme).  Bertrand  (Pml)  (Marne).  K' 
chon.  Bignon  (Peal).  Bisoi  Boluleu  (baran 
de).  Bonvaiflt.  Beny-Clilemei.  Bon^wr 
(Henry).  BouctoL  Boury  (de).  Bozonet  Braod* 
BflsMD  (Jeeeph)  (Ghonde).  Broglle  (d«e  de). 
Brunei  Buisson  (FenËnand)  (Sehie).  Boyti 

Cachet.  CattlBux.  Capéran.  Gardon.  Carnot 
(Prançois).  Castellane  (comte Boni  de).  Castel- 
lane  (comte  9taalsla8  de).  Castinard.  Caraf- 
gnae  (Oodefroy).  canavlellh.  Cs»  (Edmond). 
Caieain-Gasalet.  CkatteH  (  Jastln  )  (  Rhdne  ). 
Chalgne.  Ghaleil.  Chambige.  Chanal.  Gha- 
noz.  Chapuis.  Charles  Benoist  (Seine).  Char- 
les Chabert  (  Djôme  ).  Chamiyer.  Chastenet 
(Graillaume).  Chaumet.  CliauteniiM(Alpbonse) 
Indre-et-LoM).  '  C3iantemps  (  Vmtte  )  (Haute- 
Savoie).  Ghavdx.  Ctemeirt  (Clément)  (Dordo. 
gne).  Clément  (Marltnlqtte).  ClémenteL  Cloa- 
rec.  Coaohe.  Coehery  ((îeoi^s).  Godet(Jean) 
Congy.  Constant  (Emile)  (Gironde).  Comndel 
(vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coulondre. 
Contant  (Paul)  (Marne).  Georba.  Cruppl. 

Daudé.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Per- 
nand)  (Haùle-Savole).  David  (Henri)-  (Lolr-et- 
Ghèr).  Debéve  (François).  DebfiVve  (Anatole). 
Debussy.  Dëche.  Dclarosse  (Jules) .  Delaune 
(Marcel).  Delbet  Delcasxd.  Delégtise.  DeteHs. 
Delombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Dené- 
chean.  Dents  (Théodore).  Dérlbéré-Desgordes. 
Deschanel  (Paul).  Deshayes.  Mon  (marquis 
de).  Disicau.  Dormoy.  Doumer  (Paul).  Dou- 
mergue  (Gaston).  Dron.  Dubulsson.  Dajar- 
din-Beaumetz.  Dulau  (Cooetaot).  Dupuy 
(Pierre).   Duquesnel.  Durand.  Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Empereur.  Engerand  (Fer- 
nand).  Escanyé.  Estoumelles  de  Constant  [d*). 
Etienne.  Euzière. 

Fablen-cesbron.  Fabre  (Léopold'.  Fainiot. 
Paure  (Firmin).  Fernand-Bran.  Perrette. 
Fenler.  Plandln  (Ernest)  (Calvados).  Plandln 
(Etienne)  (Yonne).  PlayeHe.  Ptenry-Ravarln. 
Flouren's.  Forest.  Pould  iAchlIIe).  Pooqnet 
(Camille). 

Gabrielli.  Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules).  Gai- 
pin  (Gaston).  Gaipy-Gasparrou.  Gauthier  (de 
Clagny) .  Gauvin.  Gavtn!  (Antoine).  Gellé. 
Gentil.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond)   (VosgesV    Gervais  iSrtne).  Gervatze 


(Meurthe^Mowtie).  GervilIe*Réache.  Gi- 
noui-Defermon.  Godet  (Préddrio).  Goujoa 
(JultM).  Gnidldler.  Gnwjean.  Guleysia. 
Guingand.  Ouyot-Dena^e.  Onyot  de  Vltle> 
neore. 

Halgouet  (tieutenant-ooloBel  du).  Haudrl- 
court.  Hémon.  Henrique-Duluo.  Holtz. 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard. 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Morel  (Loire). 
Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis).  Jumel. 

Keriégtt  (J,  de).  Rlotis.  Kraatz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Lachléie.  Laeombe  (Louis). 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Laniel  (Henri). 
Lanjuluals  (comtede)^  Lannes  de  Montebello. 
Largentaye  (ittoiut  de).  Laroch»Jonbert.  La 
Roehethiilon  (comte  de).  Larqitfer.  Laales. 
Lau^ne.  Laurençon.  Laiuens43aitelet  (mar- 
quis de).  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Leohevalller.  Lefas.  L^at  Ùg^lse. 
Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Lepelletlw  (EA- 
mond).  Lepez.  Leroy  (.Modeste).  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhopiteau.  Limon.  Loclcroy.  Loque. 
Lozé. 

Maby  (de).  Mallsard.  Mandïi.  Maruéjoul». 
Mas.  Maure.  Maurice  Btnder.  Maurice 
Spronck.  Meoler  (  Quton  ).  Mercior  (Jules). 
MUI  (Louis).  Millerand.  .Millevoye.  MonfeoH- 
lart.  Monlalgu  (comte  de).  Mongeot  Mou»- 
lier  (marquis  de).  Muteau. 

MeoUe.  NoM. 

OtUvler.  Ornano  (Cuneo  d').  Oiun. 

Paia  Ptsqual.  Pavte.  PeBetan  (OHnlHe}. 
PéreL  PMer  (Germain).  Pèrier  de  Larsao 
(cMBte  du).  Pénis.  Perrochei  Petit  Pm- 
reuz.  PIchery.  Plaa  (marquis  de).  PUssen- 
□ier.  Pomereu  (comte  de).  Poullan.  Pueoh. 
PugliesM^oati. 

Qullbeuf. 

Rabler  (Pemand).  Ragot.  HaibertL  Rajoo 
(Claude).  Hamel  (de).  Rauline  (Maroel).  Re- 
nault-Morliére.  Révellteud  (Eugèna).  RévIUe 
(Mare).  Rey  (Kmile).  Hidouard.  Rlgal.  RkK- 
teau.  Roeh.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Reban 
(duo  de).  Rosaabo  (marquis  de).  Roscoot 
(vteomte  du).  Reugleï.  Reuland.  Rousà 
Rottsset  (lleuteiUBt-eoleaet)w  lozel  (Albte). 
Rhm.  Rudefle. 

Sabaterle.  Salnt-IUrtla  (de).  Sandrique. 
Sarrazin.  Sarrien.  S— mtmle.  BIHle.  8ieg- 
(ried.  Syveton. 

Thlerry-Cazes.  Thterry-Detanoue.  Tbomson. 
Tiphaine.  Tournade.  Tournier  (Albert).  Tran- 
noy.  Tnwlllot  (Georges). 

VeHée.  Vlatts.  Vldeau.  VlReJean.  TAUers. 
Vin).  Yogeli 

ONT  VOTÉ  CONTRB  : 

MM.  Albert-PouMn.  Aldy.  Arbovta.  Arl;)- 
tide  Briand. 

Bacbfmoflt.  Bagnol.  Basiy.  Bepnnide.  toa- 
bey-AUei.  Bourrât.  Boyer  (AntMe).  Breton 
(Jules-Louis). 

Camuxet.  Oarrfet,  Carnaud.  Carpot.  CAre 
(Eml)B).  Chamhon.  Chandfoux.  Charpentier. 
Chattssler'.   GoIIiard.   Gompayré  (Emlte). 

Dasque.  Debaune  (Louis).  Detumade.  Deta- 
rue.  Derveloy.  Desfarges  (Antoine).  Deréie. 
Deillle  (GabrM).  imblef.    Ihmiont  (tSiarles). 

Emile  Chauvin .  Pérou.  Perrero.  Piquet. 
Pltte.  Poumier  (Prançcds). 

Oérald  (Georges^  Glrod.  Goujat.  Grovs- 
set  (Paschal). 

Isnard  (Phiistëre).  Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaurès.  Judet. 

Rrauss. 

Laehnid.    Lafferre.    T^amendtn.  Lassalfe. 


I^.siïire.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Ley^Ue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Loup. 

Massé.  Manjan.  Heriou.  Michel  (Henti) 
(Boitefae>-du-Rh6ne).  Minier  (Albert).  Mlr- 
man.  M<dlard. 

Normand. 

Pajot    Paul   Meunier.    Péroniteau.  Petit- 
Jean.  Pressensé  (Francis  de). 
Raxlmbaud.  Régnier.  René  Renoult.  Roua- 

net 

Salis.  Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).  Selle.  Sénao.  Serres  (Honoré).  Simo- 
net.  SImyan.  ' 

Théron.  TorehuL  Tourgnol.  Trouln. 

Ursleur. 

VueUle.  Vigné  (Panl)  (Hérault). 
Zévaés. 

N'0?rr  PAS  PRIS  PART  AU  VoTB  : 

MM.  Adam  (AcUlle).  Allard.  Andrleu.  Ai^ 
mes.    Arnal.    Andltred,    Augé,  Ayomnl 

(Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Baron  (Gabriel) 
(Bouches-du-Rhdne).  Barroix.  Baudtn  (Pierre). 
Baadon  (Oise).  Beauquler.  Bénëzech.  Benoist 
(de)  (Meuse).  Berger  (Geoi^es).  Berry  (Georges). 
Berthoulat  (Georges).  BtseholTs&eim.  Bonne' 
vay.  Boatc.  Borgoet.  Boagére  (Ferdinand). 
Bougé»  (Laurent).  Botttard.  BoUverL  Briee 
(René)  (lll»^VUalne).  Brlndeaa  Brbsoq 
(Henri)  (Beucbes-dU'Rhtee).    Brunard.  Bu. 

GadenaL  Caramao  (comte  de).  Casleloaii 
(de).  CaUTin  (&nest).  Caseoeuve.  Ghambmn 
(marquis  de).  ChamertaL  Charles  Bos.  Ch*- 
ronnat.  Chauviére.  Cbcnavaz.  Ghevaliar.  Ci- 
bleL  ClaudliKm.  GecUKDMiys)  (Seine).  Go> 
ehàn  (  Henry  )  (No^).  CoQn.  Constans  (Panl) 
(Ailler),  cornet  (Loclen).  Coûtant  (Jules) 
(S^e). 

Danselte  (Jules).  Darblay.  DaaioB.  Deoker- 
David.  Dejeante.  Delarfora.  Deiraas.  Delory. 
Desjardlos  (inles).  DnkB  (iacques).  Duclaos- 
Hwtetl.  Ouiom  (iaequee).  DutreU. 

Elva  (comte  d').  Ermant  KstourbrtHen  (mar- 
quis do  f). 

Fontaines  (de).  Poucbé.  FrueUer. 

Garder.  Gallhard-Baneel  (de).  GatfUer 
(Léon)  (Vosges).  Gayraiid.  GérauU-Rlchtfd. 
Gévelot.  Gonfdec  de  Tralssan  (eomte  le).  Gon- 
taut-Biron  (comte  Joseph  de).  Oourd.  Gooty. 
Grandmaison  (de).  Groussaa.  Gulliotean. 

Harrtague  Satnt-Marthi.  Hnbbard.  Hngon. 
Bagnes  (Ctoris)  (9efne). 

iaeqoey  (général),  inles  Jaluzot  Jules 
Legrand  (Bas«es-Pyr6nées\ 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Labtissiëre.  La 
Chambre.  Lamy.  ï.anessan  (de).  Le  Mare. 
Lemlre.  Le  Mofgrie.  Lerolle.  Lesplnay  (mar- 
quis de).  Lévis-Mirepotx  (comte  de).  Levraud. 

Ludre  (comte  Perri  de). 

Mackau  (baron  de).  Hagniaudé.  Maillé  (de). 
Mtrei  (Henry).  Marot  (Félix).  Martin  (Bles- 
venu)  (Yonne).  Massabuau.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Mesller.  Mesalmy.  Mlefael ( Adrien 
(Haute-lx)ire).  Miossec.  Uontalembert  (comte 
de).  Meotjou  (de).  MorioL  Motte.  HaUc 
Mua  (comte  Albert  de). 

Ory.  Osmey  icomte  d'). 

Pams.  Passy  (Louis).  Pastve.  Paalmlar. 
PidMt  Pierre  PoIsïwb.  Piger.  Pttcdwa. 
Poorteyron.   Prache.   Pgadet  Balada.  Proust. 

Reflle  (banm  Amédëe).  ReHlefbuao  Xartor)., 
Ripert.  Roche  ^J»les)  (Ardéchc).  Roger-BalHi 
Reoby.  Rouvre  (Beorloa  ét), 

SaM-M  (de).   Sarraat  (Albert.   8awy  de 
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Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Baône-et- 
Loire).   Sembat  Slreyjol.  SucheUit. 

Talltiantller.  TavÉ.  Thierry.  Thtyrtér.  Turl- 
gny. 

Vacherie.  Vaillftnt  VeMr  {Adrien).  Vigne 
(OoUve)  (Var).  Villault'DuchesDols.  VtoUette. 
Wiltor. 

AfiSBrn-s  PAR  coNaé  : 

MM.  tiarthou.  Beharclle.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  BflCe 
(Jules)  (Meurthe-et-MosolIc). 

Caffarelli  (comte).  Catalogne.  Corderoy. 

Defontaloe.   Devins.  DUnaime. 

ftuillain. 

Hubert.  Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

MarUn  (Uuis)  (Var).  Morel  (Victor)  (Pas-de- 
Calais). 
Noulens. 

Rtbot.  Robert  Surcouf.  Rose. 
Vigouroux. 


SCRUTIN 

Sur  te  renvoi  de  V interpellation  dt  M.  Clutumet 
mttas  premiànÊ  aéaneeê  de  la  rentrée. 

Nombre  des  votants   5.18 

Majorité  absolue   270 

Pour  l'adoption   29tf 

CoDtM   ta» 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  TOTé  POUR  : 

MM.  Abel-BernaTd.  Albert'l*oulain.  AIdy. 
ARard.  Andriea.  Antoine  Gras.  Arbouln. 
Arène  (Emmanuel).  Aristide  Brland.  Armer 
Astima  (eolonel^.  Anbry.  Augé.  Authler. 

RochlmoDt.  Bagnol.  Balandroau.  Batitrand. 
Baron  (Gabriol)  (Bouche«-du-Rhône).  Basiy. 
Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Bbddet  (Louis) 
(Eure-et-Loir),  Baudon  tOlse).  Beauquicr.  Be- 
gey .  BglIIer.  Bénéf ech .  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre).  Bersez.  Berteaux.  Borlhet.  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bichon.  Bizot.  Bony- 
Cisternes.  Bouhey-Allex.  Bourrât.  Boutard. 
Bouveri.  Boyer  (Antide;.  Boronet.  Braud. 
Breton  (iules-Louis;..  Brunard.  Brunet.  Buis- 
son (Ferdinand)  (Seine).  Busstt^re.  Buyat. 

Gadenat  Camnzet.  Q^téran.  Cardet.  Car- 
naud.  Carpot.  Castiilard.  Gaze  (Edmond).  Ca- 
zenenve.  Cère(Emiie).  Chabert(Ju9tiQ)(Bhône). 
Chaigne.  Cbalail.  Ghamblge.  Chamboo.  Cha- 
merlat.  Ghanal.  Chandloux.  Chanoz .  Cha- 
puis.  Charles  Bo5.  Ctwrles  Cliabert  (Drôme). 
charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  chaus- 
ster.  cbantemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire). 
Chautempa  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chauviére. 
Chavoix.  Chenavas.  Clament  (Ctémeot)  (Dor- 
dogne).  Clément  (Martinique).  Clémentel. 
Cloarea  Godet  (Jeu).  Collianl.  Compayré 
(Emile).  Constans  (Paul)  (AUler).  Cornet  (Lu- 
cien). Coulondre.  Goûtant  (iiile»)  (Seine). 
Gouyba.  CruppL 

DaMfttë.  Damon.  David  (Albtn)  (Indre). 
David  ^Femand)  (Hante-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher,.  Dcbaune (Louis).  Debëve (Pran- 
^ain).  Débite  (Anatolel.  Debussy.  Dacker- 
David.  Defumade.  Deieaste.  Detanie.  Del- 
brt.  Deleansé.  Dclégliae.  belells.  Delmas. 
Delombre  (fêuW.  DeloMle  (Prufoia) .  Delory. 
Derveloy.  Desifergea  (Antoine}.  DeslMyes. 
DevéM.  Dflvllle  (Gabriel).  DMeau.  Ooumer- 


gue(Oa9ton).  Dron.  Dubief.  Dafour  (Jacques). 
Dujardin-Beaumetz.    Dumont  (Chartes).  Dus- 

SUfll. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Eseanyé.  B8tounieUesdeConstaiit(d'}.  Etienne. 
Euziëre. 

Feruand  Brun.  Féron.  Ferrera.  Perrter. 
Fiquot.  Fitte.  Fottniler  (François). 

Gabrlelll.  Galy-Gasparrou.  Gauvln.  Gavinl 
(Antoiue).  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérault- 
Rlchard,  Gervals  (Seine).  GerviUc - Réache . 
Glrod.  Godet  (Frédéric).  Gonjai  Gousy.  Oros- 
dldter.  Grousset  (Pasohal).  Ouleysse.  Guln- 
gand.  Guyot-Dessalgne> 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Hugon.  Hugues 
(Clovis)  (Seine). 

iriart  d'Etehepare  (  d  ).  Isambard.  ianard  (Fi" 
nlstére).  laoard  (Bassea^Alpea). 

Jaaet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehani&.Jottnlftn  (Louis), 
Judet. 

Kiott.  Rrauss. 

U  Batut  (de).  Labusslère.  Laehattd.  La* 
combe  (Louis).  Ijiflcrre.  Lunendln.  Lansa- 
san  (de).  Larquler.  Lassalle.  Laoralne.  Le 
Bail.  LeffeL  Lepes.  I^sage.  Le  Troadec.  Le* 
vct  (Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Laygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Ixique.  Loup. 

Magnfaudé.  Mallzard.  Martin  (Bienvenu) 
(Yonne).  Maruéjouts.  Mas.  Massé.  Maujan. 
Mentor  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou. 
Metiller.  Mes&imy.  Mlohel  (Henri)  (Bouches- 
du  Rhâne).  Mill  (Unis).  Minier  (Albert).  Mir* 
maa.  MoRard.  Monfeuilllart.  MorloL  Mou- 
geot  Mutaau. 

NicoHe.  NoeL  Normand. 

Oaun. 

Pajot.  Pams.  PaaquaL  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavio.  Pelletan  (Camille)  Péret  Pé- 
rier  (Germain/.  Péronneau.  Perrin.  Petit.  Pe- 
titjean.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  Plissonnier.  Poullao.  Praswnsé  (Fran- 
cis de).  Puech. 

Rabler  (Fernande.  Ragot  Rajon  (Claude). 
Razimbaud.  Régnier.  René  Renoult.  Réveil- 
laud  (Eugène).  Rôviilc  (Marc). ,  Rldouard.  Ri- 
gai.  Eocb.  Rouanat.  Rouby.  Hougier.  itousé. 
Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Salin.  Sandrlque  Serrant  (Al- 
£>ert).  Sarraxln.  Sarrien.  Saumande  Sauzôde. 
Rohnelder  (Charlea)  (Haut-Rhinl.  Selle.  Sem- 
bat.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Simonet.  Sl- 
myu).  SbreyJoL 

Tavé.  Théron,  Thierry-Cazes.  Thivrier. 
Thomson.  Tlphaine.  Torchut.  Toui^nol. 
Tournier  [Albert).  Trouillot  (Georges).  Trouin. 

Ursteur. 

Vacherie.  Vaillant  Veber  (Adrien).  Vtalis. 
Vigne  (OcUvei  (Var).  Vigné  (Paul)  (Hérault). 
Viliejean.    VioUette.  Vivat. 

Walter. 

Zévaès. 

ONT  VOT*  COMTBB  : 

MM.  Adam  (AchlUe).  Alsace  (comte  d  ), 
prince  d'HAnln.  Amodru.  Ancel-Seltz.  An- 
thime-Ménard.  Arago  (Françols)i  Arohdeacoo. 
Argellès.  .\rnal.  Audllfred.  AudMler.  Auf* 
fray(Jules).  Aynard  (Edouard). 

Bailande.  Bant^ard  dos  Bois.  Barrois.  Bar- 
tissol.  Baudin  (Pierre).  Baudry  d'Aison  (de). 
Beaurogard  (Paul)  (Setnet.  Meauregard  (da) 
(indrej.  Benoistidel  (Meuse).  Berger  (Georges). 
Borry  (Oeorgesl.  Berthoulat  (Georges).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bischoffaheim.  Boissleu  (ba* 
roB  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Bor- 
gnet.    Boucher  (Henry).    Bouctot  Bougére 


(Ferdinand),  Bougére  (Laurent).  Boury  (de), 
BricciRené)  (llIe-et-Vi)alnei.  Brindeau.'  Brls^ 
son  (Joseph)  (Oironde).  RrogUe  (duc  de). 

Cachet.  Caraman  (comte  de).  Gardon.  Car- 
not  (François).  Gastellane  (comte  Boni  de). 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de). 
Cauvin  (Ernest).  Cavaignac  (Godefroy).  Ca- 
zeaux-Gazalet.  Chambruu  (marquis  de).  Char- 
les Benoist  (Seine),  Chaumet.  chevalier.  Ci- 
biel.  ClandinoD.  Cochery  (Georges),  Cochln 
(Denya)  (Seine).  Cochln  (Henry)  (Nord).  Congy. 
Cornudet  (vicomte).  Oorrard  des  Essarts.  Coû- 
tant (Paul;  (Marae*!. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Déche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel), 
Denis  (Théodore).  Déribéré  -  Desgardes.  Des- 
chanel  (Paul).  Desjardins  (Jules).  Dion  (mar- 
quis de).  Dormoy,  Drake  (Jacques),  Dtibuls- 
son.  Duclaux-MonteH,  Dulau  (Constant).  Du- 
poy  (Pierre).  Duqueenel.  Darand.  DntreU. 

Elva  (comte  d'}.  Ëogenmd  (Femand).  Er- 
manL  EstourbefUon  (maninls  de  1'). 

Fabien  -  Cesbron.  Fabre  (Léopold).  FalRiot. 
Paure  (Firmln).  Ferrette.  Plandin  (Ernest) 
(Calvados).  Flandln  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle. 
Fleury  -  Ravarln.  Flourens.  Fontaines  (  de). 
Forest.    Fouché.  Fouquet;(CamiIle).  Fruchier. 

Gafflcr.  r.ailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Julesi.  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  Gautier  [Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Gellé. 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle)  Gé- 
velot.  Glnoux-Defermon.  Oontdec  de  Tralssan 
(comte  le).  Gontaut'BIron  (comte  Joseph  de). 
:  Gourd.  Grandmaison  (de).  Grosjean.  Grous- 
sau.   Guilloteaux.  Gnyot  de  VlUenenve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Herriague 
Balnt-Martln.  Haudrlcourt.  Hémon. 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluxot  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées), 

Kerjêgu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  U  Chambre. 
Lachi^ze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinals  [comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  iRioust  de).  Laro- 
che-Joubert  U  Rochethulon  (comte  de).  La- 
Bles.  Laurençon.  Uurens-Gastelet  (marquto 
de).  Uville.  Lebaudy  (Paul),  Lebrun.  Lefas. 
Légîise.  Legrand (Arthur).  UHérissé,  LeMare. 
Lemire.  U  Motgne.  Lepellstler  (Edmondi. 
Lerolle,  Lévls-Mirepolx  (comte  de).  Loygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Umon. 
Lozé.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  ^baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Mando.  Marot  (FélU).  Massabuau.  Maure 
Maurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré 
(marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire), 
Millerand.  Millevoye.  Mlossec,  Montaigu 
(comte  de).  Montalembert  (comte  de).  Monl- 
Jou  (de).  Motte.  Moustler  mamiila  de).  Mua 
(comte  Albert  de). 

OlIlTler,  oroaao  (Guneo  d'),  ory.  osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Passy  (Loule).  Paulmler.  Périer  de 
I^san  (comte  du).  Perroche.  Pichat.  pin« 
(marquis de).  PUcbon.  Pomereu  (comte  de) 
Prache.  Predet-Batade,  Proust  PugUert-conti' 

QuUbeuf. 

RaUwrU.    Ramel  (de).    itauUua  (Marcel). 

Reillc  (baron  (Amcdée).  Rellle  (baron  Xavier) 
Renaul^Moriière.  JUotleau.  HIperL  Hoche 
(Ernest)  (Seinej.  Roche  (Julesl  [Ardëehe).  Ho- 
gcr-Ballu.  Hohan(duc  de)  Hosanbo  (mawui» 
de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rouaset  (lieute- 
nant-colonel). Rouvre  (  Bourlon  de),  Rn. 
délie, 

Soint-HarUn  (de).  Solat^Pol  (de).  Sevary  de 
fieauregard.    Schneider    (Eugène  (SaôoMt- 
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SCRUTIN 

Sur  la  propoêUioHde  loi  de  M.  Cutuo  d'OnumOy 
portant  ouverture,  au  mhiûtre  de  Vinatruelim 
pubUque  et  de»  beaux^Tti,  d'un  efédU  ex- 
traordinaire de  »a4iOO  fr,  applieaUe  à  la  célé- 
bration du  centenaire  de  la  promufootion  du 
code  civil. 

Nombre  des  votants   408 

Majorité  absolue   202 

Pour  l'adoption   914 

Contre   W 

La  Chambre  des  diputés  a  adopti. 

ONT  tOTÂ  Mim  : 

MM.  Abel-Bernard.  Alsace  (e<Hnte  d'),  prince 
d'Hénin.  Àmodru.  Aneel-Seltz.  AnUiIme- 
Ménard.  AntoineGras.  Arago (François).  Arota- 
deacon.  Arène  (Emmanuel).  Argeliès.  AsUer- 
Aslimà  (colonel).  Aubry.  Audigier.  AuUray 
(Jules).  Authier. 

Babaud  -  Lacroze.  B^andreau.  BaUtraod. 
Uartlssol.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-NMil). 
Baudet  (Louis)  ( Eure-et-Loir V  Baudry  d'Asson 
(de).  Beauregard  (Paul}  (Seine).  Beauregard 
(de)  (Indre).  Begey.  Belller.  Bérard  (Alexan- 
dre). Bersex.  Beiteaux.  Berthet  Bertrand 
(Lucien)  (DrOme).  Bertrand  (PMl)  (Marne).  Bl- 
ehoo.  Bignon  (Paul).  Bizoi  BiÀwieu  {baion 
de).  BonvaM.  Beny-CMmei.  Boadier 
(Henry).  BouctoL  Boury(de).  Bozonei  Brand* 
Brtason  (Joseph)  {Ghonde).  BrogUe  (due  de). 
Brunet  Buism  (PerAnand)  (Setne).  Bnyat. 

Gaohet.  Caffiani.  Capérau.  Gardon.  Carnot 
(François).  Castelhtne  (comte Boni  de).  Gastel- 
lane  (comte  Stanislas  de).  CastiTfard.  Caral- 
gnae  (Oodefroy).  Gazanvlellh.  Case  (Edmond). 
Caxeaux-Gaialet  Ghabert  (  Justin  )  (RhOneX 
Chaigne.  ChaleU.  Chambige.  ChanaL  Cha- 
noz.  Chapuis.  Charles  Benoist  (Seine).  Ghar> 
les  chabert  (Dadme).  Chamiirer.  Chastenet 
((Tninaunw).  Chaumet.  Chauten^M (Alphonse) 
Indre-eV-LoM).  Ghaut«Bps  (  Emile  >  (Haute- 
Savoie).  Ghaveli.  (Sameirt  (Clément)  (Dordou 
gne).  CMment  (Martinique).  Clèmentel  CIoB' 
rec.  Coaohe.  Coehery  (Georges).  Codet(iean) 
Congy.  Constant  (Bmlte)  fOIronde).  Comadet 
(vteomte).  Gorrard  de»  Essarts.  Coulondre. 
Contant  (Paul)  (Marne).  Couyba.  Cruppl. 

Daudé.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Per- 
nand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri)-  (Loir-et- 
Cher).  DeWrve  (François).  Deblftve  (Anatole). 
Debussy.  DËehe.  Bclafosse  (Jules).  Delaune 
(Marcel).  Delbet  Belcasité.  DelégHse.  DeleHs. 
Delombire  (Paul).  Deloncle  (Prançois).  Dend- 
chean.  Denis  (fhéodore).  Dérlbérâ-Desgardes. 
Deschanet  (Paul).  Deshayes.  Mon  (marquis 
de).  Disleau.  Dormoy.  Doumer  (Paul).  Dou- 
inergue  (Gaston).  Dron.  Oabulsson.  Dujar- 
din-Beaumetz.  Dolau  (GooetaiU).  Dupuy 
(Pierre) .   Duquesnel.  Durand.  Dussuel. 

EHez-Evrard.  Empereur.  Engerand  (Pcr- 
nand).  Escanyé.  Estoumelles  de  Constant  (d*). 
Etienne.  EuziLTC. 

Fabien-Cesbroo.  Fabre  (Léopoldi.  PaflHot. 
Faure  (Firmln).  Pernand-Brmi.  Ferrette. 
Ferrler.  Flandln  (Ernest)  (CalvadosV  Ptandin 
(Etienne)  (Yonne).  FlayeHe.  Fleury-Ravartn. 
Flourens.  Forest.  Fould  (Achille).  Fonquet 
(Camille). 

Gabrielli.  Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules).  Gai- 
pin  (Gaston).  Gaipy-Gasparrou.  Gauthier  (de 
Clagny).  Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Gellé. 
Gentil.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond)   (V08gee\    Gerva»  (8eine).  Gervalze 


(Meurth»«t-M08etle).  GervUle^Réaehe.  Ci- 
noux-Defermon.  Godet  (Friddite).  Goujon 
(Jullaa).  Orosdldler.  Grosjean.  Guieysaa. 
Gutngand.  Ouyot-Destalgne.  Gayot  de  Ville- 
neuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Haudri- 
court.  Hémon.   Henrique-Duluc.  Holtx. 

Iriart  d'Etohepare  (d').  Isambard. 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Morel  (Loire). 
Jeanneney.  Jehanln.  Jourdan  (Louis).  Jumet. 

Kerjégu  (J.  de).  UotK.  KranU  (Camille). 

La  Batut  (de).  Laohlèie.  Laeombe  (Louis). 
La  Perronnays  (marquis  de).  Laniei  (Henri). 
Lanjuinals  (comte  de).  Lannes  de  Mont^ello. 
lATgentaye  (RiouU  de).  Laroche-Jonbert.  La 
RœhethHlon  (comte  de).  Larqnter.  Lasies. 
Lauraine.  Laurençon.  Laarens-^ïastelet  llna^ 
qulsde).  Uville.  U  Bail.  Lebandy  (Paul). 
Lebrun.  Leobevalller.  Lefas.  Leffet  Légllsa. 
Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  LepeUetter  (Ed- 
mond). Lepez.  Leroy  (Modeste).  Le  Troadec. 
Levet  (GeoitpB).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhoptteau.  Limon.  Lockroy.  Loque. 
Losé. 

Maliy  (de).  Malizard.  Mandb.  Maruéjouls. 
Mas .  Maure .  Maurice  Binder .  Maurice 
spronek.  Menier  (  Gaston  ).  Merdar  (Jules). 
MUl  (Louis).  Millerand.  MitlevOye.  Monteull- 
lart.  Montalgu  (comte  de).  MougeoL  Hou»- 
tlOT  (marquis  de).  Muteau. 

MeoUe.  NoM. 

(HUvier.  ornano  (Guom  d  ).  Onm. 

PalB.  Pasqual.  Parte.  Pellctan  (GamlUe). 
PAret  Périer  (Garmaén).  Périer  de  Larsao 
(cnate  du).  Perria.  Perroche  Petit  Pm- 
reux.  Picbery.  PtBs  {marquto  de).  Pllssan* 
nier.  Pomereu  (comte  de).  PonHaa.  Puech. 
Pugtlest-Goati. 

QuUbeur. 

Rabier  (Pemand).  RagoL  Haiberti  RaJoD 
(Claude).  RamoKde).  Raullna  (Marcel).  Be- 
nattlt-MerlIère.  RévelUaud  (Eugtee).  RévlUe 
(Mare).  Ray  (Bmlle).  RUonard.  Rlital.  Riot- 
teau.  Hocta.  Roche  (Ernest)  (Belae).  Hehao 
(duo  de),  Rosaofoo  (marquis  de).  Rosooal 
{vtefHnte  du).  Rougler.  Reuland.  Routà 
Rottsaet  (Heutenaat  -  eoieMl).  Romt  (AlUa). 
Riiau.  RiuMIa. 

Sabaterie.  Balnt-Martln  (de).  Bandrlque. 
Sarrazin.  Sarrien.  Saamanrie.  SMIIe.  8leg< 
fried.  Syveton. 

Thterry-Caccs.  Thterry-Dehuioue.  Thomson. 
Tlphalne.  Tournade.  Tournier  (Albert),  tran- 
noy.  Tpoolllot  (Georges). 

vallée.  Vlatts.  Videau.  Vlllejean.  VtUers. 
VlTCl.  VoqgelL 

ONT  VOTÉ  CONTRB  : 

MM.  Albert-Poulain.  Aldy.  Arhooltt.  Aris- 
tide Briand. 

BacMmont.  Bagnol.  Basiy.  Bepmale.  Boo- 
bey-Allex.  Bourrât  Boyer  (Antide).  Breton 
(Jules- LoulsV 

Camozet.  Cardet.  Carnaod.  carpot.  C^ 
(Emtle).  Chambra.  Ciianéioux.  Charpentier. 
Chanssler:   Colliard.   Compayré  (Enrile). 

Dasque.  Debaune  (Louis).  Defumade.  Bélm- 
rue.  &erveloy.  Desfarges  (Antoine).  Devéïe. 
Devllle  (Gabriti).   Ihibief.    Dtimont  (Otaries). 

Emile  Chauvin .  Péron.  Ferrero.  Flquel. 
Fltté.  Fournier  (Fr8nçol5>. 

Gérald  (GcorgesK  Glrod.  Gonjat.  Grovs- 
set  (Paschal). 

Isnard  (Finistère).  Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaurès.  Judet. 

Rrauss. 

Lachaud.    Lafferre.    Umendln.  LassaHe. 


Lcîîf^O.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leyg'ie  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Loup. 

Itlaasé.  Manjan.  Merlou.  Miehel  (Henri) 
(Boneheft^n-Rhône).  Minier  (Albert).  Hli^ 
man.  M<rilanl. 

Nonnand. 

Pajot    Paul  Meunier.    Péronnean.  Petitr 
Jean.  Pressensé  (Francis  de). 
Razimbaud.  Régnier.  René  Renoult.  Roua- 

net 

Salis.  Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).  selle.  Séoao.  Serres  (Honoré) .  Simo- 
net.  Blmyan. 

Théron.  Toretant  Tourgnol.  Trouln. 

(Jrsieur. 

VaieUle.  Vlgné  (Paul)  (Hérault). 
Zâtaés. 

N'0!rr  f  AS  PRIS  fART  AU  VOTS  : 

MM.  Adam  (AcbtUe).  AUard.  Andrleu.  Ar^ 
mes.    Araal.    AndiSred.    Aagé.  Ayoard 

(Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Baron  (Gabriel) 
(Bouche»-du-Rhône).  Barrois.  Baudln  (Pierre). 
Baadon  (Oise).  BeauqUier.  Béoéxech.  Bcnoist 
(de)  (Meute).  Berger  (Gao^es).  Berry  (Georges). 
Berthoulat  (Georges).  Mschoffshelm.  Bonne' 
vay.  Bonté.  Borgnet.  Bougére  (Ferdinand). 
Bougéte  (Laurent).  Boatwd.  BouverL  Bries 
(René)  (lile-et-VUalne).  Brlndau.  Brima 
(Henri)  (Beucbes-dU'Rhdne).  BrunanL  Bas. 
Bière< 

Gadanat  Garannn  (coartn  éè).  Caslelnaa 
(de).  Gauvla  (Emest).  Casaneuve.  Gbambna 
(marqols  de).  Chanwrlat  Charles  Bos.  Gha- 
ronnat.  Chanvlére.  Cbcnavaz.  Chevalier.  Ci- 
blet  ClaodbMm.  GoGliU(l>eny8)  (Seine).  Oo- 
chàn  (  Henry  )  (Nord).  CoBn.  Constaos  (Paal) 
(Allier),  cornet  (LncieD).  Contant  (Jules) 
{Seiae). 

Daasette  (Jules).  Darblay.  Baozon.  Deelu^ 
David.  Bejeiuite.  Delarbro.  Delraas.  Delory. 
Desjardlus  (Jnlas).  Drake  (iacques).  Duelani- 
Montell.  Dvfonr  (iaeqnea).  DnireU. 

Blva  (comte  d>  Ermant  KstonrMHea  (^le^ 
quladaf). 

FontalDa  (de).  Fouché.  Fnielder. 

Gaffler.  Gtilhard^aneel  (de).  GaaUer 
(Léon)  (Vosges).  Gayraud.  eérault-Rtehtfit. 
Gévelot  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gon- 
taut-Biron  (comte  Joseph  de).  Ooan).  Goaty. 
Grsndmaisoo  (de).  Groussm.  GUlHotean. 

narrfague  Safnt-Marttn.  RttMiard.  Hogon. 
Hugoes  (dovls)  (Sehie). 

laequey  (général),  itlles  Jalozot  iules 
Legrand  (Basses-Pyrénées). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Labussiëre.  La 
Chambre.  I^my.  I.anessan  (de).  Le  Mare. 
Lemire.  Le  Mofgne.  LeroHe.  Lespinay  (mar- 
quis de).  Lévis-Mirepolx  (comte  de).  Levnod. 

Ludre  (comte  Perri  de). 

Mackau  (baron  de).  Hagniaudé.  HaUlé  (de). 
Maret  (Henry).  Harot  (Félix).  Martin  (Bien- 
venu) (Yonne).  Massabuau.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Mestler.  Messimy.  Mtebel  (Aitrien 
(Haute-Loire).  Mlossec.  Uontalesobert  (comte 
de).  Ittontjou  (de).  Morlot  Motta.  Mulac 
Mon  (comte  Albert  de). 

Ory.  OKmay  (comte  d'). 

Pams.  Passy  (Louis).  Pastre.  Paabnier. 
PidHt  Pferve  Poii^soB.  Piger.  PttcAwn. 
Ponrtryron.   Prache.  PnM4aIade.  Promt 

ReHIfl  fbsvon  Amédée).  Reiiie(baion  Xavter).. 
Ripett.  Roche  (Mes)  (Ardè<he\  Rogai-BaBn' 
Roaby.  Rouvre  (BourlM  éa). 

Satfft-PM  (de).   Sarrast  (Atbert).   Sanry  de 
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Beauregard.    Schnolder  (Eugène)  (Saône -et- 
l^ire] .  Sembat.  Sireyjol.  Suchetet. 
TillMandlar.  Tavé.  Thierry.  Thlvri«r.  Turi- 

gny. 

V&eberie.  Vaillant.  Vebér  (Adrien).  Vigne 
(Octave)  (Var).  VlllauH'DucliasDots.  VIollette. 
walter. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (PttuI)  (Vendée).  BrlCe 
(Jules)  (Meurthe-ot-MosolIe). 

CafTarelU  (comte).  Catalogne.  Corderoy. 

Defontaine.  Devins.  Dunalme. 

ftulUaip. 

Hubert.   Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Martin  (Louis)  (Var).  Moral  (Victor)  {Pas-de- 
Calais). 
Noolens. 

ntbot.  Robert  Surcoût.  Rose. 
Vigouroux. 


SCRUTIS 

Sur  le  renvoi  (le  l'interpellation  d*  M.  Chaumet 
premUrê*  aéancet  de  la  rmtnte. 

Nombre  des  volant»   5.^ 

Majorité  absolue   S7U 

Pmir  l'adoption   29tf 

Contre   139 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

OKT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernafd.  Albert'Poulain.  Aldy. 
Allard.  Andrieo.  Antoine  Grai.  Arbouln. 
Arène  (Emmanuel).  Aristide  Briand.  Armez. 
Asttma  (Colonel.  Anbry.  Augé.  Authier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balltrand. 
Baron  (Cabrtel)  (Bouches-du-Rhône).  Basly. 
Baudet  (Charles)  (Côte»-du-Nord).  Bbudct  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudon  ^oîse).  Beauquler.  Bc- 
gey .  Bellîer.  Bénétech .  Bepmale.  Bèrard 
(Alexandre).  Bersez.  Berteaux.  fierthet.  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bichon.  Hizot.  Bony- 
Cisternes.  Bouhey-Allex.  Bourrât.  Boutard. 
Bouveri.  Boyer  (Antide).  Bozonet.  Braud. 
Breton  (Jules-Loui-s).  Brunard.  Brunei.  Buis- 
son (Ferdinand)  (Seine).  Bussiérc.  Buyat 

Gadeoat  Camuzet.  Gtpéran.  Cardet.  car- 
naud.  CarpoL  Castillard.  Co»  (Edmond).  Ca- 
zeneuve.  Cér8(Eaiile).  Chabert(Justjn)i^Hbdne). 
Chaigne.  Gbaleil.  Gbamblge.  Chambon.  <^)ia- 
merlat.  Chanal.  Chandioui.  Chanoz.  Cha~ 
puis.  ChartoBBos.  Clwries  Chabert  (Drâme). 
Charonnat.  Charpentier.  Gharruyer.  ChauR- 
sler.  Chantempt  (Alphonse)  (Indre-et-Loire). 
Chautemps  (BmUe)  (Hauta-Savole).  Chauviére. 
Chavoix.  Chenavaa.  Clament  (Clémeot)  (Dor- 
dogne) .  Clément  (Martinique) .  Glémentel. 
Cloarec  Godet  (Jean).  CoUiard.  Compayré 
(Emile).  GonstUB  (Pwl)  (AlUer).  Cornet  (u- 
cien);  Coulondre.  Goutut  (Julea)  (Selàe). 
Gouyba.  CruppL 

DttMlM.  Datizon.  David  (Alban)  (Indre^. 
David  fKemand)  (Hante-tiavole).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher'.  Debaune  (Louis).  Debéve  (Fran- 
<;ol5).  DeblM'e  (Anatole).  Debussy.  DMker- 
Davtd.  Defumade.  Deieaate.  Delarae.  Del- 
bet.  Deleansé.  Dcléglise.  fielelis.  Delmas. 
De)ombre(Paut).  Deloncie  (François).  Delory. 
Dervflloy.  betslargeti  (Antoine).  Desbayes. 
Devéïe.  DeviUe  (Gaforlei).  Msloau.  Doumer* 


gue (Gaston).  Dron.  Dublef.  Durour(Jae(iues). 
Dujardin-Beaumetz.  Oumont  (Chaitoa).  Dus- 
suai. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur, 
Eseanyé.  Estounwlles  de  Constant  (d  ).  Etienne. 
Euzlëre. 

Fernand  Brun.  Féron.  Ferrera.  Penrier. 
Fiquet  Fltte.  Fonmiar  {Prattç<M8). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  fiavlni 
(Antoine).  GentiL  Girald  (Georges).  Gérault- 
Rlchard.  Gervals  (Seine).  Gerville-Réache. 
Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouey.  Gros- 
dldler.  Grouaset  (Paschttl).  Ouleysse.  Gtfin-- 
gand.  Guyot-De.^satgn& 

Henrique-Dutuc.  Hoitz.  Hugon.  Hugues 
(Qlovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etehopare  (d  ).  Isambard.  Isnard  (Fi-' 
nistère).  Isoard  (BMBe»-AIp«i). 

Jaoet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  JflUineney.  JehanlDJourdAQ  (Louis), 
Judet 

Klotz.  Rrauss. 

La  Batut  (de}i  Labussiéra.  Laehand.  La- 
combs  (Louis).  Lafferre.  Lamendin.  Lano»- 
san  (de).  Larqnler.  Lassalle.  Lauralse.  Le 
BiUI.  LeffeL  Lepez.  Lesage.  Le  Troadec.  Le- 
vet  (Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Laygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Loque.  Loup. 

Uagniaudé.  Malizard.  Martin  (Bienvenu) 
(Yonne).  Maruéjouts.  Mas.  Massé.  Maujan. 
Menler  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou. 
Mesiier.  MesKlmy.  Michel  (Henri)  (Bouchen- 
du  Rhône).  Mill  (Louis).  Minier  (Albert).  Mir- 
man.  MoUard.  MonfeuiiUart  Morlot  Mou- 
geoL  Muteau. 

NicoUe.  NoCl.  Normand. 

OZUQ. 

Pajoi.  Pams.  PasquaL  Pastre.  Paul  Meu' 
nier.  Pavie.  PeUetan  (Camille)  Péret.  Pé- 
rier  (Germain).  Péronneau.  Perrin.  Petit.  Pe- 
titjean.  Peureux.  Plehery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  Plissonnier.  Poullan.  Prossensé  (Pran- 
cisde).  Puech. 

Rabicr  (Fernande  RagoL  Rajoo  (Claude). 
Itazimbaud.  Régnier.  René  Renoull.  Réveil- 
laud  (Eugène).  Râvlllc  (Marc).,  Ridouard.  RI- 
gal.  Roch.  Rouanet.  Rouby.  Itougier.  Itousé. 
Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique  Sarraut  (Al- 
bert). Sarraxio.  Sarrien.  âaumande  Sauzède. 
Schneider  (Charles)  (UautrRhin).  Selle.  Sem- 
bat. Sénac.  Serres  (Honoré).  SImonet.  Sl- 
myan.  Sireyjol. 

Tavé,  Théron,  Thlerry-Cazes.  Thlvrler. 
Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  Tourgnol. 
Touroier  (Albert).  Trouillot  (Georges).  Trouin. 

Urfleur. 

Vacherie.  Vaillant  Veber  (Adrien).  Vialis. 
Vigne  (OcUve)  (Var).  Vigoé  (Paul)  (Hérault). 
ViUeJean.    VIollette.  VlvaL 

Walter. 

Zévaèit. 

ONT  VOTA  COMTBIt  : 

MM.  Adam  (AchlUe).  Alsace  (comte  d  ). 
prince  d'Hénin .  Amodru.  Ancel-Seitc  An- 
thlme-Ménard.  Arago  (François),  Arebdeaewi. 

Argeliës.  Arnal.  Auditfred.  AucUgier.  Anf* 
fray(Jule8).  Aynard  (I^^louard). 

Ballaadc.  Bansard  des  Bols.  Barroiii.  Bar- 
tissol.  Baudin  (Pierre).  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauregard  ^PauI]  (Seine).  Beauregard  (de) 
(Indre).  Benolst  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges). 
Berry  (Georges).  Berthoulat  (Georges),  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bischoffshelm.  Boissleu  (ba~ 
ron  de) .  Bonnevay.  Bimte.  Bonvalot  Bor- 
gnat.    Boueber  (Henry).    BouctoL  Bougère 


(Ferdinand),  Bougère  (Udrcnt).  Boury  (de'. 
Brice(René)  (Ille-et-Vilainei.  Hrindeau.  Bris^ 
son  (Joseph)  (Gironde).  BrogKe  (duc  de). 

Cachet.  Caraman  (comle  de).  Cardon.  Car- 
not  (François),  castellane  (comte  Boni  de). 
Castellane  (comte  Stanislas  de^.  Casteinau  (de). 
Cauvin  (Ernest).  Cavalgnac  (Godefroy).  Ca- 
zeaux-Cazalet.  Ghambrun  (marquis  de).  Char- 
les Benoist  (Seine).  Chaumet.  Chevalier.  Ci- 
blel.  Claudinon.  Cochery  (Georges).  Cochln 
(Denys)  (Seine),  Cochin  (Henry)  (Nord).  Congy. 
Gornudet  (vicomte).  Corrard  des  EsMirts.  Coû- 
tant (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel). 
Denis  (Théodore).  Déribéré  -  Desgardes.  Des- 
chanel  (Paul).  Desjardins  (Jules).  Dion  (mar- 
quis de).  Dormoy.  Drake  (Jacques).  Dubuls- 
son.  Duclaux-Monteil.  Dulau  (Constant).  Du- 
pny  (Pierre).  DuquesneL   Durand.  DutrelL 

Elva  (comte  d").  EngenUid  (Fernand),  Er- 
mant.  Estourbeitlon  (marquis  de  V). 

Fabien  -  CesbroD.  Fabre  (Uopold).  Failliot. 
Faure  (Firmln).  Ferrette.  Plandin  (Ernest) 
(Calvados).  Flandln  (Etienne)  (Yonne).  Klayelic. 
Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fontaines  [de). 
Forest.    Fouché.  Fouquet;(Camille).  Fruchier. 

Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  Gautier  (Léonl  (Vosges),  fiavniud.  Gellé, 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle)  Gô- 
velot.  GInoux-Derermon.  Gonldec  de  Traissan 
(comte  le).  Gontaut-Blron  (comte  Joseph  de). 
Gourd.  Grandmaison  (de).  Grosjean.  Grous- 
sau.   Guilloteaux.  ouyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  H&rriague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon. 

Jacquey  (générai;.  Jules  Jaluzot.  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  [J.  de).  Rrantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachii'ze.  La  Kerronnays  (marquis  de).  Lamy! 
Laniel  (Henri).  Unjuinais  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Urgentaye  (Rioustde).  Uro- 
che-Joubert.  U  Rocbethulon  (comte  de).  La- 
Bie.s.  Uurençon.  Uurens-Caslalet  (marquis 
de).  LavlRe.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas 
Léglise.  Legrand(Arthur).  LeHérissé.  LeMare" 
Lemlre.  U  Molgne.  Lepelletler  (Edmond). 
Lerolle.  Lévls-Mirepoix  (comte  de).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Umon 
Lozé.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de) 
Mando.  Marot  (KélU).  Massabuau,  Maure 
Maurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré 
(marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire). 
Millerand.  Millevoye.  Miossec.  Montaigu 
(comte  de).  Montalembert  (comte  de).  Mont- 
Jou<de).  Motte.  Moustier  marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Ollivler.  Ornano  (Cuoeo  d").  Ory.  ogmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Ptssy  (LouU).  Paulmier.  Périer  de 
lATsan  (comte  du).  Perroche.  Pichat  pihh 
(marquis de).  PUchon.  Pomerau  (oomte  de) 
Prache.  Pradet-Batade.  Proust  PugUesi-Contl 

QuUbeuf. 

haiberU.  Ramel  (de).  Hauline  (Marcel). 
Relllo  (baron  (Amédée).  Reille  (baron  Xavier) 
llenauitrMoriiére,  Biotteau.  Hipert  Roche 
(Ernest)  (Seinei.  Roche  (Julosl  (Ardéehe).  Ro- 
ger-Ballu.  Bohan  (duc  dcj  Uosatibo  (maïquis 
de).  Roscoat  (vicomte  du),  fiousset  (lieute- 
nant-colonel).  Rouvre  (Bourion  del  ttn 
deile.  °" 

Saint-MarUn  (de).  8aliit4>ol  (do).  Savary  de 
Beauregard.    Schneider    (Eugène  (Si*ne-et- 
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Loire;.  Sibille.  Siegfried.  Suchetet.  Sy- 
veton. 

TailUandier.  Thieiry.  Thierry  -  Delanoue. 
Touniade.  Trannoy. 

Videau.  VillauU-Ductaesnots.  VllUers.  Vo- 
geU. 

N'ONT  PAS  PRIS  PAHT  AU  VOTE  : 

MM.  Astier. 

Babaud-Lacroze.  Rignoa  (Paul).  Bclsson  Henri) 
(Bouches-du-Rhûne) . 

Caitleux.  Cazauvieilh.  Chastenet  (Guillaume)- 
Coache.  Colin.   Constant  (Emile)  (Gironde). 

Dendcheau.   Ooumer  (Paul). 

Fould  (Achille). 

Goujon  (Julien). 

Hubbard. 

Jumel. 

LechevalUer.     Leroy  (Modeste).  Lespinay 
(marquis  de).  Lockroy. 
Haret  (Henry).  Mulac 
Pourteyron. 
Rey  (Emile),  Rouland. 
Turlgny. 
Vallée.  Vazellle. 

AB8BNT8  PAR  CONGÉ  : 

HM.  Barthou,  Beharelle.  (Bourgeois  [LOon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 

Cafarelli  (comte) .  Catalogne.  Corderoy. 

Defontaine.  Devins.  Dunalme. 

Guitlain. 

Hubert.  Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Martin  (Louis)  (Varj.    Morel  (Victor)  (Pas-de- 
Calais). 
Noulens. 

Ribot.  Robert  Surcouf.  Rose. 
Vigouroux. 


SCRUTIN 

Sur  la  finposition  d'annulation  tien  opëratiom 
électorale»  de  Calvi  [Cône). 

Nombre  des  votants   -55 

Majorité  absolue   178 

Pour  l'adoption   54 

Contre   301 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amo- 
dru.   Ancel-Seitz.    Anthime-Ménard.  Auffray 

(Jules) . 

Keauregard  (Paul)  (SeineV  Berger  (Georges). 
Borgnet.  Boucher (Henryl.  Brindeau. 

Carnot  (François).  Castellane  (comte  Stanis- 
las dei.  Castelnau  (de  .  Charles  Bos.  Cornu- 
det  ivicointe).   Corrard  des  Fssarts. 

Uflaune  iMarceli.  Denis  (Théodore).  Uéri- 
bëré-De^ardes.  Deschanel  (Paul).  Dubuisson . 
Duclaïut-Monteil.   Dulau  (Constant).  Dunnd. 

Flourens. 

Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervaite  (Meur- 
the-e^MoseUe).  Gëvelot.  Grosjean.  Guyot  de 
Villeneuve. 

Ilémon.  Hubbard. 

Kerjégu  (J.  de). 

Lannes  de  Montcbello.  La  Rochethulon 
(comte  de).  Laureos-castelet  ^marquis  de).  Le- 
baudyiPaul).  Lefas.  LégUse.  Limon.  Loque. 


Maret  (Henry).  Maurice  Spronck.  Moatjou 
(de).  Moustier  (marquis  de). 

Pomereu  (comte  de).  Prache.  Pradet-Ba- 
lade. 

Ripert.    Roger-Ballu.     Rousset  (lieutenant- 
colonel). 
Syveton. 

Thierry.    Thierry  -  Delanoue. 

'  ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Albert-Poulain.  Aldy.  Antoine  Gras. 
Arbouin.  Arène  (Emmanuel).  Argeliès.  Ar- 
mez. Astlma  (colonel ).  Aubry.  Audigier. 
Augé.  Authier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-RhAne).  Basiy. 
Baudet(Ch&rles)  (Gôtes-du-Nord).  Baudet  (Louis. 
(Eure-et-Loir).  Baudln  (Pierre).  Baudon  (Oise). 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauquier.  Begey.  Bel- 
lier.  Bénézech.  Bepmale.  Bersez.  Jtorteaux. 
Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drdme).  Bichon. 
Bignon  (Paul).  Bizot.  Boissieu  (baron  de). 
Bony-CIsternes.  Bouctot  Bouhey-Allex.  Bour- 
rât. Boutard.  Boyer(Antide).  Bozonet.  Braud. 
Breton  (Jules-Louis).  Brunard.  Urunet  Buis- 
son (Ferdinand)  (Seine).  Bussière. 

Cachet  Cejnuzet  Capéran.  Cardet.  Car- 
naud.  Carpot.  Castillard.  Cazauvieilh.  Caze 
(Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve .  Cùre 
(Emile).  Chabert  (Justin)  (RhAne).  Chaigne. 
Chambige.  Chambon.  Chambrun  (marquis 
de).  Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Chanoz. 
Chapuis.  Charles  Chabert  (Drôme).  Charon- 
nat.  Charpentier.  Charruyer.  Chastenet 
(Guillaume).  Chaumet.  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie) .  Chavoix.  Cheoavaz. 
Clament  (Clément^  (Dordogne).  Clément  (Mar- 
tinique). Clémentel.  Cloarec.  Coache.  Codet 
(Jean).  Colliard.  Compayré (Emile).  Constant 
(Emile)  (Gironde).   Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  Da~ 
vld  (Pernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(  Lolret-CHier  ).  Debaune  (  Louis  ).  Debëve 
(François).  Debiéve  (Anatole).  Debussy.  Dec- 
ker-David.  Def  umade .  Detarbre.  Delarue . 
Delbet  Deléglise.  Delelis.  Delmas.  Deloncle 
(François).  Derveloy.  Dcsrarges  (Antoine). 
Dcshayes.  Devèze.  Deville  (Gabriel).  Disleau. 
Dormoy.  Dron.  Dubief.  Dujardin-Bcaumetz. 
Dumont  (Charles).  Dupuy  (Pierre).  Duqnesnel. 
Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  EstournellesdeConstant(d').  Etienne. 
Euzlëre. 

Pabre  (Léopold).  Fernand  Brun.  Pérou. 
Ferrero.  Ferrier.  Piquet.  Fitte.  Fould 
(Achille).    Poumier  (François). 

GabricUi.  Gaillard  (Jules).  Galy-Gasparrou. 
Gauvin.  Gavinl  (Antoine ).  Gellé.  Gentil, 
fiérald  (Georges).  Gérault-RIchard.  Gervais 
iSeine).  Gerville-Réache.  (Urod.  Godet  t^Fré- 
dérici.  Goujat.  Goujon  iJuUeaj.  Gouzy.  Gros- 
didier.  Grousset  (Paschati.  Guieysse.  Guillo- 
teaux.   Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Haudricourt.   llenrique-Dutuc.  Ilugon. 

Iriart  d'Etchepare  (d  ).  fsambard.  Isnard  (Fi- 
nistère).  Isoard  i Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  More! 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  Jumel. 

Rrauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  Lafferre.  Lamendin.  Lanessan 
(de).  Larquier.  Lassalle.  Lauraine.  Lauren- 
çon.  Laville.  Le  Bail.  LechevalUer.  LelTet. 
Lepelletler  (Edmond).  Lepez.  Leroy  (Modeste). 


Lesa^^'  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud. 

Leygoe  lUonoTé)  i Haute-Garonne).  Leygue  (Ray- 
mond) (Hante-Garonne).  Lbopiteau.  Loup. 
Lozé. 

Uogniaudé.  Mafay  (de).  Malizard.  Martin 
(Bienvenu)  (Yonne).  Mas.  Massé.  Haujan- 
Henler  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Messimy. 
Michel  (Henri)  ( Bouche s-du-Rhdne).  Mill  (Louise, 
Minier  (Albert).  Mollard.  Monfeuillart.  Hor- 
loL  Mulac.  Muteau. 

Nicolle.  No<iL  Normajid. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paulmler. 
Pavie.  Pérct.  Pèr^cr  (Germain).  Péronneau. 
Perrin.  Petit.  Petitjean.  Peureux.  Pichc- 
ry .  Pierre  Poisson .  Plissonnier.  Pourteyron. 
Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud.  Régnier.  Renault-Morlière.  Re- 
4ié  Renoult.  Réveillaud  (Eugène).  Héville 
(Marc).  Ridouard.  Rigal.  Riotteau.  Rouanet. 
Rouby.  Rougier.  Rouland.  Rousé.  Rozet 
(Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin .  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
zède.  Schneider  (Charles)  (llaut-Rhin).  Selle. 
Senac.  Serres  (Honoré).  Siegfried.  SImonet. 
Simyan.  Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry -Gazes.  Thomson. 
Tiphaine.  ToFchut.  Tourgnol.  Tournier  (Al- 
bert).   Trannoy.  Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.     Vazeille.    Videau.    Vigné  (Paul) 
(Hérault).  Villejean.  VioHette.  VivaL 
Zévaës. 

n'ont  pas  pris  part  au  votk  : 

MM.  Abel-Bernard.    Adam  (Achille).  AUard. 
Andrieu.      Arago  (François).  Archdeacon- 
Aristide  Briand.   Arnal.    Astier.  Audiffrcd. 
Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Ballande.  Bansard  des  Bois. 
Barrois.  Bartissol.  Beauregard  (de)  (Indre). 
Benoist  (de)  (Meuse\  Bérard  (Alexandre).  Ber 
thoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne)' 
Bischoiïshelm.  Bonnevay.  Boute.  Bonvalot- 
Bougère  (Ferdinand).  Bougère(Laurent>.  Boury 
(de).  Bouveri.  Brice  (René)  (llle-et- Vilaine'. 
Brisson  (Henri)  iBouches-du-Rhûne).  Brisson 
(Joseph)  (Gironde;.   Broglie  (duc  de).  Buyat. 

Cadenat.  Caillaux.  Caraman  (comte  de'. 
Cardon.  Castellane  icomte  Boni  dei.  Cauvin 
(Ernest).  Cavaignac  (Godefroy'.  ChalelL  Char- 
les Benoist  (Seine;.  Chauvière.  Chevalier. 
Cibiel.  Claudlnon.  Cochin  (Denys'i  (Seine). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Colin.  Congy.  Gons- 
tans  (Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Coulon- 
dre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Contant  (Paul) 
(Marne). 

Danseltc  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Déche . 
Dejeante .  Delafosse  (Jules) .  Delcassè.  De- 
lombre  (Paul).  Delory.  Denftcheau.  Desjardins 

(Jules).  Dion  (marquis  de).  Doumergue  (Gas- 
ton). Drake  (Jacques).  Dufour 'Jacques).  Du- 
treil. 

Elva  (comte  d  i.  Engerand  'Fernande.  Er- 
mant.  Estourbeillon  (marquis  de!'). 

Fabien-Cesbron.  Failliot.  Faure  (Finnin). 
Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Plandin 
(Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin. 
Fontaines  (de).  ForesL  Fouchë.  Fouquet  (Ca- 
mille). Frucbler. 

Gifler.  Gallfaard-Bancel  (de).  Galot  (Jules). 
Gatpin  (Gaston).  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Gërard(baron)  (Cal- 
vados) .  Ginoux-Defermon.  Gonidec  de  Trais- 
san  (comte  le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph 
de).  Gourd.  Grandmalson  (de).  Groussau. 
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Halgouet  (Ueutenant-coloDel  du).  Harriague 
Saint-Martin,  flugues  (Clovis)  (Seine). 
Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot. 
La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Laohièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Largen- 
taye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  Lasies.  Le- 
brun. Legrand  (Arthur).    Le  Mare.  Lemire. 

Holgne.  Lerolle.  Uspinay  (marquis  de). 
LëTis-Mirepolz  comte  (de).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Mando.  Ma- 
rot  (Félix).  Maniéjouls.  Massabuau.  Maure. 
Maurice  Binder.  Maus.sabré  (marquis  de).  Mes- 
lier.  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mlilerand. 
Millevoyo.  Miossec.  Mirman.  Moutaigu 
(comte  de).  Montalembert  (comte  de).  Motte. 
Mougeot  Mun  (comte  Albert  de). 

OlIiTler.  Omano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'}. 

Pain.  Passy  (Louis).  Paul  Meunier.  Pelle- 
tan  (Camille).    Périer  de  Larsan  (comte  du). 

Perroche.  Plchat.  Piger.  Pins  (marquis 
de).  PUchon.  PouUan.  Proust.  PugUesi- 
Conti. 

Quiibeur. 

Roiberti.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  Reil- 
le  (  baron  Amédée  ).  Reille  (baron  Xavier). 
Rey  (Emile).  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Ros^ 
coat  (vicomte  du).  Rouvre  (Bourlon  de).  Ru- 
delle. 

Sain^Martln  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et- 
Loire).  Suchetet. 

Tailliandier.  Thivrier.  Tournade.  Trouiliot 
(Georges).  Turigny. 

Vaillant.  Vallée.  Veber  (Adrien)  Vialis. 
Vigne  (Octave)  (Var).  Villault-Duchesnois.  Vil. 
liers.  Vogell. 

Walter. 


n'ont  pas  pris  part  aï;  votb 

comme  ayant  été  retemu  a  ta  commlMion 
du  budget  : 

MM.  Berry  (Geo^s). 
Gochery  (Georges). 

Doumer  (Paul). 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées) 
KloU.  Rranta  (Camille). 
I.e  Hérissé.  Lockroy. 
Merlou. 

Roche  (Jules)  (Ardëche).  • 
Sembat.  Sibille. 

AB8RNTR  PAR  CONOË  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brlce  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). 

CalTarelli  (comte).  Catalogne.  Corderoy. 

Defontaine.  Devins .    Dunaime . 

Guillain. 

Hottz.  Hubert.   Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Martin  (Louis)  (Var).    Morel  (Victor]  (Pas-de- 
Calais). 
Noulens. 

Ribot.  Robert  SurcouL  Rose 
Vigoureux. 


SÉ.\NCE   DU   11   JLULLET  1901 
SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  de  l'élection  de  Calvi  {Ci/rae)  à  une 
eommiition  d'mquête. 

Nombre  des  votants   :m 

Majorité  absolue   175 

Pour  l'adoption   50 

Contre   29S 

La  Chambre  des  députés  o*a  pas  adopté. 

ONT  VpTÔ  POUR  : 

.MM.Archdeacon.   Argellës.  Amal.  Auiïray 

(Jules). 

Beauregard  (Paul)  (Seine).  Berger  (Georges). 
Bonnevay.  Borgnet.  Brice  (René)  (Ille-et-Vi- 
laine).  Brindeau. 

Charles  Bos.  Chevalier.  Corrard  des  Es- 
sarts. 

Denis  (Théodore).  Duclaui-Monteil 
Engerand  (Fernand). 
Failliot.    Faure  (Firmin).     Flandin  (Erne.'^t) 
(Calvados). 

Gervaixe  (Meurthe-et-Moselle).  Gourd.  Guyot 
de  Villeneuve. 
Hubbard. 

Laniel  (Henri).  La  Rochethulon  (comte  de). 
Laurens-Castelet  (marquis  de).  LaviUe.  Lefas. 
Lepelletier  (Edmond).  Limon.  Loque.  Ludre 
(comte  Ferri  de). 

Maret  (Henry).  Maurice  Spronck.  Millevoye. 
Miossec.   Hontjou  (de). 

Ory. 

Plchat.    Pomereu  (comte  de).  Prache.  Pra- 
det-Balade.  Pugliesi-Gonti. 
QuilbeuL 

Ripert.   Roche  (Ernest)  (^elne).  Rudelle. 
SyvetoD. 

Thierry.  Tournade. 

ONT  VOTB  GONmB  : 


MM.  Albert  Poulain.    Aldy.    Antoine  Gras. 

Arago  (François).  Arbouin.  Arène  (Emmanuel). 

Aristide  Briand.    Armez.     Astima  (colonel). 

Aubry.  Audigier.  Augé.  Authier. 
Bachimont.   Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 

Baron  (Gabriel  i  (Bouches-du-Rhône).  Basiy. 

Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis; 

(Eure-et-Loir).  Baudin  ^Pierre).   Baudon (Oise). 

Baudry  d'Asson  (de).   Beauquier.   Begey.  Bei- 

lier.    Bepmale.    Bersez.    Berteaux.  BertheL 

Bertrand  (Lucien)  (Drôme).    Bichon.  Bignon 

(Paul).  Bixot.  fiony-Cisternes.  Bouctot,  Bouhey- 
Allex.  Bourrât.  Boutard.  Boyer  (Antlde)- 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Bru- 
nard.  Brunei.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussière.   Buyat . 

Camuzet.  Capéran.   Cardet.   Carnaud.  Car- 
pot.  Castillard.   Cazauvieilh.    Caze  (Edmond], 
Cazeaux-Cazalet.     Cazeneuve.    Cère  (Emile). 
Chabert (J ustin )  (Rbdne).  Chaigne .   Cbambige . 
Chambon.     Chambrun   (marquis  de).    Cha-  . 
merlat.    Chanal.    Chandioui.    Chanoz.  cha- 
puis.    Charles  Chabert  (Drôme).  Charonnat. 
Charpentier.  Cbarruyer.  Chastenet  (Guillaume). 
Chaumet.  Chaussier.    Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).    Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).    Chavoix.    Chenavaz.  Clament  (Clé- 
ment) (Dordogne).      Clément  (Martinique). 
Clémentel.    Cloarec.    Coache.    Codet  (Jean). 
CoUiard.    Compayré  (Emile).   Constant  (Emile) 
(Gironde).   Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre). 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  [Henri) 
^Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis'.  Debève  (Fran- 
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çois).  Debiéve  (Anatole).  Debussy.  Decker- 
David.  Defumade.  Delartoe.  Delarue.  Delbet. 
Deléglise.  Delelis.  Delmas.  Deloncie  (Fran- 
çois). Derveloy.  Desfarges  (Antoine).  Des- 
bayes.  Devèze.  Deville  (Gabriel).  Disleau. 
Dormoy.  Dron.  Dubief.  Dujardfn-Beaumetz. 
Dumont  (Charles).  Dupuy  (Pierre).  Duques- 
nel.  Dussuel. 

Ëliez-Evrard.  Ëmlle  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Estournelles  de  Constant  (d').  Etienne. 
Euzlère. 

Fabre  (Léopold).  Fernand  Brun.  Féron. 
Ferrero.  Ferrier.  Piquet.  Fltte.  Fould 
(Achille).  Fournler  (François). 

GabriellL  Gaillard  (Jules).  Galy-Gasparrou . 
Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Gellé.  Gentil.  Gé- 
rald  (Georges).  Gérault-Richard.  Gervals  (Seine). 
Gcrville-Réacbe.  Girod.  Godet  (Frédéric). 
Goujat.  Goujon  (Julien).  Gouzy.  Grosdidier. 
Grousset  (Paschal) .  Guieysse.  Gullloteaux. 
G  u  in  gan  d.  G  u  yot-Dessaigne. 

Haudricourt.  Henrlque-Duluc.  Hugon. 

Iriart  d'Etchepare  (d  ).  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère). Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Horel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanii?.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  Jumel. 

Krauss. 

La  Batut  (de).  Labussiére.  Lochaud.  La- 
combe  (Louis).  Lafferre.  Lamendin.  |Lanes- 
san(de).  Larquler.  Lassalle.  Lauralne.  Lau- 
rençon.  Le  Bail.  Lebrun.  Lechevallier.  LefTet. 
Le  Hérissé.  Lepez.  Leroy  (Modeste).  Lesage. 
LeTroadec.  Levet  (Georges).  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Lhopiteau.  Loup.  Lozé. 

Magniaudé.  Mahy  ide).  Malizard.  Martin 
(Bienvenu)  (Vonne).  Mas.  Massé.  Maujan. 
Menier  (Gaston).  Mercier  f  Jules).  Messimy. 
Michel  (Henri)  (Bouches-du  Rhône).  Mill(Louis). 
Minier  (Albert).  Mollard.  Monfeuillart.  Hor- 
lot.  Mulac.  Muteau. 

NIcolle.  Noei.  Normand. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Paulmier.  Pavie.  Péret  Périer  (Ger- 
main). Péronneau.  Perrtn.  Petit.  Petitjean. 
Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Plisson- 
nier.  Pourteyroo.  Pressensé  (Francis  de)- 
Puech. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud.  Régnier.  René  Renoult.  Réveil- 
laud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Ridouard.  Rigal. 
Roch  Houanet.  Rouby.  Hougier.  Rouland- 
Rousë.  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterle.    Salis.    Sandrique.    Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazii).  Sarrlen.  Saumande.  Sauzëde. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sénac. 
Serres  (Honoré).  Siegfried.  Simonet  Simyan 
Sireyjol. 

Théron.  Thierry-Gazes.  Thomson.  Tiphalne 
TorchuL  Tou^ol.  Toumier  (Albert).  Tran- 
noy.  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vazellle.  VIdeau.  Vlgné  (Paul)  (Hé- 
rault). Villejean.  Viotlette.  VivaL 

Zévaës. 

n'ont  PAS  PRKI  PART  AU  VOTB  : 


HM.  Abel-Bemard.  Adam  (Achille).  Allard. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru. 
Ancel-Seitz.  Andrieu.  Anthime-Ménard.  as- 
tier.    AudilTred.   Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Ballande.  Bansard  des 
Bois.  Barrois.  Bartissoi.  Beauregard  (de) 
ilndrej.  Bénézech.  Benoist  (de)  (Meuse).  B6- 
rard  (Alexandre).    Berthoulat  (Georges).  Ber- 
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trand  (Paul)  (Marne).  Bischolfsheiin.  Boistleu 
(baron  de).  Bonté.  Bonvalot  Boucher  (Henry). 
Botigère  (  Ferdinand }.  Bougère  (  Laurent  ). 
Boury  (de).  Bouvert.  Brisson  (Henri)  (Bou- 
ches-du-RtiAne).  Brisson  (Jose]^)  (Gironde). 
Broglle  (due  de). 

Cadenat.  Caillaux.  Caraman  (comte  de). 
Cardon.  Camol (François).  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas  de). 
Castelnau  (de).  Cauvln  (Ernest).  Cavalgnac 
(Godefroy).  Chaleil.  Charles  Benoist  (Seine). 
Chauvière.  Ctblel.  Claudinon.  Cochln(Denys) 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Colin.  Congy. 
constans  (Paul)  (AUler).  Cornet  (Lucien).  Cor- 
Dudet  (vicomte).  Coulondre.  Coûtant  (Jules) 
(Seine).  Goûtant  (Paul)  (Marne), 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudâ.  Dëche. 
Dejeante.  DelaTosse  (Jules).  Delaune  (Marcel). 
Delcassé.  Delombre  (Paul).  Delory.  Denô- 
cbeau.  Dëribérë-DeKgardes.  Deschanel  (Paul). 
Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Dou- 
mergue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  DubuUfion. 
Dufour  (Jacques),  Durand.  Outreil. 

Etva  (comte  d'),  Ermant  BstourbeiUon  (mar- 
quis de  1'), 

Fabien-Ce  sbron.  Ferrette.  Flandtn  (Etienne) 
(Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin.  Flourens. 
Fontaines  (de).  Forest.  Fouchë.  Fouquet  (Ca- 
mille). Pruchler. 

Gaffler  Gailhard-Bancel  (de).  Galot  (Jules). 
Galptn  (Gastoo).  Guithier  (de  Glagny],  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Gérard  (baron) 
(Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges],  Gé- 
velot.  Ginouz-Defermon.  Gonldoo  de  Tralssan 
(comte  le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  del 
Grandmalson  (de).  Grosjean.  Groussau. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriaguc 
Saint-Martin.  Hémon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Jacquey  (générât).    Jules  Jaluwt. 

Kerjégu  (J.  de). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachièze.  La  Ferronays  (marquis  de).  Lamy. 
Lanjuinals  (comte  de).  Lannes  de  Montehello. 
Urgenlaye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  U- 
sies.  Lebaudy  (Paul).  Léglise.  Legrand  (Ar- 
thur). Le  Mare.  I^mlre.  Le  Molgne.  LeroUe. 
Lespinay  (marquis  de).  Lévis-Mlrepoli  (comte 
de).  Levraud.  Leygues  (Georges).  Lot-et-Ga- 
ronne). 

Mackau  (baron  de)  Maillé  (de).  Hando. 
Marot  (Félix).  Maruéjoqls.  Massabuau,  Maure. 
Maurice  Binder.  Haussabré  (marquis  de).  Hes- 
lier.  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Millerand. 
Mirman.  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Motte  Mougcot.  Moustler  (mar- 
quis de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Olllvier.  Omano(Cuneod').  Osmoy (comte d], 

Pain.  Paasy  (Louis).  J>eUetftn  (CamiUe).  Pé- 
rier  de  Larsa»  (comte  dn).  Penoobe.  Piger, 
Pins  (marquis  de)    Plichon.    PouHon.  Proust. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  Reille 
(baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Re- 
nault-Morlière.  Rey  (Emile).  Rtotteau.  Roger- 
Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de). 
Roscoat  (vicomte  du).  Rousset  (lieutenant  -  co- 
lonel). Rouvre  (Bourlon  de). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Sa6ne<et- 
Loire).  Suchetet 

Tailliandier.  Tavé.  Thierry  -  Delanoue.  Thl- 
vrier.  Trouillot  (Georges).  Turigny. 

Vaillant.  Vallée.  Veber  (Adrien).  VialEs.  Vigne 
(Octave)  (Var).  Vlllauit-Duohesnois.  Viliiers. 
VogeU. 

Walter. 


n'ont  PAft  PHW  PART  W-  VOTK 

eommt  ayant  été  retenu»  à  ta  c<mmit»lon  du 
tmdg»t: 

MM.  Berry  (Georges). 

Cachet.  Cochery  (Georges). 

Doumer  (Paul).  Dulau  (Constant). 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Rlotz.  Kranti  (Camille). 

lx)ckroy. 

Merlou. 

Roche  (Jules)  (Ardèche). 
Sembat.  Sibllle. 

ABSBNTS  PAR  CONOâ  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice 
(Jules)  (Meurtbe-et-Moselle). 

CafTarelll  (comte).  Catalogne.  Corderoy. 

Defootaine.  Devins.  Dumaine. 

GuUlain. 

Holtz.  Hubert.  Hugues  (François)  (Aisne). 
Jonnart. 

Martin  (Uuis)  (Var).  Moret  (Victor)  (Pas-de- 

Calais). 
Nouions. 

Rlbot  Robert  Bunoul.  Rose, 
Vigottioux. 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  au  ministre  de  la  juHiee  du  dossier 
de  CéleetUm  de  CaM  {Cane). 

Nombre  des  votants   433 

Majorité  absolue   St7 

Pour  Tadoptlon   138 

Contre   296 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  vorâ  POUR  ; 

MM.  Adam  (AohiUe).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hënin.  Amodru.  Aacel-Selti,  Anthime-Mé- 
nard.  Arcbdeacon.  '  Argeliôs.  Amal.  Audif- 
tred.  AulTray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Barrois.  Baudry  d'Asson  (de), 
Beauregard  (Pau))  (Seine).  Berger  (Georges), 
BIschofTsheim.  Bolssieu  (baron  de).  Bonnevay, 
Bonté.  Borgnet.  Brice  (René)  (lUe-et-Vilalne), 
Brindeau.  Broglle  (duc  de). 

CalUaux.  Caraman  (comte  de),  Carnot  (Fran- 
çois). Castellane  (comte  Staotslas  de).  Gaval- 
gnac  (Godefroy).  Charles  Bos,  Chevalier.  Ci- 
blel.  Cochery  (Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Congy.  Cornudet  (vicomte).  Coûtant  (Paul) 
(Marne). 

Dansette  (Jules).  Déche.  Delaune  (Marcel). 
Denis  (Théodore).  Deschanel  (Paul).  Deajardins 
(Jules).  DuclauZ'HontelL  Dulau  (Constant). 
Dutreil. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Pernand).  Estour- 
beillon  (marquis  de  1'). 

PaJIttot  Paure  (Firmln).  Ferrette.  Flan- 
din  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Fleury-Ra- 
varin.   Fontaines  (de).   Forest.  Pruchler. 

Gallhard-Bancel  (de).  Gauthier  (de  Clagny). 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Ginoux-Defermon. 
Gonldec  de  Traissan  (comte  le).  Gourd.  Grand- 
maison  (de).  Grosjean.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hémon. 
Hubbard. 

Jacquey  (général).  Jules  JaluzoL 

Rerjégu  (J.  de). 


I  1^  Bourdonnaye  (eomta  de).  Iji  Chambre. 
la  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy.  Lanjui- 
nafs  (comte  de).  Lannes  de  Montebello.  L.ar- 
gentaye  (Rioust  de).  La  Roehethulon  (comte 
de).  Laurens-Gutelet  (marquis  de).  Lebaudy 
(Paul) .  Lebrun .  Lefas,  LégUse .  Lepelletiar 
(Edmond).  Lespinay  (muquis  de).  Lévia-Mire- 
poix  (comte  de).  Limon.  Loquo.  Ludre  (comte 
Ferride), 

U«ekau  (baron  de),  Mando.  Mawt (Henry). 
Marot  (Félix).  Maurice  Bpronck.  Haussalwé 
(marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire). 
MlUevoye.  Miosseo.  Montaigu  (comte  de). 
Montalembert  (comte  de).  MoDtJou(de).  Motte 
Moustler  (marquis  d«).  Mun  (oomta  Albert  de). 

Ollivter.  Ory, 

Pain.  Passy(Louls).  Périer  de  Larsan  (comte 
du).  Pichat.  pUohoQ,  Pomercu  (comte  de). 
Practie.  Pradet-Balade.  Proust  Puglieai-CoQti. 

Reille  (baron  Amédée).  Renault-MorUère.  Ri- 
perL  Roohe  (Ernest)  (Seine).  Rolian  (duc  de). 
Rosanbo  (marquis  de),  Rosooat  (vicomte  du). 
Rousset  (Ueutenant-colooel).  Rouvre  (Bourlon 
de).  Rudelle. 

Saint^Pol  (de).  Savary  de  Beauregard.  Slbilla 
Suchetet  Syveton. 

Tailliandier.  Thierry,  Thierry-Delanoue, 
Toumade. 

ONT  totA  contrb  : 

MM.  Albert- Poulain.  Aldy.  Antoine  Gras- 
Arbouln.  Arène  (Emmanuel),  Aristide  Briand' 
Armes.  Astima  (colonel).  Aubry.  Audiglep. 
Augé.  Authier. 

Bachimont  Bagnot  Balapdreau,  Baiftrand. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhdne).  Basij'. 
Baudet  (Charles)  (COtes-du-Nord),  Baudet(LouIs) 
(Eure-et-Loir).  Baudln  (Pierre).  Baudon  (Oise':. 
Beauquier.  Begey.  Bellier.  Bénézeoh.  Bep' 
maie.  Bersez.  Berteaux.  Berthet  Bertraod 
(Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bichon.  Bignon  (Paul).  Bizot.  Bony-Cisternes. 
Boucher  (Henry).  Bouctot  Bouhey-AUei. 
Bourrât.  Boutard.  Boyer  (Antide).  Bozonel. 
Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brunard.  Brunet 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bussiëre.  Buyat 

Camuzet.  Capéran.  Cantat  Gunaud-  CB^ 
pot.  Castiliard.  Cazauvieilû.  Case  (Sdmood). 
Cazeaux-Cazalet  Cazeneuve.  Gère  (Emile)- 
Chabert  (Justin)  (Rhône).  Ghalgne.  Cbambige. 
Chambon.  Chamerlat  Chanal.  Chandloux- 
Chanoz.  Ghapuls.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Charonnat  Charpentier,  Cbarruyar.  Chas- 
tenet (Guillaume).  Chaumet.  Chaussler.  Cliau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire),  Chautemps 
(ifmlle)  (Haute-Savoie).  Chavoix.  Ghenavaz. 
Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Mar- 
tinique). Clémente!.  Cloarec.  Coache.  Codet 
(Jean).  ColUard.  Compayré (Emile).  Cûo&tant 
(Emile)  (Gironde).    Couyba.  Cruppi. 

Pasqne,  Dauion.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Femand)  (HautfrSavoto).  David  (Henri) 
(Loir^^Cher).  Debaune  (Louis).  D^ve(Fno- 
çois).  Debiéve  (Anatole),  Debussy,  peeker 
David.  Defumade,  pelarue.  Delbot.  Deléglise. 
Delelts.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Delonole 
(François).  Derveloy.  Desfarges  (Antoine).  . 
Deshayes.  Devése.  Devllle  (Gabriel).  Dislau. 
Dormoy.  Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Dujardin- 
Beaumetz.  Dumont  (Charles),  Dupuy  (Pierre). 
Duquesnel.  Dussuel. 

Etiez  ■  Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Estournelles  de  Constant  (d').  Etienne- 
Euzière. 

Fabre  (Léopold).  Fernand-Brun.  Féroo- 
Ferrero.  Ferrier.  Piquet  Fitte.  Fournier 
(François). 
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riabrielli.  Gaillard  (Jules).  Galy  -  Gasparrou. 
GauvlD.  Gavioi  (Antoine).  Geité.  Gentil. 
Gérault  -  Richard.  Gervais  (  Seine  ).  Gerville- 
Réactie.  Girod.  Godet  (Frédéric}.  Goujat. 
Goujon  (iulien),  Gouiy.  Grasdidier.  Grousset 
(Paschal).  Guleysse.  Guingand.  Guyot-Des 
saigne. 

HaudricourL  Henrique-Duluc .  Ilugon. 

Iriart  d'Etchepare  (d')-  Isambard.  Isnard 
(Finistère).  Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Uorel 
(Loire).  Jeanneney.  Jebantu.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  JumeL 

Krauss. 

La  Batut  (de).  I^abussière.  Lachaud.  Lacombe 
(Louis).  Lairerre.  Lamendin.  Lanessan  (de). 
Larquier.  Lassalle.  Lauraine.  I^aurençon.  Le 
Bail.  Lechevallier.  Leffet.  Lepez.  I^roy  (Mo- 
deste). Lesage.  LeTroadec.  I^vet  (Georges). 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Lhopiteau. 
Loup.  Lozé. 

Hagniaudé.  Hahy  (de).  Mallzard.  Mar- 
tin (Bienvenu)  (Yonne).  Mas.  Massé.  Hau- 
Jui.  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Mes- 
simy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Mill  (Louis).  Minier  (Albert).  Mirman.  Mot- 
lard.  Monfeuillart.    Horlot.  Mulac  Muteau. 

Noei  Normand. 

OZUQ. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Péret.  Périer  (Germain).  Péron- 
neau.  Perrin.  Petit.  Petitjean.  Peureux. 
Pichery.  Pierre  Poisson.  PUssonnier.  Pour- 
teyron.  Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud.  Régnier.  René  RenouH.  Réveil- 
laud  (Eugène).  Rëvitte(Marc).  Ridouard.  Rlgal.- 
Roch.  Rouanet.  Rouby.  Rougier.  Rouland. 
Rousé.  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Babaterle.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert). 
Sarrasin .  Sarrien .  Saumande .  Sauzëde . 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sénac. 
Serres  (Honoré).  Siegfried.  Slmonet.  Simyan 
Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry- Gazes.  Thomson. 
Tiphalne.  Torchut.  TourgnoL  Toumier  (Albert). 
Trannoy.  Trouin. 

Crsleur. 

'  Vacherie.  VazeiUe.  Videau.  Vigné  (Paul) 
(Hérault).  VUleJean.  Vloltette.  Vlval. 

Zévaés. 

n'ont  pas  puis  part  au  vote  : 

MM.  Abel-Bemard.  Allard.  Andrieu.  Arago 
(François).  Astier. 

Babaud-Lacroze.  Bansard  des  Bois.  Bartissol. 
Beauregard  (de)  (Indre).  Benolst  (de)  (Meuse)- 
Bérard  (Alexandre).  Berthoulat  (Georges).  Bon- 
valot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Boury  (de).  Bouveri.  Brisson  (Henri) 
( Bouches- du -Rhtoe).  Brisson  (Joseph)  (Gi- 
ronde). 

Cadenat.  Cardon.  Castellane  (comte  Boni 
de).  Castelnau  (de).  Cauvin  (Ernest).  Cha- 
leil.  caïambrun  (marquis  de).  Charles  Be- 
noist  (Seine).  Chauvière.  Claudinon.  Cochln 
(Denys)  (Seine).  Colin.  Constans  (Paul) (Ailler). 


Cornet  (Lucien).  Corrard  des  Essarts.  Coulon- 
dre.   Coûtant  (Jules)  (Seine). 

Darblay.  Daudé.  Dejeante.  Delafosse  (Jules). 
Delarbre.  Delcassé.  Delory.  Denécheau.  Dé- 
ribéré-Oesgardes.  Dion  (marquis  de).  Dou- 
mei^ue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Dufour 
(Jacques).  Durand. 

Ermant. 

FBbien-Cesbron.  Flandln  (Etienne)  (Yonne). 
Plourens.  Fouché.  Pould  (Achille).  Fouquet 
(Camille). 

Gaffler.  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gau- 
tier(Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Gérald (Georges). 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gervaiza  (Meurthe- 
et-Moselle).  Gévelot.  Gontaut-Biron  (comte 
Joseph  de).  Groussau.  Guilloteaux. 

Harriague  Saint- Martin.  Hugues  (Clovis) 
(Seine). 

Lachièze.  Lanlel  (Henri).  Laroche-Joubert. 
Lasies.  Uviile.  Ugrand  (Arthur).  Le  Mare. 
I«mire.  Le  Moigne.  i«rolle.  Leygues  (Geor- 
ges) (Lot-et-Garonne). 

Maillé  (de).  Maruéjouls.  Massabuau.  Maure. 
Maurice  BUider.  MesUer.  Millerand.  Hougeot. 

Nieolle. 

Ornano  (Cuneo  d').   Osmoy  (comte  d'). 
Paulmier.  Pelletao  (Camille).  Perruche.  Pi- 
ger. Pins  (marquis  de).  Poullan. 
Quilbeuf. 

Ralberti.  Ramel(de).  Rauline (Marcel).  Reille 
(baron  Xavier).  Rey  (Emile).  Rlotteau.  Ro- 
ger-Ballu. 

Saint-Martin  (de).  Schneider(Eugéne)(Saône- 
et- Loire). 

Thivrier.   Trouillot  (Georges).  Turigny. 

Vaillant.  Vallée.  Veber  (Adrien).  Vialis. 
Vigne  (Octave)  (Var).  Villault-Duchesnois.  Vil- 
liers.  Vogell. 

Walter. 

n'o.nt  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  ta  eommUêùm 
du  btidget: 

MM.  Berry  (Georges). 
Cachet. 

Doumer  (Paul). 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Ktotz.  Krantz  (Camille). 
Le  Hérissé.  Lockroy. 
Merlou. 

Roche  (Jules)  (Ardëche). 
sembat 

ABSENTS  PAR  CONOIÎ  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice  (Ju- 
les) (Meurthe-et-Moselle). 

CafTarelli  (comte).  Catalogne.  Corderoy. 

Defontaine.  Devins.  Dunalme. 

Guillain. 

Hottx.    Hubert    Hugues  (François)  (Aisne), 
onnart. 

Martin  (Louis)  (Var).   Uorel  (Victor]  (Pas-de- 
Calais). 
Noulens. 

Ribot  Robert  Surcouf.  Rose. 
Vigourouz. 


Dans  le  scrutin  du  7  Juillet  sur  le  renvoi  de 
la  proposition  de  M.  Ralberti  à  la  commission 
de  l'armée  (recrutement  régional)  : 

M.  Etienne  Flandin  (Yonne)  déclare  que, 
retenu  à  la  commission  d'enquête,  il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  et 
qu'en  réalité  il  «  n'a  pu  prendre  part  au  scrutin  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  7  Juillet 
1904  sur  le  renvoi  h  la  commission  de  l'armée 
de  la  proposition  de  loi  de  MM.  Jules-Louis  Bre- 
ton, Zévaës  et  CoUiard  : 

M.  de  Maillé  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  contre  >,  et  qu'en 
réalité  il  -  s'était  abstenu  ». 

M.  le  marquis  de  Rosanbo  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  •■  contre  », 
et  qu'en  réalité  il  «  s'était  abstenu  ». 

M.  Haudricourt  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  -  contre  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  7  juillet 
1904  sur  l'urgence  de  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  Zévaès  et  CoUiard, 
relative  aux  périodes  d'instruction  militaire  : 

M.  de  Maillé  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  •  pour  »,  et  qu'en  réa- 
lité il  X  s'était  abstenu 

M.  le  marquis  de  Rosanbo  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et 
qu'en  réalité  il    s'était  abstenu  ••. 

M.  Haudricourt  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  •  contre  -,  et  qu'en 
réalité  11  avait  voté  «  pour  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  2'  séance  du  7  Juillet 
sur  le  renvoi  à  la  commission  de  l'armée  de 
la  proposition  de  loi  de  MM.  Jules-Louis  Breton, 
ZtWaès  et  CoUiard,  relative  aux  périodes  d'ins- 
truction militaire  ; 

M.  Achille  Fould  déclare  qull  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  "  contre  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  2'  séance  du  7  Juillet  sur 
l'urgence  de  la  proposition  de  loi  de  MM.  Jules- 
Louis  Breton,  Zévaés  et  Colllard,  relative  aux 
périodes  d'instruction  militaire  : 

M.  Achille  Fould  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  >  pour  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  7  Juillet 
sur  la  proposition  de  MM.  Jules-Louis  Breton, 
Zévaés  et  Colllard,  relative  aux  périodes  d'Ins- 
truction militaire  : 

M.  Achille  Fould  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Durand  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  •>  contre  »,  et  qu'en  réalité 
Il  avait  voté  «  pour  ■■. 


li*W.  —  DÉP.,  SESSION  ORD.  ~  ANNALE»,  T.  U. 

(nocv.  Série,  annales,  t.  73.) 


142 


Digitized  by  Google 


Digitized  by 


Google 


GHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


1"  SÉANCE  DU  MARDI  12  JDIUET  1904 


1.  —  BiflUBM. 

S,  —  1»  iKlibénUon  wa  la  itro)«t  de  loi  ton- 
dut  à  ftutorlBer  u  vlUo  do  Part»  à  emprunter 
une  somme  -de  120  millions  et  h  orguUser 


SOMjMAIRB 

le  serrlee  du  gaz.  —  Discussion  gân6rale  : 
MM.  Georges  Berry,  Tournade,  Adrien  Weber, 
EmUe  Uorlot,  rapporteur  ;  Vaillant,  Congy.  — 
Renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  1  une  des 
premières  sdaoces  qui  suivront  la  rentrée. 


3.  —  Règlement  de  l'ordre  .du  Jour. 

4.  —  Dépdt,  par  M.  la  ministre  du  oomraeree 
et  de  riodnetHe.  d'un  projet  de  loi  relatif  w 
contrat  d'asaunoee. 


PRtolDKNCX  bB  M.  ÉDODAHD  LOCKHOY 

Tic»>iiA8iD»rr 

La  séance  est  ouverte  i  aeuf  heure»  du 

matin. 

H.  Oongrba,  Vun  d$$  iêcrétairta^  dcnine 
lecture  du  ptoeèe^reriMl  de  la  séance  d'hier. 

Le  precès-v0ri>al  est  adopté. 

H.  le  préiUelii  MM.  Devine  et  Vasellle 
s'pxcusent  de  ne  pouvoir  assister  aux  séances 
de  ce  Jour. 

2.  —  l'*  piLlBÉHATIOIi  SUR  I4B  PRWBT  DK  LOI 
TKNPAIfT  A  AUTORISER  LA  V1U«  D£  PARIS 
A  EMPRUNTER  i20HILLIOMS  «T  AOROAIfUBR 
LE  SBRVIGK  PU  OAZ. 

M.  la  préeldant  L'ordre  du  Jour  appelle 
la  !■*  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  emprun- 
ter une  somme  de  i20  millions  et  &  orga- 
niser le  service  du  gax. 

La  parole  est  &  M.  Berry  dans  la  discus- 
sion générale. 

M.  Georges  Berry,  Messieurs,  j'ai  l'iioo- 
neur  de  voua  demander  la  pennl«aU>n 
de  présenter  quelques  obeervattoae  au 
sujet  du  rapport  qu^  M.  Morlot  a  fait  dlatri- 
buar  À  la  Cliaoï^re  sur  U  question  de  la 
r6gv«  du  gaz. 

H  «role-qu'U  aurait  été  plu»  utile  de  re- 
KMttfe  ««(M  diecuisiOtt  A  la  reallé»,  W 


nous  n'avons  pas  la  prétention,  ni  les  uns 
ni  les  autoes,  d'arriver  à  la  tennlner  aujour- 
d'bui. 

M.  Sdooard  VaiU&nl  Mais  si  I 

M.  (Horges  Bovy.  Je  le  veux  bien,  mais 
j'ai  entendu  dire  le  contraire  par  la  plupart 
de  nos  eoUègues. 

K.  Ousttve  Ronaa*!  Quand  on  com- 
mence une  discussion,  on  ne  pose  pas  en 
prineipe  qu'elle  ne  doit  pas  se  terminer. 

M.  adeorenn  Mavlbi.  On  ne  sali  pas  ee 
qu'elle  durera. 

K.  Bmils  Morlet,  rapporter.  On  peut 
exprimer  la  crainte  de  ne  pas  aboutir,  mais 
en  ne  doit  pas  le  souhaiter. 

X.  OMVgM  B«ny.  Cette  séance  est  la 
dernière  séance  du  matin  ;  je  crois  que 
demain  nous  discuterons  les  quatre  con- 
tributions, si  je  m'en  rapporte  à  une  dé- 
i^lon  de  la  contmlsston  du  budget  ie  ne 
m'avance  donc  pas  en  disant  que  nous  ne 
voterons  pas  oe  projet  avant  les  vacances  ; 
c'est  une  vérité  qui,  )e  crois,  ne  peut  pas 
être  contestée. 

M.  le  rtppoHeur.  Ce  sont,  en  effet,  des 
prophéties  qui  ne  sont  pas  trop  risquées. 

M.  Qtaggeis  BMry.  Nous  aurons  en  une 
Btence  du  màtiu  de  plus.  Mais  enfin  je  passe 
et  j'arrive  &  mes  observations. 

Messieurs,  vous  connaissez  la  question  du 
goi.  me  a  été  eipposée  d'une  façon  très 
lumineuse,  cimmie  le  gaz  lui-même,  par 
M.  Spronck,  par  M.  Veber,  qui,  dans  un  rap- 
port magistral,  comme  le  dit  M.  Morlot,  en 
a  fait  l'historique. 

Depuis' i8ti,  nous  avons  assisté  aux  efforts 
faits  par  las  coBMtUers  mvitlclpaux  de 


Paris,  quelle  que  soit  leur  opinion,  afin 
d'arriver  à  la  diminution  du  prix  du  gaz. 
Il  y  a  longtemps  qu'on  paye  ie  gaz  SO  cen- 
times le  métré  cube  à  Paris;  on  avait  tou- 
jours espéré  voir  réduire  ce  prix:jamals  la 
diminution  n'est  venue.  II  n'y  a  que  qurtques 
mois  seulement,  et  à  partir  du  janvier 
dernier,  que  le  prix  du  gas  a  diminué,  et 
dans  des  conditions  asaoi  spéciales,  il  faut 
bien  le  dire.  Ce  n'est  ni  avec  l'aide  d'une  so- 
ciété, ni  sur  les  bénéfices  du  goi. qu'on  a 
effectué  cette  diminution  :  on  a  pris  de  l'ar- 
gent dans  la  poche  de  tous  les  contribua^ 
bles,  même  de  ceux  qui  s'éclairent  au  pé- 
trole et  ^  l'élactricité,  afin  de  rembourser 
to  contlmes  par  mètre  cube  h  la  compagnie 
du  gwE  et  de  permettre  aux  consommateur? 
de  gaz  de  ne  payer  que  30  centimes. 

11  faut  sortir  de  cette  situation  au  plus  tût 
et  arriver  à  une  solution  qne  Je  désire 
comme  vous. 

Je  n'apporte  tel  aucune  passion,  je  me 
borne  à  présenter  les  observations  que  je 
crois  devoir  faire.  Si  la  Chambre  veut  pas- 
outre,  eU9  le  fera,  sous  sa  responsabi- 
lité. 

Il  y  a  quelques  mois,  voue  avez  repoussé 
le  projet  Cbamon,  qui  donnait  le  gaz  &  30  cen- 
time», dans  des  conditions  discutable?,  c'est 
possible,  mais  qui  constituaient  cependant 
une  certaine  amélioration  de  l'exploitation 
du  gaz.  Les  améliorations,  d'ailleurs,  sont 
faciles  à  faire,  attendu  que  nous  avons  été 
exploités  pendant  de  longues  années  par  la 
compagnie  du  gaz.  [Très  bien!  très  hiçn!) 

M.  BtoKvtim  MoHia.  C'est  un  aveu  que 
nous  retenons. 
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M.  Georges  Berry.  Il  y  eu  a  bien  d'au- 
tres. Cette  compagnie  a  imposé  à  !a  ville  de 
Parla  des  conditions  tellement  onéreuses 
qu'on  peut  se  demander  qui  les  a  dictées, 
des  défenseurs  de  la  ville  de  Paris  ou  de  la 
compagnie. 

M.  Gustave  Ronanet  Cela  valait  à  peu 
près  lo  traité  Cliamon. 

M.  Georges  Berry.  J'en  parle  pour  mé- 
moire. Dans  tous  les  cas,  le  projet  Chamon 
apportait  une  solution  immédiate. 

M.  le  rapportear.  Nous  aussi  nous  en  ap- 
portons une. 

M.  Oeo^a  Berry.  En  18^,  au  moment 
de  la  conclusion  du  traité  avec  la  compa- 
gnie du  gaz,  on  avait  décidé  que  la  canali- 
sation devait  revenir  à  la  ville  de  Paris, 
iniinédiateinent  après  l'expiration  de  la 
concession;  mais  il  paraît  qu'on  a  fait  un 
nouveau  traité,  et  on  a  semblé  abandonner 
dans  ce  traité  tout  ce  qui  avait  été  accordé 
en  faveur  de  Li  ville  de  Paris,  si  bien  que 
nous  nous  sommes  trouvés  en  face  d'un 
procès  que  nous  n'iivons  pas  pu  encore  ré- 
gler. 

Nous  sommes  allés  devant  le  conseil  de 
préfecture.  On  nous  a  répondu  :  «  Attendez 
la  fin  de  la  concession.  «  Je  n'ai  pas  à  juger 
In  conduite  du  conseil  de  préfecture,  mais  il 
aurait  pu,  à  mon  sens,  ne  pas  attendre  la 
lin  de  la  concession  pour  régler  ce  diffé- 
rend et  éviter  même  des  difficultés  à  la 
ville  de  Paris. 

Nous  sommes,  je  le  répète,  à  la  veille  d'un 
procès  qui  pourra  être  très  long  et  nous 
mettre  dans  une  situation  difficile  vis-à-vis 
des  contribuables. 

J'arrive  maintenant  aux  projets  soumis 
au  conseil  municipal  de  Paris.  Je  laisse 
parler  M.  Morlot  afin  de  ne  pas  lui  enle- 
ver ses  qualités  de  clarté  que  je  n'apporte- 
rais pas  moi-même  à  celte  tribune.  Volciles 
deux  situations  en  présence  : 

La  ville  de  Paris,  dit  M.  Morlot,'Se  trouve 
en  face  de  plusieurs  propositions. . .  >• 

Volci  les  propositions  faites  par  les  so- 
ciétés. Avec  elles  nous  savons  où  nous  al- 
lons, nous  sommes  en  face  de  sociétés  res- 
ponsables qui  vous  donneront  toutes  les 
garanties  voulues  et  qui  vous  disent  :  Nous 
vous  donnons  le  gaz  à  tel  prix  et,  dans  dix 
ou  douze  ans,  nous  vous  le  donnerons  dans 
des  conditions  encore  meilleures;  voulez- 
vous  accepter  nos  propositions? 

Deux  projets  de  traités  lui  étaient  soumis 
par  MM.  Devahipz  et  Ducliano>%  toniportant 
tons  deux  une  concession  de  trente-cinq 
ans  avec  une  redevance  de  0  fr.  037ri  au 
profit  de  la  ville  par  mètre  cube  de  gaz 
vendu,  mais  différant  entre  eux  par  le  prix 
de  vente  du  gaz  ;  dans  l'un,  il  était  tarifé 
20  centimes,  dans  le  second,  au  contraire, 
il  était  taxé  îi  16  centimes  et  demi  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  concession. 
L'n  troisième  projet,  émanant  de  MM.  Da- 
mour,  Deliaynin  et  de  Sincay,  accordait  éga- 
lement une  concession  de  trente-cinq  ans 
avec  le  prix  du  gaz  uniformément  fixé  à 
15  centimes,  sous  réserve  d'une  augmenta- 


tion temporaire  de  5  centimes  pour  le  gaz 
vendu  aux  particuliers,  et  destinée  à  cou- 
vrir la  ville  des  sacrifices  qu'elle  aurait 
faits  pour  abaisser  le  gaz  à  20  centimes 
avant  1906. 

Le  quatrième  et  le  cinquième  projet 
étaient  présentés  par  là  compagnie  pari- 
sienne du  gaz  ;  l'un  prévoyait  la  concession 
pour  trente-cinq  ans  avec  le  gaz  tarifé  à  15  cen- 
times pour  l'éclairage  publique  et  àO  fr.  165 
pour  l'éclairage  privé  ;  l'autre  ne  prévoy  ait 
qu'une  concession  de  vingt  ans  avec  le 
gaz  à  20  centimes  pendant  les  sept  premières 
années,  à  18  centimes  pendant  les  sept  sui- 
vantes, à  16  centimes  pendant  les  six  der- 
nières années  pour  les  pariicuUers  et  à 
15  centimes  pendant  les  vingt  ans  pour  la 
ville.  En  outre,  dans  tous  ces  projets,  on 
assurerait  à  la  ville,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  une  redevance  annuelle  de  17mil- 
lions,  plus  une  certaine  part  dans  les  béné- 
fices dépassant  ce  chiffre. 

Vous  répondez  :  Non,  nous  croyons  faire 
mieux,  nous  vous  apportons  la  régie  du 
gaz  !  La  question  se  pose  donc,  d'une  part, 
entre  des  sociétés  qui  vous  demandent  et 
qui  vous  donnent  une  situation  qui  semble 
assez  favorable,  de  l'autre,  une  régie  qui 
présente  un  aléa  considérable. 

Il  n'y  a  pas  de  doute.  Vos  prévisions, 
que  je  trouve  dans  votre  rapport,  sont 
très  discutables.  Vous  dites  :  «  Ce  ne  sont 
évidemment  que  des  prévisions,  nous  pou- 
vons essayer.  »  Que  voulez-vous?  je  trouve 
l'essai  dangereux.  «  Nous  fixerons,  dites- 
vous,  le  prix  du  gaz  suivant  les  béné- 
fices réalisés,  en  retranchant  de  ces  bé- 
néfices d'abord  les  17  mllUons  que  la  ville 
de  Paris  donne  à  la  compagnie  du  gaz  »  ; 
de  plus,  on  comprendra  dans  cette  sous- 
traction l'amortissement  des  120  millions 
que  vous  aurez  empruntés  ;  et  puis,  comme 
vous  aurez  formé  avec  ces  120  millions  la 
caisse  de  réserve,  le  jour  où  cette  caisse  de 
réserve  viendra  à  être  épuisée,  vous  serez 
encore  obligés  de  prendre  15  millions  sur 
nos  bénéfices  annuels.  Croyez-vous  dans 
de  telles  conditions  que  vous  arriviez  à 
donner  à  20  centimes  le  gaz  aux  consom- 
mateurs? 

Permettez-moi  au  moins  d'exprimer  des 
doutes  à  ce  sujet 

Je  crots  qu'il  vaudrait  mieux  prendre  im- 
médiatement les  propositions  des  sociétés 
qui  nous  donnent  le  gaz  tout  de  suite  à 
20  centimes,  plutôt  que  de  s'engager  daiis 
l'inconnu.  {TrHbifin!  trè$bim!) 

Mais,  j'entends  quelqu'un  me  dire  :  Ce  que 
vous  voulez  combattre,  ce  n'est  pas  laques- 
lion  pratique,  mais  le  collectivisme  d'Etat. 

Je  vous  affirme  qu'il  n'en  est  rien.  La  loi 
vous  permet  d'obtenir  la  régie,  si  vous  la 
voulez.  La  lettre  de  M.  Waldeck-Rdusseau 
et  la  lettre  de  M.  le  président  du  conseil  sont 
basées  sur  le  texte  de  la  loi.  Je  n'ai  à  cet 
égard  rien  à  objecter.  J'examine  la  question 
au  point  de  vue  pratique  seulement,  et, 
me  demandant  si  la  situation  nouvelle  sera 
fAvorable  à  la  ville  de  Paris  et  favorable 
aux  contribuables;  fy  vois  de  tels  aléas  que 


j'ép'^Uve  des  craintes  pour  l'intérêt  des 
unS  et  des  autres. 

Mais  je  reprends  votre  rapport  L'admi- 
nistration et  la  direction  seront  confiées 
à  des  hommes  choisis  par  le  -préfet  et  le 
conseil  nmn1cipal,c*est^-dlre  àdes  hommes 
qui  se  préoccuperont  plus  de  la  politique 
que  des  intérêts  de  la  ville,  et  qui  rempli- 
ront leurs  fonctions  comme  des  fonction- 
naires appointés. 

Quels  seront  en  effet  vos  administrateurs? 
Vous  en  nommez  douze  :  six  seront  choisis 
par  le  préfet,  six  par  le  conseil  municipaL 
Ces  administrateurs,  on  les  prendra  parmi 
les  conseillers  non  réélus,  c'est  évident,  et 
ainsi  votre  régie  sera  la  providence,  le  re- 
fuge des  anciens  conseillers. 

Mais  enfin,  quels  que  soient  ceux  qu'on 
choisisse,  vous  savez  bien  qu'ils  n'auront 
qu'un  intérêt  :  celui  de  toucher  leurs  ap- 
pointements. Vous  vouliez  leur  fixer  une 
rétribution  annuelle  de  6,000  fr.  :  vous  con- 
fiez au  conseil  nmnicipal  le  soin  de  déter- 
miner cette  somme  ;  vous  faites  bien  ;  il 
faut  évidemment  laisser  à  la  ville  de  Paris  le 
plus  d'indépendance  possible  ;  les  adminis- 
trateurs toucheront  ainsi  6,000  fr.,  8,000  fr. 
10,000  fr.  peut-être.  Queltntérêl  auront-Us? 
Celui  de  garder  leur  place  et  pas  d'autre. 
Tandis  qu'à  la  compagnie  du  gaz  comme 
dans  toutes  les  sociétés  par  actions,  quels 
sont  les  administrateurs?  Ce  sont  ceux  qui 
ont  le  plus  grand  nombre  d'actions  ;  et  alors 
ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  de  la  ville, 
ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  des  contri- 
buables qu'ils  défendent,  c'est  le  leur  1 

H.  Gustave  Rouanet  Assurément 

H.  Georges  Berry.  Evidemment  ;  mais 
ils  confondent  les  deux  intérêts.  On  est  hu- 
main, monsieur  Rouanet,  et  on  défend  sou- 
vent ses  intérêts  plutôt  que  ceux  des  aufares  ; 
il  faut  prendre  l'homme  comme  il  est;  quand 
on  a  des  Intérêts  personnels  dans  une  af- 
faire, on  apporte  toujours  plus  de  zèle  que 
lorsqu'on  peut  se  dire  :  Après  tout,  j'ai  tou- 
ché mon  ai^nt.  Arrive  que  pouira. 

Votre  directeur  sera  dans  les  mêmes  con- 
ditions. Je  ne  dis  pas  que  toutes  ces  per- 
sonnes, directeur  ou  administrateurs,  ne 
seront  pas  des  hommes  à  toute  épreuve, 
qu'ils  ne  feront  pas  leur  devoir;  mais  il  y  a 
contre  eux  une  présomption  naturelle  que 
je  vous  signale. 

Mais  même  seraient-ils  aussi  dévoués^ 
aussi  désintéressés  que  possible,  qu'ils  se- 
raient dans  rimpossibilité  de  faire  fructi- 
fier utilement  l'administration  de  la  régie. 

En  efTet,  d'après  les  articles  de  votre  lot, 
le  directeur  de  la  régie  ne  pourra  passer 
de  marché  par  adjudication,  ou  de  gré  à 
gré,  sans  avoir  consulté  le  conseil  d'admi- 
nistration lorsqu'il  s'agira  d'une  somme 
dépassant  10,000  francs. 

Que  se  passe-t-il  maintenant?  Vous  savez 
sur  quelle  échelle  les  affaires  se  traitent 
quand  il  s'agit  d'une  compagnie  comme 
celle  du  gaz,  pour  la  prendre  comme 
exemple.  Lorsque  le  cours  de  la  houille  est 
en  baisse,  la  compagnie  achète  des  stocks 
énormes,  eUe  les  met  en  magasin  et  fait 
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ainsi  un  bon  marché.  I^our  vendre  ses  pro- 
duits, son  colce,par  exemple,  elle  attend  que 
la  hausse  soit  sensible,  et  elle  réalise  de 
cette  façon  de  gros  bénéfices. 

Il  vous  sera  interdit  d'agir  ainsi,  votre 
directeur  ne  pouvant  se  mouvoir  que  dans 
un  crédit  de  10,000  fr.  sans  consulter  le 
conseil  d'administration.  Pour  consulter 
ce  conseil,  il  faudra  le  réunir.  Et  vous 
savez  d'avance  ce  qui  arrivera  :  au  bout 
d'un  ou  deux  jours,  les  administrateurs 
convoqués  ne  seront  pas  en  nombre,  il 
faudra  les  convoquer  &  nouveau  et  si, 
après  cette  seconde  réunion,  ils  ne  sont 
pas  encore  en  nombre,  le  préfet  devra 
donner  lui-même  l'autorisation  d'achat 
ou  de  vente.  Hais  tout  cela  demandera 
une  semaine  !  Et  vous  croyez  que  le  mouve- 
ment de  la  hausse  ou  de  la  baisse  subsis- 
tera? Quanti  moi,  étant  donné  le  flottement 
des  cours,  je  ne  le  crois  pas.  J'ai  là  des  sta- 
tistiques qui  m'autorisent  à  douter,  et  j'ai 
bien  peur  que  lorsque  le  marctié  pourra 
être  consenti,  la  baisse  ne  se  soit  changée 
en  liausse  ou  la  hausse  en  baisse  ! 

M.  Oustave  Rouanet.  Vous  comparez  les 
variations  des  prix  de  la  houille  aux  va- 
riations  de  cours  que  subissent  les  valeurs 
de  bourse  ! 

M.  Oeorgei  Berry.  Pas  du  tout  ;  dans 
une  semaine  la  hausse  a  le  temps  de  se 
changer  en  baisse  et  la  baisse  en  hausse. 
Et  quoi  que  vous  décidiez,  vous  n'arriverez 
pas  à  réaliser  ce  qu'une  société  privée  peut 
faire. 

M.  Adrien  Veber.  Peut-on  traiter  pour 
plusieurs  années? 

M.  Qeorgw  Berry.  Oui. 

M.  Adrien  Vebftr.  Eh  bien!  alors,  on  est 
à  Tabrl  des  hausses  et  des  baisses. 

M.  Morlot,  rapporteur.  Nous  avons  prévu 
le  cas  ;  cela  fonctionnera  absolument  comme 
avec  la  compi^nie  parisienne  du  gaz  et 
dans  les  mêmes  conditions  de  rapidité.  Je 
le  démontrerai. 

M.  Georges  Berry.  Je  vous  pose  alors  des 
questions  précises  :  oui  ou  non,  votre  direc- 
teur peut-il  traiter  sans  l'avis  du  conseil 
d'administration  au-dessus  de  10,000  fr.? 
Oui  ou  non,  doit-il  prendre  cet  avis?  Oui  ou 
non,  si  le  conseil  d'administration  n'est  pas 
en  nombre,  dolt-ii  être  réuni  une  seconde 
fols?  Et  si,  réuni  une  seconde  fois,  le  conseil 
d'administration  n'est  toujours  pas  en  nom- 
bre, le  directeur  doit-il  demander  l'homolo- 
gation du  préfet? 

M.  le  rapporteur.  Le  directeur  actuel  de 
1.1  compagnie  parisienne  du  gaz  n'ést-ll  pas 
soumis,  lui  aussi,  à  l'obligation  de  prendre 
l'avis  de  son  conseil  d'administration? 

M.  Georges  Berry.  Oui,  mais  11  ne  fait 
qu'un  avec  son  conseil  d'administration, 
qui  est  constamment  avec  lui,  qui  siège  avec 
lui! 

^'ous  me  dites  que  ce  sera  la  même  chose. 
Pas  du  tout,  parce  que  nous  nous  trouve- 
rons en  face  de  fonctionnaires  qui  feront  leur 
devoir  comme  le  font  en  général  les  fonc- 
tionnaires de  la  ville  et  de  l'Etat,  —  et  vous 
savez  comment  Us  le  font,  —  tandis  qu'à  la 


compagnie  du  gaz,  vous  vous  trouvez  de- 
vant les  plus  intéressés  des  actionnaires, 
ceux  qui  défendent  les  droits  de  la  com- 
pagnie du  gaz  comme  les  leurs  propres.  Ce 
n'est  pas  du  tout  la  même  situation!  {Très 
bien!  très  bien!  mr  divert  bancs.) 

Je  soumets  ces  quelques  observations  aux 
membres  peu  nombreux  de  la  Chambre  qui 
veulent  bien  m'écouter. 

M.  Lamendia.  Nous  sommes  assez  nom- 
breux! 

M.  Georges  Berry.  Je  sais  que  la  qualité 
remplace  la  quantité,  et  je  m'en  félicite. 
Dans  tous  les  cas,  j'accomplis  mon  devoir.  I.a 
Chambre  fera  ce  qu'elle  voudra.  Je  n'ai  au- 
cune intention  d'apporter  la  moindre  pas- 
sion dans  ce  débat,  je  l'ai  déjà  dit. 

Plaçons-nous  maintenant  en  présence  des 
ouvriers  et  des  employés.  On  m'objectera 
peut-être  que  tout  cela  a  déjà  été  dit  ;  j'es- 
time qu'il  est  bon  de  le  répéter. 

Qui  sera  ouvrier  ou  employé  de  la  com- 
pagnie du  gaz  :  les  électeurs  remuants!  Ceux 
qui  ont  été  conseillers  municipaux  savent 
comme  moi  combien  d'ouvriers  ont  été 
introduits  à  la  compi^ie  par  les  soins  des 
conseillers  municipaux.  La  compagnie  n'o- 
sait pas  trop  résister;  mais  elle  avait  la  dis- 
cipline et  l'autorité  que  n'aura  assurément 
pas  votre  conseil  d'administration.  Vous 
savezcommentles  choses  se  passent  et  quel 
rôle  jouent  les  comités  électoraux  des  con- 
seillers municipaux,  —  à  quelque  opinion 
que  ceux-ci  appartiennent  car  je  ne  fais 
aucune  distinction. 

If .  I«amendin.  Vous  avez  bien  peu  de 
confiance  dans  le  courage  des  ouvriers  ! 

M.  Oeorgei  Berry.  IHais  vous  vous  trom- 
pez! C'est  tout  naUirel  :  un  travailleur 
demande  une  situation;  il  est  heureux 
d'en  trouver  une  dans  des  conditions  favo- 
rables ;  on  a  raison  de  l'aider.  Je  me  borne 
à  indiquer  ce  qui  se  passera  :  les  employés 
et  les  ouvriers  qui  seront  sans  travail  de- 
manderont une  situation  à  leur  conseiller 
municipal,  et  la  porte  s'ouvrira  toute  grande 
à  la  régie  du  gaz. 

Cela  sera  si  facile!  Il  n'y  aura  qu'à  ou- 
vrir la  porte  et  tout  le  monde  entrera. 

M.  Iionis  Puech.  C'est  de  la  fantaisie.  Et 
les  10,000  employés  de  la  ville  de  Paris? 

M.  Georges  Berry.  Je  vous  citerai  un 
exemple  absolument  probant  :  il  s'agit 
d'une  régie  que  vous  connaissez  comme 
moi,  monsieur  Puech,  vous  qui  avez  été 
conseiller  municipal. 

M.  Ixmis  Puech.  C'est  pour  cela  précisé- 
ment que  je  vous  ai  fait  mon  observation. 
La  situation  ne  sera  pas  changée  pour  les 
employés.  L'assimilation  est  faite  actuelle- 
ment 

Un  membre  au  centre.  Elle  va  être  faite. 

M.  Georges  Berry.  Mais  je  ne  parle  pas 
d'assimilation.  Vous  êtes  arrivé  un  peu  tard, 
mon  cher  collègue;  si  vous  aviez  été  là  au 
commencement  de  la  séance,  vous  pourriez 
me  répoi^e  utilement;  mais  vous  ne  savez 
pas  ce  que  j'ai  dit. 

Les  ouvriers,  assurément,  entreront  dans 
la  régie  par  les  soins  des  conseillers  muni- 


cipaux. Et  qu'arrivera-t-il?  Quand  une  dif- 
ficulté s'élèvera  entr&  le  directeur  et  les 
ouvriers  ou  employés,  le  conseil  mtmicipal 
l'applanira  une  fois,  deux  fois,  trois  fois; 
en  effet,  le  conseiller  municipal  sait  qu'il 
dépend  de  cet  homme  qu'il  a  fait  entrer, 
qui  est  de  son  quartier,  vis-à-vis  duquel 
il  a  des  obligations. 

Nous  arriverons  alors  à  avoir  une  régie 
dans  de  tristes  conditions;  elle  aura  des 
ouvriers  qui  sentiront  toujours  derrière 
eux  la  protection  du  conseiller  municipal 
qui  les  aura  fait  caser,  et  qui  seront  sou- 
tenus et  défendus  par  lui.  {C'est  vrai!  — 
Très  bien  !  sur  divers  bancs.)  ■ 

Et  je  ne  parle  pas  des  augmentations  de 
salaires  qui  seront  Imposées  par  les  grands 
électeurs. 

Peu  à  peu,  les  cadres  restreints  des  ser- 
vices delà  régie  du  gaz  finiront  par  s'éla^ir 
sous  la  pression  des  conseillers  munici- 
paux ;  au  lieu  de  dix,  quinze,  vingt  ouvriers 
par  section,  on  en  prendra  vingt-cinq,  trente 
et  quarante  !  Ce  que  je  dis  est  incontestable, 
et  en  voici  un  exemple  bien  probant  : 
c'est  la  régie,  plus  petite,  de  l'arrosage  et 
du  balayage  de  la  ville  de  Paris. 

Pendant  un  certain  nombre  d'années, 
l'arrosage  et  le  balayage  se  faisaient  par 
l'intermédiaire  d'une  société.  Puis  —  yai 
assisté  à  cette  bwsformatton  —  la  ville  de 
Paris  a  pris  en  main  l'arrosage  et  le  net- 
toyage des  rues.  Le  nombre  des  ouvriers  a 
augmenté  de  20  p.  100  depuis  que  la  régie 
existe. 

M.  Loois  Puech.  Parce  que  le  service 

s'est  développé  ! 

M.  Georges  Berry.  Enfin,  le  personnel- 
ouvrier  est  augmenté  de  20  p.  100,  et  le  ser- 
vice est  plus  mal  fait,  tout  en  coûtant  plus 
cher  puisqu'il  y  a  plus  d'employés. 

M.  Gustave  Rouanet  Ce  n'est  pas  exact. 
M.  Georges  Berry.  Un  homme  que  vous 

ne  soupçonnerez  pas  d'être  contre  vous  était 
autrefois  contre  la  régie  ;  il  est  maintenant 
pour  la  régie,  c'est  M.  Sauton,  qui  est  connu 
de  vous  tous  pour  ses  travaux  relatifs  au 
gaz.  Il  disait  :  que  voulez-vous?. .. 

M.  Tonmsde.  Au  fond,  il  n'est  pas  pour 
la  régie. 

M.  Geoi^s  Bonry.  Il  l'a  votée. 

If.  Toumade.  II  y  en  a  bien  d'autres  qui 
l'ont  votée  et  qui  n'en  sont  plus  partisans  ! 

il  est  vrai  qu'on  approchait  des  élections... 
{Mouvemenlê  divers.) 

M.  Adrien  Veber.  Je  vou  s  mets  au  défi  d'en 
citer  qui  renient  leur  vote.  Il  est  trop  facile 
d'interpréter  les  votes  et  la  pensée  de  ceux 
qui  les  ont  émis.  Demandez  au  président  du 
conseil  municipal,  H.  Desplas,  s'il  a  changé 
d'opinion. 

M.  Louis  Pnech.  Personne  n'a  ctiangé 
d'opinion  au  conseil  municipal  sur  la  ques- 
tion du  gaz. 

M.  Geoi^s  Berry.  Je  me  suis  borné  à 
rappeler  que  H.  Sauton  a  voté  pour  la  régie  ; 
je  suppose  qu'il  a  émis  un  vote  suivant  sa 
conscience,  comme  nous  le  ferons  tous  tout 
à  l'heure.  Je  cite  son  nom  parce  qu'il  ap- 
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porte  à  ma  thèse  une  opinion  cjui  lui  est 
favorable. 

M.Sauton  disait:  Oui,  évidemment,  avec 
la  régie,  le  service  nous  coûte  plus  cher. 
Voici  ce  qui  se  passe  :  les  ouvriers  que  nous 
employons  se  sentent  soutenus  ;  qutnd  ils 
ont  un  petit  malaise,  Ils  ne  viennent  pas  ;  11 
en  manque  beaucoup  le  lundi  ;  Il  est  inu- 
tile de  signaler  les  noms  des  manquants, 
on  ne  dit  rien,  et  lorsque  le  congé  annuel 
arrive,  les  mauvais  ouvriers  le  prennent 
quand  même;  de  la  sorte,  cela  leur  fait 
deux  congés  au  lieu  d'un. 

Et  M.  Sauton  ajoutait,  tout  bonnement, 
comme  il  sait  le  faire:  c'eA  une  situation 
qui  se  renouvellera  pour  le  ffaz,  mais  si  cela 
n'a  pas  beaucoup  d'Importance  pour  le  ba- 
layage et  pour  le  nettoyage,  cela  en  aura 
lorsqu'il  s'^r^ra  de  la  régie  du  gaz,  dans 
laquelle  seront  engagés  des  millions.  (Ap- 
plttUitissementi  tur  divers  bancs.) 

Cet  exemple  vient  k  l'appui  de  ma  thèse. 

Il  en  est  bien  d'autres;  un,  notamment, 
que  M.  Pueeh  connaît  bien  aussi,  celui  du 
secteur  d'électricité  des  Halles, 

M.  IiobU  Poech.  Si  les  autres  exemples 
ne  sont  pas  meilleurs  que  le  premier  t 

M.  OeorgM  Berry.  Je  suis  enchanté  de 
vous  entendre  parler  ainsi. 

M.  Louis  Poech.  Le  congé  est  donné. . . 

H,  Georges  B«ny.  Comment  1  le  congé 
est  donné  ! 

M.  Itouis  Pneek.  Voua  semblés  ignorer 
que  la  question  du  personnel  est  tout  à  fait 
arrangée,  même  au  point  de  vue  du  congé. 

M.  Oeoi^ea  Bnrj.  Elle  est  arrangée  au 
point  de  vue  de  rassimilatlon,  mais  11  ne 
s'i^t  pas  de  cela. 

M.Loui»  Puéoh.  Ce  sont  les  demandeurs 
en  concession,  comme  M.  Chamon,  qui  ont 
précisément  demandé  l'assimilation  du  per- 
sonnel, et  c'est  à  la  suite  des  propositiens 
de  la  compare  du  gaz  que  la  vlUe  a  ou- 
vert et  que  nous  avons  autorisé  un  crédit 
de  3  millions  à  cet  effet 

M  Albert  Oongy,  Et  ce  crédit  ne  sera  pas 
suiasant! 

M.  Louis  Poech.  Tout  est  donc  arrangé 

au  point  de  vue  des  congés,  des  augmenta- 
tions, de  l'assimilation  complète.  C'est  ce 
qui  nie  fait  dire  :  si  vos  autres  exemples  ne 
sont  pas  meilleurs  ! 

M.  OeergM  Beiry.  IMonsieur  Pu«ch,vous 
vous  tromper  encore.  Je  n'examine  pas  la 
question  de  l'assimilation,  J'en  suis  parti- 
san, je  l'ai  votée.  On  a  raison  d'assimiler  les 
employés  du  service  du  gaz  aux  employés 
administratifs  de  la  ville  de  Paris.  Je  parie 
en  ce  moment  des  influences  qui  s'^Kffrce- 
ront  au  conseil  municipal,  qui  poummt  mo- 
difier la  situation  de  la  régie  ;  encore  une 
fois,  je  ne  parle  pas  de  Tasslmilation  qui 
est  un  fait  luiquls,  sur  lequel  11  n'y  a  pAs  à 
revenir. 

M.  Puech  me  dit  :  Si  vos  autres  exemples 
ne  sont  pas  meilleurs  que  le  premier!. . . 
C'est  facile  à  dire,  mais  qu'il  me  réponde  I 

Le  second  exemple  est  celui  du  secteur 
de  l'électricité  des  Halles.  On  a  voulu  faire 
un  essai  de  régie. 


M.  Oamille  Fenqnal  II  a  bien  réussi 
M.  Oeorges  Bwry.  Bon  nombre  de  per- 
sonnes et  de  grandes  malsons  se  sont  abon< 
nées  à  ce  secteur,  ont  passé  des  traités,  entre 
autres  la  Belle  Jardinière  et  nombre  d'éta* 
blissements  qui  préféraient  avoir  affaire  à 
la  ville  plutôt  qu'à  des  sociétés  privées. 

Eli  bien  !  on  a  été  obligé,  ne  pouvant  sa- 
tisfaire aux  exigences  de  la  clientèle,  d'an- 
nuler les  traités,  qui  avalent  été  peasés  avec 
les  grandes  maisons.  {Exclamations  au  cen- 
tre.) Voilà  la  situation  de  ce  secteur  4'éliec- 
tricité  des  Halles. 

M.  Adrien  Vebef.  Parce  que  l'entreprise 
ne  jouissait  pas  d'une  Ubeôrté  eufûsante  I 
C'est  pour  cela  que  nous  voulons  donner 

plus  de  liberté  à  la  régie  du  gaz. 

M.  Q^wegtB  Berry.  Je  constate  simple- 
ment que  cet  essai  de  régie  a  si  bien  réussi 
que  si  cette  régie  n'avait  pas  derrière  elle  la 
ville  de  Paris,  il  y  a  longtemps  qu'elle  serait 
en  faillite  I  J'ai  le  droit  de  prendre  cet  exemple 
qui  est  probant.  Je  ne  dis  pas  que  vous  ne 
réusslrei  pas  mieux  dans  la  régie  du  gaz  ; 
vous  avez  peut-être  raison  de  tenter  cet 
essai,  quoi  qu'il  soltbtos  eonBldénil>le,mats 
je  vous  fais  part  de  mes  craintes  ;  e'eet  mon 
droit,  je  suppose. 

Je  n'apporte  pas  id  la  défense  d'une  so- 
ciété quelconque,  vous  le  saves  bien,  Je 
prends  Is  défmse  du  commerce  de  Pni9 
qui  m'a  donné  mission  de  combattre  la 
régie  parce  qu'il  en  a  peur,  et  H  a  raison  I 

Le  président  d'un  syndicat  me  disait  i 
«  Dans  quelle  situation  allone^nous  nous 
trouver  avec  la  régie  f  » 

Lorsqu'on  avidt  un  différend  arec  la  com- 
pagnie du  gas,  il  était  déjà  tris  difficile  de 
se  foire  rendre  justice  et  nous  avons  tou- 
jours évité  autant  que  possible  de  plaider 
contre  Que  sera-oe  quand  noua  nous 
trouverons  en  présence  d'une  régie!  Nous 
ne  pourrons  plus  plaider,  nous  n'oserons 
plus  aller  devant  la  justice  I 

M.  Louis  Pn*Gh.  On  dirait  vraiment  que 
ce  sera  la  seule  r^e  qui  existera  dans  le 
monde  ! 

K.  le  rsyyortawr.  11  est  bien  plus  facile 
de  plaider  contre  la  VlUe  que  contre  une 
compagnie  ! 

M.  Oemllle  Fooqnet  Voulez-vous  me  per- 
mettre  de  citer  un  exemple? 

captatlon  des  eaux  de  TAvre  date  déjà 
de  quelques  années.  La  loi  remonte  à  1890. 
Eh  bien  !  à  l'heure  actuelle  il  y  a  encore 
des  malheureux  qui  n'ont  pas  pu  obtenir  la 
liqxadation  des  indemnités  qu'on  leur  a 
allouées  pour  l'irr^tion  de  leurs  prairies  I 
Et  nous  sommes  en  1004  !  {Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Adrien  Veber.  Quel  rapport  cela  a-t- 
it  avec  la  question  en  discussion? 

M.  Louis  Puach.  U  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  ville  de  Paris  est  celle  qui  est  la 
mieux  pourvue  en  eau  potable.  U  n'y  a  pas 
de  ville  au  monde,  excepté  Rome,  qui  soit 
plus  privilégiée  à  cet  égard. 

M.  Camille  Fouquet  Je  ne  dis  pas  le  con- 
traire. Je  parle  de  la  difficulté  d'obtei^  les 
Indemnités. 


M.  Brurnan,  rffrac/eur  de  VathninisIrtUiorf 
départementale  et  ommum^e  auministère  de 
l'intéiHeur,  c&mmissaire  du  Oottoemement. 
Les  procès  dont  vous  parlez  ont  été  portés 
devant  les  tribunaux  administratif»,  tandis 
que  les  difficultés  qui  pourront  se  produire 
au  sujet  du  gaz  seront  jugées  par  les  tribu- 
naux judiciaires. 

M.  OamilU  Fouquet  Enfin  les  malheu-* 
reux  riverains  attendent  toujours  t 

M.  le  pvMtal  Mais,  messieurs,  tout  le 
monde  parle  àla  fols.  Jenqipelle  queItl.Berryî 
seul,  a  la  parole. 

M.  Praohe.  L'affaire  des  téléphones  est 
toute  récente. 

M.  OeorgM  Beirry.  ry  arrive. 

IC.  le  président.  Je  vous  en  prie,  mes-^ 
sieurs,  cessez  ces  conversations  partlou- 
eulières.  Ecoutez  l'orateur. 

M.  Louis  P«ook.  Nous  donnons  l'Illusion 
que  nous  sommes  très  nombreux,  monsieur 
le  président!  {On  rit.) 

M.  Oooargw  Berry.  Je  n'invente  rien.  Je 
rapporte  une  conversation  que  J'ai  eue,  11  y 
a  quelques  jours,  avec  le  président  d'un  syn^ 
dlcal  commercial.  Il  a  été  ^oon  plus  loin 
et  il  a  peut-être  ralsoa  Lorsque  nous  aurons 
la  régie,  ajoutait-il,  nous  aurons  desdifleultét 
sans  nombre,  comme  les  abonnés  du  télé* 
phone.  Et  si  celui  qui  vient  arranger  Je 
compteur  se  trompe,  si  on  lui  fait  une 
observation  un  peu  vive,  peut-être  violente, 
immédiatement  la  police  correetlonoelle 
s'ouvrira  devant  nous  et  on  sera  poursuivi 
comme  M'"  Sylviac. 

H.  le  rapporteur.  On  l'a  acquittée. 

M.  Oeoi^s  Berry.  Mais  le  même  jour  et 
avant  elle  un  abonné  a  été  oondamné. 

Nous  allons  avoir  affaira,  le  mot  a  été  dit,  à 
des  fonctionnaires;  l'allumeur  de  réverbère 
sera  un  fonctionnaire  et  si  nous  avons  des 
observations  à  faire  à  l'un  d'entre  eia^pro" 
cès-verbal  sera  dressé  contre  npus.  {Très 
bieni  très  bien!) 

M.  Adrien  Veber.  Mais  les  employés  de 
chemins  de  fer  aussi  sont  des  fonction- 
naires et  on  n'a  pas  le  droit  de  les  insulter. 

M.  Georges  Berry.  C'est  possible.  Je  vous 
Indique  les  points  faibles  de  votre  IpL  Lai»- 
sez-moi  terminer! 

If.  le  rapporteur.  Dans  tous  les  caa,  il 
sera  toujours  facile  d'éviter  ces  InconvéT 
nients  en  n'insultant  pas  ces  foncUonnalrea. 

M.  Oeor^^a  Berry.  Ces  employés  peu- 
vent ne  pas  être  raisonnables  et  vous  savei 
bien  que,  quanil  il  s'agit  de  prendre  des 
employés  pour  allumer  les  réverbères,  on 
embauche  des  liummes  qui  ne  sont  pas 
toujours  d'une  éducation  irréprochable. 

M.  Louis  Puooh.  Quand  Us  verront  au 
Journal  officiel  que  vous  avez  dit  qu'ils  ne 
sont  pas  bien  élevés,  je  ne  sais  si  cela  leur 
fera  bien  plaisir. 

H.  Qoorges  Berry.  Peu  m'imporie  t  Je 
tiens  à  ce  que  mes  paroles  restent  En  di- 
sant, d'ailleurs,  que  tous  ne  sont  pas  tou- 
jours très  bien  élevés,  je  ne  dis  rien  qua 
chacun  ne  saefae  ;  pour  ma  part,  Je  n'ai  Ja- 
mais eu  à  me  plaindre  d'eux,  mais  Je|WMU 
blMi  dire  qu'il  pourra  se  produite,  «ntra  laa 
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iDonsommateurs  de  gas  et  bm  employés,  des 
réparties  un  peu  vives,  qût  pourront  ame- 
ner ceux-là  en  police  eorreetlonnelle,  eomme 
le  fait  est  a^rtvé  pour  M"»  Sylviac 

Ce  n'est  pus  là  une  simple  plaisanterie,  fit 
vous  verrei!  que  les  Inconvénients  que  je 
signale  se  produiront  nécessairement  avec 
le  système  de  la  régie. 

Mais,  avec  M.  le  rapporteur,  continuant 
la  revue  des  régies,  j'arrive  à  celle  de  l'Etat  : 
la  régtfl  des  tabacs.  H  y  a  des  fiuneurs  loi  ; 
Ils  savent  oombten  le  tabac  de  la  régie  est 
mauvais.  {Dénégations  sur  divers  bancs.) 

Je  sais  bien  que  pour  'Vous  les  cipirea 
sont  e^ccellents. 

Messieurs  les  députés,  on  vous  fabrique 
des  cigares  spéciaux^  comme  aux  sénateurs. 
Vous  n'aves  ilen  à  dire.  Voua  êtes  bien 
servis  ;  vous  ne  voyez  pas  ce  qu'on  vend 
aux  au^B.  G'est  Ms  haMM;  c^est  une  ma- 
lice de  l'administration  qui  vous  met  ainsi 
de  son  côté.  (Sourires.)  Mais  il  sufflt  de 
prendre  comme  ]e  l'ai  fait  la  statistique  de 
la  régie  des  tabacs,  pour  voir  que  les  béné- 
fices étalent,  11  y  à  quelques  années,  peu 
considérables,  et  qu'aOn  de  les  augmenter, 
l'Etat,  malgré  sa  répugnance,  a  été  obligé 
de  se  livrer  à  la  fabrication  des  cigarettes 
faites  à  la  main,  contrairement  aux  tradi- 
tions de  l'administration.  Elle  a  été  obligée 
.d'en  passer  par  là  pour  no  pas  faire  de  mau- 
vaises affaires.  Aujourd'hui,  messieurs,  con- 
sultez les  rapports  qui  sont  à  votre  disposl- 
sltion  et  vous  verrez  que  les  cigarettes  à 
la  main  donnent  les  moiUeurs  des  béné- 
fices. 

.  Hais  revenons  à  l'examen  des  régies 
municipales.  Prenons  avec  M.  le  rappor- 
.teur  celles  qui  sont  établies  en  France  et 
qui  sont  très  rares;  nous  parlerons  en- 
suite de  celles  de  l'étranger;  car  je  n'ai  pas 
plus  oublié  que  M.  Morlot  l'ai^ment  que 
m'a  donné  M.  le  ministre  des  finances. 

En  France,  M.  le  rapporteur  cite  deux 
communes  de  son  département  qui  ont 
adopté  la  régie  du  gaz  :  Brle-Comte- 
Hobert  et  Hozoy-en-6rie.  11  dit  dans  son 
rapport  qu'elles  ont  établi  la  régie  en  1891 
et  1893.  <<  Elles  vendent,  ajoute-t-il,  le  gaz 
30  centimes  et  les  communes  gagnent 
chaque  année  la  valeur  de  l'éclairage  pu- 
blic Ces  communes  sont  donc  éclairées  gra- 
tuitement, grâce  &  l'exploitation  en  régie.  " 

Véritablement  cet  exemple  ne  prouve 
pns  grand'chose.  Ces  communes  donnent  le 
gaz  à  30  centimes;  ce  n'est  pas,  je  suppose, 
ce  que  vous  voulez  pour  Paris. 

M.  U  rapporteur.  N'oubliez  pas  qu'il 
■s'agit  de  communes  qui  ont  1,300  habitants 
et  que  ces  communes  gagnent  leur  éclairage 
public. 

H.  Geoi^s  B«rry.  Je  prends  vos  exem- 
ples, il  ne  fallait  pas  me  les  fournir.  Ces 
'  communes  donnent  le  gaz  k  90  centimes  ; 
nous,  nous  le  voulons  à  20  et  ft  15  cen- 
times. Et,  de  plus,  nous  exigeons  le  gaz  h 
10  centimes  dans  les  jardins,  dans  les  pro- 
menades, dans  les  services,  dans  les  an- 
nexes, c'est-à'dire  dans  la  moitié  de  la  ville 
de  Paris. 
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En  outre,  nous  exigeons  un  bénéfice  de 
17  millions  par  an  pour  le  budget  commu- 
nal. 

M.  U  rapporteur.  Ces  communes  y  ont 
gagné  l'éclairage  public  ;  vous  voyez  que  la 
régie  ne  ruine  pas  les  petites  communes. 

M.  OtorgM  Bcrry.  Vous  n'avex  pas  le 
gaz  à  20  centimes,  vous  n'aves  pas  17  mil- 
lions de  bénéfices  par  an. 

M.  U  rai^ortew.  Où  trouverez-vous  des 
sociétés  semblables  dans  des  villes  de  1,300 
habitants? 

M  a«orgM  Benry.  Je  prends  mon  bien 
où  je  le  trouve. 

M.  Adrien  Veber.  M.  le  rapporteur  a  cité 
des  exemples  de  régies  pourmontrer  qu'elles 
peuvent  bien  fonctionner. 

M.  OttorgM  Bwry.  Je  n'ai  pas  dit  que  la 
régie  ne  pouvait  pas  fonctionner;  ne  me 
faites  pas  dire  ce  que  je  n'ai  jam^s  voulu 
dire. 

M,  Adrton  V*b«3r.  Croyez-vous  qu'une 
compagnie  donnerait  le  gaz  à  meilleur  mar- 
ché? 

M.  Oeorgea  Berry.  Je  n'en  sais  rien. 

M.  le  rapporteur.  J'apporterai  mon  argu- 
ment personnel. 

M.  le  président.  Ce  sont  des  conversa- 
tions, œ  n'est  plus  une  séance  de  la  Cham- 
bre :  tout  le  monde  parle  &  la  fois.  (Aires.) 

M.  Adrien  Vabtr,  C'est  bien  plus  Inté- 
ressant. 

M.  le  président.  Je  ne  dis  pas  le  èon- 
tralre,  monsieur  Veber,  mais  enfin  nous  ne 
sommes  pas  Ici  pour  causer. . . 

If.  Alb*rt  Oonsy.  Nous  sommés  si  peu 

nombreux  ! 

M.  U  prétident.  ...et  Je  supplie  la  Chambre 
de  vouloir  bien  écouter  l'orateur  sans  l'In- 
terrompre. Ceux  qui  ont  des  objections  à 
présenter  auront  toute  liberté  pour  discuter 
à  leur  tour.  (Très  bien!  très  bieni) 

Vous  avez  la  parole,  monsieur  Berry. 

M.  Georges  Berry.  J'arrive  aux  régies 
organisées  à  l'étranger. 

Après  avoir  fait  état  Ae^  petites  villes 
françaises  dont  je  viens  de  parler,  M.  le 
rapporteur  s'occupe  des  villes  étrangères 
et  raconte,  avec  un  ly^risme  que  je  ne 
saurais  égaler,  de  quelle  façon  le  monde 
entier  a  obtenu  des  satisfactions  avec  la 
régie  du  gaz. 

M.  Morlot  cite  notamment  l'Angleterre.  U 
y  a  à  cet  égard  des  articles  de  revue  qui  ont 
remis  les  choses  au  point  ;  mais  je  préfère 
lui  faire  répondre  par  M.  le  ministre  des 
finances  lui-m6me.  Voici  ce  que  H.  Morlot, 
après  avoir  cité  les  Pays-Bas,  l'Autriche,  la 
Suisse,  dit  do  l'Angleterre  : 

<c  Ce  tableau,  si  sommaires  qu'en  soient 
les  indications,  suffit  à  montrer  que,  dans 
les  pays  du  nord  et  du  centre  de  l'Europe, 
les  régies  municipales  sont  toutes  pros- 
pères, il  en  est  de  même  en  Angleterre,  où 
l'idée  de  la  munlclpalisatlon  du  gaz  fait 
chaque  jour  des  progrès.  Le  nombre  des 
régies  municipales  du  gaz,  qui  était  déjà  de 
160  en  1884,  atteignait  en  1900  le  nombre 
de  En  1900,  ces  232  entreprises,  à  raison 
d'un  prix  moyen  de  13  centimes  par  mètre 
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cube,  fournirent  l,587^,oûO  mAtres  cubes 
de  gai  et  firent  ensemble  un  bénéfice  net  de 
16,580,000  francs.  L'étude  un  peu  approfon- 
die des  régies  anglaises  montrerait  que  ce 
système  est  profitable  tout  à  la  fois  aux 
villes  et  aux  consommateurs,  puisqu'on 
procurant  à  ceux-ci  le  gai  à  un  prix  nota- 
blement Inférieur  à  celui  des  compagnies 
privées,  il  procure  encore  aux  caisses  mu- 
nicipales des  bénéfices  qui  diminuent  d'au- 
tant les  charges  générales  des  contribuables. 

<(  Le  développement  des  régies,  dans  un 
pays  aussi  favorable  aux  initiatives  indivi- 
duelles que  l'Angleterre,  est  un  puissant 
argument  en  faveur  de  la  thèse  adoptée  par 
le  conseil  municipal  de  Paris.  » 

Retenez  bien  ces  derniers  mots,  mes- 
sieurs :  j'ai  eu  l'honneur  de  me  rencontrer, 
il  y  a  quelques  Jours,  avec  M.  Morlot  et  M^  le 
ministre  des  finances,  et  de  m'entretenir 
avec  eux  de  la  régie  du  gae.  H.  le  ministre 
des  finances,  s'adressent  h  l'honorable  rap- 
porteur, lut  dit  : 

«  Vous  y  tenez  donc  beaucoup  à  votre 
régie  du  gaz  ?  » 

Et  M.  le  rapporteur  qui,  évidenunent, faisait 
son  devoir  de  rapporteur  déclara  :  «  Mats 
oui,  j'y  tiens.  » 

«  —  Je  crois  devoir  vous /aire  remarquer, 
reprit  H,  Bouvier,  que  votre  rapport  est 
inexact  au  point  de  vue  des  communes  an- 
glaises. Celles-ci  étalent  extrêmement  riches 
il  y  a  quelques  années  ;  elles  ont  enfourché 
le  dada  de  la  régie  municipale  du  gaz  et,  h 
l'heure  actuelle,  elles  doivent  des  milliards 
et  voudraient  bien  se  débarrasser  de  cette 
régie  du  gaz.  m 

M.  le  rapporteur  est  là  et  peut  dire  si  c'est 
exact. 

Voilà  un  avis  qui  valait  la  peine  d'ôtre 
rapporté. 

M.  Adrien  Veber.  Si  H.  Rouvier  a  dit 
cela,  c'est  inexact. 

If .  le  rapporteur.  Je  me  réserve  de  ré- 
pondre, 

11.  I«Ottia  Pttooh.  Et  la  régie  organisée  à 
Berlin,  à  Bruxelles  ? 

U.  Q90rgM  Borry.  Je  ne  veux  pas  appor- 
ter à  cette  tribune  les  revues  que  j'ai  lues 
et  qui  démontrent  l'exactitude  des  argu- 
ments de  M.  le  mmistre  des  finances. 

M.  1«  rapporteur.  Je  me  réserve  d'appor- 
ter une  réponse  péremptolre  à  ces  argu- 
ments. 

M.  Ooorges  Berry.  C'est  M.  le  ministre 
des  finances  qui  devrait  avoir  la  parole  en 
ce  moment  et  qui  la  prendra,  je  l'espère, 
dans  une  autre  session,  quand  nous  conti- 
nuerons cette  discussion. 

La  déclaration  que  Je  rapporte  loi  n'a  pas 
été  secrète  et  cachée;  elle  a  été  faite  devant 
un  tiers;  M.  Morlot  l'a  enregistrée  puisqu'il 
m'a  dit  quelques  jours  après:  Je  travaille 
de  façon  à  répondre  victorieusement  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  Adrien  Veber.  Le  Parlement  anglais 
a  ouvert  en  1000  une  enquête  interminable 
sur  les  régies  municipales,  qui  lui  avaient 
été  dénoncées  par  deux  hommes  dont  le  nom 
indiquera  suffisamment  la  raison  de  cette 
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attitude  :  à  la  Chambre  de»  communes,  par 
str  John  Lubbock,  de  qui  M.  Bouvier  tient 
peut-être  ses  références;  à  la  Chambre  des 
lords,  par  lord  Rothschild. 

Voilà  les  hommes  qui,  en  Angleterre,  at- 
taquent la  régie  municipale.  On  a  ouvert 
une  enquête  parlementaire  qui  dure  ou  fait 
semblant  de  durer,  parce  qu'on  n'a  pas  osé 
déposer  le  rapport,  qui  est  si  favorable  au 
régime  municipal  que,  depuis  le  jour  où 
Tenquète  a  été  ordonnée,  de  nouvelles  ré- 
gies municipales  ont  été  créées  en  Angle- 
terre. Voilà  ce  qui  est  ofÛcieL  Lisez  les  dé- 
bats du  Parlement  anglais. 

M.  Oeorsai  Barry.  J'ai  obtenu  du  minis- 
tère des  finances,  à  la  suite  de  la  conversa- 
tion que  j'ai  rapportée,  des  articles  de 
revue. 

M  Pueoh.  Alors  il  combat  le  projet? 

M.  Adrien  Veber.  Cela  ne  prouve  rien. 

M.  QwrgM  Beny.  Hs  ne  sont  signés 
naturellement  nt  de  lord  Rothschild,  ni  de 
sir  John  Lubbock,  mais  ils  démontrent  avec 
des  chifTres  que  la  régie  municipale  du  gaz 
a  ruiné  les  communes  anglaises  et  qu'elles 
cherchent  à  s'en  débarrasser,  ils  confirment 
en  somme  ce  que  nous  a  dit  M.  le  ministre 
des  finances. 

M.  le  rapporteur.  Nous  répondrons. 

M.  Camille  Fonqnat  M.  le  ministre  des 
finances  n'est  pas  là. 

M.  Oeorgei  Barry.  Non,  mais  M.  le  rap- 
porteur ne  conteste  pas,  je  crois,  la  décla- 
ration que  j'apporte. 

M.  le  npp4»*tenr.  Il  est  parfaitement 
exact  que  M.  le  minisb*e  des  finuices  a  tenu 
ce  propos,  mais  sur  un  ton  purement  humo- 
ristique et  il  ne  paraissait  pas  attacher 
grande  importance  à  cette  conversation 
amicale. 

M.  Louis  Pue  ch.  C'est  un  pince-sans- 
rire.  (On  rit.) 

M.  Oeorgei  Bany.  Il  y  attachait  telle- 
ment d'importance  que  j'ai  obtenu,  depuis 
cette  conversation,  du  ministère,  des  articles 
de  revues  anglaises  qui  confirment  ce  que 
disait  M.  Rouvier. 

M.  le  rapporteur.  Dans  tous  les  cas,  je 
me  réserve  de  vous  répondre  par  des  chif- 
fres et  des  arguments  que  j'apporterai  à  la 
tribune  et  je  montrerai  que  les  régies  an- 
glaises, loin  d'avoir  ruiné  les  communes, 
ont  été  pour  elles  une  source  de  profits. 

M.  Adrien  Veber.  ...et  de  diminution 
d'impôts.  Je  donnerai  des  chifitres. 

M.  Camille  Fonqnel  Ce  n'est  pas  ce 
qu'on  promet  à  la  ville  de  Paris  ! 

M.  Georges  Benry.  Je  continue,  mes- 
sieurs. 

M.  le  rapporteur,  répondant  avant  la  lettre 

à  mes  arguments,  dit  d'un  air  dégagé  :  Si  la 
régie  ne  réussit  pas,  la  ville  passera  la 
main  à  une  société  qui  ne  demandera  pas 
mieux  que  de  prendre  la  suite  et  le  tour 
sera  joué. 

Je  trouve  que  vous  en  prenez  à  votre  aise 
avec  les  contribuables  et  avec  les  finances 
de  la  ville  de  Paris,  monsieur  le  rapporteur, 
permettez-moi  de  vous  le  dire.  Ainsi,  vous 
allez  faire  des  essais,  des  tentatives  qui 


porteront  sur  les  millions  de  notre  budget  ! 
Puis,  si  la  ville  fait  de  mauvaises  affaires, 
vous  déclarerez  tranquillement  qu'une  so- 
ciété prendra  la  suite  de  ces  mauvaises  af- 
faires. 

Mais  vous  ne  réfléchissez  pas  que  si  au- 
jourd'hui vous  avez  des  sociétés  qui  offrent 
leur  concours,  c'est  parce  que  la  ville  peut 
leur  tenir  la  dragée  haute  et  qu'elle 
les  a  à  sa  discrétion.  Mais  le  jour  où  elles 
verront  que  la  régie  n'a  pas  réussi  et  que 
celle-ct  est  obligée  de  les  supplier  de 
prendre  sa  suite,  nous  passerons  sous 
leurs  fourches  caudines  ;  elles  seront  nos 
maîtresses  et  elles  nous  feront  signer  les 
traités  onéreux  que  nous  pouvons  éviter 
aujourd'hui. 

Mais  je  vais  plus  loin.  Vous  savez  les 
efforts  faits  tous  les  jours  pour  obtenir 
l'amélioration  de  l'éclairage  par  l'alcool  On 
prévolt  même  une  solution  prochaine.  Ce 
jour-là,  que  deviendra  la  régie  du  gaz? 
Quelle  déconvenue  pour  nous  tous  ? 

Que  nous  apporterez-vous  ?  Une  situation 
déplorable  pour  la  ville  de  Paris.  C'est  cette 
situation  dont  je  ne  veux  pas,  c'est  elle 
dont  j'ai  peur;  je  n'en  prends  pas  la  respon- 
sabtUté. 

Quant  à  vous,  qui  n'êtes  pas  de  Paris,  peu 
vous  importe  ! 
M.  OnttaTe  Bouanai  Nous  sommes  de 

Paris. 

M.  Georges  Barry.  Je  parle  au  rappor- 
teur et  non  à  vous,  monsieur  Rouanet. 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  en  tant 
que  Parisien,  mais  en  tant  que  député  que 
vous  parlez  I 

M.  Oaorget  Barry.  Laissez-moi  me  ser- 
vir de  mes  éléments  comme  je  l'en- 
tends. 

H.  Gnstava  Ronanal  Vous  appelez  cela 
des  arguments  t 

M.  Georges  Barry.  Evidemment,  ils 
n'ont  pas  la  prétention  d'être  aussi  forts 

que  les  vôtres  !  {Rires.) 

BC.  Oastare  Bouanot  Le  conseil  munici- 
pal de  Paris  a  mandaté  M.  le  rapporteur. 

ICGeoi^sBazTy.  Vos  arguments,  mon- 
sieur Rouanet,  frapperont  davantage  l'As- 
semblée que  les  miens,  j'en  suis  convaincu, 
et  je  les  attends.  Mais  j'apporte  ici  ceux 
que  me  dicte  ma  conscience  et  ceux  que  me 
suggère  l'intérêt  des  Parisiens.  En  faisant 
cela,  j'accomplis  mon  devoir  et  je  l'accom- 
plirai jusqu'au  bout.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

En  procédant  comme  vous  voulez  le  faire, 
monsieur  le  rapporteur,  vous  vous  exposez 
à  tous  les  aléas.  Vous  dites  qu'une  société 
serait  exposée  aux  mêmes  aléas,  que  s'il  y 
a  des  mouvements  économiques,  elle  ne 
pourra  pas  y  échapper  plus  que  la  régie.  C'est 
vrai  ;  mais  cette  société  sera  seule  responsa- 
ble de  cette  situation;  elle  supportera 
seule  tous  les  ennuis  qui  surviendront  des 
grèves  ;  elle  devra  se  plier  aux  mouvements 
économiques.  Me  direz-vous  :  qu'importe 
à  la  ville  de  Paris?  Mais  les  engagements 
pris  par  cette  société  seront  tenus;  elle  don- 
nera à  la  ville  sa  part  des  bénéfices  ;  elle  lui 


^  toi^ùini  le  gai  au  prix  arrêté  ;  et  si  elle  fait 
d6  Aiauvalses  affaires,  tant  pis  pour  elle  et 
pour  ses  actionnaires.  Je  n'ai  pas  à  me 
préoccuper  des  affaires  de  cette  société,  je 
me  préoccupe  de  celles  de  Paris.  Voilà 
pourquoi  je  combats  la  régie  du  gaz, 
pleine  d'aléas,  qui  ne  peuvent  que  nous  ap- 
porter de  cruelles  déceptions.  J'ai  peur  de 
demain  pour  vous. .  Pesez  mes-  craintes,  ré- 
fléchissez et  votez  surtout  dans  l'intérêt  de 
Paris.  (Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  la  prtfsidanl  La  parole  est  à  M.  Tour- 
nade. 

M.  Albert  Oongy.  Et  le  rapporteur? 

M.  le  rapporteur.  J'aime  mieux  répon- 
dre à  l'ensemble  des  arguments  qui  seront 
présentés  pour  ne  pas  instituer  une  sorte 
de  dial^ue  entre  les  orateurs  et  le  rappoi^ 
teur. 

M.  Gustave  Rooaaet.  Le  rapporteur  est 
libre  de  prendre  la  parole  quand  bon  lui 
semble. 

M.  la  président  Bien  entendu,  le  repré- 
sentant de  la  commission  prend  la  parole 

quand  il  le  désire. 

M.  Tonmode.  Il  me  semble  superflu, 
messieurs,  de  dire  que  je  parle  dans  le 
même  sens  que  mon  collègue  M.  Geo^s 
Berry  et  que  j'ai  l'intention  de  combattre 
l'établissement  de  la  régie  directe  du  gaz 
pour  la  ville  de  Paris.  D'ailleurs,  ancien  con- 
seiller municipal,  j'ai  voté  contre  la  régie 
chaque  fois  que  la  question  a  été  posée  A 
l'hôtel  de  vlUe. 

Certes,  je  comprends  très  bien  que  le  prin- 
cipe de  la  régie  soit  acceptable  pour  une 
commune  jouissant  de  tous  ses  droits.  Mais 
pourquoi  voulez-vous  assimiler  Paris  ~ 
et,  il  y  a  un  instant,  la  discussion  parais- 
sait s'engager  un  peu  plus  âpre  sur  ce 
point  —  à  des  municipalités  françaises  ou 
étrangères? 

Vous  oubliez  toujours  que  ces  municipa- 
lités jouissent  de  leurs  plebis  droits,  alors 
que  la  ville  de  Paris  est  dans  une  situation 
différente.  Vos  comparaisons  ne  portent 
donc  pas. 

Si  la  viUe  de  Paris  avait  son  autonomie, 
son  conseil  municipal  et  son  maire  élus 
comme  ceux  des  autres  communes  de 
France,  peut-être  Uendrals-je  un  autre  lan- 
gage et  ne  serals-je  pas  l'adversaire  de  la 
régie,  car  la  ville  de  Paris  serait  alors  mal- 
tresse de  son  administration.  Mais,  dans  la 
pratique,  la  ville  de  Paris  ne  l'est  pas.  Une 
fols  la  régie  constituée,  le  conseil  munici- 
pal, quoi  qu'il  dise  ou  fasse,  sera  innpuis- 
sanl  à  contrôler  cette  régie,  qui,  cependant, 
sera  dénommée  «  régie  communale  »,  M.  la 
rapporteur  l'indique.  Ce  sera  une  «  régie 
communale  »  qui  échappera  complètement 
à  l'assemblée  communale. 

C'est  là  une  anomalie  qui  me  parïdt  cons- 
tituer un  obstacle  Infranchissable.  Tant  que' 
Paris  n'aura  pas  son  autonomie  complète 
on  ne  pourra  ni  préconiser,  ni  accepter,  ni 
défendre  la  régie  du  gaz. 

Il  y  a  d'autres  raisons.  Comme  j'entrais 
en  séance,  M.  Georges  Berry  paraissait  discu- 
ter la  question  des  ouvriers  du  gaz.  Je  ne 
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veux  pas  m'y  étendre.  Cette  question  a  été 
traitée  à  l'hôtel  de  ville  ;  j'aiprfspart  auxtra- 
vauxqu'elle  a  nécessités  au  momentde l'éla- 
boration du  projet  Chamou.  Je  ne  veux pas 
non  plus  reprendre  l'historique  de  cette 
combinaison  qui  a  été  combattue  ici  par  notre 
collègue  M.  Adrien  Veber,  puisque  vous  en 
avez  fait  table  rase  et  que  vous  n'avez  pas 
autorisé  laviUedeParisà  acceptercette  com- 
binaison. Je  tiens  cependant  &  déclarer  que 
nous  n'avons  jamais  soutenu  que  cette  com- 
binaison était  supérieure  et  infaillible.  Nous 
avons  simplement  dit,  après  une  étude  très 
longue  —  vous  en  avez  convenu  d'ailleurs  — 
que  c'était  le  projet  qui  paraissait  se  rap- 
procher le  plus  de  la  combinaison  que  nous 
aurions  pu  accepter  à  ce  moment. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  question  ou- 
vrière; mais  rappelez-vous  ce  qui  s'est 
passé  au  moment  de  cette  combinaison 
Chamon.  Tous  les  syndicats  ont  été  en- 
tendus par  la  grande  commission  du  gaz, 
et  je  vous  assure  que  la  déception  a  été 
grande  parmi  le  personnel  du  gaz  qui  trou- 
vait là  une  satisfaction  tellement  com- 
plète que  certains  ne  s'y  attendaient  même 
pas. 

Je  suis  convaincu  que,  dans  la  nouvelle 
combinaison,  quelle  qu'elle  soit,  que  ce  soit 
une  régie  intéressée,  ou  une  régie  directe 
comme  vous  le  proposez,  le  personnel  re- 
cevra la  part  à  laquelle  11  a  droit;  que  l'as- 
similation étant  complète,Uaura toute  satis- 
faction, non  seulement  au  point  de  vue 
de  ses  droits  à  la  retraite,  mais  encore 
des  congés  périodiques  et  de  toutes  les  fa- 
veurs, ou  de  tous  les  droits  qu'on  accorde 
aux  travailleurs  municipaux.  C'est  une  af- 
faire entendue.  Le  personnel  n'a  donc  pas 
grand  intérêt  à  cette  discussion  puisqu'il 
aura  satit>faction  quelle  que  -soit  la  com- 
binaison qu'on  accepte.  Je  ne  m'y  arrête 
donc  pas.  Je  voudras  cependant  trou- 
ver dans  le  rapport  même  quelques  argu- 
ments nouveaux.  Je  vois  bien  qu'on  nous 
dit  quelque  part  qu'on  fera  fléchir  un  peu 
la  loL 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Tonrnade.  Je  vais  le  trouver,  mon- 
sieur le  rapporteur.  Je  l'ai  souligné.  Quand 
je  dis  fléchir. . . 

M.  le  ra^orteiir.  Vous  voules  dire  :  flé- 
chir certaines  règles  générales.  Vous  n'igno- 
rez pas  que,  dans  une  loi,  nous  pouvons  faire 
fléchir  les  règles  générales  du  droit  admi- 
nistratif. 

M.  Toomade.  Vous  dites  à  la  page  29  : 

«  Elle  a  pensé  —  votre  commission  — 
«  que  l'exploitation  du  gaz  en  régie  pour- 
rait devenir  pour  Paris  la  source  d'un  béné- 
fice Important,  tout  en  permettant  de  livrer 
le  gaz  au  consommateur  à  un  prix  qu'il  n'a 
jamais  connu  jusqu'à  présent.  » 

Vous  voyez  l'ère  de  prospérité  qu'on  nous 
promet  avec  la  régie.  Ce  sera  merveilleux  ! 
Mats  faudralt-tl  encore  le  démontrer. 

<(  Sous  la  triple  condition  :  1*  d'assouplir 
un  peu  le  régime  administeitif  des  établis- 
sements publics  en  faveur  de  la  régie.  » 
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H.  le  n^orteor.  C'est  l'objet  de  la  loi 
que  nous  faisons. 

M.  Toomade.  Nous  allons  parler  de  cet 
assouplissement 

w  2°  D'assurer,  avec  une  forte  organisa- 
tion du  service,  l'indépendance  du  conseil 
d'administration  ; 

"  30  De  flxer  au  prix  du  gaz  un  minimum 
légal...  » 

Il  faudrait  donc  tout  d'abord  nous  pré- 
senter des  dispositions  qui  nous  permissent 
d'assouplir  un  peu  le  régime  administratif. 
Pour  obtenir  ce  résultat,  il  faudrait  le  modi- 
fier, bien  entendu  ;  car  vous  ne  pouvez  pas 
faire  autrement  sans  tomber  dans  la  viola- 
tion des  lois.  Vous  allez  donner  à  ce  ré- 
gime administratif  plus  de  jeu,  phis  d'In- 
dépendance, au  profit  de  qui?  Est-ce  au 
profit  du  contrôle,  c'est-à-dire  de  la  régie, 
qui  devrait  être  dirigée  par  le  conseil  muni- 
cipal? Pas  le  moins  du  monde  ! 

C'est  au  profit  de  Tautorité  préfectorale. 
Mais  il  me  semble  que  tous  les  conseillers 
municipaux,  à  quelque  opinion  qu'ils  ap- 
partiennent, ont  toujours  protesté  précisé- 
ment contre  l'omnipotence  préfectorale  et 
contre  la  juxtaposition  de  leur  pouvoir  à 
ceux  de  l'autorité  préfectorale.  Vous  allez 
donc  confirmer  l'autorité  préfectorale,  vous 
allez  l'agrandir,  l'assouplir  comme  vous 
dites,  c'est-à-dire  créer,  à  mon  avis,  un  peu 
plus  de  conflits  entre  l'autorité  administra- 
tive et  les  représentants  de  la  ville  de  Paris. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  système  puisse 
donner  d'excellents  résultats  au  point  de  vue 
administratif;  je  crois,  au  contraire,  que 
tout  projet  de  loi  qui  tiendrait  à  aplanir  un 
peu  plus  ces  difficultés  trop  fréquentes,  à 
rapprocher  les  deia  éléments  qui  doivent 
travailler  ensemble  pour  concourir  au  pro- 
grès... 

If.  Albert  Ccmgy.  La  commission  est 
saisie  d'un  projet  d'autonomie  communale 
qu'elle  rapportera  prochainement,  je  sup- 
pose. 

M.  Toum&de.  Nous  ne  discutons  pas, 
mon  cher  collègue,  les  travaux  de  cette 
commission.  Nous  nous  occupons  en  ce 
moment  de  la  question  du  gaz  ;  restons-y. 

Vous  allez  donc,  en  l'assouplissant,  don- 
ner un  peu  plus  d'autorité  à  une  puissance 
que  le  conseil  municipal  trouve,  à  tort  ou  à 

raison,  en  avoir  déjà  trop.  Vous  allez  aug- 
menter les  distances,  au  lieu  de  les  rappro- 
cher. 

J'ai  lu  dans  le  rapport  une  autre 
phrase  qui  me  préoccupe.  Il  s'agit  d'une 
question  toute  de  principe,  je  commence 
par  le  déclarer.  Personnellement,  j'estime 
que  c'est  une  mauvaise  conception  que  de 
considérer  une  régie  comme  la  source  de 
bénéfices  éventuels. 

Elle  existe,  je  ne  le  nie  pas.  Elle  existe 
même  partout  ;  mais  je  crois  cette  concep- 
tion dangereuse;  j'en  al  vu  malheureuse- 
ment les  applications.  On  veut  toujours  — 
la  ville  de  Paris  comme  d'autres,  je  ne 
l'exempte  pas  de  ce  reproche,  au  contraire, 
—  on  veut  toujours,  lorsqu'on  conçoit  une 


opération  de  ce  genre,  qu'elle  donne  des 
bénéfices  dans  l'avenir. 

La  base  même  de  cette  conception  me 
parait  fausse.  Parce  que  vous  exploitez  une 
industrie  collectivement,  en  tant  que  muni- 
cipalité, au  lieu  de  l'exploiter  en  tant  qu'in- 
dividualité, pourquoi  voulez-vous  qu'elle 
donne  un  bénéfice  ? 

Vous  voulez  produire  de  l'éclairage  ?  Eh 
bien!  donnez  l'éclairage  au  prix  de  revient; 
faites  vos  calculs,  vos  prévisions  en  consé- 
quence .  Je  conviens  qu'il  est  ici  assez 
difficile  de  donner  quelque  stabilité  à  ces 
prévisions  parce  que  si,  telle  aimée,  vous 
réussissez  à  avoir  du  charbon  bon  marché, 
ou  si  vous  avez  opéré  convenablement, 
avec  profit,  l'éclairage  sera  bon  marché; 
tandis  que,  l'année  suivante,  le  consom- 
mateur pourra  le  payer  fort  cher  si  les 
charbons  ont  augmenté  dans  l'intervalle,  ou 
si  l'administration  a  été  moins  bonne. 

Je  comprends  donc  qu'on  ne  délivre  tpas 
aux  pariiculiers  ou  à  la  consommation  pu- 
blique de  gaz  au  prix  coûtant,  car  il  y  aurait 
trop  de  fluctuations  d'une  année  à  l'autre  ; 
mais  il  semble  qu'on  peut  corriger,  assou- 
plir précisément  les  prix  en  constituant  une 
réserve.  C'est  l'histoire  de  tous  les  Indus- 
triels, c'est  l'histoire  de  tous  les  commer- 
çants, qui  établissent  leurs  bilans  de  façon 
à  amortir  et  prévoient  dans  les  bonnes  an- 
nées de  quoi  faire  face  au  déficit  des  années 
mauvaises. 

Je  soutiens  que  c'est  une  conception  fâ- 
cheuse, pour  toutes  les  municipalités,  quelles 
qu'elles  soient,  pour  toutes  les  organisations 
administratives,  de  partir  de  ce  principe 
qu'une  affahre  doit  donner  im  bénéfice  qui 
viendra  en  dégrèvement  des  impôts. 

Je  suis  peut-être  seul  à  m'insurger  contre 
ce  principe,  mais  peu  m'importe;  c'est  ma 
manière  de  voir,  je  l'exprime. 

M.  Pnohe.  Elle  est  très  juste. 

M.  Tonrnade.  Comment  voulez-vous 
qu'une  régie  puisse  agir  comme  un  particu- 
lier? Comment  voulez-vous  que  la  ville  de 
Paris,  que  vous  allez  inciter  à  prendre  en- 
core un  peu  plus  le  caractère  d'un  commer- 
çant, puisse  agir  ainsi  et  donner  un  pareil 
exemple  ?  Quand  la  régie  sera  constituée 
ce  sera  une  organisation  communale  ,* 
dites-vous,  c'est  possible,  mais  je  ne  vois 
pas  bien  en  quoi  elle  dépendra  de  la 
commune.  Je  crois,  au  contraire,  que  cette 
régie  seratrès  indépendante  de  la  commune, 

M.  Prache.  Elle  dépendra  du  préfet 

M.  Toomade.  En  effet,  et  je  l'ai  dit,  elle 
dépendra  encore  un  peu  plus  qu'à  présent 
en  tant  que  service  tnunlcipal,  de  l'auto- 
rité préfectorale,  que  vous  renforcez. 

Je  l'ai  dit,  et  je  le  répète  pour  répondre  k 
l'interruption  de  M.  Prache  :  vous  augmen- 
tez les  distances  au  lieu  de  les  réduire. 

M.  Adrien  Veber.  Et  comme  le  préfet 
dépend  du  conseil  municipal,  la  régie  sera 
sous  la  dépendance  du  conseil  municipal. 

M.  Pnudie.C'est  une  douce  Ironie,  mon- 
sieur Veber. 

M.  Adrien  Veber.  Ce  n'est  pas  le  moins 
du  monde  une  ironie.  Vous  savez  très  bien 
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qu'au  point  de  vue  politique  le  préfet  de  la 
Seine  dépend  du  Gouvernement,  mais  que 
c'est  le  conseil  municipal  qui  commande 
pour  tontes  les  choses  purement  admlnls» 
Iratlves. 

M.  Praohe.  Je  fais  cette  simple  réserve  à 
votre  affirmation  :  quand  vos  amis  consti- 
tuent la  majorité  du  consefl  municipal,  ce 
que  vous  dites  se  produit  «xaetement,  mais 
que  lorsque  ee  «ont  vos  adversaires  qui 
forment  la  majorité,  c'est  l'inverse  qui  est 
vrai. 

M.  AdriffB  Vflbar.  Jamais  au  point  de 
vue  munielp^  !  Vous  savez  qu'il  y  a  tou- 
jours unanimité  dans  les  questions  admi- 
nistratives. 

M.  Toumade.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  dire  sérieusement  que  le  préfet  dé- 
pend du  conseil  municipal  ;  je  ne  m'en  sais 
pas  aperçu  et  cependant  Je  faisais  partie  de 
la  majorité. 

Je  crois  que  le  préfet  est  obligé  d'être 
»  deux  hommes  »  sous  le  même  bonnet. 
Vous  le  dites  vous-même,  c'est  tuitAt  le  re- 
présentant du  Gouvernement  et  tantôt  le 
représentant  non  pas  de  la  population,  car 
ce  n'est  pas  elle  qui  le  nomme,  mais  le  re- 
présentant de  ses  intérêts. 

Mais  le  préfet  est  toujours  indépendant 
du  conseil  municipal  et  il  en  profite.  Et 
quel  que  soit  le  préfet,  que  ce  soit  l'ho*- 
norable  et  très  aimable  M.  de  Selves, 
ou  tout  autre ,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  ne  fait  pas  du  tout  ce  que  les  re- 
présentants de  la  ville  de  Paris  lui  deman- 
dent, même  quand  Ils  ont  voté. 

Vous  savez  mieux  que  personne  que, 
quand  une  décision  du  conseil  municipal  de 
Paris  ne  plaît  pas  beaucoup  A  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  il  oublie  tout  simplement  de 
l'exécuter. 

M.  Adrien  Veber.  Mais  alors  on  Inter- 
pelle le  préfet,  on  lui  demande  des  explica- 
tions et  il  finit  par  exécuter  la  décision  ;  et 
vous  saves  comme  mol  que  le  cooseil  mu- 
nicipal est  toujours  unanime  —  iln'y  a  plus, 
dans  ce  cas,  de  droite  ni  de  gauche  ~  pour 
exiger  que  ses  prérogatives  soient  respec- 
tées. 

M.  Tounude.  11  n'en  a  pas  toujours  été 
ainsi. 

M.  Maurice  SibiUe.  Nous  constatons  que 
maintenant,  à  l'extrême  gauche,  on  est  très 
satisfait  du  régime  municipal  de  la  ville  de 
Paris.  Nous  en  prenons  acte. 

M.  AlbMTt  0Migr7'  U  est  certain  que  la 
gauche  du  conseil  municipal  se  montre  beau- 
coup plus  Indépendante  à  l'égard  des  pou- 
voirs publics  que  la  majorité  de  la  Cbambre 
vis-à-vis  du  Gouvernement. 

H.  Tournade.  Je  reviens  à  la  question 
que  j'avais  commencé  à  traiter.  Voici  la 
ville  de  Paris  commerçante  —  elle  l'est  déjà 
par  d'autres  côtés,  et  je  le  déplore  —  elle 
fait  du  commerce  et  cherche  à  réaliser  des 
bénéfice»  qui  rentreront  dans  les  caisses 
municipales  en  dégrèvement  d'Impôts.  C'est 
entendu.  Comment  procédera  ce  commer- 
çant si  nous  comparons  ses  actes  Jl  Ceux 
d'un  industriel  privé? 


Quels  achats  la  ville  de  Paris  va-t-elle 
faire?  Quel  stock  de  matière  première,  c'esb- 
&*dire  de  chartMo,  va>^Ue  pouvotir  c(ms- 
tltuer?  Elle  a  un  budget  limité,  qu'elle  ne 

peut  dépasser.  Si  elle  se  trouve  en  face 
d'une  occasion  —  je  ne  veux  pas  dire  par 
suite  d'une  grève,  car  on  ne  doit  pas  spé- 
culer sur  les  grèves,  mais  le  cas  peut  se 
présenter  et  11  s'est  présenté  assez  souvent 
pour  qu'on  puisse  en  parler  et  le  prévoir  — 
voici,  par  exemple,  la  ville  de  Paris  qui  pré- 
voit une  hausse  considérable  sur  les  char- 
bons ;  elle  veut  faire  des  approvisionne- 
ments. Jusqu'à  quelle  quantité  pourra-t- 
elle  les  faire  ?  Jusqu'où  pourra-t-elle  for- 
mer un  stock  considérable  ?  Qui  l'y  autori- 
sera ?  Le  budget.  Ainsi,  les  représentants 
des  électeurs  parisiens  sont  déjà  venus 
dire  :  Vous  vous  arrêterez  à  tel  chiffre  ; 
nous  ne  vous  donnons  pas  de  crédit  au  delà. 
Alors  comment  fera  ce  commerçant  qui 
voit  une  opération  intéressante,  qu'il  consi- 
dère comme  sûre,  pour  constituer  ces  stocks 
dont  il  a  ou  croit  avoir  besoin  pour  son 
exploitation  et  qui  procureront  un  grand 
bénéfice  ?  11  ne  le  pourra  pas,  il  sera  arrêté 
par  le  budget. 

Ce  sont  là  des  arguments,  monsieur  le 
rapporteur,  qui  peuvent  ne  pas  vous  satis- 
faire et  vous  les  négligerez  volontiers. 

M.  le  rapp<»teur.  Au  contraire,  je  tiens 
à  y  répondre;  je  vous  montrerai  combien 
cet  argument  est  vain  et  combien  il  porte  à 
faux;  je  vous  démontrerai  que  la  régie  aura 
des  facilités  aussi  grandes  que  celles  dont 
dispose  la  compagnie  actuelle  pour  acheter 
autant  de  charbon  qu'elle  le  voudra.  (Trè$ 
bien!  très  bient  à  gauche.) 

M.  TowRUtde.  Je  continue  le  raisonne- 
ment. Voici  la  ville  de  Paris  devenue  com- 
merçant. Ne  parlons  plus  des  achats  de  ma- 
tières premières  puisque,  sur  ce  point,  vous 
me  répondrez;  mais  parlons  de  l'écoulement 
des  sous-produits.  La  ville  de  Paris  va-t^elle 
s'ériger  en  offlcine  plua  ou  moins  pharma- 
ceutique ou  en  droguiste  pour  faire  des 
composés  et  des  sous-composés,  afin  de  tirer 
un  parii  rémunérateur  de  ces  sous-pro- 
duits? 

Alors  il  n'y  aura  plus  de  place  pour  l'in- 
dustrie privée  k  Paris  ;  si  la  ville  do  Paris 
se  substitue  à  elle,  si  elle  a  ses  usines  de 
fabrication  de  sous-produits,  elle  fera  une 
concurrence  désastreuse  au  commerce  pa- 
risien. 

Je  me  rappelle  qu'ici,  lors  de  la  discussion 
du  dernier  budget,  j'avais  traité,  sur  un  tout 
autre  terrain,  une  question  de  concurrence, 
où  je  prétendais  que  l'Etat  faisait  concur- 
rence h  certains  Industriels  ou  commer- 
çants ;  je  n'admettrai  certainement  pas  da- 
vantage que  la  vUIe  de  Paris  vienne  faire 
concurrence  aux  commerçants  parisiens  qui 
exercent  les  mêmes  professions  —  car  vous 
allei  lui  en  faire  exercer  beaucoup.  Ou  si 
vous  admettez  qu'elle  doit  restreindre  ses 
opérations  et  no  chercher  à  écouler  que  le 
coke  otf  le  goudron,  vous  la  limitez  telle- 
ment que  vous  l'empêchez  alors  de  faire 
acte  de  commerçant  D'un  côté,  vous  l'invl- 


^  i  devenir  commerçant,  mais,  d'au^ 
P*rt,  vous  l'arrêtez,  pour  évltw  le»  Ineon- 
rénients  de  cet  état  de  ehoses.  C'est  un  sys* 
tème  qui  me  paraK  passet-mot  ce  mot  un 
peu  trivial  —  n'être  ni  chair  Ri  poisson. 

Je  voudrais,  au  contraire,  quelque  ehose 
de  complet;  f rites  une  orgaalsAttoD 
commerciale  avec  toutes  Mfeonaétfneiiees: 
et  je  ne  croie  pas  que,  ri  Ton  aval!  présenté 
avec  toutes  ses  conséquences  pos^let  un 
projet  semblable  au  conseil  municipal,  U 
l'aurait  accepté. 

Il  a  voté  la  régie,  c'est  exact;  mais,  n« 
l'ouMiez  pas,  il  l'avait  repoussée  bon  nom- 
bre de  fois.  H  l'a  voté  une  fois;  mais  U 
l'avait  en  quelque  sorte  dévoté  sept  ou  huit 
fois. . . 

If.  SdounlTaillaKt  C'est  qu'après  étude 
fl  Ta  reconnue  préféraMe. 
U.  Tduraade.  Oui,  cela  a  été  dit  par  votre 

collègue  M.  Veber. 

M.  Bdouard  TalUant  Ce  n'est  qfue  deux 
fols  affirmer  une  vérité. 

M.  .TounuUto.  Je  n'en  disconviens  pas; 

seulement  j'ai  entendu  prononcer  des  noms 
et  je  ne  veux  pas  eu  prononcer,  ayant  été 
le  collègue  d'un  certain  nombre  de  conseil- 
lers qui  siègent  encore  à  l'hôtel  de  ville; 
j'évite  de  faire  des  personnalités  et  je  pids 
vous  assurer  que  quelques-uns  de  ceux  qri 
se  sont  ralliés  à  la  régie  avalent  cepen- 
dant proclamé  très  haut  —  c'est  au  BuÙetw 
municipal  officiel  —  qu'Us  ne  voleraient  la 
régie  directe  que  quand  la  ville  de  Paris  au- 
rait son  autonomie.  Ils  ont  changé  d'idée  ; 
c'est  problement,  comme  vous  le  dites, 
monsieur  Vaillant,  qu'ils  ont  fini  par  penser 
que  la  régie  directe  pourrait  être  un  avan- 
tage pour  la  ville  de  Paris. 

Je  ne  le  crois  pas,  je  ne  suis  pas  arrivé  i 
concevoir  la  ré^e  directe  sans  l'autonomie, 
Si  vous  donnez  l'autonomie  à  la  ville  de 
i'aris,  je  vous  déclare  du  haut  de  cette  tri- 
bune que  je  changerai  immédiatement  d'o- 
pinion. Seulement,  comme  on  a  toujours 
voulu  laisser  la  ville  de  Paris  sous  un  ré- 
gime spécial,  je  ne  crois  pas  que  la  régie 
directe  soit  une  bonne  ehose  pour  la  vUle 
de  Paris  et  je  ne  la  voterai  pas. 

M.  Edouard  'Vaillant  Comment  conce^ 
vez-vous  les  progrès  incessants  de  la  régie, 
dans  l'industrie  du  gai  préetoément,  an  An- 
gleterre? 

M.  Tonnutde.  La  C(»npanaaon  s'est  pas 
exacte;  vous  ne  pouvez  pas  comparer  deux 
objets  absoluments  dissemblables. 

Au  point  de  vue  houlller,  l'AngLeterra  est 
absolument  différente  de  la  France.  On  y  a 
du  gaz  beaucoup  plus  pur  qu'en  France, 
parce  que  la  houÛle  y  est  plus  pure  et, 
d'autre  part,  elle  coûte  bien  moins  cher. 
Vous  oubliez  que.  sinon  À  l'extraction  — 
et  vous  ne  me  contredirez  pas  —  lea  mi- 
neurs anglais  sont  plus  malheureux  que  nos 
mineurs  français. 

M.  Edouard  'Vaillant.  Du  tout  I  f>ermet- 
tez-moi  de  vous  dire  que,  en  tout  cas,  le 
rapport  entre  l'industrie  privée,  l'indusUie 
publique  et  la  régie  reste  toujours  lo 
môme,  quel  que  soit  le  prix  de  la  matière 
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prenUèM;  et  al  vous  consultés  fannuaife 
municipal  de  l'Angleterre  pour  cm  dernières 
années,  vous  oonstateres  que,  à  part  les 
tramways,  pour  le9i|uels  la  r^e  se  dà- 
vek^pe  d'une  façon  beaucoup  plus  rapide, 
le  gai  et  réelalvage  sont  des  Industries  pour 
lesquelles  ^e  progresse  d'une  façon  extrê- 
mement remarquable  et  produit,  on  peut  le 
dire,  des  résultats  très  brittants. 

M.  ASbmi  Oo«c3r>  Vous  oublies  querAo- 
gleterre  a  des  Ubeftés  eommuiales  dont 
nous  ne  jouissons  pas. 

M.  Steuavd  VaUlvrt.  Biles  ne  sent  pas 
si  grandes  que  vous  penses. 

M.  Vovmida  Bn  jiigiietHrw,  fl  est 
prévu,  dans  les  cahiers  des  charges  des 
mimielpaUtés  tpil  ont  ht  régie,  (pie,  au  fur 
et  i  mesure  que  les  béaéfkes  augmen- 
tent, l'ftbalssenmit  du  prix  du  gas  dertaKt 
•utematlipie. 

Je  M  vois  pas  cela  dans  le  rapport  qui 
mus  est  sennis  06  U  est  dit  «u  contraire  : 
tt  En  «Hcm  cas,  le  prix  du  gas  ne  pourra 
desceadre  Mi<lesBoiu  de  tdle  Undte.  »  Par 
conséquent,  TOUS  ne  poutes  pftus  compara, 
paiee  qoe  tous  n'adaptes  plus  le  mène 
systèRie. 

Vens  piwnji  bien  rexen^  quand  il  Tient 
à  Tappol  de  votre  ralsonnentent,  mal8,qnand 
Il  se  retourne  eoaCre  v<hib,  vous  le  laissez 
de  eété. 

Alors  faites  une  ooaiparmisen  plus  com- 
plète et  «MIS  poum&s  tfsenter  plus  aot- 
plenwBt.  Je  ne  pense  pas  que  vous  pais^eE 
comparer  notre  situatlea  avec  oelle  de  cae- 
tatnes  Tttes  d'Ai^Mene  qui  sont  i  deux 
pas  4e  11  mille,  et  Je  Tais  vous  donner  l'ex- 
pression de  me  pensée  en  ia  dAreloppavt 
davantage. 

M.  Adrien  Veber.  Cest  pour  oefai  qu*il 
existe  une  commuiie  ob  on  a  le  gaz  pour 
rien. 

H.  Tonxnade.  Vous  vous  rappelez  qu''au 
conseil  municipal,  entre  les  différents  pro- 
jets qtd  nous  mt  été  soumis  et  d'oA  est 
sorti  !e  projet  Cbammi  —  car  U  ne  faut 
pas  s'imaginer  qu*on  avait  adopté  le  projet 
Chamon  du  premier  conp  —  nous  avkms 
étwiUé  une  quantité  asseï  oonsIdérsMe 
de  projets  et,  par  veutllatioa,  on  en  avait 
écarté  un  certain  nombre  ;  on  avait  fini  par 
en  réserver  deux  ou  trois,  desquels  est 
sorti  premier  le  projet  Chamon  ;  mais  il 
y  avait- dam  piojôt  qiwiquo  eb«s«-de 
très  intéressant,  qui  peut  être  praticable  en 
Angleterre,  c'était  le  gaz  i  la  mine.  Nous 
serions  d'accord  s'il  y  avait  aux  portes  de 
Paris  une  twtrillàre  venant  supprimer  la 
nécessité  d^m  raatériid  considérable.  Som- 
mes-nous  dans  ce  cas-là?  La  ville  de  Parie 
a-t-eUe  des  houlUferes  dans  ses  sous-sols, 
que  Ion  fouille  bewicoup  en  ce  moment 
pour  des  travaux  utiles  que  nous  attendons 
impatiemmeot,  «eux  du  JfétDopoUtaia? 

M.  Uouazd  ▼«illaal  Bn  \ngl«terrr,  ee 
n'est  pas  la  proxfaaité  de  la  mine  qui  a  dé- 
tennlné  la  rtgle  ;  ce  sent  les  eoudMens 
gfaécaln. 

Ainsi,  i  Hfevcastie,  qui  «st  we  des 
graaJtos  TiHes,  «n  n'a  pas  te  régie  ■ttufci- 


pale  du  gaa  i  la  mine;  ou  alwrs  ee  ne  serett 
que  depuis  l'année  dernière. 

M.  Touraads.  Je  ne  dis  pas  que,  itois  un 
pays,  la  régie  municipale  ne  soit  pas  lucraF- 
tive  pour  les  muntcipaUttfs;  j'irais  «entre 
les  ohifflras  des  eteUstiques. 

Je  reviens  toujours  à  mon  point  de  dé^ 
part  ;  pourquoi  vo^Jez-vous  comparer  une 
municipalité  qui  ne  jouit  pas  de  ses  pleins 
droits  avec  une  autre  qui  use  de  tous  ses 
droits? 

M.  Berry  a  critiqué  un  passage  du  rapport 
de  U  commission  eu  ce  qui  concerne  ^ux 
petites  communes  de  Seine-etrMarne. 

On  ne  devait  pas  plus,  à  mon  avis,  en  faire 
état  dans  le  rappori;,  qu'on  ne  devait  en 
faire  état  contre  le  rapport  de  la  comoila- 
sion. 

II  est  évident  aux  yeux  de  tous  que  vous 
ne  pouvez  pas  comparer  la  ville  de  Paris  à 
une  petite  commune  de  Stine-et-BIarne  de 
1,300  habitants.  Ce  qui  est  pratique  dans 
une  commune  peut  ne  pas  Tétre  dans  une 
autre,  c'est  une  question  d'espèce. 

M.  Adrien  Teber.  Croyez-vous  que  Ber- 
lin jouisse  de  l'autonomie  communale  ? 

M.  TouznAde.  Pas  prédsément! 

M.  Adrien  Veber.  VolIA  un  exemple  qui 
ne  s'appelle  pas  Brie-Comte-Robert 

M.  Tonmade.  Il  y  a  des  exemples  favo- 
rables et  des  exemples  défavorables  ;  vous 
citez  ceux  qui  viennent  à  Vappul  de  votre 
thèse,  vous  êtes  dans  votre  rAle.  Hais,  nous, 
qui  avons  étudié  spécialement  cette  ques- 
tion du  gaz,  sans  parti  pris,  en  cherchant  la 
meilleure  solution,  nous  sommes  efft*ayé8 
à  tous  les  pointa  de  vue,  malgré  ce  que 
vous  dites  des  grandes  villes  où  tone- 
tionne  déjà  la  régie,  de  voir  encore  un 
plus  nombreux  personnel  relever  de  I'HjMcI 
de  ville  ;  noua  craignons  de  voir  mettre 
à  la  tete  de  ce  service  un  ingéiUew,  qui 
sera  peut^tre  un  très  Iud>Ue  praticien, 
alors  qu'il  faudrait  un  administratew,  on  , 
Inversement  Cette  orgajdsaHen  est  telle-  ] 
ment  grosse  de  conséquence  qu'avant  même  : 
qu'^e  iàt  pu  donner  ee  qtK  vous  «n  atten- 
des, la  vflle  de  Puis  eera  peut-être,  non 
pas  rubtée,  —  «Hé  est  aesec  ridie,  a  <Ut  lu 
membre  du  Geuvemement,  —  mais  ob^<6e 
de  plusieurs  «entidnes  de  mlWons.  Voilk  ce 
qui  m'effraie.  NI  dans  le  n^fpori  fd  éaxa  les 
travaux  ppéoédents,  je  n'ai  tmiré  une  pteave 
matérieUe,  certaine,  qui  puisse  modiAerBM 
convicttoB  et  faire  disparaître  In  cnieleB 
considérables  que  je  conserve.  Aussi,  i 
moies  qiie  M.  le  lepportenr  me  eoovaiaqtte 
par  des  aigaeecnts  tds  qee  je  ne  Modmi 
A  lévMtence,  je  ne  pounai  pas  voler  la 
régie  municipale  pour  l'aria.  Je  ceois  qu'en 
agissant  ainsi,  je  servirai  Meo  les  inU- 
léta  des  esfuosuoateu»  et  des  contribuabJee 
parisiens.  (Tirée  tient  tris  Msn/  sw  diverv 
bancs.) 

M.  le  préaident  La  parole  est  à  M.  Veber. 

M.  Adriea  Veber.  Je  n'ai  pas  Tieteatlen 
de  relœir  hmgueinBafc  rattenlisa  de  la 
Chaînée.  Osniae  il  est  pieeque  décidé  que 
la  diMu8»SB  sera  leavofée  au mois  d'oe- 
tobM,  iè  dési»  faàie  une  iectuce  de  éeax 


ou  tM^  pages,  que  j'onprunte  i  U  Revue  de 
«cwnce  et  tte  léfùUUùm  fimmcière*.  Ce  do- 
cument a  paru  dans  la  livraison  du  pre- 
mier trUnestie  de  cette  année  ;  je  deman- 
dwal  MX  orateurs  qui  prendront  la  parole 
«i  mois  d'octobre,  de  vouloir  bien  le  ré- 
futer. 

M.  Oeoscee  Benry.  Nous  aurons  le  temps 
de  l'étudier. 

K.  Adrien  Veber.  Comme  ce  document 
n'est  pas  entre  UNitos  les  mains,  je  de- 
mande à  la  Ghambfe  la  permission  de  le 
lire. 

M.  Oeorcie  Btaetj,  Vous  nous  lendree 
service. 

M.  Adrien  Veb«r.  Je  me  réserve,  au 

mois  d'octobre,  de  répondre  aux  critiques 
qui  poummt  être  présentées  contre  le  projet 
de  la  ville  de  Paris  et  surtout  contre  la 
régie  directe.  C'est  alors  que  je  prendrai  lee 
exen^les  de  régie  db*eete.  Je  peux  résumer 
mon  diseours  à  ravaooe»  «n  répondant  à 
U.  Toumede  qu'il  fait  injure  aux  élus  de 
Parte  en  les  jugeant  Ineapables  de  faire 
réussir  une  régie  directe  à  Paris,  alws  que 
toutes  les  municipalités  françaises  et  étran- 
gères <pii  ont  entrepris  la  ré0e  directe  ont 
toujours  réussi.  Je  umIs  au  défi  l'un  d'entre 
TOUS  de  me  citer  un  exemple  d'une  seule 
TtUe,  dans  le  monde  entier,  qui  ait  reaoncé 
4  la  (é^ie  directe  après  l'avoir  adoptée. 

U.  Toumade.  Un  met  aeuleniwU,  pour 
rectifier  une  expression.  Je  a'ei  jamais  dit 
que  les  élus  de  Paris  n'étaient  pas  capables. 
Ce  ser^t  offensant  pour  eux  ;  je  ne  me  suis 
pas  servi  de  cette  expression. 

M.  Albert  Omgj.  On  voue  cUera  des 
«xempios,  monsieur  Veber,  de  municipa- 
lités qui  ont  rsn^Hicé  A  La  régie  tUrecte. 

M.  Adrien  Veber.  Je  les  attente. 

H.  Lapelletiar.  La  viHe  defieaune,qai 
«rail  appliqué  le  régie  diieete,  s'est  trouvée, 
par  sutte  de  mouvements  politiques  sur  les- 
quels je  n'ai  pas  4  m'étende,  plongée  dans 
les  ténèbces  pendant  trois  jours.  Les  ou- 
vriers sMtsiont  mis  en  grève.  Us  s'étaient 
rendus  au  mwiHiig  au  lieu  d'être  au  gaso- 
seètrc.  La  viUe  de  Beaune  a  depuis  lors 
senosué  4  la  régto. 

M.  AMen  Veber.  L'exenqile  de  Beaune 
a  déjà  été  discuté,  si  vous  vous  en  souve- 
nez, par  M.  Ambnise  Rendu  au  conseil  mo- 
ni<^l  de  Paris.  Tti  répondu  en  Usuit  une 
lettre  de  M.  le  maire  de  Beanne.  Ensuite  on 
a  cHé  IVxemple  de  la  ville  de  <jren<^le. 
M.  le  maire  dé  Grenoble  a  écrit  une  lettre 
meUftealfve  à  VBcko  4e  Para  qui  avait 
pariieuHèmrMKit  envegletré  les  «ftiques  di- 
rigées parla  majorité  nationaliste  de  l'Hétel 
de  ville  contre  la  mui^cipalltéde  Grenoble. 
Voilà  deux  léponses.  Neus  Terrons  tes  au- 
trea  argumente  qu'on  nous  opposera. 

Cela  dit,  j'aberèe  tmoiédiatement,  pour 
•epae abuser  davantage  du  tee^>s  de  la 
Chambre,  la  leetee  qae  je  lui  al  promise. 
L'étude  émane  de  M.  Uoston  Cadoux;  elle  a 
été  puMiée,  caumae  je  la  disais,  dans  la  li- 
vraison du  pMetiertrimesire  de  cette  année 
de  U  Aetare  ée  vimce  et  de  iégisLatioa 
fUtmuâira.  Je  ne  lirai  pas  l'artiide  tout  en- 
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lier  ;  c'est  inutile  ;  je  ils  seulement  les  con- 
clusions ;  ceux  qui  voudront  lire  l'étude 
complète  savent  où  Ils  la  trouveront. 

«  L'accroissement  de  la  consommation  de 
Paris,  pour  l'éclairage  et  le  chauffage  des 
particuliers,  a  été,  par  rapport  à  l'année 
précédente,  de  7,319,744  mètres  cubes  en 
19Q2  et  de  25^4,899  mètres  cubes  en  1903. 

»  Au  cours  de  cette  dernière  année,  l'ac- 
croissement de  la  consommation  dans  Pa- 
rts, qui  était  en  moyenne  de  1,40  p.  100  les 
cinq  années  précédentes,  a  été  de  10,30 
p.  100  (en  décembre  1903,  par  rapport  à  dé- 
cembre 1902,  l'accroissement  a  été  de  15 
p.  100).  Cet  accroissement  anormal  est  dû 
à  l'abaissement  du  prix  de  vente,  cela  est 
certain.  On  peut  supposer  qu'une  partie 
importante  de  l'accélération  de  l'accroisse- 
ment normal  de  la  consommation  s'est  réa- 
lisée en  1903  ;  néanmoins  il  n'est  pas  exa- 
géré de  compter,  en  1904  et  en  1905.  sur 
une  augmentation  de  2  i/2p.  100  par  an, 
ce  qui  ferait  ressortir  la  demande  de  la 
consommation  privée,  au  1"  janvier  1906,  à 
plus  de  293  millions  de  mètres  cubes  et  la  to- 
talité de  la  consommation  (service  public  et 
service  privé)  à  environ  330  millions  de 
mètres  cubes.  En  résumé,  la  perte  des  con- 
sommateurs îiors  Paris  serait  compensée, 
dès  le  début  du  fonctionnement  de  la  régie, 
à  peu  de  chose  près,  par  la  plus  grande  de- 
mande de  gaz  dans  Paris. 

'<  La  consommation  de  l'éclairage  public  a 
été,  en  1902,  de  36,841,933  mètres  cubes 
dont,  dans  la  zone  ancienne,  de  23,717,402  mè- 
tres cubes,  et,  dans  la  zone  annexée,  de 
13,124,531  mètres  cubes  ;  elle  a  été,  en  1903, 
de  36,018,984  mètres  cubes  et  II  est  il  prévoir 
qu'elle  n'augmentera  guère  en  1904  et  19(V>, 
On  peut  l'évaluer  k  36,500,000  mètres  cubes 
pour  l'année  1906. 

«  Il  est  donc  très  probable  que,  h  la  fin  de 
la  première  année  de  son  exploitation,  la 
régie  municipale  du  gaz  aura  eu  à  faire  face 
à  une  consommation  totale  de  338,250,000 
mètres  cubes,  si  la  progression  normale  que 
nous  envisageons  se  continue  ;  mais  si, 
comme  le  conseil  municipal  le  désire,  un 
nouvel  abaissement  des  prix  de  vente  est 
alors  pratiqué,  l'accélération  de  l'augmenta- 
tion peut  porter  le  volume  de  gaz  consommé 
entre  350  et  3^  millions  de  mètres  cubes  à 
à  la  On  de  1906  et  aux  environs  de  360  mil- 
lions de  mètres  cubes  vers  1909.  Cette  pro- 
duction serait  très  aisément  réalisable  avec 
l'ouUllage  dont  disposerait  la  régie.  La  com- 
pagnie parisienne  la  réalisant  actuellement 
et  ses  usines  pouvant  faire  face  &  une  pro- 
duction supérieure  de  15  à  20  p.  100,  alors 
que  la  fourniture  de  la  banlieue  ne  serait 
plus  faite  par  la  régie  municipale. 

«  Dans  quelles  conditions  industrielles 
la  régie  municipale  pourra-t-elle  produire 
le  gaz,  écouler  ses  sous-produits  et  par  con- 
séquent établir  son  prix  de  revient?  Il  est 
impossible  de  répondre  à  cette  question, 
mais  on  peut  raisonnablement  supposer  que, 
prenant  l'actif  industriel  des  mains  de  la 
compagnie  dont  le  contrat  vient  d'expireri 
j'e.vpioitunt,  avec  le  même  personnel  et  le 


même  outillage,  usant  les  mêmes  appro- 
visionnements de  houille  et  de  matières 
premières,  sa  dépense  nette  d'exploitation 
sera  identique  au  moins  cette  première  an- 
née. C'est  cette  base  que  nous  adopterons 
pournos  évaluations,  comme  lamoins  hypo- 
thétique. 

«  La  dépense  nette  d'exploitation  de  la 
compagnie  parisienne,  c'est-à-dire  le  prix  de 
revient  du  mètre  cube,  sans  compter  les 
charges  de  capital,  mais  en  tenant  compte 
des  recettes  de  la  vente  du  coke  et  autres 
sous-produits,  a  été,  d'après  les  constatations 
statistiques  de  l'Inspection  municipale  du 
gaz  :  en  1900,  de  0  fr.  081  le  mètre  cube  ; 
en  1901,  de  0  fr.  076  ;  en  1902,  de  0  fr.  079  ; 
en  1903,  de  0  fr.  075  —  ce  dernier  prix  étant 
une  simple  évaluation. 

"  Il  est  probable  que  le  prix  de  revient  de 
cette  unité  s'abaissera  en  1904  et  en  19(K), 
le  mètre  cube  de  gaz  coûtant  proportion- 
nellement moins  quand,  avec  le  même  ou- 
tillage, on  produit  davant<-^e.  Mais,  sans 
tenir  compte  de  ces  deux  années  excep- 
tionnelles, admettons  que  la  régie  produise 
en  1906  i\i  prix  moyen  des  quatre  années 
1900  à  1903,  soit  à  0  fr.  075  le  mètre  cube.  Il 
faut  ajouter,  d'après  les  déclarations  de 
M.  Chautard,  à  ce  chiffre  0  fr.  0035  pour  la 
charge  supplémentaire  à  laquelle  la  régie 
municipale  sera  obligée,  par  suite  de  l'amé- 
lioration des  salaires  du  personnel.  En  résu- 
mé, on  peut  envisager  comme  prix  de  re- 
vient à  l'origine  le  chiffre  de  0  fr.  081  mil- 
lièmes qui  est  celui  réalisé  en  1900  pour  la 
compagnie  actuelle.  (L'exposé  des  motif  s  du 
projet  de  loi  déposé  le  5  mars  1904  par 
M.  E.  Combes  admet  0  fr.  085;  nous  per- 
sistons néanmoins  à  penser  que  notre  éva- 
luation, basée  sur  les  plus  récentes  statis- 
tiques du  service  et  contrôlée  par  une  série 
de  calculs,  est  plus  proche  de  la  proba- 
bilité.) 

u  L'emprunt  de  120  millions,  au  taux  de 
3.50  p.  100,  amorti  en  soixante-quinze  ans, 
nécessiterait  une  annuité  de  4,544,303  fr.  Au 
prix  de  revient  industriel  viendrait  s'ajouter 
la  charge  de  ce  capital  emprunté,  de  ces 
120  millions.  (Avec  cinquante  annuités  au 
Ueu  de  soixante-quinze,  la  chaîne  serait  par 
an  de  5,1 16,000  fr.) 

u  Cette  charge  de  capital  représente,  en 
supposant  une  consommation  moyenne  de 
360  millions  de  mètres  cubes,  par  mètre 
cube,  0  fr.  012625  de  dépense.  (Avec  cin- 
quante ans,  au  Ueu  de  soixante-quinze,  la 
charge  par  mètre  cube  devient  Ofr.  01402). 

"  Tout  compris,  le  prix  de  revient  du 
mètre  cube  de  gaz  pour  la  régie  serait  donc 
de  0  fr.  0936^,  dans  les  conditions  délibé- 
rées etenvisagées  par  le  conseil  municipal. 
(Avec  cinquiinte  ans,  le  prix  de  revient  se- 
rait 0  fr.  09002). 

«  La  régie  municipale  vendra  le  gaz  à  la 
ville  probïU>lement  15  centimes  pour  tous 
les  besoins  de  l'éclairage  public  ;  elle  aura 
donc,  en  admettant  une  consommation 
moyenne  de  37  millions  de  mètres  cubes,  de 
ce  chef  un  premier  bénéfice  annuel  moyen 


<i^2;085,875  fr.  (ou  1,886,260  fr.  avec  cin- 
quante ans). 

«  Le  prix  de  vente  aux  particuliers,  qu'on 
a  paru  délirer  abaisser  i  16  eenUmes  1  /2, 
semblerait  pouvoir  h\re  établi  en  tout  cas  a 
17  centimes  en  y  comprenant  la  surtaxe  de 
1  centime  1/2  frappée  sur  la  consommation 
privée  pour  amorûr  l'emprunt  spécial  de 
100  millions  de  francs  de  l'abaissement  an- 
ticipé dès  1903.  Dans  l'hypothèse  d'un  prix 
de  vente  de  17  centimes,  la  régie  aurait, 
pour  le  public,  un  tarif  en  réalité  d'un  demi 
centime  seulement  supérieur  à  celui  de  k 
ville,  la  consommation  de  cette  dernière 
n'étant  pas  asnijettle  à  la  surtaxe  de  1  cen- 
time et  demi. 

'•  A  notre  avis  ce  tarif,  qui  donnait  à  la 
régie  un  bénéfice  d'environ  6  centimes  par 
mètre  cube,  serait  s^,  parce  qu'il  permet- 
trait, au  bout  des  trente  ans  environ  peo- 
dant  lesquels  jouera  cette  surtaxe,  de  faire 
subir  au  prix  de  vente  une  nouvelle  dimi- 
nution de  2  centimes  par  mètre  cube  de 
gaz,  les  réserves  de  la  régie  étant  alors  am- 
plement constituées  etl'empruntde  iOO mil- 
lions amorti.  Or,  cette  diminution  de  prix 
contribuerait  alors  utilement  sinon  à  accé- 
lérer la  progression  de  la  consommation 
privée,  tout  au  moins  à  la  mainteidr. 

«  Au  tarif  de  17  centimes  (qui  ne  correspon- 
drait pour  la  régie  municipale  qu'à  une  re- 
cette réelle  de  155  millimcs)  pour  une  con- 
sommation moyenne  de  333  millions  de  mè- 
tres cubes  par  les  particuliers,  le  bénéfice  de 
la  régie  serait,  annuellement,  en  moyenne 
de  20,437,875  fr.  ;  les  profits  seraient  ainsi  : 
20,437,875  +  2,085,875  =  22,523,750  fr„  somme 
qui  constituerait  la  redevance  dont  béné- 
ficierait le  budget  municipal  au  bout  de 
trois  à  quatre  années  d'exploitation  en  ré- 
gie directe,  et  qui  serait  supérieur  aux  re- 
devances actuelles.  En  raison  de  la  réduc- 
tion à  cinquante  ans  de  l'amortissement, 
ces  évaluations  doivent  être  ainsi  modifiées  : 

Bénéfice  sur  éclair^  public  (à  15  centi- 
mes le  mètre  cube)   1.886.260 

Bénéfice  sur  éclairage  privé 
(à  155  milUmes  le  mètre  cube, 
0,015  de  surchage,  soltO  fr.  17).  18.641.340 

Soit  pour  la  régie  un  profit 
au  total  de   20.527.600 

Les  redevances  du  gaz  ont  été  : 


ANNÉKS 

OCTROI 

RDSYAKCK 

TOT.VL 

rrancs. 

fnnrs. 

francs. 

En  1900  

Ea  1901  

En  1902  

5.  Ml. 4.34 

Ti.  72 1.652 
5.7'J(l.76fi 

9.750.0Û0 
iO.MO.Oa) 

11.000.000 

15.671.434 
16.621.652 
16.790.766 

i<  En  1903,  les  redevances  dépasseront 
21  millions  et  Ton  peut  supposer  qu'elles  se 
tiendront  entre  21  et  23  militons  en  IfiOf  et  en 
1905.  La  moyenne  de  la  redevance  reçue  de 
la  compagnie  du  gaz  de  1900  à  1905  serait 
ainsi  entre  18,317,000  fr.  et  18,931,000  fr.  Le 
surplus  du  produit  qui  serait  versé  par  la 
régie  pourrait  être  affecté  à  la  consUtutiOB 
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d'une  réserve  importante  destinée  à  sup- 
porter les  augmentations  éventuelles  des 
prix  du  charbon,  de  façon  i  pouvoir,  en  cas 
de  hausse  passagère  des  cours,  maintenir 
les  tarifs  de  vente  du  gaz,  et  ensuite  à  ac- 
célérer l'amortissement  des  emprunts  ainsi 
qu'à  assurer  les  transformations  de  Tou- 
tiUage. 

«  De  cette  étude,  forcément  théorique,  il 
résulte  que,au  point  de  vue  financier  le  fonc- 
tionnement en  régie  directe  de  l'exploita- 
tion du  gaz  à  Paris  est  possible  si  les  hypo- 
thèses envisagées  par  le  conseil  municipal 
doivent  se  réaliser. 

«  Mids  il  y  a  d'autres  obstacles  à  surmon- 
ter si  l'on  veut  transformer  cette  grande 
entreprise  du  gai  en  service  municipal. 

«  Les  deux  principaux  sont  l'action  des 
ou\Tiers  et  employés  du  gaz  sur  les  élus  mu- 
nicipaux en  vue  d'augmentations  incompa- 
tibles avec  les  possibilités  industrielles  ou 
financières,  et  l'action  des  consommateurs 
pour  abaisser  au  delà  du  possible  le  prix  de 
vente. 

«  Le  projet  d'organisation  administeative 
et  la  proposition  Desplas  ont  pour  but  d'ob- 
vier à  ce  double  danger.  » 

C'est  tout  ce  que  j'avais  à  dire  aujour- 
d'hui. Je  tenais  à  faire  connaître  cette  étude 
précise,  mais  serrée  et  qu'on  ne  peut  com- 
prendre qu'à  la  lecture.  {7Vé«  hienî  trè*  bien!) 

Vous  me  permettrez  cependant  d'ajouter 
un  mot  Nous  sommes  à  la  veille  des  va- 
cances ;  peut-être  beaucoup  d'entre  vous 
n'ont-ils  pas  encore  tracé  leurs  itinéraires 
de  voyage;  je  vous  demande  de  compren- 
dre sur  ces  itinéraires  des  villes  où  existe 
la  régie  municipale.  Si  vous  allez  en  Angle- 
terre, en  Allemagne  ou  en  Autriche,  arrê- 
tez-vous dans  ces  villes,  allez  voir  le 
boui^mestre  et  étudiez  par  vous-mêmes 
le  fonctionnement  de  la  régie  directe. 
Vous  verrez  qu'elle  y  fonctionne  admi- 
rablement, et  au  point  de  vue  financier 
et  au  point  de  vue  administratif,  et  qu'à 
l'heure  actuelle,  dans  ces  pays,  quelle  que 
aolt  l'opinion  politique  des  contribuables 
et  des  électeurs,  tous,  même  ceux  qui  ont 
combattu  la  régie  directe  au  moment  où  il 
s'agissait  de  l'établir,  sont  unanimes  à  recon- 
nîdtre  qu'elle  fonctionne  normalement,  hon- 
nêtement et  qu'elle  n'a  amené  aucune  cor- 
ruption dans  les  édllltés  qui  l'ont  appliquée. 
(Applaudissements  à  Vexlrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Emile  Morlot,  rapporteur,  ne  pense 
pas  que  les  adversaires  de  la  régie  aient 
exposé  l'ensemble  des  objections  qu'Us 
entendent  élever  contre  le  système  que 
nous  proposons  d'accord  avec  le  conseil 
municipaL  Je  suppose  que,  lorsque  viendra 
Is  suite  de  cette  discussion,  qui  menace  de 
se  terminer  très  promptement  aujourd'liui, 
Ils  nous  apporteront  des  ai^ments  un  peu 
plus  précis  et  un  peu  plus  fournis  en  chif- 
fres que  ceux  auxquels  nous  avons  à  répon- 
dre quant  à  présent 

Le  procès  fait  à  notre  projet  est,  on  peut 
le  dire,  un  procès  de  pure  tendance.  On 


affirme  que  la  régie  ne  pourra  pas  fonc- 
tionner à  Paris,  qu'elle  ne  donnera  que 
des  déceptions  et  qu'elle  sera  une  cause 
de  ruine  pour  les  finances  municipales 
de  notre  capitale.  Cette  crainte  inexplicable 
presqu'autant  qu'inexpliquée  est  toujours 
apparue  chez  tous  les  adversaires  de  la  ré- 
gie ;  elle  constitue  en  somme  un  argument 
commode,  pas  compliqué,  très  tranchant, 
puisqu'il  est  fait  d'une  simple  affirmation. 
Mais  vraiment,  je  me  demande  sur  quoi 
repose  la  conviction  qui  peut  jusiifler  cette 
affirmation  ?  Dans  une  matière  qui  peut  pa- 
raître nouvelle  dans  notre  pays,  telle  qu'une 
grande  régie  municipale,  pour  apprécier  les 
conséquences  probables  de  la  réforme,  doit- 
on  considérer  d'une  façon  toute  théori- 
que ce  qui  peut  sepasser  dansl'application  ? 
Ne  vaut-il  pas  mieux,  au  contraire,  tirerpartl 
de  l'expérience  et  examiner  ce  qui  se  passe 
en  fait,  à  côté,  cliez  nos  voisins  ?  Aux  deux 
points  de  vue,  d'ailleurs.  Il  me  semble  que  la 
régie  n'a  rien  à  redouter  des  critiques  que 
ses  adversaires  dirigent  contre  elle.  Au  point 
de  vue  théorique,  pourquoi  les  villes  ne  fe- 
raient-elles pas  fonctionner  l'exploitatioh  en 
régie  d'un  service  public  aussi  bien  que  des 
particuliers,  aussi  bien  que  des  compagnies 
privées  font  fonctionner  ulie  société  ayant 
pour  objet  l'exploitation  de  ce  même  ser- 
vice public?  Pourquoi,  puisqu'il  s'agit  du 
gaz,  une  ville  n'admlnlstreralt-elle  pas  une 
régie  du  gaz  dans  les  mêmes  conditions 
qu'une  compagnie  privée  administre  sa 
propre  chose?  Après  tout,  qu'est-ce  que 
doit  être  la  régie  du  gaz  dans  une  ville 
comme  Paris,  la  régie,  du  moins  telle  que 
la  commission  la  conçoit?  Elle  doit  être 
une  véritable  compagnie  du  gaz  qui  n'a 
qu'un  seul  actionnaire,  lequel  actionnaire 
est  la  ville  de  Paris.  SI  nous  considérons  la 
régie  à  ce  point  de  vue  —  et  c'est,  je  le 
répète,  celui  auquel  nous  nous  sonunes 
placés  dans  la  commission  d'administration, 
n'est-il  pas  naturel  que  nous  nous  soyons 
efforcés  de  constituer  un  service  qui  soit 
exploité  dans  des  conditions  aussi  souples 
et  aussi  économiques  que  peut  l'être  la 
compagnie  parisienne  du  gaz  elle-même; 
nous  avons  simplement  eiierché  à  faire 
que,  dans  ses  relations  avec  les  con- 
sommateurs, cette  nouvelle  comp^nie  pa- 
risienne du  gaz,  à  actionnaire  unique,  qui 
sera  la  régie,  n'ait  pas  les  mêmes  rigueurs 
que  celles  dont  la  compagnie  parisienne, 
grâce  au  contrat  qui  arrive  blentât  à 
échéance ,  a  pu  user  à  l  égard  de  la  popula- 
tion de  Paris. 

M.  Berry  et  M.  Toumade  nous  ont  for- 
mulé l'argument  général  contre  la  régie 
parisienne  sous  deux  formes  différentes, 
dont  l'une  un  peu  inattendue,  et  qui,  tout  en 
paraissant  être  semblables,  sont  en  réalité, 
en  contradiction  l'une  avec  l'autre. 

M.  Berry  nous  a  dit  :  «  \'ous  ne  soupçon- 
nez pas  quel  danger  vous  courez  en  livrant 
le  régiuie  du  gaz  à  Paris  au  conseil  muni- 
cipal Ce  sera  la  source  de  toutes  sortes  de 
désordres  financiers  résultant  d'augmenta- 
tions inconsidérées  de  personnel,  du  déve- 


loppement important  des  salaires,  de  causes 
multiples  d'accroissement  de  dépenses,  et  la 
faiblesse  naturelle  que  les  hommes  ont  vis- 
à-vis  des'gens  dont  Ils  dépendent  fera  que  les 
conseillers  municipaux  interviendrontd'une 
façon  permanente  dans  les  affaires  de  la 
régie.  Il  en  résultera  un  état  anarchique 
qui  se  chiffrera  par  des  pertes  d'argent 
incalculables.  »  Tel  a  été  l'argiunent  de 
M.  Berry. 

D'autre  part,  M.  Tournade  a  dit  :  <'  Ce  que 
je  vous  reproche,  c'est  de  livrer  la  régie  du 
gaz  à  im  conseil  municipal  qui  n'est  pas 
suffisamment  libre,  qui  est  trop  sous  la 
main  du  préfet,  qui  n'a  pas  assez  de  liberté 
d'action,  qui  ne  peut  pas  faire  tout  ce  qu'il 
veut  » 

Qui  ne  voit  la  contradiction?  D'un  côté, 
nous  sommes  en  butte  au  reproche  de 
livrer  le  régime  du  gaz  trop  complètement 
aux  caprices  et  aux  faiblesses  du  conseil 
municipal  et,  d'un  autre  côté,  l'on  prétend, 
qu'avant  de  Uvrer  le  régime  du  gaz  à  ce 
même  conseil  municipal,  nous  eussions  dû 
d'abord  le  libérer  des  entraves  apportées 
par  la  loi  à  son  fonctionnement,  de  lui  assu- 
rer,  par  l'autonomie  municipale,  une  com- 
plète liberté  d'action  ! 

M.  (HoTgM  Berry.  Ce  n'est  pas  la  même 
chose  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  bien  !  J'ose 
même  dire  que  c'est  tout  le  contraire. 

M.  Georges  Berry.  Ce  n'est  pas  douteux; 
mais  voua  me  faites  dire  ce  que  je  n'ai  pas 
dit  Je  n'ai  pas  parlé  de  liberté  du  conseil 
municipal  et  des  conseillers  municipaux  ; 
j'ai  parlé  de  l'Influence  qu'auraient  les  con- 
seillers municipaux  sur  les  administrateurs 
Il  ne  s'f^t  pas  de  liberté  du  conseil  mu- 
nicipal. 

M.  le  rapporteur.  D'accord  !  Vous  n'en 
avez  pas  moins  dit  que  vous  redoutiez  que 
le  régime  du  gaz  soit  trop  à  la  discrétion  du 

conseil  nmnicipal  de  Paris. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai,  d'autre  part, 
que  notre  collègue  M.  Tournade  a  dit,  au 
contrairt»,  qu'il  regrettait  que,  dans  notre 
projet,  la  régie  du  gaz  ne  fût  pas  assez  dans 
la  main  du  conseil  municipal  et  qu'elle  fût 
trop  dans  celle  du  préfet;  il  a  même  ajouté 
que  s'il  se  trouvait  devant  le  conseil  muni- 
cipal libre  d'une  ville  ayant  une  autonomie 
complète,  assurée,  11  éprouverait  beaucoup 
moins  de  smipules  pour  voter  la  régie  du 
gaz. 

M.  Georges  Berry.  Et  mol,  dans  ces  con- 
ditions, je  la  refuserais  encon'. 

M.  le  rapporteur.  Vous  n'êtes  pas  d'accord 
sur  la  portée  de  cet  argument  avec  M.  Tour- 
nade. Dans  tous  les  cas,  je  voulais  tirer  de 
ces  observations  une  très  courte  conclusion  : 
c'est  que  cet  argument  de  pure  tendance 
n'a  peut-être  pas  une  valeur  aussi  décisive 
(jue  le  pensent  nos  adversaires. 

Il  importe  de  reconnaître  cependant,  qu'au 
moins  dans  son  fonctionnement  quotidien 
il  ne  faut  pas  que  la  régie  du  gaz  soit  sou- 
mise d'une  façon  trop  complète  aux  fluctua- 
tions de  la  politique  municipale.  La  com- 
mission s'est  précisément  efforcée  de  sous- 
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traire,  dans  une  mesure  qut  ne  dépasse  pas  la 
mesure  légitime,  l'administration  de  ta 
régie  du  gax  à  l'action  trop  directe  de 
rtiôtel  de  TlUe  de  Paris.  Nous  n'avons 
pM  cru  afll&iblir  le  contrôle  nécessaire, 
légitime,  indispensable  du  conseil  muni- 
cipal sur  l'administration  de  la  régie  dn 
gaz  en  tissurant  l'indépendance  du  con- 
seil d'administration,  en  donnant  quelque 
souplesse  au  fonctionnement  industriel  du 
service,  en  créant  une  sorte  d'autonomie  de 
la  régie  dans  la  ville  de  Paris.  Nous  nous 
sommes  efforcés  de  le  faire  pour  faire  droit 
à  tout  ce  qu'il  y  a  de  raisonnable  dans  l'ar^ 
goment  d'ordre  gânéni  que  vous  apportée 
contre  toutes  les  régies  municipales. 

Quant  à  l'allument  qu'on  peut  tirer  des 
comparaisons,  j'ose  dire  qu'il  est  tout  à  fait 
en  notre  faveur.  La  régie  du  gas  n'est  pas 
une  Innovation,  on  ne  l'a  pas  inventée  pour 
Paris.  Vons  me  reproclies  d'avoir  cité  quel- 
ques petites  communes  de  Selne-et^Mame 
où  on  l'aétablieîj'ftivouïuôtre  aussi  complet 
qu<!  me  te  permettaient  les  renseignements 
que  j'avais  à  ma  disposition  et  j'ai  cité  toutes 
les  régies  que  Je  connaissais  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  m'accuser  d'en  avoir  cité  quel- 
ques-unes, petites  ou  grandes,  dont  la  pros- 
périté put  6tre  contestée.  J'ai  cité  ces  petites 
régies  de  Seine-et-Marne. . . 

M.  Albert  Ooi^ry.  Je  ne  croyais  pas  qu'on 
fût  aussi  avancé  dans  mon  pays:  {On  rit.) 

M.  le  rapporteur,  ...dont  la  prospc^rité 
n'est  pas  douteuse.  Je  n'en  tire  aucun  allu- 
ment spécial.  J'ai  voulu  être  complet,  voilà 
tout,  n  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si,  en 
France,  il  y  a  un  petit  nombre  de  régies  da 
gaz,  —  il  n'y  en  a  guère  que  sept  ou  huit, 

—  le  nombre  en  est  considérable  dans  les 
autres  pays.  On  a  beaucoup  parlé  des  ré- 
gies anglaises.  Un  de  nos  collègues,  rap- 
portant un  propos  de  M.  le  ministre  des 
iinances,  nous  a  raconté  les  inquiétudes 
que  causait  aux  financiers  anglais  le  déve- 
loppement des  régies  en  nombre  et  en 
Importance,  dans  les  villes  du  royaume  bri- 
tannique. 

«  Il  disait  —  ce  sont  ses  propres  paroles 

—  que  les  dettes  des  communes  anglaises 
s'étaient  accrues  dans  des  proportions  consi- 
dérables du  fait  de  l'institution  des  régies.  >• 
J'avoue  que  je  ne  saisis  pas  bien  la  valeur 
de  cet  argument.  S'il  est  vrai  que  les  dettes 
municipales  des  communes  anglaises  se 
sont  augmentées,  il  faut  bien  en  donner  la 
raison  qui  est  toute  simple  et  toute  natu- 
relle. N'a-t-il  pas  fallu  créer  des  usines, 
organiser  des  services,  acheter  le  matériel 
nécessaire  à  ï  exploitation?  Pour  tout  cela, 
fl  a  fallu  faire  des  avances  en  capital;  on 
a  été  obligé  d'emprunter,  de  créer  un  capital 
de  premier  établissement. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  si  la  dette 
des  communes  anglaises  a  été  augmenta* 
par  l'oltUgation  de  constituer  ce  capital  de 
premier  établissement;  la  question  est  de 
savoir  si  ce  capital  est  ou  n'est  pas  rému- 
néré. Or,  re  capitM  est  rémunéré.  L'fntért^t 
et  l'amortissement  sont  payés  sur  le  pr»»- 
duit  des  régies  et,  le  service  des  emprunts 


assuré,  Il  reste  encore  un  bénéfice  que  j'ai 
chiffré  in  gbtbo  dans  mon  rapport  et  qui 
dépasse  16  millions. 

M.  Albert  Congf.  n'est  peut-être  pas 
ce  qui  s'est  passé  à  Bruxelles. 

M.  le  rapporteur.  Je  parle  des  rtgj.es 
anglaises.  Je  répète  que  l'ensemble  de  ces 
régies  a  fait,  dans  le  dernier  exercice  clos, 
16  millions  de  bénéfices  après  avoir  assuré 
l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  de 
premier  établissement  engagé  par  la  cons- 
titution du  matériel  d'exploitation. 

Par  conséquent,  on  ne  peut  pas  dire  que 
le  développement  des  dettes  des  communes 
anglaises,  du  chef  de  la  régie,  soit  pour  elles 
une  cause  d'appauvrissement  puisque  cette 
augmentation  est  représentée  par  le  déve- 
loppement de  leur  patrimoine,  par  un  en- 
semble de  biens  mobiliers  et  immobiliers 
qui  existe,  dont  elles  ont  la  libre  disposi- 
tion, dont  elles  restent  propriétaires. 

Quant  k  l'argiuuent  que  l'on  a  pu  tùrer 
subsldlatrement  du  fait  que  quelques  com- 
mîmes avaient  été  amenées  à  abandonner 
la  ïégie,  voici  ce  qu'il  faut  en  dire  ;  A 
l'heure  actuelle  il  existe  en  Angleterre  deux 
cent  quatre-vingts  et  quelques  régies;  je 
cite  le  chiffre  de  mémoire.  Il  en  existe  un 
nombre  presque  aussi  considérable  en  Alle- 
magne et  Ton  peut  dire  qu'il  y  en  a  dans 
tous  les  pays  d'Europe.  Combien  y  a-t-fl 
de  coraimunes  qui  ont  été  amenées  à  aban- 
donner la  régie?  Il  n'y  en  a  pas  beaucoup, 
mais  l'on  peut  en  citer;  je  revendrai  sur  ce 
point  ultérieurement.  En  France,  Il  y  a  une 
commune  qui  avait  la  régie  et  qui  l'a  aban- 
donnée l'année  dernière  :  Valence. 

If .  Albert  Oomgy.  Et  le»  Sablas-d'Olonne, 
parai  t-ti, 

M.  le  rajiportoor.Jemesuis  informé  pour 
savoir  quelles  étaient  les  communes  qui,  en 
Angleterre,  avalent  abandonné  la  régie 
après  l'avoir  Instituée.  On  m'en  a  dté  une  et 
tous  mes  contradicteurs  ont  été  impuissants 
&  m'en  citer  une  autre.  Je  ne  suis  pas  en 
mesure  d'affirmer  quil  n'y  en  a  réellement 
pes  d'autres;  mais  ce  que  je  constate,  c'est 
que  les  adversaires  de  û  régie  sont  arrivés 
à  faire  connaître  une  seule  commune  ayant 
renoncé  à  la  régie  après  l'avoir  établie,  eo 
Anf^eterre. 

M.  Tonmade.  On  ne  vous  a  pas  signalé, 
dites-vous,  de  communes  qui,  ayant  adopté 
la  régie,  l'aient  abandonnée  depuis;  com- 
ment expliquez-vous  le  très  grand  nombre 
de  communes  qui  consomment  du  gaz  et  ne 
sont  pas  en  régie,  et  même  ont  la  crainte  de 
la  régie?  Pourquoi  n'y  vioAn^it-elles  pas? 

M.  Bdonud  VailUat  Le  nombre  de  ces 
communes  diminue  tous  les  jours. 

H.  le  rapporteur.  Elles  en  sont  probable- 
ment empêchées  par  les  traités  qui  les  lient 
avec  les  compagnies  de  gaz.  Ce  qu'il  fau- 
drait connaître,  c'est  le  nombre  des  commu- 
nes qui,  étant  arrivées  au  terme  de  leur 
contrat,  qui,  étant  par  conséquent  libres  soit 
de  renouveler  ce  contrat,  soit  de  constituer  le 
gaz  en  régie,  ont  préféré  renouveler  c«  con- 
trat plutôt  que  constituer  le  gu  en  régie, 


qi*'  ont  choisi  entre  ces  deux  solutions. 
{Très  bien}  Irè»  Wn»/) 

M.  Adrien  Vtbw.  C'est  cela!  Vollk  la 
question  t 

M.  Tonnude.  Dans  ce  ess,  je  m'Incline- 
ral  volontiers. 

IC.  le  rapportsnr.  Ce  serait  une  statlsti- 
f«e  à  faire.  Je  ne  sais  pas  si  l'adndnistn- 
tion  iMiiiiiiaia  jwiyiini 

M.  AlbATt  Oooigy.  Mlf  suisf  F  factle  m 
moyen  des  budgets  communaux. 

Ah  centre.  Gela  ne  pourrait  être  fait  que 
pour  la  France,  mais  pas  pour  l'Angleterre. 

M.  Albert  Congy.  Nous  ne  parions  pas 
de  l'An^eterre;  nous  parlons  de  la  Fruice. 

M.  Tonmada.  Mais  mol,  Je  purl^  de 
l'Angleterre  t  Entendons-nous  bien  ! 

Comment  se  fait-il  —  voilA  la  question 
que  je  pose  —  puisque  vous  dites  quil  y  a 
en  Angleterre  nombre  de  communes  qui  w 
trouvent  très  bien  de  la  régie,  comment  se 
f ait-il  qu'un  nombre  considérable  de  com- 
munes qui  consomment  du  gas  n'ont  pus 
constitué  la  régie  en  voyant  les  bénéftceset 
les  résultats  prospères  ol>tenus  par  leurs 
voisines  qui  ontétiAU  cette  r^ef 

A  cela,  notre  collègue  M.  Veber  a  répendo, 
je  crois  :  «  le  progrès  e^lent  ».  Ame  panït 
terriblement  lent,  alors  ! 

SI  la  régie  est  si  désirable  que  cela,  com- 
ment se  fait-Il  qu'on  n'aille  pas  pins  vite 
vers  eHe? 

M.  Adrien  Vabar.  Mais  pane  quïl  y  a 
des  conoessions  et  qu'il  faut  en  attendre 
l'explratien  ! 

M.  Toamad«.  Il  y  avait  malentendu  sur 

le  pays  erAisagé.  Je  parlais  de  r.^ngleterre, 
vous  de  la  France.  Votre  raisonnement  sub- 
siste et  le  mien  aussi.  C'est  une  statistique 
à  faire. 

H.  Edouard  Vaillant.  Voici,  d'après  fan- 
nuaire  nmniclpal  anglais,  les  chiB^s  des 
compagnies  po\ir  1901, et  ceux  des  autorites 
locales,  c'est-à-dire  des  régies  pour  l'année 
terminée  le  31  mars  I9(tt  : 

Au  31  mars  1902,  Il  y  avait  251  entreprises 
d'autorités  locales  et  551  compagnies,  soit 
7tt)  établissements. 

Le  capital  versé  était,  pour  la  régie,  de 
3V0Sr),iS2  livres  sterling,  pour  les  compa- 
gnies, de  74,877,3TO  livres. 

Les  recettes  étalent,  pour  les  autorités  lo- 
cales, de  ï>,300,r)67  livres  et,  pour  les  conipa- 
nies,  de  !",965,!87  livres. 

Les  dépenses  étaient,  pour  les  régies,  de 
7,630,856  livres  et,  pour  les  compagnies,  de 
i  4,537,797  livres. 

Je  passe  sur  les  milles  de  caDaU»ati<»i 
principale,  et  j'arrive  au  nombre  des  ooo- 
souimateufs  :  il  est  de  1,872,633  coosonaïa- 
teurs  pow  les  régies  et  de  2f(H8«3B9  pour 
les  compagnies. 

Depuis,  la  régie  a  continué  à  progresser 
et  A  donner  des  résultats  toujours  plus  sa- 
tisfaisanta. 

U  lavpoatmir.  Je  Kmerele  M.  VaUlant 
des  renseignements  très  intéressante  qu^ 
nous  donne  en  réponse  A  1*  question  de 
M.  Toumade.  Mais  je  reviens  àt^origine  de 
cette  digression. 
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M.  Toumade  nous  dit  qu'il  faudrait  mettre 
de  côté  les  communes  qui  ont  redouté  la 
régie... 

H.  TMBiuid*.  Ce  ne  wnit  pas  les  comp»- 
gnies,  eommele  disait  M.  YalUtmL 

M.  la  rapporteur.  La  vérité  est  qu'il  fau- 
drait sarolp  queues  sont  celles  qut  ODt  eu 
la  faculté  de  choisir  ou  de  ne  pas  choisir  la 
ré^e,  c'est-ftHltre  celles  qui,  arrivées  à 
l'extrémité  des  contrats  de  concession, 
ont  préféré  renouer  avec  les  compagnies 
plutAt  qu'aller  à  la  régie. 

C'est  une  statistique  qui  aurait  quelque 
Intérêt;  Je  pensais  que  vous  réclamiez  ces 
chiffes  pour  la  France,  et  c'est  pourquoi  je 
demandais  4  H.  le  directeur  des  affaires 
départementales  s*ll  pouvait  établir  cette 
Btuttstfque. 

Il  est  évident  que  la  question  ne  se  serait 
pas  comprise  sll  s'était  agi  dans  mon  esprit 
de  VAttgleterre.  D'ailleurs,  ]e  ne  sais  pas  si 
pour  l'Angleterre  cette  statistique  existe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bien  certain  que, 
dans  ce  pays,  la  régie  fait  dea  progrès  très 
rapides.  On  vous  en  a  cité  des  exemples  Ici 
qui  n'ont  peut^tre  pas  paru  décisifs  paroe 
qu'il  est  difficile  de  salalr  des  chiffra  & 
raudlUou,  mais  ces  progrès  sont  tels  qu'en 
quatro  ou  cinq  ans  le  nombre  des  régies  a 
doublé  en  Angleterre. 

M  TonnuuU.  M.  Vaillant  nous  a  donné 
le  nombre  de  compagnies;  ce  qu'il  serait 
intéressant  de  connaltpe,  c'est  le  nombre 
de  communes,  une  ««mipagnle  pouvant 
exploiter  plusieurs  communes. 

H.  le  rapporteur.  Depuis  1896,  le  nombre 
des  régies  s'est  accru  avec  une  rapidité 
extraordinaire  en  Angletemi.  Je  ne  peux 
pas  vous  donner  en  ce  moment  les  chlSï-us 
précis,  mais  je  peux  ^finner  que,  dans  cette 
période,  le  nombre  des  régies  a  dû  &  peu 
près  doubler. 

Un  autre  exemple  est  donné  par  un 
pays  voisin,  dont  on  n'a  pas  encore  parlé  ; 
l'Italie,  pays  latin  comme  la  France,  n'a  pas 
eu  peur  de  la  régie  du  gaz,  ni  même  de  la 
régie  d'aucun  service  public.  On  a  corn* 
inencé  en  Italie  par  faire  une  loi  générale 
sur  la  municipalisation  des  services  pu- 
blics, et  les  villes  d'Italie  vont  avec  beau- 
coup d'entrain  vers  la  régie,  non  seulement 
du  gaz,  mats  do  toute  sorte  de  services  :  des 
eaux,  du  balayage,  de  l'afAohage  public, 
en  un  mot,  de  tous  les  servioea  munici- 
paux; et  actuellement  en  Italie,  bien  que 
la  loi  ne  remonte  qu'à  deux  ans  et  demi, 
11  y  a  déjà  cinquante-quatre  régies  d'élec- 
trlelté  et  vingt-quatre  régies  du  gas,  —  et 
dans  des  vlUes  fort  importantes. 

Voilà,  messieurs,  des  exemples,  pris  tout 
autour  de  nous,  qui  prouvent  que  l'idée  de 
la  régie  n'a  pas  effrayé  la  plupart  de  nos 
contemporains  autant  qu'elle  parïdt  effrayer 
certains  Parisiens.  Ce  que  je  voulais  simple- 
ment souligner  aujourd'hui,  c'est  que,  d'une 
façon  générale,  il  ne  faut  pas  faire  un  procès 
de  tendance  au  système  de  la  régie,  comme 
l'ont  fait  aujourd'hui  nos  collègues  MM. 
Berry  et  Toumade  en  disant,  sma  plus 


ample  examen,  qu'elle  ne  peut  pas  fonc- 
tionner. 

Quand  vous  entreres  dans  le  détail  du 
projet  que  nous  vous  présentons,  quand 
vous  examlnerek  les  oondidoas  dans  les- 
quelles nous  avons  cherohéi  faire  fonction* 
ner  la  régie,  quand  vous  étudlerea  de  près 
les  règles  que  nous  avons  assignées  au 
fonctionnement  des  différents  oi^anes  de 
cette  administration,  et  de  son  directeur,  et 
de  son  conseil  d'administration,  et  du  con- 
trôle que  nous  avons  organisé;  quand  voua 
verres  les  précautions  que  nous  avons 
prises  pour  qu'il  n'y  ait  d'abus  ul  du  côté 
du  peraonnel,  ni  du  cAté  du  prix  du  gai  ; 
quand  vous  examinerez  l'ensemble  des  dla- 
positloos  minutieuses  que  nous  avons  pres- 
crites pour  assurer  le  bon  fonctionnement 
de  la  régie  du  gaz,  je  suis  convaincu  qu'une 
partie  de  vos  appréhenaions  disparaîtront. 
Quand  vous  auras  passé  condamnation 
sur  le  principe,  quand  vous  aurez  admis 
d'une  façon  générale  cette  idée  simpliste 
qu'^très  tout  la  régie  pourrait  tout  de 
même  fonctionner,  je  suis  persuadé  qu'en 
examinant  les  conditions  de  son  fonction^ 
nement,  vous  deviendrez  bientét  partisans 
du  système  lui-même.  C'est  le  seul  pas 
difficile  à  franchir,  monsieur  Berry. 

M.  Bdttottd  liOpalMar.  Hais  c'est  celui 
qu'on  ne  veut  pas  sauter  t 

M.  Duclanz-Menteil.  C^est  un  premier 
pas  qui  coûtera  cher  ! 

M.  le  rapporteur.  Non  1 11  ne  coûtera  pas 
cher,  je  suis  môme  persuadé  qu'il  sera 
très  lucratif  pour  la  ville  do  Paris.  Je 
n'entre  pas  aujourd'hui  dans  l'examen  du 
projet  ;  cela  serait  peut-être  un  peu  témé- 
raire, étant  données  la  date  et  l'heure  où 
nous  sommes.  Je  serai  évidemment  amené 
&  exposer  de  nouvelles  observations.  Je 
crois  d'ailleurs  que  les  adversaires  de  la  ré- 
gie n'ont  pas  épuisé  leurs  arguments,  les 
observations  d'ordre  général  et  les  raisons 
de  fait  qu'ils  ont  à  faire  valoir  contre  ce  sys- 
tème. 

M.  Ooccyai  Bazrjr.  C'est  une  amorce  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  me  réserve  d'y  ré- 
pondre au  fur  et  à  mesure  qu'Us  les  pro- 
duiront, et  de  justifier  ensuite  nos  proposi- 
tions. Pour  le  moment,  j'ai  voulu  seule- 
ment que,  dans  la  première  amorce  de  cette 
discussion,  les  adversaires  de  la  régie 
n'aient  pas  seuls  pris  la  parole  et  que  les 
partisans  et  les  défenseurs  de  la  régie  aient 
aussi  dit  leur  mot.  {Très  biml  tré$  Iriml) 

Après  cet  échange  d'observaUona,  je  reste 
à  la  disposition  de  la  Ctuinbre  pour  expo- 
ser le  projet  ou  pour  répondre.  Mais  Je  crois 
que,  dans  tous  les  cas,  il  faudrait  que  les 
adversaires  de  la  régie  continuent  à  appor- 
ter ici  les  objections  de  chiffres,  ou  celles 
relatives  au  fonctionnement  qu'ils  ont,  cer- 
tainement, à  présenter  encore.  (Très  bien! 
très  bien .') 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Congy . 

M.  Albert  Oongy.  Nous  avons  voulu  que 
la  discussion  sur  le  régime  du  gaz  à  Paris 
I  soit  une  discussion  très  large,  où  partisans 


et  adversaires  de  la  Mgle  puissent  porter  à 
la  tribune  tous  les  arguments  en  faveur  de 
leur  thèse. 

La  question  est  assez  Importante  pour 
les  finances  munlelpalea;  mais  ^e  a  ayssl 
une  haïUe  impértanoe  pour  les  primslpei 
qu'il  s'agit  de  faire  aboutir  par  cette  pre- 
mière tentative  pour  étabUr  la  régie  du  gaz 
dans  une  vUle  aussi  considérable  que  Paris. 
AotuaUeinent,  un  grand  nombre  d'orateurs, 
paimt  les  paitlsana  de  la  régie  et  parmi 
ses  adversaires,  sont  inscrits. 

Il  n'est  pas  possible,  à  la  fin  de  cette  ses- 
sion, de  termlnw  oette  importante  discus- 
sion i  Je  demande  à  la  Chambre  —  et  Je  crois 
que  nous  sommes  tous  d'aooord,  le  Oouver^ 
nement,  la  commission,  les  adversaires  et 
les  partisans  de  la  régie,  pour  la  remettre  à 
la  prochaine  session  —  je  demande  à  la 
Chambre  de  se  prononcer  immédiatement 
et  de  mettre  à  l'ordre  du  Jour  de  la  .pre- 
mière séance  de  la  proohalne  session  la  dis- 
cussion sur  le  régime  du  gaz,  (7W«  bien!  ' 
très  bien!) 

M.  Georges  Barry.  A  une  séance  du 
matin? 

Sur  divers  bOMi.  Non]  non!  aux  séances 
ordinaires  1 

M.  Oeorges  Berry.  Je  voulais  simplement 
faire  fixer  ce  point 

M.  Albert  Oongy.  Je  demande  le  renvoi 
de  la  suite  de  la  discussion  à  la  première 
séance  d'octobre. 

M.  Bdmond  Lapalletiar.  En  tête  de 
l'ordre  du  Jour! 

M.  1»  rapporteur.  Nous  ne  pouvons  pas 
fixer  l'ordre  du  jour  de  la  session  extraor- 
dinaire. . . 

M.  Adrien  Veber.  Pourquoi  pas  ? 

M.  la  rapporteur.  . .  .mais  nous  pouvons 
prendre  une  sorte  d'engagement  mutuel. 

M.  le  préaldeat  Nous  ne  pouvons  pas 
régler  l'ordre  du  Jour  d'une  session  pour 
laquelle  nous  ne  sommes  pas  convoqués. 
{Très  bien  f  très  bien!) 

M.  Adrien  Veber.  Cependant  la  session 
d'octobre  est  la  continuation  de  celle-ci. 

M.  Albert  Caagj,  Je  demande  le  renvoi 
de  la  discussion  h  la  pi>einlèn  séance  qui 
suivra  la  rentrée. 

M.  le  rapporteur.  Nous  sommes  d'accord, 
c'est  un  engagement  que  nous  prenons  mu- 
tuellement, partisans  et  adversaires  de  la 
:  régie,  les  uns  vls-à-vls  des  autres. 

M.  Oeorges  Berry.  C'est  à  la  Chambre  de 
prendre  cette  décision  ! 

H.  AdHen  Vaber.  Elle  peut  la  prendra. 

M,  1«  MpporiMar.  Tous,  partisans  et  ad- 
versaires de  la  régie,  nous  prenons  l'enga- 
gement de  nous  trouver  d'accord  à  la  rentrée 
pour  demander  que  la  question,  que  nous 
avons  à  peine  amorcée  ce  matin,  soit  mise 
en  tète  de  l'ordro  du  jour  à  la  rentrée.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Albert  Coogy.  Je  tiens  à  faire  cons- 
tater que  M.  le  président  du  conseil,  avant 
de  quitter  la  séance  au  commencement  de 
laquelle  il  a  assisté,  a  déclaré  qu'il  ne  ferait 
pas  d'opposition  au  renvoi.  D'accord  avec 
nous,  il  a  donné  mission  à  M.  le  commis- 
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fiaire  du  Gouvememeiit  de  dire  que  cette 
discussion  serait  reprise  à  la  rentrée. 

M.  Oeoi^s  Beiry.  Nous  vouions  une 
fixation  ferme  ! 

M.  Adrien  Veber.  J'appuie  la  proposi- 
tion de  M.  Congy.  Je  demande  la  fixation  de 
la  suite  de  la  discussion  à  la  première  séance 
qui  suivra  la  rentrée. 

M.  le  président  Ce  que  nous  pouvons 
faire,  messieurs,  c'est  de  remettre  la  suite  de 
la  discussion  à  l'une  des  premières  séances 
qui  suivra  la  première  réunion  de  la  Cham- 
bre. (AMentiment.) 
M.  Walter.  Alors,  continuons  ! 
M.  Adrien  Veber.  Pourquoi  ne  pas  ins- 
crire cette  discussion  en  tête  de  l'ordre  du 
jour  de  la  première  séance  de  la  rentrée? 

M.  le  présitUoit  Nous  ne  le  pouvons  pas, 
parce  qu'à  la  première  séance  de  la  session 
extraordinaire  il  n'y  a  pas  d'orJre  du  jour, 
et  que  c'est  précisément  dans  cette  pre- 
mière séance  que  la  Chambre  règle  son 
•  ordre  du  jour. 

If.  Albert  Congy.  J'insiste  pour  que  la 
Chambre  se  prononce  aujourd'hui  et  décide 
que  cette  discussion  amorcée  dès  mainte- 
nant sera  reprise  dès  la  rentrée. 

M.  Tiiniendln  On  ne  le  peut  pas,  c'est 
contraire  au  règlement! 

M.  Paul  Bignon.  Demandez  le  scrutin  à 
la  tribune  avec  appel  nominal,  ce  sera  plus 
simple!  (Mouvements  divers.) 

M.  Adrien  Veber.  Je  propose  de  décider 
que  le  projet  de  loi  concernant  la  régie  du 
gaz  à  Paris  soit  discuté  et  voté  par  la 
Cliambre  avant  d'aborder  la  discussion  de 
l'impùt  sur  le  revenu. 

M.  le  président.  La  Chambre  réglera  cela 
à  la  rentrée,  elle  ne  peut  pas  se  prononcer 
actuellement  sur  une  motion  de  ce  genre. 

Si  vous  voulez  bien,  messieurs,  nous  met- 
trons la  suite  de  la  discussion  du  gaz  en 
tète  de  l'une  des  premières  séances  qui  sui- 
vront la  rentrée.  (Trèt  bien!  très  bieni)\ 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?  {^'on  I  nonl) 
il  en  est  ainsi  ordonné. 

8.  -—  UÈGLEHENT  DR  l'ORDRB  DU  JOUR 

If.  le  président.  Aujourd'hui,  à  deux 
heures,  deuxième  séance  publique. 

La  commission  du  budget  demande 
que  ta  Chambre  mettre  en  tète  de  l'ordre 
du  jour  de  la  séance  de  cet  après-midi 
deux  projets  de  loi  très  urgents  dont  les 
rapports,  déposés  hier,  seront  distribués 
à  deux  heures  : 

Le  premier  de  ces  projets  a  pour  objet 
l'ouverture  de  crédits  d'inscription  pour  le 
service  des  pensions  civiles  ; 

Le  second  concerne  l'ouverture  de  crédits 


supplémentaires  pour  l'Inscription  des  pen- 
sions militaires. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?;.. 

L'inscription  est  ordonnée, 

BC.  Eugène  RéTeiUaud.  Et  le  rapport  de 
M.Deloncle  sur  le  traité  franeo-angUUs? 

M.  la  président  Vérification  des  pou- 
voirs : 

Rhône:  9"  eirconscriptlon  de  l'arrondisse- 
ment de  Lyon  ; 

i"  délibération  sur  :  1"  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'hygiène  et  à  la  salubrité  des 
mtnes  ;  2°  la  proposition  de  loi  de  H.  Basly, 
ayant  pour  objet  de  prendre  des  mesures 
préservatrices  contre  l'ankylostomasle  ou  le 
ver. du  mineur; 

1"  déhbôratlon  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  la  ville  de  Paris,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  souterrain  de 
Montparnasse  à  Montmartre  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'approuver  une  modification 
aux  conditions  de  la  concession  ou  rétro- 
cession des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
de  Toucy  à  Joigny  et  d'Egreville  à  Sens 
(Yonne  et  Seine-et-Marne); 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  modiller  les  dispositions  des 
lois  du  30  mai  1809  et  du  30  mars  1902,  qui 
accordent  des  indemnités  dans  le  cas  de 
saisie  de  viande  et  d'abatage  d'animaux 
pour  cause  de  tuberculose  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant approbation  d'une  convention  relative 
ft  la  construction  de  deux  Immeubles  à  Lyon 
(RItône)  pour  le  service  des  postes,  télé- 
graphes et  téléphones  dans  cette  ville  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  appro- 
bation de  la  convention  signée  à  la  Haye,  le 
6  avril  1904,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas, 
concernant  l'établissement  de  câbles  sous- 
marins  atterrissant  dans  les  Indes  néerlan- 
daises ; 

Discussion  des  conclusions  de  la  commis- 
sion d'enquête  chargée  de  faire  toute  la  lu- 
mière sur  la  tentative  de  corruption  faite 
auprès  de  M.  le  président  du  conseil  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  modification  des  n°*  ^  et  87  du 
tarif  des  douanes  (fruits  secs  ou  tapés  :  ral- 
shis,  figues  et  dattes)  ; 

délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  le  Sénat,  sur  la  répression  des  fraudes 
dans  la  vente  des  marchandises  et  des  falsi- 
fications des  denrées  alimentaires  et  des  pro- 
duits agricoles  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 


4.  —  djSpôt  d'un  projet  db  loi 

H.  le  préaident  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  un  projet  de  loi 
relatif  au  contrat  d'assurance. 

Le  projet  de  loi  sera  Imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
conmilsston -des  sociétés  d'assurances,  de 
rentes  viagères  et  de  capitalisation.  [Aiten- 
timeni.) 

(La  séance  est  levée  à  onze  heures  vingt 
minutes.) 

Le  chef  du  service  stênograpkique 
de  la  Chambre  des  députés, 

.Alexanprk  Gaudet. 


Dans  le  scrutin  de  la  i"  séance  du  8  Juillet 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  portant  modiU- 
cation  de  la  loi  du  19  Juillet  1890  relative  i 
l'entrée  eu  France  de  produits  d'origine  tnei- 
sienne  : 

M.  Andrieu  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  •  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Sireyjol  déclare  qu'ila  été  porté  par  emnr 
comme  ayaot  voté  •  eontoe  et  qu'en  réaUlé 
il  avait  voté  «  pour  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  8  Juillet  sur 
la  demande'  de  M.  Charies  Bos  teodut  à  sur- 
se<^r  à  la  flkattoa  de  la  date  du  débat  sur  nn- 

terpellatlon  de  U.  Lannes  de  MontebeUo 

M.  Viltejean,  porté  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  -,  déclare  qu'il  était  absent  de  la 
salle  des  séances  et  que,  s'il  avait  été  présent, 
U  aurait  voté  <•  contre  ••. 

MM.  Ballande  et  Henri  David  font  la  même 
déclaration. 

Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  8  juillet 
sur  l'Inscription  à  l'ordre  du  Jour  du  lendemain 
de  la  discussion  des  conclusions  du  rapport  de 
M.  Chaigae  concernant  les  fraudes  sur  les  vins  : 

M.  Bonnevay  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  >  contre  »,  et  qu'en 
réaUté  11  avait  voté  «  pour  ». 

C'est  par  suite  d'une  erreur  matértelte  que 
M.  Etienne  Flandin  (Yonne)  est  porté  comme 
ayant  pris  part  aux  scrutins  de  la  2«  séance  du 
8  juillet  :  i"  Sur  le  renvoi  k  la  commission  de 
l'armée;  «•  Sur  l'urgence;  3«  Sur  le  fond  de  la 
preposiUon  de  loi  de  MM.  Jules-Louis  Breton, 
Zévaës  et  Colliard,  relative  aux  périodes  d'ins^ 
truction  militaire  : 

L'honorable  membre  déclare  qu'étant  retenu 
i.  la  commission  d'enquête,  il  n'a  pu  prendre 
part  À  aucun  de  ces  trois  scrutins. 
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du  projet  de  loi  portant  ouverture,  au  ministre 
des  finances,  sur  l'exercice  IpOt,  de  crédits 


d'inscription  et  de  p^ement  pour  le  service 
des  pensions  efviles  (loi  du  9  Juin  itSSfi. 

10.  —  Adoption,  après  dèclaranon  de  l'nr- 
genae,  du  projet  de  M  portant  ouverture  aux 
ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  l'exercice  1904,  de  crédits  sup- 
plémentaires pour  FlnseriptloR  des  pensions 
mltttalres,  et  au  ministre  des  fluanoes,  sur  1» 
même  axereiee,  de  erédlta  nu^lèmantritM  da 
payement  pour  la  sarvlM  dû  penstans  da 
même  nature. 

11.  —  Discussion  des  conclusions  de  la  com- 
mission d'enquête  chargée  de  fih>e  tonte  ta 
tanntére  sur  la  tentative  de  onrupHatt  falta 
au^ès  do  M.  le  président  du  oonseU.*—  Be- 
mande,  par  MH.  Georges  Berry  et  Gauthier 
(de  Clagny),  de  Tordre  du  jour  pur  et  simple. 

—  Ordre  du  Jour  de  MM.  Bienvenu  Martin, 
BUenoa,  Sarrten,  Berteaiu  et  Jaurès,  prèssnté 
comme  amendement  aux  conclusions  de  la 
commission.  ^  Diseussion  :  HH.  Simonet,  Mau- 
rice GtiOB,  rapporteur;  Panl  Constam,  EOenae 
Flandln  (Yonne),  président  de  la  commis» 
sion;  Denys  Cochln,  LéopeU  Pabre,  de 
Baudry-d'Asson.  —  Clôture  de  la  discussion 
générale.  Addition  de  M.  Pe proche  aux 
eoaelsùoDs  de  la  commission.  =  Retrait,  par 
M.  Geo^s  Berry,  de  la  demande  de  l'ordre 
du  Jour  pur  et  simple.  =  Observations  ; 
MM.  Chartes  Benoist,  Bussiére,  Aynard,  As- 
Uêt,  Emile  OHiatemps,  Geo^et  Berry.  —  Glfr- 
tiB*  des  expUcattons  de  vate.  st  Demande  da 
divlE^on  sur  l'ordre  du  Jour  de  MM.  Bienvenu 
Martin,  Etienne,  Sarrien,  Berteanx  et  Jaurès, 
présenté  comme  amendement  aux  eonelu- 
sfena  de  la  eonnaissioa.  —  Adoptton,  au  son- 
tin,  de  la  premiéie  partie  de  Taidn  du  Jour. 
—Adoption,  au  scrutin,  de  la  deuxième  partie. 

—  ObserraUons:  M.  Charles  Bos,  le  président 
da  la  commMan.  — Serntln  av  ta  3"  partie. 
PolntagB.  AdopUoD.  ~  AdopUon,  an  aerottoi 
de  l'ensemble  de  l'ordre  du  Jour. 

12.  —  Excuse  et  demande  de  congé. 

13.  — Incident:  MM.  Aynard,  Emile  Ghautemps. 


14.  —  Sultede  ladis<;usslondu  projetdeloipor- 
tantmodificationdes  n"  85et87I>£sdutarif  des 
douanes  (fruits  sees  ou  tapés  :  raisins,  Agnes, 
et  dattes).  —  Demaode  de  flxatloa  de  la  salAe 
de  la  discussion  au  lendemain  matin  :  M.  Al- 
bert Sarraot,  rapporteur.  R^at,  as  aernti». 

15.  —  Communication  d'une  demande  d'Inter- 
pefiattatt  da  M.  BaBaod»  iw  laa  iMUMms  de 

l'aacord  interreu  eutM  le  GauvaroMaent  et 
la  liquidation  de  la  société  française  des  Nou- 
velles-Hébrides, ainsi  que  sur  la  sltnattoa 
créée  à  la  coloBlHttoa  traafiÉi»  dana  cet 
archipel  à  la  a«Ma  da  l'afioaid  an  quasUua.  — 
Fixation  ultérieure. 

—  Commuoicatlan  relative  ^  la  revue  pas- 
sée le  14  iQinet  sur  l'hippodrome  de  Long- 
ehciRp. 

17.  —  Motion  d'ordre. 

18.  —  Règlement  de  f  ordre  du  Jour. 

19.  —  Dipdt  par  U.  Paul  Constans,  ui  nom  de 
la  IS^  commisi^on  dîntérét  local,  dé  deux 
rapports  sur  les  p»o}e«s  de  loi  eooêemant  h 
saotian  d»  la  Tattlée  et  un  é^anga  de  ter- 
rains lorestlenb  anbra  L'Etat,  et  la  sootèté  dea 
hauts  -fourneaux  da  Longvy  et  la  Sauvage. 

ao.  —  Dépôt,  par  X.  Jules-LooU  Breton  (Cher), 
d'une  proposition  de  loi  tendant  i  modifier  la 
hri  du  5  août  18S0  snr  FéducatloD  et  le  patro- 
nage des  Jensaa  dètanua. 

Dépôt,  par  IL  Pra»fi«to  Pawoiar,  d'ua»  pro- 
position de  loi  tendant  -à  ouvrir  au  ministre 
de  rintèrieur,  sur  Tomclee  1901,  un  erédlt  de 
4QQ,eao  ttL  daaUaé  *  Tnir  ea  aida  «nx  Yle- 
tlmes  du  cyclone  qui  s'est  abattu  suc  la  ré- 
gion de  Nîmes. 

21.  —  Dépôt,  par  M.  Lucien  Cornet,  d'un  projet 
de  résolution  tendant  à  Inviter  les  présidents 
des  tribunaux  &  ne  plus  donner  lecture  pu- 
blique, aux  audmees,  de  r«lrtit  du  casier 

Judiciaire. 

Z%.  —  Congés. 


PRÉSIDENCE  DE  U.  HENRI  BRISSOK 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 

M.  Chambon,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  ce 
matin. 

1904.  —  nâP.  SESSION  ORD.  —  AXSJOXS,  T.  H. 
(XOUV.  SâRIB,  ANNALES,  T.  73.) 


Le  procès-verbal  est  adopté. 

t.  —  EXCUSE  ST  DEMANDE  DE  CONUÉ 

M.  le  prMdant.  M.  Delaune  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  3*  séance  de  ce 
jour  et  demande  Un  eoi^. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 


S.  —  VtniFHlATION  OB  POUVOM 

M.  le  jnrésident.  —  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle l'examen  des  conclusions  du  7'  bureau 
sur  les  opérations  électorales  de  la  9*  cir^ 
conscription  de  rarrondissement  de  Lyon 

(Rhône). 

Le  rapport  a  été  inséré  an  /muai  officiel 

du  12  juillet. 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Votre  7*  bureau  conclut  à  la  Talldatlon 
des  opérations  électorales. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  du  7*  bu- 
reau. 

(Les  conclusions  du  7*  bureau,  mises  aux 
voix,  sont  adoptées.) 

M.l6piréakl«klEn  conséquence,  H.  Nor- 
mand est  admis. 

S.  —  ADOPTION  d'un  projet  DB  LOI  HBLATIP 

A  l'htoiëne  et  a  la  salubrité  des 

MINES 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  :  1<*  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'hygiène  et  à  la  salubrité  des 
mines;  2»  la  proposition  de  loi  de  M.  Basly, 
ayant  pour  objet  de  prendre  des  mesures 
préservatrices  contre  Tankylostomasie  ou 
le  ver  du  mineur. 

M.  Léon  Jaaet,  rapporteur,  La  commis- 
sion, d'accord  avec  le  Gouvernement,  de- 
mande la  déclaration  d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

H.  le  ^îéaident  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale  ? . . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

M.  la  préaident  «  Art  1».  —  L'article  50 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sera  rédigé  comme 

suit: 

w  Art  50.  —  Si  les  travaux  de  recherche 
ou  d'exploitation  d'une  mine  sont  de  nature 
à  compromettre  la  sécurité  publique,  la 
conservation  de  la  mine,  la  sûreté  et  l'hy- 
giène des  ouvriers  mineurs,  la  conservation 
des  voies  de  communication,  celle  des 
eaux  minérales,  la  solidité  des  habitations, 
l'usage  des  sources  qui  alimentent  les  vil- 
les, villages,  hameaux  et  établissements  pu- 
blics, il  y  sera  pourvu  par  le  préfet  >• 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  1". 

(L'article  i",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art  2.  —  L'article  1"  paragraphe  1"  de 
la  loi  du  8  juillet  1890  sur  les  délégués  à  la 
sécurité  des  ouvriers  mineurs  sera  rédigé 
comme  suit  : 

«  Art  1",  §  —  Des  délégués  à  la  sécu- 
rité, des  ouvriers  mineurs  sont  institués 
conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  pour  visiter  les  b-avaux  souter- 
rains des  mines,  minières  ou  carrières,  dans 
le  but  exclusif  d'en  examiner  les  conditions 
de  sécurité  et  d'hygiène  pour  le  personne 
qui  y  est  occupé  et,  d'autre  part,  en  cas 
d'accident,  les  conditions  dans  lesquelles 
cet  accident  se  serait  produit  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 


4.  —  ADOPTION  d'un  projet  DR  LDI  RELATIF 
A  UN  CHEMIN  DE  FEH  SOUTERRAIN  DB  MONT- 
PARNASSE A  MONTMARTRE 


M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  décbver  d'uUllté  publique 
rétablissement,  dans  la  ville  de  Paris,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  souterrain  de 
Montparnasse  à  Montmartre. 

M.  Léon  Janet,  rapporteur.  La  commis- 
sion, d'accord  avec  le  Gouvernement,  prie 
la  Chambre  de  vouloir  bien  déclarer  l'ur^ 
gence. 

M.  le  président  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  ivésident  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  laquesUon  de 
savoir  si  elle  entend  passer  ft  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président  «  .\rt.  1".  —  Est  déclaré 
d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  local, 
l'établissement  dans  Paris  d'un  chemin  de 
fer  à  traction  électrique,  destiné  au  trans- 
port des  voyageurs  et  de  leurs  bagages  ft 
main,  de  Montinartre  (place  des  Abbesses) 
à  Montparnasse  (boulevard  Edgar-Quinet.) 

,«  La  présente  déclaration  d'utilité  publi- 
que sera  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue  si  les  opérations  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux  du  chemin  de  fer 
n'ont  pas  eu  lieu  dans  un  délai  de  six  ans, 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle i«î... 
Je  le  mets  aux  voix. 
(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
«  Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée 
à  pourvoir  h  l'exécution  et  à  l'exploitation 
dudit  cliemln  de  fer  suivant  les  dispositions 
de  la  loi  du  li  juin  1880,  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  de  la  convention 
passée  le  31  janvier  190i,  entre  le  préfet  de 
la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville,  et  MM. 
Beriier  et  Janicot,  ainsi  que  du  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  convention. 

«  Une  copie  certifiée  conforme  de  ces 
conventions  et  cahier  des  charges  restera 
annexée  à  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  n  est  pris  acte  des  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  la  vlUe  de 
Paris,  en  date  du  23  décembre  1901  et  du 
28  novembre  1902,  portant  concession,  à 
titre  éventuel,  à  MM.  Beriier  et  Janicot  des 
prolongements  de  la  gare  Saint-Lazare  à  la 
porte  de  Saint-Ouen  et  de  la  gare  Montpar- 
nasse i  la  porte  de  Versailles.»  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Un  décret  en  conseil  d'Etat 
pourra,  après  enquête,  autoriser  la  ville  de 
Paris  à  substituer  au  tracé  par  les  rues 
Pasquier  et  de  l'Arcade  et  la  rue  Boissy- 
d'Anglas,  le  passage  par  la  rue  du  Havre,  la 
rue  Tronchet  et  la  rue  Royale.»  —  (Adopté.) 


M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet 

(L'ensemble  dii  projet  de  loi,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

B.  —  ADOPTION  d'un  PROJET  DE  LOI  RELATIF 
AU  CHEMIN  DB  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL  DE 
TOCCY  A  JOIGNY  ET  d'ÉGREVILLB  A  SENS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'approuver  une  modiflcation 
aux  conditions  de  la  concession  ou  létro- 
cesslon  des  chemins  de  fer  d'Intérêt  lora] 
de  Toucy  à  Joigny  et  d'Egreville  à  Seci 
(Yonne  et  Seine-et-Marne). 

H.  Louis  Brindean,  rapporteur.  La  tuo- 
mission,  d'accord  avec  le  GouvemenietL. 
prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  décUm 
l'urgence. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 
(L'urgence  est  déclarée.) 
M.  le  président  Pereonne  ne  demande  h 
parole  pour  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article  unique). 

M.  le  président  «  Article  unique.  —  Sont 
approuvés  : 

«  !•  L'avenant  passé  le  3  juin  1901  entre 
le  préfet  de  l'Yonne  et  la  comp^aie  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  l'Yonne  ; 

«  2»  L'avenant  passé  le  3  juin  1904  entre 
le  préfet  de  l'Yonne  et  le  préfet  de  Seine-et- 
Marne,  pour  apporter  des  modifications  i 
la  convention  et  au  cahier  des  charges 
annexés  à  la  loi  du  13  décembre  1898,  qui  & 
déclaré  d'utilité  publique  l'établissement 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  d'Egreville 
à  Sens  et  de  Toucy  à.  Joigny. 

«  Une  copie  conforme  de  ces  avenants 
restera  annexée  à  la  présente  loi.  n 
Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 
Je  mets  aux  voix  l'article  unique  du  pro- 
jet de  loi. 

(L'article  unique,  mis   aux  voix,  est 
adopté.) 

6.  —   ADOPTION    DU  PROJET  DE    LOI  MODI- 
FIANT LB8  LOIS  DU  30  MAI  1809  ET  DU  30 

MARS  1902.  (indemnités  EN  CAS  DE  SAISIE 
DE  VIANDE  ET  d'ABATAGE  D' ANIMAUX  POUR 
CAUSE  DB  TUBERCULOSE) 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1»  déUbération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  modifier  les  dispositions  des 
lois  du  30  mai  1899  et  du  30  mars  1902,  qui 
accordent  des  indemnités  dans  le  cas  de 
saisie  de  viande  et  d'abatage  d'animaux  pour 
cause  de  tuberculose. 

La  commission,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, prie  la  Chambre  de  déclarer  l'ur- 
gence. 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  de  l'ur- 
gence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 


Digitized  by  Google 


SEANCE  DU  12  JUILLET  1904 


1147 


M.  le  prétideat.  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  &  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  discus- 
sion des  articles.) 

M.  le  président  «  Art.  1<".  —  L'article  41 
de  la  loi  de  finances  du  90  mai  1899  et  l'ar- 
ticle 32  de  la  loi  de  finances  du  30  mars 
1902  et  du  30  décembre  1903  sont  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  indemnités  prévues  par  la  loi  de 
finances  du  30  mai  1899,  duis  le  cas  de  sai- 
sie de  viande  et  d'abatage  d'animaux  pour 
cause  de  tuberculose,  seront  allouées  : 

«  !•  Aux  propriétaires  qui  se  sont  con- 
formés aux  lois  et  règlements  sur  la  police 
sanitaire  ; 

H  2*  Aux  propriétaires  qui  ont,  soit  direc- 
tement, soit  par  l'entremise  d'intermédiai- 
res, envoyé  leurs  animaux  dans  un  abattoir 
public  ou  dans  un  abattoir  privé  placé  sous 
la  surrelUance  permanante  d'un  vétérinaire 
agréé  par  le  préfet  du  départ^ent  et  qui 
ont  à  supporter  le  préjudice  résultant  de  la 
saisie. 

<(3«  Aux  propriétaires  qui  ont  envoyé  leurs 
animaux  dans  une  tuerie  quelconque  s'ils 
ont  requis,  avant  l'abatage,  la  visite  du  vé- 
térinaire qui  a  opéré  la  sidsle  en  qualité  de 
vétérinaire  sanitaire  agréé  par  le  préfet  du 
département  » 

Personne  ne  demande  la  parole  t... 

Je  mets  aux  voix  l'article  1". 

(L'article  I",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Ces  indemnités  sont  réglées 
à  la  moitié  de  la  valeur  qu'avait  l'animal 
au  moment  de  l'abatage  et  elles  ne  peu- 
vent être  supérieures  à  300  A*,  pour  chaque 
bête. 

«  Le  produit  de  la  vente  de  la  viande  et 
des  dépouilles  appartient  au  propriétaire, 
mais  s'il  est  supérieur  à  la  moitié  complé- 
mentaire de  la  valeur  de  l'animal,  l'indem- 
nité due  par  l'Etat  est  réduite  de  l'excé- 
dent 

u  Dans  le  cas  d'abaU^e  par  mesure  admi- 
nistrative pour  cause  de  tuberculose  d'un 
animal  reconnu  non  tuberculeux  après 
l'abatage,  il  est  accordé  une  indemnité 
égale  à  la  totalité  de  la  valeur  de  ranimai 
de  laquelle  est  déduit  le  produit  retiré  de  la 
vente  de  la  viande  et  des  dépouilles.  »  — 
(Adopté.) 

H.  le  ^^aident  Je  mets  aux  voix  Ten- 
semble  du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

7.  —  ADOPTION  d'un  PROJKT  DB  LOI  PORTANT 
APPROBATION  D'UNB  CONVENTION  RELATIVE 
A  LA  CONSTRUCTION  D'iMMEtiBLKS  A  LYON 
POUR  LE  SERVICE  DES  POSTES 

M.  leprésidentL'ordre  du  jour  appelle  la 
1^  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
approbation  d'une  convention  relative  à  la 
construction  de  deux  immeubles  &  Lyon 


(Rhône)  pour  le  service  des  postes^  télégra- 
phes et  téléphones  dans  cette  ville. 

Le  rapport  n'ayant  été  distribué  qu'au- 
jourd'hui, il  y  a  lieu  de  déclarer  l'urgence. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  &  l'urgence?. . . 

L'urgence  est  déclarée. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique- 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

M.  le  préaident  «  Article  unique.  —  Est 
approuvée  la  convenUon  conclue  le  2  fé- 
vrier  1904,  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Lyon 
(Rhône),  pour  la  construction  de  deux  im- 
meubles destinés  aux  services  des  postes, 
télégraphes  et  téléphones  dans  cette  ville.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar> 
tiele  unique? 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

8.  —  AJOURNEMENT  DB  LA  DISCUSSION  D'UN 
PROJET  DB  LOI  PORTANT  APPROBATION  DE 

LA  CONVENTION  SIGNÉE  A  LA  HAYE  RELA- 
TIVE A  l'Établissement  de  cables  sous- 

HARINS 

M.  le  ^aident  L'ordre  du  jour  appelle- 
rait la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  signée  à  la 
Haye,  le  6  avril  1901,  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas,  concernant  l'établissement  de 
câbles  sous-marins  atterrissant  dans  les 
Indes  néerlandaises. 

La  commission  du  budget  n'ayant  pas 
donné  son'àvis,  il  y  a  lieu  de  retirer  le  pro- 
jet de  lof  de  l'ordre  du  jour. 

!l  sera  réinscrit  en  tète  de  Tordre  du  jour 
de  demain. 

9.  —  adoption  d'un  projet  de  loi  portant 

ouverture  de  crédits  pour  LE  SERVICE 
DES  PENSIONS  CIVILES. 

M.  le  présideat  L'ordre  ù^  jour  (H>peUe 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver* 
ture  au  mlnisto  des  finances,  sur  l'exercice 

1904,  de  crédits  d'inscription  et  de  payement 
pour  le  service  des  pensions  civiles. 

Le  rapport  n'ayant  été  distribué  qu'au- 
jourd'hui, il  y  a  Heu  de  déclarer  l'urgence. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  l'urgence?... 

L'urgence  est  di-clarée. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Cliambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président  «  Art  1"'.  —  n  est  ouvert 
au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice 
1904,  pour  l'Inscription  des  pensions  civiles 
Hquidées  par  appHcation  de  la  loi  du  9  juin 
1853,  un  crédit  supplémentaire  de  2  millions 
de  francs  en  sus  du  produit  des  extinc- 
tions. » 


Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur 
l'arUde  1"?... 
Je  le  mets  aux  voix. 
(L'article  l<'^  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art  3.  —  H  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  le  budget  ordinaire  de  1904, 
un  crédit  supplémentaire  de  payement  de 
900,000  fr.  au  titre  de  la  premlète  partie 
(Dette  publique),  chapitre  29  (Pensions  dvl- 
les,  loi  du  9  juhi  1853). 

«  n  sera  pourvu  au  crédit  8tQ»plémentalTe 
de  payement  au  moyen  des  ressources  gé- 
nérales du  budget  de  l'exercice  1904.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  présidant  Je  mets  aux  voix,  par 
scrutin,  l'ensemble  du  projet  de  lot 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueiUIs.  —  HH.  les  secré- 
taires en  opèrent  le  dépouillement.) 

H.  le  président  Voici,  messieurs,  le  ré- 
sultat du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   550 

.Majorité  absolue   226 

Pour  l'adoption   550 

Contre.   0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

1 0.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  PORTANT 
OUVBRTURB  DE  CREDITS  SUPPLAmBNTAIRES 
POUR    LE    SERVICE    DES    PENSIONS  MIU- 

TAIRES 

H.  le  préaident  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver* 
ture  aux  ministres  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  sur  l'exercice  1904,  de 
çrédits  supplémentaires  pour  l'Inscription 
des  pensions  militaires,  et  au  ministre  des 
finances,  sur  le  même  exercice,  de  crédits 
supplémentaires  de  payement  pour  le  ser- 
vice des  pensions  de  même  nature. 

Le  rapport  n'ayant  été  distribué  qu'au- 
jourd'hui il  y  a  lieu  de  déclarer  l'urgence. 

H.  Thomson,  rapporteur.  La  commission 
du  budget,  d'accord  avec  le  Gouvernement, 
appuient  la  demande  de  l'urgence. 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée). 

H.  le  président  Personne  ne  demande  la 
parole  dans  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  eUe  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles.) 

M.  le  président  «  Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert 
au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  supplé- 
mentaire de  2  miHions  de  francs  pour  l'ins- 
cription au  Trésor  public  des  pensions 
militaires  de  son  département  et  des  pen- 
sions militaires  des  troupes  coloniales  à 
liquider  en  1904.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  l'article  l*"'  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art  2.  —  H  est  ouvert  au  ministre  de 
la  marine  un  crédit  supplémentaire  de 
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500,000  fr.  ^ur  l'iDftcripUon  au  Trésor  pu- 
blic des  pensions  militaires  du  service  de  la 
marine  à  liquider  en  1W4.  »  —  (Adopté.) 

N  Art  3.  —  Il  eet  oin^  tu  ministre  des 
eoloaies  un  crédit  «tipplémentaire  de  75/)00 
fruics  pour  rinacripttoa  au  Trésor  public  des 
pensieâs  militaires  du  «ervke  ci^onial  à 
Uqukler  en  iOOl.  »  —  (Adopté.) 

«  Art  t.  —  U  «st  ouvert  au  nUniatre  des 
finances,  sur  le  budget  onitatte  de  1904, 
tm  crédit  «upplémeataire  de  payMoeot  de 
855.000  fr.  au  titre  de  U  prendre  partie. 
(Dette  publique),  «avoir  : 

«  Chap.  23.  —  Pensions  militaires  da  U 
guerre,  665,000  fr. 

«  Chap.  24.  —  Pensions  militaires  de  la 
marine  et  des  colonies,  190.000  fr. 

«  Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire 
de  payement  «u  moyen  des  reasources 
générales  du  budget  de  Texercice  1904.  » 
—  (Adopté.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole 

Je  mets  aux  voix,  par  «cniiin,  reawnble 
du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépoulUemei^) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scruUn  : 

Nombn  des  votanU   SIS 

MajorttéabBohw   360 

Pour  radoption   499 

Contre,   19 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

11.  —  MSCUSSIOII  &Gfi  GOMCLCSIOTœ  DB  LA. 
OOMUJSailOH  D'SHQC&ITfi,  GHURGÉG  f±lBX 
TOVtB  LA.  LUWàRB  «UK  LA  TBKTATIVfi  M 

ooRKUpnoN  vuru  AumËs  bb  m.  lb  nat- 

BIDSNT  MI  C9H5BH.. 

X.  1«  prAiddeai  L'ordre  du  jouruppelle 
la  discussion  des  conclusions  de  la  commis- 
sion d'enquête  chaînée  de  faire  toute  la  lu- 
mière sur  la  tentative  de  corruption  faite 
auprès  de  M.  le  prèsidentdu  conseB.  {Sxclet- 
tnalions  à  di-oîle) . 

La  commission  propose  cinq  projets  de 
résolution  : 

1"  PROJET  M  RÉSOLUTION 

«  Articie  unième.  —  l«a  Chambre  4éi]iare 
que  de  l'enquête,  telle  qu'eUe  a  été  oidoe- 
née,  n'est  résultée  «ttcane  preur»  de  la  ten- 
tative de  corruption  déneacée  à  la  tribwne 
dans  la  séance  du  10  juin  1904,  pas  phis  fae 
de  r*ccuBat4on  portée  i>ontre  M.  le  «eCTé- 
taire  g^r^  du  miniatère  de  l'iutérteur  à 
pM|K»  de  l'aCaife  dite  des  chartreux.  » 

2*  PKOJBT  DK  ttJSSOLUnOX 

«  Article  unique.  —  La  Chambre  renvoie 
à  M.  le  garde  des  sceaux  le  soin  de  faire  re- 
chercher et  punir  conTonnément  aux  lois 
tous  individus  qui  st!  ppraient  rendus  cou- 
pables d'escroquerie  ou  de  tentative  d'es- 
croquerie, en  employant  des  manœuvres 


frauduleuses  pour  persuader  l'extetence 
d'un  pouvtrfr  ou  d'un  crédit  tmagioairo 
auprès  ite  M.  le  président  du  conseil  ou  de 
M.  le  eeeréttire  généré  de  Tintérieur.  » 

3"  PROJET  DB  RÉSOLUTION 

«  Article  unique.  —  La  Chambre  proteste 
énecgiquement  contre  l'atiitude  des  accusa- 
teurs qui  se  sont  refusés  k  justifier  leurs 
accusations.  >• 

4*  PROJKT  DE  RÉSOLUTION 

«  ArUde  mtiqMt,  —  La  Ctttmbfe  regmtte 
tpae  M.  le  président  du  otmaeil  lUt,  impru- 
demment et  saiu  mottft  suffisants,  )eté  une 
émoUoa  profoode  dans  le  pays  et  risqué 
de  disqualifiée,  au  préjudioe  des  intérêts 
français,  ie  représentant  <te  la  France  4 
l'expositioii  itttërDaUwute  de  SaiiMouis.  » 

5'  PROJET  DE  KÉSOLtTTION 

«  Article  tiniçttc— La  Chambre,  regrettant 
certains  abus  de  pouvoir  commis  dans 
Tordre  judieiidre,  passe  à  Tordre  du  jour.  i> 

Je  prévlem  en  ontie  la  ChurAre  : 

1*  Que  MM.  Georges  Berry  et  Gauthier 
(de  Clagny)  demandent  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple  ; 

2'  Que  MM.  Bienvenu  Martin,  Hlieuie, 
Sairien,  Berteaux  et  Jaurès  proposent  Tor- 
dre du  jour  suivant,  comme  amen<^ment 
aux  cinq  projets  de  réa<4uiion  qui  forment 
les  conclusions  de  la  commission  : 

«  La  Chambre, 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  Tenquète 
que  Tbonneur  du  président  du  conseil  et  du 
Gouvernement  demeurent  au-dessus  de 
toute  suspicion, 

«Flétrit les  caloomies  anonymes  et  les 
(UfTamateurs  qui  se  dérobent  devant  la 
preuve, 

«  lit  repoussant  toute  addition  passe  k 
Tordre  du  jour,  »  {Apptaudistements  à  gauche 
et  à  Cextrême  gauche.) 

La  parole  est  à  M.  Simonet 

M.  Il— sMt.  Messieurs,  en  mou  nom  et 
M  nom  de  mes  eollègoes  de  la  oommisslon^ 
MM.  Baudon,  ColUaid,  Rabler,  Poisson, 
Bouiiey-AUex,  Bousé,  Krauss,  Pajot,  Albert- 
Poulain  et  JeuiCodet,  f  id  l'honneur  de  faire 
à  ta  Chambre  !a  très  courte  déderatlon  sui- 
vante ; 

Mes  «miset  mot  nous  n'avons  pu  et  nous 
ne  pouvons  admettre  lU  les  motifs  ni  les 
oondurions  du  rappoit  qui  vtent  de  nous 
être  distribué  et  qui  a  été  adopté  par  la 
majorité  de  la  conuuiSBion  et  cela,  pour 
ôsvx  radsone  priBclpales  :  la  première,  c'est 
que,  quel  qu'ait  pu  être  le  véritfMe  carac- 
tère de  H  démarche  faite  auprès  du  secré- 
taire général  au  ministère  de  l'intérieur  en 
décembre  1002,  et  saus  avoit-  même  à  re- 
chercher si  «lie  a  été  outre  cJiose  qu'ime 
communication  intéressante  en  soi... 

M.  le  génénd  Jaoqvoy.  Intéressée  ! 

H.  Simonet.  Nous  estimons  que  M.  le  pré- 
sident du  conseil  avait  le  droit,  nous  ajou- 
tons qu'il  avait  le  devoir  d'invoquer,  comme 


uo  titre,  soh  refus  immédiat  d'accepter  toute 
pensée  même  de  négociations  avec  les 
chartreux.  {AppUmdUaemmti  à  gwche  ei  à 
Cextrême  gauche.) 

En  second  lieu,  l'enquête  a  établi  de  façon 
souveraine  que  X.  Besson,  prin^pal  agent 
de  la  calomnie,  qui  a  été  reprise  et  aggra- 
vée dans  la  suite  par  les  chartreux  et  leurs 
êssAs(AnHauilistemetUs êuriesmimts  bancM\ 
ae  dérolwlt  misérablement  k  toute  preuve. 

Nous  pensums,  messieurs,  qu'eu  cet  état 
de  choses,  le  devoir  de  la  commission  était 
de  flétrir  par  une  déclaration  énergique, 
sans  ambages,  sans  atténuations,  les  calom- 
niateurs, la  calomnie  et  de  rendre  hommage 
à  Thonnète  homme  (  Vifs  applaudissemenls 
à  Ccxtrênie  gauche  et  à  gauche)  qui,  nous 
le  savons  tous,  n'est,  «itepuis  deux  ans, 
chaque  jour  diffamé  que  parce  qu'il  mène 
vigoureusement  et  sans  défaillances  la  lutte 
contre  la  congrégation.  {Xouveaux  appUu- 
distements  xur  Us  mèmet  bancs.) 

Vous  direz  ce  que  vous  voudrez;  pour 
toute  personne  impartiale,  Thonneur  de 
M.  le  président  du  conseil,  l'honneur  du 
parti  républicain,  de  notre  parti  tout  entier, 
est  au-dessus  de  tout  soupçon. 

Nous  devons  être  tous  Iieureux,  —  et  en 
nun  nom,  comme  au  nom  de  mes  amis,  je 
proclame  hautement  que  nous  nous  en  ré- 
j  ouïssons  ~  de  voir  que  M.  le  président  du  con- 
seil, avec  la  décision  dont  11  est  coutumier, 
n'a  pas  craint  de  saisir  Toccaslon  {Inlen-up- 
tions  à  droite.  —  Très  bien!  très  bien!  àVex- 
Irême  gauche,),  quelula  fournie  unetnterrup- 
tion  au  moins  téméraire,  d'en  finir  une  fois 
pour  toutes  avec  ces  odieuses  campi^es 
de  déni^ment,  de  basse  calomnie  que  la 
réaction  dérîcale  mène  contre  lui  et  contre 
le  parti  républicain  (Af»f»Certu<f»emefilt  àgcat' 
che  «(  é  VesAréme  gamcke),  pour  tàdier,  mais 
vainement,  d'entraver  son  œuvre  de  lib^»" 
tion  laïque.  (A^faurf»$emM(«  sur  tes  mimes 
Mlles.  —  ïnierrHptioHs  à  droite.) 

M.  te  pré8id«t  du  oonsell,  et  cela  expU- 
que  Tos  colères,  aura  brisé  définUtrenieot 
entre  les  mains  de  nos  adversaires,  trop 
souvent  peu  scrupuleux,  Tarme  équivoque 
qu'Us  savent  si  bien  manier  et  qu'ils  réser- 
vaient sans  doute  pour  le  jour  plus  ou  motns 
prodiain  d'une  oensultation  politique. 

La  commission  et  son  rapporteur  avaient 
un  grand  devoir  *  remplir;  ils  ne  l'ont  pas 
rempli  ;  k  la  Chambre  de  le  faire.  (  Vif*  ap- 
plaudisnemenis  A  Cextrême  ffmehe  et  à  gau- 
che. —  Exclamations  au  centre  et  à  droite,) 

A  gaueke.  Pictut!  Piehatl 

A  droite,  Mascuraud  ! 

H.  li  pidsldMit  La  parolo  est  &  H.  le 
rapporteur. 

M.  Maurice  Colin,  rapporteur.  Messieurs, 
ce  n'est  pas  sans  étonaeraent  que  j'apprends 
aujourd'hui,  par  le  dépôt  de  Tordie  du  jour 
qui  a  été  effectué  au  nom  des  présidents  des 
difTurents  groupes  de  Tunlon  dw  gauches, 
que  la  commission  d'enquête  était  chargée 
de  dégager  la  moralité,  l'hunnêteté  de  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  Bernard  Oadenat.  ^'otts  voulex  déga- 
ger celte  de  M.  Lagrave. 
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M.  la  rapporteur.  Je  n'ai  jainait  pensé 
que  la  commission  ait  été  chargée  de  re- 
chereber  b1  l'honnèta  homme  qui  est  Ici  e«t 
capable  de  faire  dépendre  de  l'offre  de 
2  millions,  le  sens  dans  lequel  11  fera  ou 
ne  fera  pas  un  acte  de  gouvernement  Si 
j'avais  pensé  que  tel  était  le  but  de  la  com- 
mission d'enquête,  à  aucun  moment  je 
n'aurais  accepté  d'en  Uin  partie. 

M.  DvcUnx-lfoiiteU.  il  a'a  jamaii  été 
question  décela. 

M.  1«  Ttpportéw.  A  aucun  moment  je  ne 
me  serais  associé  à  ses  travaux,  à  aucun 
moment  je  ne  me  serais  asaodéA  ses  Inves- 
tigations. {TrèsbienI  tréibim!  ou  eerUr*.) 
J'estime,  en  elFet,  messieurs,  que  je  n'avais 
pas  besoin  des  investigations  de  la  com- 
mission pour  rendre,  au  point  de  vue  privé, 
i  H.  le  président  du  conseil,  l'hommage  d'es- 
time méritée  que  je  lui  dois  comme  le  lut 
doivent  et  le  lui  rendent  tous  les  tionnètes 
gens,  à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent 
{ApplawUssemenis  à  gauche.) 

Je  dédare  qu'à  la  commission,  à  aucun 
moment,  la  question  de  l'honorabiUté  et  de 
la  mondité  de  H.  le  président  du  conseil  ne 
s'est  posée.  {BruU  à  Cextréme  gaucke.) 

M.  le  géméral  Jaeqney.  Qui  donc  l'a  por- 
tée à  la  tribune  ? 

H.  le  rapporteur.  TiU  droit  de  dire  hau- 
tement, non  pas  seulement  en  mon  nom 
personnel,  mais,  j'en  suis  sûr,  au  nom  de 
tous  les  honnêtes  gens  de  cette  Chambre,  & 
quelque  parti  qu'ils  appartiennent,  qu'il 
n'en  est  pas  un  seul  qui,  à  un  moment 
donné,  ait  sérieusement  dirigé  à  rencontre 
de  M.  le  président  du  conseil  le  moindre 
soupçon. 

A  Cextréme  gaucke  et  à  gauche.  Si  !  M.  Pl- 
cliat  ! 

IL  le  rapporteur.  Mais  enHn,  messieurs, 
vous  me  parlez  tout  le  temps  de  M.  Pichat; 
vous  faites  constamment  intervenir  son 
nom.  Est-ce  que  jamais  M.  Pichat  a  adressé 
le  moindre  reproche  à  M.  le  président  du 
conseil  ?  Hst-oe  qu'il  l'a  jamais  accusé  7 

M.  Dmma.  U  a  déclaré  à  la  tribune  qu'il 

avait  dee  preuves. 

H.  le  rapp<Mrtanr.  M.  Pichat  a  dit,  et  nos 
investlgmUons  nous  ont  permis  de  constater 
qu^à  un  moment  donné,  des  appétits  se  sont 
agitas  autour  des  chartreux.  Vous  me  per 
mettree  de  vous  dire  que  ees  appétits  dont 
nous  avons  pu  constater  la  trace  ne  se  rat- 
tachent pas  i^écialement  i  un  parti  poli- 
tii|ue  quelconque,  ou  tout  au  moins  noua 
n'avons  pas  trtmvé  la  preuve  qu'on  la  puisse 
rattacher  à  un  parti  politique  quelconque. 

aC  Beniard  Oarienat  D'après  l'enquête, 
oui;  mais  avant  l'enquètef 

M.  le  n^pOTteor.  Vous  u«  pouvex  pas 
empêcher  que,  quand  des  questions  comme 
celle  des  charlrcuK  se  posent,  les  profes- 
sionnels de  l'entremise  ne  s'agitent  et  ne 
cherchent  des  cemi^lcltés  utiles. 

Q\i«\  est  donc  le  parti  qui  peut  être  attelât 
par  l'agitalion  de  ces  Hpp<^UtB? 

Est-ce  que  ces  appétits  se  rattachent  k  un 
parti  politique  queloonque,  est-ce  qu'un 


parti  politique  quelconque  a  le  privilège  de 
l'honnêteté  ou  de  la  corruption  ? 

De  ce  que  ces  iq}pétlts  se  sont  ^tés,  —  et 
M.  Pichat  vous  l'a  dit,  de  même  que  nous 
l'avons  constaté  —  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ait 
pu,  dans  une  mesure  quelconque,  faire  re- 
monter ia  responsabilité  de  leurs  actes  jus- 
qu'à M.  le  président  du  conseil,  jusqu'à  un 
membre  quiconque  du  Gouvernement  ou 
du  Pariement  Nous  l'avons  dit  bien  haut  et 
nous  le  répétons  :  de  toutes  les  Investiga- 
tions auxquelles  nous  nous  sommes  Unés 
avec  la  plus  entière  bonne  foi  et  l'impar- 
tialité la  plue  complète,  Il  résulte  que  si 
nous  avons  pu  trouver  la  trace  des  appétits 
dont  je  vous  parle,  à  aucun  mènent  nous 
n'avons  pu  les  relier,  si  peu  que  ce  soit,  à 
une  complicité  gouvernementale,  à  une 
complicité  pariementalre  quelconque. 

M.  OéranlVRlehard.  Alors  M.  Pichat  a 
menti. 

M.  Fabien-Gesbrou.  M.  Pi(^at  est  aussi 
honnête  que  vous. 

H.  Oérault-Ridiird.  Vous  n'êtes  pas  Ici 
pour  apprécier  l'honnêteté.  [BintU.) 

A  droite.  A  l'ordre  ! 

M.  la  ptiêidBttlL  Hesaieurs,  je  vous  en 
prie,  veuillez  garder  le  ^leuce.  La  parole  est 
à  M.  le  rapporteur  seuL 

M.  le  omnte  de      Rocdutiiulon.  On  a 

injurié  M.  Pichat  et  vous  n'avez  rien  dit, 
monsieur  le  président 

M.  le  ^^rétide&t.  On  a  dit  :  nous  ne  som- 
mes pas  Ici  pour  apprécier  l'honnêteté,  ou  ; 
vous  n'êtes  pas  Ici  pour  apprécier  l'honnê- 
teté. Je  n'ai  pas  entendu  autre  chose  que 
ces  mots.  {Tr/^s  bien!  très  bien!) 

M.  le  rapporteur.  Vous  vous  rappelez, 

messieurs,  dans  quelles  conditions  la 
Chambre  a  cru  devoir  procéder  à  la  nomi- 
nation de  la  commission  d'enquête  dont  je 
suis  chargé  de  vous  résumer  les  travaux. 
Vous  vous  rappelez  les  paroles  qui  ont  été 
prononcées  à  la  tribune  par  M.  le  président 
du  conseil. 

Je  me  permets  de  les  mettre  à  nouveau 
sous  les  yeux  de  la  Chambre^  {itUermptiottf 
à  Vexlréme  gaucke.) 

M  FeiMtte.  Et  Mascuraudf 

IC  Snile  Ohautempa.  Quelqu'un  a-t-il  à 
dire  du  mal  de  Mascuraud? 

M. PeiTatte. Est-ce  qu'il  n'apas  vendu  des 
décorations? 

M.  Rmile  dumtempa.  Masewwd  est  un 
honnête  homme,  Je  m'honore  d*6tre  son 
ami,  je  ne  permettrai  pas  qu'on  ess^e  de 
l'atteindre. 

M.  le  préddent  Monsieur  Chautemps, 
TOUS  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Emile  Chantmapa.  Je  demande  à  ré- 
pondre à  une  interruption  que  Je  viens  d'en- 
tendre et  qui  met  en  cause  un  homme 
honor^le. 

BClepréflideD.!  Vous  ne  pouvez  avoir  la 
piuxjle  en  ce  moment  Vous  n'avez  pas  été 
nommé.  [Bruit  et  moHceTnmit  divers.) 

H.  EsiJle  Chautemps,  Monsieur  le  prési- 
dent, U  personne  qui  a  été  nommée  n'est 
pas  Id  :  je  la  connais,  j'ai  le  devoir  de  la 


défendre.  H.  Mascuraud  estl'honneur même. 
(Parlez!  parlez!  à  l'p.xlrême  gauche.) 

A  gaucke.  L'or^ur  le  permet. 

H.  le  prétidenl  II  n'est  pas  possible, 
([uand  une  interruption  se  produit  sur  un 
banc,  qu'on  y  réponde  immédiatement  d'un 
autre  banc. 

M.  Emile  Chautemps.  L'orateur  le  permet, 
laissez-moi  m'expliqiier.  [Bruit.  —  Parlez! 
Parles  !) 

M.  le  président  C'est  une  erreur.  M.  lé  rap- 
porteur préfère  continuer  et  II  a  seul  la  pa- 
role. {Applaudissementt  au  centre.) 

M.  Emile  Chautemps.  Il  est  difficile  que 
je  ne  réponde  pas  tout  de  suite  à  l'intei^ 
ruptlon  de  M.  Ferrette.  Connaissant  M.  Mas- 
curaud depuis  bientôt  trente  ans,  l'ayant 
suivi  constamment  dans  sa  carrière,  j'afOrme 
qu'il  n'est  pas  de  vie  plus  correcte,  _plu8 
honorable,  ni  d'homme  plus  dévoué  au 
bien  public.  [Applaudisseme»tg  à  gauche.) 

11.1a  préeident  Si  vous  voulez  continuer 
à  parler,  monsieur  Chautemps,  inscrivez- 
vous. 

M.Bmile  Ohantei^.  Monsieur  le  pré- 
sident, Il  y  a  des  Interruptions  auxquelles 
Il  fuit  répondre  tout  de  suite. 

M.  le  préiideat.  Ce  n'est  pas  possible. 
Vous  parlerez  après  Torateur  qui  occupe  la 
tribune 

M.  Emile  Cliaatempfl.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président  Bien.  Je  vous  Inscris. 

Je  prie  tous  mes  collègues  de  ne  pas 
interrompre  et  d'écouler  en  silence.  Il  n'est 
pas  possible  que  des  collègues,  de  leurs 
bancs,  prennent  hi  parole  au  détriment  de 
l'orateur.  J'inscrirai  tous  ceux  qui  deman- 
deront la  parole,  mais  je  les  prie  d'attendre 
leur  tour.  {ApplautUstemenis.) 

H  Basile  <aiaiitempe.  Alors  il  n'y  a  que 

les  calomniateurs  qui,  en  fait,  peuvent  in- 
terrompre. (Bruit.) 

M.  le  rapporteur.  Vous  vous  rappetez  les 
paroles  qui,  le  10  Juin  dernier,  étalent  pro- 
noncées à  la  tribune  par  M.  le  président  du 
conseil.  Vous  vous  rappelez  avec  quelle 
émotion  profonde  elles  étaient  accueillies. 
M.  le  président  du  conseil  disait  : 
«  Messieurs,  Je  m'expliquerai  en  deux 
mots  sans  manquer  à  mon  devoir  de  chef 
de  (iouvemement,  et  je  dirai  que  le  témoi- 
gnage en  question  établissait  que  trois  mois 
avant  qu'on  m'aceusAt  d'avoir  demandé 
1  million  pour  épai^er  la  eongrégation  des 
diartreox,  on  était  venu  me  proposer  2  mil- 
lions si  je  déposais  un  projet  de  loi  qui  leur 
fût  favorable.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  avec 
quelle  indignation  j'ai  refusé...  » 

M.  Otutav»  Booaaet  Lisez  aussi  ce  qu'a 
dit  M.  Pichat 

H.  le  rapporteur.  «  .  .j'ai  rendu  compte 
de  cette  démarche  au  conseil  des  ministres. 
Le  conseil  des  ministres  m'a  approuvé 
d'avoir  fait  k  l'intérêt  supérieur  politique  le 
sacrifice  du  témoignage  dont  je  parle.  C'est 
pour  cela  que  j'ai  gardé  le  silence.  M.  Mllle- 
randleeait..  » 
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M.  le  président  du  conseil  ajoutait  un  peu 
plus  loin  : 

«  Au  commencement  du  mois  de  décem- 
bre 1902  —  je  ne  me  rappelle  pas  très  exac- 
tement la  date...  » 

M.  Bernard  Gadenat  Nous  l'avons  lu, 
votre  rapport  [Exclamations  iur  divers 
bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Voulez-vous  monter  à 
la  tribune  pour  le  discuter  à  ma  place  ? 

M.  Bernard  Oadenat  Je  ne  ferai  jamais 
un  tel  rapport 

H.  le  président  M.  le  rapporteur  défend 
son  rapport  comme  il  l'entend;  vous  l'atta- 
querez comme  vous  voudrez;  mais  écoutez- 
le.  {Très  bien  !  très  bien!) 

BC.  le  rapporteur.  «  Au  commencement 
du  mois  de  décembre  1902  —  je  ne  me  rap- 
pelle pas  très  exactement  la  date  ;  la 
Chambre  me  pardonnera  do  ne  pas  la  pré- 
ciser autrement  —  le  secrétaire  général  du 
ministère  de  Tintérieur  me  fit  conn^tre 
qu'il  avait  reçu  la  visite  d'une  personne, 
laquelle  était  chargée  de  m'offrir,  au  cas  où 
je  proposerais  un  projet  de  loi  favorable 
aux  chartreux,  la  somme  de  2  millions.  Le 
secrétaire  général  lui  avait  conseillé  vive- 
ment de  ne  pas  passer  la  porte  de  mon  ca- 
binet parce  qu'elle  aurait  à  craindre  de 
paster  ensuite  par  la  fenêtre.  »  [Exclama- 
lions  au  centre.) 

H.  Lannea  de  Montebello.  Et  sont 
allés  déjeuner  ensemble  ! 

M.  le  rapporteur.  Telles  sont  les  paroles 
prononcées  à  la  tribune  le  10  juin  dernier 
par  M.  le  président  du  conseil. 

Ces  paroles  impliquaient  deux  choses  : 
la  première,  c'est  que  H.  le  président  du 
conseil  avait  été  l'objet  d'une  tentative  de 
corruption  très  nettement  caractérisée.  La 
seconde,  c'est  que,  dans  un  intérêt  politique 
supérieur,  M.  le  président  du  conseil  avait 
consenti  à  soustraire  le  ou  les  coupables  à 
des  poursuites  méritées.  Telles  étaient  les 
deux  choses  qui  résultaient  des  paroles 
prononcées  à  la  tribune  par  M.  le  président 
du  conseiL  C'est  précisément  pour  faire  la 
lumière  sur  ces  deux  points  que  la  Cham- 
bre à  l'unanimité  et  à  main  levée  a  décidé 
la  nomination  d'une  commission  d'enquête 
de  trente-trois  membres. 

Eh  bien,  que  vouliez-vous  que  nous  lis- 
sions étantinvestis  d'un  semblable  mandat, 
d'un  mandat  que  vous  avez  peut-être  eu 
tort  de  nous  donner  (  Bruit  à  l'extrême 
gauche  el  sur  divers  bancs  à  ijauelie),  mais 
s'il  y  a  un  coupable,  c'est  vous.  Quant  à 
nous,  nous  n'avions  qu'à  nous  acquitter  du 
mandat  dont  vous  nous  aviez  investi. 

If .  Dajeante.  Non  !  Les  coupables,  ce  sont 
les  accusateurs. 

M.  le  rapporteur.  Nous  avions  à  recher- 
cher dans  quelle  mesure  étalent  justifiées 
les  paroles  prononcées  à  la  tribune  par  M.  le 
président  du  conseil  ;  nous  avions  à  recher- 
cher si  une  tentative  de  corruption  avait 
été  faite  auprès  de  M.  le  président  du  con- 
seil. Nous  avions  à  rechercher  ensuite  si, 
au  nom  d'un  intérêt  politique  supérieur, 
l  auteur  ou  les  auteurs  de  cette  tentative 


criminelle  avaientété  soustraitsà  des  pour- 
suites méritées. 

J'ai  le  droit  de  le  dire  hautement,  la  com- 
mission, avec  la  plus  entière  bonne  foi,  avec 
la  plus  entière  impartialité. . .  [Exclamations 
sur  divers  bancs  à  gauche,  —  Applau^se- 
ments  au  centre  et  à  droite.) 

Je  le  répète,  avec  la  plus  entière  bonne 
foi,  la  plus  entière  impartialité...  (Nou- 
veaux applaudissements  au  centreet  àdroUe.) 

M.  Pastre.  L'opinion  publique  est  fixée. 

M.  Jean  Oodet  C'est  la  droite  qui  ap- 
plaudit 

M.  le  comte  Oinoux-Defermon.  Elle 

vous  vaut  bien,  il  me  semble. 

M.  le  rapporteur.  . .  .a  cherché  à  résou- 
dre les  deux  questions  que,  de  par  le  man- 
dat de  la  Chambre,  elle  avait  le  devoir  étroit 
d'élucider  de  la  façon  la  plus  complète.  Quel 
a  été  le  résultat  de  nos  travaux  ? . . . 

A  Vextrême  (jaucke.  Nul  î 

M.  le  rapporteur.  ...de  nos  investiga- 
tions? 

A  Vextrême  gauche.  Le  néant  ! 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement,  messieurs, 
nul,  le  néant,  en  ce  qui  concerne  la  tenta- 
tive de  corruption. 

H.  le  baron  Amédée  Reille.  Très  bien  ! 

M.  le  rapporteur.  Nous  n'avons  pas 
trouvé  —  cela  est  résulté  de  tous  les  témoi- 
gnages — qu'ily  aiteu,  à  un  moment  donné, 
une  tentative  de  corruption  quelconque.  Et, 
en  outre,  après  avoir  constaté  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  tentative  de  corruption,  nous  avons 
été  tout  naturellement  amenés  à  constater 
également  qu'aucun  intérêt  politique  supé- 
rieur n'avait  eu  àintervenirpour  soustraire 
un  coupable,  pour  soustraire  un  corrupteur 
à  des  poursuites  méritées,  puisque  le  cor- 
rupteur n'existait  pas,  la  tentative  de  cor- 
ruption n'ayant  pas  existé. 

A  droite.  Alors, c'était  une  plaisanterie! 

H.  Albert  Tonmier.  Que  faites-vous  de 
l'affirmation  de  notre  collègue  M.  Picliat, 
qui  a  dit  qu'il  avait  des  preuves? 

M.  le  rapporteur.  Nous^avons  estimé  que 
nous  avions  à  apporter  à  la  Chambre  le  ré- 
sultat de  nos  Investigations  sur  les  deux 
points  sur  lesquels,  de  par  notre  mandat, 
ces  investigations  devaient  porter.  C'est  à 
vous,  messieurs,  d'en  tirer  les"  conséquen- 
ces. C'est  à  vous  de  dire  si  vous  devez 
attacher  des  conséquences  politiques  aux 
constatations  que  nous  avons  faites. . . 

M.  Camaud.  Vous  n'en  avez  pas  fait 

M.  le  rapporteur.  ...et  que  nous  avons 
faites,  je  le  répète,  avec  la  plus  entière 
bonne  foi,  avec  la  plus  entière  impartialité. 
(Dénégations  à  Vexlrême  gauche.) 

Nous  avons  constaté  qu'il  n'y  avait  pas 
eu  tentative  de  corruption;  nous  avons 
constaté  qu'aucun  intérêt  politique  supé- 
rieur n'avait  eu  à  intervenir  pour  sous- 
traire un  coupable  à  des  poursuites  mé- 
ritées. 

Voilà  les  constatations  que  nous  avons 
faites  ;  à  vous,  encore  une  fois,  d'en  tirer  au 
point  de  vue  politique,  les  conséquences 
que  vous  voudrez.  Seulement  je  tiens  à  dire 
que  la  motion  présentée  comme  motion 


préjudicielle  ne  répond  en  aucune  façon 
à  toutes  les  questions  qui  se  posent,  étant 
données  les  solutions  que  je  vous  apporte 
et  qui  résultent  des  investigations  de  la 
conunisslon  sur  les  deux  points  qu'elle  avait 
ft  examiner. 

M.  Jean  Oodet  Elle  répond  à  notre  sentf- 
ment 

M.  le  rapporteur.  La  Chambre  peut  voter 

—  et  j'avoue  que,  pour  mon  compte,  je  n'ai 
aucune  raison  de  ne  pas  la  voter  moi-même 

—  la  motion  préjudicielle  qui  est  présentée. 
{Exclamatims  ironiques  sur  divers  bancs.) 

M.  Jean  Godet  Vous  cessez  de  discuter! 
Descendez  de  la  tribune  ! 

H.  le  rapportevur.  Je  répète  que  je  n'ai 
aucune  raison  de  ne  pas  voter  la  moUoo 
qui  a  été  présentée  puisque,  reproduisant 
deux  des  projets  de  résolution  de  la  com- 
mission, elle  répond,  en  définitive,  à  mw 
propre  sentiment.  [Mouvements  divers,) 

M.  Fitte.  Mais  pas  à  vos  conclusions  ! 

M.  Paatre.  Alors,  passons  au  vote  ! 

M.  le  rapporteur.  Mais,  comme  elle  ne 
répond  pas  du  tout  à  toutes  les  questions 
qui  se  posent  à  la  suite  des  constata- 
tions que  nous  avons  faites,  11  me  semble 
qu'après  avoir  voté  cette  motion  préju- 
dicielle, nous  serons  tout  naturellement 
amenés  à  examiner  les  conséquences 
[Exclamations  ironiques  à  gauche)  qu'il  peut 
y  avoir  à  tirer  des  constatations  que  nous 
avons  faites. 

Je  m'explique  donc  de  la  façon  la  plus 
nette  et  la  plus  précise.  Je  voterai  très  bien 
la  motion  préjudicielle  qui  est  déposée  au 
nom  des  groupes  de  la  gauche;  mais, 
je  le  répète,  le  vote  de  cette  motion  ne 
répond  pas  du  tout  aux  constatations  que 
la  commission  a  faites  en  exécution  du 
mandat  que  vous  lui  avez  donné. 

Vous  aurez  tout  naturellement,  après 
avoir  voté  la  motion  préjudicielle  qui 
vous  est  présentée,  à  examiner  les  consé- 
quences politiques  que  vous  voulez  ou  que 
vous  ne  voulez  pas  attacher  —  cela  vous 
regarde  —  mais  logiquement  vous,  aurez  à 
examiner  quelles  sont  les  conséquences  po- 
litiques que  vous  voulez  attacher  aux  cons- 
tatations que  la  commission  a  faites  en 
exécution  du  mandat  que  vous  lui  aviez 
donné.  [Applaudissements  au  centre  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  préaident  La  parole  est  à  M.  Paul 
Constans. 

M.  Paul  Gonstans  (Allier).  IMessieurs,  mes 
amis  et  moi,  nous  voterons  la  motion  préjudi- 
cielle, l'ordre  du  jour,  si  vous  voulez,  qui  a 
été  déposé  par  notre  collègue,  Slmonet 

—  et  cela  pour  deux  raisons  bien  diffé- 
rentes :  la  première,  c'est  qu'il  résulte  des 
Investigations  de  la  commission  d'enquête 
que  rhonorabilité  de  MM.  Combes  est  mise 
Iiors  de  doute  dans  les  questions  qui  ont  été 
soulevées  par  cette  commission;  qu'il  résulte 
des  témoignages  qui  ont  été  apportés  —  ce 
dont  pour  mon  compte  personnel  je  n'ai  ja- 
mais douté  —  que  VI.  le  président  du  conseil 
et  son  fils  étaient  incapables  de  consentirà  la 
félonie  que  des  calomniateurs  leur  repro- 
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cb&ient  depuis  bI  longtemps,  {Applaudisse- 
ment» à  Vextrême  gauche.) 

Voilà  la  première  raison  pour  laquelle 
nous  voterons  sans  hésiter  Tordre  du  jour 
présenté  comme  amendement  aux  conclu- 
sions du  rapport  de  M.  Colin.  11  y  en  a 
une  deuxième  :  c'est  que  nous  tenons  à  flé- 
trir aussi  énergiquement  que  nous  le  pour- 
rons par  notre  vote  ce  système  de  calom- 
nies infimes  {Applaudis$ements  tur  leg 
mêmes  bancs)^  dont  les  partis  usent  et  abu- 
sent. .. 

A  Vextrême  gauche.  Piehat  ! 
A  droite.  Hascuraud  ! 
M.  Panl  Constans  (Allier).  ...contre  les 
personnalités  politiques  qui  les  gênent  Ils 

avouent,  par  cela  même,  la  pauvreté  de 
leurs  ai^uments,  puisqu'ils  sont  obligés  de 
commettre  de  mauvaises  actions  pour  com- 
battre leurs  adversaires  politiques.  [Applau- 
dissementx  à  Cextrime  gauche.)  Si  j'en  parle 
à  cette  tribune,  c'est  que  notre  parti  a  par- 
ticulièrement à  souffrir  de  la  diffamation  et 
de  la  calomnie  que  lui  prodiguent  les  partis 
bourgeois. 

Notre  parti  n'accepterait  pas  plus  l'aident 
qui  vient  de  la  Patrie  française  que  celui.. . 
(  Exclamations  ironiques  au  centre  et  à 
droite,) 

M.  Albert  Congy.  Que  celui  de  Mascu< 
raud  !  {Bruit.) 

M.  Panl  Constani.  Permettez-moi  de 
terminer  ma  phrase. 

Je  dis  que  nob«  parti  ne  reçoit  pas,  n'ac- 
cepterait pas  plus  l'argent  qui  vient  de  la 
Patrie  française  que  celui  qui  vient  d'un 
comité  bourgeois  quelconque  ou  des  fonds 
secrets.Nous  ne  pouvons  nous  défendre  et  por- 
ter notre  propagande  dans  le  pays  qu'avec  les 
gros  sous  ({ue  les  travailleurs  orçanisés  sa- 
crifient sur  leurs  maigres  salaires  pour 
faire  triomplier  leurs  revendications.  {Ap- 
plaudiisements  à  l'extrême  gauche.) 

H.  Colhi  propose  une  résolution  protes- 
tant contre  certains  abus  de  la  ma^strature. 
Ces  abus  sont  nombreux!  et  nous  sourions  à 
notre  place  quand  nous  entendons  de  divers 
côtés  de  la  Chambre  affirmer  l'indépen- 
dance, l'impartialité,  etc.,  de  la  magis- 
trature. 

M.  Albert  Gongy.  Vous  soutenez  tout  de 
même  le  garde  des  sceaux  ! 

M.  Paul  Constans.  Vous,  monsieur 
Congy,  qui  paraissez  ému  de  certains  dé- 

fjiuts  de  procédure,  de  certaines  irrégulari- 
tés que  vous  pouvez  découvrir  dans  les  pa- 
piers plus  ou  moins  timbrés,  alors  que  les 
lois  scélérates  ne  sont  pas  encore  abrogées, 
voulez-vous  que  je  vous  rappelle  un  fait 
qui  est  d'hier?  Le  tribunal  de  Lille,  il  y  a 
quelques  jours  à  peine,  a  acquitté  M.  Masu- 
rel  dont  le  garde  a  tué  un  prétendu  malfai- 
teur dans  sa  propriété. 
A  Vextrême  gauche.  Assassiné  ! 

M.  Groussau.  Mais  on  n'a  pas  le  droit  de 
parler  ainsi!  S'il  a  été  acquitté,  c'est  qu'il 
était  innocent  I 

H.  Paul  Constans  (Allier).  Ce  ne  sont  pas 
vos  récriminations  qui  m'arrêteront. 
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M.  Albert  Ctmgy.  Et  pour  le  garde  de 
Rothschildj.vous  n'avez  pas  protesté! 

M.  Paul  Constans  (Allier).  C'est  une  er- 
reur, monsieur  Congy. 

M.  Masurel  a  été  acquitté  parce  qu'on  a 
trouvé  moyen  de  faire  dire  au  garde  de 
M.  Masurel  que  les  ordres  de  son  patron  n'é- 
taient peut-être  pas  très  formels,  qu'il  avait 
sans  doute  mal  compris  et  qu'il  était  allé 
trop  loin  en  tirant  des  coups  de  fusil  sur  cet 
homme  qui  s'était  introduit  dans  la  pro- 
priété dont  il  avait  la  garde. 

Le  garde  lui-même  aété  condamné  à  trois 
mois  de  prison,  niiiis  avec  la  loi  de  sursis, 
pour  avoir  tué  un  malheureux  coupable  de 
s'être  Introduit  dans  la  propriété. 

Et  la  même  magistrature  a  condamné,  à 
Dunkerque,  un  prévenu  qui  avait  jeté  son 
sabot  dans  la  direction  du  tribunal,  k  cinq 
ans  de  prison  ! 

Voulez-vous  encore  un  autre  exemple  ? 
Le  conseil  de  guerre  de  Lille  vient  d'acquit- 
ter un  officier  qui  s'était  rendu  coupable  de 
voies  de  fait  à  l'égard  d'un  soldat.  Et  le 
même  conseil  de  guerre  a  condamné  un 
simple  soldat  à  trois  ans  de  prison,  pour 
menaces  envers  un  supérieur  ! 

Et  à  Neuvilly,  n'a-t-on  pas  arrêté  comme 
des  criminels  vingt-neuf  grévistes  pour  une 
inculpation  qui  ne  repose  sur  rien  ? 

Lorsqu'on  trouve  de  telles  anomalies  et 
un  tel  sans  gêne,  lorsqu'on  peut  mettre  en 
regard  une  telle  sévérité  avec  une  telle  in- 
dulgence, nous  pouvons  dire  que  notre 
magistrature  est  une  magistrature  de  classe 
{Applaudissements  à  Vextrême  gauche),  et 
nous  ne  pouvons  pas  nous  émouvoir  lors- 
qu'on découvre  dans  une  enquête  quelques 
incorrections  de  procédure. 

M.  Albert  Congy.  La  magistrature  est 
au  service  du  garde  des  sceaux  que  vous 
défendez  ! 

H.  Paul  Constans  (Allier).  Nous  sommes 
au  service  de  notre  parti,  et  nous  défendons 
les  droits  des  travailleurs,  monsieur  Congy. 
Nous  nous  contentons  de  l'ordre  du  jour 
qui  a  été  déposé  par  M.  Simonet  Nous  nous 
en  contentons  parce  qu'il  s'adresse  aux  faits 
particuliers  que  la  commission  d'enquête  a 
eu  &  examiner.  Si  on  nous  demandait  de 
donner  un  blanc-seing  à  tous  les  gouverne- 
ments boui^eols  qui  se  sont  succédé,  nous 
refuserions  de  voter  cela  parce  que,  dans  les 
sociétés  capitidtstes,  où  c'est  l'argent  qui 
commande  et  gouverne  —  vous  le  savez 
comme  mol  —  tout  se  vend  et  tout  s'achète. 
{Applaudissements  ironiques  à  droite.) 

Vous  savez  très  bien,  messieurs,  de 
quelle  façon  on  s'y  prend  pour  faire  cer- 
taines campagnes  de  presse,  et  pour  dé- 
fendre certains  intérêts  politiques  ou  finan- 
ciers. Vous  savez  très  bien  comment  on 
arrose  certaines  publications,  lorsqu'un 
parti  a  besoin  de  calomnier  quelqu'un. 
{Xouveauj:  applaudissements  à  Vextrême 
gauche.) 

Je  termine.  Nous  voterons  l'ordre  du  jour 
avec  cette  double  signification  :  en  premier 

lieu,  que  l'honorabilité  de  M.  Combes,  pré- 
sident du  conseil,  et  de  son  fils,  soit  hors 
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de  cause  {Très  bien!  très  bien!),  et,  en  se- 
cond lieu,  que  nous  flétrissons  de  toutes  nos 
forces  toutes  les  calomnies,  quelles  qu'elles 
soient  {Applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che et  tur  plusieurs  bancs  à  gau£he.) 

M.  la  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  d'enquête. 

M.  Etienne  Flandin  (Yonne),  président  de 
la  commission  d'enquête.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  d'ajouter  quelques 
observations  très  brèves  à  celles  qui  vien- 
nent d'être  présentées  à  cette  tjibime  par 
M.  le  rapporteur,  parce  qu'il  mé  parait 
de  toute  Impossibilité,  au  moment  où  l'or- 
dre du  jour  qui  a  été  déposé  va  être  mis 
aux  voix,  que  la  Chambre  vote  sur  une 
équivoque.  {Applaudissements  au  centre  et 
à  droite.  —  Interruptions  à  Vextrême  gamche.) 

Oui,  sur  une  équivoque!  car  c'est  un  spec- 
tacle singulièrement  étrange  au  point  de 
vue  i>arlementaire  que  de  voir  ceux  qui  ré- 
clamaient la  nomination  d'une  commission 
d'enquête,  qui  lui  ont  donné  un  mandat 
précis,  refuser  justement  de  discuter  ce  qui 
était  le  mandat  précis  de  cette  commission. 
{Applaudissements  au  centre  et  sur  divers 
bemcs.  —  Bruit  à  gauche.) 

Il  ne  faudrait  pas  qu'Ici  l'on  cherch&t  des 
diversions  qui  servent,  en  vérité,  par  trop 
osées.  {Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.  —  Interruptions  à  Vextrême 
gauche.)  Lorsque  j'entends  parler  de  l'hon- 
neur du  Gouvernement  répubUcain,  Il  ne 
m'est  pas  possible  de  ne  pas  élever  une 
protestation  indignée  au  nom  de  toutes  les 
traditions  du  vieux  parti  républicain.  {Ex- 
clamations à  Vextrême  gauche.) 

M.  Heslier.  Ce  n'est  pas  vous  qui  pouvez 
parier  du  parti  républicain.  {Bruit.} 

M.  Henri  Iioup.  Vous  n'avez  pas  le  droit 
de  parler  ainsi,  vous  êtes  l'élu  de  la  réaction  ! 
(BruU.) 

M.  Pastre.  Voilà  l'équivoque  ! 

H.  le  président.  Veuillez  regagner  vos 
places,  messieurs,  et  ne  pas  interrompre 
l'orateur  au  pied  de  la  tribune.  Vous  rendez 
impossible  l'exercice  de  son  droit. 

ICMeslier.  Il  ment  avec  sang-froid.  (  Vives 
rumeurs  au  centre.) 

H.  le  président  Monsieur  Meslier,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

M.  MesUer.  Et  moi,  je  rappelle  l'orateurà 
la  vérité.  [Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême 
gauche.  —  Bruit.) 

M.  le  président  Je  vous  rappelle  à  l'or- 
dre avec  inscription  au  procès-verbal  {Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs,) 

Enfin,  messieurs,  vous  montrerez-vous 
hors  d'état  d'écouter  une  discussion  même 
lorsqu'elle  vous  déplaît  !  Et  n'est-ce  pas 
dans  des  occasions  pareilles  que  vous  devez 
donner  l'exemple  de  la  tolérance  et  du 
calme  ?  {Applaudissements.) 

M.  le  président  de  la  commission.  On 
voudrait  insinuer  que  nous  avons  à  exa- 
miner la  question  de  savoir  si  l'honneur 
républicain  pouvait  être  mis  en  jeu.  Non, 
messieurs,  la  République  est  un  bou- 
clier placé  trop  haut  pour  qu'on  puisse 
s'en  couvrir.  {Applaudissements  au  centre.) 
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M.  aovi}at  vous  ne  pouvez  pas  parler  aa 

nom  de  la  République. 

M.Me8U«r.  C'est  une  Indignité  !  {Bruit.) 

H.  le  président.  Monsieur  Mesiler,  veull- 
lez  garder  le  silence.  Vous  voulez  donc  ren- 
dre la  séance  ImpossUdé? 

M.  Meslier.  Non,  monsieur  le  président, 
mais  voua  ne  m'empêcherez  pas  de  mani- 
fester mon  Indignation. 

M.  le  prétldeiit.  Vous  ne  l'avez  mani- 
festé que  trop.  Veuillez  garder  le  silence! 

M.  le  président  de  la  oommission.  Non 
certes,  l'honneur  du  Gouvernement  républi- 
cain n^était  pas  en  suspicion  ;  l'honneur  de 
M.  le  président  du  conseil  n'était  pas  davan- 
tage en  suspicion.  Nous  l'avons  dégagé  avec 
vous  et  avant  vous  ;  noua  l'avons  dégagé 
dans  les  conclusions  de  votre  commission 
d'enquête  et  aussi,  avec  vous  et  avant  vous, 
nous  nous  sommes  élevés  avec  une  juste 
sévérité  contre  ceux  qui,  ayant  lancé  des 
accusations  déshonorantes,  se  sont  dérobés 
au  moment  où  11  fallait  apporter  la  preuve 
de  ces  accusations.  Mais  là  n'est  pas  le  ter- 
rain du  débat  et  11  ne  faudrait  pas  essayer, 
par  des  diversions  calculées,  de  faire  dévier 
la  discussion.  {Très  bienl  très  Ment  au  centre 
et  sur  divers  bancs.) 

A  Vextrême  gauche.  C'est  vous  qui  faites 
une  diversion.  {Exclamations  au  centre.) 

H.  le  président  de  la  commission.  La 
question  que  votre  commission  d'enquftte 
était  charçée  d'éclairclr  était  celle  de  savoir 
8*11  y  avait  eu  ou  non  une  tentative  de  cor- 
ruption faite  auprès  de  M.  le  président  du 
conseil.  Ce  sont  les  termes  mfimes  duprojet 
de  résolution  qui  a  été  voté  sur  la  motion 
de  notre  collègue  M.  François  Foumier. 
Nous  avions  À  nous  demander  s'il  y  avait 
eu  tentative  de  corruption  auprès  de  M.  le 
président  du  conseil,  si  l'intérêt  politique 
supérieur  avait  empêché  de  punir  les-  au- 
teiu-8  de  cette  tentative  de  corruption.  La 
question  qui,  à  l'heure  actuelle,  se  pose  de- 
vant la  Chambre  estcelle  de  savoirs!  lorsque, 
dans  la  séance  du  10  juin,  M.  le  président 
du  conseil  a  lancé  cette  accusation  s!  graye... 
{Exclamaiions  à  gauche.— Applaudissements 
au  centre  et  sur  divers  bancs.) 

M.  Empereur.  C'est  M.  Pichat  qui  a  lancé 
des  accusations  ! 

U.  Henri  Loup.  M.  le  président  du  conseil 
se  défend  et  vous  dites  qu'il  accuse  ! 

M.  Albert  Toumier.  Il  a  repoussé  du  pied 
les  accusations! 

M.  Ohenavaz.  La  voilà,  la  diversion  ! 

M.  le  présidant  de  la  oommission.  La 
question  pour  nous  est  de  savoir  si  le  jour 
ail  M.  le  président  du  conseil  a  lancé  à  cette 
tribune  une  accusation  qui  a  eu  un  reten- 
tissement profond  dans  le  pays,  11  a  eu  vé- 
ritablement l'attitude  et  le  rôle  d'un  chef  de 
Gouvernement.  [Applaudissements  au  centre 
et  à  droite.—  Tnterruplims  et  bruit  à  gauche.) 

M.  Paatre.  Ce  n'est  pas  l'affaire  de  la  com- 
mission. 

H.  Goulondre.  H.  le  président  du  conseil 
n'a  accusé  personne  ;  il  a  répondu  aux  ca- 
lomnies systématiques  de  la  réaction. 

M.  le  président     la  ocnnmission.  Car, 


de  àsax  choses  Tune  :  oa  M.  Lagiave  s'était 
présenté  dans  le  cabinet  de  M.  le  secrétaire 
général  de  l'Intérieur  avœ  l'attitude  louetie 
d'un  corrupteur  et,  alors,  pourquoi  ne  l'avot- 
vous  pas  poursuivi? 

M.  Adrien  Lanaee  de  UaMstSïo.  Très 
bien  ! 

M.  U  présiâflfltt  de  la  commission  Pour- 
quoi ne  Tavez-vouB  pas  révoqué  'l 

M.  Waller.  Farce  que  qoekpi'un  l'a  cou- 
vert. 

M.  le  président  de  U  oommlsakm.  Pour- 
quoi aves-vous  Imposé  k  notre  pays  l'hu- 
miliation de  voir  la  France  représentée  à 
l'exposition  internationale  de  Salnt-Louls 
{Apptttudissements  au  centre  et  à  droite  — 
BruU  à  gauche)  par  l'homme  qui  aurait 
été  l'Intermédiaire  louche  d'une  affaire  de 
corruption  ? 

M.  Walter.  Qui  l'a  couvert? 

M.  le  président  de  la  commission  En- 
An,  pourquoi  vous  seriez-vous  Imposé  & 
vous-même  l'humiliation  de  rester  rintimo, 
le  familier,  le  commensal  d'un  homme  au- 
quel vous  auriez  impitoyablement  àù  refu- 
ser une  main  loyale  ?  {ApplaïuHssementa  au 
centre  et  sur  dioers  bancs.) 

Ou  il  n'y  a  pas  eu  de  tentaUve  de  corrup- 
tion . . . 

M.  Walter.  Elle  n'a  pas  réussi. 

M.  le  président  de  la  commission. 
. .  .comme  tout  aujourd'hui  l'Indique  —  car 
sur  ce  point,  la  lumière  est  ffdte,  naa  pas 
seulement  par  les  constatations  de  votre 
commission  d'enquête ... 

A  Vextréme  gauciw.  Et  les  preuves  de  M. 
Pichat  î 

H.  le  président  de  la  eommisal(m. 

...mais  par  la  justice  elle-même,  puisque 
rioformation,  qui  a  été  ouverte  à  la  suite 
des  révélations  sensationnelles  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  a  été  clôturée  par  une 
ordonnance  de  non-lieu  et  que  le  rapport 
de  M.  le  procureur  de  la  République  déclare 
en  propres  termes  qu'il  n'y  a  même  pas 
l'ébauche  d'une  tentative  de  corruption, 
[Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  sur  divers 
banc».) 

M.  Goujat  Parlez-nous  de  votre  ami 
H.  Pichat! 

M.  le  président  de  la  commission.  S'il 
n'y  a  pas  eu  de  tentative  de  corruption, 
comment  M.  le  président  du  conseil  a-t-il 
pu  apporter  à  la  tribune  de  la  Chambre, 
dans  la  séance  du  10  juin,  une  accusation 
d'une  si  incontestable  gravitô?{Jîruii  àgau- 
che  et  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Goulondre.  Et  que  la  réaction  natio- 
naliste et  cléricale  a  exploitée  avec  sa  per- 
fldle  habituelle. 

M.  le  président  de  la  commission. 
Comment  !  l'Intérêt  politique  supérieur 
vous  u  fait,  pendant  des  mois,  garder  un 
secret  qui  vous  était  si  lourd  que  vous  vous 
êtes  résigné  à  garder  le  silence,  à  renoncer 
à  un  témoignage  qui  vous  était  précieux 
pour  défendre  l'honneur  de  votre  flis... 

11  Oérault-Rîchard.  Vous  vous  croyez 
en  cour  d'assises  I 

M.  le  président  de  la  commission.  . .  .et 


parée  qn'i  im  meomi  dcHiné,  on  est  venu 
instituer  à  cette  tribune  un  dânt  sur  le  ta- 
rif des  avoués,  parce  qu'il  vous  fallait  ré- 
pondre à  raigumentation  presraite  et  un 
peu  gênante  de  rhononA»le  M.  MfUeraod. 
voilà  que,  tout  à  coup,  bresquenieât,  lintérèt 
politique  supérieur  va  vous  c<Hniaanâer 
de  parler!  [Rires  «I  aipj^mbé^asemei^  ttu 
centre  et  à  droite.)  Pour  créer  des  dif- 
ficultés à  rbonwaUe  H.  HiUwaod»  vous 
allez  déchaîner  le  seandato  sans  savoir  ou 
il  s'arrêtera  [BruU  à  gauche  —  Très  Ineml 
très  bien  t  au  centre),  sans  vous  demander 
si  vous  n'allez  pas  risquer  d'atteindre 
ceux  qui,  à  l'heure  des  éleetiona,  furrat 
les  plus  fermes  soutiens  de  votre  majorité 
r^ubUcaioe!  {Tri*  bienl  très  bient  au 
centre.  —  Bruit  ù  youcJw.) 

M.  BmpoiMr.  U  fallait  faire  parler  BL  Pi- 
chat. 

M.  la  président  de  la  commission.  El 

vous  allez  faire  quelque  chose  de  ]dus  :  vous 
allez,  avec  l'Impitoyable  publicité  de  cette 
tribune,  disqualifier  le  représentant  de  la 
France  à  l'exposition  internationale  de 
Saint^Louis!  {Apptaudissements  au  centre. 
—  Protestations  à  gauche  et  à  l'extrême 
gauche.) 

Vous  allez,  en  pleine  exposition  de  S^l- 
Louis,  discréditer  celui  que  vous  aviez 
chargé  de  travailler  au  nom  de  la  France  ; 
vous  allez  frapper  de  suspicion  toute  l'œuvre 
que  vous  l'aviez  chargé  de  faire  au  nom  de 
la  France  ! 

Je  fais  assurément  la  part  des  épreuves 
douloureuses  par  lesquelles  a  passé  M.  le 
président  du  conseil..  [Bruit  à  Vextrême 
gauche.) 

M.  Emile  Combes,  président  du  conseil^ 
minisire  de  Cinténeur  et  des  cultes.  Ah!  Vous 
êtes  bien  bon!  vous  avez  des  délicatesses 
infinies  ! 

M.  le  président  de  la  commission.  ...pen- 
dant des  débats  qui  ont  été  cruels,  pendant 
des  confrontations  où  nous  avions  le  péni- 
ble spectacle  d'entendre  les  démenlis  suc- 
céder aux  démentis.  {Très  bien!  très  bteni 
au  centre  et  à  dnrite.) 

Mais  enfin,  messieurs,  gouverner,  c'est 
prévoir,  et  lorsqu'on  a  le  redoutable  hou- 
nour  de  gouverner  la  France,  on  a  le  devoir 
de  s'élever  au-dessus  de  toutes  les  fai- 
blesses, fût-ce  les  faiblesses  légitimes  de 
l'amour  paternel.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
les  iwhnes  bancs.)  Lorsqu'on  parle  au  nom 
de  la  France,  on  est,  permettez-moi  de  vous 
le  dire,  tenu  à  plus  de  maîtrise  et  h  plus  de 
sang-froid. 

Voilà  ce  qu'il  me  parait  impossible  que 
la  Chambre,  au  moment  où  elle  a  à  juger 
froidement  toutes  les  responsabilités,  ne 
dise  pas  dans  les  conclusions  qu'elle  va 
prendre. 

Mais,  messieurs,  il  n'y  a  pas  que  ce  point  à 
résoudre;  il  en  est  d'autres  qu'il  Importe  de 
régler  dans  l'intérêt  de  la  dignité  parlemen- 
taire, dans  l'intérêt  de  l'honneur  parlemen- 
taire. 

Je  disais  en  commençant  que  noua  avons 
eu  la  satisfaction  de  constater  que,  si  des 
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manœuvres  louoheB  [Interruption»  à  gau- 
che) %Q  août  exercées  autour  de  la  proie  opu> 
lente  qu'étaientlei  chartreux, rien  ne  permet 
d'indiquer  qu'U  y  ait  eu,  de  pr6s  ou  de  loin, 
une  compHcltA  pwlemontalre  ou  gouverne- 
mentale.  {Interruption»  à  Vextréme  gau- 
che.) 

Vuix  nombrmtet  à  Vextrême  gauche.  Pi- 
chat!  PIchat!  [Brmlau  centre.) 
A  droite.  Et  Moacuraud! 
H.  le  présideail  d*  U  eowaluioa.  Mais 

l'htipresslon  qui  se  dégage  de  la  lecture  des 
dossiers  qui  nous  ont  6té  communiqués  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  c'est  qu'à  n'en  pas 
douter,  U  y  avait  une  hande  d'aigreflns  qui 
opéraient.  (Bruit  à  Vextrême  gaueke.) 

A  l'nxiréme  gauche.  Picliat! 

M.  Pastrs.  Vous  nous  rappelez  U  trilogie 
dos  Uesson,  Pichat  et  Cendre,  sons  parler 
des  autres  aigrefins. 

M.  le  président  d*  U  oommittlOB.  Nous 
vous  demandons  de  charger  la  justice  d'ac» 
complirla  tâche  que  nous  n'avons  pas  eu  le 
moyen  d'accomplir;  nous  lui  demandons 
de  rechercher  et  de  faire  punir  lea  coupa- 
bles. 

Il  faut  les  reclxercher  et  les  punir,  non 
pas  seulement  parce  que,  toutea  le»  fols 
qu'un  délit  n  été  commis,  l'ordre  soeiAl  exige 
que  ce  délit  soU  réprimé. . . 

H.  Lôopold  Fabre.  Je  demande  la  pa- 
role 

M.  le  président  de  U  commission...  mais 
parce  que  ce  sera  le  seul  moyen  vraiment 
pratique  d'Imposer,  d'une  façon  définitive, 
silence  aux  calomnies  dont  vou»  vous  plai- 
gnez. Cette  atmosphère  irrespirable  de  sus- 
picion se  purifiera  le  jour  où,  &  la  publicité 
de  l'audience,  les  personniiges  qui  se  tar- 
guîiiont  de  leur  influence  prétendue  auprès 
de  M,  lo  secrétaire  général  de  l'intérieur  se- 
ront convaincus,  pour  me  servir  de  la  ter- 
minologie légale,  d'avoir  employé  des  «  ma- 
nœuvres frauduleuses  pour  persuader  l'exis- 
tence d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imagi- 
naire '>,  et  traités  comme  de  vulgaires  es- 
crocs. 

A  Vexlréme  gauche.  Et  Pichat  ! 

M.  Colliard.  Et  Baragnon  et  C*  ! 

M.  le  président  de  U  commission.  Enfin, 
il  y  a  un  dernier  point  sur  lequel  11  est 
impossible  que  la  Chambre  n'exprime  pas 
son  sentiment.  Je  veux  parler  des  mœurs 
judiciaires  nouvelles  qui  paraissent  s'éta- 
blir. (Apptauftisaemenft  au  centre  et  à  droite. 
—  hilerruptiom  cl  bruit  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président.  Messieurs,  voulez-vous 
fair  silence  et  permettre  à  l'orateur  de  se 
faire  entendre  ? 

H.  le  président  de  la  commission.  La 
Chambre  comprendra  combien  11  m'est  per- 
sonnellement pénible  d'avoir  h  apporter  ici 
une  critique  de  plus  à  l'appui  des  critiques 
qui  trop  souvent,  et  avec  une  sévérité  ex- 
cessive, sont  formulées...  {fnterruptiont  et 
bruit  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  Voulez-vous  donc  rendre 
la  discussion  Impossible  ?  L'avez-vous  dé- 
cidé ou  voulez-vous  entendre  ? 

1904.  _  dëp.,  session  ord.  —  amnalës,  t.  ii.  ' 
(nouv.  séhie,  annales,  t.  73.) 


Mtle  présiëent  de l*  oommission.  ...stmt 
formulées  contre  nos  institutions  Judi- 
ciaires. 

Mais,  en  vérité,  messieurs,  ceux  qui  ont  à 
ocDur  —  et  je  suis  de  ceux-Ut  —  Vhonoaur 
et  le  bon  renom  de  notre  magistrature  no 
peuvent  pas  ne  pus  élever  mje  protestation 
indignée,  j'allais  dire  violente,  contre  le 
métier  qu'on  parait  vouloir  lui  faire  faire. 
[ApplaudUieinentu  au  centre^  4  àroUe  et  $ur 
divers  bancs.) 

Vous  n'avez  pas  oublié... 

M.  Oonlondre.  Vous,  vous  oublier  votre 
ancienne  profession! 

M.  le  président  de  U  ooBsinission.  Vous 
n'avez  pas  oublié  riosident  péi^le  qui 
s'est  produit.  Vous  vou»  rappelez  ounmient, 
en  trois  lignes,  le  rapport  de  M.  le- procureur 
de  la  RépubHque  près  }e  trltnmal  dA  la 
Seine  risquait  de  livrer,  sans  le  moindre 
fondement,  aux  Insinuations  lus  plus  las- 
santes, l'honneur  et  la  considération  de 
M.  Mlllerand.  Gr&ee  à  sa  situatitm  parle' 
mentaire,  grftee  à  l'admlrsbte  talent  ^ui 
fait  de  lui,  à  cette  tribune,  l'un  des  plus 
redoutables  adversalrsa,  notre  collègue,  en 
quelques  minutas,  a  obtenu  justice.  Hais 
que  serolt-ll  advenu  du  citoyen  obsoir  et 
sans  défense  ¥  (Vi/^  appkmtHaenunts  au 
centre,  à  droite  et  ntr  divers  betnct  à  ifOushe.) 

M.  ObarlM  Benoist.  U  faudrait  une  cour 
suprême  pour  garantir  la  liberté  indlvi* 
duelle. 

M.  le  préaidenid*  U  oommission.  Tous 

les  braves  gens  tenint  unanimes  pour  pro- 
tester contre  de  pareils  errements;  mais  11 
s'agit  moins  de  les  condamner  que  d'en  em- 
pêcher le  retour.  Oui,  conome  vient  de  le 
dire  notre  collègue  .M.  Charles  Benolst,  peut- 
être  au  moment  mémo  où  l'on  parle  tant 
dans  ce  débat  de  l'exposition  Internationale 
de  âttint-Luuis,  ferions  nous  bleu  de  porter 
nos  regards  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique 
{7'rès  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs] 
et  de  voir  comment  les  foiulateurs  de  l'in- 
dépendance américaine  ont  su  faire  de  l'In- 
dépendance du  pouvoir  judiciaire  le  plut 
ferme,  le  plus  inexpugnable  rempart  des 
libertés  hidivldueUes  contre  les  abus  des 
pouvoirs  politiques,  (Appiaudlssement»  au 
centre,  à  dittite  eltur  dieers  bancs  à  gauche,) 
U  n'est  pas  possible,  en  tout  eas,  que  U 
m^istrature  française,  qui  a  eu  dans  l'his- 
toire le  très  gruid  honneur  de  lutter  contr» 
l'arbitraire  roy^  se  laisse,  sous  la  RéptibU- 
que,  glisser  sur  la  pente  qui  aboutirait  à 
faire  d'elle  l'auxlUaire.  complaisante  des 
procédés  de  gouvernement  les  plus  discu- 
tables. {\'oueeaux  applaudissemmls  sur  las 
mêmes  bancs.  —  Hitmeurs  A  Vextrême  gau- 
che.) 

H.  VUlejeon.  Vous  parlez  des  commis- 
sions mixtes,  sans  doute  ! 
U.  Aynard,  Pour  cela  il  faut  dire  ce  qu'on 

en  pense. 

M.  le  président  de  U  canmissi«n. 

Lorsque  j'entendais  un  haut  magistrat  nous 
parier  de  raison  d'Etat  et  du  (ait  du  prince 
—  le  prince  est  vraiment  par  trop  intervenu 
dans  toute  cette  aiîaire  —  lers«|o'tl  s^mMait 


plïicer  les  magistrats  entre  l'avuuement 
récompensa  de  la  doctUté  aitx  lostrtLi^ttfinf 
du  prince,  et  la  révocation,  menaçant  \» 
révolte  légtde  des  conwHenees,  j'imagine, 
je  suis  même  certain  que  M,  le  procureur 
général  près  la  cour  de  Poris,  loto  de  vou- 
loir couvrir  de  semblables  tliéories  de  sou 
approbation,  entendait  dénooeer  le  péril  et 
vous  demander  de  réagir.  (Humeurs  à  gm^ 
ehe.) 

Votre  commission,  elle,  vous  demande 
d'aceomphr  cette  tActie  ;  elle  vous  demande 
d'affirmer  votre  volonté  de  mettre  la  mer 
gistrature  française  à  l'abri  des  ingéremies 
des  pouvoirs  politiques. 

He  Bora-t-il  permis  de  rappeler  au  ^po- 
ment  où  je  vais  descendre  de  cette  tribune., 
qu'il  y  a  des  années  déjà,  au  moiiient 
on  J'entrais  dans  cette  Chambre,  je  pre- 
nais l'initiative,  avec  l'adhésion  des  hom- 
mes les  plus  marquants  du  parti  républicain, 
M.  Léon  Bourgeois  et  M.  Sarrien,  M-  Ribot 
et  M,  RenauU-Morlière,  de  déposer  une  pro- 
position de  loi  tendant  à  faire  dépendre 
désormais  la  nomination  et  l'avanceuient 
des  magistrats  de  leurs  titres  professionnels 
et  non  plus  de  l'arbitraire  de  la  chancel- 
lerie, {Applaudissements  au  centre,  à  druile 
et  sur  divers  bancs.) 

Elt  bien  !  ce  devrait  être  au  moins  la 
conclusion  de  ces  tristes  débats  de  nous 
convaincre  que  l'heure  est  venue  de  prendre 
les  mesures  législatives  capables  d'empê- 
cher les  représailles  politiques  de  se  couvrir 
du  nom  de  la  justice.  (Vf/s  applaudissements 
au  centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gau- 
che. —  Bi-uil  à  Vextrême  gauche.) 

M,  le  président  La  parole  est  à  M.  Den)  s 
Cochin. 

M.  Denys  Cee]iln,Jâ  ne  voue  retiendrai 
pas  longtemps,  je  vous  l'assure.  Je. n'ai  que 
quelques  mots  h  vous  dire.  On  trouvera 
juste  sans  doute  que  je  les  prononee  àV" 
vaut  U  Chambre  î  car  Je  prdvofs  qu»  de- 
main, dons  beaucoup  de  vos  journaux  i>i 
peut-être  de  la  part  de  quelque»-uns  d'entre 
vous,  nous  entendrons  répéter  les  paroles 
de  M.  le  président  du  conseil  :  «  Ce  parti  qui 
a  l'habitude  de  la  calomnie...  »{ApptaudUuni' 
menis  à  droite.  —  Bruit  et  interruptions  à 
Vextrême  gauche.)  Ce  qui  est  au  premier 
chef  calomnier,  c'est  de  jeter  des  uceu sa- 
lions et  ne  pas  les  prouver.. 

M.  Praaçeie  Venmisr.  C'est  le  putl  des 
Basile! 

M.  Danys  OocUa.  Cela,  vraiment,  e'est 
de  la  littérature  bien  facile.  Je  ne  vous  jette 
jamais  à  la  tête  des  mots  de  ce  genre. 
{Applaudissements  à  droite.) 

Je  ne  dois  pas  faire.f^ntion  h  ces  tntar- 
ruptlonsï  eor  j'ai  la  prétention  d*6tre  un  dé- 
puté toujours  respectueux  de  ses  collègues. 
{Très  bien!  très  bien!)  Je  n'insiste  done 
pas  ;  mais  tout  i  l'heure,  demain  peut^trei 
on  pourrait  -porter  de  semblables  accusa- 
tions et  je  tiens  à  rétablir  les  faits.  Les  ac- 
cusations ont  été  portées  par  qui?  Par 
M.  Besson,  qui,  certes,  n'est  pas  des  nô- 
tres. {Bruit  et  interruptions  à  Vextrém* 
gauche.  —  Applaudissements  à  droite,),  ■ 
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A  Vfixtrfime  gauche.  Par  M.  Pichat! 

M.  Albert  Tonrnier.  M.  Pichat  a  promis 
des  preuves.  Il  ne  les  apporte  pas. 

H.  Danys  Cochin.  Ce  sont  des  querelles 
qui  se  passent  entre  vous;  ni  le  PelU  Dau- 
phinmif  ni  le  Matin  ne  sont  des  nâUvs. 
Comme  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  l'ont 
si  bien  dit,  pourquoi  cette  commission  d'en- 
quête a-t-elle  été  constituée  et  pourquoi 
sommes-nous  en  ce  moment  devant  vous  à 
discuter  son  rapport?  C'est  parce  que  M.  le 
président  du  conseil  a  annoncé  à  la  tribune, 
d'une  voix  émue,  qu'il  avait  été  victime 
d'une  tentative  de  corruption.  Tout  cela 
est  l'œuvre  de  votre  Gouvernement  (Bruit.) 

M.  OhenftTAS.  M.  Pichat  devait  apporter 
des  preuves. 

M.  Denys  Ooohin.  Et,  alors,  vous  jetez 
dans  la  bagarre  le  prieur  des  chartreux.  Je 
veux  bien  parler  de  lui  ;  mais  je  me  per- 
mettrai de  vous  proposer  un  parallèle,  De- 
puis deux  mois,  qu'avons-nous  entendu? 
Nous  avons  entendu  le  prieur  des  char- 
treux... 

H.  Paschal  Gousset  Vous  avez  de  la 
chance  ;  la  commission  ne  l'a  pas  entendu. 

H.  Denys  Cochia.  ...répéter  à  satiété  : 
«  On  a  voulu  me  faire  chanter.  »  Quelle  a 
été  la  faute  commise  par  le  prieur  des  char- 
treux? Ce  n'est  pas  de  n'avoir  pas  assez 
parlé.  Je  suis  prêt  à  en  convenir,  il  avait 
trop  parlé  d'abord  et  11  a  ensuite  bien  fait 
de  se  taire. 

Qui  peut  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  jeté 
dans  la  dispute,  devant  Topinion  publique, 
des  noms  qui  probablement  avaient  été  pro- 
noncés devant  lui  en  l'air  et  sans  aucune 
preuve*  C'est  alors  qu'on  l'eût  traité  de  ca- 
lomniateur. 11  a  bien  fait  de  se  taire, 

M.  Albert  Tonmier.  C'est  un  calomitia- 
teur!  C'est  un  franc  ftleur  de  la  calomnie  ! 

M.  Jnles-Louii  Breton  (Cher).  C'est  pré- 
cisément là  qu'est  la  calomnie! 

M.  Denyï  Cochin.  Mais  il  s'était  plaint. 
J'aimerais  mieux,  car  je  ne  vache  rien,  qu'il 
n'eût  pas  parié  du  tout  On  me  racontât 
l'autre  jour  qu'à  Rome,  devant  la  célèbre 
statue  de  saint  Kruno,  qui  est,  je  crois,  à 
Sainte-Marie-du-Peuple,  était  un  jour  le 
grand  sculpteur  Canova.  On  lui  disait  :  »  Il 
va  parier  »  et  Cànova  répondait  —  on  ne 
craignait  pas  alors  les  pompeuses  sen- 
tences :  «  11  parlerait  si  les  règles  de  son 
ordre  ne  le  lui  défendaient  »  J'aimerais,  je 
l'avoue,  à  dédier  à  dom  Michel,  disciple 
Intermittent  sur  ce  point  de  saint  Bruno, 
cette  petite  histoire.  {Trè$  bienl  très  bien!— 
On  rit.) 

Seulement  qui  peut  jeter  la  pierre  au 
prieur?  Ce  n'est  pas  M.  Emile  Combes. 

«  On  veut  me  faire  chanter,  dit  le  prieur, 
et  je  m'en  plains.  »  Le  ministre  de  son 
côté,  s'écrie  :  «  Quant  à  moi,  on  a  voulu  me 
corrompre  et  j'en  frémis  d'indignation  !  » 

Que  dira  le  pays  de  celte  double  révéla- 
tion? Mon  Dieu,  le  pays,  j'en  suis  con- 
vaincu, n'aurait  eu  qu'une  réponse  ;  il  au- 
rait dit  au  prieur:  «  Mon  révérend  père,  ne 
eiiantez  pas  "  et  il  aurait  dit  au  ministre  : 
•<  Monsieur  le  ministre,  ne  vous  laissez  pas 


corrompre  »,  et  il  aurait  peut-être  ajouté 
irrévérencieusement:  «  Et  veuillez  nous 
laisser  la  paix  tous  les  deux.  »  (Applatulùue- 
ment»  et  rires  au  centre  et  à  droUe. 

M.  Albert  Toumiw.  Les  chartreux  ont 

commencé  ! 

M.  Denys  Cochin.  Allez,  reconnaissez 
mes  sentiments  cléricaux  I  Je  n'hésite  pas  à 
établir  une  différence  en  faveur  du  prieur. 
La  voici  :  il  est  parfaitement  certain  qu'on 
a  voulu  faire  chanter  le  prieur,  tandis  qu'il 
est  parfaitement  faux  qu'on  ait  voulu  cor- 
rompre le  ministre.  lApplaudimemeitts  sur 
les  mêmes  bancs.  —  Interruptions  à  {fauche 
et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Jnlefl-Lonis  Breton  (Cher],  Apportez- 
en  donc  la  preuve  I 

M.  Fenuud  Rabier.  C'est  inconciliable. 

M.  Albert  Tonmier.  Vous  en  avez  donc 
la  preuve  également  ? 

M.  Denys  Cochin.  Je  dis  qu'il  est  faux 
qu'on  ait  voulu  corrompre  le  ministre.  (In- 
terruptions à  l'extrême  gauche.) 

M.  AxiatideBriand.  Comment  est-ce  cer- 
tain? 

M.  Denya  Oodiin.  C'est  certain  autant 
qu'une  chose  humaine  peut  l'être.  {Ah  !  ah  ! 

à  l'extrême  gauche.) 

A  V extrême  gauche.  Vous  retirez! 

M.  Denys  Cochin.  Mais  non  !  je  ne  retire 
rien.  Deux  autorités,  non  pas  une,  deux  ont 
été  chargées  de  le  rechercher  :  l'autorité  ju- 
diciaire et  l'iuiturité  parlementaire  dans  sa 
commission.  Je  dis  qu'elles  sont  parfaite- 
ment d'accord  pour  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  tentative  de  corruption  contre  le  mi- 
nistre. 

M.  Aristide  Briand.  Ce  n'est  pas  une  ré- 
ponse. 

A  l'extrême  gauche.  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion posée. 
M.  Simyan.  Donnez-nous  la  preuve  du 

chantage. 

M. Denys  Cochin.  Ah!  je  croyais  qu'on 
me  questionnait  sur  l'autre  point  La  ques- 
tion du  chantage,  elle  n'a  pas  été  discutée  : 
et,  en  effet,  en  disant  qu'elle  est  certaine, 
je  m'avance  peut-être  un  peu,  au  moins 
comme  membre  de  la  commission.  (Excla- 
mcUiom  à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 
Attendez  !  elle  n'a  pas  été  tranchée  par  la 
commission  parlementaire,  c'est  vrai,  parce 
que  les  limites  qu'on  avait  données  à 
cette  commission  ne  lui  permettaient  pas 
de  pousser  plus  loin  son  enquête.  Elle  n'a 
pas  été  tranchée  par  la  justice,  et  je  le  re- 
grette. La  commission,  par  l'organe  de  son 
président,  a  invité  la  justice  à  reprendre  la 
poursuite  de  ce  chantage  qui  lui  a  paru  cer- 
tain. Si  vous  voulez  que  je  rectifie  les 
termes,  je  dirai  qu'il  est  juridiquement  et 
parlementairement  faux  qu'on  ait  voulu 
corrompre  le  ministre,  tandis  qu'il  est  fort 
probable  (lisez  te  rapport)  qu'on  ait  voulu 
faire  chanter  le  prieur. 

M.  Paschal  Qroussel  Le  prieur  a  aussi  à 
ne  pas  calomnier! 

U.  Denya  Cochin.  11  n'a  nommé  per- 
sonne. 

H.  Paschal  Orousaet  II  a  calomnié. 


M.  Deojw  Cochin.  Il  n'a  nommé  per- 
sonne, donc  il  n'a  calomnié  personne,  il  au- 
rait mieux  fait  de  ne  rien  dire  du  tout 

Mais  je  reviens,  et  je  veux  m'y  tenir,  à 
l'affaire  que  la  commission  avait  reçu  man- 
dat d'élucider  :  la  tentative  de  corruption. 
Vous  me  l'accordez,  d'après  la  justice  et 
d'après  la  commission,  cette  tentative  de 
corruption  n'existe  pas. 

Monsieur  le  ministre,  permettez-moi  de 
vous  citer  un  grand  auteur  françids.  Vous 
trouverez  dans  une  pièce  d'Emile  Augler, 
!  cette  phrase  :  «  Que  dirais-tu,  demande 
Glboyer,  si  je  t'annonçais  que  j'ai  repoussé 
les  présents  d'.\rtaxercès?  »  Et  l'interlocu- 
teur répond  :  «  Je  dirais  que  ce  prince  est 
un  pingre  !  » 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ce  prince 
n'existe  pas  :  Vous  avez  créé  Artaxercès  de 
toutes  pièces...  pour  pouvoir  refuser  ses 
dons,  {b'xclamationx  à  gauche  et  à  Vextrêmt 
gauche.  —  Applaudissements  à  droite  et  au 
centre.) 

Vous  avez,  dans  un  procès  ouvert  avec 
complaisance  et  dirigé  avec  soin  et  sous  la 
surveillance  de  M.  votre  flls,  essayé  de  faire 
parler  ce  corrupteur  imaginaire.  Vos  ma- 
gistrats ont  fait  mieux.  Ils  ont  laissé  enten- 
dre qu'Artaxercès  pourrait  bien  être  des 
amis,  ou  des  amis  prétendus  de  M.  Mille- 
rand. 

Voilà  la  question  grave.  La  question  de 
probité  ne  se  pose  pas,  votre  probité  n'a  pas 
été  contestée  ;  votre  véracité,  c'est  une  au- 
tre affaire.  La  commission  a  constaté,  son 
rapporteur  et  son  président  viennent  de 
vous  dire,  bien  mieux,  les  magistrats  que 
vous  avez  saisis  ont  reconnu  que  cette 
histoire  étrange  de  sommes  offertes  et  re- 
poussées du  pied,  histoire  racontée  d'une 
voix  émue  par  un  premier  ministre  à  la  tri- 
bune, n'existait  point  ailleurs  que  dans  son 
imagination.  (Applaudissements  répétés  au 
centre  et  à  droite.) 

A  l'extrême  gauche.  Et  Pichat  ! 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Léo- 
pold  Fabre. 

M.  liêopold  Fabre.  Nouveau  venu  dans 
cette  Chambre  et  peu  fjimiliarisé  avec  la 
tribune,  je  demande  à  nos  collègues  de 
me  prêter  quelques  instants  très  courts  de 
leur  bienveillante  attention.  (Parlez!  par- 
lez!) 

Je  ne  reprendrai  point  les  discours  qu'ont 
prononcés  les  précédents  orateurs,  ce  serait 
chose  fort  inutile,  mais  je  voudrais,  en  quel- 
ques mots,  résumer  l'état  des  travaux  de  la 
commission  d'enquête.  Si  je  le  fais,  c'est 
pour  obéir  à  un  sentiment  de  justice,  en 
môme  temps  qu'au  sentiment  d'impartialité 
que  j'ai  essayé  d'apporter  dans  les  travaux 
de  la  commission. 

Qu'est-ce  donc  que  ces  affaires  de  cor- 
ruption et  ces  affaires  de  chantage  ?  Il  me 
semble  qu'elles  n'ont  pas  été  suffisamment 
mises  en  lumière  et  qu'il  y  a,  dans  les  trois 
affaires  que  la  commission  d'enquête  a  exa- 
minées, comme  un  plan  concerté  par  les  ca- 
lonmiateurs  et  qu'il  est  facile  de  faire  res- 
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sortir  à  l'aide  de  dates  et  de  faits  précis. 
{Très  bien!  très  bien!  à  gaucke  et  ù  l'extrême 
gauthe.) 

Dans  une  précédente  séance,  M.  le  pré- 
sident du  conseil  vous  a  déclaré  qu'au  mois 
de  décembre  1902  une  personne  s'était  pré- 
sentée dans  le  cabinet  du  secrétaire  général 
du  ministère  de  l'Intérieur  et  avait  offert 
une  somme  de  deux  millions  si  M.  le  pré- 
sident du  conseil  voulait  bien  autoriser  la 
congrégation  des  chartreux.  C'est  ce  qu'on 
a  appelé  la  première  tentative  de  cor- 
ruption. 

Y  a-t-il  eu  réellement  tentative  ?  Sur  ce 
point,  je  me  séparerai  de  l'honorable  M.  De- 
nys  Cochin  et  peut-être  aussi  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  et  voici  pourquoi  :  c'est 
que,  dans  l'espèce,  permettez-moi  de  vous  ïe 
dire,  l'état  de  nos  travaux  nous  pennet  non 
pas  de  dire  qu'il  y  a  eu  ou  non  tentative  de 
corruption,  mais  simplement  que  nous  n'en 
avons  pas  rencontré  les  éléments. 

Je  vous  en  donne  l'explication  toute  na- 
turelle :  en  droit  comme  en  fait,  nous  ne 
l'avons  pas  rencontrée,  parce  qu'en  droit  la 
tentative  de  corruption  est  chose  extrême- 
ment difficile  à  caractériser  et  que  lorsque 
M.  Lagrave  s'est  rendu  dans  le  cabinet  de 
M.  lo  secrétaire  généra!  du  ministère  de  l'in- 
térieur, U  n'a  pu  tenir  qu'un  propos  extrê- 
mement vague. 

En  outre,  vous  comprenez  h  merveille  que, 
si  M.  Lagrave,  dont  je  ne  suspecte  pas  l'ho- 
norabilité, avait  dit  autre  chose,  la  ten- 
tative de  corruption  cessait  tminédiatement 
pour  devenir  la  corruption  proprement  dite. 
Voilà  pourquoi  au  point  de  vue  du  droit, 
nous  n'avons  pas  pu  saisir  la  tentative  de 
corruption,  ^ous  n'avons  pas  pu  la  saisir 
davantage  au  point  de  vue  des  faits,  parce 
que  H.  Lf^rave,  comparaissant  devant  le 
juge  d'instruction,  a  eu  bien  entendu  pour 
unique  souci  d'atténuer  sa  déposition  (Très 
bien!  trè»  bien!  à  gauche),  tandis  qu'au  con- 
traire M.  le  secrétaire  général,  faisant  appel 
à  un  témoignage  de  moralité,  aViiit  intérêt 
à  le  faire  reproduire  tel  qu'il  été  fourni,  et 
même  peut-être  à  l'aggraver. 

Voilà  la  première  tentative  de  corruption 
et  je  prétends  que  pour  un  homme  qui  veut 
être  de  bonne  fol  et  impartial,  il  est  bien 
difficile  de  dire  si,  oui  ou  non,  la  tentative  a 
existé.  Ce  que  nous  pouvons  dire  en  toute 
assurance  et  ce  qui  est  la  vérité,  c'est  que 
les  membres  de  la  commission  n'ont  pu  en 
rétrouver  ni  les  éléments  de  droit  ni  les 
éléments  de  fait. 

Cette  pn^mlère  tentative  de  corruption  a 
été  suivie  d'une  autre  beaucoup  plus  grave. 
La  première  essayait  d'atteindre  le  clief  du 
Gouvernement,  la  seconde  va  essayer  de 
nous  atteindre,  nous,  membres  du  Parle- 
ment. 

C'est,  en  effet,  à  ce  moment  que  com- 
mence la  camp^ne  des  2,300,000  fr.  à  l'aide 
desquels  on  voulait  à  la  fois  faire  autoriser 
les  chartreux  bt  ce  que  l'on  appelle,  dans 
un  style  que  je  vous  laisse  le  soin  d'appré- 
cier, I'  calmer,  apaiser  la  meute  »,  c'est-à- 
dire  le  parti  qui  devait  toucher  cette  somme 


et  qui  était  hostile  à  la  congrégation  de 
saint  Bruno. 

Ici,  c'était  un  délit  qu'il  était  facile  d'éta- 
blir. Mais  lorsque  nous  avons  fait  appel  aux 
témoignages  de  ceux  qui,  comme  le  disait 
M.  Denys  Cochin,  avaient  trop  parlé  — 
il  fallait  ne  pas  parler  du  tout  ou  tout 
dire  (Applaudissements  sur  un  grand  nombre 
de  bancs),  —  lorsque  nous  avons  fait  appel 
aux  tômoigni^s  de  ces  hommes  qui 
avaientlancéles  premières  accusations,  lors- 
que nous  avons  voulu  connaître  l'X . ..  mysté- 
rieux quls'étalt  rendu,  àune  date  que  l'on  n'a 
pas  pu  encore  préciser,  à  la  (îrande-Cliar- 
treuse,  nous  nous  sommes  trouvés  en  pré- 
sence de  gens  qui  se  réfugiaient  derrière 
un  silence  commode  et  qui  n'ont  jamais 
voulu  justifier  les  allégations  et  les  impu- 
tations calomnieuses  ({u'ils  avaient  lancées. 
{Applaudistements  à  gauche,  à  l'extrême 
gauche  et  sur  dieers  bancs  au  centre.) 

M.  Albert  Tonniier.  Voilà  un  langage 

loyal  ! 

M.  Jean  Code!  Loyal  et  Indépendant  ! 

M.  Famand  Rabier.  Voilà  celui  qui  de- 
\Tait  être  rapporteur!  Il  a  d'ailleurs  eu  la 
majorité  au  premier  tour! 

M.Jean  Oodel  Nous  avons  voté  pour 
lui! 

M.  liéopold  Fabre.  Mais  les  deux  pre- 
mières affaires  n'avaient  pas  réussi  ;  c'est 
ators,  messieurs,  que  nous  allons  assister  à 
un  spectacle  bien  plus  étrange  :  un  journa- 
liste du  Dauphiné,  que  je  ne  nommerai  pas 
à  cette  tribune  par  dignité  pour  la  Cluunbre 
(  Applaudissements),  un  journaliste  du  Dau- 
phiné, sans  doute  à  bout  d'arguments,  con- 
);oit  le  projet  de  se  rendre  à  Paris  pour  aller 
demander  l'autorisation  des  chartreux. 
Avant  de  se  rendre  cliez  la  personne  qui 
pouvait  le  renseigner,  11  a  recours  à  un  in- 
termédiaire dont  le  nom  importe  peu  et 
que  je  n'ai  pas  besoin  de  désigner  d'une 
façon  plus  précise. 

M.  Arohdeaoon.  Pourquoi  ? 

H.  liéopold  Fabre.  Parce  qu'il  ne  me  con- 
vient pas  de  lancer  des  calomnies  à  mon 
tour.  (Applaudissements  à  gauche  et  à  Vex- 
trême  gauche.) 

Cet  intermédiaire  lui  aurait  indiqué  le  prix 
auquel  le  Fariement  et  le  Gouvernement 
accorderaient  l'autorisation. 

Ici,  personne  ne  me  contredira,  nous  nous 
trouvons  eu  présence  d'une  diffamation, 
(|ue  dl»-je,  d'une  calomnie  odieuse  que  son 
auteur  avait  le  ilwoir  Impérieu.x  de  justifier. 
Il  n'en  a  rien  été.  Cet  lumuiic,  qui  deman- 
dait les  assises  pour  avoir  une  plus  grande 
publicité,  a  dédaigné  la  publicité  que  lui 
offrait  la  commission;  lorsque  nous  l'a- 
vons supplié  de  nous  dire  toute  lavérlté,  de 
faire  toute  la  lumière,  il  s'est  lionteusement 
réfugié  derrière  le  silence,  derrière  des  in- 
sinuations vagues  et  à  mesure  qu'un  lui 
demandait  de  préciser,  U  se  dérobait  à  ce 
point  que  nous  avons  tous  eu  la  sensation 
qu'il  se  moquait  non  seulement  de  la  jus- 
tice de  son  pays,  de  l'iionneur  de  ses  con- 
citoyens, mais  encore  de  la  conunission  qui 


l'interrogeait  [Vifs  applaudissements  sur  un 
grand  nomhrede  bancs  à  gauche.) 

M.  Godet  Voilà  un  excellent  rapport  C'est 
l'élu  de  la  gauche  qui  répond  à  là  droite. 

M.  Albert  Tonrnler.  C'est  un  rapport  im- 
partial et  loyal. 

M.  Archdeacon.  Loin  de  moi  la  pensée 
de  défendre  Besson^  mais  il  y  a  un  moyen 
de  savoir  s'il  dit  la  vérité,  c'est  de  le  trahier 
en  cour  d'assises,  devant  le  Jur^',  qui  est 
constitué  pour  juger  ces  sortes  d'affaires. 
{Kxclamaiions  à  l'extrême  gaucke,  —  Très 
bien!  très  bien!  à  droite,) 

H.  Zidopold  Fabre,  Telles  sont  les  trots 

affaires  que  nous  avions  à  examiner  ou,  si 
voua  préférez,  les  trois  actes  de  cette  vilaine 
intrigue  que  nous  avons  déjouée.  Lorsque 
la  commission  s'est  trouvée  en  présence  de 
pareils  témoignages,  elle  a  constaté  qu'il 
ne  pouvait  pas  y  avoir  de  tentative  de  cor- 
ruption et  que  l'honorabilité  du  prési- 
dent du  conseil  et  du  secrétaire  général 
du  ministère  de  l'intérieur,  mise  en  cause  par 
Hesson  et  par  ceux  qui  gravitent  autour  de 
lui... 

A  l'extrême  gauche.  Par  .M.  Pichat  ! 

M.  X«é<^ld  Fabre.  ...étaitintacte.qu'au- 
cuue  accusation  n'était  établie,  qu'il  n'y 
avait  non  seulement  aucune  preuve,  mais 
aucun  commencement  de  preuve  qui  puisse 
être  retenue. 

Je  sais  bien  —  et  sur  ce  point  je  demande 
également  à  m'e.xpliquer  —  je  sais  bien 
qu'à  un  moment  donné  on  a  fait  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil  le  reproclie  -  je  suis  de 
ceux  qui  l'ont  peut-être  fait  —  d'avoir  jeté 
cette  affaire  dans  le  domaine  public,  d'avoir 
parlé  imprudemment  à  la  tribune  d'une 
affaire  qui  ne  pouvait  que  porter  préju- 
dice à  l'ensemble  du  parti  républicain  et 
au  fiouvemement  qui  le  représentait. 

Sans  doute  ma  première  impression  était 
celle-là.  Mais,  en  vérité,  il  faut  le  reconnaî- 
tre, si  cette  affaire  n'avait  pas  été  élucidée 
dans  la  mesure  où  elle  a  pu  l'être  par  les 
travaux  de  la  commission  d'enquête,  qui 
nous  dit  que,  dans  deux  mois  peut-êtri;, 
cette  même  affaire  n'aurait  pas  été  soule- 
vée !  {.\pptaudissements  à  gnurhe  et  à  l'ex- 
trême gauche). 

M.  Qeorges  Berry.  Vous  êtes  un  re- 
penti ! 

H.  Léopold  Fabre.  Qui  nous  a  dit  qu'elle 
n'ertt  pjis  été  soulevée  i)ar  les  mêmes 
hommes,  avec  le  même  souci  de  porter  at- 
teinte à  la  n'putation  du  p;irfl  n^publf- 

caiu  ■? 

l'eut  être  M.  leprésideut  du  conseil,  sans 
le  vouloir,  a-t-il  été  bien  Inspiré  en  faisant 
ce  qu'il  a  fait. 

H.  OeorgeB  Berthoulat  Et  .M.  Palire  a 
voté  les  conclusions  de  la  commission  ! 

M.  Léopold  Fabre.  Elle.s  ne  sont  pas  In- 
compatibles avec  ce  que  je  dis.  N'essayez 
pas  de  me  nïettre  en  contradiction  avec 
moi-même,  je  n'admets  pas  cela  !  [Applnu- 
dissetnentsàgaacheetà  Vextréme  gauche,— 
Bruit  à  droite). 

M.  Georges  Berthoolat.  Je  constate  sim- 
plement que  vous  avez  voté  les  conclusiom» 
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du  rftpp6rt  et  que  vou«  venez  les  combattre 
aujourdiiul.  (ApplautliMêmèrU»  o»  centré 
élàttrâihi.) 

H.  héàpcAé  VabM.  Kst-ce  A  dt!«  ({ue  Ift 
H'aiTêtent  les  réftuUatfl  obtenvin  \we  la  ctmi- 
mlssion  1  Non,  messieurs.  Je  buIb  heUi^UX 
de  m'assocter  à  ce  que  iKfUB  dlMtt  M.  le 
président  de  Ift  oominlMtoii.  Il  eu  résultil 
de  nofl  tmtfttix  cette  autre  tïi^uve  qu'au 
parcfuet  de  la  Seliie  on  avait  une  Mnfulière 
fat.'on  d'ét.-*ltr  de»  réquiultolfes  au  même 
des  rapports-  Ijohl  dé  mot  la  p*nii*e  de 
faire  le  procès  de  la  magtÀtrattire.  Je  ne 
Uena  pu  àlefEdre...  --^ 
<  M.  (ïftcu^iM  Béttf  VouB  ave<  tort* 

M.  I.A«^d  Fabn...  oar  j'ai  y6m  loog- 
t«inps  auprès  de  la  justiee  et  je  n'ai  jamais 
vu  que  Ibb  attaques  dirigées  cmtre  eUe  fus^ 
aent  justifiées. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  s'est  pro- 
duit au  cours  de  nos  travaux  un  incident 
profondément  regrettable,  provoque  par  le 
rapport  dé  l'honorable  M.  CotHgnies.  Je  n> 
fols  idlurion  que  ^our  mémoire. .  • 

M.  OeoTgei  Benj.  11  s'est  rendu  justice 
ii  lui-même. 

M.  Léopoid  Fabre...  parce  qu'il  me 
semble  résulter  de  Texamen  même  du  dos- 
Hter«  qui  était  sous  les  yeuk  deM.Cottignie8 
lorsqu'il  a  fiUt  sou  rïq>port,  Il  me  semble  ré- 
sulltT  des  dépositions  qui  étaient  à  côté  des 
pièces  du  scellé  n"  1,  que  le  procureur  de  la 
République  be  pouvait  se  tromper  et  qu'il  a 
vraiment  éprit  une  phrase  que  rien,  nt  dans 
les  plèees  du  scellé,  ni  dans  les  pièces  de 
l'instruction,  ne  jusUAait  et  ne  pouvait, 
excuser. 

Lorsqu'on  n  saisi  ces  pièces,  on  a  interrogé 
les  différents  témoins.  Ces  témoins  ont  ex- 
pliqué de  la  façon  la  plus  claire  et  la  plus 
décisive  le  rôle  que  les  personnes  nommées 
dans  ce  rapport  avaient  pu  j  ouer.  Voilà  pour- 
quoi tout  le  monde,  à  la  commission,  n'a  pu 
que  s'étonner  de  la  légèreté  avec  laquelle  le 
procureur  de  la  République  de  la  Seine  a  pu 
mentionner  danS  un  rapport  des  choses 
aussi  graves  que  celles  qu'il  y  a  mises.  {Trè$ 
bien!  très  .bkn!) 

M.  Pitte.  11  s'est  fait  justice  lui-même. 

M .  ArchdeaoûiL  Ne  piétines  pas  un  ca- 
davre. -    ■  t  . 

H.lféopold  Fabre.  Quelle  va  Mre  ta  con- 
clusion de  nos  travaux  et  de  -  eette  discus- 
sion? 

J'estime  —  c'est  pour  mol  une  conviction 
profonde  ^  que  tous  les  mcmJ>res  de  cette 
Chambre  appartenant  au  parti  républicain, 
quelle  que  soit  hnir  nuance,  peuvent  voter 
les  deux  première»  parties  de  l'ordre  du 
jour  présenté  par  la  délégation  des  gauches. 
PotU'quoI?  Parce  qu'il  résulte  précisément 
de  nos  travaux  que  l'honorabilité  du  chef 
du  Gouvernement  n'est  pas  en  cause  et,  en 
second  lien,  parce  que  les  accusateurs,  mis 
au  pied  du  mur,  n'ont  pas  voulu  parler. 

H.  T«ati!Ti¥r  Ce  sont  des  jésuites  ! 

M.  héfoïA  Tkhf.  Cela  n'empérlie  pas 
d'adopter  les  conclusions  subsidiaires  de  la 
commission  —  et? Je  les  voterai  -^relative*  h 
^lertnines  intrigue»  qui  se  sont  formées  au* 


tour  des  ehartreux,  qui  ont  essayé,  A  un 
moment  même,  de  s'attaquer  au  OmivellKi- 
ment  et  que  la  jtisltûe  n'a  pas  pu  retrouver 
parce  que  linstruction  n'a  pas  été  complète. 
Oui,  monsieur  le  garde  des  sceaux,  si  vous 
faites  rouvrir  des  instruction»  pour  tenta- 
tive d'escroquerie,  lalsse»-moi  vous  le  dire, 
avec  les  travaux  de  la  commission  vous 
arrlveres  à  découvrir  qu'i  tin  moment  donné 
des  aigrefins  ont  voulu  acheter  la  mat^ 
que  des  chartreux;  ne  pouvant  y  ar' 
river  par  eux-mêmes.  Us  ont  essayé  im 
chantage  et  ne  l'ont  peut-être  abandonné 
que  parce  que  les  chartreux  n'ont  pas 
voulu  chanter.  Je  dis  que,  de  ce  cOté,  il  y 
a  encore  des  investigations  A  faire;  mais 
elles  ne  sont  plus  du  domaine  politique, 
elles  sont  du  domaine  judiciaire,  (iveit 
bien  !  tm  trieit  l) 

J'ai  nni,  messieurs.  En  ce  qui  me  con- 
cerne —  Je  ne  parte,  bien  entendu,  qu'en 
mon  nom  personnel  —  je  VoiSi  dons  ces 
trois  affaires  des  chartreux  que  nous  avons 
examinées,  un  plan  bien  ooocerté,  exécuté 
il  des  dates  différentes,  d'atUiquer  toiu"  à 
tour  le  f'arlempnt,  le  (îouvernement  et, 
dans  son  ensemble,  le  parti  républicain. 
Voilà  pourquoi,  pour  ma  part,  je  votenit 
l'ordre  du  jour  qiil  est  proposé  par  la  délé- 
gation des  gauclies  ;  j'estime  qu'il  faut  une 
fois  pour  toutes,  faire  jTWtide  des  <^lom- 
nips  qui  sont  portées  contre  les  membres 
du  Oonvemanent,  contre  les  membres  du 
i^arlement  et  qu'il  faut  enfin  signifier  aux 
calomniAteih^  que  désortnats  en  France  letir 
parole  ti'aura  plus  d'écho.  (  Vifg  npplaHHimte* 
mi*»(Jt  à  gaàfkfi  iH  à  Vestrémif  gtttt^he.) 

M.  U  pvMUiMil.  La  parole  est  A  M.  de 
Ratidry  d^Asson. 

A  ffûueke.  Ln  clôture  ! 

ac.4*  9tMàrj  d'AswM.  Je  n'ai  <tu'un 
mot  k  dire  et  qu'une  chose  k  faire.  J'ai 
écouté  tout  lo  monde  et  je  ne  tire,  en  celte 
affaire,  aucune  conclusion;  mais  il  me  sem^ 
ble  que  l'ex-abbé  Combes  mértte  une  cou- 
ronne et  je  la  lui  décetlle.  (Sruit) 

A  gauche  et  à  Vexlrêim  gauche.  La  dôture  ! 

M.  la  président.  On  demande  la  clôture 
de  la  discussion. 

Je  consulte  la  Cliambre. 

(La  clôture  est  pr(moncée>) 

H.  AfoMxd,  Je  demande  la  parole  pour 
expliquer  mon  vote. 

M,  1«  9»éBldttni  U  y  a  déjfi  des  inscrlp- 

tiohfli  mnnslenr  Aynard  ;  je  vous  Inscrts. 

Je  rappelle  que  MMi  Georges  Berry  et  (lau- 
thier  (de  Clagny)  demandent  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple. 

Je  donne  ime  nouvelle  lectllfd  des  cinq 
projets  de  résolution  qui  tfohstituefat  les 
conclusions  de  la  commission. 

1"PR0JKT  DK  ttlîSOjATION 

«  Ai*Udii  ttttiqu^.  —  La  Chambre  déclare 
que  de  l'enquête,  telle  qu'elle  a  été  ordon- 
née, n'est  résultée  aucune  preuve  de  la  ten- 
tative dp  corruption  dénoncée  k  la  tribtine 
dans  la  séance  du  10  juin  lliOt,  pas  plus  que 
de  raccUsatloB  portée  contre  M.  te  secrétaire 


^%Ai  du  ministère  de  l'Intérieur  à  propos 
de  l'affaire  dite  des  chartreux.  » 

2"  pttoflîT  bB  nftsoi.tJtioN 

Article  unique.  —  La  Chambro  renvoie 
k  M.  le  garde  des  sceaux  le  soin  de  faire  re- 
chercher et  punir  conformément  axix  lois 
tous  Individus  qui  se  seraient  rendus  cou- 
pables d'escroquerie  ou  de  tentatives  d'es- 
croquerie en  employant  des  manœuvres 
frauduleuses  pour  persuader  l'existence  d'un 
pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire  auprès 
de  M.  le  président  du  conseil  ou  de  M.  le 
secrétaire  général  de  l'Intérieur.  » 

3''  PIIOJFT  »!■:  HKSOI.UTION 

t'  ArticU  ttniqu€t  La  Chambre  proteste 
ânergtquement  contre  l'attitude  des  accu- 
satetirs  qui  se  sont  refusés  k  justiAér  leurs 
accusations.  » 

M.  La]n«iidl&.  Attrape,  PIchat  !  {Hirei  h 
gauche.) 

U.  U  pr«aidént 

4*  t»noJi'.T  ois  Riisot.tTion 

<i  Arllcle  unique.     La  Chambre  regretie 
que  M.  lo  président  du  conseil  ait,  iuipriH 
:  denmieut  et  sans  moUfs  sufflsants,  jeté  une 
■  émotion  profonde  dans  le  pays  et  risquer 
de  disqualifler,  au  préjudice  des  intérêts 
français,  le  représentant  de  la  France  i  l'ex- 
'  position  Intemationale  de  SoinMouls.  » 

^'  PHOJKT  DK  .HâEK)I.VTtO!{ 

«  ArliHe  Htiiquc.  —  La  Chambre,  regret- 
tant certains  abus  de  pouvoir  commis  dans 
l'ordre  judiciaire,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Je  fais  connaître  que  k.  Pert^e  pré- 
sente k  ce  dernier  projet  de  résolution  une 
addition  ainsi  conçue  : 

>'  la  Chambre,  regrettant  certains  abus 
commis  dans  l'ordre  judiciaire,  Invite  Je 
Gouvernement  k  user  des  moyens  parle- 
mentaires dont  U  dispose  pour  obtenir  du 
Sénat  qu'il  mette  k  son  ordre  du  jour  la  pro' 
position  de  loi^  Votée  par  la  Chambre  le 
1^  novembre  I89Ï,  ayant  pour  objet  d'abro- 
ger le  privilège  juridictionnel  dei  articles  479 
et  suivants  du  code  d'îoatruotiob  crimi- 
nelle. » 

Enfin  je  rappelle  que,  par  voie  d'amende- 
ment à  ces  projets  de  résolution  qui  for 
ment  les  conchislons  de  la  eomttdMion, 
MM.  Bienvenu  Martin,  Etienne,  Sarrien, 
Bertcaux  et  Jaurès  proposent  l'ordre  du 
Jour  suivant  : 

»  La  Chambre, 

n  Considérant  qu'il  résulte  de  l'enquête 
que  l'honneur  du  président  du  ConseU  et  du 
Uouvernement  demeure  au-dessus  de  toute 

suspicion, 

t<  Flëh'lt  les  calomnies  anonymes  et  les 
diffamateurs  qui  se  dérobent  devant  la 

preuve, 

«  Ki,  repoussant  toute  addition,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  »  {AppiauHiMteun*.nl*  A 
gatiehe  ei  A  /'eirfi'^me  ^tuehe.) 

U.  O«oi>ges  B«vrr.  M.  ilauthier  (de  Glo- 
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gny)  et  mol  retirons  notre  dëinànde  d'oïAw 
aujouriiur  et  simple.  Pul«qUe  de8  ordres 
du  jour  motivés  ont  Hé  déposés,  nous  pré- 
férons que  le  vote  de  la  Cliambi'i»  se  fasse 
sur  l'un  de  ces  ordres  du  jour  et  sur  des 
conclusionn  motivée». 

M.  le  président.  MM.  Bienvenu  Martin, 
Ktienne,  Sarrien,  Berteaux  et  Jaurès  ont  de- 
mandé la  priorité  pour  leur  ordre  du  jour. 
M.  le  rapporteur,  au  noin  de  la  commission, 
a  demandé  la  division. 

U.  Charles  Benoist  Nous  voudrions  être 
fixés  sur  le  caractère  de  cet  ordre  du  jour. 
Est-ce  une  motion  préjudicielle,  comme 
M.  Simonct  l'a  dit  à  la  tribune,  oU  est-ce^ 
au  contraire,  un  amendement  aux  conciu- 
fl ions  de  la  commission?  (Mouvemenlê  di- 
vers .  ) 

M.  le  signataires  de  l'or- 

dre du  jour  n'ont  rien  dit  de  pareil.  L'ordre 
du  jour  en  Question  a  été  présenté,  non 
comme  une  motion  préjudicielle,  inuls 
comme  un  amendement  aux  coniilUBions 
de  la  commission  ;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  cet  ordre  du  Joiir  se  termine  par  les 
mots  '<  et  repoussant  toute  addition  ». 

En  votant  pttr  division,  comme  te  de- 
mande M.  le  rapporteur  de  IR  twmmlsslon, 
sur  les  trois  pnoposltions  de  l'ordre  du  jour 
de  MM,  Bienvenu  Martin,  Etienne.  Sarrien, 
Borteaux  et  Jaurès,  la  Chambre  exprimer» 
si,  oui  ou  non»  elle  entend  se  borner  à  voter 
cet  ordre  du  jour  oti  examiner  d'autres  pro- 
positions. Telle  est  la  situation. 

Je  donne  la  parole  A  M.  Busslère  pour  ex- 
pliquer son  vote. 

H.  BossUre.  Messieurs,  j'appartiens  à  la 

majorité  républicaine  qui  a  constamment 
soutenu  le  ministère.  Pas  une  seule  fois  je 
n'ai  failli  à  la  discipline  de  mon  parti 
[lixHamaUoiis  à  dmile.) 

.Aujourd'hui  comme  hier,  je  suis  décidé  à 
soutenir  le  Gouvernement  (Mouveineiils  rit- 
vers). 

J'estime  qu'il  serait  injuste,  maladroit  et 
dangereux  de  retirer  notre  conUance  à  un 
Oouvemement  dont  le  moindre  bien  qu'on 
en  puisse  dire  est  qu'il  a  su  m(^rîter  la  haine 
de  U  réaction  dt  la  calomnie  de  tous  les 
jésuites.  {Trèi  bien!  triiit  bien!  d  l'extrême 
gauche.) 

Toutefois  —  et  je  parle  au  nom  d'un  cer- 
tain nombre  de  radicaux  et  de  radicaux  so- 
cinlifltes  —  en  m'assoctant  a  l'ordre  du  jour 
de  la  déiégalinn  des  gRUHies,  j'entends  doh- 
ner  à  mon  vote  cette  triple  signifleatlan  : 
cnnnttnce  dans  le  Gouvernement,  fietrlseure 
pour  les  calomniateurs  quels  qu'ils  soient» 
assurance  qu'aucune  représailUs  qu'aucune 
mesure  de  rigueur  rte  sera  exercée  par  ie 
Gouvernement  contre  tel  ou  tel  fonction^ 
naire.  (Applaitriissemettls  à  ffaHfhe  et  à  Vex" 
trAme  gnuchP.) 

L'intérCt  de  tous  est  de  terminer  rette 
session  non  seulempnt  par  une  manifesta- 
tation  de  conilance  h.  l'adw^sse  du  minis- 
tère Combes,  mais  aussi  sur  une  pensée  de 
fralernité  républtcalne.  [ApptnudixitmeM^  à 
ffnuilie  et  ri  Vfjctfi^me  i/rafftp.) 


M.  MOrlot  Je  m'associe  A  la  déclaration 
de  M.  BUBSière. 
M.  Jnlek  Oeutant  (Seine).  Moi  aussi. 
M.  le  président,  La  parole  est  à  M.  Aynard 

pour  expliquer  son  vote. 

M.  Aynard.  Messieurs,  je  l'avoue,  mon 

étonnement  est  extrême.  Voilî\un  débat  qui 
n'a  pas  été  ouvert  par  la  Chambre  elle- 
même  ;  on  peut  dire  qu'il  ne  procède  pas  de 
sa  volonté.  Personne  dans  cette  Assemblée 
ne  songeait  à  ressusciter  raïTalre  des  char- 
treux. Je  suis  déjà  un  ancien  parlementaire, 
mais  je.  puis  dire  que  t'a  été  la  surprise 
ta  plus  extraordinaire  rte  voir  l'écloslon  de 
cette  affaire  produite  par  le  chef  môme 
du  Gouvernement.  {ApplntidisMements  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  VméJSàn.  Non  !  par  la  droite  ! 

M.  Archdéaoïm.  Il  ne  faut  pas  exagérer 
vdtre  «ftle  I 

M.  Ayaard.  Voilà  dono  imo  quesUon  so- 
lennement  ouverte  par  le  Gouvernement 
lui-même.  Comment  devons-Dous  y  ré- 
pondre ?  Est-ce  pw  un  certificat  d'hono- 
rabilité délivré  par  la  Chambre?  On  évite 
tout  déb.it  Les  conclusions  de  la  com- 
mission sont  fort  nettes.  Elles  mettent  en 
jeu  les  principes  les  plus  graves.  La  com- 
mission a  recueilli  assez  de  faits,  et  j'ose 
dire  qu'autrefois  cela  aurait  Suffi  à  démolir 
plusieurs  ministères.  {ExtiamaiioM  à  gauche 
et  à  CexMine  fjauthe.  —  Appl»ù^s«m»titit 
au  centre  9t  rt  rtroite.) 

,M.  ViUeJean.  C'est  ce  que  Vous  voulez 
faire  aujourd'liui  I 

M.  Aynard.  Je  parle  des  temps  où  l'on 
avait  souri  de  la  vérité,  de  la  justtee,  de 
tous  les  principes  des  gouvernements  libres. 
[Exclamations  et  rires  à  Vexlrême  gauche,) 

Vous  ne  les  connaissez  plus,  car  vous  ré- 
pondez par  des  ricanements  lorsqu'on  ap- 
porte à  la  tribune  leur  défense.  {Apptnwti»- 
semettix  au  centre  et  à  itroifc.)  Eh  bien  !  je 
Vtiux  croire  encore  que  nous  n'en  sommes 
(pi'à  la  première  partie  de  la  discussion,  à 
cette  partie  que  j'appellerai  la  partie  senti- 
mentale 1  la  question  de  Savoir  s'il  faut  dé- 
cerner k  M.  le  président  du  conseil  une 
sorte  de  brevet  moral  qui  constitue  Tordre 
du  jour. 

De  cet  ordre  du  joUr  je  n'aurais  rien  k 
dire  si  j'étais  certain  qu'on  discuterait 
ensuite  les  conclusions  de  la  commission. 
Je  répondrais  alors  au  hotn  de  nies  amis  : 
nous  n'avons  qu'à  nous  abstenir  et  j'en 
apporte  très  brièvement  les  raisons.  {7Wx 
bien  t  trti»  bifin  !  an  centre  et  à  drnife.) 

Il  n'y  II  pus  de  parti  plus  libre  que  le  tlft* 
ire  (Exclamations  à  l'extrême  ganehe)  dans 
une  discussion  pareille.  Nous  pouvons  avoir 
commis  nos  fautes,  nous  pouvons  avoir  eu 
nos  faiblesses,  comme  tous  les  partis,  mois 
nous  n'avons  Jamais  employé  cette  arme 
empolsotmée  qui  consiste  k  atteindre 
l'homme  politique  à  travers  son  honorabi- 
lité privée.  De  tels  procédés  nous  sont 
odieux,  nous  les  qualiHons  d'infAmes,  et  le 
grand  honneur  de  notre  parti  est  de  ne 
les  «voir  Jamais  employés.  {Applaudiiëe- 
ments  nu  itenfrtt.)  Nos  devanclem  et  nous  | 


avons  entendu  au  contraire,  tour  à  tour, 
hélas  I  au  gré  des  passions  soulevées, 
les  accusations  les  plus  abominables 
portées,  tanhH  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre, 
contre  les  hommes  d'iitat  les  plus  émlnent» 
de  ce  pays,  contre  ceux  qui  ont  fait  le  plus 
d'honneur  au  parti  républicain  et  à  notre 
propre  parti. 

Comment  ces  hommes  Ont-Ils  répondu? 
Les  uns  par  le  mépris,  par  le  silence,  les 
autres  en  affrontant  noblement  la  justice  de 
leur  pays. 

A  Vexlrême  gnuehe.  Comme  Baïhaut  ! 

M.  Aynvtd.  M.  le  président  du  conseil  a 
pris  \in  parti  mixte.  Le  sllenco  qu'il  aviiit 
gardé  trop  longtemps  lui  pesait  sans  doute 
et  il  n'a  plus  voiUu  se  taire,  mais  11  n'a  pas 
eu  confiance  dtms  la  Justice  de  son  pays  :  il 
a  eu  plus  de  conflance  dans  la  Justice  du 
son  parti.  (Tris  bîml  trêtt  btênt  att  c«tt/n*,) 

Voilà  pourquoi  la  discussion  actuelle  est 
engagée.  Je  le  déclare,  l'honorabilité  de  M. 
le  président  du  conseil  est  tout  à  tait  en 
dehors  du  débat  Ce  n'est  pas  au  ndUeu  de 
nous  qu'à  aucun  instant,  avec  aucun  de  nos 
moyens  de  pubhclté,  11  y  a  été  apporté  la 
plus  légère  atteinte.  Nous  le  proclamons 
bien  haut. 

A  Véxlrême  gauche,  Et  Plchat  ! 

M.  Manjaa.  La  République  française  h'est^ 
elle  pas  un  journal  de  vos  amis  ? 

M.  Aynard.  Et  nous  nous  derions  obs- 
teims  par  la  simple  riûson  que  nous  aom*- 
mes  ce  parti  de  républicains  de  gouverne- 
ment, qui  ne  veut  à  aucun  prix  mêler  la 
justice  ft  la  politique,  qui  en  a  l'horreur! 
Or,  ce  que  vous  venez  faire,  c'est  décerner 
aux  uns  un  certificat  d'honorabilité,  aux 
autres  une  vague  flétrissure. 

Nous  soutenons  que  ce  n'est  pas  rouvre 
parlementaire,  que  la  commission  a  bien 
agi  -  si  ce  n'est  en  ime  de  ses  conclu- 
sions qui  a  un  caractère  général  —  en  vous 
soumettant  ce  dont  nous  sommes  les  bons 
ou  les  mauvais  juges,  mais  les  vrais  juges, 
c'est-à-dire  le  caractère  politique  du  débat. 
De  oe  côté  là,  vous  aves  fait  ample  moisson, 
messieurs  de  l;v  commission  ;  vous  nous 
avez  donné  tous  les  alimenls  de  discussion 
parlementaire  possible. 

Je  constate  qu'on  veut  se  dérober.  [Exclu- 
mations  à  gauche.)  J'espère  qu'on  he  se 
dérobera  pas. 

À  t  extrême  gaucheMVkhai  l 

M.  le  président.  Ënfln,  messieurs,  laisses 
parler  !  Jamais  pareil  spectacle  n*a été  donné  î 
Veuilles  garder  le  silence. 

M.  Aynard.  Pourquoi  avez-VoUs  peur 
d'une  discussion?  Nous  vivons  dans  un 
heureux  temps  où  11  est  vraiment  très  diffi- 
cile d'être  déconsidéré  !  Que  craigneïî-vous 
donc  ?  [Rires  et  applaudisaemenfs  au  centre  et 
â  droite.) 

.\bordex  la  discussion  avec  ampleur,  [Ex- 
clamation» à  gauche.)  Je  comprends  que  cela 
ne  vous  convienne  pas.  Il  s'agit  de  savoir 
si  la  vérité  a  été  dite  par  M.  Ia  président  du 
conseil  ;  coniinent  ont  été  traités  les  inté- 
r^^ts  supérieure  de  ia  justice  dans  ce  pays  ; 
il  s'agit  de  savoir  comment  on  prépare  les 
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témoignages  favorables;  quels  services 
extraordinaires  le  Gouvernement  réclame 
de  ses  fonctionnaires;  il  s'agit  de  savoir 
aussi  ce  que  c'est  que  l'argent  du  comité 
Mascuraud,  auxiliaire  du  Gouvernement. 
(Apptaudigsemenit  au  centre  et  à  droite.) 
M.  Astier.  Je  demande  la  parole. 

M.  Albert  Totumiar.  La  commission  vous 
Ta  dit  Ce  sont  des  calomnies! 

M.  Aynard.  Il  s'agit  de  savoir  ce  qu'est 
ce  personnage  original  qui  tient  une  admi- 
rable comptabilité  de  ses  banquets  —  sur- 
tout de  ses  banquets  —  et  de  ses  allées  et 
venues,  et  qui  ne  tient  aucune  comptabilité 
de  l'argent.  {Applaudi$$ement$  et  rire»  au 
centre.) 

Eh  bien  !  ces  moyens  de  gouvernement, 
que  les  conclusions  de  la  commission  nous 
montrent  avoir  été  employés,  nous  vou- 
drions savoir  si  c'est  réellement  en  eux  que 
se  découvre  l'intérêt  supérieur,  [inlerrup- 
tiom  à  gauche.)  Tout  cela,  vous  pouvez 
le  céler,  si  vous  voulez.  Terminez,  si  cela 
TOUS  convient,  cette  discussion  après  ce 
simple  certiflcat  de  bonne  vie  et  mœurs 
décerné  au  chef  du  Gouvernement.  Vous 
croirez  .avoir  remporté  une  victoire  ?  Vous 
aurez  subi  la  plus  grave  déroule  morale. 
{Applaudissements  au  centre  et  sur  rfïPflfs 
bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Astier 
pour  expliquer  son  vote. 

M.  Astier.  L'Iionorable  M.  Aynard,  du 
liaut  de  cette  tribune,  a  parlé  de  l'ar- 
gent du  comité  Mascuraud.  Tous,  dans 
cette  Chambre,  nous  nous  rappelons  l'ar- 
deur de  la  polémique  électorale  en  1902.  A 
cette  époque,  la  Patrie  française,  l'Action  li- 
bérale et  autres  organisations  qui  combat- 
taient la  politique  du  ministère  Waldeclt- 
Rousseau  ont  fait  appel  publiquement,  par 
circulaires,  par  afflclies,  parleurs  journaux, 
ft  la  générosité  de  leurs  partisans. 

Au  centre.  C'était  leur  droit 

M.  Gayraud.  Sans  promettre  des  déco- 
rations \ 

H.  Aynard.  Voulez-vous  me  permettre 
une  très  courte  observation  ?. . . 

IC.  Astier.  Des  commerçants,  des  indus- 
triels faisant  partie  du  comité  républicain 
du  commerce  et  de  l'industrie  ont  recueilli 
des  fonds  pour  aider,  au  grand  jour,  les  can- 
didatures républicaines. 

M.Jules  Aufbray.  I^our  faire  décorer  les 
souscripteurs.!.. 

M.  Astier.  Si  je  suis  monté  à  la  tribune, 
c'est  pour  le  principe  —  je  n'ai  pas  à  entrer 
dans  le  détail  des  souscriptions;  — c'est  pour 
affirmer  le  droit,  pour  la  République,  d'op- 
poser à  l'arçent  des  congrégations  l'argent 
républicain. (2Vè»  bien!  très  bien  !  àVexirème 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Je  tenais  à  faire  cette  protestation,  car  le 
comité  républicain  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie a  reçu  des  ressources  de  source 
fort  honorable,  aussi  honorable  que  celle 
des  ressources  sollicitées  par  r.\ctlon  libé- 


rale ou  par  la  Patrie  française,  où  les  pa- 
trons faisaient  souscrire   par  force  leurs 
ouvriers.  (Applaudissements  à  Vextréme  gau- 
che et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 
Voix  nombreuses.  La  clôture  ! 

H.  Emile  ChautempB.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président  Je  ne  puis  vous  la  don- 
ner en  ce  moment,  la  clôture  des  explica- 
tions de  vote  est  demandée. 

M.  Aynard.  J'ai  demandé  la  parole,  mon- 
sieur le  président 

H.  le  président  Monsieur  Aynard,  on  n'a 
la  parole  en  ce  moment  que  pour  expliquer 
son  vote;  on  ne  Ta  pas  pour  discuter  telle 
ou  telle  proposition. 

H.  Emile  Chaatemps.  Je  demande  la  pa- 
role pour  une  motion  d'ordre.  ' 

M.  le  président.Teuillez  attendre  le  vote. 

M.  Emile  Chautemps.  Je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire.  On  a  mis  en  cause  une  personne 
étrangère  à  cette  Assemblée  :  cette  personne 
est  mon  ami;  j'ai  le  devoir  et^Ie  droit  de  la 
défendre.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Oeorges  Berry.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture  des  explications  de  vote. 

M.  Aynard.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait  personnel. 

A  gauche.  .Aux  voix  ! 

M.  le  président  Insiste-t-on  pour  la  clô- 
ture des  explications  de  vole?  (Oui!  oui!) 
Je  consulte  la  Chambre  sur  la  clôture.  , 
(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture.) 

M  Oeorges  Berry.  Je  constate  que  la 
majorité  ne  veut  pas  de  débat  sur  H.  Mas- 
curaud. C'est  jugé. 

M.  Aynard.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
un  fait  personneL 

M.  le  président  Vous  aurez  la  parole 
pour  un  fait  personnel,  comme  l'a  eue 
avant-hier  M.  Syveton,  après  la  clôture  du 
débat 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  de- 
mandé le  vote  par  division  sur  l'ordre  du 
jour  présenté  par  MM.  Bienvenu  Martin, 
Etienne,  Sarrien,  Berteaux  et  Jaurès  comme 
amendement  aux  conclusions  de  la  com- 
mission. 

Je  donne  leclure  du  premier  pai-agmphe 
de  cet  ordre  du  jour  : 
w  La  Chambre, 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'enquête 
que  l'honneur  du  président  du  conseil  et  du 
Gouvernement  demeure  au-dessus  de  toute 

suspicion,...  i- 

C'est  cette  première  partie  de  l'ordre  du 
jour  que  je  mets  aux  voix. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  J.-L.  Breton,  de  Pressensé,  Cadenat, 
Foumler,  Bachimont  Hourrat  Cardet  Car- 
naud ,  Ferrero  ,  Aldy,  Dasque ,  Zévaès , 
Octive  Vigne,  Bénézech,  Bouhey'AlIex, 
Lafferre,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 


X.  la  président  Voici  le  résulUt  du 
dépouillement  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants   4']2 

Majorité  absolue   227 

Pour  l'adoption   370 

Contre..".   82 


La  Chambre  des  députés  a  adopté,  (^p- 
plauflissements  à  gauche  et  à  Vextrême  gau- 
che.) 

M.  Oeorges  Berry.  Mon  honneur  sera 
d'être  dans  les  quatre-vingt-deux. 

M  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  se- 
conde partie  de  l'ordre  du  jour  : 

«  ...flétrit  les  calomnies  anonymes  et 
les  diffamateurs  qui  se  dérobent  devant  la 
preuve. . .  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
.MM,  J.-L.  Breton,  Cadenat,  Foumier.  Bachi- 
mont, Bourrât  Deville,  Cardet  Bénézedi, 
Zévaès,  Das((ue,  Octave  Vigne,  Ferrero, 
Bertrand,  Aldy,  Théron,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secré- 
Uires  en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Voici  le  résultat. . . 

M.  Snchetet.  Monsieur  le  président  vous 
n'avez  pas  fait  voter  sur  la  priorité. 

M.  le  président  Monsieur  Suclietet  la 
question  n'était  pas  à  poser.  C'était  un 
amendement  aux  propositions  de  la  com- 
mission. 

\'oici  le  résultat  du  dépotdllemeni  du 
scrutin  sur  la  2r  partie  de  Tordre  du  jour  : 


Nombre  des  votants   383 

Majorité  absolue   102 

Pour  l'adoption   383 

Contre   0 


La  Cliambre  des  députés  a  adopté.  {.\p- 
plaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Sur  la  troisième  partie  : 
«  . .  .et  repoussant  toute  addition,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  •> 
La  parole  est  à  M.  Bos. 

M.  Charles  Bos.  Avant  que  la  Chambre 
vote  sur  la  troisième  partie  de  l'ordre 
du  jour  de  la  délégation  des  gauclies,  je 
voudrais  préciser  une  question  que  M.  Kus- 

sière  a  posée  en  expliquant  son  vote. 

M.  Bussière  a  demandé  au  Gouvernement  : 
«  Est-ce  qu'un  fonctionnaire,  ou  est-ce  que 
des  fonctionnaires  seront  sacrifiés?  »  Je 
lui  demande  à  mon  tour  :  Est-ce  que,  après 
ce  vote,  M.  Lagrave  retournera  k  Saint- 
Louis  conmie  commissaire  général  de 
l'exposition?  [Exclamations  à  l'ejctrême 
gauche.  —  Très  bien  !  très  bien  !  au  centre  et 
sur  divers  bancs.) 

Je  demande,  avant  de  voter,  une  ri^ponse 
précise  au  Gouvernement  sur  cette  ques- 
tion :  M.  Lagrave,  commissaire  général  de 
l'exposition  frani;aise  à  Saint-Louis,  y  rc- 
tournera-t-il? 

J'attends  !  (Bruit    l'extrême  gauche.) 

M.  le  président  Vous  ne  pouvez  pas 
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attendre  indéfiniment  à  la  tribune  après 
avoir  posé  votre  question. 

M.  Charles  Bob.  Le  Gouvernement  garde 
le  silence.  Je  tiens  à  en  prendre  acte.  Et 
j'ajoute  que  dans  trois  semaines,  quand 
vous  serez  séparés,  quand  vous  serez  tous 
dans  vos  circonscriptions,  M.  Cottignies  sera 
sûrement  réintégré  dans  la  magistrature, 
tandis  que  M.  Lagrave  sera  probablement 
révoqué,  {ifouvemenls  divers.) 

A  l'exirême  gauche.  Aux  voix  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission. 

M.  lê  préiident  de  la  comniisBioiL  La 
commission  demande  à  la  Chambre  de  re- 
pousser les  mots  :  «<  et  repoussant  toute 
addition  »,  afin  de  pouvoir  discuter  les  con- 
clusions de  la  commission  d'enquête.  (Très 
bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à  dmite.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  troi- 
sième partie  de  l'ordre  du  jour  :  «  Et  repous  - 
sant  toute  addition,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  J.-L.  Breton,  de  Pressensé,  Bachimont, 
Fournier,  Peviile,  Bourrât,  Théron,  Cardet, 
Bénézech,  Vigne,  Dasque,  Cadenat,  Bertrand, 
Zévaès,  Ferrero,  etc.  » 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
cr<^taires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires  m'in- 
forment qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage 
des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  cinq  heures  vingt 
minutes,  est  reprise  à  six  heures  moins 
vingt  minutes.) 

H.  le  président  La  séance  est  reprise . 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du 


scrutin  vérifié  : 

Nombre  des  votants   550 

Majorité  absolue   276 

Four  l'adoption   306 

Contre   241 


La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'ordre  du 
jour. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  J.-L.  Breton,  Théron,  Lesage,  DevlUe, 
Sauzède,  de  Pressensé,  Cardet,  Lassalle, 
Bnsly,  Vigne,  Briand,  Pastre,  Fournier 
Bagnol,  Baudon,  Féron,  Jaurès,  Chamer- 


lat,  etc. 
Le  scrutin  est  ouvert. 
(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   488 

Majorité  absolue   245 

Pour  l'adoption   33  i 

Contre   i-^ji 

La  Chambre  des  députés  a  adopté,  {^p- 
plaudàxement»  à  gauche  et  à  Vextréme 
gauche.) 


M.  Albert  Toniniar.  La  conmiiBsion  est 
enterrée. 

12.  —  EXCUSE  ET  DEMANDE  DE  CONGÉ 

M.  le  président  M.  Jean  Morel  (Loire), 

s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  fin  de  la 
séance  de  ce  jour  et  demande  un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

18.  —  INCIDENT 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Aynard 
pour  un  fait  personnel. 

M.  Aynard.  Je  voudrais  répondre  très 
brièvement  à  une  allégation  que  mon  hono- 
rable et  très  aimable  collègue,  M.  Astier  — 
la  réponse  que  je  vais  lui  faire  ne  l'atteint 
nullement  —  a  apportée  à  cette  tribune,  à 
la  suite  de  quelques  mots  que  j'avais  dit  en 
passant  pour  apprécier  le  comité  Mascu- 
raud. 

M.  Emile  Ohantemps  (Haute-Savoie).  Qui 
est  aussi  honorable  que  le  comité  de  l'Ac- 
tion libérale.  [Bruit.) 

M.  Aynard.  Vous  dites,  monsieur  Chau- 

temps? 

M.  Emile  Ghaotemps.  Je  dis... 

M.  le  président  Monsieur  Chautemps, 
veuillez  gardçr  le  silence. 

On  n'a  pas  la  parole  sur  le  fait  personnel 
d'un  autre.  M.  Aynard  a  la  parole  sur  un 
fait  personneL 

H.  Emile  Ch&utomps.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Aynard.  Je  vais  vous  démontrer,  mon- 
sieur Chautemps,  que  j'ai  le  droit  de  porter 
cette  question  à  la  tribune. 

Les  allégations  de  M.  Astier  m'atteignaient, 
sans  qu'il  s'en  doutât,  comme  membre  di- 
recteur d'associations  politiques  républicai- 
nes. L'honorable  M.  Astier  a  dit  qu'en  défi- 
nitive le  comité  de  M.  Mascuraud  se  con- 
duisait comme  toutes  les  associations  poli- 
tiques. Je  viens  protester.  Vous  allez  voir 
pourquoi. 

Je  ne  siiurais  proclamer  assez  haut  la  né- 
cessité et  la  légitimité  des  associations  po- 
litiques, mais  je  n'accepte  pas  qu'elles 
soient  une  occasion  de  trafic  d'influence  sur 
le  Gouvernement.  {Applaudissements  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  le  général  Jaoqney.  De  trafic  de  dé- 
corations. 

M.  Albert  Tonmier.  Ce  sont  des  insi- 
nuations sans  preuves. 

M.  Aynard.  Nos  associations  politiques 
ont  assez  longtemps  combattu  au  grand 
jour  pour  que  leur  nature  d'action  ait  été 
connue.  Jamais,  pas  plus  que  les  vô- 
tres, messieurs,  lorsqu'elles  se  sont  bor- 
nées —  comme  elles  se  sont  le  plus  sou- 
vent bornées  —  à  être  des  associations 
politiques,  elles  n'ont  été  l'objet  des  alléga- 
tions qui  atteignent  cette  association  parti- 
culière qui  s'appelle  l'Association  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  C'est  pour  cela  que 
je  n'accepte  pas  l'assimilation. 

M.  Mascuraud  a  dit  devant  la  commission 


d'enquête  que  jamais  il  ne  donnait  de  reçu 

lorsqu'il  recevait  de  l'argent,  pas  plus  qu'il 
n'en  demandait  pour  les  sommes  qu'il  dis- 
tribuait. 

Je  soutiens  que  dans  nos  associations  ré- 
publicaines modérées,  nous  agissons  comme 
on  agit  dans  toutes  les  associations  bien 
réglées  :  quand  on  nous  donne  de  forgent, 
nous  délivrons  un  reçu,  et  quand  nous  en 
versons,  nous  en  réclamons  un. 

M.  Albert  Tonmier.  On  va  demander  une 
enquête  sur  l'Action  libérale. 

M.  Aynard.  Maintenaat,  messieurs,  même 
de  votre  cdté  (la  gauche)  vous  n'êtes  pas 
assez  candides  pour  croire  que  M.  Chabert 
a  donné  100,000  fr.  à  M.  Mascuraud  pour 
reviser  la  Constitution  dans  le  sens  de 
M.  Benoist  ou  pour  faire  apprécier  Royer- 
Coilard  !  {Hirex  au  centre.) 

Il  s'agit  d'objets  beaucoup  plus  concrets. 
Nous  ne  les  connaissons  pas,  mais  nous  sa- 
vons cependant  quelque  chose  :  d'abord 
certains  résultats. 

.Ainsi,  sur  cent  vingt  membres  du  comité 
Mascuraud,  soixante-deux  sont  décorés 
dit-on,  depuis  l'existence  récente  de  ce  co- 
mité. 

Quelque  forte  que  soit  la  proportion  de 
Français  décorés,  je  dois  vous  dire  que  ce 
nombre  dépasse  énormément  la  moyenne. 

Du  reste,  nous  avons  l'aveu  de  l'un  des 
buts  de  ce  comité.  Je  regrette  beaucoup 
d'être  obligé  de  me  départir  des  habitudes 
auxquelles  tient  M.  le  président,  qui,  dans  le 
cas  où  je  me  trouve,  prie  ses  collègues  de 
ne  pas  lire  d'ariides  de  journaux  ;  il  m'en 
excusera,  parce  que  la  lecture  que  je  vais 
faire  a  le  lien  le  plus  étroit  avec  la  ques- 
tion que  je  traite.  [Intermptiotvs  à  l'extrême 
gauche.)  M.  Bonnet,  qui  est  ami  ou  membre 
du  comité  Mascuraud,  a  écrit  &  son  sujet, 
dans  un  journal  ministériel  dont  le  nom 
symbolique  aurait  réjoui  Balzac,  l'Auver- 
gnat de  Paris,  les  ligues  suivantes  : 

«  J'eslune  que  nous  ne  vivons  pas  en  des 
temps  où  le  culte  de  la  vertu  soit  si  ardem- 
ment pratiqué  que  pareille  découverte  ait 
lieu  d'émouvoir  outre  mesure  l'opinion  pu- 
blique. 

«  Le  comité  républicain  du  commerce  et 
de  l'industrie,  le  comité  Mascuraud,  comme 
on  l'appelle  familièrement,  a  été  fondé,  je 
crois,  sous  le  ministère  W<ildeck-Ruusseau. 
Il  fallait  des  fonds  pour  combattre  la  presse 
et  les  candidats  soutenus  par  les  fonds  de  la 
congrégation.  Le  comité  en  a  trouvé.  Un  ser- 
vice vaut  d'être  reconnu  ;  la  réciprocité...  » 
voyez  cette  perle  (liiresau  centre)  a ..  .des 
gracieusetés  s'impose  entre  gens  bien  nés.  »i 

On  voit  de  quoi  il  s'agit. 

Je  suis  monté  à  la  tribune  pour  repous- 
ser toute  assimilation  entre  les  syndicats  de 
commerce  politique  et  les  libres  associa- 
tions, de  quelque  bord  qu'elles  soient  {Ap>- 
plaudissemenls  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Charles  Benoist  Depuis  l'alTalre  Wil- 
son,  nous  nous  «  américanisons  »  dans  le 
mauvais  sens  ;  c'est  de  l'américanisme  sans 
aucune  des  institutions  protectrices  de  l'Amé- 
rique ;  c'est  le  gouvernement  par  la  «  .Ma- 
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chine  »,  avec  un  boas  ful  s'appelle  Mateu- 
raud. 

M.  Emile  Ohantemps.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Chau- 
temps  pour  un  fait  personnel. 

M.  Emile  01uut«mp«.  M.  Aynard  ee  con- 
aidère  conune  personnellement  offensé  par 
les  paroles  prononoôea  par  M.  AsUer  en 

l'honneur  du  comité  Mascuraud;  mol,  je 
ni','  consIdèr(5  comme  porBonnelloment  of- 
fensé, étant  l'ami  de  M,  Mascuraud,  par  les 
assertions  de  l'honorable  M.  Aynard,  (Ap- 
plaudissements à  gauche  et  à  Vexlréme  gau- 
che.) Je  m'honore  d'être  l'ami  de  M.  Mascu- 
raud. 

Une  première  question,  si  vous  le  voulez 
bien,  monsieur  Aynard.  Le  petit  papier  que 
vous  nous  avez  lu  n'est-U  point  une  cou- 
pure de  la  République  française? 

M.  Aynard.  C'est  une  coupure  de  V Auver- 
gnat de  Paris. 

H.  EinUe  Ohautempi.  C'est  que  j'ai  lu 
la  même  assertion  dans  un  numéro  que 
l'on  m'avait  envoyé  exprès— car  je  n'y  suis 
pas  abonné  —  de  la  République  française. 

J'estUne  qu'il  contenait  une  erreur  que, 
mieux  que  tout  autre,  j'étais  à  même  do  re- 
lever, et  avec  quelque  autorité. 

Relisez  bien  ce  petit  papier,  vous  y 
verrea  ceci  :  »  M.  Mascuraud  a  trouvé  le 
moyen  d'être  fait,  en  trois  ou  quatre  ans, 
depuis  qu'il  est  à  la  tète  de  oe  comité,  che- 
valier et  officier  de  la  Léfrion  d'honneur.  » 

Eh  bien  !  c'est  une  erreur  ! 

M.  Aynard.  Je  n'ai  pas  parlé  de  M.  Mas- 
curaud. 

M.  Emile  Chautemps.  Mais,  dan»  le  petit 
papier,  se  trouve  l'assortion  dont  je  parle. 

M.  Mascuraud  est  décoré  de  la  Légfon 
d'honneur  depuis  1893,  et  je  suis  Tancten 
député  du  3*  arrondissement  sur  les  dé- 
marches de  qui  cette  décoration  lui  fut  ac- 
cordée. {Applaudissements  à  gauche.  —  /»- 
terruptions  à  droite.) 

Je  vais  même  ajouter  un  détail  qui  a  bien 
quelque  saveur  pour  ceux  d'entre  voua  qui 
savent  au  prix  de  quelles  démarches  réité- 
rées, la  plupart  du  temps,  on  est  décoré. 
(ifouvemenls  divers,) 

J'affirme,  si  extraordinaire  que  le  fait 
puisse  voua  paraître,  quo  M.  Mascuraud 
fut  décoré  sans  l'avoir  demandé  {Inlfirrup- 
lims  à  droite  et  au  rentre)  et  cette  assertion 
défie  toute  contradiction.  Cette  décoration 
avait  été  demandée  pour  lui  par  une  cham- 
bre syndicale  dont  11  était  le  président  et 
piir  le  syndicat  général  des  chambres  du 
commerce  et  de  l'imlustrie  dont  il  éUvit  le 
vice-président.  M.  Mascuraud  occupait  déjà, 
bien  avant  la  fondation  du  comité  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  une  très  haute  sl- 
tliiition  dans  les  groupement»  syndicaux 
de  l'aris. 

M.  Aynard.  Youloz-vousme  permettre  un 

mot?. . . 

jtf.  finùla  Obautampa.  Volontiers. 

M.  Aynwd.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 


constater,  avec  votre  loyauté  habltueUe,  que 
je  n'ai  pas  eu  le  mauvais  goût  do  dire  un 
seul  mot  de  la  décoration  de  M.  Mascuraud. 

[Inlerruptiom  à  Vexlréme  gauche.) 

M.  Emile  Ohantempa  (Haute-Savoie).  Lais- 
sez-moi vous  dire,  h  mon  tour,  avec  toute  la 
déférence  et  tout  le  respect  que,  vous  le  sa- 
vez, j'ai  pour  votre  personne,  que  j'ai  été 
tr^s  surpris  d'un  tel  rflle  rempli  à  cette  tri- 
bune à  l'égard  d'un  très  honnête  homme 
par  un  homme  de  votre  caractère. 

Je  connais  M.  Mascuraud  depuis  vingt- 
neuf  ans  et  je  l'ai  suivi  pas  à  pas.  Il  fut 
d'abord  mon  adversaire  dans  nos  luttes  po- 
litiques du  troisième  arrondissement  ;  Il 
était  l'ami  personnel  et  le  lieutenant  de 
M.  Spuller,  qui  l'affectionnait  vivement.  La 
lutte  contre  le  bouianglsme  nous  a  réunis, 
et  11  a  depuis  lors  combattu  avec  nous,  nnils 
toujours  avec  la  même  ardeur,  le  même  dé- 
sintéressement, le  même  dévouement  au 
bleu  public. 

M.  Mascuraud  est  un  de  ces  hommes  que 
l'on  peut  citer  en  exemple  dans  une  démo- 
cratie. 

Quant  h  son  œuvre,  ne  la  trouvent  mau- 
vaise que  les  partis  que  le  comité  du  com- 
merce a  combattus,  et  les  statistiques  aux- 
quelles s'est  livré  l'honorable  M.  Aynard  sur 
le  nombre  des  offlclers  et  des  chevaliers  de 
la  Légion  d'honneur  que  compterait  le  con- 
seil directeur  du  comité  ne  prouvent  nulle- 
ment qu'il  ait  été  fait  aucun  abus  d'in- 
fluences. Presque  tous  ces  hommes  sont  des 
présidents  ou  dos  vice-présidents  do  cham- 
bres syndicales,  c'est-à-dire  des  hommes 
qui  ont  rempli  des  rôles  importants  dans  les 
organisations  commerciales  et  industrielles 
do  i'aris,  qui  ont  exposé,  au  prix  de  lourds 
sacrifices,  dans  un  grand  nombre  d'exposi- 
tions, en  France  ou  à  l'étranger,  portant 
ainsi  au  loin  le  renom  de  nos  produits.  Un 
grand  nombre,  d'ailleurs,  ont  été  décorés 
avant  la  constitution  du  comité.  N'ôtalt-il 
pas  naturel,  enfin,  que  les  hautes  person- 
nalités commerciales  et  industrielles  qui 
composent  le  conseil  directeur  du  comité 
reçussent  de  nombreuses  récompenses  à 
l'occasion  de  TflxposiUon  universelle  de 
1900?  Mais  en  voilà  assez,  messieurs,  du  ces 
misérables  et  bien  petites  querelles,  et  per- 
mettez-moi de  vous  dire  qu'il  serait  mau- 
vais de  vouloir  opposer  de  ai  mesquines 
considérations  une  Institution  que, 
même  &  votre  point  de  vue,  voua  devez 
considérer  comme  bonne  et  salutaire.  Ce 
qui  peut  arriver  de  pire  dans  un  pays, 
c'est  la  non-organisation  des  partis  ;  c'est 
que  les  citoyens  soient  en  quelque  sorte  à 
l'état  de  poussière,  sans  lien  d'aucune  sorte, 
sans  aucune  cohésion,  &  la  merci  des  coups 
de  vent 

Au  grand  parti  dont  vous  êtes,  monsieur 
Aynard,  permettea-nous  d'opposer,  en  l'or- 
ganisant solidement,  le  grand  parti  de.  la 
République  démocratique.  (  Apptaudinse' 
mentu  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Jules  Aulb-ay.  L'heure  est  venue  de 
réhabiliter  Wilsonî 


SlITE  DK  hA  niSGLSSION  DU  l'IlOJKT  DR  LOI 
'     l'OUTANT    «OmFICATION    DU    TARIF  I>BS 
DOL-ANKS  (rnUITS  SECS,  RAISINS.,.) 

M.  le  présidant  L'ordre  du  Jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant modification  des  n"  85  et  87  bis  du  tarif 
dos  douanes  (Fruits  secs  ou  tapés:  raisins 
figues  et  dattes)  (urgence  déclarée.) 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

Voix  nombreuses.  A  demain  !  {Bruit.) 

M.  le  président.  Messieurs,  M.  le  rappor- 
teur a  bien  entendu  qu'on  demandîtlt  le 
renvoi  à  demain.  C'est  sans  doute  sur  le 
renvoi  qu'il  va  s'expliquer  ;  veuillez  l'écouter. 

M.  Albert  Sairaut,  rapporteur.  Je  com- 
prends que  je  ne  peux  demander  à  la  Cham- 
bre de  continuer  à  siéger  ce  soir  pour  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  mo- 
difiant le  tarif  des  douanes  sur  les  raisins 
secs.  Je  me  rends  compte  de  son  état  de 
fatigue  et  après  une  journée  si  bien  ou  si 
mal  remplie  —  selon  les  appréciations  de 
chacun  ~  je  comprends  qu'elle  ait  IiAte  de 
prendre  quelque  repos. 

Mais  il  nuî  parait  inadmissible  de  laisser 
en  suspens  un  débat  commencé  hier  et  dans 
lequel  ceux  qui  sont  partisans  du  projet 
de  loi  en  discussion  ont  donné  toute  lati- 
tude aux  adversaires  de  ce  projet  de  s'expli- 
quer et  de  le  combattre  (  Très  bien  !  irèt  bien  ! 
m  r  divers  bawt.^  Bruit  à  Vexlréme  gau^ 
che.) 

A  Vextrême  gauche.  Le  Sénat  no  le  volera 

pas  ! 

M.  le  rapporteur.  La  question  n'est  pas  là! 
Je  répète  qu'il  est  inadmissible  que  la  Chani- 
bre  ne  termine  pas  la  discussion  commen- 
cée. . . 

M.  Albtrt  Congy,  Nous  avons  bien  inter- 
rompu ce  matin  la  discussion  du  gaz;  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  qu'il  n'en  soU  pas 
de  môme  de  celle-ci  ce  soir. 

M.  U  rapporteur.  ...et  comme  elle  na 
rien  à  son  ordre  du  jour  demain  matin,  je 
la  supplie  Instamment... 

M.  Georges  TronJUot,  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  de»  poxtp»  et  des  t^lr- 
graphet.  D'accord  avec  le  Gouvernement  ! 

M.  le  rapporteur.  ...de  tenir  une  séance 
demain  matin,  pendant  une  heure  seiUe- 
raent,  à  dbc  heures  ;  ce  sera  suffisant  pour 
terminer  un  débat  à  la  solution  duquel  toute 
la  viticulture  française  attache  la  plus 
grande  importance,  {Très  bieni  très  bienl 
sur  divers  bancs*à  gauche.  —  Mouvements  di- 
vers.) 

M.  le  président  M.  Sarraut  demande  que 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  modification  des  n«*  86  et  87  bit  du 
tarif  des  douanes  soit  inscrite  à  l'ordre  du 
jour  d'une  séance  qui  aurait  lieu  demain 
matin  û  dix  heures.  [Momemenls  divers.) 

Je  consulte  la  Gliambre  sur  cette  demande. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin,  signée 
de  MM.  VioUette,  Poisson,  Cazeneuve,  Las- 
aalle,  Châronnat,  Krauss,  Martin,  Deville, 
Debeaune,  Bagnol,  Slmonet,  Cardet,  Puech' 
l>éronneau,  Guyot-Dessaigne,  Sabaterle,  etc! 
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Le  scruUn  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  ~  UM.  les  se  - 
crétaires  en  font  le  dépoulUeinent.} 

M.  le  président  Voici  le  régultat  du  dé- 
poulUement  du  scrutin: 

Nombre  des  votants   587 

Majorité  absolue   394 

Pour  radoption   218 

Contre   369 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

16.  —  DEMANDE  D'INTERPELLATION 

M.  1«  président  J'ai  reçu  de  M.  Ballande 
une  demande  d'interpellation  sur  les  condi- 
tions de  l'accord  intervenu  entre  le  Gouver- 
nement et  la  liquidation  de  la  société  fran- 
çaise des  Nouvelles-Hébrides,  ainsi  que  sur 
la  situation  créée  à  la  colonisation  fran- 
çaise dans  cet  archipel  à  la  suite  de  l'ac- 
cord en  question. 

La  date  de  cette  Interpellation  sera  fixée 
ultérieurement 

16.  —  COMMUNICATION  RELATIVE  A  LA  REVUE 
DU  14  JUILLET 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  une  lettre  me  faisant 
connaître  que  la  revue  qui  doit  avoir  lieu, 
le  14  juillet,  sur  l'hippodrome  de  Long- 
champ,  sera  passée  à  huit  heures  du 
matin. 

17.  —  MOTION  d'ordre 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Dron,  pré- 
sident de  la  commission  d'enquête  sur  l'in- 
dustrie textile,  les  procès-verbaux  des  dé- 
positions recueillies  par  la  commission 
cliargée  de  procéder  à  une  enquête  sur 
l'état  de  l'Industrie  textile  et  la  condition 
des  ouvriers  tisseurs. 

La  commission  demande  l'impression  et 
la  distribution  de  ces  procès-verbaux. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

11  en  est  ainsi  ordonné. 

18.—  RËOLBMBNT  DE  L'ORDRB  DV  JOUR 

M.  le  président  La  commission  du  bud- 
get et  le  Gouvernement  sont  d'accord  pour 
demander  que  demain,  mercredi,  la  Cham- 
bre veuille  bien  tenir  séance  publique  à 
une  heure  de  l'après-midi  {Oui!  oui!) 

il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

La  séance  commencera  donc  demain  i 
une  heure. 

Voici  quel  serait  l'ordre  du  jour  de  cette 
séance  : 

Demain  mercredi,  &  une  heure,  séance 
publique  : 

Discussion  de  deux  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local  concernant  :  le  1",  la  section  de 
la  Taillée;  le  2",  un  échange  de  terrains 
forestiers  entre  l'Etat  et  la  société  des 
hauts  foumaux  de  Longwy  et  la  Sauvage, 
projets  dont  les  rapports,  déposés  aujour- 
d'hui, seront  distribués  demain; 
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DlBcusslon,  sons  réserve  qu'il  n'y  aura 
pas  débat,  du  projet  de  loi  portant  appro- 
bation de  la  convention  conceniant  l'éta- 
blissement de  câbles  sous-marins  atterris- 
sant dans  les  Indes  néerlandaises. 

La  commission  du  budget,  d'accord  avec 
ie  Gouvernement,  demande  l'inscription,  en 
tête  de  l'ordre  du  jour,  du  projet  de  loi 
fixant  les  contributions  directes  pour  1905. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

L'Inscription  est  ordonnée. 

La  commission  dii  budget  demande  éga- 
lement l'inscription  du  projet  de  lot  con- 
cernant le  fonds  de  subvention  aux  dépar- 
tements, projet  dont  le  rapport,  déposé  hier, 
sera  inséré  à  la  suite  du  compte  rendu 
in  extenso  de  la  présente  séance  et  distribué 
demain. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  modldcation  des  n"  85  et  87  bU  du 
tarif  des  douanes  (Fruits  secs  ou  tapés  : 
raisins,  figues  et  dattes)  (urgence  déclarée); 

f  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  le  Sénat,  sur  la  répression  des  fraudes 
dans  la  vente  des  marchandises  et  des  fal- 
sifications des  denrées  alimentaires  et  des 
produits  agricoles  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

U  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

19.  —  DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Paul 
Constans,  au  nom  de  la  13*  commission 
dintérêt  local,  deux  rapports  : 

Le  l",  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  dis- 
traire la  section  de  la  Taillée  de  la  com- 
mune de  Youillé-Ies-Marais  (canton  de 
Thaillé-les -Marais,  arrondissement  de  Fon- 
tenay-le-Comte,  dépwtement  de  la  Vendée), 
pour  l'ériger  en  commune  distincte  ; 

Le  2',  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'échange 
de  terrains  forestiers  entre  l'Etat  et  la  so- 
ciété des  hauts  fourneaux  de  Longwy  et  la 
Sauvage. 

Les  rapports  seront  Imprimés  et  distri- 
bués. 

20.  —  DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Jules- 
Louis  Breton  (Cher)  une  proposition  de  loi 
tendant  à  modifier  la  loi  du  5  août  1^  sur 
l'éducation  et  le  patronage  des  jeunes  déte- 
nus. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  l'administration  gé- 
nérale, départementale  et  communale  des 
cultes  etdeladécentraUBatlon.(A»enfttiien(.) 

J'ai  reçu  de  M.  François  Fournier  une 
proposition  de  loi  tendant  ft  ouvrir  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur  l'exer- 
cice 1004,  un  crédit  de  400,000  fr.,  destiné  à 
venir  en  aide  aux  victimes  du  cyclone  qui 
s'est  abattu  sur  la  région  de  Nîmes  (Gaid), 
le  5  juillet  leOi. 


La  proposition  de  lot  serÀ  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget  {Aum- 
Hment.) 

81.  —  DÉPÔT  d'un  PUOJET  DE  RÉSOLUTION 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  H.  Lucien 
Cornet  un  projet  de  résolution  tendant  à 
inviter  les  présidents  des  tribunaux  à  ne 
plus  donner  lecture  publique,  aux  audien- 
ces, de  l'extrait  du  casier  judiciaire. 

Le  projet  de  résolution  sera  imprimé,  dis- 
tribué et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé 
à  la  commission  de  la  réforme  judiciaire, 
{AstenHmenl.) 

S S. —  CONGÉS 

M.  le  président  La  commission  des  congés 
est  d'avis  d'accorder  à  MM.  Delaune  et  Jean 
Morel  (Loire)  un  congé  de  quelques  jours. 

U  n'y  a  pas  d'opposition  ? 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  vingt- 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  »lénographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

Alexandre  Gaudet. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commiision 
du  budget,  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  portant  répartition  du  fonds  de  sub- 
vention destiné  à  venir  en  aide  aux  dépar- 
tements {exercice  1905),  par  M.  EMiLE 
MORLOT,  député. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  a  pour  objet  de  fixer  pour  l'exercice 
\905  la  répartition  du  fonds  de  subvention 
alloué  chaque  année  aux  départements,  en 
exécution  de  l'article  58,  paragraphe  7,  de  la 
loi  du  10  août  1871. 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet,  le 
Gouvernement  fait  connaître  qu'il  se  préoc- 
cupe depuis  longtemps  d'établir  cette  ré- 
partition sur  de  nouvelles  bases,  en  tenant 
compte  delà  situation  financière  bien  défi- 
nie de  chaque  département  Mais  il  lui  a 
semblé  que,  cette  année  encore,  au  mom^t 
où  notre  régime  des  contributions  dircfctes 
est  sur  le  point  de  subir  une  réforme  ^sez 
profonde,  11  n'était  pas  opportun  de  modifier 
le  système  de  répartition  du  fonds  de  sub- 
vention. Le  nouveau  système  de  répartition 
devrait,  en  efl"et,  avoir  pour  base  essentielle 
la  valeur  du  centime  départemental  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  attendu  que  le  produit  des 
centimes  forme  pour  ainsi  dire  à  lui  seul  la 
dotation  des  budgets  départementaux  et 
constitue  l'élément  de  comparaison  le  plus 
certain  pour  déterminer  le  degré  de  pau- 
vreté de  chaque  département.  11  serait  évi- 
demment prématuré,  dans  ces  conditions,  et 
peut-être  imprudent  de  toucher  à  la  réparti- 
tion actuelle,  tant  que  l'assiette  des  contri- 

146 


Digitized  by  Google 


1162 


ANNALES    DE   LA   GIIAMIJRE   DES  Pfc'/'tJ 


butions  directes  n'aui<a  pas  reçu  «on  nou- 
veau caractère  de  fixité. 
Votre  commission  du  budget  estime  que 

les  motifs  Invoqués  par  le  Gouvernement 
pour  le  maintien  du  stalu  quo  en  19(fô  sont 
entièrement  justifias  et  qu'à  la  veiUo  des 
importantes  réformes  qui  seront  apportées 
au  régime  des  contributioa»  direetes,  U  n'y 
a  pas  lieu  de  modlfler,  pour  im  temps  qui 
serait  évidemment  très  court,  lo  système 
de  répartition  du  fonds  de  subvention.  Dans 
ces  conditions,. et  aUu  de  permettre  aux 
conseils  généraux  de  faire  état,  dans  leur 
prochaine  session,  de  la  sqbvenUon  budgé- 
taire, nous  vous  proposons  d'adopter  le  pro- 
jet de  loi  tel  qu'il  nous  est  présenté, 

PROJET  DE  faOl 

Il  Article  unique.  — hii  répartition  du  fojids 
de  subvention  affecté  par  Tarticle  58,  para- 
graphe 7,  lie  la  loi  du  iû  août  1871  aux  dé- 
penses des  départements  qui,  à  raison  de 
leur  situation  ftnanclère,  doivent  recevoir 
une  allocation  sur  les  fonds  généraux  du 
budget,  est  fixée,  pour  l'année  1906,  confor- 
mément à  l'état  annexé  h  la  présente  loL 

«  Une  somme  de  10,000  fr.  est  laissée, 
comme  fonds  de  réserve,  à  la  disposition 
du  ministre  do  l'intérieur,  pour  frais  d'éta- 
blissement de  la  situation  financière  des 
départements,  frais  d'impressions,  dépenses 
diverses  et  imprévues  du  service  départe- 
mental 

lùpartitioa  du  fowU  de  sttl>T«atioiu 

{Bxeniee  /MM.)  ' 


DÉPARTEMKNTS 


Ain    

Allier  

Alpes  (Basses-).  . 
Alpes  (Hautes-). . 
Alpes-MarlUmcït. 

Ardiïche  

Ariège  

Aulw  

Aveyron  

Cantal — 

Cher  

(;orrt>ze  


Corse; 


t:âtea-du-Nord. 

Creuse,,.,.  

Dorilo^e...... 

Drôrne.. . 
Finiî>tèrc  


(it!rs  

lile-et-Vitaine  

lûtfre  

Indre-et-Loire  

Jura.  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  (Haute-)  

Lot  

Lozère  

Marne  (Haute-)  

Mayenne  

Meurthe-et-Moselle 

Meuse  

Morl)lhan. . . 

Nièvre  

I'uy-de-i)ùnic  

PvnMU'Os  ,Basses-i. 
PvréDées  (Hautes-). 


ALI.0CA- 

Tiom 


'   100.  «0 

171  .liOO 

151.7U(J 
i:)7.2f)0 
i31 .600 
tt.OM 
81.5(K) 
8ft.7(10 
im.tiU) 
IIU.GIIU 
Î37.»I0 

120.1)1X1 

2i.mjo 

■  42.801) 
30. 4U) 
4.0111) 

k.m 

1L7.6IIO 

7.(iun 

147.6U0 

K.4()i) 
53.7110 
53.7011 
150.  «iOU 
7.tin<) 
33. W« 

:}.a)o 
ïî.odo 

44.fiOU 
12.(lfJ0 
Ho.lllO 
81.700 


piPARTBHBim 


Pyrénées-Orientales  — 

Territoire  de  Belfort  

Saône  (Haute-).  

Savoie  

Savoie  (Haute-)  

Sèvres  (Deux-)  

Tarn  

Var  

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute-).....  

Vosges  

Yonne  

Total....:....';. 

Réserve, 

Total  génferal... 


ALLOCA- 
TIONS 


fnor». 

93.700 
G.OOO 
14.000 
811.700 

244.700 
.11.100 
tS.GOU 
3&.(i00 
89.700 
96.M» 
&8.iOÛ 
80.700 

43.eoo 

&.I100 


3.G82.000 
10.000 


s.ess.ooo 


SCRUTIN 

Sur  Fmumble  rfu  projet  rte  loi  portant  om<er- 
ture  de  er^il»  pour  h  service  dea  pensions 
eivilet 

Nombre  des  votants   5i4 

Majorité  absolue   273 

Pour  l'adoptioD  , . , .  544 

Contre   o 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

AUd.  AbelrBemard.  Adam  (Achite).  Albert- 
Poulain,  Aldy.  Allard.  Alsace  (comte  d), 
prince  d'Hënin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  An- 
drieu.  Anthlme-Ménard .  Antoine  Gras.  Arago 
(François).  Arbouln .  Archdoacon.  Arène  (Em- 
manuel). Argellés,  Aristide  Briaod.  Armer . 
Arnal.  Astler.  Astlma  (colonel).  Aubry.  Au- 
dlffred.  Audigier.  Aeifray  (Jules).  Augé. 
Autbler.   Aynard  (Edouard). 

B«band-Lacriu&.  Baehlmont  Bagnol.  Ba- 
landrean.  Balltrand.  B^lande.  Bansard  des 
Bols.   Bftron  (Gabriel)  (  BouebeMu-Rliftae  ). 

BaiTOls.  Bartissol .  Basly.  Baudet  (  Chartes  ) 
(GûiBS-du-Nprd).  Baudet  (Louis)  (Eure-et  Lofr). 
Baudln  (Pierre).  Baudon  (Oise),  Baudryd'As- 
son  (de).  Beauquier.  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  BelUer.  Bé- 
nézech.  Benotst  (de)  (Meuse).  Bepmale.  Bé- 
rard  (Alexandre).  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges).  Bersez.  Berteaex.  flerthet.  Ber- 
thoulat  (Georfres).  Bertrand  (Lueien)  (Drôme). 
Bertrand  (  Paul  )  (  Marne  ) .  Bichon.  BIgnon 
(Paul).  BUchoffsheim.  fiizot  Boissieu  (baron 
de).  Bonnevay.  Bonté,  fionvalot.  Bony-Cis- 
ternes.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent) .  Bou- 
hey-Allex  Bonrrat.  Boury  (de).  Boutard. 
Bouveri.  Boyer  (Ahtide).  Bozonct.  Braud.  Bre- 
ton iJuIes-Louts).  Brice  (Bené)  (llle-et-Vilalne). 
Brindeau.  Brisson  (ioseph)  (Gironde).  Broglle 
(duc  de) .  Brunard.  Brunei.  Buisson  (Ferdi- 
nand) (Seine.)  Bussiére.  Buyat. 

Cachet.  Caden^t.  Cairarclli  (comte).  Catl- 
taux.  Gamuzet.  Capéran.  Caraman  (comte 
de).  Cardet.  Cardon.'  Carnaud.  Carnot  (Fran- 
çois;. Carpot.  CastcUane  (comte  Boni  de). 
Castellane  (comte  Staolslas  deV  Castelnau  (de). 
Castillard .    Cauvin  (Ernest).  Cavaignac  (Go- 


d*"iv)yj  cazauvieilh.  care  (Edmond).  Ca- 
t^Ux-CatHet.  Cazeneuve.  Côre  (Emile  ;. 
CtiàbeH  (JmUn)  (Rbône).  Chaigne.  Chaletl. 
Cfaambige.  Cbambon.  Ghambron  (marquis  de). 
Chamerlat.  Chanal.  Cbandiauz.  Clunoz. 
Ghapuis.  Charles  Benolst  (Seine).  Charles 
Chabert  (Drdme).  Chaionnat.  Cbaipentier. 
Charruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Cbanmet. 
Ghaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre  et- 
Loirel  Chautemps  (Emile)  (Hante-Savoie;. 
Chau\iére.  cbavoiz.  Ghenavaz.  Chevalier. 
Clament  (  Clément  )  ( Dordogne  ) .  Claudlnon . 
Clément  (Martinique) .  démentel .  Cloarec . 
Coache.  Cochery  (Georges).  Cochin  (Henry; 
(Nord).  Godet  (Jean),  colin.  Colliard.  Com- 
payré  (Emile).  Congy.  Constans  (Paul)  (Allier). 
Constant  (Emile)  (Gironde),  cornet  (Luolan). 
Goroudet  (vicomte).  Corrard  des  Esaaits. 
Gouiondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant 
(Paul)  (Marne).  Couyba.  CruppL 

Dansette  (Jules).  Darbiay.  Oasqne.  Daudi. 
Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Fe^ 
nand)  (Haute -Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et- 
Cher).  Debaune  (Louis;.  Debève  (François . 
Debiëve  (Anatole).  Debussy.  Decker-Davld. 
Defontalne.  Defnmade.  Dejeante.  DelafMse 
(Jules).  Delarbre.  Delarue.  Delbet.  Dfll- 
cassé.  Delèglise.  Delelis.  Delmas.  Delombre 
(Paul).  Delonoie  (FranQOls).  Delory.  Deaô- 
cheau.  Déribéré-Desgardes.  Derveloy.  Des- 
chanel  (Paul).  Desfarges  {Antoine).  Deshayes. 
Desjardins  (-Jules).  Devtze.  DeviUe  (Gabriel- 
DioQ  (marquis  de).  Disieau.  Oormoy.  Oou- 
mer  (Paul).  Doumerguo  (Gaston).  Drake  (Jac- 
ques). Dron.  Dublef.  Dubuissoo.  Duclaui- 
Montell.  Dufour  (  Jacques  ) .  Dujardin  -  Beau- 
metz.  Dulau  (Constant).  Dumont  (Charles). 
Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Durand.  Dus- 
suel.  Dutrett. 

EUez-Evrard.  Elva  (comte  d*).  Emile  Chau- 
vin. Einperear.  Eogerand  (Femand).  'E^ 
mant.  Escanyé.  Estourbeiiion  (marquis  de  1). 
Estournolies  de  Constant  (d  ).  Etienne.  Ea- 
zière. 

Fabien-Gesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  (Firmln).  Fernand  Brun.  Féron.  Pe^ 
rera  Ferrette.  Ferrler.  Piquet.  Fitte. 
Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne) 
(Tonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin.  Flourens. 
Fontaines  (de).  Porest  Foucbé.  Pould  {Achille). 
Fouquet  (Camille).  Poumler  (Françc^).  Pru- 
chier. 

Gabrleilli.  Garder.  Gailhard -Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules).  Galpln  (Oaston).  Oaly-Gaskw- 
rou.  Gauthier  (de  Glagny).  Gautier  (Léon) 
(Vosges).  Ganvin.  Gavloi  (AàtoiDe).  GéUé. 
Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gèmult 
Richard.  Gervais  (Seine).  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  Gerville-Héacfae.  Gévelot  Glaoux- 
Defermon.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gontaut- 
Birou  (comte  Joseph  de).  Goujat.  Goujon  (Ju- 
lien) .  Gourd.  Gouzy.  Grandmalson  (de). 
Grosdidier.  ûrosjean.  Groussau.  Grousset 
(Paschal).  Guleysse.  Gulltoteanx.  Guingaud, 
Guyot-Dessalgne.  Guyot  de  Villeneuve. 

TIalgouét  (lleutcnant>«oIonel  du].  Harrfaguc 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Ilémon  Heiwtqne* 
Duluc.    Hubbard.    Hugon.   Hugues  (Gloris) 

(Seine). 

Irtart  d'Etchepare  ((!').  isambard.  Isnard  (Pi- 
Qistére).  isoard  (Basses-A^ws). 

Janet  (Léon)  (Doubs).    Jaurès.    Jean  Morel 
(Loire).'  Jeanneney.  Jehanin.  Joordan  (Louis) 
Judet.  Jutes  Jtiusot.  Jules  Legrand  (Basses- 
I  Pyrénées).  Jumet. 
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Rerjégu  {3.  de).    Klotz.   Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Labunière.  La  Chambre.  Ija- 
ehaud.  Lacombe  (Louis).  La  Perronnays 
(marquis  de).  Laffenre.  Lamendln.  Lamy- 
LanesMH  (de).  Lanlel  (Hanrf).  Lanjutnais 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largen- 
taye  (Rionst  de).  Laroch»4onbert.  Larqutcr. 
JARles.  Lassalte.  I^uralne.  Laurençon.  La- 
TiH«.  \jo  Bail.  Lebaudy  (Paul),  Lebrun.  Le- 
chevallier.  Lefas.  LefTet.  Léglise.  Legrand 
(Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemtre.  Le 
Motgne.  Lepelletier  (Edmond).  Upet.  l*- 
rolle.  I^roy  (Modeste).  Lesage.  Lespfnay 
man|uls  de).  Le  Troadee.  Levet  (Georges), 
Lévls  Mtrepoiz  (comte  de).  Levnud.  Leygue 
(HMort)  (Haute*Oaronne).  Leygue  (Raymond) 
(Haote*Gan}ane).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhopiteau.  Lockroy.  Locfue.  Loup. 
Uttéi  Ludre  (comte  Peni  de). 

MwkMt  (baron  de).  Magntaudé.  Mahy  (de). 
Maillé  (de).  MaUiard.  Mando.  Uarot  (Félix). 
Martin  (  Bienvenu  )  (Yonne).  Martin  à-ouist 
<Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massabuau.  Massé.' 
Maujaii.  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jnlee^ 
Merlou.  Meelier.  Mesiimy.  Michel  (Henri) 
(Beuohes-du-Rhôoe\  Mtchet  (Adrien)  (Haute- 
iMln).  Mtll  (Louis).  Millerand.  Millevoye.  Mi- 
nier (Albert).  Mioesec.  Hlrman.  MoHaM* 
MontieulUart.  Mmrtalgu  (comte  de).  Mont»' 
lembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Horlot 
Motte.  Hougeot  Moastier  (marquis  de).  Mu- 
kc.  Mon  (comte  Albert  de).  Muteao. 

Nicolle.  NoKI.  Normand. 

Ollivier.  Omano  (Cuneo  d'u  (try.  Osmoy 
(comte  d").  Orun. 

Pain,  Pa]ot.  Pams.  Pasqual.  Passy  (I^uis). 
Pastrc.  Paulmler.  Pavie.  Pelletan  (CamtUe). 
Péret.  Périer  (Germain).  Wrier  de  Larsan 
[comte  du).  Pèronneau.  Perrln.  Perroche. 
Petit.  Petitjean.  Peureux.  Pichat.  Plchcry. 
Merre  Poisson.  Piger.  Pins  (marquis  de). 
Mlchon.  Plissonnlcr.  Pomereu  (comte  de) . 
Poullan.  Pourteyron.  Prache.  Pradet-Balade. 
Prcsseasë  (Francis  de).  Proust.  Puech.  Pu- 
gliesi-Contl. 

Quilbeur. 

Rabier  (Feraandi.  Ragot.  Uaibertî.  Rajon 
(Claude\  Ramel  (de\  Uauline  (Marcel).  Ra- 
ziinbaud.  Régnier.  Reille  (baron  (AmédËe). 
ReiRe  (baron  Xavier).  Renault-Morllère.  René 
Benoult.  Rëveillaud  (Eugène).  Rëvllle  (Marc). 
Rey  (Emile).  Rîdouard.  Riga!.  RIotteau.  Ri- 
pert.  Roch.  Rocbo  (Ernest  (Seine).  Roche 
(Jules)  (Ardèche).  Roger-Baliu.  Itohan  {duc 
de\  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte 
du).  Rouanet.  Rouby. ,  Rougter.  Rouland. 
Rousé.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
(Bourton  de).  Rozet  (Albin).  Ruau,  Rudclle, 

Sabaterie,  Saint-Martin  (de).  Salnt-Pol  (de). 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin- 
Sarrien.  Saumande.  Sauzi^dc.  Schneider 
(Charles)  iHaut-Rhin).  Relie.  Seinbat.  Sênac. 
Serres  ^Honorél  Sibille.  Siegfried .  Si  iiio  - 
net.  Slmyan.   jyroyjol.   Suchelet.  Syveton. 

TallUandier.  Tavô.    Thèron.  Thierry.  Tliior 
ry-Caies.  Thlerry-Delanoue.  Thivrier.  Thom 
son.   Tipliaine,    Torchut.    Toutsnol.  Tour 
nade.  Tournicr  (Albert).    Trannoy.  Trouillo 
(Georges).  Trouîn. 

L'psleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.    Vialis.  Vidcau* 
Vigne  (i>ctave)  iVar)    Vigné  (Paul)  (Hénuiltj. 
Villiiult-Duchesnois,   Villejean.   Villiers.  Viol, 
lelte.  Vival.  VogclL 
Walter. 

Zévaés. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTR  : 

MM.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 

Charles  Bos.  cibiel.  Cochin  (Denys)  (Seine). 

Dèche.    Denis  (Théodore). 
.  Galot  (Julesi.  Gayraud.  (ïonldec  de  Trals^^an 
(comte  le).  Guillain. 

Jacquey  (général).  \a  Bourdonnayc  (comte 
de),  l^hlize.  La  Rochethulon  (comte  de) 
Laureos-Castelet  (marquis  de}.  Limon. 

Maret  (Henry).  Maussabrô  (marquis  de). 

Paul  Meunier, 

Rlbot.  ■  ■ 

Savary  de  Beauregard,  Schneider  (Eugène) 
(Saône-e^L(dre). 

Turigny.  , 

Veber  (Adrien). 

ABSKNTS  PAR  CONOÉ  : 

MM.  Barthou.  Beharelte.  Bourgeois  (Lëon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  Vendée).  Brica  (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). 

Catalogne.  Corderoy. 

Delaune  (Marcel).  Devins.  Ounalme. 

UoltE.  Hubert.  Hugues  (François)  (Aisne). 

Jonnart. 

Morel  (Victor)  (Paa-de-Galais}. 
Nouions.  . 

Robert  Surcouf.  Rose. 
Vazeille.  Vigoureux. 


SCRUTIN 

Sur  Vensemble  du  projet  de  toi  portant  ouver- 
ture de  crcdUt  mpptémentaire»  pour  t'iimcrii}- 
tion  des  pensions  mititaires. 

Nombre  des  votants.    522 

.Majorité  absolue  

Pour  l'adoption   503  ' 

Contre   19 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  vot4  pour  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Alsace 
(comte  d  ),  prince  d'Hcnin.  Amodru.  Ancel- 
Seitz.  Andrleu.  Anlhime-Ménard.  Antoine 
Gras.  Arago  (François).  Arbouin.  Archdeacon- 
Arène  (Emmanuel).  Argelfif^s.  Armez.  Arnal. 
Astier.  Astima  (colonel).  Aubry.  Audiffred, 
Audigier.  AulTray  (Jules).  Auge.  Autbler. 
Aynard  (Edouard;. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Ualand  reau . 
Balitrand.  Ballande.  Bansard  des  Bols.  Bar- 
rois.  Bartlssol.  Baudet  (Charles)  (Oites-du- 
.Nord).  Baudet  (Uuis)  (Eure-et-Loir).  Baudin 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauquler.  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beau- 
regard  (de^  (indret.  Begey.  Belller.  Benoist 
(de*  (Meusel.  Rérard  (Aleiandre\  Berger 
(Georges'.  Berry  ^Georges),  ilcrsez.  Uer- 
teaux.  Berlhet.  Berthoulat  (Georgesi.  Her- 
trand  (Lucien)  (DrAme).  Bertrand (l%ul)  (Marne). 
Bichon.  Bignon  (Paull.  BischolTshelm.  Biïot 
Boissieu  (tmron  dei.  Bonnevay.  Bonle.  Bon' 
valet.  «ony-«sternes.  Borgnet.  lioocher 
[Henry.  Bouctot.  Bonfp^re  (Ferdinand!.  Bo«- 
p^re  (Laurent).  Bonmt.  Boury  (de):  Bou- 
tard.  Boamet.  Braod.  Brice  (Ren^)  (Hle-^t- 
\  ilaine).  Brindcau.  Brisson  (Joseph)  (GirondeV 
Broglic  (duc  de).  Bninard  Brunei.  Butesoti 
(Ferdinand)  (Seine).  Bussièrc.  Buyat. 

Cachet.   Caffareliï  (comte\    CaiUanx.  Capé- 


ran.  Carnman  (comte  de).  Cardon.  Carnot 
(François).  Carpot.  Castellane  (comte  Boni  de), 
castetlaile  (comte  BtanMas  de).  Castelnau  (de) 
CastUlard.  Gauvio  (a>nest).  Gavilgnac  (Gode- 
rroy).  Gaïauvieilh.  Caxe  (Edmond).  Cazeanx- 
Cazalet.  Cazenevve  Gère  (Emile).  Chabert 
(Justin)  (RhAne).  Chaigne.  Chalell.  Chambige. 
Ghambon.  Chambrun  (marquis  de).  Ghame^ 
iat.  Ghanal.  {^andloux.  uhanoz.  chapuis. 
Charies  Benoist  (Seine).  Charles  Bos.  Charles 
Chabert  (DrOme).  Oiaronnat  Charruyer.  chas- 
tenet  (Guillaume).  Chaumet.  chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (lndre-et-l/>tn).  Chautempu 
(Emile)  (Haute^voie).  Qiavoix.  Chcnavaz; 
Chevalier.  Cibiel.  Clament  (Clément)  (Dordo-^ 
gne).  Glaudinon.  Clément  (Martinique).  Clé- 
mental.  Cloarec  Goache.  Qochory  (Georges): 
Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord)L 
Godet  (Jean).  Colin.  Gomptyré  (Emile).  Gongyt 
constant  (Emile)  (Gironde).  Oornudet  (vicomte). 
Corrard  des  Escarts.  Goulondre.  Coûtant 
(Paul)  (Marne).   Couyba.  Cruppi. 

Dansotte  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauznn.  David  (Alban)  (Indre).  David  (Fer-' 
nand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri)  (LoiMt- 
Cher).  Debaune  (Louis).  Debéve  (François). 
Debiève  (Anatole).  Debussy.  Decfcer-David. 
Defumade.  Delafosse  (Jules).  Delarbre.  De- 
larue .  Delbet.  Dclcassé.  Delègllse.  DeleUs. 
Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloocle  (François). 
Denftcheau.  DéribérA  •  DesgardeB.  Derveloy. 
Deschanel  (Paul).  Desfai^s  (Antoine).  Des- 
hayes.  Besjardind  (Jules).  Deville  ^Gabriel). 
Dion  (marquis  de).  Dislean.  Dormoy.  Doiimer 
(Paul).  Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jacques)- 
Dron.  Dubicf.  Dubuisson.  Duclaux-Montelt. 
Dujardin-Beaumetz.  DuIau'XConstant).  Dumont 
(Charies).  Dupuy(Pierre).  Daqnesnel.  Durand. 
Dussuel.  Dutreil. 

EHez-Evrard.    Elva{cDmted').    Emile  Chan 
vin.   Empereur.  Engcrand  (Fernand).  Ermant] 
Escanyé.  Estourbeillon  (marquis  de  V).  fistour- 
nelles  de  Ctmstant  (d').  tienne.  Snilëre. 

Fabien-Gesbron.  Pràre  (LèopoM).  FallUot. 
Faure  (FIrmtn).  Pemnnd-Brun.  Féron.  Fer^ 
relte.  Ferrier.  Flqdet.  Fitte.  Flandin  (Er 
*icst)  (Calvados).  Flandin  (Etienne)  (Tonne). 
FlayeHe.  Fleury-Ravarin.  Piourens.  Fontai- 
nes (de).  Forest.  Fouché.  Fould  (AchiRe). 
Fouquet  (Camille).  Kruchler. 

Gabrielli.  Galfier.  Gailhard  -  Bancol  (de). 
Gaillard  (Jules).  Gnlot  (Julesi  GftipIn((;astoni. 
Galy-Gaspartou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
tier iLéon)  (Vo.fgesl  Gauvin.  Gavini (Antoine). 
Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Oérald  (Georges). 
Gérard  (barons  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges),  (iervafs  (Seines  Gervalie (Meurthe- 
et-Moselle).  Gerville-Réache.  Gévelot:  Gi- 
noux-Defermon.  flirod.  Godet  (Frédéric).  Ro- 
nidee  de  Tratbsan  (comte  le).  Gontaut-BIron 
(comte  Joseph  de\.  Gbujat.  Goujon  (Jnllen). 
Gourd.  Couïy.  Grandmafson  (de).  Gtosdi- 
dler.  Grosjean.  Groussau.  Guieysse.  GuiHo- 
teaox.  Guingand.  Ouyot-Dessaigne.  Guyotde 
Villeneuve. 

Halgouct  (.lieutenant-colonel  du).  Ilarriague 
Saint-Martin,  llaudricourt.  Hèmon.  Henrfque- 
Duluc.   Hubbard.  Hug^n. 

1  riart  d'Etchepare  (d").  Isamburd.  Isnanl  tPl* 

nistére). 

Jacquey  (général).     Janet  (I^on)  (Doubs). 
Jean  Morel  (  Loire  ).    Jeaaneney.  Jehanin. 
jQurdan  (l^uis).    Judet.  Jules  Jaluzot.  Ju- 
les Leprand  iRasses-Pyrénées).  Jumel. 
Korjépu  iJ.  de).  Rlotz.  R'raAtz  (CamllleV 
\À  Batut  (de\   Ln  Rburdonnaye'  (comte  de;. 
La  Chambre.   Lachaud.  Ucombe (Louise  L4 
I  Kerronnays  (marquis  de).    Lafferre. I^my. 
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Lanessan  (de).  Laniel  (Henri).  LanjuiaaEs 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Lai^n- 
taye  (Rioust  de).  Larocbe-Joubert  Larquier. 
Lasies.  Lauraine.  Laureaçon.  Laville.  Le 
Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lechevallier. 
LefBS.  Lellet.  Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le 
Hérissé.  Le  Mare.  Lemire.  Le  Uoigne.  Le- 
pelletler  (Edmond).  Lepei.  Lerolle.  Leroy 
(Modeste).  Lesage.  Lesplnay  (marquis  de)- 
Le  1>oadec.  Leret  (Georges).  Lèvis-Mirepoix 
(comtedfi).  Levraud.  l«ygue  (Honoré)  (Haule- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopl- 
teau.  Locicroy.  Loque.  Loup.  Lozé.  Ludre 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Maillé  (de).  Mallzard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Marot  (Félix).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massa- 
buau.  Massé.  Maujan.  Maure.  Maurice  Bin- 
der.  Maurice  Spronck.  Haussabré  (marquis 
de).  Henler  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou. 
Messtmy.  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mlll 
(Louis).  MUlerand.  Hlllevoye.  Minier  (Albert). 
Mlossec.  Mirman.  MoWard.  MonreulUart.  Mon- 
talgu  (comte  de).  Montalembert  (comte  de). 
Montjou(de).  Morlot  Motte.  Mougeot.  Mous- 
lier  (marquis  de).  Mulac.  Mun  (comte  Al- 
bert de).  Muteau. 

Nicolle.  Noei. 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d  ).  Ory.  Osmoy 
(comte  d").  Ozun. 

P^n.  Pajot.  Pams.  Pasqual,  Passy  (Louis). 
Paul  Meunier.  Paulmler.  Pavie.  Peiletan  (Ca- 
mille). Péret  Périer  (Germain).  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Perrin.  Per- 
roche.  Petit.  Petltjean.  Peureux.  PIchat. 
Wchery.  Pierre  Poisson.  Pins  (marquis  de). 
PUchon.  Plissonnier.  Pomereu  (comte  de). 
PouIIan.  Pourteyron.  Prache.  Pradet-Bainde. 
Proust  Puech.  Pugliesi-GontL 

QuilbeuL 

Rabier  (Fernand).  Bagot  Ralberti.  Rajon 
(Glande).  Ramel  (de);  Rauline  (Marcel).  Ra- 
zimbaud.  Régnier.  ReUle  (baron  Amédée). 
Reilie  (baron  Xavier).  RenauU-Morlière.  René 
Renoult  RéveUlaud  (Eugène).  Uéville  (Marc)^ 
Hey  (Emile).  Ridouard.  Rlgal  Riotteao.  Ri- 
pert  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche 
(Jules)  (Ardèche).  Roger-BaUu.  Rohan  (duc 
de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roseoat  (vicomte 
du).  Rouby.  Rougier.  Routand.  Rousé.  Rous- 
set  (lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rozet  (Albin).  Ruau.  Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrailn. 
Sarrlen.  Saumande.  Sauzède.  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Charles)  (Haut-Hhin). 
Schneider  (Eugène)  (Saône^t-Loire).  Selle. 
Sénac.  SiblUe.  Siegfried.  Slmonet  Simyan. 
Sireyjol.  Suchetet.  Syveton. 

Tailllandier.  Tavé.  Théron.  Thierry. 
Thleny-Caxes .  Thierry4»elanoue.  Thomson . 
Tiphalne.  Torohut.  Tourgnol.  Toumade. 
Toumler  (Albert).  Trannoy.  Trouiliot  (Georges). 
Trouin. 

L'rsleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vialis.  Videau.  Vlllaull- 
Duchesnols.  vlUeJean.  VlUiers.  VIollette.  VI- 
val.  Vogeli. 

ONT  VOT*  CONTRK  : 

MM.  Allard. 
Bénézech.  B<Hivcrl. 

Gadenat  Chauvière.  Constans  (Paul,  lAlUer). 
Cornet  (Lucien).  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
IJejeante.  Delory.  Dufour  (Jacques}. 


Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Heslier. 

Piger. 

Sembat. 

Thivrier. 

Vaillant  Vigne  (Octave)  (Var). 
Walter. 

n'ont  pas  PE18  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Albert-Poulain.  Aldy.    ArisUde  Briand. 

Bagnol.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-RhAne). 
Basly.  Bepmale.  Boubey-Allex.  Boyer  (An- 
tide).    Breton  (Jules-Louis).    Brlsson  (Henri) 

(BouchesHiu-Rhône) . 

Camuzet  Cardet.  Camaud.  Charpentier. 
Golliard. 

Dèche.  Defontaine.  Denis  (Théodore).  De- 
vèze. 

Ferrero.   Foumier  (François). 
Gérault-Rlchard.   Grousset  (Paschal).  Guil- 
laln. 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaurès. 

Rrauss. 

Labussière.  Lachléze.  Lamendin.  La  Ro- 
chethulon  (comte  de).  Lassalle.  Laurens-Cas- 
telet  (marquis  de).  Limon. 

Michel  (Henri)  (Bouches-du-RhÔne). 

Normand. 

Pastre.  Pressensé  (Francis  de). 
Ribot.  Rouan  et. 
Serres  (Honoré). 
Turigny. 

Veber  (Adrien).   Vigné  (Paul)  (Hérault). 
Zévaés. 

AB8BNTB  PAR  GONOA  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 

Gatal<^ne.  Corderoy. 

Delaune.  Devins.  Dunalme. 

Holtz.  Hubert.  Hugues  (François)  (Aisne). 

Jonnart. 

Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 

Noulens. 

Robert  Surcouf.  Rose. 
Vazeille.  Vlgouroux. 


SCRUTIN 

Sur  la  première  partie  de  l'ordre  du  jour  de 
MM.  Bienvenu  Martin.  EHenne,  Berleaux,  Sar- 
Tien  et  Jaurès. 

Nombre  des  votants   411 

Majorité  absolue   206 

Pour  l'adoption    :i47 

Contre   &I 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bemard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Atlard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arago  (Fran- 
çois). Arbouln.  .Vrène  (Emmanuel).  Aristide 
Briand.  Armez.  Astier.  Astlma  (colonel). 
Aubry.  Augé.  Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  Bou- 
cho8-du-Rhdne).  Basly.  Baudet  (Charles)  (Cô- 
tes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre;.  Baudon  (Oise).  Beauquier. 
Bcgey.   BcUicr.   Bénézech.   Bepmale.  Bérard 


(Alexandre).  Bersez.  Berteanz.  Bertbet  Ber- 
trand (Lucien)  (DrAme).  Bichon.  Bignon(Paul). 
Blzot  Bonnevay.  Bony-Cistemes.  Bouhey- 
Allex.  Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Boyer 
(Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis).  Brunard.  Brunei.  Buisson  (Ferdi- 
nuid)  (Seine),  fiussiëre.  Buyat 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
det Cardon.  Carnaud.  Cupot  CastiUard. 
Canvin (Ernest).  Cazauvieilb.  Caze  (Edmond). 
Caieauz-Caialet  Cannenve.  Géra  (Emile). 
Cbabert  (Justin)  (Rhftne).  Chaigne.  Chalell. 
Ctaunbige.  Chambon.  Chamerlat  ChanaL 
Cbandioux.  Chuioz.  Chapuls.  Chartes  Bon. 
Chartes  Chabert  (DrAme).  Charonnat.  Char- 
pentier. Charruyer.  Ghastenet  (GuUlaume\ 
Chaumet.  Chauesler.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Cbauvière.  Chavoix.  Chenavaz.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Marti- 
nique). Clémentel.  Cloarec.  Cochery  (Georges). 
Godet  (Jean).  Colin.  CoUiard.  Compayré 
(Emile).  Constans  (Paul)  (Ailier).  Constut 
(Emile)  (Gironde).  Cornet  (Lucien).  Coulondrc. 
Contant  (Jules)  (Seine).    Couyba  CruppL 

Dasque.     Dauzon.     David  (Alban)  (Indre). 
David  (Pemand)  (Haute-Savoie).    David  (Henri 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debéve  (Fran- 
çois).   Debiëve  (  Anatole  ) .   Debussy.  Declter- 
David.    Defontaine .     Def  umade.  Dejeaote. 
Delarue.     Delbet.     Delcassé.    Delëglise.  De- 
leUs.    Delmas.    Delombrc  (Paul).  I>eloDcIe 
(François).     Delory.     Denëcheau.  Déril>érè- 
Desgardes.     Derveloy.     Desfarges  (Antoine). 
Deshayes.    Devèze.    Deville  (Gabriel).  Dis- 
leau.   Dormoy.   Doumergue  (Gaston}.  Dron. 
Dubief.  Dubuisson.  Dufour  (Jacques).  Dujar- 
din-Beaumetx.     Dumont   (Charies>  Dupuy 
(Pierre).  DussueL 

Ellez-Evrard.  bnile  Chauvin.  Empenur. 
Escanyé.  Estoumelles  de  Constant  (d').  Ettenne: 
Euzière. 

Fabre  (Léopold).  Fernand-Brun.  Féron. 
Ferrero.  Ferrier.  Piquet  Fitte.  FoqW 
(Achille).    Fournler  (François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou .  Gouvin.  Gavioi 
(Antoine).  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérault- 
Richard.  Gervais  (Seine).  GerviUe-Rëache. 
Glrod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gonxy. 
Grosdidier.  Grousset  (l^aschal).  Gnieysse. 
Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Handricourt.     Henrlque-Duluç.  Uubbard. 
Hogon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isamba^.  Isnard  (Fi- 
nistère). Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanueney.  Jehanin.  Jourdan (Louis). 
Judet  Jumel. 

Klotz.  Rrauss. 

La  Batut  (de),  l^bussiùre.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  I^iïerre.  Lamendin.  Lanes- 
san  (de),  larquier.  Lassalle.  Lauraine.  Lau- 
rencon.  Bail.  Lebrun.  lechevallier.  Lef- 
fet  Lepez.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Le 
Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne). Lhopiteau.  Loque.  Loup.  Lozé. 

Magniaudé.  Mahy  (de).  Malizard.  Maret 
(Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(Louis)  (Var' .  Maruéjouls .  Mas.  Ma-^sé.  Mau- 
jan. Maure.  Menier  (GastonV  Mercier  (Jules). 
Merlou.  Meslier.  Mcssimy.  Michel  (ricnrt) 
(Bouchcs-du-Rhône).  Mlll  (Louis).  Millerand. 
Minier  (Albert).  Mirman.  Mollard .  Monfeoil- 
lart.  Moriot.  Mougeot.  Mulac  Muteau. 

NicoUe.  No6l.  Normand. 

Ozun. 
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Pajot  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavle.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Périer 
(GermalD).  Péponneau.  Perrin.  Petit.  Petit- 
Jean.  Peureui.  Pichery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  Plissonnier.  Poullan .  Pourteyron. 
Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Rabier  (Feraand).  RagoL  Raibertt  Rajon 
(Glande).  Raitinbaud.  Régnier.  RenâRenouIt 
RéreiUland  (Eugène).  RèvtUe  (Marc).  Rey 
(Emile).  Ridouard.  Rigal.  '  Roch.  Rouanet 
Rouby.  Rougier.  Roulaad.  Rouse.  Rozet 
(Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert). 
Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sauzède. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sem- 
bat.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Siegfried.  Slmo- 
net.  Slmyan.  Sireyjol. 

Tavé.  Thëron.  Thierry-Cazes.  Thlvrier. 
Thomsoo .  Ttpfaaine.  Torchut.  Tourgnol . 
Toumier  (Albert).  Trouillot  (Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie,  baillant.  Vallée.  Veber  (Adrien). 
Vian*.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné 
(Paul)  (Hérault).  Vitlault-Duchesnois.  VUle- 
Jean.  Viollette.   Viral.  VogelL 

Walter. 

Zévaës. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Amal. 

Baudry  d'Asson  (de).  Berry  (Georges). 
Boissien  (baron  de].  Bougëie  (Ferdinand). 
Bougé re  (Laurent).  Broglle  (duc  de). 

Cachet  Ciblel.  Cocliin  (Denys)  (Seine). 

Delafosse  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Du- 
trell. 

Elva  (comte  d').  Estourbeillon  (marquis  de  1'). 

Fabien-Cesbron.  Fontaines  (de).  Forest. 
Fouché.  Fouquet  (Camille). 

Gailhard-Bancel  (de).  Galot  (Jules).  Gay- 
raud.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Ginoux-De- 
fermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le), 
proussau. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 

Jacquey  (général). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  lAnJuinais  (comte  de).  Largen- 
taye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert  Legrand 
(Arthur).  Lepelletier  (Edmond).  Lerolle.  Les- 
pinay  (marquis  de).  Lévis-Mirepoix  (comte  de) 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Maassabré. 
[marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire), 
Miossec.  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d  ). 

Pain.  Pomereu  (comte  de).  Pugllesi-Conti. 

Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  ReiUe  (baron 
Amëdée).  Reille  (baron  Xavier).  Rohan  (duc 
de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte 
du). 

Saint-Martin  (deV  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)  (Sa6ne-et-Loire}.  Suchetet- 
Syveton.  , 

K'OKT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d  ),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Selte.  Anthime- 
Ménard.  Archdeacon.  ArgeUës.  AudifTred. 
Audigter.    Auffray  (Jules).   Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Banvis.  Bartis- 
sol.  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de) 
(Indre).  Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Geoi^es). 
Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bischoffsbeim.  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Iloury(del.  Brlce 
^René)  (lUe-et-Vilalne).     Brlndeau.  Brisson 


(Henri)  (Bouches-du-RhAne).    Biisson  (Joseph) 
(Gironde). 

Caffarelli  (comte).  Caraman  (comte  de). 
Carnot  (François).  Gastellane  (comte  Boni  de). 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de). 
Cavaignac  (Godefroy).  Chambrun  (marquis  de). 
Charles  Benoist  (Seine).  Chevalier.  Claudinon. 
Coache.  Cochin  (Henry)  (Nord).  Congy.  Cor- 
nudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coûtant 
(Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudë.  Dèche. 
Delarbre.  Denis  (Théodore).  Deschanel  (Paul). 
Desjardins  (Jules).  Drake  (Jacques).  Duclaux- 
MontelL  Duquesnel.  Durand. 

Engerand  (Femand).  Ernuint. 

Failliot.  Faure(Finnin).  Ferrelte.  Flan- 
din  (Ernest)  (Calvados).  Flandln  (Etienne) 
(Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin.  Flourens. 
Fruchier. 

Gaffler.  Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
Gellé.  Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervaize 
{Meurthe-et-Moselle).  Gévelot.  Gontaut  -  Biron 
(comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Grandmaison  i,àe).  Grosjean.  GuUloteauz. 
Guyot  de  Villeneuve. 

Harriague  Saint-Martin.  Hémon. 

Jules  Jaluzot. 

Kerjégu  (J.  de). 

La  Chambre.  Lachlèze.  Lamy.  Laniel 
(Henri).  Lannes  de  Montebello.  La  Rochethu- 
lon  (comte  de).  Lasfes.  Laurens-Castelet  (mar- 
quis de).  Laville.  Lebaudy  (Paul).  Lefas.  Lé- 
glise.  U  Mare.  Lemire.  Le  Hoigne.  Limon- 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mando.  Marot  (Félix).  Massabuau.  Maurice 
Binder.  Maurice  Spronck.  Millevoye.  Montjou 
(de).  Motte.  Moustier  (marquis  de). 

Ory.    Osmoy  (comte  d'). 

Passy  (Louis).  Paulmier.  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Perroche.  Pichat.  Pins  (marquis 
de).  Plichon.  Prache.  Pradet-Balade.  Proust 

Quilbeuf. 

Renault-Morllère.  RiboL  Riotteau.  Ripert. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roger-Ballu.  Rousset 
(lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlonde).  Ru- 
delle. 

Saint-Pol  (de). 

Tailliandier.    Thierry.    Thierry  -  Delanoue. 
Tournade.  Trannoy.  Turigny. 
Vlltlers. 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenui  à  ta  commisaian 
du  budget  : 

MM.  Doumer  (Paul).  Dulau  (Constant). 
Gulllain. 

Jules-Legrand  (Basses-Pyrénées). 
KranU  (Cuntlle). 
Le  Hérissé.  Lockroy. 
Roche  (Jules)  (Ardèche). 
Sibllle. 

ABSENTS  PAR  CONGA  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brlce  (Ju- 
les) (Meurthe-et-Moselle). 

Catalogne.  Corderoy. 

Delaune  (Marcel).  Devins.  Dunalme. 

Holtz.    Hubert.    Hugues  (François)  (Aisne^. 

Jonnart. 

Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 

Nouions. 

Robert  Surcoût.  Rose. 
Vazeille.  Vigouroux. 


SCRUTIN 

Sur  la  deuxième  partie  de  Covdre  du  jour  de 
MM.  Bienvenu  Martin,  Etienne,  Berteaux,  Sar- 
rien et  Jaurès. 

Nombre  des  votants   364 

Majorité  absolue   183 

Pour  l'adoption   364 

Contre   0 

La  Chambre  des  dépatês  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Benurd.  Albert-Poulain.  Aldy. 
AUard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arago  (Fran- 
çois). Arbouin.  Arène  (Emmanuel).  Aristide 
Briand.  Armez.  Astler.  Astima  (colonel). 
Aubry.  Augé.  Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-Rhône).  Basly.  Baudet  (Chartes)  (Côtes-du- 
Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier.  Beaure- 
gard (de)  (Indre).  Begey.  Bellier.  Bénëzech. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Ber- 
teaux. Bertbet.  Bertrand  (Lucien  (Drdme).  Bi- 
chon. Blgnon  (Paul).  Bizot.  fionnevay.  Bony- 
Clstemes.  Bouhey-Allex.  Bourrât.  Boutard. 
Bouveri.  Boyer  (Antlde).  Bozonet  Braud. 
Breton  (Jules-Louis).  Brunard.  Brunei.  Buis- 
son (Ferdinand)  (Seine).  Bussière.  Buyat. 

Cadenat.  Caffarelli  (comte).  CaiUauz.  Ca- 
muzet .  Gapéran .  Cardet  Gardon.  Garnuid . 
Carpot.  Castinard.  Gauvln  (Ernest^.  Cazau- 
vieilh.  Gaze  (Edmond\  Cazeaux-Cazalet.  Ca- 
zeneuve.  Cère  (Emllei.  Chabert  (Justin) 
(Rhdne).  Chaigne.  Chalei).  Chamblge.  Cham- 
bon.  Chamerlat.  Chanal .  Chandioux.  Cha- 
noz.  Chapuis.  Charles  Bos.  Charles  Chabert 
(  Drôme  ) .  Charonnat.  Charpentier.  Char- 
ruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
Chaussler.  Chautemps  (Alphonse)  (tndre-et- 
Lolre  ).  Chautemps  (  Emile  )  (  Haute-  Savoie  ) . 
ChauTtère.  Chavolx.  Chenavaz.  Clament  (Clé- 
ment) {Dordogne).  Clément  (Martinique  ):  Clé- 
mentel.  Cloarec.  Coache.  Cochery  (Georges). 
Godet  (Jean).  Colin.  Cotliard.  Compayré 
(Emile).  Constans  (Paul)  (Allier).  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Cornet  (Lucien).  Coulondre. 
Coûtant  (Jules)  (Seine).  Couyba,  Cruppi. 

Darblay.  Dasque.  Dauzon.  David  (Alban) 
(Indre).  David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David 
(Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  De- 
béve  (François).  Debiève  (Anatole).  Debussy. 
Decker-David.  Defontaine.  Defumade.  De- 
Jcante.  Delarue .  Delbet.  Delcassé.  Delégllse. 
Delelis.  Delmas.  Deloncle  (François).  Delory. 
DenAcheau.  Déribëré-Desgardes.  Derveloy. 
Desfarges  (Antoine).  Deshayes.  Devèze.  De- 
vllle  (Gabriel).  Disleau.  Dormoy,  Doumergue 
(Gaston).  Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Dufour 
(Jacques).  Dojardin-Beaumetz.  Dulau  (Cons- 
tant). DumoDt  (Charles).  Dupuy  (Pierre). 
Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Ermaot.  Escanyé.  Estournelles  de  Constant 
(d'}.  Etienne.  Euzière. 

Fabre  (Léopold).  Femand-Brun.  Féron.  Fer- 
rera. Ferrier.  Flquet.  Fitte.  Fould  (Achillet. 
Fournter  (François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou .  Gauvin.  Gavlnl 
(Antoine).  Gentil.  Gérdd  (Georges).  Gérault- 
Richard.  Gervais  (Seine).  Gervillë-Réache. 
Girod.  Godet  (Frédéric).  Gontaut-Blron  (comte 
Joseph  de).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Gouzy. 
Grosdiilier.  Grousset  (Pasehal).  Guleysse.  Guln- 
gand.  Guyot-Dessaifcne. 
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Lanessan  (de).  Laaiel  (Henri).  Lanjulnais 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largen- 
taye  (Riou»t  de).  Larocbe-Joubert.  Larquler. 
Lasies.  Lauraine.  Laurençon.  lAvlUe.  Le 
BaiL  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lechevallier, 
Lefos.  Leffet.  Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le 
Hérissé.  U  Mare.  Lemire.  U  Uoigne.  Le- 
peUetier  (Edmond).  Lepez.  UiroHe.  Leroy 
(Modeste).  Lesa^.  Uspinay  (marquis  de)- 
U  Troadec.  Levet  (Georges).  Uvis-Mlrepolx 
(comtede).  Levraud.  Leygue  (Honoré) (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  [Lot-et-Garonne).  Lhopi- 
teau.  Lockroy.  Loque.  Loup.  Lozé.  Ludre 
(comte  Ferrl  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Maillé  (de).  Malizard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Marot  (Félix).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Uarnéjouls.  Mas.  Massa- 
buau.  Massé.  HanJan.  Maure.  Maurice  Bln- 
der.  Maurice  Spronck.  Mauasabré  (marquis 
de).  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jutes)-  Merlou. 
Messimy.  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mill 
(Louis).  Millerand.  MUlevoye.  Minier  (Albert). 
Miossec  Mlrmao.  Mollard.  Monfeulllart  Mon- 
taigu  (comte  de).  Mootalembert  (comte  de). 
Montjou(de).  MorloL  Motte.  Mougeot  Mous- 
tier  (  marquis  de  ).  Mulac.  Mon  (comte  Al- 
bert de).  Muteau. 

Nicolle.  Noei 

OHivier.  Ornano  (Cuneo  d  ).  Ory.  Osmoy 
(comte  d  ).  Oxun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Uuis). 
Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavle.  Pellelan  (Ca- 
mille). Péret  Pôrier  (Germain).  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Pèronneau.  Perrin.  Pe^ 
roche.  Petit.  Petitjean.  Peureux.  Pichat. 
Pichery.  Pierre  Poisson.  Pins  (marquis  de). 
Plichon.  PHssonnier.  Pomereu  (comte  de). 
PouUao.  Pourteyron.  Prache.  Pradet-Batode. 
Proust  Puech.  PugUesI-ContL 

Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Ralberti.  Rajon 
(Qaude).  Ramel  (de):  Rauline  (Marcel).  Ra- 
zlmbaud.  Régnier.  ReUle  (baron  Amédée). 
Raille  (baron  Xavier).  Renault-Morlière.  René 
Renonit  RéveUland  (Eugène) .  Réville  (Marc  )^ 
Rey(EmUe}.  flldouard.  RIgaL  Riotteau.  Ri- 
pert  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche 
(Jules)  (Ardèche).  Roger-BaUu.  Rohan  (duc 
de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte 
du).  Rouby.  Rougier.  Rouland.  Rousé.  Rous- 
sel (lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rozet  (Albin).  Ruau.  Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin. 
Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin). 
Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire).  Selle. 
Sénae.  Slbille.  Siegfried.  Slmonet  Simyan. 
Slreyjol.  Suchetet.  Syveton. 

Tailliandier.  Tavé .  Théron .  Thierry , 
Thierry-Cazes.  Thierry-Delanoue.  Thomson. 
Tiphaine.  Torchut.  Tourgnol.  Toumade. 
Toumter  (Albert).  Trannoy.  Trouillot  (Georges). 

TroulQ . 
Uraleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vialis.  Videau.  Villault- 
Duchesnols.  VUleJean.  VUUers.  Viollette.  Vi- 
val.  Vogeli. 

ONT  VOTÉ  CONTRB  : 

MM.  AlLard. 
Bénézech.  Bouvcri. 

Cadenat  Chauvlère.  Constans  (Paulj  lAlUer). 
Cornet  (Lucien).  Contant  (iules)  (Seine). 
Ueieanle.   Delory.  Dulour  (.Jacques). 


Hugues  (Clovls)  (Seine). 

MesUer. 

Piger. 

Sembat. 

Thivrler. 

Vaillant.  Vigne  (Octave)  (Var). 
Walter. 

K'OST  PAS  PBI8  PABT  AU  VOTE  : 

MM.  Albert-Poulain.  Aidy.    ArisUde  Briand. 

Bagnol.  Baron  (Gabriel)  (Bouche»-du-RhAne). 
Basiy.  Bepmate.  Bouhey-Allex.  Boyer  (An- 
tide).  Breton  (Jules-Louis).  Brlsson  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône). 

Camuzet.  Cardet.  Carnaud.  Charpentier. 
Colliard. 

DÈche.  Defontaine.  Denis  (Théodore).  De- 
v^-ze. 

Ferrera.   Foumier  (Fruiçols). 
Gérault-RIchard.  Grousset  (Paschal).  Guil- 
lain. 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaurès. 

Rrauss. 

Lahttssière.  Lachiéze.  Lunondin.  La  Ro- 
chethulon  (comte  de).  Lassalle.  Laurens-Cas- 
telet (marquis  de).  Limon. 

Michel  (Henri)  (Bouches-du-RhOns). 

Normand. 

Pastre.  Pressensé  (Francis  de). 
Ribot.  Rouanet. 
Serres  (Honoré). 
Turigny. 

Veber  (Adrien).   Vlgné  (Paul)  (Hérault). 
Zëvaès. 

ABRBNTS  PAR  OOHOâ  : 

MM.  Barthou.  Beharellc.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 

Catalogne.  Corderoy. 

Delaune.  Devins .  Dunalme. 

Hoitz.  Hubert.  Hugues  (François)  (Aisne). 

Jonnart. 

Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 

Noulens. 

Robert  Surcouf.  Rose. 
Vaxellle.  Vigoureux. 


SCRUTIN 

Sur  la  première  partie  de  l'ordre  du  jour  de 
MM.  Bienvenu  Martin.  Etienne,  Berteaux,  Sar- 
rien et  Jaurès. 

Nombre  des  votants.   411 

Majorité  absolue   206 

Pouf  l'adoption  

Contre   <>* 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTé  POUR  : 

MM.  Abel- Bernard.  Albert-Poulalo.  Aldy. 
Allard.  Andricu.  Antoine  Gras.  Arago  (Fran- 
çois). Arbouin .  Arène  (Emmanuel).  Aristide 
Briand.  Armez.  Asticr.  Astima  (colonel). 
Aubry.  Augé.  Authier. 

Babaud-Lacrozc.  Bachimonl.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand .  Baron  (Gabriel)  i  Bou- 
ches-du-RhAne).  BasIy.  Baudet  (Charles)  (C6- 
tes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier. 
Bogey.   Bcllicr.    Bénézech.    Bepmale.  Bérard 


(Alexandre).  Bersez.  Berteanx.  Bertfaet  Ber- 
trand (Lucien)  (DrAme).  Bichon.  Bignon(Paul). 
Bizot.  Bonnevay.  Bony-Glstemes.  Bouhey- 
Allex.  Bourrât.  Boutard.  BouverL  Boyer 
(Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis).  Brunard.  Brunei.  Buisson  (Ferdi- 
nand) (Seine).  Bussière.  Buyat. 

Cadenat.  Calllaux.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
det. Cardon.  Carnaud.  Carpot  Castillard. 
Cauvln (Ernest).  CazauvieiUi.  Caze  (Edmond). 
Cazeaux-Gaxalet  Cazeneuve.  Cëre  (Emile]. 
Chabert  (Justin)  (Rhône).  Ghaigne.  ChaleU. 
Chambige.  Chambon.  Ghamerlat  ChaniL 
Chandioux.  (ïianoz.  Ghapuis.  Charles  Bas. 
Chartes  Chabert  (DrAme).  Charonn&t.  Cha^ 
pentier.  Charruyer.  Chastenet  (GuiUaunK). 
Chaumet.  Chaussier.  Chautemps  (A.lphoDse! 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile)  (Haute- 
Savoie).  Chauvlère.  Chavoii.  Chenavaz.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Marti- 
nique). Clémentel.  Cloarec.  Cochery  (Georgesl 
Codet  (Jean).  Colin.  Colliard.  Compafrt 
(Emile).  Constans  (Paul)  (Allier).  Conslul 
(Emile)  (Gironde).  Cornet  (Lucien),  coulondit. 
Coûtant  (Jules)  (Seine).    Gouyba  CruppL 

Dasque.     Dauzon.     David  (Alban)  (Indre), 
David  (Femand)  (Haute-Savoie).   David  (Henri 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debâve(Frso- 
çois).   Debiève  (Anatole).   Debussy.  Declcer- 
David.    Defontaine.     Defumade.  Deje&nte. 
Delaroe.     Delbet.     Delcassé.    Delé^ise.  De- 
lelis.    Delmas.    Delombre  (Paul).  Deloacle 
(François).    Delory.    Denécheau.  Déribéré- 
Desgardes.    Derveloy.    Desfai^es  (Aatoiae). 
Deshayes.    Devèze.    Deville  (Gabriel).  Dis- 
leau.   Dormoy.   Doumergue  (Gaston).  Droa. 
Dubief.  Dubuisson.  Dufour  (Jacques).  Dujar- 
din-Beaumetz.     Dnmont   (Charles).  Dnpuy 
(Pierre).  DussueL 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Estoumelles  de  Constant  (d').  Etienoe. 
Euzière. 

Fabre  (Léopold).  Fernand-Brun.  Féwn. 
Ferrero.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  FouW 
(Achille).    Foumier  (François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gouvfn.  GaTioi 
(Antoine).  Gentil.  Gérald  (Georges).  Géranlt- 
Richard.  Gervais  (Seine).  GervUle-Réache. 
Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gonzy. 
Grosdidier.  Grousset  (Paschal).  Guieysse. 
Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Haudricourt.     Henrlque-Duluç.  Hubbard. 
Hugon.  Hugues  (Clovls)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard  (Fi- 
Distère).  Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis;. 
Judet.  JumeL 

KIotz.  Krauss. 

La  Batut  (do).  Labussière.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  lierre.  Lamendin.  Lanes- 
san (de) .  Larquier.  Lassalle.  Lauraine.  Lau- 
rençon. Le  Bail.  Lebrun.  Lechevallier.  Lef- 
fet. Lepez.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Le 
Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne). Lhopiteau.  Loque.  Loup.  Lozé. 

Magniaudé.  Mahy  (de).  Malizard.  Maret 
(Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(Louis)  ( Var\  Maruéjouls .  Mas.  Massé.  Mau- 
Jan.  Maure.  Menier  (Gaston'.  Mercier  (Jules'. 
Merlou.  Mcsiier.  Messimy.  Michel  (I^nri) 
(Boufhcs-fiu-Rhône  ).  Mill  [Louis^.  Millerand. 
Minier  (Albert).  Mlrman.  Mollard .  Monfeuil- 
lart.  Morlot.  Mougeot.  Mulac.  Muteau. 

Nicolle.  NMI.  Normand. 

Ozun. 
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Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Panl  Meu- 
nier. Pavle.  Pelletan  (Camille).  Pérel.  Périer 
(Germain).  Péponneau.  Perrln.  Petit.  Petit- 
Jeao.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  Pllssonniep.  Poullan.  Pourteyron. 
Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Rabier  (Femuid).  Ragot.  RaiberU.  Rajon 
(Glande].  Raiimbaud.  Régnier.  RenëRenoult 
RéTellllaud  (Eugène).  RèvUle  (Marc).  Rey 
(Emile).  Rldouard.  Rigal.  '  Roch.  Rouanet 
Rouby.  Rougier.  Rouland.  Ronsé.  Roiet 
(Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert). 
Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sauzède. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sem- 
bat.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Siegfried.  Simo- 
net  SImyan .  Slreyjol. 

TaTé.  Thëron.  Thlerpy-Cazes.  Thivricr. 
Thomson.  Tlphaine.  Torchut  Tourgool. 
Toumier  (AlbertV  Trouillot  (Georges).  Troain. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Veber  (Adrien). 
Vialte.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné 
(Paul)  (Hérault).  VillauU-Duchesnois.  ViUe- 
jean.  Viollette.  Vival.  Vogeii. 

Walter. 

Zévaës. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Amal. 

Baudry  d'Asson  (de).  Berry  (Georges). 
Boissieu  (baron  de).  Bougére  (Ferdinand). 
Bougëre  (Laurent).  Broglie  (duc  de). 

Cachet.  Cibiel.  Cochin  (Denys)  (Seine). 

Delafosse  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Du- 
treil. 

El  va  (comte  d").  Estourbeillon  (marquis  de  1'). 

Fabien-Cesbron.  Fontaines  (do).  Forest. 
Fouché.  Fouquet  (Camille). 

Gaitbard-Bancel  (de).  Galot  (Jules).  Gay- 
raud.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Ginoux-De- 
fermoo.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Groussau. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 

Jacquey  (général). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  lÂnJuinals  (comte  de).  Largen- 
taye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  Legrand 
(Arthur).  Lepelletier  (Edmond).  Lerolle.  Les- 
pinay  (marquis  de).  Lévis-Mirepoix  (comte  de) 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Maussabré. 
(marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire), 
Miossec,  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.   Ornano  (Cuneo  d  ). 

Pain.  Pomereu  (comte  de).  Pugliest-Conti. 

Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  Reille  (buon 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Rohan  (duc 
de).  Rosaabo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte 
du). 

Saint-Martin  (dei.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)  (SaOne-et-Loire).  Suchetet- 
Syveton.  , 

M'OKT  PAS  PHI8  PART  AU  TOTK  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d  ),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime- 
Ménard.  Archdeaeon.  Argeliës.  AudifTred . 
Audigier.    Aulfray  (Jules).   Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrols.  Bartis- 
sol.  Beauregard  (Paul)  (Seinel.  Beauregard  (de) 
(tndre).  Benolst  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges). 
Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bischoirsheim.  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bourj  {de).  Brico 
^René)  llIle-et-Vtlaine).     Brindeau.  Bris&oo 


(Henri)  (Bouches-du-Rhtoe).    Brisson  (Joseph) 

(Gironde). 

CafTarelU  (comte).  Caraman  (comte  de). 
Camot  (François).  Castellane  (comte  Boni  de). 
Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnan  (de). 
Cavaignac  (Godefroy).  Chambrun  (marquis  de). 
Charles  Benoist  (Seine).  Chevalier.  Claudinon. 
Coache.  Cochin  (Henry)  (Nord).  Congy.  Cor- 
nudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coûtant 
(Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Déche. 
Delarbre.  Denis  (Théodore).  Deschanel  (Paul). 
Desjardins  (Jules).  Drake  (Jacques).  Duclaux- 
MoatelL  Duquesnel.  Durand. 

Engerand  (Femand).  Ermant. 

FallHot.  Faure(Fipmin).  Ferretto.  Flan- 
din  (Ernest)  (Calvados).  Flandin  (EUenne) 
(Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin.  Flourens. 
Fruchier. 

Gaffler.  Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
Gellé.  Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Gévelot.  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Grandmaison  (de).  Grosjean.  GuUloteaux. 
Guyot  de  Villeneuve. 

Harriague  Saint-Martin.  Hémon. 

Jules  JaluzoL 

Kerjégu  (J.  de). 

La  Chambre.  Lachiéze.  Lamy.  Laniel 
(Henri).  Lûmes  de  Montebello.  La  Roehethu- 
lon  fcomte  de).  Lasies.  Laurens-Castelet  (mai^ 
quis  de).  Laville.  Ubaudy  (Paul).  Leïas.  Lé- 
glise.  Mare.  Lemlre.  Le  Moigne.  Limon- 
Ludre  (comte  FerrI  de). 

Mando.  Marot  (Félix).  Massabuau.  Maurice 
Binder.  Maurice  Spronck.  Mltlevoye.  Montjou 
(de).  Motte.  Moustier  (marquis  de). 

Ory.    Osmoy  (comte  d"). 

Passy  (Louis).  Paulmier.  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Perroche.  Pichat  Pins  (marquis 
de).  Plichon.  Prache.  Pradet-Balade.  Proust 

Quilbeuf. 

Renault-Morliëre .  Ribot  Riotteau.  Hipert, 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roger-Ballu.  Roussel 
(lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlonde).  Ru- 
delle. 

Salnt-Pol  (de). 

Tailliandier.    Thierry.    Thierry  -  Doianoue. 
Tournade.   Trannoy.  Turigny. 
VilUers. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  ayant  été  retemu  à  fa  commltsion 
du  bufigct  : 

MM.  Doumer  (Paul).  Dulau  (Constant). 
Guillain. 

Jules-Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Krantz  (Cunille). 
Le  Hérissé.  Lockroy. 
Roche  (Jules)  (Ardéche). 
Sibitle. 

AraSNTg  PAR  congA  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice  (Ju- 
les) (Meurthe-et-Moselle). 

Catalogne.  Corderoy. 

Delaune  (Marcel).  Devins.  Dunaime. 

Holtz.    Hubert.    Hugues  (François)  (Aisne  . 

Jonnart. 

Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 

Nouons. 

Robert  Surcouf.  Rose. 
Vazeille.  Vigoureux. 


SCRUTIN 

Sur  ta  deuxième  partie  de  roMrc  du  jour  de 
MM.  Bienvenu  Martin,  Etienne,  Berteaux,  Sar- 
rien et  Jauréi. 

Nombre  des  votants   364 

Majorité  absolue   183 

Pour  l'adoption   364 

Contre   0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  TOXâ  POUR  : 

MM.  Abel-Bemard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Atlard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arago  (Fran- 
çois). ArtMmin.  Arène  (Emmanuel).  Aristide 
Briand.  Armez.  Astler.  Astima  (colonel). 
Aubry.  Augé.  Authier. 

Babaud-I.acroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
tandreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-Rhône).  Basiy.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du- 
.Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier.  Beaure- 
gard (de)  (Indre).  Begey.  Bellier.  Bénézech. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Ber- 
teaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien  (DrAme).  Bi- 
chon. BIgnon  (Paul).  Bizot.  Bonnevay.  Bony- 
Clsternes.  Bouhey-Allex.  Bourrât  Boutard. 
Bouveri.  Boyer  (Antide).  Boxonet.  Braud. 
Breton  (Jules-Louis).  Brunard.  Bmnet.  Buis- 
son (Ferdinuid)  (Seine).  Bussiére.  Buyat. 

Cadenat.  Caffarelli  (comte).  Calllauz.  Ga- 
in ui  et.  Capéran.  Cardet  Cardon.  Garnaud. 
Carpot.  Castillard.  Cauvin  (Ernest).  Cazau- 
viellh.  Caze  (Edmondl.  Cazeaux-cazalet.  Ca- 
zeneuve.  Cëre  (Emile^ .  Chabert  (Justin) 
(Rh6ne).  Chaigne.  Chaieil.  Chambige.  Cham- 
bon.  Chamerlat.  Chanal .  Chandioux.  Cha- 
noz.  Chapuis.  Charles  Bos.  Charles  Chabert 
(Dràme).  Charonnat.  Charpentier.  Char- 
ruyer.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire  ).  Chautemps  (  Emile  )  (  Haute-Savoie  ). 
Chauvière.  Chavolx.  Chenavaz.  Clament  (Clé- 
ment) (Dordogne).  Clément  (Martinique):  Clé- 
menteL  Cloarec.  Coache.  Cochery  (Georges). 
Godet  (Jean).  Colin.  Golllard.  Compayré 
(Emile).  Constans  (Paul)  (Allier).  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Cornet  (Lucien).  Coulondre. 
Coûtant  (Jules)  (Seine).  Couyba.  Cruppi. 

Darblay.  Dasque.  Dauzon.  David  (Alban) 
(Indre).  David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David 
(Henri)  (I*ir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  De- 
bève  [François).  Debiève  (Anatole).  Debussy. 
Decker-David.  Delontaine.  Defumade.  De- 
Jeante.  Delarue .  Delbet.  Delcassè.  Deléglise. 
Deletis.  Delmas.  Deloncle  (François^  Delory. 
Denécheau.  Dérit>éré-Desgardes.  Derveloy. 
Desfai^s  (Antoine).  Destiayes.  Devèze.  De- 
vtUe  (Gabriel).  Disleau.  Dormoy.  Doumergue 
(Gaston).  Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Dufour 
(Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Cons- 
tante Dumont  (Charles).  Dupny  (Pierre). 
Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Ermant.  Escanyé.  Estournelles  de  Constant 
(d').  Etienne.  Euzière. 

Fabre  (Léopold).  Femand-Brun.  Féron.  Fer- 
rera Feriler.  Piquet.  Fitte.  Fould  (Achille). 
Foumier  (François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gavini 
(Antoine).  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gërault- 
RiChard.  Gervais  (Seine).  Gerville-Réache. 
Girod.  Godet  (Frédéric).  Gontaut-Biron  (comte 
Joseph  de).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Gouz>-. 
Grosdidier.  Grousset  (Pasehal).  Ouleysse.  (iuin- 
gand.  Guyot-Dessaigne. 
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Harriaguc  Saint-Martin.  Haudricourt.  Hen- 
riquc-Duluc.  Ilubbard.  Mtigon.  Hugues  (Clo- 
vls)  (Selnel. 

triart  d'Etchepare  {d'I.  Isambard.  Isnard 
{Finistère).     Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaoet  (Léon)  (Doubs).  iaurds.  ieu)  Moral 
(Ixiire).  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  Jules  Lcgrand  (Basse&-Pyrànôes).  Jumel. 

Klûtz.  Krauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis),  t^fferre.  Ijtmendtn.  Unessan 
(de).  Uniel  (Henri).  Larquier.  lAssalle.  Lau- 
raine.  Laurençon.  Le  Bail.  Lebrun.  Leche- 
vBlIter.  LeffeU  Lèglise.  Le  U&re.  Le  Moigne. 
Lepei>  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Le  Troadeo. 
Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.  Loque,   l^oupt  I^é. 

Magniaudé.  Malixard.  Maret  (Henry).  Mar- 
tin (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var). 
MaruAJouls.  Mas.  Massé.  Maujan.  Maure. 
Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  MeHou. 
Mesiier.  Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches- 
du-Rbône).  Hili  (Louis).  Miilenuid.  Minier  (Al- 
bert). Mirman.  Mollwd.  Monteuillert.  Mor- 
lot.  Mougeot.   Mulae.  Muteau. 

Nlcolle.  Noël.  Normand. 

Ory.  OKun. 

l^ajot  Pams.  Pasqua).  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Périer 
[Germain).  Pèronneau.  Perrla.  Petit.  Petlt- 
jeao.  Peureux.  Plchery.  Pierre  Poi»»on. 
Piger.  PlisBonnier.  Poullan.  Pourteyron. 
Prtdet-fialade.  Pressensé (Prancisde).  Proust. 
Puech. 

Qutlbeuf. 

ttabter  (Pernand).  Aagot.  ItaibertI.  najon 
(Glande).  RaxEmbaud.  Régnier.  René  he- 
nouU.  Réveillaud  (Eugène).  RévlUe  (Marc). 
Rey  (Emile).  Rldouard.  RIgal.  RIotteau.  Roch. 
Rouanet.  Rouby.  Rougter.  Rouland.  Rou^C. 
RozGt  (Albin).  Ruaa. 

Sabalcrle.  Salis.  SandHque.  Sarraut  (Albert). 
Sarraïln.  sarrlen.  Saumande.  Saurède.  Schnei- 
der (GharlËS)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sembat.  S6nac. 
Serres  (Honoré).  Siegfried.  Slmonet.  Simyan. 
Streyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thlvrier. 
Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  Tourgnol. 
Tournler  (Albert).  Trouillot  (Georges).  Trouin 

rrsleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Veber  (Adrien) . 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné 
(Paul)  (Hérault).  Villault-Duchesnois.  Villejean. 
VioUeUe.  Vival.   Vo«aU.  Walter. 

Zévaôs. 

m'oMT  pas  pris  fART  AU  VOTM: 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Ilénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthfme-Mê- 
aard.  Archdeacon.  Argeliè».  Arnal.  Audiffred. 
Audigier,  Autlray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Rtris.  Barrois.  Bartls-' 
Ml.  Baudry  d'Asaon  (de).  Bmuregsrd  fPtul) 
(Seine).  Benolst  (de)  (Meuse).  Berger(Gi!Mrges). 
ilerthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul)  (Moroe). 
BIsQhofTshetm.  Botesieu  (baron  de).  Bonté. 
Bonvalot.  Borgnet  Boucher  (Hcnryi  Bouc- 
tot.  Bougére  (Ferdinand).  Hougi^re  (Uuront). 
Boury  (<ie).  Hrlw  {\ym\i'.)  (illo-et-VilalneV  Brin- 
deau.  Brisso»  (  Henri)  (  Bouches-du-Hhôno\ 
Brisson  (Joseph)  (Gironde).   Broglie  (ducdo). 

Cachet,  caraman  (comte  de).  Camot  ^Fran- 


çols).  Castellane  [comte  Boni  de).  Gftstelfane 
(comte  Stanislas  de).  Oastelnau  (de),  Cavat^ 
gnac  (Oodefroy).  chambrun  (marquis  de). 
Charles  Benoist  (Seine).  Chevalier.  Cfbtel. 
Claudinon.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Goohin 
(Henry)  (Nord).  Congy.  Comudet  (vicomte). 
Gorrard  des  Essarts.   Contant  (Paul)  (Manie). 

DansettC  (Jules).  Daudé.  Déehe.  Delafosse 
(Jules).  Delafbre.  Delombre  (Paul).  Denis 
(Théodore).  Desehanel  (Paul).  Desjardins 
(Julen).  Dion  (marquis  de).  Drake  (Jacques). 
Dttolaux-Montetl.  Duquesnel.  Durand.  Du- 
treil. 

Elva  (comte  d').  Kngerand  (Pemand).  Estour- 
beillon  (marquis  de  V). 

Fabien-cesbron.  Failllot.  Paure  (Plrmln). 
Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flan- 
din  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Pleury-Rava- 
rin.  Flourens.  Fontaines  (de).  Forest.  Pou- 
chê.  Fouquet  (Camille).  Fruchler. 

GaMer.  Gailhtu^-Bancel  (de).  Gaillard  (Ju-^ 
les).    Qaiot  (Jules).  Oalptn  (Gaston).  Gau- 
thier (de  Clagny).    Gautier  (Léon)  (Vosges). 
Gayrnud.    Gellé.     Gérard  (baron)  (Calvados). 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervaire  (Meurthe- 
et-Moselle).  Gévelot.  Ginoui-Defermon.  Gonl- 
dec  de  Traissan  (comte  le).  Gourd.  Grandmai- 
son  (de).    Grosjean.    Groussau.  Ouilloteauz. 
Guyot  de  Villeneuve. 
Halgouet  (llentenant-colonel  du).  Hèmon. 
Jacquey  (général).  Jules  JaluEOt. 
Kerjégu  (J.  de}. 

Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachiéze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de  Montebetlo. 
Urgcntaye  (Rloust  de).  LarochcJoubert.  La 
Hochethulon  (comte  de).  Lastes.  Uurens- 
Castelet  (marqulsde).  Lavllle.  Lebandy  (Paul). 
Lefas.  Legrand  (Arthur).  Lemlre.  Lepelletler. 
(Edmond).  Urolte.  Lesplnay  (marquis  de). 
Lèvls-Mfrepotï  (comte  de).  Limon.  Ludre 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (Iraron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Mando.  Marot  (Félixl.  Massabuau.  Maurice 
Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Michel  (Adrien)  (Haute-LoireV  Mll- 
levoye.  Miossec.  Montaigu  (comte de).  Mon- 
talembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Motte 
Moustler  [marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de)! 
Ollivier.  Omano  (Cuneo  d').  Osmoy  (comte  d*). 
Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Perroche.  PIchat.  Pins 
(marquis  de).  Pliobon.  Ponwreu  (comte  de). 
Pracbe,  PugUesl-Cootl. 

Ramel  (de).  RauUne  (Marcel).  ReiUe  (baron 
Amédée).  Reille (baron Xavier).  Renault-Mor-  , 
lière.  Rlbot.  RlpePt.  Roche  (Ernest)  (Kcine). 
Roger-Ballu.  Rohan  fduc  de).  Rostmbo  (mar- 
quis de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rousset  (Ileu- 
tenant-cotonel).  Rouvre  (Bourlon  de).  Rndelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de;.  Bavftry  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (8aAne-et- 
Loirc).  Suchetet  Syveton. 

Tailliandlcp.    Thierry.  Thierry-Delanoue. 
Tournade.  Trannoy.  Turlgny. 
VilUers. 

n'ont  pas  pris  part  A«  VOTB 

tomme  ayant  été  retmm  û  ta  commission 
du  hiulget  : 


ABSENTS  PAR  CONOÉ  : 


MM.  Berry  (Georges). 

Domner  (Paul). 

Giiillain. 

Kninlz  (Cainillij). 

Le  Hérissé,  i^ckroy. 

Roche  (Jules)  (Ardèche). 

Sibille. 


M^t.  Barthou.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brics 
(Jules)  (Heurthe^t-Hoseiie). 

CatïUogne.  Conteroy. 

Oelaune  (Mtroel).  Devins.  Dunalme. 

UoUi.   Hubert.    Hugues  (François)  (Aisne).' 

Jonnart. 

Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 
Noulens. 

Robert  Surcouf.  Rose. 
VaseUle.  Vigouroux. 


SCRtlTIN 

.Sur  la  troisu-mc  partie  de  l'ordre  du  jour  de 
MM.  Bienvenu  Martin^  etienne,  Bêrteaujc,  Sar- 
rien  et  Jaurès.  (Résultat  du  pointage.) 

Nombre  dos  votants.   860 

Majorité  absolue   X7G 

Pour  l'adoption   306 

Contre   «44 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR: 

MM.  Abet-Bernard.  Albert-Poulain.  AMy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouin. 
Arène  (Emmanuel).  Aristide  Briand.  Armex. 
Astier.  Astima  (colonel).  Aubry.  Augé.  Au- 
thier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  (Bouchcs-du-Rhftoe).  Bas\y. 
Baudet  (Chartes)  (COtes-du-Nord) .  Baudet 
(Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudon  (Oise).  Beau- 
quier.  Regey.  BelHer.  BCnézech.  Bepmale. 
Bérard  (Alexandre).  Bersex.  Bcrteaux.  Ber 
thet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bichon. 
Bizot.  Bony-Cisternes.  Bouhey-Allex.  Bon- 
tard.  Rouvert.  Boyer  (Antîde).  Boxonet. 
Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brunard.  Bni- 
net.  Buisson  (Perdband)  (Seine).  Sussière. 
Buyat.  ' 

Cadcnat.  Camuxet  Capéran.  Cardet.  Car- 
naud.  Garpot.  Castillard.  Caxaùvieilh.  Csxe 
(Edmond^.  Caxeoeuve.  Cère  (Emile),  chabert 
(Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chaleil.  chamb^. 
Ghambon.  Chamcrlat.  Chanal.  Chaiidioux. 
Chanoz.  Chapuis.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Charonnat.  Charpenlier.  Charruyer.  Chajîte- 
nel  (Guillaume).  <:hauRSier.  Chautemps  (Al- 
phonse) (lndpe-et-Lolpe\  Chautemps  (Emile) 
(Haute-Savoie) .  Chauvlére.  Chavolx.  Chena- 
vaz.  clament  (Clément)  (Dordogne).  Clément 
(Martinique).  Clémentel.  Ooafec.  Codet  (Jean). 
Colliard.  Gompayré  (Emile).  Constans  (Paul) 
(Allier),  constant  (Emile)  (Gironde).  Goraet 
(Lucien).  Gouloodre.  GouybiL  cnippt 

Basque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Del>aune  (Louis).  Debëve  (Fran- 
çois). DobiV've  (Anatole).  Debussy.  Decker- 
Davld.  beïontainc.  Defumade .  Dejeante . 
Delarue.  Delbet.  Delcassé .  Delêglise.  De- 
lells.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(Françol!*).  Dclory.  Denôcheau.  Derveloy. 
Desfarges  (Antoine).  Deshayes.  Devéae.  De- 
viilc  (Gabriel).  Donmergue  (Gaston).  Droh. 
Dubtef.  Dulour  (Jacques).  Oujardia-VeaumetE. 
Duinont  (laitrics).  Dussuel. 

EUee-Evrard.  Emile  Chauvin.  EmpeKur. 
Kscanyë.  fistoumelte8d«a»Bslaat(d').  Btieane. 
KuEière. 
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Ferdand  Brun.  Féron,  Ferrero.  Farrier. 
Fiquet.  FUte.  Fould  (AohiUe).  Fouraier 
(Fraa««(s). 

U(U)rl«Ui.  tialy-Gasparrou.  Gauvin.  Gavloi 
(AQtoine).  GeDta.  Gérald  (Georges)  GérauU- 
Richard.  Gervaia  (Setoo).  Gerville-Hôache- 
Girod.  Godet  (Frédéilc).  Goujat.  Gouzy_ 
Groiididier.  Grousset  (Paschal).  Gui^yssiâ 
Guingoad.  Guyot^essal^^e. . 

Uonrifiue-Ouluo.  Hugon.  Hugues  (GlovU) 
(Soine). 

Irlart  d'Etcbepare  (d  ).  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère).   Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurt^s.  Jean  Mo- 
rel  (Loire).  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan 
(Louis).  Jadet  Jumel 

Rrauss. 

La  Batut  (de).  '  Labus-sfère.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  Lafferre.  Lamendin.  La- 
nessan  (de).  Larquier.  I^ssalle.  Lauraine. 
Le  Bail.  LefTet.  Lepez.  Leroy  (Modeste).  Le 
sage.  LeTroadec.  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).   Loque.  Loup. 

Magnlaudé.  Maitzard.  Itfartin  (  Bienvenu  ) 
(Yonne).  Mfulln  (Louis)  (^r).  Maru6Jouls. 
Mas.  Massé.  Maujan.  Menier  (Gaston).  Mer- 
cier (Jutes).  Merlou.  Mesller.  Messlmy.  Mi- 
chel (Henri)  (Bouches-du-Rhdne).  Mfll  (Louis). 
Minier  (Albert).  Mlrman.  Mollard.  Monteult- 
lart.  Morlot.  Mougeot.  Mulac.  Muteau. 

Nicolle.  Nofll.  Normand. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Pe- 
rler (Germain).  Péronneau.  Perrin.  Petit. 
Petitjean.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  Pllssonnler.  Poullan.  Pourteyron. 
Presseasé  (Francis  de).  Puech. 

Rabier  (Fernand).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Razimbaad.  Régnier.  René  Renoult  Réveil- 
laud  (Eugène).  Réville  (Mare).  Rey  (Emile). 
Ridouard.  Rigal.  Roch.  Rouanet.  Rouby. 
Rougiér.  Rousé.  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrlque.  Sarraut  (Al- 
bert) .  Sarrazln.  Sarrien.  Saumande,  Sau- 
zède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle. 
Sembat.  Sênac.  Serres  (Honoré).  Siegfried. 
Simonet.    Simyan.  Sireyjol. 

Tttvé.  Théron.  Thierry --Gazes.  Thivrier. 
Thom^fon.  Tlphaine.  forchut  Toùi^nol.  Tour- 
nier  (Abert).  Troulllot  (Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Veber  (Adrien),  Vtalls 
Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul)  (Hérault). 
Vlllejean.  Vlollette,  VlvaL 

Walter. 

Zévaës. 

ONT  VOTÉ   CONTU  <1)  ! 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anttalme- 
Ménard.  Arago  (François),  Arcbdeacon.  Arge- 
liès.  Arnal.  AudilTred.  Audigler.  Auffray 
(Jules).  Aynard  (Edouard). 

Babaud  -  Lacroze.  Uatlande.  Bansard  des 
lïois.  Barrois.  Bartissol.  Baudin  (Pierre). 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul)  (Seine) 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berry 
(  Georges  ).  Berthoulat  (Georges).  Bertcand 
(Paul)  (Marne),  filgnou  (Paul).  Biscboirshebn. 


(1)  Par  suite  d'une  erreur  matérielle,  M.  Er- 
manf,  qui  avait  déposé  un  bulletin  bleu  et  qui 
devait  flgurer  dans  la  liste  des  votants  contre, 
n'a  été  porté  au  Journal  officiel  dans  aucune 
des  hstes  de  ce  scrutin.  Cette  erreur  a  été  ici 
rectifiée. 


BoiRBleu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bon- 
valot.  Borgnet.  Boucher  (ilenry).  Bouctot 
Bougére  (Ferdinand).  Bougùre  (Laurent). 
Boury  (de).  Brice  (René)  tlUe-eUVilaine).  Brin- 
(icau.  Brlsson  (Joseph)  (Gironde).  BrogUe 
(due  de). 

Cachet.  Galtarelli  (comte).  Oaillaux.  Cara- 
man  (comte  de).  Gardon.  Garnot  (Françoiii). 
Castellano  (oomte  Boni  de).  Gastellana  (oomte 
Stanislas  de).  Casteloau  (de).  Gauvin  (Ernest). 
Cavaignao  (Godefroy).  Cauaux-Gazalet  Cbam- 
bnin  (marquis  de).  Charles  Benoist  (Seine). 
Qharies  Bos.  Ghaumet.  chevalier.  Glbiel 
Glaudinon.  Coaohe.  Cochin  (DenyH)  (Seine). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Colin.  Gongy.  Cor* 
nudet  (vioomte).  Corrard  des  Essarts.  Goû- 
tant (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Julos\  Barblay.  Daudé.  Déche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbro .  Denis  (Théodore) . 
Déribéré-Deagardes.  Deschanel  (Paul).  Ues- 
Jardins  (Jules).  Dion  [marquis  de).  Dormoy. 
Drake  (Jacques).  Duolauz-Monteil.  Dulau 
(Constant).  Dupuy  (Pierre).  Duquosnel,  Du- 
rand. DutrelV. 

Elva(comted).  Engerand(Femand).  Ermant 
Estourbelllon  |(marquls  de  1'). 

Fabien-Cesbron.  Fabro  (LéopoW).  Paiillot. 
Faure  (Firmln).  Ferrette.  Klandin  (Ernest) 
(Calvados).  Flandiii.  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle. 
Fleury-Ravarin.  Flourens.  FonUUnes  (de) 
Forest  Fouohé.  Fouquet  (Camille).  Fni- 
chler. 

GafOer.  Gailhard-Banoel  (  de  ) .  Gaillard  (Juleti). 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léoa)  (Vosges).  Gayraud. 
Getlé.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gervftlie  (Meurthe-et-Moselle). 
Gëvelot.  Ginoux-Defermon.  Gonldec  de  Trais- 
san  (comte  le).  Gontaiit-Blron  (oomte  Joseph 
de).  Gaujon(Julien).  Gourd.  Grandmalson  (de). 
Grosjean.  Groussau.  GulUaln.  GulUoteaux. 
Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (Heutenant-oolonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  HaudricouH.  Hémou.  Hubbard, 

Jaoquey  (général).  Jules  Jaluzot.  Jules  Le- 
grand  (Basses -Pyrénées).  La  Bourdonuaye 
(comte  de).  La  Chambre.  La  Perronnays  [mar- 
quis de).  I^my.  Laniet  (Henri).  Lanjutnals 
(comte  de).  Lannes  de  Montebelto.  Largeotaye 
(Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Rochethulon 
(comte  de).  Lasies.  Uurençon.  Laurens- 
Gastelet  (marquis  de).  Lavitle.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  LoohevalUer.  Letas.  LégUse.  Legrand 
(Arthur).  Le  Mare.  Lemire.  Le  Molgne.  Le- 
pelletier  (Edmond).  LeroUe.  Leapinay  (mar- 
quis de).  Lévls-Mlrepoix  (oomte  de).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhoplteau.  LimOD- 
Lozé.    Ludre  [comte  Perri  da). 

Maekau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Mando.  Maret  (Henry).  Marot  (Félix).  Massa- 
buau.  Maure.  Maurice  Blnder.  Maurice 
Sproock.  Maussabré  [marquis  de) .  Mlohel 
(Adrien)  (Haute  -  Loire).  Mlllerand.  Mille- 
voye.  Miossec.  Montaigu  (comte  de).  Monta- 
lembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Motte. 
MouBtler  (marquis  de).  Hun  (comte  Albert 
de). 

Olllvler.  Omano  (€uneo  d  ).  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Perroche.  Plchat.  Pins 
(marquis  de).  Plichon.  Pomereu  (comte  de). 
Prache.  Pradet  -  Balade.  Proust.  Pugliesl- 
Conti. 

Quilbeuf. 

Raibertl.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel). 
ReHle  (baron  Amédée).  HeUle  (baron  Xavier). 
Rehault-Morilére.    Ribot.    Riotteau.  Rlpert. 


Roche  (Ernest)  (Seine).  Roabe  [Jules)  (ArdtV 
che).  Roger-Ballu.  Hohaii,<dnc  de).  Rosanbo 
(marquis  de).  Roscoat  (vlcointe  du).  Rou- 
land.  Rousset  (lieulenant-eolonol).  Rouvre 
(Bourlou  de).  Rudelle. 

Saintr-Mortiu  {de\  Saint-Pol  (de).-  Savary  de 
Beauregard.  Sohneider  (Eugène)-  (Saône-et- 
Loire).  Suchetat.  Syvotou. 

Tailliandier.  Thierry .  Thierry  -Dolanoue . 
Touroade.  Trannoy. 

Videau.  VUlault-UucIiasoolB,  VUUers.  Vo- 
geli. 

n'ont  pas  pnia  part  au  vote  : 

MM.  Beauregard  (de)  (Indre).  Bourrât,  Bris- 
son  (Henri)  (Bouches-du-Rhdne). 
Coûtant  (Jules)  (Seine). 
'  Dlsleau.  Dubuisson. 
Kerjégu  (J.  de). 
Lachlèze.  Levet  (Georges). 
Turigny. 
Vallée. 

n'ont  pas  priî<  part  au  votk 

comme  ayant  été  tvlmwa  à  Ui  commUtiou 
du  butiget  : 

MM.  Cochery  (Georges). 
Doumer  (Paul). 
Klotz.  Krantz  (Camille), 
Le  Hérissé.  Lockroy. 
Sibille. 

ABRRNTS  PAR  CONOli  t 

s. 

MM.  fiarthou.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne),  fiour^ls  (Paul)  (Vendée) .  Brlee 
(Jules)  (HeuiltM-flt-Moselle). 

Catalogne.  Corderoy. 

Delanne  (Marcel),  Devins.  Dunaime. 

HoltE.  Hubert  Hugues(PranQoi8  (Aisne). 

Jonnart. 

Morel  (Vlctorj  (PaMe-Calais). . 
Nouiens. 

Robert  Surcouf.  Rose. 
'  VazeUIe.  Vlgouroux. 


M.  Georges  Cochory,  porté  comme  retenu  k 
la  commission  du  budget  dans  le  scrutin  cl- 
dcssus,  déclare  que,  s'il  avait  été  présont,  11 
aurait  voté  ■■  contre  ». 


SCRUTIN 

Sur  l'ensemble  de  l'ordre  du  jour  de  MM.  Bien" 
venu  Martin,  Etienne,  Berteavtx,  Sarrien  et 
Jaurès. 

Nombre  des  votants  

Majorité  absolue   243 

Pour  l'adoption   ,'ï3o 

Contre.   154 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Allard.  Andrfeu.  Antoine  Gras.  Arbouin. 
Atône  (Emmanuel).  Aristide  Briand.  Armes. 
Astier.    Astima  (colonel).     Aubry.  Augé. 

,\uthier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont  BagnoL  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-Rhôde).   Basly.  Baudet  (Chartes)  (Côtes- 
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Harriaguc  Saint-MartiQ.  ?laudrlcourt.  Ilen- 
riquc-Duluc .  Hubbard.  Hugon.  Hugues  (Clo- 
vls)  (Seine). 

Irtart  d'Etchepare  (d').    Ijtambard.  Isnard 

(Finistère).     Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  iaurds.  Jean  Morel 
(LoireV  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis). 
Judct.  Jules  Lcgrand(BafiseE-PyréQâes).  JumeL 

Klotz.  Krauss. 

La  Batul  (de).  Labussiëre.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  Lalferre.  t.Amcndin.  Ijmessan 
(de).  lATiîel  (Henri).  Larquier.  Lassalle.  Lau- 
raîne.  Laurençon.  Le  Bail.  Lebrun.  Lechc- 
valUer.  LelfeL  Légllae.  Le  Mare.  Le  Moigoe. 
Lepex.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Le  Troadeo. 
Levet  (Georges).  Levraud.  Leygu«  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Httute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Oaronne). 
Lhopiteau.  Loque.  Loup,  Loié. 

Mtgnliiuâd.  MftliuH.  MaKt(flenry).  Mar- 
tin (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  tLouii)  (Vu). 
Maraejouls .  Mas .  Massé .  Mau Jan .  Maure . 
Menter  (Ga»ton).  Mercier  (Jule»).  Menou. 
Meslier.  Memimy.  Michel  (Henri)  (Bouches- 
du-Rbône).  MilULouts).  Millerand.  Minier  (Al- 
bert). Mirman.  Mollard.  Monfeuiltart.  Mor- 
lot.  Mougeot.  Mulac.  Muteau. 

Nlcolle.  NoSL  Normand. 

Ory.  Oiun. 

Pajot.  Pamtt.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Pelletan  (GamiUQ).  PéreL  Périer 
(Germain).  Peronneau.  Perrin.  Petit.  Petit- 
jean .  Peureux.  Pichery .  Pierre  Poisson . 
Plgcr.  PUsconnier.  Poullan.  Pourteyron. 
Pradet>fialade.  Pressensé  (Franciade).  Prouet. 
Pueoh. 

Quilbeur. 

Rabiei-  (Fernand).  Ragot.  Raibertt.  Rajon 
(Claude).  Rftjetmbaud.  Régnier.  René  he- 
noult.  Réveillaud  (Eugène).  Révtlle  (Marc). 
Rey  (Emile).  Ridouard.  Rlgal.  Rlotteau.  Roch. 
Rouanet.  Rouby.  Rougler.  Rouland.  Rou!t6. 
Roxet  (Albin).  Ruati. 

Sabalorie.  Salis,  sandrtque.  San-aut  (Albert), 
âarrazin.  sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Schnei- 
der (Gharieït)(Haut-Hhln).  Selle.  Sembat.  Sénac. 
Serres  (Honorél  Siegfried.  Stmonet.  Slmyan. 
Strcyjol. 

Tavé.  Thèron.  Thlcrry-Cazcs.  Thivrier. 
Thomson.  Tiphaino.  Torchut  Tourgnol. 
Tournler  (Albert).  Trouillot  (Georges).  Trouin 

rrsleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vallée.  Veber  (Adrien). 
ViaUs.  Vidaau.  Vigne  (Octave)  (Vor).  Vigné 
(Paul)  (Hénuilt).  Vlllault-Duchesnois.  Villejean. 
Vlollette.  Vival.   VogeU.  Walter. 

2évaàs. 

n'ont  Vas  pkm  part  au  voyk  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d  ),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime-Më- 
nard.  Archdeaoon.  Argeltès.  A  mal.  Audiffred. 
Audigier.  Aulfray  (Jules).  Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bansard  doe  Bolti.  Barrais,  BarUs- 
HOl.  Baudry  d'Asaon  (de).  Beauregard  <Paul) 
(Seine).  Benolfit  (de)(Meu«e).  Berg:er(GeorgeK). 
Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
BlscholTshelm.  Bolssieu  (lutron  de).  Bonté. 
Bonvalol.  BorgneL  Boucher  (Henryi.  Houc- 
tot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent). 
Boury(de).  Bricc  (Hon^)  (IIlo-«t-ViialnflV  Brin- 
deau.  Brisson  (Henri)  ( Rouchcs-du-IttiAne). 
Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie  (duc  de). 

Rachct.  Oaraman  (comte  de).  Camot  (Kran- 


QoiH).  CaAtetlane  (comte  Boni  de).  Caste/fane 
(comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Caraf- 
gnac  (Godefroy).  Chambrun  (marquis  de). 
Charles  Benoist  (Seine),  chevalier.  GlbteL 
Claudinon.  Cochfn  (Denys)  (Seine).  Goohfn 
(Henry)  (Nord).  Congy.  Gonindet  (vicomte). 
Gorrard  des  Essarts.   coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules),  baudé.  Dëche.  Delafosse 
(Jules).  Delarbre.  Delombre  (Paul).  Denis 
(Théodore).  Deschanel  (Paul).  Desjardins 
(Jute!)).  Dion  (marquis  de).  Drake  (Jacques). 
Dnclaux-Monteil.  Duquesnel.  Durand.  Du- 
treil. 

Elva  (comte  d').  Sogerand  (Fernand).  Estour- 
beillon  (marquis  de  1"). 

Fabien-Cesbron.  Fallllot.  Faure  (FItmIn), 
Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flan- 
dln  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Pleury-Rava- 
rin.  Flourens .  Fontaines  (de).  Forest.  Fou- 
ehi.  Fouquet  (Camille).  Pruchier. 

oaffter.  Gallhard-Bancel  (de).  Gatllanl  {Jn^ 
les),  aalot  (Jules).  Oalpln  (Gaston).  Gau- 
thier (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
Gayraud.  Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados). 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervaiïe  (Meurthe- 
et-Moselle).  Gévelot.  Ginoux-Delermon.  Oonl- 
dcc  de  Traissan  (comte  le).  Gourd.  Grandmai- 
son  (de).  Grosjean.  Groussau.  Oullloteaux. 
Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hëmon. 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot. 

Kerjégu  (J.  de). 

La  Bonrdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Uichiéxe.  La  Ferronnays  (marquis de).  Lamy.  , 
Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
urgentaye  (Rloust  de).  Laroche-Joubert.  La 
Rochethulon  (comte  de).  Lasles.  Laurens- 
Castelet  (marquis de).  Lavtlle.  Lebaudy  (Paul). 
Lefas.  Legrand  (Arthur).  Lemlre.  Lepelietler. 
(Edmond).  I.«rolle.  Lespinay  (marquis  de). 
LévIs-MirepDtx  (comte  de).  Limon.  Ludre  : 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de\  Maillé  (de). 
Mando.  Marot  (FéHxV  Massabuau.  Maurice 
Rinder.  Maurice  Spronck.  Manssabré  (mar- 
quis de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mil- 
levoye.  Miossec.  Montaigu  (comte  de).  Mon- 
talembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Motte. 
Moustler  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.  Ornano  (Cuneod').Osmoy  (comte  d'). 

Pain.  Passy  i^Louis).  Paulmier.  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Perroche.  Picbat.  Pins 
(marquis  de).  Plichon.  Pomerou  (comte  de). 
Prache.  Pugliesi-Cooti. 

Ramel  (del.  HauUne  (Marcel).  Reille  (baron 
Amédée) .  Reille  (baron  Xavier) .  Renault-Mor- 
lière.  Rlbot.  Ripert  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rogcr-Ballu.  Rohan  (duc  de).  RosMbo  (mar- 
quis dej.  Koscoat  (vicomte  du).  Rousitet  (lieu- 
tenant-colonel). Rouvre  (Bourlon  de).  Rndelle. 

Saint-Martin  (do).  SiUot-Pol  (de) .  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Sadne-et- 
Loire).  SucheteL  Syveton. 

Tailliandier.    Thierry.  Thierry-Delanoue. 
Tournade.  Trannoy.  Turtgny. 

VilUers. 

n'ont  pas  pris  PAHT  AU  VOTK 

comme  ayant  été  retennit  û  ta  commission 
du  budget  : 

MM.  Berry  (Georges). 

Douiner  (Paul). 

Guillain. 

Krunlz  (Ciimille). 

I,e  Hérissé.  Lockroy. 

Roche  (Jules)  (Ardèche). 

Sibillc. 


ABSENTS  PAR  CONQÉ  : 

AiM.  Barthou.  Baharelle.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (VenUe).  Mea 
(Jules)-  (Meurth»«t-M08elle). 

Catalogne.  Cordwroy. 

Dalaune  (Hareel).  Devins.  fiandm& 

HoUi.   Hubert   Hugues  (PranQols)  (Aisaa)^ 

Jonnart. 

Morel  (Viotor)  (Pas-de^lais). 
Noulens. 

Robert  Surcouf.  Rose. 
Vaseille.  Vigouraux.  . 


SCRUTIN 

Sur  la  troUièmc  partie  de  l'ordre  du  jour  de 
ilSl.  Bienvenu  Hartin,  EtiennCt  Berteaux,  Sar- 
rien  et  Jaurès.  (RAmltat  du  pointage.) 

Nombre  des  votants   &60 

Majoriti  absolue   876 

Pour  l'adoption   30i) 

contre   ÎM 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  vorâ  pouh: 

MM.  Abel-Bemard.  Albert-Poulain.  AIdy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arboufn. 
Arène  (Emmanuel).  Aristide  BriMd.  .Armez. 
Astier.  Astlma  (colonel).  Aubry.  Augé.  Au- 
thier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Baron  (Oabriel)  (Bouches-du-RhAfte).  Basly. 
Raudet  (Chartes)  (Odtes-du-Nord) .  Baudet 
(Louis)  (Eure-et-Loir).  Raudon  (Oise).  Beau- 
qulcr.  Begey.  BcIHer.  BénéMCl».  Bepmale. 
Bèrard  (Alexandre) .  Bcrsez.  Berteaui.  Be^ 
thet.  Bertrand  [Lucien)  (Drôme).  Bichon. 
Bizot.  Bony-Cisternes.  Bouhey-Allex.  Rou- 
tard. BoQveri.  Boyer  (Antide).  Botonet 
Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brunard.  Bni- 
net.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Busslère. 
Buyat. 

Cadenat.  Camuzet  Capèran.  Gardet.  Csr- 
naud.  Garpot  Castillard.  Cazauvieilh.  Gaie 
(Edmond).  Caftneuve.  Gère  (Emile).  Cbabert 
(Justin)  (Rhôn^.  Chaigoe.  Cfaaleil.  Chamblge. 
Chainbon.  Chamcrtat.  Chanal.  Chaiidioux. 
Chanoz.  Chapuis.  Charles  Cbabert  (Drôme). 
Charonnat.  Gharpenlier.  Charruyer.  Cliasle- 
net  (Guillaume).  Chaussler.  Chautemps  (A1-" 
phonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps  (,Emi1c) 
(Hauto-Savole^  chauvlère.  Chavolx.  Gliena- 
vaï.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clément 
(Martinique).  Clémentel.  (^oanc.  Codet  (Jean). 
Colliard.  Compayré  (Emile).  Constans  (Paul) 
(Ailler),  constant  (Emile)  (Gironde).  CX»raet 
(Lucien),  coulondre.  Gouyba.  cruppi. 

Dasque.  Dation.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Femand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debéve  (Fran- 
çois). Debif've  (Anatole).  Debussy.  Decker- 
David.  bcfontalnc .  Def  umade .  Dejcante . 
Dolaruc.  Delbet.  Delcassè.  Deléglisc.  Dc- 
lelis.  Delmas.  Deiombre  (Paul).  Delont^e 
(François).  Delory.  Denécheau.  Derveïoy. 
Dcsrargcs  (Antoine).  Deshayes.  Devëae.  De- 
villc  (Gabriel).  Doumcrgue  (Gaston).  Droh. 
Dutdef.  Dulour  (Jacques).  DuJarifa-BeauRiou. 
Dumont  (Chario»).  UuasueL 

ElleK-Evrard.  Emile  Ghanvtn.  Boiperaur. 
Eiucanyé.  EstoumellesileGonstant(d').  fitleoi». 
Huiivre. 
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Feroand  Brun.  Fëron.  Ferrero.  Parrier. 
Fiquet.  FiUe.  Fould  (AobfHe).  Pournler 
(Fraattls).  ' 

GabfielU.  Galy-Gaaparrou.  Gauvin,  Gaviai 
(Aotoine).  Gentil.  Gérald  (George»)  GérauU- 
RichaM.  Gémis  (Selno).  GervUle-Rôache- 
Girod.  Godet  (Frédétic).  Goujat.  Gûuzy, 
Grosdldier.  Grousset  (Pasclial}.  Guieyssa 
GuiQgand.  GuyotpDessaigne. 

Ueoriiiue-Ouluo.  Hugon.  Hugues  (Cloviis) 
(Seine). 

Iriart  d'Etcbepare  (d  ).  Isambard-  Isnard  (Fi- 
nistère).   Isoard  (Basses-AlpeK). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Mo- 
rel  (Loire).  Jeanneney.  Jlehanln.  Jourdan 
(Louis).  Jndet  Jumel. 

Krauss. 

La  Batut  (de).'  Labussièro.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis) .  Lafferre.  Lamendln .  La- 
nessan  (de).  Larquier.  Lassalle.  Lauraine. 
Le  Bail.  LelTet.  Lepez.  Leroy  (Modeste).  Le 
sage.  LeTroadec.  I^vraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  IHaute- 
Goronne).  Loque.  Loup. 

Magnlaudd.  Haltzard.  Martin  (Bienvenu) 
(Yonne).  Martin  (Louis)  (Var).  Maruéjouls. 
Mas.  Massé.  Maujan.  Menier  (Gaston).  Mer- 
cier (Jules).  Merlou.  Meslter.  Messimy.  Mi- 
chel (Henri)  (Bouches^du-RhAne).  Mill  (Louis). 
Minier  (Albert).  Mlrman.  Mollard.  Monteull- 
lart.  Morlot.  Mougeot.  Mulac.  Muteau. 

NicoILe.  NoeL  Nortnand. 

Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Pe- 
rler (Germain).  Péronneau.  Perrin.  Petit. 
Petltjean.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  Plissonnier.  Poullan.  Pourteyron. 
Pressensè  (Francis  de).  Pueoh. 

Rabier  (Femand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaod.  Ségnler.  René  Renùult  Réveil- 
laud  (Eugène).  Révllle  (Marc).  Rey  (Emile). 
Rldouard.  Rlgal.  Roch.  Rouanet.  Rouby. 
Rougior.  Rousé.  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrfque.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  8au- 
zède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle. 
Sembat.  Sênac.  Serres  (Honoré).  Siegfried. 
Simonet.    Simyan.  Sireyjol. 

Tavé.  Thèron.  Thierry--Cazes.  Thlvrler. 
Thomson.  Tiphaine.  torchut.  Tourgnol.  Tour- 
nier  (Abert).  Trouillot  (Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Veber  (Adrien),  Vialls 
Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné  (Paul)  (Hérault), 
Villcjean.  VioUette.  VivaL 

Walter. 

Zévaès. 

ONT  VOTÉ   CONTRE  (1)  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'HÉnin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthîme- 
Ménard.  Arago  (François).  Arehdeacon.  Arge- 
liès.    Amal.    Audlffred.    Audigler.  Auitray 

(Jules).  Aynard  (Edouard). 

Babaud  -  Lacroze.  Ballande.  Bansard  des 
Iiois.  Barrois.  Bartissol.  Baudin  (Pierre). 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul)  (Seine) 
Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges).  Berthouiat  (Georges).  Bectcand 
(Paul)  (Marne).  Bignou  (Paul).  Blschoffsholm. 


(1)  Par  suite  d'une  erreur  matérielle,  M.  Er- 
mant,  qui  avait  déposé  un  bulletin  bleu  et  qui 
devait  Dgurer  dans  la  liste  des  volants  contre, 
n'a  été  porté  au  Journal  officiel  dans  aucune 
des  listes  de  ce  scrutin.  Cette  erreur  a  été  ici 
rectifiée. 


BotMteu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bon- 
valût.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent). 
Boury  (de).  Brlce  (René)  (llle-el-Vilaine).  Brin- 
doau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie 
(duo  de). 

Cachet.  Cftllarelli  (oomte).  Caillaui.  Caro- 
man  (comte  de).  Gardon.  Garnot  (François). 
Castellano  (oomte  Boni  de).  Gastellane  (oomto 
Stanislas  de).  Gastetoau  (de).  Cauvln  (Ernest). 
Gavalgnao  tGode'roy).  Caseaux-Cazalet.  Cham- 
biiin  (marquia  do).  Charles  Benoist  (âoine). 
Qharlea  Bw.  Ghaumet  ChevaUer.  Ciblai 
Gl&ttdiDon.  Coaohe.  Coohin  (Denyn)  (Seine). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  CoUn.  Congy.  Cor- 
nudet  (vioumte).  Gorrard  dos  Essarts.  Goû- 
tant (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Barblay.  Daudé.  Déche. 
Delafosse (Jules).  Delarbre.  Denis  (Théodore). 
Dértbéré-Besgardes.  Deschanel  (  Paul  ).  Des- 
Jardins  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Dorraoy. 
Drake  (Jacques).  Duolaux-MonteU.  Dulau 
(Constant).  Dupuy  (Pierre).  Duquesoel.  Du- 
rand. Dutreii. 

Elva(comted  ).  Engerand(Fernand).  Ermant. 
Estourbeillon  Kmarquls  de  1'). 

Pabien-Gesbron.  Fabro  (Lèopold).  FallHot. 
Paure  (Firmln).  Ferrette.  Flandln  (Erneit) 
(Calvados).  Flandin.  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle. 
Fleury-Ravapin.  Flourens.  Fontaines  (de) 
Forest.  Fouohé.  Fouquet  (Camille).  Fru- 
chier. 

Gafller.  GaUhard-BanoeUde).  GaUlard  (Jules). 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de 
Glagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud. 
Gellé.  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gervaiie  (Meurthe-et-Moselle). 
Gévelot.  Ginoux-Deiermon.  Gonidec  de  Trais- 
san  (comte  le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph 
do).  Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmai8on(de). 
Grosjean.  Groussau.  Gulllain.  GuUloteaux. 
Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lleutenant-oolonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon.  Hubbard. 

Jaoquey  (général).  Jules  Jalnsot.  Jules  Le- 
grand  (Basses -Pyrénées).  La  Bourdonnaye 
(comte  de).  La  Chambre.  La  Ferronnays  (ma^ 
quis  de).  L^my.  Laniol  (Henri).  Lanjulnais 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  lArgentaye 
(Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Rochethulon 
(comte  de).  Lasles.  Laurençon.  Laurens- 
Castelet  (marquis  de).  Laville.  Lebaudy(Paul). 
Lebrun.  Leohevallier.  Lefas.  LégUse.  Legrand 
(Arthur).  Le  Mare.  Lemire.  Le  Moigne.  Le- 
pelletler  (Edmond).  Larolle.  Lespinay  (mar- 
quis de).  Lôvls-MlrepoU  (oomte  de).  Uyguas 
(Georges) (Lot-et-Garonne).  Lhoplteau.  Umoo. 
Lozé.    Ludre (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Mando.  Maret  (Henry).  Marol  (FéBx).  Massa- 
buau.  Maure.  Maurice  Blnder.  Maurice 
Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Mlohel 
(Adrien)  (Haute  -  Loire).  Mlllerand.  Mille- 
voye.  Miosaec.  Montaigu  (oomte  de).  Monla- 
lembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Motte. 
Moustler  (marquis  de).  Mnn  (oomte  Albert 
de). 

OlUvler.  Omano  (Cuneo  d  ).  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulmler.  Pérler  de 
Larsan  (comte  du).  Perrocha.  Plchat  Pins 
(marquis  de).  PUchon.  Pomereu  (comte  de). 
Praohe.    Pradet  •  Balade.    Proust.  Pugllesl- 

Conti. 
Quilbeuf. 

RaibertI.  Bamel  (de).  Rauline  (Marcel). 
RelUe  (baron  AmMée).  Reille  (baron  Xavier). 
Renault-Morlière.    Ribot.    RioUeau.  Rlpert. 


Boche  (Ernest)  (Seine).  RocOie  (Jules)  (Ardé- 
che).  RogoF-Rallu.  Rohm^duc  de).  Bosanbo 
(marquis  de).  Roscoat  (vlewite  4u).  Rou- 
land.  Rousset  (lieutenant-eolonel).  Rouvre 
(Bourioa  de).  Hudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (do).-  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugiino)'  {SaÔne-et- 
Loire).  Suchetot.  Syvoton, 

Tailiiandier.  Thierry.  Thierry -Dolanouo. 
Tournade.  Trannoy, 

Videau.  Villault-Uuche»noU.  VilUers.  Vo- 
geli. 

n'ont  pas  prib  part  au  vote  ; 

MM.  Beauregard  (de)  (Indre).  Bourrât,  Bris- 
fwn  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Coûtant  (Jules)  (Seine). 
'Dtsleau.  Dubuisson. 
Kerjégu  (J.  de). 
Lachiéze.  Levet  (Georges). 
Turigny. 
VaUée. 

n'ont  PkH  PART  AU  VOTR 

comme  ayant  été  rateiw»  à  la  cominmiott 
du  buf^^  .* 

MM.  Cochery  (Georges), 
Doumer  (Paul). 
Rlotz.  Rrantz  (Camille). 
Le  Hérissé.  Lockroy. 
Sibille. 

ABSENTS  PAR  GONOA  : 

\ 

MM.  Barthou.  Boharelle.  Bourgeois  (l^n) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brioe 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 

Catalogne.  Corderoy. 

Delanne  (Marcel).  Devins.  Dunalme. 

Holtz.  Hubert  Hugues  (FranQois  (Aisne). 

Jonnart. 

Morel  (Victor)  (PaMe>Galai*). 
NoulenB. 

Robert  SurcDUf.  Rose. 
*  VazelUe,  Vlgouroux. 


M.  Georges  Cochory,  porté  comme  retenu  & 
la  commission  du  budget  dans  le  scrutin  cl- 
dossus,  déclare  que,  s'il  avait  étô  présent,  H 
aurait  voté  «  contre  ». 


SCRUTIN 

Sur  Vctuemble  tle  Vordre  du  jour  de  MM.  Bien- 
venu Martin,  Etonne,  Berteaux,  Sarrim  et 
Jauré». 

Nombre  des  votants   4Ai 

Majorité  absolue   243 

Pour  l'adoption   330 

Contre   IM 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Abel-Bemard.  Albert-Poulain.  AIdy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouin. 
Arène  (Emmanuel).  Artstlde  Briand.  Armez. 
Astler.    Astlma  (colonel).     Aubry.  Augé. 

Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont  Bagnol,  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-Rhdne).    Basly,   Baudet  (Chartes)  (Cdtes- 
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du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Bau- 
don  (Oise).  Beauquier.  Beffey.  Belller.  Bé- 
nézecti.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Bersez. 
Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drdme). 
Bichon.  Bizot  fiony-Cisternes.  Bouhey-Ailex. 
Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antide). 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Bru- 
nard.  Brunei.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Busstère.  Buyat. 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Gapéran.  Cardet. 
Cardon.  Carnaud.  Carpot.  Castîllard.  Cazau- 
vieilh.  Gaze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Ca- 
zeneuve.  Cère  (Emile).  Chabert  (Justin) (Rhône). 
Chaigna.  Ghaleil.  Chambige.  Chambon.  Cha- 
merlat.  Cbanal.  Chandioux.  Chanoz.  Cba- 
puis.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme)- 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chaste- 
net  (Guillaume).  Chaumet.  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvlère.  Chavolx. 
Chenavaz.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clé- 
ment (Martinique].  Clémentel.  Ctoarec.  Go- 
det (Jean).  Colliard.  Compayré  (Emile).  Gons- 
tans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gironde). 
Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Coûtant  (iules) 
(Seine).    Couyba.  Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Alban)  (Indre).  Da- 
vid (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois) .  Debiève  (Anatole).  Debussy.  Decl^er- 
David.  Defontalne.  Defumade.  Dejeante.  De- 
larue.  Delbet.  Delcassé.  Delëglise.  Delelis. 
Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François). 
Delory.  Denôcbeau.  Derveloy.  Desfarges 
(Antoine).  Deshayes.  Devèze.  Devlite  (6a^ 
briel).  Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gas- 
ton): Dron.  DubIeL  Dubuluon.  Durour(J8c- 
ques).  Dujardin-Beanmetx.  Dumont  (Chartes). 
Dupuy  (Pierre).  Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Estoumelles  de  Constant  (d').  Etienne. 
Euziére. 

Fabre  (Lëopold).  Fernand-Brun.  Féron.  Fer- 
rero.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Foutd  (Achille). 
Fournier  (François). 

GabrielU.  Galy-Gasparrou.  Gauvln.  Ga' 
vlnl  (Antoine).  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérault-Richard.  Gervals  (Seine).  Gerville- 
Réache.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat. 
Gouzy.  Grosdidier.  Grousset(Paschal).  Guleysse. 
Gulngand.  Guyot-Dessalgne. 

Henrlque-Duluc.  Hubbard.  Hugon.  Hugues 
(Clovls)  (Seine). 

triart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère). Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanln.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  Jumel. 

Rlotz.  Rrauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  Lacombe 
(Louis).  Lafferre.  I^mendin.  Lanessan  (de). 
Larquier.  Lassalle.  Lauralne.  Le  Bail.  LelTet. 
Lepez.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.  Ixique.  Loup.  Lozë. 

Magniaudé.  Malizard.  Maret  (Henry).  Mar- 
tin (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var). 
Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Maujan.  Maure. 
Menler  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou. 
Meslier.  Messlmy.  Michel  (Henri)  (Bouches- 
du-Ithône).  Mill  (Louis).  Millerand.  Minier 
(.Ubert).  MIrman.  MoUard.  Monfeulllart.  Mor- 
lot.  Mougeot.  Mulac.  Muteau. 

Nicolte.  Noël.  Normand. 

Ozun. 

Pajot.   Pams.  Pasqual.   Pastre.   Paul  Meu- 


nier. Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret  Pértor 
(Germain).  Péronneau.  Perrin.  Petit  Petit- 
Jean.    Peureux.    Pfehery.    Pierre  Poisson. 
Piger.    PUssonnler.    Poullan.  Pourteyron. 
Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Rabler  (Fernand).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Razlmbaud.  Régnier.  René  Renoult.  Révelt- 
laud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Rey  (Emile). 
RIdouard.  Rigal.  Roch.  Rouanet.  Rouby. 
Rougier.  Rousé.  Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert). 
Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Schnei- 
der (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sembat.  Sé- 
nac.  Serres  (Honoré).  Siegfried.  Stmonet 
Simyan.  SlreyjoL 

Tavé.  Théron.  Thierry-Gazes.  Thlvrier.  Thom- 
son. Tlphalne.  Torchut  TourgnoL  Toumier 
(Albert).  Troulllot  (Geo^s).  Trouin. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vlgné 
(Paul)  (Hérault).  Villejean.   VioUette.  Vival. 

Walter. 

Zévaès. 

ONT  VOTé  CONTRE  ; 

MM.  Adam  (Achille).  Arago (François).  Arch- 
deacon.  ArnaL  Audiffred.  Audigier.  Auffray 
(Jules). 

Ballande.  Barrois.  Bartlssol.  Baudry  d  As- 
son  (de).  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Benoist 
(de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berry  (Geor- 
ges). Berthoulat  (Georges).  Blschoffsheim. 
Bolsslen  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bon- 
valot  Borgnet  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
gôre  (  Uurent  ).  Brice  (René)  (llle-et- Vilaine). 
Brindeau.  Brlsson  (Joseph)  (Gironde).  Bro- 
glle  (duc  de). 

Cachet  GafTarelli  (comte).  Garaman  (comte 
de).  Castellane  (comte  Boni  de).  Castelnau 
(de)  Ghambrun  (marquis  de).  Charles  Benoist 
(Seine).  Chevalier.  CIbiel.  Claudinon.  Cochin 
(Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Cor- 
rard  des  Essarts. 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Delafosse  (Jules). 
Delarbre.  Déribéré-Desgardes.  Desjardlns  (Ju- 
les). Dion  (marquis  (de).  Duclaux-Hontell. 
DuquesneL  DutrelL 

ElTa(comted').  Engerand  (Fernand).  Estour- 
belllon  (marquis  de  1') 

Fablen-Cesbron.  Fallliot  Faure  (Firmin). 
Flandln  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Flou- 
rens.  Fontaines  (de).  Forest  Fouché.  Fou- 
quet  (Camille).  Fruchier. 

GafOer.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules- 
Gdot  (Jules).  Galpio  (Gaston).  Gayraud.  Gellé. 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  Ginoux-Defermon.  Gonldec  de 
Traissan  (comte  le).  Gourd.  Grandmaison  (de). 
Grosjean.  Groussau.  GuUloteanx. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 

Jacquey  (général).  Jules  J^uzot 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
La  Ferronoays  (marquis  de).  Lamy.  Lanjul- 
nais  (comte  de).  Largentaye  (Rioust  de).  La- 
roche-Joubert  Uville.  Lefas.  Legrand  (Ar- 
thur). Le  Mare.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepei- 
letler  (Edmond).  Lerolle.  Lespinay  (marquis 
de).  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Marot  (Fé- 
lix). Massabuau.  Maurice  Blnder.  Maurice 
Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Michel 
(Adrien)  (Haute-Uire).  Millevoye.  Mlossec. 
Montaigu  (comte  de).  Montalembert  (comte  de). 
Montjou  (de).  Motte.  Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.  Omano  (Cuneo  d*).  Ory.  Osmoy 
(comte  d'}. 


r   Pain.    Passy  (Louis).    Paulmier.  PUcbon. 
I  Pomereu  (comte  de).  Proche.  Pug^lesi-GontL 
RalbertL    Ramel  (de).     RauUne  (Marcel). 

Rellle  (baron  Amédée).  Rellle  (baron  Xavier). 
Rlotteau.  Ripert.  Roche  (Jules)  (Ardëchel 
Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (mar- 
quis de].  Roscoat  (vicomte  du).  Rouvre  (Bour- 
lon  de).  Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Salnt-Poi  (de).  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (SnAne-et- 
Lolre).  Suchetet.  Syveton. 

Tailllandier.    Thierry.  Toumade.  Trannoy. 

Vlllault-Duchesnols.  VogelL 

H'OMT  PAS  rais  PART  AU  TOTB  : 

MM.  Alsace  (comte  d')  prtnce  d'Hénîa.  Amo- 
dru.  Ancel-Seitx.  Anthime-Ménard.  Argellés. 
Aynard  (Edouard). 

Bansard  des  Bols.  Beauregard  (de)  (Indrel 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Blgnon  (Paul).  Bou- 
cher (Henry).  Bouetot  Boury  (de).  BrisiM 
(Henri)  (Bouches-du-Rhâne). 

Carnot  (Frangois).  Castellane  (comte  Stanislas 
de).  Cauvin  (Ernest).  Cavaignac  (Godefroy). 
Coache.  Colin.  Gongy.  Cornudet  {viconite}. 
Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Darblay.  Dècfae.  Denis  (Théodore).  Des- 
chanel  (Paul).  Drake  (Jacques).  Durand. 

Ermant 

Ferrette.  Flandln  (Etienne)  (Yonne).  Fleury- 
Ravarin. 

Gauthier  (de  Oagny).  Gautier  (Lton)  (Vosges). 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gévelot  Gontaut- 
Blron  (comte  Joseph  de).    Goujon  (Julfeo). 
Guyot  de  Villeneuve. 

Harriague  Saint-Martin.    Haudiieourt  H6- 
mon. 

Kerjégu  (J.  de). 

Lachiëze.  Laniel  (Henri).  Lannes  de  Monte- 
bello.  La  Rochethulon  (comte  de).  Lasies. 
Laurençon.  Laurens-Castelet  (marquis  de). 
Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  LechevalUer.  li- 
gUse.  Umon. 

Hahy  (de).   Mando.    Moustier  (marquis  dej. 

Pérler  de  Larsan  (comte  du).  Perroche.  Pi- 
chat  Pins  (marquis  de).  Pradet- Balade. 
Proust 

Quilbeuf. 

Renault-Morlière.     RIbot.    Roche  (Ouest) 
(Seine).    Rousset  (lieutenant-colonel). 
Thierry-Delanoue.  Turigny. 
VllUers. 

n'ont  pas  PRB  PART  AU  VOTB 

Comme  ayant  été  retenus  à  la  commiaion 
du  budget  : 

MM.  Baudln  (Pierre). 

Cocliery  (Georges). 

Doumer  (PatU).  Duhui  (Constant). 

Gulllaln. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Rrantz  (Camille). 

Le  Hérissé.  Loekroy. 

Rouland. 

Sibllle. 

AB8BNT8  PAR  COSOi  : 

MM.  Barthou.  Bebaretle.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brico 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 

Catalogne.  Corderoy. 

Delaune  (Marcel).  Devins.  Dunaime. 
Holtz.  Hubert.  Hugues  (François)  (Aisne)! 
Jonnart. 

Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 
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Noulens. 

Robert  Sareouf,  Rose. 
VaieUle.  Vigoaroux. 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  à  une  séance  exceptionnelle  de  de- 
main matin  de  la  diêeuuimt  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  rainint  secs. 

Nombre  des  votant!!.   541 

Majorité  absolue   871 

Pour  l'adoption   tl3 

Contre   SK8 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTé  POUR  : 

MM.  Abel-Beraard.  Aldy.  AUard.  Antoine 
Gras.  Arbouln.  Astlma  (ralonel).  Aubry.  Augé. 
Authier. 

Babaud-Lacroze.  Balitrand.  Baron  (Gabriel) 
(Bouches-du-Rhône).  Baudet  (Louis)  (Eure-et- 
Loir).  Baudry  d'Asson  (de).  Bef<ey.  BelUer. 
Bénézech.  Bërard  (Alexandre).  Berthet.  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bizot.  Boissieu  (baron 
de).  Bonnevay.  Bougèro  (Ferdinand).  Bou- 
gère  (Laurent).  Bouhey-Allex.  Bourrât.  Bou- 
veri.  Bozonet.  Braud.  Brisson  (Joseph)  (Gi- 
ronde). Broglle  (duc  de).  Brunet  Bussière. 
Buyat. 

Calllaux.  Gamuzet  Capéran.  Castellane 
(comte  Boni  de).  Gastetnau  (de).  Cazau^ellb. 
Caxa  (Edmond).  Cazeaux-Caïalet.  Cère  (Emile). 
Chalgae.  Ctaambon.  Chanal.  Cliaooz.  cha- 
puis.  Charles  Chabert  (Drôme).  Charruyer. 
Chastenet  (Guillaume).  Chaumet.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile) 
(Haute-Savoie).  Chavoli.  Clblel.  Clament 
(Clément)  (Dordogne).  Clément  (Martinique). 
Cochln  (Denys)  (Seine).  Godet  (Jean).  Colin- 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Cornet  (Lucien). 
Coulondre.  CruppL 

Dasque.  Daudé.  Dauzon.  David  (Alban)  (la- 
dre). 'D&vld  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debussy. 
Dëche.  Deeker-Davld.  Delarue.  Delcassë. 
Deléglise.  Denis  (Théodore).  Deshayes.  De- 
vèie.  Devllle  (Gabriel).  Dion  (marquis  de). 
Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Du- 
blel.  Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz. 
DumoRt  (Charles).  Dupuy  (Pierre).  Dussuel. 

Empereur.  Escanyé.  Etienne.  Euzière. 

Fablen-Cesbron.  Fernand  Brun.  Ferrier. 
PItte.  Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Forest. 
Foumier  (François). 

Gaffler.  Gallhard-Bancel  (de).  Galot  (Jules). 
Galy-Gasparrou.  Gauvtn.  Gentil.  Gérald 
(Georges^  Gervllle-Réache.  Glnoux-Defermon. 
Godet  (Frédéric).  Gonldec  de  Traissan  (comte 
le).  Goujat.  Grandmalson  (de). 

Ilalgouet  (Ueutenant-colonel  du). 

Iriart  d'Etchepare  [d") .  Isambard. 

Jacquey  (général).  Jehanln.  Jumel. 

Klotz. 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Lachlèze.  Lacombe  (Louis).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lanjulnais  (comte  de).  Largen- 
laye  (Rioust  de).  La  Rochethulon  (comte  de). 
Lairquler  Lasies.  Lauraine.  Laurens-Castelet 
(marquis  de).  Leffet.  Legrand  (Arthur).  Leroy 
Modeste).  Leygue  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Limon.   Loque.  Loup. 

Maillé  (de).  Mallzard.  Martin  (Bienvenu) 
Yonne).  Martin  (Louis)  (Var).  Haruéjouls. 
Mas.   Maussabré  (marquis  de).  Mercier  (Jules). 

IflOi.  —  DéP.,  SESSION  ORD.  —  ANNALRS,  T.  U. 
(MOt'Vi  SÉKlk,  ANNALES,  T.  73.) 


Merlou.  Michel  (Henri)  (Bouehes-du-RhAne) . 
Hllt  (Louis).  MlUerand.  Mollard.  Hontalgu 
(comte  de).  Mougeot  Mulw.  Muteau. 

NlcoUe.  Noei 

OlUvier.  Ozun. 

Pain.  Pams.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pavle. 
Pelietan  (Camille).  Péret.  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Petit.  Plchery.  Pierre  Poisson. 
Pins  (marquis  de\  Pourteyron. 

Ragot.  Rajon  (Claude).  Ramcl  (de).  Rau- 
Une  (Marcel).  Razimbaud.  René  Renoult 
RévelUaud  (Eugène) .  Rey  (Emile) .  Ridouard. 
Rigal.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de). 
Roscoat  (vicomte  du).  Rougler.  Rousé.  Ruau. 

Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Saumande. 
Sauiëde.  Savary  de  Beaureganl.  Schneider 
(Eugène)  (8atoe-et-Lolre).  Sdnae.  Siegfried. 
SImyan. 

niéron.  Thierry -Cazes.  Thomson.  Tl- 
phalne.  '  Torchut.  Toumier  (Albert).  TrouH- 
lot  (Georges).  Trouln. 

Vialis.  Videau.  Vigne  (œtave)  (Var^. 

Zévaës. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Albert-Ponlaln.  Alsace 
(comte  d'),  prince  d'Ifénin.  Amodru.  Ancel- 
Seitz.  Andrieu .  Anthlme  -  Ménard .  Arago 
(François).  Archdeacon.  Arène  (Emmanuel) . 
Vrgeliès.  Aristide  Briand.  Armez.  Arual. 
Astier.  Audigler.  Auffray  (Jules).  Aynard 
(Edouard). 

Bacbimont.  Bagnol.  Balandreau.  Ballande . 
Bansard  des  Bois.  Barrols.  Barttssoi.  Basly. 
Baudet(Chartes)(Cdtes-du-Nord}.  Baudon  (Oise). 
Beauquler.  Beauregard  (Paul)  (Seinel  Beaure- 
gard  (de)  (Indre).  Beuoist  (de)  (Meuse).  Bep- 
male.  Berger  (Georges).  Berry  (Geoi^s).  Ber- 
sez.  Berteaux.  Berthoulat  (Georges).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bichon.  Blgnon  (Paul).  Bl- 
schoffshelm.  Bonté.  Bouvatot  Bony-Clstemes. 
Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouetot  Boury 
(de).  Boutard.  Boyer  (Antide).  Brice  (René) 
([lle-et-Vilalne).  Brindeau.  Brunard.  Buis- 
son (Ferdinand)  (Seine). 

Cachet.  Cadenat  Caffarelli  (comte).  Ca- 
raman  (comte  de).  Cardet.  Cardon.  Car- 
naud.  Carnot  (François).  Carpot.  Castellane 
(comte  Stanislas  de).  Castlllard.  Cauvtn  (Er- 
nest). Cavaignac  (Godetroy).  Cazeneuve.  Cha- 
bert (Justin)  (Rhône).  Chalell.  Cbambige. 
Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat.  Chan- 
dioux.  Charles  Benolst  (Seine).  Charles  Bos. 
Charonnat  Ghanwntler.  Ghaussler.  Chau- 
vière.  Chenavaz.  Chevalier.  Claudlnon.  aé- 
mentel.  Cloarec.  Coache.  Cochery  (Georges). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Colllard.  Compayré 
(Emile).  Congy.  Constans  (Paul)  (Allier)  Cor- 
nudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coû- 
tant (Jules)  (Seine).  Coûtant  (Paul)  (Marne). 
Couyba. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  David  (Fernand) 
(Haute-Savoie).  Debaune  (Louis).  Debève 
(François).  Deblève  (Anatole).  Defontaine. 
Defumade.  Dejeante.  Delafosse  (Jutes).  Delar- 
bre.  Delbet  Delells.  l>elmas.  Delombre 
(Paul).  Delonole  (François).  Delory.  Denft- 
cheau.  Déribérë-Desgardes.  Derreloy.  Des- 
ohanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine).  Desjardlns 
(Jules).  Drake  (Jacques).  Dron.  Dubuisson. 
Duclaux-Monteil.  Dulau  (Constant).  Duques- 
nel.  Durand.  DutrelL 

Eliez-Evrard.  Eiva  [comte  d').  Emile  Chauvin. 
Eogerand  (Fernand).  Ermant.  Estourbeillon 
(marquis  de  1").   Estournelles  de  Constant  (d  ). 

Fabre  (Uopold).  Fallliot  Faure  (Firmin). 
Féron.    Ferrero.    Ferrette.  Piquet.  Flandin 


(Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Fleury-Ravarln. 
Plourens.  Fontaines  (de).  Pouchè.  Fouquet 
(Camille).  Fmchler. 

GabrielU.  Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gauthier  (de  Glagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
Gavlnl  (Antoine).  Gellé.  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond  (Vosges).  Gérault-Bi- 
chard.  Gervals  (Seine).  Gervaize  (Meurthect- 
Moselle).  Gévelot.  Girod.  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Gouzy .  Grosdidler .  Grosjean .  Groussau . 
Grousset  (Paschal).  Guieysse.  CuiUoleaui. 
Guingand.  Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Harrlague  S^nt-Martin.  Haudrlcourt.  Hémon. 
Henrlque-Duluc  Hubbard.  Hugoa  Hugues 
(Clovis)  (Seine). 

Isnard  (Finistère).  Janet  (Léon)  (Doubs).  Jau- 
rès. Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyré- 
nées). 

Kerjégu  (J.  de).  Krauss. 

Labussière.  La  Chambre.  Lachaud.  Lamen- 
dln.  Lamy.  Lanessan  (de).  LanieL  (Henri). 
Lannes  de  Montebello.  Laroche-Joubert.  l^s- 
salte.  -Laurençon.  Laville.  Le  Bail.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebrun.  Lecbevallier.  Léglise. 
Le  Mare.  Lemlre.  Le  Moigne.  Lepelletier  (Ed- 
mond). Lepez.  Lerolle.  Lesage.  Lespluay 
(marquis  de).  Le  Troadec.  Levet  (Georges). 
Lëvts-Mirepoix  (comte  de).  I^vraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Lhoplteau.  Lozé.  Ludre 
(comte  Perri  de) 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Hando. 
Maret  (Henry).  Massé.  Maujan.  Maure.  Mau- 
rice Blnder.  Maurice  Spronck.  Menler  (Gas- 
ton). Heslier.  Messimy.  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  Millevoye.  Minier  (  Albert  . 
Mlossec.  Mirman.  Monreulllart.  Montatembert 
(comte  de).  Morlot.  Motte.  Moustier  (mar- 
quis de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Normand. 

Omano  (Cuneo  d  ).  Ory.  Osmoy  (comte  d  ) . 

Pajot.  Pasquai.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Périer  (Germain).  Péronueau.  Perrin.  Perruche. 
Petitjean.  Peureux.  Plchat.  Piger.  PUchon. 
Pilssonnier.  Pomereu  (comte  de).  Poullan. 
Piache.  Pradet^Balade.  Pressensé  (Francis  de). 
Puech.  PugUesl-Contl. 

Qullbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Rtibertl.  Reltle  (baron 
Amédée).  Rellle  (baron  Xavier).  Renault- 
Horlière.  Réville  (Marc).  Riotteau.  Ripert. 
Roch.  Roche  (Ernesl)  (Seine).  Roche  (Jules) 
(Ardèche).  Roger-Ballu.  Rouanet.  Rouby. 
Rouland.  Rousset  (lieutenant-colonel) .  Rozet 
(Albin).  Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Salnt-Pol  (de). 
Sandrique.  Sarrlen.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).  Selle.  Sembat  Slmonet.  Sireyjol. 
Suchetet.  Syvetou. 

TallUandier.  Tavé.  Thierry.  Thierry-Dela- 
noue.  Thivrier.  Tourgnol.  Tournade.  Tran- 
noy. 

Ursleur. 

Vacherie.  VaUlant  Vallée.  Veber  (Adrien). 
Villault-Duchesnols.  VUleJean.  VllUers.  Viol- 
lette.  Vlval.  VogelL 

Walter. 

n'ont  pa»  pris  part  au  totr 
MM.  AudilTred. 

Breton  (Jules-Louis).   Brisson  (Henri)  (Bou- 
ches-du-llhône). 
Fould  (AchilleJ. 
Gayraud. 
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du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Bau- 
don  (Oise).  Beauquier.  Begey.  Bellier.  Bé- 
nézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Bersez. 
Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bichon.  Blzot  Bony-Cisternes.  Bouhey-Atlex. 
Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antide). 
Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louts).  Bru- 
nard.  Brunei.  Buisson  (Ferdinand)  (Selae). 
Busslère.  Buyat. 

Cadenat  Gaillaux.  CamiizeL  C^tëran.  Cardet. 
Cardon.  Gamaud.  CarpoL  GastUlard.  Caxau- 
vlellh.  Gaze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Ca- 
zeneuve.  Gère  (Emile).  Ch&bert  (Justin) (Rhône). 
Chaigne.  ChalelL  Chamblge.  Chambon.  Gha- 
merlat.  Ghana!.  Chandioux.  Ctaanoz.  Cha- 
puis.  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme)- 
CharonnaL  Charpentier.  Charruyer.  Chaste- 
net  (Guillaume).  Chaumet.  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvière.  Chavoix. 
Chenavaz.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clé- 
ment (Martinique).  Clémentel.  Cloarec.  Go- 
det (Jean).  Colllard.  Compayré  (Emile).  Cons- 
tans  (Paul)  (Ailler).  Constant  (Emile)  (Gironde). 
Gomet  (Lucien).  Coulondre.  Coûtant  (Jules) 
(Seine).   Gouyba.  GruppL 

Dasque.  Dauzon.  David  (Albaa)  (Indre).  Da- 
vid (Femand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Oebëve  (Fran- 
çois). Debiève  (Anatole).  Debussy.  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  De- 
larue.  Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  Delelis. 
Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François). 
Delory.  Denêcheau.  Derveloy.  Desfarges 
(Antoine).  Deshayes.  Devèze.  Devitle  (Ga- 
briel). Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gas- 
ton). Oron.  Dubief.  Dubuisson.  Dufour( Jac- 
ques). Dujardln-Beaumetz.  Dûment  (Gharies). 
Dupny  (Pierre).  Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Eatonnielles  de  Constant  (d').  Etienne. 
Euziëre. 

Fabre  (Léopold).  Fernand-Brun.  Féron.  Per- 
rero.  Ferrier.  Piquet  Fitle.  Fould  (Achille). 
Fournier  (François).  . 

Gabrielli.  Gaty-Gasparrou.  Gauvin.  Ga- 
vlni  (Antoine).  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérault-Richard ,  Gervais  (  Seine  ) .  Gerville- 
Rëache.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat. 
Gouzy.  Grosdidier.  Grousset(Paschal).  Guteysse. 
Gulogand.  Guyot-Dessaigne. 

Heniique-Duluc.  Uubbard.  Hugon.  Hugues 
(Glovls)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d").  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère). Tsoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jehanln.  Jourdan  (Louis). 
Judet.  Jumel. 

Klotz.  Rrauss. 

LaBatut(de).  Labussière.  Lachaud.  Lacombe 
(Louis).  Larferre.  Lamendln.  Lanessan  (de) . 
Larquler.  Lassalle.  Lauralne.  Le  Bail.  Leffet. 
Lepez.  Leroy  (Modeste).  Lesage.  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Uygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (l^t-et-Caronne). 
Lhopiteau.  Loque.  Loup.  Lozé. 

Magnlaudë.  Malizard.  Maiet  (Henry).  Mar- 
tin (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Louis)  (Var). 
Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Maujan.  Maure. 
Menior  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Meriou. 
Meslier.  Messlmy.  Michel  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône).  Miil  (Louis).  Millerand.  Minier 
(.Vlbert).  Mirman.  Mollard.  Monfeuillart.  Mor- 
lot.  Mougeot .   Mulac.  Muteau. 

NicoUe.   Noël.  Normand. 

Ozun. 

pajot.   Pams.  PasquaL   Pastre.   Paul  Meu- 


nier. Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Périer 
(Germain).   Péronneau.  Perrin.   Petit  Petit- 
Jean.    Peureux.    Plchery.    Pierre  Poisson. 
Piger.    PUssonnier.    Poullan.  Pourteyron. 
Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Rabier  (Fernand).  Ragot  Rajon  (Claude). 
Razinibaud.  Régnier.  René  Renoult.  Révell- 
laud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Rey  (Emile). 
Hidouard.  RigaL  Roeh.  RouineL  Rouby. 
Rougier.  Rousé.  Rozet(AlUn).  Ruau. 

Sobaterie.  Salis.  Saadriqne.  Samuit  (Albert). 
Samzin.  Sarrien.  Saumande.  SauzMe.  Schnei- 
der (Gharies)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sembat.  Sé- 
nac.  Serres  (  Honoré  ).  ^egfried.  Slmonet 
Simyan.  SireyjoL 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thivrier.  Thom- 
son. Tiphaine.  Torchut  Tournoi.  Tournier 
(Albert).  Trouitlot  (Georges).  Trouin. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vaillant  Vallée.  Veber  (Adrien). 
Vlalis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigné 
(Paul)  (Hérault).  Villejean.   Viollette.  Vival. 

Walter. 

Zëvaès. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Arago (François).  Arcb- 
deacon.  Amal.  AudiAed.  Audigier.  Auliray 
(Jules). 

Ballande.  Barrois.  Bariissol.  Baudry  d'As- 
son  (de).  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Benoist 
(de^  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berry  (Geor- 
ges). Berthoulat  (Georges).  Bischoffsheim. 
Boissieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bon- 
valot  fiorgnet  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
gère  (Laurent).  Brice  (René)  (lUe-et-Vilaine). 
Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Bro- 
glle  (due  de). 

Cachet  CaffarelU  (comte).  Garaman  (comte 
de).  Castetlane  (comte  Boni  de).  Gastelnau 
(de)  Ctaamhrun  (marquis  de).  Charles  Benoist 
(Seine).  Chevalier.  Ctblel.  Cluidinon.  Goehin 
(Denys)  (Seine).  Gochln  (Henry)  (Nord).  Gor- 
rard  des  Essarts. 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Delafosse  (Jules). 
Delarbre.  Déribéré-Desgardes.  Desjardins  (Ju- 
les). Dion  (marquis  (de).  Duclauz-Montelt. 
DuquesneL  Outre  IL 

Eiva  (comte  d'].  Engerand  (Femand).  Estour- 
beillon  (marquis  de  1') 

Fabien-Cesbron.  Failllot  Faure  (Flrmin). 
Plandin  (Ernest)  (Gtivados).  Playelle.  Flou- 
rens.  Fontaines  (de).  Porest  Fouché.  Fou- 
quet  (Camille).  Pruchler. 

Gaffler.  Gailhard-Bancet  (de).  Gaillard  (Jules.. 
Galot  (Jules).  Galpln  (Gaston).  Gayraud.  Gellé. 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  Ginoux-Defermon.  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le).  Gourd.  Graodmaison  (de). 
Grosjean.  Groussau.  Guilloteaux. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot 

La  Bourdounaye  (comte  de).  La  Chambre. 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lainy.  Lanjul- 
nais  (comte  de).  Largentaye  (Rioust  de).  La- 
roche-Joubert.  Laville.  Lefas.  Legrand  (Ar- 
thur). Le  Mare.  Lemtre.  Le  Moigne.  Lepel- 
letler  (Edmond).  LeroUe.  Lesplnay  (marquis 
de).  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Ludre  (comte 
Perri  de). 

Macluu  (baron  de).  Maillé  (de).  Harot  (Fé- 
lix). Massabuau.  Maurice  Binder.  Maurice 
Sproock.  Maussabré  (marquis  de).  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  Milievoye.  Miossec. 
Montaigu  (comte  de).  Montalembert  (comte  de). 
Montjou  (de).  Motte.  Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.  Omano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 


'  Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  PUchon. 
Pomereu  (comte  de).   Prache.  PugUesl-ContL 

Raiberti.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcd). 
Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
Riotteau.  Rlperi.  Roche  (Jules)  (Ardëchei. 
Roger-B^lu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (mar 
quis  de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rouvre  (Bou^ 
Ion  de).  Rudelle. 

SaintrMartin  (de).  Sain^Pol  (de).  Savary  de 
Beauregard .  Schneider  (  Eugène  )  (Sstae-et- 
Loire).  Suchetet.  Syveton. 

Tailliandier.    Thierry.  Toumade.  Trannoy. 

Villault-Duchesnois.  VogelL 

n'ont  pas  puis  part  au  vote  : 

MM.  Alsace  (comte  d*)  prince  d'Héntn.  Ame- 
dru.  Ancet-Seitz.  Anthlme-Mônard.  Argeliés. 
Aynard  (Edouard). 

Bansard  des  Bois.  Beauregard  (de)  (lodrel 
Bertrand  [Paul)  (Marne).  Bignon  (Paul).  Bou- 
cher (Henry).  Bouctot  Boury  (de).  Brissu 
(Henri)  (Bouches-du-Rhône). 

Carnot  (François).  Castellane  (comte  Stanislas 
de).  Cauvin  (Ernest).  Cavaignac  (Godefroyj. 
Goache.  Colin.  Congy.  Cornudet  (vicomte). 
Goûtant  (Paul)  (Maine). 

Darblay.  Dèche.  Denis  (Théodore).  Des- 
cbanel  (Paul).  Drake  (Jacques).  Durand. 

Ermant. 

Perrette.  Plandin  (Etienne)  (Yonne).  Fleury- 
Ravarin. 

Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gévelot  Gontaut- 
Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (JuUeo). 
Guyot  de  Villeneuve. 

Harriague  Saint-Martin.    Haudiicourt  Ué- 
mon. 

Kerjégu  (J.  de). 

Lachiëze.  Laniet  (Henri).  Lannes  de  Monte- 
bello.  La  Rocbethulon  (comte  de).  Luies. 
Laurençon.  laurens-Castelet  (marquis  de). 
Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  LechevalUer.  U- 
gUse.  Limon. 

Mahy  (de).    Maodo.   Moustier  (marquis  de). 

Périer  de  Larsan  (comte  du).  Perruche .  Pi- 
chat.  Pins  (marquis  de) .  Pradet  -  Balade . 
Proust 

QuilbeuL 

Renault-Morliére.     Ribot.    Roche  (Ernest) 
(Seine).   Rousset  (lieutenant-colonel). 
Thierry-Delanoue.  Turigny. 
VllUers. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

Comme  ayant  été  retentu  à  ta  commi»*ion 
du  ^dget  : 

MM.  Baudln  (Pierre). 

Cochery  (Georges). 

Doumer  (Paul).  Dulau  (Constant). 

Guillain. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Krantz  (Camille). 

Le  Hérissé.  liOckroy. 

Rouland. 

SibiUe. 

AB8SNT8  PAR  CaSOi  l 

MM.  Barttaou.  Beharelle.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Brice 
(Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 

Catalogne.  Corderoy. 

Delaune  (Marcel).  Devins.  Dunaime. 

Holtz.  Hubert  Hugues  (François)  (Aisne)] 

Jonnart 

.Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 
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Nouleos. 

Bobert  Suroouf,  Rose. 
Vaxellle.  Vlgourouz. 


SCRUTIN 

Sur  te  renvoi  à  une  téanee  exceptionnelle  de  de- 
main matin  de  la  di»eu»9ioH  tur  le  projet  de 
M  relatif  aux  raisin»  $ec». 

Nombre  des  votants   &41 

Majorité  absolue   871 

Pour  l'adoption   213 

Contre   828 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

OST  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bemard.  Aldy.  AHard.  Antoine 
Gras.  Arbouin.  Astlma  (colonel).  Aubry.  Augé. 
Authler. 

Babaud-Lacroze.  BaHtrand.  Baron  (Gabriel) 
(Bouebes-du-RhAne).  Baudet  (Louis)  (EurOMSt- 
Lolr).  Baudry  d'Asson  (de).  Begey.  Belller. 
Bénézech.  Bërard  (Alexandre).  Berthet.  Ber- 
trand (Lucien)  (DrÔme).  Bizot.  Boissieu  (baron 
de).  Bonnevay.  Bougëre  (Ferdinand).  Bou- 
gère  (Laurent).  Bouhey-Allei.  Bourrât.  Bou- 
veri.  Bozonet.  Braud.  Brisson  (Joseph)  (fii- 
ronde).  Broglie  (duc  de).  Brunei.  Bussière. 
Buyat. 

Caillaux.  Camuzet  Capéran.  Castellane 
(comte  Boni  de).  Casteinau  (de).  Cazauvlellh. 
Caxe  (Edmond).  Cazeaux-Caialet.  Cére  (Emile). 
Ghatgne.  Ctumbon.  Chanal.  Chanoz.  Cha- 
pnis.  Charles  Chabert  (Drdme}.  Cbu-ruyer. 
Chastenet  (Guillaume).  Chaumet.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile) 
(Haute-Savoie).  Chavolx.  Ciblel.  Clament 
(Clément)  (Dordogne).  Clément  (Martinique). 
Cochin  (Denys)  (Seine).  Codet  (Jean).  Colin* 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Cornet  (Lucien). 
Coulondre.  Cruppl. 

Basque.  Daudé.  Dauzon.  David  (Alban)  (In- 
dre). 'David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debussy. 
Déche.  Decker-Davld.  Delarue.  Delcassé. 
Deléglise.  Denis  (Théodore).  Deshayes.  Dé- 
vête. DevlUe  (Gabriel).  Dion  (marquis  de). 
Disleau.  Dormoy.  Doumei^e  (Gaston).  Dn- 
blef.  Dufour  (Jacques).  Dujardfn-Beaumetz. 
Dumofit  (Charles).  Dupuy  (Pierre).  Dussuel. 

Empereur.  Escanyé.  Etienne.  Euziëre. 

Pabien-Cesbron.  Fernand  Brun.  Ferrier. 
Pitte.  Flandia  (Etienne)  (Yonne).  Forest. 
Poumler  (François). 

Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Galot  (Jules). 
Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gentil.  Gérald 
(Georges^  Gerville-Réache.  Ginoux-Defermon. 
Godet  (Frédéric).  Gonldee  de  Traissan  (comte 
le).  Goujat.  Grandmalmn  (de). 

Halgouet  (Ueutenant-colonel  du). 

Iriart  d'Etchepare(d').  Isambard. 

Jacquey  (général).  Jehanin.  JumeL 

Klotz. 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Lachlèze.  Lacombe  (Louis).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lanjuinais  (comte  de).  Larçen- 
taye  (Rioust  de).  La  Rochethulon  (comte  de). 
Ijirquler  Lasies.  I^uraine.  Laurens-Castelet 
(marquis  de).  LefTet.  Legrand  (Arthur).  Leroy 
Modeste).  Leygue  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Limon.   Loque.  Loup. 

Maillé  (de).  Malizard.  Martin  (Bienvenu) 
Yonne).  Martin  (Louis)  (Var).  Maruéjouls. 
Mas.   MauBsabpé  (marquis  de).  Mercier  (Jules). 

tnOi.  —  nép.,  SESSION  ORO.  —  ANNALBK,  T.  II. 
(NOUVi  SÉRIE,  AMNALRS.  T.  73.) 


Merlou.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône) . 
Mlll  (Louis).  Millerand.  MoUard.  Montaigu 
(comte  de).  Mougeot  Mulao.  Muteau. 

Nlcolle.  NoeL 

OlUvler.  Ozun. 

Pain.  Pams.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pavie. 
Pelletan  (Camille).  Péret'  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Petit.  Plchery.  Pierre  Ptrfsson. 
Pins  (marquis  de\  Pourteyron. 

Ragot.  Rajon  (Claude).  Ramel  (de).  Rau- 
llne  (Marcel).  Razimbaud.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Rey  (Emile).  Ridouard. 
RtgaL  Rohan  (due  de) .  Rosanbo  (marquis  de). 
Roscoat  (vicomte  du).  Rougier.  Rousé.  Ruau. 

Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrazln.  Saumande. 
Sauzède.  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Eugène)  (Sa6ne-et-Lolre).  Sénac.  Siegfried. 
Slmyan. 

Théron.  Ililerry-Cazes.  Thomson.  Tl- 
phaine.  -  Torchut.  Toumler  (Albert).  Troull- 
lot  (Geoi^s).  TTouln. 

Vlalis.  VIdeau.  Vigne  (OcUve)  (Var). 

Zévaès. 

OICT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Albert-Poulain.  Alsace 
(comte  d'),  prince  d'Ilénln.  Amodru.  Ancel- 
Seitz .  Andrieu .  Anthime  -  Ménard.  Arago 
(Françi^s).  Archdeaoon.  Arène  (Emnunuel). 
Argeliès.  Aristide  Briand.  Armez.  Arnal. 
Astier.  Audigler.  AufTray  (Jules).  Aynard 
(Edouard). 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Ballande. 
Bansard  des  Bois,  Barrols.  Bartissol.  Basly. 
Baudet(Charles)(Côtes-du-Nord).  Baudon  (Oise). 
Beauquier.  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beaure- 
gard (de)  (Indre).  Benoist  (de)  (Meuse).  Bep- 
male.  Berger  (Georges).  Berry  (Geo^s).  Ber- 
sez.  Berteaux.  Berihoulat  (Georges).  Berirand 
(Paul)  (Marne).  Bichon.  Bignon  (Paul).  Bl- 
scholTshehn.  Bonté.  Bonvalot  Bony-Clstemes. 
Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot  Boury 
(de).  Boutard.  Boyer  (Antide).  Brice  (René) 
(llle-et- Vilaine) .  Brindeau.  Brunard .  Buis- 
son (Ferdinand)  (Seine). 

Cachet.  Cadenat.  Catlarelli  (comte).  Ca- 
raman  (  comte  de  ) .  Cardet.  Cardon.  Car- 
naud.  Carnot  (François).  Carpot.  Castellane 
(comte  Stanislas  de).  Castillard.  Cauvln  (Er- 
nest). Cavaignac  (Godefroy).  Cazeneuve.  Cha- 
bert  (Justin)  (Rhdne).  ChaieiL  Chamblge. 
Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat.  Chan- 
dioux.  Charles  Benoist  (Seine).  Charles  Bos. 
Charonnat  charpentier.  Ghaussier.  Chau- 
vière.  Chenavaz.  Chevalier.  Claudlnon.  Clé- 
mentel.  Cloarec.  Coache.  Cochery  (Geo^s). 
cochin  (Henry)  (Nord).  CoUlard.  Compayré 
(Emile).  Congy.  Constans  (Paul)  (AlUer)  Cor- 
nudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Cou- 
Unt  (Jules)  (Seine).  Goûtant  (Paul)  (Marne). 
Couyba. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  David  (Fernand) 
(Haute-Savoie).  Debaune  (Louis).  Debève 
(François).  Debiève  (Anatole).  Delontaine. 
Defumade.  Dejeante.  Delalosse(Jules).  Delar- 
bre.  Delbet  Delells.  Delmas.  Delombre 
(Paul).  Deloncle  (François).  Delory.  Dené- 
cheau.  Déribérè-Desgardes.  Derveloy.  Des- 
chanel  (Paul).  Desfarges (Antoine).  Desjardins 
(Jules).  Drake  (Jacques).  Dron.  Dubulsson. 
Duclaux-MontelL  Duhiu  (Constant).  Duques- 
nel.  Durand.  DulrelL 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d").  Emile  Chauvin. 
Engerand  (Fernand).  Ermant.  EstourbeiUon 
(marquis  de  1').  Estournelles  de  Constant  (d  ). 

Fabre  (Uopold).  Failliot.  Faure  (Flrmin). 
Féron.    Ferrero.    Feirette.  Flquel.  Flandln 


(Ernest)(Calvados).  Flayelle.  Fleury-Ravarin. 
Flourens.  Fontaines  (de).  Fouché.  Pouquet 
(Camnie).  Fruchler. 

Gabrielll.  Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosgesi. 
GaWni  (Antoine).  Gelté.  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond  (Vosges).  Géraull-Ri- 
chard.  Gervals  (Seine).  Gervaize  (Meurtheet- 
Moselle).  Gévelot.  Girod.  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Gouzy.  Grosdidier.  Grosjean.  Groussau. 
Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guilloteaux. 
Guingand.  Guyot-Dessalgne.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Harriague  Saint-Martin.  Haudricourt.  Hémon. 
Henrique-Duluc.  Hubbard.  Hugon.  Hugues 
(ClOTis)  (Seine). 

Isnard  (Finistère).  Juiet  (Léon)  (Doubs).  Jau- 
rès. Jeanneney.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyré- 
nées). 

Kerjégu  (J.  de).  Krauss. 

Labussiére.  La  Chambre.  Lachaud.  I^men- 
dln.  Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel. (Henri). 
'Lannes  de  Montebello.  Larocho-Joubert.  Las- 
salle.  -Laurençon.  LaviUe.  Le  Bail.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebrun.  Lechevallier.  Légtise. 
Le  Mare.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepeiletier  (Ed- 
mond). Lepez.  Lerolle.  Lesage.  Lespinay 
(marquis  de).  Le  Troadec.  l^vet  (Georges). 
Lévis-Mlrepoii  (comte  de).  I^vraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Lhopiteau.  Lozë.  Ludre 
(comte  Ferri  de] 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Mando. 
Maret  (Henry).  Massé.  Maujan.  Maure.  Mau- 
rice Blnder.  Maurice  Spronek.  Mentor  (Gas- 
ton). Meslier.  Messfmy.  Michel  (Adrien) 
(Hante-Loire).  HOlevoye.  Minier  (Albert  . 
Miossec.  Mirman.  Monfeuillari.  Montalembert 
(comte  de).  Morlot.  Hotte.  Moustier  (mar- 
quis de).   Mun  (comte  Albert  de). 

Normand. 

Ornano  (Cuneo  d).  Ory.  Osmoy  (comte  d  ), 
Pajot.    Pasqual.     Passy  (Louis).  Paulmier. 

Périer  (Gemudn).  Péronneau.  Perrin.  Perroche. 

Petitjean.  Peureux.    Pichat.    Piger.  Plichon. 

Plissonnier.     Pomereu  (comte  de).  Poullan. 

Prache.  Pradet-Balade.  Pressensé  (Francis  de). 

Puech.  Pugllesl-Gonti. 
Qullbeuf. 

Rabler  (Fernand).  Ralberti.  Rellle  (baron 
Amëdée).  Rellle  (baron  Xavier).  Renault- 
MorUère.  RévlUe  (Marc).  Rlotteau.  Rlpert. 
Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules) 
(Ardèche).  Roger-Ballu.  Rouanet.  Rouby. 
Roulaud.  Roussel  (lieutenant-colonel) .  Rozet 
(Albin).  Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Sandrique.  Sarrien.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).  Selle.  Sembat  Simonet.  Sireyjoi. 
Suchetet  Syveton. 

TalUiandier.  Tavé.  Thierry.  Thierry-Dela- 
noue.  Thlvrier.  Tourgnol.  Tournade.  Tran- 
noy. 

Ursleur. 

Vacherie.  VaUlant  Vallée.  Veber  (Adrien). 
Villault-Duehesnois.  Villejean.  VUllers.  Viol- 
lette.  VlvaL  VogelL 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  AL'  TOTR 

MM.  AudilTred. 

Breton  (Jules-Louis).   Brisson  (Henri)  (Bou- 
ches-du-Khône). 
Fouid  (Achlile). 
Gayraud. 
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Lairerre. .  tefait. 

Alagniaudé.     Marot  i VçUx),  Masiiabuiu. 
Uontjou  (do). 
Proust. 

Hégnier.  Klbot.  Roum  (Bourion  de). 
Serres  (Honoré). 
.  Turigny. 
Vi«n«  (Paillé  (Hérsult). 

K'oXT  pas  pris  part  AU  TOtB 

Comme  ayant  éui  retenu»  à  la  commUuioti 
dû  budget  : 

MM.  Baudin  (Pferre). 

Doumer<PauI).- 

Guillain. 

KranU  (Camille). 
•  U  HérlssA. 
I/Kkroy. 

Stbille. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Barthou.  Beharetle.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bourgeois  (Pabl)  (Vendée).  Brice 
îJules)  (Meurthe-et-Moselle). 

Catalogne.  Corderoy. 

Belaune  (Marcel).   Devins.  Dunafme. 

Holtz.   Hubert.   Hugues  (François)  (Aisne). 

Jean  Morel  (Loire).  Jonnart. 

Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 

Noulen». 
'  Itobert  Sureouf.  Rose. 

VazeiUe.  Vigoureux. 


Dann  les  trois  scrulini  de  la  8*  sètnce  du 
;  Juillet  :  14  Bur  le  renvoi  A  la  commlMion  de 
l'armôe  ;  S"  sur  l'urgenM  ;  3»  siu  te  fond  de  la 
{tropûsiUpii  de  loi  de  MM.  Jiil«i-Louls  Breton, 
Zévaès  et  ColUard,  relative  aux  pModes  d'iDa- 
truction  militaire  : 

M.  Dutreil,  porté  par  erreur  comme  ayant 
voté  «  contre  »  dans  le  premier  et  "  pour  »  dans 
les  deux  autres,  déclare  •  s'ètrô  abstena  •  dans 
ces  trois  scmtlns. 

Dans  le  BcruUq  de  la  2'  séance  du  8  juillet 
sur  le  renvoi  de  l  interpellation  de  M.  Duolam- 
Monteil  au  premier  vendredi  de  la  rentrée  i 

M.  ic  comte  de  Pomereu  déelere  quil  a  été 
porté  par  erreur  comme  *  n'ayant  pas  prit  part 
AU  vote  -,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  - . 

Dans  le  scrutin  Ue  la  2'  séance  du  8  juillet 
sur  l  urgenco  do  la  proposition  dû  loi  de  li.  Geof- 
ges  Berry  relative  à  l'article  378  du  çode  pénal  : 

M.  Pugliesi-Contl  déclare  qu'il  a  «té  po?té  par 


erreur  comme  «  n'ayant  pat  pris  part  au  vote  <*. 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  •  pour 

Dans"  le  scrutin' de  la  2'  sOance  du  ti  juillet 
sur  l'inscription  à  l'ordre  du  Joiir  dy  lendemain 
de  la  discussion  des  conclusions  du  rapport  de 
M.  Ciiaigoe  concernant  les  fraudes  sur  les  vins: 
.  M.  Gadeffpy  CavilgnK  déolane  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voU  •  coutre  >, 
et  qu'en  réalité  11  avait  v«té  •  pour  •■. 

Dans  le  scrutin  de  la  2'  séance  du  8  Juillet  sur 
le  maintien  de  l'ordre  du  jour,  M.  Laurens  cas- 
telet  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur  comme 
»  n'ayant  pas  pris  part  au  voté  »,  et  qu'en  réa- 
lité il  avait  voté  «  pour  *>. 

U.  Godefroy  Cavalgnao  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté.»  pour  «,  et 
qu'en  réalité  U  avait  voté  »  eoutre  i*. 

Dans  le  scrutin  du  9  Juillet  sur  l'amendement 
de  M.  Vaillant  au  projet  de  loi  teadapt  4  répri- 
mer les  fraudes  commerciales  sur  les  vins  : 

M.  Normand  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  •>, 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre 

MM,  Jule$  Gaillard,  Duquesnel  et  Audiglor 
font  la  môuie  déclaration. 

M,  Cbaries  Benolst  déclare  qu'il  a  été  porté 
pu  erreur  comme  m  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote»,  et  qu'en  réalité  i|  avait  voté  «  pour  «•. 

M.  Flourens  fait  la  môme  déclaration. 

Dans  le  sorutia  du  li  Juillet  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  guerre,  sur  l'exercice  1904,  d'un  crédit 
extraordinaire  do  ll,80B,90Q  fr.  pour  l'aïuéliora- 
Uon  de  l'cirganisatioa  défensive  : 

H.  Caoliet  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  m  n'ayant  i>as  pris  part  au  tote  «,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  oontre  ». 

M.  Gaston  Gatpin  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  '■  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  du  11  juillet  sur  la  proposi- 
tion d'annulation  des  opérations  électorales  de 
Calvl  (Corse)  : 

M .  Georges  Gochery  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  retenu  à  la  commission  du 
budget,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  »  contre  ». 

Dans  le  sorutin  du  11  Juillet  sur  le  renvoi  de 
l'élection  de  Galvi  (Cone)  h  une  commission 
d'enquôte  i 

M.  Georges  Cochery  déclare  qu'il  a  tté  port** 
par  erreur  comme  retenu  k  la  commission  du 
budget,*  et  qu'en  réalité  il  aVaitvotô  -  contre  ». 


fOaaff  '  scrutin  du  il  Juillet  sur  le  renvoi  au 
ministro  de  la  Justice  du  bosseler  de  réleetion 
de  Cal«  (Corse)  : 

M.  Paul  Bertrand  (Marne)  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  », 
et  qu'en  réalité  il  «  s'était  abstenu  •>. 

M.  Georges  Cochery  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  *  pour  »,  et  qu'en 
réalité  11  avait  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2»  séance  du  12  Juillet 
sur  la  3«  partie  de  l'ordre  du  Jour  de  MM.  Bien- 
venu Martin,  Etienne,  Bertéanx,  9arrlen  et  Jau- 
rès : 

M.  Jules  Coûtant  (Seine),  porté  comme 
'  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  déclare  avoir 
voté  •  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2"  séance  du  12  Juillet 
sur  le  renvoi  à  une  séance  exceptionnelle  du 
lendemain  matin  de  la  dfseasrion  du  projet  de 
ol  relatif  aux-  raisins  secs  i  . 

MM.  Laroehe-Joubert  et  Cuneo  d'Omano  dé- 
clarent qu'ils  ont  été  portés  par  erreur  comme 
ayant  voté  «  oontre  »,  et  qu'en  réalité  ils  avaient 
voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2'  séance  du  12  Juillet 
sur  la  première  partie  de  l'ordre  du  Jour  de 
MM.  BlenvenurMartint  Etienne,  Berteaui^  Sar- 
rien  et  Jaurès  : 

M,  Godefroy  Cavaignac  néclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  prU  part 
au  vote  »  et  qu'en  réalité,  11  avait  voté  «  contre.  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2»  séance  du  12  Juillet 
sûr  l'ensemble  de  l'ordre  du  Jour  de  MM.  Blen- 
venu-Martln,  Etienne,  Berteauz,  Sarrien  et 
Jaurès: 

M.  Godefroy  Cavaignac  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  »  et  qu'en  réalité,  il  avait  voté  <•  contre  » . 

Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  12  Juillet 
sur  le  renvoi  k  une  séanee  exceptionnelle  au 
lendemain,  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  raisins  secs. 

M.  Godefroy  Cavaignac  déclare  qu'il  a  été 
porté  pdr  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  ». 
et  qu'en  réalité,  il  avait  voté  *  pour  ». 

H.  Heurt  Unlel  déclare  que  c'est  par  erreur 
qu'il  été  porté  comme  ayïot  pris  part  aux  dif- 
férents scrutins  des  séances  du  la  Juillet;  l'ho- 
norable membre  était  empêché  d'assister  k  ees 
séances;  s'il  avait  été  présent,  il  »  se  serait  abs- 
tenu "  dans  la  2'^  partie  de  l'ordre  du  jour  de 
MM.  Hienvenu  Martin,  Etienne,  Berteaui,  Sar- 
rien et  Jaurès,  et  aurait  voté  »  contre  »  l'en- 
semble de  cet  ordre  du  jour. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


-  SÉANC-E  DU  MERCREDI  13  JUILLET  1904 


1,  ~  Excuses. 

Z.  —  DépM,  H*  IftiDlnlttre  da  «MniAeme  et  de 

l'indastrie,  d'uo  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie d'un  crédit  extraordinaire  de  30,000  fr. 
pour  l'envoi  d'une  délégation  ouvrière  h  l'ex- 
poBltlott  de  Saint-Louis. 

8.—  Communication  d'un  décret  désignant  des 
commissaires  dit  Gouremement  pour  assister 
le  ministre  des  finances  dans  la  discussion 
du  proitA  àë  lof  petimii  llMtMff  du  ^biMBet 
géaénd  de  l'exehàee  10»  (arllctee  t  à  17). 

4.  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'nrgence  : 

!•  Du  projet  de  lot  tendant  à  distraire 
la  seetldn  de  la  Taillée  de  la  commune  de 
VealRé-Mc-Marai?  {tmum  de  chMIlA-leti- 
Marais,  arroiMttssenKDt  de  Fostenay-le- 
comte,  département  de  la  Vendée)  Itonr  l'éri- 
ger en  commune  distincte  ; 

S*  Du  projet  de  loi  relatif  à  on  échange  de 
terres  forestier'  entre  TEfat  et  la.  société 
des  hmtst  IcmrmAtit  4»  Lonr^r  et  la  Sau- 
vage 

—  Adoption  du  projet  dè  loi  portMil  appto- 
bation  de  le  «BVeïrtfon  signée  à  te  Haye,  !* 
6  sTfll  entre  la  i^Mtwe  et  les  rar»-Bas. 
eoocemant  L'étaUlsaeiBeiit  de  «4ble&  aous- 

marlns  atterrissant  dans  les  Indes  néerlaa- 
daiaes. 

e.  —  Discussion  dn  de  loi  portuit  ftxa- 

tl(»i  du  iHidget  général  de  l'exercice  11)05 
I contributions  directes  et  taxes  y  assimilÈes). 
^  Bfsctt9«ic«  géiréralè  :  M».  GHtrthler  (de 
CàÊgttfX  tmepti  mtsean.  UMian  pMjadi- 
eielte  de  M.  UagRiaudé  :  MM.  Uag^ùaudé, 
Bené  Renoult,  taiias,  le  ministre  des  finan- 
ces, ZéVa&s,  GeoPges  Bérthoulat.  le  président 
(hi  coiK«fli  tnttitstie  de  nntèrtear  et  des 
euttee.  iH4*i,au  letutin.-^PWiije*  de  rAsoT»- 
tiondeUM.  MsuiaivCodetetZéTaèsMM.Uatea, 
Sembat,  le  président  de  la  commiBEioa  du 
budget,  Zévaés.  Côngy.  Wéserré.  =  Art.  1".'— 
C»nire-»refet  de  M.  Magntaifdé  :  M.  MagitiSsM. 
ItotivHt  —  G«ntr«^néet  de  HM,  iMombe  et 
Balitrand;  M.  Lacombc.  Retr^t.  —  Hetra^ 
d'un  contre-projet  de  M.  Fernand-Brun  — 
Contre-projet  de  M.  Vebet  :  MM.  Veber,  Ré 
vellland,  Congy,  Cadenat,  Payelle.  direclewr 
général  des  contributton  directe»  tnbaAs- 
sain  du  GfwvaraHoeot;  Kloti*  &nUa  ftey. 
Rejet,  au  scrutin. 

7.  —JSzcttw. 


SOMMAIRS 

8.  —  Commtittléatldn  dtine  proposition  de  Id, 
adoptée  i^ar  lè  ^at,  tendaftt  à  reconnaître 

■  d'otntté  pnMiqtie  la  société  scientifique  d'hy- 
giène alimentaire  et  de  ralimentatton  ration- 
nelle de  l'homme.  —  Renvoi  &  la  commission 
de  l'hygiène  publique. 

9.  —  Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  arrx  lédïififbirtlons  directes  êt  taxes  y 
aselmllées  pont  t'exerolee  IBOS.  Contre- 
pro^  de  M.  Géogy:  M.  Congy. . RelnlL 
Adoption  de  l'article  1"'.  —  Adoption  .des 
tlcles  S  et  3.  =  Art.  4  :  MM.  MIrman,  le  direc- 
itéttMl  des  bttrttHbntfons  directes,  commfv 
Mil*  d«  Oewremement;  le  prAsident  de 
la  commission  du  budget,  CoÂgy,  Camille 
Fouquet.  Adoption  de  l'article  modifié.  = 
Adoption  des  articles  r>  à  9.  -=  Art.  9  bis 
propost';  par  M.  do  Castelnau  :  MM.  de  Castel- 
nau,  CaiBiUe  FoiHuet-  Retrait.  »  Adoption 
des  articles  10  à  12.  =  .Vrt.  V\.  —  Amende- 
ment de  SRI.  de  Castelnau  et  Bouclot  :  M.  de 
Oasletnatt.  Retrait.  —  Adoption  de  VartIeW.  — 
Adoption  des  articles  14  et  15.  =  Article  l*«l 
proposé  par  M.  Lucien  Cornet:  HM.  Lucien 
Cornet,  le  président  de  la  eômmlâston  du 
budget,  Lasiefl,  le  mtoBtre  des  ftrtanee».  Re- 
jet, au  scrutin.  ^  Adoptioa  dei  vllele»  H  «t 
17.  —  (ftsarvation  :  M.  de  Uurens^telet. 
Adoption,  au  scrotlb,  l'ensemMe  du  projet 
de  loi. 

10.  —  Dépôt  et  lecture,  par  M.Georges  Bèrry, 
d*M  rappwl  mr  le  préfet  de  le)  tettdant  k 
l'onwrtura  d'an  crédii  de  3DMH>  (r-  pow 
renvoi  d'une  délégation  ouvrière  àrexpo9itiqf( 
do  Saint-lxiuis.  —  Déclaration  de  l'urgence. 
^  Miicussjon  immédiate.  —  '  Adoptitnf .  an 
Mmtîn. 

11.  _  ttépôt  et  lecture,  par  M.  ViTIejean,  'd'un 
rapport  sur  )«  profO^flien  de  loi,  adoptée  par 
le  Sénat,  leadaitt  à  reconnaître  d'utilité  pe- 

blique  la  société  scientifique  d'hygiène  ali- 
mentaire et  de  l'àMmenmim  ratiennerte  de 
l'homme.  —  Déclaration  de  l'urgence.  —  Dis- 
cussldn  itftniêMti^  —  Adoption. 

1 8.  —  Adopvbft,  «p^  d^tTaidWen  de  Furgence, 
du  projet  do  loi  portant  répartition  du  fonds 
de  subvention  destiné  à  venir  en  aide  aux 
départements  (exercice  lUU^. 

13.  —  Dépôt  et' lecture,  par  M.  Sembat,  d'un 
ra^eqrt  »ur  ia  pto^  de  M  portant  onvertare 
au  mliLisb-e  du  commecce  i  na  crédit  destiné 
à  la  construction  d'un  hôtel  des  postes  4 
Lvon.  —  Décraration  de  l'urgence.  —  Dtscas- 
slioii  immédiate.  -  Adopeio»,  au  scratin. 


14.  —  Projet  do  résolution  de  MM.  Maujan, 
C«det,  Zéraés,  Lacombe,  Sembat  et  plusieurs 

de  leurs  collègues,  prenant  acte  de  la  décla- 
ration du  Gouvernement  de  faire  discuter 
l'impôt  sur  le  revenu  dès  la  rentrée  d'octo- 
bre, et  invitant  le  Gouvernement  à  faire  im- 
médiatement opérer  par  l'administration  des 
finances  toutes  les  études  nécessaires  pour 
l'appUcàtlon  de  cette  réforme  fiscale  dans  le 
plus  bref  délai  :  M.  Poul  Donmer,  président  de 
la  commission  du  budget.  iAdeption,vau  scbu- 
tln. 

16.  —  Communication  d'une  proposition  da  loi, 
adoptée  avec  modifications  par  le  S^nat,  tén- 
dant  a  Tabragation  des  lois  conférant  au:^ 
fabriques  des  églises  et  aux  eeitslstotres  le 

monopole  des  inhumations. 

16.  —  Communication  d'un  décret  désignant 
des  commissaires  dU  Gouvernement  pour 
assister  le  mliilaftrtr  des  finances  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  M  portant  ^Missement 
d'en  Is^dt  jéném  wic  nveM.  • 

IT.- Motion  dVrdre.  -  ' 

18.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'instrucT 
tion  publique  et  des  beaux-arts,  d'un  projet 
de  loi  ayant  pou;:  objet  :  1°  l'approbation  d'une 
convention  passée  avec  la  ville  de  Nice  pour 
la  construction  d*une  nouvelle  école  natio- 
nale d'art  décoratir  dans  cette  ville;  2^  l'ou- 
VéWBrèf  d'ori  cr#(Hl  extraohffnatre  de  lOl.OOO 
franc»  rspréeentant  la  mibveiitlon  de  TEtat 
dans  lea^dépeneep  de  cette  opération. 

.  I»ép<^t,p«r  M.  le  inloMre.de  la  guerre,  d  un 
projet  de  ,kri  ayant  pour  objet  d'a^rouver  une 

conveuiiôn  relative  à  la  remisé  à  la  vOIe  de 
Sedan  da  cîwmp  de  manfroTroii  de  la  gar- 
ntwn.  . 

19.  —  tdpoi  par  M.  Emile  Horlot,  au  nom  dè 
la  comnrimrion  de  la  réforme  da  eode  de  Jos^ 
tice  militaire,  d'un  rapport  sur  le  projet  do 
loi  et  les  propositions  do  MM.  Maujan  et 
Meisimyi  Anttde  Beyer,  Maseé  et  Vaillant, 
modifiant  l'organisation  de  la  justice  mili- 
taire, -, 

Dépôt  par  M.  Coacthe,.aB  «efn  de  la.  çoni 
mission  des  postes  et  de:?  télégraphes,  d'un 
rapport  sur  la  proposition  de  M.  Scmbàt 
concernant  les  entreposeurs  et  les  gardiens* 
de  bureau  du  service  actif  des-postes  et  des 
téléyaptae^i. 

Dépôt  par  M.  lUiau,  au  nom  de  la  coiniiiis- 
slon  du  suffrage  universel,  d'un  rapport  s'iir 
la  proposition  de  loi  de  .M.  Klotz  et  plusienr«> 
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de  ses  collègues  ayant  pour  objet  le  rétablls- 
semeat  du  scrutin  de  liste. 

Dépdt  par  M.  Klotz,  au  nom  de  la  commis- 
sion de  l'agriculture,  d'un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  récompenses  &  décerner 
A  l'occasion  de  l'expositiofi  internationale  de 
l'utilisation  des  alcools  et  des  industries  de  lai 
fermentation,  &  Vienne,  en  190i. 

Dépôt,  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get, des  rapports  : 

De  M.  Thomson,  sur  le  budget  des  fi- 
nances; 

De  M.  Roulandf  sur  le  budget  des  monnaies 
et  médailles  st  sur  le  budget  des  Invalides  de 
la  marine; 

De  M.  Cruppi,  sur  le  budget  de  la  Justice  ; 

De  M.  Cachet,  sur  le  budget  de  l'Imprimerie 
nationale; 

De  M.  LAlTerrc,  sur  le  budget  de  la  Légion 

d'honneur; 

De  M.  Dubief,  sur  le  budget  des  affaires 

étrangères; 

De  M.  Chautemps,  sur  le  budget  des  pro- 
tectorats ; 

De  M.  Horlot,  sur  le  budget  de  l'intérieur 
et  sur  le  budget  des  cultes  ; 

De  M.  Berteaux,  sur  le  budget  de  la  guerre  ; 

De  M.  Charles  Bos,  sur  le  budget  de  la 
marine  ; 


De  M.  Massé,  sur  le  budget  de  l'InstrucUon 

publique  ; 

De  M.  Henry  Haret,  sur  le  budget  des 
beaux-arts; 

De  M.  Georges  Berry,  sur  le  budget  du 
commerce  et  de  l'indusirie  ; 

De  M.  Lafferre,  sur  le  budget  de  l'école 
centrale  des  arts  et  manufactures  ; 

De  M.  Sembat,  sur  le  budget  des  postes  et 
des  télégraphes  et  sur  le  budget  de  la  caisse 
nationale  d'épargne; 

De  M.  Le  Hérissé,  sur  le  budget  des  colonies; 

De  M.  Bourrât,  sur  le  budget  des  chemins 
de  Ter  et  port  de  la  Réunion  et  sur  le  budget 
du  chemin  de  fer  de  Rayes  au  Niger  ; 

De  M.  Klotx,  sur  le  budgA  de  l'agriculture; 

De  M.  Slbille,  sur  le  budget  des  travaux  pu- 
blics; 

De  M.  Paul  Beauregard  sur  le  budget  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  ; 

De  M.  Gervais,  sur  le  budget  des  conven- 
ttons  ; 

De  M.  Jules  Legrand,  sur  le  budget  de  l'Al- 
gérie; 

De  M.  Merlou,  rapporteur  génén^,  sur  le 
budget  de  1905. 

80.  —  Dépôt,  par  M.  Bagnol,  d'une  proposition 
de  toi  portant  ouverture  au  ministre  du  com- 
merce et  de  l'Industrie  d'un  crédit  de  zavUOU 


francs  destiné  à  assurer  le  déveli^niiemeot 
de  l'école  firéguet. 

Dépôt,  par  M.  Desfarges,  d'une  proposition 
de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'agri- 
culture, sur  l'exercice  I90i,  un  crédit  de  SOff» 
francs  pour  venir  en  aide  aux  victimes  de  la 
grêle  dans  le  canton  de  Royëre,  arrondisse- 
ihent  de  Bou^anenf  (Creuse),  éprouvées  psr 
l'orage  du  11  Juillet  1904. 

Dépôt,  par  M.  Riotteau  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  i 
abroger  le  décret  de  la  Convention  nationale 
en  date  du  2  octobre  1793.  limitant  au  terme 
d'une  année  les  engagements  pris  par  les 
maîtres  pécheurs. 

Dépôt,  par  M.  Flayelle,  d'une  proposHioo  de 
loi  tendant  i  conférer  de  droit  la  nié^lle 
du  travail  aux  ouvriers  de  llndostrie  et  it 
l'agriculture,  qui  se  trouvent  dans  les  condi- 
tions prévues  par  les  décrets  des  16  joOlel 
1886,  17  Juin  1890  et  ISfévrier  1896. 

Dépôt,  par  M.  Escanyé,  d'une  propositloade 
M  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de 
l'agriculture,  sur  rexereiee  1901,  un  crédit  de 
400,000  fr.  pour  venir  en  aide  aux  cultivateurs 
du  haut  arrondissement  de  Prades  (Pyrénées- 
Orientales)  et  en  particulier  adu  canton  de 
Salllagouse,  qui  ont  été  éprouv  és  par  de  r( 
cents  orages  de  grêle. 

21.  —  Communication  d'un  décret  portant  cU- 
lure  de  la  session  ordinaire  de  190i. 


t>KÉSIDENCB  DE  H.  UBNRl  BHISSON 

Lb  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  Abel-Benurd,  Vun  des  secrétaire», 
donne  lecture   du  procès-verbal  de  la 

2'  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopU^. 

1.  —  BXGlTSKî 

M.  la  président  MM.  Modeste  Leroy,  tier- 
main  Périer,  Paul  Blgnon,  Engerand,  Dar- 
blay  et  benes  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  h  la  séance  de  ce  jour. 

%.  —  DÉPÔT  d'un  projet  DE  LOI 

M.  1*  préiideni  J'ai  reçu  de  M.  le  niints- 
Ire  du  fomnierce  et  de  l'industrie  un  projet 
d(î  loi  portant  ouverture  au  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie  d'un  crédit  extraor- 
dinaire pour  l'envoi  d'une  délégation  ou- 
vrière à  l'exposition  de  Saint-Louis. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
coinuiission  du  budget  (ÀtêenlimetiL) 

8.  —  DÉCHET  DÉSIUNANT  DES  C0MUIS8.\IRES 
Dl-  GOUVERNEMENT 

M.  1*  présidut  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  flnancs  ampltatlon  du  décret  sui- 
vant : 

»  Le  Président  de  la  République  franvaise, 

Sur  le  proposition  du  uiini^itn^  des 
fliiani'es, 


"  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1873  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister 
devant  les  deux  Chouibrespar  des  commis- 
saires désignés  pour  la  dtscussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé. 

Décrète  : 

"  Art.  1".  —  MM.  Charles  Laurent,  con- 
seiller d'Etat  en  service  extraordinaire,  di- 
recteur général  de  la  comptabilité  pu- 
blique; 

«  G.  Payelle,  conseiller  d'Etat  en  service 
extraordinaire,  directeur  général  des  contri- 
butions directes  ; 

"  Moreau,  directeur  du  contrôle  des  admi- 
nistrations financières  et  de  l'ordonnance- 
ment, 

»  Sont  désignés  en  qualité  de  commissaires 
du  Gouvernement  pour  assister  le  ministre 

des  finances  à  la  Chambre  des  députés  et 
au  Sénat  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer^ 
cice.l90r>(.\rt.2àl7). 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
"  Fait  à  l>aris,  le  29  juin  1901. 

"  ÉMILB  LOUBET. 

»  Par  lu  Président  de  la  Hépublique  : 
t<  Le  minitire  des  finance»^ 
«  uorviBR.  » 

Acte  est  donné  de  la  conmmnicatlon  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Le 
décrel  sera  inséré  au  pn)cès-vprbal  do  la 
séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  ttrchives. 


4.  —  adoption  de  deux  projets  de  loi 
d!intér£t  local 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  dis- 
traire la  section  de  la  Taillée  de  la  com- 
mune de  Vouillé-les-Marals  (canton  de  Chail- 
lé-Ies-Marals,  arrondissement  de  Fontenay- 
le-Comte,  départem^pt  de  la  Vendée)  pour 
l'ériger  en  commune  distincte. 

Le  rapport  n'ayant  été  distribué  qu'au- 
jourd'hui, il  y  a  Heu  de  déclarer  l'urgence. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  la  préaident.  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale 

Je  consulte  la  Cliambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chaiidire,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  préddent  u  Art  i".  —  Le  territoire 
de  la  commune  de  Voulllé-les-Marais  (can- 
ton de  Chaillé-les-Marals,  arrondissement 
de  Fontenay-le-Comte,  département  de  la 
Vendée)  est  divisé  en  deux  communes,  dont 
les  chefs-lieux  seront  respectivement  fixés 
à  Vouillé-les-Marals  et  à  la  TaUlée,  et  qui 
en  porteront  respectivement  les  noms. 

«  La  ligne  séparative  entre  les  deux  com- 
munes sera  détennlnée  par  le  liséré  teinté 
violet  sur  le  plan  annexé  ft  la  présente 
loi.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle l"î... 

Je  le  mets  aux  voix. 

^L'article  I",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

"  Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précè- 
deul  recevront  leur  exécution  sans  préju- 
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diee  des  droits  d'usï^  et  autres  qui  peu- 
vent être  respecUvement  acquis.  »  — 
(Adopté.) 

(t  Art  3.  —  Les  communes  de  Voulllé-les- 
Marals  et  de  la  Taillée  contribueront,  dans 
la  proportion  du  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  attribué  è  chacune 
d'elles,  au  remboursement  des  emprunts 
contractés  en  vertus  des  décrets  des  31  mars 
1880  et  19  février  1883. 

«  La  commune  de  la  Tidllée  assurera  le 
remboursement  intégral  de  l'emprunt  con- 
tracté en  vertu  de  l'arrêté  préfectoral  du 
20  mars  1903.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  lolTmisauxvolx^ 
est  adopté.) 

M.  1«  préddfliil  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un 
écliange  de  terrains  forestiers  entre  l'Etat 
et  la  société  des  hauts  fourneaux  de  Long- 
wy  et  la  Sauvage. 

Le  rapport  n'ayant  été  distribué  qu'au- 
jourd'hui, il  y  a  lieu  de  déclarer  l'urgence. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  meta  aux  voix  la  déclaration  d'ui^nce. 

(L'ui^ence  est  déclarée.) 

M.  le  présidant  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale  ? . . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  lUscus- 

sion  de  l'article  unique. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  dis- 
cussion de  l'ariicle.) 

M.  le  présidant  «  ArlicU  unique.  —  Est 
approuvé,  sous  les  conditions  stipulées 

dans  l'acte  passé  le  28  mai  1903  entre  le 
préfet  de  Meurtlie-et-Moselle,  agissant  au 
nom  de  l'Etat,  et  la  société  des  liauts 
fourneaux  de  Longwy  et  la  Sauvage,  so- 
ciété en  commandite  par  actions  dont  le 
siège  est  à  Longwy  et  la  raison  sociale 
«  F.  de  Santignon  et  C"  »,  l'échange,  moyen- 
nant une  soulte  de  1,273  fr.  au  profit  du 
Trésor,  de  trois  parcelles  d'une  contenance 
totale  de  6  hectares  37  ares  à  détacher  de  la 
forêt  domaniale  de  Sélomont,  territoire  de 
Huflsigny,  figurées  sur  le  plan  par  un  liséré 
rose,  contre  une  parcelle  conttguë  à  la 
même  forêt,  d'une  contenance  de  7  liectares 
70  ares,  dépendant  du  bols  des  Seigneurs, 
territoire  de  Saulnes,  et  désignée  sur  le 
plan  par  un  liséré  jaune.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 
Je  mets  aux  voix  l'ariicle  unique  du  pro- 
jet de  loi. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

5.  —  ADOPTION  d'un  PUOJKT  DB  LOI  PORTANT 
APPROBATION  D'uNR  CONVENTION  ENTRE  LA 
FRANGE  ET  LES  PAYS-BAS 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ap- 
probation de  la  convention  signée  à  la  Haye, 
le  6  avril  iOOi,  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas,  concernant  l'établissement  de  câbles 


sous-marins  atterrissant  dans  les  Indes 
néerlandaises. 

La  commission  des  postes  a  donné  un 
avis  favorable. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  quesUon 
de  savoir  si  elle  entend  passer  k  la  discus- 
sion de  l'ariicle  unique. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  dis- 
cussion de  l'article.) 

M.  la  présidant  «  Article  unique.  —  Le 
Président  de  la  République  française  est 
autorisé  à  ratifier  et  à  faire  exécuter  la 
convention  signée  à  la  Haye,  le  6  avril  1904, 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  en  vue  de 
régler  les  conditions  d'établissement  et 
d'exploitation  de  nouvelles  communica- 
tions sous-marines  atterrissant  aux  Indes 
néerlandaises. 

'<  Une  copie  authentique  de  cette  conven- 
tion demeurera  annexée  à  la  présente  loi.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique  du  pro- 
jet de  loi. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

6.  —  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  CONCER- 
NANT LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES  ET 
TAXES  T  ASSIMILEES 

M.  la  préaidaiit  L'ordre  du  jour  appelle 

la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixa- 
tion du  budget  général  de  l'exercice  1905 
^Contributions  directes  et  taxes  y  assimi- 
lées). 

La  parole  est  à  M.  Gauthier  [de  Clagny) 
dans  la  discussion  générale. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Messieurs,  je 
m'étais  fait  inscrire  pour  la  discussion  gé- 
nérale du  projet  de  loi  concernant  les 
quatre  contributions  directes  afin  d'avoir 
l'occasion  d'étudier  notre  situation  écono- 
mique et  financière.  Mais  je  crois  que  la 
Chambre,  étant  donné  le  désù*  très  vif 
qu'elle  a  manifesté  à  plusieurs  reprises  de 
partir  promptement  en  vacances,  me  saura 
gré  d'ajourner  ce  débat  à  la  rentrée  d'oc- 
tobre. {Très  bien!  trè$  bien!) 

n  me  sera  permis  cependant,  laissant 
toute  discussion  d'ordre  général  de  côté,  de 
faire  encore  aujourd'hui  cette  constatation, 
que  notre  w'gime  parlementaire  donnti  une 
nouvelle  preuve  de  son  impuissance  Irré- 
médiable à  réaliser  aucune  réforme.  {Mou- 
vements divers.) 

M.  Bfeorice  Berleanx.  Et  la  loi  mili- 
taire? 

M.  aanthier  (de  Clagny).  Voilà  quinze  ans 
que  je  siège  dans  cette  Chambre,  voilà 
quinze  ans  que  chaque  année,  à  cette  épo- 
que, le  même  spectacle  —  je  ne  dirai  pas  la 
même  comédie,  parce  que  M.  le  président  de 
la  Chambre  me  rappellerait  à  l'ordre...  {On 
rit) 

M.  le  président  Xow  pouvez  en  être 
assturé.  {Xmiceaux  rires.) 

M.  Gauthier  (de  Clagny). ...  le  même  spec- 
tacle nous  est  donné  dan»  des  conditions 


identiques.  La  majorité,  avide  de  réformes, 
avide  de  réaliser  le  programme  à  l'aide  du- 
quel elle  s'est  fait  élire  par  le  corps  élec- 
toral, annonce  pendant  une  année  entière 
qu'elle  réalisera  ces  réformes  ;  le  Gouver^ 
nement,  pressé  l'épée  dans  les  reins,  et  qui 
ne  se  soucie  pas  d'ailleurs  de  les  voir 
aboutir  {Exclamations  et  mouvements  di- 
vers), promet  tout  son  concours.  L'année  se 
passe,  on  arrive  à  la  veille  des  vacances,  la 
commission  du  budget  dépose  son  rapport 
sur  les  quatre  contributions  directes  ;  les 
auteurs  d'amendements,  de  propositions, 
ceux  qui  prennent  m  sérieux  les  réformes 
promises,  cherchent  à  les  faire  Introduire 
dans  le  projet  du  Gouvernement,  et  le  mi- 
nistre répond,  avec  la  même  bonne  foi. . . 

JI.  Maurice  Bouvier,  ministre  des  finan- 
ces. Je  vous  remercie  !  (On  rU.) 

M.  Gauthier  (de  Clagny).. .  «  Que  voideiL 
vous  que  je  fasse  à  cette  époque?  Vous 
n'avez  pas  la  prétention  de  m'imposer 
l'obligation  d'une  réforme  aussi  considé- 
rable dans  un  laps  de  temps  aussi  court?  Il 
n'y  a  donc  qu'une  mesure  à  prendre,  c'est 
de  renvoyer  à  la  rentrée  prochaine  ce  débat 
auquel  je  prends  l'engagement  de  ne  pas 
me  soustraire.  » 

Voilà  quinze  ans,  dls-je,  que  j'entends  ce 
langage.  Je  vais  l'entendre  encore  dans  un 
instant.  La  réforme  sera  ajournée  encore 
une  fois  et  elle  ne  se  fera  pas  davantage  à 
la  rentrée  qu'elle  ne  s'est  faite  depuis  quinze 
ans. 

A  gauche.  Mais  si  ! 

M  Gauthier  (de  Cli^y).  .Mais  non  !  parce 
que  M.  le  ministre  des  finances  ne  tient  pas 
à  la  réfonne  et  que,  d'autre  part,  la  majorité 
n'y  tient  plus. 

M.  Magniandé.  Il  est  regrettable  que  la 
majorité  ne  soit  pas  en  nombre  pour  protes- 
ter. {Très  bien!  très  et  rives.) 

M.  Sftbatarie.  Mais  nous,  nous  protestons. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Nous  avons  as- 
sisté au  spectacle  étrange  donné  hier  par 
la  commission  du  budget.  La  question  de 
l'impôt  sur  le  revenu  y  a  été  soulevée  ;  M.  le 
ministre  des  finances  a  été  appelé  pour  ex- 
poser la  situation  telle  qu'il  la  concevait. 
On  lui  a  demandé  son  avis  sur  la  nécessité 
de  faire  cette  réforme  budgétaire,  cette  ré- 
forme financière  par  excellence  à  laquelle 
tout  le  parti  radical-socialiste  attache  une 
tello  importance  qu'elle  constitue,  en  quel- 
que sorte,  la  base  ossentielle  de  son  pro- 
gramme économique  et  financier;  le  mi- 
nistre a  répondu  qu'il  s'opposait  à  la  dis- 
cussion immédiate.  Nous  avons  vu  alors, 
par  une  singulière  confusion,  créée  par  son 
hid)lleté  prestidigieuse... 

M.  Maurice  Rouvier,  ministre  des  fi- 
nances. Elle  m'a  bien  fait  défaut  ce  jour-là, 
car  les  adversaires  de  l'Impôt  sur  le  revenu 
ont  fait,  en  grande  partie,  défection. 

M.  Maurice  Slbille.  Pas  fous,  monsieur 
le  ministre. 

M.  le  ministre  des  finances.  Quelques- 
uns,  du  moins. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Nous  avons  vu 
ce  spectacle  qui  ne  manque  pas  de  piquant: 
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la  proposition  d'iDipôt  sur  le  revenu  dis- 
jointe par  la  commission  du  budget  grAoe 
aux  votes  confondus  de  M.  Jules  Rocbe  et 
de  M.  Francis  de  Pressensé.  (Très  bieiil  très 
bient  A  droite.) 

M.  Magnlaadé.  Par  tû  voix  sur  33. 

M.  Oauihler  (de  Glagny).  Vous  avez  fait 
un  tour  de  force  devant  lequel  Je  m'incline, 
monsieur  le  ministre  ;  vous  avez  su  mettre 
d'accord  les  partisans  du  eoUectivIsme  le 
plus  écherelé  et  le  représentant  le  plus  con- 
vaincu de  Irt  docirine  économique  la  plus 
scientifiquement  conservatrice,  M.  Jules 
Roche.  (Trfs  bien!  très  biènl  s»»'  (Hvfrs 
bancs.) 

Quelle  conclusion  dois-je  en  tirer?  C'est 
que  jamais  cette  téforme  ne-  se  fera.  Elle  ne 
se  fera  pas  pour  deux  raotifi.  Vous  ine  con- 
tredirez certainement,  mais  au  fond  de 
votre  eonaoience  vous  reconnaître»  que  j'ai 
raison. 

M.  ié  Ministre.  Mois  non  ! 

M.  Oftuthiér  (de  Clagny).  Vous  souvenez- 
vous  de  celte  mésaventure  a^HVée  au  n»i^ 
nlstère  Bourgeois,  qui  aValt.  comme  vous, 
un  programme  radical  et  qui  appuyait, 
comme  vous,  «a  majorité  sur  le  parti  socia- 
liste? 

Je  me  rappelle  qu'à  cette  époque  j'éprou- 
vais une  certaine  sattsi^ctlon  à  constater 
que  dans  les  antichambres  des  cabinetâ  mi- 
nistériels entraient  à  pas  timides,  un  peu 
inquiets,  comme  de  toutes  choses  nouvelles, 
nos  collègues  du  groupe  socialiste  révohi- 
tionnairoi.. 

M.  Jaurès.  Si  vous  le  constatiez,  c'est  que 
vous  y  étiez.  {On  rit.) 

H.  le  ministre.  Cela  montre  l'édectisuie 
des  antichaïuhres.  {Xoureaux-  rires^i 

M.  Edouard  VAiUast  De  qui  vuiUein-vous 
parler  ? 

M.  Oftn«hi«r  (de  Clagny).  Pwni«tt6£-iftoi 

de  ne  pas  faire  d'attnstons  pefscrtnnlle». ' 

Je  -^  que  sou»  le  ministère  Bourgems 
qui,  comme  le  mlnlrtère  Gombee,  ai»p«»yiùt 
sa  majorité  sur  tes  éléments  les  plus  avan» 
cés  du  parti  républicain,  mut  le  ministère 
Bourgeois  qui  avait  comm  défeniwu^ 
les  plus  iîdèles,  ainsi  *f«tî  M.  Combes  aiH 
jo\ird1iuit  les  membres  du  parti  coUecli- 
vlste  et  sociailsle  révohilionnaire,  nos  e<*- 
lègues  s'essayaient  aux  visites  dans  les  au* 
tichambres  mlntslérielles.  Aujourd'hui  Ils 
ont  pri*  l'hiibitud»^  d*"  fréquenter  Ws-  Riinia- 
t*rea  et  ce  n'est  pas  d  unr  lai:«n  timide 
qu'ils  se  prôsenteni,  c'est  le  front  haut  et  le 
»-hapeau  sur  la  téte.  {Itirex  «I  nmtvtiHntiê  ét- 
vers.) 

n  nie  sera  bien  permis  peut-être  ëe  ra|K 
peleï-  qu'à  cette  époifue  te  eubtnek  de  M.  Bftur- 
gt^oi»  avait  émis  la  prétention  dTappliquer 
pendant  son  passage  mx  affaires  le  pro- 
îirainine  radical  diuis  son  Intégralité.  H  avait 
pris  romnie  Iwse  de  a»  polWtpwi»  rti^'islon 
(le  lii  Constitution,  la  st^paration  de»  KgHses 
eldelTitatet  l'impét  sur  le  inveM.  tt  a 
commis  une  faute  que  vous  ne  cnmntettacei 
pas;  fïïessieurs  les  mwnl>res  *a  liouveMe- 
ToeM  actuel,  parce  que  l'expécienc*  tous  a 


instruits  :  il  a  commis  La  faute  de  conunenoer 
par  les  réformes  économique&et  flnancières, 
et  Inunédiatement  la  féodalité  financière 
qui  règne  ot  gouverne  lui  a  cassé  les  reins. 
\om  aves  pris,  voue,  ime  autre  attitude  ; 
vous  avez  arrêté  un  programme  radical  éga- 
lement très  étendu  et,  si  je  vouUito  rappeler 
ici  —  je  ne  le  ferai  pas  voulant  être  bref  — 
la  profession  de  foi  faite  par  M.  le  président 
du  conseil  le  jour  où  il  s'est  présenté  pour 
la  première  fois  devant  là  Chambre,  je  're- 
trouverais, à  peu  ehoseB.prèSf  des  |iro- 
messes  identiques  à  celles  dn  cabinet  Boup- 
geois.  Sftulen>ent,  au  lieu  de  commencer  par 
les  réformf^  économiques  et  fliKUicières  qui 
vous  sont  interdites,  vous  avee  conuoencé 
par  des  rtiofmes.  exdoslvraient  politiques!, 
dans  lesquelles  on  vous  laisse  carte  Ûsn- 
clie.  Là,  on  vous  permet  de  tout  eaper  et 
de  tout  df^truire.  Peu  importe  que  l'on  ruine 
dans  l'armée  l'esprit  militaire,  que  M.  Fel- 
letan  mette  en  péril  notre  défense  nationale 
par  le  désordre  qu'il  apporte  d^ns  l'admi- 
nistration de  son  -ministère  ;  peu  iaoperte 
également  que  dans  renseignenienl.  inri- 
maire  on  cherelie  à  pousser  les  jeunes  gé- 
nérations dans  la  voie  d'un  internationa- 
lisme dangereux  par  le  genre  d'instruction 
qui  est  donnée  aux  enfants.  (Interruptions^ 
ifauche.)  Tout  cela  vous  est  permis. 

M.  le  ministre  des  finances.  Où  avez- vous 
vu  une  action  gouvernementale  en  faveur 
de  VintemationaUsme  ?  ■  ■  A  tr_ 

H.  OsmiUe  Vosq»!*.  11  suffit  do  lire  les 
discours  que  font  les  inspecteurs  pri- 
maires et  les  inspecteurs  d'académie  lors- 
qu'on inaugure  des  maisons  d'école. 

M.  de  QtdOkÉxàr^Bêactl.  Et  ceux  de  vos 
collègues  du  ministères  inonsieurle  mlikiato. 

M.  Giauthier  (de  Clagny).  Monsieur,  le^ii- 
nistre  des  finances,  vous  oubliez  cei-taine- 
luent  les  ci^réuiunies  ofJieielles  les  plus 
éciiilantes,  auxquelles  vous  ne  prenez  pas 
pari,  ie  le  sais,  parce  que  vous  êtes  absorbé 
par  les  travaux  de  votre  ministère  ;  liiats 
les  ministres  exclusivement  politiques,  qui 
sont  chargés  do  porter  aux  quatre  coins  du 
pays  la  bonne  parole  gouvernenieiitaIe,sont 
toujoui-s  re^us  officiellement  au  chant  de 
Y  Internationa  le.  {Applnwtissemejtts  à  droite.) 
Cela  se  passe  tous  les  jours.  (Mouvemeuh 
divers.) 

M.  OKKissau.  C  est  ai>»ulumeut  exact. 

M.  «mkhiflar  <4e  Clagny).  J'avais  donc 
If'  droit  di<>  tlim  que  vous  aviex  été  phis  pru- 
dent et  plus  sage  que  le  ministère  Bour- 
geois, dont  l'expérience  vous  a  servie  J'avais 
donele  drcdt  de  dire  qoe  kl  léodidiM  finan- 
cière, qui  pèse  si  lourdement  sur  la  politi- 
que de  ce  pays,  vous  pemkeHalt  .toulei},)ei> 
fantaisies  et  toutes  let4  expériences,  niènte 
les  plnS'  dsugeireuse»  pmir  In  sécurité  du 
pays^  à  une^  condition  i  c't^t  que  vous  nu 
touobiei  ni  à  ses  privilèges,  ni  à, son  porte^ 
moimule.  L'Impôt  iAtf  te;  rerestu,  vous  ne  le 
ferez  pas,  car  le  jour  où  vous  voudriez  insti- 
tuer cet  inipèt  que  vous  ^mettez  et  qui 
n'est  qu'une  leurre,  {wurce  qu'on  vous  défrâd 
de  1»  fabre^  vous  serutz,  uonme-  vos.  prédé- 
cesseurs, sous  un  prétexte  quekoiU|ue, 


laidement  cassé  aux  gages.  Vous  n'avez 
pas  votre  liberté.. . 
M.  le  ministee.  Comment  !  je  n'ai  pas  ma 

liberté  ? 

M.  Gautbisr  (de  Clagny).  Hais  non. 
M.  le  ministre.  Qui  donc  l'oppriaw  ? 
IL  Gauthier  (de  Clagny).  Les  puissances 

finaiicières  dont  vous  avez  besoin. 
M.  le  asinistre.  Vous  n'en  croyez  pas  un 

mot  : 

M.  OautbiMT  (de  Çikagny)*  Pennettez-moi, 
monsieur  le  ministze,  de  vous  citer  un 

exemple  très  récent  et.  très  symptomatlque. 
Je  crois  que  vous  aviea  songé  —  ou  tout  au 
moins  d'autres  autoiir  de  ywi^  l'avaient 
fait  —  à  porter  de  4  à  5  p.  100  l'impôt  sur 
les  valeurs  mobilières- 

M.  le  ministre.  Je  n'y  al  jamais  songé. 

H.  Gauthier  (  de  Clagny  ).  D'autres  y 
avaient  songé  pour  Vous. 

M.  le  minlstee.  C'est  possible. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  ^'ous  savez  par- 
faitement que  cette  augmentation  d'impôt 
ne  se  fera  pas. 

M.  le  miftista^.  Pourquoi  cela  ? 

M.  Oautfriet  (de  Clagny  ).  Patte  que  des 
démarches  pressâtes  ont  été  faites  pour 
que  le  tïonvemement  renonçât  à  cet  hnjiût 
qui  toucherait  trop  fortement  au  portefeuille 
des  grandes  complètes  d'MsoEraneef.  '  Je 
suis  aussi  bien  renseigné  sur  oes  chose« 
que  beaucoup  d'autres  de  mes  ca&ègneg. 

M.  le  miniefeFe.  Vous  rétes  besoeoup 
mieux  que  moi,  car  )ignore  absotoment 
qu'aucune  démarcbe  dans  le  sens  que  vous 
dites  ait  v\è  faite,  au  moins  auprès  du  Gon- 
vemen>ent. 

IL  Gauthier  (de  Clagny).  Vous  D'ipi««s 
pas  que  osrtalaetf  personnes  se  vantent  de 
l'avoir  fait. 

M.  le  ministre.  Je  l'ignore  égaletnent. 

M.  Gauthier  (tie  Cl^y  ).  J'ai  pronik  à  la 
Ctiauibre  4e  ue  pas  occuper  longtoaaps  la 
tfibune  et  je  veux  tenir  ma  promesse,  i'si 
voulu  faire  une  eosistatation  qui  uw  psraU<r 
sait  indispeasidile  :  c'est  que.depuis  qmue 
ans  le  parti  radical  «I  le  parti  socialiste, fof 
ont  tous  deux  promis  à  leur  corps  électoral 
l'impôt  sur  le  reveau,  ajournent  sans  cesse 
celle  réfonae.  Quand  il  y  avait  an  ukielstère 
des  adrersaires  de  l'iwikèt  sur  le  revenu,,  ils 
avouent,  une  excuse  ou  du  moins  un  pré- 
teKte  :  Us  pouvaient  dire  que  cette  réfonee 
ne  pouvait  se  faire  qu'avec  le  concours  du 
Gouvernement.  .\u jourd'hui»  Us  n'*mt  fUn» 
ni  excuse,  ni  prétexte  puisque,  depuis  cinq 
ans,  ils  sont  les  maîtres  absolus  de  la  poli- 
tique gouvernementale.  Ils  en  sont  telle- 
ment les  uuiitres  que  l'honorable  ministre 
des  finances  lui-même,  quoique  adversaire 
—  il  ne  s'en  cache  pas,  d'ailleurs  —  de  Pim- 
pùt  sur  le  revenu,  a  été  amené,  par  suite 
de  fomtkifpations  de  pt^tique  fatérieure,  S 
pn>nn<et1re  k  ta  Chambre  le  dépM  d'un 
projet. 

H.  le.  ministre.  Je  su^,  >vât,  à  ie  dé- 
fi: uiirel 

M.  Oaothùr  ^e  Ck^ny).  U.a  «Sedisi  te 
dépôt,  mais  il      moatns  aucus  empresse 
uwBt  à  ce  qu!ou  «berâe  la  dteçitt&sk»  ni  i 
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ce  <iu'on  réalise  la  réforme,  parce  que,  d'une 
part,  je  le  répète  —  c'est  un  folt  que 
l'on  ne  peut  contester  quand  on  connaît  le 
fond  des  choses  —  la  féodalité  flnancilfre, 
qui  tient  à  ses  p^ivil^ges,  no  Inl  pertontltra 
pas  de  le  faire,  et,  d'autre  part,  ptat^  qu'il 
est  tellement  éloquent  ~  j-ifi^ore  de  quelle 
nature  est  son  éloquence  (Mouvements  di- 
ver$.  —  Ok  ril)  —  (pi'il  a  gagné  sur  lee 
bancs  les  plus  avancée  de  cette  Ghatnbre 
des  partisans  à  la  politique  du  nlatu  quo. 
{Trè$  bien!  tri»  bien!  A  droite  et  $ur  <twen 
bancs.)  Je  vous  en  félicite,  ^lonsieur  le  mi- 
nistre, et  je  félicite  les  capitalistes  et  la 
haute  banque;  mais  je  constate  et  votre 
impuissance  irrémédiable  <et  ta  faillite  de 
votre  parti,  Incapable  de  réaliser  les  ré- 
formes que  la  démocratie  attend.  {Apptàu- 
iiiaiements  à  dro&e  et  nir  Hiver*' banc».)  ' 

M.  le  présidant  La  parole  est  à  M.  Jo- 
seph Brlsson. 

M.  JOMph  BrisBon.  Messieurs,  j'avais  eu 
l'intention  de  déposer  un  amendement  à  la 
loi  des  quatre  contributions  directes;  mais, 
obéissant  au  sentiment  qui  a  guidé  notre 
collègue  M,  Gauthier  (de  Clagny),  j'y  re- 
nonce pour  ne  pas  prolonger  le  débat 
Je  veux  simplement  en  quelques  mots  voua 
faire  connaître  la  teneur  de  cet  amendemODtj 
espérant  que  peut-être  à  un  moment  doi^é 
le  fin uverne ment  voiidi'a  bien  le  faire  sien 
dans  le  plus  grand  inlt-rèt  des  popqlatitins 
françaises. 

Voici,  messieurs,  de  quoi  il  s'agit.  Je  suis 
singuUèrenient,  étonufi  que  l'intérêt  qui 
s'iitlaclie  ^  la  diniinuLioii  de  rinipôt  per- 
sûunul  et  mobilier  ne  sojt  pas  plus  vif. 
J'estime  que  la  coounlssion  du  budget  au- 
rait dû  nous  proposer,  pour  la  cote  per- 
sonnelle et  mobilière,  un  dégrèvement  ana-, 
loglio  à  celui  qui  a  été  réiilisô  pour  la  pro- 
priété non  bâtie  1897. 

En  effet,  qu'a^tron  fait  k  cette  époque?  La 
loi  de  1897  avait  apporté  un  dégrèvement 
de  25  millions  pour  dégrever  dans  leur  in- 
tégralité les  petites  cotes  de  10  fr.  et  pour 
accorder  un  dégrèvement  partiel  Aim  cotes 
de  10  fr.  à  25  fr.  N'aurions-nous  donc  pas 
aujourd'hui  le  droit  de  demander  qu'on 
fasse  h  ceux  qui  ne  possèdent  rien  un  trai- 
tement au  moins  égal  à  celui  qu'on  accorde 
à  de  petits  propriétaires  ? 

Vous  avez  h  un  moment  donné  dégrevé 
de  petites  cotes  atTérant  à  certains  pro- 
priétaires et  vous  avez  agi  dans  l'intérêt 
do  la  démocratie.  Mais,  vous  ne  devez  pas 
l'oublier,  il  y  a  également  une  quantité  con- 
sidérable de  contribuables  qui  n'ont  pour 
lotîtes  -ressources  que  le  travail  de  leurs 
bras  et  qui  sont  assujettis  à  la  contribution 
personnelle-mobilière.  Je  sais  bien  qu'on 
pourra  me  dire  que  la  loi  de  1832  permet 
dans  les  grandes  villes  de  faire  raclieter  par 
l'octroi  une  certaine  catégorie  de  cotes, 
(lu'elle  permet  également  aux  répartiteurs 
de  rie  pas  imposer  une  certaine  catégorie  de 
contribuables.  Mais,  en  fait,  que  se  passe-t-lt 
dans  la  plupart  des  communes?  C'est  que 
ces  exemptions  ne  sont  jamais  admises  ;  je 
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vais  plus  loin  :  elles  ne  «ont  jamais  propo- 
sées. 

Je  sais  bien  aussi  que  de  nombreuses 
objections  pourront  m'ëtre  faites,  mais 

j'estime  que  toutes  ces  objections  s'éva- 
nouissent devant  ce  principe  de  justice 
dlstributive  que  les  gens-qni  ne  possèdent 
rien  doivent  être  au  moins  Aussi  bièn  trai- 
tés quf  ceux  qui  possèdent  un  peu.  (Ti'ês 
bien  !  irèt  bien!  sur  diver»  banrs  à  droite.) 

Messieurs,  en  faistint  sur  la  contribution 
personnelle-mobilière  un  dégrèvement  ana- 
logue h  celui  que  vous  continuez  aujour- 
d'hui sur  l'inipAt  foncier  conformément  à  la 
loi  du  27  juillet  1897,  à  quel  résultat  arri- 
veriez-vous?  Vous  arriveriez  certainement 
à  déïçrever  près  de  la  moitié  des  contri- 
buables ;  vous  arriveriez  certainement  à 
dégrever  tous  ceux  qui  n'ont  pas  ime  cote 
supérieure  à  Tj  fr.,  part  de  l'Etat. 

Les  calculs  que  Je  vous  Indique  sont 
excessivement  approximatifs,  je  le  recon- 
nais. Seule  l'administration  des  contribu- 
tions directes  peut  faire  des  calculs  exacts 
parce  que,  seule,  elle  a  entre  les  mains  les 
éléments  nécessaires.  Je  sais  bien  aussi  que 
la  limite  que  je  vous  indique  est  extrême- 
ment modeste.  11  faudrait  probablement  la 
reculer  beaucoup  pour  arriver  jusqu'à  ces 
frontières  indécises  où  cessent  lesdifllcultéa 
de  la  vie  Inuuaine.  Je  sais  bien  aussi,  mes- 
sieurs, que  vous  me  direz  :  Mais  nous  ne 
pouvons  pas  faire  un  dégrèvement  sans 
apporter  immédiatement  les  ressources  cor- 
respéifidantes  et,  ces  ressources  correspon- 
dantes, nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de 
vous  les  doimer  inunédiatement. 

J'entends  bien;  et  cependant  nous  pouvons 
nous  abriter  derrière  de  nombreux  précé- 
dents. N'avons-nous  pas  dernièrement  voté 
cette  admirable  loi  des  infirmés  et  des  In- 
curables, qui  sonîmeiUe  peut-être  un  peu 
trop  longtemps  dans  les  cartons  du  Luxem- 
bourg? 

N'avons-nous  pas  également  voté  derniè- 
rement cette  loi  sur  les  enfants  assistés  qui 
est  encore  une  belle  loi  de  solidarité  so- 
ciale et  qui  doit  coûter  aux  Ananoes  de 
VKtat  près  de  5  millions  ?  N'avons-nous  pas 
aussi  voté  d'autres  lois  qui  ont  donné  lieu 
à  des  controverses  plus  âpres  et  auxquelles 
je  pe  fais  qu'une  rapide  allusion  pour  ne 
pas  suscister  des  passions  politiques,  pour 
ne  pas  sortir  du  domaine  économique  dans 
lequel  je  me  conilne  ? 

Toutes  ces  lois  entridneront  des  dépenses 
considérables,  et  ces  dépenses  considéra- 
bles vous  n'avez  pas  hésité  à  les  ordonner 
pour  donner  satisfaction,  tantôt  à  des  inté-- 
rôts  sociaux  importants,  tantdt  à  des  mtérèls 
politiques  plua  discutables . 

Aujourd'hui,  si  je  suis  bien  informé,  vous 
allez  encore  ajourner  indéfiniment  l'impôt 
sur  le  revenu  autour  duquel  on  a  fait  ce- 
pendant, depuis  longtemps,  une  très  grande 
station  ;  il  va  encore  rester  une  arme  do 
combat  :  une  panacée  pour  les  uns,  un 
épouvantail  pour  les  autres. 

Eh  bien!  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
au  moment  où  vous  allez  ajourner  l'impôt 
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sur  le  revenu,  il  mo  semble  qu'il  serait  sage 
de  donnei*  k  la  démocratie  un  témoignage 
de  bienveillance  en  diminuant  les  petites 
cotes  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière. (Applaudisxementx  gw  divert  bano 
au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  dans  la  discussion  générale?... 

La  discussion  générale  est  close. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  queiirtion  de 
savoir  si  elle  entend  passer  h  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles;) 

M.  le  président.  Avant  d'appeler  les  con- 
tre-projets, je  fais  connaître  à  la  Chambre 
que  j'ai  reçu  de  M.  Magnlaudé  une  motion 
préjudicielle  ainsi  conçue  : 

it  Lu  Chambre  décide  de  discuter  à  partir 
du  lundi  8  aoAt  les  contre-projets  aux  quatre 
conMbutlona  directes.  »  (Exclamation*  et 
mouvementt  divert.) 

La  parole  est  à  M.  Magniaudé. 

M.  Pierre  Merlou,  rapporteur  général  de 
la  commistion  du  budget.  La  commission  du 
budget  accepte  le  rendez-vous. 

M.  Audlgler.  Vous  ne  prenez  pas  l'enga- 
gement que  tous  noscoUègues  seront  Ici  le 
8  août  ? 

M.  le  rapporteur  génézaL  Je  suis  à  la 
disposition  de  la  Chunbre. 

M.  Magrniaudé.  Messieurs,  je  ne  réé<litPrai 
pas  à  cette  tribune  ce  qui  a  déjà  été^t  tant 
de  fois  contre  les  quatre  oontiihutions  di- 
rectes, dont  l'iniquité  s'aggrave  sans  cesse 
des  centimes  additionnels  que  nous  y  ajou- 
tons et  qui  constituent,  quoi  qu'on  dise,  de 
véritables  impôts  nouveaux. 

Les  quatre  contributions  directes  ont  été 
condamnées  déjà  en  1872  par  fiambetta, 
qui  entendait  les  supprimer  sans  retard... 

M.  le  ministre  des  finances.  OU  non  I 

M.  Magniaudé.  Absolument,  monsieur  le 
njinistre. 

M.  le  minittre.  Il  n'a  pas  dit  ;  «  sans 
retard  ». 

M.  Magniaudé.  Reportez-vous  au  dis- 
cours qu'il  prononçait  en  1872  sur  lesquatre 
contributions  directes.  11  y  revient  même 
en  i87i, en  disant:  «  Il  est  enfln  temps  de 
supprimer  ces  contributions  iniques.  »  Voilà 
ce  que  dit  (îambetta. 

M.  le  ministre.  U  a  été  chef  d'un  Gouver- 
nement qui  n'a  pas  proposé  cette  suppres- 
sion. 

M.  Hagmiaudé.  La  majorité  de  cette 
Chambre  a  dit  aux  électeurs  qu'il  fallait  con- 
damner la  contribution  foncière,  la  contri- 
bution personnelle-mobilière,  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres  et  la  contribution 
des  patentes.  C'est  pour  vous,  messieurs, 
aujourd'hui  une  affaire  de  conscience  de 
rejeter  le  vote  des  quatre  contributions 
qu'on  vous  demande,  et  je  ne  me  permet- 
trai pas  d'insister  davantage.  {Très  bien! 
très  bien!  au  centre  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

J'en  arrive  à  la  question  de  Timpôt  sur  le 
revenu.  Vous  pouvez  être  rassurés  !  Je  ne 
1  vous  ferai  pas  de  discours;  cela  me  semble 
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absolument  superflu,  d'autant  plus  que  de- 
puis plus  d'un  siècle  ces  discours  sur  l'im- 
pôt sur  le  revenu  se  sont  produits,  en  quel- 
que sorte,  et  d'une  manière  périodique,  repro- 
duits devant  nos  Assemblées.  Vous  estimerez 
certainement  avec  moi,  je  l'espère,  qu'il  est 
grand  temps  de  passer  aux  actes. 

J'aime  à  croire  que  cette  année  personne 
dans  cette  Assemblée  n'aura  le  triste  cou- 
rage de  nous  parler  d'atermoiement,  de  dis- 
jonction ;  car,  vous  le  savez,  toutes  ces  pro- 
positions, tous  ces  procédés,  je  pourrais  dire 
tous  ces  subterfi^res,  n'ont  qu'un  but,  em- 
pêcher l'impôt  sur  le  revenu  d'aboutir  au 
cours  de  cette  législature. 

Un  des  membres  du  Gouvernement, 
alors  qu'il  était  simple  député,  en  1901, 
et  qu'on  proposait,  comme  aujourd'hui  le 
Gouvernement  ne  manquera  pas  de  vous  le 
proposer,  un  nouvel  atermoiement,  la  dis- 
jonction de  l'impôt  sur  le  revenu  des  quatre 
contributions,  ce  membre  du  Gouvernement 
disait  :  «  St  vous  n'introduisez  pas  l'impôt 
sur  le  revenu  dans  nos  contribuU'ons,  vous 
ne  le  ferez  jamais.  »  C'est  ce  qui  est  arrivé  ; 
c'est  ce  qui  arriverait  encore  si  aujourd'hui 
vous  vous  laissiez  aller  à  adopter  la  propo- 
sition que  a.  le  ministre  des  finances  ne 
manquera  pas  de  vous  faire,  suivant  son 
liabitude  annuelle. 

M. la  ministre.  Comment!  annuelle? 

M.  Magniandé.  Oui!  puisque  vous  la 
faites  tous  les  ans. 

M.  le  ministre.  11  s'est  écoulé  un  long 
espace  de  temps,  dix  ou  douze  ans,  pendant 
lesquels  je  n'ai  pas  été  ministre  des  finances, 
et  je  n'ai  pas  pu  faire  de  propositions 
annuelles. 

M.  Magniandé.  Vous  avez  fait  cette  pro- 
position l'année  dernière  et  vous  allez  la  re- 
nouveler cette  année. 

M.  le  ministre.  Il  faut  croire  que  les  diffi- 
cultés qui  pèsent  sur  moi  et  paralysent  ma 
bonne  volonté  se  sont  également  manifes- 
tées vls^-vis  de  mes  prédécesseurs,  dont 
quelques-uns  pourtant  n'étaient  pas  suspects 
dans  leurs  sentiments  à  l'égard  de  l'impôt 
sur  le  revenu. 

M.  MagttiaudA.  Monsieur  le  ministre  des 
finances,  permettez-moi  de  vous  répondre. 
Vous  dites  que  votre  bonne  volonté  ne  peut 
pas  être  suspecte. 

M.  le  ministre.  Non  ! 

M.  M agniaudé.  Nous  avons  été  rensei- 
gnés par  l'honorable  M.  Caillaux  dont  nous 
connaissons  les  relations  étroites  avec  vous. 
{Mouvements  divers.) 

L'honorable  M.  Caillaux,  à  la  commission 
de  législation  fiscale,  le  8  janvier  dernier, 
nous  disait  :  «  Ce  n'est  pas  la  peine  de  tant 
vous  presser  de  faire  aboutir  l'Impôt  sur 
le  revenu,  car  il  est  bien  certain  que  M.  le 
ministre  des  finances  ne  veut  pas,  absolu- 
ment pas,  que  la  commission  de  législation 
aboutisse.  ». 

Voilà  les  propres  paroles  de  H.  Caillaux  ; 
cela  nous  donne  à  penser  ce  que  sont  les 
sentiments  de  M.  le  ministre  des  finances. 

11  faut  nous  expliquer  d'une  façon  très 


nette;  il  est  utile  que  le  pays  sache  que  cer- 
tains de  ceux  qui,  constamment,  réclament 
l'Impôt  sur  le  revenu,  sont  les  premiers  & 
employer  des  procédés,  que  je  ne  veux  pas 
justifier,  pour  qu'il  n'aboutisse  jamais.  {Très 
bien!  Irèt  bien!  au  centre  et  àdrùUe.) 

H.  Jos^h  OaillanT  Voulez-vous  me  per- 
mettre un  mot,  monsieur  M^nlaudé? 

M.  Magniandé.  Volontiers. 

M.  Joseph  Caillaux.  Jamais  je  n'ai  tenu 
un  langage  tel  que  celui  que  me  prête  l'ho- 
norable M.  Mf^iaudé. 

Mes  relations  avec  M.  le  ministre  des 
finances  sont,  en  effet  —  et  je  m'en  honore 
—  des  relations  d'amitié  ;  je  crois  que  ce 
n'est  pas  M.  ïlouvier  qui  me  démentira  ; 
c'est  précisément  cette  amitié  qui  m'au- 
rait interdit  de  prêter  à  H.  le  ministre  des 
finances  despensées  contraires  aux  siennes. 

H.  Lasies.  Nous  sommes  roulés,  Ma- 
gniaudé.  [Riret  iur  wt  grand  nombre  de 
bancs, 

M.  Magniàiràé.  Pas  du  tout  !  Nous  allons 
nous  expliquer. 

Vous  remarquez  bien,  messieurs,  que 
M.  Caillaux  vient  de  me  donner  un  démenti 
formel.  Eh  bien  !  ce  démenti,  c'est  lui  qui  va 
en  supporter  tout  le  poids,  attendu  que  je 
cite  ici  ses  propres  paroles  qui  figurent  aux 
procès-verbaux  de  la  commission  de  légis- 
lation fiscale,  et  si  la  Chambre  en  doutait 
je  prierais  M.  le  président  d'envoyer  cher- 
cher &  la  questure  le  registre  des  procès- 
verbaux  de  cette  commission.  M.  Caillaux 
a  dit  :  u  II  est  certain  que  ce  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  désire  avant  tout,  c'est 
que  la  commission  de  législation  fiscale 
n'aboutisse  pas.  »  Un  de  nous  deux  a  mau- 
vaise mémoire. 

M.  le  pr4sid«nt.  Vous  ne  pouvez  pas  in- 
voquer contre  des  collègues  des  procès-ver- 
baux de  commission.  Cela  ne  s'est  jamais 
fait. 

M.  Magniaudé.  Alors  voulez-vous  me  dire 
à  quoi  servent  les  procès-veibaux  des  com- 
missions? {Applaudissements  sur  divers  bancs 
à  droite.) 

M.  le  président.  Veuillez  continuer,  mon- 
sieur Magniaudé  ;  les  interpellations  de  col- 
lègue à  collègue  sont  interdites. 

M.  Magniandé.  J'ai  une  consolation  cette 
année,  c'est  que  je  trouve  avec  moi  la  com- 
mission de  législation  fiscale  qui,  dans  son 
avant-demière  séance,  a  chargé  son  rappor- 
teur de  vouloir  bien  aujourd'hui  s'opposer 
à  la  disjonction  des  contre-projets  aux  qua- 
tre contributions  directes. 

L'honorable  M.  Renoult,  avec  son  grand 
talent  de  parole,  ne  manquera  pas  d'être  un 
excellent  avocat  et  de  faire  triompher  la 
cause  qu'il  est  chargé  de  défendre  au  nom 
de  notre  commission.  M.  Renoult  y  man- 
quera d'autant  moins  qu'actuellement  il  a 
un  double  devoir  à  remplir  ;  car  l'an  der- 
nier, à  cette  même  époque,  U  commission 
de  législation  fiscale,  d'accord  avec  la  com- 
mission du  budget  et  avec  le  Gouverne- 
ment, nous  proposait  la  disjonction  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  et  le  vote  des  quatre  con- 
tributions directes,  en  prenant  l'engt^ment 


'  formel  que  la  discussion  de  l'impôt  sur  le 
revenu  serait  discutée  dès  la  rentrée  d'oc- 
tobre. 

M.  Lasies.  Très  bien  ! 

M.  Magniaudé.  Et  l'honorable  M.  Renoult, 
dans  un  langage  très  élevé,  disait  :  Oui, 
nous  discuterons  l'impôt  sur  le  revenu  dès 
la  rentrée  d'octobre,  parce  qu'il  est  indis- 
pensable que  les  espérances  de  la  démo- 
cratie soient  enfin  réalisées. 

Eh  bien  !  messieurs,  nous  sommes  rentrés 
au  mois  d'octobre;  on  n'a  pas  discuté  l'Im- 
pôt sur  le  revenu  et  les  espérances  de  la 
démocratie  ne  se  sont  pas  réalisées.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Laurent  Bongtoe.  On  a  expulsé  les 
bonnes  scBursI 

M.  Magniandé.  C'est  là,  comme  Ta  dit 
M.  Jaurès,  une  comédie  qui  s'est  renouvelée 
depuis  plus  de  dix  ans  ;  aujourd'hui,  si  l'on 
continuait,  ce  ne  serait  plus  une  comédie^ 
ce  serait  une  véritable  trahison  de  la  part 
du  parti  radIcaL  {ApplaudUêemenis  au  cen- 
tre et  à  droite.) 

Car  nous  tous,  députés  radicaux  et  radi- 
caux socialistes,  si  nous  avons  le  grand 
honneur  de  siéger  sur  ces  bancs,  c'est  parce 
que  nous  avons  promis  au  pays  l'impôt  sur 
le  revenu.  {AppUsudissemenls  sur  les  mêmes 
bancs.) 

11.'  Ermant  Ce  qu'il  y  a  de  plus  extraor- 
dinaire, c'est  qu'on  vous  a  cru  ! 

M.  Magniandé.  Mes  électeurs  m'ont  cru 

parce  qu'ils  savent  parfaitement  que  je  suis 
de  bonne  foi  et  je  souhaite  qu'ils  vous  ju- 
gent comme  Us  méjugent  moi-même. 

Oui,  nous  avons  l'honneur  de  siéger  sur 
ces  bancs  parce  que  nous  avons  mis  en  tête 
de  notre  programme  l'impôt  sur  le  revenu 
qui  a  été  toujours  l'apanage  du  programme 
républicain  radicaL  Si  aujourd'hui  nous  ne 
tenions  pas  cette  promesse  —  nous  sommes 
à  l'extrême  limite,  tous  le  savez  très  bien  — , 
si  nous  nous  laissions  séduire  par  la  pers- 
pective des  vacances  et  si  nous  discutions 
l'impôt  sur  le  revenu  seulement  au  mois 
d'octobre,  il  en  serait  cette  année  au  mois 
d'octobre  comme  il  en  a  été  l'année  der- 
nière. 

N'aurons-nous  pas,  dès  la  rentrée,  à  dis- 
cuter l'enquête  sur  la  marine?  {Excla- 
mations au  centre  et  à  droite.)  N'aurons-nous 
pas  à  discuter  quelque  scandale  réel  ou  ima- 
ginaire? Et  TOUS  savez,  messieurs,  que  lors- 
qu'il s'agit  de  scandales,  la  Chambre  est 
toujours  prête  à  discuter;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  des  réformes 
sociales.  {Appkmdissements  au  centre  et  à 
droite.) 

N'avons-nous  pas  encore  d'autres  exem- 
ples sous  les  yeux?  Je  suis  de  ceux  qui 
souhaitent  très  sincèrement  que  le  Gouver- 
nement, qui  siège  actuellement  sur  ces 
bancs,  y  reste  jusqu'à  la  fin  de  la  législa- 
ture. (7Wt  bieni  très  bien! à  gauche.)  Mais 
quel  est  celui  d'entre  nous  qui  pourrait 
affirmer  que,  dès  les  premières  séances  de  la 
rentrée,  le  cabinet  ne  sera  pas  renversé? 
{ Exclamations  et  rires  au  centre  et  à  droite .  ) 

11  arriverait  ce  qui  est  arriTé  lorsque 
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M.  Reytral  Malt  miaiatre  des  Unances  : 
rtmpôt  stir  le  revenu-sera  unç  fois  plus 
à  l'eau;  SI  c'est  '  là  ce  que  vous  désirez, 
vous  n'aves  qu*ft  voter  rajoumement  de  la 
discussion  à  la  rentrée. 

J'en  reviens  aux  engagements  du  parti 
radical  et  radical  socialiste  devant  le  paye. 
Je  viens  de  vous  démontrer,  je  l'espère,  et 
surabondunment,  que  sf  vous  n'entreprenez 
pnfl  dès  le  mois  d'août  prochain  la  discus- 
sion de  rimpdt  sur  le  revenu,  vous  n'abou- 
tirez pas. 

MetteE-vous  en  face  de  cette  hypothèse  et 
dites-vous;  t^ptiblicalns  radicaux  et  riidi- 
caux  Boelaitstes,  l'attitude  que  vou»  auriez 
devant  le  suffrage  universel.  (Apf^udixse- . 
ment»  au  centre  et  à  droite. 

M.  le  général  Jact[uey.  Ils  le  promet- 
tront pour  la  législature  prochaine. 

M.  Hagniaudé.  Lorsque  vous  Jirriverez 
devant  lui  les  mains  vides,  et  qÙD  vous  lui 
direz  :  C'est  pour  telle  et  telle  raison  que 
nous  n'avons  pas  pu  aboutir,  le  suiTrage 
imiversel  no  verra  qu'une  chose,  c'est. que  . 
vous  aurez  manqué  de  courage  ef  d'énergie; 
il  u'aura  plus  confiance  en  vous  et  il  vous 
dira:.  «L'Impôt  sur  le  .revenu,  mais  vou? 
nous  empêchez  vous-mêmes  d'y  avoir 
conliance,  puisque  vous  ne  le  faites  jamais 
aboutir.  »  Cette  réforme  deviendra  pour  le 
pays  un  véritable  mythe;  elle  lui  apparaîtra 
comme  un  Instrument  de^parade  électorale, 
comme  une  corde  au  luth  dbs  rhéteurs. 
(Mouvementé  divers.)  '  . 

Mais,  messieurs  —  !1  faut  Tïien  avoir  ie 
courage  de  le  dire  —  la  véritable  question 
qui  se  pose  actuellement,  ce  n'est  qu'une 
misérable  question  de  vacances!  (Apptatt^ 
ditsementt  ntr  divers  bàncn.  —  fnterruptiont 
au  rentre  et  à  droite.) 

Personne  n'oserait  y  contredire.- 

H.  le  général  Jacquey.  11  fait  si  chaud  ! 

M.  Magniaudé.  Vous  pourrez  développe!^ 
cette  thèse  à  la  tribune;  en  tout  cas,  Jè  ne 
pensais  pas  que  l'armée  française  crMgnlt 
autant  la  chaleur.  {On  ril.) 
■  Je  vous  demande  véritablement  si,  au- 
jourd'hui, vous  trouvant  devant  vos  élec- 
teurs, vous  oseriez  leur  tenir  ce  langage  : 
"  D'une  part,  on  nous  propose  de  discuter 
l'impôt  sur  le  revenu  et,  d'autre  part,  le  Uoii- 
ver.^ement,  lui,  noiis  propose  quatre  mois 
de  vacances;  nous  vous  déclarons  que  nous 
acceptons  les  quatre  mois  de  vacances  et  que 
nous  abandonnons  l'impôt  sur  le  revenu.  >> 

C'est  cependant  là  l'exposé  exact  do  la  si- 
tuation actuelle, 

M.  de  Saiixt-Martîu  (Indre).  iMes  électeurs 
ne  veulent  pas  de  l'Impôt  sur  le  revenu. 

M.Hagolaudé.  J'espère  pour  le  pays  que 
vos  électeurs  sont  l'exception,  mon  cher 
collègue. 

M.  de 'Saint-Martin  (Indre).  Je  suis  d'au- 
tant plus  flatté  de  les  représenter. 

M.  Magniaudé.  Comme  je  vous  le  disais, 
la  véritable  question  est  une  question  de 
vacances.  Vous  vous  trouvez  en  face  d'un 
devoir  impôrieu.\.  Je  suis  persuadé  que  vous 
n'y  faillirez  pas  et  que  vos  convictions  ne 
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s'i^vanouiront  pas  devant  le  tliermomètre 
ou  devant  le  désir  d'aller  prendre  un  npm 
que  nous  avons  si  peu  mérité. 

C'est  ^ns  ces  conditions  que,  je  l'espère, 
vous  voudrez  bien  voter  le  projet  de  réso- 
lution dont  M,  le  président  vient  de  wus 
donner  lecture.  (Applaudissement»  sur  divers 
bancs,} 

Mi  le  président  La  parole  est  h  M.  René 
Renouit. 

M.  René  Renouit,  rapporteur  de  la  com^ 
mission  de  la  législation  fiseale.  Je-  n'ai  que 
quelques  mots  à  dire,  si  la  Chambre  veut 
bien  me  le  permoitre.  (Parlez  f  Partez  l) 

Notre  honorable  collègue  M.  Magniaudé  a 
fait  tout -à  l'heure  appel  au  concours  du 
rapporteurde  lacommissioh  de  la  législation 
fiscale,  et  je  ne  veux  pas  qué  «et  appel  ait 
'été  adressé  en  vain  ;  mais  ■  je  ne  garantis 
pas  à  mon  collègue  que  le  concours,'  qu'il  a 
ainsi  sollicité  de  ma  part,  ajoute  quoi  que 
ce  soit,  aux  argumenta  qu'il  ft  fait  valoir 
avec  beaucoup  d'énei^e.  '  -  -  ^  ■ 
'  Il  a  tenu  à  ce  qu'il  vous  fût  dit  qu'il  y  a 
quelquesJourslacommiBsiondelalégislatlon 
fiscale  avait  manifesté  le  désir  que  son  rap- 
porteur s'associât  Ici  à  toute»  les  proposi- 
tions qui  tendraient  à  faire  discuter  immé- 
diatement !la  question  de  la  réforme  fiscale. 

Cette  décision  a  été  prise  avant  que  l'on 
connût  et  la  résolution  de  là  délégation  des 
gauches  et  aussi  la  résolution  de  la  «om- 
mlsston  du  budget. 

K.  Magniandtf,  Je  demande  la  parole^ 

H.  René  Renouit.  Je  recoilnais  que  cette 
décision  n'a  pas  été  modiflée.. 

J'ai  donc,  au  nom  de  la  commission  '  de 
la  législation  fiscale,  h  vam  exprimer  son 
sentiment  sur  le  débat  qui  se  trouve  soulevé 
par  l'iionorable  .M.  Magniaudé. 

La  commission  de  la  législation  fiscale 
croit  que  sa  responsabilité  est  sufflsamment 
dégagée  par  ie  fait  qu'en  temps  utile,  avant 
que  fût  terminée  la  discussion  de  la  loi  mi- 
Iltatret  elle  a  achevé  ses  travaux  et  saisi  la 
Chambre  d'un  rapport  qui  peut  être- la  base 
d'une  discussion.  Elle  aurait  évidemment 
souhaité  que  cette  discussion  s'engageAt  ;  et, 
s'il  était  possible  de  ledéslrer  encore  Je  did 
qu'elle  le  désirerait  à  l'heure  même  où  nous 
sommes.  Pourquoi,  messieurs?  Parce  <jue 
deux  ans  déjà  de  la  législature  sont  révo- 
lus et  qu'aux  termes  du  projet  du  Gouver- 
nement, comme  aux  termes  du  projet  de  la 
commission,  une  année  d'Intervalle  étant 
ebligatolrfi  entre  la  promulgation  de  la  lof 
et  la  date  de  sa  première  application,  Il  s'en- 
suit que,  pour  qnft  la  réforme  flscaie'solt 
appliquée  au  cours-  de  cette  législature,  il 
faut  que  les  deux  Chambres  se  mettent 
d'accord  sur  un  texte- avant  le  31  décembre 
prochain. 

M.  Magniaudé.  Vous  voyez  combien  Irf 
discussion  est  urgente  ! 

M.  René  Renouit.  C'est  d'ailleurs  pour 
cela  qu'il  y  a  quelque  temps  le  Gouverne- 
ment lui-même  avait  manifesté  le  désir  que 
la  réforme  fiscale  fût  insérée  dans  la  loi  de 
Unances. 

M:  Bfaroel  Sembat.  Très  bien  ! 


H.  René  Renouit.  Mats  ce  n'est  pas  paires 
que  j'apporte  ees'  déclarations  au  nom 
de  la  commission  de  la  législation  flscalè  — 
dont  je  crois  traduire  en  ce  moment  exaeté- 
ment  la  pensée  et  exécuter  le  mandat—  ce 
n'est  pas  pour  cela,  dls-je,  que  la  «Ituatioh 
se  trouve  tranfcfonnée  et  que  la-  Chambre  va 
posséder  les  moyen»  matériels  et  pratlqueB 
de  poursuivre  cette  dtscùsston. 

Je  remplis  donc  purement  et  simplement 
mon  mandat.  Je  '  m'associe,  au  nom  de  la 
commission  de  la  législation  ftseâle,-aux 
regrets  impuissants  et  platdAlques. . .  (Eaf- 
elamations  sur  divers  hàn&f:)  ■ 

M.  Magniaudé.  Comment!  Jamais  ta 
commission  n'a  parlé  alnsl  f 

M.  René  ReueMlL 'Je  n'ai  pas  parlé  dé 
M.  Magniaudé.  :  ' 

M.  MagnianAé.  V>onfl<parIez  de  la  oèm>- 
mission  de  la- législation  fiscale  :  la  oOin- 
mission  n'a  jamais- exprimé  de  regret;  elle 
vous  a  chargé  d'une  mission  tï-ès  nette  i: 
vous  opposer  à  la  disjonction.     '      ■  • 

M.  René  Renoétt.-Je  Viens  d'indiquer  lè 
sentiment  de'ïa'comnîission  do  lalégiSlfttlOfA 
fiscale  dans  des  conditions-  de  précisièni-et 
de  netteté  qui  ne  prêtent,  je  croie,  à  au- 
cune équivoque.  J'àr  le  droit  de  dire  que> 
dans  ces  conditions.  Je  m'associe  —  et  j'as- 
socie un  certain  nombre  de  mes  ccdlèguêé 
de  la  commission,  sinon  M.  Magntaudé 
au  regret  de  tous  ceux  qui  auraient  èouhalté 
que  la  discussion  ii'engageâit  et  se  déVe* 
loppât  en  ce  moment.  '  ■    '  ■ 

M.  Albert  Congy.  SI  la  Chambra  le  veut; 
elle  le  peut. 

M.  René  RenoUlt  j'ajoute  i![ue  '  si  la 
chambre  entre  dans  la  vole  où  l'invite  à 
Entrer  M.  Magniaudé,  la  commission  de  lalé- 
gislation  fiscale  déclare  être  son  entière 
disposition,  et  qu'elle  la  saisira  immédiate^ 
ment,  sous  forme  d'un  coritre-projet  aux 
quatre  contributions  direttes,  du  '  projet 
même  qui  a  été  déposé,  eh -son  nom.  (Ti-ès 
bien!  très  bien!)  ■  i 

M.  le  préfeident.  La  parole  est  à  M.  La- 
sies.  •  ■  ■  . 

M.  Lasiea.  La  discussion  qui  .g'puvre  au- 
jourd'hui me  rajeunit  de  quelques  Années 
et  me  rappelle  les  débuts,  de.  l'ancieinui 
législature;  car  c'est  en  1898,  si  je  ne  ilie 
trompe,  que,  pour  la  pre^ièré  fols,  j'ai  vu 
des  collègues  monter  à  la  tribune  pleins 
d'ardeur  et  de  zèle  pour  demander  que 
Ton  vole  enfin  cette  fameuse  réformé 
promise  depuis  si  loilgtemps  et  t\\\\  s'appelle 
l'impôt  sur  le  r^'venu. 

Tous  les  ans,' je  crois,  on  a  volé  des  pro- 
jets de  tésolûtlon  semblables  à  celui  que' 
présente  di^ourd'hul  mon  collègue  M.  Ma^ 
gniaudé^Cèla  me  rappelle  un  peu  la  fètei 
annuelle  des  >fort30ù  des  amisfldèles  portent 
des  couronnfeâ  sur  la  tombe  des  défunts.  Les 
projets  de  résolution  que  nous  votonsici,  ce' 
sont  les  couronnes  que  l'on  dépose  sur- la- 
tombe  de  feu  l'impôt  sur  le  revenu.  {On  rit.)' 

Je  comprends  très  bien  que  mon  collègue 
M.  Magniaudé,  qui  est  de  bonne  foi  et  qui 
est  sincère  dans  ses  espérances  au  siijet  de' 
la  réforme  fiscale  projetée,  vienne  protester 
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comme  11  l'a  fait  tout  à  l'heure  contre  ce 
qui  se  passe  à  la  Cliambre. 

Depuis  quinze  ans,  en  effet,  il  y  a  tout 
un  parti  politique  qui  est  élu  aux  élections 
législatives  sur  la  promesse  de  cette  ré- 
forme de  l'impôt  sur  le  revenu.  Eh  bien  ! 
rirapAt  sur  le  revenu,  depuis  que  j'ai  l'hon- 
neur de  faire  partie  de  la  Chambre,  vient 
tous  les  ans  en  discussion  &  la  tribune  et 
tous  les  ans  il  est  écarté. 

Vous  souvenez-vous,  messieurs,  du  jour 
où  cet  incorrigible  conservateur  qu'est  M.  le 
ministre  des  finances  eut  l'audace  extraoi^ 
dinaire  de  monter  à  la  tribime  et  de  dépo- 
ser, horrible  chose  1  un  projet  d'impôt  sur 
le  revenu,  lui,  M.  Itouvier  !  (On  rit.)  Un  en- 
tant terrible  de  la  droite,  mon  collègue 
H.  Binder,  le  remplaça  à  la  tribune  et,  en 
termes  très  vifs  et  que  je  réprouve,  déclara 
à  M.  le  ministre  des  finances  ;  «  Tout  cela, 
c'est  de  la  plaisanterie  !  Vous  déposez  le  pro- 
jet, mais  avec  la  conviction  bien  sincère 
qu'il  ne  sera  pas  voté  et  qu'il  ne  viendra 
jamais  en  discussion.  »  M.  le  ministre  pro- 
testa contre  tes  paroles  de  M.  Binder,  qui 
fut  rappelé  à  l'ordre  conformément  au  rè- 
glement. 

Or,ce  qui  se  passe  maintenant,  sansamnis- 
Uer  la  vivacité  des  paroles  de  mon  collègue 
Binder,  lui  donne  cependant  raison  au  fond. 
C'était  aujourd'hui  le  moment  ou  jamais  de 
discuter  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu 
présenté  par  M.  Bouvier.  Mais  je  suis  bien 
tranquille  et  je  sais  bien  qu'il  ne  sera  pas 
même  discuté,  ce  fameux  impôt  sur  le  re- 
venu? C'est  le  grand  Croquemitaine  qui  fait 
peur  à  tout  le  monde.  {On  vil.) 

On  peut  porter  atteinte  à  la  liberté,  à  la 
conscience,  aux  droits  des  gens,  on  s'en 
moque  !  Mais  quand  on  attaque  les  porte- 
monnaie,  immédiatement  les  consciences 
se  réveillent  et  tout  le  monde  se  révolte. 
(Applaudissements  et  rires  sur  Hivers  bancs.) 

C'est  pourquoi  je  suis  sans  inquié- 
tude sur  le  sort  du  projet  déposé  par  M.  le 
ministre  des  finances.  L'impôt  sur  ie  revenu 

—  oh  I  mon  cher  collègue  Magniaudé,  vous 
pouvez  être  tranquille  dans  votre  tristesse  ! 

—  il  ne  sera  pas  voté,  il  ne  sera  même  pas 
discuté... 

M.  Magniaudé.  Vous  avez  bien  mauvaise 
opinion  de  vos  collègues,  mon  cher  ami  ! 

(Rires,) 

M.  LasiM.  L'impôt  sur  le  revenu!  mais 
remarquez  que  c'est  une  arme  terrible  que 
l'un  donnerait  au  Gouvernement,  et  cette  pro- 
messe que  vous  avez  faites  aux  classes  la- 
borieuses restera  toujours  un  instrument 
électoral.  Quant  à  la  iriser,  vous  n'y  arri- 
verez pas,  parce  que  vous  vous  heurterez  à 
plus  puissant  que  vous  et  que  nous,  k  cette 
haute  flnance  qui  ne  veut  pas  de  réformes. 

Ah!  elle  veut  bien  que  M.  ie  président  du 
conseil  ferme  les  écoles,  chasse  les  moines 
et  les  nonnes  !  Car,  pendant  que  l'on  s'oc- 
cupe de  cette  besogne,  on  ne  songe  pas 
h  la  réforme  fiscale. 

Nous  nous  présenterons  devant  nos 
électeurs  pendant  les  vacances,  après 
avoir  accompli  quelles  réformes  ?  Des 


réformes  fiscales?  .Moins  d'impôts?  Quelle 
erreur!  Aux  électeurs  nous  apporterons 

un  supplément  d'impôt  Ils  payeront  plus 
cette  année  que  l'iinnée  dernière.  Il  parait 
que  c'est  là  la  défense  de  ia  Bépublique  ! 

M  Magniaudé.  Vous  saurez  en  tirer  parti 
contre  nous. 

M.  Lasies.  Vous  pouvez  y  compter. 

Quant  à  .M.  le  président  du  conseil,  je  ne 
sais  s'il  s'occupe  des  questions  financières 
et  des  réfonnes  sociales,  mais  il  faut  lui 
rendre  cette  justice  qu'il  a  un  programme 
et  qu'il  l'accomplit  avec  un  brio  et  un  en- 
train dignes  d'éloges.  Il  y  met  même  tel- 
lement d'entrain  que  beaucoup  de  vos  col- 
lègues, monsieur  M^niaudé,  trouvent  qu'il 
va  trop  vite.  Et  je  suis  persuadé  que  dans 
les  conversations  amicdes  qu'il  doit  avoir 
avec  les  membres  de  la  majorité,  beaucoup 
d'entre  eux  lui  disent  :  <<  Monsieur  le  pré- 
sident du  conseil,  non,  réellement,  vous 
allez  trop  vite.  Nous  vous  en  supplions, 
laissez-nous  au  moins  un  curé  pour  la 
soif.  »  (On  rit.)  Lui,  ne  les  écoute  pas,  ii 
marche,  il  accomplit  son  programme  :  2,500 
écoles  fermées  d'un  coup  !  (Applaudisse- 
ments à  gauche  et  à  Vextrème  gauche,) 

C'est  très  bien,  mes  chers  collègues,  au 
point  de  vue  de  vos  idées;  mais  qui  donc  va 
payer?  Ce  sont  les  contribuables  ;  car  enfin, 
les  écoles  une  fois  fermées,  il  va  falloir  les 
remplacer  et  c'est  encore  cette  bonne  bète 
patiente  et  sage  de  contribuable  qui  payera. 
{Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  président  du  conseil  me  disait  tout  k 
l'heure  à  propos  des  écoles  qu'il  vient  de 
fermer,  qu'il  avait  pris  soin  de  fermer  les 
écoles,  seulement  dans  les  communes  où  la 
dépense  d'ouverture  d'une  nouvelle  école 
ne  dépasserait  pas  1,000  fr. 

Je  lui  al  demandé  :  Qui  vous  a  renseigné 
sur  les  dépenses  k  faire?  H.  le  président  du 
conseil,  qui  a  confiance  dans  ses  fonction- 
naires m'a  répondu  :  Ce  sont  les  préfets  et 
inspecteurs  d'académie  qui  me  l'ont  affirmé. 
Monsieur  le  président  du  conseil,  permet- 
tez-moi de  vous  le  dire,  vos  préfets,  vos 
inspecteurs  d'académie  vous  ont  adressé  des 
rapports  qui  me  semblent  absolument  faux  ; 
ce  sont  des  rapporta  poUtiques.  Comme  je 
ne  veux  pas  plaider  une  cause  trop  per- 
sonnelle en  parlant  d'un  département  que 
je  connais  mieux  que  les  autres,  je  vous 
dirai  que  vos  préfets,  quand  ils  vous  ont 
envoyé  leurs  propositions,  se  sont  sur- 
tout inquiétés  des  élections  prochaines 
aux  conseils  généraux.  Oh!  vous  avez  bien 
fermé  les  écoles  dans  les  cantons  où  il  y 
a  des  candidats  qualifiés  de  réactionnaires, 
mais  dans  d'autres  cantons,  vous  vous  êtes 
bien  gardé  de  le  faire  ;  là  encore,  les  pré- 
fets vous  ont  trompé  ;  comme  je  le  disais 
à  M.  Magniaudé  tout  à  l'heure,  ils  vous 
ont  peut-^tre  roulé,  car  dans  certains  can- 
tons représentés  par  des  répubUcatns  dissi- 
dents, ils  vous  ont  fait  maintenir  des  écoles. 
{Exclamations  ironiques  à  gauche.  —  Ap- 
plaudissements au  centre  et  à  droite.)  Vous 
les  avez  fermées  dans  des  communes  qui 
auront  à  dépenser  plus  de  1,000  fr.,  je  vous 


i'assat^'  Hors  qu'elles  ont  déjà  fait  des 
sacrifi^^^^  dépassant  leurs  ressources  pour 
se  conformer  à  la  loi,  pour  faire  bâtir 
des  écoles.  Ces  communes  sont  situées 
dans  des  régions  où  depuis  six  ans  les 
récoltes  sont  mauvaises;  leurs  budgets 
sont  en  déficit  Eh  bien  !  les  préfets  ne  se 
sont  pas  Inquiétés  des  sacrifices  que  les 
communes  pouvaient  faire  ;  Us  se  sont 
préoccupés  seulement  des  besoins  politi- 
ques des  arrondissements,  appréciés  non 
pas  d'après  votre  désir,  monsieur  le  prési- 
dent du  conseil,  mais  d'après  le  leur. 

Mon  collègue  N.  Magniaudé  pourra  dire  à 
ses  commettants  qu'en  fait  de  réformes 
fiscales  ils  ont  tous  un  supplément  d'impôts 
à  payer,  pour  faire  les  frais  du  programme 
que  H.  le  président  du  conseil  exécute  avec 
tant  de  ténacité.  Et  pendant  ce  temps  la 
haute  banque,  la  haute  flnance  se  soucie 
bien  peu  de  tout  cela.  La  liberté  est  pros- 
crite; qu'importe,  pourvu  que  l'impôt  sur 
le  revenu  ne  soit  pas  voté  \  (Applaudisse- 
ments à  dmite,) 

M.  Dèche.  Et  il  ne  le  sera  jamais. 

M.  Laaies.  Si  je  ne  me  trompe,  monsieur 
le  président  du  conseil,  non  seulement 
vous  allez  grever  les  contribuables  de 
chairs  qu'ils  ne  peuvent  pas  supporter, 
mais  vous  allez  supprimer,  par  delà  l'ensei- 
gnement congréganiste,  l'enseignement  lui- 
même.  Il  ne  sera  plus  possible  d'instruire 
les  enfants  parce  qu'on  ne  pourra  plus  bâtir 
les  écoles  nécessaires  pour  les  abriter. 

M.  Alexandre  Zévaès.  C'est  une  inter- 
pellation sur  l'appUcation  de  la  loi. 

M.  Laaies.  N'est-ce  pas  un  de  nos  collè- 
gues de  l'extrême  gauche  qùi,  répondant  à 
M.  Denys  Cochin,  alors  que  notrë  ami  lui 
faisait  part  de  la  situation  créée  aux  contri- 
buables, aux  finances  des  communes  et  aux 
enfants  par  le  décret  de  M.  le  président  du 
conseil,  donnait  cette  excuse  :  C'est  possi- 
ble ;  il  n'y  aura  pas  d'écoles  suffisantes  pour 
abriter  les  enfants  ;  on  fera  des  hangars. 
Messieurs,  je  retiens  cette  parole  :  on  fera 
des  hangars!  Les  riches  pourront  continuer 
à  faire  élever  leurs  enfants. . .  (Exclama- 
tions à  gauche. —  Applaudissements  à  droité*.) 

A  l'extrêtne  gauche.  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion. 

M.  Dèche.  Mais  c'est  la  vérité  ! 

M.  Lasies.  Les  riches  pourront  conti- 
nuer à  faire  élever  leurs  enfants  dans  des 
écoles  de  leur  choix  ou  à  leur  domicile  ; 
leurs  moyens  le  leur  permettent.  Mais  les 
enfants  pauvres,  on  les  envoie  sous  les 
hangars,  comme  on  envoie  les  chemineaux 
et  les  mendiants  à  l'asile  de  nuit.  C'est  cela 
que  vous  appelez  la  démocratie.  {Applau- 
(lissementrà  divile.  —  Interruptions  à  gau- 
che.) 

Voilà  toutes  les  réformes  fiscales  que 
vous  aurez,  mon  cher  collègue  monsieur 
Magniaudé.  L'oppression  de  la  liberté, 
voilà  en  quoi  se  résume  l'exécution  de  ces 
fameux  programmes  affichés  sur  tous  les 
murs  de  France  :  l'impôt  sur  le  revenu,  la 
diminution  des  cliarges  fiscales,  vous  ne  les 
obtiendrez  pas,  je  le  répète... 
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M.  DejMUtte.  Parce  que  vos  auils  s'y  op- 
poseront. 

M.  Z^asies.  ...  malgré  votre  conviction , 
malgré  votre  désir.  Il  y  a  un  mur  auquel 
vous  vous  heurterez  et  qui  se  dresse  sans 
que  personne  puisse  l'ébranler  :  c'est  la 
haute  finance.  On  peut  toucher  à  la  liberté, 
on  peut  touclier  à  la  conscience  ;  mais  votre 
con\iction,  votre  sincérité  viendront  se  bri- 
ser contre  cette  puissance  qui  domine  tout, 
qui  dirige  tout!  {Applixudisitements  à  dtvite.) 

C'est  ce  que  je  tiens  à  dire  à  la  démocra- 
tie, aux  travailleurs  qui  se  bercent  des  pro- 
messes que  vous  leur  avez  faites  jusqu'à 
présent. 

Les  promesses  se  traduisent  par  une  aug- 
mentation continuelle  d'impôts. . . 

M.  le  ministre  des  finances.  Où  ?  quand  ? 
quels  impôts  ? 

M.  le  comte  Oinoux-Defermon.  Les 
écoles  ne  coûtent  donc  rien  ? 
.  M.  Fitte.  Où  est  cette  augmentation? 

M.  le  général  Jacquey.  Partout,  dans 
toutes  les  communes. 

M.  Laaies.  l'erinettez-moi  de  vous  dire, 
monsieur  Fltte*  que  je  parle  au  nom  des 
travailleurs  et  des  paysans  que  je  repré 
sente. 

H.  Fitte.  Nous  les  représentons  comme 
vous  ! 

M.  Zitaies.  il  est  fort  possible  que  vous 
ne  vous  aperceviez  pas  de  l'augmentation 
des  impôts  et  cela  se  comprend.  Mol,  je  suis 
paysan. 

M.  Fitte.  Moi  aussi. 

M.  Laaies.  Alors  aidez-moi.  Dans  toutes 
les  communes,  les  aggravations  d'impôt 
sont  tellement  lourdes  que  tout  le  monde 
s'en  plaint. 

M.  Fitte.  Ce  sont  des  affirmations  ! 

M.  le  comte  Ginoux-Defermon.  Ce  sont 
des  vérités! 

M.  le  président  Je  vous  prie,  messieurs, 
de  ne  pas  entamer  des  discussions  dans  de 
pareilles  conditions. 

M.  Lasies.  L'incident  ii  son  iuiportiince. 
M.  Fitte,  un  de  nos  collègues  de  la  giiuciie 
qui,  par  conséquent,  trouve  que  tout  est 
pour  le  mieux  dans  la  meilleure  des  Répu- 
bliques, estime  que  les  impôts  n'augmen- 
tent pas  et  que  M.  Magniaudé  a  grand  tort, 
qu'il  fait  acte  de  mauvais  républicain... 

A  V extrême  gauche.  Personne  n'a  dit 
cela: 

M.  Fitte.  Quels  sont  les  impôts  qui  aug- 
mentent? {Bruit  à  droite.) 

M.  Laurent  Bougère.  Demandez  à  vos 
électeurs  s'ils  ne  payent  pas  plus  d'impôts 
qu'autrefois. 

M.  Lasies.  Prenez  la  feuille  des  impôts 
que  recevait  il  y  ;i  dix  ans  l'un  des  plus  mo- 
destes cultivateurs  de  votre  circonscription 
et  comparez-la  à  celle  d'aujourd'hui.  Mal- 
gré les  prétendus  dégrèvements  dont  il  a 
bénéficié,  vous  verrez  si  je  me  trompe 
quand  je  dis  que  l'impôt  a  augmenté  d'une 
façon  intolérable  pour  les  travailleurs. 

M.  Fitte.  Le  petit  paysan  paye  moins  au- 
jourd'hui qu'à  cette  époque! 

M.  Z^aaies.  Et  quand,  non  pas  l'un  de 


nous,  mais  l'un  des  vôtres  vient  vous  de- 
mander de  discuter  une  réforme  Inscrite 
dans  votre  programme. . . 

If .  Fitte.  Et  que  je  voterai  ! 

M.  Laaiea.  Ouitplus  tard,  dans  l'avenir! 

M.  Fitte.  Non,  tout  de  suite  ! 

M.  Lasies.  Quand  un  de  nos  collègues,  ap- 
partenant à  votre  parti,  vient,  poussé  par  la 
sincérité  de  ses  convictions,  vous  demander 
d'exécuter  votre  promesse  immédiatement, 
vous  le  traitez  comme  un  gêneur,  vous  ne 
voulez  pas  répondre  à  l'appel  qu'il  vous 
adresse.  D'abord  faire  plaisir  au  Gouverne- 
ment; les  promesses  faites,  les  engagements 
pris,  on  verra  plus  tard  ! 

Sans  nous  prononcer  sur  le  fond  de  la 
proposition  relative  à  l'impôt  sur  le  revenu, 
mes  amis  et  mot... 

M.  Fitte.  Vos  amis  ne  le  votoront  pas. 

H.  le  comte  Oinonz-Defermon.  Nous  ne 
l'avons  pas  promis,  nous  ! 

IC.  le  président  Ce  système  d'Internip- 
tlons  continuelles  est  Intolérable. Veuillez, 
messieurs,  garder  le  silence. 

M.  Lasies.  Sans  nous  prononcer  sur  le 
fond... 

M.  le  ministre  dea  flnanoea.  Il  faudra 
bien  vous  prononcer  sur  le  fond. 

M. Lasies.  ...quelques-uns  de  mes  amis 
et  moi  nous  voterons  la  proposition  de 
notre  collègue  .M.  Magniaudé  parce  que 
nous  estimons  qu'il  faut  faire  au  peuple  au 
moins  l'honneur  de  discuter  les  promesse? 
qu'on  lui  fait. 

Ces  promesses,  vous  les  oubliez,  c'est  nous 
qui  vous  les  rappelons  !  {Apptaudmements 
à  droite.) 

M.  le  préiidenl  La  parole  est  à  M.  Ma- 
gniaudé. 

M.  Magniaudé.  Messieurs,  l'honorable 
M.  Lasies  a  rappelé  avec  beaucoup  de  jus- 
tesse que  les  impôts  pèsent  de  plus  en  plus 
lourdement  chaque  jour  sur  la  démocratie. 

M.  Laaiea.  Très  bien!  Et  M.  Fitte  a  pro- 
testé! 

M.  le  ministre.  C'est  absolument  inexact 
en  ce  qui  concerne  les  impôts  d'Etat.(Brm'( 

à  droite.) 

M  le  général  Jacquey.  Et  les  autres  ? 

M.  le  ministre.  Je  ne  suis  pas  respon- 
sable de  la  favon  dont  vous  agissez  comme 
conseillers  municipaux.  C'est  votre  affaire, 
ce  n'est  pas  la  mienne.  (Applatuti$$ements  à 
gauche  et  à  l'extrême  gauche.  —  Bruit  à 
droite. ) 

M.  Laaies,  ironii/uemeul.  Très  bien! 

Je  demande  la  parole. 

M,  le  comte  Oinoux-Defermon.  C'est  la 
politique  du  Gouvernement  qui  nous  mène 
à  ce  résultat. 

H.  Joseph  Brisson  iGirondeJ.  Les  pré- 
fets nous  imposent  d'office. 

M.  Magniaudé.  Je  vous  disais  que  M.  La- 
sies, avec  beaucoup  de  raison,  nous  faisait 
observer  que  les  impôts  pèsent  de  plus  en 
plus,  chaque  jour,  sur  la  démocratie  qui 
attend  depuis  vingt  ans  les  bienfaits  de 
l'Impôt  sur  le  revenu  que  nous  lui  avons 
promis.  M.  Lasies  a  présenté  ainsi  le  meilleur 
arment  en  faveur  de  l'impôt  sur  le  re- 


venu ;  mais  cet  allument  n'est  valable  assu- 
rément qu'à  la  condition  qu'aujourd'hui 
même,  en  cet  instant,  nous  décidions  qu'il 
n'y  a  plus  d'atermoiement  possible  à  cette 
discussion. 

C'est,  je  le  répèle,  dans  cet  esprit  que 
tous  ici,  à  quelque  parti  que  nous  apparte- 
nions et  guidés  par  un  sentiment  d'équité, 
nous  voterons  le  projet  de  résolution  que 
j'ai  déposé.  (Trèt  hienl  trèt  bien!  sur  divers 
bernes.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  LaaieB.  Je  tiens  à  exprimer  toute  ma 
reconnaissance  à  M.  le  ministre  des  finances 
pour  l'interruption  qu'il  vient  de  faire  avec 
beaucoup  de  vivacité.  Il  nous  a  dit  que  nous 
nous  plaignions  à  tort  de  l'augmentation 
des  impôts  ;  11  a  voulu  dégager  sa  responsa- 
bilité. 

M.  le  ministre  dea  finances.  Celle  de  la 
Chambre  ! 

M.  Lasies.  Ne  vous  rétractez  pas  encore; 
vous  avez  prononcé  une  excellente  parole. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit  :  Je 
ne  suis  pas  responsable  des  dépenses  que 
vous  imposent  les  conseils  municipaux. 

Monsieur  le  ministre  des  finances,  au  nom 
de  tous  mes  amis,  je  voua  remercie  de  votre 
interruption  ;  elle  frappe  en  pleine  poitrine 
votre  président  du  conseil  { Très  bien  !  très 
bien  !  à  droite.  —  Biret  irotiiques  à  gauche 
et  à  l'extrême  gauche),  qui,  par  la  loi  qu'il  a 
fait  voter,  par  les  décrets  qu'il  vient  de 
prendre  tout  d'un  coup,  a  obligé  les  conseils 
mtmlclpaux  à  faire  des  dépenses  qui  pèse- 
ront très  lourdement  sur  les  petits  contri- 
buables. {Applaudissements  à  droite  et  sur 
divers  bancx  au  centre.) 

La  critique  venant  de  ma  bouche  n'au- 
rait peut-être  pas  eu  toute  sa  portée  et 
toute  sa  videur;  venant  de  la  vôtre,  je  l'en- 
registre :  c'est  la  plus  dure  qui  ait  été 
adressée  à  M.  le  président  du  conseil,  (.tp- 
plaudisxemenii  à  droite  —  Bruit  à  gauche.) 

M.  le  président  Je  vais  mettre  aux  voix 
le  projet  de  résolution  do  M.  Magniaudé 
dont  je  donne  de  nouveau  lecture  :  ■<  La 
Chambre  décide  de'  discuter,  à  partir  du 
lundi  8  août,  les  contre-projets  aux  quatre 
contributions  directes  ». 

M.  Magniaudé.  Je  tiens  à  rappeler  que 
la  commission  de  législation  fiscale  s'op- 
pose à  la  disjonction  des  contre-projets. 

M.  Paul  Doumer,  président  de  la  rom- 
mission  du  budget.  Une  pareille  résolution 
ne  pourrait  être  votée  qu'avec  l'assenti- 
ment du  Gouvernement. 

M.  Magniaudé.  Pourquoi? 

M.  le  président  de  la  commission  du 
du  budget.  Parce  que  le  Gouvernement 
seul  peut  convoquer  la  Chambre  en  session 
extraordinaire  à  une  date  quelconque. 

M.  Magniandé.  Je  suis  très  étonné  de 
l'observation  présentée  par  M.  le  président 
de  la  commission  du  budget,  car  le  Gouver- 
nement ne  peut  pas  lire  le  décret  de  clôture 
de  la  session  actuelle  avant  que  nous 
ayons  voté  les  quatre  contributions  di- 
rectes. Nous  sonunes  donc  les  maîtres  ab- 
solus de  la  situation. 
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,j,Dw  voLb.  C'est  une  erreur  ! 
;,|M.  Magniaudé.  €<;  n'rsl  [ms  tiiir  erreur; 
ijijB^  n'avons  ([uà  rL-fuser  le»  quatre  con- 
tf^j^tjLojw  dir,ectos  pour  que  le  Gouverne- 
ment soit  dans  l'impossibilité  de  lire  le 
décret  de  clôture. 
M.  le  président  La.pandjÇ  est  à  Si.  le  mt- 

msU'edts  ûaaiices.      -,      '  ■ 

.■■  -.  j  ..'Il  I 

H.  M«»arlM^Bàaii«g^'fei^iiff(f«ift^)rnaf^ 

Mi'-^ieinw; 'je  Vbudral*  tenter  de  ni- 
iiK-ni  i-  l:i  question  dans  les  limileii  étroUe« 
où  elle  h  6tA  >oèé&  par  '  rftwhwftlli  U.  Hnr 

gfriamlé.  .  1  M 

..Je.  ne  m'arrêterai  pas  è  rintervention  de 
lHlonorable  .M.  Lasies,  Je  ne  crois  pas 
Se^^anc  J^it  pn  se  tromiier  sur  le  curucliTe 
^  (fçtte  intervcnlion  et  il  ne  peut  pas  ne 

yeox  Si»  M.  Magmaudé,  à  qui  lliononA^ 

.V;  LasiL'ïi  ofTre  ui^jgM)BQUrs -Inespéré w  ■ 

M.  Lasies.  H  date  ae  six  ans! 

M.  le  ministre  des  finances .  ...rn  fai- 
simL,  U  est  vrai,  des  réserves  sur  la  fond 

ne  peut  pas,  dis-je,  ne  pas  appar^tre  que 
riioiiorahlr  .M.  Lasies  a  soulevé  ici  unenou- 
Vtilltî  disciis^inii  sur  tU's  lois  que  la  Cham- 
bre a  votées -féceuiiaenl  etj^ui  ne  IquoIueU, 
(jn  rien  ^  Ib;  flt^iBpti^  .|MUM  IHV:  M*,  If»- 
ffUiaudé.  .      I.:  -.1  , 

.  A  droite.  Mais  si! 

,  K.  le  ministre.  N\>ii!  KUi's  n'y  IoucIk'mI 
en  rien.  N  ous  aveziait,  untendru  ici  dos  récri- 
minations sû^      mesures  que  la  Chambre 

if  .  le  général  Jacquey.  Et  la  carte  à 

payer? 

M.  le  ministre.  ...que  la  majorité  piir- 
leinentaire   a  sanctionnées,  qui  sont  la 
loi  l^plaudisitmenl*  d^^juc/^  e<;4 
tréjtt9  jftàfxAe.  ,-1-  JttUer^^ 
Vjqus  ]^ûy^  d^ijctiter-ies  (Um  isions  des  deux 
CUambrea  hors  d'Ici,  vous  pouvez  signaler 
;i  vos  iHei'k'lirs  Ii's  l'xeès  que  la  inajurilc  a 
pu  çon^ettre,  jitciàer  d,çpj(^^a;giE-i^tifii||re 
nofj^rité,,  fiiit^  ki,  ail  OendanuiAn 
où  .elles  ont  été  votées,  ces  loi»  s'Imposent 
à,  ,  votre  respect  connnç  au  respect  de  la 
Chambre  loi  il  -  ulii  rr. .  Ejilamnlions  àdroiie^ 
—  Applnu<iis.<i'ii}ri,ls  à  ijaiK  iii;  et  à  i'ejelnéuie 
gauche,  j  -, 
.ilLd^(}aflha^4-|taooel..;  g«  sont  les  lois 

.M,  la  général  Jacquey.  \  oup  ^9fBfin^z 
h  l'agneau  ih'  m-  pj:^  rvit-r  quand  on  régor^re. 

M.  Georges  Grosjean.  M.  Huissun  a  prn-^ 
posé  d'amender  une  Wi  le  lendemain  même 
de  la  promulgation. 

M.  Lasies.  Je  JenuinJe  la, parole! 

M.ié  ministre  \  nns  voyez  bien  que  1  ar- 
ilrur  (ti:  vutn'  iul^rveulion  ne  fait  (jne 
donner  plus  de  force  4  nma  observations. 
,  U  éclata  en  effet  à  tous  les  yeux  qae  vohs 
apportez  ici  un  épilogue  ii  la  disciissinn  des 
lofg  relatives  ù  l'œuvre  laïque  que  la  Cliuni- 
tire  eiileinl  aceuuiplir;  ei'la  n'a  rii'ii  ilc  ciiiii- 
iiinii  aver  la  (iU(!slion  pusée  pur  Al.  Ma- 
^'iiiaiidé.  A pphiudissemenln  à  gauche.) 

M.  Dàphe.  C'uet  une  coiiiiéquence. 

M.  le  isinistre.  M.  Moignlaudé,.  qiti  e&l 


depuis  louglfuips  1  apiUre  convaincu  de 
l'iuipot  sur  le  revenu,  se  plaint,  nvi:  \n-u\- 
ètre  un  peu  Irop  de  véliémence,  de  ce  que 
eelto  réforme  n'ait  pas  eocose  été  aotooiplie. 

M.  Magniandé.  Je  me  plains  avec  plus 
encore  de  patience  que  de  véhémence. 

M.  Lasies.  Très  bien  ! 

M.  le  ministre.  Il  veut  bien  ni'aUribuer 
dans  le  retard  une  part  de  responsabilité 
que  Je  répudie.  M.  Magnia)i4é,copatftte  qfW 
depuis  quinze  ans  —  e^est  la  date  qi^ll  .to» 
di(iui'  --  ritn[iùl  sur  Ir  rrvrnu  frappe.  .^Ja, 
porte  d(^  la  (Jiandjre,  qu  iuiô  portion  de  la 
majorité  a  promis  à  ses  électeurs  de  l'éta- 
blir et  qu'elle  n'a.pas  tenu  sa  promesaa. .  . 

Mais.-mesateurs,  le  temps  n'a  pas  été  ab- 
solument perdu  ;  plttsieurs  tenUitivea  ont 
été  faites;  j'ai  devant  moi  Iboniinible 
.M.  Donmer  qui,  au  nom  du  cabinel  Hour- 
geoU,  a  ewHt>E4.4'é!|ilî*iK,i'WïBW;e»ir  Je.jre- 
venu.   

M.Diiolatix-Moiitaîl.VÔUàan^re  M.I>ou- 
luer  en  cause. 

M.  le  ministre,  il'esl  ri'Vucalii m  d'un  fait 
historique  i  il  u  y  a  rien  d'anoriual.À  i^e  ifip- 
peler. 

Je  dis  que  depuis  la  date  Indiquée  par 
M.  Magniandé,  bien  des  efforts  ont  été  faits 
et  que  .M.  Itnuuier,  au  nom  du  cabinet  Bour- 
geois, a  essayé  d'établir  un  impôt  sur  le 
revenu.  Il  n'y  a  pas  r^usaL  Eat-ee H  faute.? 
est-ce  la  mignne  ? 

M.  Bobbard.  C'est  votre  parti  qui  l'a  ren- 
versé. 

If.le  ministre.  Plus  tard  de^j  proposilious 
diverses  et  successives  ont  élô  formulées 
rn  faveur  de  l'Impôt  sur  le  revenu;  des 
ruHnnissiooa  ont  été  npinnfées;  M.  Ha- 
Kuiaudé  faisait  partie  d'une  comn^saton 
(]ue  ji'  présidais. 

M.  Magniandé.  rummission  népalivc. 

M.  le  ministre.  Kl  c'est  dans  cette  colla- 
boration quil  a  puisé  ridéé  que  j'étais  l'ad- 
vefsaire  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Ceux  de  mes  anlrfs  cnlléL'ues  qui  fai- 
saient pari  il'  fit'  '■(■Ile  cMiinuissinn  —  elle  était 
composée  de  trente-troi§ membres—  savent 
que  j'ai  emp!(»yé'  tout  cë  qri«  Jè  pouvais 
avoir  d'influence  surmes  trente-deux  collè- 
gues, pour  essayer  ^tH-Avèr  à  ime  transac- 
tion entre  eeu\-  qu!  nè  Voulaient  d'aucun 
impc^t  sur  If  revenu  et  ceux  qui  lo  vou- 
laient nuMiédlal.'inent  global  et  progressif. 
Peut-être  est-ce  la  faute  de  ces  derniers 
si  la  éommlsslon  rt*a  pu  nboïitlr.  (Appfntitfh- 

xriiiriils  sur  liirrrs  Imnrx.' 

(juiii  ((ii'il  en  ^oit,  lorsque  le  cabinet  ac- 
tuel s'est  formé,  il  a  déclaré  aux  Chambres 
qn  il  apporterait  un  projet  dImpOt  sur  le 
revetiu  et;  n  y  a  xvtt  peu  phts  d^iin  an,  au 

lunisdejuin  df  l'an  dmiifi-,  le  Couvi-rne- 
meid  prési'nt;iit  un  projet  d'impôt  sur  le 
revcuu.  smus  nia  siyualure. 

.le  ne  permets  à  personne  de  dire  que  J'ai 
iléposé  un  projet  avec  hïrtentlon  de  le  fairç 
échouer  ou  de  le  combattre  en  désso'us. 
iApplniiilissemenls  à  gauche.) 

M.  Laaiaa.  Je  ne  Tal  pas  dit 

M.  la  mini8to«.  11  y  a  trente-trois  aog^ue 
je  ■  suis  dans  U  carrière  parlementaire-;  j'^l 
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fUi-tni!'''  „,;)]  ,],>  responsBMiM<te,.^fA( 
iiirrifi'  '/nc/ipir-  liaiiu's  maïs  audsl  quel- 
ques tiy^iipatJiiesct  quelque  e8tiiiMDt.l'«l.le 
droit  de  dire  que  ^alBaia  .Je  afai/  par 
procédés  louchas,  essayé  de  faire  échec 
soit  à  des  idées,  soit  h  des  personnes. 

J'ai  toujours  cutiiliaitu  à  visage  découvert  ; 
j'ai  dit  ce  qui  me  i>araissait  possible  et  ce 
qui  me  patttMUlilIfagilftPi  {TrHMt».t4Kt» 
Intnl}.  .i.ii...  cf  -tij.» . 
.  Oana  eetta-queatloa  -  de  l'impôt  sur  le  i«f 
TWUt^'ai  iréVenté  un  projet  qui  certiiioe- 
laent  ne  donne  pas  satisfaction  à  M.  M»- 
gnaudé,  qui  ne  donne  pas  satisfaoUon  à  ceux 
qui  veulent  établir  d'u|i  coup  l'impôt  glolMl 
et  progresaU  ) . .    •  •  • 

M.  Magniaudé.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministav.  . .  .mais  qiû  est  de  nature 
à  contenter  ceux  qui  essayent  ^'ftilre  pé- 
nétrer dann  le  pays  Ip  principe  del'iuipôl 
sur  le  revenu,  et  c|ni  permettra  ;\  la  majo- 
rité qtie  le  pays  fera  sur^'ir  di*  son  sein,  de 
mettre  à  l'épreuve  cette  idée  fiscale,  de  la 
développa  ou  de  ta  restreindre.  {ApptaUf' 
dixsemêmt  àfttifhc  Pt  à  Orlr^me  gmirKeà 

Dans  M  formé  où  je  le  présente,  dans  Im 
limites  que  Je  lui  ai  assignées,  je  suis  prêt 
h  défendre  ce  projet  d'impôt  sur  le  revena. 

Et  s'il  m'était  permis  de  ne  considérer  (me 
més  convenances  pertronneîlès,  Je.  dttaf»  à 
M.  Ma^'iiiauiliv  dn«sé-jc  jniitT  im  mauvais 
tour  à  Al.  Lasies  :  Je  suis  jirét  à  discuter 
mon  projet  sans  déseraparei'. 

M.  Magniaudé.  Faites-en  la  propQSillcn 
et  mettei-vous  d'accord  avec  vous-mém^ 

H.  1«  i^teArAl  'Me^twy.  lToa«  le  vote- 
rons. 

11.  le  ministre.  Hli  !  messieurs,  ce  soitt 
là  propos  dé  pharlstena  :  voua  h'éti  IfboéteE 
pas  tm  mWT''^^'*''  ^" 

Sur  divers  iunns  <)  ilmii.'.  Si!  si! 

M.  Lasies.  \''>uIe7,-vous  me  permettre... 

[Bruit  à  iimirfir.'' 

M.  le  miniatre.  Moi,  je  suis  l'esclave  de 
mafônéttéo:  "  ' 

M  Lasies.  Vtfiuf  'lté  pèrdrêx  Meû  pour 

attendre.  "  "       '  ' 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  sais  qae 
je  oa  perdrai  rien  pour  attendre.. . 

M.  laWëi:  linttt<;"înonsIpur  le  ministre 

vous  employ?  nrn'  l'Xfire'Js'ion... 

M.  le  ministre  des  finances.  L'ne  expres- 
sion biblique  :  elle  ne  doit  pas  blesser  ceux 
qui  TOUS  entourent,  j'imagine. 

BC  LaaieB.  Vous  réclameriez  si  l'on  VïRië 
adressait  des  tnjturés...  (Af«t(  d  VexliSu 
(fauche.) 

M.  le  ministre.       n      iM- une  injure. 

M.  Lasies.  Je  suis  persuadé  que  l'expres- 
sion que  SI.  le  ministre  vient  d'employer  à 
dépassé  sa  pensée. .. 

IC  le  iftIilUltia.  PAS  dn  tout 

M.  LasiaÉ.  Je  ^dni'  réfitmiM  tout  ï 
ITïenre. 

M.  le  ministre.  J'hésttals  à  intervenir 
dans  ce  débat  ;  il  est  évident  que  si  on  mi- 
nistre prend  la  parole  on  a     (tnjtt  fie  M 

l'i'pondrc  l't  !'■  débat  s'idenii-'. 
Je  ne  crois  pas  avoir- dép^Ëc  U  luUtte  -de 
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mon  droit  ni  avoir  employé  uneexproMion 
qui  ue  Mit  pas  strictement  parlemeatalre 
—  que  dif-je?  elle  est  biblique  —  en 
appelant  propos  de  pharisiens  des  propos 
énonçant  des  aspirati<«s  qui  ne  sont  pas 
tout  à  fait  conformes  aux  sentiments  inté- 
rieurs de  ceux  qui  les  profèrent  {Sourtrçt  à 
gauche.) 

'  M.  LmIm.  Gomment  les  juges-voust  De 
quel  droit  ? 

M.  le  ministire.  Je  demande  infiniment 
pardon  à  l'honorable  M.  Lasles  si  je  l'ai 
blessé  ;  J'ai  voulu  dire  que  la  Chambre  lui 
jouerait  un  très  mauvais  tour  si,  décidant 
qu'elle  va  discuter  l'impôt  sur  le  revenu, 
elle  nous  condamnait  à  rester  ici  —  noxi» 
serions  trois,  quatre,  six  peut-être  —  pen- 
dant tout  tin  mois.  J'y  verrais  M.  Hagnlaudé, 
les  auteurs  des  diverses  formules  dimpôt 
sur  le  revenu  et  ensuite  ITionorable  M.  La- 
sies,  qui  a  promis  son  concours  —  il  ne 
faut  pas  l'oublier  —  non  pas  sur  le  fond, 
mais  sur  la  forme.  {Applaudit$emmt$  el 
rires  à  gaUche.) 

Dussé-je  être  encore  une  fois  interrompu, 
11  me  sera  permis  de  dire  que  nous  sommes 
à  une  époque  de  l'année... 

M.  Paul  X^onmvgt  prétidentile  la  cimmit- 
MÙm  du  budff«l.  Une  faut  pas  dire  que  e'est 
la  Cliunlffe  qui  entend  ne.  pas  discuter 
rimpdtsur  le  revemi  et  que  vous,  mmisleur 
le  ministre,  vous  êtes  prêt.  Je  tiens  à  décla- 
rer que  c'est  sur  votre  demande  qu'il  n'a 
pas  été  Introduit  dans  le  projet  des  quatre 
contributtons.  (ifxctoma/ÙMU  sur  diven 
bane$.) 

M.  le  miniitr».  C'est  entendu. 

Je  ne  me  dérobe  à  aucune  responsabi- 
lité, surtout  quand  je  suis  sûr  que  ma  pro- 
position répond  au  sentiment  InUnoe  de 
ceux-là  mftmes  qui  la  oombattentf  du  moins 
d'un  grand  ntnnbra  de  ceux  qui  la  combat- 
tent 

M.  U  généna  Jaeqoey.  V<dlà  le  propos 
pharisien! 

M.  le  ttiinittee.  J'entends  bleu;  je  Mis 
que  vous  êtes  parmi  les  partisans  les  plus 
résolus  de  l'impôt  sur  le  reveiiu  et  que  vous 
ne  recouvrerez  la  liberté  totale  de  votre 
sommeil  que  lorsqu'il  aura  été  établi,  peut- 
être  mftnw  gkOAl  et -progressif:  (Rire»  à 
gauche.) 

Mais  cela  ne  dépend  pas  de  mol  et  nous  ne 
pouvons  pas  discuter  ce  projet  à  trois  ou 
quatre.  Nous  sommes  en  présence  d'une 
situation  que  ni  vous  ni  mol  ne  pouvons 
changer,  à  savoir  que  les  élections  départe- 
mentales ont  lieu  vers  la  fin  du  mois,  qu'un 
grand  nombre  de  nos  collègues  sont  inté- 
ressés dans  ces  élections,  qu'ils  ont  le  mau- 
vais goût,  à  vos  yeux,  de  vouloir  aller  y 
prendre  part  Le  Gouvernement  est  obligé 
de  compter  avec  cette  sltuaUen,  quel  que 
soit  son  désir  d'en  finir  avec  la  question  de 
l'impôt  sur  le  revenu.  {Interrupliont  ei  rira 
«nr  diver»  froncf  à  droite  et  au  centre.) 

Qu'y  a-trll  là  d'extraordinaire  1 

M.Oeott«e  Berthoitfat  II  n'y  a  ^u'ttq  soi 
eVtlentf .qi)€tie  proje.t   étérd^M,!.  .  .:  - 

M.  l»tiHiiis*r».  Hais,  messieursï  eB- vérité: 
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je  m'étonite  d'entendre  de  telles  interrup- 
tions dans  la  bouche  de  collègues  qui  siè- 
gent depuis  de  longues  années  dansle  Pa- 
iement 

Connaissez-vous  donc  beaucoup  de  ré- 
formes, aussi  complexes  que  celle-là,  qui 
aient  été  résolues  avec  une  grande  rapi- 
dité? Faut-il  vous  rappeler  que  pour  la  loi 
des  boissons.. . 

li.  Oaidiel  Dieu  sait  comment  elle  a  été 
résolue  ! 

M.  le  ministre.  Vous  faites  des  réserves 
çur  ses  résultats,  ce  n'est  pas  la  question. 
Mais  cette  loi  n'apportait  pas  dans  notre 
fiscalité  des  principes  aussi  anonnaux,  des 
changements  aussi  profonds  que  l'impôt 
sur  le  revenu. 

Pendant  dix  ans,  cependant,  la  loi  des 
boissons  est  allée  de  la  Ghanû>re  des  dé- 
putés au  Sénat 

Quelqu'un  peUt-11  ici  soutenir  sérieuse- 
ment que  même  si  la  Chambre  des  dépu- 
tés, obéissant  aux  sollicitations  qui  la  pres- 
sent de  faire  un  Impôt  sur  lo  revenu,  vaille 
que  vaille,  votait  cet  impôt,  celui-ci  devien- 
drait un  texte  législatif  avant  la  fin  de  l'an- 
née? Qui  peut  croire  cela  ici?  Alors  que  fai- 
sons-nous, si  ce  n'est  reprendre  sous  une 
autre  forme  des  querelles  qui  ont  été  ju- 
gées et  qui  l'ont  été  hier  même  ?  Regardons 
donc  aujourd'hui  la  situation  telle,  qu'elle 
est  Ramenons-la  à  son  point  de  vue,  au 
point  de  vue  purement  financier. 

Le  Gouvernement  apporte  un  projet 
d'Impôt  sur  le  revenu;  il  est  prêt  à  le  dé- 
fendre ;  il  s'est  engagé  à  en  demander  la 
mise  à  Tordre  du  jour  dès  la  rentrée  et 
M.  le  président  du  conseil  est  disposé  à 
Iiâter  cette  rentrée  (Applaudissetnent$  à 
yaucke),  de  telle  façon  que  la  question 
puisse  être  examinée  sans  rendre  impos- 
sible le  vote  du  budget  avant  le  31  décem- 
bre. 

Que  veut^on.de  plus?  Et  je  n'incrimine 
pas  l'honorable  Sf.  Magniaudé.  Je  sais  bien 
qu'il  veut  énergiquement,  passionnément, 
le  vote  de  l'impôt  sur  le  revenu,  le  sien  ou 
un  autre;  mais  il  me  sera  permis  de 
m'étonner  des  concours  qui  Tont  k  lui  et  de 
dire  à  la  majorité  républicaine  :  Regardez 
bien  en  face  ceux  qui  vous  proposent  leur 
concours  en  faisant  des  réserves  siu*  le 
fond,  et  vous  verrez  alors  quelle  attitude 
vous  devez  prendre.  (Applaudissemenls  à 
gauche  «Z  à  Vextréme  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lîistes . 

M.  I«a«ies.  Permettez-moi,  monsieur  le 
ministre,  de  répondre  &  vos  dernières  pa- 
roles. Vous  vous  étonnez  des  concours  que 
trouve  M.  Magniaudé  dans  la  question  de 
l'impôt  sur  le  revenu  et  vous  sembiea  dire 
à  M.  Magniaudé  que  réellement,  pour  un 
ferme  républicain  comme  ItU,  il  n'est  pas 
bien  d'avoir  le  concours  de  la  droite.  Hais 
ce  concours  des  membres  de  la  droite, 
monsieur  le  ministre  des  flnances,  quand  il 
s'est  agi  à  U  commbalou  du  budget  de  vo- 
ter la  motion  que  voua  présentiez  tendant 
au  .  renvoi  de- rimpôt  sur  le  revenu,  vous 
avez  été  Mea  àlse  de  VayolTicar  c'est  avec 
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les  voix  de  la  droite  que  la  motion  tendant 
a.  discuter  l'impôt  sur  te  revenu  a  été 
repoussée. 

M.  Habbard.  Toujours!  Si  M.  Bouvier 
n'avait  pas  été  là,  U  y  a  longtemps  que  l'Im- 
pôt sur  le  revenu  serait  voté  ! 
.  M.  I<asies.  Permettez-moi  de  vous  dire, 
monsieur  le  ministre,  qu'en  ce  qui  me 
concerne  vous  n'aviez  pas  le  droit  d'em- 
ployer les  expressions  dont  vous  vous  êtes 
servi.  Vous  avez  dit  que  dans  le  débat  ac- 
tuel, nous  faisions  acte  de  pharisiens  en 
venant  soutenir  une  idée  qui  n'est  pas  la 
nôtre... 

IC  le  ministre  dea  fhuuicw.  J'ai  dit:  «  ce 
sont  1&  propos  de  pharisiens  »  ;  11  y  a  une 

nuaBce! 

M.  Lasies.  Permettez-moi  de  vous  faire  ob- 
server que  depuis  le  jouroù,pourlapremière 
fois,  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  de  la  poli- 
tique, j'ai  toujours  soutenu  la  thèse  que  je 
viens  de  défendre  IcL  Par  conséquent,  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  m'adresser  nnjtire 
que  vous  m'avez  faite  en  disant  que  mon 
intervention  était  une  Intervention  de  cir- 
constance, {rrès  Hent  trêt  bien!  à  droite  et 
sur  diwrs  bancs.) 

Je  ne  puis  admettre  que  tous  disiez  que 
je  suis  un  pharisien,  pas  plus  que  vous 
n'admettriez  que  je  vous  adresse  U  même 
éplthète. . . 

H.  le  ministre  des  finances.  Vous  le  pou- 
vez ! 

M.  Lasles.  Vous,  monsieur  RotïVler|  rem- 
part des  Idées  conservatrices,  vous  n'avez 
pas  plus  le  droit  do  douter  de  la  sincérité  de 
mes  sentiments  quand  je  demande  à  la 
Chambre  de  tenir  ses  engagements  et  de 
discuter  les  réformes  promises,  que,  mol, 
j  'aurais  le  droit  de  douter  des  vdiràs  quand 
vous  déposez  Ici  un  projet  d'Impôt  sur 
le  revenu  qui  est  le  contraire  de  ce  que 
vous  avez  pensé  pendant  toute  votre  vie 
politique.  [Trèt  bien!  très  bient  à  droite.—' 
Mouvements  divers.) 

M.  JaMTès.  Alors  vous  constatez,  mon- 
sieur Lasles,  que  le  projet  de  loi  déposépar 
M.  le  ministre  des  finances  porte  atteinte 
aux  intérêts  conservateurs  t 

M.  Lasies,  Mais  parfaitement,  monsieur 
Jaurès,  et  c'est  pour  cela  que  vous  ne  le 
voterez  pas.  [Applaudissements  et  l'ires  à 
droite.) 

M.  Janrès.  C'est  ce  qu'on  verra.  Mais 
l'heure  viendra,  quoi  que  vous  en  disiez,  où 
11  y  aura  un  vote  et,  le  jour  du  vote,  il  sera 
bien  entendu,  messieurs,  d'après  la  décla- 
ration que  Mt  en  ce  moment  M.  Lasles, 
que  si  nous  votons  le  projet  de  M.  le  mi- 
nistre et  si  vous,  vous  le  repoussez,  vous 
servirez  les  Intérêts  conservateurs  et  finan- 
ciers. {Applaudissements  à  Cextrême  gauche 
et  à  gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

M.Tiariee  Vtotenrention  de  mon  hono- 
raUe  collègue  M.  Jaurès  s'explique  par  un 
seul  motif,  la  peur  Intense  qu'il  éprouve  en 
ce  mom«it  que- mes  amis  de  la  droite  oe 
votent  la  motion  de  M.  Mf^niaudé.  [Exela^ 
madions  ùvntfuet  à  Vextréme  gauche.)  ■ 

£h  bien!  ^  mon- nom  personnel.  Je  hU 
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déclare  en  toute  sincérité  que  Tinterrup- 
tion  qu'il  vient  de  faire  ne  m'ef^aie  nulle- 
ment et  ne  m'empêchera  pas  de  voter  la 
motion  de  notre  collègue. 

M.  le  ministre  des  finances  dit  que  si 
l'impôt  sur  le  revenu  n'a  pas  été  voté,  ce 
n'est  point  de  sa  faute.  Qu'il  me  pennette 
de  lui  faire  observer  qu'il  aurait  pu  s'ar- 
ranger de  façon  à  eh  obtenir  le  vote  plus 
tôt. 

Il  dit  que  la  Chambre  ne  peut  pas  siéger 
au  mois  â''août  pour  voter  cette  réforme- 
que  nous  sommes  obligés  de  nous  rendre 
dans  nos  arrondissements  pour  les  élec- 
tions au  conseil  général.  Le  peuple  ne  vaut- 
il  pas  quelques  séances  supplémentaires 
quand  11  s'agit  d'intérêts  aussi  graves  ?  Mais 
on  peut  tout  arranger. . . 

M.  Dejeante.  C'est  une  gasconnade  I 
M.  Lasias.  Votre  intemiption  est  toute 
amicale,  je  le  reconnais  volontiers  {On  rit), 
mais  réellement,  quand  nous  venons  dé- 
fendre ici  les  idées  que  nous  défendons, 
nous  ne  pouvons  pas  vous  permettre  de 
dire  que  c'est  une  gasconnade.  La  véritable 
gasconnade,  c'est  M.  le  ministre  des  finances 
qui  l'a  faite  en  refusant  de  défendre  un  projet 
qu'il  a  lui-même  proposé. 

M.  Albert-Poulain.  Et  dire  que  M.  le 
ministre  des  finances  s'est  servi  du  mot 
«  pharisien  »  pour  ne  pas  employer  le  mot 
"  gascon  »  !  (Rires  à  l'extrême  gauchfl.) 

M.  Lasies.  On  pourrait  tout  arranger  et 
je  prierai  mon  collègue  M.  Magniaudé,  au 
lieu  de  demander  à  la  Chambre  de  décider 
de  revenir  au  mois  d'août,  d'obtenir  d'elle 
de  procéder  k  la  discussion  Immédiate. 

M.  Hastjaii.  Déposez  une  proposition. 

M.  Lasies.  M.  le  ministre  des  finances  dé- 
clare que  si  l'impôt  sur  le  revenu  était  voté 
immédiatement,  ce  vote  amènerait  une  per- 
turbation profonde  dans  le  recouvrement 
de  l'impôt;  que  M.  Magniaudé  ajoute  à  son 
projet  de  résolution  que  le  vote  que  la 
Chambre  va  émettre  sur  l'Impôt  sur  le  re- 
venu ne  sera  applicable  qu'en  1905,  et  de 
cette  façon,  monsieur  le  ministre,  tous  les 
intérêts  du  Trésor  seront  sauvegardés. 

A  gattchf.  Nous  serons  bien  avancés  ! 

M.  Lasies.  11  s'agit  de  savoir  aujourd'hui 
si,  oui  ou  non,  vous  avez  fait  une  proposi- 
tion sérieuse,  ou  si  vous  avez  voulu  uue 
fois  de  plus  leurrer  la  démocratie.  (Applau- 

flifsfmrnls  à  droilc) 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  vou- 
drais pas  Inten'enir  à  nouveau,  mais  je  ne 
permets  à  personne  de  dire  que  j'ai  voulu 
une  fois  de  plus  leurrer  la  démoiTatie.  {Très 
bim!  très  bimlj  Je  suis  sorti  des  rangs 
obscurs,  profonds  de  la  démocratie . . . 

M.  Ijasies.  Mol  aussi  < 

M.  le  ministre .. .  et  je  manquerais  à  mes 
devoirs  les  plus  élémentaires  si,  oubliant 
mes  origines,  je  pouvais  jamais  trahir  les 
intérêts  de  cette  démocratie.  {Applaudisse- 
ments.) 

Je  puis  me  tromper,  mais  toujours  ma 
conscience  me  rappelle  mes  origines  et  les 


obligations  qu'elles  m'imposent.  (Applau- 
dissements à  gauche,  à  Cextrime  gauche  et 
sur  d'autres  bancs.) 

M.  Magniaudé.  L'honorable  M.  Lasies 
me  propose  de  modifier  mon  projet  de  ré- 
solution pour  fixer  la  date  de  discussion  de 
mon  contre-projet  non  au  8  août,  mais 
immédiatement. 

Je  ne  crois  pas,  quant  à  moi,  la  cliose 
possible  et  si  j'ai  pris  la  date  du  8  août 
c'est  par  respect  pour  mes  collègues  qui 
sont  candidats  aux  élections  du  conseil  gé- 
néral, élections  qui  doivent  avoir  lieu  le 
31  juillet  et  le  scrutin  de  ballottage  h  la  date 
du  7  août. 

Dans  ces  conditions,  il  m'a  paru  impos- 
sible de  demander  une  date  plus  rappro- 
chée que  celle  du  8  août  pour  la  discussion 
de  l'impôt  sur  le  revenu.  Néanmoins,  si  la 
Chambre  en  décidait  autrement  et  voulait 
fixer  à  lundi  prochain  la  date  de  la  discus- 
sion, j'avoue  que,  mol  qui  suis  l'adversaire 
du  cumul  des  fonctions  électives,  je  m'asso- 
cierais de  tout  cœur  à  la  proposition  qui 
serait  faite  dans  ce  sens. 

Ceci  dit,  j'éprouve  le  besoin  de  répondre 
à  M.  le  ministre  des  finances.  Si  j'ai  bien 
compris  l'honorable  M.  Bouvier,  ses  paroles 
peuvent  se  résumer  de  la  façon  suivante  : 
Si,  actuellement,  l'impôt  sur  le  revenu  n'a 
pas  été  discuté,  la  faute  en  est  à  la  Chambre 
et,  d'un  autre  côté,  en  admettant  même  que 
vous  discutiez  dès  maintenant  l'impôt  sur 
le  revenu,  le  Sénat  ne  le  votera  pas  et  vous 
ne  serez  pas  plus  avancés. 

C'est  bien  là,  n'e.st-ce  pas,  monsieur  le 
ministre,  le  résumé  de  vos  paroles? 

M.  le  ministre  des  finances.  Sur  la  se- 
conde proposition,  oui;  sur  la  première, 
non  !  Je  n'ai  pas  dit  que  c'était  la  faute  de 
la  Chambre. 

H.  Magniaudé.  J'ai  écrit  sous  votre 
dictée. 

M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  dit  que, 
d'après  la  marclte  normale  et  naturelle  des 
choses.  Il  était  impossible  qu'on  le  votât 
plus  tôt. 

M.  Magniaudé.  J'accepte  ces  nouvelles 
paroles  et  je  vais  y  répondre. 

M.  le  ministre  nous  a  dit  en  tout  cas  que 
si  l'impôt  sur  le  revenu  n'était  pas  voté  à 
l'heure  actuelle,  ce  n'était  pas  de  sa  faute  et 
que,  quant  à  lui,  11  s'y  était  employé  de  son 
mieux. 

Eh  bien!  nous  allons  examiner  cette  affir- 
mation. A  cet  égard,  je  vous  rappellerai,  mes- 
sieurs, que  lorsque  le  Gouvernement  s'est 
présenté  devant  laCliambre  il  avait  pris  l'en- 
gagement formel  de  déposer  un  projet  d'im- 
pôt sur  le  revenu  avant  le  31  décembre  1902  ; 
or  ce  projet  d'impôt  sur  le  revenu  n'a  été 
déposé  par  M.  le  ministre  des  finances  que 
dix-huit  mois  après. 

Mais,  messieurs,  il  y  a  mieux.  Lorsque  la 
commission  de  législation  fiscale  a  été  cons- 
tituée, elle  a  bientôt  reconnu  l'impossibilité 
dans  laquelle  elle  se  trouverait  d'aboutir  si 
elle  n'avait  pas  l'appui  de  M.  le  ministre  des 
finances  ;  et  alors,  dès  le  mois  de  mars 
1903  —  remarquez  bien  cette  date,  mes- 


sieurs lii  commission  de  législation  fis- 
cale »  itiyité  M.  le  ministre  des  finances  à 
se  présenter  devant  elle  afin  qu'on  pût  s'ex- 
pliquer sur  les  condiUons  dans  lesquelles 
on  pourrait  établir  un  projet  d'impôt  sur  le 
revenu. 

M.  le  ministre  des  finances,  qui  vient  de 
nous  dire  qu'il  a  fait  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  que  la  réforme  pût  aboutir, 
a  mis  quinze  mois  avant  de  se  rendre  devant 
la  commission  de  législation  fiscale  !  Je  dé- 
clare au  contraire  que,  pendant  cette  légis- 
lature comme  pendant  la  précédente,  M.  Bou- 
vier a  épuisé  tous  les  moyens  possibles, 
toute  la  force  d'Inertie  dont  11  disposait 
pour  que  le  projet  n'aboutît  pas. 

Quant  au  Sénat,  les  uns  et  les  autres  nous 
savons  ce  que  nous  avQns  à  en  penser,  mais 
Il  y  a  une  chose  que  nous  sentons  profon- 
dément, c'est  que  nous  avons  un  devoir  à 
remplir.  Remplissons-le  d'abord.  S'il  ne 
plait  pas  au  Sénat  de  remplir  le  sien,  c'est 
son  affaire  ;  cela  ne  nous  regarde  pas.  (Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs.  —  Aux 
voix!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.Zévaès 
pour  expliquer  son  vote. 

M.  Alexandre  Zévaès.  Messieurs,  nous 
sommes  aussi  convaincus  que  M.  Magniaudé 
de  la  nécessité  d'instituer  dans  ce  pays  un 
système  d'impôt  général  et  progressif  sur 
le  revenu  et  nous  estimons  que  c'est  la  seule 
forme  d'Impôt  qui  permette  de  réaliser  l'é- 
galité fiscale  ;  aussi  serions-nous  heureux,  si 
nous  n'y  flairions  une  manœuvre  parlemen- 
taire, de  constiiter  que  cette  formule  d'impôt 
sur  le  revenu,  qui  n'avait  été  jusqu'à  présent 
acceptée  et  préconisée  que  par  les  partis  de 
gauche  et  d'extrême  gauctie,  ait  recueilli 
aujourd'hui,  à  la  veille  des  vacances  parie- 
mentaires,  l'adhésion  imprévue  de  nos  col- 
lègues de  la  droite.  iApplaudiêsement$  à  Vex- 
Iréme  gauche.) 

M.  Lasies.  Il  y  a  six  ans  que  je  défends 
cette  réforme  ! 

M.  Alexandre  Zéraès.  Tout  à  l'heure, 
l'honorable  M.  Lasies,  apportanticl  une  évo- 
cation un  peu  brutale  de  guerre  de  classe 
et  venant  opposer  les  riches  aux  pau- 
vres, montrait  l'urgence  de  frapper  le  capi- 
tal et  le  revenu.  Nous  voulons  bien  le  re- 
mercier de  cette  déclaration,  et  il  nous 
permettra  de  lui  demander  s'il  était  en 
cette  circonstance  l'interprète  fidèle  de  tous 
ses  collègues  et  amis  de  la  droite  ;  car  si 
c'était  en  leur  nom  qu'il  s'était  ainsi  ex- 
primé à  la  tribune,  nous  serions  en  droit  de 
lui  rappeler  que  lorsqu'en  IStKÏ  le  cabinet 
Léon  Bourgeois  proposait  l'impôt  sur  le  re- 
venu, c'était  précisément  par  la  coidition 
des  votes  des  députés  de  la  droite  et  des 
députés  du  centre  que  ce  projet  était  re- 
poussé. {Bruit.) 

M.  Prache.  Mais  aujourd'hui  vous  avez 
la  majorité  ! 

M.  Alexandre  Zéraès.  Ah  !  messieurs, 
lorsque  nous  voyons  aujourd'hui  nos  collè- 
gues de  la  droite  si  pressés  en  apparence  de 
hâter  la  discussion  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
nous  sommes  portés  à  nous  demander  s'ils 
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ne  veulent  pa»  le  faire  discuter  le  plus  vite 
possible  uniquement  dans  l'espérance  d'é- 
touffer plus  tôt  cette  réforme  nécessaire. 
(Exclamations  à  droite.) 

MM.  LasioB  et  le  général  Jaequay.  Cet 
argument  ne  porte  plus. 

M.  Alexandre  Zéraèa.  C'est  entendu, 
messieurs  ;  et,  lorsque  le  vote  aura  lieu,  nous 
verrons  au  Journal  officiel,  à  la  colonne  du 
scrutin,  quels  sont  ceux  qui  auront  voté  pour 
l'impôt  BUT  le  revenu  et  quels  sont  ceux  qui 
Tauront  rejeté. 

En  vérité,  qui  d'entre  vous,  sur  les 
bancs  de  la  droite  et  du  centre,  croit  sin- 
cèrement qu'en  quelques  brèves  heures  de 
discussion,  quelques  Instants  avant  l'entrée 
de  la  Chambre  en  vacances. . . 

M.  Magniaudé.  Vous  ne  voyez  donc  que 
les  vacances  ? 

M.  Alexandre  ZéTaès.  ...une  réforme 
aussi  profonde  et  aussi  vaste  que  celle  de 
rimpôt  peut  aboutir? 

Messieurs,  nous  retenons  la  promesse  for- 
melle qui  nous  a  été  faite  tout  à  l'heure  à 
cette  tribune  par  M.  le  ministre  des  fi- 
nances.  . . 

M.  Magniaudé.  En  voilà,  de  l'ingénuité! 

M.  Alexandre  ZéTaès.... à  savoir  qu'il 
était  prêt  à  »îcepter  la  discussion  du  projet 
d'impôt  sur  le  revenu  qu'il  a  déposé.  Nous 
pourrons,  lorsque  viendra  cette  discussion, 
opposer  à  la  formule  d'impôt  proposée  par 
le  ministre  des  Onances  une  autre  formule. 
A  sa  thèse,  à  son  système  nous  oppose- 
rons, conformément  à  notre  programme, 
conformément  aux  engagements  sacrés  que 
nous  avons  pris  devant  nos  électeurs,  le 
système  plus  complet,  plus  efficace,  plus 
démocratique  d'un  impôt  général  sur  le 
revenu,  impôt  unique  substitué  aux  quatre 
contributions  directes. 

M.  Magnlandé.  C'est  ce  que  nous  deman- 
dons ! 

M.  Alexandre  Zé-raèa.  Nous  retenons 
aussi  la  parole  précise  de  M,  le  mi- 
nistre des  finances  déclarant  que  la  rentrée 
des  Chambres  serait  hâtée  par  le  Gouver- 
nement de  manière  à  permettre  la  discus- 
sion avant  le  budget  de  ce  projet  d'impôt 
sur  le  revenu. 

M.  Magnlandé.  Voulez-vous  me  per- 
mettre un  mot?.,. 

M.  Alexandre  Zévaès.  Vous  aurez  beau 
dire  —  permettez-moi,  monsieur  Magniaudé, 
de  vous  rassurer  sur  ce  point  en  même 
temps  que  je  rassure  les  Inquiétudes  répu- 
blicaines de  M.  Lasles. . . 

M.Lasies.  Très  bien!  {On  ril.) 

M.  Alexandre  Zévaès.  . .  .nous  ne  nous 
présentons  pas  devant  le  pays  républicain 
avec  les  mains  vides.  [Ti-ès  bien!  très  Uenï 
à  Vexlrême  gauche.) 

Cette  majorité  républicaine  que  vous  ac- 
cusiez tout  à  l'heure  d'impuissance  parce 
qu'elle  ne  résolvait  pas  hic  et  nunc  la  grave 
question  de  l'Impôt  sur  le  revenu,  peut,  au 
contraire,  proclamer  avec  quelque  fierté 
que,  dans  l'espace  de  trois  mois,  elle  a  dis- 
cuté et  voté  ces  deux  réformes  décisives  : 
la  lot  contre  l'enseignement  congréganiste 


et  la  loi  sur  le  service  de  deux  ans.  {Excln^ 
tmtions  et  rires  ironiques  à  di-oUf.  —  Applau- 
dissements ù  Vexlréme  gauche.) 

H.  Oayraud.  Demandez  à  M.  Buisson  s'il 
est  supprimé,  l'enseignement  congréga- 
niste ! 

M.  Alexandre  Zévaès.  C'est  précisément 
parce  que  nous  avons  abouti  dans  cette  ré- 
forme de  laïcité,  et  c'est  précisément  parce 
que,  sitôt  promul^ée,  la  loi  a  reçu  un  com> 
mencement  d'application  auquel  applau- 
dissent tous  les  républicains...  {Vifs  applau- 
dissements à  l'extrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  yauche.  —  Interruptions  au  centre 
et  à  droite.) 

Oui  !  c'est  parce  que  la  majorité  républi- 
caine a  fait  aboutir... 

M.  le  généralJacquey.  Ce  sont  là  des 
phrases  ! 

M.  Alexandre  Zévaès.  Ce  qui  n'est  pas 
une  phrase,  monsieur,  c'est  la  fermeture 
prochaine,  d  ici  le  1"  octobre,  de2,400écoles 
congréganistes.  (Bruit.) 

M.  Lasies.  Combien  cela  coûtera-t-il  aux 
contribuables  ? 

M.  la  général  Jaoqmy.  Cela  coûtera 
cher! 

A  droite.  Et  qu'est-ce  que  cela  fait  A  M.  de 
Rothschild,  par  exemple  ? 

M.  Alexandre  Zévaès.  Lorsque  nous  at- 
taquons M.  de  RotliBchlld  et  la  finance,  c'est 
la  droite  qui  les  défend.  (Exclamations  à 
droite.) 

M.  le  comte  de  Pomereu.  Demandez  aux 
conseils  municipaux  ce  qu'ils  pensent  de 
la  fermeture  des  écoles  congréganistes, 

M.  Magniaudé.  Il  est  véritablement 
étrange  d'entendre  un  député  socialiste  te- 
nir ce  langage  !  {Applaudissements  à  dmtte.) 

M.  Alexandre  Zéraès.  De  même  que 
nous  avons  abouti  dans  la  loi  relative  à 
l'enseignement  congréganiste  et  dans  la  loi 
sur  le  service  de  deux  ans,  à  laquelle  vous 
ne  refuserez  pas  un  caractère  éminemment 
social  {Bruit  à  droite  et  au  centre),  de  même 
nous  aboutirons,  quand  même,  malgré  vous 
et  contre  vous,  dans  l'impôt  sur  le  revenu. 
{Applaudissements  à  l'extrême  gauche,  — 
Mouvements  divers.) 

M.  le  général  Jacquey,  Vous  aviez  de- 
mandé la  parole  pour  expliquer  votre  vole, 
et  vous  n'avez  pas  dit  comment  vous  vo- 
teriez. 

M.  Lasies.  Vous  voterez  avec  le  ministre 
des  finances, n'ost-ce  pas,monsleur  Zévaès? 

M.  le  président,  La  parole  est  à  M.  Ber^ 
thoulat  pour  expliquer  son  vote. 

M.  Georges  Berthonlat  Je  voudrais  ex- 
pliquer à  la  Chambre  en  quelques  mots  les 
motifs  du  vote  que  nous  allons,  quelques- 
uns  de  mes  amis  et  mol,  émettre  tout  à 
l'heure. 

Nous  sommes  certainement  des  adver- 
saires résolus  de  l'impôt  sur  le  revenu,  et 
ce  pour  les  raisons  mêmes  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  développait  avec  tant 
d'autorité  et  d'éloquence,  en  1896,  lorsqu'il 
combattait  le  projet  de  M.  Cochery. 

M.  Klotc  IL  ne  s'agissait  pas  de  l'impôt 
sur  le  revenu  ! 


M.  la  ministre  daa  finances.  U  s'agissait 

de  l'impôt  sur  la  rente  ! 

M.  Georges  Berthoulat.  Je  vous  de- 
mande pardon,  monsieur  le  ministre,  mais 
je  puis  vous  citer  vos  propres  expressions, 
condamnant  l'impôt  sur  le  revenu,  et  je  le 
ferais  d'autant  plus  volontiers  qu'elles  sont 
très  démonstratives. 

Au  centre.  Lisez  !  lisez! 

M.  Georges  Berthonlai  Non,  ce  serait 
superflu  pour  l'Instant 

M.  le  président.  Messieurs,  Il  s't^t  en  ce 
moment  d'une  explication  de  vote.  Veuil- 
lez laisser  l'orateur  la  donner  comme  11 
l'entend.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Georges  Berthoulat.  Je  préfère,  quant 
à  moi,  garder  les  arguments  que  j'emprunte 
à  M.  Houvier  lui-même  pour  la  discussion 
sur  le  fond.  (Très  bien!  très  bien!) 

La  situation  actuelle  me  semble  se  pré- 
senter sous  l'aspect  suivant  :  d'un  côté, 
M.  le  ministre  des  finances  veut  évidem- 
ment différer  l'heure  à  laquelle  on  discu- 
tera son  projet,  et,  d'un  autre  côté,  une 
partie  de  la  majorité  Iiésite  pour  savoir  si 
elle  va  consentir  un  nouvel  ajournemen 
de  l'un  des  articles  essentiels  de  son  pro- 
gramme, dont  elle  parle  toujours  pour  ne  le 
réaliser  jamais.  (Applaudissements  au  centre 
et  à  droite.) 

Dans  ces  conditions.  Il  nous  apparaît  très 
nettement,  âmes  amis  et  à  moi,  qu'il  s'agit 
aujourd'hui,  entre  le  ministre  et  la  majo- 
rité, d'ime  querelle  de  famille  à  laquelle 
nous  n'avons  pas  à  nous  mêler.  Nous  nous 
abstiendrons.  (Très  bien!  très  bien!  au 
centre.) 

M.  le  présidant  La  parole  est  k  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  Emile  Combes,  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  Je  dois  à 
la  Chambre,  avant  le  vote,  une  courte  dé- 
claration. U  entre  dans  les  désirs  du  Gou- 
vernement que  la  Chambre  aborde  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  l'Impôt  sur 
le  revenu  le  premier  jour  de  l'ouverture  de 
la  session  extraordinaire,  et  i!  entre  dans 
les  Intentions  du  Gouvernement  de  convo- 
quer les  Chambres  pour  la  mi-octobre. 

Un  membre  à  droite.  Mais  alors  les  quatre 
contributions  seront  votées,  et  par  suite  la 
réforme  ne  pourra  être  appliquée  que  l'année 
prochaine. 

M.  Praoha.  On  rasera  gratis  demain! 
{Bruit  à  gauche.) 

H.  Magnlandé.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  présidant  La  parole  est  à  "^M.  Ma- 
gniaudé, 

M.  Magnlandé.  Je  suis  très  heureux 
de  la  déclaration  du  Gouvernement,  mais 
je  suis  bien  obligé  de  rappeler  à  l'honora- 
ble M.  Combes  que  la  déclaration  qu'il  nous 
fait  aujourd'hui  est  absolument  la  même 
que  celle  qu'il  nous  a  faite  au  commence- 
ment de  1902  et  que  celle  qu'il  a  faite  l'année 
dernière  à  pareille  époque.  {Applaudisse- 
ments et  rires  au  centre  et  à  droite.) 

Dans  ces  conditions,  si  nous  accédions 
au  désir  de  M.  le  président  du  conseil,  II  va 
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de  sol  que  l'unn^e  p^ocliaine  non»  n'arrive- 
rions pas  davantage  à  discuter  TlmpÔt 
sur  le  revenu  et  que  certainement,  cette 
grande  réforme  fiscale,  la  clef  de  toutes  les 
rAfomies  sociales,  ne  serait  pas  votée  au 
cours  de  cette  législature. 

Aussi  ]e  fais  appel  k  tous  les  républicains, 
à  tous  ceux  qui  ont  le  sentiment  de  l'é- 
quité et  de  la  justice  fiscale  et  Je  leur  de- 
mande de  voter  le  pro|et  de  -ré«oliittoni4ue 
je  présente. 

M.  1«  présidmi  Je  mets  aux  voix  le  pro- 
jet de  résolution  déposé  par  M.  M^iftudé 
et  dont  je  rappelle  les  termes  : 

<<  Lii  Chambre  décide  de  discuter  à  partir 
du  lundi  8  août  les  contre-projets  aux 
quatre  con^Ibutions  directes.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Dufour,  AJIard,  Bourrât,  Cadenat,  Wal- 
ter,  Sembat,  Vaillant,  Judet,  Ferrero,  Des- 
(arges,  Selle,  Cornet,  Delory,  Compayré, 
Krauss,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  préaideal  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   465 

Majorité  absolue   233 

Pour  l'adoption 119 
Contre   346 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

J'ai  reçu  de  MM.  Maujan,  Codet  et  Zévaès 
le  projet  de  résolution  suivant: 

»  La  Chambre  résolue  à  discuter  l'impôt 
sur  le  revenu  dès  la  rentrée  d'octobre*  prend 
acte  de  ta  déclaration  du  Gouvernement  de 
convoquer  les  Chambres  assez  tAt  pour  per- 
mettre d'aborder  la  réforme  fiscale  avant  la 
discussion  du  budget.  « 

je' mets  aux  voix  ce  projet  de  résolu- 
tion..; 

U.  M are«l  Sêinlmt.  Je  demande  la  parole. 

M.  Lasies.  U  ne  faut  pas  précipiter  ainsi 
le  vote.  Il  est  nécessaire  que  nous  ayons 
l'avis  du  Gouvernement,  que  nous  sachions 
s'il  accepte  ce  projet  de  résolution. 

U.  AÀrien  Veber.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  président.  Le  projet  de  résolution 
se  borne  justement  h  prendre  acte  de  la  dé- 
claration que  vient  de  faire  M.  le  président 
du  conseil  il  y  a  im  instant. 

H.  Marcel  Sembat  Je  pense,  monsieur  le 
président,  qu'il  est  bien  entendu,  que  le 
vote  de  ce  projet  de  résolution  ne  préju- 
dicie  en  rien  au  droit  des  auteurs  d'amen- 
dements? £n  d'autres  termes,  ce  n'est  pas 
une;  tentative  d'étranglement  de  la  discus- 
sion ? 

M.  Laties.  Mais  si,  ce  n'est  pas  autre 
chose  1 

M.  le  préeidenl  Le  ilroit  des  auteurs 
d'amendements  au  projet  de  loi  sur  les 

quatre  contributions  directes  demeure  en- 
tier; mais,  puisque  le  projet  de  résolution 
est  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre,  résolue  à 
discuter  l'Impôt  sur  le  revenu  dès  la  rentrée 


d'octobre...  »,  il  sera  entendu  que  si  la 
Chambre  l'aitopte  elle  fixera  à  la  rentrée 
d'octobre  la  discussion  de  l'impôt  su»  le  re- 
venu... (ExclamcUioru  et  bruit') 

M.  Albert  Ooogy.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  Attende'z,  messieurs... 

IC.  Magniandé.  Vontef-vou»  me  per- 
mettre, monsieur  le  président... 

M.  le  président  Attendez  que  j'aie  ré- 
pondu à  M.  Sembat. 

Après  la  lecture  du  projet  de  résolution, 
M.  Sembat  m'a  demandé  comment  la  prési- 
dence entendait  Interpréter  ce  texte.  Je  dois 
loyalement  à  la  Chambre  de  répondre  à 
M.  Sembat. 

Eh  bien!  voici  ma  réponse.  SI  la  Chambre 
fixe  la  discussion  de  l'impôt  sur  le  revenu  à 
la  rentrée  d'octobre,  il  est  bien  certain  que 
les  propositions  qui  tendent  à  faire  discuter 
l'impôt  sur  le  revenu  aujourd'hui  seront  par 
là  môme  écartées.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Marcel  Sembat  Je  me  félicite  de  l'ex- 
plication loyale,  comme  11  le  dit,  que  le 
président  vient  de  nous  donner.  Ce  dont  je 
m'étonne,  c'est  qu'on  ait  pu  hésiter  un  ins- 
tant sur  la  question  de  savoir  si  l'on  met- 
trait aux  voix  un  pareil  texte  sans  qu'il  y 
ait  eu  débat. 

Comment!  sous  couleuj;  de  prendre  acte 
d'un  air  inoITensif  des  paroles  du  Gouver- 
nement, envient  vous  proposer  simplement 
de  supprimer  toute  discussion  sur  l'Incor- 
poration de  l'impôt  sur  le  revenu  aux 
quatre  contributions  directes  1  {Applawlme- 
menls  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  Vextrême 
gauche.) 

Messieurs,  c'est  peut-être  extrêmement 
habile,  mais  je  crois  qu'il  vaudrait  mieux, 
en  parelUe  matière,  ne  pas  recourir  à  ces 
habiletés-là- Nous  sommes  tous  assez  grands 
garçons  pour  prendre  nos  responsabilités. 
[Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Ceux  qui  croient  que,  dans  l'intérêt  même 
de  l'Impôt  sur  le  revenu,  11  Vaut  mieux  le 
discuter  à  un  autre  moment,  le  diront 
comme  ils  l'ont  déjà  dit;  niais  ceux  qui 
penseront,  au  contraire,  qu'il  y  a  lléù  de 
consulter  la  Chambre  sur  les  divers  amen- 
dements, notamment  sur  l'amendement  de 
mon  ami  Veber,  le  diront  aussi. 

Nous  demandons  qu'on  n'étrangle  pas  cette 
question  d'une  façon  détournée,  mais  qu'on 
la  discute  franchement  et  complètement  à  la 
tribune.  [Applaudissements  à  droite  et  sur 
divers  bancs  à  Vextrême  gauche.) 

Nous  demandons  par  conséquent  à  la 
Cliambre  de  surseoir  aii  vote  sur  la  propo- 
sition de  MM.  Maujan,  Godet  et  Zévaès  ef  de 
déclarer  qu'il  ne  sera  statué  sur  cette  pro- 
position qu'à  la  An  de  la  discussion. 

C'est,  en  effet,  la  logique  même.  Quand  la 
Chambre  aura  décidé  de  repousser  l'examen 
des  divers  amendements  ou  quand  elle  aura 
rejeté  ces  amendements  eux-mêmes,  alors 
il  lui  sera  temps  d'indiquer  quelles  sont  ses 
intentions  pour  une  date  ultérieure. 

Occupons-nous  d'abord  du  moment  pré- 
sent. 

Nous  sommes  à  la  discussion  des  quatre 
contributions  directes.  Je  demande  qu'elle 


ait  f  ^'  />ie/ne  et  entière  avec  tous  les  amen- 
àemeftk  déjà  déposés.  Par  conséquent,  Je 
renouVctUema  proposition  qui  consiste  à  ne 
voter  Sur  la  motion  de  MM.  Maujan,  Codet 
et  Zévaès  qu'en  ftn  de  séanceu  {A^audiste- 
menls  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  La<  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget. 

M.  Paul  Doumer,  président  de  la  commis- 
sion du  budget.  Le  règlement  ne  nous  per- 
met pas  d'empéeher  les  auteurs  des  contre- 
projets  d'en  présenter  la  défense.Le  projet 
de  résolution,  au  point  do  vue  dé  la  discus- 
sion de  la  loi  des  contributions  directes, 
n'aurait  donc  aucune  conséquence.  (Très 
bienl  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Alexandre  Zévata.  Personne,  je  crois, 
n'a  pu  nous  attribuer,  ni  à  M.  -Manjan,  rii  à 
M.  Codet,  ni  à  moi,  quand  nous  avons  dé- 
posé notre  projet  de  résôlution. .  <~ 

H.  Laurent  Boogtoe.  Une  intention  anti- 
ministérielle ?  Oh  non  ! 

M.  Alexandre  Zéraès.  . . .  l'intention 
d'étAuffer  un  débat  sur  les  quatre  contri- 
butions. ' 

A  divite.  Nous  le  croyions  !  . 

M.  Alexandre  Zéraès.  C'est  possiUe; 
mais  laissez'mot  vovs  ^ire  qu^^rs  vous 
avez  pris  vos  désirs  p(Hir  la  réalité. 

M.  de  Boory.  Alors,  vous  ne  connaissez 
pas  Inconséquences  de  voq  propositions t 

M.  Alexandre  ZénU.  C'est  vous  qui 
tirez  de  notre  projet  des  oonséquènces 
qu'il  ne  comporte  pas. 

M.  de  B«axj.  G^est  M.  le  président -qui  les 
a  indiquées,  ce  n'est  pas  moi.  • 

M.  Alezaadn  Zéraès.  Comme  l'a  dit 
très  justement  M.  le  président  de  la  com* 
mission  du  budget  il  n'appartient  à  per- 
sonne —  ce  serait  d'ailleurs  contraire  au  rè*- 
glement  même  de  la  Chambre— d'empèchev 
le  dépôt  d'amendements -ou  de  e<mtt«-pfo- 
jets. 

H.  Oharlet  Benoist  Alors,  vons  vous 
ralHez  à  l'opinion  de  M.  âembat 

V.  Alexandre  Zéraès.  Nous  avons 
voulu  indiquer  par  notre  projet  de  résolu- 
tion, nous  demandons  à  la  Chambre  d1n- 
diquer  en  le  votant,  que  nous  prenons  acte 
de  la  déclaration  du  Gouvernement  tine 
l'impôt  sur  le  revenu  sera  discuté  au  début 
de  la  session  d'octobre. 

M.  Charles  Benoist.  Avec  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat, 

.  K.  Alexandre  Zéraès.  ...  et  qu'à  ce  vao^ 
ment-là  nous  pourrons  examiner  d'une  ma^ 
nière  approfondie  les  dlfTérents  systèmes 
d'impôt  sur  le  re veau..- Comme,  je  le  diaais 
tout  à  l'heure,  nous  pouRons,  pour  notre 
part,  opposer  au  projet  de  l'honorable  mlalsr 
tre  des  finances  un  autre  projet  plus  démO' 
cratique,  d'impôt  sur  le  revenu,  et  c'est  pré- 
cisément parce  que  nous  voulons  que  la 
réforme  ne  soit  pas,  comme  vous  le  désires 
tous  dans  le  fond  de  vos  cœurs,  étouffée 
par  une  discussion  h&tive  de  fin  de  sesr 
sion. . .  (Bruit  à  dt^itë.) 

M.  de  Bonry.  Vous  n'avez  pas  le  ifrott  de 
parler  ainsi.  SI  votre  proposition  était  vo- 
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XAe,  ce  tarait  l'étranfçlpinent  de  tous  les  pro- 
jets déposés. 

M.  AUuadM  S4^ftèt. . . .  qu«  nous  ré- 
clamons «ne  dtseusAlon  complète  qui  s'ou- 
vrira à  notre  rentrée  d'octobre.  A  ce  mo- 
ment-là, messieurs,  nous  ferons  aboutir 
rirnpOt  Buf  le  revenu  malgré  les  votes  hofr- 
ttles  qu'à  droite  et  au  centre  vous  ne  man- 
querez pas  de  lut  opposer.  (ApplaudUte- 
tneniit  à  Vextrême  goMhê.) 

If.  Laurent  B«iigèM.  Nous  n'avons  pas 
changé  d'opinion,  nous  autres. 

IL  !•  oonttê  OiaMUt-Defettaon.  Nous 
n'avons  Jamais  promis  lImpAt  sur  le 
revenu, 

M.  leprMdMt  La  parole  est  à  M.  Congy. 

M.  Albert  Con87.  Comme  auteur  d'un 
amendement,  je  me  rallie  à  la  proposition 
de  notre  honorable  collègue  M.  Sembat,  car 
il  n'est  pas  possible  d'étoulTer  le  débat  et 
de  remettre  au  mois  d'octobre  la  discussion 
de  cette  réforme  que  la  démocratie  attend. 

H.  le  présidenl  Les  auteurs  de  la  pro- 
position ne  s'opposent  pas  à  la  demande  de 
M.  Sembat? 

H .  Alexandre  Sérato.  Pas  du  tout,  mon- 
sieur le  président. 

M.  Ronland.  La  tentative  est  avortée. 

M.  1*  président.  En  conséquence  la  dis- 
cussion du  projet  de  résolution  de  MM.  Mau- 
Jan,  Godet  et  Zévaôs  est  renvoyée  k  la  fln 
du  débat 

Je  donne  lecture  de  l'article  i"  du  projet 
de  loi  : 

u  Art  1".  —  Les  oontributions  diraotes 
applicables  aux  dépenses  générales  de  l'Etat 
seront  établies,  pour  1905,  en  principal  et 
eentlmee  nddltlonnels,  conformément  à 
l'état  A  annexé  à  la  présente  loi,  aux  dispo- 
sitions des  lois  existantes  et  par  dérogation 
à  l'article  1"  de  la  loi  du  18  Juillet  1892.  OeS 
conlributtons  sont  évaluées  à  Is  somme  de 
501,589,504  fr.,  déduction  faite  du  dégrève* 
mont  sur  la  contribution  fonelère  des  pro- 
priétés non  bâties  accordé  par  l'article  1'' 
de  la  loi  du  21  juillet  1897.  » 

Il  y  a  sur  cet  article  1"bIx  contre-projets. 
Le  premier  est  de  M.  Magniaudé,  le  second, 
de  MM.  Lacombè  et  Balltrand,  le  troisième 
de  M.  Fernand-Brun,  le  quatrième  de 
M.  Klolz,  le  cinquième  de  M.  Veber,  le  sixiè- 
me de  M.  Congy. 

M  Xtote.  Hedsleurle  président.  J'ai  retiré 
mon  tiontre^rojet. 

M.  le  prétldanl  Les  deux  premiers  arti- 
cles du  contre-projet  de  M.  Magniaudé  sont 
ainsi  rédigés  : 

«  .\rt.  1".  —  Sont  et  demeurent  suppri- 
mées, ft  partir  du  1"  Janvier  1905  ; 

»  1"  La  contribution  des  porter  et  fenêtres 
(supprimée,  en  principe,  parlalol  du  10  Juil- 
let 1893); 

«  2«  La  contribution  personnelle-mobi- 
lière; 

«  3»  La  contribution  foncière  sur  la  pro- 
priété bAUe  et  non  bfltie  ; 

«  4»  l^a  contribution  des  patentes. 

M  Art  2.  —  En  remplacement  des  contri- 
butions désignées  dans  l'article  précédent, 
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Il  est  établi  un  Impôt  générai  sur  les  reve- 
nus. » 

La  parole  est  à  M.  Magniaudé. 

H.  Magniaudé.  Apr^s  le  vote  que  la 
Chambre  ■\ient  d'émettre,  je  crois  inutile 
de  défendre  mon  contre-projet,  et  je  me 
mille  à  celui  de  mon  ami  M.  Veber. 

M.  le  président.  Nous  arrivons  au  contre- 
projet  présenté  par  MM.  Lacombe  et  Ball- 
trand, En  voici  les  articles  1",  2  et  3  : 

w  Art  1"'.  —  Sont  et  demeurent  suppri- 
mées, à  dater  dû  l"  Janvier  1905,  la  contri- 
bution personnelle-mobilière  et  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres. 

«c  Art  2.  —  A  dater  de  la  même  époque, 
le  principal  de  l'impùt  foncier  des  propriétés 
non  bâties  cessera  d'être  perçu  par  l'Etat  et 
appartiendra  aux  communes. 

"  Art.  3.  —  En  remplacement  des  contri- 
butions susviséos,  il  sera  établi  un  Impôt 
général  sur  le  revenu,  dont  l'oi^anisation  ■ 
sera  r<^glée  par  la  loi  de  nnances  de  19C6.  » 

La  parole  est  à  M.  Lacombe. 

M.IjoutoliiaeûWiba  Le  contre-projet  que  : 
nous  avons  déposé  aviiC  pour  but,  d'abord,  ' 
eonune  eeUx  de  nos  honorables  collègues, 
de  réserver  le  vote  de  deux  des  quatrè  con* 
tributions  directes,  puis  dé  décider  que 
l'impôt  foncier  serait  rendu  aux  communes 
à  partir  dU  1*'  Janvier  1906.  Nous  eaUmoas 
qu'en  préSMkçe  de  1*  déolaMtiMt  par  la- 
quelle le  aouvemement  B  maolfeMé  son 
désir  de  volrvoter  la  réfwme  dès  la  rentrée 
d'octobre  {Exclamationt  iroiiiquas  à  drnté 
et  fur  diven  bancê  au  cmin),  il  n'est  pas 
posdble  dfl  demander  à  la  Chamltte  de  dis'- 
euter  à  l'bearfl  aetuelie  eette  rAforme  qui  le 
sera  d'une  fatjon  beaucoup  plus  utile  et 
plus  efficace  à  ce  moment  {Trè»  bien  !  irèt 
bien!  sur  diven  bana  à  gauche  el  à  l'exlréme 
gaueke.  —  /nMrrupMoAi  à  droite.) 

Vous  le  voterez  ;  nous  vous  verroiu  à 
l'œuvre,  mea  chars  eollèguffs  qui  m'inter^ 
roiopei. 

Nous  pensions,  comme  l'boaorable  prési- 
dent de  la  commission  du  budget  et  comme 
rhonora]>l«  HM.  Haujan,  qu'il  était  indls- 
penst^le  qu'il  fût  prit  acte  de  U  dé- 
claration de  M.  le  président  du  conseil  et 
que,  de  son  côté,  la  miuorité  républicaine 
ne  se  séparât  pas  sous  Is  coup  d'une  équi- 
voque» mais  seulement  après  avoir  mani- 
festé, elle  aussi,  son  désUr  et  sa  volonté  ab- 
solue de  discuter  cette  réforme  dès  la  ren- 
trée d'octobre.  Aussi  nous  a-t-il  puu  qu'un 
contrat  devait  intervenir  dans  cette  séance 
entre  le  Gouvernement  d'une  part  et  la  ma- 
jorité républicaine  de  l'autre.  {Applaudisse- 
ments  à  gauche,) 

IC.  Xiauruit  Bouffàm.  Un  contrat  dont  les 
contribuables  feront  les  Irais. 

M.  liOali  LMMibe.  Cest  pour  eonetater 
ce  contrat  que  nous  avcms  rédigé,  pour  le 
proposer  à  la  Chambre  et  le  substituer  à 
notre  contre-projet,  im  projet  de  résolution 
dont  Je  demande  à  M.  le  président  de  me 
permettre  de  donner  lecture.  {Inleimtpiionê 
à  droite  et  aU  centre.) 

»  La  Chambre,  prenant  aete  des  déclara- 


tions dA  M.  le  président  du  eonseil,  dédde 
qu'elle  inscrira  eu  tète  de  l'ordre  du  joUr 
de  la  session  d'octobre  la  discussion  des 
projets  d'imp6t  sur  le  revenu»  » 

Ainsi  le  conhrat  Mttre  la  majotité  républi- 
caine et  le  Gouvernement  sera  acquis  ;  en 
revenant  devant  nos  électeurs,  nous  pour- 
rons leur  donner  la  certitude  qu'Us  n'atten- 
dront pas  plus  longtemps  la  réforme  que^ 
nous  leur  avons  promise. 

M.  Townnd*.  Voue  engages  le  0<Hiv«me- 
ment  avant  qu'il  ail  parlé  1 

If.  Loult  Ittoombe.  Uu  de  nos  collègues 
émet  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  le 
Qottvemement  manifeste  ou  non  son  désir 
de  voir  discuter  la  réfonne.  NoUa  avons  en- 
tendu les  déclarations  de  M.  le  président  du 
eonsell,  nous  en  prenons  acte,  et  elles  ne 
nous  paraissent  prêter  à  aucune  équivoque, 
(Appùtudùieementt  à  gauche  et  à  Vextréme 
gauche.) 

M.  le  président.  Il  me  semble  que  ce 
projet  de  résolution,  comme  celui  de  MM. 

Maujan,  Codet  et  Zévaès,  devra  venir  après 
la  discussion  des  contre-projets.  {Attenti- 
n\ent.) 

L'article  1"'  du  contre-projet  de  M.  Fer- 
nand-Brim  est  ainsi  conçu  : 

»  Sont  et  demeurent  supprimées,  à  partir 
du  i*'  janvier  19(^  les  contributions  per- 
sonnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenê- 
tres. ■  - 

«  En  remplacement,  il  est  établi  à  la 
mêm^  date  un  Impât  général  sur  le  re- 
venu. » 

M.  Fernand-Bnm  n'insiste  pas  pour  la 
discussion  de  son  contre-projet 

Nous  arrivons  au  contre-projet  de  H.  Veber 
dont  les  articles  1  et  2  sont  ainsi  conçus: 

«  Art  1".  —  A  partir  du  1"  janvier  1905, 
la  contribution  personnelle-mobilière  ces- 
sera d'être  perçue  pour  le  compte  de  l'Etat 

'<  Art  %  —  Les  centimes  additionnels  dé- 
partementaux et  communaux  portant  sur 
la  contribution  personnelle-mobilière  con- 
tinueront exceptionnellement  à  être  im- 
posés pendant  Tannée  19(fô, 

«  On  prendri^  pour  base  du  calcul  de  ces 
centimes  les  principaux  compris  daas  lea 
rôles  de  190i,  après  les  avoir  modifiés  toute- 
fois en  raison  du  mouvement  de  la  matière 
imposable. . 

H  Le  produit  des  centimes  départemen- 
taux et  communaux  portant  sur  la  eontrlbu- 
tion  personnelle-moblUère  sera  réparti  entré 
les  contribuables  en  cotes  mobilières  seule- 
ment » 

La  parole  est  à  M.  Veber. 

M.  AAtkiù.  V«b«r.  Messieurs,  il  a  été 
beaucoup  parlé  eft  cette  séance  de  l'impuis* 
sance  partementalre.  (BruU  au  centre  et  à 
(trotte.) 

M.  I«MDr«itBon«toa.  De  limpuissanee  de 

la  commission  des  réformes  fiscales. 

M.  Adrien  Veber.  Vous  ne  pouvez  ce- 
pendant pas  accuser  votre  commission  de 
la  législation  fiscale  d'Impuissance,  puis- 
qu'elle a  abouti  et  déposé  un  rapport. 
M.  René  R^tnanlt  ne  dlsalt-il  pas,  U  y  a 
un  Instant,  qu'il  était  piAt  à  discuter 
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Immédiatement  i  Je  faisais  allusion  au 
discours  prononct^  au  commencement  de 
cette  séance  par  M.  Gauthier  (de  Cla- 
gny),  discours  qui  a  été  réédité  en  partie 
arec  beaucoup  d'esprit  et  de  vigueur 
par  M.  Ldsies.  L'un  et  Tautre,  se  plai:ant  au 
point  de  vue  de  leur  parti  politique,  ont  mis 
en  Tedette  avec  exagération  l'Impuissance 
/  du  Parlement 

Nous  sommes,  nous,  de  ces  républicains 
qui  entendent  que  le  Parlement  ne  reste  pas 
impuissant  plus  longtemps,  qu'il  fasse 
aboutir  les  réformes  fiscales.  Je  erois  que 
nous  avons  le  droit  de  demander  à  la  majo- 
rité républicaine  de  ne  pas  se  contenter  de 
signer  à  chaque  instant  avec  le  Gouverne- 
ment des  contrats  dont  les  circonstances 
empêchent  souvent  l'exécution  ;  nous  ve- 
nons demander  au  Parlement  de  vouloir 
enfin  faire  un  acte  véritable.  (Applatidisxe- 
menis  tur  divers  bancs  à  gauche  el  à  l'ex- 
trême gauche.) 

On  dit  qu'on  ne  peut  pas  faire  toutes  les 
réformes  en  même  temps  ;  c'est  vrai,  mais 
on  peut  iïxer  des  points  de  départ  pour 
toutes  les  réformes  ;  et  c'est  dans  cet  état 
d'esprit  qu'avec  mon  collègue  M.  Coulant, 
député  de  la  Seine,  j'ai  déposé  l'amende- 
ment que  j'ai  l'honneur  de  défendre. 

Quand  j'aurai  exposé  les  raisons  pour  les- 
quelles je  me  suis  borné  à  demander  la 
suppression  d'une  seule  de  nos  quatre  con- 
tributions directes,  j'aurai  suffisamment 
motivé  ma  proposition.  • 

J'ajouterai  quelques  mots  en  réponse  au 
rapport  de  M.  Merlou  et  aux  paroles  pro- 
noncées tout  k  l'heure  par  M.  le  ministre  des 
finances. 

Certains  amendements,  s'ils  n'avaient  pas 
été  retirés,  auraient  peut-être  eu  la  faveur 
du  Parlement. 

La  Chambre,  ayant  déjà  voté  la  suppres- 
sion des  portes  et  fenêtres,  aurait  peut-être 
pu  supprimer  en  outre  la  personnelle-mo- 
bilière. 

Je  n'ai  pas  déposé  un  amendement  de  ce 
genre  parce  que  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
une  majorité  dans  la  Chambre  pour  le  voter. 
En  effet,  en  ce  qui  concerne  le  remplace- 
ment de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres, 11  y  a  divergence  de  vues. 

Les  uns  veulent  la  reporter  sur  l'impdt 
foncier  (propriété  bâtie)  ;  la  preuve,  c'est 
qu'en  1892,  pour  remplacer  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  la  Chambre  a  aug- 
menté de  2  fr.  40  p.  100^  st  mes  souvenirs 
sont  exacts,  l'imposition  sur  la  valeur  lo- 
cative  des  maisons.  D'autres,  au  contraire, 
voudraient  mettre  délibérément  la  charge 
des  portes  et  fenêtres  sur  la  contribution 
personnelle-mobilière  seule.  D'autres  enfin 
voudraient  couper  la  paille  en  deux,  mettre 
une  partie  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres 
sur  la  contribution  foncière  et  une  autre 
partie  sur  la  personnelle-mobilière. 

Un  large  débat  pouvait  donc  s'engager 
sur  cette  question;  on  aurait  en  même 
ttMnps  discuté  la  réforme  de  l'impôt  foncier, 
sur  laquelle  il  n'y  a  pas  accord  dans  cette 
Chrmbre,  taudis  que,  sur  la  question  de  la 


personnelle-mobilière,  nous  avons  des  clian- 
ces  de  nous  rencontrer  nombreux. 

En  effet,  les  partisans  sincères  de  l'Impôt 
sur  le  revenu,  sans  distinction  de  nuances, 
sans  distinction  d'écoles  économiques  ne 
peuvent  se  refuser  à  voter  cet  amendement. 

Qu'est-ce  que  c'est,  somme  toute,  que  la 
personnelle-mobilière  actuelle?  C'est  un 
impôt  sur  le  revenu  mal  assis,  mal  réparti, 
dont  les  variations  d'évaluations  sont  quel- 
quefois énormes  puisqu'elles  passent  du 
simple  au  double,  dans  la  majorité  des  cas 
au  triple  et  parfois  même  jusqu'au  qua- 
druple. 

D'un  autre  côté,  on  me  dit  :  mais  ce  n'est 
pas  l'impôt  le  plus  impopulaire.  Si  vous 
avez  eu,  dans  vos  circonscriptions,  des  réu- 
nions et  des  meetings  où  l'on  demande  la 
suppression  des  contributions,  vous  devez 
vous  rappeler  que  c'est  la  contribution  de  la 
personnelle-mobilière  qui  fait  l'objet  des 
plus  vives  critiques. 

J'ajoute  que  c'est  la  seule  qui,  depuis  la 
Révolution,  n'a  pas  été  revisée. 

On  pouvait  dire  :  mais  pourquoi  ne  vou- 
lez-vous pas  supprimer  ou  améliorer  égale- 
ment l'impôt  foncier?  Nous  voulons  certes 
l'améliorer,  mais  il  l'a  déjà  été  à  plusieurs 
reprises  '  par  des  lois  de  finances  succes- 
sives. 

Dans  l'article  1"  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis,  M,  Merlou  en  rappelle  une.  Au 
contraire,  la  contribution  personnelle-mobi- 
lière n'a  jamais  reçu  aucune  amélioration; 
le  mal  va  en  s'aggravant  chaque  année.  La 
plupart  des  conseils  généraux,  notamment 
le  conseil  général  de  la  Seine,  ont  maintes 
fois  demandé  que  la  contribution  person- 
nelle-mobilière îùt  transformée  d'Impôt  de 
répartition  en  Impôt  de  quotité  {Applawlis- 
sanenls  à  Vextréme  gauche),  et  l'on  ne  peut 
pas  nier  que  les  tendances  fiscales  de  ce 
siècle  sont  de  changer  tous  les  impôts 
de  répartition  en  Impôts  de  quotité. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
accomplir  cette  réforme.  Ceux  qui  veulent 
sincèrement  l'impôt  sur  le  revenu  savent 
très  bien  que  la  première  réforme  à  faire, 
si  l'on  ne  supprime  pas  les  quatre  contri- 
butions, portera  sur  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière qu'il  sera  bien  facile  de 
transformer  en  impôt  de  quotité  parce  que 
tout  impôt  de  répartition  garde  encore  ce 
caractère  tributaire  odieux  qu'avalent  les 
anciennes  impositions  avant  la  Révolution. 
{Applaudissements  à  Vextréme  gauche  el  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

Je  n'ai  pas  l'Intention,  messieurs,  de  justi- 
flerdavantagelesmotlfsqulm'ontfaitcholsl'' 
cette  contribution.  Vos  instants  sont  précieux, 
les  vacances  vous  appellent  et  je  ne  «ïiis 
pas  de  ceux  qui  viennent  vous  demander  à 
continuer  de  siéger.  Je  crois  qu'il  n'y  a  au- 
cune contradietion  entre  le  fait  de  voter  le 
texte  que  je  vous  soumets  et  le  désir  que 
vous  avez  de  vous  réunir,  comme  M.  le  pré- 
sident du  conseil  vous  le  disait  tout  à 
l'heure,  à  la  mi-octobre,  il  sera  encore 
temps  de  voter  en  octobre  la  taxe  de  rem- 
placement nécessaire  h  la  suppression  de  la 
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eontrf^tttiott  personnelle -mobilière  ;  c'est 
d'aUl^drs  une  des  raisons  pour  lesquelles 
J'ai  voulu  denumder  un  peu  afin  d'être  sûr 
d'avoir  quelque  chose.  {Apptautlissements 
sur  tes  mêmes  bancs.) 

11  est  facile  de  répondre  :  «  Mois  nous 
voulons  bien  plus  :  nous  voulons  la  sup- 
pression Intégrale  des  quatre  contributions 
et  l'impôt  sur  le  revenu  globoL  » 

On  rencontre  quelquefois  dans  la  bou- 
che des  contradicteurs  des  allégations  contra- 
dictoires. On  veut  l'impôt  global  sur  le  re- 
venu en  remplacement  des  quatre  contribu- 
tions, mais  OD  oublie  qu'un  quart  d'heure 
auparavant  on  a  déclaré  qu'on  votera  le 
projet  Rouvier  tel  quel,  parce  que  c'est  un 
commencement. 

Je  ne  discute  en  ce  moment  ni  le  projet 
de  H.  Rouvler  ni  celui  de  la  commission  du 
budget,  ni  celui  de  la  commission  de  légis- 
lation fiscale.  Je  demande  k  l'une  et  l'autre 
commission  si  j'ai  tort  lorsque  j'affirme  que 
tous  les  partisans  de  l'Impôt  sur  le  revenu 
sont  obligés  de  remplacer  d'abord  la  con- 
tribution personnelle  par  un  impôt  sur  le 
revenu,  parce  que  la  contribution  person- 
nelle-mobilière est  un  mauvais  impôt  sur 
le  revenu. 

M.  !•  président  de  la  commistioa.  C'est 
exacL 

M.  Adrien  Veber.  Sur  ce  point  de  fait  je 
ne  crains  aucune  contradiction  sérieuse. 
Reste  à  savoir  si  vous  avez  la  possibilité 
financière  et  administrative  d'accomplir  la 
réforme,  si  vous  pouvez  donner  au  pays 
l'impression  que  vous  avez  fait  quelque 
(^ose. 

Des  gens  très  forts  en  finances  et  en 
administration  disent  :  ><  Ce  que  vous 
voteriez  est  Impossible.  »  Je  crois  pouvoir 
vous  démontrer  que  c'est  possible,  que 
vous  pouvez,  sans  atteindre  le  crédit  de  la 
Fiance,  sans  compromettre  en  rien  les  fi- 
nances nationales,  voter  mOB  amendement. 
11  ne  compromet  aucun  Intérêt  respectable, 
il  ne  compromet  pas  les  finances  départe- 
mentales et  communales,  car  j'ai  pris  soin 
de  préciser  que  les  centimes  départemen- 
taux et  communaux  seraient  perçus  sur  un 
principal  fictif  égal  au  principal  de  cette 
année. 

Par  conséquent,  les  con.seits  généraux,  qui 
doivent  se  réunir  au  mois  d'août,  pourront 
faire  le  répartement  comme  tous  les  ans. 

Je  ne  demande  que  la  suppression  de  la 
part  de  l'Etat,  soit  environ  99  millions  de 
francs . 

Or,  à  qui  fera-t-on  croire,  quel  que  soit 
l'impôt  sur  le  revenu  que  vous  adoptiez  au 
mois  d'octobre  prochain,  que  pour  rempla- 
cer ces  99  millions  le  taux  ne  sera  pas  infé- 
rieur à  celui  que  vous  deviez  adopter,  si 
vous  voulez  remplacer  un  plus  grand 
nombre  de  contributions  directes? 

Par  conséquent,  c'est  bien  un  minimum 
(jue  je  vous  demande,  et  vous  amorcerez 
ainsi  la  réforme.  A  celui  qui  ne  veut  pas  voir 
disparaître  la  contribution  personnelle-mo- 
bilière d'abord,  je  dis  qu'il  ne  veut  pas  sin- 
cèrement l'impôt  sur  le  revenu. 
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M.  Albert  Congy.  Très  bien  ! 
M.  Adrien  Veber.  Dans  son  rapport, 
M.  Merlou  noua  dit  que  pour  faire  les  rôles 
actuels  il  faut  environ  six  mois  —  c'est  pos- 
sible pour  les  quatre  contributions,  mais 
pas  pour  une  seule  —  et  qu'il  faudrait  pour 
une  taxe  nouvelle  un  an  pour  faire  les  rôles. 
C'est  à  peu  près  également,  si  je  ne  me 
trompe,  l'argumentation  de  M.  le  ministre 
des  nuances,  qui  craint  de  compromettre 
les  intérêts  des  fonctionnaires  qui  ont  les 
rôles  ft  faire: 

Sur  ce  point  administratif  spécial  je  de- 
mande à  la  Chambre  de  vouloir  bien  m'ac- 
corder  encore  quelques  minutes  d'attention. 
{ Parlez  I  parlez!) 

Les  rôles  vont  être  faits  dans  chaque 
département,  en  supposant  ma  proposition 
adoptée,  puisque  le  principal  serait  main- 
tenu Activement  Us  pourront  donc  être 
publiés.  Lorsque  vous  aurez  voté  l'impôt 
sur  le  revenu,  en  octobre,  les  rôles  existe- 
ront Vous  n'aurez  qu'à  ajouter  sur  les 
feuilles  individuelles  la  quote-part  de  cha- 
cun dans  l'Impôt  sur  le  revenu.  Par  consé- 
quent, pour  ceux-là,  il  ne  faudra  pas  beau 
coup  de  temps.  J'admets  même  que  ces 
feuilles  n'existent  pas,  qu'il  faille  faire  les 
rôles  pour  tous.  Je  vous  dirai,  monsieur  le 
ministre,  que  vos  fonctionnaires  ont  bien 
moins  d'activité  que  n'en  avaient  ceux  du 
temps  de  la  Révolution  et  même  de  la  Res- 
tauration, car  la  contribution  personnelle- 
mobilière  qui  a  été  instaurée  par  la  loi  de 
i  791,  au  mois  de  janvier,  a  été  appliquée  au 
milieu  de  la  même  année.  L'adresse  aux 
Français,  qui  a  été  envoyée  dans  toute  la 
France  pour  expliquer  la  nouvelle  contribu- 
tion et  indiquer  le  mode  de  perception,  ne 
date  que  de  juin  1791.  Ce  que  l'on  a  fait 
en  179i,  alors  qu'on  n'avait  pas  la  centrali- 
sation administrative  actuelle,  les  moyens 
de  renseignements  que  nous  avons,  alors 
qu'il  n'y  avait  pas  de  préparation  budgé- 
taire cliez  les  révolutionnaires  —  i-ur  ils 
n'avalent  pas  été  préparés  aux  questions 
financières  et  sauf  quelques  exceptions 
comme  celles  de  Cambon  et  Necker,  les  ré- 
volutionnaires ne  s'entendaient  pas  beau- 
coup aux  questions  économiques  et  finan- 
cières —  ce  que  l'on  a  fait  en  1701,  je  me 
demande  pourquoi  on  ne  le  ferait  pas  main- 
tenant. {Très  bietil  très  bien!  à  l  extrême 
gauche.) 

Lorsqu'il  y  a  eu  un  essai  de  changement 
€le  la  rontril)ntinn  personnelle-mobilière, 
d'Impôt  de  répartition  en  impôt  de  quotité, 
c'est  encore  dans  la  même  année,  en  l'an  VII, 
que  le  changement  a  eu  lieu. 

Lorsqu'eu  1832  ou  a  fait  la  lui  tirgiinique 
qui  nous  régit  aetuellemeut,  c'est  l'année 
même  où  la  loi  a  été  faite  qu'elle  a  été  ap- 
pliquée. 

C'était  beaucoup  plus  difflcile  que  de 
faire  ce  petit  commencement  de  réforme 
sur  lequel  je  vous  demande  de  vous  pro- 
noncer. 

Les  fouet  ionuaires  sont  d'autant  plus 
prêts,  que  la  réforme  de  l  impdt  est  et  a  été 
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étudiée  —  peimettez-mol  l'expresaion  — 

sur  toutes  les  coutures  par  tous  les  ministres 
des  finances  que  l'on  a  vu  se  succéder  sur 
ces  bancs. 

On  a  étudié  tous  les  projets  imaginables, 
on  les  a  comparés;  il  y  a  plutôt  trop  de 
rôles.  Il  suffira,  si  la  Chambre  adopte  tel 
système,  de  dire  :  C'est  le  système  de  M.  un 
Tel,  ancien  ministre  des  finances;  il  n'y  a 
(lu'à  prendre  les  rôles  préparés  à  cette  épo- 
que; c'est  une  question  d'Imprimeur,  le 
calcul  sera  vite  fait. 

La  question  est  extrêmement  simple  au 
point  de  vue  de  l'administration  des  contri- 
butions directes.  Jamais  les  fonctionnaires 
n'ont  été  plus  prêts  k  appliquer  cette  ré- 
forme à  la  fois  économique,  financière  et 
politique.  Les  contrôleurs  de  M.  Rouvicr 
sont  prêts  à  l'exécuter. 

Mais  Je  mets  les  choses  au  pis  :  je  sup- 
pose que  le  Sénat  ne  vote  pas  suffisamment 
à  temps,  avant  la  fin  de  cette  année,  la 
suppression  de  la  contribution  personnelle- 
mobilière  et  son  remplacement  par  un 
impôt  sur  le  revenu,  celui  que  vous  vou- 
drez bien  adopter.  Vous  connaissez  tous  la 
prédominance,  en  matière  financière,  de  la 
Chambre  des  députés  ;  on  finira  par  se  mettre 
d'accord  comme  toujours,  et  vous  savez  que 
le  Sénat  a  l'habitude  de  céder  sur  le  terrain 
financier.  Eh  bien!  j'iwlmets  que  vous 
n'aboutissiez  qu'à  la  fin  de  décembre  pro- 
chain ou  au  commencement  de  janvier  de 
l'année  prochaine,  que  vos  rôles  ne  soient 
distribués  qu'au  mois  de  mars  ou  d'avril; 
l'impôt  ne  sera  perçu  qu'en  mai  ou  juin, 
comme  en  1791  ou  comme  en  183;i.  Ne  dites 
pas  que  la  chose  est  impossible.  Lorsque 
vous  avez  imposé  à  la  ville  de  Paris  des 
taxes  de  remplacement  qui  ont  bouleversé 
tout  son  budget,  qui  ont  changé  toutes  ses 
habitudes  fiscales,  qui  ont  amené  une  per- 
turbation dans  les  Impôts  parislens.les  rôles 
n'ont  été  distribués  qu'en  juin  et  en  juillet 
et  cependant  l'impôt  a  été  perçu. 

Ce  que  la  ville  de  Paris  a  fait,  contrainte 
et  forcée,  l'administration  des  finances,  mal- 
gré ses  dénégations,  est  prête  h  le  faire  ;  le 
jour  où  vous  lui  ordonnerez  de  faire  un  im- 
pôt sur  le  revenu  et  d'avoir  à  le  percevoir  à 
la  On  du  premier  semestre  de  l'année  pro- 
chaine, l'administration  des  finances  le 
percevra.  La  rentrée  de  l'impôt  se  fera  et  vous 
n'avez  à  craindre  aucun  bouleversement 
dans  les  recettes  diTlrésor. 

Je  crois  avoir  suffisamment  justifié  au 
point  de  vue  pratique  ma  proposition.  Au 
point  de  vue  politique,  je  n'ai  pas  à  Insister. 
Il  s'agil  de  savoir  si  vous  voulez  accomplir 
un  acte,  et  en  descendant  de  la  tribune  je 
définis  de  nouveau  Vucle  que  je  vuvis  de- 
mande d'accomplir.  [ApplauUmemenU  û 
Vexlrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

J'accepte  parfaitement,  parce  que  je  sais 
qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  nutreinent, 
qu'au  mois  d'octobre  prochain  vous  discu- 
tiez toutes  les  questions  se  rattachant  à 
l'impôt  sur  le  revenu,  que  l'étude  du  rapport 
de  M.  Henoult  soit  placée  en  tôle  de  l'ordre 
du  jour  de  la  rentrée  d'octobre;  j  accepte 
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par  conséquent  que  nous  partions  en  va- 
cances aujourd'hui,  à  une  condition. . . 

M.  Qaillwiif .  Mais  alors  il  ne  faut  pas 
causer  trop  longtemps  ! 

M.  le  préBid«nt  de  U  commistion  du 
budget.  Quand  on  parle  comme  M.  Veber, 
on  a  le  droit  de  parler.  [Très  bien!  très 
bien!) 

M.  Adrien  Veber...  &  une  condition; 
c'est  que  vous  ne  votiez  que  trois  des  con- 
tributions directes. 

On  me  dira  :  .Mais  puisque  nous  allons 
discuter  l'Impôt  sur  le  revenu  en  octobre^ 
vous  aurez  satisfaction. 

Non,je  n'ai  pas  satisfaction,  parce  que  si 
vous  discutez  l'impôt  sur  le  revenu  en  oc- 
tobre, en  faisant  les  prévisions  les  plus 
optimistes,  si  vous  arrivez  à  être  d'accord 
itvec  le  Sénat ,  Il  ne  sera  appliqué  qu'en 
et  vous  savez  très  bien  que  la  peur 
des  électeurs  vous  en  fera  encore  ajour- 
ner l'application  à  cause  des  élections 
générales,  l'année  suivante,  et  que  peut- 
aiors  la  Chambre  nouvelle,  trouvant  mal  ce 
qu'aura  fait  celle-ci,  voudra  recommencer 
et  remettre  tout  sur  le  tapis. 

Une  des  raisons  pour  lesquelles  la  Cham- 
bre n'a  jamais  abouti,  c'est  que  Ton  ne  sait  pas 
assez  se  contenter  de  peu,  que  chacun  pré- 
fère sa  conraption  personnelle  à  celle  du 
voisin,  que  les  divers  partis  économiques  et 
politiques  de  cette  Chambre  et  de  celles 
qui  l'ont  précédée  ne  savent  pas  se  faire 
suffisamment  de  concessions. 

Du  côté  droit  de  cette  Assemblée  on  pour- 
rait répondre  que  peut-être  les  dlfiFérents 
partis  de  cette  Chambre  se  font  trop  de  con- 
cessions. Je  crois  qu'il  y  a  des  concessions 
que  l'on  ne  peut  pas  ne  pas  se  faire,  des 
minimums  sur  lesquels  tout  le  monde  doit 
se  mettre  d'accord.  Je  demande  en  un 
mot  que  vous  donniez  raison  k  la  commis- 
sion et  au  Gouvernement  en  décidant  de 
vous  ajourner  en  octobre  pour  l'étude  de  la 
réforme  complète  de  législation  fiscale  ; 
mais  que,  en  quelque  sorte  d'avance,  vous 
supprimiez  la  contribution  personnelle-mo- 
bilière, vous  Imposant  à  vous-mêmes 
comme  une  loi  l'obligation  de  la  remplacer, 
puisque  vous  l'aurez  supprimée.  Si  vous  ne 
vous  l'imposez  pas.  vous  n'aboutirez  pas, 
parce  que,  je  viens  de  vous  le  dire,  la  loi 
fiscale  totale  n'est  pas  pour  l'année  pro- 
chaine. Vous  serez  responsables  devant  le 
pays  de  ce  qu'il  n'aura  même  pas  un  em- 
bryon de  réforme  avant  la  fin  de  la  législa- 
tun>.  C'est  cette  responsablUté-là  que  pour 
ma  part  je  ne  veux  pas  encourir. 

Je  résume  ma  formule  dans  ces  mots  : 
discussion  de  la  réfonne  totale  et  aussi 
large  que  vous  voudrez  de  notre  législation 
fiscale  en  octobre,  mais  tout  de  suite  l'in- 
corporation, au  budget  de  i9(fâ,  d'un  com- 
mencement sur  lequel  il  y  a  l'unanimité  du 
parti  républicain  —  je  parle  des  républicains 
sincères  et  qui  sont  véritablement  partisans 
de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Tous  les  ministres  des  finances  ont  pré- 
senté des  projets  remplaçant  la  personnelle- 
mobilière  par  un  impôt  sur  le  revenu.  Si 
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véritablement  U  y  a  dani  cette  Cliambre 
une  majorité  fevoraUe  &  TimpAt  sur  le  re- 
venu, elle  votera  ma  propodUiorï;  mais  si 
le  scratin  prodame  que  ma  proposition  e»t 
en  minorité,  te  pa^'B  pourra  (aire  son  deuil 
de  la  réforme.  {Appiaudis$ement»Ui  l'extrême 
gaucke  et  $ur  tHoert  bancg  à  gauche.) 

Je  vous  demande  en  somme  de  faire  l'opé- 
ration que  nous  avons  laite  à  propos  des 
retraites  ouvrières.  Lorsque  la  loi  d'as- 
sistance aux  vieillards  est  venue  devant 
cette  Chambre,  on  a  dit  :  Si  nous  Tajour- 
nions  au  moment  de  discuter  les  retrai- 
tes ouvrières!  La  commission  et  le  Gou- 
vernement ont  répondu  :  Faisons  ce  pre- 
mier effort  et  ensuite  les  retraites  ouvrières 
viendront;  en  attendant  les  retraites  ou- 
vrières, courons  au  plus  pressé. 

Je  vous  dis  en  ce  moment  :  En  attendant 
l'imp&t  intégral  sur  le  revenu,  courons  au 
plus  pressé,  supprimons  l'Injustice  de  la 
personnelle-mobilière  et  vive  l'impôt  sur  le 
revenu!  {Applaudi$semenls  à  V extrême  gau- 
che et  mr  tUvers  ba»c$.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Rê- 
ve i  lia  ud. 

U.  Xnffén*  I^lUnui.  Messieurs,  J'ai 
été  chargé  par  un  certain  nombre  de  mes 
collègues  de  la  gauche  radicale  d'apporter  à 
cette  tribune,  en  leur  nom  comme  au  mien, 
U  déclaration  suivante  : 

Par  l'cMivre  qu'elle  a  accomplie,  depuis  le 
commencement  de  cette  législature ,  la 
Chambre  a  déjà  bien  mérité  de  tu  démo- 
cratie républleidne.  {Sjeetaimlioru  ivwtiqttes 
à  droite.) 

M.  cUi  l*Sstoiirb^on.  La  majorité  a  mé- 
rité la  réprobation  de  la  nation. 

M.  Bngène  Réreilland,  (îrAce  à  l'accord 
que  la  majorité  du  Pariement  a  su  main- 
tenir avec  un  ministère  sorti  de  ses  rangs 
et  appuyé  sur  le  bloc  jusqu'alon  résistant 
de  ses  sufflngea,  nous  avons  pu  appliquer 
une  bonne  part  du  programme  démoerotl- 
que,  qui  est  la  raison  d'être  et  Thonneur  de 
notre  purtl. 

M.  Ijuàm.  C'est  un  sermon! 

M.  Bagtae  RérelllMid.  Vous  avez  beau- 
coup d'esprit,  monstonr  Lastes,  mais  gardez 
vos  laxEls  pour  une  autre  occasion,  {(ht  rit.) 

M.  Laiies.  Trèft  bien  !  très  bien  ! 

M  EiJ^tae  lUveillaud.  Je  sai»  que, 
comme  Hic  de  la  MIrandole,  vous  êtes  uni- 
versel et  que  vmis  avez  dit  votre  mot  sur 
toutes  Ips  fniesHonî». 

M  LaaîM.  Jo  n'ai  jarniilH  parlA  Rur  Jt^sus- 
Chrisl,  comme  vous! 

M  Eugène  RéreUlaud.  Mais  le  labeur 
des  réformes  déjà  accomplies  —  au  premier 
plan  desquefles,  comme  on  le  rappelait  II  y 
a  un  instant,  se  placent  les  lots  scolaires  et 
la  loi  militaire,  que  nous  venons  de  vntnr 
—  noua  a  mis  en  appétit  d'autres  réformes 
inspirées  des  mêmes  principes  de  justice 
sociale.  (MerrupHong  à  droite.) 

Nous  ne  suirions,  notamment,  oublier  que 
sur  tous  nos  progranune»  se  trouvait  ins- 
crite la  réforme  ftscalf  en  vue  d'une  répar- 
tition plus  équitable  des  taxes  pul>1iques 
par  lu  sidistitution  de  l'Impôt  sur  le  revenu 


à  tout  ou  partie  de  nos  vieilles  contributions 
directes  trop  empiriques  pour  être  justes. 
M.  Smile  ViUiers.  Il  y  a  quinze  ans  que 

j'entends  dire  cela. 

M.  Bu^ue  RéT^Uaud.  Pressés  de  voir 
cette  réforme  souhaitable  donner  le  plus  tôt 
possible  tout  son  effet,  nous  sommes  plu- 
sieurs, au  groupe  de  la  gauche  radicale,  qui 
voudrions  la  voir  appliquer  dès  le  budget  do 
1905. 

M.  Magalaudé.  C'est  pour  cela  que  vous 
refusez  de  l'Incorporer  au  projet  de  loi  des 
quatre  contributions. 

M.  Bngène  RérelUancL  Et  comme  tous 
les  projets  qui  nous  ont  été  soumis,  y  com- 
pris celui  de  l'honorable  ministre  des  linan- 
ces,  ont  au  moins  ce  trait  commun  qu'Us 
proposent  de  supprimer,  en  les  remplaçant, 
deux  de  nos  quatre  vieilles  contributions  — 
ta  taxe  personnelle  et  mobilière  et  l'Impôt 
des  portes  et  fenêtres  —  nous  avions  adhéré 
à  la  proposition  qu'à  reprise  N.  Veber,  ten- 
dant à  ne  voter  en  ce  moment  que  deux 
des  contributions  directes  et  à  réserver  cel- 
les que  le  projet  du  Uouvernemont  consent 
à  supprimer  pour  y  substituer  l'impêt  sur 
le  revenu.  Les  eonsells  généraux,  dans  leur 
session  d'août,  auraient  pu  établir  leurs 
budgets  départementeaux  sur  les  bases  du 
budget  de  I90i. 

Cette  proposition,  dont  le  principal  mé- 
rite à  nos  yeux  serait  de  mieux  lier  la 
Chambre  et  le  Gouvernement  à  Introduire 
cette  réforme  dans  le  plus  prochain  budget, 
n'a  pas  obtenu  l'assentiment  des  délégués 
des  groupes  de  la  majorité  qui  ont  jugé  pré- 
férable d'appuyer  la  motion  dont  vous  êtes 
saisis,  par  laquelle  nous  nous  engagerions 
à  discuter  avant  te  budget,  dès  la  rentrée 
d'octobre,  le  projet  d'ImpM  sur  le  revenu. 

Le  Gouvernement,  par  les  motifs  déve- 
loppés par  M.  le  ministre  des  finances,  s'est 
aussi  prononcé  en  ce  sens.  Nous  gardons, 
malgré  les  critiques,  notre  opinion  que  notre 
procédure  était  légale  et  qu'elle  offrit  le 
plus  sûr  ntoyen  d'empêcher  le  retard  d'une 
réforme  proîaise  et  que  nos  commettants 
pour  la  plupart,  attendent  avec  impatience, 
\lnterrvipiiom.) 

Toutefois,  dans  la  conviction  où  noua 
sommes  que  pour  le  suooès  de  cette  noji- 
vellc  réforme  il  faut  avant  tout  l'&ccord  per- 
.sistantde  toutes  les  fractions  de  la  majorité 
et  du  Gouvernement  qui  s'appuie  sur  elle 
et  tire  sa  force  de  notre  union,  il  nous  en 
coûte  moins  d'Incliner  notre  sentiment 
particulier  devant  cette  nécessité  majeture 
d'une  entente  qui  doit  rester  cordiale  et  du- 
rable ... 

M.  Astier.  Surtout  cordiale  ! 

M.  Eugène  Révelllaud.  ...  pour  conti- 
nuer (l'tMre  féconde. 

Nous  voterons  donc  la  motion  qui  nous 
est  proposée  par  la  délégation  des  groupes 
de  gauche,  voulant  garder  cette  conflancn 
en  la  majorité  de  cette  Assemblée  que  cette 
session  ou,  tout  au  moins,  que  cette  législa- 
ture ne  s'achèvera  pas  sans  que  nous  ayons 
doté  le  paya  d'un  meilleur  système  de  ré- 
partition des  charges  publiques  et  justifié, 


sur  i^^^oint  encore,  l'errance  quo  notre 
déus<^atie  a  lulse  en  «es  élus»  (A|ij^ui<m- 
tementë  tur  Hiver»  banc»  à  gauche.) 

Cette  déclaration,  outre  ma  signature, 
porte  celtes  de  MM.  Chandioux,  Fernand, 
Hruu,  Hugon,  Hussière,  DetégUse,  Torchut 
et  Lueien  Bertrand. 

IC.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Congy. 

U.  Albert  Congj.  Messieurs,  Je  viens 
dire  pourquoi  Je  voterai  la  proposition  de 
mon  collègue  M.  Veber. 

H.  Lasies.  Pourquoi  nous  voterons. 

M.  Albert  Congy.  Pourquoi  mes  amis  et 
mol  nous  voterons  la  proposition  de  notre, 
collègue  M.  Veber. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Vous  ferez 
bien. 

11 .  Albert  Congy.  Nous  la  voterons  parce  * 
qu'elle  réalise  dès  maintenant  une  des 
promesses  que  le  parti  républicain  a  faites  à 
la  démocratie. 

Jo  m'étonne  que  notre  collègue  M.  Révell- 
laud vienne  nuus  dire  ici  que  la  délégation 
des  gauches  a  décidé  qu'elle  ne  voterait  pas 
cette  proposition. 

M.  Magniawdé.  Qu'est-ce  que  peut  nous 
faire  la  délégation  i 

M.  Albert  Congj.  Il  me  semble  qu'on  in- 
dique par  là  au  sulTroge  universel  qu'il  y  a 
au  moins  2S0  représentants  de  trop  dans  le 
parti  républicain  ministériel  puisque  20  suf- 
fisent pour  dicter  la  ligne  de  conduite  de  U 
majorité. 

.  C'est  un  fait  à  signaler  à  M.  le  ministre 
des  finances  au  point  de  vue  de*  économies 
qu'il  aura  à  réaliser  dans  son  prochain  bud- 
get. {Très  bieni  trè»  bieni  tur  divers  bancs 

à  tlroUe  et  au  centre.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ca- 
denat. 

M.  Bernard  Cadenat.  Lorsque  je  suis  ar- 
rivé dans  cette  Chambre,  en  1898,  j'avais 
quelques  illusions.  J'avais  souvent  entendu 
parier  de  l'hiipât  sur  le  revenu  et  de  la  sup- 
pression de  la  cote  mobilière,  cet  hnpôt  qui 
pèse  surtout  sur  les  malheureux. 

If .  Elots.  Très  bien  1 

M.  6«rmard  Oftdwial  J'eus  la  ntdveté  de 

croire  qu'il  sufOrait,  devant  une  Chambre 
républicaine,  de  proposer  ta  suppression  de 
cette  cimtribution,  pour  l'obtenir. 

Je  déposai  à  cet  effet  une  proposition  dans 
ce  sens.  Ilélas!  immédiatement  on  me  dit 
—  i;t  surtout  mes  amis!  [On  ril)  :  »  Com- 
ment! mais  ce  n'est  pas  la  peine  !  on  va  dis- 
cuter, à  la  rentrée,  l'impôt  sur  le  revenu, 
qui  supprime  la  cote  personnelle-mobilière.  » 

Il  y  a  bientôt  sept  ans  que  je  siège  ici,  et 
l'impôt  sur  le  revenu  n'est  pas  encore  dis- 
cuté !  [Très  bien!  très  bien!  xur  divers  bancs,) 

Aujourd'hui  on  nous  dit  :  A  la  rentrée 
d'octobre  nous  le  discuterons  et  comme  tous 
les  projets  déposés  suppriment  la  person- 
neile-niobilière,  quel  que  soit  celui  qui  sera 
adopté,  vous  aurez  satisfaction. 

Je  nie  méfie  de  ces  atermotements.  On 
nous  propose  aujourd'hui  la  suppression  de 
cette  contribution.  81  votre  Intention  est  de 
supprimer  cet  impôt  Inique  qui  pèse  sur- 
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tout  8ur  les  iniUheureux,  voua  voteres  di»« 
aujourd'hui  cette  suppression  sans  attendre 
la  rentrée  d'octobre.  {Très  bienl  trèt  ^en! 
à  V extrême  gauche.) 

En  retardant  encore  le  vote  de  cette  r6- 
fumie,  vous  courriel  le  risque  de  ne  pai  la 
voir  appliquer  de  sitôt  Si,  en  effet,  le  pro- 
jet qui  sera  adopK^,  en  octobre,  en  suppo- 
sant qu'une  majorité  se  forme  sur  un  de  ces 
projets,  ne  plaît  pas  au  Sénat,  celui-ci  le  re< 
tiendra  par  devers  lui  et  noua  arriverons  en 
fln  de  législature  sans  avoir  doté  le  pays 
de  cette  rébnme. 

Certes,  vous  pounei  alors,  comow  dépu- 
té», vous  prévaloir  devant  vos  électeurs  du 
vote  que  vous  aures  émis.  Vous  pourrez 
bien  dire  :  J'ai  voté  l'impôt  sur  le  revenu, 
mais  c'est  le  Sénat  qui  n'a  pas  voulu  à  son 
tour  l'adopter.  PecmeiteB-niol  de  vous  dire 
que  ce  serait  de  l'hypocrisie.  Il  me  plaît 
de  croire  au  contraire  que  sincèrement 
vous  voulez  accomplir  cette  réforme  et  que 
vous  le  prouverez  tout  à  l'heure  en  votant 
la  proposition  de  mon  ami  Veber.  {Àpplau^ 
(IttsemenU  à  Vealréme  ffaucke  et  à  gauche.) 

M.  U^FéridentLa  parole  est  à  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement. 

M.  Payelle,  directeur  yénéml  des  conlri- 
butions  directet,  commissaire  du  Guuvenie- 
ment.  Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  accorder  la  plus  sérieuse  attention  &  la 
question  qui  lui  est  posée  et  au  vote  qu'elle 
va  être  appelée  à  émettre. 

L'amendement  de  l'iionorîible  M.  Veber, 
qui  a  été  appuyé  également  par  M.  Congy, 
est  de  nature  en  eifet  à  entraîner  de  graves 
conséquences,  en  .ce  qu'il  risque  à  la  fois 
de  compromettre  la  rentrée  do  l'impôt 
d'Etat,  c'est-à-dire  la  rentrée  des  98  millions 
500,000  fr.  que  représente  la.  contribution 
personnelle-mobilière  et  de  bouleverser 
les  budgets  locaux  dans  lesquels  la  même 
contribution  entre  pour  une  somiiio  de 
83  minions  sous  la  forme  de  centimes  addi- 
tionnels. 

M.  Hnbbard.  M.  Veber  pn^ose  de  uabi- 
tenir  le  principal  actuel  pour  le  calcul  des 
centimes  locaux, 

M.  1«  «ommtoaatn  dn  Oouvarawient 

Parfaitement;  mais  je  démontrerai  tout  à 
l'heure  que  cette  mesure  serait  insuffisante 
pour  assurer  l'équilibre  des  budgets  dépar- 
tementaux et  conununaux. 

M.  le  président  de  la  commissien  du 
Inidgvi.  C'est  wxw  erreur! 

M.  le  commissaire  du  Oonvernement. 
.M.  Veber  admet  (Hie  la  réforme  peut  être 
limitée,  dans  imc  première  étape,  au  rem- 
placement de  la  seule  contribution  person- 
nelle-mobilière par  un  impôt  sur  le  revenu. 
Je  me  permets  d'exprimer  la  crainte  que  la 
réforme  ainsi  limitée  ne  soit  mal  comprise 
et  probablement  mal  accueillie  par  les  con- 
trilHiafales.  Il  a  toujours  été  entendu  que  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  disparaî- 
trait en  même  temps  que  la  contribution 
personnelle-mobilière.  Que  dls-je?  La  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  a  d'ores  et 
déjà  disparu  de  notre  législation  liscalo  et 


n'est  rétablie  chaque  année  que  provisoire- 
ment 

M.  Albert  Oongy.  Depuis  dix  ans  ! 

M.  AdHan  Vabar.  Dites  à  votre  ministre 

de  proposer  la  suppression  de  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres;  je  la  voterai. 

M.  Klots.  Je  demande  la  pande. 

lI.AlbuiOongy.  J'ai  un  amendement  sur 
ce' point 

M.  le  commissaire  dn  Oonvenument 

Le  jour  où  les  contribuables  verraient  co- 
exister l'Impôt  sur  le  revenu  et  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres,  la  réforme  se- 
rait difficilement  acceptée. 

M.  Bernard  Oadaaal  Par  qui? 

H.  le  commissaire  du  OcuTsmemant 
Et  pent-ètre  auriez-vous  compromis,  en 
l'entreprenant  ainsi,  rétablissement  de  l'im- 
pét  sur  le  revenu.  {Trèt  Hen  1  Irèi  bien  I  lur 
divers  bancs.) 

L'honorable  M.  Veber  disait,  dans  les  ob- 
servations qu'il  a  présentées  tout  à  l'heure, 
que  H.  le  ministre  des  ilnances  avait  sur- 
tout la  préoccupation  de  ne  pas  compro- 
mettre les  intérêts  des  fonctionnaires. 

Je  ne  voudrais  pas  Imposeràla  Chambre  le 
panégyrique  de  l'administration  des  contri- 
butions direetes  ;  11  ne  peut  pas  être  ques- 
tion de  ménager  les  intérêts  des  fonction- 
naires ;  en  pareille  matière,  oe  qu'il  Importe 
de  ménager,  ce  sont  les  intérêts  des  contri- 
buables. {Très  bienl  très  Mm!)  Et  J'estime 
qu'une  réforme  appliquée  dans  les  condi- 
tions hAtlves  que  prévolt  H.  Veber  risque- 
rait de  produire  à  ce  point  de  vue  des 
résultats  regrettables. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  messieurs,  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici,  comme  semble  l'indiquer 
M.  Veber,  de  partager  entre  un  certain 
nombre  de  contribuables  le  montant  de  la 
contribution  abandonnée  ;  Il  ne  s'agit  pas, 
comme  dans  les  réfornies  que  M.  Veber  a 
rappelées,  réformes  qui  ont  pu  être  appli- 
quas d'une  façfHi  plus  ou  moins  complète 
dans  l'année  où  elles  avaient  été  votées,  de 
déterminer,  par  la  simple  constatation  de 
son  chUhre  de  loyer,  la  part  d'impôt  de 
ohtque  c(mtribuable. 

La  réforme  à  faire  consiste  précisément  à 
substituer  au  système  de  la  répartition  le 
système  de  la  quotité,  et  à  la  taxation  d'a- 
près les  signes  extérieurs  la  taxation  d'a- 
près le  revenu. 

M.  Jules  Oontant  (Seine).  Qui  vous  em- 
pêche de  le  faire? 

H.  le  commissaire  du  Oouvemement 
Rien  ne  nous  empêche  de  le  faire.  11  est  évi- 
dent que,  le  jour  oii  l'Impôt  sur  le  revenu 
sera  établi,  c'est  une  besogne  que  devra  as- 
sumer l'administration  des  eontributions 
directes,  et  je  vous  déclare  qu'elle  l'assu- 
mera avec  le  dévouement  dont  elle  a  fait 
preuve,  dans  de  nomlw^usea  circonstances, 
à  propos  de  précédentes  réformes.  {Applatt' 
diasementB.) 

Mais  cette  détermination  des  revenus  Im- 
posables, c'est  tout  le  nœud  de  la  question. 

On  comprend  bien  que,  dans  le  projet  dé- 
posé en  1897  par  l'honorable  M.  Doumer, 
l'auteur  de  ce  projet  ait  Axé  au  l"  janvier 


suivant  la  date  d'application  du  projet  parce 
que  le  projet  ne  soumettait  à  l'impôt  sur  le 
revenu  que  les  contribu^^  dont  le  re- 
venu dépassait  iOXXX)  f^cs. 

IC.  le  président  de  la  commission  dn 
budget.  2..500  fr.  Et  votre  administration 
m'ovait  déclaré  être  en  mesure  d'en  faire 
l'application  à  partir  dn  1"  janvier. 

M.  Hubbard.  Elle  l'a  toujours  déclaré. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  En  effet,  le  projet  avait  été  établi 
d'accord  avec  elle. 

M.  le  commissaire  du  Oouvemement. 
Le  projet  dont  vous  êtes  l'auteur,  monsieur 
le  président  de  la  commission,  n'exigeait  la 
déclaration  que  des  contribuables  ayant 
plus  de  10,000  fr.  de  revenu,  mais  il  s'éten- 
dait en  effet  à  tous  les  contribuables  ayant 
un  revenu  de  plus  de  2,-500  fr.  Il  n'intéres- 
sait néanmoins  que  1,500,000  personnes, 
tandis  que,  parmi  ceux  qui  sont  en  ce  mo- 
ment soumis  à  la  Cliambre,  celui  de  M.  le 
ministre  des  finances  prévolt  8^,000  Im- 
posables ut  celui' que  lui  a  substitué  la  com- 
mission (le  législation  fiscale  7,200,000. 

Il  y  a  là  déjà  une  différence  fort  impor- 
tante pour  l'appréciation  du  temps  néces- 
saire à  la  mise  en  application  du  projet. 

Il  faut  noter  aussi  que  le  projet  élaboré 
par  riinnorable  M,  Doumer  faisait,  pour  les 
revenus  Importants,  reposer  la  base  de 
l'impôt  sur  la  déclaration  du  contribuable  ; 
tandis  que  les  projets  actuellement  en  dis- 
cussion ne  sont  pas  conçus  dans  le  même 
esprit. 

Le  projet  du  Gouvernement  ne  comporte 
aucimo  déclaration  et  dans  celui  de  la  com- 
mission de  législation  fiscale,  la  déclaration 
n'Intervient  qu'à  titre  facultatif;  Ici,  comme 
dans  le  projet  du  Gouvernement,  la  déclara- 
tion fera  défaut  en  réalité  et  ne  sera  d'aucun 
secours  pour  la  détermination  des  revenus. 

Enfin  le  projet  de  l'honorable  .M,  Doumer 
pouvait  être  appliqué  le  1"  janvier  suivant, 
parce  qu'il  devait  être  voté  dans  la  session 
ordinaire;  or,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
projets  actuels,  dont  le  vote  ne  pourra  être 
obtenu  qu'au  cours  de  la  session  extraordi- 
naire. 

En  me  pla(;ant  dans  l'hypothèse  la  plus 
favorable,  celle  oii  la  Chambrtt,  ne  prenant 
que  le  temps  strictement  nécessaire  pour 
en  étudier  les  effets  et  se  rendre  compte  des 
répercussions  qu'il  pourra  avntr.  voterait 
l'impôt  sur  le  revenu  avanl  le  15  novembre 
prochain.  Je  déclare  que  les  six  semaines 
tpit  resteraient  à  courir  jusqu'à  la  fln  de 
l'année  ne  suffiraient  pas  à  l'administra- 
tion —  je  le  dis  en  toute  loyauté  —  pouf 
déterminer  le  revenu  imposable  de  chaque 
contribuable,  pour  dresser,  comme  on  t'a  dit 
son  casier  tlsrâl. 

La  commission  de  I^islatton  fiscale  en 
est  certainement  convaincue.  Lorsque  l'iio- 
norable  H.  Renoult,  pour  son  édification 
personnelle  et  afin  de  pouvoir  renseigner 
la  commission  qui  lui  avait  confié  le  soin  de 
rédiger  le  rapport  est  venu  demander  ' à 
l'ftdmhiistration  de  lui  montrer,  par  des 
exemples  réels,  les  efi'ets  de  la  réforme,  il 
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sait  à  combien  de  recherclies  et  d'opéra- 
tions nous  avons  dil  faire  procéder  pour  lui 
fournir  en  quelques  jours  les  seuls  résul- 
tats d'une  petite  commune  rurale.  Si  l'on 
compare  le  temps  qu'a  exigé  ce  simple  tra- 
vail —  travail  que.  nous  sommes  d'ailleurs 
tout  prêts  à  renouveler  pour  rédtflcation  de 
la  Chambre  —  au  travail  que  représentera 
la  même  expérience  étendue  aux  36,000 
communes  de  France,  voua  ne  pouvez  pas 
avoir  l'illusion  que  le  1"  janvier  prochain, 
avec  les  890  contrôleurs  des  contributions 
directes  dont  nous  disposons,  l'impôt  puisse 
entrer  en  application. 

Si  nous  ne  sommes  pas  fixés  sur  le  mon- 
tant des  revenus  globaux  de  la  France,  nous 
le  sommes  encore  moins  sur  la  répartition 
de  ces  revenus  entre  les  personnes,  et  lors- 
qu'on demande  à  l'administration  la  décom- 
position des  revenus  par  catégories,  elle  est 
obligée  de  baser  ses  calculs  sur  les  statisti- 
ques de  la  contribution  mobilière.  Mais  si 
l'administration  ne  possède  pas  le  classe- 
ment des  revenus  par  catégories,  à  plus 
forte  raison  ne  connaît-elle  pas  les  revenus 
individuels  de  chaque  contribuable,  et  c'est 
là  ce  qu'il  faut  arriver  à  déterminer. 

Pour  cela,  il  faut  tout  d'abord  procéder  à 
la  recherche  des  divers  revenus  —revenus 
du  travail  seul,  revonus  mixtes  du  capital 
et  du  travail  et  revenus  du  capital  seul  — 
et  grouper  au  domicile  de  chaque  contri- 
buable les  revenus  qui  lui  proviennent  de 
sources  différentes.  S'il  n'y  a  pas  do  diffi- 
cultés pour  les  revenus  du  travail,  parce 
que  les  industriels  et  les  chefs  de  grands 
établissements  auront,  dans  les  déclarations 
qui  leur  seront  demandées,  à  faire  connaî- 
tre les  salaires  des  personnes  qu'ils  em- 
ploient ;  si  les  matrices  des  râles  indiquent 
les  revenus  des  propriétés  b&tles  avec  une 
exactitude  suffisante,  Il  n'en  est  pas  de 
uiPiue  pour  les  revenus  de  la  propriété  non 
biltie. 

M.  Laurent  Bougé».  En  deliors  des 
fonctionnaires  et  des  rentiers,  personne  ne 
connaît  exactement  le  montant  de  son  re- 
venu. 

M.  le  commissaire  du  OouTemement. 

En  elfet,  personne  ne  connaît  les  revenus 
des  contribuables,  sauf  les  contribuables 
eux-mêmes. 

M.  Oharlei  Bos.  N'avez-vous  pas  les  baux 
à  la  direction  de  l'enregistrement? 

M.  le  commissaire  du  OouTememaiit. 
Je  disais  qtie  l'administration  n'avait  pas 
d'indications  utilisables  sur  le  revenu  des 
propriétés  non  bâtit's.  Tout  le  monde  sait, 
en  effet,  que  les  revenus  de  cette  nature  de 
propriété  sont,  à  l'Iieure  actuelle,  hiconnus. 
Les  revenus  qui  figurent  dans  les  documents 
cadastraux  n'ont  aucune  relation  avec  le 
revenu  réel  actuel  et  il  faudra  évidemment 
procéder  à  de  nouvelles  évaluations  et  faire 
appel  au  dévouement  des  rt^parliteurs  com- 
munaux pour  arriver  à  déterminer,  d'une 
façon  suffisamment  exacte,  les  revenus  des 
propriétaires  fonciers. 

Il  en  est  d  même  pour  les  bénéfices  agri- 
coles. 


M.  Quilbenf .  Ce  sera  plus  dif  Aclle  ! 

M.  le  commissaire  dn  Chni-rememeiLt. 

Et  à  fortiori  pour  les  bénéfices  commer- 
ciaux et  industriels  ainsi  que  pour  les  reve- 
nus des  capitaux  mobiliers  qui  sont  totale- 
ment inconnus  de  l'administration. 

M.  Adrien  "Veber.  Elle  les  connaît  au- 
jourd'hui ! 

M.  le  commissaire  du  Oouvememenl 

Accidentellement  et  pas  au  point  de  vue  du 
total,  monsieur  le  député. 

M.  Adrien  Veber.  Dans  chaque  commune, 
vos  répartiteurs  connaissent  par  le  détail 
les  baux  et  les  locations  verbales  et  ils  font 
état  de  ces  renseignements  pour  détermi- 
ner les  cotes. 

H.  le  commissaire  du  Oonvememeut. 
Mais  il  s'agit  précisément  de  substituer  à  la 
contribution  personnelle-mobilière,  qui  est 
un  impôt  imparfait  parce  qu'il  est  établi 
d'après  des  signes  extérieurs,  un  impôt  qui 
sera  établi  sur  le  revenu  réel  directement 
constaté  ;  or  ce  revenu,  nous  ne  le  connais- 
sons pas  dans  l'état  actuel  de  notre  législa 
tion. 

l'our  le  moment,  je  démontre  à  la  Cham- 
bre —  et  je  crois  que  tous  ceux  qui  ont 
étudié  ces  questions  ne  se  font  à  cet  égard 
aucune  illusion  —  que  la  détermination  des 
revenus  imposables  sera  chose  bien  délicate 
et  bien  difficile. 

M.  Adrien  Veber.  Elle  est  faite. 

A  gauche.  Mais  non  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  Monsieur 
Veber,  vous  ne  le  savez  pas  mieux  que  le 
directeur  du  service. 

Vous  donnez  des  démentis  à  tout  le  monde 
ici  ;  tout  le  monde  est  suspect. 

M.  Adrien  Veber.  Pardon  !  Je  n'ai  donné 
aucun  démenti  et  encoro  moins  formulé 
aucune  suspicion.  J'ai  été  courtois  à  votre 
égard,  je  vous  prie  de  l'être  au  mien. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  viole 
aucune  convenance  en  faisant  remarquer 
que  le  directeur  du  service  des  contribu- 
tions directes,  dont  vous  pouvez  apprécier 
en  ce  moment  même  la  compétence  {7'rès 
bien!  très  bien!)  déclare  qu'il  n'a  pas  les 
renseignements  que  vous  prétendez  qu'il 
possède.  II  le  sait  tout  au  moins  aussi  bien 
que  vous. 

M.  Adrien  Veber.  Je  dis  que  l'adminis- 
tration a  les  renseignements  et  que  si  elle 
ne  les  a  pas  elle  n'a  pas  fait  son  devoir.  {Ex- 
ctamations.) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  L'administralion  a  certainement 
beaucoup  de  renseignements. 

M.  Adrien  Veber.  C'est  incontestable  ! 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 

Je  n'insiste  pas  davantage.  Je  crois  que 
tous  les  membres  de  cette  Chambre  qui  ont 
fait  partie  des  commissions  spéciales  qui 
se  sont  occupées  de  ces  questions,  savent 
qu'en  matière  d'Impôt  sur  le  revenu,  toute 
la  difficulté  est  dans  la  constatation  du  re- 
venu imposable  de  chaque  contribuable. 

Car  il  ne  s'agit  pas  d'apprécier  le  revenu 
approximativemeiU  ;  Il  faut  que  cette  ap- 
préciation soit  faite  avec  une  approxima- 


tion s^^^sante  pour  classer  les  contribua- 
bles clAQs  les  différentes  catégories  qui  ré- 
pondent à  leur  situation. 

Lorsqu'il  s'agit  de  taxer  plus  de  huit  mil- 
lions de  contribuables,  tout  cela  représente 
un  travail  qu'on  ne  peut  pas  supposer  pou- 
voir être  accompli  en  quelques  mois,  et 
lorsque  M.  le  mlnis^  des  finances  assigne  à 
ce  travail  une  durée  d'une  année,  j'affirme 
à  la  Chambre  que  c'est  une  durée  absolu- 
ment minimum.  (7*i*èx  bien!  trèt  bien!  sur 
diven  bancs.) 

J'ai  dit  en  commençant  que  le  projet  de 
l'honorable  M.  Veber  compromettrait  l'équi- 
libre des  budgets  locaux. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'à 
l'heure  où  vous  allez  vous  prononcer,  vous 
ne  savez  pas  quel  sera  le  système  d'impôt 
sur  le  revenu  que  vous  adopterez  &  la  ren- 
trée d'octobre.  Vous  êtes  en  présence  de 
deux  projets  très  différents  :  le  projet  du 
Gouvernement  ot  le  projet  de  la  commis- 
sion de  législation  fiscale;  mais  tous  deux 
renferment  des  dispositions  qui  auront  leur 
rép-^rcussion  sur  les  budgets  locaux.  Sui- 
vant que  vous  adopterez  l'un  ou  l'autre,  vous 
modifierez  ces  budgets  dans  des  propor- 
tions très  différentes.  Par  conséquent,  pour 
assurer  l'équilibre  des  budgets  dont  il 
s'agit,  vous  avez  à  savoir  d'abord  ce  que 
vous  voterez  en  octobre. 

SI  vous  ne  le  savez  pas  maintenant,  vous 
ne  pouvez  pas  régler  la  question  des  cen- 
times départementaux  et  communaux. 

Si  la  Chambre  préfère  le  système  de  la 
commission  de  législation  fiscale  à  celui 
du  Gouvernement,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  le  système  de  la  commission  comporte 
l'abandon  aux  départements  et  atix  com- 
munes de  l'impôt  foncier  des  propriétés 
non  biVties.  Avec  les  sonunes  qui  leur  se- 
raient ainsi  attribuées,  les  dcpartenienls  et 
les  communes  réduiraient  nécessairement 
la  quotité  de  leurs  centimes  additionnels. 
Comment  pourront-ils  le  faire,  si  vous  avez 
décidé  par  avance  que  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière supportera  les  mêmes 
centimes  que  précédemment  ? 

Le  projet  de  la  commission  comporte, 
d'autre  part,  l'élévation  du  taux  de  l'impôt 
sur  la  contribution  foncière  de  la  propriété 
bâtie,  de  3  fr.  20  p.  100  à  i  fr.  p.  100.  C'est 
encore  là  une  mesure  qui  réagira  sur  les 
renthaes  additionnels  locaux. 

Enfin,  il  y  a  dans  le  projet  de  la  conunis- 
sion  comme  dans  celui  du  Gouvernement 
une  mesure,  l'abrogation  de  Tarliclo^Cde 
la  loi  du  8  août  tSÎX),  dont  il  faudrait  tenir 
compte  pour  régler  les  budgets  locaux. 

H.  Adrien  Veber.  Je  demande  la  pa- 
role. 

H.  le  commissaire  du  OouTemement. 

Il  y  aura,  si  le  système  actuel  coexiste  avec 
le  système  de  M.  Veber,  des  superpositions 
qui  ne  seront  pas  comprises  des  contribua- 
bles, ou  il  faut  que  dès  à  présent,  sur  des 
bases  que  vous  ne  connaissez  pas,  puis- 
qu'elles ne  seront  établies  qu'en  octobre, 
vous  modifiiez  l'équilibre  des  budgets  com- 
munaux. 
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La  vérité  est  qu'une  réforme  de  cette  na- 
ture ne  peut  être  faite  en  deux  étapes; 
elle  doit  ôtre  votée  intégralement  en  une 
seule  fois.  On  évitera  d'ailleurs,  en  procé- 
dant ainsi,  des  bouleversements  successifs 
dans  les  cotes  des  contribuables,  boulever- 
sements qui,  en  se  reproduisant  d'année  en 
année,  ne  pourraient  que  produire  le  plus 
déplorable  effet  Je  crois  que  le  système  de 
riionorable  M.  Veber  Irait  totalement  à  ren- 
contre des  intentions  de  son  auteur  parce 
qu'il  jetterait  certainement  sur  i'impùt  sur  le 
revenu  un  discrédit  sous  lequel  il  risque- 
rait de  succomber.  {AppiaudUaemenis  au 
ceiUre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ve- 
ber. 

M.  Adrien  Veber.  Je  reconnais  que  la 
dernière  partie  de  Targumentatlon  de  l'iio- 
norable  commissaire  du  Gouvernement,  au 
point  de  vue  de  la  répercussion  des  taxes 
de  remplacement  qui  seront  votées  pour  ces 
budgets  locaux  est  absolument  exacte,  mais 
je  crois  que  son  raisonnement  est  inopé- 
rant en  ce  qui  concerne  ce  qui  doit  compo- 
ser mon  amendement. 

Il  est  certain  que  selon  que  telle  ou  telle 
taxe  de  remplacement  sera  votée  par  le  Par- 
lement en  octobre  prochain,  les  budgets  lo- 
caux en  seront  affectés,  mais  ils  ne  seront 
pas  affectés  par  l'application  de  mon  amen- 
dement dès  l'année  prochaine.  La  taxe  de 
remplacement  jouera,  bien  entendu,  mais 
les  budgets  locaux  ne  seront  pas  affectés 
puisque  je  prévois  qu'ils  seront  perçus  sur 
le  principal  actuel;  en  un  mot  les  départe- 
ments et  les  communes  touclieront  exacte- 
ment la  même  somme  qu'ils  touclient  cette 
année;  par  conséquent  les  budgets  commu- 
naux peuvent  être  établis.  [Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

Encore  une  fois,  sera  applicable  seule- 
ment en  1006  le  taux  d'impôt  sur  le  revenu 
qui  sera  reconnu  nécessaire  pour  combler 
le  vide  de  l'actuelle  contribution  person- 
nelle-mobilière. Les  incidences  et  réper- 
cussions dont  parle  M.  le  commissaire  du 
fiouvemement  ne  pourront  jouer  qu'à  partir 
de  l'application  intégrale  du  régime  fiscal 
nouveau  qui  sera  adopté.  {Trèi  bien!  très 
bien  !  à  gauche.) 

M.  le  commissaire  dn  Oonvemement 
Je  voudrais  répondre  un  mot  à  M.  Veber. 

M.  le  président  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  commissaire  du  OouTemement. 

Vous  ne  laissez  subsister  un  système  qui 
puisse  servir  de  base  à  la  perception  des 
ressources  dont  les  communes  et  les  dé- 
partements ont  besoin  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  contribution  personnelle-mobilière, 
mais  le  système  qui  sera  adopté  au  mois 
d'octobre,  au  point  de  vue  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  modiftera  les  budgets  locaux  d'une 
façon  profonde,  et  la  quotité  des  centimes 
départementaux  et  communaux  qui  touchent 
non  seulement  à  la  contribution  person- 
nelle-mobilière, mais  aussi  aux  autres  con- 
tributions, devra  être  modiiiée... 


M.  Adrien  'Veber.  En  1906,  mais  pas  on 
1905! 

M.  Marcel  Sembat  Je  constate  qu'à  la 
commission  du  budget  M.  le  ministre  a  fait 
une  déclaration  contraire. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Je  ne  voudrais  pas  intervenir  dans 
le  fond  du  débat,  mais  je  tiens  à  relever 
une  erreur  matérielle.  Lorsque  certains 
projets  d'impôt  sur  le  revenu  ont  été  pré- 
senlés,  c'est  l'administration  elle-même  qui 
a  cru  bon  que,  pour  la  première  année  d'ap- 
plication, on  adoptât  une  disposition  qui  est 
reprise  dans  la  proposition  déposée  par 
M.  Veber. 

11  résulte  do  cette  disposition  que  les  bud- 
gets communaux  et  les  budgets  départe- 
mentaux ne  subiront  aucun  changement 
en  19(fô. 

M.  le  commissaire  du  QouTemement 

Mais,  monsieur  le  président  de  la  commis- 
sion, je  vous  demande  bien  pardon!  En  oc- 
tobre procliain,  vous  allez  vous  prononcer 
sur  la  contribution  des  portes  el  fenêtres  ; 
et  vous  allez  probablement  la  supprimer. 

M.  Adrien  Veber.  Mais  pour  1906! 

M.  le  coznmissaire  du  Gouvernement. 
Tout  s'enchevêtre  en  pareille  matière  !  Je 
vous  ai  parié  de  l'abrogation  de  Varticie  26. 
Vous  la  voterez.  Eh  bien  ■  cette  abrogation 
modifiera  profondément  l'équilibre  des 
budgets  départementau.<c  et  communaux. 
Vous  avez  là  une  série  de  mesures  dont 
vous  ne  pouvez  pas  tenir  compte  dès  à  pré- 
sent puisque  vous  ne  vous  êtes  pas  pro- 
noncés sur  lo  fond. 

J'estime  donc  que  l'amendement  n'est  pas 
susceptible  d'être  accueilli. 

H.  le  ministre  des  finances.  Dans  tous 
les  cas,  le  Gouvernement  le  repousse. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Klotz. 

H.  Klotc.  Messieurs,  M.  le  directeur  géné- 
ral des  contributions  directes  a  combattu 
l'amendement  de  M.  Veber  par  une  série 
d'arguments  dont  un,  en  particulier,  ne  peut 
résister  à  la  discussion,  celui  relatif  aux 
centimes  départementaux  et  communaux. 

l'our  qui  a  lu  le  texte  de  l'amendement  de 
M.  Veber  portant  que  les  centimes  départe- 
mentaux et  communaux  seront  perdus  pro- 
visoirement en  19(K>  sur  les  principaux  de 
190i,  il  est  très  certain  que  l'adoption  de  cet 
amendement  n'apporte  aucun  trouble  aux 
budgets  départementaux  et  communaux. 

M.  le  ministre.  En  tout  cas,  il  en  apporte 
au  budget  de  l'Etat, 

M.  Klots.  Mais  ce  qui  m'a  paru  le  plus 
intéressant  dans  les  observations  de  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement,  c'est  le  re- 
proche qu'il  adresse  à  M.  Veber  de  suppri- 
mer la  contribution  personnelle-mobilière 
et  de  ne  pas  supprimer  en  même  temps  celle 
des  portes  et  fenêtres. 

Je  m'étais  bien  rendu  compte  de  l'intérêt 
qu'il  pouvait  y  avoir  à  demander  à  la  fois 
la  suppression  des  contributions  person- 
nelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtres. 

J'ai  même  soutenu  un  amendement  en  ce 
sens  devant  la  commission  du  budget  qui 
l'a  repoussé  à  une  voix  de  majorité. 


Trouvant  correct,  comme  membre  d'une 
commission,  de  ne  pas  opposer  le  désir  de 
la  minorité  à  la  volonté  de  la  majorité,  j'ai 
retiré  mon  amendement  Aujourd'hui  nous 
sommes  en  présence  de  l'amendement  de 
M.  Veber.  Quelle  est  sa  signiflcation?  quelle 
est  sa  portée  ? 

M.  Veber  semble  nous  dire  :  Je  suis  con- 
vaincu que  les  projets  de  résolution  n'ont 
pas  une  bien  grande  valeur  et  que  quand 
la  Chambre  se  met  à  jouer  le  rôle  d'un 
conseil  génériil  et  à  s'adresser  des  vœux 
à  elle-même,  son  vote  n'a  aucune  signiA- 
eation.  (Très  bien!  tfès  bien  sur  divers 
bancs.)  Eh  bien!  depuis  six  années  que  je 
suis  dans  cette  Chambre,  chaque  fuis  qu'on 
a  discuté  la  loi  sur  les  contributions  directes, 
on  a,  au  sujet  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
adopté  des  pn)jets  de  résolution. 

J'ai,  pour  ma  part,  proposé  un  de  ces  pro- 
jets en  1901,  avec  mon  excellent  collègue 
et  auii  .M.  Merlou.  M.  Magniaudé  nous  avait 
encore  demandé  énergiquement  le  vote  de 
l'impôt  sur  le  revenu  à  l'occasion  des  qua 
tre  contributions,  et  nous  avons  pris,  M.  Mer- 
lou et  mol,  en  même  temps  que  le  Gouverne- 
ment de  cette  époque,  l'ei^agement  de  faire 
discuter  à  la  rentrée  d'octobre  l'impôt  sur 
le  revenu.  Savez-vous  ce  que  nous  avons 
discuté  à  ladite  rentrée  d'octobre  ?  Nous 
avons  discuté  la  loi  sur  la  marine  mar- 
chande pendant  deux  mois,  et  je  suis  con- 
vaincu que  nous  la  rediscuterons  lorsque 
nous  reviendrons  au  mois  d'octobre. 

M.  Albert  Oongy.  C'est  la  question  du 
gaz  qui  est  mise  à  l'ordre  du  jour  pour  la 
rentrée. 

IC.  Klotc  Aussiblen  aurons-nous  à  discuter 
la  question  du  gaz,  dont  la  solution  est  très 
urgente.  Puis,  nous  discuterons  la  proposi- 
tion soutenue  par  M.  Sarraut  au  nom  de  la 
commission  des  douanes,  proposition  dont 
l'examen  est  commencé.  Nous  discuterons 
aussi  la  réforme  électorale,  le  secret  du  vote, 
le  scrutin  de  liste. 

Au  cenirv,  ironiquement.  Et  la  dénoncia- 
tion du  Concordat  ! 

M.  Klots.  Et  puis  il  faudra  que  nous  vo- 
tions le  budget  à  sa  date  normale.  [Très 
bien!  Irès  bien!) 

Il  en  résultera  que,  malgré  le  désir  très 
vif  de  M.  le  ministre  des  finances  de  voir 
aboutir  l'impôt  sur  le  revenu,  malgré  les  pro- 
messes du  Gouvernement,  malgré  les  enga- 
gements que  nous  pourrions  prendre  en 
votant  un  projet  de  résolution,  il  est  très 
possible  que,  les  circonstances  étant  plus 
fortes  que  notre  volonté,  nous  ne  puissions 
aller  au  bout  de  la  réforme.  M.  Veber  dit  : 
Je  me  défie  de  la  Chambre. . . . 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  cela! 

II.  Klots.  ...je  me  déflede  moi-même  (Ex- 
clamations sur  divers  bancs  au  centre)^  je  dé- 
sire que  l'Assemblée  soit  dans  l'obligation 
de  voter  l'impôt  sur  le  revenu. 

M.  Veber  veut  que  nous  ne  puissions  pas- 
ser outre  et  que  nous  soyons  contraints  de 
voter  ici  l'Impôt  sur  le  revenu  ;  aussi  nous 
apporte-t-il  une  motion  dans  laquelle  il  ne 
préjuge  pas  par  avance  de  la  taxe  qui  rem- 
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placera  la  peraonnBlle-mobllièi^.  U  Rlip- 
prime  99  million»  et  demi  de  recettes.  Ces 
99  millions  et  demi,  It  faudra  les  remplacer 
par  l'impôt  sur  le  revenu  :  nous  en  discute- 
rons et  l'assiette  et  le  mode  de  perception, 
lorsque  nous  reviendrons. 

Le  débiit  ne  sera  \ms  très  long,  j'imagine. 
U  ne  pourra  pas  durer  plus  longtemps  fjue 
celui  de  la  lot  militaire,  et  en  trois  se- 
maine)*, si  nous  sommes  convoqués  en 
temps  utile,  nous  aurons  enlln  voté  l'impôt 
sur  le  revenu. 

Pendant  ces  trois  mois  de  vacances  vous 
allez  pouvoir,  monsieur  le  commissaire  du 
Gouvernement,  commencer  à  préparer  vos 
rôles.  D'ailletin  il  y  en  a  d'établis  depuis 
longtemps. 

Je  suis  d'autant  plus  résolu,  pour  ma  part, 
h  voter  la  proposition  de  M.  Veber  que  je 
relisais  récemment  une  note  ofQcleuse 
parue  dans  le  Tentp»  du  8  juin  1904  ainsi 
conçue  :  •'  Le  conseil  s'est  occupé  des  ques- 
tions h  l'ordre  du  jour  des  Chambres.  M.  Com- 
bes n  fait  savoir  au  conseil  que,  d'accord 
avec  M.  le  ministre  des  finances,  11  allait 
prier  le  président  de  la  commission  de 
législntlon  fiscale  de  li&ter  le  dépôt  du  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'Impôt  sur 
le  revenu,  le  Gouvernement  désirant  que 
cette  question  soit  résolue  par  lu  Cliambre 
avant  les  vacances  d'été,  même  nu  prix  de  la 
prolongation  de  la  session  au  delà  du  1 4  juil- 
let. «  {Hiret  à  droite.) 

M.  DucUQx-HonUil,  Il  a  changé  d'opi- 
nion depuis,  voilà  tout  ! 
.  H.  1«  ministre  des  flnanoM.  Mats  où  li- 
sez-vous cela? 

M.  Klott.  Dans  le  Temps! 

M.  le  ministre  dai  financée.  Est-ce  que, 
d'aventure,  le  Temps  est  un  journal  offlclel? 

M.  le  président  de  la  commission  dti 
Iradget  Cela  a  été  communiqué  otflclelle- 
ment 

M.  le  ministre  des  finances.  Non,  cela 
n'n  pas  été  communiqué  officiellement,  et 
j'imagine  que  je  sais  aussi  bien  que  l'hono- 
rable orateur  qui  est  à  la  tribune  ce  qui  se 
passe  au  conseil  des  ministres.  Je  répèle 
que  cela  n'a  pîis  H6  communiqué  offlcifllo- 
ment.  Le  rédacteur  d'un  journal  a  pu  inter- 
préter à  sa  guise  dos  déclarations  de  M.  le 
président  du  conseil;  mais  11  n'est  pas  exact 
que  cela  ait  une  valeur  officielle. 

M.  Klotz.  Je  prends  acte  de  voire  décla- 
ralion,  monsieur  le  ministre,  et  je  ne  veux 
pas  y  contredire;  mais  les  déclarations 
faites  ici,  admettez-vous  que  j'aie  le  droit 
de  m'en  Servir? 

M.  le  ministre  des  finances.  Assuré- 
ment ! 

M.  Klots.  Puisque  vous  me  déniez  le 
droit  de  me  servir  d'un  texte  qui  a  paru 
dans  les  journaux  et  qui  n'a  été  dément! 
par  personne... 

H.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  dis  pas 
que  vous  n'ayez  pas  le  droit  de  vous  en 
servir  ;  je  le  ramène  k  sa  véritable  valeur, 
voilà  tout. 

H.  KlotB.  ...  je  rappelle  alors  les  paroles 
prononcées  ici,  il  n'y  a  pas  si  longtemps,  par 


M.  le  président  du  conseil,  lorsqu'il  avàtt  à 

répondre  à  l'interpellation  de  l'honorable 
M.  MiUerand  sur  les  retraites  ouvrières. 
Que  disalt^il? 

«  Nous  avons,  à  la  suite  de  ces  deux  ré- 
formes, mis  la  réforme  fiscale  par  l'impôt 
sur  le  revenu.  A  cet  effet,  le  niitilstre  des 
finances  n  déposé  un  projet  de  loi  qui  vien- 
dra naturellement  en  discussion  quand  vous 
aborderez  au  mots  de  juin  la  loi  de  recettes 
de  l'année  prochaine.  » 

Voilà  ce  que  disait  H.  le  président  ducon- 
seil  ici  même. 

M.  Simyan.  H  fallait  déposer  plus  tôt  le 
rapport  sur  les  quatre  contributions! 

M.  Ayn&rd.  Vous  n'uvez  pas  le  droit  de 
vous  srrvir  d'une  déclaration  de  .M.  le  pré- 
sident du  conseil. . .  {Bruit.) 

M.  Klotz.  U  me  semble  très  difficile  de 

pouvoir  j"!  la  fois  répondre  aux  interrup- 
tions qui  me  sont  lancées  et  par  M.  Aynard 
et  par  .M.  Simyan. 

Je  suis  pourtant  très  lieureux  de  voir  nos 
deux  collègues  d'accord  sur  les  réformes 
fiscales  ;  c'est  là  un  speclacle  Inattendu. 

M.  Simyan.  Nous  ne  sonunes  pas  le  moins 
du  inonde  d'accord,  mais  je  déclare  que 
vous  auriez  dû  apporter  plus  tôt  la  loi  sur 
les  quatre  contributions  et  qu'alors  on  au- 
rait pu  discuter  l'Impôt  sur  le  revenu. 

3f .  Ayaard.  Je  me  suis  borné  à  plaider 
les  circonstances  atténuantes  en  disant  que 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  servir 
d'une  opinion  de  M.  le  président  du  conseil 
qui  a  plus  do  quinze  jours  de  date.  (Applau- 
distementt  et  rires  aucêitlre  et  à  drmte.) 

M.  Klots.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  plus  de 

temps  —  et  je  tiens  à  répondre  h  ceux  qui 
reprochent  à  la  commission  de  ne  pas  avoir 
rapporté  plus  tôt  le  projet  sur  les  quaire 
contributions  —  il  ne  faut  pas  plus  de 
temps,  monsieur  Simyan,  pour  voter  la  mo- 
tion de  M.  Veber  que  pour  la  repousser.  Ce 
n'est  pas  douteux  ;  il  ne  s'agit  pas  de  rester 
ici  quinze  jours,  trois  semaines  ou  un  mois 
pour  discuter  toute  la  loi. 

U.  le  ministre.  Je  vous  demande  pardon. 
Si  vous  votez  l'article  t"  de  la  proposition 
de  M.  Veber,  le  Gouvernement  manquerait 
à  totis  ses  devoirs  s'il  ne  prolongeait  pas  la 
session  jusqu'à  ce  que  vous  ayes  remplacé 
la  ressource  que  vous  auriez  ainsi  suppri- 
mée. {Applaudissements  au  centre.) 

Il  serait  trop  commode  de  supprimer 
100  millions  d'impôts  et  de  s'en  ^er  en- 
suite en  vacances  en  remettant  à  l'avenir 
le  soin  de  boucher  le  trou  que  votre  Impa- 
tience aurait  creusé.  Si  vous  supprimez  la 
contribution  personnelle-mobilière,  nous 
discuterons-l'lmpôt  sur  le  revenu  jusqu'au 
bout  ;  ce  n'est  pas  nous  qui  y  faillirons  et 
nous  verrons  alors  si  vous  voules  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  ou  si  on  veut  encore  une 
fois  recommencer  ledébat  qui  avait  Heu  hier, 
avant-hier,  qui  a  lieu  tous  les  jours.  Choi- 
sissez donc  d'autres  plates-formes  que  les 
questions  qui  touchent  aux  intérêts  les  plus 
profonds  du  crédit  public.  {Applaudinsements 
au  centre  et  à  droite.) 


M.  AnâL  Les  Intérêts  moraux  du  pays 
passent  avant  ses  intérêts  matériels. 

A  droite.  Les  questions  de  gros  sous  nous 
sont  indifférentes. 

M.  Klots.  Monsieur  le  ministre,  vous  por- 
tez bien  à  tort  le  débat  sur  le  terrain  poli- 
tique. L'amendeihent  qui  a  été  déposé 
l'est  par  M.  Veber,  qui,  depuis  deux  ans 
a  toujours  voté  avec  le  Gouvernement,  et 
je  crois,  d'autre  part,  qu'il  appartient  à 
un  certain  nombre  de  radleaux-BOcialistes 
de  venir  ici  par  mon  organe  protester  contre 
le  singulier  langage  que  tenait  tout  à  l'heure 
l'honorable  M.  Révelllaud.  {Très  bienl  très 
bien  !) 

Alors  U  suffirait  de  la  convenance  per- 
sonnelle de  tel  ou  tel,  ou  de  t'approche 
de  la  période  des  vacances,  ou  du  désir 
qu'ont  certains  de  nos  collègues  d'être  plus 
ou  moins  agréables  à  quelques  membres  du 
Gouvernement,  pour  qu'il  n'y  ait  plus  ni 
programme  électoral,  ni  souci  des  promesses 
faites  au  suffrage  universel?  {Applaudisse' 
ment  à  droite,  au  centre  et  sur  divers  bancs 
à  gauche.  —  Bruit  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Cnifteo  û'Onumo,  Vous  dites  trop 
la  vérité  !  On  ne  paiie  pas  ainsi.  (Hires  à 
droite.) 

M.  Klotc.  J'ai  le  souvenir,  quand  j'ai  Uvré 
mes  premières  batailles  électorales,  d'être 
allé  dans  les  campagnes  de  mon  arrondisse- 
ment et  d'avoir  exposé  les  raisons  pour  les- 
quelles la  démocratie  rurale  devait  attendre 
avec  Impatience  la  réforme  demandée  par 
le  cabinet  Bourgeois  en  1^. 

M.  JnmeL  pas  par  nous. 

M.  Klots.  Je  vous  dis  ce  que  j'ai  fait, 
mol  ;  Je  ne  dis  pas  ce  que  vous  avez  fait. 
Vous  ;  vous  avez  voté  contre.  {Rires.) 

J'avais,  à  ce  montent,  entre  les  moins 
une  brochure  que  j'ai  conservée,  car  elle 
est  remarquable.  C'est  une  brochure  de 
notre  ami  M.  Camille  Pelletan,  intitulée  : 
Appel  aux  campagne»,  dans  laquelle  l'au- 
teur répondait  c«nme  il  convenait  aux 
attaques  de  M.  Méllne  contre  le  projet  du 
cabinet  Bourgeois.  Il  était  dit  dans  cette  bro- 
chure— vous  me  permettrez  de  faire  passer 
une  liste  sous  vos  yeux,  car  elle  est  singu- 
lièrement édifiante  —  que  si  le  projet  était 
voté,  ce  que  nous  désirons,  Il  y  aurait  un 
dégrèvement  de  50  à  90  p.  iOO  dans  les  dépar- 
tements des  Bosses-Alpes,  de  la  Uaute-Saône, 
du  Jura,  des  Landes,  de  la  Meuse,  des 
Hautes-Pyrénées,  des  Vosges;  de  40  à 
50p.  tOOdans  les  départements  do  l'Aveyrdn, 
de  laCorràie,  des  Oôtee-dtt-^Mordt  du  Finis- 
tère, du  Lot-et-Garonne,  de  l'Isère,  du  Tam- 
et-Garonne,  de  la  Vendée  ;  de  30  p.  100  dans 
une  trentaine  d'autres,  etc. 

M.  BiotfeMu.  Où  est  la  preuve? 

M.  Klots.  Je  sais,  monsieur  Riotteau,  que 
vous  n'êtes  pas  partisan  de  l'impôt  sur  le 
revenu. 

M.  Riotteau.  Je  vous  demande  la  preuve. 

M.  Klots.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de 
parler  ici  dans  le  sens  des  adversaires  de 
l'Impôt  sur  le  revenu  ;  je  viens  vous  dire 

commentjlorsque  j 'al  commencé  à  livrer  mes 
premières  batailles  électorales,  je  me  suis 
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servi  d'une  brochure  importante,  celle  de 
M.  Camille  Pelletan  où  je  vols  des  chiffres 
éloquents.  M.  Pelletan  a  l'habitude  de  véri- 
fier ses  chiffres...  (Exclamations  iromquea 
au  centre  et  à  dnùe.) 

Je  vous  signalerai,  au  surplus,  un  rensei- 
gnement très  sérieux  que  j'ai  obtenu,  il  y  a 
huit  «16,  de  l'administration  des  contribu- 
tions directes;  ce  document  a  été  établi  par 
l'honorable  et  regretté  M.  Boutin  sous  le< 
ministère  de  M.  Doumer.  Il  donnait  la  com- 
mune-type de  mon  département.  Celte  com- 
mune-type était  très  intéressante;  je  vais 
vous  tracer  très  rapidement  le  résumé  des 
conséquences  de  l'impôt  sur  le  revenu  dans 
cette  commune. 

Elle  comprend  514  habitants;  c'est  bien  là 
une  de  ces  moyennes  communes  rurales, 
comme  nous  en  avons  beaucoup  dans  nos 
cireoDscrlpUons.  A  l'heure  actuelle  il  y  a 
dans  cette  commune  142  contribuables 
payant  la  cote  personnelle-mobilière  et  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres.  Avec 
le  projet  du  Gouvernement  d'alors,  sur  142 
coûtribuables,  118  étaient  exemptés. 

M.  1«  ministre  des  fliunoM.  Pardon;  pas 
avec  le  projet  du  Gouvernement  actuel  I 

M.  KlotK.  C'est  que  nous  reprendrons  le 
dégrèvement  à  la  base  de  2^  fr.,  mon- 
sieur le  ministre. 

H.  le  mlnittre  des  finances.  On  me  re- 
proche souvent  de  ne  pas  soutenir  avec  une 
conviction  sufflsante  mon  projet  d'impôt 
sur  le  revenu.  Je  le  soutiendrai  avec  une 
conviction  très  suffisante,  mais  je  crains 
bien  que  ce  ne  soient  ceux  qui  voudront  le 
perfectionner  qui  en  préparent  et  en  assu- 
rent l'échec  ! 

|f.  KloiK.  Il  y  en  a  qui  en  préparent  et  en 
assurent  l'échec  d'ores  et  déjà  ;  ce  sont  ceux 
qui  tout  à  l'heure  sont  venus  nous  déclarer 
qu'ils  voteraient  l'impôt  sur  le  revenu,  mais 
k  la  condition  qu'on  supprimerait  les  quatre 
contributions  directes. 

Ce  sont  certains  de  vos  amis,  monsieur  le 
ministre,  qui  nous  ont  dit  cela.  Entre  au- 
tres, l'honorable  M.  Zévaès.  (Rires  à  droite.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  suis 
pas  plus  disposé  à  me  rallier  au  projet  de 
M.  Zévaès  qu'au  vôtre.  Je  soutiendrai  le  pro- 
jet que  j'ai  déposé  et  je  n'en  défendrai  nul 
autre  ;  et  je  mettrai  autant  de  force  à  le  dé- 
fendre qu'à  repousser  les  prétendues  amé- 
liorations profondes  qu'on  voudrait  y  appor- 
ter; car  je  suis  convaincu  que  le  projet  que 
je  propose  est  le  seul  qui  puisse  être  sanc- 
tionné sans  violenter  la  volonté  même  du 
pays.  C'est  du  moins  mon  opinion. 

Vous  pourrez  le  perfectionner  :  mais  dans 
ce  cas  c'est  vous  qui  l'appliquerez,  ce  ne 
»era  pas  mol  !  [ApplaudUsements  au  centre 
et  à  droite.  —  Mouvemenis  diver*.] 

M.  Alexandre  Zévaès.  J'ai  dit  tout  à 
l'heure  que  si  la  discussion  de  l'impôt  sur 
le  revenu  nous  paraissaitimpossible  immé- 
diatement, c'est  parce  que  cette  discussion 
serait  beaucoup  plus  longue  que  quelques- 
uns  de  nos  collègues  le  supposaient  J'ai 
ajouté  qu'au  moment  où  aurait  lieu  celle 
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discussion  nécessairement  approfondie  sur 
l'impôt  sur  le  revenu  certains  d'entre  nous 
pourraient  opposer  une  thèse  à  celle  de 
M.  le  ministre  des  finances  et  soutenir  à 
la  tribune  un  projet  d'impôt  sur  le  revenu 
ayant  pour  but  de  supprimer  la  personnelle- 
mobilière. 

Mais  que  M.  klotz  se  rassure  !  ce  n'est  pas 
cette  proposition  qui  pourra  compromettre 
l'impôt  sur  le  revenu.  Car  si  notre  contre- 
projet  n'est  pas  voté  à  ce  moment,  nous 
ferons  partie  de  la  majorité  qui  assurera  le 
succès  du  projet  d'impôt  sur  le  revenu 
proposé  par  le  Gouvernement  et  dans  lequel 
nous  voyons  une  amorce.  (Mouvements 
divers.) 

Nous  voterons  alors  le  projet  de  M.  Bou- 
vier, malgré  les  lacunes  que  nous  pouvons 
y  rencontrer,  parce  que,  comme  le  disait 
M.  Lasies,  11  porte  atteinte  aux  Intérêts 
financiers. 

M.  Cuneo  d'Omano.  Vous  raserez  gratis 

demain!  {Rires  à  droite.) 

M.  Klots.  J'entends  bien:  nous  ferons  de- 
main des  choses  admirables!  Nous  serons 
très  heureux  de  nous  retrouver  à  la  rentrée 
pour  voter  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  ! 
Mais  qu'est-ce  qui  vous  empêche  de  prendre 
un  ei^fagement  ferme  en  votant  la  motion 
Veber?  (THs  bun!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Je  ne  vols  pas  ce  qui  nous  empêche  de 
poursuivre  ce  grand  débat  en  octobre.  Il 
faut  que  nous  votions  l'Impôt  sur  le  re- 
venu applicable  dès  l'année  prochaine  et^ 
comme  le  disait  M.  le  ministre,  nous  l'amé- 
liorerons les  années  suivantes.  11  est  cer- 
tain qu'on  ne  fait  pas  ici  des  lois  parfaites, 
et  lorsqu'on  peut  saisir  l'occasion  de  voter 
une  loi  attendue,  de  l'accorder  au  pays  qui 
la  réclame,  je  crois  que  nous  ne  devons  pas 
la  manquer.  Nous  en  avons  une. 

M  Marcel  Sembat.  Happelez-vous  la  ré- 
forme successorale  ! 

M.  Klots.  lU.  Sembat  me  rappelle  la  ré- 
forme successorale,  lorsque  nous  avons  li- 
vré une  bataiIle,luietmoi,  pendant  toute  une 
journée  contre  vous, monsieur  Rouvler,pour 
frapper  les  successions  des  millionnaires. 

M.  le  ministre.  Je  n'étais  pas  ministre. 

M.  Klots.  Eh  bien  !  cette  loi  a  été  votée 
ici.  Cependant  on  nous  a  dit  :  Le  Sénat  n'a- 
doptera pas  la  réforme.  Mais  il  s'est  trouvé 
un  gouvernement  pour  l'appuyer  et  elle  a 
été  votée.  Elle  a  eu  des  résultats  dont  vous 
vous  félicitiez  officiellement,  il  y  a  quelques 
jours,  monsieur  le  ministre,  puisqu'elle  a 
permis  de  faire  rentrer  dans  vos  caisses 
une  succession  u  opulente  »,  dont  les  droits 
ont  atteint  14  millions.  Si  nous  avions  cédé 
aux  appréhensions  de  certains,  nous  aurions 
ajourné  cette  réforme  importante. 

J'en  arrive,  monsieur  le  ministre  des 
linances,  à  me  placer  sous  votre  autorité. 

Je  viens  de  combattre  Tune  de  vos  opi- 
nions en  matière  de  droits  de  succession. 
Pennettez-moi  de  me  retrouver  un  moment 
d'accord  avec  vous. 

Une  fols,  il  y  a  trente  ans  de  cela. . .  (In- 
terruptions sur  divers  bancs.) 


H.  Paul  Ofmstans  (Allier).  Nous  allons 
voir  comment  on  tient  les  promesses. 

M.  Klots.  ...vous  disiez  à  l'Assemblée 
nationale...  Je  sais  ce  que  vous  allez  me 
répondre. 

M.  le  ministre  des  finances.  Non,  vovis 
ne  le  savez  pas. 

M.  Klots.  Alais  si;  vous  allez  me  dire  :  <(  Il 
y  a  la  prescription  trentenaire;  un  honune 
qui  n'a  pas  changé  d'opinion  en  trente  ans 
n'est  pas  un  homme  intelligent.  Il  faut  sui- 
vre le  mouvement  >i.  Oui,  mais,  à  la  condi- 
tion d'aller  de  l'avant,  monsieur  le  ministre, 
toujours  de  l'avant 

Gomme  vous  étiez  à  ce  moment  partisan 
de  l'Impôt  sur  le  revenu,  permettez-moi  de 
vous  rappeler  ce  que  dls^t  un  député  qui 
était  alors  un  homme  jeune  (Exclamations 
diverses),  comme  je  le  suis  moi-même  à 
l'heure  actuelle. 

Voici  ce  que  vous  disiez  : 

«  Vous  avez  en  face  de  vous  une  démo- 
cratie en  pleine  possession  d'elle-même  ; 
elle  ne  vous  demande,  elle  ne  veut  que  ce 
qui  est  juste  et  raisonnable  :  elle  vous  de- 
mande de  faire  supporter  à  chacun  sa  part 
équitable  et  juste,  mais  rien  que  sa  part. 
Vous  êtes  libres  de  le  faire  ou  de  ne  pas  le 
faire,  mais,  de  même  que  vos  décisions  ne 
sont  pas  sans  appel,  si  voas  rejetez  de  nou- 
veau le  principe  de  l'impôt  sur  le  revenu  il 
nous  restera  à  nous  un  suprême  appel, 
c'est  l'appel  au  pays  qui  l'imposera  à  ses 
mandataires  futurs.  » 

Eh  bien!  nous  sommes  ces  mandataires 
futurs.  {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  miidstre  des  finances.  Je  vous  re- 
mercie d'avoir  porté  à  la  tribune  des  paroles 
que  j'ai  prononcées  il  y  a  bien  longtemps; 
je  n'aurais  rien  à  y  changer  si  j'avais  à 
les  prononcer  aujourd'hui  même. 

Le  projet  de  loi,  dont  je  suis  le  signa- 
taire ne  propose-t-ll  pas  d'introduire  l'im- 
pôt sur  le  revenu  ?  Al-je  dit  autre  chose  ? 
Le  projet,  à  propos  duquel  je  prononçais 
les  paroles  que  vous  citez,  deman^it  pré- 
cisément à  l'Assemblée  nationale  d'intro- 
duire un  impôt  sur  le  revenu  que  j'avais 
qualifié  d'impôt  de  statistique,  tellement  11 
était  léger. 

Vous  venez  donc  de  constater  qu'à  trente 
ans  de  distance  11  y  a  entre  mon  point  de 
départ  et  mon  point  d'arrivée  assez  d'ana- 
logie pour  que  je  m'en  félicite  ;  et  permettez- 
moi  d'ajouter  un  souhait  très  vif,  c'est  que 
dans  trente  ans  vous  puissiez  faire  la  même 
constatation  en  ce  qui  vous  concerne.  (Ap- 
plaudissements et  rires  sur  divers  bancx.) 

M.  Marcel  Sembat.  Cela  veut-il  dire  que 
dans  trente  ans  l'impôt  sur  le  revenu  ne 
sera  pas  voté  encore?  {Nouveaux  rires.) 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget  Est-ce  là  votre  vœu,  monsieur  le 
ministre? 

M.  Georges  Berthoulat.  Dans  trente  ans 
M.  Klotz,  ministre  des  finances,  dira  cela  à 
un  autre  M.  Klotz,  député. 

M.  Klotz.  Je  pense,  monsieur  le  ministre 
des  finances,  que  vous  n'espérez  pas  que, 
dans  trente  ans,  on  pourra  ouvrir  encore 
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desUébaU  prûparatoires  ou  sujet  de  l'impôt 
sur  le  revenu* 
M.  le  ministre  des  finances.  Voua  n'avez 

pas  pu  vous  méprendre  sur  le  sens  de  mes 
paroles.  Il  eût  été  tout  à  fait  inconvenant 
dans  ma  situation  de  dire  que  dans  trente 
ans  on  piu-lera  encore  de  la  discussion  de 
l'impôt  sur  le  revenu.  Ce  que  j'ai  voulu  dira 
c'est  (lue  si,  dans  trente  ans,  comme  je  l'es- 
père, vous  êtes  encore  dans  les  Assemblées 
délibérantes,  je  fais  le  vœu  qu'il  n'y  ait  pas 
plus  d'écart  entre  les  opinions  que  vous  au- 
rez soutenues  à  vos  débuts  et  celles  que 
vous  soutiendrez  à  ce  moment. 

M.  Klotz.  J'en  suis  pour  ma  part  con- 
vaincu, monsieur  le  ministre.  Seulement,  je 
voudrais  bien  alors  que  ces  opinions  ne 
se  produisent  plus  au  sujet  du  vote  de 
rimpôt  sur  le  revenu. 

M.  le  ministre  des  finances.  Permettez... 

M.  Klotz.  Il  m'est  difficile,  monsieur  le 
ministre,  de  dialoguer  ;  jamais  je  ne  l'em- 
porterai sur  vous,  nf  en  talent,  ni  en  esprit. 

Permettez-moi  de  passer  sur  ce  point  et 
de  rappeler  à  la  Chambre  que  cette  motion 
que  vous  déposiez  à  l'Assemblée  nationale 
était  votée  par  188  voix  républicaines  et 
qu'il  y  avait  parmi  les  votants  M.  Challe- 
mel-Lacour,  M.  Gochery,  le  père  de  notre 
distingué  collègue,  M.  Méllne,  H.  Jules 
Simon,  M.  Sadi-Carnot  et  l'émlnent  prési- 
dent de  la  commission  des  finances  du  Sé- 
nat, M.  Mi^ln. 

Alors  pourquoi  nous  dire  qu'aujourd'hui 
nous  ne  pouvons  pas  introduire  le  principe 
de  l'impôt  sur  le  revenu  dans  la  loi  des 
quatre  contributions  directes?  C'est  \h  sa 
place  naturelle  et  nous  ne  somines  pas  Ici 
seulement  pour  prononcer  des  paroles, 
mais  pour  ac-compllr  des  actes.  M.  Veber 
nous  a  conviés  à  accomplir  un  de  ces  actes; 
il  a  dit  —  je  suis  complètement  d'accord 
avec  lui  sur  ce  point  :  —  Si  vous  ne  votez 
pas  ma  proposition,  c'en  est  fait  de  l'impôt 
sur  le  revenu. 

M.  Eugène  Béveillaud.  Pourquoi,  alors, 
avez-vous  retiré  votre  amendement? 

M.  KlotK.  J'ai  retiré  mon  amendement 
pour  deux  raison*  que  j'ai  donné*?»  :  d'abord, 
parce  que,meaibre  de  la  commission  dubud- 
gfit,  ayant  été  battu  par  la  majorité  de  mes 
collègues,  ne  fût-oe  qu'à  une  voix,  j'ai  es- 
timé qu'il  ne  serait  pas  correet  de  ma  part  de 
maintenir  un  amendement  qui  avait  été 
repoussé  ;  ensuite,  parce  que,  à  partir  du 
moment  où  j'ai  vu  se  former  sur  cette  ques- 
tion une  coalition  entre  M.  de  Pressenaé  et 
M.  Jules  Roche..,  {Sxclamalim*  à  droite.) 

M.  I«4sie8.  M.  Juiu'ès  va  voter  tout  h 
riieure  avec  nos  amis  M.  du  llalgouet  et 
M.  de  Baudry  d'Asson. 

M.  KloU.  Lorsque  je  tes  ai  yus  voter 
contre  no»  propositions, .  ■ 

M.  Jules-Louis  Breton  (Cher).  Le  mot 
coalition  esl  peut-ôtre  exagéré. 

M,  Klotz,  Au  point  de  vue  du  la  niudôru- 
tion  du  langage,  monsieur  Breton,  je  n'ai 
pas  de  leçons  à  recevoir  de  vous.  {Applau- 
(fisxpmenU  sur  divers  bancs  au  centre  et  à 


M.  Julet-Xtoui»  Breton  (Cher),  C'est  poif- 
»U)1^,  mais  voua  aiu-loz  dû  faire  attention  que 
M.  de  Pressensé  n'était  pas  à  son  banc. 

H.  Klots.  Ni  sur  ce  point,  monsieur  Bre- 
ton, ni  sur  d'autres,  je  n'ai  de  letfons  à  re- 
cevoir de  vous.  Je  regrette  l'absence  de 
M.  de  Pressensé  et  j'aurais  tenu  le  même 
langage  en  sa  présence.  Bn  tous  cas,  ce  que 
je  dis,  je  le  dis  bien  iiaut  de  la  tribune.  Ce 
procédé  ne  ressemble  pas  h  ces  insinua- 
tions seorites  et  perfides  qu'on  répand  dans 
les  couloirs  sur  le  compte  des  uns  ou  des 
autres.  {Applaudisaements  ntr  diven  bancs.) 
Je  suis  à  la  tribune,  je  dis  hardiment  ce 
que  je  pense  et  sous  mon  entière  respon- 
sabilité. {Nouveaux  applaudvuemenlt.) 

Je  répète,  monsieur  RévelUaud,  que  j'avais 
bien  senti  que  je  ne  pouvais  pas  faire 
triompher  ma  proposition  devant  la  Cham- 
bre parce  que  du  moment  que  M.  Jules 
Roche  et  M.  de  Pressensé  émettaient  la 
même  opinion  sur  un  amendement  soumis 
à  la  commission,  j'étais  "bien  certain  de  ne 
pas  faire  se  dégager  ici  une  majorité  en  fa- 
veur de  mon  contre-projet 

Si  j'avais  retrouvé  avec  mol  tous  les  par- 
tisans naturels  de  l'impôt  sur  le  revenu;  si 
dans  la  loi  des  quatre  contributions  on 
avait  pu  à  U  fois  supprimer  la  person- 
nelle-mobilière et  l'impôt  des  portes  et  fe- 
nêtres, je  m'en  serais  félicité. 

J'ai  donc  retiré  mon  amendement;  d'au- 
tres de  nos  collègues  ont  retiré  les  leurs. 
M.  Veber  a  maintenu  le  sien,  il  est  conforme 
au  principe  que  j'ai  défendu  et  ce  n'est  pas, 
monsieur  HéveiUaud,  à  cause  du  papier  que 
vous  nous  avec  lu  tout  à  l'heure  (App/ou- 
dûsement»  nir  divert  banct)  que,  je  me  crois 
interdit  le  droit  de  venir  défendre  Ici  mes 
idées.  Autrement  11  y  aurait  une  chose  bien 
simple  à  faire  ;  nous  allons  nous  séparer  ce 
soir;  eh  bien!  remettons  nos  boites  à  la  délé- 
gation des  gauches  {Applaudii$emems  et 
rires  sur  divers  bancs  à  gauche,  au  centre  et 
à  droite)i  et  ne  revenons  qu'une  fols  dans 
l'année  pour  nommer  notre  bureau.  Nous 
serons  ainsi  en  vacances  pendant  une  plus 
longue  durée. 

Je  sais,  en  effet,  qu'aujourd'hui  la  po- 
litique des  vacances  est  celle  qui  domine  ; 
je  m'incline  et  je  ne  veux  pas  retenir  plus 
longtemps  l'attention  de  mes  collègues  ;  je 
m'excuse  auprès  d'eux  d'avoir  occupé  pen- 
dant une  demi-heure  la  tribune. 

Toutefois,  je  tiens  h  dire,  au  nom  de  mes 
amis  du  parti  radical  et  radioal-socialiate 
qu'il  y  a  huit  ou  neuf  ans,  lorsque  nous 
avons  livré  nos  batailles  politiques  autour 
de  notre  programme,  lorsque  nous  sommes 
allés  faire  de  la  propagande  démocratique 
dans  le  pays,  il  y  avait  quelque  audace  à  se 
proclamer  nuUcal  ou  radical  -  socialiste. 
[SxclawUiam  ironiques.)  Parfaitement,  mes- 
sieurs; mais  je  ne  veux  pas  rappeler  une 
histoire  douloureuse.  Oui,  leshommes  qui, 
en  1895  et  1890,  portaient  h  travers  le  paya 
la -bonne  parole  et  défendaient  le  vieux 
programme  qui  est  le  nôtre,  montraient 
alors  quelque  courage,  je  le  répète. 

Eh  bien  !  pour  ma  part,  je  n'ai  pas  oublié 


ce  programme  et  je  désire  croire  qu'ily  a  ici 
une  majorité  pour  suivre  notre  collègue 
Veber  qui  veut  aujourd'hui  que  nous  ac- 
complissions un  acte  décisif. 

Cet  acte,  vous  pouvez  l'accomplir  tout  de 
suite  ;  que  vous  votiez  ou  que  vous  repous- 
siez la  motion  de  M.  Veber,  le  temps  de  noê 
vacuiees  ne  sera  pus  raccourci,  mais,  ce  qui 
est  certain,  c'est  que  si  vous  ne  votez  pas 
la  motion  de  M.  Véber. . . 

M.  OufltitTe  Rouanet.  C'est  le  ministère 

qu'il  faut  raccourcir  ! 

M.  Klotz.  Mais  non  !  monsieur  Rouanet  ! 
Expliquons-nous  ime  bonne  fols,  à  la  tri- 
bune ;  cela  vaut  mieux  que  dans  les  jour- 
naux ou  dans  les  couloirs.  Disons  un  peu  ce 
que  nous  avons  k  nous  dire. 

Voyons,  monsieur  Rouanet,  nous  voulons 
souscrire  bien  souvent,  très  souvent  à  vos 
propositions,  même  lorsqu'elles  sont  faites 
sous  une  forme  un  peu  Impérative.  Mais 
permettez-moi  de  vous  dire  que,  sur  cette 
question  de  l'Impôt  sur  le  revenu,  j'ai  lu 
dans  un  journal  important  que  vous  con- 
naissez, un  article  d'un  orateur  éminent, 
de  M.  Jaurès.  Je  regrette  que  M.  Jaurès  ne 
soit  plus  Ici  présent  Dans  cet  article,  qu'al- 
je  lu?  J'ai  lu  de  vives  attaques  contre  ceux 
qui  voulaient  faire  venir  la  discussion  de 
l'impôt  sur  le  revenu  à  propos  de  la  discus- 
sion des  quatre  contributions  directes. 

Et  savez-vous  ce  que  je  retrouvais  dans 
cet  article  de  M.  Jaurès?  Je  retrouvais  ee^ 
taines  phrases  analogues  à  celles  que  M.  Mé- 
llne adressait  au  cabinet  Bourgeois  pour 
combattre  ses  propositions.  {Applaudisse- 
ments sur  divers  battes.) 

M.  Qnstave  Bonanet  Vous  ôtes  connais- 
seur en  matière  de  style. 

M.  Magniaudé.  Vous  pourriez  rappeler 
aussi  à  M.  Rouanet  que  dès  1898,  dans  son 
propre  journal,  11  a  engagé  la  campi^o 
électorale  entièrement  sur  l'Impôt  sur  le  re- 
venu. 

M.  Gustave  Rouanet.  En  1898,  mes  élec- 
teurs ne  m'ont  demandé  qu'une  chose  :  ce 
que  je  pensais  de  Taffalre  Dreyfus.  Voilà  la 
vérité.  IXxelamatioiu.) 

Ils  ne  m'ont  demandé  que  cela  et  je  leur 
ai  répondu  que  j'étais  pour  l'égalité  de  tous 
les  Français  devant  la  loi... 

M.  Albert  Oongy.  Mais  pas  devant 
l'impôt! 

M.  Gustave  Rouanet  ...  y  compris  les 
juifs  eux-mêmes.  Et  à  cette  époque-là,  il  y 
avait  un  certain  courage  i  s'exprimer  sans 
ambles  devant  les  antisémites.  {Applaudis- 
senients  sur  divers  han^.) 

J'ajoute  qu'aujourd'hui,  comme  hier,  je 
reste  partisan  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Le  citoyen  Zévaès  a  exprimé  tout  i  l'heure 
à  la  tribune  la  pensée  commune  à  un  cer- 
tain nombre  de  socialistés  de  ses  amis  qui 
voteront  contre  la  proposition  que  M.  Kloti 
nous  demande  d'adopter.  J'estime  que  ce 
faJsant,  nous  rendrons  service  à  l'impôt  sur 
le  revenu. 

M-  de  Boury  ■  Au  ministère  ! 

M.  Klots.  Décidément,  il  nous  est  donné 
en  ces  derniers  jours  de  session  d'entendre 
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des  déclarations  particulièrement  ciirleuftett 
sur  les  diverses  questions  qui  peuvent  In- 
téresser Toplnion  déinncratique  et  qui  ont 
une  si  grosse  importance  pour  no»  destinées. 
Je  sais  que  maintenant  c'est  toujours  de  ce 
côté  {rextrême  gmchf:\  et  sar  Ie«  premiers 
bancs,  que  s'élève  une  voix  pouf  fftiff 
entendre  des  paroles  opportunistps.  Nous 
les  avons  écoutées  récemment  en<we  dans 
le  débat  sur  l'attitude  du  Saint-Siège  {TrPs 
bien!  Irèt  bien!  au  rentre,  rt  rfmiW  mr 
tUvm  banct  à  gauche),  à  la  suite  duquel 
nous  avons  TU  MH.  Jaurès  et  RoUAiiRt  join- 
dre leurs  bulletins  de  voteft  ceux  du  «entre 
et  de  la  droite.  Nous  allons  voir  encore  le 
même  fait  se  reproduire  tout  à  Flieure  à 
propos  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

M.  Jules-ZiOnifl  Bretcm  (Cher).  Vous  votez 
très  souvent  avec  la  droite  ! 

M.  Attlsr.  Et  vous  aussi! 

M.  Klotc.  Monsieur  Breton,  voulez'vous 
me  permettre  de  vous  dire  que  je  n'ai  pas 
de  leçons  de  républicanisme  à  recevoir  de 
vous,  ni  de  personne.  Sur  les  questions  de 
principe,  je  vote  suivant  ma  conscienctî, 
mais  voua  pourriez  reconnaître  que  vous 
considérez  moins  vos  engagements  élec- 
toraux que  certaines,  contingences;  car 
vous  placez  au-dessus  de  Tintérêt  républi- 
cain l'intérêt  gouvernemental  lui-même. 
Moi  je  place  l'intérêt  républicain  en  pro- 
mière  ligne.  [Applaudûtementt  sur  divers 
btUK»  à  gauche.) 

M.  Jiilfl»-XiOBi«  Brttûn  (Cher).  L'Intérêt 
républicain  n'est  pas  de  voter  avec  la 
droite! 

M.  XlotE.  Mais  alors  vous  n'allez  pas  vo- 
ter avec  elle  tout  à  l'iieure  ! 

M.  Jtil6s-Ij«ais  Brston  (Clier).  Non,  je  ne 
volerai  pas  avec  elle. 

M.  Klota.  Tant  mieux  !  En  ce  moment  je 
ne  suis  pas  agressif.  Je  dis  ce  que  je  pense. 

.  Jules-Loois  Breton  (Cher).  Vous  ne 
pouvez  pas  mieux  parler  pour  enlever  des 
voix  â  l'amendement  de  M.  Veber. 

M.  Klots.  Je  ne  veux  pas  d'alÛeurs, 
messieurs,  prolonger  la  discussion.  Je  crois 
être  toujours  resté  Adèle  à  mon  programme 
et  j'entends  le  rester  toujours.  SI  la  Cham- 
bre ne  vote  pas  l'amendement  de  M.  Veber, 
elle  enterrera  aujourd'hui  l'impôt  sur  le 
revenu.  Laréfornïe  ne  sera  pas  votée  dans 
la  législature  présente. 

Ceux  qui  voudront  prendre  cette  respon- 
sabilité la  prendront.  La  mienne  est  déga- 
gée. (  Vifs  npplauàisftementx  sur  Hivers  bancs 
à  gauche.) 

M.  le  ]^6aident.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ulmiêtn  dM  ftaaacM.  Je  monte  k  la 
tribun*»  wntquvment  pour  n^péter  la  déri«- 
ratton  qne  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  de  nw 
pince,  n  fnut  que  la  Chambre  le  sache 
bien,  ce  qu'on  h»l  propose,  c'est  de  sapprl- 
mer  dès  à  prissent  iO(t  minions  de  coTïlril)U- 
tlons,  sans  rien  mettre  à  la  place,  avec  le 
seul  espoir  qu'au  mois  d'octobre  une  majo- 
rité s'affirmera  dans  les  deux  Chambres  en 
fsiiveur  de  l'impôt  swr  le  r«Teim  destiné  d 
remplacer  les  impôts  supprimés.  Le  Uou.- 


vemement  manquerait  A  son  devoir  le  plus 
élémentaire  s'il  pouvfilt  admettre  qu'après 

un  tel  vote  il  soit  encore  possible  de  mettre 
fin  aujourd  hui  à  la  seMion>  Si  le  para- 
graphe l'"'"dc  l'amendement  de  M.  Veber  était 
voté,  le  Gouvernement  renoncerait,  pour 
les  raisons  que  j'ai  dites,  àclore  la  session  ;  il 
la  prolongerait  jusqu'au  moment  où  les 
Chambres  auraient  voté  l'Impôt  sur  le  re- 
venu. {Applaudissements.) 
M.  \%  président.  La  parole  est  à  M.  Rey. 

M.  Emil«  Bey.  Je  demande  à  la  Cliambre 
quelques  trî*8  courts  instants  de  sa  bienveil- 
lante attention  pour  expliquer  mon  vole. 
Jb  suis  liosUle  au  maintien  et  de  In  con- 
tribution personnelle-mobilière  et  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres.  J'estime 
que  ces  deux  impôts  sont  mauvais,  inégale- 
ment répartis,  qu'ils  doivent  être  supprimés 
et  remplacés  par  un  impôt  général  sur  le 
revenu,  plus  équitable  et  plus  démocrati- 
que. Mais  je  ne  m'explique  pas  les  puis- 
santes raisons  qui  ont  amené  quelques-uns 
de  nos  collègues  à  demander  la  suppression 
de  la  cfmtributlon  personnelle -mobilière 
seule. 

^  l'une  seulement  de  ces  deux  contribu- 
tions devait  être  supprimée,  il  me  semble 
que  c'est  plutôt  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres,  qui  est  beaucoup  plus  inéga^ 
lemenl.  répartie  que  l'autre.  La  contribution 
personnelle-mobilière,  d«is  une  certidne 
mesure,  répond  à  l'idée  de  justtco,  depuis 
que  nous  avons,  il  y  trois  ans,  procédé  À  sa 
péréquation  ;  mais  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  n'a  été  en  rien  améliorée.  Elle  a 
été  supprimée,  vous  le  savez,  il  y  a  plus 
de  di.\  ans,  et  ce  n'est  pas  sans  ^  graves 
motifs.  Ellé  est  des  plus  inégalement  ré- 
parties; ell(!  p^se  beaucoup  plus  sur  les 
campagnes  que  sur  les  villes,  sur  les  po- 
pulations pauvres  que  sur  le»  riches,  si  on  ■ 
la  compare  à  l'impôt  foncier  sur  la  pro- 
priété bAtie  «ionl  elle  est  en  quelque  sorte 
le  complément.  Elle  représente  environ 
GO  p.  100  de  cette  contribution  foncière.  Or, 
voulez-vous  savoir  conmient  elle  est  répartie  ' 
par  rapport  ft  l'Impôt  den  maisons?  Cette  ré- 
partition devrait  être  toujours,  «l  partout 
propnrtionneïle  A  limpôt  foncier  pour  être 
équitablp.  fl  n'en  est  rien.  Ainsi  la  ville  de 
l*aris  n'est  imposée,  pour  ses  portes  et 
fpnètrrs.  qvi'à  ttilJim!  de  40  p.  100  de  l'impôt 
foncier  qu'elle  paye  snr  la  propriété  bAtte; 
h»B  déparlements  pauvres,  «n  contraire, 
payent  A  raison  de  400,  110,  120  p.  lOO  du 
même  impftt.  U  y  a  donc  là  nne  InjusUce 
criante. 

Par  con*féquenti  ee  sont  ces  deux  contri- 
butions qu'il  faudrait  supprimer  h  la  fois. 
Si  vous  vous  bornez  supprimer  la  person- 
nelle-mobiKèire,  c  est'à'dire  celle  'des  deux 
qui  est  la  moins  mauvaise,  la  moins  lourde 
et  qui  nu^me,  dans  h^s  grandes  ville»  et  en 
pitrticulfer  k  Paris,  ne  frappe  nullement  la 
population  ouvrièr»?.  v<tus  ne  ferez  qu'une 
réforme  incomplète,  qui  ne  vous  permettra 
pas  de  faire  dlspamttre  les  autres  inégalités 
de  nos  contributions  directes.  1 

N  oubliez  pais  /inc  l'irapôt  ftMMler  sur  la  j 


propriété  non  bAtle  est  encore  très  inégale- 
ment réparti,  que  beaufAup  de  déparie- 
ments,  et  ce  sont  les  plus  pauvres,  payent 
plus  que  leur  quote*par(,  qu'un  grand  nom- 
bre payent  eu  principal  seulement  à  raison 
de  i.50  p.  100,  tandis  que  d'autres  ne  payent 
que  1,  3  et  même  2  p.  100. 

Il  faut  que  la  réforme  que  nous  ferons  (*n 
Instituant  un  impôt  sur  le  revenu  soit  assez 
large  pour  permettre  une  revision  d'en- 
semble et  donne  les  moyens  de  dégrever 
les  départements  agricoles  qui  sont  sur- 
cliargés  et  qui  payent  une  trop  forte  pari 
non  seulement  de  la  contribution  des  portes 
et  fcnêlros,  mais  encore  de  la  contribution 
foncière  sur  la  propriété  bâtie. 

Je  convie  donc  la  ChanU}re  à  rejeter  l'a- 
mendement de  M.  Vaber  et  de  ses  collègues 
et  à  attendre  le  moment  oti  elle  pourra  sup- 
primer les  deux  contributions  à  la  fois. 
[Très  bien  !  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

K.  le  prtaidMi  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M;  Vebef. 

II  y  B  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  J.-L.  Breton,  Rouanet,  Lamendin,  De- 
vllle,  Féron,  Aldy,  Octave  Vigne,  Foumier, 
Ferrero,  Dasque,  Cadenlit,  Bagnol,  Jaurès, 
Cornet,  Levraud,  Zévaês,  etc.  ■ 

le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  pvéddeat.  Volet  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants.   407 

Majorité  absolue   219 

Pour  l'adoption  .  .  183 

Contre   3U 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

1.  —  KXCCSES 

M.  le  président.  MM.  Hollz  et  de  Saint- 
Martin  s'excusent  de  ne  pouvoir  aSsMer 
à  la  &n  de  la  séance. 

8.—  TRANSMISSION  ilfNK  I'HOPOSITION  de  1,01 
AnOPTÉK  PAU  1-K  ^f.SXt 

M.  le  j^sident.  J'ai  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  Sénat  la  communleatlon  mitvantp  : 

«  Paris,  te  13  juillet 
<■  .Monsieur  le  président, 

«  Dans  sa  séance  du  13  juillet  le.  Sénat  « 
adopté  une  proposition  de  loi  provenant  de 
Hnltlative  de  l'un  de  ses  membre»,  tendant 
à  reconnaître  d'utilité  puMjque  la  société 
sclentinque  d'hygiène  alimentaire  et  de  l'a- 
limentation rationnf^e  do  l'itoiume. 

«  Le  vote  a  eu  lieu  après  déclaration  d'ur- 
gence. 

n  Confofinéiiïent  aux  dispositions  de  l'ar; 
ticle  126  du  règlenient  du  Sénat,  j  ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  une  expédition  au- 
thentique de  cette  proposition  dont  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  saisir  la  Chambre.  des 
députés.  .   . , 
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i'  .le  vous  serai  obligé  de  m'accuser  ré- 
ception de  cet  envoi. 

"  Agréez,  monsieur  le  président,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

«  Le  président  du  Sénat, 

»  A.  PALLIÈRES.  » 

La  proposition  de  loi  sera  Imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  l'tiygiëne  publi- 
que. iA*$entiment.) 

9.  —  REPRISE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET 
DE  LOI  RELATIF  AUX  CONTRIBUTIONS  DI- 
RECTES   ET    TAXES    Y    ASSIMILÉES  POUR 

l'exercice  i905. 

M.  le  président  Nous  reprenons  la  dis- 
cussion de  projet  de  loi  relatif  aux  contri- 
butions directes  et  taxes  y  assimilées  de 

Texercice  19(6. 

M.  Congy  a  présenté  au  cours  de  la  dis- 
cussion, un  contre-projet  ainsi  conçu  : 

«  Art  1".  —  Sont  et  demeurent  suppri- 
mées,  à  dater  du  1"  janvier  1905,  la  contri- 
bution personnelle-mobilière  et  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres. 

«  Art.  2.  —  Les  centimes  additionnels  dé- 
partementaux et  communaux  portant  sur 
lesdites  contributions  continueront  excep- 
tionnellement à  être  imposés  pendant  l'an- 
née IQOT).  ). 

Ce  contre-projet  est  soumis  à  la  prise  en 
considération. 

La  parole  est  à  .M.  Congy. 

H.  Albert  Congy.  Après  le  vote  que  la 
Cliambre  vient  d'émettre,  je  n'aurais  véri- 
tablement pas  besoin  de  monter  à  la  tri- 
bune s'il  ne  me  restait  à  constater  une 

fois  de  plus  la  faillite  du  parti  républicain 
{Exclamations  et  nres  à  gauche  et  à  Vextréme 
ijauche)  qui  a  renié  les  engagements  du 
parti  radical,  du  parti  radical  socialiste  et 
du  parti  socialiste. 

M.  le  président  Monsieur  Congy,  vous 
ne  pouvez  pas  qualifier  des  votes  réguliè- 
rement émis  par  la  Chambre.  {Trè»  bien! 
très  bien  !} 

M.  Alb«rt  Ovngy.  Je  retire  le  qualifica- 
tif, monsieur  le  président,  si  le  mot  vous 
parait  trop  fort. 

Il  y  a  douze  ans  déjà  la  Chambre  a  voté 
la  suppression  de  l'impôt  des  portes  et  fe- 
nêtres. L'honorable  ministre  des  finances 
actuel  était  déjà  sur  les  bancs  du  fiouveme- 
ment,  et  depuis  cette  époque  cet  impôt  sub- 
siste encore. 

J'ai  eu  la  curiosité  de  consulter  le  Journal 
officiel  de  cette  époque  pour  savoir  quels 
sont  ceux  des  républicains  siégeant  encore 
dans  cette  Assemblée  qui  avaient  voté  cette 
suppression.  Je  constate  avec  regret  que  le 
nombre  de  ceux  qui  l'ont  votée  aujourd'hui 
est  inférieur  à  ce  qu'il  était  en  1892. 

Je  me  demande*  messieurs,  si  véritable- 
ment il  est  nécessaire,  après  la  déclaration 
qu'est  venu  nous  lire  l'honorable  M.  Réveîl- 
lauil  au  nom  do  lia  délégation  des  gauciies, 
d'instituer  devant  le  Parlement  un  débat 
comme  celui-ci,  si  une  délibération  de  vingt 


membres  de  cette  Assemblée  suffit  à  dicter 
le  vote  de  trois  cents  des  membres  de  la 
majorité. 

H.  Bogène  BéreilUnd.  Je  proteste  ;  j'ai 

parlé  au  nom  de  mes  amis. 

BC.  Julas-Lonis  Breton  (Cher).  Cela  ne 
vous  regarde  pas  en  tout  cas,  monsieur 
Congy;  vous  ne  faites  pas  partie  de  la  ma- 
jorité. 

M.  Albert  Congy.  Cela  me  regarde 
comme  représentant  du  peuple  ;  j'ai  le  droit 
de  trouver  étrange  que  les  élus  du  peuple 
aliènent  leur  vote  et  leur  indépendance 
entre  les  mains  de  quelques-uns.  J'ai  le 
droit  de  signaler  au  suffrage  universel, 
du  haut  de  cette  tribune,  l'usage  que  les 
représentants  qu'il  a  envoyés  siéger  ici 
font  du  mandat  qu'il  leur  a  confié.  J'ai  le 
droit  de  faire  savoir  au  pays  que  les  mem- 
bres de  la  majorité  républicaine  votent  par 
délégation  au  lieu  d'accomplir  personnelle- 
ment et  avec  indépendance  le  mandat  dont 
ils  sont  investis. 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  puisque 
l'accueil  réservé  à  ma  proposition  serait  le 
même  que  celui  qui  a  été  fait  à  celle  de 
rhonor^le  M.  Veber,  puisque  vos  votes  ne 
sont  plus  libres,  je  n'ai  plus  qu'à  la  retirer, 
en  regrettant  qu'une  Chambre  républicaine 
rejette  encore  une  fois  une  des  réfonnes 
qui  est  réclamée  par  la  démocratie  républi- 
caine et  pour  lesquelles  elle  a  été  élue. 
[ApplaudisnemetUs  sur  divers  bancs  à  droite 
et  au  centre.) 

M.  Simyan.  Vous  n'avez  pas  la  préten- 
tion de  parler  au  nom  des  républicains? 

M.  Albert  Congy.  J'ai  la  prétention  de 
parler  au  nom  des  électeurs  républicains 
auquels  je  dois  l'honneur  de  siéger  ici  et  je 
puis  hautement  me  dire  républicain  au 
même  titre  que  vous.  [Applaudissements  sur 
divers  bancs.) 

Je  retire  mon  amendement,  monsieur  le 
président 

M.  le  présidait  L'aniendeiueut  est  re- 
tiré. 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  l'ar- 
ticle 1"  du  projet  de  loi  : 

«Art  l*'.  —  Les  contributions  directes 
applicables  aux  dépenses  générales  de  l'Etat 
seront  établies,  pour  !905,  en  principal  et 
centimes  .idditionnels,  conformément  à  l'é- 
tat A  annexé  à  la  présente  loi,  aux  disposi 
tiens  des  lois  existantes  et  par  dérogation  à 
l'article  1"'  de  la  loi  du  18  juillet  1892.  Ces 
contributions  sont  évaluées  à  la  somme  de 
'>01,589,r)«i  fr.,  déduction  faite  du  dégrève- 
ment sur  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés non  bâties  accordé  par  l'arilcle  1*'' 
de  la  loi  du  21  juillet  1897.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle i'^'- 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  ><  Art.  2.  —  Le  taux  de  la 

contribution  foncière  des  propriétés  bâties 
demeure  fixé,  en  principal,  pour  19U5,  à 
3.20  p.  100  de  la  valeur  locative  étabUe 
comme  il  est  dit  à  l'article  2  de  la  loi  du  13 


jullJétfPOO  et  après  les  déductions  spéci- 
fiées audit  article.  " 

Sur  cet  article,  M.  Deville  avait  présenté 
un  amendement  ainsi  conçu  : 

w  A  partir  du  1*'  janvier  1905,  les  vacances 
de  maisons  ou  de  parties  de  malsons  ne 
donneront  lieu,  dans  une  localité,  à  remise 
ou  modération  d'impôt  foncier,  sous  les 
conditions  prévues  par  l'article  35  de  la  loi 
du  8  août  18fô,  qu'après  un  vote  conforme 
du  conseil  municipal.  » 

M.  le  luréiident  de  la  commission  du 
budget  H.  Deville  veut  bien,  à  notre  prière, 
retirer  son  amendement 

M.  le  préiident  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'arti- 
cle 2?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

{L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

"  Art.  3.  —  Le  contingent  de  chaque  dé- 
partement, pour  la  contribution  foncière 
des  propriétés  non  bfltles  et  pour  les  con- 
tributions personnelle-mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres,  est  fixé,  en  principal, 
pour  19(fô,  aux  sommes  portées  dans 
l'état  R  annexé  à  la  présente  loi.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Les  conseils  municipaux  — 
qui  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du 
13  juillet  1903  déduisent,  à  titre  de  mini- 
mum de  loyer,  une  somme  constante  de 
la  valeur  locative  d'habitation  de  cha- 
que contribuable,  afin  d'obtenir  le  loyer 
matriciel  qui  ser^•ira  de  base  à  la  contribu- 
tion mobilière  —  peuvent,  dans  les  condi- 
tions prévues  à  l'article  précité,  augmenter 
cette  somme  constante  de  un  dixième  pour 
chaque  personne,  en  sus  de  la  première, 
qui  se  trouve  à  la  chaîne  du  contribuable 
et  à  son  domicile  sans  que,  toutefois,  la  dé- 
duction totale  puisse  dépasser  le  double  du 
minimum  de  loyer. 

«  Sont  seules  considérées  comme  person- 
nes à  la  charge  du  contribuable,  pour  l'ap- 
pllcatlon  du  présent  article,  les  enfants 
ayant  moins  de  seize  ans  révolus,  les  as- 
cendants âgés  ou  infirmes,  les  enfants  or- 
phelins ou  abandonnés  et  par  lui  recueillis.  » 

Sur  cet  article,  M.  Mirman  avait  déposé  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

"  Les  conseils  municipaux  —  qui,  en  vertu 
de  l'article  4  de  la  loi  du  13  juillet  1903,  dé- 
duisent à  titK  de  minimum  de  loyer  une 
somme  constante  de  la  valeur  locative  d'ha- 
bitation de  chaque  contribuable,  afin  d'ob- 
tenir le  loyer  matriciel  qui  aer\ira  de  base 
à  la  contribution  mobilière  ~  peuvent,  dans 
les  conditions  mêmes  prévues  à  l'article 
précité,  augmenter  cette  constante  de  un 
deux,  trois,  quatre  ou  cinq  cinquièmes* 
selon  que  le  contribuable  a  à  sa  charge  et 
à  son  domicile  deux,  quatre,  six,  huit  ou 
dix  enfants,  légitimes  ou  non,  parents  âgés 
ou  infirmes,  enfants  orphelins  ou  abandon- 
nés et  par  lui  recueillis.  Les  enfants  sont 
considérés  comme  à  la  charge  jusqu'à  Vàge 
de  seize  ans  révolus.  » 

Cet  amendement  n.  je  crois,  reçu  satis- 
faction. 
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H.  MimuL  Se  demande  la  parole.  {Ex- 
clamatwm.) 

M.  le  président  La  parole  e»t  il  M.  Hir- 
man. 

M.  Mirman.  Messieurs,  ramendement  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  k  la  commis- 
sion ayant  été  accepté  par  elle  à  l'unani- 
mité, il  semble  en  effet  que  J'aie  mauvaise 
grAce— les  rumeurs  quiviennentde  s'élever 
me  le  prouvent  —  à  ne  pas  me  contenter 
d'en  prendre  acte. 

Je  ne  suis  monté  à  la  tribune,  où  je  ne 
resterai  d'ailleurs  que  de  très  courts  ins- 
tants, que  pour  signaler  à  ceux  de  mes  col- 
lègues qui  sont  maires  de  communes  im- 
portantes, la  faculté  nouvelle  qui  leur  est 
donnée  par  l'article  4,  et  aussi  pour  solliciter 
de  M.  le  ministre  et  de  l'administration  des 
finances  une  courte  déclaration. 

Messieurs,  l'article  4  de  la  loi  sur  les  con- 
tributions directes  est  la  suite  et  le  complé- 
ment nécessaire  à  mes  yeux  de  l'article  4 
de  la  loi  précédente  sur  les  contributions 
directes,  du  13  juillet  1003. 

L'an  dernier,  j'avais  été  assez  heureux 
pour  faire  insérer  dans  la  loi  des  contribu- 
tions directes  une  disposition  permettant 
aux  conseils  municipaux,  pour  établir  une 
répartition  plus  équitable  de  la  contribution 
personneUe-mobiUère,  de  fixer  une  somme 
constante,  qui,  à  titre  de  minimum  de  loyer, 
serait  déduite  au  préalable  des  valeurs'  lo- 
catives  des  habitations  de  tous  les  contri- 
buables, de  façon  à  déterminer  la  valeur  du 
loyer  matriciel  de  chacun  d'eux. 

Ce  dégrèvement  à  la  base  a  été  institué, 
cette  année,  par  un  certain  nombre  de  com- 
munes. Il  est  extrêmement  utile.  Hais  autant 
il  était  utile  de  permettre  aux  conseils  mu- 
nicipaux de  déduire  ainsi,  à  titre  de  mini- 
mum de  loyer,  une  certaine  somme  fixée 
par  eux,  autant  il  est  fâcheux  de  ne  pas  leur 
offrir  une  règle  plus  souple  et  leur  permet- 
tant de  tenir  compte  des  chwges  de  fa- 
miUe. 

C'est  un  Inconvénient  qui  disparaîtra  si 

la  Chambre,  comme  la  commission  du  bud- 
get, veut  bien  accepter  l'article  i  qui  lui  est 
soumis.  Désonnals  les  conseils  municipaux 
des  communes  visées  par  l'article  4  de  la 
loi  de  1903  pourront  déduire,  à  titre  de  mi- 
nimum de  loyer,  de  la  valeur  locative  des 
habitations  des  divers  contribuables,  non 
plus  une  somme  rigoureusement  constante, 
mais  une  somme  constante  augmentée  de  2, 
3,  4  ou  5  cinquièmes  de  sa  valeiu*,  selon 
que  le  contribuable  aura  à  sa  charge  à  son 
domicile  un  certain  nombres  d'enfants  it'gi- 
limes  uu  non,  ou  d'orplielins  recueillis  par 
lui  ou  de  parents  invalides  ou  âgés. 

Je  ne  suis  monté  k  la  tribune  que  pour 
indiquer  que  cet  article  4,  dans  le  projet 
actuel,  connue  dans  l'article  4  de  la  loi  pré- 
cédente, n'est  pas  impératif  ;  il  n'Impose  pas 
aux  conseils  municipaux  une  obligation,  il 
leur  lais^  une  faculté,  il  appartiendra  à 
ceux  de  nos  collègues  qui  sont  maires  de 
communes  de  plus  de  5,000  habitants  d'user 
de  cette  faculté.  Il  sera  intéressant,  Tannée^ 
prochaine,  de  savoir  quelles  municipalités 
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démocratiques  ont  fait  un  effort  pour  mettre 
un  peu  plus  d'équité  dans  la  répartition  des 

impdts. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot  pour  adresser  un 
appel  à  l'administration  des  finances. 

Afin  d'obtenir  le  concours  de  H.  le  minis- 
tre, afin  de  ne  pas  m'exposer  au  péril  redou- 
table de  voir  ma  proposition  repoussée  par 
lui,  j'ai  dft  faire  le  sacrifice,  qui  m'aété  bien 
pénible  au  point  de  vue  des  principes,  d'ac- 
cepter que  cette  délibération  des  conseils 
municipaux  ne  puisse  être  appliquée  qu'a- 
vec approbation  du  directeur  départemen- 
tal des  contributions  directes  et  approba- 
tion ultérieure  du  préfet  C'est  ce  que  vous 
avez  voté  l'année  dernière,  en  sorte  que  l'ar- 
ticle 4  du  projet  actuel,  comme  l'article  4  de 
la  loi  de  1903,  ne  jouera  que  dans  la  mesure 
où  l'administration  des  finances  voudra  bien 
qu'il  joue.  II  serait  très  fâcheux  que  le  mi- 
nistère des  finances  retirât  d'une  mdn  ce 
qu'il  semble  vouloir  donner  de  l'autre  et 
qu'il  fît  une  opposition  presque  systéma- 
tique à  l'application  de  l'article  4. 

Je  safs,  monsieur  le  directeur  des  contri- 
butions directes,  quelles  sont  vos  inten- 
tions; nul  plus  que  mol  ne  rend  homm^e 
à  votre  haute  compétence  et  à  votre  benne 
volonté  démocratique.  Je  serais  très  heu- 
reux que  vous  fissiez  cette  déclaration,  à 
savoir  que  l'administration  départementale 
des  contributions  directes,  qui  est  sous  votre 
haute  autorité,  au  Heu  de  chercher  A  limi- 
ter l'application  qui  pourra  être  faite  par 
les  conseils  municipaux  de  ces  deux  arti- 
cles, s'efforcera,  au  contraire,  de  stimuler 
les  assemblées  municipales  et  les  détermi* 
ner  &  faire  le  plus  souvent  possible  l'appli- 
cation de  ces  deux  articles  qui  réalisent 
une  réforme  autrement  utile,  {Apptaudisse- 
menl»  à  gauche.) 

M.  le  jvésidont  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  le  direetanr  des  eontributioiia  di- 
rectes, commùsaire  du  Gouvernement.  Mes- 
sieurs, je  ne  veux  pas  combattre  la  disposi- 
tion présentée  par  M.  Mirman,  disposition 
qui  s'inspire  d'une  Idée  généreuse  et  qui  est 
d'ailleurs  acceptée  par  In  commission.  Je 
tiens  à  répondre  à  la  question  que  m'a 
posée  l'honorable  M.  Mirman.  M.  Mirman, 
rappelant  les  conditions  dans  lesquelles  la 
Chambre  a  voté  la  première  partie  de  la 
disposition  soumise  à  ses  délibérations, 
c'est-à-dire  l'article  4  de  la  loi  du  13  juillet 
1903,  demande  à  Tadministration  de  ne  pas 
entraver  l'application  de  cet  article,  de  ne 
pas  restreindre  ic»  droits  que  la  (Chambre  a 
entendu  donner  aux  conseils  municipaux 
en  ce  qui  concerne  le  choix  du  chiffre  qui 
doit  être  déduit  du  loyer  réel  de  chaque 
imposable  pour  déterminer  son  loyer  ma- 
triciel en  matière  de  contribution  mobilière. 
M.  le  ministre  des  finances,  l'année  dernière, 
ne  s'est  pas  opposé  à  l'adoption  du  l'amen- 
dement de  M.  Mirman,  devenu  l'article  4  de 
la  loi  du  13  juUlet  1903,  en  expliquant  k  la 
Chambre  que  dans  sa  pensée  cet  article  de- 
vait permettre  de  substituer  à  un  régime  de 
fait  un  régime  de  droit;  mais  M.  le  ministre 
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des  finances  ajoutait  que  cette  mesure  ne 
devait  pas  avoir  pour  effet  de  trop  surohar- 
ger  les  cotes  des  contribuables  appelés  à  sup- 
porter les  atténuations  qui  seraient  ainsi  ac- 
cordées aux  contribuables  les  plus  intéres- 
sants. 

Dans  les  conseils  que  nous  nous  sommes 
permis  de  donner  aux  villes  qui  avalent 
exprimé  l'Intention  de  bénéficier  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  13  juillet  1903,  nous  avons 
cherché  à  obtenir  ce  résultat  que  ce  qu'on 
appelle  le  centime  le  franc,  c'est-à-dire  ce 
qui  représente  le  rapport  entre  la  valeur 
locative  et  le  montant  de  l'impôt,  ne  soit 
pas  rehaussé  dans  une  proportion  exagérée 
pour  les  contribuables  qui  payent  la  rançon 
des  petits  contribuables  dégrevés. 

J'ai  là,  messieurs,  les  résultats  de  l'appli- 
cation de  la  loi.  Le  bénéfice  de  la  loi  a  été 
revendiqué  dans  neuf  communes,  pour  les- 
quelles aucune  difficulté  ne  s'est  présentée 
au  sujet  de  la  détermination  de  la  somme 
constante  à  déduire  du  loyer.  Dans  une 
seule  commune,  celle  de  Châlons-sur-Marne, 
l'administration  ne  s'est  mise  qu'après  cer- 
tains pourparlers  d'accord  avec  le  maire  de  la 
ville.  Finalement  nous  sommes  arrivés  à  cet 
accord  et  je  crois  que  l'on  ne  peut  en  vou- 
loir à  l'administration  des  finances  du  soin 
qu'elle  apporte  à  la  détermination  du  mini- 
mum non  imposable,  étant  donné  que  cer- 
tains contribuables  doivent  en  supporter 
les  conséquences.  Il  Importe  que  cette  me- 
sure puisse  être  appliquée  de  telle  sorte 
qu'elle  ne  soulève  pas  de  récriminations  et 
qu'elle  ne  soit  pas  rendue  Impopulaire  par 
les  abus  auxquels  elle  pourrait  donner  lieu, 
si  aucun  frein  n'était  apporté  à  la  formation 
du  minimum  non  imposable. 

C'est  dans  cet  esprit  que  nous  continue- 
rons à  appliquer  la  loi.  {Très  bien!  ttèg  bienl} 

Je  crois  que  les  explications  que  je  viens 
de  donner  doivent  satisfaire  M.  Mirman. 

J'aurais,  au  sujet  de  l'article  en  discus- 
sion, à  signaler  à  la  Cliambre  l'intérêt  qu'il 
y  aurait,  par  une  disposition  additionnelle 
qui  deviendrait  le  paragraphes  de  l'arUcle  4, 
à  rendre  la  mesure  qui  fait  partie  de  cet 
article  applicable  à  la  ville  de  Paris. 

Il  s'agit  d'une  disposition  absolument  rc- 
commandable,  puisqu'elle  tend  à  permettre 
de  tenir  compte  des  charges  de  famille  et 
de  faire  bénéficier  les  contribuables  ayant  à 
leur  charge  des  enfants  ayant  moins  de 
seize  ans  révolus,  des  ascendants  âgés  ou 
Infirmes,  des  enfants  orphelins  ou  aban- 
donnés par  eux  rccnellliM,  d'une  déduction 
légère  dans  leur  impôt  pei-sonnel- mobi- 
lier. 

M.  Mirman,  dans  son  amendement,  et  la 
commission  du  bu^t,  dans  le  texte  qu'elle 
a  adopté,  n'ont  visé  que  l'article  4  de  la  loi 
du  i3  juillet  1903  ;  c'est  l'article  qui  permet 
la  déduction  d'un  minimum  de  loyer  dans 
les  villes  de  plus  de  5,000  âmes.  Mais,  en  ce 
qui  concerne  Paris,  c'est  une  loi  spéciale,  la 
loi  du  31  décembre  1900,  qui  autorise  la  dé- 
duction d'une  somme  de  375  fr.  sur  le  loyer 
imposable. 

Il  serait  nécessaire  d'assurer  à  la  ville  de 
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Pari»  le  bénéfice  de  la  loi.  j'espère  que  je 
serai  d'accord  avec  la  commission  du  bud- 
get pour  obtenir  qu'une  disposition  soit  à 
cet  effet  ajoutée  à  l'article  4.  {Très  Men  !  très 
bien.t) 

M.  le  ]^é^d«iit  de  la  oommiBsion  db 
budget  Nous  regrettons  de  n'avoir  pas  été 
prévenus  plus  tôt;  mais,  je  pense  que  la  ré-- 
daction  que  je  viens  de  donner  à  M.  le  pré- 
sident de  la  Chambre  vous  donnera  satis- 
faction. Cette  rédaction  constate  à  ajouter 
à  l'article  4  :  «  Les  dispositions  des  ])Rmgra- 
phes  1"  et  2  du  présent  article  sont  appli- 
cables à  la  \'ine  de  Paris.  » 

M.  Albert  Oongj.  Vous  ne  dégrevez  pas 
les  célibataires  7  . 

M.  le  pHBidaiît  de  la  oommiMidn  du 
budget  Non. 

M.  Mirman.  Cette  disposition  a  précisé* 
ment  le  but  contraire. 

M.  Albert  Congy.  Je  craignais  qu'avec 
le  texte  présenté  il  ne  pût  y  avoir  eonfu* 
slon.  D'ailleurs  les  déclarations  (pil  ont  été 
faites  me  suffisent. 

H.  le  iwéeident  II  n'y  a  pas  d'opposition 
k  l'addition  d'un  3*  paragrapiie  ainsi  conçu  ; 

«  Les  dispositions  des  paragraphes  1" 
et  2  du  présent  article  sont  applicables  à  la 
ville  de  Paris  »? 

M.  Oamllle  Pouquet.  J'approuve  entière- 
ment les  dispositions  qui  nous  sont  présen- 
tées ;  mais  la  Chambre  n'oublie  pas  que 
ces  dispositions  ne  sont  pad  applicables  dans 
les  petites  communes. 

M.  le  président  de  la  commissios  du 
budget.  Cela  ne  s'applique  qu'à  un  certain 
nond)re  de  villes  et  ce  nombre  est  très  res- 
treint. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 4  complété  par  la  commission  comme 
11  vient  d'être  dit. 

(L'article  4,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

"  Art.  5.  —  Le  nombre  des  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  la  redevance  des 
mines  qui  doivent  être  établis,  par  applica- 
tion de  l'article  87  de  la  loi  du  31  mars  1903, 
en  représentation  de  la  part  contributive 
des  exploitants  aux  allocations  prévues  par 
ladite  loi  en  faveur  des  anciens  ouvriers  ou 
employés  des  mines  est  fixé,  pour  Tannée 
1906: 

«  A  142  centimes  142  pour  la  redevance 

fixe  ; 

-<  A  4  centimes  789  pour  la  redevance 
proportionnelle. 

«  Le  produit  des  centimes  additionnels  ft 
recouvrer  en  vertu  du  paragraphe  précédent 
supportera,  au  même  taux  que  le  principal, 
les  centimes  pour  non-valeurs  et  pour  frais 
de  perception.  «  —  (Adopté.) 

«  Art.  ft.  —  Les  diverses  taxes  assimilée» 
aux  contributions  directe»  applicables  aux 
dépenses  générales  de  l'Etat  seront  ét.ibliefl, 
pour  1905,  conformément  h  l'état  C  annexé 
à  la  présente  loi  et  aux  dispositions  des  lois 
existante».  Ces  taxes  sont  évaluées  h  la 
somme  de  49,339,416  fr.  y  compris  la  taxe 
militaire  en  Algérie.  »  —  (Adopté.) 

t<  Art.  7.  —  Lus  droits,  produits  et  revenus 
énoncés  à  1  état  D  annexé  h  la  présente  loi 


I  seront  établis,  pour  1906,  conformément 
aux  lois  existantes,  au  profit  de  l'Etat,  des 
départements,  des  communes,  des  établis- 
sements publics  et  des  communautés  d'ha- 
bitants ddment  autorisées.  «  —  (Adopté.) 

•«  Art.  8.  —  Le  maximum  des  centimes 
ordinaires  que  les  conseils  généraux  peu- 
vent voter,  en  vertu  de  l'article  58  de  la  loi 
du  10  août  est  fixé,  pour  l'année  1905  : 
1«  à  25  centimes  sur  les  contrlbtitions  fon- 
cière (propriétés  bâties  et  propriétés  non 
bâties)  et  personnelle-mobilière  ;  2*  à 
8  centimes  sur  les  quatre  contributions  di- 
rectes. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  9.  —  En  cas  d'insuffisance  du  pro- 
duit des  centimes  ordinaires,  pour  concou- 
rir par  des  subventions  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion et,  dans  les  cas  extraordinaires,  aux 
dépense»  des  autres  chemins  vicinaux,  les 
conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter, 
pour  l'année  1905,  A  titre  d'Imposition  spé- 
ciale, 10  centimes  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  prélident  M.  de  Castelnau  propose 
d'ajouter  Ici  un  article  9  fns  ainsi  conçu  : 

<r  Les  conseils  généraux  qui  voudront 
transformer  le»  chemins  de  grande  commu- 
nication et  d'Intérêt  commun  en  routes  uni- 
quement à  la  charge  du  centime  départe- 
mental et  exonérer  ainsi  les  associations 
communales  des  contingents  de  grande  vi- 
clnalité  en  centimes  communaux  et  en  pres- 
tations pourront,  en  cas  d'insufflsance  du 
maximum  de  leurs  ressources  ordinaires 
sans  affcctition  spéciale,  y  suppléer  par  le 
vote  de  centimes  addIUomiels  ordinaires 
spéciaux,  portant  sur  les  quatre  contribu- 
ttons  directes.  » 

La  parole  est  à  M.  de  Castelnau. 

M.  Léonce  de  Castalnau.  Je  ne  veux  pas 
abuser  des  instants  de  la  Chambre  et  insti- 
tuer devant  elle  un  débat  sur  ie  point  très 
important  que  «otilève  l'amendement  dont 
M.  te  président  vient  de  donner  lecture. 

Cet  amendement  tend  donner  mix  con- 
seils généraux  les  facultés  financières  vou- 
lues pour  supprimer,  s'ils  le  jugent  bon, 
l'impôt  suranné  et  abusif  des  contingents 
communaux  applicables  atix  chemins  de 
grande  vieinalfté  et  d'intérêt  commun,  et 
potn*  égaliser,  uniformiser  ainsi  rinq»At 
voyer  dans  tout  le  département. 

Tons  ceux  d'entre  vous,  messfeurs,  qui 
font  partie  des  assemblées  départementales 
savent  qu'actuellement  les  conseils  géné- 
raux, emmaillotés  comme  Fêtaient  les  con- 
seils municipaux  pour  les  prestations  avant 
la  loi  de  1903,  dans  le  maximum  des  cen- 
times départementaux  de»  loi»  organiques, 
sont  absolument  hors  d'état  d'accomplir 
l'importante  réforme  dont  je  parle  et  de 
remplacer  par  le  centime  départemental 
l'impôt  communal  de  la  grande  vlclnallté. 

Et,  dans  l'impossibilité  o*  ils  se  trouvent 
à  cet  égard,  ils  continuent  A  prélever  en  cen- 
time» et  en  prestations  la  plus  claire  dea 
.ressources  vicinales  communales  pour  de^ 
chemins  de  grande  communication  qui  in- 
téressent plus  les  comnmnes  parce  qu'ils 


sont  devenu»  des  chemins  d'intérêt  Vrai- 
ment général,  et  ils  continuent,  d'autre 
part,  k  comprendre  ces  entité»  communales 
dans  des  associations  qui  n'ont  plus  de  rai- 
son d'être  et  contre  lesquelles  les  com- 
munes ne  cessent  de  protester. 

Il  est  Indispensable  d'en  finir  avec  ces 
abus  et  de  permettre  aux  conseils  généraux 
qui  le  voudraient  de  voter  des  centimes 
ordinaires  départementaux  qui  viendraient 
rem)>lacer  les  contingents  communaux,  et 
substituer  un  impôt  uniforme  et  général  à 
un  impôt  qui  grève  exelusivemeirt  les  com- 
mune» rurales  et  qui  vient  s'ajouter,  pour 
elles,  à  la  contribution  qui  frappe  déjà  leurs 
contribuables  pour  rensenible  de»  routes 
départementales, 

Je  conviens  que  la  réforme  est  trop  im- 
portante pour  venir  actuellement  en  discus- 
sion devant  la  Chambre.  Je  retire  donc  mon 
amendement,  me  réservuit  de  le  reprendre 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  flnaoees. 
Cet  amendement  est  d'ailleurs  le  corollaire 
de  la  disposition  que  vous  avec  votée  et  qui 
permet  aux  conseils  municipaux  de  rempla- 
cer les  prestations  par  des  eenUmes  com- 
munaux. 

âaves-vou»  pourquoi  la  plupart  des  com- 
munes n'ont  pas  accompli  la  réforme?  Parce 
qu'elles  sont  surchargée»  par  le  contingent 
des  prestation»  de  k  grande  vitdnallté  et 
qu'il  leur  faudrait  voter  un  nombre  exorbi- 
tant de  eenUmes  pour  les  remplacer. 

La  réforme  que  Je  propose  est  doue  corré- 
lative à  celle  qui  a  été  admise  par  les  con- 
seilf  municipaux,  mais,  Je  le  répète,  je  veux 
épargner,  k  cette  lieure,  les  instaats  de  la 
Chambre  «t  Je  dével^peraimes  Idées,  à  cet 
égard  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
Qnance».  {ApplaudmemenU  sur  divert  bmc» 
à  Hroile.) 

M.  OulUl*  WmqwÊi.  Ce  n'est  que  parée 
qtie  M.  de  Caeteliura  rettre  son  ameademe&t 

que  Je  ne  le  combats  pas.  Je  me  tésen^e  de 
présenter  quelques  observations  à  ce  sujet 
quand  nous  dlseuterons  la  loi  de  flnaaces. 

M.  le  iMésIdsttt.  L'amendement  evt  re- 
tiré. 

«  Art.  10.  —  Le  maximum  de»  cenWme» 
extraordinaire»  que  feft  conseil»  généraux 
peuvent  voter,  en  vertu  de  fartlde  40  de 
ïa  loi  dn  fO  ao*t  1871,  modlftée  p&r  la  loi 
du  12  Juillet  t8(W,  est  flxé,  pour  l'anné  tSOBi 
i  12  centimes  additionnel»  aux  quatre  een- 
tribution»  directe». 

«  I>an»  ce  nombre  sont  eomprts  les  centl^ 
mes  dont  11mpo9ftit)n  a  été  précéderoment 
autorisée  par  des  lois  spéciales  antéHeoTee 
à  la  mise  h  exécution  de  la  loi  du  f8  jniflet 
1 860  sur  le»  conseil»  généraux.  » 
personne  ne  demimde  la  parole  ?. . . 
Je  met»  aux  vote  Tartlcle  10, 
(L'article  10,  ud»  aux  voix,  est  adopté.l 
"  Art.  11.  —  Le  maximum  di;  TlmiKMdtlon 
spéciale  à  étabïhr  sur  les  quatre  contribu- 
tion» directes,  en  cas  d'omission  oU de  refus 
d'inscription  dans  le  budget  départfonetital 
d'un  crédit  suffisant  pour  faire  face  atw 
dépenses  spécifiées  à  TartlcleW  de-la  lot  du 
10  uodt  1871,  modifiée  par  fa  loi  du  29  Juin 
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I80Q,  OU  déclarées  obllgatolrea  par  des  lois 
HpécialBH,oHtllxô,  pouri'aniiâe  iQ05,  h  2  cen- 
times, u  —  (Adopté.) 

«  Art,  12.  —  Les  conseils  généraux  ne 
pouiront  mourir  aux  cflnUmea  du  toute 
nature  portant  sur  les  quatre  contributions 
directes  qu'autant  qu'Us  auront  fait  emploi 
des  vingt-cinq  centimes  portant  sur  les 
contributions  foncière  (propriétés  b&ties  et 
propriétés  noU  bàUes)  et  personaelle-mobl- 
lière. 

<>  Ils  n'auront  de  môme  la  faculté  de  voter 
les  impositions  extraordinaires  qui  auront 
été  autorisées  par  des  lois  ou  des  décrets 
spéciaux  qu'autant  qu'Us  auront  fait  emploi 
des  centimes,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, mis  à  leur  disposition  par  la  pr^ 
sente  loi.  »  —  (Adopté.) 

U.  le  président,  «  Art.  13.  —  Le  maximum 
des  cenUmes  que  les  conseils  municipaux 
peuvent  voter,  en  vertu  de  l'artlde  133  de 
lu  loi  du  5  avril  1884,  est  fixé,  pour  l'année 
iltOT),  à  '}  centimes  sur  les  contributions  fon- 
cière (propriétés  bâties  ot  propriétés  non 
bâties)  et  personnelle-mobllière.  » 

U  y  a  un  amendement  présenté  par 
MM.  Léonce  de  Castelnau  et  Bouctol,  tendant 
h  rédiger  ainsi  cet  article  :  «  Le  maximum 
des  centimes  que  les  conseils  municipaux 
peuvent  voter,  en  vertu  de  l'article  133  de 
la  loi  du  5  avril  1884,  est  fixé,  pour  l'année 
i90ô,  à  10  centimes  sur  les  contributions 
foncière  et  personneUe-moblUère  ». 

La  parole  est  à  M.  de  Castelnau* 

M.  Léonce  de  Castelnau.  Mon  honorable 
collègue  M.  Bouctot  et  mol  avions  demandé 
que  le  droit  d'impôt  des  communes,  qui  est 
flxé,  depuis  1817,  h  5  centimes,  f  At  porté  à 
10  oentimes,  parce  que  le  Gouvernement 
avait  demandé  que  le  taux  d'Impôt  que  le 
préfet  peut  imposer  d'office  aux  communes 
fût  porté  de  10  centimes  à  20  centimes. 

Le  Gouvernement  invoquait,  pour  justifier 
sa  proposition,  l'augmentation  considérable 
des  dépenses  obligatoires  des  communes  rér 
8tiltant  des  dernières  lois.  Hais  U  nous  sem- 
lilait  que  cette  augmentation  devait  réagir 
tout  d'abord  sur  le  droit  d'impôt  des  com- 
munes, et  qu'on  devait,  avant  de  donner  au 
préfet  le  droit  d'établir  d'office  un  impôt  plus 
considérable  que  par  le  passé,  commencer 
par  donner  aux  communes  une  latitude  plu» 
grande  pom*  le  vote  de  leurs  centimes. 

Le  Gouvernement  a  cru  devoir,  sur  notre 
amendement,  retirer  sa  proposition  et  res- 
treindre &  10  centimes  le  maximum  de  l'im- 
pôt qui  peut  être  imposé  d'office  aux  com- 
munes par  le  préfet. 

Dans  ces  conditions,  notre  amendement 
n'a  plus  de  raison  d'être  ;  U  a  reçu  pleine 
et  entière  saUsfacUon,  et  nous  le  retirons.  - 
{ Très  bien  !  très  bien  !) 

H.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 13. 

(L'article  13  est  adopté.) 

<(  Art.  14.  ~  Le  maximum  des  centimes 
extraordinaires  et  des  centimes  pour  insuf- 
fisance de  revenus  que  les  conseils  muni- 
cipaux sont  autorisés  à  voter  et  qui  doit  être 
arrêté  annueUement  par  les  conseils  géné- 
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Tiiux,  en  vertu  de  l'article  43  de  la  loi  du 
iO  août  1871  et  de  la  loi  du  7  avril  1902, 
ne  pourra  dépasser,  en  t9(fâ,  30  oentimes.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  15.  —  Lorsque,  en  exécution  du 
paragraphe  5  de  l'article  149  de  la  loi  du 
r>  avril  188*,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouver- 
nement, d'imposer  d'office,  sur  les  com- 
munes, des  centimes  additionnels  pour 
le  payement  de  dépenses  obligatoires,  le 
nombre  de  ces  centimes  ne  pourra  excé- 
der le  maximum  de  10  centimes,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résul- 
tant de  condamnations  judlciaices,  auquel 
cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  30  cen- 
times. "  —  (Adopté.) 

M.  U  président.  M.  Lucien  Cornet  propose 
d'insérer,  après  l'article  15,  un  arllcle  nou- 
veau qui  deviendrait,  s'il  était  adopté,  l'ar- 
ticle 15  Au.  il  est  ainsi  conuu  : 

»  Les  prescriptions  de  l'article  30  de  la  loi 
du  18  juillet  1892  sont  remplacées  par  la 
disposition  suivante  : 

«A  partir  du  1"  janvier  1905,  chaque 
avertissement  délivré  aux  contribuables 
pour  le  recouvrement  des  quatre  contribu- 
tions directes,  en  exécution  des  articles  50 
et  51  de  la  loi  du  15  mal  1818,  énoncera  : 

'<  1°  La  part  de  contribution  revenant  h 
l'Etat  ; 

u  2°  La  part  de  contribution  revenant  au 
département  ; 
'<  3*"  La  part  de  contribution  revenant  h  la 

commune  ; 

<(  4'  Le  total  de  la  contribution  réclamée 
au  contribuable.  " 
La  parole  est  à  M.  Lucien  Cornet. 

M.  Luùan  OoruM.  Messieurs,  en  raison 
de  l'beure  avancée  et  de  l'état  actuel  de  la 
discussion  du  présent  projet  de  lot,  je  crois, 
par  déférence  poûr  la  Chambre,  ne  pas  de- 
voir développer  longuement  mon  amende- 
ment. 

Je  rappeUerai  que,  plusieurs  fois,  notre 
collègue  M.  Paul  Bertrand  a  demandé  que 
sur  les  avertissements  distribués  aux  contri- 
buables soient  indiquées  la  part  de  contri- 
bution revenant  &  l'Ëtat,  celle  revenant  au 
département  et  celle  revenant  k  la  com- 
mune. 

Cette  année,  J'ai  repris  cette  idée  avec 

l'intention  de  déposer  une  demande  de 
scrutin,  parce  que,  jamais,  depuis  onze  ans 
que  cette  question  est  soumise  périodique' 
ment  à  la  Ctiambre,  ceUe-ci  ne  s'est  encore 
prononcée  par  un  vote. 

Dans  le  rapport  fait  bu  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  il  est  observé  que  le 
principal  obstacle  à  l'appUcation  de  cette 
mesur^est  l'augmentation  de  la  dépense. 
Or,  je  suis  porté  à  crobre  que  la  distinction 
dont  Je  demande  l'appUcation  peut  se  faire 
sans  augmentation  de  dépense.  En  effet, 
sur  chaque  avertissement  adressé  aux  con- 
tribuables est  portée  une  Homme  de  cinq 
centUnes  pour  frais  d'établissement  et  dont 
l'emploi  se  décompose  ainsi  :  2  centimes 
pour  allocations  aux  percepteurs,  pour  frais 
de  distrUjution,  et  3  centimes  pour  frais 
,  d'impression  et  de  confection. 
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Or,  j'esilone  que  la  TémunénUon  de  trois 

centimes  par  averUssement  est  largement 
suffisante  pour  permettre  A  l'administraUon 
des  finances  d'étabUr  et  d'indiquer  la  part 
revenant  au  département  ot  celle  revenant 
à  la  commune.  Û  n'y  a  là  qn'im  petit  supplé- 
ment de  travail  dont  se  plaindront  peut-être 
les  employés  qui  en  seront  cimrgés,  mais 
qui,  en  revanche,  donnera  satisfaction  k 
l'ensemble  des  contribuables,  lesquels  dé- 
sirent conuf^tre  l'emploi  de  leur  argent. 
[Très  bien  !  trèi  bien!) 

Un  membre  au  centre.  Cela  coûtera  400,000. 
francs. 

U.  liuoien  OonMi  U  faudrait  le  prouver. 

H.  le  présidant'  de  la  oonunlssion  du 
budget  Je  prierai  laChsmbr«  d'éoarter  l'a- 
mendement et  je  demande  h  M.  Cornet  lui- 
même  de  ne  pas  Insister. 

Voua  voulej^  mon  cher  collègue,  mettre  à 
la  charge  de  l'Etat  une  dépense  que  l'admi 
nistration  juge  importante  et  qui  ne  sau 
rait  iui  incomber.  L'Etat,  dans  les  cotes  qu'U 
dititribue,  fait  le  départ  entra  la  porUon 
d'Impôt  qui  lui  revient  et  ceUe  qui  revient 
aux  départements  et  aux  communes  réunis. 

Si  les  départements  désirent  que  la  dis- 
Unction  soit  faite  —  Je  crois  qu'Us  s'en  sou- 
cient peu,  car  si  je  me  souviens  bien,  on 
leur  a  posé  la  question., . 

M.  X<aol«B  Conwt  C'est  une  erreur  ;  la 
question  n'a  Jamais  été  soumise  par  U.  le 
ministre  aux  conseils  généraux. 

M.  U  président  d*  U  commission.  £q 
tout  cas,  je  crois  que  deux  conseils  généraux 
seulement  ont  émis  dee  vœux  en  ce  sens. 
Mais  les  conseUs  généraux  sont  libre»  de 
voter  les  fonds  nécessaires  pour  arriver  à 
cette  petite  réforme:  toujours  est-U  qu'elle 
n'mtéresse  pas  l'Etat 

U.  Danyï  CoobiiL  Cela  intéresse  les  con- 
tribuables. 

If  ■  le  président  de  la  commission.  L'Etat 
n'a  donc  pas  à  la  payer. 

Nous  prions  M.  Cornet  de  s'adresser  au 
conseil  général  de  son  département  afin 
d'obtenir,  pour  les  électeurs  qui  l'intéressent, 
la  répartition  qu'U  désire.  (TVés  bienl  très 
bien  f  sur  divêr»  bana.) 

M.  Luden  Oomet  Je  ne  partage  pas  la 
manière  de  voir  de  M.  le  président  de  la 
commission  du  budget  Une  dépense  qui 
concerne  à  la  fois  tous  les  départements  et 
toutes  les  communes  ii  un  caractère  d'Inté- 
rêt génc'ral  ot  doit  être  mise,  par  suite,  à  la 
charge  de  l'Etat 

Néanmoins,  en  admettant  la  théorie  que 
vient  d'exposer  M.  le  président  de  la  com- 
mission du  budget,  je  lui  demanderai  si, 
pour  le  cas  où  un  départemement  ouune 
commune  eonsentlralt  à  supporter  la  dé- 
pense nécessaire,  l'administration  des  con- 
tributions directes  consentirait  pour  ce 
seul  département  ou  cette  seule  oommime 
à  étabUr  le  travail  ? 

M.  le  président  de  la  eottmiuton.  OiU, 
pour  ce  département-là. 

M.  le  directeur  général  des  oontribu- 
tions  directes,  commmaire  du  Gouverne- 
ment. Certainement. 
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M.  le  préBiâent  de  la  commiiaion.  C'est 
de  la  bonne  décentralisation. 
M.  linciau  Oomat.  J'en  prends  acte. 

Cette  réponse  n'avait  jamais  été  faite.  Elle 
intéressera  certainement  les  conseils  géné- 
raux et  les  conseils  municipaux  ;  mais  per- 
mettez-moi de  vous  dire  qu'il  serait  extraor- 
dinaire qu'un  département  ou  une  commune 
obtint  tous  les  renseignements  désirés  par 
les  contribuables  et  que  les  autres  ne  fus- 
sent pas  dans  la  même  situation. 

M.  l«préBidftnt  de  la  oommiMlon.  Il  faut 
laisser  aux  assemblées  départementales  le 
soin  des  intérêts  départementaux.  Je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  imposer  à  l'Etat  une 
dépense  qui  ne  lui  incombe  pas. 

M.  le  président  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Lucien  Cornet. 
Il  y  a  une  demande  de  scrutin... 
Sur  diven  bancs.  Votons  à  main  levée  ! 

M.  le  préBideiit  Maintenez-vous  votre 
demande  de  scrutin,  monsieur  Cornet? 

M.  Lucien  Cwnet  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident 

M.  Laaies.  Je  demande  la  parole  pour 
expliquer  mon  vote. 
M.  to  ^aident  Vous  avez  la  parole. 

H.  Lasiat.  Si  l'amendement  avait  pour 
but  de  diminuer  d'un  centime  la  note  que 
payera  le  contribuable,  je  comprendrais 
que  notre  honorable  collègue  M.  Coniet  In- 
sistât pour  son  adoption.  Si  cet  amende- 
ment est  adopté,  comme  il  n'y  a  rien  de 
plus  roublard  que  le  fisc  {On  rit),  il  va  pro- 
fiter de  cet  amendement  pour  faire  des  dé- 
penses supplémentaires  que  le  contribuable 
payera  en  fin  de  compte.  Il  vaut  donc  mieux 
ne  pas  augmenter  radditlon. 

Il  Lucien  Cornet.  L'addition  ne  sera  pas 
augmentée  de  ce  fait;  mais  le  contribuable 
a  bien  le  droit  de  savoir  où  va  son  argent. 

M.  Lasies.  Oh!  cela  lui  est  bien  égal:  [On 
rit,) 

M.  le  ministre  des  flnancet.  Le  Gouverne- 
ment repousse  l'amendement  pour  les  rai- 
sons qui  ont  été  données. 

11  ne  considère  pas  que  la  dépense  dont  il 
s'agit  soit  une  dépense  d'Etat  ;  il  estime  qu'il 
est  Inutile  d'introduire  dans  la  loi  qui  va 
être  votée  ce  soir,  j'espère,  des  éléments 
qui  pourraient  n'être  pas  vus  d'un  œil  aussi 
favorable  par  l'autre  Assemblée. 

En  outre,  ce  serait  une  dépense  de 
100,000  fr.,  et  j'estime  qu'il  n'y  a  aucune 
raison  pour  augmenter  les  charges  des  con- 
tribuables. (Très  ôïen,'  très  bien!) 

M.  Lucien  Ownet  Le  chiffre  indiqué 
par  M.  le  ministre  est  sujet  à  réserves  ;  U 
pourra  l'apprécier  en  tenant  compte  de  l'ar- 
gument que  j'ai  exposé  au  début  de  cette 
discussion. 

H.  1»  j^iidenlJemets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Cornet. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Dufour,  Cadenat,  Bénézeeh,  Bourrât, 
Allard,  Walter,  R.  Leygue,  Dejeante,  Bou- 
veri,  Chauvière,  Sembat,  Krauss,  Vaillant, 
Judet,  Ferrero,  Desfarges,  etc. 


Le  scrutin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recuellUs.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

H.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé* 
poulllement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   570 

Majorité  absolue   286 

Pour  l'adoption   i37 

Contre   133 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

«  Art.  16.  —  Les  rôles  confectionnés  en 
exécution  de  la  présente  loi  ne  seront  ho- 
mologués et  rendus  exécutoires  parles  pré- 
fets et  ne  pourront  être  mis  en  recouvre- 
ment qu'après  que  la  lot  portant  fixation  du 
budget  général  de  l'exercice  1905  en  aura 
autorisé  la  perception. 

M  Toutefois^  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  rôles  de  la  taxe  vicinale  ni 
aux  rôles  de  prestation  pour  les  chemins 
\icinaux  et  ruraux.  »—  (Adopté.) 

"  Art.  17.  —  Il  n'est  pas  dérogé  à  l'exécu- 
tion de  l'article  4  de  la  loi  du  2  août  1829, 
modifié  par  l'article  7  de  la  loi  du  7  août 
1850,  relatif  au  cadastre,  non  plus  qu'aux 
dispositions  des  lois  des  iO  mai  1838, 10  août 
1871,  31  mars  1886, 12  juillet  1898  et  29  juin 
1899  sur  les  attributions  départementales  ; 
des  16  septembre  1871  et  21  mai  1873  sur  la 
composition  du  conseil  généré  de  la  Seine  ; 
du  5  avril  1884,  modifié  par  la  loi  du  7  avril 
1902,  sur  l'organisation  communale  ;  du  2i 
juillet  1867  sur  l'administration  commu- 
nale, mais  exclusivement  en  ce  qui  tou- 
che la  disposition  de  l'article  9,  relative 
à  l'établissement  du  tarif  géuéral  et  l'arti- 
cle 17,  lequel  n'est  maintenu  en  vigueur 
qu'en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris  ;  du 
21  mai  1836,  modifiée  par  la  loi  du  31  mars 
1903  (art.  5),  sur  les  chemins  vicinaux;  des 
21  juillet  1870  et  30  août  1881  sur  les  che- 
mins ruraux  ;  du  2i  février  1900,  en  ce  qui 
concerne  les  rôles  supplémentaires  de  pres- 
tation ;  du  21  décembre  1882,  tendant  à  ac- 
corder des  secours  aux  familles  nécessi- 
teuses des  soldats  de  la  réserve  et  de 
l'armée  territoriale  pendant  l'absence 
de  leurs  chefs;  du  22  mars  1890  sur  les 
syndicats  des  communes  ;  du  8  août  1890, 
en  ce  qui  concerne  notamment  le  cal- 
cul du  produit  total  des  centimes  dépar- 
tementaux et  communaux  portant  sur  la 
contribution  foncière  (propriétés  bâties  et 
propriétés  non  bâties)  ;  du  15  juillet  1893 
sur  l'assistance  médicale  gratuite;  du  29  dé- 
cembre 1897  sur  la  suppression  des  taxes 
d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  ;  du 
17  mars  1898  sur  le  renouvellement,  ou  la 
revision  et  la  conservation  du  cadastre  ;  du 
9  avril  1898  et  du  11  juillet  1899  (art.  7)  sur 
les  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victi- 
mes dans  leur  travail  ;  de  l'article  87  de  la 
loi  du  31  mars  1903,  relatif  aux  centimes  à 
ajouter  â  la  redevance  des  mines  en  repré- 
sentation de  la  pari  contributive  des  exploi- 
tants aux  allocations  prévues  en  faveur  des 
anciens  ouvriers  ou  employés  des  mines.  » 
-  fAdopté.) 


M.  le  pMdÊait  Avant  de  mettre  aux 

voix  l'ensemble  du  projet  de  loi,  je  donne 
la  parole  à  M.  de  Laurens-Castelet  pour  ex- 
pliquer son  vote. 

M.  le  marqnit  de  Laurena-Gutelet  Mes- 
sieurs, le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
maintient  encore  contre  toute  justice  l'arti- 
cle 26  de  la  1^  de  1890.  Malgré  les  promesses 
faites,  malgré  l'Iniquité  d'une  mesure  qui 
frappe  cruellement  les  arrondissements  de 
LImoux  et  de  Castelnaudary,  on  continue 
ce  provisoire  depuis  qufrïone  ans. 

Dans  ces  conditions,  ne  voulant  pas  sanc- 
tionner par  mon  vote  une  pareille  Injustice, 
je  ne  voterai  pas  le  projet  de  loi. 

IC  1»  préaideni  Je  mets  aux  voix,  par 
scrutin,  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  to  président  Volel  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   508 

Majorité  absolue   ^ 

Pour  l'adoption   486 

Contre   22 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

10.  —  ADOPTION  d'un  projet  DB  LOI  CON- 
CERNANT l'knvoi  d'une  délégation  oc- 

VRIÈRB  A  l'exposition  DE  SAINT  -  LOUIS 
(âTATS-UNIS) 

U.  le  président  La  parole  est  à  M.  Geor- 
ges Berry  pour  déposer  un  rapport 

M.  Georges  Berry.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  donner  lec- 
ture d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant &  l'ouverture  d'un  crédit  de  aOfiOO  tr. 
pour  l'envol  d'une  délégation  ouvrière  à 
l'exposition  de  Saint-Louis.  (Lisez  !) 

Messieurs,  sur  la  proposition  de  M.  Veber 
et  de  plusieurs  de  nos  collègues,  le  Parie- 
ment  avait  demandé  au  ministère  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, sur  l'exercice  1903,  l'ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  de  200,000  fr.,  en  vue 
d'aider  les  sociétés  ouvrières  de  production 
et  les  délégations  des  syndicats  ouvriers  à 
participer  à  l'exposlUon  de  Saint-Louis.  Sur 
cette  somme,  30,000  fr.  devaient  être  réservés 
pour  envoyer  à  cette  exposition  des  délé- 
gués ouvriers. 

C'était  là  une  mesure  analogue  à  celle  qui 
avait  été  prise  pour  l'exposition  de  Chicago^ 

Mais  on  s'est  aperçu  bien  vite  que,  même 
en  réduisant  à  treize,  chi^  qui  n'est  vrai- 
ment pas  suffisant,  le  nombre  des  membres 
de  la  délégation,  on  attribuerait  une  si  faible 
somme  à  chaque  délégué  qu'une  partie  des 
ouvriers  désignés  refusent  d'entreprendre 
le  voyage;  car  U  ne  faut  pas  oubHer  qu'ou- 
tre ses  frais  de  voyage  et  de  séjour,  il  est 
nécessaire  de  donner  à  chaque  délégué  les 
moyens  de  s'équiper  et  les  sommes  néces- 
saires pour  nourrir  sa  famille  pendant  son 
absence. 

On  a  donc  pensé  qu'une  augmentation  de 
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pr^lH  était  iRfttapnnsable  afin  tranfrmenter 
(l'abord  1b  nombre  de»  délégué»  et  d»  per* 
mftttrA  fn  outre  à  eha(tue  ouvrier  de  Mre 
le  voyage  et  4e  l'utlltsef  en  »'arrètaiit  oâ  11 
lui  plaira  de  façon  à  visiter  les  étabUase- 
ment»  en  rapport  avee  aa  priofesaton. 

C'est  pourquoi  nous  avons  Jugé  qu'uné 
soinme  de  3,000  fr.'  était  indispensable  à 
ebaqu»  délégué,  %t,  de  plus,  qu'il  ftdlalt  aU 
moins  porté?  le  niosd>re  de  la  délégation  à 
vingt,  ce  qui  élèverait  donc  le  erédtt  A 
oaoDOfr. 

Comme  il  n'a  été  prévu  qu'une  somme  de 
30;OODfr.  au  budget  de  1908,  nous  vous  de- 
mandons,  messieurs,  d'ouvrir  un  nouveau 
«édtt  d«  ao^OOD  fr.  au  budget  de  1904,  et, 
ilans  ces  otmdltlûnB,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  te  projet  de  lot  aul' 
vant  : 

.  «  Art.  !«•.  —  11  est  ouvert  au  ministre  du 
cfMnmeroa,  de  nndustrle,  dee  postes  et  des 
télégraphes  (1»  aeotlon.  —  Comuteree  et  fai' 
dustrle)  sur-l'exenice  19(H,  en  addttlon  aux 
crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du 
30  déoambi»  1803»  un  cfédlt  extraordinaire 
de  30,000  fr.  qui  sera  toseril  à  un  ehapltre 
spéeial  portant  le  n*  39  ter,  et  qui  sera  ainsi 
llbtJllé  ;  H  Chap.  39  kr,  —  &ubvf^Uoa  pour 
l'envoi  d'uqe  délégation  ouvrière  A  l'exposi- 
tion de  SainULouls.  » 

«  Art.  8.  —  Il  len  pourvu  «a  erédlt  ol« 
dessus  au  moyen  des  ressources  généMtoB 
du  budget  de  l'exercice  1901,  » 

X.  1«  yrécidcnt.  La  commission  deipanâe 
l'urgenee  et  U  disou»sioa  Immédiate. 

Je  eonsnlte  la  Chambre. 

(La  Cbambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
ganee.  —  Elle  ordonne  ensuite  la  disous* 
sion  immédiate.); 

M.  le  yvMidMrt.  Personne  «e  domande 
la  parole  ponr  la  disousslon  générale  t. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  k  la  dlsous- 
sion  des  artleles.  *. 

(La  Chambre,  eonraltée,  décide  de  passer 
k  la  dtseussion  des  articles.) 

IC.le  ppésldasit.  f  Att.  1".  —  Il  est  ouvert 
au  ministre  du  commerce,  de  l'Industrie,  des 
posteset  dM  télégraphes  (l"  sacUon.—  Com- 
merce et  industrie)  sur  l'exercice  1904,  en 
addition  aux  crédits  ouverts  par  la  lot  de 
finances  du  30  décembre  1903,  un  crédit 
extraordinaire  de  30,000  fr.  qui  sera  inscrit 
ft  un  chapitre  spécial  portant  le  n"  39  (e?-  et 
qui  sera  ainsi  libellé  :  «  Chap.  39  ter.—  Sub- 
vention pour  l'envoi  d'une  délégation  ou- 
vrière &  l'exposition  de  Saint-Louis  ». 

Personne  ûe  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle !«'?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article      mis  aux  voix,  est  adopté.) 
•  «  Art.2.  —  Il  serapoumi  au  crédit  ci-des- 
sus au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1904.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix,  par 
scnitln,  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM,  les  se^ 
crétalres  en  font  le  dépouillement) 

1901.  —  DÉP.,  HK.SS10N  ORD.  —  ANNALES,  T.  IL 
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M.  1*  présidant.  Vole!  le  résultat  du  dé- 
poiifllemerft  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants  « . ,  aâQ 

.  Majorité  absolue.   m  ■  ■ 
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La  Chamiiire  dea  dépntôa  a  adopM.  > 

11.—  ADOPTION  »"inrt  PHOPOamON  DR  LOI 

TRNDANT  A  HECONNAmiK  D'CTILïTA  PÛBLT- 
Qt'E  LA  SOClArâ  d'IITOIÂNS  ALIMBNTAmE. 

M.  1»  yrtrtdwit  La  paraie  est  à  M.  VtU»* 
)ean  pour  le  dépèt  d'un  rapport 

M.  ViUejean.  J'ai  l'honneur  de  'déposer 
sur  le  bureau  de  là  Chambre  un  rai>i)<)rtsur 
la  proposition  de  lot,  adoptée  par  le  Sénat, 
tendant  h  reeonnatire  d'utlUté  publique  la 
société  scientifique-  d'hygiène  allmeittatre 
et  de  rnllmentatton  rationnelle  de  l'homme. 

La  commission  demande  l'urgence  et  la 
dtseussion  Immédiate.  {IMnt)  ■ 

Mesalenra,  la  soelété  d'hygiène  allmen" 
talf«  dont  les  membres  appartlennént  pour 
la  plupart  à  l'Institut,  à  l'académie  de  mé- 
decine et  à  nos  grandes  écoles  selentl- 
flques,  a  été  fondée  en  vue  d'&ocompllr  une 
véritable  mltiton  d*Btat  et  de  compléter  ^ 
études  qui  ne  sont  encMe  ^'ébaa^éa, 
études  relativaA  à  r«Um«ataUon  humaine, 
dans  toutes  les  eondlttons  de  la  vie  et  è  teua 
les  âges. 

61k»  a  4té  foQdéa  k  ta  aulte  d'un  vcbu  ex- 
primé par  le  congrès  d'hyglèn»  de  BruxaK 
les  et  en  dehors  des  reeherehas  pure- 
ment selentiflques  de  ses  membres,  elle  a 
organisé  un  neuve!  snsaignement  de  teeh* 
noiiogle  allmastaUe  qui  sera  flomplét^daoa 
!«•  deolea  {wlrnalrea  inpMeuraa  par  un  vé* 
ritable  enseignement  populaire  des  prin<n 
elpes  sur  lesquels  doivent  reposer  désor* 
mais  l'hygiène  alimentaire  et  raltmenta" 
lion  rationnelle  de  l'homme. 

La  société,  qui  doit  on  ouir*,  organiser  des 
cours  ou  oonféronees  d'enseignement  aoien- 
tiftque  supérieur,  rentfe  par  conséquent 
dans  la  catégorie  de  celles  auxquelles  s'ap< 
pUque  l'artiole  7  de  la  loi  du  IS  mars  ainsi 
conçu:  «  Aucun  étabUssement  d'enseigne* 
ment  libre,  aucnzie  association  formée  an 
vue  de  l'enseignement  supérieur  ne  peut 
être  reconnu  d'utilité  publique  qu'ea  vertu 
d'une  lot  » 

C'est  précisément  pour  répondre  à  eette 
exigence  que  le  Sénat  vient  de  voter  la  pro* 
position  de  loi  tendant  à  reconnaître  d'uti- 
lité publique  la  société  scientifique  d'hy- 
giène alimentaire  et  de  l'alimentation  ra* 
tionnelle  de  l'homme. 

Votre  commission  d'hygiène  publique' 
pense  qu'il  est  avantageux  de  donner  à  la 
société  l'autorité  et  les  avantages  qui  sont 
la  conséquence  de  la  reconnaissance  d'uti- 
lité publique;  elle  vous  propose  d'adopter 
purement  et  simplement  le  texte  voté  par  le 
Sénat,  afin  que  le  congrès  de  physiologie 
qui  a  lieu  le  mois  prochain  à  Bruxelles 
puisse  préparer  le  programme  du  premier 


congrès  tiiternatlbnal  de  IVdImeritàtton  q^ 

doit  se  réunir  à  Paris  en  1905. 

M-  i«  yréiMAont  Là  commission  dejpaado 
l'urgence  et  la  discussion  Immédiate.  . .'  . 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  considtéet  déclare  l'uigei^pç. 
—  Btlé  onloniieënsulW  la  discussion  timné- 
diate.)  ''''    '  '  "'    '     ■   '  '  ■  ' 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
iwmle pour  la  dlsauislen gébéialaf .... 

Je  eonsulte  la  Chamhre  m»  la  question  de 
savoir  ai  elle  «ntend  pasaer  à  la  ^ifcaselon 
des  articles. 

(La  Chambre,  eonsultée,  décide  de  passer 
lia  dlseùteloji  des  artleles.)  .  r 

M.  le  présldéni  «  Art  1**,  —  La  société 
scientifique,  d'tiy^èné  alimentaire  et  de 
raltmentatlon  ratidnnçlle  de  Vbomme'est 
retonnue  d'utilité  pubU^HA,  «     *.  <^  * 

Personne  ne  demande^  la  parole  sur  l'art 
tiele  1"?...  " . 

Je  le  meta  aux  voix. 

(L'artlde  i**",  mis  aux  volt,  est  adopté.)  '  '< 

«  Art.  2,  ~  Ladite  apctété  pourra  6tré 
consultée  par  le  Gpuyemement  sur  l'appïi- 
cation  deif  lots,  décrets  et  rè^eménts  rela- 
tifs aux  questions  de  l'aUmentatton  dé 
l'homme  et  de  falsifications  dea  denrées  çt 
produits  alimentaires.  »  — (Adopté.)  " 

(L'eôsemblé  de  la  prQ|»pfiltioi\  dç  loj.^st 
mis  wxx,  voix  et  «itoptéO  '  ' 

it.  ADOPTION  n'vN  NuuRr  na  i.ot  por- 
tant nâPAHTITION  DU  FONDS  M  aVBTKNl 
TIQN  AVX  n^fARTKNRNta  y 

M.  ^pvMdant  L'ordre  du  jour  a'ppetté 
la  dUcusylon  du  projet  de  loi  portant  répar- 
tition du  fonds  de  subvention'  destiné  à  "ve- 
nir  en  a^de  aux  départements  (Exercice 

1905),'.  '  ■      ■       ■        ■■    '  ■■■ 

Le  rappbrt  n'ayant  été  distribué  qu'au- 
jourd'hui, il  y  a  lieu  dc'déclarer  l'urgence^' 
Je  consulte  la  Chambre.  ■*'_''-  ' 
(t'ui^ence  est  déclarée.)  '  "  ' 
M.  le  président  Peïsoimç  ne  demanda  la 
parole  pour  la  dlscusslçn  générale?. .  ■ 

Je  consulte  la  Chambre  iur  la  queçtiou  de 
savoir  si  e.Us  entend  pa»wr  à  la  djicuiisi.on 
d«  l'article  unlquf .    .  , 

(La  CbambM décide  do  paaier:&  la^iscusA 
sion  de  l'article.) 

M.  le  prdalâaHl.  u  Atiiete  wi^ê.  La 
répartition  du  tonds  de  subventitm  affeotA 
par  rartide  58,  paragraphe  7,  de  la  loi  da 
io  août  i871  aux  dépénses  des  départements 
qui,  A  r^son  de  leur  situation  financière, 
doivent  recevoir  une  allocation  sur  les  fondé* 
généraux  du  budget  e*t  fl:^  pour  l'aiméa 
1906,  conformément  ft  l'étal  annexé  i  la  prén 
sente  loi.  .    -  . 

«  Une  somme  de  10,000  fr.  est  laissée,' 
comme  fonds  dè  ïéserve,  à  la  disïtosition 
du  ministre  de  l'intérieur,  pour  frais  d'éta- 
blissement de  la  situation  financière  des 
départements,  frais  d'Impressions,  dépense^ 
diverses  et  imprévues  du  service  départe- 
mental. »  *         ■    .     *  i  I 
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Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle unique?... 
Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  unique,  mis  âux  voix,  est 
adopté.) 

13.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  RELATIF 
A  LA  CONSTRVCTION  D'lN  HOTEL  DES  POSTRS 
A  LYON 

H.  le  présidait  La  parole  est  à  M.  Sem- 
bat  pour  déposer  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  ouverture  au  ministre  du 
commerce  d'un  crédit  de  030,853  fr.  pour  la 
construction  d'un  immeuble  à  Lyon  et 
rétablissement  d'une  communication  entre 
le  nouveau  bureau  et  la  gare  de  Lyon- 
Herrache,  et  l'allocation,  sur  Texercice  1904, 
d'un  crédit  extraordinaire  de  même  somme. 

M.  Marcel  Sembat  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  du  commerce  d'un  crédit  des- 
tiné à  la  construction  d'un  hôtel  des  postes 
à  Lyon,  construction  réclamée  avec  instance 
par  la  population  lyonnaise.  (Lises  t  lùei!) 

Messieurs,  le  projet  de  loi  n»  1768  déposé 
par  le  Gouvernement  le  iô  juin  1904  a  pour 
objet  l'approbation  d'une  convention  con- 
clue entre  le  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes  et  le 
maire  de  la  ville  de  Lyon,  pour  la  construc- 
tion d'hôtels  des  postes  et  des  télégraphes 
i  Lyon. 

Les  dispositions  de  cette  convention  sont 
les  suivantes  : 

«  Art.  1".  —  La  ville  de  Lyon  cède  gratuite- 
ment en  toute  propriété  : 

«  i»  Un  terrain  d'une  superficie  de  onze 
cents  mètres  carrés  environ,  dit  «  les  Halles 
Henri  IV  »  situé  à  Lyon,  rue  Henri  IV,  sur 
lequel  l'Etat  s'engage  à  faire  construire  à 
ses  frais  un  hôtel  destiné  à  l'installation 
des  services  de  la  poste,  du  télégraphe  et 
du  téléphone  et  qui  pourra  comprendre 
également  les  bureaux  de  la  direction,  ainsi 
que  les  appartements  particuliers  du  direc- 
teur et  du  receveur. 

«  2"  Un  terrain  de  deux  mille  cent  mètres 
carrés  environ  de  superficie,  situé  à  Lyon,  à 
l'angle  des  mes  Dugas-Montbel  et  GiUbert, 
sur  lequel  l'Etet  s'engage  à  faire  construire 
à  ses  frais  un  vaste  Immeuble  dans  lequel 
seront  transférés  les  services  principaux  de 
la  poste  qui  ne  devront  pas  être  forcément 
conservés  au  centre  de  la  ville.  Toutefois, 
un  bureau  sera  maintenu  dans  le  quartier 
Bellecour. 

«  Art  2.  —  L'Etat  sera  autorisé  à  établir  au- 
dessus  de  la  rue  Dugas-Montbel  une  passe- 
relle reliant  rimmeble  à  construire  aux  voles 
de  la  gare  Perrache. 

«  Art  3.  —  L'Etat  sera  exonéré  par  la  ville 
des  droits  et  servitudes  de  voirie.  » 

Le  Gouvernement  Invoque  pour  justifier 
ses  propositions  : 

1"  En  ce  qui  concerne  le  service  postal, 
actuellement  Installé  place  Bellecour,  l'Insuf- 
fisance du  local,  qui  ne  permet  pas  de  réa- 
liser des  améliorations  depuis  longtemps 


reconnues  nécessaires  dans  l'organisation 
des  services  de  transmission  et  de  dlstrlbu- 
llon  des  correspondances;  les  conditions 
hygiéniques  déplorables  dans  lesquelles 
les  agents,  et  notamment  les  facteurs,  ac- 
complissent leur  travail  quotidien,  dans 
des  espaces  mal  éclairés  et  mal  aérés  ; 

2"  Pour  le  poste  central  des  télégraphes 
et  des  téléphones,  l'Impossibilité  d'utiliser 
dans  de  meilleures  conditions  l'immeuble 
occupé  et,  d'autre  pari,  la  nécessité  absolue 
de  trouver  des  espaces  suffisants  pour  la 
réalisation  de  nouvelles  Installations  néces- 
sitées par  l'établissement  de  nouveaux  cir- 
cuits téléphoniques  et  de  nouveaux  ré- 
seaux et  par  l'augmentation  du  nombre  des 
abonnés. 

Depuis  plusieurs  années,  des  recherches 
étalent  faites  en  vue  de  louer  des  locaux 
suffisants,  mais  les  sacrifices  pécuniaires 
demandés  pour  installer  convenablement 
les  services  étalent  tels  que  l'administration 
des  postes  et  des  télégraphes  avait  dû  re- 
noncer aux  combinaisons  envisagées,  mal- 
gré son  vif  désir  de  maintenir  ses  services 
au  centre  de  l'activité  économique  resserrée 
à  Lyon  entre  le  Rhône  et  la  Saône,  dans  la 
boucle  formée  par  ces  rivières.  C'est  préci- 
sément à  cette  circonstance  particulière 
qu'était  due  l'élévation  considérable  des 
loyers  qu'il  eût  fallu  subir. 

Des  négociations  entreprises  avec  la  ville 
de  Lyon  ont  abouti  à  la  convention  rappor- 
tée ci-dessus. 

Voici  quelle  est  l'économie  du  projet  qui 
vous  est  soumis. 

La  recette  principale  des  postes,  actuelle- 
ment installée  place  Bellecour,  verrait  ses 
services  divisés  :  ceux  du  guichet,  de  la 
caisse,  de  la  poste  restante  seraient 
conservés  me  Archers  au  centre  du 
mouvement  Industriel  et  commercial,  à 
proximité  du  bureau  actuel,  moyennant  un 
loyer  annuel  de  20,000  francs.  L'apparte- 
ment particulier  du  receveur  principal 
serait  dans  le  même  immeuble. 

Les  services  de  la  distribution  et  de  la  ré- 
ception des  correspondances  occuperaient 
un  bâtiment  dont  l'Etat  demande  la  cons- 
truction, sur  un  terrain  cédé  par  la  ville,  à 
l'angle  des  rues  Dugas-Hontbel  etGlIlbert,  et 
avoisinant  la  gare  de  Lyon. 

Pour  le  transport  des  correspondances 
entre  le  nouveau  bureau  et  la  gare,  une 
communication  devra  être  établie.  Une  pas- 
serelle avait  été  prévue,  mais,  par  suite  de 
l'opposition  de  la  compi^le  Paris-Lyon- 
MécUterranée  à  la  traversée  de  ses  voies  à 
niveau^  il  sera  sans  doute  indispensable 
de  construire  un  souterrain.  Ajoutons  que 
les  deux  services  précités  actuellement 
réunie,  se  trouvent  séparés  de  2  kilomètres 
environ  et  que  la  position  du  nouveau  bu- 
reau de  dépari  et  de  distribution  se  trouve 
un  peu  excentrique. 

Quant  au  nouveau  poste  central  télégra- 
phique et  téléphonique,  la  rélnstallation  en 
serait  effecUée  rue  Henri  IV,  à  une  distance 
de  850  mètres  environ  de  l'immeuble  oc- 
cupé aujourd'hui.  Les  constructions  à  éle- 


ver comprendraient,  Indépendemment  du 
poste  central,  les  services  de  la  direction 
départementale,  ainsi  que  les  appartements 
particuliers  du  directeur  et  du  receveur  du 
poste  central. 

Le  Gouvernement  faisait  ressortir  ainsi 
qu'il  suit  l'économie  financière  du  projet  : 
M  La  valeur  des  terrains  cédés  par  la  Aille 
peut  être  évaluée  k  500,000  fr.  (1).  Les  dé- 
penses de  constructions  s' élèveraient  à  1  mil- 
Uon  environ.  Dans  la  dépense  totale  la 
contribution  de  la  ville  entrerait  donc  pour 
un  tiers,  alors  que,  généralement,  cette  con- 
tribution, jusqu'à  ce  jour,  n'a  pas  dépassé 
le  cinquième. 

«  Le  montant  des  loyers  ésa  immeubles  oc- 
cupés par  les  services  à  transférer  dans  les 
nouvelles  constructions  est  de  115,692  fr.62. 
En  tenant  compte  du  loyer  de  20,000  fr.  qui 
subsisterait  pour  le  local  de  la  rue  des  Ar- 
chers, où  doivent  être  maintenus  les  ser- 
vices des  guichets  de  la  recette  principale, 
l'économie  annuelle  à  réaliser  serait  de 
95.692  f  r.  62.  " 

On  volt  que  le  Gouvernement  n'envisa- 
geait dans  l'exposé  que  les  dépenses  de 
construction.  Il  a  paru  à  votre  commission 
qu'elle  avait  le  devoir  de  faire  ressortir  non 
seulement  ces  dépenses  mais  encore  toutes 
celles  qui  résulteront  de  la  nouvelle  instal- 
lation des  services  et  qui  seront  la  consé- 
quence de  l'adoption  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis. 

La  situation  en  dehors  du  centre  com- 
mercial du  nouveau  bureau  de  départ  et  de 
distribution  des  correspondances  n'était- 
elle  pas  de  nature  à  retarder  les  distribu- 
tions et  k  faire  avancer  au  contraire  les  le- 
vées de  bottes,  ce  qui,  dans  les  deux  cas, 
devait  provoquer  les  plaintes  de  la  popula- 
tion lyonnaise,  déjà  si  mal  dotée  au  point 
de  vue  postal?  Par  quels  moyens  l'adminis- 
tration des  postes  espérait-elle  remédier  à 
ces  inconvénients  et  dépenses  à  faire? 
Quelles  seraient  les  dépenses  d'aménage- 
ment des  nouveaux  bureaux  et  d'installa^ 
tion  des  services  télégraphiques  et  télépho- 
niques? 

Voici,  résumés  pour  chacun  des  bureaux, 
les  renseignements  qui  nous  ont  été  fou^ 
nls. 

I.  —  Bureau  de  départ  et  de  dislribution 
des  correspondances. 

a)  La  position  excentrique  du  nouveau 
bureau  avait  pour  conséquence  de  prolonger 
le  parcours  des  courriers  en  voiture  qui  ap- 
portent à  la  recette  principale  actuelle  les 
correspondances  recueillies  par  les  bureaux 
de  quartier  et  de  h&ter,  par  conséquent,  la 


(i)  De  nouvelles  évaluations  donnent  le  chiffre 
de  449,500  fr.: 

(a)  Valeur  du  mètre  carré  du  terrain  situé  à 
rangle  des  rues  Dugas,  Hontbel  et  Gilbert  : 
70  fr.  (2,100  X  70)   147.000  fr. 

[b)  Valeur  du  mètre  carré  du  ter- 
rain de  la  halle  Henri-lV  à  275  fr. 
(1.100X275)   302.500  - 

Total   449.500  - 
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levée  des  boîtes  aux  lettres.  Or,  l'organisa- 
tion de  ce  service  esttellement  défectueuse 
que  les  correspondances  extraites  des  boites 
levées  par  les  facteurs  de  ville  (55  sur  191) 
ne  peuvent  être  distribuées  à  Lyon,  dans 
bien  des  cas,  que  vingt  ou  vingt-deux 
heures  après  leur  dépôt,  et,  dans  les  villes 
de  la  région,  que  le  lendemain,  quelle  que 
soit  l'heure  à  laquelle  elles  ont  été  jetées 
dans  ces  boites.  Avancer  encore  l'heure  de 
la  levée  sans  profit  pourracheminement  eût 
été  provoquer  de  nouvelles  plaintes  s'ajou- 
tant  à  celles  très  légitimes  que  suscite  la 
situation  présente. 

Pour  y  remédier,  le  Gouvernement  a  Tin- 
tentlon  : 

1*  De  substituer  les  voitures  au- 
tomobiles à  la  traction  animale, 
coût   20.000 

2«  Ce  qui  nécessitera  la  création 
de  6  chargeurs  escorteurs  pour 
l'échange  des  dépêches   12.840 

3*  De  créer  11  emplois  de  fac- 
teur rrfeveur  et  d'utiliser  la  bicy- 
clette en  vue  de  diminuer  le  temps 
consacré  à  ctiaque  tournée  de  re- 
levage   21.828 

b)  La  station  terminus  de  la 
compagnie  de  tramways  de  Lyon 
est  située  place  Perrache.  Pour 
que  les  facteurs  puissent  monter 
en  voiture  à  la  porte  même  du  bu- 
reau, il  sera  nécessaire  de  prolon- 
ger les  lignes  jusqu'à  la  rue  Du- 
gas-Montbel,  ce  qui  entraînera  une 
dépense  éventuelle  d'environ  8,000 

francs  à  supporter  par  l'Etat   8.000 

D'autre  part,  le  transport  des  fac- 
teurs en  tramways  est  assuré,  au 
prix  de  15,000  fr.  par  an,  au  moyen 
d'mie  voiture  automotrice  et  iXr. 
trois  voitures  remorquées  iu»n  ac- 
compagnées de  conducteurs.  .Mais 
il  a  été  constaté  que  ce  système 
présente  de  sérieux  inconvénients 
au  point  de  vue  de  la  sécurité.  Il 
est  nécessaire  de  remplacer  une 
partie  des  voltui-es  remorquées 
par  des  voitures  automotrices  et 
d'y  aCTecter  un  conducteur.  L'aug- 
mentation de  100  facteurs  dont  il 
sera  question  ci-dessous,  celle  du 
nombre  des  distributions,  la  pro- 
longation du  parcours  et  le  ratta- 
chement des  facteurs  de  \'illeur- 
bumie  k  la  recette  jirincipale  de 
Lyon  occasionneront  une  nouvelle 
dépense  qui,  d  uprès  les  dernières 
évaluations,  n'atteindra  pas  moins 
de   38.000 

c)  Une  augmentition  de   357 

résultera  de  raccroissement  de 
parcours  des  deux  fourgons  utili- 
sés pour  la  distribution  à  domicile 

des  chargements  compris  dans  la 
2"  distribution  journalière. 

rf)  Le  volume  d'air  à  chauffer  et 
les  surfaces  à  éclairer  devant  être 
triplées,  la  dépense  supplémentaire 
de  frais  de  régie  sera  de   26.000 


e)  Enfin,  l'occupation  de  locaux 
plus  étendus  permettra  de  réaliser 
la  réorganisation  du  service  de  la 
distribution  sollicitée  avec  les  plus 
vives  Instances  depuis  de  longues 
années  parla  population  lyonnaise 
et  toujours  ajournée  faute  d'es- 
paces suffisants  pour  contenir  le 
personnel  nouveau.  Il  importe  au 
plus  haut  point  de  faire  cesser  les 
doléances  très  légitimes  de  la  mu- 
nicipalité, de  la  presse  locale  et 
d'un  grand  nombre  de  commer- 
çants par  : 

i"  L'accélération  des  i"  et  2*  dis- 
tributions quotidiennesqui  durent 
beaucoup  trop  longtemps; 

2»  Le  dédoublement  des  quar- 
tiers de  distribution  les  plus  chai^ 
gés,  et  conséquemment  l'allége- 
ment de  la  tâche  de  beaucoup  de 
facteurs,  qui  est  excessive  ; 

3*  L'extension  du  bénéfice  des 
3*  et  5'  distributions  quotidiennes 
aux  quartiers  et  aux  nombreuses 
sections  de  quartier  faisant  partie 
de  l'agglomération  principale,  qui, 
par  suite  d'Insuffisance  de  person- 
nel, n'en  jouissent  pas  actuelle- 
ment. 

Une  semblable  réorganisation 
nécessitera  la  création  de  100  nou- 
veaux emplois  de  facteur  de  ville 
entraînant  une  dépense  de   167.820 


Total   29i.845 

11.  —  Poste  central  tétégraphique  et 

téléphonique. 

Bien  que  le  bail  de  l'immeuble  occupé  par 
le  poste  central  des  télégraphes  et  des  télé- 
phones de  Lyon  HXpire  seulement  le  31  dé- 
cembre 1907  et  que  les  dépenses  nécessi- 
tées par  la  réinstallation  des  services  dans 
l'hôtel  à  construire  ne  doivent  être  impu- 
tées que  sur  les  exercices  1906  et  1907,  nous 
n'en  croyons  pas  moins  devoir  en  indiquer 
le  montant,  sous  les  réserves  que  l'adminis- 
tration a  faites  elle-même,  les  devis  n'étant 
pas  établis. 

Ces  dépenses ,  d'après  les  anciennes 
études  que  l'administration  n  entre  les 
mains  et,  sous  réserves  des  modifications 
qu'une  étude  plus  approfondie  pourrait  ap- 
porter aux  ciiilTros  fournis,  peuvent  être 
évaluées  approximativement  : 

II)  (»our  le  prolongement  ou  le  déplace- 
ment des  ligne.s,  à   800.000 

dont  150,000  fr.  pour  les  lignes 
télégraphiques  et  ^,000  fr.pour 
les  lignes  téléphoniques  ; 

6)  Pour  les  appareils  télégra- 
phiques et  les  appareils  du  ser- 
vice pneumatique,  à   450.000 

c)  Pour  les  appareils  télépho- 
niques (installation  d'un  mul- 
tiple d'une  capacité  de  9,000 
fibonnés,  équipés  pour  6,000\  à.  700.000 

Le  multiple  actuellement  en 
ser\ice,  dont  la  valeur  est  d'en- 


viron 200,000  f  r.,  serait  rendu  dis- 
ponible et  pourrait  être  utilisé 
dans  un  autre  réseau, 
rf)  Pour  l'aménagement,  à   150.000 


Si  l'on  ajoute  à  ce  chiffre  les 
dépenses  de  construction  qql  ne 
paraissent  pas  devoir  être  infé- 
rieures à.  


2.100.000 


600.000 


on  arrive  i  une  dépense  de   Z.T09.000 

On  remarquera  Immédiatement  que  toutes 
les  dépenses  énumérées  ei^dessus  ne  sont 
pas  la  conséquence  directe  de  la  réinstalla- 
tion des  services.  Nous  voulons  parler  de 
l'installation  d'un  mulUple  (700,000  fr.)  et  de 
la  création  de  cent  emplois  de  facteur  distri- 
buteur (167,820  fr.).  Il  y  a  une  part  d'amé- 
lioration de  service  dans  ces  dernières 
créations,  de  même  que  l'Installation  du 
multiple  s'imposait,  puisque  déjà  des  cré- 
dits vous  ont  été  demandés  et  sont  compris 
dans  le  projet  de  loi  n"  1635  du  25  mars 
1904. 

Les  chaînes  qui  résultent  de  cette  réinstai- 
lationn'en  seront  pas  moins  très  élevées. 
Cependant,  après  un  examen  approfondi  de 
la  situation  actuelle ,  votre  commission 
vous  demande  d'adopter  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis.  Il  n'est  pas  possible, 
en  effet,  de  laisser  plus  longtemps  en  souf- 
france, au  point  de  vue  postal,  les  intérêts 
très  nombreux  d'une  dté  industrielle  et 
commerçante  comme  la  vlUe  de.  Lyon  et  11 
importe  de  l:-  doter,  aussi  vite  que  pos- 
sible, d'un  service  répondant  à  tous  ses  be- 
soins. 

Or,  l'immeuble  actuel  est  Insuffisant  pour 
recevoir  les  nouveaux  amén^ments  qu'au- 
raient rendus  nécessaires  les  créations  d'em- 
ploi^ Indispensables  ;  le  personnel  s'y 
trouve  dans  des  conditions  hygiéniques  dé- 
plorables. 

L'installation  nouvelle  proposée  à  proxi- 
mité de  la  gare  de  Lyoa-Perrache  est,  il  est 
vrai,  assez  éloignée  du  centre  de  la  ville, 
mais  les  inconvénients  qui  en  découlent  se- 
ront largement  compensés  parles  avantages 
que  procurera  l'organisation  projetée. 

En  effet,  les  locaux  de  la  rue  Dugas-Mont- 
bel  devant  communiquer  par  un  souterrain 
avec  les  quais  de  la  gare  de  Lyon-Perrache, 
le  transbordement  des  dépêches  s'effectuera 
rapidement  et  la  perte  de  temps  qu'entraîne 
le  transport  des  dépêches  à  un  bureau  situé 
à  une  certaine  dlstanee  de  la  gare  se  trouve 
évitée.  Lf  s  travaux  préparatoires  aux  distri- 
butions seront,  de  ce  fait,  terminés  beau- 
coup plus  tût  et  la  remise  des  correspon- 
dances à  domicile  avancée  dans  la  même 
proportion,  attendu  que  les  facteurs  étant 
transportés  en  voiture  sur  leurs  quartiers 
de  distribution,  s'y  trouveront  sensiblement 
aussi  tôt  que  s'ils  partaient  d'un  bureau  ins- 
tallé au  centre  de  la  ville. 

En  ce  qui  concerne  le  service  du  départ, 
l'installation  de  bureaux  de  tri  aux  gares 
présente,  comme  cela  a  été  reconnu  depuis 
longtemps,  des  avantages  Incontestables, 
puisqu'elle  permet  de  prévenir  le  transport 
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iwMe  des  correspoiulançes  ^  ^(u^  et 

d'opt'Ti'f  I''  tri  l't  l't'xp"'''iition  (Ips  .Rom>s- 
pondiiin  i's  |iri's(iiip  jus(iii  ;ï  rUeunv  du  dt^- 
jmrt  (li.'s  triiiits. 

—fiente  fiUbstituUon  de  voitures  automo- 
iilfM'l  m- traction  animale  abrégera  encore 
les  d('>l;iis  iin'viis  pour  la  tl^riM|^^^^^'^9> 

corresportdaûces  dans  LyttO. 

r.4}u«ajt  au  poste  central      t^égraphcs  et 
4e«  téléphones  de  Lyon,  Ifi,  rapport  du  bud- 
jfetdes  postes      lt»9  Wï  TalsHtt  tfessôrttr 
l'inst^ation  défectueuse: 

àtf  ttlégraphtt  M  '  Mft  4^  0aiMte';  ta 
pft^MÉté  n'y  l'sl  p;is  t<)ujnnr!<  ahsolilp.  I,a 
^ette^ie  publiv,  les  einplovc»  surtout  s'pn 
|iltigti«at:  Crrlàinff  bureaux  sont  célèbres 

MrpMtt^i^^MatlitepMiÉn  jfiwmmm 

hôpital  et  s'aérer  Rur  dM  loMuXVètNtti 
conserve  les  cadavres. 

ttLImiivËnblene  peut  retïevoif  les  lïwtafla- 
tlonit  qtie  tié<ee««lfe  le  d^teteypÉBtwt  <l 

rapide  dans  la  rtfgion  lyonnidse  —  du  ré^MU 
éiéotrtqtie.  » 

'  Tel^  'sont  les  motifs  qui  ont  délerniiné 
V6trè  Commission. 

j  Parua  projet  dciol  déposé  qUnsla  séance 

(-ntniiienoer  la  ('onstniKÏflb  du  l)urea<tt)ili 
tri  et  de  la  Uistributloa  de  lu  me  DufM- 
^^Offe^iftl  —  le  bail  de  l'ancien  iuinieuble  ex- 
irirànt  te  .31  ^^oiwihre  pcydiain  —  d'i^Uprl- 

taliràon  des  sen'ires  principaux  delà  poste 
et  pour  l'éteiblisseuient  d'une  coninnmic.i- 
Ikm  entre  le  iiniiveiiu  iiiireiui  et  li's  ipiiiis 
0^  la  l^oa-P9|Tacli0,  e  t  d'ukUauer  un 

««à» éàmf ray wtoo  WOt  mi  • 

Votre  ftommiRsion  ayant  adiiiis  l;t  ihm-cs- 
sité  de  celte  construction  vous  pruposed  au- 

pïbbîiUou  h}  projet  d^  loi  «!^.«prè8  i 

y  ÀK-'Î^'.  —  Sst  ftutorlsèe'une  iéptààfeÀ'i 
fr.  pour  la  runslrut-tion  d'un  Ira- 
meuljie  à  ].ym,  h  l'angle  (}es  rues  Dugas- 
Miinlbrl  (M  Cililicrl,  eu  vue  (\c  la  ri^installii- 
tipn  4^8  services  principavix  1^  ppste  et 
^ur  VétAJbïl.tisçmeBt  d'une  .çQrowi^kytfpO 
éijlrê  le  nouveau  bureau  et  les  quai*  «e  U 

»  An.  s.  ^  ■eM-«ii¥M«fi»lMllMMdU 

l'oinnlerrp.  de  rin(1n<îtr1e.  itpft  poste*  et  de? 
téléfrraptiPK, ni  MildiliMn  civMits  alloués 
par  lîi  loi  (le  liii.iM'-i':^  <ln  :in  iliM-eniltrc  Ipivt. 
des.orédits  extraca-dinaims  «'élevant  à  la 

matme  id8-«8n,iM  fr^  ad  vam  dt  viHipi^ 

iw  2H  ft/s  dr  i'eTpfcice  "iwi  (emidtfwitoa 

d  hotelti  des  pi>stes  ot  -doS  télégTtt|i#i*«\. 
-  *'  Il  «el-R-ft^lrVù  -ftTfx  rrédits  d-dessus  ;ui 
moven  des  ressunSts- généfdîes  d^i  bndgrt 
mhfàri^m^'^-';  . 

^M.  Wjpréi^deni  La  commission  dernand» 
rui-L'crir.' i  l  !;i  {lisi  UHsioii  iuinii''i]iali'.  .. 


ANNALËSr  .DE   LA  CHAMBRE   BEg  VÉl>VTÉS 

U  -ddtâanttvn  rd'uf^ 


Je  met^  »ux  vttix 

genoe. 

(L'urgence,  mise  aux  voix^  est  déclarée^ 
M.  toffdtfUMii  11  n'y  a  |M»«iM«Mon 

à  la  discussion  imniédUlÉif* .  V  ■ 
Elle  est  ordonnée.        '  '  - 
Personne  nr  di-inande  la  ^roltA  poUf  ta 

discussion  générale?. . . 
Je  coMlUB'lili  iMUÉftbfg  Mit.  la  question 

de  savoir  «1  elle«Mlildi  fÈHm-.^Mlnm- 

slon  des  artlélM.. 

(La  Ctiambre  décide  (te  passer  à  la  titscus- 
sion  des  artlï^és.) 

M.  le  préaideut.  «  Art.  —  Est  autorisée 
une  iir-pense  tic  n,'îri,Hr>;i  fr.  pnur  la  construc- 
tion d'un  iniiiieuble  à  Lyon,  à. l'angle  des 
rues  Dugas-Montb^  bl^Ûberl^etiyUe  de  la 
réinstallatibh  des  «erVlcéi  tirtnçlpaux  de  la 
poste  et  pnuf  rétabîÎRRëment  d'une  comràu- 
iiic;itiiin  entre  le  mnivean  Inu'ean  et  les 
quais  de  la  giu'e  de  Lyon-l^erraciie.  " 

Personne  pe  demande  U  parole  t . . . 

Je  mets  aux  voU l'article  i '^ 

(L'artid«i'K,,«to«wx  voix,  est  adopté.) 
"  Art.  Sr*^ '^'MI-CillTIIt'M'IllInMNNhl 

cnninuTcn,  de  l'indtistMe,  deq  puste*  et  ileS 
télégraphef»,  en  addition  an.t  crédits  alloués 
par  la  Ini  de  nninice*;  dn  .Ut  décetnlire  liXW. 
des  crédits  extraordinaires  s'élevant  A  la 
sonmie  étm0m>^  m  M|J«|-'«hl|db« 
28    de  Vmtmu  ly  <tiiirti.im»<1» 

tels  des  poMtn  iA  ÉN*tilégfli|rtil^t 

"  il  ser;i  pourvii  aux  crédits;  ci-dessiis  au 
nioyeu  des  ressources  générales  d^  budget 
de  iVxMeé  iMt.  »  —  f  Adopté.) 

M.  le  président,  ,1e  inet~  aux  vo!^  par 

scrutin,  l'enseinble  du  prujet  de  loi, 

Le  scrutin  est  ouvert. 

I.e-;  viili";  snn(  re^■^eill^^.  MM.  les  se- 
crét^firus  en  font  le  dcpouiUeuient,J  ,  ,,,, 

feviBlement  du  scrutbi;; 

Nt)mbre  des  votatits. ; . .'  'xM 
Majorité  absolue .    2S6 

.f>)Mijrr«d«ptti«i. 51».  ' 
La  Chambre  des  d^Vtés  a  ado^ié . 

U.  le  président.  La  Chatoifre  se  ra^p^llè 
qu'elle  a  été  saisie  de  deux  projets  de  roso* 
lution  ayant  le  ni^me  biit.  MM.  Lacomtie. 
Haltrand  et  Méveiljiiud  îté  rallient  h  la  réso- 
lution de  .MM.  Maujan,  Cddet  et  Zévat'R,  à 
laquelle  M.  Ssftftat,  d'ftpc*d  -avèc  tes  an- 
teurs,  ppopds«'«ire  îiéMflfii^  dont  Je  vais 
donner  lecture.  .    '  j"-  '■ 

La  résolut^^  s^>rajl  .al|l^i  con^  : 

<<  La  Chambre,  résolu^  ft  difKut4>r  l'impôt 
snr  ï(ï  revenu  d<Vs  lu  rcntrt'H  d'octobre,  prend 
aete  de  la  'lécln  ;ili'Or  ilii  lli>ir\"enienn'nl  de 
convoquer  les  ijlKiuiljreB  iwisez  lot  pour  per- 
mettre d'aborder  la  rélonqne'flwale  ayiintW 
disi  iissiiin  lin  Inidgct.'  ■ 

L  addiliiin  de  MM.'Sembîit,  VaiHahl,  .\liard, 


wmm,t'Mm  flwÉhKt,  .Dufcw  ^nmmi 

DelMjfV  Constant  Bouveri,  TÛVfdirt 
CbAUVlére  et  IMger,  est  ainsi  rédigée: 

"...  et  invile  le  liouvernement  à  faïn' 
inuuédiatement  opérer  par  l'administration 
des  flnances  tontes  les  études  néomsaliM 
pour  rappUeation  de  rimj^  sur  Is  rsveau 
dans  le  plus  brt^f  délai.  » 

Xi  Paul  Doumer.  pfi'xiili-/il  ilr  lu  i-i-uuai-^- 
iiti»  Wh  htuif/gi.  Je  tiens  à  faire  ubserver 
que  Ri  la  ChM^K<rltM«OtlVH«éa  iftfe  veH 
le  15  octobro,  eonsBie  le  dllatt  H.  le  |Wéiil- 
rient  du  conseil,  c'eel«»litilblaaiellC1e  fMÊ$t 
nécessaire  pour  voter  le  budget.  iMmHi 

"'«.«'f^^'i..    e      .  ■>    o...  f 
Il  U  fÊêmêmA.  H  mets  aux  voix  ta  VU»* 

jet  de  résolution.  , 

.  11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 

MM.  l)elor>-,  Selle,  Coûtant,  Mlani,  Ferniro, 
Iiesrarges.  Couipayrt',  Judet,  Vailliuit,  Ueu- 
veri,  Sembat,  tiejeante,  Bénéxecb,  Soiinàt^ 
ttayiQfmdLeyguc,  Chauvlère,  Dufour,  etc. 
te  Scrutin  est  ouvert. 

Les  Vides   sunl   recueilli-;.  —  Mil. IftS  aS* 

urétaire»  eii  font  Le  déjto.uiUement.) 

IfclafBitfdwi  VoiotleA^tatdu  dé- 
poMl^pBiHit  du  scrutin  : 

NomMft.AAkVdianis   (7i 

MajolfK^fteOl^e.......   23d  ^ 

PVMV}J)ld|p4lHii«>*tv'<i3tl  •  " 

Gontrei   148 

La  Charnue 't|ç«  ^put^s. adopté. 

15."  —  imiHMIffewW  D'MOI  niMKlMNir  : 
.,4>  ^  DB  LOI  AllOPTâB  PAR  I.K  RHNAt 

M.  la  ^daid^Ut,  J'ai  reçu  di<  M.  le  ]u-esi- 
dent  du  ^fnai  la  coinnnniicidion  suivante  : 

l'ari<.  le  |:{  jidUel  1901. 
.Monsieur  le  président,  '> 

«  Dans  M  vêitite  éi  11  juillet.  Id  JMflàt  K 

adopté  avec  de  néUVelleS  mftdlftralions  nue 
propositiiifi  de  loi  pfCcédfeitUnent  adoptée 
par  la  t:liainlire  des  délWïtêi,"-tBtidanl  h 
l'abrogation  des  lois  conHlMîl  knx  fabri- 
ques des  4gliM«  At  aux  t^onstiitMl^s  1^'  mo' 
nopole  des  Idhuniatinns. 

Il  Le  vote  h  en  lien  après  déclaration  iruT- 
gence. 

«t  Conformément  aux  dispositions  de  l'af- 
ttde  126  dd  l^tiNMc^Ull  l^at,  j'ai  rtttm^ 
neur  de  vous  attî^wS^'toie  expédition  au- 
thentique de  cette)  j^ii^MMttloti,  démt  je  vnus 
pri<  de  votlinirblài%mïyiB  CahmbradM 

députés.  ■ 

Je  voOif  "Mir  tlH^ 'de  ttcmùàlf  'H- 
éeptfnti  de  rpt  envol. 
<•  .xgréez,  monsieur  le  présfdcàltt  îtoAi- 

rancedem>_WW  «mi^ft^(m,       '  .  . 

La  proposition  de  lot  sera  imprimée,  dis- 
tribuée eti  al!  n'y  a  pas  d'opposWdh,  ren- 

\n\r.-  ;i  |,i  c< >nuuissiiffi  ^vécïwlelittlieiit .Sai- 
sie. ^Afsrtiititu'iU.i       ■  .t  *..•.:; 
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16.  —  UÉÇHKT  DÉSKINANT  DUS  COMMISSaÎkKS 
DU  UOt'VERNEMKNT 

M.  le  président,  j'at  réçu  de  M.  le  mi- 
nistre (les  flniineeH  mnpliatlon  du  ùèitet 

Buivfint  : 

"  Le  l'rt^sident  de  lu  H^iïUblique  fr;irH;aise, 

«  Sur  la  proposition  du  minisln-  des 
finances, 

K  Vu  l'article  6,  paraf^raplie  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispos? 
que  les  ministres  pourront  se  faire  assister 
devant  les  deux  Chambres  par  des  roininis- 
saires  désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé, 

«  Décrète: 

"  Art.l".  —  MM.  Charles  Laurent,  conseiller 
d'Etat  eh  service  extMoMinaln!,  diteeteur 
général  du  la  comptaJ)ilité  publique  ; 
Payelle,  conseiller  d'Etat  en  service  extra- 
ordinaire, directeur  général  des  contribu- 
tions directes»  Fouftiier,  directeur  général 
de  l'enregistrement  des  ddlTiftines  et  dtt 
timbre,  Moretivi,  directeur  du  eontnMe  de» 
administrations  flnrtneU^res  et  de  Tordon- 
nancement,  sont  désignés,  en  qualités  de 
commissaires  tiu  Gouvernement,  pour  as- 
sister le  ministre  des  finances  à  la  Chambre 
des  députés  et  au  Sénat  dans  la  discussion 
du  projet  de  toi  portant  établissement  d'un 
itnpôt  ttt^néntl  sur  le  revenu. 

"  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

^  Fait  à  Parts  le  2ft  ^iAn  1004. 

'  <>  ËMILE  LOVBEt. 

le rrésideat  ée  ta  MpUMI^ue: 

<•  Le  Mimnire  dk  pnûnees, 
"  Houvim.  » 

Acte  est  donné  de  la  communication  clont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture. 
.  Le  décret  sera  Ineéré  au  prooès-ver- 
iMl-.  de  la  Béah«e  de  ce  jouf  «t  déposés  aux 
aWhlveSi 

,    .  i  7.  —  MOTION  D'OUDKK 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de'  M.  Gautliier 
(de  Glagny)  la  lettre  suivante  i 

■<  Parié,  le' i:îjiilUel  tW)i. 

"  Monsieur  le  président, 

'<  Au  nom  de  mon  collègue,  M.  tasiei,  et 
au  mien,  j'ai  l'honneur  de  vous  Informer 
que,  conformément  à  rarticle,  66  du  règle- 
ment, nous  demandons  le  rapport»  en  séance 
publique,  de  ia  pétition  adressée  par  M.  le 
commandant  Cuignet,  enregistrée  soUs  U' 
n"  IfiTOi  (Annexe  att  feutUeton  n«  268.) 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  A.  GAi'THiEH  (de  Clagnyi.  » 

Conformément  à  rarticle66  du  riVlement 
le  rappori  smMM'tte  jjféfUitm.  sorà'  fail  en 
séance  publique.   


18.  —  r)iïpAï  [>iî  l'itoJiîTS  DI-:  i,oi 

11.  lê  piféBldflnt.  J'ai  revit  de  M.  le  ministre 
de  rinstniction  publique  et  des  beaux^irts 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  1"  l  ap- 
probation  d'une  convention  passée  avec  la 
ville  de  Nice  {Alpes-Maritnnes}  pour  la  cons- 
truction et  l'aménagement  d'une  nouvelle 
école  nationale  d'art  décoratif  dans  cette 
ville;  2"  l'duverture  d'un  crédit  extrîvordi- 
naire  de  100,000  fr,  représentant  la  subven- 
tion de  l'Etat  dans  les  dépenses  de  cette 
opération. 

J'ai  reçu  de  M.  le  mînîstce  de  la  guerre 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approu- 
ver wie  convention  relative  à  la  remise  à  ta 
Ville  de  Sedan  du  champ  de  manoeuvres  de 
la  garnison. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  distri- 
bués et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyés 
à  la  commission  du  budget.  {Ameittiment.) 

1  DÉPÔT  DR  RAPPORTS 

M.  le  présidént  J'ai  reçu  de  M.  Emile 
Morlot,  au  nom  de  la  commission  de  la  ré- 
forme du  code  de  justice  militaire,  un  rap- 
port sur  :  1"  le  projet  de  loi  portant  réforme 
du  code  de  Jusltce  militaire  pour  farmée  de 
ten«;  2*  la  prtiposltton  de  lot  de  M.  Anttde 
Boyer  nVant  pour  objet  la  Buppn>sston  des 
conseils  de  guerre  en  temps  de  paix;  a*  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Messtmy  et  Maujan 
tendant  :  t  l'abrogation  du  code  de  jus- 
lice  militaire  et  à  la  suppression  des  eun* 
seils  de  guerre  en  temps  de  paix;  2*"*  I  la 
réglementation  du  droit  de  punir;  i"  la 
propusittun  de  M.  Massé  et  plusieurs  de 
ses  collègues  tendant  à  modifier  les  codes 
de  justice  militaire  du  9  juin  1857  (armées 
de  ten-e)  et  du  4  juin  1858  (armée  de  mer); 
5"laprop08itioudeloi  de  M.Edouard  Vaillant 
et  plusieurs  de  ses  collègues  ayant  pour 
objet  :  !••»  de  supprimer  le  code  hfllitftlre 
et  les  conseils  de  guerre  et  de  soumettre 
les  soldats  comme  les  autres  «Itoj'ens  4*t 
avec  eux  à  la  même  juridiction  cIvUe  ; 
2'"'  d'enlever  aux  officiers  de  grade  inférieur 
et  aux  sous-officiers  le  droit  de  punir  disci- 
plinaireinent. 

J'ai  reçu  de  M.  Cnoche,  .au  nom  de  U 
oonimission  des  postes  et  des  télégraphes, 
un  rapport  sur  la  propositiofl  de  M.  Mmimt, 
concernant  les  entreposeurs  et  les  gardiens 
de  bureau  du  service  actif  des  postes  et 
télégraphes. 

i'ai  reçu  de  H.  Ruait,  ad  nom  de  la  coAi- 
mission  du  suffrage  unlverael,  un  rapport 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Klots  ayant 
pour  objet  le  rétablissement  du  scrutin  de 
Usle. 

J'ai  reçu  de  .M.  Klolz,  au  nitm  de  la  com- 
mission de  Ti^riculture,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  récompenses  à  dé- 
cerner k  l'occasion  de  l'exposition  interna* 
tionale  de  l'uUUHaUon  des  alcools  et  des  in- 
dustries dë  ïu;_fprmimtatiii«i,  à .  Vienne,  eç 


Les  rapports  seront  imprimés  et  distrt^ 

bués. 

J'ai  reçu  les  rapports  Suivants  déposés 
an  nom  de  la  commission  du  budget  :'  ' 

De  M.  Tlîomson,  le  rapport  sur  le  budget 
des  finances; 

De  M.  Rouland,  le  rapport  sur  le  budget 
des  monnaies  et  médailles  et  le. rapport  sur 
le  budget  des  invalides  de  la  marine 

De  M.  Cruppi,  le  rapport  sur  le  budget  de 
la  justice  ; 

De  M.  Cat  het,  le  rapport  sur  le  bud^t  de 
l'imprimerie  nationide; 

De  M.  Lafferret  le  rapport  sur  le  budget 
de  la  Légion  d'honneur; 

De  M.  Dubief,  le  rapport  sur  le  budget  des 
affaires  étrangères; 

De  M.  Chautemps,le  rapport  sur  le  bud- 
get des  protectorats  ; 

De  M.  Morlot,  lé  rapport  sur  le  budget" de 
rintériem*  et  lé  rapport  sur  le  budget  des 
cultes  ; 

De  M.  Berteailx,  ié  rapport  sur  le  budget 
de  la  guerre;  ,    ,  * 

De  .M.  Chartes  Dos,  le  rapport  sur  lé  bud- 
get de  la  marine  ; 

De  M.  Massé,  le  rapport  sur  le  bu^t  dtt 
l'instruction  publique; 

De  M.  Henry  Maret,  le  rapport  sur  le  bud' 
gflt  des  beaux^arts  $ 

De  M.  Georges  Oerry,  le  rapport  sur  le 
budget  du  commerce  et  de  l'industrie; 

De  M.  LaKerre,  le  rapport  «ur  le  but^t 
de  VécoÏB  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures; 

De  M.  Hembht,  le  rapport  sur  le  budget 

des  postes  et  télégraphes  et  le  rapport  sur 
le  budget  de  la  caisse  nationUe  d'épargne  ; 

De  M.  Le  Hérissé,  le  rapport  sur  le  bud" 
get  des  oolonfes  ; 

De  M.  Bourrât,  le  rapport  sur  le  budget 
des  chemins  de  fer  et  port  de  la  Réunion 
et  le  rapport  sur  le  budget  du  chemin  de 
fer  de  Kayes  au  Niger; 

De  H.  Klotx,  le  rapport  sur  le  budget  de 
l'agriculture  ; 

De  M.  Sibille,  le  rapport  sur  le  budgpt  des 
travaux  publics  ; 

De  M.  Paul  Beauregard,  le  rapport  îHir 
le  budget  des  chemins  de  fer  de  l'État; 

De  M.  Gervais,  le  rapport  sur  le  budget'des 
conventions; 

De  M.  Jules  Legrand,  le  rapport  sur  ie 
budget  de  l'Algérie  ; 

De  M.  Merlou,  le  rapport  général  lu 
budget  de  1905. 

Les  ri^ports  seront  imprimés  et,  s'il  y  a 
lieu,  distribués  k  domicile  pendant  les  va- 
cances. 

SO.  —  Di^pôr  M  PROeOMTtoit»  H  Loi 

H.  le  président.  J'ai  re^u  de  M.  ftognol 
une  pniposition  de  loi  tendant  à  l'ouvérlure 
au  minLstre  du  connnerce  et  de  rtnduitrie 

d'un  crédit  de  'iri,(XKI  fr.  pour  subvention  à 
l'école  Bréguet  (écOle  théorique  et  pratique 
d'éleclMcité),  à  Paris. 

J'ai  re<;u  do  M.  DcsfiU-gç»  une  proposition 
de  loi  tendant  à  ouvrir  4u  ministre  -  do 
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l'agriculture,  sur  l'exercice  1904,  un  crédit 

de  50,000  fr.  pour  venir  en  aide  aux  victimes 
de  la  grêle  dans  le  canton  de  Royère,  ar- 
rondissement de  Bourganeuf  (Creuse ), 
éprouvées  par  l'orage  du  11  juillet  1901. 

J'ai  reçu  de  MM.  Riotteau,  GuiUain,  Su- 
chetet,  La  Chambre  et  Thierry  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  abroger  le  décret  de 
la  Convention  nationale  en  date  du  2  octo- 
bre 1793,  limitant  au  terme  d'une  année 
les  engagements  pris  par  les  maîtres  pê- 
cheurs. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  sll  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  fc  la 
commission  de  la  marine.  (Attentiment,) 

J'ai  reçu  de  M.  Flayelle  une  proposition  de 
loi  tendant  à  conférer  de  droit  la  médaille 
du  travail  aux  ouvriers  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture  qui  se  trouvent  dansles  condi- 
tions prévues  par  les  décrets  des  16  juillet 
1886,  17  juin  1890  et  12  février  1895. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée  k  la 
commission  du  travail.  (A^xeutimenf.) 

J'ai  reçu  de  M.  Escanyé  une  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre 
de  l'agriculture,  sur  l'exercice  1901,  un  cré- 
dit de  400,000  fr.  pour  venir  en  aide  aux 
cultivateurs  du  haut  arrondissement  de 
Prades  (Pyrénées-Orientales),  et  en  particu- 
lier du  canton  de  Saillagouse,  qui  ont  été 
éprouvés  par  de  récents  orages  de  grêle. 

Les  propositions  de  loi  seront  imprimées, 
distribuées  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyées  à  la  commission  du  budget  {As- 
tentiment.) 

M.  le  préaidenl  La  commission  du  bud- 
get, d'accord  avec  le  Gouvernement,  propose 
h  la  Chambre  de  suspendre  la  séance  jus- 
qu'à neuf  heures  et  demie. 

Il  n'y  it  pas  d'opposition  ?. . . 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  sept  lieures 
moins  dix  minutes,  est  reprise  à  neuf  heures 
et  demie.) 

M.  le  prMdent  La  séance  est  reprise. 

21.  —  CLOTURE  m  LA  SRSSION  ORDINAIRE 

V.  Xrfwias.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  La  parole  est  k  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  Lasies.  Je  demande  In  parole  pour  un 
rappel  au  n'Klt'iiiont.  Vtius  ut.'  pouvez  pas 
me  la  refuser. 

H.  le  président.  C'est  inconstitutionnel; 
viius  n'avez  pas  plus  la  parole  pour  un  rap- 
pel au  règlement  que  pour  autre  chose. 

M.  Lasies.  ('  est  la  violation  de  tous  nos 
droits.  C'est  un  véritable  coup  d'Elat  que 
vous  conunottez  en  ce  moment. 

M.  le  président,  .le  répète  que  la  parole 
est  à  M.  le  président  du  conseil. 

M.  Lasies.  .Monsieur  le  président,  vous 
avez  une  faron  de  gouverner  qui  nest  pas 
faite  pour  me  déplaire. 

C'est  un  véritable  coup  d'Etat  ;  on  n  a  ja- 
mais vu  cela  sous  l'empire. 


M.  le  présidant  La  parole  est  à  M.  le 

président  du  conseil,  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  une  communication  du  Gouver- 
nemenL 

M.  Kmlle  Combes,  prétideni  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  lisant. 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

I'  Xu  l'arilcle  2  de  la  loi  constitutionnelle 
du  16  juillet  1875  sur  les  rapports  des  pou- 
voirs publics, 

«  Décrète  : 

M  Art.  1".  —  La  session  ordinaire  de  1904 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  est  et 
demeure  close. 

"  Art.  2.  —  Le  présent  décret  sera  porté 
au  Sénat  par  M.  Vallé,  garde  des  sceaux,  et 
à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Combes, 
président  du  conseil. 

i<  Fait  à  Paris,  le  13  juillet  1904. 

•<  EMILE  IA>UBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

"  Le  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

«  B.  COMBES.  M 

M.  la  président  Acte  est  donné  du  décret 
dont  la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture. 
Ce  décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de  la 
séance  et  déposé  aux  arcliives. 

La  parole  est  à  l'un  de  MM.  les  secrétaires 
pour  donner  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour. 

H.  Lebrun,  Cuh  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbaL 

M.  Lasies.  Je  demande  la  parole  sur  le 
procès-verbal. 

M.  le  président  La  parole  est  à  .M.  Lasies 
sur  le  procès-verbal. 

A  droite.  AU  !  ah  ! 

M.  le  président  Oui,  sur  le  procès-ver- 
bal. Je  défends  la  Constitution.  (Applaudis- 
sements à  gauche.) 

M.  Lasies.  Je  prie  tous  mes  collègues  qui 
assistent  à  la  séance  de  vouloir  bien  remar- 
quer dans  quelle  forme  M.  le  président  de 
la  Cliambre  —  re  n'est  pas  son  habitude,  et 
c'est  ce  qui  m'étonne  —  a  refusé  à  un 
mend}re  de  l'opposition  d'user  de  son  droit. 

M.  le  président  Monsieur  Lasies,  vous 
ne  parlez  pas  sur  le  procès-verbul. 

M.  La^es.  Mais  si,  nmiisieur  le  pn'-si- 
dent. 

M.  le  président  .Mais  nun,  vous  ne  pre- 
nez pas  la  parole  sur  le  procès-verbal. 
M.  Lasies.  Vous  allez  voir. 

M.  le  président  Je  ne  vous  laisserai  pas 
attenter  au  droit  du  Gouvernement  de  clore 

la  session. 

.[e  mets  aux  voix  le  procès-verbal. 

(Le  procès-verbal,  uds  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président  Conformément  au  décret 
de  .M.  le  Président  de  la  République  et  à  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet 


1875,  je  déclare  close  la  session  ordinaire 
de  la  Chambre  des  députés  pour  Tannée 
1904. 

La  séance  est  levée. 

(La  Chambre  se  sépare  à  neuf  heures 
trente-cinq  minutes.) 

Le  chef  du  service  stimgraphique 
de  la  Chambre  de»  députés, 
Alexandre  Gavdet. 


SCRUTIN 

Sur  te  projet  de  résolution  de  M.  Maguiaudé. 

Nombre  des  votants   440 

Majorité  absolue   SZl 

Pour  l'adoption   106 

Contre   SU 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adt^té. 

ONT  VOTÉ  POUB  : 

MM.  Aliard.  Aathime-Hinard.  Arcbdeacoa. 
Argeliès.  Astier. 

Basiy.  Bénéiech.  Bepmato.  Berteaux.  Bou- 
gëre  (Ferdinand).  Bougëre  (Laurent).  BouverL 

Cardet.  Carpot  Gastellane  (comte  Sta- 
nislas de).  0.av8fgnac  (Godefroyi.  Gaze  (Ed- 
mond). Charles  Bos.  chau\1ère.  dbiel . 
Congy.  Constans  (Paul)  (Allier).  Cornet  (Lu- 
ciea\  Coûtant  (  Iules  )  (  Seine  ).  Couyba. 
Cruppi. 

Daudé.  Décile.  Defontaino.  Dejeante.  De- 
laruc.  Delory.  Denécheau.  Devins.  Doumer 
(Paul).  Dubief.  Dufour  (Jacques).  Dujardin- 
Beaumetz. 

Fabien -Cesbron.  Fallliot.  Faure  (Pirmln). 
Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin 
(Etienne;  (Yonne).  Flayelle. 

Gaffier.  Gauthier  (de  Ctagny).  tionidec  de 
Traissan  (comte  ICj.  Grosjean.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

IloItz.  Ilubbard.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 
Jacquey  (générale.     Janet  (Léoni  (Doubs'. 
Jeanneney. 
KIotz. 

La  Bourdonnayc  (comte  de).  iJtebièze.  1a- 
mendin.  Laeiel  (  Henri  ^.  La  Rochethulon 
(comte  de).  Lasies.  Laurens-Castelet  (mar- 
quis de).  Lefas.  Le  Hérissé.  Lepelletier  (Ed- 
mond). I^ygue  (Honoré)  (Haute^iaronne). 
Leygue  (Raymond)  (Hante-Garonne).  Lbopiteao. 
Lockroy.  Loque.  Loup. 

Magnlaudé.  Mallzard.  Marct (Henry).  Mar- 
tin (Ixiuts)(Var).  Mas.  Maurice  BInder.  Mau- 
rice Spronck.  Mesllor.  Mes^my.  Michel 
(Henri)  (Bouches-du-Rtiéne).  Millerand-  Mille* 
voye .   Mirman . 

Paul  Meunier.  Petitjcan.  Peureux.  Piger. 
Proust.  Pugliosi-<;onli. 

Ramcl  (dei.  René  Renoult.  Rcvltle  (Marc). 
Roche  (Ernest)  (Seine).    Ruau.  Rudelle. 

Savary  de  Beauregard.  Selle.  Sembat. 
Serres  (Honoréi.  Syvelon. 

Thivrier.  Tournade. 

Vaillant    Yeber  (Adrien).    Vigne  (Octave) 
(Yar).  YIgné  (Paul)  (Hérault). 
Walter. 

O.NT  VOTÉ  CONTRK  : 

4 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Andrleu.  Antoine  Gras.  Arago  (François). 
Arbouin.  Arène  (Emmanuel).  Aristide  Briand. 
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Armez.  Astima  (colonel).  Aubry,  Augé.  Au- 
thier.  Ayaard  (Edouard). 

Babaud-Laeroze.  BagnoL  Balandreau.  Bal- 
lande.  Bansard  des  Bois.  Baron  (Gabriel)  (Bou- 
ches-du-Rhdne).  Barrois.  Bartlssol.  Baudet 
(Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudon  (Oise).  Bau- 
dry  d'Asson  (de).  Beauregard  (de)  (ladre). 
Begey.  Bellier.  Bérard  (Alexandre).  Berry 
(Georges).  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon.  BischolTsheim. 
Bizot.  Boissieu  (baron  de).  Bonté.  Bony-Cis- 
ternes.  Bonhey-Allex.  Bourrât.  Boutard.  Boyer 
(Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis). 
Brindeau.  BrogUe(ducde).  Brunard.  Brunet. 
Bussière.  Buyat 

Cachet.  Gadenat.  Caffarelli  (comte).  Cail- 
laux.  Camuzet  Capéran.  Cardon.  Carnaud . 
Carnot  (François).  Castellane  (comte  Boni  de), 
Castiltard.  Cauvln  (Ernest).  CaïauTleilh.  Ca- 
zeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Chabert  (Justin) 
(Rhône).  Cha^e.  Ghaleil  Chambige.  Cham- 
bon.  Chamerlat  Cbanal.  Chandlouz.  Cha- 
noz.  Chapuis.  Charles  Chabert  (Drôme).  Cha- 
ronnat.  Charpentier .  Charruyer .  Chastenet 
(Guillaume).  Ghaumet.  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre -etl^ire).  Chautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chavoix.  Clament  [Clé- 
ment) (Dordogne).  Clément  (Martinique).  Clé- 
menteL  Cloarec.  coache.  Cochery  (Georges). 
Gochin  (Denys)  (Seine).  Godet  (Jean).  CoUin. 
Golliard.  Compayré  (Emile).  Constant  (Emile) 
(Gironde).  Coulondre.  Contant  (Paul)  (Marne). 

Dauzon.  David  (Albui)  (Indre).  David  (Fer- 
nand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir^t- 
Gher).  Debaune  (Louis).  Debéve  (François).  De- 
biéve  (Anatole).  Debussy.  Decker-David.  De- 
fumade.  Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  Detelis. 
Delombre  (Paul).  Detohcle  (François).  Déribéré- 
Desgardes.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Des- 
farges  (Antoine).  Deshayes.  Devèze.  Deville 
(Gabriel).  Disleau.  Dormoy.  Doumergue (Gas- 
ton). Drake  (Jacques).  Dron.  Dubuisson. 
Dunaime.    Dnpuy  (Pierre).  Dussuel. 

Ellez-Evrard.  Emile  Chauvia.  Empereur. 
Ermant.  Escanyé.  Estournelles  de  Constant 
(d').  Etienne.  Euxlère. 

Fabre  (Léopold).  Féron.  Ferrero.  Perrier. 
Flquet.  Fitte.  Pleury-Ravarln.  Fould  (Achille). 
Founiier  (François).  Fruchler. 

Gabrlelli.  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Ga- 
vini  (Antoine).  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gërault-Kichard. 
Gervais  (  Seine  ).  Gerville  -  Réache.  Gèvelot. 
Girod.  Godet  (Frédéric).  Gontaut-Biron  (comte 
Joseph  de).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Gouzy. 
Grosdidier.  Grousset  (  Paschal  ).  Guicysse 
Guillain .   Guingand.  Guyot- Dessaigne. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudrlcourt.  Hémon.  Henrlque- 
Duluc.  Hugon. 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère). Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaurès.  Jehanin.  Jourdan  (Louis).  Jndet. 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  Jumel. 

Rerjëgu  (J.  de).  Rrauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  La 
Ferronays  (marquis  de).  LafTerre.  l^nessan 
(de).  lAoiuinais  (comte  de).  Lannes  de  Mon- 
tebelto.  Larquier.  liassalle.  Lauraine.  lau- 
rençon.  Le  Bail.  Lebrun.  Lechevallier.  l^lTet. 
Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le  Mare,  Le 
Mcigne.  Lepez.  Lesage.  Le  Troadec.  Levet 
(Georges)  Levraud.  Leygues  (Georges)  (Lot- 
et-Garonne).  Loré. 

Mahy  (de).  Maillé  (de).  Mando.  Martin 
(Bienvenu)  (Yonne).  Maruéjouls.  Massé.  Mau- 
Jan.  Maure.  Menier  ^Gaston).  Mercier  (Jules). 
Herlou.  Mitl  (Louis).   Minier  (Albert).  Mon- 


feuillart.  Montaigu  (comte  de).  Morlot  Motte. 
Mougeot.   Hulac.  Muteau. 

NicoUe.  Nofil.  Normand. 

Oznn, 

Pajot  Pams.  PasquaL  Pastre.  Pa^e.  Pel- 
letao  (Camille).  Péret.  Pironneau.  Perrin. 
Perroche.  Petit.  Plcbery.  Pierre  Poisson. 
Plissonnier.  Pomerea  (comte  de).  Poullan. 
PourteyroD.  Pradet-Balade.  Pressensé  (Fran- 
cis de).  Puech. 

Rabier  (Fernand) .  Ragot .  Ratl>erti .  Rajon 
(Claude).  RauUne  (Marcel).  Razimbaud.  Ré- 
gnier. Renault -Morlière.  Kéveillaud  (Eugène) . 
Ribot.  Ridouard.  Rigal.  Riotteau.  Roch. 
Rohan  (duc  de).  Rouanet.  Rouby.  Rougier. 
Houland.  Rousé.  Rousset  (lieutenant-colonel), 
Rozet  (Albin). 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Salis.  San- 
drique.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sarrien. 
Saumande.  Sauzëde.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhfn).  Séoac.  Sibille.  f^egfried.  Slmonet. 
Simyan.  Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Gazes.  Thlerry-Dela- 
noue.  Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  Tour- 
gnol.  Tournier  (Albert).  Trannoy.  Trouillot 
(Georges).  Trouin. 

Ursieur. 

Vacherie.  Vallée.  Vialis.  Videau.  Viltault- 
Duchesnois.  Viliejeao.  VioUette,  Vival.  Vo- 
geiL 

Zévaës. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  AmaL  Au- 
dilTred.   Audigier.  Auffray  (Jules). 

Bachimont.  Balitrand.  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Beauquier.  Beaure- 
gard  (Paul)  (Seine).  Benoist[de)  (Meuse).  Ber- 
ger (Georges).  Berthoulat  (Georges).  Bonnevay. 
Bonvalot.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouc- 
tot.  Boury  (de.  Brice  (René)  (Ille-et- Vilaine). 
Brisson  (Henri)  (Bouches-du-RhÔne).  Brisson 
(Joseph)  (Gironde).  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 

Caraman  (comte  de).  Castelnau  (de),  cère 
(Emile).  Chambruu  ( marquis  de).  Charles 
Denoist  (Seine).  Ghenavaz.  Chevalier.  Clau- 
dinon.  Cochin  (Henry)  (Nord).  Cornudet  (vi- 
comte).   Corrard  des  Essarts. 

Dahsette  (Jules).  Dasque.  Delafosse  (Jules). 
Delarbre.  Delmas.  Denis  (Théodore).  Desjar- 
dins (Jules).  Dion  (marquis  de).  Duclaux- 
Monteil.  Dulau  (Constant).  Dumont  (Charles). 
Duquesnel.    Durand.  Dutreil. 

Elva  (comte  d'}.   Estourbeillon  (marquis  de  l"). 

Fernand-Brun.  Flourens.  Fontaines  (de). 
Forest.  Fouché.   Fouquet  (Camille). 

Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  Galot 
(Jules).  Galphi  (Gaston).  Gautier  (Léon)  (Vos- 
ges). Gayraud  Gérard  (Edmond)  (Vosges). 
Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Ginoux-Oefer- 
mon.  Gourd.  Grandmaison  (de).  Groussau. 
Gullloteaux. 

Jules  Jaluzot. 

Krantz  (Camille). 

La  Chambre.  Lacombe (Louis).  Lamy.  Lar 
gentaye  (Rioustde).  Laroche-Joubert.  Lavllle. 
Lebaudy  (Paul).  Lemire.  LeroUe.  Lesplnay 
(marquis  de).  Lévis-MIrepoix  (comte  de).  Li- 
mon. Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  {baron  dej.  Marot  (Félix).  Massa- 
buau.  Maussabré(marquisde).  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  Mlossec.  MoUard.  Montalem- 
bert  (comte  de).  Montjou  (de).  Moustier 
i marquis  de).   Mun  (comte  Albert  de). 

Otlivier.  Ornano  (Cuneo  d  ).  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 


Pain.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Plchat.  Pins  (marquis  de). 
PUchon.  Prache. 

QuilbeuL 

Rellle  (baron  Amédée).  Rellle  (baron  Xavier). 
Rey  (Emile).  Ripert.  Roche  (Jules)  (Ardéche). 
Roger-BaUu.  Rosanbo  (marquis  de).  Boscoat 
vicomte  du).  Rouvre  (Bonrion  de). 

SaiDt-Pol  (de).  Schneider  (Eugène)  (Saône-et- 
Loire).  Suchetet. 

TaiUlandier.  Thierry.  Turigny. 

vaxellle.  ViUlers. 

ABftRNT»  PAR  COSat  : 

MM.  Barthou.  Bebarelle.  Bersez.  Bignon 
(Paul).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et- 
Moselle). 

Catalogne.  Corderoy. 

Darblay.  Delaune  (Marcel). 

Engerand  (Fernand). 

Hubert.  Hugues  (François)  (Aisne). 

Jean  Morel  (Loire).  Jonnart. 

Leroy  (Modeste). 

Morel  (Victor) (Pas-de-Calais). 

Noulens. 

Périer  (Germain). 
Robert  Surcouf.  Rose. 
Vigouroux. 


SCRUTIN 

Sur  le  contre-projet  de  M.  Veber  {Contribution» 
direetet  de  1905). 

Nombre  des  votants   478 

Majorité  absolue   237 

Pour  l'adoption   172 

Contre   300 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  AIdy.  AUard.  Anthime-Ménard.  Arch- 
deacon.  Argellés.  ArnaL  Astier.  Auffray 
(Jules). 

Babaud  -  Lacroze.  Bachimont  Balitrand. 
Basiy.  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Baudry  d'Asson  (de')- 
Beauquier.  Beauregard  (de)  findre'.  Bénézech. 
Bepmale.  Berteaui.  Berthoulat  (Georges).  Bois- 
sieu (baron  de).  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand). 
Bougére  (Laurent).  Bouveri.  Breton  (Jules- 
l<ouis).   Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Bussiére. 

Cachet  Cadenat.  Cardet.  Carpot  Castel- 
lane (comte  Stanislas  de).  Cavaignac  (Godefroy)- 
Gaze  (Edmond).  Chambon.  Chapuis.  Charles 
Bos.  Chauviére.  Chenavaz.  Cloarec.  Congy. 
Constans(Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Coû- 
tant (Jules)  (Seine).  Cruppi. 

Dasque.  Daudé.  Déche.  Defontaine.  De- 
Jeante.  Delarue .  Delmas.  Delory .  Denê- 
cheau.  Devins.  Dion  (marquis  de).  Doumer 
(Paul).  Dubief.  Dutour  (Jacques).  Dujardin- 
Beaumetz.  Dumont  (Charles). 

EstourbelUon  (marquis  do  1'). 

Fabien-Cesbron.  Failliot.  Faure  (Firmin). 
Férpn.  Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados). 
Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Forest. 
Fournier  (François). 

GafOer.  Galot  (Jules).  Gauthier  (de  Clagny). 
Gervais  (Seine).  Ginoui-Defermon.  Goujon 
(Julien).  Grandmaison  (de).  Grosjean.  Guyot 
de  Villeneuve. 
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IlDlU.    Habbard.  -Itugoa.    imgues  (Ctovls) 

Jacquey  (général). 
KIotz. 

-  La  Bourdonnays  (comte  da).  LiAhaud.  La- 
ehfôce.  Laeomfee  (Louis).  Lafferre.  Luneodln. 
LaoteKHeDri}.  lArgsotaye  (Rtouat  de).  Lafoebe- 
Joubert.  La  Roehethttbia  (oomte  de).  LAsiec. 
litosalle:  Lauren*-CaBtetet  (marqnii  de).  Lefas. 
Le  Hérissé.  Lepelletier  (Edmond).  Leygue  (Ho- 
noré) (Haute-Guowde).  Largue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Lhoplteau.  Ùmon.  Loekroy. 
Loque.  Loup. 

Magniaudé.  Uaillé  (de).  Mallzard.  Maret 
(Henry).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin 
(Louti)  (Var).  Mas.  Hamabuau.  Maurice  Bfn- 
dar.  -  Mabrice  Spfoaèk.  HaDiaabré  (marquli 
d«).  .  HetUer.  Meulttiy.  Utohel  (Heort) 
(Bouches-du-Rhône) .  MlUerand .  Hlllevoyé. 
Minier  (Albert).  Hinnaa.  Uolltnl. 

OlliTler.   Ornano  (Cbdm  i*). 

PalD.  Pastre.  Ptful  HènBtar,  Péranneau. 
Petîtjean.  Piger.  PtAi  (marquis  de).  Pomenu 
(comte  de}.   ProDit.  Pugilesl^nti. 

Quilbeuf. 

Ilamel  (de).  Régnier.  Rlgal.  Roche  (Eraést) 
(Seine).  Rosanbo  (marquis  de).  RoBCoat  (vi- 
comte du).    Rouby.   Ruau.  Rudelte. 

Sarraut  (Albert).  Sauréde.  Savary  de  BeauFe- 
gard.  Selle.  Sembat.  Serres  (Httnoré).  8y- 
veton. 

Tavé.  Thoron.  Thlerry-Cazes.  Thivrier. 
Tournade. 

Vaillant  Vazeille.  Vaber  (Adrien).  Vigne  (Oc- 
tave) ivar},  ViCDé  (Paul)  (Hénult}. 
Walter. 

ONT   VOTÉ  COKTRR  : 

MM.  AbeUBernard.  Albert-Poulain.  Alsace 
(comte  dX  prince  d'Héoln.  Aneel-Setlz-  An- 
drieu.  Antoine  Gras.  Arago  (PnBQOifi).  Ar- 
bouin.  Arène  (Emmanuel),  Aristide  Rriand. 
Armet.  AsUma  (colonel).  Aubry.  Audigler. 
Augé.   Authier.  Aynard  (Edouard). 

Bagnol.  Balandreau.  Ballande.  Bansard  des 
Bois.  Baron  (Gabriel)  (Boucbes-du-Rliône).  Bar- 
rois.  Baudet  (CJiarles)  [c6tes-du-Nord).  Beau- 
regard  (Paul)  (Seine).  Begey.  Bellier.  Bérard 
(Alexandre).  Berger  (GeorgesV  Berry  (Georges). 
B0rtbé]i.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bicbon.  Blscboffshelm.  Bisot. 
Bonté.  BoavaloL  Boay'GisterDOs.  Boucher 
(Henry),  Boubey-Allez,  Bourrât.  Routard. 
Boyer  (Aottde).  Bozonet.  Braud.  Brunard, 
Brunei.    BuisBoia  (Ferdinand)  (Seine).  Buyat. 

CalTarelti  (comte),  caillaux.  Gamuieet.  ca- 
p6raa.  Cardon.  Carnaud.  Garoot  tPrançois). 
castllJwd.  Oauvjn  (  Ernest  ).  Gazauvieilb. 
Cazeaun-ca^alet.  Cazeneuve.  Chabert  (Justin) 
(lUiôneJ.  chalgne.  Chaleil.  Chambige.  cha- 
merlat.  Ciianal.  (^handioux.  Clianox.  Gbarles 
Beiiolst  (Seine).  Charleii  Chabert  (Drôme).  Cha- 
ronnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chastenet 
(Guillaume).  Chaumet.  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-l^ire).  Ghautemps 
lEmile)  (Haiite-Savole).  '  Chavois.  Glament 
(Clémenf)  (Dorrlogni?).  Glément  (Martinique). 
Oit' T  lien  toi.  Coiiche.  Oochcry  (Georges'.  Go- 
cliiii  iDeiiys'.  .Sfîinc'.  Cofict  ;Jean\  Colin, 
tvilllard.  Gomiiayré  (Emile;.  Constant  (Emile) 
lîiroiidc!*.-'  Goulondre.  Coûtant  (Paul)  (Manae). 
Gouyba. 

Dauzon.  David  (Alban'  [indreN  David  (Fer- 
nand)  (Haute-Savoie).  David  (Ilenrii  (Loir-et- 
Cher).  Debauno  {l/)ui»*.  Debève  (François). 
lifbiM'e  (.Vnatole\  Decker-David .  Defumade . 
Ut'larbiu.   Dclbet.   Delcassé.    Deléglise.  De- 


lelis.  Delombre  (Paul)..  Beloncle  (FpanQOl*). 
Déribérë-Desgardest  Derveloy.  Deaetiaael  (Paul). 
Desfai^s  [Antoine).  Deatayes.  Devâce.  Oo- 
ville  (Gabriel).  DIsleau.  Donnoy.  DoumoFgue 
(Gaston).  Dralce  (Jacquea).  Droa.  Dubulsion. 
Dulan  GonrtaQt>.  Sunaime.  Du<tneanel.  Dut- 
loel. 

EHes-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Ermant.  Escanyé.  EsUMme1MideGonMint(d'V 
Etienne.  Euzière. 

Pabre  (Léopold).  PéMand-SMHl.  Pernro. 
Pewier.  Piquet.  PHte.  iPlfeury-Revarin. 
PloareoK.  PouM  (Achille).  Pruehier. 

Gab^letU.  flaillard  (Jttfes).  Gauvtn.  Gavtol 
(Antofne).  QeHé.  OentU.  Gérald  (George*). 
Gérard  (Edmond).  (VMgm).  GéraUlt-RlehaM. 
Gerville-Réache.  Gèvelot.  Gired.  Oodat 
(PMTdérto).  Goatwit-Binni  (eOfnte  Joseph  de). 
Goujat.  Gousy.  Gnisdidier.  Oroosset  (PAs> 
chai).  Guleyese.  Guillaln.  Guingand.  Ouyot^ 
Deseaigne. 

Harriague  Saint-Martin.  HaudricOurt.  HA- 
mon.  Henrique-Dniue. 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isambart.  Isnard 
(Pinlstére).    Isoard  (Bagges-Alpes). 

Janet  iLèon)  ^Doubs).  Jaurès.  Jeanneney. 
Jourdan^touis).  Judet  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées).  JumeL 

Kerjègu  (J.  de).  Krantz  (Camille).  Rrauss. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lanessan  (dO)- 
lannes  de  Montebello.  Larquier.  Lauralne. 
I-aurençon.  Laville.  Le  Bail.  Lebrun.  Leche- 
vallier.  Leffet.  LégUse.  Le  Mate.  Le  Moigne. 
Lepez.  Lesage.  I.«Troadec.  Levet  (Georges). 
Levraud.  Lozé. 

Mahy  (de).  Mando.  MaruéJoulH.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Henler  (Gaston).  Mercier 
(Jules).  Merloa.  HiU  (Louis).  MonfeuUlart. 
Moriot.  Motte,  Hougeot.  Moijstier  (marquis 
de).  Mulac.  Muteau. 

Nteolle.  No«l.  Normand. 

ozvn. 

Pajot:  Pams.  Pasqual.  Paulmier.  Pelle- 
tan  (Camille).  Péret.  Périer  de  Larsan  (comte 
du).  Perrin.  Perroehe.  Peureux.  Plohery. 
Pierre  Poisson.  Pllssonnler.  Pourteyron.  Pra- 
det-Balade.  Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Rabfer  (Pemand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razlmbaud.  Renault-Morllêre.  René  Renoult. 
Héveillaud  (Eugène).  Révllle  (Marc).  Rlbot. 
Rldouard.  Rlotteau.  Ripert.  Roch.  Roche 
(Jules)  (Ardèche).  Rouanet.  Rougler.  Rou- 
land.  Rousé .  Roussel  (lieutenant-colonel). 
Rouvre  (Bourlon  de).   Rozet  {Albln)4 

Sabaterie,  Salis.  Sandrlque.  Sarrazin.  Sar- 
rlen.  Saumaude.  Schneider  (Gharies)  (Haut- 
Rhin).  Sénac.  Sïbllle.  Siegfried.  Slniooet. 
Siniyan.  Sireyjol. 

Thierry.  Thierry-Delanoue.  Thoinson.  Tl- 
phaine.  Torchut.  Tourgnol  Tournier  (Albert). 
Trannoy.   Trijuillot  (Georges).  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vialis.  Videau.  Villault- 
Duchtisnols.  Vlllejean.  Viollette.  Vival.  Vo- 
geli. 

Zévaés. 

y'ONT  PAS  PRIS  PAUT  AL'  VOTK  : 

MM.  Adam  (Achille).    Amodru.  Audiffrod. 

Bartissol.  Benoi»t  fde)  (Meu.-ieV  Bonnevay. 
Horgnef.  Boury  (de\  Bricc  (René)  (ille-e't- 
Vllajne'i.  Rrindeau.  Brisson  (Henri)  (Bouches- 
du-RhôneV   Broglie  (duc  de). 

Caraman  (comte  de).  Castellane  (comte  Boni 
dp\  r.asit'lnaindt'V  Cfre  (EmilcV  r.hambruii 
(iiianiuisdt! .    clievalior.    Gittiel.  Cluudinon. 


Coobin  (Henry)  (Nord).  Comndet  (vioomte). 
Corrsrd  des  Essarts. 

Dansette  (JulOS).  Debussy.  Delarosse  (Jules). 
Denis  (Théodore).  DesJuiHns  (Jules).  Duelaui- 
Hoflteit.  Dupuy  (PterreV  Durand.  Dutretl. 

Elva  (éomta  d'). 

Fontaines  (de;.    Foucho.   Fouquet  (Camille). 

Gallhard-Bànoel  (de).  Galpin  (Gaston).  Gaiy- 
Gasparrou.  Gautier  (Léon)  (VosgesV  Gayraud. 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Oervalze  (Meurthe- 
et-Moselle:.  Oonidee  de  Tralssan  (eomte  le). 
Gourd.   GrouBsau.  Oullloteanz. 

Halgouet  (iieutenant-oolonel  du). 

Jehfcnin.  Jules  Jaluzot 

La  Chambre.  La  Ferronnays  (marquis  de\ 
Lamy.  Lanjnf  nais  (eomte  de).  Lebaudy  (Paul) 
Legnmd  (Arthur).  Lemtre.  Lerolte.  Lespinay 
(marquis  de^.  Lévis-UIrepotx  (eomte  de). 
Leygues  (Georges)  ( Lot-et'Garonne ) .  Lotira 
(eomte  Ferrl  de'. 

Mackau  (baron  de  ,  Marot  (FéliiV  Mlehei 
(Adrien)  (Haute-Loire).  Miosseo.  Monttlgu 
(eomte  de).  Montatembert  (comte  de).  HonV 
Jou  (de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Ory.    Osmoy(comte  d'). 

Passy  (Louis).  Pavte.  Petit.  PlchaL  PU- 
choh.  Poullan.  Praehe. 

Raiberti.  RauUuo  (Marcel).  Reflle  (baron 
AmMée).  Rellle  (baron  Xavier).  Ray  (Emile). 
Roger^Ballu.  Rohah  (duo  de). 

Balnt-Martln  (de).  8alnt-Pol  (de).  Schneider 
(Eugène)  (gBdne-et-I<oire).  guchatet.  ■ 

Tailliandler.  Turlgny. 

Vttliers. 

ABsnrrs  par  cdhoA  :  - 

UM,  Berthou.  BebaraUe.  Bersez.  Bignon 
(Paul).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Brfoe  (Jules)  (Menrthihet- 
Uoselte).  I 

Catalogne.  Gorderoy.  i 

Darblay.  Delaune  (Marcel). 

Bogarand  (Feroand). 

Hubert.  Hugues  (François)  (Aisne). 

Jean  Morel  (Loire).  Jonnart 

Uroy  (Modeste). 

Morel  (Victor)  (Pas-4e<Ca)«ls). 

Noulens. 

Périer  (Germain). 
Robert  Suroouf.  Rose. 
Vigouroux. 


BCRUTIN  i 

Sur  Camendment  de  M.  Lucien  Comel  au  projet 
Se  M .  relatif  aux  eontributioH*  ffireetet 
tfe  im. 


Nombre  des  votants   544 

Majorité  absolue   273  ■  "  ■ 

Pi^ur  l'adopUoQ.   t3û.. 

Contre   .414 


La  Chaihbre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POU»  : 

MM.  Allard.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hé- 
nln.  Amodru.  Ancel-Seltz. 

Bachimont .  Balandreau .  Basly .  Baudin 
(Pierre).  Baudry  d'Asson  (de).  Beauquier.  Bé- 
nézech .  Bepmale .  Berteaui.  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bbissieu  (baron  de).  Boucher  (Henry). 
Hougôre  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bou- 
veri.  Broglie  (duc  de). 

Cachet.  Gad^nat.  Garnot  (François).  Castei- 
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lano  comte  Boni  doV  CaslBlIano  comte  Sta- 
nislas de).  Castelnau  (de),  Castlllard.  Chapiils. 
Ohauvière.  Chenavaz.  Cochery  (Georges).  Cons- 
tans  (Paul)  (Ailler).  Cornet  (Lucien).  Cornudet 
(vicomte).  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant 
(Paul)  (Marne). 

Daudë.  Dofontalne .  Dejeantc.  Dclafosse 
(Jules).  Delbet.  Dolombre  (Paul).  Delory. 
D^rlbéré-Dcsgardefi.  Defichanel  (Paul).  Devins. 
Dion  (marquis  de).  Dufour  (Jacques).  Dulau 
(ConMant).  Durand. 

Fattion-Cesbron.  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Flpury-Havarin.    Forest.     Fouqiiet  (CamiUel. 

fiafller.  fialot  (Julesi.  rialpin;i;asion;.  Gau- 
tier 1.1,60111  (Vosges).  (;érard(bftrDnj  ((:alvados). 
(iéranl  iEdmond)  (Vosges).  Ginoux-Defermon . 
(irosdidior.  Grosjean. 

Ilalgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hi^mon . 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Rerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Camille). 

Ijichii'>ze.  lA  Ferronnays  (marquis  de).  iJif- 
ferre.  Lamendin.  Lanjuinals  (comte  de). 
Lannes  de  Montebello.  Largentaye  (RIoust  de). 
Laroche-Joubert.  Lasles.  I^urençon.  I^baudy 
(Paul;.  Lebrun.  LégUso.  Legrand  1  Arthur). 
Loygue  (Honoré)  (Haute -Garonne),  l-eygwe 
(Ilaymond)  Haute  Caronnei.   Loqiip,  r^oup. 

Malllfi  (de).  Mando.  Martin  (Bienvenu) 
(Yonne!.  Martin  J-ouisj  (V.ir)  Maurice  Bindor. 
Monier  (Gaston  .  Merlou.  Mesller.  Messimy. 
Michel  [Henri)  (BouotieS'du-Htiùne).  Montaigu 
fcomlo  de).    Monstier  (marquis  dei. 

otilvier.  Ornano  (Ouneo  d'). 

Pain.  Paul  Meunier.  Péricr  de  Lanan  (comte 
du).  Perroohe.  Piger.  Pint  (marquis  de). 
Pomereu  (comte  de). 

Ramel(de),  Raullne  (Marcel).  Renault-Mor- 
llère.  Iiey  (Bmlle).  Rohan  (duc  de).  Rosanbo 
(marqui*  de).  Hosooat  (vicomte  du),  Roiuè. 
Kou«set  fliaatenant-cfrionel).  Rozet  (Albin). 

Selle.  Sembat.    Serres  (Honoré), 

Thierry-Delanoue .  Thivrier. 

Vaillant.  Veber  (Adrien).  Vigne  loctave^ 
(Vari.   Vigné  (Paulji  Hérault).  VlUler«.  Vogell. 

Walter. 

ONT  VOTK  CONTRK  : 

MM.  Abel-Bemard.  Adam  (Achille).  Albert- 
poulain.  Aldy.  Andrleu.  Anthime-Ménard. 
Antoine  Gras.  Arago  (François).  Arbouin. 
Arclldeacon.  Arène  { Kiiinianuel).  Argelk-s. 
Ai'i>tide  Briand.  Armez.  Arnal.  .\slier.  Aslima 
(colonel;.  Aubry,  AudilTred.  Audigier.  Auf- 
fray  (Jules).  Augé.  Autliier.  Aynard  (Edouard). 

Bagnol.  Balltrand.  Ballande.  Bansard  des 
Bois.  Baron  (  Gabriel;  i  Bouches-du-RhOne  ). 
Barrois.  Bartis.sol.  Baudet  (Charles)  i(:ôtes-du- 
Nordl.  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudon 
(Oise;.  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beauregard 
(de)  (Indre).  Begcy.  BelUer.  Benolst  (de) 
(Meuse).  Bérard  (Alexandre).  Berger  (Oéorges)- 
Berry  (Georges).  Bertliet.  Bertrand  (Lucien) 
lUrôme^.  Bichon.  Bischofrshcini.  Blzot.  Bon- 
ucvay.  Bonvalot.  Bony-Cisternes.  Borgnet. 
Bouctot.  Bouhey-Allex.  Bourrât.  Boury  (del. 
Iloutard.  Itoyer  (Antidei.  Bozonet.  llraud. 
Breton  (Jules-Louis).  Brice  {René  ilUe-et-Vi- 
laino).  Brindeau.  Brunard.  Brunei.  Buisson 
(Ferdinand^  (Seine;,   liusslùre,  Buyat. 

Gafrarelli  (comte  .  Ganiuzet.  Gapéran.  Ca- 
raman  (comte  de;.  Gardet.  Cardon.  Carnaud. 
Carpol.  Cauvin  (Ernest).  Cavaignac  {Gode- 
rroy).  Cazauvleilh.  f:aze  (Edmondj.  Cazeaux- 
Cazalet.  Cazeneuvo.  Gère  (Emile).  Chabert 
(Justin)  (RhÔno).  Chaigno.  Cbaleil.  Chambige. 
Chambon.  Ghambrun  [marquis  de).  Ghamer 
lat.  Glianal.  Ghandioux.  Chanoz.  Charles  Be- 
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noist  tSeine».  Charles  Bos.  Charles  Ghabert 
iDrôine).  Gharonnat.  charpentier.  Charruyer. 
Ghatttenet  {(juillaume).  Chaumel.  Ghaussler. 
Ghautcmps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire),  uhau- 
temps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chavolx.  Cheva 
lier.  CibieL  Clament  (Clément)  (Dordogne). 
claudinon.  Clément  (Martinique).  Clémente). 
Gloarec.  Coache.  Gochin  (Denys)  (Seine).  Co- 
chln  (Henry)  (Nord).  Godet  (Jean).  Colin.  Col- 
liard.  Gompayré  1  Emile).  Gongy.  Constant 
(Emile)  (Glrondel  Gorrard  des  Essarts.  Gou- 
londre.  Gonyba.  Cruppi. 

Dansctte  [JulesV  Uasque .  Dauzon .  David 
(Alban:  (Indre).  Davld(Fernand)  iHaute-Savoiei. 
David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debauiie  (I,oui«). 
Debève  (Françoisi.  Debiéve  (Anatole).  Debussy. 
Decker-David.  Defumade.  Delarbre.  Delarue. 
Delcassé.  Deléglise.  Delells.  Delmas.  Dc- 
loncle  (François).  Denècheau.  Derveloy.  Des- 
farges  (Antoine).  Deshayes.  Desjardioa  (Jules). 
Devèze.  Deville  (Gabriel).  Dlsleau.  Dormoy. 
Doumer  (Paul).  Doumergue  (Gaston).  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dublef.  Dubuisson.  Dactaux- 
Montell .  Dujardln  -  Beaumetz.  Dumont 
{Charles).  Dunaiine.  Dupuy  (Plerw).  Du- 
quesnel.   Dussuet,  Outreit. 

Eliez-Evrard .  Elva  (comte  d").  Emile  chau- 
vin .  Empereur.  Ermant.  Escanyé.  Kstour- 
beiUon  (marqulH  de  l  ).  R»touraelles  de  f^ons 
tant  (d').  Etienne.  Euzière. 

Pahre  (Léopold).  Patlllot.  Faure  (Pirmin). 
Pernand  Brun.  Pérou.  Ferrero.  Perrette. 
Ferrler.  Piquet.  Pitte.  Flandin  (Ernest)  (Cal- 
vados). Flayelle.  Fontaines  (d«).  Fouetté. 
Fould  (Achille).  Foumier  (Pnnçols).  Frachier. 

Cabrlelll.  Gallhard-Baneel  (de).  Gaillard 
(Jules).  Galy-Gasparrou.  Cauthler  (de  Clagny). 
Gsuvln.  Gavfnl  (Antoine).  Gellé.  GentIL  Gé- 
raid  (Georges).  Gérault  -  Richard .  fierval» 
(Sein».  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Ger- 
vilIc-Uéache.  Gévelot.  Glrod.  Godet  (Frédé- 
ric). Oonidec  do  Tralssan  (comte  le).  4lon- 
taut-Blron  (comte  Joseph  de).  Goujat.  Goujon 
(Julien V  Gourd .  Gouzy .  Grandmalson  (de) . 
Groussau.  Grouflttet  (Pa.schal).  HuieysM,  GuU- 
lain.  Guilloteaux.  Guingand.  fluyot-0«ssal- 
gne.  Guyotdo  Villeneuve. 

Harrlftgue-nalnt-Martln.  llaudHeourL  llen- 
Flque-Duluc.  Hubliard.  Hugon. 

Iriart  d'Etchepare  (d*).  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère).  Ifoard  'Basses-Alpcs\ 

Jarquey  (général).  Janet  (l>éon)  (Doubs). 
Jaurès,  Jeanneney.  Jchanin.  Jourdan  (Ixiuis). 
Judet.  Jules  Jatuzot.  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénéesi.  lumol. 

KIotz.  Krauss. 

I.a  Batut  (dei.  La  Bourdonnayc  icomte  de). 
Labu.ssiére.  \ji  Chambre.  Lachaud.  Lacombe 
(Louis  .  Lamy,  Lanessan (dé).  I.Anlel  (Henri). 
I^rquler.  Lassalle.  Lauralne.  l^avitte.  Le 
Bail.  I..cche vaille r.  Lefa».  Leffet.  Le  Hérissé. 
Le  Mare.  Lemire.  1*  Moigne.  Lepelletler  (Ed- 
mond). Lepcz.  Lerolle.  Lesage.  Lesplnny 
(marquis  de).  1^  Troadec.  Levet  (Georges). 
Lcvis-Mlrepolx  (comte  dei.  Lcvraud.  Lho- 
piteau.  Lockroy.  Lozé.  Ludrc  comte  Perrl 
deV 

Mackau  (baron  de).  Magnlaudé.  Mahy  'de). 
Malizard.  Maret  (Henry).  Marot  (Félixi.  Marué- 
Jouls.  Mas.  Massé.  Maujan.  Maure.  Mau- 
rice Spronck.  Maussuliré  'marquis  de).  Mer- 
cier ;  Jules  j.  Michel  (Adrien)  Haute-Loire  j. 
Mill  l.onisi.  MlUeraud.  Millevoye.  Minier  'Al- 
bert;. Miossec.  Mollard.  Monfeuillart.  Mon- 
talembert  (comte  de).  Montjou  {de}.  Morlot. 
Motte.  Mougeot.  Mulac.  Mun  (comte  Albert 
dej.  Muteau. 

Nicolle.  NoCl.  Normand. 


(  )ry,   (  )sinoy  icuuile  d'j.  Ozuu. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Pastre. 
Paulmier.  Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret. 
Péronneau.  Perrin.  Petit.  Petiljean.  Peu- 
reux. PiciiaL  Pichery.  Pierre  Poisson.  Pll- 
cbon.  Plissoanier.  Poullan.  Pourteyron.  Pra- 
cho.  Pradet-Balade.  Pressensé  (Francis  de). 
Prouit.  Puech.  Pugllest-Contl. 

QuilbeuL 

Rabier  (Fcrnand).  Ragot.  Ratbertl  Rajon 
(Claude).  Razimbaud.  Régnier.  Reille  (ba- 
ron Amédée).  Bellle  (baron  Xavier).  Benè 
RenouU.  Révelllaud  [Eugène).  Rèville  (Marc  . 
nidouard.  Riga).  RIotteau .  Ripert.  Roch . 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche(Jules)  (Ardèche). 
Rouanot.  Rouby.  Rougier.  Rouland.  Rou- 
vre [Bourlon  de).   Ruau.  Budelle. 

Sabaterle.  Salnt-Pol  (de).  Salis.  Sandrique. 
Sarraut  [Albert).  Sarrazin.  Sarrien.  Sau- 
mande.  Sauzède.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Charles)  (H&ut-Rhln).  Schneider 
(Eugène)  (Saône-et-LoIre).  Sénac.  Slbille. 
Siegfried.  Slmonet  Simyan .  Sireyjol.  Su- 
chetet.  Sj-veton. 

Tailliandier.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thlerry- 
Cazes.  Thornson.  Tlphalne.  Torchut.  Tour- 
gnol.  .Tojirnado.  Tournier  (Albert).  Trannoy. 
Trouillot  ^(ieorges;.  Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vazeille.  Vlalis.  Vldeau. 
Vlllault-Duchesnols.  yillejean.  Viollette.  Vlval. 

Zévaés. 

n'ont  pas  pris  part  AI'  VOTE  : 

UM.  BabKud-I..acroze.  Berthoulat  (Georges). 
BoDte.  Bri»BOD  (Henri;  (BouetMs-du-Rbdne/. 
DrisHon  (JoMph)  Gironde^. 

Gailiaux. 

Dèche.  Denis  (Théodore), 

Flourens. 

Gayraud. 

La  Rootiethulon  (comte  de\  Ijâureiis-Caste- 
let  (marquis  de).  Leygues  [Georges)  (tot-et- 
litmane).  limon. 

Mossabuau.  lUrman. 

RllMt.  Hoger-BaJbi. 

Turigny. 

ARfIRNTH  PAR  CONGÉ  ; 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bersez.  Bignon 
(Paul;,  bourgeois  il^éon)  [Marne!.  Boui^eois 
(Paul  <  Vendée).  Brica  \Jules)  ( Meurt he-«^Mo- 
sellei. 

Ctialogne.  Gorderoy. 

Darblsy.  Delaune  (Marcel). 

Engerand  (Fernand). 

Holtz.  Hubert.  Hugues  (François^.  tAlsoe}. 

Jean  Morel  (lAire).  Jonnarl. 

Leroy  (Modeste). 

Morel  (Vietori  (Ms-de-Calai»). 

Noulens. 

Périer  'Germainl. 
Robert  Surcouf.  Rose. 
.  Saint-Martin  (dei 
Vigouroux. 


SCRUTIN 

.Sïo"  t'cnsembfc  du  projet  de  loi  relatif  aux 
cunlributions  directes  de  iBOA, 

Nombre  des  votants   sofl 

Majorité  absolue   «52 

Pour  l'adoption   481 

Contre  ,   S2 

l.a  Chambre  des  députés  a  adopté. 

I.'i2 
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Hotte   Habbard.   Ilugon,   Hugues  ((^ovf s) 
(ilelne). 
Jacquey  (général). 
Rlotz. 

-  La  BoHnkmntye  (comte  de).  Laeluud.  La- 
ehidn.  Laeombe  (Louis).  Lafferre.  Lamendln. 
Lanlel '(Henri).  Largentaye  (Rtouet  d«).  Laroche- 
Joubcrt.  ta  Roehethulon  {comte  de).  iJiKiee. 
Lassalle;  lAureits-Castelet  (marquU  de).  I^fas. 
Le  Hérissé.  Lepelletier  l  Edinond*.  Leygue  {Ho- 
noré) (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Ilaule-Garonne).  I^optteau.  Limon,  l^okroy. 
Loque.  Loup. 

Magnfaudé.  Maillé  (de).  MaUzard.  Maret 
(Henry).  Martin  (Bienvenu)  t Yonne).  Martin 
(LouliKVar).  Mas.  Uaïubuau.  .Maurice  Rln- 
dèr.  -  Maurice  gpronék.  Maussabré  (marquis 
iH).  Heslier.  Hewimy.  Michel  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône) .  Mlllerand .  Mlllevoye. 
Minier  (Albert).  Mirman.  Hollard. 

OItivier.   Ornano  (Cuneo  d*). 

Pain.  Pastre.  Paul  Meunier.  Péronneau. 
Petitjean.  Piger.  Plos  {marquin  de).  Pomereu 
(comte  de).   Prourt.  Pugliest-Conti. 

Quilbeuf. 

Ramel  (de).  Régnier.  Rigal.  Roche  (Emeut) 
(Seioe).  Rosanbo  (marquis  de).  Roffooat  (vi- 
comte du).    Rouby.  Ruau.  Rudelte. 

Sarraut  (Albert).  Sautéde.  Savary  de  Beaure- 
gard .  Selle.  Sembat.  Serres  (Honoré).  8y- 
veton. 

Tavé.  Thèron.  Thlerry-Cazes.  Thlvrier . 
Toumade. 

Vaillant.  Vazeille.  Vflber  (Adrien).  Vigne  (Oc- 
tftv«J  (Var).  Vigné  (Paul)  (HérauU). 
Walter. 

ONT  VOrâ  COMTRB  : 

MM.  Abel-Beraard.  Albert-Poulain.  Alsace 
(comte  d'),  prince  d'Hàoin.  Aneel-Selte.  An- 
drieu.  Antoine  Gras.  Arago  (PranQOlB).  Ar- 
bouin.  Arène  (Emmanuel),  Aristide  Briand. 
Armer.  Astima  (colonel).  Aubry.  Audigier. 
Augé.   Authier.  Aynard  (Edouardj. 

Bagnol.  Balandreau.  Ballandc.  Bansard  des 
Bois.  Baron  (Gabrielj  (Boucbes-du-Rhône).  Bar- 
rois.  Baudet  (Charle»)  (Côtes-du-Nord).  Beau- 
regard  (Paul)  (Seine).  Begey.  BelHer.  Bèrard 
(Alexandre).  Berger  (Ooorgesl  Berry  (Georges). 
Bprtbé^,  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand 
(Paul)  IMaroe).  Bichon.  BiHchoffsheim.  BUoL 
Bon(é.  Ronvalot.  Bony-Cisternes.  Boucher 
(Henry),  Boutaey-Allex.  Bourrât.  Boutard. 
Boyer  (Antide).  Bozooet,  Braud.  Brunard. 
Brunei.    Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Buyat- 

Uatfarellf  (comte),  caillaux,  Gamuret.  ca- 
péran.  Cardon.  Caruaud.  Garnot  (François). 
Castillard.  Cauvin  (  Ernest  ),  CazauvleiUi. 
Cazeau^-Oazalet.  Cazeneuve.  chaburt  (Justin) 
(lliiône) .  Cbalgne .  Cbalell.  Chambige.  cha- 
mcrlat.  Chanal.  chandioux.  clianoz.  Cbarles 
Benoist  (^Ine).  Charles  Chabert  (Drôme).  Cha- 
ronnat.  Charpentier.  Cbarruyer.  Chastenet 
(Guillaume).  Cbaumct.  Chaussier.  Chau- 
tem'ps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Cbautemps 
.Emile)  (Haiite-Savole).  '  Chavoli.  Clament 
tClémeni)  (Dordogne).  Clément  (Martinique). 
Oléinentel.  Coache.  Cochery  [Georgesi.  Co- 
chiii  (Denys)  ^Soine).  Codet  (Jean^  Colin, 
colllard.  Compayré  (Emile).  Constant  (Emile) 
i(MFonde).->  Coulondre.  Coûtant  (Paul)  (Manje). 
Couyba. 

Dauzon.  David  {.\lbanl  (Indre).  David  (Fer- 
nand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Ix>ir-pt- 
Cher).  Debaune  (Louis^  Debéve  (François\ 
lir'hi^vi!  (Afialolei.  Decker-Davld.  Defuinade. 
belarbiL' .    Delbet .   Delcassé .    Delégllfse.  Dc- 


lelis.  Delombre  (Paul)..  Deloncle  \FFaoçol«). 
Uéribëré-UeRgardes.  Derveloy.  Desehanel  (Paul). 
Destarges  (Antoine).  Deshayes.  DevAce.  De- 
vflle  (Gabriel).  Disleau.  Dormoy.  Doumerguo 
(Gaston).  Drike  (jacquea).  Dron.  Dubuiseon. 
Dului  Conatant).  Dunaime.  Duquesnel.  Du»- 
suel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
I^ant.  Ettcanyé.  EstoumelltfB  de  Constant  (d'\ 
Etienne.  Euzière. 

Kabre  ^Léopold).  Fernand-Brun .  Perrero. 
Perrier.  Piquet.  Pltte.  Pleury-Raverln. 
Ploaren»;.   Pould  (Achille).  Fruchler. 

GabrielU.  Gaillard  (Jules  i.  Gauvin .  Gavini 
(Antoine).  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérard  (Edmond).  (Vosgec).  Gérault-Rlehard. 
Gervllle-Réache.  Gévelot.  Girod.  Godet 
(FvédéHe).  Gontaut-Blron  (comte  Joseph  de). 
Gou]at.  Gouzy.  Grosdidier.  Grousset  (Pas* 
chai).  Guieysse.  Gnillaln.  Guingand.  Guyot- 
Dessalgne. 

Harriague  Saint-Martin.  Haudrlcourt.  Hé- 
mon.  HenriquO'Duluc. 

Iriart  d'Etchepare  (d').  IsambaK.  isnard 
(Finistère).    Isoard  (Basses-Alpes). 

Janot  ïLéon^  (Doubs).  Jaurès.  Jeanneney. 
Jourdan  (louis).  Judet  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées).  Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (CamUle).  Krauss. 

La  Batut  (de).  Labusslère.  Lanessan  (de). 
LAnnes  de  Montebello.  Larquier.  Lauraine. 
I-aurençon-  I^ville.  Le  Bail.  Lebrun.  Leche- 
vallier.  Letfet.  Légllse.  Le  Mare.  Le  Moigne. 
Lepez.  Lesage.  Le  Troadec.  Levet  (Georges). 
Levraud.  Lozé. 

Mahy  (de).  Mando.  Maruéjouls.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Menter  (Gaston).  Mercier 
(Jules).  Merlou.  MRI  (Louis).  Monfeuillart. 
Moriot.  Motte.  Mougeot.  MOQStler  (marquis 
deV  Mulac.  Muteau. 

Nicolle.  No<!l.  Normand. 

Oma. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Paulmler.  Pelte- 
tan  (Camille).  Péret.  Périer  de  Larsan  (comte 
du).  Perrin.  Perroehe.  Peureux.  PIchery. 
Pierre  Poisson.  Plissonnler.  Pourteyron.  Pra- 

det-Balade.  Pressensé  (Francis  de).  Puech. 

Rabler  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude), 
Razimbaud.  Renault-Morliére.  René  Renoult. 
RtveUlaud  (Eugène).  Révllle  (Marc).  RIbot. 
Ridouard.  RIotteau.  RIpert.  Roch.  Roche 
(Jules)  (Ardèche).  Rouanet.  Rougier.  Rou- 
land.  Rousé.  Roussot  (lleutenant-colonol). 
Rouvre  (Bourlon  de).   Rozet  (Albin).| 

Sabaterie.  Salis.  Sandrlque.  Sarrasin.  Sar- 
rien.  Saumande.  Schneider  (Charles)  (llaut- 
Rhin).  Sénac.  SlbUIe,  Siegfried.  Siinonet, 
Simyan.  Slreylol. 

Thierry.  Thlerry-Dclanoue.  Thomson.  Ti- 
pbaine.  Torchut.  Tourgnol  Tournier  (Albert). 
Trannoy.   Trouillot  (Georges),  Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vialis.  Yideau,  Villault- 
Duchesnols.  Vitlejean.  Viollette.  Vival.  Vo- 
geti. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTR  : 

MM.  Adam  (Achille).    Amodru.  AudlITred. 

Bartifisol,  Benolst  (de)  (Meuse).  Bonnevay. 
Borgne».  Boury  (de).  .  Brioe  (René)  (lUe-et- 
Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Henri)  (Bouches- 
du-Rbône).   Broglie  (duc  de). 

Caraman  (comte  de).  Castellane  (comte  Boni 
de\  Castelnau(de).  Cére  (Emile).  Chambrun 
(marquis  de).    Chevalier.    Cibiel.  Claudlnon. 


Cochin  (Henry)  (Nord).  Comudet  (vieomte). 
Corrard  dos  Essarts. 

Dansette  (JulOs).  Debussy.  Delafosse  (Jules). 
Dents  (Théodore).  DesJaMins  (Jules).  Oudaui- 
Montflil.  Oupuy  (Plem).  Durand.  Dutrail. 

Elva  (tomU  d'). 

Fontaines  (de).   Ftiuché.  Fouquet  (Camille). 

Gailhard-Banoet  (de).  Galpin  (Gaston).  Galy- 
Gasparrou.  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud. 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gervalie  (Meurthe- 
et-Moselle  .  Gonidee  de  Tralssan  (comte  le). 
Gourd.   GrouBsau.  GuUlotMnx. 

Halgouet  (Heutenant-oolonel  du\ 

Jehanin.  Jules  Jaluzot 

La  Chambre.  La  Ferronnays  (marquis  de). 
Lamy.  Unjninais  (comte  de).  Lebaudy  (Paul) 
Legrand  (Arthur).  Lemire.  Urolle.  LespiMy 
(marquis  de^.  Lévls-Mlrepolx  (eomta  de). 
Lefgues  (Georges!  (Lot-et'Garonne).  LatfM 
(eomte  Perri  de^. 

Mackau  (baron  de  .  Marot  (Féllx^.  MlelW| 
(Adrien)  (Haute-Loire).  Miossee.  Montidgu 
(comte  de).  Montalembert  (comte  de).-  Mont' 
]ou  (de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Ory.    O«moy(comte  d'). 

Pasay  (I^uis).  Pavle.  Petit.  Plchat.  Ml- 
choh.  Poullan.  Praehe. 

RaibertL  Rauline  (Marcel).  ItelUe  (baron 
Amèdée).  Rellle  (baron  Xavier).  Pèy  (Bmila). 
Roger'BaUu.  Rohah  (due  de]. 

taint^Hartln  (de).  8atnt-Pol  (de).  SohaeMer 
(Eugène)  (Saône-«t-T^ire).  guchatet  - 

Tallllandler.  Turigny. 

Vffllers. 

ABinrra  par  câkoA  :  - 

MM.  Barthou.  BeharéUe.  Bersei.  Bignon 
(Paull  Bourgeois  (Léon)  (Marna).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendét).  Brtee  (Jules)  (Ueurthe^tr 
Moselle).  i 

Catalogne.  Cofderoy.  ■ 

Darblay.  Delaune  (Marcel). 

Bogarand  (Fernand). 

Hubert.  Hugues  (François)  (Aisne). 

Jean  Morel  (Loire).  Jonnart 

Leroy  (Modeste), 

Morel  (Vietdr)  (PasHl*«atils). 

Noulens. 

Périer  (Germain). 
Robert  Suroouf.  Rose. 
Vlgoupouv. 


SCRUTIN 

Sur  ramendement  de  H.  Lucien  Cornet  nu  projet 
ne  lot .  retatlf  aux  eonttibutiom  tlirecten 
tle  ma. 


Nombre  des  votants   544 

.Majorité  absolue   Î78  "  - 

P(^ur  l'adoption   130.. 

Contre  ,  414 


La  Charhbre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR: 

MM.  Allard.  AIsu:e  (comte  d'},  prince  d'Hé- 
nln.  Amodru.  Ancel-Seitz. 

Bachimont.  Balandreau .  Basiy .  Baudin 
(Pierre).  Baudry  d'Asson  (de).  Beauquler.  Bé- 
nézech .  Bepmale  ■  Berteauz.  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bôlssieu  (baron  de).  Boucher  (Henry). 
Bougére  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bou- 
veri.  Broglie  (duc  de). 

Cachet.  Cad^nat  Carnot  (François).  GasteU 
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lano  comte  Boni  dcV  Castelittnc  coTiite  Sia- 
nisla«  de!.  Castelnau  (de).  Castlllard.  CJiapuls. 
chauvière.  Chenavaz.  Cochery  (Georges» i.  Oons- 
lans  (Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Cornudet 
(vicomte).  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant 
(Paul)  (Marne). 

Daudë.  Defontalne.  Dejeante.  Delafosse 
(Jules) .  Delbet.  Delombrc  (Paul).  Delory. 
Déribëré-DesgardeR.  Deschaneî  (Paul).  Devinii. 
Dion  (marquis  de).  Dufour  (Jacques).  Oulau 
rConstantK  Durand. 

Faliion-Ceshron .  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Flcury-Ravarin .     Forest.     Fouquet  (CamllieK 

Tiafflpr.  dalot  (Jules),  Oalpin  i  liaslon).  <;au- 
titT  ,I,6oii  I  \'osKe8).  (iérard  (baron)  {(lalvados). 
(iérard  'Edmond)  (Vosges).  (linoux-Defemion. 
(irosdidier.  Grosjean. 

llatgouet  (lieutenant-colonel  du).  Ilémon. 
Ilugfuos  (Clovis)  (Seine). 

Rerjégu  (J.  de).  Krantz  (Camille). 

I<actili>zo.  Ferronnaya  (marquis  de).  lAf< 
ferre.  iJimendin.  Lanjuinals  (comte  de). 
Lannes  de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de) . 
Laroclie-Joubert.  Lasies.  lAurençon.  I^haudy 
(I*au1>.  I^brun.  Léglise.  Legrand  (Arthur). 
Lcygue  (Honoré)  (  Haute -Garonne).  I^eygue 
(Haymoiid)  (Haute  i;aronne\   I.oque.  Ix>up. 

MailltV  (de).  Mando.  Martin  'Bienvenu) 
(Yonne'.  Martin  ;i.ouis)  (Var)  Maurice  BIndor. 
Menior  (Gastonj.  Merlou.  Mcsliei-.  Messimy. 
Mlcliel  (Henri)  (ilouches-du-ltiiône).  Montaigu 
(comte  de).   Moustier  (marquis  de\ 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d  ). 

Pain.  Paul  Meunier.  Périor  de  Lanan  (comta 
du).  Perroohe.  Piger.  Pin»  (marquis  de), 
pomereu  (comte  de). 

Ramei(de\  RauUne  (Itlareel}.  Renault-Mor- 
liëre.  Rey  (Emile).  Rohan  (duc  de),  Hoianbo 
(inarquifi  de).  Hosooat  (vicomte  du).  Roaié. 
RouKset  (lieutenant-colonel).  Rozet  (AIUn|. 

Selle,  Sembal.    Serres  (Honoré), 

Thierry-Delanouc.  Thivrler. 

Vaillant.  Veber  (Adrien).  Vigne  (Octave) 
(Van.  Vigné  (Paul)  iHéraull).  VUller*.  Vogeli. 

Walter. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Puulain.  AIdy.  Andrieu.  Aiilhline-Ménard . 
Antoine  (iras.  Arago  (François),  Arbouln. 
Arclideacon.  Arùne  (  F.iiiinanuel)-  Argelli's. 
Aristide  Briunii.  Armez.  Arnal.  Astler.  Astlina 
{colonel).  Aubry.  Audilfred.  Audigler.  Auf- 
fray  (Jules).  Augé.  .\utliier.  Ayiiard  (Edouard). 

Bagnol.  Balitrand.  Ballande.  Ban.sard  des 
Bois.  Baron  (Gabrielj  i  Bouches-du-BhOne  ). 
Harrois.  BarlisHOl.  Baudet  i.Cliarles)  ;(:ôtes-du- 
Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudon 
(Oise).  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beauregard 
(de)  (Indre).  Begcy.  Bellicr.  Benoist  (de) 
(Meuse).  Bérard  (Alexandre).  Berger  (Georges)- 
Berry  (Georges'].  Bertlicf.  Bertrand  (Lucien) 
(DrûmeV  Bichon.  BischofTsheim.  BIzot.  Bon- 
nevay.  Bonvalot.  Bony-Cisternes.  Borgnet. 
Bouctot.  Bouhey-Allex.  Bourrai.  Boury  (de). 
Boutard.  Boycr  (Antiile  .  Bozonet.  Jtraud. 
Breton  (Jutes-Loui.s).  Brice  (René'  (Jlle-et- Vi- 
laine). Brindeau.  Brunard.  Brunei.  Buisson 
(Ferdinand,  (Seine).    Bussière.  Buyat. 

CalTarelli  cointe).  Camuzet.  Capéran.  Ca- 
raman  (comte  do;.  Cardet.  Cardon.  Carnaud. 
Carpot .  Cauvin  (Ernest).  Cavaignac  (Godc- 
froy).  Cazauvicilh.  f^ize  T-dmond.;.  Hazeaux- 
(iizalet.  Cazeneuve.  Cère  (Emile),  tlhabert 
(Justin)  (Rhône).  Chaigno.  Chaleil.  Chambigo. 
Chambon.  Chambrun  {marquis  de).  Chamer 
lat.  Chanal.  Chandioui.  Chanoz.  Charles  Be- 
ll?-''!. —  DKP.,  SE.S.-l[i).N  ORD.  —  AXNALKS,  T.  H. 
NOUV.  SKRIE,  .\NXA1.KS.  T.  T-W 


noisl  iSehie^  Charles  Bon.  Charles  chabert 
(Drônie).  Charonnat.  Charpentier.  Charruyer. 
chastenct  (Guillaume).  Chaumct.  Chaussier. 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire),  chau- 
temps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chavoix.  Gheva 
lier.  CibieL  Clament  (G)6ment)  (Dordogne). 
Claudinon.  Clément  (Martinique).  Clémentel. 
Cloarec.  Coachc.  Cochln  (Denys)  (Seine).  Go* 
chin  (Henry)  (Nord).  Codet  (Jean).  Colin.  Col- 
Ifard.  Compayré  (Emile).  Congy-  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Oorrard  de»  Essarts.  Cou- 
londre.  Couyba.  Crnppl. 

Dansette  (JulesV  Dasque ,  Dauzon .  David 
;Alban^ (Indre).  David (Fernand)  llaute-Savolei. 
David  (Henri;  (Loir-et-Cher).  Debaune  iUuts). 
Deb&ve  (François  .  Dehlève  (Anatole).  Debussy. 
Uecker-David.  Defumade.  Dclarbrc.  Delarue. 
Dcicassé.  Deléglise.  Delelis.  Delmas.  De- 
loncle  (François).  DenAcheau.  Derveloy.  Des- 
farges  (Antoine).  Deshayes.  Desjardlns  (Jules). 
Dev^ze.  Deville  (Gabriel).  Dlsleau.  Dormoy. 
Doumer  (Paul).  Doumergue  (Gaston).  Drake 
(Jacques).  Dron.  Dublef.  Dubulsson.  Diulaux- 
Monteil .  Dujardin  -  Reaumetx.  Dumont 
(Charles).  Dunaiine.  Dupuy  (Pierre*.  Du- 
quesnel.   Dus,suet.  Dutreil, 

Eliez-Evraril.  Elva  (comte  d  ).  KmHe  Chau- 
vin. F.mpereur.  F.rmant.  Escanyë.  Estour- 
beillon  (marquiti  de  1).  EKtouraelle»  de  (kins 
tant  (d').  Etienne.  Ruzji^re. 

Pahre  (Léopold).  Fallllot.  Faure  (Pirmin). 
Fernand  Brun.  Féron.  Ferrero.  Perr«tt«. 
Perrier.  Flquet.  Fitte.  Klandin  (Ernest)  (Cal- 
vados). Playelle.  Pontalnefi  (de).  Foueh*. 
Pould  (Achille).  Pournier( François}.  Fmehier. 

Gabrielli.  Gailhard-Baneel  (de).  Gaillard 
(Jule«).  Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clogny). 
GauviD.  Gavini  (Antoine).  Oellé.  Gentil.  Gé- 
rald  (Georges).  Gërault -Richard.  Gervals 
(Sein>i.  Gervaize  fMeurtbe-et-Moselle).  Ger- 
ville-ltéache.  Gévelot.  Girod.  (iodet  {Frédé- 
ric!, flonidec  de  Tralssan  (comte  le).  Gon- 
taut-Biron  (comte  Joseph  do).  Goujat.  Goujon 
(JulIen^  Gourd .  Gouzy .  Grandmalson  .de) , 
GrousRau.  Groustwt  (l'aschal).  GuiByss«.  GuU- 
loin.  (iuilloteaux.  Guingand.  auyot-DessBl- 
gne.  Guyotde  Villeneuve. 

Harriague-Sainl^Martfn.  Haudrieourl.  lien- 
rlque'Duluc.  Hubhard.  Hugon. 

rriart  d'Etchepare  (d').  Isambard.  IsnardiFf- 
niftt^re).   Inoard  (Basses-Alpesl 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Douhs). 
Jaur^-fï.  Jeanneney.  Jehanin.  Jourdan  (Ixjuis). 
Judet.  Jules  Jalurot.  Jules*  Legrand  (Basses- 
Pyrôiiées;.  lumel. 

KIotz.  Kraus.-;. 

La  Batut  (dei.  La  Bourdonnaye  comte  de). 
Labus.siéro.  I^a  Chambre.  Lactiaud.  Ijicombe 
[Lr)iii>  .  Lamy.  i^Ane.ssan (dé).  Laniel  (Henri). 
l<arquior.  Lassalle.  I.Auraine.  Laville. 
Bail  I^chevalUer.  Lefas.  LelTel.  Le  Hérissé. 
Le  Mare.  Lemire.  Le  Moigno.  Lepelletler  (Ed- 
mond;. Lepcz.  Lerolle.  I/tsagc.  I.*»plnay 
(marquis  de).  I.*  Troadec.  Levet  (Georges). 
Lévls-MIrepoix  (comte  de).  Lcvraud.  Lho- 
piteau.  I.ockroy.  Lozé.  Ludre  (comte  Ferri 
deV 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Mallzard.  Maret  i.Henry).  Marot  Félix).  Marué- 
Jouls.  Mas.  Massé.  Maujan.  Maure.  Mau- 
rice Spronck.  Maussuliré  :iiiarqui«  de).  Mer- 
cier Jules  1.  Michel  'Adrien)  Haute-Loire i. 
Mill  Louis).  Millerand.  Millevoje.  Minier  'Al- 
bert. MIossec.  Mollard.  Monfculllart.  Mon- 
talenibert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morlot. 
Moite.  Mougeot.  Mulac.  Mun  (coinle  Albert 
de;.  Muteau. 

Nicolle.  Xoei.  Normand. 


oiy.   Osmoy  ^couile  d  ).  Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Pastre. 
Paulmier.  Pavle.  Peiletan  (Camilie).  Péret. 
Péronneau.  Perrin.  Petit.  Petitjean.  Peu- 
reux. PIchaL  Pichery.  Pierre  Poisson.  Pli- 
cbon.  PUssonnier.  Poullan.  Pourteyron.  Pra- 
cho.  Pradet-liaiade.  Pressens^  (Francis  de). 
Proust.  Puecli.  Pugllesf-Conti. 

Quilbeuf. 

Rabler  (Fernand).  Ragot.  Raibertl  Rsjon 
(Claude).  Razimbaud.  Régnier.  Reille  (ba- 
ron Amédée).  Hellle  (baron  Xavier).  René 
Renoull.  Héveillaud  (Eugi^-ne).  RiHille  (Marc). 
Ridouard.  Rigal.  Rlotteau.  Rlpert.  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardèche). 
Rouanot.  Rouby.  Rougier.  Rouland.  Rou- 
vre (Oourlon  de).   Ruau.  Budelle. 

Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Salis.  Sandrique. 
Sarraut  (Albert).  Sarrazln.  Sarrien.  Sau- 
mande.  Sauzède.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Chartes)  (Haut-Rhin).  Schneider 
(Eugène)  (Saône-et-LoIre).  Sënac.  Siblllc. 
Siegfried.  Slmonet.  Slmyan .  Sireyjol .  Su- 
chetet.  Syveton. 

Taflllandier.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thlerry- 
Cazes.  Thomson.  Hphaine.  Torehut,  Tour- 
gnol.  .ToMrnado.  Tournier  (Albert).  Trannoy. 
Trouiliot  iGeorge-iV  Trouln. 

l'psleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vazellle.  Vialis.  VIdeau. 
Vlllault-Duchesnols.  VlUeJean.  VloHette.  Vlval. 

ZévaAs. 

n'ont  pas  pris  part  ait  votr  : 

UM.  BaJ>ftud-I<acroKe.  Berthoulat  (tieorgesi. 
Bonté.  Brisson  (Heorl,  (BouebM-^u-Rbône). 
DrUson  (Joseph)  aironde). 

cafliaux. 

Déche.  Denis  i  Théodore). 

Plouren*. 

Gayraud. 

La  Rochetbulon  (comte  de).  Lturens-Caete' 
let  (marquU  de).  Leyguet  (Georgos)  (Lot-el- 
GafODDs).  Limon. 

Maiiabuau.  lUrman. 

Ribot  HoierBaUu. 

Turigny. 

ABHBNTH  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Barlhou.    Beharello.    Bersez.  Bignon 

'Paul).  Bourgeois  j.^onl  (Marnei.  Bourgeois 

(Paul  Vendée).  Brlce  (Jules)  ( Meurt h6-«t-Mo- 
îiellei. 

Catalogne.  Gorderoy. 
Dorblay.  Delaune  (Mareel). 
EngeroDd  (Pernoad). 

Holtz.  Hubert.  Hugues  (François)  (Aisne). 

Jean  Morel  (Loire  i.  Jonnwt. 

Leroy  (Modeste;. 

Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 

Noulens. 

Périer  Germain). 
Robert  HurcouL  Ito^ic. 
.  Saint-Merlin  fde^ 
Vigouroux. 


SCRLTIN 

Sur  Venacmbic  dit  projet  ilc  loi  relatif  ttlix 
eonlributiom  dircctvH  de  iBOi, 

Nombre  des  votants.   ao!l 

Majorité  a;)solue   ssg 

Pour  l'adoption   481 

Contre   Sî 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 
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ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DES  DÉPTOS 


ONT  VOTK  POUR  : 

"  MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Alsace 
(comte  d'},  prince  d'H6ntn.  Amodru.  Ancel- 
Scltz,  Andrieu.  Anthlme-Ménard.  Antoine 
Gras.  Arago  (François).  Arbouin.  Arène  (Em- 
manuel). Argeliès .  A  rmez .  Arnal .  Astier. 
Astima;{colone!i.  Aubry.  Audiffred.  Audigier. 
Auffray  (  Jules  ).  Augé.  Authier.  Aynard 
(Edouard). 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrais.  Bar- 
tissol.  Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord) . 
Baudet  (Louis)  (Eure-e^LoIr).  Baudin  (Pierre). 
Baudon  (Oise).  Beatiguier.  Beauregard  (Paul) 
(Seine).  Beauregard  (de;  (Indre).  Begey.  Bel- 
lier.  Bonoist  (de)  (Meuse).  Bepmale.  Bérard 
(.Vlexandre).  Berger  (Georges).  Berry  (Georges). 
Berteaux.  Ôerthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bertrand  (Paul)  (Marnei.  Bichon.  BischolTsheim. 
Bizot.  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Bony- 
Cislernes.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouc- 
tot  BougO-re  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent). 
Bourrât.  Boury  (  de  ) .  Boutard .  Bozonet . 
Braud.  Brice  (Kcnëj  (Ille-et- Vilaine).  Brln- 
deau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Brunard. 
Brunei.  Buisson  (Ferdinand' ^Seîne\  Bussiëre. 
lluyat. 

Cachet.  CjLirarelli  (comte  .  Capéran.  Cara- 
man  comte  de<.  Cardon.  Carnot  . Krançois). 
carpot.  Castellane  comte  Boni  de'.  Casleliane 
';comte  Stanislas  de  .  Castelnauidei.  Caslillard, 
Cauvin  iF.rnest).  Cavalgnac  iGodefroy).  Cazau- 
vieilh.  Caze  (Edmond).  Cazeaui-Cazalet.  Caze- 
neuve.  C6re[Emlle).  Chabert  (Justin)  (Rhône  . 
Chaigne.  Chaleil.  Chambige.  Chambon.  Cham- 
brun  (marquis  de).  Chamerlat.  Chanal.  Chan- 
dioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  fienoist 
(Seine).  Charles  Bos.  Chartes  Chabert  (Drôme). 
Charonnat.  Charruyer.  Chastenet  (  Guil- 
laume). Chaumet.  Chaussier.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile) 
(llaute-SaTote).  Chavoiz.  Chenavaz.  Cheva- 
lier. Cibiel.  Clament  (Clément)  iDordogne). 
Claudinon.  Clément  (Martinique).  ClémenteL 
Cloarec.  Coache.  Cochery  (Georges).  Cochtn(De- 
nys)(Seine\  r^chin(Henry)(Nord).  Codet(Jean). 
colin.  Compayré  ;Einile;.  Oongy.  Constant 
(Emile)  (Gironde;.  Cornudet  (vicomte).  Cor- 
rard  des  Essarts.  Coulondre.  Coûtant  (Paul) 
tMarne).  Couyba.  Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Dasque.  Daudë.  DauzoD. 
David  (Alban)  (Indre).  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(Louis).  Debève  (François).  Debiéve  (Anatole). 
Debussy.  Dèche.  Decker-David.  Defontalne. 
Defumade.  Detafosse  (Jules).  Delarbre.  Deta- 
rue.  Del  bel.  Delcass^.  Deléglise.  Delelis. 
Delmas.  Delombre  ',Paul}.  Deloncle  (François). 
Denècheau.  Denis  (Théodore  .  Déribéré-Des- 
gardes.  Derveloy.  Deschanel  (Paul .  Des, 
farces  'Antoine).  Deshaycs.  Desjardins 'Julesi. 
Devilie  (lahriol,.  Devins,  Dion  (marquis  de). 
Disleau.  Dormoy.  Dounier  Paul).  Douinergue 
(liastom.  Drake  Jacquesi.  Dron.  Duliief. 
Uubuisson .  Duclaux-Monteil .  Dujardin-Beau- 
metz.  Dulau  (Constant .  Uumont  (Charles). 
Dunaime.  Dupuy  ^Pierre;.  Duquesnel.  Du- 
rand. Dussucl.  Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  comte  d').  Emile  Chau- 
vin .  Empereur.  Ermant.  Escanyé.  Estour- 
beillon  marquis  de  1").  Estournelles  de  Cons- 
tant d' .   Etienne.  EuziOre. 

Fabien-Cesbron.  Fabn;  [Lèopold).  Failliot. 
Faure  (Firmiii  .  Fernand-Brnn .  Féron .  Fer- 
T(Mc.  Ferrier,  Fiquet.  Fitt^.  Flandln  (Ernestj 
cnlvadosi.  Flandin  (Etionnc<  (Yonne  .  Playelle. 


Fleury-Ravarin.  Fontaines  (de).  P'oresl.  Fou- 
ché.   Fouquet  (Cauiille).  Fruchier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de). 
Gaillard  (Jutesi.  G^ot  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Galy-Gasporrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gavinl  (Antoine). 
Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard  (ba- 
ron) (Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges). 
Gervais  (Seine).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle). 
Gerville-Héache.  Gévelot.  Ginoux-Defermon 
Girod.  Godet  (P'rédéric).  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de) 
Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy. 
Grandmaison  (de).  Grosdidler.  Grosjean 
Groussau.  Guieysse.  Guillain.  Guilioteaux. 
Guingand.  Guyot-Dessaignc.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

llalgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  Haudricourt  llëmon.  Henri- 
que-DuIuc.  nubbard.  Hugon. 

iriart  d'Etchepare  (d').  isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère). 

Jacquey(général).  Janet(Léon)(Doubs).  Jean- 
neney.  Jehantn.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyré- 
nées). Jumel. 

Kerjégu  iJ.  de  .  Krantz  (Camiilei. 

1^  Batut  (de).  La  Chambre.  I.Achaud.  1^- 
chlèze.  Lacombe(Louis).  lAfTerre.  i^mendin. 
Lamy.  {..anessan  (de).  Lanîel  (Henry).  Lannes 
de  Montebello.  I>a  Roebethuloa  (comte  de  . 
Mrquier.  Lauraine.  Laurencon.  Laville.  Le 
Bail.  Lebaudy  tPaul).  Ubrun.  Lechevallier. 
uras.  LelTet.  l^glise.  Le  Hérissé.  Le  Mare- 
Lemire.  Le  Moigne.  Lepelletier  (Edmond). 
Lepez.  Lesage.  Lespinay  (marquis  de),  i^e 
Troadec.  Level  (  Georges  ) .  I.*vis  -  Mirepoix 
(comte  de'.  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Ilaymond)  (Haute-Garonne). 
Lhopiteau.  Limon.  Lockroy.  Loque .  Coup . 
Lozé.    Ludre  i  comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  ,de). 
Maillé  (de).  Malizard.  Mando.  Maret  (Hen- 
ry). Marot  (Félix).  Martin  (Bienvenu)  (Yon- 
ne). Maruèjouls.  Mas.  Massabuau.  Massé . 
Maujan.  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice 
SproDck.  Maussabré  {marquis  de).  Menler 
(Gaston).  Hercter  (Jules).  Merlou.  Messimy. 
Michel  (Henri)  (  Bouches-du-Rhône  ).  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  MilliLouis).  Millerand. 
Millevoye.  Minier  (Albert).  Miossec.  Mirman. 
Mollard.  Moufcuillart.  Montalenibert  (comte 
de).  Montjou  (de .  Morlot.  Motte.  Mougeot. 
Moustier  (marquis  de).  Mulac.  .Muo  (comte 
Albert  de\  Muteau. 

Nicolle.  NoOI. 

OlUvier.  Ory.   Osmoy  (comte  d  \  Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Pasquat.  Passy  (Louis). 
Puul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pellelan 
i,f:annlle,.  Péret.  Périer  de  Larsan  (Comte 
dul .  Péronneau .  Perrln.  l'erroche.  Petit, 
l'etitjean.  Peureux.  Pichat.  Pichery.  Pier- 
re Poisson.  Plichon.  PHssonnler.  Pomoreu 
(comte  de).  Poullan.  Pourteyron.  Prachc. 
Pradet-Balade.  Proust.  Puecli.  Pugliesi-Conti. 

Quilbeur. 

Habier  (Fernand .  Ragot.  Haib(;rti.  Itajon 
(Claude).  Razimbaud.  Régnier.  Keille  :baron 
Amèdèe).  Reille  (baron  ,\avier,i.  Renault-.Mor- 
lii'*re.  René  Renoult,  Rêveiliaud  (Eugène).  Hé- 
ville  (Marc).  Ridouard.  Rigal.  Riotteau.  iti- 
pert.  RocU.  Roche  (Ernest;  (Seine).  Hoche 
(Juiesj  (Ardéche).  Roger-Ballu.  Rouby.  Rou- 
gier.  Rouiand.  Rousé.  Roussel  (lieutenant- 
colonel  .  Rouvre  [Bourlon  de),  llozet  (Albin). 
Ruau.  Rudelle. 

Sabaterie.  sainl-Pol  de .  Salis,  Sandrique. 
Sarraut  Alborl.  Sarrazin.  Sjirrien.  Saumande. 


Sauzédc.  Savar}'  de  Beauregard.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Schneider  (Eugène) 
( Saône-et-Loire).  Selle.  Sénac.  Serres  (Ho- 
noré). Sibille.  Siegfried.  Simonet.  Simyan. 
SireyJoL.  Sucbetet. 

Tailliandier.  Tavé.  Thérou.  Thierry.  Thierry- 
Gazes.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  Tiphaine. 
Torchut.  Tourgnol.  Touruade.  Tournier  (Al- 
bert).  Trannoy.   Trouillot  (Georges).  Trouin. 

rrsleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vazeilie.  Vialis.  Videau. 
Vigné  (Paul)  (Hérault).  .  Villault-Ducbesnoîs. 
Villejean.   Villiers.    VioUette.   VivaL  Vogeli. 

ONT  VOTÉ  COîmiR  ; 

MM.  Allard. 
Bénézech.  BouverL 

Cadenat.  Chauvière.  ConsUns  (Paul)  (Allier). 
Cornet  (Lucien).  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Dejeante.   Delory.   Dufour  (Jacques). 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 
KIotz. 

Martin  (Louis)  (Var).  MesUer. 

Piger. 

Sembat. 

Thivrier. 

Vaillant.  Veber  (Adrien).  Vigne  (Octave)  iVar. 
Walter. 

n'ont  par  pris  PART  AIÎ  VOTB  : 

MM.  Albert  -  Poulain.  AIdy.  Arcfadeacon. 
Aristide  Brland. 

Babaud-Lacroze.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-Rhône).  Baudry  d'Asson  (de).  Rerthoulat 
(Georges).  Boissieu  (baron  de).  Bouhey-Allex. 
Boyer  (Antlde).  Breton  (Jules-l^uis).  Brisson 
(Henri)  (Bouches-du-RhÔne).  Brogtie  (duc  de). 

caillaux.  Camuzet  Cardet.  Camaud.  Char- 
pentier. CoUiard. 

Devèzp. 

Ferrero.   Flourens.    Fould  (Achille).  Four- 
nier  (François). 
Gayraud.  Gërault-Richard.  Grous8et(Paschal}. 
Isoard  (Basses-Alpes). 
Jaurès. 
Krauss. 

La  Bourdonnaye  .comte  de  .  L.abussiére. 
La  Ferronnays  (marquis  de).  lAujuinais  (comte 
de).  Largentaye  (Rioust  de  .  Laroche-Joubert. 
Lasies.  Lassalle.  Laurens-Castelet  (marquis 
de).  Legrand  (Arthur).  Lerollc.  Leygues 
tGeorge.s)  (Lot-et-Garonno). 

Montaigu  comte  de). 

Normand. 

Ornano  (Cuneo  d  j. 

Pastre.  Pins  (marquis  dc'.  Pressensé  (Fran- 
cis de). 

Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  Rey  (Emile). 
Ribot.  •  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  'marquis  de). 
Roscoat  (vicomte  du).  Rouanet. 

Syveton, 

Turigny. 

Zévaès. 

ABSKNTS  PAR  CONGÉ  : 

MM-Barthou.  Reharelle.  Bersez.  Bignon  (Pau^. 
Bourgeois  (l.t'on)  iMarne).  Bourgeois  (Paulj 
.Vendée).  Brice  (Jule.<)  (.Meurthe-et-Moselle). 

Catalogne.  Corderoy. 

Darblay.  Dclaune  (Marcel). 

Engerand  (Fernand). 

Hultz.  Hubert.  Hugues  (François)  (Aisne). 

Jean  Morel  (Loire).  Jonnart. 

Leroy  (Modeste . 

Mon-l  Victor  Pas-de-Calais). 
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Noulens. 

Périer  (Germain  . 

Robert  Surcouf.  Rose. 

Saint-Martin  (de). 

Vlgouroux. 


SCRUTIN 

Sur  teHwmble  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture d'un  crédit  extraordinaire  pour  l'envoi 
d'une  délégation  ouvrière  à  l'exposition  de 
Saint-louit. 

Nombre  des  votants   52i 

Majorité  absolue   261 

Pour  l'adoption   521 

contre   o 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÔ  POOB  : 

MM.  Abet-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Allard.  Alsace  (comte  d), 
prince  d'IIénln .  Amodru .  Ancel-Seitz .  An- 
drieu.  Anthtme-Mènard.  Antoine  Gras.  Arago 
(  François } .  ArI>ouln .  Archdeaeon .  Arène 
(Emmanuel).  Argeliés.  Aristide  Briand.  Ar- 
mer. Arnal.  Astier.  Astima  (colonel).  Aubry. 
AudilTred.  Audigier.  Auffray  (Jules).  Augé. 
Authier.    Aynard  (Edouard). 

Bachimoot.  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Ballande.  Bansarddes  Bois.  Baron  (Gabrielj 
(Bouches-du-Rhône^.  Barrois.  Bartissol.  Basly. 
Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  tOise). 
Beauquier.  Beauregard  (Paul)  (Seine) .  Beaure- 
gard  (de)  (Indre).  Begey.  Bellicr.  Bénézech. 
Benoist  (de)  (Meuse).  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre'. Berger  (Georges).  Berry  (Georges).  Ber- 
leaux.  Berthet.  Berthoulat  \ Georges).  Bertrand 
(Lucien)  lUrôme).  Bertrand  (l'aul^  (Marne). 
Bichon.  Bischoffïheim.  Bizot.  Honnevay. 
Bonté.  Bonvalot.  Bony-Oisternes.  Borgnet. 
Boucher  (Henry).  Bouctol.  Bouhey-Allex. 
Bourrât.  Boury(de).  Boutard.  lïouveri.  Boyer 
(Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis). 
Brice  (René)(lUe-et-Vilaine).  Brindeau.  Brisson 
(Joseph)  (Gironde).  Brunard.  Brunei.  Buisson 
(Ferdinand)  (Seine).  Bussière.  Buyat 

Cachet.  Cadenat  Caffarelli  (comte).  Camu- 
zeL  Capéran.  Caraman  (comte  de).  Cardet. 
Cardon.  Caruaud.  Carnet  (François).  Carpot. 
Castellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte 
Stanislas  dei.  Castelnau  (de).  Castillard.  Cau- 
vin  (Ernest).  Cavaignac  (Godefroy).  cazau- 
vieilh.  Gaze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalel.  Cazc- 
neuve.  Gère  Emile).  Chabert  (Justin)  :lthône!. 
Chaigne.  Ghaieil.  Chambige.  Ghambon. 
Chambrun  (marquis  de  .  Chamerlat.  Chanai. 
Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  Benoist 
(Seine).  Charles  Bos.  Charles  Chabert  iDrôme). 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chaste- 
net  (Guillaume).  Chaumet  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Ghautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvière.  Chavoix. 
Chenavaz.  Chevalier.  Clament  (Clément)  (Dor- 
dognei.  Claudinon.  Clément  (Martinique).  Clé- 
inenteL  Cloarec.  Coache.  Cochery  (Georges). 
Gochin  (Henry)  (Nord\  Codet  (Jean)  Colin. 
Colliard.  Compayré  (Emile).  Gongy.  Constans 
Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Cor- 
net (Lucien).  Cornudct  (vicomte).  Corrard  des 
Essarts.  Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (SeloeV 
Coulant  (Paul)  (Marne).  Couyba.  Cruppi. 

Dansette  (Jules).   Dasque.   Dauzon.  David 


Alhan)  iindre .  David  [Fernand  ilIaute-Sa- 
voie .  David  illenrii  (Loir-et-Gherj.  Uebaune 
(Louis).  Debève  1  François].  Debiiive  (Anatole). 
Debussy.  Dèche.  Decker-David.  Defontaine. 
Defumade .  Dejeante .  Delarbre.  Uelarue . 
DelbeL  Delcassé.  Deléglise.  Delelis.  Del- 
mas.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François). 
Delory.  Denécheau.  Denis  (Théodore) .  Déri- 
béré-Desgardes.  Derveloy.  Deschanel  (Paul). 
Desfarges  (Antoine).  Deshayes.  Desjardins 
(Jules).  Devèze.  Deville  (Gabriel).  Devins. 
Dion  (marquis  de).  Disleau.  Dormoy.  Doumer 
(Paul).  Doumergue  (Gaston) .  Drake  (Jacques) . 
Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Duclaux-Monleil. 
Dulour  (Jacques).  Dujardin-Beaumctz.  Dulau 
(Constant).  Dumont  (Charles).  Dunaime.  Du- 
puy  (Pierre).  Duquesnel.  Durand.  Dussuet 
Dutreil. 

Etiez -Evrard.  Elva  (comte  d'j.  Emile 
Chauvin.  Empereur.  Ermant.  Escanyë. 
Estourbeillon  (marquis  de  T).  Estourneltes 
de  Constant  (d  ).  Etienne.  Euziùre. 

Fabre  (Léopold).  Fallliot.  Faure  (FirmiU). 
Kernand-Brun .  Féron.  Ferrero.  Ferrette. 
Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Flandin  (Ernest) 
(Galvadosi.  Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle. 
Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de). 
Fouché.  Fould  (Achille).  Fournler  (François). 
Fruchier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gaithard-Bancol  (de).  Gail- 
lard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Ualy-Gasparou . 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges  i . 
Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Gayraud.  Gellé. 
Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gérault-Richard.  Gervais  (Seine). 
Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gerville-Réache. 
Gévelot.  Glnoux  -  Defermon.  Girod.  Godet 
(Frédéric!.  Gootaut-Biron  (comte  Joseph  de). 
Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy. 
Grandinaison  (de).  Grosdidier.  Grosjean. 
Groussau.  Groussct  (l'aschal.  Guieysse. 
Guillain.  Giiilloteaux.  Guingand.  Guyot- 
Dessaigne,    Guyot  de  Nilleneuve. 

llarriague  Saint-Martin.  Haudricourt.  Hé- 
inon.  IlenriqueDuluc.  ilubbard.  Ilugon. 
Hugues  (Clovis)  (Seines. 

Iriart  d'Etchepare  (d'i.  Isambard.  Isnard  i  Fi- 
nistèreV  Isoard  (Basses-.\lpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jeanneney. 
Jehanin.  Jourdan  iLouisi.  Judet.  Jules  Jalu- 
zot.   Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).  Rtotz.  Krantz  (Camille). 
Krauss. 

LaBatut(de).  Labussière.  La  Chambré.  La- 
chaud.  Lachiëze.  Lacombe  (Louis).  LalTcrre. 
I^mendin.  I,amy.  Lanessan  (de).  Laniel  (Henri). 
I^nnes  do  Montebello.  La  Rochethulon  (comte 
de).  Larquior.  lAsies.  Lassallc.  Lauraine. 
Laurençon.  I^urens-GasteUit  (marquis  de).  La- 
ville.  Le  Bail.  I.ebaudy  (Paul,.  Lebrun.  Lo- 
chevallier.  Lofas.  LeireL  Léglise.  Legrand 
(Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemire.  Le 
Moigne.  Lepelletier:  Edmond).  Lepez.  Lerollo. 
I/ïsage.  Lespinay  (marquis  de  .  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Lévis-.Mirepoix  (comte  de). 
Levraud.  l*ygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
I^ygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Lhopi- 
teau.  Limon.  Lookroy.  Loque.  Loup.  l.ozé. 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  {baron  de^,  Magniaudé.  Mahy{de). 
Mallzard.  Mando.  Marot  i  Henry).  Marot  (Félix\ 
Martin  (Bienvenu)  (Vonnel  Martin  (Louis) 
(Van.  Maruéjouls.  Mas.  Massabuau.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules\. 
Merlou.  MesUer.  Messlmy.  Michel  (Henry  > 
.Bouches-du-Rhône).    Michel  (Adrien)  iHaute- 


Loire).  Mill  ^I..ouis .  Millerand.  Millevoye. 
Minier  (Albert  Miossec.  Mîrman.  Mollard . 
MonfeuiUart.  Monlalcmbert  icomtede).  Ment- 
ion (de).  Morlot.  Motte.  Mougeot.  Mousticr 
(marquis  de).  Mulac  Mun  (comte  Albert  de). 
Muteau. 

Nicolle.  No61.  Normand. 

ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy  (comte  d'), 
Ozun. 

Pajot.  Pams.  Pasqua!.  Passy  (Louis).  Pastre. 
Paul  Meunier.  Paulmicr.  Pavle.  Pelletan  ('Ca- 
mille). Péret.  Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Péronneau.  Perrîn.  Perroche.  Petit.  Pctit- 
jean.  Peureux.  Pichat  Pichery.  Pierre  Pois- 
son. Piger.  Piichon.  Plissonnier.  Pomereu 
(comte  de).  Poullan.  Pourteyron.  Prache. 
Pradet-Balade.  Pressensô  (Francis  de).  Proust 
Puech.  Pugliesi-Gontl 

QuilbeuL 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude).  Bauline  (Marcel),  Razimbaud.  Ré- 
gnier. ReUle  (baron  Amédée).  Reille  (baron 
Xavier).  Renault -Morllère.  René  Renoult. 
Réveittaud  (Eugène).  R6vme(Harc).  Rey  (Emile). 
Ridouard.  Rigal.  Riotteau .  Kipert.  Roch . 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardèche). 
Roger-Ballu.  Rouanet.  Rouby.  Hougier.  Rou- 
land.  Rousé.  llousset  (lieutenant- colonel). 
Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin).  Ruau. 
Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Pol  ide).  Salis.  Sandriquc. 
Sarraut  (Albert).  Sarrazln.  Sarrlen.  Saumande. 
Sauzède.  Schneider  (  Charles  )  (Haut-Rhin) . 
Selle.  Sembat.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Si- 
bflle.  Slegrried.  Simonct.  Simyan.  Sirey- 
jol.  Syveton. 

Tailliandier.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thierry- 
Gazes.  Tiiierry-Delanoue .  Thivrier.  Thom- 
son. Tiphaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tournade. 
Tournier  (Alberl).  Trannoy.  Trouillot  (Georges). 
Trouin. 

(.'rsleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Veber 
i  Adrien  .  Vialis.  Vldeau.  Vigne  (Octavei  (Var). 
Vigné  iPaul.i  (Hérault).  Villault-Duchesnois. 
Villejean.  Viollette.  Vival.  Vogelt. 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Babaud-Lacroze.  Baudry  d'Asson  (de). 
Boissieu  (baron  de).  Bougère  (Ferdinand). 
Bougérc  ([.aurent.  Brisson  (Henri)  (Bouchcs- 
du-Rhône).    Broglie  (duc  de). 

Caillaui.    Cibiel.     Gochin  (Denys)  (Seine^. 

Daudé.  Delafosse  (Jules». 

Fabien  -Cesbron.   Forest.   Fouquet  (Camille) 

Galot  Jules .  Gérard  (baron)  (Calvados). 
Gonidoc  de  Traissan  (comte  le\ 

Halgouet  lieutenant-colonel  du  . 

Jacquey  général). 

La  Bourdonnaye  (comte  de'.  La  Ferronnays 
(marquis  de).  I.Anjuinais  [comte  de).  I^rgen- 
taye  (Rioust  de).  Laroche-Joubcrt.  Leygues 
Georges)  (I<ot-et-Garonne). 

Maillé  (de).  Maussabré  (marquis  de).  Mon- 
taigu  (comte  de). 

Ollivier. 

Pain.  Pins  (marquis  de). 

Ilamel  (do).  Ribol.  Itohan  [duc  de).  Ro- 
sanbo  (marquis  de).    Roscoat  vicomte  du). 

Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène) 
(Saône-el-Loire).  Suchetet. 

Turigny. 

VilUeri. 
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ANNALES  DE   LA   CHAMBRE   DES  D^P^TES 


ONT  VOTÉ  POUR  : 

"  MM.  Abel-Bernard.  Adam  { Achille].  Alsace 
(comte  d'},  prince  d'Hfinln.  Amodni.  Ancel- 
Seitz.  Andrieu.  Anthime-Ménard.  Antoine 
Gras.  Arago  (Françolii).  Arbouid.  Arène  (Em- 
manuel). Argeliès.  Armez.  Arnal.  Astler. 
AstimaKcolonel).  Aubry.  AudifTrcd.  Audigier. 
AufTray  (Jules).  Augé.  Authier.  Aynard 
(Edouard) . 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrols.  Bar- 
tissol.  Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord). 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Baudon  (Oise).  Beauquier.  Beauregard  (Paul) 
(Seine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Bel- 
lier.  Benoist  (de)  (Meuse).  Bepmale.  Bérard 
(.Uexandre).  Berger  (Georges).  Bcrry  (Georges). 
Berteaux.  éerlhet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bertrand  (Paul)  (Marnel  Bichon.  Bischoffsheim. 
Bizot.  Boonevay.  Bonté.  Bonvalot.  Bony- 
Cisternes.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouc- 
tot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent). 
Bourrât.  Boury  (  de  ).  Boutard.  Bozonet. 
Braud.  Brice  lUeno)  (Ule-et-Vilaine).  Brin- 
deau.  Brisson  (Joseph)  fGironde).  Brunard. 
Brunet.  Buisson  (FerdlnandMHeine).  Bussiërc. 
Buyat. 

Cachet.  CalTarelii  (comte).  Capérau.  Cara- 
man  (comte  de).  Cardon.  Carnot  (François). 
(Uirpot.  Castellane  (comte  Boni  de).  Castcllane 
(comte  Stanislas  de\  Castelnau(de).  Castillard. 
Cauvin  (Ernest;.  Cavalgnac  vGodefroy).  Cazau- 
vieilh.  Caze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Uaze- 
neuve.  Cère(Emilft).  Chabert  (Justin)  (Hhône). 
Chaigne.  Chaleil.  Chamblge.  Chambon.  Cham- 
brun  (marquis  de).  Chamerlat.  Ghanal.  Chan- 
dioux .  Chanoz .  Chapuis .  Charles  Benoist 
(Seine).  Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Charonnat.  Charruyer.  Chastenet  (  Guil- 
laume). Chaumet.  Chaussier.  Chautemps 
f  Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps  (Emile) 
(Haute-Savoie).  Chavoix.  Chenavaz.  Cheva- 
lier. Cibiel.  Clament  (Clément)  (Dordogne). 
Claudiooo.  Clément  (Martinique).  Clémentel. 
Cloarec.  Coache.  Cochery(Georges).  Cochin(De- 
nys}(SeIne).  Cochin(Henry)(Nord).  codet(Jean). 
):olin.  Compayré  ^Emile).  Congy.  Constant 
(Emile)  (Gironde),  Cornudet  i vicomte).  Cor- 
rard  des  Essarts.  Coulondre.  Coûtant  (Paul) 
(Marne).  Couyba.  CruppL 

Dansette  (Jules) .  Dasque.  Daudë .  Dauzon . 
David  (Alban)  (Jndre).  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(Louis).  Debëve  (Françoia).  Deblève  (Anatole). 
Debussy.  Dèche .  Decker-Dàvid .  Defontaine . 
Defumade.  Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Dela- 
rue.  Delbet.  Delcassè.  Deléglise.  Delelis. 
Delmas.  Deloinbre  (Paul).  Deloncle  (François). 
Denècbeau.  Denis  (Théodore).  Déribérè-Des- 
gardes.  Derveloy.  Deschanel  (Pauli.  Des. 
iargps  fAntofne).  Deshayes.  Desjardins  (Jules). 
Deville  Gabriel.!.  Devins.  Dion  , marquis  de). 
Disleau.  Dormoy.  Douiner  Paul).  Doumergue 
(Gaston'.  Drake  Jacques;.  Dron.  Duhief. 
Dubuisson .  Duclaux-Monteil .  Dujardin-Beau- 
metz.  Dulau  (Constant .  Dumont  (Charles). 
Dunahne.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Du- 
rand. Dussuel.  Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Ermant.  Escanyè.  Estour- 
beillon  (marquis  de  1').  Estournelles  de  Cons- 
tant d  ;.   Etienne.  Euzière. 

Fabion-Cesbron.  Fabre  (Lt'opold).  Failliol. 
Faurc  (Firmin  .  Fernand-Brun.  Féron.  For- 
rotte.  Ferrier,  Piquet.  Fitto.  Flandin  (Ernest) 
■cnlvados'.  Flandin  (Etienne)  Yonne  .  Flavelle. 


Fleury-Ravarin.  Fontaines  (de).  Forest.  Fou 
ché.    Fouquet  iCamille).  Fruchier. 

Gabrielli.      Gaffler.     Gailhard-fiancel  (de). 
Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gauthler(de  Clagny).  Gautier 
(LéoD)  (Vosges).    Gauvin.    Gaviul  (Antoine). 
Gellë.  Gentil.   Gérald  (Georges).    Gérard  (ba- 
ron) (Calvados).    Gérard  (Edmond)  (Vosges). 
Gervais  (Seine).   Gervaize  (Meurthe-et-Moselle). 
Gerville-Héache .    Gévelot.  (;inoui-Defermon 
Girod.   Godet  (Frédéric).    Gonidec  de  Traissan 
icomte  le).    Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de) 
Goujat.    Goujon    (Julien).     Gourd.  Gouzy. 
Graodmaison   (  de) .     Crosdidler.  Grosjean 
Groussau.    Guieysse.    Guillain.  Guilloteaui. 
Guingaud.  Guyot-Dessaigne.    Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Harriague 
Saint-Martin.  HaudricourU  llémon.  Henri- 
que-Duluc.  Hubbard.  Hugou. 

Iriart  d'Etchepare  (d  ).  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère). 

Jacquey(général).  Jaiïet(Léon)(Doubs).  Jean- 
neney.  Jehanin.  Jourdan  (Louis).  Judet. 
Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyré- 
nées). Jumet. 

Kerjpgu  (J.  de>.   Krantz  (Gamillei. 

La  Batut  (de).  La  Chambre.  lAchaud.  La- 
chièzc.  Lacom be ( Louis),  lafferre.  Lamendin. 
Lamy.  Lanessan  (de).  Lauiel  (Henry).  Lannes 
de  Montebello.  La  Roehethulon  (comte  de>. 
Larquler.  Lauraine.  Laurençon.  LavUle.  Le 
Bail.  I^baudy  (Paul).  I.«brun.  Lechevallier. 
Lefas.  Leffet.  Lëglise.  Le  Hérissé.  Le  Mare- 
Lemire.  he  Moigne.  Lepelletier  (Edmond). 
Lepez.  Lesage.  Lespinay  (marquis  de).  Le 
Troadec.  Levet  (Georges).  Uvis-Mirepoix 
(comte  de\  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 
Lhopiteau.  Limon.  Lockroy.  Loque.  i:oup. 
Lozé.   Ludre  icomte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (dei. 
Maiilé  (de).  Malizard.  Mando.  Maret  (Hen- 
ry). Marot  (Félix).  Martin  (Bienvenu)  (Yon- 
ne). Maruèjouls.  Mas.  Massabuau.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Maurice  Bhider.  Maurice 
Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Menier 
(Gaston).  Mercier  (Jules).  Herlou.  Messimy. 
Michel  (Henri)  (  Boucbes-du-Rhône  ).  Michel 
(Adrien)  (Haute-UIre).  MiH  iLouis).  Millerand. 
Millevoye.  Minier  (Albert).  Miossec.  Mirman. 
MoUard.  Monfeuillart.  Montalembert  (comte 
de).  Montjou  (de\  Morlot.  Motte.  Mougeot. 
Moustler  (marquis  de).  Mulac.  Muo  (comte 
Albert  de;.  .Muteau. 
Nicolle.  NoPI. 

(Hlivier.   Ory.   Osmoy  (comte  d  \  Ozun. 

Pain.  Pajot.  Pams.  Pasqual.  Passy  (Louis). 
Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pelletan 
(Camille).  Péret.  Périer  de  Larsan  (Comte 
du) .  Péronneau .  Perrin.  Perruche.  Petit. 
Petîljean.  Peureux.  Pichat.  IMchery.  Pier- 
re Poisson.  Plichon.  Plissonnier.  Pomereu 
(comte  de).  Poullan.  Pourteyron.  Proche. 
Pradet-Balade.  Proust.  Puech.  Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  RaibertI.  Itajon 
(Claude).  Razimbaud.  Régnier.  Reille  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  llenault-Mor- 
liére.  René  Itenoult,  Hcveillaud  (Eugène».  Ré- 
ville (Marc).  Ridouard.  Rigal.  Riotteau.  Ri- 
pert.  Roch.  Itoche  (Ernest,:  (Seine;.  Roche 
(Jules)  (Ardéche).  Roger-Ballu.  Rouby.  Rou- 
gier.  Rouland .  Housé.  Housset  (lieutenant- 
colonel  .  Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin). 
Ruau.  lUidelic. 

Sabaterie.  Saint-Pol  de).  Salis.  Sandrique. 
Sarraut  Alltert.  Sarrazin.  Siirrlen.  Saumande. 


/  Sauzéde.  .Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Schneider  (Eugène) 
(Sadne-et-Loire).  Selle.  Sénac.  Serres  (Ho- 
noré). Sibille.  Siegfried.  Sirnooet.  Simyan. 
Slreyjol.  Suchetet. 

Tailllandier.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Tbierry- 
Cazes.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  Tiphaine. 
Torcbut.  Tourgnol.  Tournade.  Tournier  (Al- 
bert).  Trannoy.    Troulllot  (Georges).  Trouin. 

l'rsleur. 

Vacherie.  Vallée.  Vazeille.  Vialis.  Videau. 
Vigné  (Paul)  (Hérault).  .  Villault-Duchesnois. 
Villejean.   VilUers.    Violiette.   VivaL  Vogeli . 

ONT  VOTÉ  CONTRR  : 

MM.  Allant. 
Bénézech.  BouverL 

Cadenat.  Chauvlére.  Constans  (Paul)  (Allier). 
Cornet  (Lucien).  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Dejeante.   Delory.   Dufour  (Jacques). 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 
Klotz. 

Martin  (Louis)  (Var).  MesUer. 

Piger. 

Sembat. 

Tbivrier. 

Vaillant  Veber  (Adrien).  Vigne  (Octave)  (Var). 
Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Albert -Poulain.  AIdy.  Archdeacoo. 
Aristide  Briand. 

Babaud-Ucroze.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-Uhône).  Baudry  d'Asson  (de).  Berthoulat 
(Georges).  Boissieu  (baron  de).  Bouhey-Allex. 
Boyer  (Antide).  Breton  (Jules-Louis).  Brisson 
(Henri)  (Bouches-du-Rhdne).  BrogUe  (duc  de). 

cailiaux.  Camuzet  CardeL  Gani&ud.  Char- 
pentier. CoUiard. 

Devèze. 

Ferrero.   Flourens.   Fould  (Achille).  Four- 
Dler  (François). 
Gayraud.  Gérault-Richard.  Grousset(Paschal). 
Isoard  (Basses-Alpes). 
Jaurès. 
Krauss. 

La  Bourdonnaye  iComte  de\  Labussière. 
La  Ferronnays  imarquisde).  Ijinjuioais  (comte 
de),  l^rgentaye  (Rioust  de\  Laroche-Joubert. 
Lasies.  Lassalle.  Laurens-Castelet  (marquis 
de).  Legrand  (Arthur).  Urolle.  Leygues 
(George.s)  (Lot-et-Garonne;. 

Montaigu  xomte  de). 

Normand. 

Ornano  (Cuneo  d',. 

Pastre.   Pins  (marquis  dei.  Pressensé  (Fran- 
cis de). 

Ramel  (de).  Raullne  (Marcel).  Rey  (Emile). 
RIbot.  ■  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de). 
Roscoat  (vicomte  du).  Rouauet. 

Syveton. 

Turigny. 

Zévaés. 

AB.'^KNT.S  PAR  CONQÉ  : 

MM.Barthou.  Beharelle,  Bersez.  Bignon  (Paul\ 
Bourgeois  (Léon;  (Marne).  Bourgeois  (Paul) 
^Vendée).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Moselle). 

Catalogne.  Corderoy. 

Darblay.  Delaune  (Marcel). 

Engerand  (Fernand). 

HoUz.  HuberL  Hugues  (François)  (Aisne). 

Jean  Morel  (Loire).  Jonnart. 

Leroy  (Modeste . 

Mon'l  Victor  (Pas-de-Calais). 
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Périer  (Germain . 
Itobert  Surcouf.  Hose. 
Saint-Martin  (de). 
Vigouroux. 


SCRUTIN 

Sur  VensembU  tlu  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture d'un  crédit  extraordinaire  pour  l'envoi 
d'une  délégation  ouvrière  à  fexposition  de 
Saint-Lottii. 

Nombre  des  votants   521 

Majorité  absolue   261 

Pour  l'adoption   &21 

Contre   U 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  TOré  POUR  : 

MM.  Abei-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Allard.  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'IIt-nin .  Amodru .  Ancel-Seitz.  An- 
drieu.  Anthime-Ménard.  Antoine  Gras.  Arago 
(  François  ) .  Arbouin .  Archdeacon .  Arène 
(Emmanuel).  Argeliés.  Aristide  Briand.  Ar^ 
mez.  Arnal.  Astter.  Astima  (colonel).  Aubry. 
AudifTreâ.  Audlglcr.  AufTray  (Jules).  Augé. 
Authier.   Aynard  (Edouard). 

Itachimont  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Ballande.  Bansard  des  Bois.  Baron  (Gabriel) 
(Bouches-du-Rhône^.  Barrois.  Bartissol.  Basly. 
Baudet  (Charles)  ;Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise). 
Beauquier.  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beaure- 
gard  (de)  (Indre).  Uegey.  BelHcr.  Bénézech. 
Benoist  (de)  (Meuse).  Bepmale.  Bérord  (Alexan- 
dre). Berger  (Georges).  Betry  (Georges).  Ber- 
teaux.  Berthet.  Berthoulat  .Georges).  Bertrand 
(Lucien)  (Urômc).  Bertrand  (Paul^  i Marne). 
Bichon .  Bischoirsheim .  Bizot.  Uonncvay . 
Bonté .  Bonvalot .  Bony-Cisternes .  Borgnet . 
Boucher  (  Henry).  Bouctot.  Bouhey-Allex. 
Bourrât.  Boury(de).  Boutard.  Bouveri.  Boyer 
(Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis  , 
firice  (René)  JUe-et- Vilaine).  Brindeau.  Brisson 
(Joseph)  (Gironde).  Brunard.  Brunei.  Buisson 
(Ferdinand)  (Seine).  Bussière.  Buyat 

Cachet.  CadenaL  Gaffarelll  (comte).  Camu- 
zet.  Capéran.  Caraman  (comte  de).  Cardet. 
Cardon.  Carnaud.  Carnot  (François).  Carpot. 
Castellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Castillard.  Cau- 
vin  (ErnestV  Cavaignac  (Godefroy).  C&zau- 
vieilh.  Caze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalct.  Cazc- 
neuve.  Ci>re  Emiio;.  Chabert  (Justini, Khône^ 
Chaigne.  Chaleil.  chambige.  chambon. 
Chambrun  (marquis  de<.  Chamerlat.  Chanal. 
Chandioux.  chanoz.  Chapui:>.  Charles  Benoist 
(Seine).  Charles  Bos.  Charles  Chabert  :Drûmej. 
Charonnat.  Charpentier.  Charruyer.  Chaste- 
net  (Guillaume).  Chaumet.  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et- Loire).  Chautemps 
(Emile)  (Haute-Savoie).  ChftUNlère.  Chavoîx. 
Chenavaz.  chevalier.  Clament  (Clément)  (Dor^ 
dogne).  Claudinon.  Clément  (Martinique).  Clé- 
mentel  Cloarec.  Coache.  Cochery  (Georges). 
Cochin  (Henr>  )  (Nord^  Godet  (Jean)  Colin. 
Colliard.  Compayré  (Emile).  Congy.  Constans 
Paul) (Allier).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Cor- 
net (Lucien).  Cornudct  (vicomtei.  Corrard  des 
Essarts.  Coulondre.  Goûtant  (Jules)  (Seine\ 
Coûtant  (Paul)  (Marne\  Couyba.  Cruppi. 

Dansette  ^Jules; .  Dasque.   Dauzon.  David 


Allïan)  Jndre .  David  Feriiaiidi  i,llaute-Sa- 
voie'.  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(ix)uiS'.  Dcbève  i  François).  Debiéve  (Anatole). 
Debussy.  Dèche.  Decker-David.  Defontaine. 
Defumade .  Dejeante.  Delarbre.  Delarue. 
Delbet  Delcassé.  Deléglise.  Delelis.  Del- 
mas.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (François); 
Delory.  Deaôoheau.  Denis  (Théodore).  Déri- 
béré-Desgardes.  Derveloy.  Deschanel  (Paul) . 
Desfarges  (Antoine ) .  Deshayes.  Desjardins 
(Jules).  Devèze.  Deville  (Gabriel).  Devins. 
Dion  (marquis  de).  Disleau.  Dormoy.  Doumer 
(Paul).  Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jacques). 
Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Duclaux-Monteil. 
Dufour  (Jacques;.  Dujardin-Beaumetz.  Dulau 
(Constant).  Dumont  (Charles).  Dunaime.  Du- 
puy  (Pierre).  Duquesnel.  Durand.  Dussuel. 
Dutreil. 

Eliez  •  Evrard,  Elva  (  comte  d' j.  Emile 
Chauvin.  Empereur .  Ermant .  Escanyé . 
Estourbefllon  .  (  marquis  de  T).  Estournelles 
de  Constant  (d').  Etienne.  Euziùre. 

Fabre  (Léopold).  FallUot.  Faure  (Firmin). 
Fernand-Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrette. 
Ferrier.  Fiquet.  F'itle.  Flandin  (Ernest) 
(Calvados'.  Flandin  (Etienne)  (Yonnci.  Flayelle. 
Fleur  y-Ravarin.  Flourens.  Fontaines  ;de). 
Fouché.  Fould  (Achille).  Fournier  (François). 
Fruchier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy-Gasparou. 
Gauthier  (de  Glagny).  Gautier  (Uon)  (Vosges). 
Gauvin.  Gavlni  (Antoine^  Gayraud.  Gellé. 
Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gérault-Richard,  tiervals  (Seine). 
Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  GervIUe-Réache. 
Gévelot.  Giooux  -  Dcrermon.  Girod.  Godet 
(Frédéric).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de). 
Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd.  (iouzy. 
Grandmaison  (du).  Grosdidier.  Grosjcan. 
(iroussau.  Groussct  (Paschal  .  (iuieysse. 
GuUlain.  Guillotcaux.  Guingand.  Guyot- 
Dessaigne,    Guyot  de  Villeneuve. 

Ilarriague  Saint-Martin,  llaudricourl.  Hé- 
mon.  Henrique  Duluc .  Huhbard .  Ilugon . 
Hugues  (Clovisj  (8eine\ 

Iriartd'Etchepare  id"  .  Isambard.  Isnard  Fi- 
nistère\  Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jeanneney. 
Jehanin.  Jourdan  (Louis'.  Judct.  Jules  Jalu- 
zot.   Jules  Legrand  (Basses- Pyrénées).  Jumel- 

Kerjégu  (J.  dei.  Rlotz.  Krantz  iGamllle\ 
Krauss. 

LaBatut(de).  Labussière.  La  Chambré.  La- 
chaud.  Lachièze.  Lacombe  (Louis).  LalTerre. 
Lamendin.  Lamy.  Lanessan(dc).  Lanici  (Henri). 
I^nnes  de  Montebello.  La  Uochethulon  (comte 
de).  Larquicr.  l>a.sio.>5.  Lassalle,  I^aurainc. 
I^aurençon.  l^iurens-CasteUït (marquis deu  I.a- 
ville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul'.  Lebrun.  Le- 
chevallier.  Lefas.  LefTet.  Légli-se.  l-egrand 
(Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Mare.  Lemire.  Le 
Moigne.  Ixpelletier' Edmond).  Lepez.  Lerolle. 
Lcsage.  Lesplnay  (marquis  de  .  Le  Troadec. 
I^vet  (Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte  tlc\ 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
I^ygue  (Raymond)  (Ilauto-Garonnc).  Lhopi- 
teau.  Limon.  Lockroy.  Loque.  Loup.  Lozë. 
Ludre  (comte  Fcrri  de). 

Mackau  (baron  de*.  Magniaudé.  Mahy  do  . 
Malizard.  Mando.  Maret  Henry),  Marol  (Félix  . 
Martin  (Bienvenu)  (VonneV  Martin  iLouis^ 
(Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massabuau.  Massé. 
Maujao.  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.  Menler  (Gaston).  Mercier  (JulesV 
Merlou.  Meslier.  Messimy.  Michel  (Henry'' 
iBouches-du-Rhône).    Michel  vAdrien)  iHaute- 


Loire).  Mill  ,Louis .  Millerand.  Millevoye. 
Minier  (Albert'.  Miossec.  Mirman.  Mollard. 
Monfeulllart.  Montalembert  (comte  de).  Mont- 
jou  (de).  Morlot.  Motte.  Mougeot.  MousUer 
(marquis  de).  Mulac.  Mun  (comte  Albert  de:. 
Muteau. 

Nicolie.  Noël.  Normand. 

Ornano  (Cuneo  d").  Ory.  Osmoy  (comte  d  ). 
Ozun. 

Pajot.  Pams.  PasquaL  Possy  (Louis).  Pastre. 
Paul  Meunier.  Paulmicr.  Pavle.  Pelletan  (Ca- 
mille). Përet.  Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Péronneau.  Perrin.  Perroche .  Petit  Pctit- 
jcan.  Peureux.  Pfchat  Pichery.  Pierre  Pois- 
son. Ptger.  PlichoD.  Plissonnier.  Pomereu 
(comte  de) .  Poullan.  Pourleyron.  Prache . 
Pradet-Balade.  Pressensé  (Francis  de.'.  Proust 
Puech.  Pugliesi-ContL 

QuHbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raibertl.  Rajon 
(Claude).  Rauline  (Marcel).  Razlmbaud.  Ré- 
gnier. Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron 
Xavier I.  Renault- MorUére.  René  Renouit, 
Uéveillaud (Eugène  .  Iléville(Marc).  Rey(Emile). 
Ridouard.  Higal.  Riotteau.  Ripert.  Uoch. 
Roche  lErnest)  (Seine).  Roche  Jules)  (Ardèche). 
Hoger-Ballu.  Rouanet.  Rouby.  Itougier.  Rou- 
land.  Uousé.  Rousset  (lieutenant- colonel). 
Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin).  Ruau. 
Ru  délie. 

Sabaterie.  Salnt-Pol  (de).  Salis.  Sandrique. 
Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sarrien.  Saumande. 
Sauzëde.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin). 
Selle.  Sembat  Sénac.  Serres  (Honoré).  Si< 
bille.  Siegfried.  Simonct.  SImyan.  Sirey- 
jol.  Syveton. 

Tailliandier.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thierry- 
Gazes.  Tdierry-Delanoue .  Thivrier.  Thom- 
son. Tiphaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tournade. 
Touroier  (Albert  1.  Trannoy.  Trouillot  (Georges). 
Trouin. 

Irsleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazeille.  Veber 
Adrien  .  Vialis.  Videau.  Vigne  Octave,'  ^Var\ 
Vigné  (Paul)  (Hérault).  Villault-Duchesnois. 
Villejean.  Viollette.  Vival.  VogelL 

Walter. 

Zévaés. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Babaud-Lacroze.  Baudry  d'Asson ',dei. 
Boissteu  (baron  de).  Bougère  (Ferdinand). 
Bougére  [Laurent.  Brisson  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône).    Broglie  (duc  de). 

Gaillaux.     Cibiel.     Cochin  (Denys)  (Seine^ 

Daudé.   Delafosse  (Jules). 

Fabien  -  Cesbron.   Forest.   Fouquet  iCamilIc) 

Galot  Jules  .  Gérard  (baron)  (Calvados). 
Gonidec  de  Traissan  (comte  lo\ 

Halgouct  lieutenant-colonel  du\ 

Jacquey  général). 

La  Bourdonnaye  (comte  de\  La  Ferronnays 
(marquis  do).  Lanjuinais  (comte  de).  I.Argen- 
laye  (Rioust  del.  Laroche-Joubcrt.  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne). 

Maillé  (de).  Mau^ifiabré  (marquis  de).  Mon- 
talgu  (comte  de). 

Ollivier. 

Pain.  Pins  (marquis  de). 

Hamel  (dei.  Ribof.  Rohan  (duc  de).  Ro- 
sanbo  (marquis  de,.    Roscoat  vicomte  du'. 

Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène) 
(Saône-et-Loire).  Suohetet. 

Turigny. 

VillieTK. 
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A.N.NALES   DE    LA    CIIAMUHE    DES  DÉlTHis 


ADSKNTS    PAR   CONGÉ  : 

MM.  Barthoii.  Beharelle.  Bersez.  Blgnon 
iPaul).  Bourgeois  (Léon)  (Marne\  Bourgeois 
(Paul)  iVendoe).  Bricc  (Julesl  !Meurthc-ct-Mo- 
sellel. 

Catalogne.  Corderoy. 

Dartïlajr.  Belàude  (Marcel). 

Engerand  (Fernand). 

llolti.  Hubert.  Hugues  (François)  (Aîsae] . 

Jean  Uorel  (Loire).  Jonnart. 

l^roy  (Modeste). 

Morcl  (Victor)  (Pas-de-Calais). 

Noulens. 

Périer  (Germain). 

Robert  SurcouL  Rose. 

Saint-Martio  (de). 

Vigouroux. 


SCRUTIN 

Sur  l'entemble  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture d'un  crédit  pour  la  conitruction  tfun 
liôtet  (ICK  postes  à  Lyon. 

Nombre  den  votants.   5ui 

Majorité  absolue   fô-l 

Pour  l'adoption   ajci 

Coutre   I 

La  Chambre  des  député»  a  adopte. 

ONT  VOTÉ  POUU  : 

MM.  Abel-llcrnard.  Adam  (Achille).  AI- 
bert-Pouialn  Aldy.  Allard.  Alsace  (comte 
d"  ),  prince  d'Ilénin.  Amodru.  Aneci-Selta. 
Andrieu.  Anthime-Ménard.  Antoine  Gras. 
Arago (François).  Arbouin.  Archdeacon.  Ar^ne 
(Einiuanuei).  Argoliùs.  Aristide  Briand.  Ar- 
mez. Arnai  Astier.  Astima  (colonel).  Aubry. 
Audilired.  Audigier.  Auffray  (Jules).  Augë. 
Authler.  Aynard  (Edouard). 
.  Bachimont  Bagnol  Balandreau.  Balitrand. 
Rallande.  Buisard  des  Bois.  Baron  (Gabriel) 
(Bouches-du-Rhôno).  Barrois.  BartissoL  Basly. 
Baudet  ( Charles)  (Côtes -du -Nord ) .  Baudet 
(Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Bau- 
don  (Oise).  Beauquier.  Beauregard  (Paul) 
(Seine).  Beauregard  (dei  Jlndrc).  Begey.  Bcllier. 
Uén6i6ch.  Benoist  (de  (Meuse).  Bepmale.  Bé- 
rard  (Alexandre).  Berger  (Georges  Berry 
(Georges).  Berteaux.  Berthet.  Bertboulat 
}Georgcs).  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Ber- 
trand (Paul)  (Marne).  Bichon.  BischoUsheim, 
Bizot.  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Bony- 
(Usternes.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouc- 
tot  Boutaey-AUex.  Bourrât .  Boury  (de) . 
Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antide).  Bozonet. 
Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brice  ^René) 
llle-et- Vilaine).  Brlndeau.  Brlsson  (Joseph) 
(Gironde^ .  Brunard .  Brunet .  Buisson  (Fer- 
dinand) (!>oine).   Bussière.  Buyat. 

Cadenat.  Caffarelli  (comte;.  Camuzet.  Capé- 
ran.  Caraman  (comte  de).  Cardct.  Oarflon. 
Camaud.  Camot  (Françoisi.  Carpot.  casteilane 
(comte  Stanislas  dc;.  (;at;tclnau  (de).  Caotillard. 
Cauvin  lErncstj.  Cavaignnc  Godefroy).  Ca- 
zauvieilb.  ("Aze  (Edmond).  Cnzeam-Cazalet. 
l'AZcneuvo.  Cère  (Emile).  Chabert  (Justin) 
(Rhône).  Chaignc.  chaleil.  Chambige.  Cham- 
Jwn.  Chambrun  (marquis  de\  Chamerlat. 
<:hanal.  Chandioux.  fihafioz.  nhiq)uis.  Char- 
les Benoist  (Seine'.  Charles  Bos.  Chartes  Cha- 
jKTt  lirAmeV  Charonnal.  Charpentier.  Char- 


ruycr.  Chastenot  (Guillaume).  Chaumet.  Chaus- 
sier.  ChautempR  (Alphonse)  . Indre-et-Loire). 
Chautemps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvlèro. 
Chavolx.  Chenavaz.  Clievalier.  Clament  iCAé- 
mentl^Dordognfti.  Claudinon,  Clément  (Marti- 
nique). Clémentel.  cloarec.  Coache.  Cochery 
(Georges).  Cochln  (HenryMNord'.  Godet  iJeanl. 
Colin.  Cotllard.  Compayré  (Emilei.  Congy. 
Constans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gl- 
rondeV  Cornet  (Lucien).  Coraudet  (vicomte). 
Corrard  des  Essarts.  Coulondre.  Coûtant 
(Jules)  (Seine).  Goûtant  (Paul i  (Marne).  Gouyba. 
Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Dasque .  Dauzon .  David 
(Alban)  (IndreS  David  (Fernand)  (Ilaule-Sa- 
voie\  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(Louis).  Dcbève  (François).  Debiève  (AnatoleV 
Debussy.  Dccker-David.  Defontaine.  Dcfu- 
made .  Dejeante .  Delarbre .  Delarue.  Del- 
bet.  Delcassë.  Deléglise.  Dclells.  Delmas. 
Delombre  (Paul'.  Deinncle  (François).  Delory. 
Dcnècheau .  Déribéré  -  Oesgardes.  Derveloy. 
Deschanel  (Pauli.  Desfargcs  (  Antoine  ) .  Des- 
bayes.  Dcsjardtns  (Jules) .  Devéïe .  Deville 
(fî^rlel).  Devins.  Disleau.  Dormoy.  Doumer 
(Paul).  Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jacques). 
Dron.  Dubler.  Dubulsson.  Duclaux-Montell. 
Dufour  (Jacquesv  Oujardin-Boaumetz.  Dulau 
(Constant).  Diimont  (Charles^.  Uunalme. 
Dupuy  (Pierre).  Duquesnel,  Durand.  Dus- 
suel.  Dutrcil. 

Kltez-F.vrard.  Klva  (comte  d  ».  Emile  chau- 
vin. Empereur.  Ermant.  Escanyé.  Estour- 
belllon  (marquis  do  l'i.  Estournellus  de  CooEt- 
tant  (d').   Etienne.  Euziëre. 

Fabre  (Léopold).  Failllot.  Faure  Flrmin). 
Pemand-Brun.  Péron.  Ferrera.  Ferrette. 
Ferrler.  Piquet.  Fitte.  Plandin  (Ernest)  (Cal- 
vados). Flandln  ;  Etienne^  :  Yonne  Flayolle. 
Fleury-Ravarin.  Ftourens.  Fontaines  (de). 
Fouché.  Fould  (Achille).  Poumier  (François). 
Fruchier. 

Gabrielll.  Gaffier.  Gailhard  -  Bancei  (de). 
Gaillard  (Jules).  Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Ga- 
vini  (Antoine).  Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gé- 
rard (Edmond)  (Vosges).  Gérault-Rlchard.  Ger- 
vais  (Seine).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle). 
Gerrilte-RAache.  Gévelot.  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Gontaut-Biron  (comte  Joseph  (de). 
Goujat.  Goujon  (Julien) .  Gourd .  Gouzy . 
Grandmaison(de \  Grosdidler.  Grosjean.  Grous- 
sau.  Grousset  iPaschali.  Guieysse.  Guillaia. 
Guilloteaux.  Guingand.  Guyot -Dessaigne. 
Guyot  de  Villeneuve, 

Harriague  Saint-Martin.  Ilaudricourt.  lié- 
mou.  Ilenrique-Duluc.  Ilubbard.  Uugon. 
Hugues  (Clovis)  1  Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d  ).  Isanibard.  Isnard  (Fi- 
nistère). Isoard  (Basses-Alpes). 

Janel  iLëon)  iDoubs\  Jaurès.  Jcanneney. 
Jehanin.  Jourdan  (Louis).  Judet.  Jules  Ja- 
hizot.  Jules  I^egrand  (Basses-Pyrëncesi.  Ju- 
mel. 

Kerjégu  (J.  de).   KIotz.    Krantz  (Camille). 
Krauss. 

La  Balut  (de).  Ubussirre.  La  Chambre. 
I.aciiaud .  Ijachiéze.  Lacom  be  (  Louis] .  taf- 
fcrre.  Lamendin.  Lamy.  Ijinessan  (de).  La- 
niel  llcnrt^.  Lannes  de  Montebello.  Larquier. 
Lassalle.  Lauraine.  Laurençon.  Laville.  Le 
Bail.  Lcbaudy  Paul'.  ILebrun.  Lechevallier 
Lelas.  Leilot.  LégUse.  Le  Hérissé.  Le  Mare. 
Lemire.  Le  Moigne,  Lepellelior  (Edmond  . 
I<epez.  LeroUo.  Lcsage.  Lospinay  matqui.s 
dei.  Le  Troadec.  Levet  (Georges  .  Lcvis-.Mi- 
repoU  comtft  dpi.    U^vraud.  lA'-yguo  Honoré 


Maute-iJaronne  .  Leyjïue  'Baymondi  iliaute- 
GarojiiK' .  Lockroy.  Loque.  L.oup.  Lhoplteau. 
Lozé.   I.udrc  fomtc  Forri  de\ 

Mackau  (Ijaron  del  Magniaudé.  Mnhy  (de'. 
Malizard.  Mando.  Maret(llenr}').  Marot  (Fé- 
lix).  Martin  (Bienvenu)  (Yonne).  Martin  (Inouïs: 
(Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massabuau.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Maurice  Spronck.  Menier 
[Gaston) .  Mercier  (Jules).  Merlou.  Meslier. 
Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône;. 
Michel  (Adrien)  [Haute -Loirc\  Mill  (Louis;. 
Millerand.  Millevoyc.  Minier  (Albert).  Miossec. 
Mollard.  Monfeuillart.  Montalombert  [comte 
de).  Monljou  (deV  Morlot.  Motte.  Mougeot. 
Moustier  (marquis  de).  Mulac.  Mun  (comte 
Albert  de).  Muteau. 

NicoUe.   NoCI.  Normand. 

(try.   Osmoy  (comte  d  ).  Ozun. 

l'ujot.  Pasqual.  Passy  (Louis\  Pastre.  Paul 
Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pelletan  (Ca- 
mille;, ï'éret.  Pérîer  de  l^arsan  (comte  du\ 
Péronneau.  Perrin.  Perroche.  l'ettt.  Petit- 
Jean.  Peureux.  Plchat  Mchery.  Werre  Pois- 
son. Piger.  Plichon.  Plissonniur.  Poullan. 
Pourteyron.  Pracho.  Ppadct-Balade.  Pres- 
scnsé  ^Francis  de).  Proust  Puoch.  Puglicsi- 
Conti. 

Ouilbeuf. 

Uaidcr  Fernand.  Ilagul.  Haibcrti.  Uajon 
(Claude.  Haziuibaud.  Hégnitir.  Iteille  (baron 
Amêdoe  .  Heille  (baron  Xavier).  Benault-Mor- 
iii'TL'.  lU-né  Henoult.  lléveillaud  (Eugène;.  Ré- 
ville ,Marc  .  Key  lEniile  .  Hidouard.  Rigal. 
lUottcau.  Ripcrt.  Uorb.  Roche  {Erne.<t)(Selnct. 
Roche(Jules;(Ardi>che).  Roger-Ballu.  Rouanel. 
Rouby.  Rouglcr.  Routand.  Rousé.  Ronsset 
(lieutenant-colonel).  Rouvre  :fiourlon  de".  Ro- 
zct  (Albln\   Itnau.  Rudellc. 

Sabalerie.  Sainl-Pol  ido\  Salis,  Sandrique. 
Sarraut  (Albert;.  Sarrazin.  Sarrîen.  Saumande. 
Sauzéde.  Schneider'^Charlrsi  iHaut-Hhini.  Selio. 
Seinhat.  Sénac.  Serres  (Honoré).  Sibille. 
Siegfried.  SimoneL  Shnyan.  Slreyjol.  Su- 
chetct.  Syvelon. 

Tailliaudier.  Tavé.  Théron .  Thierry. 
Thierry-Cazes .  Tliierry-Deianoue .  Thivrier. 
Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  Tourgnol. 
Touruade.  Tournier  (Albert).  Trannoy.  Trouil- 
ot  (Georges).  Trouin. 

l'rsleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vazelllc.  Vebor 
(Adrien).  Vialis.  Vldeau.  Vigne  (Octave'  (Var'- 
Vigné  (Paul^  (nérault\  Villault-Duchcsnois. 
Vlllejean.  VIollette.  Vlval.  VogeM. 

Walter. 

Zévaés. 

A  VOTÉ  cuimii)  : 
M.  Gcrald  (Georges). 

N'oXT  pas  PftI»  P.KHT  AU  VOTK  : 

MM.  Babaud-l-acroïe.  Baudry  d'Asson  (de). 
Boissieu  ibaronde).  Bougi>re (Ferdinand).  Bou- 
gère  (Laurenti.  Brisson  (Henri)  (Bouehes-du- 
Rbône).  Broglio  iduc  de). 

Cachet.    Caillaux.    Caatellane  (comte  Boni 
do^.  Cibiel.  (^chln  (Donys)  (Sainé). 

Daudé.    Déche.    Delafosse  (Jules).  Denis 
(Théodore).   Dion  (marquis  de). 

Pabicn-Cesbron.  Forest.  Fouquet  ^Camille;. 

Galot  (Julesl  Gallon  (Gaston-.  Gérard  ^ba- 
ron)  I  calvada<t >.  Ginoux-Defermon.  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le). 

UalgouPt  (lîeutenant-coloujsi  duj. 

Jacqucy  igi''ii6ral'. 

lioui'donnaye  comte  de  .   I..a  Fcrromia)'-'' 
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(marquis  de).  Lanjuinai»  comte  (le>.  Larg^n- 
tayo  (Hioust  de;.  Lurocho-Joubert.  Ia  Rochc- 
Ihulon  ^comto  dci.  Lastes.  Lauren.s-Castelct 
(marquis  de.  Legrand  (Arthur;.  Leygues 
(  tîeorges  I  i  Lot-et-Garonne'.  Limon. 

Mnilltî  idoi.  Maurice  Uinder,  Maussabré 
\marquis  de  .   Mirmaii.    Moiitalgu  comte  de). 

OUIvier.    Ornano  .(Uineo  d'\ 

Pain.  Pams.  Pins  (marquis  de'.  Pomereu 
(comte  dei. 

Dnmcl  (de).  Itaulti»  (Marcel).  Kibot.  Ilohan 
(duc  de).  Uosanbo  (marquis  de).  Hoscoat  (vi- 
comte du). 

Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eag*ne) 
(6aône-et-Loire). 
Turigny. 
Villiers. 

ABSENTS  l'AH  CDNUÉ  : 

MM.  Rartttoii.  Reharelle.  Bercez.  Rignoii 
Paul).  Bourgcoit*  \jé<m\  (Marnei.  Hourgeofs 
(ViiuV,  (Vendée'.  Brice  (Jules)  i Meurthe-et-Mo- 
selle). 

Catalogne.  Gordcroy. 

Darblay.   Dolauno  iMareel). 

Engerand  (Fcrnand). 

lloUz.  Hubert.   Iluffues  iKrançoisi  (Aisne). 

Jean  Merci  (Loiret  Jonnart. 

ï^oy  (Modeste). 

Morel  [Victor'  i  Pas-de-Calais;. 

Nouions. 

Périer  ((îerinaini. 
Robert  Surcouf.  Uosc. 
Saint-Martin  (de;. 
\'igouroux. 


SCRCTlN 

Sitr  le  projet  (le  rcaoUtiUm  de  .W.tf.  Maujan, 
Zévaès  et  CoiM. 

Nombre  des  votants   466 

Majorité  absolue   zai 

Pour  l'adoption   319 

Contre   117 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

(j>rr  vfvri^  pour  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Allard.  Andrleii.  Antoine  r.ras.  Arbouîii. 
Art-ne  (Emmanuel .  Argefiùs.  Aristide  Brianil. 
Armez.  Astier.  Astlma  (colonel).  Aubry. 
Aagé.  Authlor. 

Bachimont.  Ba^nol.  Balandrcau.  Balitrand. 
Baron  [Gabriel)  (Bouches-du-Hhône).  Basiy. 
Baudet  (Charles)!  Côtos-du-Nordi.  Baudet(Louis} 
(Eure-et-Loir).  Bandin  (Pierre).  Baudon  (Oise;. 
Beauquler.  Bogpy.  Bellier.  Bén6zech.  Hrp- 
male.  Bertcanx,  Berthct.  Bertrand  ( Lucien^ 
(Drômc).  Bichon.  Bizot.  Bony-Cisternet*.  Bou- 
hey-Allex.  Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  lïoyer 
(Antidei.  ftozooet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis. 
Brunard.  Iiruiu;t.  Buisson  (Ferdinand)  (Seinei. 
Bussièrc.  Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  Capéran.  Cardet.  Car- 
naud.  lîarpot.  Castillard.  Cazauvieilli.  Caze 
lEdmond'.  CazCaux-Cazalet.  cazeûcuve.  Cére 
(EiïilR'V  ir:h'ahtn*fJUîainl''!fth'nnef.  '  chiUgne. 
Chaleil.  chainblge.  Chambon.  Chami^rlîit. 
ChaDal.  GhAndlotM.  ChsAdf.  ^dhi^f».'^bhftb1ès 


nof.  Charles  chabert  (Drôrnei.  i:haronnat. 
Charpentier.  Charruyer.  chastenet  («ull- 
laumc).  chaumet.  Chaussler.  Ch&utempsIAl- 
phonseï  > Indre-et-Loire''.  Chauleinps  lEmlle) 
Haute-Savoie).  Ghauvi^re.  cbavoix.  Chena- 
vez.  Clament  iCiémenl)  iDordogno.  Clément 
(Martinique'.  Clémcntel.  Codut<Jcan>.  Colin. 
Colliard.  Compayré  Emilel  Congy.  Constans 
!Paul  Aliier-.  Constanl  Rmiic  'Cironde. 
Cornet  'Lucien\  Coulondro.  Coûtant  iJulcs) 
i Seine;.  Cnuyba.  Cnippi. 

Dapque.  Daiizon.  David  Albani  .Indre  . 
David  (Fernand  (Haute-Savoie  .  T)avld  Henri 
\ Loir-et-Cher;,  Debaune  (Louisi.  DeW-veiFran- 
çois^  Déblève  (Anatole).  Decker -Bavld. 
Defontaine.  Defumade.  Dejeanie.  Delaruc. 
Delbet.  Deléglise.  Dëlmafl.  Delory.  Dcné- 
cheau.  Derveloy.  Desfarges  (Antolbe).  De- 
vëze.  Deville  [Gabriel).  Devins.  Difleau.  Dor- 
moy.  Doumer  (PauL.  Dron.  Dublef.  1)U- 
buisson.  Dufour  iJacquesj.  Itujardin-Beaumetz. 
Duniont  , Charles..    Dupuy  (PieiTt;).  nussucl. 

Kliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  Ëstourjielles  de  Constant  (d',>.  Etienne. 
Euzii>rc. 

Fabre  (Léopold).  Faîlliot.  Faure  (Finnln). 
Fernand  Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrette. 
Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Fould  (Achille;.  Fpur- 

nier  (François'. 

Gabriclli.  Gauthier  (de  Clagny).  Cauvin, 
Gavini  (Antoine;.  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérault-Uichard.  (iervais  (Seine.  Gervillc- 
Réache.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat. 
Guuzy.  Grosdidier-.  Grousset  (Paschal). 
Guleysse.  Guingand.  Guyol-Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Hubbard.  Hugon.  Hugues 
i,CIovis  'Seine'. 

Iriart  d'Etcheparc  (d' .  Isambard.  ïsoard  (Fi- 
nistère), Isoard  (Basses-Alpes  1. 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurô.s.  Jeanneney. 
Jourdan  (LouisV   Judet.  Jumel. 

Ktotz.  Krauss. 

La  Batut  (dn.  I.âbussière.  I^cliaud.  La- 
chièze.  Laconibo  :  Louis).  LalTerre.  Lamen- 
din.  Lancssan  ide'.  Larquicr.  Lasies.  Las- 
salle.  Lauraine.  LO'Bail.  Leilet.  Le  Hérissé. 
Lepelleticr  (  Edmond  ).  Lepez.  Lesage.  Ijr 
Troadec.  Levet  (George.^).  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  {Haute-GaronneV  leygue  (Raymond  i 
()laute-6aronne).  Lhopiteau.  Lockroy.  Loque. 
Loup. 

Magniaudé.  Mallzard.  Maret  [Henry''.  Martin 
(Bienvenu)  (Yonne*.  Martin  fLoutsi  [Var>.  Mas. 
Massé.  Mau]an.  Maurice  Spronck.  Mcnler 
(Gaston).  Mercier  iJulesl.  Merlou.  Mcslier- 
Messimy.  Michel  (Henrii  ,Bouches-du-Bhône). 
Milt  (Louis).  Millerand.  Minier  i.VIberti.  Mir- 
man.  Moliard.  Monfeuillart,  Morloi  Mulac. 
Muteau. 

Nicolle .   No(il.  Normand. 

Ozww. 

Pajol.  Pams.  l'asqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. l'tTct.  Péroimcau.  Pernn.  Petiljean. 
Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger. 
Plissonnier.  Pourteyron.  Pressensé  (Francis 
de'.  l'roust  Puech. 

Uabier  'Fernand.  Ragot.  Uajon  ^Claude,. 
Hazimbaud.  Réfînier.  René  Renoult.  Réveii- 
jaud  KufTi'ne .  Hévîlle  iMarc\  Uey  Emile  . 
lUdouard.  Higal.  Uoche 'Ernest  Seine.  Houa- 
net.  Itouby.  Uoiigier.  Hoiisé.  Huau.  Ru- 
delle. 

.  -  Sabàterir.  1*alis.- -Sarriut  i  Albert'.  Sarrazln. 
■■Sarrien.  Saumande.  SauziHlc.  Schneider 
<C*mrl6«i*iHaut-Blila^;  S«ïle..  ^Sisnbat,  Sèiftic. 


Serres  (Honoré  .  i  Siegfried.   Simonet.  Simyan. 
Sireyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Caaes.  Thivrier.  Thom- 
son. Tlphaine.  Torchnt.  Tourgnot.  Tour- 
nade.  Tournier  (Albert).  Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vaxcillo.  Vober  (Adrien  . 
Vlalls.  Videau.  Vigne  (Octavéi  (Var*.  Vigné 
iPaul*  Hérault'.  Vlllejean.  Vlollette.  Vival; 

Walter. 

Zévaès. 

f)NT  VOtÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Arago  (('rançois).  Arnal. 
Audiiïred.   Audigier.   Aynard  (Edouard). 

Rallande.  Bansard  des  Bois.  Barrois.  Bar- 
tJ.^flol.  Baudry  d'Assoft  (deV  Beauregard  fPaur 
{Relnei.  Beanregard  (de''  'Indrei.  Benolst  (de 
(Meuse^  Berger  (Georpes^  Befpy  Uîeorges 
BlschofTsheim.  Boissieu  i baron  de).  Bonne- 
vay.  Bonté.  Bnnvalot.  Bouclot.  Bougérc 
(Ferdinand).  Bougére  i  Laurent'.  Roury  (dé\ 
Brice  (Renéi  (llle-et-Vllalne).  Brogllo  (duc  de). 

Cachet.  Gftffarelli  (comte).  Ovaman  (côinte 
do).  CAfltelluie  (comte  Boni  de).  Cauvin  (Er- 
nest.  Chambrun  (marquis  de).  Charles  Be- 
noist  (Seine  .  Chevalier.  Cibiel.  Claudinon. 
Coache.  Cochin  (DenysnSeinei.  Cochin  [Henry] 
(Nord  .   Corrard  des  Essarts. 

Dansette  iJules'.  Daudé.  ïlelafosse  ;Jules'. 
Delarbre.  Desjardins  [Jules;.  Dion  [marquis  do  . 
brake  (Jacques),  buquesnet.  Dutreil. 

Elva  [comte  d').  Ermant.  Estourbclllon  ^mar- 
quis de  r  . 

Fabicn-Cesbron.  Fontaines  idei.  Forest. 
Fouché.   Pouquet  ^Camille).  Fruehier. 

Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jales).  Ualot 
(Jules).  Galpin  (Gaston).  Gellé.  Gérard  (baron) 
(Calvados'.  Gervaizc  [Heurthc-et-Mosolle\  Gê- 
velot.  Glnoux-Defernion.  Gouidec  do  Traissan 
[comte  lei.  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de'. 
Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmaison  (de\ 
Groussau.  Gnillain.  Guilloteabx. 

Ilalgouet  (lieutenant-colonel  du  .  Ilarrlaguo 
Saint-Martin.  H&udricourt. 

Jacquey  (général),  iules  Jaluzot.  Jules  Le- 
grand (Basses-Pyrénées). 

I.,a  Bourdonnayc  (comte  de).  La  Chambre. 
La  Fcrronnays  nnarquis  de  .  Lamy.  Laniel 
(Henri  .  Lanjuinals  (comte  de;.  Largenlayu 
iRioust  de).  Laroclie-Joubert.  Laville.  Leclie- 
vailier.  Lefas.  I^grand  lArthur).  Le  Mare. 
Lemirc.  Le  Moigne.  Lerolto.  Lespinay  (mar- 
quis de;.  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Ludro 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Matllé  (de).  Maur&  Mau- 
rice Binder.  Maussabré  (marquis  do).  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  Miossec.  Montaigu 
(comte  de  .  Montalemberl  (comte  de).  Motte. 

Mun  icomte  Albert  de  . 

iHlivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
,comte  d'). 

Pain.  Passy  [Louis).  Paulmier.  Pichaf.  Pins 
(marquis  de).  Plichon.  Pomereu  (comte  dej. 
Poullan.  Prache.  Pradet-Baladc. 

Haiberli,  Ramel  ide.i.  Hauline  i.MarccI  . 
Heille  'baron  Amédéei.  Rcille  (baron  Xavier  . 
Riotteau.  Rohan  iduc  dej.  Hosanbo  (marquis 
de).  Roscoat  [vicomte  du;.  Rouland.  Rouvre 
iBourlon  de).     Rozet  (Albini. 

Saint-Polidei.  Savary  de  Beauregard.  Schnei- 
der lEugène)  iSaùne-et-Lôire;"  âucliêtel. "....'„.  ^ 

Tailliandicr.  Trannoy. .  -., 

Vallée.  Villault-Duebeuiois.  Villiers. 
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ABSENTS    PAl\   CO.NGK  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Hersez.  Bignon 
(Paul).  Bourgeois  iLéon)  {MarncV  Bourgeois 
iPaul^  ^Vendécl.  Brice  (Julesl  (Meurthc-et-Mo- 
scllei. 

Catalogne.  Cordçroy. 

Darblay.  Delàane  (Marcel). 

Engerand  (Fernand). 

Holtz.  Hubert  Hugues  (François)  (Aisne). 
Jean  Uorel  (Loire).  Jonnart. 
I>eroy  (Modeste). 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 
Noulens. 

Périer  (Germaio). 
Robert  Surcoût.  Rose. 
Saint-Martin  (de). 
Vigouroux. 


SCRLTIN 

Sur  Ventemble  du  projet  de  loi  portnut  oiivet"- 
ttire  d'un  rrédit  imur  la  conêtructlmt  d'un 
hôtel  des  pontes  à  Lyon. 

Nombre  des  volants.   aoi 

Majorité  abitolue   25^ 

l'our  ['adoption   Wt 

Contre   1 

I>a  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VuTÉ  TOUH  : 

MM.  Abel-Bemard.  Adam  (Achille).  Al- 
bert-Poulain Aldy.  Allard.  Alsace  (  comte 
(1),  prince  d'Ifénin.  Amodru.  Ancel-Selta. 
Andrieu,  Anthime-Ménard.  Antoine  Gras. 
Arago (François),  .\rbouin.  Archdeacon.  Ar^no 
(Emmanuel).  Argeliés.  Aristide  Briand.  Ar- 
mez. Arnal  Astier.  Astima  (colonel).  Aubry. 
AudiiTred.  Audigier.  Auffray  (Jules).  Augé. 
Authier.  Aynard  (Edouard). 
.  Bachlmont  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Ballande.  Bansard  des  Bols.  Baron  (Gabri^) 
(Bouches-du-Rhône).  Barrois.  Bartissol.  Basly. 
Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet 
(Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Bau- 
don  (Oise).  Beauquler.  Beauregard  (Paul) 
(Seine).  Beauregard  (de)  (ïndre).  Begey.  Bellier. 
Bénézech.  Benoist  (de  >  (Meuse).  Bepmale.  Bé- 
rard  (Alexandre) .  Berger  (Georges  Berry 
(Georges).  Berteaux.  Berthet.  Berthoulat 
'Georges).  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Ber- 
trand ^Paui)  (Marne).  Bichon.  Blschoirsheim. 
Bizot.  Bonnevay.  Bonté.  Bonvaiot.  Bony- 
Clsternes.  Borgnet.  Boucher  iHeury).  Bouc- 
tot.  Bouhey-Alicx.  Bourrât.  Boury  (de). 
Boutard .  Bouverl .  Boyer  (Antide) .  Bozonet. 
Braud .  Breton  (Jules-Louis) .  Brice  (René) 
llIe-et-Vilaine).  Brîndeau.  Brisson  (Joseph) 
(Gironde).  Brunard.  Brunet.  Buisson  (Fer- 
dinand) (Seine).   Bussiére.  Buyat. 

Cadenat.  Cai^relii  (comte).  Camuzct.  Capé- 
ran.  Caraman  (comte  de).  Cardet.  Cardon. 
Carnaud.  Carnot  iFrançoisi,  carpot.  castellanc 
(comte  Stanislas  de).  Ca-slolnau  (de).  (Vistillard. 
Cauvin  (Ernest;.  Cavaignac  iGodofroy).  Ca- 
zauvieilh.  Cazc  (Edmond).  Cazcaux-Cazalet. 
Cazencuvc.  C^re  (Emile).  Chaberl  (Justin) 
iBhône).  chaigne.  cbaleil.  chainbige.  Cham- 
bon.  Chambrun  (marquis  deV  Chamerlat. 
<:lian8l.  chandioux.  Chanoz.  Chapuls.  char- 
l(v«  Renoi.'it  (Seine).  Charles  Bos.  CJiarles  Cha- 
J>ert  Drftmei.   Charonnat.  Charpeniier.  Char- 


ruycr.  Chastcnel  (Guillaume).  Chaumol.  Chaus- 
sier.  Chautemps  (Alphonse)  Indre-et-Loire). 
Ghautemps  (Emile)  (Haute-Savoie).  Chauvière. 
Chavoix.  Chenavaz.  chevalier.  Clament  (Clé- 
ment) tDordognei.  Claudinon.  Clément  (Marti- 
nique). Clémente!.  Cloareo.  Coache.  Cochery 
(Georges),  fkichin  (Henry)  (Nordi.  Codet  (Jean). 
Colin.  Cxïlliard.  Compayré  (Emile^.  Congy. 
Gonstans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Cornet  (Lucien).  Comudet  (vicomte). 
Corrard  des  Essarts.  Coulondre.  Coûtant 
(Jutes)  (SeineV  Coûtant  (PanD  (Marne).  Gouyba. 
Cruppl. 

Dansette  (Jules).  Dasque .  Danzon .  Bavid 
(Alban)  (IndreV  David  (Fernand)  (Haute-Sa- 
voie). David  (Henri)  (Ixtir-et-Cher).  Debaune 
(Louis).  Debèvo  (François).  Debiéve  (Anatole*. 
Debussy.  Decker-David.  Defontaine.  Defu- 
made .  Dejeante .  Uclarbrc .  Delaruc.  Del- 
bet.  Delcassé.  Deléglise.  Delell.'i.  Delmas. 
Deiombre  (Paur.  Delnncle  (François).  Delory. 
Denèchcau .  Déribéré  -  Desgardes .  Derveloy. 
Deschanel  (Paul  Desfarges  (  Antoine  .  Des- 
hayes.  Desjardins  (Jules^.  Devéze.  Deville 
(Gabriel).  Devins.  Disleau.  Dormoy.  Doumer 
(Paul).  Doumergue  (liastan\  Drake  (Jacques) . 
Dron.  Dnblef.  Dubuisson.  Duclaux-Monteil. 
Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau 
(Constant).  Dumont  (Charles).  Dunalme. 
Dupu y  ( Pierre) .  Dnquesnel .  Durand.  Dus- 
suel.  Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comto  d  i.  Emile  Chau- 
vin. Empereur,  Ermanl.  Escanyé.  Estour- 
beillon  (marquis  de  1).  Estournellcs  de  Cons- 
tant (d).   Etienne.  Euzlére. 

Fabre  (Léopold).  Failllot.  Faure  iFlrmin). 
Pernand-Bnin.  Féron.  Ferrero.  Ferrelle. 
Fcrrier.  Piquet.  Fitte.  Flandin  lEmest)  (Cal- 
vados). Flandin  \Etienne)  (Vonne*.  Flayelle. 
Fleury-Ravarin.  Plourens.  Fontaines  (  de  ). 
Kouché.  Fould  (Achille).  Fournier  (François). 
Fruchier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailliard - Bancel  ide). 
Gaillard  (Jules).  Galy-fiasparrou .  Gauthier  (de 
Clagnyl  Gautier  Léon)  i  Vosges).  Oauviii.  Ga- 
vini  (Antoine,.  Gayraud.  Gellé.  Gentil .  Gé- 
rard (Edmond)  (Vosges).  Gérault-Richard.  Ger- 
vais  (Seine).  Gervaize  (Hourthe-et-Moseile) . 
GerTlite-Héache.  Gévelot.  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Gontaut-Biron  (comte  Joseph  [de). 
Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy. 
Grandmalson(de).  Grosdidier.  Grosjean.  Grous- 
sau.  Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guillain . 
Gullloteaux .  Guingand .  Gnyot  -  J)essaigne . 
Guyot  de  Villeneuve. 

Harriaguo  Saint-Martin,  llaudricourt.  Ilé- 
mon.  Henriquc-Duluc.  Hubbard.  liugun. 
Hugues  (Clovis)  iSeine). 

iriart  d'Etchepare  id  ).  Isambard.  Isnard  (Fi- 
nistère). Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (I^on)  iDoubsl,  Jaurès.  Jeanneney. 
iehanln.  Jourdan  (Louis).  Judet.  Jules  Ja- 
luznt.  Jules  Legrand  (Bat<ses-Pyrénces) .  Ju- 
met. 

Kerjégu  (J.  de).   Klolz.    Krantz  (Camille). 
KrausB. 

Batut  (de),  l^bussiéro.  I,a  Chambre. 
Lachaud.  I^achiéze.  Incombe  i  Louis  i.  Laf- 
ferro.  Lamciidin.  Lamy.  Ijinessan  iAc).  La- 
nlel  Henri^.  Lannes  de  Montebello.  Larquier. 
Lassalle.  Lauraine.  Laurençon.  Laviile.  Le 
Bail.  Lebaudy  ;^Paul:.  Lebrun.  Lechcvallier 
LefaH.  LelFet.  Léglîse.  Lo  Hérissé.  Le  Mare. 
l.«mire.  Le  Molgne,  Lopellclier  (Edmond). 
Lepez.  Lerollo.  Lesage.  Le^pinay  ;rnaFqui.s 
de\  Le  Troadec.  l-cvot  (Georges..  Lévis-Mi- 
repttiJt  conitf;  de).    I*vraud.  Luygue  '  tlouoré.  ; 


flau(e-(;aronnc .  Leypne  Baymondf  illaute- 
fJaronne .  Lockroy.  Loque.  Loup.  Uioptteau. 
Lozé.   Ludre  comte  Forri  de 

Mackau  (baron  do'.   .Magniaudé.    Mnhy  (de  . 
Malizard.   Mando.   .Maret (Henry).   Marot  (Fé- 
lix'. Martin  (Bienvenu)  iVonne).  Martin  (Louis' 
(  Var).    Maruéjouls .  Mas .   Massabuau.  Massé. 
Maujan.    Maure.    Maurice  Spronck.  Menter 
(Gaston).    Mercier  (Jules).  Merlou.  Meslier. 
Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouchcs-du-Rhône). 
Michel  (Adrien)  (Hante -Loire).    Mill  (I.*uis). 
Mlllcrand.  Millevoye.  Minier  (Albert).  Miossec. 
Mollard.    Monfeulilart.    Montalembert  (comte 
de).  Montjou  (doV   Morlot.    Motte.  Mougeot. 
Moustier  (marquis  de).    Mulac.  Mun  (comte 
Albert  de).  Muteau. 
NicoUc.   Noël.  Normand, 
dry.    Osmoy  (comte  d"t.  Ozun. 
Pajot.   Pasqua).  Passy  Louise   l»as|pe.  Paul 
Meunier.     Pauluiier.    Pavie.     Pelletan  (Ca- 
mille.   Pt^rct.    Périer  de  Ursan  (comte  du'. 
Péronneau.    Perrln.    Perroche.   Petit.  Petit- 
jean.  Peureux.  Pichat.  Plchery.  Pierre  Pois- 
son. Piger.    Plichou.     Plissonuier.  Poullau. 
Pourteyron.    Prache.    Pradet-Baladc.  Pres- 
sen.sé  .Francis  de;.   Proust.  Puech.  Pugliesi- 
Conti. 
Quiibeuf. 

Kabior  iKernaiid  .  Ilagot.  Haiberti.  Ilajon 
(l'.laudei.  Hazimbaud.  Régnier,  iteille  (baron 
Améitée  .  Heilio  (baron  Xavier).  Henault-Mor- 
liére.  Hcné  Henoult.  Rfcveillaud  (Eugène  .  Ré- 
ville ;Miirc .  Hcy  (Emile .  Itidouard.  Higal. 
Riotleau.  Bipert.  Borh.  Roche  (Ernesti  (Sclnci. 
Bochc^JuIcs  (Ardécho).  Rogor-Ballu.  RouaneL 
Roiiliy.  Rougior.  Rouland.  Ronsé.  Rousset 
(lieutenant-colonel).  Rouvre  Bourion  del  Ro- 
zet /Albin).   Ruau,  Rudelle. 

Sabaterle.  Saint-Pol  ;dei.  Salis.  Sandriquc. 
Sarraut  (Albert),  Sarrazln.  Sarrien.  i^aumande. 
Sauzéde.  Schneider(Charlcs)  (îlaut-Bhin\  Selle. 
Sembat.  Sénac.  Serre*  {Honoré}.  Sibillc. 
Siegfried.  Slmonct.  Slmyan.  SIreyJol.  Su- 
chctot.  Syvcton. 

Tailliandicr.  Tavé .  Théron .  Thierry. 
Thierry-Cazos.  ïliierry-Delanoue.  Thivrier. 
Thomson.  Tlphaine.  Torchut.  Toupgnol. 
Tournade.  Tournier  (Albert).  Trannoy.  Trouil- 
ol  .(îeorges).  Trouin. 
rrslenr. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  TazclUe.  Veber 
(Adrien).  Vialls.  VIdeau.  Vigne  (Octave^  (Var'- 
Vigné  (Paur  [HéraullV  Villault-Duchesnois. 
Vlllejean.  Viollette.  Vlval.  VogeU. 
Walter. 
Zévaès. 

A  VOTK  CO.VrRB  : 

M.  Gérald  (Georges). 

n'ont  pas  pris  part  au  totk  : 

MM.  Babaud-Lacroze.  Baudry  d  Asson  ide). 
Boissleu  1  baron  de).  Bougére  (Ferdinand).  Bou- 
gére  (Laurent).  Brisson  (Henri)  (Bouche»-du- 
Bhônei.  Broglio  iduc  de). 

Cachet  Cailtaux.  Castellane  (comte  Boni 
dev  cibiel.  CA>chin  (Donys)  (âeine). 

Daudé.    Déche.    Delafosse  (Jules).  Denis 
(.Théodore).   Dion  (marquis  de). 
Fabicn-Cesbron.  Forest.  Fouquet  ^Camille). 
Gatot  iJulest.    Galpm  (Gaston).    Gérard  (ba- 
ron) [Calvados^  Ginonx-Defermon.  Gonldecdo 
Tralssan  (comte  lel 
liaigouet  (Ueutonaiit-culou.el  du). 
Jarguey  [gt'itèrali. 

\A  Itourdonnave  .comte  de     La  Ferroiuia^s 
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(marquis  de).  Lanjuinaïs  comte  de^  Largen- 
layo  (llioust  do).  Laroche-Joubert.  I-a  Roche- 
thulon  (comte  de'.  I^sles.  Laurons-Casteict 
(marqui»  de).  Legrand  (Arthur;.  Leygues 
(Georges)  (Lot-ot-Garonnel.  Limon. 

Maillé  (de).  Maurice  Ulnder.  Maussal>r6 
i  marquis  de  .   Mirman.   Monlaigu  comte  de). 

Ollivier.    Ornano  iCunoo  d"). 

I»ain.  Pams.  Pins  imarquis  de\  Pomereu 
(comte  de'. 

Rame)  (de).  Itaulim  tMarcel).  Ribot.  Rohaii 
(duc  de).  Hosanbo  (marquis  de),  ttoscoat  (vi- 
comte du). 

Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugtne) 
(BaÔne-dt-Lolre). 
Turlgny. 
Villiers. 

.VBSKNT.<  PAH  UINUÉ  : 

MM.  Barthou.  Belmrelle.  B«r9ez.  Bignon 
Paul).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgeois 
(Paul^  (Vendée^.  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Mo- 
selle). 

Catalogne.  Cordcroy. 

Darijlay.   Dolauno  (Marcel). 

Engerand  (Fcrnand). 

Iloltz.  Hubert.   Hugues  fKraiiçuisi  (Aisne). 

Jean  Morcl  (LAire\  Joiinart. 

Leroy  (Modeste\ 

Morel  (Victor^  (Pas-de-Calais). 

Nouions. 

l*urier  (Germain'. 

Robert  Surcouf.  Rose. 

Saint-Martin  (de). 

Vigouroux. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  n-wliifion  <le  MM.  Matijan, 
Zèvaès  cl  Cotlet. 

Nombre  des  votants   466 

Majorité  absolue   331 

Pour  l'adoption   311» 

Contre   in 

La  Chambre  des  députés  à  adopté. 

iiXT  VOTK  POUR  : 

M.M.  Abel-Bernanl.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Allard.  Andrleu.  Antoine  Gras.  Arbouln. 
Ar^■^c  Emmanuel,.  Argeliùs.  Aristide  Briand. 
Armez.  Astier.  Astima  (colonel).  Aubry. 
Augé.  Authier. 

Bachimont  Bagnol.  Balandrcau.  Balitrand . 
Baron  (Gabriel}  (Bouchcs-du-Rhône).  Basly. 
Baudet ',Charles)';Côtes-du-Nord).  Baudet{Louis) 
(Eure-et-Loir).  Bandln  (Pierre).  Baudon  (Oise). 
Beauquier.  Begey.  BelHer.  Bënézech.  Bep- 
male.  Bcrteaui.  Berthel.  Bertrand  (Lucien' 
(Drdme).  Bichon.  Bizot.  Bony-Cisternes.  Bou- 
hey-Allex.  Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Boycr 
lAntide).  Hozonet.  Braud.  Breton  (Jules-Louis. 
Brunard.  Brunei.  Buisson  (Ferdinand  i  ;,Seiae^. 
Bussiére.  Buyat. 

Cadcnat.  Camuzct.  Capéran.  Cardet.  Car- 
naud.  Carpot  Castillard.  Cazauvieilh.  Caze 
(Edmondi.  Cazeaux-Cazalet.  Cazencuve.  Crre 
(Eihifev  r.habtrffJUînim'tfthTtncr.  '  chaigno. 
Chaleil.  Chambige.  Chamiton.  Chamtfrlat. 
Otwoal.  ChMidtotix.  ChaAOz. 'tihi^î%;-i:hfti>)ès 


nos.  Charles  Chabert  (Drôniei.  Charonnat. 
Charpentier.  charruycr.  Chastnnet  ((;uil- 
laume).  chaumet.  Chaussier.  Chautemps'Al- 
phonsp  Indre-et-Loire .  Chautemps  tEmile) 
Haute-Savoici.  Cbauvière.  Chavoix.  Chena- 
vaz.  Clament  iCIémenti  ^Dordognni.  Clément 
(Martinique'.  Clémentel.  CodetiJean).  Colin. 
Colliard.  Cumpayrè  ;Emile)  Congy.  Constans 
(Paul;  i Ailiers  Constant  (Emilei  (Gironde'. 
Cornet  (Lucien\  Coulondrc.  Coulant  'Jules) 
I  Peine'',  couyba.  Criippl. 

Da«qup.  Dauïon.  David  Alban^  ijndre  . 
David  (Fernand  dlautr-Savoie .  David  Henri 
;  Loir-et-Cher;,  Debaune  (Louis'.  Deh^vc 'Fran- 
çois ■  .  Deb^^ve  (Anatole\  Decker  -  David . 
Défontalne.  Defumade.  Dejeante.  Delarue. 
Delbet.  Deléglise.  Bëlmas.  Delory.  Den«- 
eheui '  Derreloy .  Deafarges  { Anfolnet.  De- 
Tèxe.  Deville  (Gabriel).  Derins.  Disleati.  Dor- 
moy.  Doumer  (Paul).  Dron.  Dublef.  Bu- 
buisson.  Dufour  (Jacques).  Dujardln-Boaumetz. 
Duninnt  .Charles,;.    Dupuy  (Pierre).  Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.  EstourjioUes  de  Constant  (d').  Etienne. 
Euztëre. 

Fabre  (Loopold;.  Failliot.  Faure  (Flrinin). 
Fernand  Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferretle. 
Fcrrier.  Piquet.  Fitte.  Fould  (Achille^.  Fpur- 
nier  (François'. 

Cabrielli.  Uaulhier  (do  Clagny).  Gauvin, 
Gavini  Antoine  .  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérault-Richard.  Gervais  (Seine,  (ierville- 
Réacho.  Girod.  Godet  (Frédépic).  (ioujat. 
Gouzy.  Grosdidicr.  Grousset  (Paschali. 
Guleyssc.  Guingand.  Guyot-Dessaigne. 

Henrlqué-DulQC.  llubUard.  Hugon.  Hugues 
(Clovis;  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d' .  Isambard.  ïsnard  (Fi- 
nistère),  isoard  i  Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jeanneney. 
Jourdan  (Louis).   Judet.  Jumel. 

Klotz.  Krauss. 

La  Batut  (dof.  I-abussii';re.  I>achaud.  1^- 
chièze.  Lacombe  (Louis).  Lallerro.  Lamen- 
din.  I^-anessan  (de).  Larquicr.  Lasics.  Iju»- 
salle.  Lauraine.  I^e-Bail.  Lellet.  Le  Hérissé. 
Lepellotier  (  Edmond  ).  Lepez.  Lesage.  Le 
Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue 
iHonoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Hayniond  i 
(Haute-Garonne:.  Lhopiteau.  Lockroy.  Loque. 
Loup. 

Magniaudé.  Wallzard.  MaretiHenry\  Martin 
(Bienvenu)  (Yonne'.  Martin  (Loulg)  i  Var).  Mas. 
Massé,  Maujan.  Maurice  Spronck.  Menler 
iGaslon).  Mercier  (Jules).  Meriou.  Moslier. 
Me.-tsiniy.  Michel  (Henri)  ;Bouches-du-Rhôoe). 
Mill  (Louis).  Milterand.  Minier  (Albert^.  Mir- 
man. Moliard.  Monfeuillart.  Morlot.  Nulae. 
Muteau. 

Nlcolle.   NoOl.  Normand. 

Ozun. 

Piijot.  Pams.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meu- 
nier. PC'iet.  PÈrunncau.  Perrin.  l'etiljean. 
Peureux.  Pichory.  Pierre  Poisson.  Piger. 
Plissonniop.  Pourteyron.  Pressensé  ^Francis 
do).  Proust.  Puech. 

Rabier  (  Fernand  i.  Ragot.  Ilaion  (Claude  i. 
Razimbaud.  Régnier.  René  ïlenoult.  Réveii- 
laud  >F,ufîénc\  Réville  (Marc .  Rey  Emile). 
Uidouard.  Rigal.  Roche  (Ernestj  (Seine).  Houa- 
net.  nouby.  Rougier.  Rousc.  Uuau.  Ru- 
delle. 

,  -SabàteriTT.  «^ali?.- -S^miit -.Mberf.  Sarrazin. 
■.Sarrieu.  Saumande.  ^^aiurde.  Schiiciiicr 
(CftflrIesVjHftutJtliJo),  Selle.-  -SKtniïat.  Sentie. 


Serres  (Honoré  .i  Siegfried,  Simonet.  Shnyan. 
Siroyjol. 

Tavé.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thivrier.  Thom- 
son. Tlphaino.  Torchut.  Tourgnol.  Tonr- 
nade.  Tournier  (Albert).  Tfouln. 

Ursleur. 

VacheKe.  Vaillant.  VaîciUe.  Vcbcr  (Adrien  . 
Vlalls.  Videau.  vigne  (Octave)  (Var).  .Vlgné 
(Paul'  fllérault).  Vlllejean.  Vlollette.  vival. 

Walter. 

Zévaès. 

fiNT    VilTK    CONTRU  : 

MM.  Adam  f Achille).  Arago  (François).  Arnal, 
Audiffred.   Audigier.   Aynard  (Edouard). 

Rallandp.  Bansard  des  Bots.  Bnrrols.  Bar- 
tisflol.  Baudry  d'Assotl  (de^  Beauregard  fPaal) 
(SelneV  Beauregard  (de''  'Indre).  Bcnoist  ^de' 
iMeusei.  Berger  (Oeorpe^V  Berry  'Georges 
BlsohofTsheim .  Boissieu  i baron  de).  Ronne- 
vay.  Boute.  Bonvalot.  Bouclot.  Bougérc 
(Ferdinand).  Bougère  iLaurenti.  Boury(dè'. 
Brice  (René)  (lUe^tr Vilaine).  Broglie  (duc  de). 

Cachet.  Raffarelli  (comte):  caraman  (cdpite 
de).  ca»telluie  (comte  Boni  de).  Cauvfn  (Er- 
nest). Chambrun  <  marquis  de).  Charles  Be- 
noist  (Seine:.  Chevalier.  Cibiel.  Claudînon. 
Coache.  Cochin  (Denys)  (SeineV  Cochin  (Henry) 
(Nord  .  Corrard  des  Essarts. 

Dansette  (Jules>  Daudé.  Delafossc  Jules'. 
Dolarbro.  Desjardins  (Jules).  Dion  marquis  de  '. 
Drake  (Jacques),  buquesnct.  butrelL 

Elva  (comte  d').  Ermant.  Estourbeillon  (mar- 
quis de  V). 

Fabien-Cesbron.  Fontaines  vde  <.  Forest. 
Fouché.   Foiiqiiel  iCamiile}.  Fruchler. 

Gailbard-Bancel  (de).  Gaillard  (JdIcs.i.  Galot 
(Jules).  Galpin  (Gaston).  Gellé.  Gérard  (baron) 
(Calvados  .  Gervaizc  (Meurthe-et-Moselle'.  Gé- 
vclot.  Gtnoux-Defermon.  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de  . 
Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmalson  (de). 
Groussau.  Oulllaln.  Guilloteabx. 

llalgouet  (lieutenant-colonel  du'.  Harrlaguc 
Saint-Martin.  Ilaudricourt. 

Jacquey  (général).  Jules  Jaluzot.  Jules  Le- 
grand (Basses-Pyrénées), 

La  Iiourdonnayc  (comte  de).  La  Chambre. 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy.  Lanicl 
(Henri'.  I^anjuinais  (comte  de;.  Largentayu 
iRioust  de).  Laroche-Joubert.  Laville.  Leche- 
vallier.  Lefas.  Legrand  lAFthur.i.  Le  Mare. 
Lemire.  Le  Moigne.  Lcrolie.  l^spinay  (mar- 
quis de'.  Lévis-Mlrepoix  (comte  de).  Ludro 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  do).  Maillé  (do).  Maure.  Mau- 
rice Binder.  Maussabré  imarquis  de).  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  Miossec.  Montalgu 
(comte  de).  Montalembert  (comte  de).  Motte. 
Mun  (comte  Albert  de.'. 

ollivier.  Urnand  (Cunco  d').  <»ry.  Osmoy 
]  ^comto  d"i. 

Pain.  Passy  (Louis).  Paulniier.  Pichal.  Pins 
(marquis  de).  Plichon,  Pomereu  (comte  de;. 
Poullan.  Prache.  Pradel-Baladc. 

Uaibcrti,  Ramel  tdej.  Rauline  ,,M;irccl  . 
Reille  baron  Amédéei.  Reillo  (baron  Xavier  . 
Riotleau.  Rohan  iduc  de).  Rosanbo  (marquis 
de).  Hoscoat  (vicomte  du>  Routand.  Ronvre 
(Bourlon  de).    Roael  ^Albin), 

Saint-Pol  (de) .  Savary  de  Beauregard.  Schnei- 
der (Eugène)  iSaùne  el-Lûire  V  èucliéfet.  .......  ^ 

Tailliandier.  Trannoy, .  .  i. 

Vallée.  Villault-Duche*nois.  Viliiers. 
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ANNALES  DE  LA   CHAMBRE   DES  hÈPVTÉS 


N  ONT  PAS  PK18  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Alsace  (comte  d'j,  prioce  d'Héain.  Amo- 
dru.  Ancel-Seitz.  Anthlme-Ménard.  Archdea- 
CDD.  Auffray  (Jules). 

Babaud- Lacroze.  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
tboulat  (Georges).  Bertrand  (  Paul  )  (  Marne  ) . 
Borgoet.  Boucher  (Henry).  Brindeau.  Bris- 
son  (Henri)  (Boucbes-du-Rhtae).  Brisson  (Jo- 
seph) (Gironde). 

Caillaux.  Cardon.  Garaot  (François).  Cas- 
tellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de). 
Cavaignac  (Godefroy).  Cloarec.  Cochery 
(Georges).  Comudet  (vicomte).  Goûtant  (Pvil) 
(Marne). 

Debussy.  Odche.  Delcassé.  Delelis.  De- 
lombre  (Paul).  Deloncle  (François).  Denis 
(Théodore).  Dèrlbéré-Desgardes.  Oeschanel 
(Paul).  Desbayes.  Doumergue  (Gaston).  Du- 
claux-Montell.  Dulau  (Constant).  Duualme- 
Durand. 

Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne) 
(Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin.  Floureus. 

Gaffier.  Galy-Gasparrou.  Gauthier  (Léon) 
(Vosges).  Gayraud.  Gérard  (Edmond)  (Vosges). 
Grosjean.  Guyot  de  Villeneuve. 

Hémon. 

Jehanln. 

Kerjégu  (I.  de).   Krantz  (Camille). 

Lannes  de  Montebello.  La  Rochethulon 
(comte  de).  Laurençon.  Laurens-Castelet (mar- 
quis de).  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Léglise. 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Limon. 
Lozé. 

Mahy  (de).  Hando.  Harot  (Félix).  Marué- 
Jouls.  Massabuau.  Miilevoye.  Montjou  (de). 
Mougeot  Moustier  (marquis  de\ 

Pavle.  Pellet&n  (Camille).   Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Perroche.  Petit.  PugUesi-Contl. 
Quilbeuf. 

Renuilt-Horiiére.  Rlbot.  Rlpert.  Roch. 
Hoche  (Jules)  (Ardëche)  Roger-Baltu.  Rousset 
(lieutenant  -  colonel) . 

Sandrique.  SlblUe.  Syveton. 

Thierry.  Iliierry-Delanoue.  Troultlot  (Geor- 
ges). Turigny. 

VogelL 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Barthou.  Beharelle.  Bersez.  Bignon 
(Paul).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Brice  (Jules)  (Meurthe-et-Mo- 
selle), 

Catalogne.  Corderoy. 

Darblay.  Detaune  (Marcel). 

Engerand  (Fernand). 

Hoitz.  Hubert  Hugues  (Fnmçols)  (Aisne). 

Jean  Morel  (Loire).  Jonnart 

Leroy  (Modeste). 

Horel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 

Nouions. 

Périer  (Germain). 
Itobert  Surcouf.  Rosp. 
Saint-Martin  (dé). 
Vigouroux. 


Dans  le  scrutin  de  la  2<  séance  du  5  Juillet 
sur  le  projet  de  loi  tendant  A  modifier  le  régime 
douanier  de  la  grosse  horlogerie  : 

M.  Argetlés  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ••  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  11  avait  voté  «  pour  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  5  Juillet 
sur  l'ensemble  de  la  proposition  de  loi  relative 
au  recrutement  de  l'armée  (Service  de  deux 
ans)  : 

M.  Estournelles  de  Constant  (d'),  absent  par 
congé,  déclare  que,  s'il  avait  été  présent,  11 
aurait  voté  >•  pour  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  2"  séance  du  12  Juillet 
sur  la  première  partie  de  l'ordre  du  jour  de 
MM.  Bienvenu  Martin,  Etienne,  Berteaux,  Sar- 
rien  et  Jaurès  : 

M.  Eugène  Schneider  (Saône-et-Loire)  déclare 
qu'il  a  été  porté  par  erreur  comme  ayant  voté 
"  contre  »,  et  qu'en  réalité  il  "  s'était  abstenu  •>. 

M.  de  Hahy  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réa- 
lité il  avait  voté  •>  contre  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  2<  séance  du  12  Juillet 
sur  la  troisième  partie  de  Tordre  du  Jour  de 
MM. Bienvenu  Martin,  Etienne,  Berteaux,  Sar- 
rlen  et  Jaurès  : 

M.  Astler,  porté  comme  ayant  voté  "  pour  », 
déclare  avoir  voulu  voter  «  contre  ». 

M.  BourraL  porté  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »,  déclare  qu'il  était  absent  au 
moment  du  vote  et  que,  s'il  av^t  été  présent, 
il  aurait  voté  *  pour  *. 


Dans  le  scrutin  de  la  2<  séance  du  12  juillet 
sur  l'ensemble  de  l'ordre  du  Jour  de  MM.  Bien- 
venu Martin,  Etienne,  Berteaux,  Sarrien  et 
Jaurès: 

M.  de  Mahy  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  11  avait  voté  *  contre  ». 

MM.  Mare,  Le  Moigne  et  Uiotteau  décla- 
rent qu'ils  ont  été  portés  par  erreur  comme 
ayant  voté  *  contre  -,  et  qu'en  réalité  ils  s'étalent 
•  abstenus.  »   

Dans  le  scrutin  de  la  2<>  séance  du  12  Juillet 
sur  le  renvoi  A  une  séance  exceptionnelle  du 
lendemain  matin  de  la  discussion  sur  te  projet 
de  loi  relatif  aux  raisins  secs  : 

MM.  Paul  Vlgné  (Hérault)  et  LafTerre  décla- 
rent qu'Us  ont  été  portés  par  erreur  comme 
«  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité 
Us  avalent  voté  «  pour  ». 

M.  Caillaux  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  ■>,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  contre  ». 


Dans  le  scrutin  du  13  Juillet  sur  le  projet  de 
résolution  de  M.  Magnlaudé  : 

M.  Michel  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  contre  ». 

M.  Henri  Laniel  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  •>  contre  ». 


Dans  le  scrutin  du  13  Juillet  sur  le  contre- 
projet  de  M  Veber  (ContrUiutions  directes  de 

1906)  : 

M.  Henri  Laniel  déclare  qu  ll  a  été  porté  par 


erreur  comme  ayant  voté  "pour  »,  et  qu'en  réa- 
lité Il  avait  voté  >  contre  ». 


Dans  le  scrutin  du  13  juillet  sur  le  projet  do 
résolution  de  MM.  Maujan,  Zévaès  et  Codet  : 

MM.  Cuneo  d'Ornano  et  Laroehe-Joubert  dé- 
clarent qu'ils  ont  été  portés  par  erreur,  comme 
ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité  Us  s'étaient 
"  abstenus  ». 


Dans  le  scrutin  du  13  Juillet  sur  le  projet  de 

résolution  de  M.  Magniaudé  : 

M,  MlUevoye  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  "  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  -  s'était  abstenu  ». 


Dans  le  scrutin  du  13  Juillet  sur  le  contre- 
projet  de  M.  Véber  (contributions  directes  de 

1905)  : 

M.  Millevoye  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  •  pour  »,  et  qu'en 
réalité  11  «  s'était  abstenu  ». 


Dans  le  scrutin  du  13  Juillet  sur  l'amende- 
ment  de  M.  Lucien  Cornet  au  projet  de  loi  re- 
latif aux  contributions  directes  de  1905  : 

N.  Geoi^s  Cochery  .déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  pour  »,  et  qu'en 
réalité  U  avait  voté  «  contre  ». 


Dans  le  scrutin  du  13  Juillet  sur  le  projet  de 

résolution  de  MM.  Maujoan,  Zévaès  et  Codet  : 

M.  le  comte  Stanislas  de  Castellane  déclare 
qu'il  a  été  porté  par  erreur  comme  -  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait 
voté  *  pour  ». 


Dans  le  scrutin  du  13  Juillet  sur  le  projet  de 
résolution  de  M.  Magniaudé  : 

M.  Guyot  de  Villeneuve  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  "  pour  »,  et 
qu'en  réalité  11  <•  s'était  abstenu  ». 

H.  Merlou  déclare  qu'U  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réaUté 
U  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Bourlou  de  Rouvre  déclare  qu'U  a  été 
par  erreur  comme  -  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Ferdinand  Buisson  (Seine)  fait  la  infime 
déclaration. 


Dans  le  scrutin  du  13  JuUlet  sur  l'amende- 
ment de  M.  Lucien  Cornet  au  projet  de  loi 
relatif  aux  contributions  directes  de  1906  : 

MM.  Babaud-Lacroze  et  Caillaux  déclarent 
qu'ils  ont  été  portes  par  erreur  comme  »  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »,  et  qu'on  réalité  ils 
avaient  voté  ■  contre  ». 


Dans  le  scrutin  du  13juillet  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi  relatif  aux  contributions  directes 

de 

KIM.  Babaud-Lacroze  et  CaiUaux  déclareot 
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qu'ils  ont  été  portés  par  erreur  comme  «  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  ils 
avaient  voté  pour  «. 


Dans  le  scrutin  du  13  juillet  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit 
extraordinaire  pour  l'envoi  d'une  délégation 
ouvrière  à  rexposiUon  de  Saint-Louis  : 

MM.  Babaud-Lacroze  et  CaUlaui  déclarent 
qu'ils  ont  été  portés  par  erreur  comme  *  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote»,  et  qu'en  réalité  ils 
avaient  voté  "  pour  ». 


Dans  le  scrutin  du  13  Juillet  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit 
pour  la  construction  d'un  hdtel  des  postes  A 
Lyon  : 

M.  Georges  Gérald  déclare  qu'il  a  été  porté 


par  erreur  comme  ayant  voté  <■  contre  »,  et 
qu'en  réalité  il  >  s'était  abstenu  ». 

MM.  Babaud-Lacroie  et  Caillaux  déclarent 
qu'Us  ont  été  porté  par  erreur  comme  >  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  ils 
avalent  voté  •>  pour  ». 


Dans  le  scrutin  du  13  Juillet  sur  le  contre- 
projet  de  M.  Veber  (Contributions  directes  de 

1905)  : 

M.  Guyot  de  Yilleneuvë  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  », 
et  qu'en  réalité  il    s'était  abstenu  ». 

M.  Brindeau  déclare  quil  a  été  porté  par 
erreur  comme  •  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  » 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  *  contre  ». 

M.  Emile  Rey  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 


Dans  lo  scrutin  du  13  Juillet  sur  le  projet  de 
résolution  de  MM.  Maujan,  Zévaès  et  Codet  : 

M.  Brindeau  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  •  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réMité  il  avait  voté  «  contre  ». 


Dans  le  scrutin  du  13  Juillet  19M  sur  le  projet 

de  résolution  de  MM.  Maujan,  Zévaès  et  Codet  : 

H.  Jules  Legrand  (Basses- Pyrénées),  déclare 
qu'il  a  été  porté  par  erreur  comme  ayant  voté 
»  contre  »,  et  qu'en  réalité  il  •  s'était  abstenu  ». 


Dans  le  scruUn  du  13  Juillet  sur  le  projet  de 
résoluUon  de  MM.  Maujan,  Zévaès  et  Codet  : 

M.  Syveton  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vole  -,  et 
qu'en  réalité,  il  avait  voté  •  pour  ». 
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ANNALES  DE   LA  CHAMBHE   DES  DÉPl/TA'S 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

Mil.  Alsace  (comte  d'},  prince  d'HéDin.  Amo- 
dru.  Aocel  Seitz.  Aatbime-Méoard.  Arebdea- 
con.  Auffray  (Jules). 

Babaud-Lacroze.  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
thoulal  (Georges).  Bertrand  (  Paul  )(  Marne  ). 
Borgnet.  Boucher  (Henry).  Brindeau.  Bris- 
son  (Henri)  (Boucbes-du-Rb6ae).  Brisson  (Jo- 
seph) (Gironde). 

Caillaur  Cardon.  Camot  (François).  Cas- 
tellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (do). 
Cavaignac  (Godefroy).  Cloarec.  Cochery 
(Georges).  Comudet  (vicomte).  Coûtant  (Paul) 
(Marne). 

Debussy.  Dèche.  Delcassé.  Delells.  De- 
lombre  (Paul).  Deloocle  (François).  Denis 
(Théodore).  Dëribéré-Desgardes.  Descbanel 
(Paul).  Deshayes.  Doumergue  (Gaston).  Du- 
claux-Monteil.  Dulau  (Constant).  Dunalmc' 
Durand. 

Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne) 
(Yonne).  Flayelle.   Fleury-Ravario.  Flourens. 

GafSer.  Gaty-Gasparrou.  Gauthier  (Léon) 
(Vosges).  Gayraud.  Gérard  (Edmond)  (Vosges). 
Grosjean.  Guyot  de  VlUenenve. 

Hémon. 

Jehanin. 

Rerjégu  (J.  de).   Krantx  (CamUle). 

Lannes  de  Montebello.  La  Rochethulon 
(comte  de).  Laurençon.  Laurena-Castelet  (mar- 
quis de).  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Léglise. 
L^ygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Limon. 
Lozé. 

Maby  (de).  Mando.  Marot  (Félix).  Marué- 
jouls.  Massabuau.  Millevoye.  Montjou  (de). 
Mougeot.  Moustier  (marquis  de). 

Pavie.  Pelletan  (Camille).  Pérler  de  Larsan 
(comte  du).  Perroche.  Petit.  Pugllesl-Conti. 

Quilbeuf. 

Renault-Morlière.  Ribot.  Ripert.  Roch. 
Roche  (Jules)  (Ardécbe)  Hoger-Ballu.  Rousset 
(lieutenant-colonel). 

Sandrique.  Sibllle.  Syveton. 

Thierry.  Thierry-Delanoue.  Trouillot  (Geor- 
ges). Turigny. 

VogelL 

ABSENTS  PAR  CONOé  : 

MM.  Bartbou.  Beharelle.  Bersez.  Bignon 
(Paul).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Brlce  (Jules)  (Meurthe-et-Mo- 
selle), 

Catalogne.  Gorderoy. 

Darblay.  Delaunc  (Marcel). 

Engerand  (Fernand). 

Holtz.  Hubert.  Hugues  (François)  (Aisne). 

Jean  Morel  (Loire).  JonnarL 

Leroy  (Modeste). 

Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 

Noulens. 

Pérler  (Gennatn). 
Robert  Surcouf.  Rose. 
Saint-Martin  (dt-). 
Vigoureux. 


Dans  le  scrutin  de  la  2"  séance  du  5  juillet 
sur  le  projet  do  loi  tendant  à  modifier  le  régime 
douanier  de  la  grosse  horlogerie  : 

M.  Argeliès  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  5  Juillet 
sur  l'ensemble  de  la  proposition  de  loi  relative 
au  recrutement  de  l'armée  (Service  de  deux 
ans)  : 

M.  Estournelles  de  Constant  (d'i,  absent  par 
congé,  déclare  que,  sll  avait  été  présent,  il 
aurait  voté  «  pour  ». 


erreur  comme  ayant  voté  «pour  »,  et  qu'en  réa- 
lité 11  avait  voté  «  contre 


Dans  le  scrutin  de  ta  2«  séance  du  12  Juillet 
sur  la  première  partie  de  l'ordre  du  Jour  de 
MM.  Bienvenu  Martin,  Etienne,  Berteaux,  Sai^ 
rien  et  Jaurès  : 

M.  Eugène  Schneider  (Saône-et-Loire)  déclare 
qu'il  a  été  porté  par  erreur  comme  ayant  voté 
«  contre    et  qu'en  réalité  il  «  s'était  abstenu  ». 

M.  de  Mahy  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  •>  pour  »,  et  qu'en  réa- 
lité il  avait  voté  •  contre  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  2'  séance  du  12  juillet 
sur  la  troisième  partie  de  l'ordre  du  jour  de 
MM. Bienvenu  Martin,  Etienne,  Berteaux,  Sar- 
rlen  et  Jaurès  : 

M.  Astier,  porté  comme  ayant  voté  «  pour  -, 
déclara  avoir  voulu  voter  «  contre  «. 

M.  Bourrât,  porté  comme  "  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  déclare  qu'il  était  absent  au 
moment  du  vote  et  que,  s'il  avait  été  présent, 
il  aurait  voté  «  pour  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  2<  séance  du  12  juillet 
sur  l'ensemble  de  l'ordre  du  jour  de  MM.  Bien- 
venu Martin,  Etienne,  Berteaux,  Sarrien  et 
Jaurès: 

M.  de  Mahy  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  ->,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre 

MM.  Le  Mare,  Le  Moigne  et  lliotteau  décla- 
rent qu'ils  ont  été  portés  par  erreur  comme 
ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité  ils  s'étaient 
K  abstenus.  > 


Dans  le  scrutin  de  la  2"  séance  du  12  juillet 
sur  le  renvoi  à  une  séance  exceptionnelle  du 
lendemain  matin  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  raisins  secs  : 

MM.  Paul  VIgné  (Hérault)  et  UfTerre  décla- 
rent qu'ils  ont  été  portés  par  erreur  comme 

n'ayant  pas  pris  put  au  vote  et  qu'en  réaUté 
ils  avaient  voté  «  pour  ». 

M.CalUaux  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  contre  ». 


Dans  le  scrutin  du  13  juillet  sur  le  projet  de 
résolution  de  M.  Magntaudé  : 

M.  Michel  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  contre  ». 

M.  Henri  Lanlel  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  pour  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  h  contre  •>. 


Dans  le  scrutin  du  1.3  juillet  sur  le  projet  de 
résolution  de  MM.  Maujan,  Zévaés  et  Godet  : 

MM.  Cuneo  d'Ornano  et  Laroche-Joubert  dé- 
clarent qu'Us  ont  été  portés  par  erreur,  comme 
ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité  Ils  s'étaient 
*•  abstenus  ». 


Dans  le  scrutin  du  13  Juillet  sur  le  projet  de 
résolution  de  M.  Magniaudé  : 

M.  Millevoye  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  "  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  •  s'était  abstenu  ». 


Dans  le  scruUn  du  13  juUlet  sur  le  contre- 
projet  de  R  Veber  (Contributions  directes  de 

1906)  ; 

M.  Henri  Laniel  déclare  qu  U  a  été  porté  par 


Dans  le  scrutin  du  13  juillet  sur  le  contre- 
projet  de  M.  Véber  (contributions  directes  de 

1905]  : 

M.  Millevoye  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  •  pour  »,  et  qu'en 
réaUté  il  «  s'était  abstenu  ». 


Dans  le  scrutin  du  13  juillet  sur  l'amende- 
ment de  M.  Lucien  Cornet  au  projet  de  loi  re- 
latif aux  contributions  directes  de  1905  : 

M.  Geoi^s  Cochery  .déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  •  pour  »,  et  qu'en 
réaUté  II  avait  voté  «  contre 


Dans  te  scrutin  du  13  juillet  sur  le  projet  de 

résolution  de  MM.  Maujean.  Zévaés  et  Codet  : 

M.  le  comte  Stanislas  de  Castellane  déclare 
qu'il  a  été  porté  ptar  erreur  comme  «  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait 
voté  "  pour  ». 


Dans  le  scruUn  du  13  juillet  sur  le  projet  de 
résolution  de  M.  Magniaudé  : 

M.  Guyot  de  Villeneuve  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  "  pour  »,  et 
qu'en  réalité  il  •>  s'était  atotenu  ». 

M.  Merlou  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  -  contre  »,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Bourlon  de  Rouvre  déclare  qu'il  a  été 
par  erreur  comme  <•  n'ayant  pas  pris  part  au 

vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Ferdinand  Buisson  (Seine)  fait  la  même 
déclaration. 


Dans  le  scrutin  du  13  Juillet  sur  l'amende- 
ment de  M.  Lucien  Cornet  au  projet  de  loi 
relatif  aux  contributions  directes  de  1905  : 

MM.  Babaud-Ucroze  et  Caiilaux  déclarent 
qu'ils  ont  été  portes  par  erreur  comme  ■  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  ils 
avalent  voté  <•  contre  ». 


Dans  le  scrutin  du  i.3juillet  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi  relatif  aux  contributions  directes 
do  1905: 

MM.  Babaud-Lacroze  et  Caiilaux  déclareat 
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qu'ils  ont  été  portés  par  erreurcomme  «  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  Us 
avaient  voté  «  pour  ». 


Dans  le  scrutin  du  13  Juillet  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi  portant  ouverture  d  uo  crédit 
extraordinaire  pour  l'envoi  d'une  délégation 
ouvrière  h  l'exposition  de  Saint-I^uls  : 

MM.  Babaud-Lacroze  et  Gaillaux  déclarent 
qu'ils  ont  été  portés  par  erreur  comme  *  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  ils 
avaient  voté  ■  pour  ». 


Dans  le  scrutin  du  13  Juillet  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit 
pour  la  construction  d'un  hôtel  des  postes  A 
Lyon  : 

M.  Georges  Gérald  déclare  quil  a  été  porté 


par  erreur  comme  ayant  voté  •  contre  «t 
qu'en  réalité  il  -  s'était  abstenu  ». 

MH.  Babaud-Lacrûie  et  Caillaux  déclarent 
qu'ils  ont  été  porté  par  erreur  comme  •  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  ils 
avaient  vote  «  pour  ». 


Dans  le  scrutin  du  13  Juillet  sur  le  contre- 
projet  de  H.  Veber  (Contributions  directes  de 

1906)  : 

H.  Guyot  de  Yilleneuvë  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  -, 
et  qu'en  réalité  il  ■  s'était  abstenu 

M.  Brindeau  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  >  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  » 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Emile  Rey  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
emur  comme  •  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  «, 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  «. 


Dans  le  scrutin  du  13  Juillet  sur  le  projet  de 
résolution  de  HM.  Maujan,  Zévaés  et  Godet  : 

M.  Brindeau  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  •  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  -  contre  ». 


Dans  le  scrutin  du  13  Juillet  1904  sur  le  projet 

de  résolution  de  MM.  Maujan,  Zévaés  et  Godet  : 

M.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées),  déclare 
qu'il  a  été  porté  par  erreur  comme  ayant  voté 
•  contre  »,  et  qu'en  réalité  il  ■  s'était  abstenu  ». 


Dans  le  scrutin  du  13  Juillet  sur  le  projet  do 
résolution  de  MM.  Maujan,  Zévaës  et  Godet  : 

M.  Syvelon  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  •>  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réaUté,  il  avait  voté  -  pour  ». 
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ACOmXNTS. 

1  —  ï'ropusition  <le  loi  ayant  pour  nbjft 
(rt'tciulre  à  limtes  les  cxploilations  coin- 
iiierciales,  leH  dispositions  de  !a  loi  du 
0  avril  1898  BUP  les  aecldentu  du  travail.  — 
Mt^cretî*  nommant  <" om m f «saints  du  (îouver- 
nenuMit:  M.  A.  itclatour,  liirf rieur  tjénéral 
rffl  la  VatMxe  âex  tl^pôls  H  romùjnalmwt 
[3t  malKp.  147);  MM.  PayeUn,  nh-Pdmir  qp- 
néral  ties  ConlfibufiotLi  iUrrctfs,  et  l'rivat- 
Desclianel,  Directeur  de  la  Itelte  inxrrife 
Lf*  séance  du  9  juin]  (p.  3(8).  —  Premihe 
ilHib^ralitm  [1"»  séanet'S  des  2,  7,  0  juin] 
(p.  170,  :;7I.  318).  —  Motion  di-  M.  <j.  fierry 
tendant  an  renvoi  de  la  proposition  in.  la 
Commission  { p.  170 1.  Sont  entendus  : 
MM.  fi.  itcrry.  Minnan,  Bappnrteni:  Ri>(rait 
{p.  172). —  Discussion  générale  (ibid.).  Sont 
entendus  ;  MM.  le  Ileutenant-colonPÏ  du  Hal- 
gouH,  .\nrel-Seitz,  Mlnnan,  Rapporfevr.  Clô- 
ture de  la  discussion  générale  (p.  173).  — 
Lu  Commission  demande  la  déclaration  de 
l'urgenre  {ibid.).  Sont  entendus  «ur  l'ur- 
gence :  MM.  I*aul  Beauregard,  Trouillot,  Afi~ 
nittre  dw  Commerce,  de  Vlndmtrie.,  des  Pon- 
tes et  drx  Téi^<jr<\phex:  Cliarles  Benoist,  MlUe- 
rand.  Président  de  fa  Commission;  de  Gaîl- 
liard-Bunrtd,  Minnan,  Rnpporiettr;  Colliard, 
I.ask'ii.  Julien  (îoujon  (Seine-Inférieure'.  Au 
scrutin,  rurgence  est  déclarée  (p.  170;  ;  liste 
des  votants  (p.  187).  —  ï*assage  à  la  discus- 
sion des  articles  ip. l~fi'.  —  Art.  I"  modifié 
par  la  Conunission.  Ertensim)  de  In  foi  de 
1898  mtx  industries  de  f'ntimenintiwi,  fiitr 
nieliers^  aux  erploUidions  itiduntrieUes,  rhm- 


iieni  de  mtumieMliun  ou  de  dépôt  aitui  qu'aux 
mdreprisen  soumism  ù  lu  patente  {ibitl.). 
-Viloption  du  premier  paragrapiie  Ubid.). 
Paragraphe  2  (ibid.\.  Ameodeinent»  :  de 
M.  Congy  [K.vtension  de  la  loi  à  tous  ceux 
qui  occupent  un  salarié  k  uu  titre  quel- 
conque; {ibid.\  ;  de  M.  l'aul  IJeaureguni 
[Kxtensiou  de  la  loi  £i  toutes  les  entreprises 
conunerciales  cj)niprlses  dans  un  tableau  à 
annexer  à  la  loij  (p.  177).  Rejet,  au  scrutin, 
de  la  première  partie  de  ce  dernier  amende- 
ment (p.  IHî);  liste  des  votants  (p.  188). 
Amendement  de  M.  de  CaHt)>lnau  ip.  laîi. 
Retrait  de  rainendement  de  M,  Congy  ;p.275). 
Adoption  de  Tamendement  de  M.  de  Castel- 
nau  et  d'un  amendement  de  M.M.  Defon- 
taine,  Albert-Poulain  et  Pasqual  iibid.).  Texte 
du  S2modHlé  [ibitt.).  Amendement  de  M.  En- 
gerand  [Kxtenslon  aux  établissements  péni- 
lentlairesl ((M.):  retrait  (p.  277).  Amende- 
ment de  M.  Julien  Goujon  (Seine-Inférieure) 
[Voyageurs  de  commerce]  (ibid.);  la  dis- 
jonction est  prononcée  (p.  27!i).  Amende- 
ment de  M.  Henry  Bouclier  [Asslgillatlon 
des  coupes  et  exploitations  de  forêts  aux 
chantiers  de  manutention]  {ibid.)  :  adoption 
par  la  Commission  'p.  280).  .\doplion  du 
§  2  modifié  fp.  281).  Adoption  d'un  nouvel 
alinéa  formé  par  l'amendement  de  M.  Henry 
Bouclier  iibid.')  ;  cet  alinéa  devient  le  -i  3  de 
l'article  Ubid.).  Paragraplu'  i  ;  adoption 
[ibid.].  Pan^aphe  additionnel  de  M.  De- 
jeante  concernant  les  employc^s  de  l'Ktiit 
(i6i(/.).  Motion  tendant  à  la  disjonction 
(p.  285).  M.  Dejeante  retire  son  amendement 
pour  le  reprendre  connue  article  addition- 
nel (p.  286i.  .\doption  de  renseniblc  de  l'ar- 
ticle 1"'  ((/>«/.).  — Art.  2,  iiiodilié  par  la  Ci  un- 
mission.  t\tnlrnt.s  d'a.^xnntnces  Ubid.).  \do\t- 
tiun  du  S  I"  ibid.;.  Paragraphe  2  ip.  310  . 
Amendement  de  M.  Pastre  conceinant  les 
contrats  mixtes  (ibid.)  ;  texte  modifié  de  cet 


amendement  ip-  330).  Adoption:  de  la  pre- 
mière partie  du  texte  de  la  Commission 
ip.  322);  de  l  amendeuient  de  M.  l>a«tr« 
((*/'/.  I  ;  de  la  lin  du  g  2  modifiée  par  la  Com- 
mission \ibid.).  Adoption  successivcdestrois 
derniem  paragrapliet*,  pui*  de  l'ensemble 
de  l'article  a  Ubiii.,.  -  Art.  3.  ContlUutUtn 
du  fumlu  tpécial  de  naranlifi  (ibid.).  Motion 
de  M.  I»aui  Iïeaureg«rd  tendant  k  la  disjonc- 
tion de  cet  article  [ibid.]:  retrait  (p.  325,,. 
.Woption  du  pKfuUer  pangraphe  (**«/.  ). 
Amendeuient  de  M.  Henry  Bouclier  concer- 
nant la  liste  des  entreprises  soumises  à 
l'application  de  la  loi  {i/»«/.).  Nouveau  tiîxhï 
du  g  2  (p.  3;i8)  :  adoption  (tWrf,).  l'aragmplie  3 
niudilié  parla  Counnission  (p.321t)  :  adoption 
p.  330).  Adoption  du  S  i,  modilié  parla 
Coumiission  (  ibid.).  Adoption  de  l'enëembbî 
de  l'article  3  {ibid.}.  —  Disposition  addition- 
nelle de  MM.  Dejeanle,  AUard  et  autres  Dé- 
putés tendant  à  ce  que  les  assurances  pi-é- 
vues  par  la  présente  lui  soient  exclusive- 
ment tuntraclées  k  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  :  rejet,  au 
scrutin,  de  la  prise  en  considération  (p.332  i  ; 
lisie  des  votants  (p.  335).  -  Article  addition- 
nel présenté  par  M.  Dejeanle  concernant  les 
ouvriers  et  employés  de  l'Etat  (p.  332 1; 
retrait  (p.  m).  —  Article'  additionnel  con- 
cernant l'application  de  la  loi  à  l'Algérie  et 
aux  Colonies  (ibid.)  :  adoption  de  la  pre- 
mière partie  (p.  33.5)  ;  retrait  de  la  seconde 
partie  iiltid.).  La  partie  ad^tptée  devient 
l'arlicle  i  du  projet  Ubid.}.  =  Ont  pris  pari  à 
la  discussion  des  articles:  itIM.  Paul  Beau^ 
i-egard,  Henry  fluuclier,  de  Castelnan,  A. 
Congj-,  P.  Constans  '  Allier).  Dejeante,  Dula- 
(tiur,  Commissaire  dn  (Unaernem''nl ;  \.  Kn- 
gerand,  Ferretle,  Caiithier  f  de  Clagny 
Julien  (luujon  Senie-lnférieurei,  Jid.  Le- 
pelleliei-,  Millerand.  Président  de  la  Corn- 
missinii;  Mirman.  Rapporteur  ;  l'astre,  Hou- 
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\'M\Mhtisli-e  (fes  Fhtnnres;  Sciiibat,  Trouil- 
liM,,  .Vimslre  ilu  Conmetre,  des  Pustes  et  ttes 
Tt'fi'ijniphfs.  =  Adoption,  au  scrutin,  de 
Tcnseinble  dclîi  propusition  de  loi  [1"  séan- 
ce du  9  juin]  (p.  335);  liste  des  volanls 
(p.  336). 

2  —  Dépôt  ft  iKclure,  avec  demande  de 
déflaratlon  de  l'uiïjçnçe  et  de  discussion 
Immédiate,  par  M.  Mirnifin,  d'un  pwjjet  de 
résolution  ayant  pour  objet  l'extension  aux 
tr(ivaiUeur8  agricoles  des  pnncii>es  géné- 
rau}(  de  la  loi  du  9  avril  1^  sur  les  acci- 
dents du  travail  11"  séance  du  0  juin] 
ip.  335).  —  Déclaration  de  l'm^encc  et  adop- 
tion i-Mènie  séance]  {ibi({X 

AFRIQUE  OCCIDENTALE.  —  l'rujct 
de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver  la  mo- 
dillcation  du  S  ^°  de  ruriicle  3  de  la  loi  du 
r>  juillet  li)03  autorisant  le  Gouvernement 
général  de  IWfrique  occlflentale  française 
h  contracter  un  emprunt  de  fiîi  millions  de 
francs.  —  Rapport  par  M..  Lucien  Hubert 
i6  juin]  (p.  266).  —  Déclaration  de  l'urgence 
et  adoption      séance  du  7  juin]  (p.  380). 

AORICUIiTURE.  —  Projet  de  toi  ayant 
pour  objet  de  modifier  les  dispositions  des 
lois  du  30  mai  1899  et  du  30  mars  1902,  qui 
accordent  des  inniemnilés  dans  le  cas  de 
saisie  de  viande  et  d'abatage  d'animaux 
pour  cîiusé  de  tuberculose.  —  Ajournement 
do  la  discussion  [2"  séance  du  8  juillet] 
ip.  1067).'^.^  .déclaration  de  l'urgence  et 
adoption  [2"  sé«nce  4h  12  juillet]  (p.  llifi). 

-  ALBERT-POUI.AIN  (M.)  LArdennes]. 

—  S'excuse  de  son  absence  {p.  10). 

ALBI  ("Ville  d  ).  —  l'rojet  de  résolution 
tendant  à  organiser  une  loterie  nationale 
pour  la  construction  d'un  musée.  —  Voy. 
LoTKRUiS,  n"  2. 

ALCOOMÈTRES  CENTÉSIMAUX.- 

Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence, 
du  projet  de  loi  complétant  les  lois  du 
7  juin  1881  et  du  0  juin  1880  relatives  à  la 
vérillcaliou  des  alcoomètres  centésimaux 
et  dos  deusiniètifîs  [2'"  séance  du  9  juin] 
fp.  3i8). 

ALaËRiÉ. 

I   

.  1  -r  (>bser\'ations  relatives  à  la  durée  du 
sel-^ice  militaire  pour  les  jeunes  gens  du 
ci)nttïi)i:ent  algérien,  voy.  AitMKK,  w"  1. 

.  2  —  Projet  dè  résolution  relatif  à  l'apport 
ilr  la  niaiu-d'o'ùvre  algérieime  sûr  les  quais 
tle  Mai-seille,  voy.  Maîisiîmj-k. 

Alimentation  iindustrie  de  i'\ 

vov.  Accidents,  a"  1. 


ALTiAm>  (.M.  .Maukick)  [Var].  —  De- 
mande à  intei-peller  le  Gouvernement  sur 
la  protestation  du  Pape  et  les  suites  à  don- 
ner à  cette  manifestation  (p.  29,  30)  ;  déve- 
loppe cette  interpellation  (p.  96  ;  xon  ordre 
du  jour  motivé,  p.  113).  —  l 'rend  part  à  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  [Service  de  deux 
ans]  [Adjonction  (f  un  médecin  civil  au  con- 
seil de  rei  ision,  p.  411). 

ALSACE  (M.  le  comte  b'),  prince  d'HÂ- 
NIN  [Vosges].  —  Son  ordre  du  jour  molivé 
il  la  suite  de  l'Interpellation  sur  les  consé- 
quences de  la  luarclie  militaire  organisée 
par  le  journal  le  Matin  (p.  131).  —  Obtient 
un  congé  (p.  32). 

AMODRU(M.)  ISeine-et-Oisej.—  Obtient 
un  congé  (p.  32). 

AMOUREL  (M.  le  général),  Directeur  di- 
l'nrliUrrie.  —  Est  nonnné  Commissaire  du 
Gouvernement  pour  la  discussion  de  la  pro- 
position'de  loi  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée [Ser\ice  de  deux  ans]  (p.  34). 

ANCEL-8EITZ  (M.)  [Vosges].  —  l'rend 
part  à  la  discussi(m  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  Mirman  étendant  à  toutes  les  exploi- 
tations commerciales  les  dispositions  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  triivail  (p.  172). 

ANDRÉ  iM.  le  général),  Ministre  delà 
thterre.  —  Répond  :  à  l'interpellation  de 
.M.  MUIevoye  sur  la  situation  de  l'armée 

(p.  .j3)  ;  à  une  question  de  M.  le  lieutenant- 
colonel  Roussel  sur  une  niarciie  militaire 
organisée  par  le  journal  le  Matin  (p.  127).— 
l^rend  part  à  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
[Service  de  deux  ans]  [Discussion  yènrrate, 
p.  19S;  motion  de  M.  Guyot  de  Villeneuve  re- 
lative à  Vavis  du  Conseil  supérieur  de  la 
Ouprre  sur  la  loi  en  discussion,  p.  204,  20ô  ; 
contre-pwji't  de  M.  Cuneo  d'Ornano,  p.  263  ; 
amendements  relatifs  aux  dispenses  à  litre  de 
soutien  de  famille,  p.  308,  312;  tfataillons 
d'infanit'rie  léyére  d'Afrique^  p,  351  ;  cvrps  de 
vétérans,  p.  359;  conseils  de  revisivn,  p.  413, 
11."),  ilG;  classi fient inn  dans  Ips  sfrviccs  auxi- 
liaires, p.  i.33;  amendement  de  M.  Lasies  ten- 
dant au  iVHVoi,  xous  certaines  conditions, 
d(in$  teurit  foyc-s,  après  un  an  de  ser- 
viii;  dos  soutiens  de  famille,  p.  i."i8; 
sursis  d'incorporation,  p.  537,  538  ;  ser- 
vice des  élèves  de  t'Ècoh'  polijti'vhnique  et 
ili'  l'/irole  spi-rinte  ini/ilnirr,  p.  54i,  5i8, 
5r)2.  nriT,  5r»8;  docteurs  l'n  médeciiiif,  p.  TiGïi; 
disponibilité  de  l'armée  active,  p.  Gll  ;  rou- 
yés  des  hommes  du  conlingent  métroputitain, 
stnliiinnea  en  Ahjérie  et  en  Tunisie,  p.  ()(}6  ; 
soldats  ordonnances,  p.  671,  073;  jours  de 


prison  ^'*^''aiimd  le  maitdien  au  corps,  p.  731 , 
733  ;  sct'^ieit  militaire  des  membreg  du  Parle- 
ment, p.  739;  service  dans  la  réserve  des 
élèves  ecclésiastiques,  p.  744;  durée  des  pé- 
riodes d'instruction  dans  la  réserve,  p.  748; 
durée,  des  périodes  (tinstruction  dans  Vannée 
territoriale,  p.  791  ;  dates  des  périodes  d'exer- 
cices, p.  792,  793;  réservistes  mariés,  p.  795; 
réserve  de  Varmée  territoriide,  p.  800  ;  de- 
oancements  d'appel,  p.  846,  847;  rengage- 
ments, p.  Kil  ;  senice  mitUaife  dam  les  colo- 
nies, p.  909;  instruction  militaire  prépara- 
toire, p.  914  ;  délai  d'application  de  la  Ivi, 
p.  915  et  suiv.  :  incident  comemant  te 
commandant  Cuiijnel,  p.  962).  —  Prend  part 
k  la  discussion  :  d'une  proposition  de  M.  J.- 
L.  Rretoîi ,  réduisant  les  périodes  d'exer^ 
cices  de  la  réserve  et  supprimant  celles  de 
l'armée  territoriale  (p.  1013,  1015);  d'un  pro- 
jet de  résolution  de  M.  Raibertl  relatif  au 
recrutement  sous-régional  (p.  lOlG);  d'un 
projet  de  résolution  de  M.  Devins,  relatif 
aux  régions  territoriales  et  subdivisions  de 
région  (p.  1019)  ;  sur  l'ui^cnce  d'une  propo- 
sition de  loi  de  M.  Jules  Coûtant  supprimant 
le  port  de  l'arme  en  dehora  du  8er\'ice  com- 
mandé (p.  1020).  - 

ANKYLOSTOMA8IE  i  Mesures  pré- 
servatrices contre  1).  —  t*nijet  de  loi  y 
relatif,  voy.  Minks. 

ARBITRAGE  INTERNATIONAL.— 

Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de  déclara- 
tion de  l'urgence,  par  .M.  Ilubbard,  d'un  pro- 
jet de  résolution  relatif  à  1  invitjition  adres- 
sée aux  membres  du  Parlement  français 
par  la  République  des  Ktats-Unis  d'Amé- 
rique k  l'occasion  de  l'assemblée  générale 
de  l'Union  interparlementalre  pour  l'arbi- 
trage international  [3  juin],  (p.  212).  — ■  L'ur- 
gpnce  est  déclarée  [ibid.].  —  Renvoi  à  la 
Commission  du  Budget  {ibiil.). 

ARCHDEACON  (M.)  [Seine].  — Demande 
à  interpeller  le  Gouvernement  sur  le  traité 
franco-anglais  (p.  10,  12).  —  Explique  son 
vote  (p.  1 16).  —  Prend  part  à  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi  sur  le  recrutement 
de  l'année  [Service  de  deux  ans]  [Suppres- 
sion du  tirage,  au  sort,  p.  406;  ses  observa- 
tions sur  l'ensemble,  p.  972).  —  Prend  part  à 
la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Pracbe 
sur  les  raisons  qui  empêchent  le  Gouver- 
nement d'exiger,  des  loges  et  fédérations 
maçonniques,  le  dépôt  légal  de  leurs  impri- 
més et  écrits  périodiques,  le  payement  des 
taxes  que  les  lois  liscales  mettent  à  leur 
chai"ge  et  le  respect  des  dispositions  de  la 
loi  du  f'  juillet  1901  sur  le  contrat  d'asso^ 
ciation  (p.  714).  -  Demande  k  interpeller  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  sur  l'in- 
terdiction des  pièces  de  UiéAtre  intitulées  : 
la  Boussole  et  les  Oberté  (p.  lOil). 
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ABI8TIDB  BltlAND  (M.)  LLuirej.  — 
Demande  à  interpeller  le  Gouvernement  sur 
la  portée  et  les  conséquences  de  la  mesure 
prise  à  l'égard  du  Vatican  (p.  Kî)  ;  développe 
cuite  interpellation  (p.  106). 

1  —  Proposition  de  loi,  adoptée  par  le 
Sénat,  tendant  à  modifier  la  loi  du  15  juillet 
1889  sur  le  recrutement  de  l'armée,  et  ayant 
pour  objet  la  réduction  à  deux  ans  de  la 
durée  du  service  dans  l'armée  active.  —  La 
discussion  est  fixée  au  24  mai  [17  mai] 
(p.  14).  Est  entendu  :  M.  Ciineu  d'Omano.  — 
Décrets  nommant  MM.  Charles  Laurent, 
recteur  général  de  la  Comptabililé  pubiique; 
Fayello,  Directeur  général  des  Contriimtitms 
directes;  le  général  l'endezec,  Ckef  U'éial- 
nutjor  de  Varmée;  le  général  Maunôury, 
Sms'Chef  trélat-major  général  de  l'armée; 
le  contrôleur  général  Xacapclle,  Directeur 
du  Cotiti-ùle;  le  contrôleur  général  Crétin, 
IHncleur  du  CoHlentieux  et  de  la  Jutitce 
militaire;  le  général  Castex,  Directeur  de 
Vinfanterie;  le  général  Gillain,  Directeur  de 
la  cavalerie;  le  général  Amourel,  Directeur 
de  Vartillerie;  le  général  Joffre,  Directeur 
du  génie;  le  général  Famin,  Directeur  de» 
troupes  colvniales;  le  commandant  Bernard, 
Chef  de  bataillon  du  génie.  Commissaires  du 
Gouvernement  pour  soutenir  la  discussion 
de  cette  proposition  de  loi  [2i  mai]  (p.  33,34). 
—  Décret  nommant  M.  le  général  de  division 
Pendezec,  Chef  d'élal-ntajor  général^  Com- 
missaire du  Gouvernement  pour  assistf  r  le 
Ministre  de  la  Guerre  dans  la  discussion  de 
rinteniellation  de  M.  MlUevoye  sur  la  situa- 
tion de  l'armée  [2i  mai]  (p.  34).  —  Discussion 
de  Tinterpellation  de  M.  Millevoye  sur  la 
situation  de  l'armée  et  les  réformes  que  le 
MiuisU'e  de  la  Guerre  coiiîpt(!  introduire 
dans  l'administration  de  son  département 
[34  mai]  (p.  41).  Sont  entendus  :  MM.  Lucien 
Millevoye,  Maujan,  Messimy,  le  général 
.\ndré,  Ministre  de  la  Guerre.  Ordre  du  jour 
inotivé  présente  par  M.  Maujan  (p.  5i).  Sont 
entendus  :  MM.  L.  Millevoye,  Maujan,  Mes- 
simy. L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  de- 
mandé (p.  55).  Retrait  de  l'ordre  du  jour  de 
fi.  Maujan  {ibid.).  Est  entendu  :  M.  Mille- 
voye. Adoption  de  l'ordre  du  jour  pur  et 
et  simple  accepté  par  le  Gouvernement 
\,ibUl.).^  Première  délibération  [20,30,31  mai, 
2'  séance  du  2,  séance  du  6,  2"  séances 
du  7  et  du  9,  séance  du  13,  2"  séances  du  14 
et  du  16,  l"'  et  2'  séances  du  20,  t"*  séances 
du  21  et  du  23,  séance  du  27,  2"  séances 
du  28  et  du  30  juin,  séance  du  \,  2''  séance 
du  5  juillet]  (p.  60,  134,  149, 192,  241,  290, 348, 
400,  449,  486,  535,  554,  602,  658,  728,  787,  839, 
899,  954).  —  Discussion  générale  fp.  60).  Sont 
entendus  :  M.M.  le  lieutenant-colonel  Rous- 
sel, Gervais,  Suclietet,  Guyot  de  Villeneuve, 


Messiuiy,  Jules  Delafosse,  l'aul  Guuzy, 
C.  Krantz,  Berteaux,  Rapporteur;  Rouhey- 
Allex,  le  génértU  André,  Ministre  de  la 
Guerre;  Jaurès,  Lasies.  Clôture  de  la  discus- 
sion générale  {p.  204).  —  Motion  de  M,  Guyot 
de  Villeneuve  tendant  à  surseoir  à  la  dis- 
cussion des  articles  jusqu'à  ce  que  le  Mi- 
nistre de  la  Guerre  ait  pris  l'avis  du  Conseil 
supérieur  d«  la  guerre  (p.  204).  Sont  enten- 
dus :  MM.  Guyot  de  A'iUeneuve,  le  général 
André,  Minitti-e  de  la  Guerre;  Toumade, 
Lasies,  Charles  Benoist.  Texte  modifié  de  la 
motion  de  M.  Guyot  de  Villeneuve  (p.  206)  : 
rejet,  au  scrutin  {ibid.);  liste  des  votants 
(p.  208).  —  La  Commission  et  le  Gouverne- 
ment demandent  la  déclaration  de  l'ui^ence 
(p.  206).  £st  entendu  :  M.  le  marquis  de 
La  Ferronnays.  Au  scrutin,  l'urgence  est  dé- 
clarée fp.  207);  liste  des  votants  (p.  209).  -  ■ 
i'assage  à  la  discussion  des  articles  (p.  207). 
—  Contre-projet  de  M.M.  Edouard  Vaillant, 
AUard,  Bouveri  et  auii-es  Députés  [Suppre.s- 
sion  de  l'armée  permanente]  (p.  241).  Sont 
entendus  :  MM.  Ed.  Vaillant,  Berteaux,  Rap- 
porteur. Rejet,  nu  scrutin  (p.  253)  ;  liste  des 
votants  (p.  268).  —  Contre-projet  de  M.  Cu- 
neo  d'Omano  [Service  d'un  an]  (p.  253).  Sont 
entendus  :  MM.  Cuneo  d'Omano,  le  général 
André,  Minixtre  de  la  Guerre;  Touraade, 
Ernest  Flandin  (Calvados),  A.  Lannes  de 
Montebeilo,  Berteaux,  Rapporteur;  L.  Mille- 
voye, le  lieutenant-colonel  Rousset,  Lasies. 
Motion  tendant  nu  renvoi  à  la  Commission 
(p.  209).  Est  entendu  :  M.  le  marquis  de 
La  Ferronnays.  Rejet,  au  scratin  (p.  300); 
liste  des  votants  (p.  313).  =  TITIiE  I".  Dis- 
positions générales.  Art.  i'*.  Tout  Finançais 
doit  le  seroice  mitilaire  pertonnel  (p.  300)  : 
adoption  [ibid.].  —  Art.  2.  Le  service  mili- 
taire est  égal  pour  tous.  Hom  le  cas  d'inca- 
pacité physique  absolue^  il  ne  cotnporte  au- 
cune dispense.  Il  a  une  durée  de  vingt-cimi 
années...  {ibid.}.  Adoption  de  la  première 
phrase  (p.  301).  Amendements  à  la  seconde 
plirase,  présentés  :  l"  par  M.  Guyot  de  Ville- 
neuve et  autres  Députés;  2"  par  M.  Hali- 
trand;  3°  par  M.  de  Saint-Martin  [Soutiens 
indisppn8a})les  de  famille]  (ibid.).  Observa- 
tions concernant  :  les  amendements  relatifs 
aux  dispensés  {p.  301,  302)  ;  la  taxe  militaire 
(p.  306);  l'indemnité  forfaitaire  accordée  aux 
soutiens  de  famille  {ilfid.);  les  devance- 
ments d'appel  {ibid.);  la  durée  du  service  en 
Algérie  et  en  Tunisie  {ibid.);  la  durée  des 
périodes  d'instruction  des  réservistes  et  des 
territoriaux  {p.  307)  ;  la  date,  d'application  de 
la  loi  {ibid.);  l'incoi'poration  du  mot  «  abso- 
lue »  dans  la  seconde  phrase  de  l'article  2 
(p.  308).  M.  Guyot  de  Villeneuve  relire  son 
amendement  et  se  rallie  à  celui  de  M.  Bali- 
trand  (p.  311)  :  rejet,  au  scrutin,  de  cet 
amendement  (p.  312)  ;  liste  des  votants 
(p.  314).  Motion  de  M.  Klotz  tendant  h  la 
suppression  du  mot  «  absolue  »  (p.  312)  :  au 


scmtln,  le  mut  «  absolue  »  est  maintenu 
dans  le  texte  de  la  Commission  (ibid.);  liste 
des  votants  (p.  315).  Adoption  du  texte  de  la 
seconde  phrase  (p.  312).  AdopUon  du  second 
paragraphe,  puis  de  l'ensemble  de  l'article  2 
{ibid,).  —  Art.  3.  Admission  dans  les  tivupes 
françaises  {p.  348)  :  adoption  {ibid.).  —  Art.  4. 
Peines  entraînant  VexclmiondeVarmée{ibid.). 
Adoption  du  §  l"  et  des  alinéas  1",  2»,  3*  et 
4°  (p.  349).  Amendement  de  M.  Réville  con- 
cernant la  constatation  de  la  régularité  et 
de  la  légalité  de  la  condamnation  {ibid.)  : 
adoption  [ibitl.).  Adoption  des  trois  der- 
niers paragraphes,  puis  de  l'ensemble  de 
l'article  4  {ibid.).  —  Art.  ^.Peines  entraînant 
l'incorporation  dans  les  bataillons  d'infante- 
rie légère  d'Afrique  {ibid.).  Amendement  de 
M.  Rouanet  [Suppression de  l'article]  {ibid.): 
rejet,  au  scrutin  (p.  353);  Uste  des  votants 
(p.  368).  Texte  modillé  présenté  par  la  Com- 
mission (p.  353).  Adoption  des  six  premiers 
paragraphes  (ibid.).  Retrait  d'un  amende- 
ment de  M.  l'aul  Bignon  {ibitl.}.  Adoption  du 
dernier  paragraphe  {ibid.}.  Amendement 
de  M.  Lasies  concernant  la  réhabilitation 
(p.  354).  Motion  de  M.  Lasies  tendant  au  ren- 
voi de  cet  amendement  à  la  Commission  de 
l'armée  (p.  356):  rejet,  au  scrutin  (ibid.); 
liste  des  votants  (p.  360).  L'amendement  est 
renvoyé  à  la  Commission  de  la  réfomie  ju- 
diciaire (p.  356).  Adoption  de  l'ensemble  de 
l'article  5  [ibid.).—  Art.  6,  modiOé  par  la  Com- 
mission. Dispositions  concernant  les  condam- 
nés pour  faits  politiques  ou  connexes  à  des 
faits  politiques  (ibid.):  adoption  (^'6û/.).  — 
Art.  7.  Xéressité,  pour  être  admis  dans  une 
atlministralion  de  l'Etat  ou  être  investi  de 
fonctions  publiques^  même  électives,  d'avoir 
satisfait  aux  obligations  militaires  {ibid.). 
Amendement  de  M.  F.  Engerand  [Justiflca- 
tfoQ  de  trois  ans  de  service  actif]  {ibitl.)  i  la 
prise  en  considération  est  repoussée  (p.  358i. 
Observations  concernant  les  professeurs 
(ibid.).  Adoption  de  l'article  7  (p,  350).  — 
Art.  8.  Co}ps  divers  organisés  en  armes 
{ibid.).  Adoption  du  premier  paragrnplie 
[ibid.).  Amendement  de  .M.  Flayelle  au  §  2 
[Corps  de  vétérans]  [ibitl.)  :  rejet  de  la  prise 
en  considération  {p.  360).  L'article  8  est 
adopte  (ibid.).  —  Art.  9.  Diterdktion  dudroU 
de  vote  pour  tes  militaires  présents  sowt  les 
drapeaux:  adoption  (lôjV/.).  «TITRE  II.  Des 
appels.  ~  Chapitre  l".  Du  recensement.  — 
Art.  10.  Tableaux  de  recensemenl{ibid.),Jimen' 
dément  de  .M.  Louis  Baudet  (Eure-et-Loir) 
[Date  d'Incorporation  du  contingent]  (ibid.)  : 
rejet  [p.  364).  .\doption  de  l'article  (ibid.).  — 
Art.  il  :  adoption  {ib'ul.).  -  Art.  12.  Didioi- 
dus  devenus  Français  par  voie  de  naturalisa- 
tion, rémtégration,  etc.  (p.  400).  Amendement 
de  M.  Lemire  au  §  2  {ibid.)  :  rejet,  au  scm- 
tin  (p.  404);  liste  des  votants  (p.  420). 
Art.  13  à  15  :  adoption  (p.  404).  —  Cha- 
piTHK  II.  De  la  commission  d'examen  pi'épa- 
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raloii'fi;  ihi  ronseil  rie  reptithn  raiihmf; 
rfr.t  Inhlmux  de  rprenxcment  :  thx  exnnplmm: 
lies  ajournemenh  et  ries  sursis  (fiticorpora- 
tio»;  ries  listes  rie  rernUemeni  cantonal. 
Art.  10.  Commission  iVexnmpn  pn!paraloirp 
(p.  m).  Amendement  de  M.  Sabaterie  (ibid.). 
obsprvations  concernant  la  date  de  réunion 
de  la  commission  préparatoire  fp.  ^061 
Adoption  de  Li  première  partie  de  l'article 
(p.  407).  Amendement  de  MM.  de  MajlW  et  de 
riistourbclllon  [Admission  du  ronseiller  g(^- 
nt^ral  et  du  conseiller  d'aiTondissement  du 
canton]  fp.  lOT)  :  rejet  (ihitl.).  Hetrait  de  Ta- 
tnendement  de  M.  Sabaterie  [ittiri.).  Texte 
de  la  Commission,  modifié  par  l'adoption  de 
l'amendement  de  M.  Bignon  concernant  les 
maires  [ihiri.].  Obsen'ationa  concernant  le 
droit  pour  les  jeunes  pons  de  se  faire  visi- 
ter dans  le  département  où  ils  so  trouvent 
(p.  106).  Amendement  de  M.M.  MesUer  et 
Paul  Constans  [Adjonction  d'un  médecin 
civill  {ihùl.).  Cet  aniendemenl  est  reporté  à 
rarllcle  17  {ibiri.).  Adoption  de  l'article  16 
iiliiri,),~\v\.  VI.  Compoititiofi  riu  whspU  rie 
rn'ision  [ibiri.\  Adoption  des  six  preniit-rs 
paragrapbos  i  ibiri.  ).  Amendement  de 
MM.  MesUer  et  P.  Constans  [Adjonction 
d'un  médecin  civil!  (p- 400 1;  texte  do  cet 
amendement  modifié  pur  ses  autours 
fp.  411)  :  rejet,  au  scrutin,  de  la  prise  i  ii 
considération  ip.  4i2i;  liste  des  votants 
(p.  422).  Amendements  :  de  M.CacIiet  ip.iitîl: 
de  MM,  Laurent  Bougère  et  de  TEstourbeil- 
1(01  concernant  le  médecin  civil  désigné 
par  lautorité  militaire  (ibiri.).  Retrait  de 
l'amendement  de  M.  Laurent  Bougére  [ibiri.). 
Aniendemenl  de  M.  Vazeille  sur  le  même 
sujet  iibiri.)  :  retrait  (p.  413).  L'amende- 
ment de  M.  Cacbet  nVst  pas  pris  en 
considération  [ibiil.).  Le  §  7  est  adopté 
{ibiri.).  Disposition  additionnelle  de  M.  «ali- 
trand  [Examen  spécial  et  séparé  pour  le  con- 
scrit qui  en  fera  la  demande]  {ibiri.)  :  rejet 

p.  U5i.=lncident  soulevé  par  l'appréciation 
du  vote,  par  b's  Secrétaires  {ibiri.}  :  la 
séance  est  suspendue  (ibiri.)  ;  elle  est  re- 
prise (  ihiri.).  =  Amendement  modifié  de 
M.  Halitrand  (p.  ilVi  :  retrait  (p.  U5).  Cet 
amendement  est  repris.par  M.  Lasies  [iijiri.): 
adoption  (iôirf.l.  Adoption  des§§  8  et  fl  {ibiri). 
Auiendement  de  MM.  Bouctot  et  autres  Dé- 
putés au  §  10  concernant  les  obser\'ations  à 
présenter  pjir  le  sous-préfet  et  les  maires 

ihiri. r.  rejet,  au  sciiitin  {ibiri.];  liste  des  vo- 
lants ip.  423).  Le  $  10  est  aditpté  >p.  i15). 
Adoption  des  H.  t-  t't  13  {ibiri.l  Amende- 
ment de  M.  P.  Ilertrand  Marne  ,  tendant  à 
la  suppression  du  §  1  i  [Le  conseil  de  revi- 
sion juge  en  séance  publique]  ip.  îlfi  : 
Adiiplion,  au  scnilin,  du  texte  de  la  Com- 
mission (p.  117  ;  liste  des  votants  fp.  î24;. 
Disposition  additionnelle  de  M.  de  Hiimel 

Présence  du  père  ou  tuteur...,  etc.|'p.  iily. 
rejet,  au  scrutin,  de  la  prise  eu  considéra- 


lion  (p.  4181;  liste  des  votants  ip.  425?.  He- 
trait  d'un  amendement  de  M.  Villlers  sm-  le 
même  sujet  [p.  iI8).  Adoption  de  la  fin  de 
l'artirle  17,  puis  de  l'ensemble  de  cet  article 
(ibiri.).  —  Art.  18.  Classement  rirs  jeunes  gpm 
au  point  rie  vue  ries  aptituries  physiques 
(p.  449).  Adoption  du  premier  paragraphe  et 
du  1°  fp.  4501.  Obser\-ations  concernant  l'ex- 
pression "  infirmité  relative  »  {ibiri).  Retrait 
d'un  amendement  de  M.  deCasteInaufp.  151 V 
(Observations  concernant  le  manuel  deschi- 
nirgiens  chargés  d'examiner  le»  jeunes 
gens  dans  les  conseils  de  revision  Hhiri.). 
.\mendement  au  2^  présenté  par  M.  Krantz, 
tendant  à  empêcher  l'Incorporation  dans  les 
services  auxiliaires  des  soutiens  indispen- 
sables de  famille  fp.  152):  au  scrutin,  cet 
amendement  n'est  pas  pris  en  considéra- 
lion  fp.  151 1;  liste  des  votants  (p.  459).  Adop- 
tion de  la  fin  de  l'article  18  fp.  454j.  Dispo- 
sition additionnelle  de  M.  (iuyot  de  Vllle- 
neuxe  [Houunes  des  services  auxiliaires 
classés  dans  la  2*  catégorie]  (ibiri.)  :  rejet, 
îiu  scrutin,  de  la  prise  en  considération 
(ibiri.'';  liste  des  votants  (p.  iOOi.  Adoidion 
de  l'ensemWe  de  l'article  18  fp,  451'.  — 
Art.  19.  AJimrttés  {ibiri.).  Adoption  des  deux 
premiers  paragraphes  ft'&fV^.\  Retrait  des 
amendements  de  M.  de  Castelnau  tendant  à 
la  suppression  des  H  3  et  5  (p.  455).  Adoption 
du  ?  3  (ibiri.).  Adoption  du  S  1,  modifié  par 
l'adoption  d'un  amendement  de  M.  Tour- 
nade  iibiri.).  Adoption  de  la  fin,  puis  de 
l'ensemble  de  l'article  10  (ibiri.).  —  Art.  20. 
Smttiem  inriispemnbles  rie  famille  (ibiri.). 
Disposition  additionnelle  de  MM.  Lasies  et 
maniuis  de  Pins  [Renvoi  au  bout  d'un  an 
de  Ber\ice]  (ibiri.)  :  rejet,  au  scrutin  (p.  458)  ; 
liste  des  votants  fp.  4(îli.  .\mendement  de 
MM.  Roger-Ballu,  comte  de  Caranian  et 
autres  Députés  [Allocation  journalière  de 
1  fr.  50  dans  certains  cas]  fp.  48fî!  :  rejet, 
au  scrutin  i  p.  489)  ;  liste  des  votants 
(p.  502).  .\mendement  de  M.  Vaxeille  [.Mlo- 
cation  variant  de  25  centimes  à  1  franc.  — 
Part  contributive  des  conmiunes,  des  dé- 
partements et  de  l'Etat]  fp.  489):  rejet  de 
la  prise  en  considération  (p.  491'.  Amende- 
ment de  M.  Sireyjol  [  Allocation  de  75  cen- 
times par  jour  entièrement  la  chaire  de 
l'Etat  ;  ;  (ftîrf.  ;.  Amendement  modifié  du  mémo 
Député  (ibiri.).  Amendement  de  M.  Rouvert 
tendant  à  porter  k  85  p.  100  la  participa- 
tion de  l'Etat  fp.  497),  Rejet,  au  scrutin, 
de  l'amendement  de  M.  Sireyjol  fp.  498); 
liste  des votants-fp.SO.Vi.  Au  scnilin.  lameu- 
dement  de  M.  Bouveri  est  pris  en  considé- 
ration (p.  501):  liste  des  votants  fp.  501). 
AuiendemeiU  de  M,  l»,  Constans  i  Allier)  :  Allo- 
cation de  60  centimes  par  jour  et  par  per- 
sonne] fp.  499)  :  au  scrutin,  l'amendement 
n'est  pas  pris  en  considération  j».  dOO  ; 
liste  des  volants  {p.  505).  Par  suite  de  la 
prise  en  considération  de  raniendement  de 


M.  Houveri,  le  vote  de  rarllcle  20  est  réservé 
i  p,  501).  Rapport  verbal  par  M.  Guyot-Dcs- 
saigne,  Présirienl  rie  la  Commission  {p.  5il). 
Adoption  de  l'article  20  modifié  (ibiri.).  — 
Art.  21.  Cas  ries  rienx  frères  inscrits  la  imhne 
année  sw  les  tableaux  rie  recensement  ou 
faixant  partie  riu  même  appel{p.  500).  Anten- 
dement  de  M.  Suclietet  concernant  les  beaux- 
frères  (ibiri.):  retrait  fp.  501\  L'article  21  est 
îidopté  (ibiri.).  —  Art.  22.  Sursis  riHncorpora- 
tim  fp.  .5361.  Amendement  de  M.  Cazeneuvo 
[Sursis  renouvelable  jusqu'à  l'âge  de  vingt- 
sept  ans]  (ihiri.)-.  retrait  fp.  539).  Addition 
proposée  par  M.  Suchetet  [Devancements 
d'appel]  (ibiri.):  retrait  (p.  541).  =  Incident 
soulevé  par  M.  Borgnet  sur  ce  fait  que  la 
Chambre  ne  se  trouve  pas  en  nombre  fi6«/.) 
=  Adoption  de  l'article  22  [ibiri.).  —  Art  23. 
Klèves  recuit  A  VEcole  polijlerhnique  nu  à 
l'Ecole  spéciale  militaire  (ibiri.).  Motion  de 
.M.  Amal  tendant  à  la  disjonction  de  cet 
article  (ihiri.):  rejet  (p.  511).  Retrait  d'un 
amendement  de  M.  Sireyjol  (ibiri.).  Amende* 
nient  de  M.  Henrique-Duluc  [Service  d'un 
an  dans  la  Injupe  avant  l'entrée  à  l'Ecole . 

—  Elèves  des  Ecoles  :  forestière,  centrale, 
des  mines,  des  ponts  et  chaussées]  iibiri,]. 
Au  scrutin,  la  prise  en  considération  est 
repcmssée  (p.  558'i  ;  liste  des  votants  {p.  577!. 
Amendement  de  M.  Pastre  [Ecole  niUltalre 
unique]  ^p.  558)  :  retrait  fp.  559).  Retrait  d'un 
amendement  de  M.  Arnal  (ibiri.).  Amende- 
ment de  M.  le  Ileulcnant-colonel  du  Hal- 
gouët  [Substituer  dans  le  texte  de  la  Com- 
ndssiun  les  mots  un  an  de  ser%ice  ■>  aux 
mots  u  deux  ans  de  service  »]  fp.  50i  i.  Au 
scrutin,  la  prise  eu  considératiou  est  re- 
poussée ip.  562';  liste  des  voUnls  (p.  579). 
Observations  concernant  les  jeunes  gens 
qui  n'auraient  pas  obtenu  le  certificat  de 
chef  de  section,  f  p.  562'.  Adoption,  au  scru- 
tin, du  !ï  I"  dp  l'article  23  (p.  562)  ;  liste  des 
votants  fp.  580j.  Les  !i§  2  et  3  sont  i-ésen'és 
(p.  562).  Nouvelle  rédaction  présentée  par 
la  Couuuission  piuir  rarticlc  23  [2'  séance 
du  23  juin]  (p.  658 1.  L'article  est  réserve 
(p.  059).  Rédaction  rectifiée,  présentée  par 
la  Conuulssion  [27  juin]  fp.  728).  Amen- 
dement de  M.  .\rnal  à  ce  dernier  texte 
(lbiri.\  iWX  amendement  reçoit  satisfaction 
[ibiri.].  Adoptnuide  l'article  23  modifié  (ibiri.). 

—  Art.  24.  fHwteurs  ou  éluriiants  en  mèrie- 
rine.  —  VètMmiires  riviU  (p.  5(fâ).  .\mende- 
ment  de  MM.  Cazeneuve  et  Mllejean  [In- 
corporation des  docteurs  en  médecine 
connue  infirmiers  de  visite]  fift(>/.)  :  retrait 
fp.  STrâi.  Adoption  du  §  l"  (ibiri.).  Amende- 
numt  de  MM.  Ory  et  Fleury-Ravarin  au  §  2 
|.Ieunes  gt-ns  admis  eu  quatrième  année] 
(i&wM  :  cet  amendement  est  accepté  parla 
Commission  (ibiri.\.  Adoption  du  S  2  (ibiri.}, 
puis  de  Teusemble  de  l'article  24  (ibiri.).  — 
Art,  25.  Elèves  en  mcriecine  et  en  pharmacie 
riu  service  rie  santé  militaire  et  élèves  mifi- 
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tairet  dei  écoles  vèlMaains  {ibUL).  Observa- 
liuiiii  concernant  les  pliai'iiiacionB  mili- 
taires {p.  .Vk>/.  Article  iiiudiflé  par  la  Coin- 
inUsion  {ibiti.)  :  adoptiun  {ibid.).  —  Art.  26 
à  30:  adoptiun  iihid.u  =  TlThK  III.  De  U 
taxe  militaire.  —  Art.  3t  (p.o67).  Motion  de 
M.  Klot!!,  tendant  à  la  disjonction  de  cfl  ur- 
ticlp  et  à  «on  renvoi  à  la  Lui  de  Financi^B 
(p.  568).  Motion  du  m.  V.  Oonstans,  AUard  et 
autres  Députés  tendant  &  la  suppreiulon 
La  disjonction  est  prononc<!^t!  i(ô*V/.). 
Eu  conni^uence,  le  et  le  5°  de  l'itrlido  18 
sont  modmés  (t6iV/.).  »  TITRE  IV.  Dnser- 
Tice  militaire.  --  Chapitre  l'^  Stufis  du 
sflfvice.  Art.  32.  Durée  du  gei-vice  (p.  569). 
Amendement  de  H.  Ralberti  [Service  de  dix 
ans  dans  l'armée  active  et  de  dix  ans  dans 
l'armée  territoriale]  (j6tf/.) :  au  scrutin,  la 
prise  en  considération  est  ropoussée  (p.6tO)  ; 
liste  dos  votants  (p.  025).  Amendement  de 
MM.  Kraniz  et  comte  d'Alsace  [Service  de 
deux  ans  avec  envoi  en  disponibilité  pen- 
dant un  an]  (p.  CIO)  :  au  scrutin,  l'amende- 
ment n'est  pas  pris  en  con8idération(p.6lôi; 
^  liste  des  votants  (p.  620j.  Retrait  d'un  amen- 
dement de  .M.  Gellé  (p.  615).  Amendement  de 
MM.  Lonnes  de  Montebello,  Krantz  et  Rous- 
sel [Cas  où  l'ellectif  budscétain;  vient  A  être 
dépassé]  (t'Mf/.):  rejet,  au  scrutin  (p.di6j;  liste 
des  votants  (p.  628).  Adoption,  au  scrutin,  do 
l'article  32  devenu  l'article  3t  (p.  61 7 1;  liste 
des  votants  (p.  62i);.  —  Art.  32  (ancien  33). 
Date  iCùiCorjioraUon  du  contingent  (p.  65Ui. 
Retrait  d'un  amendement  de  M.  Louis  liaudet 
(p.  660).  Adoption  des  quatre  premiers  pa- 
ragraphes (ibid.).  Retrait  d'un  amendement 
de  MM.  1^  Constans,  Allard  et  autres  Dépu- 
tés au  g  5  (p.  661).  Adoption  de  la  lin,  puis 
de  Tensemble  de  l'article  32  (ibiil.).  ~  Art.33  : 
adoption  [(frirf.).  —  Ciiapithe  ii.  />»(  sei-vù-p 
dans  Vannée  active.  Art.  3i.  Formation  du 
contingent  {ibid.)  :  adoption  {ibid).  Addition 
proposée  par  M.  Ballande  concernant  l'af- 
fectation des  hommes  ayant  fait  prtnive  de 
connaissances  suffisantes  eu  équitation 
{ibid.}  :  adoption  (ibid).  Adoption  de  l'en- 
semble de  l'article  31  (ibid.).  —  Art.  ST)  : 
adoption  (ibid.).  —  Art.  36.  Composition  den 
tt-oupe»  cotoniales  {ibid.).  Motions  de  M.  Sé- 
nac  tendant  :  h  la  suppression  de  l'article 
(ibid.),  puis  k  la  disjonction  fp.  663)  :  rejet, 
an  scrutin  (p.  6Kj);  liste  des  votants  (p.  687). 
Adoption  de  l'article  36  fp.  665).  —  Art.  37. 
Congés  (ihid.)  Amendement  de  MM.  Delory, 
Allard  et  autres  Députés  [Congé  de  .trente 
jours  par  an]  (ibid.)  :  rejet,  au  scrutin  (p.  666); 
liste  des  votants  fp.  668).  L'article  37  est 
adopté  (p.  666).  Addition  proposée  par  .M.  de 
Castelnau,  concernant  les  hommes  du  con- 
tingent métropolitain  servant  en  Algérie  et 
en  Tunisie  {ibid.);  rejet  (p.  667).  Addition 
proposée  par  MM.  Rouctot,  Cauvin  et  autres 
Députés  [Prêt  franc  et  transport  gratuit  par 
ciieniln  de  fev]  [ihid.)  :  n'uvoi  à  laConimls- 


siundu  Budget  (ibid.).  Paragraphe  addition- 
nel, présenté  par  MM.Lasies,  marquis  de  Pins 
et  Flayelle,  concernant  les  congés  à  accorder 
aux  soldats  appartenant  ides  familles  ru- 
rales i/ôirf.i  ;  au  scrutin,  ramendement  est 
pris  en  considérati<m  (p.  67'i);  liste  des  vo- 
toiita  (p.  680).  Adoption  au  fond  tp-  674). 
Addition  proposée  par  .MM,  OUivier,  mai-- 
quis  de  La  Ferronuays  et  de  Castelnau 
[Soidiens  indispensables  de  famUlel  (  p.  669)  : 
rejet,  au  scrutin,  de  la  prise  en  con- 
sidération ij>.670);  liste  des  ^'Otants  ip.  6yO). 
Paragraphe  additionnel  proposé  par  MM. 
Messimy  ,  (îervais  et  autres  Députés  et 
sous  -  amendement  de  MM.  Coaclie  et 
Uellé  concernant  les  soldats  ordonnances 
(p.  670).  La  division  est  demandée  ip.  673). 
Adoption,  au  scrutin,  de  la  première  partie 
{ihid.};  liste  des  votants  {p.  6&lj.  Motion  de 
M.  Miileviiye  tendant  au  renvoi  de  la  se- 
sunde  partie  à  la  Comndsslon  de  l'armée 
(p.  C7i);  rejet,  au  scrutin  tibid.);  liste  des 
votants  (p.  6921.  Adoption,  au  scrutin,  de 
l'ensemble  du  paragraphe  additionnel  et  du 
sous-amendement  (p.  674)  ;  liste  des  votants 
(p.  694).  Adoption  de  l'ensemble  de  Vnril- 
clo  37  modifié  (p.  674).  -  Art.  38  (ancien  39). 
Militaires  ayant  subi  des  puuilions  de  prison 
OH  de  cellule  d'une  durée  supérieure  A  huit 
jours  {rabiot)  (p.  728).  Amendements  de 
MM.  Kournier,  Zévaès  et  autres  Députés  ten- 
dant k  la  suppression  de  l'article  [ibid.)  : 
rejet,  au  scrutin  fp.  734);  liste  des  votants 
fp.  752'.  Amendement  de  M.  Colliard  [Porter 
à  trente  le  nombre  de  jours  de  prison  né- 
cessaires pour  entraîner  le  maintien  au 
corps]  [p.  7341;  rejet,  au  scrutin  ip.  736); 
liste  des  votants  fp.  753).  Amendement  de 
M.  Sabaterle  [Maintien  au  corps  pendant  un 
nombre  de  jours  égal  k  ia  moitié  du  nom- 
bre de  journées  de  prison  ou  de  cellule] 
(p.  734).  Au  scrutin,  cet  amendement  est 
pris  en  considération  (p.  736/  ;  Hste  dos  vo- 
lants (p.  756):  il  est  adopté  au  fond  (p.  73*). 
Observations  concernant  les  sous-officiers», 
caporaux,  brigadiers  et  soldats  de  2'  classe, 
punis  avant  leur  nomination  (p.  734).  Adop- 
tion par  la  Cominission  d'un  amendement 
de  M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  modi- 
fiant la  rédaction  du  §  2  (p.  735).  .Amende- 
ment de  M.  Flayelle  concernant  les  solduts 
de  2«  classe  (p.  734)  :  rejet,  au  scrutin,  de  la 
prise  en  considération  {p.  736)  ;  liste  des 
votants  (p.  75i).  Observations  concernant  la 
façon  de  compter  les  jours  de  prison  {p.  737). 
Adoption  de  l'article  38  IJhid.).  —  CnAPi- 
TRR  m.  —  liu  service  dans  tes  réserves.  — 
Art.  39  fancieii  40^  Affectation  des  hommes 
envoyés  dans  la  réserve  de  Carmée  active, 
dans  l'armée  lerriliirialr  cl  dans  la  réserve 
de  la  territoriale  (p.  737).  Observations  con- 
cernant la  situation  des  membres  de  la 
Chambre  et  du  Sénat  appelés  par  leur  flge  k 
servir  sou»  les  drapeaux  fp.  738\  Adoption 


des  deux  premiers  paragraphe-s  de  l'article 
(p.  740).  Amendements  :  de  .M.M.  Rignou 
et  Rouland;  de  M.  Lemire,  tendant  à 
rétablir  le  texte  du  Sénat  concernant  les 

étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie 
ainsi  que  les  élèves  ecclésiastiques  (ibid.)  : 
rejet,  au  scrutin  (p.  744);  liste  des  vo- 
tants (  p.  757  j.  Adoption  de  l'article  39 
(p.  744).  —  Art.  40  ^ancien  4i).  iMrée  des 
pérÙMles  d'exercices  pour  la  réserve  ef  la 
territoriale  {ibid.}.  Amendement  de  M.  Bou- 
veri  [Suppression  d'une  des  deux  périodes 
pour  la  réserve]  {p.  745)  :  au  scrutin, l'amen- 
dement n'est  pas  pris  en  considération 
ip.  747);  liste  des  volants  (p.  758).  Amende- 
ment de  H.  Sireyjol  (Réduction  A  six  jours 
des  appels  de  la  réserve.  —  Suppression  de 
l'appel  de  la  territoriale]  {p.  747).  Retrait  do 
U  partie  concernant  la  réserve  (ibid.). 
Amendement  de  M.  Uuyot  de  Villeneuve 
[Fixation  à  vingt  et  un  jours  des  périodes 
d'instruction  pour  la  réserve  {ibid.}.  Amen- 
dement identique  de  M.  Coache  (p.  749)  : 
rejet,  au  scrutin,  de  la  prise  en  considéra- 
tion fp.  750);  liste  des  votants  (p.  759). 
Adoption  du  g  1"  de  l'article  (p.  750).  Amen- 
dements :  !•  de  M.  Colliard  ;  2»  de  MM. 
Gouzy  et  Sabaterle  ;  3°  de  M.  Slreyjol  ;  \°  de 
MM.  Lasies,  Raullne  et  autres  Députés,  ten- 
dant à  la  suppression  du  §  2  [l^ériode  d'exer- 
cices de  l'année  territoriale]  tp.  787)  ;  adnp- 
t ion,  au  scrutin  (p.  791)  ;  liste  des  votants 
(p.  811).  Paragraphe  nouveau,  présenté  par 
M.  J.-L.  Breton,  concernant  In  date  des  pé- 
riodes d'exercices  de  la  réserve  f  p.  792)  : 
prise  en  considération,  au  scrutin  (p.  794)  ; 
liste  des  votants  (p.  812).  Texte  présenté  par 
la  Commission  [2"  séance  du  5  juillet} 
fp.^4).  M.  J,-L.  Breton  maintient  son  amen- 
dement (ibid.)  :  au  scrutin,  cet  amendement 
est  adopté  {p.  9.56)  ;  liste  des  votants  fp.  080). 
Amendement  de  M.  Arnal,  tendant  k  ce  que 
les  périodes  d'instruction  de  la  réserve 
n'aient  pas  lieu  au  cours  des  périodes  élec- 
torales fp.  794)  :  adoption  {ibid.).  Amen- 
dement de  .M.  Maure,  tendant  à  ce  que  le» 
hommes  de  la  ré8er\'e,  mariés,  aient  le 
droit  d'accomplir  leur»  périodes  d'instruc- 
tion dans  le  corps  de  leur  arme  le  plus  rap- 
proché de  leur  domicile  (ibid.);  texte  modi- 
fié de  cet  amendement  fp.  705)  ;  la  Commis- 
sion l'adopte  au  fond  (ibid.)  :  adoption 
(p.  796).  Amendement  deM.deGallhard-Ban- 
cel  [Pères  de  famille  de  quatre  enfants  vi- 
vants] (ibid.)  :  retrait  {ibid.}.  ,\doptlon  du  !■> 
du  §  4  (ibid.).  Amendement  de  M.  Amal  ten- 
dant à  la  suppression  du  2°  [Dispense  des 
exercices  et  manœuvres  pour  les  soutiens 
Indlspens^les  de  famille]  (ibid.)  :  rejet,  au 
scrutin,  de  la  prise  en  considération  ("p-TOT)  ; 
liste  dos  votants  fp.  813).  Le  paragraphe  est 
îidopté  fp.  7971.  Adoption  des  trois  para- 
graphes suivants  (ibid.).  Amendement  de 
MM.  Rouctot  et  autres  Députés  au  para- 
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graphe  relatif  à  la  transmission  des  pièces 
{ibid.)  :  rejet,  au  scrutin  (p.  799)  ;  liste  des 
votants  (p.  814).  Adoption  du  paragraplie,au 
scrutin  (p.  799}  ;  liste  des  votants  (p.  815). 
Amendement  de  M.  Haudricourt  [Dispenser 
(1p  la  formalité  du  timbre,  l'état  de  la  situfi- 
tion  liypothécaire  à  fournir  par  ie  soutien 
de  famille]  (p.  799).  Addition  à  cet  amende- 
ment proposée  par  M.  Paul  Bertrand  (Marne] 
[Ajouter  les  mots  «  ...  et  délivré  sans 
frais  »]  {ibiti.).  La  Commission  accepte 
l'amendement  et  l'addition  (ibid.).  Adoption 
de  cet  amendement  {ibid.).  Adoption  des 
deux  paragraplies  suivants  (p.  800).  Amen- 
dement de  M.  Forest  au  paragraphe  relatif 
aux  liommes  de  la  réserve  de  la  teiTitoriale 
affectés  à  la  garde  des  voies  de  communi- 
cation, points  importants  dti  littoral,  etc. 
(ibid.)  :  retrait  [ibid.].  Adoption  du  para- 
graphe {ibitl.).  Adoption  des  trois  derniers 
pan^aphes  de  l'article  [ibi^L).  Adoption 
de  l'ensemble  de  l'article  \0(ibid.).  —  Art.  ii 
(ancien  'i2)  et  tid)leaux  annexés  libid.]. 
Amendement  de  M.  Lemire  tendant  au  réta- 
blissement du  texte  du  Sénat  concernant 
les  ministres  des  cultes  chargés  du  ser\'ice 
d  une  paroisse,  les  aumôniers  de»  lycées, 
hôpitaux,  prisons  et  établissements  péni- 
tentiaires [ibid.).  Cet  amendement  est  repris 
par  M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet 
(p.  801)  :  rejet,  au  scrutin  (p.  802)  ;  liste  des 
votjxnts  (p.  817).  Adoption  de  l'article  il 
(p.  802).  ---  Art.  -i-:;  (ancien  43),  modiflé  par 
la  Commission  (p.  839)  :  adoption  [ibifl.].  — 
Art.  i3  (ancien  4i)  Hommes  de  la  réserve  et 
de  la  territoriale  non  présents  sous  Ifs  dra- 
peaux et  revêtus  de  la  tenue  militaire  [ibid.]. 
Amendement  de  MM.  J.-L.  Breton  et  de  Pres- 
sensé  tendant  à  soustraire  ces  hommes  ft  la 
jui'idiction  militaire  (i&ùA) :  retrait  (p.  8il}. 
L'article  43  est  adopté  {ibid.).~  Art.  i5  (de- 
venu 44)  {ibkl.).LA  Commission  en  demande 
la  suppression  [ibid.)  :  adoption  de  cette 
motion  (ibid.}.  —  .Art.  44  {ancien  46)  et 
art.  45  (ancien  47}  :  adoption  (ildd.).  —Art.  46 
(ancien  48)  et  tableau  D  (p.  842).  Amende- 
ment de  M.  J.-L.  Breton  tendant  à  la  sup- 
sion  de  cet  article  (ibid.).  Rédaction  propo- 
sée: 1"  par  MM.  Muteau  ot  Noulens  [ibid.]; 
2"  par  M.M.  l'aul  Constans,  .\llard  et  autres 
Députés  (ibid.).  L'article  est  réservé  [ibid.). 
Texte  nouveau  présenté  par  la  Conunlsslon 
[2'  séance  du  5  juillet]  (p.  95G}.  .Amendement 
de  MM.  J.-L.  Breton  et  de  Fressensé  [ibid.]-. 
cet  amendement  reçoit  satisfaction  (ibid.). 
Adoption  du  te.vte  de  la  Commission  (ibid.).— 
Art.  47  (ancien  49).  Mariage  des  hommes  de 
la  réserve  de  l'armée  active.  —  Uéservistes 
pitres  de  quatre  enfants  vivants  (p.  842).  Ob- 
servations concernant  ;  ies  enfants  légale- 
ment reconnus  [ibid.);  le  mariage  des  en- 
gagés et  rengagés  volontaires  (p.  843).  Adop- 
tion: de  l'article  M  iihid.);  d'un  parugraplie 
additionnel  deM.Messimy  concernant  les 


pères  de  six  enfants  [ibid.)  ;  de  l'ensemble 
de  l'article  ((6w/.).— Disposition  additionnelle 
de  MM.  Ferdinand  Bougère  et  Housset  [Cas 
d'inaptitude  physique  relative]  (ibid.)  :  adop- 
tion (ibid.).  Cette  disposition  devient  l'ar- 
ticle 48  (ibid.i.  =  TITRE  V.  Des  enga- 
gements Tolontairas,  des  rengagements 
et  des  Cwnmissions.  —  CiiAPiTnE  i". 
Des  engafjements  volontaires.  .\rt.  49  (an- 
cien .'iO)  Conditions  requises  pour  fitre  ad- 
mis à  coniraeler  un  engagement  volontaire 
fp.  843).  Retrait  d'un  amendement  de  M.  Ru- 
délie  tp.  84  S j.  Amendement  de  M.  Suelietet 
concernant  le  devancement  d'appel  pour  les 
jeunes  gens  Agés  de  dix-huit  ans  (ibid.)  : 
retrait  (p.  SU)}.  Adoption  d'un  amendement 
de  M.  Perroclie,  relatif  aux  enfants  morale- 
ment abandonnés  (ibid.).  Observations  rela- 
tives aux  devancements  d'appel  [ittid.'^. 
Adoption  de  l'article  49  (p.  8i7j.  —  Art.  50 
(ancien  51)  k  52  (ancien  53}  :  adoption  (ibid.). 

—  Cn.\PiTRK  n.  lies  rengaijemenls.  .\rt.  53 
(ancien  ."i  i  l  Durée  et  conditions  des  rengatje- 
menls  iibid.).  Amendement  de  .M.  Morlot 
[Jeunes  gens  musiciens]  f  p.  848);  au  scru- 
tin, l'amendemenl  n'est  pas  pris  en  consi- 
dération (p.  849);  liste  des  votants  (p.  863). 
Adoption  de  l'article  53  fp,  849).  —  Art.  54 
(ancien  55)  {ibid.).  Retrait  d'un  amendement 
de  M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet 
(i&ù/.).  L'article  est  adopté  (t'AiV/.).  —  Art.  55 
ancien  56)  et  50  {ancien  57)  :  adoption  (iôw/.). 

—  Art.  57  ^ancien  58).  Cummissionnés  pouvant 
être  maintenus  sous  les  drapeaux  (ibid.). 
Amendement  de  M.  Jules  Coûtant  (Seine)  vi- 
sant les  emplois  industriels  et  ouvriers  des 
étal)Iissements  de  la  guerre  (p.  850)  :  au 
scrutin,  l'amendement  n'est  pas  pris  en  con- 
sidération ip.  851);  liste  des  votants  (p.  865). 
Adoption  de  l'article  57  (p.  851).  —  Art.  58 
(ancien  59).  Fixation  du  nombre  des  renga- 
gés (ibid.).  Amendements  :  de  MM.  de  Monte- 
bello,  Rousset,  Krantz  {ibid.);  de  M.M.  Dutrell 
et-Arnai  (p.  854).  MM.  Dutreil  et  Arnal  se  ral- 
lient à  l'amendement  de  M.  de  Montebello 
(p.  856).  Rejet  de  cet  amendement,  au  scru- 
tin (ibid.);  liste  des  votants  (p.  806).  L'ar- 
ticle 58  est  adoi>té  (p.  856).  —  Chapitre  in. 
Avantages  assurés  aux  engagés  et  rengagés. 
Art.  59  (ancien  (K))  Observations  relatives  à 
la  suppression  du  droit  à  la  haute  paye 
(p.  857).  Adoption  de  l'article  modifié  par  la 
Commission  (  ).  —  Art.  60  (ancien  61) 
Primes  de  rengagement.  Nouveau  texte  pro- 
posé par  la  Commission  (ibiil.)  :  adoption 
(iô«/.).  — Art.Ol  (ancien  62):  adoption  (ibid.). 

—  Art.  G2-{ancien  63)  Indemnité  de  logement 
(ibid.).  Retrait  :  d'un  amendement  de  M.  Bou- 
veri  (p.  858)  ;  d'un  amendement  de  M.  Lasies 
{ibiit.).  Adoption  de  l'article  (ibid.).  —  Art.  63 
(ancien  64}  à  67  (ancien  68):  adoption  (ibid.). 

—  Chapitue  IV.  Des  emplois  réservés  aux 
engagés  et  rengages.  Art.  68  (ancien  69) 
(p.  8.59).  Amendement  de  M.  Lebrun  concer- 


nant le^^  ^tràleuTB  des  mines  (lôw/.)  :  adop- 
tion (0^^^).  Amendement  de  M.  Bouverf 
[Appli(/uei'i'artfcle  à  tout  citoyen  français 
ayant  accompH  son  service  militaire]  (ibid.): 
rejet,  au  scrutin,  de  ta  prise  en  considéra- 
tion [p.  860)  ;  ILste  des  votants  fp.  867i.  Adop- 
tion de  l'article  68  (p.  860).  —  .\rt.  69  (an- 
cien 70):  adoption  ftWrf.)-  -  Art.  70  (an- 
cien 71)  (p.  861).  Amendement  de  M.  Bouveri 
tendant  à  la  suppression  de  cet  iirtlcle  (ibid."* 
L'article  70  est  adopté  (ibid.).  —  Art  71  (an- 
cien 72)  fp.  89i>).  Addition  proposée  par  M.  le 
lieutenant-colonel  Rousset  concernant  les 
sous-offlvlers  maintenus  sous  les  drapeaux 
{ibid.).  Cette  addition  est  acceptée  par  la 
Commission  (p.  900).  Adoption  de  l'article  71 
modiflé  iibid.).  —  Article  72  (ancien  73)  :  ré- 
servé Ubid.}.  .\ouvelle  rédaction  proposée 
par  la  Commission  [2'  séance  du  5  juillet] 
(p.  9561  :  adoption  (p.  957).  —  Art.  73  (an- 
cien 74)  k  77  (ancien  78}  :  adoption  (p.  900). 
=  TITRE  VI.  DispositLons  pénales.  Art  78 
(ancien  79)  à  82  (ancien  83):  adoption  (p. 900V 

—  Art.  83  (ancien  84)  (p.  901).  Observations  re- 
latives au  recel  des  insoumis  (ibid.  ).  .Adoption 
du  g  l"  de  Tarticle  {ibid.).  .Motion  de  M.  Jau- 
rès tendant  à  la  suppression  du  |t  2  (p.  902;  : 
adoption,  au  scrutin  (ibid.)  ;  liste  des  vo- 
tants (p.  026).  L'article  83  est  réservé  (p.  902.1. 
La  Commission  propose  de  conserver  la 
rédacUon  primitive  en  supprimant  le  $  2 
[2'  séance  du  5  juillet]  (p.  957).  Amende- 
ment de  M.  Perroche  [ibid.)  :  cet  amende- 
ment est  accepté  par  la  Commission  (ibitl.). 
Motion  de  M.  Constans  tendant  à  la  suppres- 
sion du  nouveau  §  2  fïôfV/.l  :  rejet,  au  scruthi 
ip.  958)  ;  liste  des  votants  (p.  981).  Adop- 
tion, au  scrutin,  d'une  disposition  addition- 
nelle de  M.  Bepmale  concernant  les  délits 
de  presse  ou  de  parole  ( p.  958);  liste  des 
votants  (p.  983).  .\doption:  des  deux derniei's 
paragraplies  de  l'article  (p.  958)  ;  de  l'amen- 
dement de  M.  Perroche  {ibid.),  puis  de  l'en- 
semble de  l  article  83  (ibiiL).  —  .\rt  84  (lui- 
cien  85)  et  85  (ancien  86)  :  adoption  (p.  902). 

—  Art.  80  (ancien  87)  Tentatives  de  délits 
prévus  aux  articles  81,  Si  et  84  (p.  903).  Mo- 
tion de  .M.  Julien  Goujon  tendant  à  la  sup- 
pression de  cet  article  fp.  904).  Adoption  de 
l'article  86  (ibid.).  —  Art  87  (ancien  88j  : 
réser\'é  (p.  904).  La  Commission  demande 
la  suppression  de  cet  article  [2'  séance  du 
5  juillet]  (p.  958).  L'article  est  supprimé 
(ibid.).  ~  Art.  88  (ancien  89)  :  adoption 
(p.  9Ûi).  =  TITRE  VILRecrutementen Algé- 
rie et  aux  ccdonies.  —  ArL  89  (ancien  00) 
(ibid.).  Amendement  de  .MM.  Ger\'iUe-Réache, 
de  Mahy  et  autres  Députés  [Application  de 
la  loi  à  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  la 
Guyane  et  la  Réunion]  (ibid.)  :  rejet  (p.  907). 
Amendement  de  M.  Sénac  [Assimilation 
à  la  Corse  des  anciennes  colonies  et 
des  départeujenls  algériens]  [ibid.]:  Cet 
amendement  n'est  pas  pris  en  considéra- 


Digitized  by  Google 


TABLE  AN.\LYTI0I:E 


1225 


tlon  (p.  909).  Observations  concernant  les 
résultats  des  études  de  la  Commission  de 

défense  des  colonies  (tdiri.).  Adoption  du  ^i" 
{ibUL),  Part^aphe  Z  (Und.).  Observations 
relatives  à  la  dnrée  du  service  du  contin- 
gent algérien  et  tunisien  (p.  910).  Amende- 
ment de  M.  Le/as  [Réduction  de  la  diurée  de 
séjour]  {p.  9tl):  cet  amendement  n'est  pas 
j)rl8  en  considération  (p.  012).  La  division 
est  demandée  pour  le  vote  {ibid.).  Adoption, 
au  scrutin,  de  la  première  partie  propose' 
par  la  Commission  fp.  914)  ;  liste  des  votants 
(p.  927).  Adoption  de  la  lin  de  l'article  80 
(p.  914).  Art.  90  (ancien  01)  à  03  (ancien  99}  : 
adoption  (ifrffL  ).»  TITRE  VIII.  Dispoaltions 
partieiilièrM.  Art  93  (ancien  Oi)  :  adoption 
(p.  9i4).  —  Art  94  (ancien  95)  Exercicei 
dans  les  Lycées  —  Instruction  milUaire  pour 
les  jeunes  gens  {ibUt.).  Observattons  rela- 
tives h  l'application  de  cet  article  {ibid.). 
L'article  01  est  adopté  (p.  915).  —  Art.  95 
(ancien  96):  adoption  (ibid.).  -  TITHB  IX. 
Dispositions  transitoùret.  —  Art.  06  (an- 
cien 97)  Date  de  Vapplieation  de  la  loi 
(p.  915).  .Adoption  d'un  4»  présenté  par 
M.  J.-L.  Breton  relatif  aux  honnues  de  la 
l'éserve  et  de  la  terrltortale  (ibid.).  Observa- 
tions relatives  à  la  date  d'application  de  la 
loi  (ibid.):  adoption  au  scrutin  du  dernier 
alinéa  de  l'article  96  (p.  918);  liste  des  vo- 
tants (p.  928).  Adoption  de  l'ensemble  de 
l'article  96  (p.  018).  —  Art.  97  (ancien  98)  à 
100  (ancien  101):  adoption  (ibid.).  ~  Article 
additionnel  présenté  par  MM.  Lasles,  Flay  elle 
et  Engerand  [Cas  où  les  médecins  militaires 
auront  à  se  prononcer  sur  une  cause  d'in- 
ternement pour  aliénation  mentale](p.968). 
Sur  la  demande  de  M .  Lasles,  cet  amendement 
est  renvoyé  à  la  Commission  relative  au 
régime  des  aliénés  (p.  968).  =  Ont  pris  pari 
à  la  discussion  des  articles  :  MM.  Allard,  le 
général  André,  Minisire  de  la  guer}v,  Arch- 
deacon,  Amal,  Balitrand,  L.  Baudet  (Eure- 
et-Loir),  le  commandant  Bernard,  Commis- 
saire du  Gmvernement;  Berteaux,  Rappor- 
teur; I*.  Bertrand  (Marne),  Bignon,  Bouctot, 
Ferdinand  Bougère,  Laurent  Bougère,  Bou- 
verl,  J.-L.  Breton  (Clier),  Louis  Brunet,  le 
comte  de  Caraman,  deCastelnau,  Cauvln,  Ca- 
zeneuve,  CliàpùIs.Coaclie,  Colliard,  P.Cons- 
tans  (Allier),  Jules  Coûtant  (Seine),  Crétin, 
Commissairr  du  Gouvernement  ;  Darbluy, 
Dèche,  Delory,  Engerand,  Etienne,  le  géné- 
ral Famin,  Commissaire  du  Gouvernemeitt  ; 
Ferrettc  ,  Flayelle,  Forest,  C.  Fouquet, 
F.  Foumier,  de  Gaiihard-Bancel,  Gauthier 
(de  Clapny),  tiellé,  Gerville-Réache,  Julien 
Goujon,  Gonzy,  Giiyot-Dessaigno,  Président 
de  la  Commission;  Guyot  de  Villeneuve,  le 
lieutenant-colonel  du  Halgouet,  Henrique- 
Duluc,  Le  Hérissé,  Jaurès,  Klotz,  Krantz,  le 
marquis  de  La  Ferronnays,  Lannes  de  Mon- 
tcbello,  Lasles,  Lefas,  Lemlre,  de  Maillé  duc 
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de  Plaisance,  Maure  (Antoine),  Meslier,  Mes- 
slmy,  MiUevoye,  Morlot,  Ollivler,  Or>',  I*a8- 
trc,  PerrocUe,  Raibertt,  do  Ramel,  Réville, 
Roger»BaUu,  le  marquis  de  Rosaabo,  Houa- 
net,  le  lieutenant^lonel  Rousset,  Rouvler, 
Ministre  desFinances;  Sabaterie,  Saint-Mar- 
tin (Indre)f  Sembat^  Sénac,  Slreyjot,  Suelie- 
tet,  Thlvrier.  Toumade,  VuelUe.  »  Sont 
entendus  sur  l'ensemble  :  MM.  C.  Fouquet 
P.Bertrand^Muneitle  marquis  de  Rosanbo, 
le  comte  Perri  de  Ludre,  le  marquis  de  La 
Ferronnays,  le  lieutenant-colonel  Rousset, 
le  général  Jacquey,  Guyot  de  Villeneuve, 
G;  Syveton,  Cachet,  Flayelle,  Archdeaeon, 
P.  Constans  (Ailler).  =  Adoption,  au  scrutin, 
de  l'ensemble  de  la  proposition  de  loi 
[2"  séance  du  5  juillet]  (p:  973)  ;  liste  des 
votants  (p.  964), 

2  —  DépOt  et  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  l'urgence  et  de  discussion 
immédiate,  par  M.  Lasles,  d'un  projet  de  ré- 
solution concernant  les  victimes  d'une 
épreuve  de  marche  pour  l'armée,  oi^anlsée 
par  un  journal  [30  mai]  (p.  132).  Sont  enten- 
dus :  MM.  Lasles,  Paul  Bertrand  (Marne).  Mo- 
tion tendant  au  renvoi  à  la  Commission  du 
Budget  (ibid.)  :  adoption  (ibid.).—  Voy.  aussi 

1NTBHPB1.LATI0NS,  n'  30. 

3  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  l'urgence  et  de  discussion 
immédiate,  parM.  Guyot  de  Villeneuve,  dun 
projet  de  résolution  Invitant  le  Gouverne- 
ment à  déposer  un  projet  de  loi  réglant 
la  situation  des  membres  du  l'arlement 
au  moment  de  la  mobilisation  [27  juin] 
(p.  750).  Au  scrutin,  l'urgence  estrepoussée 
(p.  751)  ;  liste  des  votants  (p.  760),  —Renvoi 
à  la  Commission  do  l'armée. 

4  —  DépAt  et  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  l'urgence,  par  M.  J.-L.  Breton 
(Cher),  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  la 
réduction  des  périodes  d'exercices  pour  la 
réserx'e  de  l'année  active  et  à  la  suppression 
de  la  période  d'exercices  pour  les  liommés 
de  la  territoriale  [2«  séance  du  7  juillet] 
(p.  1013).  La  discussion  immédiate  est  égale- 
ment demandée  (ibid.).  Sont  entendus  sur 
l'urgence  :  MM.  le  général  \nût6.  Ministre  de 
la  Gueire;  Lasles.  Motion  tendant  au  renvoi 
à  la  Commission  de  l'armée  (p.  1014).  Sont 
entendus  ;  MM.  J.-L.  Breton  (Clier),  Lannes 
de  Moutebello,  Lasles,  le  lieutenant-colonel 
Rousset.  Rejet,  au  scrutin  (pi  1015);  liste 
des  votants  (p.  1038).  Au  scrutin,  l'urgence 
est  déclarée  (p.  1015);  liste  des  votants 
(p.  1039).  —  La  discussion  Immédiate  est 
ordonnée  (p.  lOlSj.  —  Article  unique  (i6((/.): 
adoption,  ati  scrutin  (ibid.)  ;  liste  des  votants 
fp.  lOSl).  =  Ont  pris  part  à  la  dlscussslon 
de  l'article  :  MM.  J.-L.  Breton,  le  général 
André,  Ministre  de  la  Guerre. 


5  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  Tui^nce  et  de  discussion 
immédiate,  par  M.  RMberti,  d'un  projet  do 
résolution  concernant  l'incorporation  des 
hommes  dans  les  corps  les  plus  voisins  de 
leur  résidence  et  l'incorporation  subdivi- 
sionnaire [3"  séance  du  7  julUet]  (p.  1015). 
Sont  entendus  :  MM.  RàlbortI,  le  général  An- 
dré, Ministre  de  la  Guerre.  Motion  de  M.  Paul 
Gouzy,  tendant  au  renvoi  ft  la  Commission 
de  l'armée  (p.  1017).  Sont  entendus  :  MM.  Rai- 
berti,  Tournade.  Rejet,  au  scrutin  (p.  1018); 
liste  des  votants  (p.  1042).  —  Adoption  dn 
projet  de  résolùtiotr  (p.  1018). 

6  — Dépôt,  avec  demande  ,  de  déclaration 
de  l'urgence  et  de  discussion  immédiate, 
par  M.  Devins,  d'un  projet  de  résolution  in- 
vitant le  Ministre  de  la  Guerre  à  faire  reviser 
le  tableau  annexé  au  décret  du  6  aofit  1874 
qui  détermine  les  régions  territoriales  et 
les  subdivisions  de  régions  [2*  séance  du 
7  juiUetJ  (p.  1018).  Sont  entendus  :  MM.  De- 
vins, le  général  André,  Ministre  de  la  Guerre. 
Adoption  du  projet  de  résolution  (p.  1019). 

7  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  l'urgence,  par  H.  Jules  Coû- 
tant (Seine),  d'une  proposition  de  lot  ten- 
dant à  la  suppression  du  port  de  l'arme  en 
dehors  du  service  [2»  séance  du  7  juillet] 
(p.  1019).  Sont  entendus  :  MM.  Jules  Goûtant 
(Seine),  le  général  André,  Minisire  de  fa 
Guerre;  Ferrette.  Au  scrutin,  l'urgence  est 
repoussée  (p.  1021  );  liste  des  votants  fp.  1043). 
—  Renvoi  à  la  Commission  de  l'armée 
(p.  1021). 

ARMÉS  TXBaXTORIAI.B.  —  Proposl- 
tlon  de  loi  tendant  à  la  suppression  de  la 

période  d'exercices  pour  les  hommes  de 
l'armée  territoriale,  voy.  Arhék,  n"  4. 

ARNAL  (M.)  (Tam-et-Garonne].  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée  [Service  de 
deux  ans]  (Sa  demaitde  de  ditj(melio»  de 
l'article  relatif  au  stt^fe  des  élèves  de  V£cole 
polytechnique  et  de  l'École  spéciale  militaire, 
p.  541;  retrait  de  son  amendeinent  organi- 
sant le  recrutement  des  officiers,  p.  559; 
jeunes  gens  subissant  l'^amen  de  chef  de 
sectKtn,  p.  562;  son  amendement  concevant 
les  élèves  de  VÉcole  polytechnique^  p.  726; 
son  amendement  tendant  à  interdire  les  ap- 
pels de  réservistes  et  de  territoriaux  en  temps 
de  période  électoreUe,  p.  794;  son  ametule- 
ment  supprimant  pour  Us  sotUiens  de  famille 
la  dispense  des  périodes  d'appels  dans  la 
réserve^  p.  796;  transmissittn  des  demandes 
de  ces  dispenses,  p.  799), 

ASSI8TA1VCB  PUBLIQUE. 

1  —  Projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat  sur 
I  le  service  des  enfants  assistés.  —  Débat  sur 
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le  point  de  savuir  si  cette  loi  rentre  dans  la 
catégorie  des  lots  sur  le  travail  auxquelles 
la  Chambre  a  dt^cidé  de  consacrer  les 
,  séance»  du  matin  [31  mai]  {p.  165).  Sont  en- 
tendus: MM.  le  marquis  de  La  Ferronnays, 
Milterahd,  Président  de  la  CommUnhu.  - 
Décret  nommant  Commissaires  du  Gouver- 
nement: M.  Charles  Laurent,  Wrec/^uj-^'e/ie- 
ral  de  la  ComptabilUé  publique  [Z"  séance 
du  2  juin]  (p.  191);  M.  Monod,  Directeur  de 
l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques  [3  juin] 
(p.  212).— Première  délibération  séances 
du  14  et  du  16  juin]  (p.  429,  4G3).  —  Sont 
entendus  :  MM.  ie  marquis  de  La  Ferronnays, 
Bienvenu  Martin,  Rapporteur:  le  lieutenant- 
colonel  du  Halgouet.  Clôturé  de  la  discus- 
sion g^n^rale  (p.  iSO).  —  La  Commission 
demande  la  déclaration  de  l'urgence  {ibid.}  : 
Tui^ence  est  déelarée  [ibUL),  —  Passage  à  la 
discussion  des  articles  (ibid.).  =  TITHE  I". 
DÉFINITIONS.  Art.  1'"'.  Sont  qualifiés  en- 
fants..., etc.  (  p.  439),  Observations  con- 
cernant la  définition  du  mot  <<  enfants  » 
[ibid.].  Adoption  de  l'article  1"  {p.  410).  — 
Art  2  et  3  :  adoption  {ibid.).  —  Art.  4.  Est 
dit  enfant  en  dépôt...  {ibid.).  Amendement 
de  M.  Cazeneuve  (ibid.)  :  retrait  [ibid.].  L'ar- 
ticle 4  est  adopté  {ibid.).  —  .\.rt.  5  :  adoption 
(ibid.).  —  Art.  G.  Est  dit  pupille  de  l'assis- 
tance... (p.  463).  Amendement  de  M.  L.  de 
Castelnau  aux  alinéas  2°,  3»  et  4°  [ibid.)  : 
retrait  (p.  407).  L'article  6  est  adopté  {ibid.). 
=  TITRE  H.  Enfants  skcoukus.  —  Art.  7. 
Secours  accordé  à  la  tnére  pauvre  [ibid.). 
Amendement  de  M.  Josepli  Brisson  [Enfants 
non  orphelins  ayant  quatre  aînés  ftgés  de 
moins  de  quatorze  ans]  [ibid.].  L'amende- 
ment est  disjoint  et  renvoyé  à  la  Commis- 
sion (p.  468).  Adoption  de  l'article  7  (i6W.)- 

=  TITRE  ill.  PUPILLHS  DK  I,' ASSISTANCE.  SeC- 

tioH  t'".  Afode  d'admission.  Art.  8  à  10  :  adop- 
tion (iWrf.l.—.Spr/(ûn.2'.  Tutelle.  Art.  11  à  18  : 
adoption  {ibUl.).  —  Section  3*.  Placements  et 
surveillance.  .\rt.  19  (p.  469).  Observations 
concernant  :  la  création  d'établissements 
dépositaires  {ibid.)  ;  la  consultation  du  con- 
seil d'hygiène  (p.  470).  Adoption  de  l'ar- 
ticle 19  {ibid.).  —  Art.  21  ?i  28  :  adoption 
(i6iV/.).=TlTRE  IV.  AdmïMSTkation.— Art.  29  : 
adoption  {ibid.).  —  Art.  30.  Composition  du 
personnel  de  t'impcclion  départementale 
[ibid.).  Retrait  d'un  amendement  de  M.  L.  de 
Castelnau  (p.  471).  L'article  30  est  adopté 
[ibid.].  —  Art.  31  à  37  :  adoption  {ibid.).  = 
TITRE  V.DÉPENSKS.  —  Art.  38  à  10:  adoption 
(p.  472).  —  Art.  41.  Biens  du  pupille  dé- 
cédé sans  héritier  [ibid.).  Observations  con- 
cernant la  création  de  dots  de  mariage 
{ibid.}.  Adoption  de  l'article  41  (p.  473).  — 
Art.  iî  à  44  :  adoption  {ibid.).  —  Art.  45. 
Dépenses  du  service  (ibid.).  0bser^'ation8 
concernant  l'augmentation  de  la  part  con- 
tributive de  l'Etat  {ibid.).  L'article  45  est 
jultiptc  ip.  174).  —  Art.  46.  Détail  des  dépen- 


ses du  service  {ibid.).  .\doption  des  quatre 
premiers  alinéas  {ibitl.).  Observations  con- 
cernant les  indemnités  aux  nourrices  et 
nourriciers  {i6(V/.).  Adoption  de  la  fln,  puis  de 
l'ensemble  de  l'article  46  (p.  475).  —  Art.  47; 
adoption.  —  Art.  48.  Dépenses  d'inspection  et 
de  surveillance  {ibid.).  Observations  concer- 
nant les  frais  de  déplacement  [ibiti.).  L'arti- 
cle 47  est  adopté (t6ù/.).— .Art.  48Â53:adop- 
tion  {ibid.).  Observations  concernant  les 
quittances  délivrées  aux  gardiens  des  en- 
fants assistés  pour  versements  à  la  Caisse 
d'épargne  (  p.  476  ).  —  Art.  54  :  adoption 
(ibid.).  —  Art.  55.  Détermination  par  zone 
des  secours  temporaires^  des  salaires,  etc. 
Ubid.).  Observations  concernant  la  signifi- 
cation du  mot  "  zône  »  {ibid.).  Adoption  de 
l'article  55  (p.  477).  —  Art.  56:  adoption 
{ibid.).==  Dispositions  oi^NKnALRS.  — ArL  57. 
Statistiques  {ibid.).  Observations  concernant 
le  mode  de  publication  des  statistiques 
{ibid.).  L'article  57  est  adopté  {ibid.). — Art.  58 
à  6i  :  adoption  (ibid.).  =  Ont  pris  part  à  la 
discussion  des  articles:  M.M.  Joseph  Brisson 
(Gironde),  de  Castelnau,  Cazeneuve,  P.  Coû- 
tant (Marne),  Dounier,  Président  de  la  Com- 
mission du  Budy  et  ;  le  marquis  de  La  Fer- 
ronnays, Ch.  Laurent,  Commissaire  du  Gou- 
vernement: Lemire,  Bienvenu  Martin,  Rap- 
porteur ;  Mlllerand,  Président  de  la  Commis- 
sion ;  Monod,  Commissaire  du  Gouvernement  ; 
Pourteyron,  »  Adoption  de  l'ensemble  du 
projet  de  loi  [i"  séance  du  16  juin]  (p.  477). 

2  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat, 
relatif  fi  l'éducation  des  pupilles  de  l'Assis- 
tance publique  difficiles  ou  vicieux  [  1  séance 
du  16  juin]  (p.  477). 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

1  —  Première  délibération  sur  :  1"  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  surveillance  et  au  con- 
trôle des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et 
de  toutes  les  entreprises  dans  les  opérations 
desquelles  intervient  la  durée  de  la  vie  hu- 
maine; 2"  ta  proposition  de  loi  de  M.  Mir- 
man  ayant  pour  objet  de  prescrire  certaines 
mesures  conservatoires  pour  la  sécurité  des 
engagements  à  lointaine  échéance  contrac- 
tés par  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie, 
de  rentes  viagères,  de  capltaHsation  et  d'é- 
pargne; h"  la  proposition  de  loi  de  M.  Fer- 
rette  sur  le  contrôle  et  ta  surveillance  par 
l'État  des  sociétés  d'assurances  et  de  rentes 
viagères;  4°  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Cicllé  et  Coache  tendant  k  modifier  i'ar- 
ticle  66  de  la  loi  des  21  et  29  juillet  1867  sur 
les  sociétés;  5*»  la  proposition  de  loi  de 
M.  Guillaume  Chastenet  tendant  à  complé- 
ter la  législation  en  matière  d'assurances 
sur  la  vie;  0°  la  proposition  do  M.  Paul 
Guieys.se  relative  aux  sociétés  d'assurances 
sur  la  vie  ;  7°  la  proposition  de  loi  de  MM.  Bon- 


TÉS 

nevay  et  Thierry  tendant  à  interdire  en 
France  l'assurance  en  cas  de  décès  des  en- 
fants de  moins  de  sept  ans.  —  Décrets 
nommant  Commissaii'es  du  Gouvernement 
MM.  Georges  Paulet,  Directeur  de  Vassu- 
rance  et  de  la  prévoyance  sociales  [1"  séance 
du  2  juin]  (p.  169);  Delatour,  Directeur  gé- 
néral de  ta  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions [1"  séance  du  9  juin]  (p.  318).  — 
Discussion  séances  des  21,  23  ,  28, 
30  juin,  5,  7  juillet]  {p.  586,  631,  703, 821, 933, 
988).  —  Motion  de  M.  Congy  tendant  au  ren- 
voi du  projet  h  la  Commission  (p.  586).  Sont 
entendus  :  MM.  Alb.  Congy,  Bonnevay, 
Guillaume  Chastenet,  Rapporteur:  Ferrette, 
Auflïay.  Retr.iit  de  la  motion  de  M.  Congy 
(p.  647).  —  Le  Gouvernement  et  la  Commis- 
sion demandent  la  déclaration  de  l'ui^ence 
{ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  Trouiilot,  ifi- 
nistre  du  Commerce,  de  VIndustrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes;  Cli.  Benolst, 
P.  Guioysse,  Président  de  la  Commission: 
Congy.  —  L'tu-gence  est  déclarée  (p.  648}.  — 
Passage  à  la  discussion  des  articles  {ibid.). 

—  Contre-projet  de  M.  Congy  (p.  764).  Sont 
entendus  :  MM.  Cong}',  Guillaume  Chaste- 
net, Rapporteur.  =  Incident  soulevé  par 
M.  Borgnet  concernant  le  petit  nombre  de 
Députés  présents  en  séance  (p.  765).  = 
Contre-projet  de  M.  Auffray  (p.  766).  Sont  en- 
tendus :  MM.  Auffray,  Ferrette,  Guillaume 
Chastenet,  Rapporteur.  Rejet,  au  scrutin,  de 
l'article  1"  du  contre-projet  de  M.  Congy 
(p.  768);  liste  des  votants  (p.  777).  Retrait 
du  contre-projet  de  .M.  AuiTray  (p.  76i)).  = 

TITRE  i''''.ENltEOI8THEMKNT  DES KNTnEPRISKS. 

Art.  l-"'  :  adoption  (ibid.).  —  Art  2  {ibid.j. 
Observations  concernant  la  partie  de  Li 
deuxième  phrase  du  il"  {ibid.).  Adoption 
du  §  i"  [ibid.].  Retrait  d'un  amendement  de 
.M.  Congy  relatif  aux  deuxième  et  troisième 
paragraplies  {ibid.).  Adoption  de  ces  para- 
graphes et  de  l'ensemble  de  l'article  2  {ibid.}. 

—  Art.  3  (ibid.).  Amendement  de  M.  Auffray 
{ibid.j  :  reirait  (p.  770).  Adoption  du  §  l"-' 
(ii«/,J.  Amendement  de  .M.  Congy  m%2iibid.): 
adoption  {ibid.).  Adoption  de  l'ensemble 
de  l'article  3  modifié  {ibid.).  =  TITRE  H. 
Garanties.  Art.  4  {ibid.).  Adoption  de  cet  ar- 
ticle, modifié  par  un  amendement  de  M.  Bon- 
nevay accepté  par  la  Commission  {ibid.). 

—  Art.  5  {ibid.).  Observations  concernant  la 
nomination  du  capital  initial  de  certaines 
compagnies  par  actions  à  prime  fixe  {ibid.). 
Retrait  d'un  amendement  de  M.  Bonnevay 
(p.  771).  Observations  concernant  la  réserve 
de  garantie  pour  les  opérations  à  forme 
tontiniére  (p.  772).  L'article  5  est  adopté 
{ibid,).  —  Art.  6  {ibitl.).  Obser\'ations  rela- 
tives à  la  constitution  dos  réserves  mathé- 
matiques en  ce  qui  concerne  les  entreprises 
éti  angères  {p.  773).  Amendement  de  MM.  de 
Castelnau,  Julien  Goujon  et  Bouctot  (p.77î}: 
renvoi  il  la  Comuiission  (p.  7751.  Le  ^  i«r  ,,st 
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réservé  (U/itL).  Rédaction  proposée  par  la 
Comniission  [1"  séance  du  30  juin]  (p.  834): 
adoption  (iWri.),  Adoption:  du  §2  (p.  775), 
du  §  3  (/M.).  Amendement  de  M.  Auffray  au 
§  4  (ibiil.)  :  adoption  {p.  777).  Adoption  :  de 
la  première  partie  du  §  4  modifiée  {iififi.); 
de  la  nn  (ibid.)  ;  de  l'ensemble  (ibitl.).  Adop- 
tion du  §  5  {ibid.).  Le  vote  sur  l'ensemble  de 
l'article  6  est  réser\*é  (ibid.).  Adoption  de 
l'ensemble  de  l'article  6  (p.  834).  —  Art.  7 
{p.  822).  Observations  relatives  à  la  régle- 
mentation de  la  participation  aux  bénéfices 
(ibid.).  Amendement  de  M.  Auffray  (p.  825)  : 
retrait  (p.  832).  Retrait  d'un  amendement  de 
M.  de  Castelnau  au  §  1"  de  rarliele  {ibid.). 
Adoption  du  §  1"  niodiflé  ]>ar  la  Con)mis8ion 
(p.  833).  Amendement  de  M.  Audigier  {ibid.). 
Amendement  de  M.  .\uirray  (i6irf.).Retraitde 
ramendement  do  M.  Audigier  (i6«/.).I/amen- 
dement  de  M.  AutTi-ay  n'est  pas  pris  en  con- 
sidération (ibid.).  Adoption  du  g  2  (p.  834)  ; 
du  §  3  modifié  par  la  Commission  [ibid.) 
Retrait  d'un  paragraphe  additionnel  pré- 
senté par  M.  Auffray  {ibul.).  Adoption  de 
l'ensemble  de  l'arlicle  7  (ibid.).  —  Art.  8,  mo- 
difié par  l'adoption  d'un  amendement  de 
M.  Bonnevay  (p.  934).  M.  Auffray  reprend 
une  partie  de  l'amendement  de  M.  Bonnevay 
tp.  935)  :  rejet  {p.  937).  Retrait  d'im  auiende- 
ment  de  M.  de  Castelnau  [ibid.);  de  M.  Bon- 
nevay {ibid.).  L'article  8  est  adopté  [ibid.]. 
—  Art.  0  {ibid.).  Amendement  de  M.  Congy 
au§  1"  {ibid.)  :  rejet  (p.  938).  Adoption  du 
g  1"  (ibid.}.  Amendement  de  M.  Auffray 
au  1"  {ihid)  :  rejet  de  la  prise  en  considéra- 
tion [p.  939).  Adoption  du  1"  (p.  9i0).  Adop- 
tion du  2"  et  du  S*-  [ibid.).  Retrait  d'un  amen- 
dement de  M.  Auffray  au  i"  {ibid.}.  Le  4"  est 
adopté  (ibid.).  Adoption  d'un  amendement 
de  M.  Auffray  au  5«  [Tiibles  de  morta- 
lité] (ibid.).  Amendement  de  M.  Congy  au 
même  §  (ibid.)  :  rejet  (p.  942).  Adoption  du 
g  5°  modifié  [ibid.).  Adoption  du  (V  (ibid.). 
Amendement  de  M.  Auffhiy  au  7»  (îWrf.)  :  re- 
trait (p.  943).  Adoption  :  du  7»  [ibid.)  ;  du  8» 
modifié  par  la  Commission  (ibid.)  ;  du  9"  mo- 
difié par  l'adoption  d'un  amendement  de 
M.  Congy,  accepté  par  la  Commission  (ibid.). 
Addition  au  0"  proposée  par  M.  Auffray  iihid.): 
rejet  de  la  prise  en  considération  (p.  044). 
Observations  concernant  les  dispositions 
transitoires  (ibid.).  Adoption  de  l'ensemble 
de  l'article  9  (ibid.).  =  TITRE  Ili.  Scrvku,- 
i.ANCK  KT  conthôi.k.  Art.  10.  Comlilulion  du 
comitii  cvimtltalif  dex  msumticrs  sur  la  vie 
[ibifL).  Amendements  :  de  M.  Congy  (p.  9451: 
de  M.  Auffray  (p.  94fi)  ;  de  M.  Bonnevay 
.{p.  049).  MM.  Congy  et  Auffray  se  rallient  à 
ce  dernier  amendement  (ibid.)  :  l'amende- 
ment est  adnpn-  (ibid.).  Adoption  du  pre- 
mier paragraplie  modifié  (ibid.).  Adoption 
des  deu.x  paragraphes  suivants  l  il}id.). 
Amendement  de  M.  Auffray  au  dernier  pa- 
ragraphe (ibid.)  :  rejet  (p.  OjO).  Adoption  de 


l'ensemble  de  l'article  10  {ibid.}.  —  Art.  11 
(p.  988).  .\doptlon  du  g  l"  modifié  par  l'ac- 
ceptation, par  la  Commission,  d'un  amende- 
ment de  M.  Bonnevay  (ibid.).  Adoption  des 
deux  paragraplies  suivants  (ibid.).  Amende- 
ment de  M.  de  Castelnau  au  dernier  para- 
grapiie  (ibid.)  :  acceptation  par  la  Commis- 
sion fp.  989),  Adoption  du  paragraphe  mo- 
difié (ibid.).  Obse^^'atlons  concernant  la  sou- 
mission au  serment  des  délégués  du  Mi- 
nistre qui  effectueront  des  opérations  con- 
fiées aux  commissaires  contrôleurs  (ibitt.). 
L'article  11  est  adopté  (ibid.).  Disposition 
additionnelle  proposée  par  M.  Congy  (ibid.): 
rejet  (p.  992).  Additions  proposées  par  M  .Auf- 
fray (ibid.)  :  retrait  (ibid.).  L'ensemble  de 
l'arlicle  11  est  adopté  (*'!»«/.).  —  Art.  12.  Texte 
nouveau  présenté  par  la  Commission  {ibid.). 
Retrait  :  d'un  amendement  de  M.  Bonnevay 
(p.  993);  d'un  amendement  de  M.  de  Castel- 
nau (ibid.).  .\doption  de  l'article  12  {ibid.). 
—  Art.  13  (ibid.).  Amendement  de  M.  Congy 
(ibid.)  ;  cet  amendement  est  modifié  par  son 
auteur  (p.  994);  il  est  accejjté  par  la  Com- 
mission (ibid.).  .Adoption  de  l'article  13  mo- 
difié (ibid.).  =  TITRE  IV.  I»"énautfs.  Art.  14 
(ibid).  Obser\-ations  concernant  le  recours 
au  tribunal   civil  (ibid.).  L'article  14  est 
adopté  (ibid.).  —  Art.  15  modifié  par  l'adop- 
tion d'im  amendement  de  M.  de  Castelnau 
(ibid.):  adoption  (ibid).  —  Art.  16  (ibid.).  Ob- 
servations ndatlves  à  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle (ibid.).  Nouveau  texte  proposé  par  la 
Commission  pour  le  §  1"  (p.  996)  :  adoption 
(ibid.).  Adoption  des  trois  paragraphes  sui- 
vants Amendement  de  M.  de  Castel- 
nau au  dernier  §  (Application  del  article  463 
du  Code  pénal]  (ibid.):  adoption  (p.  997). 
Adoption  de  l'article  16  modifié  (ibid.).  — 
Art.  n  (ibid.):  adoption,  avec  une  modifica- 
tion proposée  par  la  Commission  (ibid.).  — 
ArL  18  (ibid.).  Amendement  de  M.  Auffray 
(ibid.):  adoption  de  cet  amendement  modi- 
fié (/&«/.).  Retrait  d'un  amendement  de  M.  de 
Castelnau  [ibid.).  Amendements  de  M.  Bon- 
nevay (ibid.):  adoption  du  premier  amende- 
ment (p.  900)  ;  le  second  reçoit  satisfaction 
(tJ!»«/.}.  Adoption  de  l'article  18  modifié  {ibid.). 
=  TlTRKV.nisposiTioNSTnANSiToiHKS.Art.l9 
iibid.).  Observations  concernant  l'enregistre- 
ment simultané  de  touU's  les  entreprises 
actuellement  soumises  à  l'enregistrement 
(ibid.  ).  Suppression,  sur  demande  de  la  Com- 
niission, du  §  3  de  l'article  (p.  1006).  Adop- 
tion de  l'article  19  modifié  (ibid.).  —  Art.  20 
ft  21  :  adoption  {ibid.).  —  ArL  22  (ibid.). 
Adjonction  proposée  par  M.  Auffray  (ibid.)  : 
la  Commission  l'accepte  (ibid.).  Adoption  de 
l'article  22  modifié  i(^'('f^).  —  Art.  23.  .l.t.«H- 
mnce  au  di-n-s  i-pposatU  sur  la  Me  tFenfnnh 
de  moins  de  douze  ans  (ibid.).  La  Commis- 
sion demande  la  disjonction  pour  en  faire 
Vobjet  d'un  vote  spécial  (ibid.).  L'article  23 
est  disjoint  (p.  1001).  -  Art.  24  (devenu  23) 


[ibid.].  Adoption,  avec  les  modifications  pro- 
posées par  MM.  Louis  Brunei,  Ger\'ille-Héa- 
che  et  autres  Députés  (ibid.).  =  Ont  pris 
part  à  la  discussion  des  articles  :  MM.  Audi- 
.gier,  Auffray,  Bonnevay,  de  Castelnau,  Guil- 
laume Chastenet,  Rapporteur  ;  Congy,  Fer- 
retle,  P.  Ouleysse,  Président  de  la  Com- 
mission ;  G.  Paulet,  Commissaire  du  Gouver- 
nement; J.  Thierry,  Troulllot,  Ministre  du 
Commerce,  de  Vfndtislrie,  des  Postes  et  des 
Télégraphes.  =>  Est  entendu  sur  l'ensemble  : 
M.  J.  Thlerrv-. .— Adoption,  au  scrutin,  de 
l'ensemble  du  projet  de  loi  [1"  séance  du 
7  juillet]  (p.  1003)  ;  liste  des  votants  (p.  lOOi). 

2  —  Proposition  de  loi  tendant  à  inter- 
dire, en  France,  Tassurance  en  cas  de  décès 
des  enfants  de  moins  de  sept  ans.  —  Rap- 
port spécial  par  .M.  Guillaume  Cliastenet 
fl"  séance  du  7  juillet]  (p.  1003).  —  La  dé- 
claration de  l'urgence  et  la  discussion 
immédiate  sont  demandées  [Même  séance] 
(ibid.).  —  L'urgence  est  déclarée  et  la  dis- 
cussion immédiate  est  ordonnée  (p.  lOOi). 
Sont  entendus  :  MM.  Alb.  Congy,  Bonnevay. 
Adoption  successive  des  deu,\  articles,  puis 
de  l'ensemble  de  la  proposition  de  loi 
[ibid.). 

ASTIBR  (M.)  [Ardèclie].  —  Explique  son 
vote  (p.  230).  —  Est  entendu  :  au  cours  de 
l'interpellation  de  M.  Charles  Bos  relative 
aux  émoluments  des  avoués  (p.  389)  ;  au 
cours  de  la  discussion  des  conclusions  de 
la  Commission  cliargée  d'une  enquête  sur 
lu  tentative  de  corruption  signalée  par  le 
Président  du  Conseil  (p.  1158), 

ATTÉNUATION  ET  AGGRAVA- 
TION DES  PEINES.  —  Proposition  de 
lot  y  relative,  voy.  Codb  vénal,  n»  1. 

AUDIGIER  (M.)  [Oise].  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  projet  et  des  proposi- 
tions de  loi  relatifs  à  la  surveillance  et  au 
contrôle  des  sociétés  d'assurances  sur  la 
vie  (p.  833).  —  Son  ordre  du  jour  motivé  à 
la  suite  de  l'interpellation  de  .M.  Prache  sur 
la  franc-maçonnerie  {p.  889). 

AUFFRAY  iM.  JcLEs)  [Seine].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  et  des  proposi- 
tions de  loi  relatifs  à  la  surveillance  et  nu 
contrôle  des  sociétés  d'assurance  sur  la  vie 
(p.  6i3,  7(V),  769,  772  et  suiv.,  775,  825, 
832,  833,  !t3i,  936, 938,  912, 913,  946,  048,  9S'^, 
Olfij,  997,  999).  —  S'excuse  de  son  ràsence 
(p.  33,  463). 

AUTHIBR  (M.)  [Ain].  —  Ses  rapports 
sur  des  pétitions  (p.  236). 

AUTUN  (Ville  d').  —  Projet  de  résolu- 
tion ayant  pour  objet  d'autoriser  une  lote-> 
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rie  poui-  la  création  d  un  musée,  voy.  Lotk-  [  de  cr6tiit  destin*^  à  vonir  en  iiide  à  la  vlllo 
Huss,  n"  3.  Miuiiei-ii  {p.  785). 


AUXÛNNE  (Vaié  d  ).  -  Cession  de  ter- 
rains et  de  constmctlons  pi>uvenaDt  des  iin- 
ctënné»  fortifications  de  cette  place,  voy. 

l-:CIIANtiEtî,  11"  2. 

AVEUGLES.  —  Écoles  rt^gionales  de 
sourds-muets  et  d'aveugles.  —  l'rojet  de 
résolution  y  relatif,  voy.  Instri-ction  pu- 
blique, n"  1. 

AVOtréS  DE  PREMIÈRE  INS- 
TANCE ET  D'APPEL.  —  Conséquences 
de  l'application  du  décret  du  15  août  1903 
concernant  leurs  émoluments,  voy.  Inter- 
pellations, n"  32. 

ATNARD  (M.  ÉdouaRU)  [Rlu'me].  —  Est 
entendu  dans  la  discussion  des  conclusions 
(le  la  Cunniiission  cliargée  de  faire  une  en- 
quête sur  la  tentative  de  corruption  signalée 
par  le  Président  du  Conseil  (p.  1157);  ses 
oljservaliuna  j)our  «n  fait  personnel  à  la 
suite  de  la  précédente  discussion  (p.  1159). 


BARTHOU  (M.  Locis)  [lïasses-Pyrénéesi. 
—  Est  entendu  dans  Ju  discussion  des  in- 
terpellations relatives  à  la  protestation  du 
Saint-Siège  contre  le  voyage  à  Rome  du 
Président  de  la  République  (p.  li2).  —  Rh- 
trait  de  son  ordre  du  jour  motivé,  à  la  suite 
d'une  interpellation  de  M.  Georges  Grosjean 
(p.  228).—  Obtient  un  congé  (p.  97i). 

BAUDET  (M.  Louis)  [Eure-et-Loirl. - 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposition 
deloi  Kur  le  recrutement  de  i'urmée  [Ser- 
vice de  deux  ans]  {Date  U'incoi'poration  rf« 
conlingenl,  p.  3G1,  363).  —  Obtient  un  congé 
(p.  32). 


B 


BABAUD-LAOBOZE  (M.)  (Clinrentel. 
—  Demande,  en  qualité  de  Happorletu;  la 
déclaration  de  l'ui^enee  d'un  projet  de  loi 
relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique 
d'un  réseau  de  cliemlnB  de  fer  dans  le  dépar 
tement  de  la  Manche  (p.  952). 

BAaifOL  (M.  Hbnhy)  [Seine].  —  Déve- 
loppe les  motifs  d'une  proposition  de  loi 
tendant  À  modiHer  l'articie  229  du  Code  de 
justice  militaire  (p.  1087). 

BALITRAND  (M.)  fAveyron].  —  Pmid 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée  [Service  di 
deux  ans]  [Son  àmendemeiU  concernant  les 
sniiUétis  rte  famillr,  p.  302,  310;  son  nincndc- 
menl  relatif  à  loi  examen  médical  spikial, 
facultatif  pour  tout  conscrit  en  ayant  fait  la 
demande,  p.  il3;  nouvelle  rédaction, p.  411  ; 
retrait,  p.  it5'i. 

BALLANDE  (M.)  [Gironde].  —  Demande 
la  déclaration  rte  l'urgence  d'un  projet  de 
lot  relatif  à  l'établissement  d'un  rhemin  do 
fer  d'intérêt  local  de  Pinttns  à  Mmistaj,  dans 
les  Landes  fp.  706).  —  Demande  à  interpel- 
ler le  GouverncmL'iit  sur  les  conditions  de 
l'accord  intervenu  entre  le  Gouvernement 
et  îa  liquidation  de  la  SocifUé  française  des 
Nouvelles-Hébrides  (p.  H6i). 

BANSARD  DES  BOIS  (M.)  |Omp].  — 
Kst  entendu  dan»  la  discuMion  d'un  projet  1 


BEAUREGARD  (M.  G.  de)  [Indre]. - 
Demande  en  autorisation  de  poursuites  dé- 
posée contre  ce  Député,  voy.  Dkï'I  tks,  n»  1. 

BEAUREaARD  (M.  l'Aur.i  [Seine].  --- 
Parle  sur  le  règlement  de  l'ordre  du  jour 
(p.  tfiT)).  —  Prend  part  à  la  discussion  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Minuan  étendant  à 
toutes  les  exploitations  coinuu^rc-iales  les 
dispositions  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  {6«r /'«cy^Hce,  p.  173;  son  amende- 
ment tendant  à  faire  dresser  le  tableau  des 
entreprises  commerciales  soumises  rt  la  Un, 
p.  177,  182,  183;  voyageurs  de  commerce, 
p.  278;  ouvriers  des  coupes  et  exploUalions 
(le  furéls,i}.  280;  contrats  mixtes  d-assurance, 
p.  322  ;  fonds  de  garantie,  ibid.).  —  Retriut  de 
son  ordre  du  jour  motivé  à  la  suite  d  une 
interpellation  de  M.  Georges  Grosjean 
f|).  228).  —  Est  entendu  sur  la  axation 
d  une  interpellation  de  M.  Firmin  Faure  re- 
lative aux  révélations  jiroduites  devant  la 
Commission  cliargée  d  une  enquête  sur  la 
tentative  de  corruption  signalée  par  le  Pré- 
sident du  Conseil  (p.  618). 

BEHARELLE  (M.)  [l'as-de-Calais].  - 
S'excuse  de  son  absence  (p.UOl). 

BELPOBT  (Municipalité  de),  voy.  In- 

TKltnCLLATlONS,  H"  47. 

BELGIQUE.  —  Prorogation  de  la  con- 
vention conclue  le  27  février  1891  entre  la 
France  et  la  Belgique,  voy.  Traités  et 
Conventions,  n"  2. 

BELLAC  (Hau(e-Vienne).  —  Et!d)lisse- 
ment  d'une  taxe  sur  les  pianos,  voy.  Impo- 
sitions WCALKS  extuaohdisaikes. 


BÉNÉ2EGH  (M.)  [Hérault  |. 
port«  sur  des  pétitions  fp.  532). 


sur  Je  recrutement  de  rarméc  [Service  de 
deux  ans]  (p.  068). 

BËRARD  M.  AI.EXANDRB)  [Ain],  Sous- 
Secrétaire  d'Etal  des  Postes,  des  Télégra- 
phes et  des  Téléphones.  —  Demande  la  dé- 
claration de  l'urgence:  d'un  i)rojet  de  loi  ap- 
prouvant un  arrangement  relatif  à  l'échange 
des  mandats-poste  entre  la  France  et  la  Rus- 
sie, p.  485)  ;  d'un  projet  de  loi  prorogeant  la 
convention  réglant  les  relations  télégraphi- 
ques entre  la  France,  la  Belgique  et  les 
l'ays-Bas  (p.  485)  ;  prend  part  à  la  discussion 
de  ce  dernier  projet  (ibid.). 

BERNARD  (M.  le  commandant),  Chef  de 
bataillon  du  génie,  breveté.  —  Est  nommé 
Commissaire  du  Gouvernement  pour  la  dï«- 
cussion  de  la  proposition  de  loi  sur  le  re- 
rniternent  de  l'armée  [Service  de  deux  ans] 
(p.  31)  ;  prend  part  à  cette  discussion  (p.  i  il, 
363,  454,  574,  854). 

BERRY  (M.  Gkororsî  [Seine].  ~  Prend 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  Mirman  étendant  à  toutes  les  exploi- 
tations commeroiiUes  les  dispositions  de  la 
loi  sur  les  ai-cident»  du  travail  {Sa  demande 
de  renvoi  du  pi'ajet  à  la  Commission,  p.  170; 
retrait,  p.  171).  —  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux  récom- 
penses k  décerner  à  l'occasion  de  la  fôte  de 
renseignement  primaire  laïque  du  19  juin 
1904  (p.  3  W).  —  Est  entendu  sur  la  fixation 
de  la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Fer- 
rette  relative  aux  mesures  que  ie  Gouverne- 
ment compte  prendre  à  l'égard  de  M.  Michel 
Lagrave  (p.  481  \ — Donne  lecture  et  demande 
la  déclaration  de  l'urpmce  d'une  proposi- 
tion de  loi  sur  la  divulgation  du  secret  des 
instructions  criminelles  (p.  1062).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant 
à  réprimer  les  fraudes  commerciales  sur  les 
vins  (p.  10i»3}.  —  Prend  part  à- In  discussion 
des  conclusions  de  ia  Commission  d  en- 
quète  sur  la  tentative  de  corruption  signalée 
par  le  Président  du  Conseil  {Sa  detnandede 
Vordre  du  jour  pur  et  simple,  p.  il56;  re- 
trait, p.  1157).  —  Donne  lecture  de  son  rap- 
port sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Veber 
concernant  l'envoi  d'une  délégation  ouvrière 
à  l'Exposition  de  Saint-Louis  [Etats-Unis] 
p.  1200).  —  Est  entendu  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  autorisant  la  ville  de  Paris 
à  emprunter  120  millions  et  à  oi^anlser  le 
service  du  gaz  (p.  H3l).  —  Sexcuse  de  son 
absence  (p.  87.1. 


Ses  rap- 


BBPMALE  (M.)  [Haute-Garonne  [.-Prend 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 


BERSEZ  (M.)  [.Nord].  -  s'excuse  de  son 
absence  ip.  1172). 

BERTEAUX  iM.  Malice )  [Seinc-et- 
Oise].  —  Prend  part,  comme  Rapporteur,  k 
la  discussion  de  la  prtiposition  de  loi  sur  le 
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recrutenieut  de  l'année  [Service  de  deux 
ans]  (DiscuMion  gt^nérale,  p.  61,  141,  119; 

Conire-projet  th.  M.  Vaillant,  p.  252;  contre- 
ptitjet  lté  M.  Cuiteo  (COniano,  p.  29i  ;  mneii- 
nement  de  M.  Guyol  de  ViHeriÊUve  relatif 
aux  dixpeme»  à  tUre  de  noulien  de  famille^ 
p.  302  ;  ameiidanetU  antdogiu  de  M.  Baii- 
trand,  p.  30i.  310;  baiaillom  dWfrique^ 
p.  dôi  ;  service  mUilaire  de*  foactionnairesy 
p.  358  ;  date  d'incorporation  du  contingent^ 
p.  363  ;  sen  ice  des  individus  natura- 
lisés Français^  p.  402,  404;  cwnposiiion 
de  fa  commission  d'esamen  préparatoire, 
p.  405;  conseils  de  révision^  p.  400,  412,  417; 
classificaliûH  des  jeunes  gens  dans  les  ser- 
vices auxiliaires^  p.  fôO,  4Q5;  ajournés  sulns- 
sant  le  nouvel  examen  du  conseil  de  revision, 
p.  451  ;  amendenient  de  M.  Krantx  relatif 
aux  soutiens  de  fainille^  p.  152  ;  amendetnenl 
de  M.  JMsies  tetidant  au  renvoi,  sous  cer- 
taines conditiom,  dans  leurs  foyers,  après  un 
an  de  service,  des  soutiens  de  famille,  p.  456; 
allocalion  journalière  aux  familles  nécessi- 
teuses des  hommes  incorporés,  p.  487,  490, 
4K}  ;  service  des  deux  frères,  p.  500  ;  sursis 
trincorporcUion,  p.  538;  devancements  d'ap- 
pfiLs,  p.  539;  stage  des  élèves  de  rfJrole  poly- 
technique et  de  Vlicule  spéciale  mUilaire, 
p.  543,  550,  :m,  556,  558,  559,  561;  jeunes 
gens  subissant  Vexamen  de  chef  de  section, 
p.  562  ;  docteurs  en  médecine,  p.  564  ;  véléri- 
Haiivs,  p.  505  ;  élèves  en  médecine,  p.  560  ; 
taxe  militaire,  p.  508;  durée  et  organisation 
du  service  militaire,  p.  OOt);  fliaponibilité  de 
Cannée  active,  p.  613;  renvoi  dans  leurs 
foyers  d'un  certain  nombre  d'hommes  en  cas 
de  dépassement  de  t'e/feciifbudyélaiie,  p.  010; 
passages  et  libération  des  classes  en  tetnps 
de  guerre,  p.  660;  contingents  des  colonies  et 
pays  de  protectomt  autres  que  L'Atijérie  ri  la 
Tunisie,  p.  661  ;  durée  des  permissions, 
p.  665;  congés  de  moisson,  p.  668;  congés  à 
accorder  aux  soutiens  de  famille,  p.  060; 
Jours  de  prison  entraînant  le  maintien  au 
corps,  p.  733, 737;  service  militaire  des  mem~ 
bres  du  Parlement,  j).  7i0;  sei'vire  dans  la 
réserve  des  étudiants  en  médecine,  pharma- 
cie, et  des  élèves  ecclésiastiques,  p.  713  ;  du- 
rée des  périodes  (rinstruction  dans  la  ré- 
serve, p.  746,  748;  durée  des  périodes  d'exer- 
rires  dans  l'armée  territoriale,  p.  789;  dales 
des  périodes  (finstrurtion,  p.  791, 955;  amen- 
de M.  Arnal  tendant  à  supprimer  pour  les 
soutiens  de  famille  la  dispense  des  périodes 
d'appel  dans  la  réserve,  p.  797;  transmission 
des  demandes  de  dispenses  rFappel  ou  d'exer- 
cices en  faveur  des  soutiens  de  famille,  p.  798  ; 
réserve  de  Cannée  territoriale,  p.  800;  obser- 
vations de  M.  J.-L.  lirelon,  coneernanl  la  ju- 
ridiction des  conseils  de  guerre,  p.  8*0,  841, 
957;  devatKemenis  d'appel,  p.  845;  engage- 
ments volontaires  des  musiciens,  p.  K48  ;  em- 
plois donnant  lieu  à  cotnmissiunnement, 
p.  850;  nombre  des  sous-officiers  rengagés. 


p>  852  et  8Uiv.;  haute-paye  des  rengagés, 
p.  857;  amendement  de  M.  ' Bouveri  admet- 
tant tous  les  militaires  à  concourir  aux  em- 
plois civils,  p.  860;  commission  de  classe- 
ment des  candidats  aux  emplois  réservés  aux 
sous-officiers,  p.  809;  insoumis,  p.  903;  durée 
du  service  mUilaire  aux  cobmee,  p.  606  et 
suiv.;  durée  du  service  du  contingent  algé- 
rien el  tunisien,  p.  911,  912;  délai  tVapplica- 
tivn  de  la  loi,  p.  015  et  suiv.). 

BEftTHET  (M.  Léon)  tHaut£-Savoiej.  ~ 
I^rend  part,  en  qualité  de  Rapporteur,  k  la 

dlscuBsion  du  projet  de  loi  relatil  au  che- 
min de  fer  de  Miranias  à  l'Estaque  (p.  7). 

BEBTHOUX4AT  (M.  GEoitoEs)  [Seine- 
et-0i8e].  —  Prend  part  à  la  discussioii.du 
projet  de  loi  relatif  aux  Contributions  di- 
rectes et  taxes  y  assimilées  de  l'Exercice 
1905  (p.  H83J. 

BBRTRAND  (M.  Paui.)  [Marne].  —  De- 
mande le  renvoi  k  la  Commission  du  Bud- 
get d'un  projet  de  résolution  de  M.  Lasies, 
déposé  à  la  suite  do  rinterpellation  sur  les 
conséquences  de  la  nitfdie  militaire  orga- 
nisée par  le  journal  Le  Matin  (p.  132).  — 
Est  entendu  au  cours  d'une  interpellation 
de  M.  Renault-Morlière  sur  une  déclaration 
du  Président  du  Conseil  relative  à  une  ten- 
tative de  corruption  (p.  393  ;  son  ordre  du 
jour  motivé,  p.  395).  —  Prend  part  k  la  dis- 
ctiRsiun  de  la  proposition  de  loi  Bur  le  re- 
crutement de  l'armée  [Service  de  dfux  ans] 
{Son  amendement  relatif  à  la  publicUé  des 
contiens  de  revision,  p.  416;  états  de  situation 
hypothécaire  à  Joindre  aujp  demandes  de 
dispenses  tCappel  ou  d'exercices  formées  par 
les  soutiens  de  famille,  p.  7i)9;  ses  observa- 
tions sur  Censembte,  p.  969).  —  Donne  lec- 
ture et  demande  la  discussion  immédiate 
de  son  rapport  sur  une  demande  en  autori- 
sation de  poursuites  formée  contre  U.  G.  de 
Beaùregard  (Indre;  (p.  llOOj.  —  Prend  part 
la  discussion  du  projet  de  lui  modifiant  les 
n"'  85  et  87  bis  du  Tarif  des  douanes  [Fruits 
secs  tapés,  etc.]  fp.  UI7). 

BETNAT  tCorrèze^  —  Payement  des 
frais  de  translation  du  cimetière,  voy.  Im- 
positions LOCiLES  KZT&AORUINAIRSS. 

BIGNON  (M.  Vavi.)  [Siîine-lnférieurej. 
—  Prend  pari  à  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  loi  sur  le  remitemont  do  l'armée 
[Service  de  deux  ans]  {Son  amendement  re- 
latif ait  service  dans  la  réserve  dos  étudiants 
en  médecine,  en  pharmacie  et  des  élèves 
ecclésiastiques,  p.  7il).  —  SVxcuse  de  son 
absence  /p.  271,  463.'. 

BOISSONS.  —  Projet  de  loi  fendant  à  ré- 
primer les  fraudes  commerciales  surles  vins. 


-Rapport  par  M.  Chalgne[2«  séance  du  7  juil- 
let] (p.  1036).  —  Décrets  nommant  Commis- 
saires du  Gouvernement  :  M.  Louis  Martin, 
IHrecleur  général  des  Contributions  indirectes 
[2«  séance  du  8  juillet  (p.  fO60].;'M.  Moreau, 
IHrecteuY  du  Contrôle  des  Administrations 
financières  et  de  tontonnancement  [9  juillet] 
(p.  1088).  —  Ajournement  de  la  discussion 
f2«  séance  du  8  Juillet]  {p.  1067).  —  Discus- 
sion [2f>  séance  du  8  juillet,  séance  An  9  juil- 
let] (p.  1073,  1089).  -  Déclaration  de  l'ur^ 
genoe  et  passage  k  la  discussion  des  articles 
(p.  1074).  —  Art.  1«  :  adoption  (ibid.),  — 
Art.  2  :  adoption  {ibid.).  —  Art.  3  {ibid.).  = 
Motion  de  .M.  Toumade  tendant  à  renvoyer 
à  une  prochaine  séance  le  vote  de  cet  ar- 
tfcle  {ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  Tournade, 
Dujardin-Beaumetz,  Président  de  la  Com- 
mission de  CagrtcuUure.  Motion  de  M.  Du- 
jardin-Beaumetz tendant  à  ce  que  cette 
séance  soit  flxée  au  lendemain  samedi 
9  juillet  [ibid.)  :  adoption,  au  semtln  [ibid.); 
liste  des  votants  (p.  i083).  =  Suite  de  la  dis- 
cussion [9  juillet]  (p  1089).  Amendement 
de  MM.  LaniPÏ,  Lechevallier  et  Suchetet 
fp.  1091)  :  retrait  (p.  1092).  Amendement  de 
MM.  G.  Berry,  Congy  et  autres  Députés 
[ibid.)  :  retrait  {ibid.).  .\mendement  de 
MM.  Vaillant,  Coûtant  et  autres  Députés 
(ibid.)  :  rejet,  au  scrutin  (p.  1093);  liste  des 
votants  {ibid.).  L'article  3  est  adopté  {ibid.). 
>=>  Ont  pris  part  à  la  discussion  des  articles: 
M.M.  Cazeneuve,  Chalgne,  AappoWeHr;Cong)', 
Laniel,  L.  Martin,  Commissaire  du  Gouverne- 
ment; Toumade,  Vaillant.  =  Est  entendu 
sur  l'ensenihle  :  M.  Congy.  =  Adoption  de 
l'ensemble  du  projet  de  lui  (p.  1093). 

BONNEVAT  (M.)  [lïhône].  -  i»rend  part 
à  la  discussion  :  du  projet  et  dos  proposi- 
tions du  loi  relatifs  au  contrôle  et  àla  survell  - 
lance  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie 
(p.  595,  770,  935,  937,  94 i,  949,  997 J  ;  de  sa 
proposition  de  loi  interdisaot  en  France 
l'assurance  en  cas  de  décès  des  enfants  de 
moins  de  douze  ans  (p.  1003).  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.'  240). 

BORDEAUX  tVffle  de). 

1  —  I*rojpt  de  résolution  tendant  k  auto- 
riser une  loterie  au  bénéllce  de  colonies  et 
do  sanatoria  scolaires,  ot  du  sanatorium 
d'Arcaclion,  Tuy.  LoTBRiESt  u"  5. 

2  —  Pntpnsitifm  de  loi  ayant  pour  objet 
la  construction  d'un  second  bassin  à  flot, 
voy.  OuTH-i-voE  natïonai,,  n"  3. 

BORONET  (M.)  [Seine-Inférieure].  —  Est 
entendu  dans  un  incident  au  sujet  du  nopi- 
bro  des  Députés  présents  à  une  séance  du 
matin  (p.  705).  —  Ses  rapports  sur  des  pétl- 
I  lions  fp.  1086.1. 
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BOUCHER  (M.  Hesky)  [ Vosges].  —  Prend 
part  h  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  UIrman  ayant  pour  objet  d'ôteudre  à 
toutes  les  exploitations  commerciales  les 
dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail  {Sm  ainendemenl  rela- 
tif aux  ouvriers  des  coupes  et  explmtcUiom 
de.  forêts,  p.  279;  sort  amendement  relatif 
aux  conditions  tVétablitsement  de  la  liste  des 
entreprises  soumises  à  VappUcation  de  la  loi, 
p.  323, 329,  330). 

BOUCTOT  (M.)  [Seine-Inférieure].  —  De- 
mande le  tirage  au  sort  de  la  Commission 
d'enquête  sur  la  tentative  de  corruption 

signalée  par  le  Président  du  Conseil  dans  sa 
réponse  à  une  interpellation  de  M.  fiennuit- 
Morlière  {p.  396).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  loi  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  [Service  de  deux  ans]  iSun 
amendement  reUUif  à  Vavis  des  maires  assis- 
tant aux  opérations  dfs  conseils  de  i-evision, 
p.  415;  son  paragraphe  additionnel  concer- 
nant tes  permissions,  p.  667  ;  son  amende- 
ment relatif  ù  la  trnnstnissian  des  listes  de 
demandes  de  dispenses  de  manoeuvres  ou 
d'exercices  en  faveur  des  soutiens  de  fa- 
mille, p.  797). 

BOUOËRE  (M.  FKituiNAND)  [Maine-et- 
Loire].  —  Prend  part  à  la  discussion  de  la 
proposition  de  loi  sur  le  recrutement  de 

l'année  [Spr\-ice  de  deux  ans]  {Périodes 
d'instruction  dans  ta  réserve,  p.  7i6;  son  ar- 
ticle additiotmel  tendant  à  verser  les  mili- 
taires dans  les  services  auxiliaires  en  cas 
d'inaptitude  physique  relative,  p.  8i3). 

BOUOÈRE  [M.  Lairknt)  [Maine-et- 
Loire],  —  Prend  part  h  la  discussion  de  la 
proposition  de  loi  sur  le  recrutement  de 

Vannée  [Ser\Mce  de  deux  ans]  (Conseils  de 
révision,  it.  408,  412). 

BOUHEY-AIiLEX  (M.)  [Côte-dOr].  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  [Service 
de  doux  ans]  (Discussion  générale,p.  192).  — 
Son  rapport,  au  nom  du  7"  Bureau,  sur 
l'élection  de  M.  Normand  par  la  9'  circon- 
scription de  Lyon  [Rhône]  (p.  1121). 

BOURBON-LANCY  (Ville  de).  —  Pro- 
jet de  loi  relatif  à  des  secours  à  accorder 
aux  habitants  de  Bourbon-Lancy,  voy.  Criî- 

niTS  SLTrLÉMENTAtllKS  OU  EXTRAORDINAIUES, 

Intérieur,  W  3. 

BOURGEOIS  (M.  I'ait.)  [Vendée].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  271). 

BOXntRAT  (M.)  [Pyrénées-Orientales].  — 
Demande,  en  qualité  de  Happorteur,  la  dé- 
claration de  l'urgence  d'un  projet  de  loi  de 


crédit  supplémentaire  pour  le  chemin  de  fer 
de  Kayes  au  iV^'er(p.  602). 

BOURT  {M.  dk)  [Eure].  — S'excuse  de  son 
absence  (p.  701). 

BOUSSOLE  »  (La).  ~  Interdiction  de 
cette  pièce,  voy.  Interpellations,  n"  44. 

BOUVERI  (M.)  [Saône-et-Loire].  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
sur  le  recnitement  de  l'armée  [Service  de 
deux  ans]  (.^o»  amendement  relatif  à  Vallo- 
cation  jmmalière  aux  familles  nécessiteuses 
des  hommes  incorporés,  p.  497,  541;  son 
amendement  relatif  à  la  durée  des  pérwdex 
d'instruction  dans  ta  réserve,  p.  745;  dp- 
mandes  de  dispenses  d'appels  ou  d'exercices 
en  faveur  des  soutiens  de  famille,  p.  798  ; 
indemnité  de  logement  des  sous  -  officiers, 
p.  857  ;  son  amendement  tendant  ù  autoriser 
les  soldats,  caporaux  et  sous-officiers  non 
rengagés  à  concourir  aux  emplois  civils, 
p.  859,  861). 

BOYER  (M.  ANTUfK)  1  Bouches-du-Rhône]. 

—  l'rend  part  à  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Miramas  à 
l'Estàque  (p.  4)., 

BREST  A  DAKAR  (Câble  de).  —  Pro- 
jet de  loi  y  relatif,  voy.  Chkdits  scitliîmem- 
TAiRES  OU  EXTiiAOïtuiNAiiiKs,  Commerce  et 
Industrie,  Postes  et  Télégraphes,  n"  1. 

BRETON  (M.  Jules-Louis)  [Ciwr].  -  Re- 
tire son  interpellation  sur  les  cirvonstancps 
de  la  mort  de  M"'  Cousino  au  couvent  des 
Diimes-de-I'Assomption  (p.  i3).  —  Parle  sur 
le  règlement  de  l'ordre  du  jour  (p.  366).  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l'année  [Ser- 
vice de  deux  ans]  (Son  amendement  relatif  à 
la  date  des  périodes  d^exarices,  p.  792,  703, 
954;  son  amendetnent  enlevant  A  la  juridic- 
tion des  tribunaux  militaires,  en  temps  de 
paix,  les  réservistes  et  les  terriloriaux,p.839, 
956;  reirait,  p.  84 !).—  Développe  les  hiotifs, 
demande  la  déclaration  de  l'ui^ence  et  la 
discussion  immédiate,  d'une  proposition  de 
loi  réduisant  les  périodes  d'exercices  des 
Iiommes  de  la  réserve  et  supprimant  celles 
des  hommes  de  la  teiTitoriaie  (p.  1013)  ; 
prend  part  ft  cette  discussion  {p.  iOU,  1015). 

BRICE  (M.  Jules)  [Meurthe-et-Moselle]. 

—  Obtient  un  congé  (p.  8iH}. 

• 

BRINDEAU  (M.)  [Seine-Inférieure].  — 
Demande,  en  qualité  de  Rapporteur,  la  dé- 
claration de  Turgence  :  d'un  projet  de  loi 
concernant  la  construction  d'une  écluse  de 
communication  nu  i>ort  du  Havre  (p.  781)  ; 


d'un  projet  de  loi  relatif  au  clLemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Toucy  à  Joigny  et  d'Egre- 
villeàSens(p.  1146). 

BRISSON  (M.  Henri)  [Rouches-du-Rhône], 
Président  de  la  Chambre  des  Députés.  —  In- 
vite la  Cliambre  à  tenir  des  séances  du 
matin  (p.  14),  —  Ses  observations  sur  la 
fixation  de  la  discussion  de  certaines  inter- 
pellations (p.  31).  —  Suspend  la  séance  à  la 
suite  d'un  incident  tumultueux  soulevé  par 
la  proclamation  du  résultat  du  vote  sur  un 
amendement  de  M,  Balitrand  fp.  414).  —  Ses 
observations  touchant  le  droit  des  Députés 
d'expliquer  leur  vole  (p.  746).  —  Ses  obser- 
vations dans  un  ineident  soulevé  par  M.  Gau- 
tliier  (de  Clagny)  à  l'occasion  du  départ  de 
la  salle  des  séances  du  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  Il  la  suite  d'une  question  de 
M.  Gayraud  (p.  884).  —  Ses  obsen'ations 
touchant  le  dépôt  par  M.  Thierry  d'un  projet 
de  résolution  en  forme  d'ordre  du  jour  mo- 
tivé (p.  918).  —  A  la  suite  de  certaines  pa- 
roles prononcées  par  M.  Buisson  lors  de  la 
lecture  de  l'exposé  des  motifs  d'une  propo- 
sition de  lui,  suspend  la  séance  (p.  1066). 

BRISSON  (M.  Joseph)  [r.ironde].  -  Prend 
part  à  la  discussion  :  du  projet  de  loi,  adopté 
par  le  Sénat,  sur  le  service  des  enfants 
assistés  (p.  4t)7,i  ;  du  projet  de  loi  relatif  aux 
contributions  directes  et  taxes  y  assimilées 
de  l'Exercice  1905  [Discussion  générale, 
p.  1175). 


BROOLIE  (M.  le  duc  de). 
ports  sur  des  pétitions  (p.  099). 


Ses  rap- 


BRUMAN  (.M.),  Conseiller  tCEtat,  Direc- 
teur de  l'Administration  départementale  et 
rommuiialp.  —  Kst  nommé  Commissaire  du 
Gouvernement  pour  la  discussion  du  projet 
de  loi  autorisant  la  ville  de  Paris  à  emprun- 
ter 120  millions  et  à  oi^anlser  le  8er\*ice 
du  gaz  {p.  952). 

BRUNET  (M.),  Conseiller  (VEtot  en  ser- 
vice extraordinaire,  Directeur  général  des 
Douanes.  —  Est  nommé  Commissaire  du 
Gout  ernement  pour  la  discussion  :  des  in- 
tcrpellalions  de  M.  Debussy,  CastUlard  et 
Pfchon,  sur  l'introduction  en  France  des 
céréales  originaires  d'.\lgérle  (p.  20);  du 
projet  de  loi  modifiant  la  loi  du  15  juillet 
1890  portant  réglementation  des  relations 
douanières  entre  la  France  et  la  Tunisie 
(p.  1047). 

BRUTf  ET  (M.  Louis)  [La  Réunion].--  Prend 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
sur  le  recrutement  de  l'année  [Service  de 
deux  ans!  (Service  militaire  aux  colonies, 
p.  90ti,  909). 


Digitized  by  Google 


TABLE  ANALYTIQUE 


1231 


BVDGET  GÉNÉRAL  DE  L'ÉTAT. 

1  —  Motion  de  M.  Maurice  Bouvier,  Ali- 
ttUtre  des  Finam  es,  tendant  à  la  nomination 
de  la  Commission  du  Budget  [17  mal]  (p.  9). 

2  —  Tirage  au  sort  des  liureaux,  en  exé- 
cution de  l'article  12  du  Règlement  [19  mai] 
(P- 17). 

3  —  Rapport  par  M.  Pierre  Merlou,  Rap- 
porteur général,  sur  le  projet  de  loi  portant 
nxation  du  Budget  de  l'Exerciee  19(B  (Co«- 
tributiona  directes  H  taxes  y  assimilées).  — 
Adoption  d'une  motion  de  la  Commission 
tendant  à  ce  que  la  Chambre  tienne  séance 
le  mercredi  t3  juillet  pour  discuter  les  con- 
clusions de  ce  rapport  [2"  séance  du  i2  juil- 
letl  (p.  1161).  —  Décrets  nommant  Commis- 
saires du  Gouvernement  :  MM.  Charles  Lau- 
rent^ Directeur  (jènéral  de  la  Complabilitè 
publique;  G.  Payelle,  Directeur  général  des 
Contributions  directes;  Moreau,  Directeur  du 
Contrôle  des  adinini)tlralions  financières  et  de 
l'ordonnancement  [13  juillet]  (p.  1172).— 
Discussion  [13  juillet]  (p.  1173).  Sont  enten- 
dus :  MM.  Gauthier  (de  Clagny),  Joseph 
Brisson.  —  Observations  concernant  :  la 
discussion  de  l'impôt  sur  le  revenu  (p.  1173); 
la  diminution  de  l'Impôt  personnel  et  mo- 
bilier (p.  H75).  Clôture  de  la  discussion 
générale  {ibid.).  Passage  à  la  discussion  des 
articles  (iWrf.).  —  Motion  préjudicielle  de 
M.  Magniaudé  tendant  à  ce  que  la  Chambre 
discute  à  partir  du  lundi  8  aoilt  les  contre- 
projets  aux  quatre  contributions  directes 
[ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  Magnlaudô, 
René  Renoult,  Itapporteur  de  la  Commission 
de  ta  législation  fiscale;  Lasies,  Rouvier, 
Ministre  des  Finances;  Zévaès,  Berthoulat, 
Emile  Combes,  Président  du  Conseil,  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  des  Cultes.  Rejet,  au 
scrutin  (p.  1181);  liste  des  votants  (p.  1206}. 
—  Projet  de  résolution  de  MM.  Maujan, 
Codet  et  Zévaès  concernant  la  remise  de  la 
discussion  de  l'impôt  sur  le  i-evenu  à  la 
rentrée  d'octobre  (p.  1184).  Sont  entendus  : 
MM.  Seinbat,  Paul  Doumer,  Président  de  la 
Commission  du  Budget;  Zévaès,  Congy.  La 
discussion  de  ce  projet  de  résolution  est 
renvoyée  à  la  fin  du  débat  (p.  1185).  ~ 
Art.  i"'.  Contributions  directes  applicables 
aux  dépenses  générales  de  VEiat  {ibid.). 
Contre-projets  :  1"  de  M.  Magniaudé  ;  de 
MM.Lacombe  et  Baiitrand;  3-  de  M.  Fernand 
Brun;  4"  de  M.  Klotz;  5"  de  M.  Veber;  &  de 
M.  Congy  [ibid.].  Retrait  du  contre-projet  de 
M.  Klotz  {ibid.).  M.  Magniaudé  se  rallie  au 
contre-projet  de  M.  Veber  [ibid.].  M.Lacombe 
transforme  son  contre-projet  en  un  projet 
de  résolution  [ibid.);  la  discussion  en  est 
renvoyée  après  la  discussion  des  conlre- 
projets  {ibid.).  Retrait  du  contre-projet  de 
M.  Fernand  Brun  [ibid.).  Contre-projet  de 
M.  Veber  tendant  à  ce  qu'à  partir  du  1*' jan- 
vier 1905  la  contribution  personnelle  mobi- 


lière cesse  d'être  perçue  pour  le  compte  de 
l'Etat  {ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  A.  Veber, 
Eug.  Réveillaud,  Congy,  Cadenat,  i*ayelle, 
Co%nmissaire  du  Gouvernement  ;  Klotz,  Zévaès, 
Emile  Rey.  Rejet,  au  scrutin  (p.  1195);  liste 
des  votants  {p.  1207).  Contre-projet  de 
M.  Congy  [Suppression  do  la  contribution 
personnelle  mobilière  et  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres]  (p.  1196)  :  retrait 
{ibid.}.  L'article  l"  est  adopté  [ibid.).  — 
Art.  2.  Taux  de  la  contribution  foncière  des 
propriétés  bâties  [ibid.).  Retrait  d'un  amen- 
dement de  M.  DeviUe  [ibid.].  Adoption  de 
l'article  2  (ibitl.).  —  Art.  3  :  adoption  {ibid.). 

—  Art.  4.  Etablissement  du  loyer  matriciel 
servant  de  base  à  la  contribution  mobilière 
{ibid.).  Addition  concernant  la  ville  de  Paris 
(p.  1198).  Adoption  de  l'arliele  4  modiûé  par 
cette  addition  (ibid.).  —  Art.  5  à  9  :  adop- 
tion {ihid.).  —  Art.  9  bis  proposé  par  M.  de 
Castelnau  [Suppression  facultative  par  les 
conseils  généraux  des  contingents  comnm- 
naux  applicables  aux  chemins  de  grande 
vicinalité  et  d'intérêt  commun]  {ibid.)  : 
retrait  (ibid.).— .Krt.  10  à  12  :  adoption  {ibid,). 

—  .Art.  13  (p.  1199).  Retrait  d'un  amende- 
ment de  M.M.  de  Castelnau  et  Bouctot  {ibid.). 
Adoption  de  l'article  13  {ibitl.).  —  Art.  li 
et  15  :  adoption  {ibid.).  —  Art.  15  bis  pro- 
posé par  M.Lucien  Cornet  [.\vertlsseinents 
délivrés  aux  contribuables]  (ibid.)  :  rejet,  au 
scrutin  (p.  1200);  liste  des  votants  (p.  1208). 

—  Art.  10  et  17  :  adoption  (p.  1200).  =  Ont 
pris  part  ù  la  discussion  des  articles  :  MM.  de 
Castelnau,  Cornet,  Lasies,  Minnan,  l'ayelle, 
Commissaire  du  Gouvernement.  =  Est  en- 
tendu sur  l'ensemble  :  M.  le  marquis  de 
Laurens-Castelet.  =  Adoption,  au  scrutin, 
de  l'ensemble  du  projet  de  loi  [i3  juillet] 
(p.  1200}  ;  liste  des  votants  (p.  1209). 

BUISSON  (M.  Feudinanu)  [Seine].  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  l'interpella- 
tion de  M.  Georges  Oi'osjean  sur  la  distribu- 
tion faite  à  ses  élèves  par  l'instituteur  pu- 
blic de  .Morteau  d'un  livre  d'histoire  de 
M.  Hervé  (p.  218;  son  ordre  du  jour  moUcé, 
p.  238;  retrait,  ibid.).  —  Développe  les  mo- 
tifs d'une  proposition  de  loi  relative  aux 
noviciats  des  congrégations  {p.  lOOi)  (1). 

BUSSIËRE  (M.)  [Corrèze}.  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  des  conclusions  de  la 
Commission  chargée  de  faire  une  enquête 
sur  la  tentative  de  corruption  signalée  par 
le  Président  du  Conseil  (p.  1157). 

BIÏYAT  (.M.)  [Isère].  —  l'arle  dans  la 
discussion  de  l'interpellation  de  M.  Charles 
Bos  sur  l'application  du  décret  du  15  août 


(r.  A  la  suite  de  certaines  paroles  prononcées 
par  M.  Buisson,  l  Asseinbléo  étant  rlevenue  tu- 
multueuse, la  séance  est  suspenduoi 


1903  concernant  les  émoluments  des  avoués 
(p.  378  ;  retrait  de  son  ordre  du  jour  motivé, 
p.  390). 


G 


CACHET  (M.)  [Orne].  —  Est  entendu  sur 
son  ordre  du  jour  motivé  déposé  de  concert 
avec  M.  Lasies  à  la  suite  de  rinleri)ellation 
sur  les  conséquences  de  la  marciie  mllitiiro 
oi^anisée  par  le  journal  le  Matin  (p.  13i),  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  1  Ser- 
vice de  deux  ans]  {Son  amendement  relatif 
à  la  cinnposition  des  conseils  de  révision, 
p.  412  ;  ses  obsonations  sur  l'ensemble, 
p.  972).  —  Développe  les  motifs  et  demande 
la  déclaration  de  l'urgence  et  le  renvoi  à  la 
Commission  des  octrois  d'une  proposition 
de  loi  relative  aux  taxes  sur  les  pianos  pro- 
posées par  certaines  communes  [p.  001}. 

CADENAT  (M.  Bkrnakd)  [Bouches-du- 
Rhône].  —  Parle  dans  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  concernant  les  contributions  di- 
rectes et  taxes  y  assimilées  de  l'Exercice 
19(K>{p.  1188). 

CADILLAC  (Maison  centrale  de)  — 

Observations  relatives  à  l'aménagement 
d'une  colonie  pénitentiaire  dans  l'ancienne 

maison  centrale  de  Cadillac  (lîiroude),  voy. 

ChKDITS    SUPFLÉMKNTAniES    OU  EXTIIAOHDI- 

NAmES,  Pi-ojets  collectifs,  n°  2. 

CAFFARELLI  (M.  le  comte)  [Aisne],  — 
Ses  rapports  sur  des  pétitions  (p.  236).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  212). 

CAILLAUX  (M.  Joseph}  [Sarthe].  —  Est 
entendu  dans  la  discussion  d'un  projet  de 
crédit  destiné  à  venir  en  aide  à  la  ville  de 
Mamers  (p.  780),  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  1087). 

CAISSE  DES  FAMILLES.  —  Dépôt  et 

lecture,  avec  demande  de  déclaration  de 
l'urgence  et  de  discussion  innnédiate,  par 
M.  Cloarec,  d'une  proposition  de  loi  signée 
de  lui  et  de  M.  Henri  Michel,  concernant  les 
mandataires  des  créanciers  de  la  Caisse  des 
familles  [6  juûi]  (p.2i0;i.  —  L'urgence  est  dé- 
clarée {ibid.).  —  La  discussion  immédiate 
est  ordonnée  [ibid.).  —  Adoption  de  l'article 
imi^iue  {ibid.). 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposi- 
tion de  loi  précédente  modifiée  par  le  Sénat. 
—  La  déclaration  de  l'urgence  et  la  dis- 
cussion innnédiate  sont  demandées  [2»  séan- 
t-e  du  30  juin]  (p.  83S).  L'ui-gence  est  dé- 
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clarée  et  la  discussion  Immédiate  ordon- 
née (ibitl.).  —  Adoption  de  l'article  unique 

((6m/.). 

CAL VI  (Élection  de).  —  Propusition 
de  loi  tendant  à  renvoyer  le  dossier  de  cette 
élection  au  Ministre  de  la  Justice  et  au  Mi- 
nistre de  l'Intérieur,  voy.  Elections,  §  I. 

CAMUZET  (M.)  [Côte-d'Or].  —  Son  rap- 
port, au  nom  du  G''  Bureau,  sur  rtUection  de 
M.  Chideil,  pai'  rarrondissement  de  Calvi 
[Corsej;  parle  sur  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  la  discussion  de  ce  rapport  [p.  863);  en 
soutient  les  conclusions  (p.  lliO). 

CANAUX.  —  Adoi)tion,  après  déclara- 
tion de  l'urgence,  du  projet  de  loi  ayaot 
pour  objet  la  modification  du  traité  de  ces- 
sion par  l'Etat,  à  l'Association  syndicale  du 
canal  de  submersion  de  Canet,  de  la  pro- 
priété de  ce  canal  [2'  séance  du  5  juillet] 
(p.  îfâ3).  —  Voy.  Outillage  national. 

CANET  (Canal  de).  —  Projet  de  loi  y  re- 
latif, voy.  ct-dessus  Canaux. 

CAPITAZJSATION  (Sooidtés  d«),  voy. 
Assurances  sur  la  vie,  1. 

CARAMAN  (M.  le  comte  de)  [Selne-et 
Oise].  —  Prend  part  à  la  discussion  de  la 
proposition  de  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée  [Service  de  deux  ans]  {Atlocalmt 
journalière  aux  familles  nécetsiteuse»  des 
hommes  incorporés,  p.  488). 

CARDON  (M.)  [Nord].  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  652). 

CARNAUD  (M.)  [Bouches-du-Rhône].  - 
Demande  à  interpeller  le  Gouvernement  sur 
la  législation  du  travail  à  bord  des  navires 

de  commerce  et  les  désarmements  surve- 
nus à  Marseille  aux  mois  d'avril  et  de  mai 
iOOi  (p.  9).  —  Est  entendu  sur  un  projet  de 
résolution  de  M.  Thierry,  touchant  les  grèves 
du  port  de  Marseille  (p.  920). 

CASTBLNAU  (M.  Léonxe  de)  [Aveyron]. 
—  Prend  part  à  la  discussion  de  la  propo- 
sition de  loi  do  M.  Mirman  ayant  pour  objet 
d'tîlendre  k  toutes  les  exploitations  com- 
merciales les  dispositions  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail 
(p.  320).  --  Prend  part  in  la  discussion  de  la 
proposition  de  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée  [Service  de  deux  ans]  [Son  amfnde- 
mml  relatif  à  Vincorporation  des  jeunes  gens 
tians  les  services  auxiliaires^  p.  450  ;  retrait, 
p.  451  ;  non  article  additionnel  relatif  aux 
cvngés  des  hommes  du  contingent  métropoli- 
tain slationnés  en  Algérie  et  en  Tunisie, 


p.  666).  —  Prend  part  à  la  dlseusaion  :  du 
projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  sur  le 
service  des  enfants  assistés  (p.  464,  471); 
du  projet  et  des  propositions  de  loi  sur  la 
surveillance  et  le  contrôle  des  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie  (p.  773, 988, 994, 996). 

—  Demande,  comme  Rapporteur,  la  décla- 
ration de  l'urgence  d'un  projet  de  résolu- 
tion autorisant  une  loterie  au  profit  de 
l'hôpital  de  Urandris  [Rhône]  (p.  1021).  - 
Prend  part  h  la  discussion  du  projet  do  loi 
relatif  aux  contributions  directes  et  taxes  y 
assimilées  de  l'Exercice  1005  {Hetrait  de  son 
ameridement  relatif  aux  contingents  commu- 
naux applicables  aux  chemins  de  grande 
vicinalité  et  d'intérêt  commun,  p.  1198). 

CASTEX  (M.  le  général),  Directeur  de 
Vinfanterie.  —  Est  nommé  Commissaire  du 
Oouveitiement  pour  la  dincussion  do  la  pro-i 
position  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée [Service  de  deux  ans]  fp.  34). 

CASTILIiARD  (M.)  [Aube].  —  Demande 
k  Interpeller  le  Gouvernement  sur  les  en- 
trées de  blé  et  d'orge  venant  de  Tunisii' 
(p.  10);  ses  observations  sur  la  fixation  de 
la  discussion  de  cette  Interpellation  (p.  12, 
13);  la  développe  (p.  20).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  modifiant  la  loi 
du  19  juillet  1890  relative  k  l'entrée  en 
France  des  produits  d'origine  tunisienne 
(p.  10481. 

CATALOaNE  (M.)  [Basses-PyrénôesJ, 

—  Obtient  des  congés  (p.  32, 863). 

OAUVIN  (M.  Ehnest)  [Somme].  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
sur  le  recrutement  de  l'année  [Ser\ice  de 
deux  ans]  iPennissiû7is,  p.  667).  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  212). 

CA2ENEUVE  (M.)  [Blu^ne].  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée  [Service  de 

deux  ans]  {Conseils  de  revision,  p.  410,  413; 
son  amendement  relatif  aux  sursis  d'incor- 
poration, p.  536,  537,  538;  retrait,  p.  539; 
son  amendement  relatif  à  Viucorpomlion 
dans  les  infirmiers  des  docteurs  en  médecine, 
p.  502;  retrait,  p.  565;  pharmaciens  mililai- 
res,  p.  500).  —  Prend  part  k  la  discussion  : 
du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  sur  le 
service  des  enfants  assistés  (p.  iîO,  470,  17'»); 
du  projet  de  loi  modifiant  la  loi  du  19  juil- 
let 1890  relative  à  l'entrée  en  France  des 
produits  d'origine  tunisienne  (p.  i05i)  ;  du 
projet  de  loi  tendant  k  réprimer  les  fraudes 
coimnerclales  sur  les  vins  (p.  1092). 

CENTENAIRE  DU  CODE  CIVIL.  — 

Pi-ojet  de  loi  y  relatif,  voy.  Crédits,  Justice. 


C&AïaZfB  (M.)  roironde].  —  Parle  sur  le 

règlement  de  l'ordre  du  jour  (p.  103i).  — 
Demande,  comme  Itapporleur,  la  déclaration 
de  l'ui^ence  d'un  projet  de  loi  tendant  à 
réprimer  les  fraudes  commerciales  sur  les 
vins  (p.  1067)  ;  prend  part  à  cette  discussion 
(p.  1090  et  suiv.). 

CHAMBÉRT  (Ville  de). 

1  —  .\pplication  à  cette  ville,  à  partir  du 
1"  janvier  1904,  des  articles  3  et  4  de  la  loi 
du  28  février  190i,  voy.  IMPOSITIONS  localks 

EXTltAOUDINAUtES. 

2  —  Projet  de  résolution  ayant  pour  objet 
d'autoriser  une  loterie  nationale  en  vue  du 

transfert  et  de  la  reconstruction  de  l'hospice 
dit  «  de  la  Charité  »,  voy.  Loteries,  n"  4. 

CHAUtBRE  DES  DÉPUTÉS. 

1  —  Rapport,  par  M.  Charles  Chabert, 
concernant  l'ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  aux  dépenses  de  la 
CiianUjre  des  Députés  pour  l'Exercice  1904 
(Dépenses  des  Commissions  ;  gratifications 
extraordinaires)  [l*'  juillet].  —  Adoption  du 
projet  de  résolution  et  de  la  proposition  de 
loi  formant  les  conclusions  de  ce  rapport 
[2*  séance  du  5  juillet]  (p.  952).  —  Voy.  Cré- 
dits, §  Finances,  n"  2. 

2  —  Rapport,  par  M,  Charles  Cliabert 
au  nom  de  la  Commission  de  compta 
bilité ,  sur  le  règlement  définitif  des 
comptes  de  la  Chambre  des  Députés  pour 
l'Exercice  1903  [4  juillet].  —  .Adoption  du 
projet  de  résolution  formant  les  conolusions 
du  rapport  [2'  séance  du  8  juillet]  ip.  1001). 

Voy.  Armée,  n"  1.  —  Députés.  —  Elec- 
tions. —  RfeoLEMENT.  —  SÉANCES.  —  SES- 
SION. 

CHANTIERS  DE  MANUTENTION 
OU  DE  DÉPÔT,  voy.  Accidents,  n*  1. 

CHAPUIS  (M.)  [Meurtlie- et -Moselle], 

Qupxleur  de  la  Chambre.  —  Prend  part  il  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  [Service  de  deux 

ans]  {.Service  des  élèves  de  l'Ecole  polytech- 
nique et  de  l'Hcole  spéciale  militaire,  p.  546, 
548), 

CHARLES  BENOIST  (M.)  [Seine].  — 
Demande  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  à  la 

suite  des  interpellations  sur  la  protestation 
du  Saint-Siège  contre  le  voyage  h  Rome  du 
l»résldent  de  la  République  (p.  H4).  —  Est 
entendu  dans  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Mirmnn,  étendant  k  toutes 
les  exploitations  commerciales  les  disposi- 
tions de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
{Déclaralion  de  l'urgence,  p.  174).  —  Prend 
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pitrt  à  la  (lUcussioa  de  la  proposition  de  loi 
sur  le  recrutement  de  1  année  [Service  de 
deux  aaa]  {Mdtùm  de  M.  Guyol  ttn  Villeaeuw 
coHcematit  l'avi»  du  CmseU  mpévieur  de  La 
guerre,  p.  200).  —  Est  entendu  :  dans  ia  difr> 
uu»Bion  du  projet  et  des  propositions  de  loi 
relatifs  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des 
sociétés  d'assurance  sur  la  vie  {p.  647));  sur 
la  fixation  d'une  interpellation  de  M.  Chau- 
met  (p.liOS). 

0BARLB8  BOB  (M.)  [âeine].  -  Retire 
«on  ordre  du  jour  motivé  &  la  suite  des  in- 
terpellations relatives  à  la  protestation  du 

Saint-Siège  contre  le  voyage  k  Rome  du 
Préaident  de  la  République  {p,  114).  —  De- 
mande à  interpeller  le  Gouvernement  sur 
l'application  du  décret  du  15  août  1903  con- 
cernant les  émoluments  des  avoués  (p.  364)  ; 
ses  observations  sur  la  fixation  de  cette  in- 
terpellalion  (ibid.);  la  développe  (p,  H7ti 
et  suiv,;  son  ordre  du  jour  molivé,  p.  300).  — 
Est  entendu  :  sur  la  fixation  d'une  interpel- 
lation de  M.  Lannes  de  .Montebello  relative 
au  commandant  Cuignet  (p.  1004);  dans  la 
discussion  des  conclusions  de  la  Commis- 
sion chargée  de  fiiire  une  en([uôte  sur  la 
.tentative  de  corruption  signalée  par  le  Pré- 
sident du  Conseil  (p.  1158). 

CHARONNAT  (M.)  [Aube].  —  Ses  rap- 
ports sur  des  pétitions  (p.  700). 

CHAHTREUX  (Affaire  dite  du  million 

deB),voy'.  Interpellations,  n°»  3i,  37. 

CHAST£NST  (M.  Guillaume)  [Gironde]. 

—  Prend  part,  comme  Rapporteur,  k  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  et  des  propositions 
relatifs  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des 
sociétés  d'assurance  sur  la  vie  (p.  534,  Gi3, 
76i,  768  et  suiv.,  824,  837  et  suiv.,  93i  et 
suiv.,  988  et  suiv.).  —  Donne  lecture  ei  de- 
mande la  déclaration  de  l'urgence  et  la  dis- 
cussion immédiate  de  son  rapport  sur  la 
proposition  de  loi  dé  M.  Bonnevay,  interdi- 
sant en  France  l'assurance  en  cas  de  décès 
des  enfants  de  moins  de  douze  ans  (p.  1003). 

CHAUMET  (M.  CUAULKS)  [Uironde], — 
Demande,  en  qualité  de  îtapporleur,  la  dé- 
claration de  l'urgence  d'un  projet  de  loi  au- 
torisant la  colonie  de  Madagascar  à  faire  un 
emprunt  pour  rr.chèvement  du  chemin  de 
fer  de  Tanânarive  à  la  Côte  orientale  (p.  148). 

—  Demande  à  interpeller  le  Gouvernement 
sur  les  fautes  de  l'administration  de  la  Ma- 
rine (p.  HOi,  1102), 

CHAUHIÉ  (M.),  Sénateur,  Miniulre  de 
i"  Insi  rue  lion  publique  et  des  Bemix-Arts.  — 
Répond  à  l'interpellation  de  M.  Georges 
Grosjean  sur  la  distribution  faite  h  ses 
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élèves  par  l'instituteur  publie  de  Morteau 
du  livre  d'histoire  do  .M.  HeiTé  (p.  225, 22U). 

—  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  les  récontpeases  à  décerner  k  l'oc- 
casion de  la  fÂte  de  renseignement  primaire 
laïque  du  IQ  juin  im  (p.  345, 347).  —  Ré- 
pond à  une  question  de  M.  Gayrnnd  sur 
l'interdiction  faite  à  des  ecclésiastiques 
de  se  présenter  au  oontMiurs  d'agrégation 
{p.  875).  —  Est  entendu  sur  la  fixation  :  d'une 
interpellation  de  M.  Failliot  relative  àia 
désignation  des  présidents  des  distributions 
de  prix  aux  enfants  des  écoles  commu- 
nales {p.  lOli);  d'une  interpellation  de 
M.  Archdeacon  relative  h  l'interdiction  des 
pièces  de  théâtre  intitulées  ;  la  Boussole  et 
les  Oberlélp.  10!t). 

CHAUTEMPS  (M.  Émilk)  [Haute-Savoie]. 

—  Explique  son  vote  fp.  117). —  Est  entendu 
dans  la  discussion  des  conclusions  de  la 
Commission  chargée  de  faire  une  enquête 
sur  la  tentative  de  corruption  signalée  par 
le  Président  du  Conseil  (p.  1119)  ;  se.s  obser- 
vations pour  un  fait  personnel  i  la  suite  de 
cette  discussion  (p.  1160). 

CHAUVIÈRE  (M^)  [Seine].  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  87). 

0HEIS80UX  (Section  d«).  —  Érection 
en  municipalité  distincte  de  la  section  de 

Cheissoux,  distraite  de  la  commune  de  Bu- 
jaleuf,  voy.  Liuirs»,  Haute- Vienne,  n"  2. 

CHEMINS  DE  FER. 

I 

1  --  Projet  de  résolution,  présenté  par 
M.  Léon  Janet,  ayant  pour  but  de  préciser 
les  conditions  dans  lesquelles  devront  Hre 
exécutées  les  lignes  h  construire  aux  frais 
de  l'ÉUit  [17 mai]  (p.  9).Estentendu  :  M.  Léon 
Janet,  —  Adoption  [Même  séance]  (ibid.). 

2  —  Projet  de  résolution  de  M.  Jules  Cou- 
lant (Seine)  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  but  de  faire  bénéficier  du  quart 
de  place  (billet  militaire),  sur  toutes  les 
lignes  de  chemins  de  fer  français  et  Compa- 
gnies de  navigation,  un  parent  (père  ou 
mère,  frère  ou  sœur,  épouse  ou  enfant)  d'un 
militaire  ou  marin  tombé  malade  ou  blessé 
en  accomplissant  une  période  d'instruction 
militaire  dans  l'armée  active,  la  réserve  ou 
l'armée  territoriale.  —  Ajournement  de  la 
discussion  [i  juillet]  (p.  899).  —  Adoption 
[2"  séance  du  7  juillet]  (p.  1022). 

Il 

Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence, 
du  projet  de- loi  ayant  pour  objet  d'approu- 
ver une  convention  passée  entre  le  Ministre 
des  Travaux  publics  et  la  Compagnie  des 


clwnûns  de  tw  du  Sud  de  la  France  [4"  juil- 
let] (p.  883). 

ni 

1  —  Suite  de  la  /"  délibération  sur  le 
pmjet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique,  k  titre  d'intérêt  général, 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Mira- 
mas  k  VEstaque  [17  mal]  fp.  2).  Sont  enten- 
dus :  MM.  le  comte  d'Osmoy,  Antide  lîoyer, 
le  lieutenant-colonel  Rousset,  J.  Thierry, 
Léon  Berthet  (Haute-Savoie),  Rapporteur; 
Maruéjouls,  Ministre  des  Travaux  publics.  — 
Déclaration  de  l'urgence  et  passage  &  la  dis- 
cussion des  articles  (p.  8).  —  Adoption  suc- 
cessive des  cinq  articles,  puis  de  l'ensemble 
du  projet  de  loi  (ibid.). 

2  —  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  !•  de 
déclarer  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  des  Landes,  d'un  clw- 
min  de  fer  d'intérêt  local  k  voie  normale,  de 
PUsù»  k  Moustey  ;  2«  d'approuver  les  con- 
ventions passées  entre  le  département,  les 
concessionnaires  de  ladite  ligne,  la  société 
anonyme  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
du  département  des  Landes,  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  l'État.  -  Rap- 
port par  M.  Hallande  [2'  séance  du  23  juin] 
(p.  676).  —  Déclaration  de  l'urgence  et  adop- 
tion [24  juin]  fp.706). 

3  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  da 
déclarer  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  du  Doubs,  d'un  chemin 
de  fer  d'Intérêt  local,  à  voie  étroite,  de 
Matcke  à  Trévillars  [i"  juIUet]  fp.  883). 

4  —  Adoption,  aprè»  déclaration  de  l'ui^ 

gence,  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  do 
déclarer  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  chemins  de-  fer  d'tntéréb 
local  dans  le  département  de  la  Manche 
[2''  séance  du  5  juillet]  (p.  952). 

5  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'approuver  une  modification  aux  condi- 
tions de  la  concession  ou  rétrocession  des 
chemin»  de  fer  d'intérêt  local  de  2'oucy  k 
Joigny  et  d'Egretilte  k  Sens  (Vonuo  et 
Seine-et-Marne)  iZ'  séanee  du  IZ  juillet] 
(p.  1146), 

OHIRUROXENS.  ^  Observations  rela- 
tives au  manuel  des  chirurgiens  chaînés 
d'examiner  les  jeunes  gens  dans  les  con- 
seils de  revision,  voy.  Armer,  n'  1. 

CLOARBC  (M.)  [Finistère].  —  Donne 
lecture,  demande  la  déclaration  de  rui|;enee 

et  la  discussion  immédiate  d'une  proposi- 
tion de  loi  concernant  les  mandataires  des 
créanciers  de  la  Caisse  ùes  Familles  (p.  240)  ; 
demande  la  déclaration  de  l'urgence  et  la 
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discussion  Immédiate  de  la  même  proposi- 
tion modifiée  par  le  Sénat  (p.  838). 

CXjOS  (M,  Jean),  Directeur  du  per$onnel 

pl  du  ti\al4h'iH  au  Mbmtère  des  Finances.  — 
Est  nommé  Commissaire  du  Gouvernement 
pour  la  discuHRion  des  propoRltions  de  toi 
tPiMlaiit  k  modifier  la  loi  du  21  mars  1884 
sur  les  syndicats  professionnels  (p.  318). 

COACHE  (M.)  [Somme].  —  l»rend  part  à 
la  discu.ssion  de  la  proposition  de  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  [Service  de  deux 
Am\  (Son  sous-nmendemeiH  relatif  aux  sol- 
dats ordommices,  p.  672  ;  son  amendement 
relatif  à  la  durée  des  pf^riwles  d'instmetion 
dans  la  réserve,  p.  7W).  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  1047). 

COCHIN  (M.  Denys)  [Seine].  -  Prend 
part  )k  la  discussion  des  conclusions  de  la 
Commission  chargée  de  faire  une  enquête 
sur  la  tentative  de  corruption  signalée  par 
le  Président  du  Conseil  (p.  1153). 

CODE  PÉNAIi. 

1  ~  l'roposilion  de  loi,  modifiée  par  le 
Sénat,  portant  modification  de  la  loi  du  2G 
mars  18ÎU  sur  l'atténuation  et  l'aggravation 
des  peines.  —  Rapport  verbal  par  M.  Jean 
Cmppl  [24  juin]  (p.  70i).  —  .\doption  des 
conclusions  du  rapport  [Même  séance] 
(p.  7021. 

2  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  l'urgence,  par  M.  Gauthier 
fde  Clagny\  d'une  proposition  de  loi  ten- 
dant à  compléter  l'article  336  du  Code  pénal 
(Faux  témoignage  devant  une  Commission 
d'enquête  parlementaire)  [24  juin]  (p.  702). 
Sont  entendus  sur  l'ui^ence  :  MM.  Vallé, 
Garde  des  Sceatix,  Ministre  de  la  Justice  ; 
Gauthier  (de  Ciagny).  Au  scrutin,  l'urgence 
est  repoussée  (p.  705);  liste  des  votants 
(p.  723).  —  Renvoi  à  la  Commission  de  la 
réforme  judiciaire. 

3  —  Dépôt  l't  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  l'urgence,  par  M.  G.  Berry, 
d'une  proposition  de  loi  fendant  à  modifier 
l'article  378  du  Code  pénal  (Molatlon  du  se- 
cret des  instructions  criminelles)  [2'  séance 
du  8  juillet]  (p.  1062\  —  Au  scrutin,  l'ur- 
gence est  repoussée  (p.  1063);  liste  des  vo- 
tants (p.  1077).  —  Renvoi  de  la  Commission 
de  la  réforme  judiciaire. 

COLIN  (M.  Mauhicb)  [Alger].  —  Est  en- 
tendu dans  Ja  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  (ieorges  Grosjeîm  sur  la  distribution 
faite  à  ses  élèves,  par  l'instituteur  public  de 
Morteau  du  livre  d'histoire  de  M.  Hervé 
(p.227).  —  Ses  observations  sur  un  projet  de 
rt'soUition de  M.  Tlilerry  r^'Iatlf  aux  grèvesdu 


port  de  Marseille  (p.  921).  —  Prend  part,  en 
qualité  de  Rapporteur,  à  la  discussion  des 
conclusions  de  la  Commission  chargée  de 
faire  une  enquête  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption signalée  par  le  Président  du  Con- 
seil (p.  1 148  et  suiv.).  —  S'excuse  de  son  ab- 
sence {p.  59). 

COLLÈGES  COMMUNAUX.  —  Propo- 
sition de  loi  >■  relative,  voy.  Instruction 
prBLiQUR,  n"  2. 

COLLIARD  (M.)  [Rhône].  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  Mirman,  étendant  k  toutes  les  exploi- 
tations commerciales  les  dispositions  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail  (p.  176).  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  [Service 
de  deux  ans]  [Son  amendement  relatif  aux 
jours  de  prison  entraînant  le  maintien  au 
corpSj  p.  734;  son  amendement  relatif  aujc 
périodes  d'exercices  de  l'année  territoriale^ 
p.  787). 

COLONIES.  —  Obser\'ations  relatives 
aux  résultats  des  études  de  la  Commission 
de  défense  des  colonie^  voy.  Armée,  n"  1. 

COMBES  (.M.),  Sénateur,  Président  du 
Conxeil,  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes. 

—  Parle  sur  la  fixation  des  interpellations 
relatives  &  la  protestation  du  Saint-Siège 
contre  le  voyage  à  Rome  du  Président  de  la 
République  (p.  30);  répond  à  ces  interpella- 
lions  (p.  109).  —  Est  entendu  sur  la  trans- 
formation en  InterpeUalion  d'une  question 
de  M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  sur  les 
conséquences  de  la  marclie  militalni  orga- 
nisée  par  le  jourrial  le   Malin  (p.  129). 

—  Ses  observations  sur  la  fixation  d'une 
Interpellation  de  M.  Charles  Dos ,  rela- 
tive au  décret  du  15  août  1903  concer- 
nant les  émolnnients  des  avoués  (p.  36i); 
répond  à  cette  interpellation  ip.  385;  inci- 
dent relatif  à  l'affaire  dite  du  million  des 
Chartreux,  p.  38*i,  388).  —  Répond  à  l'inter- 
pellation de  .\i.  Renault-Morllère,  sur  sa  dé- 
claration relative  à  une  tentative  de  corrup- 
tion [Voy.  l'Interpellation  ci-dessus] (p.  391); 
est  entendu  sur  le  projet  de  résolution  et 
la  proposition  de  lui  de  M.  Pugliesi-ContI, 
relatifs  à  la  Commission  chaînée  de  faire 
une  enquête  sur  cette  tentative  de  corrup- 
tion (p.  444,  448).  —  Parle  sur  la  fixation 
d'une  Interpellation  de  M.  Flrmln  Faure 
relative  aux  révélations  produites  au  sein 
de  cette  Commission  {p.  617).  —  l*arie  sur 
la  fixation  de  Tinterpellatlon  de  M.  Georges 
Leygues,  relative  aux  mesures  que  le  Gou- 
vernement compte  prendre  à  l'égard  du 
procureur  de  la  République  de  la  Seine 
[p.  881).—  Parle  dans  un  incident  soulevé 
par  M.  <>Hutliier  (de  Clagny)  à  l'occasion  du 
dépnrt  de  la  salle  des  séances  du  Ministre 


de  rinstniction  publique,  h  la  suite  d'une 
question  de  M.  Gayraud  (p.  884).  —  Est  en- 
tendu :  sur  la  fixation  d'une  interpellation 
de  M.  Lannes  de  Hontebello,  relative  au  com- 
mandant Cuignet  (p.  1063)  ;  sur  la  fixation 
d'une  interpellation  de  H.  Chaumet,  concer- 
nant les  fautes  de  rAdmlntstratlon  de  la 
Marine  (p.  1100);  sur  l'élection  de  M.  Chaleil 
par  l'arrondissement  de  Calvi  [  Corse  ] 
(p.  1112); 'dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  Contributions  directes  et  taxes 
y  assimilées  dé  l'Exercice  1905  [p.  1183).  — 
Donne  lecture  du  décret  de  clôture  de  la 
Session  ordinaire  de  1904  (p.  1206). 

* 

COMinSSlON  D'KXAMBN  FRÉPA- 

RATOIIUS.  —  Observations  concernant  la 
date  de  la  réunion  de  cette  Commission, 
voy.  Aruéb,  n»  1. 

COMMISSIONS  D'ENQUlETE  PAR- 
LEMENTAIRE. —  Proposition  de  loi  ten- 
dant à  réprimer  le  faux  témoignage'devant 
ces  Commissions,  voy.  Code  pénal,  n»  2. 

COMPA-7RÉ  (M.)  [Tarn].  -  Obtient  un 

congé  (p.  56), 

CONGY  (M.)  [Seine].  —  Prend  part  à  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Mir- 
man étendant  à  toutes  les  exploitations 
commerciales  les  dispositions  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail  {Son  amendement 
concernant  les  salaires  à  un  tUre  quelconque, 
p,  170,  271,  retrait,  p.  275;  amendement  de 
M.  Dejeante  sur  l'obligation  de  contracter 
les  assurances  à  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  ta  vieillesse^  p.  332).  —  Ses 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  532).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  et  des  pro- 
positions de  loi  sur  la  surveillance  et  le 
conirôle  des  sociétés  d'assurance  sur  la  vie 
(p.  ri86,  639,  Gîl,  764,  760  ,  770  ,  77S, 
823,  830,  Oa5,  937  ,  940,  913  ,  945  ,  989, 
993,  999,  1000).  —  Développe  les  motifs 
et  demande  la  déclaration  de  l'ui^ence 
d'une  proposition  de  loi  tendant  à  mo- 
difier la  loi  du  1"  avril  1898  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  et  à  accorder  aux  so- 
ciétés libres  la  personnalité  civile  [p.  872). 
—  Parle  dans  la  discussion  :  du  projet  de 
loi  tendant  à  réprimer  les  fraudes  commer- 
ciales sur  les  vins  (p.  1090)  ;  du  projet  de 
loi  relatif  aux  Contributions  directes  et  taxes 
y  assimilées  de  l'Exercice  1905  (p,  1188; 
son  contre-projely  p.  1196;  retriiil,  p.  1196)  ; 
du  projet  de  loi  autorisant  la  ville  de  Paris 
à  emprunter  120  millions  et  à  organiser  le 
service  du  gaz  (p.  1143).  ~  Obtient  un 
congé  fp.  16). 

CONSTANS  (M.  Pail)  [Allier].  —  Son 
ordre  du  jour  motivé,  présenté  de  concert 
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avec  pluâteurs  de  ses  collègues,  à  la  suite 
de  la  discussion  de  l'interpellation  de 
M.  tieorgett  tiroajeui  sur  la  distribution 
faite  à  ses  élèves,  par  rinstituteur  public  de 
Morteau,  du  livre  d'histoire  de  M.  Her\'é 
(p.  228, 229}.  —  Prend  part  à  la  discussion  de 
la  proposition  de  loi  sur  le  reeruteinent  de 
l'armée  [Service  de  deux  ans]  {Amendement» 
relatifs  aux  dupemes,  p.  3t0  ;  son  amende- 
metU  tendant  à  adjoindre  un  médecin  civil 
aux  conseils  de  revisioriy  p,  409  ;  son  amen- 
dement relatif  à  l'allocation  aux  familles 
nécessiteuses  des  hotnmes  incorporés,  p.  499  ; 
son  amendement  relatif  à  la  taxe  militaire, 
p.  068;  appels  des  réservistes  mariés  ou 
veufs  avec  enfants,  p.  8i2;  insoumis,  p.  957  ; 
ses  observations  sur  Censemble,  p.  972).  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  de  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Mlrmnn  étendant  à  toutes 
les  exploitations  commerciales  les  disposi- 
tions de  la  lot  sur  les  accidents  du  travail 
(p.  334).  ~  Demande  à  interpeller  le  Minis- 
tre des  Travaux  publics  sur  les  atteintes 
portées  par  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  à. la  liberté  syndicale  (p.  376).  —  Est  en- 
tendu dans  la  discussion  des  conclusions  de 
la  Commission  chargée  de  foire  une  enquête 
sur  la  tentative  de  corruption  signalée  par 
le  Président  du  Conseil  (p.  1150). 

CONTRATS  D'ASSUBANCBS,  voy. 
Accidents,  n*  1. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES  ET 
TAXES  Y  ASSIMILEES,  voy.  Bcdukt 
oâNÉHAL  UK  l'état,  Hxercicc  §905,  ii"  3. 

CORDEBOT  (M.)  [Vienne].  —  Ses  rap- 
ports sur  des  pétitions  (p.  699). 

CORNET  (.M.  LuciKN)  [  Yonne  ].—  Son  ordre 
du  jour  motivé  à  la  suite  des  interpellations 
sur  la  protestation  dn  Saint-Siège  contre  le 
voyage  à  Rome  du  Président  de  la  Répu- 
blique (p.  113;  retrait,  p.  lii).  —  Est  en- 
tendu sur  un  projet  de  résolution  autori- 
sant une  loterie  an  profit  de  l'hôpital  de 
Grandris  [Rhône]  (p.  1021).  —  l'rend  part  à 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
Contributions  directe»  et  taxes  y  assimilées 
de  l'Exercice  I90Ô  {Son  amendement  concer- 
nant l'énoncé  des  avertissements  remis  aux 
contrilmables,  p.  1199). 

CORNUDET  (.M.  le  vicomte  J.)  [Seine-et- 
Oise].  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  429). 

CORRESPONDANCE  PRIVÉE  (Sai- 
sie de),  voy.  Inteiii'eli.ations,  n"  45. 

COUPES  ET  EXPLOITATIONS  DE 
FORÊTS,  voy.  Accidents,  n"  1. 

COUSIN  (M,),  Directeur  du  Commerce  et 
de  Vlndttstrie  m  Ministère  du  Commeixe.  — 


Est  nommé  Cotnmissaire  du  Gouvernement 
pour  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  tarifs  des  fruits  secs  (p.  1060). 

COUSINO  (M'")-  —  Interpellation  rela- 
tive aux  circonstances  qui  ont  entouré  sa 
mort,  voy.  Interpellations,  n"  17. 

COUTANT  (M.  Jules)  [Seine].  r~  Parle 
sur  le  règlement  de  l'ordre  du  jour  (p.  12). 
—  Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
[Service  de  deux  ans]  {Emplois  donnant  lieu 
à  commissionnement,  p.  850).  —  Développe 
les  motifs  et  demande  la  déclaration  de 
l'urgence  d'une  proposition  de  loi  suppri- 
mant le  port  de  l'arme  en  dehors  du  ser- 
vice commandé  (p.  1019,  1030).— S'excuse 
de  son  absence  fp.  17). 

COUTANT  (M.  Paul)  [Marne].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté 
par  le  Sénat,  sur  le  service  des  enfants 
assistés  (p.  469,471,  477). 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  OU 
EXTRAORDINAIRES. 

Projets  collectifs. 

1  —  Ouverture  de  crédits  spéciaux  d'Exer- 
cices clos  et  d'Exercices  périmés.  —  Décrets 
nommant  Commissaires  du  Gouvernement  : 
MM.  Cliarles  Laurent,  Dincteur  général  de 
la  Comptabilité  publique  ;  Moreau,  Direcleut 
du  Conti-ôle  des  administralions  financières 
et  de  Vordonnancement  [l"séance  du  23  juin] 
(p.  648).  —  Discussion  12'  séance  du  23  juin] 
(p.  652).  Sont  entendus:  MM.  Gauthier  (de 
Clagtiy),  Doumer,  Président  de  la  Commis- 
sion du  Budtjel;  G.  Doumei^e,  Ministre  des 
Colonies.  —  Observations  concernant  les 
frais  de  déplacement  des  fonctlonnau'es 
(p.  653).  —  Adoption,  au  scrutin  [Même 
séance]  {p.  05i);  liste  des  votants  (p.  682J. 

2—1"  Ouverture  et  annulation  de  crédits 
sur  VExercice  1903;  *°  ouverture  et  annula- 
tion de  crédits  sur  V Exercice  Décrets 
nommant  Commissaires  du  Gouvernement: 
MM.  Charles  Laurent,  Directeur  général  de  la 
Comptabilité  publique;  Moreau,  Directeur  (tu 
Contrôle  des  administrations  financières  H 
de  Vordonnancement  [1"  séance  du  23  juin] 
(p.  648).  —  Discussion  [2'  séance  du  23  juin] 
(p.  œ>4).  —  Art.  1  à  G  :  adoption  (lôtrf.).  — 
Art.  7.  Chap.  8i  [Intérieur]  (p.  055).  Observa- 
tions concernant  l'aménagement  d'une  co- 
lonie pénitentiaire  dans  l'ancienne  maison 
centrale  de  Cadilluc  (Gironde)  [ibid.).  Au 
scrutin,  le  chapitre  est  adopté  (p.  057)  ;  liste 
des  votants  (p.  083).  Adoption  de  l'article 
(p.  657).  —  Art.  8  à  13  :  adoption  {ibid,).  = 
Ont  pris  part  à  la  discussion  des  articles  ; 
MM.  Doumer,  Président  de  la  Commission 


du  Biuiget;  Groussau,  Herlou,  Jftapporteur 

général.  =  Adoption,  au  scrutin,  de  l'en- 
semble du  projet  (p.  65S)  ;  liste  des  votants 
(p.  684). 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  précédent,  modifié  par  le  Sénat  —  Lec- 
ture du  rapport  par  H.  Pierre  Mertou'. 
[2"  séance  du  28  juin]  {p.  802).  —  L'urgence 
est  déclarée  et  la  discussion  immédiate 
ordonnée  [Même  séance]  (p.  802).  -  Adop- 
tion, au  scrutin  (p.  804);  liste  des  votants 
(p.  818). 

3  —  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  adopté 

avec  modifications  par  le  Sénat,  portant  : 
i"  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur 
l'Exercice  1903  ;  2"  ouverture  de  crédits  sur 
l'Exercice  1904  [2*  séance  du  28juln]{p.781); 
liste  des  votants  (p,  805). 

4  —  Ouverture  aux  Ministres  de  la  Guerre, 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  sur  l'Exercice 
i904,  de  crédits  supplémentaires  pour  Cins- 
cription  des  pensions  militaires,  et  au  Mi- 
nistre des  Finances,  sur  le  même  Exercice, 
de  crédits  supplémentaires  de  payement  pour 
le  service  des  pensions  de  même  naiure.  — 
Adoption,  au  scrutin,  après  déclaration  de 
l'urgence,  du  projet  de  loi  y  relatif  [2*  séance 
du  12  Juillet]  (p.  1147);  liste  des  voUnts 
(p.  1163). 

COLONIKS. 

1  —  Chetnin  de  fer  de  Kayes  au  A'^er.  — 
Décret  portant  retrait  de  ce  projet  de  lui 
[2'  séance  du  9  Juin]  (p.  345). 

2  —  Acquittement  des  dépenses  afférentes 
au  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger.  — 
Déclaration  de  Tiu^nce  et  adoption,  au 
scrutin  [2'  séance  du  21  juin]  (p.  602)  ;  liste 
des  votants  fp.  624). 

CoMHEUCE,  Industrie,  Postes 
et  TAléorapues 

1  —  !•  Projet  de  loi  portant  ouvertun?  au 
Ministre  du  Coumien-e,  de  l'Induiitrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes  (2'  sectlonjd'un 
crédit  extraordinaire  de  2,9*^,000  fr.  pour  : 
1*  la  construction  d'hùtels  des  postes  et  des 
télégrapiies  ;  2"  rétablissement  de  circuits 
téléphoniques  interurbains  ;  rétablisse- 
ment de  nouveaux  multiples  et  travaux 
d'appropriation  correspondants  ;  4"  frais  de 
contrôle  de  la  fabrication  du  ci\hle  de  Urest 
à  Dakar.  —  2"  I*rojet  de  loi  portant  ouvt*r- 
ture  au  Ministre  du  Conmierce,  de  Tlndus- 
trie,  des  Postes  et  des  Tél^^nqihes  (2*  sec- 
tion) de  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires «'élevant  à  6,443,154  fr.  p(»or  : 
1"  le  payement  de  deux  nouveaux  acomptes 
rel»ti(s  à  l'établissement  du  câble  Uiv^- 
Dakar  ;  2°  la  création  de  270  emploi»  de 
dame  employée  des  téléphones;  30  Vexten- 


Digitized  by  Google 


ANNALES  DË   lA   CMaMBHE   DES  DÉI»U 


sloii  des  poste»  lentraiLx  l*I^nlioiil(|Uf  s  non 
pourvu»  (le  inuUlples;  4"  l'institution  d'un 
cours  derecorderà  Brest;  fj"  ryxploitalion 
de  postes  de  télégrapiiie  sans  fll.  —  Rap- 
p.ort.9ur  va»  deux  projets  de  loi  [2*  «édnce 
du  r,  juillet]  (p.  975).  —  Adoption,  au  acrutin, 
.de»  conclusions  du  rapport  [f  séance  du 
7  Juillet]  (p.i023);  Ufte  des  Votants  (p.  1044), 

2  —  A'/iiot  d'une  délégalion  ouvrière  à 
i'XxposiUon  de  Sainl-Louht.  —  Ëxposé  des 
iholifs  et  texte  du  projet  de  loi  [13  juillet]. 
—  Dépôt  et  lecture  du  rapport  par  M.  Geor- 
ges Berry  [43  juillet]  (p.  laoO).  —  Déclama- 
tion de  l'urgence  et  adoption,  au  scrutin 
[Même  séa&cej  (p.  1201);  liste  des  votants 
(p.  1211). 

3  —  Cotulvuctîun  d'un  hôtel  de$  posles  à 
Lyon  iHhôn'')  [Exercice  190i].  —  D^pAt  et 
lecture  du  rapport  par  M.  Marcel  Senibat 
[13  julUetJ  (p,  1^).  Déclaration  de  l'ur- 
gence et  adoption,  au  scrutin  [Même  séance] 
(paZOi);  liste  des  votants  (p.  1212). 

KmANCfiS, 

1  —  Héfjularhalion  d'un  décret  portant 
ouverture  de  créditH,  fUr  VË£vrciee  ^903,  au 
titre  du  tttidget  annexe  des  Monnaies  et  Mé~ 
dfiïHes.  —  Adoption,  au  scrutin  [2*  séance  du 
•28  juin]  fp.  "ÏSS)  ;  Jlsle  des  volanlft  (p.  807). 

2  —  JMipenses  administratives  de  la  Cham- 
bre dex  fk'pulés  et  indemnités  des  Députés 
(Dépensés  dés  Vommissiottê.  —  Gratifications 
exirOordinttifes)  [Bieereite  1904].  —Exposé 
des  inotir»  et  texte  de  la  proposition  de  loi 
[1^'-  juillet].— Adoption,  au  scrutin  [2*  séance 
du  5  juillet]  (p.  952)  ;  liste  des  votants 
(p.  i)78). 

» 

3  —  Service  des  pensions  civiles  (  Loi  du 
9jtti$i  m3)  [Exercice  1904].  —  Déclaration 
de  l'urgence  et  adoption,  auscrulin  [2''  séance 
du  12  JtilHel]  {p.  1147);  liste  des  votants 
(p.  1162). 

(lUBRRE. 

'  i  —  Annulation  au  budget  dr  l'Exercice 
1904  du  Miniitère  de  la  Guerre  d'un  crédit 
de  360,870  fr.,  et  ouverture,  sur  le  même 
Exercice ,  d'nn  crédit  extraordinaire  de 
1,536,250  fr.,  destiné  à  la  création  {l'installa- 
lions  en  me  de  ta  fabrication  intensive  du 
pftin  dr'  tjùerre  à  la  mobilimlion.  —  Adop- 
tion, au  scrutin  [2^  séance  du'  28  juin] 
(p.  784)';  liste  des  votants  (p.  806). 


2  —  Améi'wmtûm  de  Varganisatian  défen- 
m9f.  —  Adoption,  au  scrutin  [H  juillet] 
-;p.  1098);  liste  des  votants  (p.  1122). 


do  18,700  fp.  pour  la  création  et  l'orfïanisa- 
tion  d'une  cliaire  de  pliyslque  à  la  Faculté 
des  sciences  de  l'Université  de  Paris;  2"  du 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  Ministre 
de  rinstruction  publique  et  deS  Beaux-Arts 
d'un  crédit  de  12,000  fr.  pour  frais  de  rours 
et  de  laboratoire  de  la  chaire  de  physique 
générale  à  créer  à  ia  Faculté  des  sciences 
de  l'iînlvepslté  de  Paris  [2*  séaftce  du  B  juil- 
let] (p.  lOeo);  liste  des  votants  (p.  1075). 

fNTÉIUEUH. 

1  —  Secours  aux  ouvtiers  éprouvés  par  te 
ch^jmage  résutlatit  d«  la  grève  textile  du 
jVorrf.— Adoption, au  scrutin  [31  maii(p*148); 
liste  des  votants  (p.  166). 

2  —  Secours  aux  ouvriers  des  industries 
en  chaussure  et  en  filature  du  département 
d'Ille-el-  Vilaine  éprouvés  par  te  chômage.  — 
Dépôt  et  lecture,  avec  detujinde  de  déclara- 
tion du  l'urgence,  par  M.  lefas,  d'une  propo- 
sition de  loi  signée  de  lui  et  de  M.  Dansette 
[31  niai]  (p.  148).  —  Déclaration  de  l'urgence 
[ibid.].  —  Henvoi  à  la  Connnission  du  Bud- 
get (p.  1 19). 

3  —  Secours  aux  habitants  de  Bourbon- 
Lancy  [Saône-tl-'IMre)  tfictîmes  du  ctjctone 
du  t"juin  /m —  Discussion  [2«  séance  du 
23  juin)  (p.  658),  Sont  entendus  :  MM.  |iul>- 
bard,  Cachet,  le  lieutenant-colonel  du  Hal- 
gouet,  Lasit's,  —  l'assagu  à  la  discussion 
des  articles  [ibid.}.  —  Adoption,  au  scrutin 
(ibid.);  liste  des  votants  (p.  685). 

■4  —  Secours  aux  kabilanls  de  la  ville  de 
Mamers  (Sartke)  victimes  de  torage  du  7  juin 
1904.  —  Discussion  [2«  séance  du  28  juin] 
(p.  785).  -  Art.  1"  {ibid.].  Amendements  : 
de  MM.  Bîinsard  des  Bois,  Oévelot  et  autres 
Députés;  de  MM.  Galpin  et  Fouché;  de 
M.  Calllaux,  tendant  à  élever  le  crédit  à 
100,000  fr.  et  à  comprendre  dans  la  réparti- 
tion les  habitant»  des  counnunes  de  l'Orne 
et  de  la  Sartiie  victimes  de  Forage  (ibid.). 
MM.  Bausard  des  Bois  et  Oalpin  se  rallient  à 
l'amendement  de  M.  Caillaux  {ibid.).  Au 
scrutin,  cet  amendement  est  adopté  (p.  787); 
liste  des  votants  (p.  808)  ;  il  devient  le  texte 
de  l'article  i"  (p.  787).  -  Art.  2  :  adoption 
(ibid.).  =  Ont  pris  part  k  la  discussion  des 
articles  :  MM.  Bansard  des  Bois,  CaiUaux, 
Doumer,  Président  de  la  Commission  du 
Budget;  Galpin,  Morlot,  y{appor/#«r.=.  Adop- 
tion, au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  de 
loi  (p.  787);  liste  des  votants  fp.  810;. 


! 


Instruction  publique  et  Braux-Akts. 

Adoption,  au  struHn  :  1»  dU  pi-ojet  de  loi 
pcfrtant  (niverture  au  Ministre  de  l'instnif- 
tion  publique  et  des  Beaux-Arts  d'un  crédit 


Subvention  pour  ta  célébration  du  cente- 
naire de  la  promulgation  du  Code  civil.  — 
Déclaration  de  l'urgence  et  adoption,  au 
scrutin  [Il  juillet]  (p.  I098);  liste  des  vo- 
tants [p.  H3i}. 


TÉS 

CftETlrr  fM.,  le  contrôleiip  pénéral),  Di- 
recteur du  contentieux  et  de  la  justice  mi- 
litaire. —  Est  nommé  Comtnissaire  du  Gou~ 
terrtemfint  potir  la  dlsflissloli  de  la  propo- 
sition de  loi  >ur  le  recrutement  de  Tamiée 
[Service  de  deux  ans]  (p.  34}  ;  prend  part 
cette  discussion  {Batailhns  dHnfankrte  lé- 
gère d'Afrique,  p.  3^,2,  355  ;  service  des  Indi- 
vidus naturalisés  Français,  p.  403;  insoumis 
p.  902,  903). 

CROIX  VBÏtTfi  FRANÇAISE  (  So- 
ciété Aé  la).  —  Projet  de  résolution  y  re- 
latif, voy.  LoTEHiEs,  l. 

CRUPPI  (M.  JiiAN)  [Haute-GaronneJ.  -- 
Donne  lecture,  demande  la  déclaration  de 
l'urgence  et  la  discussion  inunôdiate,  de 
son  rapport  sur  la  proposition  de  loi,  adoptée 
avec  modification  par  le  sénat,  étendant  k 
la  juridiction  raiiitaire  le  bénéfice  de  la  loi 
du  36  mars  1891  dite  lui  de  sursis  (p.  702). 
—  Demande  la  déclaration  do  l'urgence 
d'une  proposition  de  loi  relative  à  la  célé- 
bration du  centenaire  de  la  promulgation 
du  Code  civil  (p.  1098). 

CUIGNBT  (M.  1«  commandant).  -  Inter- 
pellation relative  à  une  visite  médicale  à 
laquelle  a  été  «oumis  M  offlcler,  Voy.  Iji- 

TKKPELLATIONS,  U»  46. 


D 


DANSETTE  (M.  Jci.bs)  [Nordj.  —  l'arle 
sur  le  règlement  de  l'ordre  du  jourfp.  143). 

&ARBLAY  (H.)  [Loiret].  -  Prend  part 
a  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  sur 
le  recrutement  de  l'année  [Ser\'îce  de  deux 
ans]  {Conseils  de  revision,  p.  4l2;  demandes 
de  dispenses  d'appels  ou  d'exercices  en  faveur 
des  soutiens  de  famille,  p.  798).  -  S'excuse 
de  son  absence  (p.  147, 169,  701). 

DAUDÂ  (M.)  [Lozère].  -  S'excuse  de  son 

t)sence  (p.  2i0}. 

DAUZON  (M.)iLot-et-Oaromi«].  —  Parle 
ir  le  règlement  de  l'ordre  du  jour  (p.  973). 

DBBDSST  (yi.)  fCôtp-d'Or).  -  Demande 
interpeller  le  Uouvemeinent  sur  l'entrée 
en  France  du  blé  et  de  l'orge  de  la  Tunisie 
ip.  9);  développe  cette  Interpellation  fp.  24, 
28;  son  ordre  du  jour  motivé,  p.  29).  —  Donne 
lecture  de  son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
modifiant  la  loi  du  19  juillet  lS90  relative  à 
l'entrée  en  France  des  produits  d'origine 
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tlinisiPdnp  \p.  1030.  I056i  ;  pnmd  paM  il  lu 
di»cussion  de  ce  projet  (p.  îdltl  et  dutv.). 

DftCKX  (M.)  [Lot^t-Gfti-otine].  -  Pi-und 
p;irt  à  la  discussion  de  la  propodliion  de  lot 

sur  le  reoniteinent  de  TarimU*  [Service  de 
deux  ans]  (Iitrorporalion  danit  les  in/iruiiers 
tiei  docteurs  in  vmlmne,  p.  5()3  ;  tHhvp.»  en 
médecine,  p.  5C<i). 

DEFONTAINE  (M.)  [Nord  |.  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  1098). 

DEFUMADE  (M.)  [Creuse].  —  Demande, 
en  qualité  de  /tapportettr,  la  déclaration  de 
l'ui^ence  d'un  projet  de  loi  ayant  potir 
objet  la  mfrdlflcatlon  dU  tfaltô  de  cession  du 
canftl  de  fîahet  (p.  t)S3).  —  S'excuse  ds  sott 
absence  (p.  2). 

DSJEANTE  (M.)  [Seine].  -  Donne  lec- 
ture et  demande  la  déclaration  de  l'urgence 
d'une  proposition  de  loi  tendant  k  l'abroga- 
tion de  la  loi  du  31  juillet  1873  relative  à 
rôgllse  du  Saci^-Coeur,  ft  Paris  {p.  132).  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Mirmnn  ayant  ffoiir  objet 
d'étendfe  à  toutes  les  exploltuttons  coni- 
nierciales  les  dispositions  de  la  loi  dtl  9  avril 
1808  sur  les  accidents  du  travail  {Son  nrlîrle 
mUliliuiinet  t  etalif  aux  ouvriers  de  l'Elat,des 
départetnanl»  et  de»  communes,  p.  281  ;  re- 
tntitf  p.  280;  «m  ariieU  addUimmel  concev 
nani  Vobliyation  de  corttriteier  lé»  oêsUranees 
à  la  Cai$9e  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
p.  330,  332  ;  son  amendenunt  relatif  aux  ou- 
vrier» et  employé»  de  VEtat,  p.  333  ;  retrait, 
p.  334). 

DELAl^OSSE  (M.  iM\.VM)  [Calvados],— Be- 
mande  k  Interpeller  le  (inuvernement  stir 
sa  politique  felIgieUBp  (p.  r,5).~  prend  partft 
la  discussion  de  la  proposition  de  loi  stir  le 

recrutement  de  l'armée  (ïilefVlw  de  deux 
ans]  [Discussion  gënfiralr,  p.  I35i. 

DKLAftBUE  (M.)  [Calvados  !.  —  S'ext'Use 
de  son  absence  (p.  19,  271,  376,  763). 

I)ELATÔUft  \.],  tUoiscHh'r  d'EUii  ni 
service  extraordinaire,  Directeur  yéicral  de 
la  Caisse  des  drptds  et  ronsiynalions.  —  Est 
noiiuné  Comoiitisairp  du  (iouverupiiifnl  [lour 
la  discussion  :  de  la  proposition  de  loi  de 
.M.  Mirrnan  étendant  h  toutes  le»  exploita- 
tions coinmen-iiiles  les  dispositions  de  la 
loi  du  0  avril  1898  sur  les  accidents  du  tra- 
vail ip.  U8i;  prend  part  h  celte  discussion 
p.  28r.,  32!V' ;  du  projet  de  loi  souiucttant 
les  raffineries  de  sucre  à  la  surveillance 
permanente  des  employés  des  contributions 
iridirccfes  (p.  2iO)  ;  des  projets  et  proposi" 
lions  de  lojs  relatifs  à  la  surveillance  et  au 
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contrôle  des  sociétés  d'assurances  sur  la 
vie  (p.  318)  ;  prend  part  cette  discussion 
(p.  596), 

DEIiAUNE  (M.  Maucelj  |Nord].  —  Ob- 
tletit  un  congé  (p.  ilBl). 

OELOASSÉ  (M.)  [.\rt^ge],  Ministre  des 

Affaires  fUnniff^rps.  —  Répond  aux  inter- 
pellations relatives  à  la  proteslalîon  du 
Satnt-Sli'gp  cotitre  le  voyage  à  Rome  du 
Président  de  la  République  (p.  102,  lOO,  lit). 

—  Répond  à  une  question  de  M.  de  Pres- 
sensé  sur  les  événements  d'.Arménle  (p-343;. 

[SavoieJ.  —  Ses  rap- 
ports sur  des  pétitions  (p.  532). 

DflLONCZ«E(M.  Fkançoisj  [CochinciiincJ. 

—  Demande  à  interpeller  le  Gouvernement 

sur  les  derniers  arrangements  franco-an- 
glais (p.  —  Donne  lecture,  demande  la 
déclaration  de  l'urgence  et  la  discussion 
immédiate  de  son  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  approbation  de  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  les  Pays-lias, 
concernant  l'établissement  de  câbles  sous- 
marins  atterrissant  dans  les  Indes  néer- 
landaises (p.  1099). 

tiElORY  (M.)  [Nord].  -  Prend  part  &  la 

discussion  de  la  propfisitlon  de  loi  sur  le 
recrutement  de  Tamiéc  [Sen'Ice  de  deu.t 
ans  1  (Son  amendement  relatif  à  la  durée  des 
permissions,  p.  665). 

DBNSfttftnUfiS,  Voy.  Ai.cooMjiTHËs  ctn- 
tésiMAtiX. 

DÉPUTÉS. 

1  —  Demande  eu  autorisation  de  pour- 
suites contre  (fii  membre  de  la  Chambre 
(.M.  Nau  de  Heaui'egard,  Député  de  l'Indre!. 

—  Dépôt  et  lecture  du  rapp(trt  par  M.  Paul 
Bertrand  (Morne)  [Il  julUet]  (p.  1100).  — 
Adoption  des  couclusIonH  tendant  à  la  non- 
autorisation  [Même  séance]  {ibid.). 

2  —  (tbsorv'ations  concernant  les  metn- 
bres  de  la  Cliambre  des  Députés  appelés  à 
servir  sous  les  drapeaux,  voy.  AliMÉE,  n»  I , 

Voy.  AKItÉlE,  n*  1.  —  CttAJïBllB  bËS  DÉIl  - 
TÉS.  —  ÉtiKCTÏOtïS.—  WicHKMIfflT. 

DERIBÉRÉ-DESaARDES  (M. 

iMayenne^  —  Est  entendu  stir  le  projet  de 
résolution  et  la  i)roi)ositinn  de  loi  de  M.  Pu- 
glk'sI-ContI  relatifs  h  la  Commission  d'on- 
iiuète  dont  la  nomination  a  été  ordonnée  par 
la  réKoIutton  du  11  juin  I90i1p.  1W\ 

.  OESOâAirfit  (M.  Paul)  [Eure-et-Loir^. 

—  ^  excuse  de  son  idjsence  (p.  33.  510,  701). 


f^3Î 

OfiSJARDlttS  {.M.  hLEsf  [Aisne]. 
S'excuse  de  son  absettcé  (p.  87). 

bEVANCEMENTA  D'APPEL.  —  Ob- 
servations y  relatives,  voy.  ArMûe,  n»  i. 

DEVINS  i.M.)  [Haule-boire].  —  Ses  rap- 
poris  sur  des  pétillons  {p.  237,  238). .—  Dé- 
veloppe les  motifs  et  demande  l'adoption 
immédiate  d'un  projet  de  résolution  relatif 
aux  réglons  militaires  territoriales  et  aux 
subdivisions  de  région  (p.  I0I8),  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  1098). 

filON  (M.  le  marquis  i>k)  [Loire-Inférleu" 
re].  —  Obtient  des  congés  (p.  32,  lOîf). 

DlSLEAÛ  (M.i  [Deux-Sèvres].  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  ip.  933j. 

bOCTEuRS  ÔÙ  ÉTtTDlANTS  EN 
MÉDECINE,  voy.  .Vuméh,  n°  I. 

DORMOY  (M.)  [Oironde|.  —  Soutient 
les  conclusions  de  son  rapport  sur  l'élec- 
tion de  M.  Héniard  par  la  l'"  circouseription 
de  Sceaux  [Seine]  ip<  3G). 

DOVAITES. 

1  —  Adoption,  au  serutlri,  après  déclara- 
tion de  l'urgence,  du  projet  de  lot  leudaiit 
à  modiller  le  régime  douanier  de  la  grosse 
horlogerie  [2*'  séance  du  5  juilet]  (p.  ttô3)  ; 
liste  de  votants  (p.  979). 

2  —  l'rojet  de  loi  portant  modillcation  de 
la  loi  du  19  juillet  1890  relative  fi  l'entrée 
en  France  des  produits  d'origine  tunisienne. 
—  Dépôt  et  ledure  du  rapport  par  M.  De- 
bussy [2'-  séance  du  7  juillet  |  (p.  1030).  — 
La  Commission  demande  la  déclaration  de 
rui^cnceet  la  discussion  innnédiatetp.  1031). 
Sont  entendus:  MM.  Thierry^  Noël,  Préti- 
dnd  dP  Ut  t'omumsinn  dm  iJounnes, ^Motion 
tendant  ft  ce  que  la  Cluimbre  tienne  séance 
le  vendredi  matin  8  juillet  pour  la  discus- 
sion des  conclusions  du  rupporl  ([».  1031  >: 
adoption  (f'ft»/.).  —  Décrets  nommant  Com-r 
mlssaires  du  tlonvemetneitl  :  M.  Pichon 
(!<(ephen),  tiésideut  géncrat â  TuuiK  .-MM.^ri}* 
net,  Directeur  général  des  DimanP.s;  Moreau, 
Direct^ir  du  Contrôle  des  administrations 

fiuaurièri-s  rt  de  VordomUirtf'i'mfttf  [l'^Séanco 
du  8  juiilel]ip. 10471.— Discussion  [l"séance 
du  8  jufllefl  (p.  1018).  —  L'urgence  est  dé- 
clarée (p.  1018).— ntscussion  générale  O'friVr  i. 
Sont  i-nlendiis;  M.M.  CasfIItftrd,  .1.  Tlrlorrj-, 
Motion  de  M.  Tliterry  tendant  h  l'ajourne- 
ment de  la  discussion  (p.  lofit).  Sdnt  enten- 
dus :  MM.  Noél,  Président  de  la  Commission 
dus  Douanes;  Cazpnedve,  i.  Thierry,  ?(ëphen 
Pichon,  Commissaire  du  Gmtvernement.  Re- 
I  ji't  (p.  iCKir»).  ~r  Passage  à  la  discussion  des 
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artlcleti  {ibùf.}.  —  Art.  1"'  [ibid.).  Observa- 
tions relatives  :  aux  huHe»  d'oHve  (ibid.)  ;  à 
Tapurement  des  titres  de  perception  et  des 
acqults-à-caution  d'admission  temporaire 
de  grains  cTééa  postérieurement  à  l'applica- 
tion de  la  loi  (p.  1056).  Adoption  de  l'ar^ 
tlcle  !"  {ibid.).  —  Art.  2  {ibid.).  Observa- 
tions reLitives  au  certificat  d'origine  {ibid.}. 
Adoption  de  l'article  2  {ibid  ).  =  Ont  pris 
part  à  la  discussion  des  articles  :  MM.  De- 
bussy, Rapporteur  ;  Loque,  Thierry,  Thom- 
son.=Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du 
projet  de  loi  (p.  1(^7);  liste  des  votants  {ibid.). 

3  —  Projet  de  loi  portant  modification 
des  numéros  85  et  87  bis  du  Tarif  des  douanes 
(Fruits  secs  ou  tapés  :  raisins,  figues  et 
dattes).  —  Décret  nommant  Commissaire 
du  Gouvernement  :  M.  Cousin,  Directeur  du 
Commerce  et  de  Vlndmirie  [2*  séance  du 
8  juillet]  (p.  lOôO).  —  Débat  sur  la  mise  à 
Tordre  du  jour  du  9  juillet  [2*  séance  du 
8  juUlet]  (p.  1074).  Sont  entendus:  MM.  Sar- 
raut,  J.  Thierry.  Motion  tendant  au  main- 
tien de  l'ordre  du  Jour  (p.  1075)  :  adoption, 
au  scrutin  (tftù/.)  ;  liste  des  votants  (p. 1083).— 
Discussion  [11,2*  séance  du  12juillet]  (p.lliS, 
1160).  —  La  Commission  demande  la  décla- 
ration de  l'urgence  {p.  1115).  L'urgence  est 
déclarée  {ibitl.).  —  Discussion  générale 
{ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  SiblUe.  J. 
Thierry  ;  Cazeneuve.  =  Motion  de  M.  Sar- 
raut,  Rapporteur^  tendant  à  ce  que  la  Cham- 
bre tienne  séance  le  mercredi  matin  13  juil- 
let pour  continuer  la  discussion  {p.  1100): 
Rejet,  au  scrutin  (p.  1161);  liste  des  votants 
(p.  1169). 

DOUMER  (M.  1>AU(.)  [AisneJ.  --  l'rend 
part,  en  qualité  de  Président  de  la  Com- 
mission du  Budget,  k  la  discussion  :  du  pro- 
jet de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  sur  le  service 
des  enfants  assistés,  p.  -474)  ;  d'un  projet  de 
loi  de  crédits  spéciaux  sur  Exercices  clos  et 
périmés  {Frais  de  voyages  de  fonctionnaires, 
p.  652);  d'un  projet  collectif  de  crédits  sur 
les  Exercices  1903  et  1904  (intérieur  :  Amé- 
nagement de  Vancienne  maison  centrale  de 
Cadillac,  p.  656)  ;  d'un  projet  de  crédit  des- 
tiné à  venir  en  aide  à  la  ville  de  Mamers 
fp.  786)  ;  du  projet  de  loi  relatif  aux  contri- 
butions directes  et  taxes  y  assimilées  de 
l'Exercice  1905  {Impôt  sttr  le  revenu,  p.  1179, 
iiSl;  teneur  des  avertissements,  p.  1199).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  898). 

DOUMEROUE  (M.  Gaston)  [Gard],  Mi- 
nislre  des  Colonies.  —  Est  entendu  dans  la 
discussion  d'un  projet  de  loi  de  crédits  spé- 
ciaux sur  Exercices  clos  et  périmés  {Frain 
de  voyages  de  fonctionnaires,  p.  652). 

DRAKE  (M.  Jacqles)  [Indre-et-Loire].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  535).  —  Obtient 
un  congé  (p.  16). 


1  DUCLAUX-MONTStL  (M.)  [Ardèche]. 
—  Demande  à  interpeller  le  Garde  des 
Sceaux  sur  la  saisie  et  l'ouverture  de  la 
correspondance  d'un  citoyen  (p.  1061). 

DUMONT  (M.  CiiAKLKs)  [Jura].  —  Ses 
observations  sur  la  flxation  de  la  discussion 
de  certaines  interpellations  (p.  31).  —  Est 
entendu  au  cours  d'une  interpellation  de 
M.  Maurice  Spronck  sur  une  plainte  visant 
des  malversations  reprochées  à  des  mem- 
bres de  la  municipalité  de  Belfort  (p.  1072 
et  1073). 

DUNAIME  (M.)  [Ardennes].  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  87). 

DUTREIL  (.\1.  MAriacKi  [Mayenne].  -- 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  [Ser- 
vice de  deux  ans]  {Durée  des  périodes  d'ins- 
truction dans  la  rcscrvp,  p.  750  ;  son  amen- 
dement relatif  au  nombre  des  sous-officiers 
rengagés,  p.  855). 


E 


EAUX  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 
(Serrice  des).  —  Interpellation  relative  à  lu 
défectuosité  de  ce  service,  voy.  Inteupk^ 
LATIONS,  n"  31. 

ECCLÉSIASTIQUES.  -  Observations 

relatives  aux  élèves  ecclésiastiques  a^i^lés 
à  servir  sous  les  drapeaux,  voy.  u°  i. 

ÉCHANGES. 

1  —  Entre  VEtat  et  M.  Tkumeyssen  de 
terrains  situés  dans  la  comique  de  Vouzon 
{Loir-et-Cher).  —  Adopti^  [2"  séance  du 
16  julnl  (p.  484). 

2  —  Cession  à  la  ville  d'Auxonne  de  ter- 
rains et  de  constnictÙHU  provenant  des  an- 
ciennes fortificationf  de  cette  place.  —  Ajour- 
nement de  la  ^Ucussion  [2"  séance  du  2U 
juin]  (p.  553).  —  Adoption  [1"  séance  du 
21  juin]  [p.  596). 

3  —  EnifJt  l'Etat  et  la  Société  des  Hauts- 
Fourneaux  de  lAmywy  et  la  Sauvage.  — 
.\dopii<m  [13  juillet]  fp.  H73). 

j^OLE  CENTRALE,  voy.  Auméë,  n"  1 . 

ECOLE  FORESTIÈRE,  voy,  Ahmék,  n<*  1 . 

ÉCOLE  DES  MINES,  voy.  Armée,  n»  1. 

ÉCOLE    POLYTECHNIQUE ,  voy. 

Armée,  n"  1.  ' 


ÉCOLE  DBS  PONTS  ET  CHAUS- 
SÉES, voy.  Akhke,  u*>  1. 

ÉCOLE  SPÉCIALE  MILITAIRE  DE 
SAINT-CTB,  voy.  Ahméb,  n"  1. 

ÉOREVILLE  A  SENS  (Seine-et-Marne 
et  Yonne)  (Chemin  de  fer  d'j.  —  Projet  de 
loi  y  relatif,  voy.  Chemins  de  fer,  §  III,  n»  .'>. 

ÉLECTIONS. 

19  juillet  1903. 

Seine.  —  /■"''  circonscription  de  Sceaujc.  — 
Discussion  [24  mai]  (p.  3i).  Sont  entendu»  : 
MM.  Hémard,  Donnoy,  Rapporteur;  Ernest 
Hoche,  Lasies.  .\doption,  au  scrutin,  des 
conclusions  du  Bureau  (p.  55)  ;  liste  des  vo- 
tants (p.  56).  En  conséquence,  les  opératibns 
électorales  de  la  i"  circonscription  de  Tar- 
rondissement  de  Sceaux  sont  annulées. 

tO  avril  t904. 

Manche.  —  Arrondissement  de  Sainl-Lô. 
—  Rapport,  par  M.  le  baron  Gérard,  tendant 
à  la  validation  de  l'élection  de  M.  Kauune 
(Marcel)  [26  mai]  ip.  86).  —  Adoption  des 
coiieluslons  du  Bureau  [27  mal]  (p.  87). 

11  avril  1904. 

Corse.  —  Arrondissement  de  Calvi,  — 
Rapport,  par  M.  Camuzet,  concluant  à  la 
validation  de  l'élection  de  M.  Cualeii. 
[2*  séance  du  21  juin]  (p.  621).  —  Motion  de 
M.  Hubbard  tendant  à  mettre  la  discussion 
des  conclusions  de  ce  rapport  en  tête  de 
Tordre  du  jour  du  lundi  i  juillet  [2"  séance 
du  30  juin]  (p.  862).  Sont  entendus  :  MM. 
Hubbard,  tiuyot-DessaIgne,  Président  de  la 
Commission  de  l'armée;  Camuzet,  Rappor- 
teur; Berteaux,  Rapporteur  de  la  Coinmis- 
sion  de  Varmée.  Motion  tendant  à  fixer  la 
discussion  immédiatement  après  le  vote  de 
la  loi  militaire  (p.  863)  :  adoption  {ibid.).  — 
Discussion  [2*  séance  du  7,  séance  du  11 
juillet]  (p.  1023,  ii(X>l.  Est  entendu  : 
M.  Hubbard  =  Motion  tendant  à  renvoyer 
la  suite  de  la  discussion  à  une  séance  sui- 
vante (p.  1030)  :  adoption  [ibid.].  La  suite  de 
la  discussion  est  fixée  au  lundi  11  juillet 
[ibid.).^  Suite  de  la  discussion  (p.  li(K}. 
Sont  entendus  :  MM.  Hubbard,  Canmzet, 
Rapporteur;  Emile  Combes,  Président  du 
Conseil,  Minisire  de  Vlnlérieur  et  des  Cultes  ; 
Emmanuel  Arène,  Kerrctte,  Motion  de 
M.  Hubbard  tendant  à  l'annulation  des  opé- 
rations électiirali^s  ip.  iili)  :  rejet,  au  scru- 
tin (ibid.);  liste  des  votants  (p.  1126).  — 
Motion  de  M.  Hubbard  tendant  h  ce  que 
l'élection  soit  soumise  à  une  enquête 
(p.  1114)  :  rejet,  au  scrutin  (p.  1115);  liste 
des  votants  (p.  1127).  —  En  conséquence,  les 
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conclusions  du  Bureau  sont  adoptiVeei  et 
M.  Chaleil  est  admis  fp.  1115). 

Proposition  présentée  par  MM.  Ferrette  et 

fiaiitliier  (de  Clagny)  tendant  à  renvoyer  le 
dossier  de  rélectlon  de  Calvi  au  Ministre  de 
la  Justice  et  au  Ministre  de  l'Intérieur  et 
dPs  Cultes  fil  juillet]  (p.  lilôlJEst  entendu: 
M.  Ferrette.  Rejet,  au  scrutin  {ibid.)  ;  liste 
des  votants  (p.  1128). 

Sff  Juin  1904. 

RuAne.  —  9*  circomcHplim  de  Lyon.  — 
Rapport,  par  M.  Bouhey-Allex,  tendant  à  la 
validation  de  l'élection  de  M.  Normand 
[11  juillet]  (p.  1121).  —  Adoption  des  conclu- 
sions du  Bureau  [2*  séance  du  12  juillet] 
(p.lli6}. 

EMPLOYÉS  DE  L'ÉTAT,  voy.  Acci- 
I>KNTS,  n*  1. 

EMPRUNTS,  voy.  Afriqur  occiden- 

TALK. 

ENFANTS.  —  Proposition  de  loi  rela- 
tive aux  enfants  âgés  de  moins  de  sept  ans, 
voy.  AsscnANCKS  stm  la  vie,  n«  1. 

ENFANTS  ASSISTÉS,  voy.  Assistance 

PUBI.IOUK,  n"  1. 

ENOERAND  (M.  Fernand)  [Calvados].-- 
Est  entendu  sur  la  flxation  de  son  Interpel- 
lation relative  au  mode  de  recouvrement  des 
abonnements  au  téléphone  {p.  10).  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  Mirman  ayant  pour  objet  d'étendre  k 
toutes  les  exploitations  commerciales  les 
dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail  {Son  amemleme.nl  am- 
cernani  les  êlablisseînetHs  pènitentiaifes , 
p.  275;  retrait,  p.  277).  —  Prend  part  à  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  [Service  de  deux 
ans]  {Service  militaire  flp»  foncliomiaires^ 
p.  3r)6).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  169, 

<>;«). 

ENQUÊTES  PARLEMENTAIRES. 

1  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de  dé- 
claration de  l'urgence  et  de  discussion  im- 
médiate, par  M.  Pugliesl-Conti,  d'un  projet 
de  résolution  tendant  à  ce  que  l'enquête 
ordonnée  par  la  résolution  du  10  juin  190i 
s'étende  à  tous  les  faits  connexes  à  celui  dé- 
noncé par  le  Président  du  Conseil  [2"  séance 
du  il  juin]  (p.  444). 

2  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  l'urgence  et  de  discussion 
immédiate,  par  M.  I^ugliesi-Conti,  d'une  pro- 
position de  loi  tendant  à  attribuer  les  pou- 


voirs judiciaires  appartenant  aux  juges 
d'instruction,  à  la  Commission  d'enquête 
Instituée  par  ta  résolution  du  10  juin  1904 
[2*  séance  du  14  juin]  (p.  444).  —  Motion 
d'ajournement  présentée  par  M.  Sembat 
(p.  4i8}.  Sont  entendus  :  M.M.  Emile  Com- 
bes, Président  du  Conseil,  Minisire  de 
V Intérieur  et  des  Cultes;  Firmin-Faure,  — 
Motion  de  M.  Tournier,  demandant  la  ques- 
tion préalable  (p.  449)  :  retrait  {ibid.).  —  Mo- 
tion de  M.  Déribéré-Desgardes  tendant  au 
renvoi  À  la  Commission  {ibid.)  :  retrait  {ibid.}. 
L'ajournement  est  prononcé  (ibid.). 

3  —  Discussion  des  conclusions  de  la 
Commission  d'enquête  chargée  de  faire 
la  lumière  sur  la  tentative  de  corrup- 
tion faite  auprès  de  M.  le  Président  du  Con- 
seil [2'  séance  du  12  juillet]  (p.  1148).  ~ 
Projets  de  résolution  formant  les  conclu- 
sions du  rapport  de  la  Commission  (p.  1148). 
MM.  Georges  ïlerry  et  (îauthier  (de  Clagny) 
demandent  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
{ibid.).  Ordre  du  jour  motivé  de  MM.  Bien- 
venu Martin,  Etienne,  Sariîen,  Iterteaux  et 
Jaurès  [ibid.].  Sont  entendus  :  MM.  Simonet, 
Maurice  Colin,  Rapporteur;  l'aul  Constans 
(Allier),  Etienne  Flandin  (Yonne),  Président 
de  ta  Commission  (Venquète;  Denys  Cocliin, 
Lôopold  Fabre,  de  Baudry  d'Asson.  Clôture 
de  la  discussion  (p.  1156).  —  Retrait  delà 
demande  d'ordre  du  jour  pur  et  simple 
(ibid.).  —  La  priorité  est  demandée  pour 
l'ordre  du  jour  de  M.  Bienvenu  Martin  et  de 
ses  collègues  (p.  1157),  Le  vote  par  division 
est  demandé  (ibid.).  —  Explications  de  vote 
(ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  Bussière,  Aynard, 
Astler.  Clôture  (p.  115S).  —  Adoption,  au 
scrutin  :  de  la  première  partie  de  l'ordre  du 
jour  de  M.M.  Bienvenu  Martin  et  ses  collè- 
gues (ibUI.);  liste  des  votants  (p.  ii64j  ;  de 
la  seconde  partie  (ibitL)  ;  liste  des  votants 
(p.  1165).  Sur  la  troisième  partie  [.. .et  re- 
poussant toute  addition. . .],  sont  entendus  : 
MM.  Cliarles  Bos,  Etienne  Flandin  (Yonne), 
Président  de  la  Commission.  Adoption,  au 
scrutin,  de  celte  troisième  partie  (p.  il59)  ; 
liste  des  votants  (p.  1166).  —  Adoption,  au 
scrutin,  de  l'ensemble  du  l'ordre  du  jour 
(p.  1159)  ;  liste  des  votants  (p.  il67J. 

4  —  La  Cliambre  ordonne  l'Impression  et 
la  distribution  des  procès-verbaux  de  la 
Commission  chaînée  de  procéder  à  une  en- 
quête sur  l'état  de  l'industrie  textile  et  la 
condition  des  ouvriers  tisseurs  [2"  séance 
du  13juUlet]  (p.  1161). 

5  —  Proposition  de  loi  tendant  à  réprimer 
le  faux  témoignage  devant  les  Commissions 
d'enquête  parlementaire,  voy.  Codk  i'énal, 
n'  2, 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 
LAÏQUE,  voy.  L^oion  u'honnel'u. 


ENTREPRISES  SOUMISES  A  LA 
PATENTE,  voy.  .\cceoknts,  1. 

ÉPARGNE  (Sociétés  d  ),  voy.  Assuran- 
ces SUR  LA  VIE,  n*»  1. 

ERMANT  (.M.)  [Aisne].  —  Son  ordre  du 
jour  motivé  à  la  suite  de  rinterpeiiatlon  de 
M.  Prache  sur  la  franc-maçonnerie  (p.  889). 
—  S'excuse  de  son  absence  (p.  898). 

BSTAQUE  A  MIRAMAS  (Oliemiii  de 

fer  de  1).  —  Projet  de  loi  y  relatif,  voy. 

CllËMlNS  DE  FER,  §  lil,  n°  1. 

ESTOURBEILLON  (M.  le  marquis  de  i.') 
[Morbihan].  —  Demande  la  nomination  dans 
les  Bureaux  d'une  Commission  chargée  de 
la  revision  de  la  loi  de  1853  sur  les  pensions 
civiles  (p.  365).  —  Prend  part  &  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée  [Service  de  deux  ans]  (Commis- 
sion d'examm  préparatoire,  p.  407). — Obtient 
un  congé  (p.  676). 

ESTOURNELLES   DE  CONSTANT 

(M.  d  )  [Sarthe].  — Obtient  un  congé  (p.  621). 

ÉTABLISSEMENTS  PÉNITEN- 
TIAIRES, voy.  Accidents,  n*  1. 

ÉTIENNE  (M.)  [Oran],  Vice-Président  de 
de  la  Chambre.  —  Préside  :  la  2*  séance  du 
2  juin  (p.  19i);  la  i"  séance  du  16  juin 
(p.  i63);  la  1"  séance  du  28  juin  (p.  763); 
une  partie  de  la  séance  du  1"  juiUet(p.  885); 
la  1"  séance  du  7  juillet  (p.  988)  ;  la  séance 
du  9  juillet  (p.  1087).  —  So'n  ordre  du  jour 
motive,  présenté  de  concert  avecM.Ruau,à 
la  suite  de  l'interpellation  de  M.  Georges 
Crosjean  sur  la  distribution  faite,  par  l'ins- 
tituteur de  Morteau,  à  ses  élèves  du  livre 
d'Iiistoire  de  .M.  Her\*é  (p.  228).  —  Prend  part 
à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  sur 
le  recrutement  de  l'armée  [Service  de  deux 
ans]  (Contingent  altjérien  et  tunisien,  p.  912). 

EXPLOITATIONS  COMMER- 
CIALES. —  i'roposltlon  de  loi  ayant 
pour  objet  d'étendre  à  toutes  les  exploita- 
tions commerciales  les  dispositions  de  la 
loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  tra- 
vail, voy.  AccmENTS,  n»  1. 

EXPLOITATIONS  INDUSTRIELLES, 

voy.  Accidents,  n"  1. 

EXPOSITION  DE  SAINT-LOUIS.  — 

Projet  de  loi  relatif  à  l'envoi  d'une  déléga- 
tion ouvrière  à  l'Exposition  de  Saint-Louis, 
voy.  Crédits  SUPPLÉMENTAIRES  ou  extraor- 
dinaires, Commerce  et  Industrie,  n»  2. 
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Fiuiaor-cBSBSOir  inj  iit«io9-«t- 

hoit»].  ^  Soo  ordie  du  jour  moUv^é  k  b 
mite  iat«rp«UaUo«i  d«  U.  R«04ult- 

Morlière  395). 

~  ËstenjiMidu  d«as  U  4iU!u»»U)n  4»»  cob- 
clusions  de  la  Commisstoo  Miwgée  de  faire 

une  enquête  sur  la  tentative  de  corruption 
sigO^ée  par  Je  Prénid&ot  du  i^JW«U  (  t  l^i)- 

taX«n^^}Jef  le  CouveruAmant  sur  le  régUitô 
des  t4liépbooe«  (p.  10),  —  D«nund«  k  fnter- 
p«Ufir  Ut  (ioavenmiaafit  sur  U  désignation 
de»  i»ré»fdeot6  d««  distrïlHitâoDs  de  prix  aux 
endaU  des  Acoies  «ommunalfts  (p.  iOlOi. 

FAMIN  (M.  le  général),  Diiecleur  des 
trottpn  roUmiale»  au  Ministère  de  la  Guerre. 
—  Est  noramé  Commitnatre  tlu  Gouverne- 
ment pour  la  discussion  de  la  proposition 
de  l«i  sur  le  recrutement  de  l'année  [Service 
de  deux  ans]  (p.  34);  prend  part  à  cette  dis- 
cussion (p.  905,  907,  909J. 

FAmE  (M.  FiRMiN)  [Seine].  —  Est  en- 
tendu sur  le  projet  de  résolution  et  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Pugllesl-Contl  relatifs  h 
la  Commission  d'enquête  ordonnée  par  la 
résolution  du  11  juin  1904  {p.  448).  —  De- 
mande à  Interpeller  le  Gouvernement  sur 
les  mesures  qu'il  compte  prendre  &  la  suite 
des  révélations  prttdiiites  au  sein  de  la  Com- 
mission d'enquête  sur  la  tentative  de  cor- 
ruption slgnidée  parle  Président  du  Conseil 
(p.  617,  819)  :  retrait  (p.  620). 

FAUX  TAVOIQHAaS-  -  Proposition 

de  loi  tendant  à  réprimer  le  faux  témoi- 
gnage devant  une  Commission  d'enquête 
parlementaire,  voy.  Code  pénal,  n"  2. 

FÉlQOlf  (M.)  [Seine j.  —  Demande,  en  qua- 
lité de  Jtapporieur,  la  déoUratioQ  de  t'ur- 
gence  d'un  projet  de  loi  relatif  h  la  vérlft- 
cation  des  alcoomètres  et  des  denslmètres 
(p.  348), 

FERRETTE  (M.)  [Meuse  Son  ordre  du 
jour  motivé  k  la  suite  det  interpellations 
sur  la  protestation  du  Saint-Siège  contre  le 
voyage  à  Rome  du  Président  de  la  Répu- 
blique (p.  113).  —  Prend  pwt  à  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Mlnnan  ayant 


po<tr  obj«t  d'étAndra  k  toutes  tes  exploita' 
UoB»  flommereiftto»  l«s  di^ositions  de  U  M 
du  9  avril  tdW  sur  les  aeeidenU  du  travail 
(p.  140;  ouvriat  et  employés  de  VËUU  det 
dépaiienmtt»  H  di«§  eammunm,  p.  283),  ^ 
Prend  part  k  U  diseuMion  de  iaproposftion 
de  Loi  sur  le  reevutement  de  l'amié*  [Ser- 
vice de  deux  ans]  (CûnicrU$  condamnéêavee 
le  héttéHce  de  la  toi  de  «uriM,  p.  %2).  —  SoD 
ofrire  du  |our  motivé  à  U  Mite  Ôb  l'Intnv 
p«lljUioii  de  M.  ftenauii-liorlière  sur  une 
décLaration  du  Présideoi  du  Conseil  reladvd 
à  une  tentetive  de  «onuptlon  (p.  396).  — 
Demande  à  interpeller  le  (îouvernement  sur 
les  niesures  qu*ll  compte  prendre  à  l'égard 
d'un  fonctionnaire  du  .■tinistèn*  du  Cum- 
mercf  (1),  ^énoncé  par  M.  le  l'résident  du 
Conseil  confine  ayant  rounnis  un  délilprévu 
par  l'artirle  170  du  Code  pénal  {p.  480);  de- 
mande la  jonction  de  cette  interpellation  à 
la  discussion  des  conclusions  de  la  Commis- 
sion d'enquête  ordonnée  par  la  résolution  du 
11  juin  190i  [p.  4831.  —  l»rend  part  à  la  dis- 
cussion du  projet  et  des  propositions  de  loi 
relatifs  à  la  eurvtïillance  et  au  contrôle  des 
sociiHés  d'assurances  sur  la  vie  ip.  639, 768, 
774,  822, 83i).—  Ses  observations  sur  l'ur^ 
gence  d'une  proiiositioii  de  loi  de  M.  Jules 
Coûtant  supprimant  le  port  de  l'aruic  en  de-i 
liors  du  service  (p.  1021).  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  des  conclusions  du  rap- 
port du  6'  Bureau  sur  l'élection  de  M.  Cliuleil 
(p.  1113). 

FLANDIN  (U.  EitNKBT)  [Calvados],  - 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposition 

de  loi  sur  lo  recrutement  de  l'wmée  [Ser- 
vice de  denxàatUCorUre'prûjetdeM.  Cuneo 
d'OrnanOt  p.  290). 

FLANDXN  (M.  Etiknne)  [Yonne].  -  En 
qualité  «le  Président  de  la  Cotnmission  char- 
gée iCune  enquête  sur  ta  tentative  de  corrup- 
tion signalée  par  te  Président  du  Conseil  : 
demande  l'ajournement  de  l'interpellation 
de  M.  Ferrette  sur  le»  mesures  à  prendre  k 
l'égard  de  M.  Michel  Lagrave  (p.  481)  ;.  de- 
mande l'ajouniement  d*une  interpellation 
de  .M.  Firmin  Faurc  relative  aux  révélations 
produites  devant  la  Conunîssion  (p.  617); 
prend  part  k  la  discussion  des  conclusions 
de  la  Commission  d'enquêté  (p.  1151),  — 
S'excuse  de  son  alisence  (p.  160), 

FlfAYSLLE  (M.)  [Vosges].  —  Prend  part 
à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  sur 
le  recrutement  de  l'armée  [Service  de  deux 
ans]  (  Vétérans,  p.  359, 360  ;  ton  amendement 
relatif  aux  jours  de  prison  entraînant  le 
maintien  au  co)-ps,  p.  735  ;  ses  observations 
sur  Vensemble^  p.  972). 


iV  M.  Hlctiel  Lagrave 


FONDS  DB  MJBVBBmON.  -  Adop- 
tion, après  dédarationdo  l'urgence,  du  pro- 
jet de  loi  portant  répartition  du  fonds  de 
(Subvention  destiné  &  venir  en  aide  aux  dé- 
partements (Exercice  1905)  [13  juillet; 
(p.  1201). 

FDim  spAoial  tm  aAKAinu, 

voy.  .\CCIDENTS,  n'  1. 

FOREST  (M.)  [.Morbihan].  —  Prend  part 
à  la  diKuselon  de  U  proposition  de  lof  sur 
la  reenitemeni  de  l'année  [Service  de  deux 
ans]  {Son  amendement  relatif  à  ta  réserva 
dê  Cannée  terrUorUde,  p.  800). 

FOUOHÉ  (M.)  [Sarthe].  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  240,  771). 

POUQUET  (.M.  Camille)  [Eure].  -  Prend 
part  k  la  discussion  de  la  propoaiUon-  de  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée  [Service  de 
deux  ans]  [Participation  respective  de  VEtnt 
et  des  communes  dans  les  allocations  aux 
familles  nécessiteuses  des  hommes  incor- 
porés, p.  497;  disponibilité  de  Varmée  active, 
p.  614  ;  ses  observations  sur  Vensembie, 
p.  968). 

FOURNIER  f.M.),  Directeur  général  de 
l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du  Tim- 
bre. —  Est  nommé  Commissaire  du  Gouver- 
nement pour  la  discusaioQ  du  projet  de  loi 
portant  établissement  d'un  impôt  général 
sur  le  revenu  (p.  1305). 

FRAH  O-MAÇOmrBBIB.  —  InterpeUa- 
tlon  sur  les  raisons  qui  empêchent  le  Gou- 
vernement d'exiger,  des  loges  et  fédéra- 
lions  maçonniques,  le  dépôt  légal  de  leurs 
imprimés  et  écrits  périodiques,  voy.  Intbr- 

PELliATIONS,  n"  S5. 

FRANÇOIS  FOURNIER  [M.)  [Gard].  — 
Demande  la  nomination  d'une  Commission 
d'enquête  chaigé«  de  faire  la  lumière  sur 
ime  tentative  de  corruption  auprès  de  M.  le 
Président  du  Conseil  (p.  395).  —  Prend  part 
k  la  disoussion  d»  la  propoaitioa  de  loi  sur 
le  reenitenient  de  l'armée  [Service  de  deux 
ans]  {Son  amendement  relatif  am  Jours  de 
prison  entrainatU  le  maintien  au  corjM,  p.  728, 
733). 

FRAUDES  COMMERCIALES  SUR 
LES  VINS.  —  Projet  de  loi  y  relatif,  voy. 

B0IS90Ka. 

FRUITS  SECS  OU  TAPÏS.  —  Projet 

de  loi  y  relatif,  voy.  Douanes,  n»  3. 
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.  OAFPIKR  (M.)  [Aveyron].  —  Obtient  un 
congé  (p.  32). 

OAILHARD-BANOEL  4M.  DE)  [Ar- 
dèche].  —  Est  entendu  dans  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi  de  M.>  Mirman  éten- 
dant à  toutes  les  exploitations  commerciales 
les  dispositions  de  la  loi  sur  le»;  accidents 
du  travail  (p.  175).  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion.de  la  proposition  de  loi  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  [Service  de  deux  ans] 
[Son  amendemeni  dispemaul  des  périodes 
d'appel  les  pères  de  famille  de  qua'.re  en- 
fants vivatits,  p.  796).  —  S'excuse  de  son  ab- 
sence (p.  317,  ZOZ]. 

OALPIN  (M.  Gaston)  [Sarthe].  —  Est 
entendu  dans  la  discust^ion  d'un  projet  de 
crédit  destiné  à  venir  en  aide  à  la  ville  de 
Mamers  (p.  78r>,  786).  —  S'excuse  de  son  ab- 
sence (p.  376). 

GARANTIES.  —  Obser\'atlons  concer- 
nant la  rémunération  du  capital  initial  de 
certaines  comp^nies  par  actions  à  prime 
fixe,  voy.  AssuRANCBS,  n"  1. 

OAUTHIER  (de  Claony)  (M.)  [Seine-et- 
Oisei.  —  Demande  k  la  Chambre  de  tenir 
séance  le  mercredi  2.5  mai  pour  la  discus- 
sion de  certaines  interpellations  (p.  30).  — 
l^rend  part  à  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Mirman  ayant  pour  objet 
d'étendre  à  tontes  les  exploitations  com- 
merciales les  dispositions  de  la  loi  duOavrii 
1898  sur  les  accidents  du  travail  (p.  185).  ~ 
Est  entendu  :  dans  la  discussion  de  l'inter- 
pellation de  M.  Georges  Grosjean  siir  la  dis- 
tribution faite  à  ses  élèves,  par  l'institu- 
teur public  de.Morteau,  du  livre  d'Iiistoire 
de  M.  Hervé  (p.  222)  ;  sur  l'ajournement 
de  l'interpellation  de  M.  Ferrette  relative 
aux  mesures  que  le  Gouvernement  compte 
prendre  à  l'égard  de  M.  Michel  Lagrave 
(p.  483).  —  l'rend  part  k  la  discussion 
d'un  projet  collectif  de  crédits  {Frais  de 
voyage  de  fonctionnaires,  p.  652).  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  [Service 
de  deux  ans]  (Soldais  ordonnances,  p.  673  ; 
service  militaire  des  membres  du  Parlement, 
p.  738,  740  ;  réservistes  et  territoriaux  de  la 
Seine  et  de  Seine-el~Oise,  p.  795  ;  incident 
relatif  au  commandant  Ctiignet,  p.  963).  — 
Développe  les  motifs  et  demande  la  décla- 
rat^'  de  l'ui^nce  d'une  proposition  de 
loi  tendant  h  appliquer  l'article  366  du 

lilOÎ.  —  DÉP.,  SEiMMOX  OBD.  —  AN.VALKS.  T.  ». 
^\0UV.  ItVMK,  ANNALK^,  T.  Trj.) 
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Code  pénal  au  faux  témoignage  devant 
les  Commissions  d'enquête  parlementaire 
(p.  702,  704).  —  Ses  observations  dans  un 
incident  soulevé  au  sujet  du  départ,  de  la 
salle  des  séances,  du  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  k  la  suite  d'une  question  de 
M.  Gayraud  (p.  884).  —  Son  ordre  du  jour 
motivé  à  la  suite  dè  l'interpellation  de 
M.  Praclie  sur  la  franc-maçonnerie'  (p.  889). 

—  l^nd  part  i  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  Contributions  directes  et 
taxes  y  as^nritées  de  l'Exercice  i90i  (Où- 
cusswn  générale^  p.  1173).  —  Lettre  par 
laquelle  11  demande,  de  concert  avec  M.  La- 
sies,  la  discussion  en  séance  publique  de  la 
pétition  de  M.  le  commandant  Cuignet  [An- 
nexe au  feuilleton  n°  268.  —  l'étition  n*  1670) 
{p.  1205).  —  S'excuse  de  son  absence  (p  821). 

GAVINI  (M.  ANTOïKiî)  [Corse].  —  Obtient 
un  congé  (p.  16). 

OATRAUD  (M.)  [Finistère],  ~  Demande 
à  interpeller  le  Gouvernement  sur  le  rappel 
ou  la  mise  en  congé  de  H.  Msard,  ambassa- 
deur près  le  Vatican  fp.  55)  ;  développe  cette 
Interpellation  (p.  100;  son  ordre  du  jour  mo- 
tivé, p.  113).  —  Demande  à  inteipeller  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  sur  l'in- 
terdiction faite  k  des  ecclésiastiques  de  se 
présenter  au  concours  d'agrégation  (p.  780); 
transforme  cette  Interpellation  en  question 
(p.  873,  877). 

OAZ  fSarvlce  du).  —  Projet  de  loi  relatif 
k  un  emprunt  de  120  millions  et  à  l'organi- 
sation du  service  du  gaz,  voy.  Paris,  n"  1. 

OELLÉ  (M.)  [Somme  1.  —  l'rend  part  à 
la  discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  [Service  de  deux 
ans]  (Retrait  de  son  amendemeni  relatif  à 
l'appel  en  deux  portions  du  contingent  an- 
nuel, p.  615).  i  ; 

OEOBOBS  GROSJEAN  (M.)  [Doubs]. 

—  Demande  à  interpeller  le  Gouvernement 
sur  l'attitude  des  fonctionnaires  dans  les 
élections  municipales  de  mai  1904  (p.  9).  — 
Développe  son  interpellation  sur  la  distribu- 
tion faite  à  ses  élèves,  par  l'Instituteur  public 
de  Morteau,  du  livre  d'histoire  de  M,  Hervé 
(p.  213  ;  son  ordre  du  jour  motivé^  p.  238  ; 
retrait,  ibid.).  —  Est  entendu  au  cours  dè 
l'interpellation  de  M.  Renault-Morlière  sur 
ta  déclaration  du  Président  du  Conseil  rela- 
tive à  une  tentative  de  corruption  [Affaire 
dite  du  million  des  Char^ux]  (p.  392,  394). 

GÉRARD  (M.  le  baron)  [Manèhe].  — 
Son  rapport,  au  nom  du  5*  Bureau,  sur  l'élec- 
tion de  M.  Marcel  Rauiine  par  l'arrondisse- 
i  ment  de  Saint-Lô  [Manche]  (p.  86). 
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GÉRAULT-RIOHARD  (M.)  [Guade- 
loupe]. —  Son  ordre  du  jour  motivé,  pré- 
senté de  concert  avec  MM.  Gouzy  et  Ber- 
teaux,  à  la  suite  de  l'interpellation  sur  les 
conséquences  de  la  marche  militaire  orga- 
nisée par  le  journal  le  Malin  (p.  131  ;  re- 
trait, 161VI.).  — Demande  la  nomination  d'une 
Commission  d'enquête  k  la  suite  de  l'inter- 
pellation de  M.Renault-Morlière  sur  une  dé- 
claration du  Président  du  Conseil  relative 
à  une  tentative  de  corruption  (p.  3%). 

GERVAIS  (M.  A.)  [Seine].  —  Prend  part 
à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  sur 
le  recrutement  de  l'armée  [Service  de  deux 
ans]  (Discussion  générale,  p,  71). 

GERVILIiE-RÉAOBE  (M.)  [Guade- 
loupe], Vice-Président  de  la  Chambre.  — 
Préside  :  la  l**  séance  du  9  juin  (p.  317)  ; 
la  1"  séance  du  21  juin  (p.  583);  la  1"  séan- 
ce du  30  juin  (p.  821);  la  i"  séance  du 
8  juillet  (p.  1017}.  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  loi  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  [Service  de  deux  ans]  (Son 
amendement  rendant  la  loi  npplicàble  aux 
Colonies,  p.  904,  907  ). 

GILIiAZN  (M.  le  général),  Directeur  de  la 
cavalerie.  —  Est  nommé  Commissaire  du 
Gouvernement  pour  la  discussion  de  la  pro- 
position de  loi  sur  le  recrutement  de  l'a'r^ 
mée  [Service  de  deux  ans]  (p.  3i). 

OOUBSNOU  [Finistère:,  voy.  Octjiois, 

§11.  ...  .   

GOUJON  (M.  JuURN)  [Seinç-taféiîieurei. 
—  Est  entendu  dans  la  discusstoi^de  la  pro- 
position de  loi  de  M.  MirmaD  étendant  A 
toutes  les  exploitations  commerciales  les 
dispositions  de  la  loi  sur .  les.  accidents  du 
travail,  p.  176;  »o»  ma^âetnent  concernant 
les.  voyageurs  d&c<t»f»terce,p.  ZH).  —  De- 
mande à  Interpeller  le  Garde  des  Sceaux  sur 
la  fa<;on  dont  »pnt  constitués  et  exploités 
les  dossiers  criminels,  et  k  joindre  ee  débat 
à  celui  du  budget  de  la  Justice  (p.  898).  — 
Prend  psi-t  à  la  discussion  de  la  proposition 
de  M  sur  le  recrutement  de  l'armée  [Ser- 
vice de  deux  ans]  (Demandes  de  dispense* 
d'appel  ou  d'exercices  en  faveur  des  soutiens 
de  famille  p.  798  ;  intoums,  p.  901,  903). 

OOUZT  (M.  PAiti,}  [Tarn].  —  Retire  son 
ordre  du  jour  motivé,  déposé  de  concert 
avec  MM.  Gérault-Rlcliard  et  Berteaux  à  la 
suite  de  l'interpellation  sur  les  consé- 
quences de  la  marche  militaire  organisée 
par  le  journal  le  Matin,  p.  131).  —  Prend 
part  à  lu  discussion  de  la  proposition  de  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée  [Service  de 
deux  ans]  (Dixcussion  générale,  p.-138;  si^r- 
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vice  des  élèves  de  l'^toU  poijfttcimiqHe  et  de 
VÊcoVs  spéciale  milHaire^  p.  557;  «m  atm»- 
dement  relatif  aux  périodes  d'exerekes  de 
l'armée  lerrUoriale,  p.  789,  7»*). 

GRANDRIS  [Rhône].  —  Hrujet  de  ré- 
solution ayant  pour  objet  d'autoriser  une 
loterie  en  vue  de  l'aménagement  de  l'iiûpi- 
tal  de  Grandris,  voy.  Loteries,  n*»  8. 

GRÈVES.  —  Projet  de  loi  concernant  le 
chômage  résultant  de  la  grève  textile  du 
Nord,  voy.  Crédits  supn^iiucNTAiaES  ou 
KXTHAOHDiN AIRES,  Intérieur,  n**  1. 

OROUSSAU  (M.)  iNord].  —  Demande  à 
interpeller  le  Goiivenienient  sur  renl^vc- 
ment  des  crucitlx  et  emblèmes  religieux 
dans  les  tribunaux  fp.  9,  11).  —  Demande  à 
interpeller  le  (iouvernement  sur  les  consé- 
quences du  voyage  à  Rome  du  Président  de 
la  République,  en  ce  qui  concerne  lès  rap- 
ports de  la  France  et  du  Saint-Siège  {p.  55)  ; 
développe  cette  interpellation  (p.  104).  — 
Prend  part  à  la  discussion'  d'un  projet  col- 
lectif de  crécUts  sur  les  Exercices  ltX)3  et 
1904  (Inti'ripUr  :  AménaifnniPnl  de  Vanrionne 
maison  centrale  de  Cadillac,  p.  65.5,  057). 

GUERNAUT  (M.),  Directeur  dii  mouve- 
ment général  dea  fnnds.  —  Est  nommé  Com- 
missaire du  Gouvernement  pour  la  discus- 
sion dés  propositions  tendant  à  modifier  la 
loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels (p.  318). 
'  . ■  ""'^ 

GUIEYSSE  [M.  Paul)  [.Morbihan].— l'arle 
sur  le  règlement  de  l'ordre  du  jour  (p.  16). 
—  Prend  part,  en  qualité  de  Président  de  la 
Cninmissioni,  h  la  discussion  du  projet  et  des 
proposiU<His  dé  lot'.relatifs  à  la  surveillance 
et  au  contrôle  deà  sociétés  d'asflurances  sur 
lïi  vie  (p.  647  et  «uiv.,  769  et  suiv.,  822  et 
suiv.,  934  et  suiv.,  988  et  suiv.).  —  Est  en- 
tendu sur  un  projet  de  résolution  do  M.  La- 
sies  relatif  aux  salaires  des  ouvriers  des 
arsenaux  de  la  Marine  (p.  HOi). 

GUHjLAIN  (M.)  [Nwrdj,  Vice-Fréaident 
de  ta  Chambre.  —  l^side  :  la  2*  séance 
du  7  juin  fp.  280);  la  1"  séance,  du  20  juin 
(  p,  535).  —  Obtient  un  congé  (p.  676). 

A- 

GUILLOTEAUX  fM.)  [Morbihan].  —  Est 
entendu  dans  la  discussion  des  interpella- 
tion!) sur  les  céréales  de  Tunisie  (p.  Zi% 

OUTOT-DESSAIGNE  (M.)  [Puy-de- 
Dôme].  —  Parle  sur  le  règlement  de  l'ordre 

du  jour  (p.  tr»),  —Prend  part  A  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée  [Service  de  deux  ans]  (Dispenses, 

p.  SO.'),  308;  iiatniilnns  d'hifnnteri*'  (ëgi're 
d'Afru/ut'.  p.  3^)'Z,  îiTi'3;  commission  d'examen 


préparatoire^  p.  407  ;  tuljoncUûn  d'm  taé4e>- 
cin  eivU  m  con»eH  de  re«wiap*,p.  411, 412; 
publicité  de»  cottseil*  de  révision^  p.  41G; 
amendement  de  M.  Bvuveri  relatif  à  la  pat- 
tieipation  des  eommtmes  dtm  VinéenmUé 
aux  soutiens  de  famille,  p.  54 1  ;  serviee  des 
élèves  de  C École  polytechmque  et  de  l'Êeole 
spéciale  militaire,  p.  556, 559;  aolttats  mée»- 
nonce»,  p.  G74  ;  périodes  d^instruetimt  dont  ta 
réserve,  p.  748  ;  dates  des  périodes  dinstrue- 
iion,  p.  793,  954;  amendement  de  M.  Lemire 
tendant  à  j^ivdre  les  ministre»  de»  cultes  et 
emm^^tlers  à  la  liste  des  hommes  autorisé»  à 
ne  pas  rejoindre  en  ca»  de  mohiUsatiM, 
p.  80i  ;  situation  av  point  de  vue  du  mariage 
des.  engagés  et  rengagé»  volontaires,  p.  843  ; 
insoumis,  p.9(M).       .  . 

GUYOT  DE  VILLENEUVE  (.M.)  [Seine]. 
—  Prend  part  à  la  dtseusslon  rte  la*  proposi- 
tion de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
[Ser\'ice  de  deux  ans]  (Discussion  ijénéraLe, 
p.  78  ;  sa  motion  invitant  le  Ministre  à  pro- 
voguer l'avis  du  Conseil  supérieur  de  ta 
Guerre  sur  la  loi  en  disrusskm,  p.  204,  206  ; 
son  amendement  concernant  les  dispenses  A 
litre  de  soutien  de  famille,  p.  30t  ;  retrait, 
p.  31 1  ;  son  amenden^nt  relatif  au  classe^ 
ment  des  hommes  dans  les  services  aujri' 
liaires,  p.  454  ;  son  amendement  l'etalif  Ù  la 
durée  des  période»  (Cimfruction  dan»  la  ré- 
serve, p.  747;  ses  observations  sur  V ensemble, 
p.  971).  —  l*arle  dans  la  discussion  des  pr^ 
jets  de  loi  concernant  une  surtaxe  sur  l'al- 
cool à  l'octroi  de  Gouesnou  [ï'inlstère]  et 
une  taxe  sur  les  pianos  démandée  par  la 
ville  de  Bellac  [Haute-Vtënne]  (p.  684).  — 
Sou  projet  de  résolution  relatif  au  ser- 
vice militaire  de»  membres^  du  Parlement 
tp.  750). 


H 


HALGOUBT  (M.  le  lieutenant-colonel 

nC)  [IlIe-ef-Vilalnc].  -  Prend  part  j\  la  dis- 
cussion de  la  proposition  de  loi  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  [Service  de  deux  ans] 
[Bataillons  dlnfanterie  légh'e  d'Afrique, 
p.  352;  commission  d'examen  préparatoire, 
p.  407;  stage  des  élPves  de  V École  polytech- 
nique, et  de  l'École  spéciale  militaire,  p.  557  ; 
son  amendement  fixant  ce  stage  ù  un  an 
p.  560;  amendement  de  M.  Lemire  tendant  à 
joindre  le»  ministres  des  cultes  et  aumôniers 
(1  la  liste  des  hommes  autorisés  à  ne  pas  re- 
joindre en  rus  de  mobilisation,  p,  801  ;  devan- 
cements d'appels,  p.  846;  délai  d'application 
de  la  toi,  p.  917).  —  Prend  part  ft  la  disons- 
sinn  :  du  projet  do  loi,  adopté  par  le  Sénat, 
sur  le  .service  des  enfants  assistés  (p.  438)  ; 


d  une  prop'^'''Uon  de  loi  de  M.  J.-L.  Breton 
réduisant  1**  périodes  d'exercices  de  la 
réserve  el  Supprimant  celles  de  l'armée 
territoriale  (p.  1015J. 

HAUDRICOURT  f.M.)  [Oise].  —  l>rend 
part  à  la  scusskm  rte  la  prope^flCt  de  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée  [Serriee  rte 
deux  ans]  {Son  amendement  dispensant  du 
timbre,  les  étals  de  ittUaUon  kypothétaire  à 
joindre  oaur  demande*  de  dispenses  dPappei 
ou  d'exercice»  forméeà  par  te»  »outiem  de  fa- 
mille, p.  190).  ■—  S'ettuw  de  »on  absence 
{p.  318,  898). 

HAUTE  PATR  —  Observations  rela- 
tlTps  à  la  suspension  du  droit  de  Iiaufe 
paye,  voy.  Aruéb,  n"  t. 

HAVRE  (Port  do).   —  Projet  de  loi 

ayant  pour  objet  la  construction  d*une 
écluse  entre  le  ])assin  Rellot  et  les  quais 
maritimes  du  canal  de  TancarvIIIe,  voy. 

OCTILLAOK  NATIOlirAL,  H*  1. 

RAMABD  (M.),  Député  de  la  /»  circon- 
scription de  l'arrondissement  de  Sceaux 
[Seine],  —  Est  entendu  sur  son  élection 
(p.  34).  —  Son  élection  est  annulée  fp.  55'. 

HBKRIQUE-DULUC  (M.  Louis)  [Inde]. 
—  Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
[Service  de  deuxans](.Ço«  amendement  rela- 
tif au  service  des  élèves  de  VÊcole  polytech- 
nique et  de  VÉeole  spéciale  militaire,  p.  514). 

HÉRISSA  (M.  LR)  [Ille-et-VIlaine].  -Prend 

part  à  la  dIscii.>îsion  de  la  proposition  de  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée  [Service  de 
deux  ans]  {Périodes  tCinstruction  de  l'armée 
territoriale,  p.  790).  —  S'excuse  de  son  ab- 
sence (p.  871). 

HOLTZ  (M.J  [Seine].  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  443J. 

HORLOGERIE  (Régime  douanier  de  la 
grosse),  —  Projet  de  loi  y  relatif,  voy.  Dova' 
NKSin^i. 

HORME  (Section  de  1").  —  Krection  de 
cette  section  en  conmiune  distincte,  et  modi- 
lication  des  limites  des  cantons  de  Saint- 
Chamond et IUve-de-(iier,yoy .Lmnss,  Loire, 

HURBARD  (M.  Gustavr-Adolphr  ) 
[Basses-Alpes].  —  Demande  k  interpeller  le 
Gouvernement  sur  la  note  récente  commu- 
niquée par  la  Papauté  aux  Gouvernements 
étrangers  (p.  29)  ;  développe  cette  inteniel- 
lation  (p.  92,  108  ;  Son  ordre  du  jour  motivé, 
présente  de  concert  avec  M.  Charles  Bos^ 
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p.  H3;  reirait,  p.  —  Reprend  Tordre  du 
jour  motivé  de  Sflf.  G^rault-Rïchar*,  Gouzy 
et  Rertèaùx  k  la  mjite  de  rintnpellation  sur 
!es  cônséqueneei  de  îa  marche  inllitaire  or; 
ganifiée  parle  journal  Matin  (p.  131).  — 
Donne  lecture  et  demande  la  déclaration 
de  Turgenc*  d'un  projet  de  résolution  rela- 
tif à  I'ln>itfttloTi  adressée  aux  membre»  du 
Parlement  français,  par  la  République  des 
Ëtats-Unlf  d'Amérique,  à  Foccasion  de  l'as- 
semblée  ipénérale  de  riuUoo  li^rparlemen- 
taire  povs  rwliitragt!  international,  p.  213). 
—  «nteodu  uir  uu  projet  ée  loi  ouvrant 
ua  crédit  destiné  à  venir  en  «de  1  te  viiitt 
de  Bourbon-Laacy  (p.  658}.  —  Freod  part 
à  la  dibcussiûu  de  l'élection  de  M.  Clia- 
leil  par  Tarrondlssement  de  Calvl  [Corse] 
^X>.  1023,  il05,  1113);  demande  une  enquête 
sûr  cette  élection  (p.  1114). 

HUBERT  {M.  Lucien)  [Ardennes].  —  S'ex- 
bu8«  d«  «on  abaence  (p.  19). 

HUOtms  (M.  KfiAMçois  [AiMiel.  -Obtient 
un  congé  {p.  723). 

HYGIÈNE  AUKSNTAIBE  (Société 

d').  —  Propositiun  de  lui  y  relative,  voy.. 
Société  scientifique  d'iiyoièxe  alimen- 
taire. 
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IBCPOSITIOlfS  LOCALES  BXTRA- 
ORDINAIBES. 

Bbllac  {Haute-Vienne).  —  EtaWlssemenl 
d'une  taxe  sur  les  pianos.  —  Dimuesion 
[l'*8é«needu2ijiiin]  (p.585}.  Sont  entendus: 
MM.  Guyot  de  Villeneuve,  Jean  Morel,  Rap- 
porteur, —  Adoption  (Même  séance]  (tWrf.), 

Bkvnat  (Corrèze).  —  Payement  des  frais 
de  translation  du  cimetière.  —  Adoption 
11"  séance  du 21  juin]  ip.  585). 

Chammèry  (Savoie).  —  Application  à  cette 

ville,  à  partir  du  1"  janvier  1905,  des  arti- 
cles 3  et  i  de  la  loi  du  28  février  1901.  — 
.adoption  Ll"  séance  du  21  juin]  (p.  585). 

VnxBS  {Vwuiase).  —  Consfruefion  du 
chemin  de  gnai»  eonuoiuiicaflOD  n*  38.  — 
Adoption  [1**  séaBce  du  21  juin]  (p.  SB5}. 

IMPOTS. 

1  —  Proj^  de  résolution,  présenté  par 
MM.  Maujan,  Code!  et  Zévaès,  concernant 
la  date  de  la  discussion  de  l'impôt  sur  le 
revenu  [13  juHlefl  (p.  1204).  MM.  Lacombe 
et  Balitrand,  auteurs  d'un  projet  de  résolu- 
tion analogue,  se  rallient  à  celui  de  M.  Mau- 


TABLE  ANALYTIQUE 

jan  l/6*f<.).  Addition  proposée  par  MM.  Seni- 
bat,  Vaillant  et  autres  Députés  [ibi/l.)  Adop-. 
tion,  au  scrutin,  du  projet  de  résolution  et 
de  Taddition  [  ibid.  )  ;  liste  des  votants 
{P-12i3)-'.     .  . 

Z  —  Adoption,  au  scrutin^  après  déclam- 
tinn  de  l'ui^nce,  du  projet  de  loi  r^tif  à 

l'exonération  des  sucres  employés  en  bras- 
serie [3  juin]  f p.  213);  liste  des  votants 
(p.  231). 

3  —  .\duptjuu,  au  scmtiu,  après  dédara- 
tioa  de  l'ui^Qce,  du  pn>j«t  de  loi  exeoip* 
tant  de  VlmfiH  let  sucres  employés  A  l'ali- 
mentation du  bétail  [3  juin]  {p.  "213)  ;  liste 
des  votants  (p.  232).  Est  entendu  :  M.  Lasies. 

4  —  ObaerraMoDS  reUUves  à  l'impôt  sur 
le  reranu,  voy.  Bcdgbt  oAmUal  i>k  l'Ktat, 
Exercice  1905,  n"  3. 

5  —  (H»BervRtions  relatives  à  la  diminu- 
tion de  t'impdt  personnel  et  uiobilier,  voy. 
iBm. 

INOnSTRIE  TEXTILE,  voy.  Exulé- 

TKS  PAALEMBKTAIRES,  U»  i. 

UVSTRUCTION  PUBLIQUE. 

1  —  VépM.  «t  lecture,  «v«e  dunande  de 
déclaration  de  l'urgence,  par  M.  Toumade, 
d'un  projet  de  résolution  Invitant  le  iîott- 
vemement  à  proposer  au  Parlement  la  créa- 
tion successive  ou  «ImuUaRée  de  douse 
écoles  réglonalesde  sourds-muets  et  d'aveu- 
gtes  en  âge  de  scolarité  126  mal]  (p.  59).  — 
L'tugence  est  déclarée  (p.  60}.  —  Renvoi  à 
la  Commission  de  l'enselgneDieat  {tétrf.). 

2  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de 
décliiration  de  l'urgence,  par  M.  Lactiaud, 
d'une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier 
la  loi  du  13  juillet  1900  sur  les  collèges 
communaux'  et  portant  augmentation  de 
500,000  fr.  du  crédit .  afférent  ài  la  partici- 
pation de  l'Etat  pour  l'entretlea  de  ces  éta- 
bUs-sements  [II  juillet]  (p.  1100).— L'urgence 
est  déclarée  [Ufid.].  —■  Renvoi  à  la  Commis- 
sion de  l'enseignement 

3  Projet  de  loi  relatif  à  la  création  et 
à  ro^uiisatlon  d'unie;  chftire  de  physique  à 
la  Faculté  des  sch^nees  de  l'Univer^té  de 
Paris,  voy.  Cnforrs  suppi-f^HENTAmi»  ov 
EXTRAORDINAIRES,  iHsli'ttction  pubUque  et 
Beoux-Avts. 

Voy.  L^OM  O'UONNÉI'H. 

UrSTBUCTIQNS  CRIMINELLES  (Se- 
cret dM).  —  Proposition  de  loi  y  relative, 
voy.  Code  pénal,  n"  3. 

INTERPELLATIONS. 

1  —  Enlèvement  des  christs  dam  tes  salles 
d*findienre  des  cmtrs  et  tribnrmttx.  —  Oe- 
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mande  d'Interpellation  à  ce  sujet,  présentée 
par  M.  liuglIesl-Conti  (9  avril)  117  mai]  (p.  9). 

—  La  discussion  est  fixée  au  3  juin  (t'Mrf.]. 

2  —  BuUvemeftt  deê  crucifix  ei  de* 
Même*  religieux  doits  iet  Iribuiutttx.  —  De- 
muide  d'interpellation  à  ce  sujet,  présentée 
par  iL  Groussau  <10  avril)  [17  mai]  (p.  9).  — 
Jointe  A  riBterpeUatSon  de  M.  PugUeM-Gontl 
sur  le  même  sujet  {ibid.).  —  Voy.  ri-dessus, 
tt"l. 

3  —  Derniers  arrangements  franco-anglais. 

—  Demande  dInterpeUatlou  A  ce  sujet,  pré- 
sentée par  M.  François  Delon<^e  (12  avril) 
[17  mai]  (p.  9). 

4  —  Adminisli'Otion  géiêéraie  et  aU^ude 

des  fonctionnaires  de  iottë  ordres  dans  les 
élections  municipales.  —  Demande  d'Inter- 
pellation à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Georges 
Grosjean  (23  avril)  [17  mal]  (p.'9). 

5  —  Situation  de  la  marine  Huu'ckande.  — 
Incidents  du  port  de  Marseille.  ~  Demande 
d'interpellation  à  ce  sujet,  présentée  par 
M.  4.  Thierry  ^25  avril)  [17  mai]  (p.  9).  — 
Débat  sur  la  mise  à  l'ordre  du  jour  [2«  séance 
du9  juin]  (p.  365).  Est  entendu  :  M.  J.  Thlerrj* 
Motion  tendant  au  maintien  de  l'ordre  du 
jour  (iôirf.)  :  adoption,  au  scrutin  {p.  366); 
liste  des  votants  (p.  371).  —  DAcretnomount 
Commissaire  du  Gouvernement  :  H.  Tuéfeu, 
Directeur  de  lu  Marine  marchande  f  10  juin] 
(p.  396).  ~  MoUon  de  AL  TMerry  tendant  à 
faire  mettre  son  interpellation  en  tête  de 
l'ordre  du  jour  des  interpellations  [2'  séance 
du  23  juin]  (p.  675j  :  au  scrutin,  l'ordre  du 
jour  est  maintenu  (i&ùf,)  ;  liste  des  votants 
(p.  695).  —  Nouvelle  motion  du  même  Dé- 
puté visant  le  même  but  [2'  séjmce  du 
SOjuin]  (p.  861).  Sont  entendus:  .MM.  Tliierrj-, 
Emile  Combes, /•r^«irfen/  du  Conseil, Ministre 
de  l'iwUrieur.  Au  scrutin,  l'ordre  du  jour  est 
maintenu  (p.  888);  liste  des  votimts  (p.  868). 

6  —  /"  AppUcatitm  de  l'article  34  de  ia  loi 
du  t"  avril  481^8.  —  *»  Emploi  de  la  majora- 
tion de  crédit  du  chapitre  /6'  du  budget  du 
Miiiistèi-e  de  V Intérieur,  voté  par  la  Chambra 
le  30  octobre  1903.  —  3»  Payement  de  Var- 
riéré  correspimdant  aux  années  190/,  4902, 
1903,  dû  à  certaines  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. —  Demande  d'iuterpellatiou  à  ce  sujet 
présentée  par  M.  Lasies  (26  avril)  [17  mal] 
{p.  9).  Est  entendu  :  M.  Lasies.  —  Retrait 
{p.  11). 

7  —  Décret  du  o  mai  portant  augmeniaiion 
deê  gmaniitès  de  blé  et  d'orge  <fue  ta  Z^nisie 
est  autorisée  à  entrer  en  France,  en  fran- 
chise de  douane.  —  Demande  d'interpellation 
à  ce  sujet, présentée  par  M.Debussy  (10  mai) 
[17  mai]  (p.  0).  —  Décret  nommant  MM.  Bru- 
net,  Directeur  général  des  Douanes,  et  Moreau, 
Directeur  du  Contrôle  des  administrations 
financières  et  de  l'ordonnancement.  Commis- 
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saires  du  Gouvernement  pour  soutenir  la 
discussion  de  cette  interpellation  et  des 
interpeliallons  de  M.  Castillard  et  de  M.  Pli- 
chon  sur  le  même  sujet  [20  mal]  (p.  20).  — 
Discussion  [20  mai]  (p.  20).  Sont  entendus  : 
MM.  Castillard,  Bouvier,  Afinislre  des  Fi- 
nances; Debussy,  Fliclion,  J.  Thierry.  Clô- 
ture de  la  discussion  (p.  29).  —  Ordres  du 
jour  motivés  :  d^  M.  Lasies  {ibid.)  ;  de  MM.  De- 
bussy et  Plichon  (ibid.).  M.  Lasies  se  râlUe 
à  ce  dernier  ordre  du  jour  [ibid.].  —  Motfon 
de  M.  Bouvier,  Ministre  des  Finances,  ten- 
dant au  renvoi  de  cet  ordre  du  jour  à  la 
Commission  des  douanes  {ibid.).  Sont  en- 
tendus :  MH.  Noël,  Président  de  la  Cwnmis- 
noH  des  douanes;  Debussy.  La  Chambre 
prononce  le  renvoi  (ibid.). 

Voy.  Douanes,  n"  2. 

8  —  Retour  constant  et  périottique  des  épi- 
démies dans  les  casernes.  —  Demande  d'in- 
terpellation à  t-e  sujet,  présentée  par  M.  La- 
chaud  (14  mai)  [17  mai]  (p.  9). 

9  —  Cas  du  général  Jeannerod,  comman- 
dant le  1"  corps  d'armée.  —  Demande  d'in- 
teipellalion  à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Zé- 
vaès  {14  mai)  [17  mai]  (p.  9).  — Retrait  {p.  14). 
~  M.  Plichon  reprend  cette  interpellation 
{ibid.). 

10  —  Attitude  politique  d'un  haut  fonc- 
tionnaire de  C Administration  des  finances.— 
Demande  d'interpellation  à  ce  sujet,  pré- 
sentée par  M.  Péronneau  [17  mai]  (p.  9). 

1 1  —  Causes  qui  ont  amené  à  Marseille  le 
désarmement  des  navires  de  commerce,  au 
nwis  d'avril  et  au  ntois  de  niai  1904.  —  De- 
mande d'Interpellation  à  ce  sujet,  présentée 
par  M.  Camaud  [17  mai]  (p.  9).  —  Jointe  à 
l'interpellation  de  M.  J.  Thierry  sur  le  même 
objet  (p.  10).  —  Voy.  ci-dessus,  n»  5. 

12  —  Décret  autorisant  l'admission  en 
franchise,  à  Ventrée  en  France,  (Curie  cer- 
taine quantité  de  blé  et  d'orge  de  provenance 
tunisienne  en  sus  des  quantités  fixées  par  le 
décret  annuel  du  II  juillet  t903.  —  Demande 
d'interpellation  à  ce  sujet,  présentée  par 
M.  Castillard  [17  mai]  (p.  10}.  Sont  entendus 
sur  la  fixation  de  la  date  de  la  discussion  : 
MM.  Castillard,  Rouvier,  Minisfrc  des  Fi- 
nances; Lasies.  La  discussion  est  fixée  au 
vendredi  19  mai  (p.  13).  —  Voy.  ci-dessus« 
n"  1. 

13  —  Application  du  décret  du  #3  décem- 
bre t90i  njouniant  la  mesure  annoncée  par 
le  décret  du  7  mai  1901.  —  Demande  d'inter- 
pellation à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Failliot 
117  mai]  (p.  iO). 

li  —  Traité  franco-anglais.  —  Demande 
d'intwyeljatjofl  à  ce  sujet,  présentée  par 
M.  .Archdeacoû  [J7  tmi}  (p.  tO).  —  Jointe  à 
l'interpellation  de  M.  DeloncU^  sur  le  même 
objet  (p.  12).  —  Voy.  ci-dessus,  n"  3, 


15  —  Décret  du  S  mai  1904  relatif  à  l'in- 
iroduction  en  France  des  céréales  originaires 
de  la  Tunisie.  —  Demande  d'interpellation  à 
ce  sujet,  présentée  par  M.  PUchon  [17  mai] 
(p.  10).  Sont  entendus  sur  la  fixation  de  la 
date  de  la  discussion  :  M.M.  Plichon,  Bou- 
vier, Ministre  des  Finances.  —  Voy.  cl-des- 
sus,  n»  7. 

10  —  Perception  des  abonnements  au  télé' 
phone.  —  Débat  sur  la  fixation  de  la  date  de 
la  discussion  [17  mai]  (p.  10).  Sont  enten- 
dus :  M.M.  G.  Trouiilot,  Ministre  du  Com- 
merce, de  t'Imlustrie,  des  Postes  et  des  Télé' 
graphes;  Engerand.  —  La  discussion  est 
fixée  au  3  juin  (p.  11). 

17  —  Circonslatices  qui  ont  entouré  la 
mort  de  if"*  Cousino,  au  couvent  de  l'As- 
somption. —  Betrait  de  cette  interpellation 
[17  mai]  (p.  13). 

18  —  Distribution  faite  à  ses  élèves,  par 
l'instituteur  public  de  Marteau,  du  livre 
d'histoire  de  M.  Hervé.  —  La  discussion 
de  cette  interpellation  de  M.  Georges  Gros- 
jean  est  fixée  au  27  mai  [17  mai]  [p.  15). 
—  Discussion  [3  juin]  (p.  213).  Sont  en- 
tendus :  M.M.  Geoi^es  Grosjean,  F.  Buis- 
son, Gautliier  fde  Clagny),  Chaumié,  Mi- 
nistre de  l'Instruction  publique;  Maurice  Colin, 
Clôture  de  la  discussloa  générale  (p.  228).— 
Ordres  du  jour  motivés  présentés  :  par 
M.  Georges  Grosjean  {ibid.)  ;  par  M.  Buisson 
(ibid.)  ;  par  MH.  Lasies,  Flayelle  et  Engerand 
(ibid.)  ;  par  MM.  P.  Constans,  AUard  et  autres 
Députés  {ibiit.);  par  M.  Barthou  {ibid.);  par 
MM.  Ueauregard  et  Jules  Legrand  (ibid.);  par 
MM.  Etienne  et  Ruau  {ibid.).  MM.  Bartbou, 
Georges  Grosjean,  Beauregard,  Lasies  décla- 
rent se  rallier  à  l'ordre  du  jour  de  MM.  Etienne 
et  Ruau, accepté  parle  Gouvernement (tAiV/.). 
La  priorité  est  demandée  pour  cet  ordre  du 
jour  (iftw/.).  Retrait  de  l'ordre. du  jour  de 
M.  F.  Buisson  (t6{Vf.).Sont  entendus  :  M.M.Jau- 
rès, Chaïunié,  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique. La  priorité  est  demandée  pour  l'ordre 
du  jour  de  M.  Paul  Constans  (p.  229).  Est 
entendu  :  M.  P.  Constans.  Au  scrutin,  la 
priorité  est  refusée  A  cet  ordre  du  jour 
(p.  230)  ;  liste  des  votants  (p.  233).  Est  en- 
tendu :  M.  Astier  (p.  230).  Adoption,  au  scru- 
tin, de  l'ordre  du  jour  de  MM.  Etienne  et 
Buau  (ibid.);  liste  des  votants  (p.  234). 

19  —  Xote  adressée  par  le  Saint-Siège  aux 
puissances  européennes.  —  Demande  d'intur- 
pellation  &  ce  sujet,  présentée  par  M.  Paul 
Meunier  [20  mai]  (p.  29).  ~  Débat  sur  la 
fixation  de  la  date  de  la  discussion  de  celte 
interpellation  et  des  interpellations  de 
M.  Hubbard  et  dp  M.  Allard  sur  le  même 
sujet  [Même  séance]  (p.  30).  Sont  entendus  : 
MM.  Hubbard,  Emile  Combes,  Président  du 
Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes; 
.Mlard.  Motion  de  M.  Hubbard  tendant  à  re- 


mettre au  mardi  24  mai  la  fixation  de  la 
date  (ibifl.)  :  rejet  (ibid.).  Motion  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  tendant  à  ce  que  cette 
fixation  ait  lieu  le  mercredi  25  mai  (ibid.). 
Sont  entendus  :  MM.  Gauthier  (de  Clagny), 
Ch.  Duniont,  Henri  Brisson,  Président  de  la 
Chambre.  Rejet  (ibid.).  La  Chambre  décide 
qu'elle  fixera  le  vendredi  27  mai  la  discus- 
sion de  ces  interpellations  (ibidj).  —  Voy. 
ci-dessous  n*  29. 

20  —  Xote  qui  aurait  été  cotnmuniquée  par 
la  papauté  aux  gouvernements  étrangers 
pour  protester  contre  la  visite  du  Président 
de  la  République  à  Rome.  —  Demande  d'in- 
terpellation à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Hub- 
bard [20  mai]  /p.  29).— Voy.  ci-dessous  n"  29. 

21  ~  Protestation  du  Pap«. —  Demande 
d'interpellation  k  ce  sujet,  présentée  par 
M.  AUard  [20  mal]  (p.  29).-^  Voy.  ci-dessous 

n"  29. 

^  —  Attitude  du  Gouvernement  à  l'égard 
des  réfugiés  politiques.  —  Demande  d'inter- 
pellation k  ce  sujet,  présentée  par  MM.  Mar- 
cel Senibat,  Dejeante,  Vaillant  et  Paul  Cons- 
tans [20  mai]  (p.  31). 

23  —  Situation  de  l'armée.  —  Pour  la  dis- 
cussion de  cette  interpellation,  voy.  .Armée, 
h«  1. 

24  —  Rappel  ou  mise  en  congé  de  M.  Xisard, 

—  Demande  d'interpellation  à  ce  sujet,  pré- 
sentée par  M.  Gayraud  [24  mai]  (p.  55).  — 
Jointe  aux  autres  interpellations  sur  le 
même  objet  (ibid.).  —  Voy.  cl-dessous  n"  29. 

25  —  Conséquences  de  la  publication  de  la 
protestation  adressée  par  le  .Saint-Siège  aux 
divers  gouvernements  contre  le  voyage  à 
Rome  du  Président  de  la  République.  —  De- 
mande d'interpellation  à  ce  sujet,  présentée 
par  M.  Zévaès  [24  mai]  (p.  55).  —  Jointe  aux 
autres  interpellations  sur  le  même  sujet 
(ibid.).  —  Voy.  ci-dessous  n"  29. 

26  —  PoUlique  religieuse  du  Gouverne- 
ment.  —  Demande  d'interpellation  à  ce  sujet, 
présentée  par  M.  Deiafosse  [24  mai]  (p.  55). 

—  Jointe  aux  autres  interpellations  sur  le 
même  sujet  (ïAtrf.).  —  Voy.  ci-dessous  n"  20. 

27  —  Conséquences  du  voyage  du  Prési- 
dent de  la  République  à  Rome,  en  ce  qui 
concerne  les  rapports  de  la  France  et  du 
Saint-Siège.  —  Demande  d'Interpellation  à 
ce  sujet,  présentée  par  M.  Groussau  [24  mai] 
(p.  ^).  —  Jointe  aux  autres  interpellations 
sur  le  même  sujet  (ibid.).  —  Voy.  ci-dessous 
n»  29. 

28  —  Portée  et  conséquences  de  la  mesure 
prise  par  le  Gouvernement  à  l'égard  du  Va- 
tican. —  Demande  d'interpellation  à  ce  su- 
Jet,  présentée  par  H.. Aristide  Briand  [24 mai] 
(p.  55).  —  Jointe  aux  autres  interpellations 
sur  le  même  sujet  {ibid.).—\oy.  diaprés  n»29. 
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29  —  Rappel  de  V ambassadeur  auprès  du  ï 
Saùii-Siège.  —  Discussion  des  interpella-  1 
tions  y  relatives  présentées  :  i»  pur  M.  Paul 
Meunier;  2»  par  M.  Hubbard;  3°  par  M.  Al- 
lard;  4"  par  M.  tiayraud;  5»  par  M.  Zévaès; 
6"  par  M.  Delafosse  ;  7°  par  M.  Groussau  ; 
H"  par  M.  Aristide  Briand  [27  mai]  (p.  88). 
Est  entendu  :  M.  Paul  Meunier.  =  Motion  de 
M.  Lasfps  tendant  à  l'ajoumeinent  de  la  dis- 
cussion (p.  88,  90).  Est  entendu  :  M.  Lasles. 
L'ajournement  est  repoussé  (p.02j.=  Suite  de 
la  discussion  (ibid.).  Sontentendus  :  MM. Hub- 
bard, Maurice  AUard,  Gayraud,  Delcassé, 
Ministre  des  Affaires  élrcutgères,  Groussau. 
■=  Motion  tendant  à  renvoyer  au  lendemain 
la  suite  de  la  discussion  (p.  106}  :  rejet  (iWrf.) 
»«  Suite  de  la  discussion  (ibid.).  Sont  enten- 
dus :  MM.  Aristide  Briand,  Ëmile  Combes, 
Président  du  Conseil,  Ministre  de  VIntérieur 
et  des  Cultes;  Ribot,  Bartllou.  La  clôture  est 
demandée  (p.  il2).  Est  entendu  :  M.  Klotz. 
La  clôture  est  prononcée  (p.  113).  Retrait 
d'un  otdre  du  jour  motivé  de  M.  Lasles 
(iWrf.).  Ordres  du  jour  motivés  présentés  : 
i"  par  M.  Ferrçtte  {ibid.}-,  la  priorité  est  de- 
mandée ;:2»par  MM.  AUard,  Vaillant  et  autres 
Députés  {ibid.);  3f  par  MM.  Bienvenu  Martin, 
Sarrlen,  Etienne  et  Jaurès  (ibid.)  ;  4°  par 
MM.  Hubbard  et  Charles  Bos  (tWd.)  ;  5°  par 
M.  Gayraud  {ibid.}  ;  6°  par  MM.  le  marquis 
de  La  Ferronnays,  le  comte  de  Montai- 
gu  et  autres  Députés  {ibid.y,  7»  par  M.  Lu- 
cien Cornet  {ibid.)  ;  8"»  par  M.  Emest  Ro- 
che {ibid.)\  D°  par  M.  Magniaudé  {ibid.). 
L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  deman- 
dé {ibid.).  Sont  entendus:  MM. Magniaudé, 
Henry  Ferrelte.  Retrait  des  ordres  du  jour 
présentés  :  par  M.  Lucien  Cornet  (p.  ii4); 
par  MM.  Ch.  Bos  et  Hubbard  {ibid.).  Est  en- 
tendu :  M.  Charles  Renoist.  Le  Gouverne- 
ment déclare  accepter  l'ordre  du  jour  de 
MM.  Bienvenu  Martin,  Sarrien,  Etienne  et 
Jaurès  (ibid.).  Au  scrutin,  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple  est  repoussé  (tTnW.)  ;  liste  des 
votants  (p.  118).  Déclaration  de  M.  Pllchon 
(p.  H4).  Au  scnilin,  la  priorité  est  refusée  : 
à  l'ordre  du  jour  de  M.  Ferrette  (p.  115)  ;  liste 
des  votants  (p.  tlH);  à  l'ordre  du  jour  de 
MM.  AUard,   ValUant  et  autres  Députés 
(p.  Il5);  liste  des  votants  (p.  120).  Déclara- 
tion :  de  M.  de  Lanessan  (p.  115)  ;  de  M.  Arch- 
deacon  (p.  H6);  de  M.  Zévaès  {ibid.);  de 
M.  Emile  Chautemps  (p.  117).  La  division  est 
demandée  pour  l'ordre  du  jour  de  M.  Rien- 
venu  Martin  {ibid.).  Adoption,  au  scrutin,  de 
la  première  partie  {ibid.)  ;  liste  des  votants 
(p.  121).  MoUon  de  M.  Marcel  Sembat  ten- 
dant à  la  suppression  des  mots  *<  et  repous- 
sant toute  addU  Ion  »(p.  117).  Sontentendus: 
MM.Sembaf,  Gauthier  (de  Clagny).  Adoption, 
au  scrutin,  de  la  seconde  partie  et,  par  suite, 
rejet  de  la  motion  de  M.  Marcel  Senibat 
(p.  117);  liste  des  votants  {p.  122),  Atloptlon 
de  l'ensemble  de  l'ordre  du  jour  {p.  118J. 


30  —  Épreuve  de  marche  pour  Cannée,  or- 
ganisée par  un  journal  (1).  —  Question  trans- 
formée en  interpellation  par  .M.  Plichon 
[30  mai]  (p.  1-29).  Est  entendu  :  M.  Emile 
Combes,  Président  du  Conseil,  Minisire  de 
rinlérieur  et  des  Cultes.  La  discussion  im- 
médiate est  ordonnée  {ibid.}.  Est  entendu  : 
M.  Plichon.  Ordres  du  jour  motivés  présen- 
tés :  par  MM.  Rlpert  et  autres  Députés  (p.  130); 
par  MM.  Lasles  et  Cachet  (p.  131);  par 
MM.  le  comte  d'Alsace  prince  d'Hénin  et 
Lannes  de  Hontébello  {ibid)  ;  par  M.  le  lieu- 
tenant-colonel Rousset  (idirf.)  ;  par  MM.  Gé- 
rault-Hichafd  et  autres  Députés  (  ibid.  ). 
L'ordre  du  jdur  pur  et  simple  est  demandé 
(ibid.).  La  priorité  est  demandée  pour  l'ordre 
du  jour  de  M.  le  lieutenant-colonel  Rousset 
{ibid.).  Le  Gouvernement  déclare  accepter 
l'ordi*  du  jour  pur  et  simple  (ibid.).  Sont  en- 
tendus: MM.  Cachet,  le  lieutenant-colonel 
Rousset.  L'ordre  du  jour  de  M.  Gérault-Rl- 
Chard  est  retiré  (tétrf.).  M.  Hubbard  le  re- 
prend (ifrirf.ir  Est  entendu:  M.  P.  Gouzy. 
Adoption,  au  scrutin,  de  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple  {ibid.);  Hste  des  votants  (p.  144). 

31  —  Défectuosité  du  service  des  mux  de 
la  ville  de  Paris.  —  Décret  nommant  M.  de 
Selves,  Préfet  de  la  Seine,  Commissaire  du 
Gouvernement  [3  juin]  (p.  212). 

32  —  Conséquences  de  Vapplication  du 
décret  du  15  août  1903  concernant  les  émo- 
luments alloués  aax  avoués  de  première  ins- 
tance et  d'appel.  —  Demande  d'Interpella- 
tion à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Charles  Hos 
[2"  séance  du  9  juin]  (p.  364).  Sont  entendus 
sur  la  fixation  de  la  date  de  la  discussion  : 
MM.  Emile  Cond)Ps,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  VIntérieur  et  des  Cultes;  Ch. 
Bos,  J.  Thierry,  Jules  Coûtant  (Seine).  Le 
maintien  de  l'ordre  du  jour  est  demandé 
(p.  365}  :  rejet,  au  scrutin  (i6(rf.);  liste  des 
votants  (p.  370).  En  conséquence,  l'interpel- 
lation est  inscrite  en  tête  de  l'ordre  du  jour 
du  vendredi  10  juin  (p.  365).  —  Discussion 
[10  juin]  (p.  376).  Sont  entendus  :  MM.  Char- 
les Bos,  Buyat,  Vallé,  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice;  MiUerand,  Emile 
Combes,  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
VIntérieur  et  des  Cultes;  ZéVaès,  Pichat, 
J.Thierry,  Astier,  Lamendin,  Clôture  de  la 
discussion  générale  (p.  300).  —  Ordres  du 
jour  motivés  présentés  par  :  M.  Ch.  Bos 
(ibid.)  ;  M.  Buyat  (ibid.).  L'ordre  du  jour  pur 
et  simple  ostdemandé  (ibid.)  ;  II  est  accepté 
parle  Gouvernement  [ibid.).  Est  entendu: 
M.  Liunendin.  M.  Buyat  se  rallie  à  lordre 
du  jour  pur  et  simple  (ibid.).  Adoption,  au 
scrutin,  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
(p.  395)  ;  liste  des  volants  (p.  396). 

33  _  Atteintes  portées  à  la  liberté  syndi- 
cale par  cerlmnes  Compagnies  de  chemins  de 

(l)  Le  «  MiUln  », 


fer.  —  Demande  d'interpellation  à  ce  sujet, 
présentée  par  M.  P.  Constans  [  fO  juin]  (p.  376). 
Sont  entendus  sur  la  fixation  de  la  date  de 
la  discussion  :  MM.  Maruéjouls,  Ministre  des 
Travaux  publics  :  H.  Constans. 

34  —  Déclaration  faite  par  M.  Emile  Com- 
bes, Président  du  Conseil,  concemtmt  une 
tentative  de  corruption.  —  Demande  d'inter- 
pellation à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Re- 
nault-MorUère  [10  juin]  (p.  390).  La  discus- 
sion immédiate  est  ordonnée  {ibid.).  Discus- 
sion (ibiil.).  Sont  entendus  :  MM.  Renault- 
Morltère,  Emile  Combes,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  VIntérieur  et  des  Cultes  ;  MiUe- 
rand, Georges  Grosjean,  Pichat,  I*.  Bertrand 
(Marne),  Vallé,  Garde  des  Sceaux,  Ministre 
de  la  Justice.  Clôture  de  la  discussion  (p.  395^ 
—  Ordres  du  jour  motivés  présentés  :  par 
MM.  Ferrette  et  Gauthier  (de  Clagny)  (i*m/.). 
par  M.  Fabien-Cesbrun  (ibid.);  par  M.  Re- 
nault-Morlière  (i6«/.);  par  M.  Maujan  {ibid.)  ; 
par  M.  Perroche  (ibid.);  par  M.  P.  Bertrand 
(i6»/.);par  MM.  Zévaès  et  autres  Députés 
(ibid.).  La  priorité  est  deuiandée  (ibid.).  — 
Demandes  d'enquête  présentées  :  par  MM . 
Fournier,  Cardet  et  autres  Députés  [Nomi- 
nation d'une  Commission  de  22  membres] 
(ibid.)  ;  par  MM.  Louis  MiU  et  Simyan  [Nomi- 
nation d'une  Commission  au  scrutin  de  liste] 
(ibid.)  :  par  M.  Gérault-Rlchard  [Nomination 
d'une  Commission  de  33  membres]  (ibid.). 
Est  entendu:  M.  le  marquis  de  La  Ferron- 
nays. M.  Zévaès  se  raUie  à  la  demande  d'en- 
quête de  M.  Simyan  (p.  390).  Motion  de 
M.  Auffray  tendant  à  ce  que  la  Commission 
soit  composée  de  33  membres  (ibitl.).  Adop- 
tion de  la  première  partie  de  la  demande 
d'enquête  de  M.  Fournier  «  La  Chambre 
décide  la  nomination  d'une  Commission  d'en- 
quête pour  faire  toute  la  lumière  sur 
la  tentative  de  corruption  signalée  par  M.  le 
Présitlent  du  Conseil  »  (ibid.).  La  Chambre 
décide  que  la  Commission  sera  com- 
posée de  33  membres  (ibid.).  Retrait  de 
la  proposition  de  M.  Simyan  tendant  à 
la  nomination  au  scrutin  de  Hste  {ibid.). 
Motion  de  M.  Bouctot  tendant  à  ce  que 
la  Commission  soit  tirée  au  sort  (ibid.): 
rejet  (*&«/.).  En  conséquence,  la  Coumiis- 
sion  sera  nommée  dans  la  forme  ordinaire 
par  les  Bureaux  {ibid.). 

Voy.  EnQUÈTKS  PAm-EMENTAlRES,  n°  3. 

35  —  Raisons  quiempéchenl  le  Gouverne- 
ment d'exiger,  des  loges  et  fédérations  ma- 
çonniques, le  dépôt  légal  de  leurs  imprimés 
et  écrits  périodiques,  le  payement  des  taxes 
que  les  lois  fiscales  mettent  à  leur  charge  et 
le  respect  des  dispositions  delà  loi  du  f"  juil- 
let 1901  sur  le  contrat  (fassocialion .  —Discus- 
sion [17,  24  juin,  1"  juillet]  (p.  510,  707,  885). 
Sont  entendus  :  MM.  I»rache,  Lafferre,  Arch- 
deacon,  Vallé,  Garde  des  Sceaux,  Miuistrp 
de  la  Justice,  —  Motion  tendant  au  renvoi 
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de"  la  séance  [!«'  juillet]  fp.  885)  :  rejet,  au 
s^rnttn  {ihid.)  ;  liste'  des  voUnIs  (p.  8ft2).  = 
Ekt  entendu  :  M.  le  mÀrqittà  d«  Rosanbo. 
ClAtOre  d«  la  diseuftslon  (p!  68lt).  Ordres  du 
jour  motivés  :  ét  M.  Gauthier  (de  Clagny  ) 
(t*Mf.)>  la  priorité  est  demudée  (téid.];  de 
M.  tieorgeA  Audi|^.(tM«{iK  La  luteritéest 
demandée  {iééd.)  ;  de  M.  Praeiie  (iM.K  1a 
priorité  est  demandée  liM.)  ;  de  H.  fiimaat 
(ifrttt).  L'ordre  du  jour  pur  simpfe  estde> 
uiandé  (t^.)  ;  il  e^t  accepté  par  le  iàouver^ 
oeinent  (ikid.).  fiât  entendu  :  M.  Gauttiier 
(de  Ciagny).  Au  aerutin,  l'onlre  du  jour  pur 
et  eisiplfi  est  adopté  (p.  9W);  liste  dee  vo- 
tants (p,  893). 

30  —  Mexuresque  le  Gmoemementcompif 
prendre,  à  l'égard  d'un  fonrlwH»aire  du  Mi- 
nistère du  Commerce  (1)  dénoncé,  par  le  Vrési- 
ifpHt  du  Conseil  comme  ayant  commis  un 
délit  prévu  par  Carticle  17$  du  Code  p/fyial. 
—  Demande  d'interpelIaUon  à  cp  sujet,  pré- 
sentée par  M.  Ferrette  [2*  séance  du  16  juin] 
(p.  480).  Motion  de  M.  Combes,  Président  du 
(Conseil,  Ministre  ik  VIntérieur  et  des  CtUles^ 
tendant  à  rajournenient  {ibid.j.  Sont  enten- 
dus ;  MM.  Émile  Combes,  Présideni  du  Con- 
seil; Ferrette,  Étienne  Flandin  (Yonne), 
Président  de  la  Commission  d'enquéle; 
(j.  Berry,  Gautiiier  (de  Cli^y).  La  dÎM-us- 
sion  est  jointe  à  la  discussion  des  conclu- 
sions de  2a  Commission  d'enquête  (p.  i83). 

37  —  Mesures  que  le.  Gouvernement  compte 
prendre  à  la  xuite  des  révélaiions  produites 
ftu  sein  de  la  Commission  denquête  [Affaire 
des  Chartivux),  —  Demande  dinferpellatlon 
à  ce  sujet,  présenti^c  par  M.  Finnin  Faiire 
[2*  séance  du  21  juin]  (p.  617).  Sout  enten- 
dus sur  la  fixation  de  la  date  de  la  dise us- 
sion  ;  MM.  Emile  Combes,  Président  du  Con- 
seil, Ministre  de  VIntérieur  et  des  Culies; 
Flrmln  Faure,  Etienne  Flandin  (Yonne),  Pré- 
xident  de  la  Commission  dlcnquêle;  Sembat, 
l*aul  Beauregard.  Au  scrutin,  la  clôture  de 
la  discussion  sur  la  fixation  de  la  date  est 
prononcée  (p.  619);  la  liste  des  votants 
(p.  630).  Motions  tendant  :  1"  à  discuter Tiu- 
terpellation  le  23  juin;  2"  à  ajourner  l'in- 
terpellation jusqu'au  dépôt  du  rapport  gé- 
néral de  la  ComuiisBÎon  d'enqu&le  (p.  619). 
Sont  entendus  ;  MM.  Massabuau,  Fîrmln 
Faure,  Et.  Flandin  (Yonne),  Présideni  de  la 
C9mmi*sio*i  d'enquête;  J.  Codet  M.  Flrmln 
Faure  retire  son  intei^eUation  (p.  620). 
MM.  Bourrai,. VloUettu  la  reprennent  [ibid,). 
Au  scrutin,  la  discusaioa  est  renvoyée  jus- 
qu'au jour  du  dépôt  du  rapport  général  de 
la  ConmUasion  d'enquête  (M.)  ;  listé  des 
votants  fp.  631).  —  Vuy.  aussi,  ci-après, 
n"  40. 

38  —  Interdit:iu>n  fuite  à  plusieurs  ecclé- 
(1)  M.  Michel  Tjigrave. 


sinstitjites  de  se  présenter  m  concours  iV agré- 
gation. ~  Demande  d'InterpeUation.'è  cp  su- 
jet, présentée  par  M.  Gayraud  f2'  séance  du 
26  jttln]  (p.  *780).  Sont  entendus  sur  là  fixa- 
tion du  jour  de  la  discussion:  MM.  Chau- 
nrié.  Ministre  de  Vfnsirvction publique:  Gay- 
râwd.  —  Renvoi  à  la  suite  des  auti^s  inter- 
peRatlons  (ftirf.).  ' 

■  -t   t  - 
.  Voy.  QuEsnoMB,  n"  3. 

39  —  imUrpr^Qiéon  par  les.  service*  du 
Ministère  de*  Finances  des  articlet  :  8  de  la 
loi  dt  4ii37  e4  ISée  la  Uddu  ioaoài  4839i  ~~ 
Demande  d'InterpeUation  A  ce  sujet,  pré 
sentée  par  M.  G.  Chastenet  (2*  séance  du 
juiaj  (p,  804).  —  iutwrife  à  la  suite  des 
autres  iaterpeUations. 

'  10  ~  Mesures  1/uc  le  Gouvernement  compte 
prendre  à  Végwd  du  procureur  de  la  lièpu- 
hUque  de  la  Seùie.  —  Demande  .  d  interpeUa- 
tion  à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Tieorges 
Leygues  [1"  juillet]  (p.  877).  MoUon  de 
M.  Vallé,  Garde  des  Sceamjc,  Mimistre  de  la 
Justice,  tendant  à  renvoyer  le  débat  au 
jour  de  la  discussion  du  rapport  général  de 
la  Commission  d'enquête  sur  Taffaire  des 
Chartreux  (iftirf.).  Sont  entendus  :  MM.  Geor- 
ges Leygues,  Vallé,  Ministre  de  ta  Justice  ; 
MiUeraiid,  UuiUe  GoonJws,  Présideni  du  Cw- 
seii^  Ministre  de  l'intériew  et  de*  CmUes. 
Adoption  de  cette  motion,  au  scrutin 
(p.  882)  ;  liste  des  votants  (p.  801). 

41  —  ComUtution  et  empUn  des  dossiers 
crùmtuU,  —  Demande  d  interpellatiou  k  ce 
sujet,  présentée  par  M.  Julien  Goujon, 
[4  juiUet]  (p.  808).  —  Jointe  à  la  dfscujuian 
du  Budget  de  la  Justice, 

42  —  Projets  reialifs  au  chemin  de  fer 
des  Mouches  au  Mont-Blanc.  —  Demande 
d'interpellation  à  ce  sujet,  présentée  par 
MM.  Louis  Martin,  Ferrero  et  auti-es  Dépu- 
tés [2'  séance  du  7juIIlel]  (p.  iOlOj. 

13  —  Présidence  des  distributions  de  prijc 
au.v  enfants  des  écoles  communales.  —  De- 
mande d'interpellation  à  ce  sujet,  présentée 
par  M.  FaiUiot  [2'  séance  du  7  juillet] 
{p.  1010).  Est  entendu  :  M.  Chaumïé,  JtfÏHw- 
tre  de  V Instruction  publique, 

U  —  fnterdirtîon  des  pièces  de  théâtre 
iJîtilulées  La  Boussole  cl  <-  Les  Oberlé  ». 
—  Demande  d'interpellation  à  ce  sujet, 
présentée  par  M.  .\rclideacon  [2'  néance 
du7julllet]  fp.  lOtt).  Sont  entendus  sur 
la  fixation  de  la  date  de  la  discussion  : 
.MM.  Archdeacon,  Chaumié,  Ministre  de  Vlns- 
tntclioti  publique  et  de*  Beaux-Arts.  Motion 
tendant  au  renvoi  A  la  suite  des  autres 
interpellations  [ibid.)  ;  adoption,  au  scrutin 
[ibid,);  liste  des  votants  fp.  1037). 


~  Saisie  et  miterture  de  Ut  rorrespon- 
daritë  rf" nn  ei\oge  'n.  —  Demande  d'lnlenïe!!a- 
tion  à  re  sujet,  présentée  par  M.  Duclaux- 
Monteil  12*  séance  du  8  juillet]  (p.  1060)^ 
Sont  entendus  sur  la  fixation  de  \k  date  de 
la  discussion  :  MM.  Vallé,  Garde  des  Scéau-r', 
Ministre  de  ta  Justice;  Duclaux-MonteiL  Ali 
scrutin,  la  discussion  est  fixée  au  premier 
^Tndredi  qui  suivra  la  rentrée  (p.  1061); 
liste  des  votants  (p.  10761. 

t«  Seeomde  cénfe  médieeUe  4  leitmlU  a 
été  sovinù  le  eommandtmt  C«i$met.  —  De- 
mande d'interpettatioQ  à  ce  sujet,  présentée 
par  M.  Lûmes  de  Ifontebetto  (£■  «éaïKe  du 
6  jutHetl  (p.  iaB3}.  Le  Gomraemeot  de- 
mande la  mise  de  nnterpeOatkin  U  suite 
de  l'ordre  du  Jour  {Oid.).  Soot  eAtondus  : 
MM.  Emile  Combes,  Président  du  Cotueil, 
Mimatre  4e  intérieur;  L«nnes  de  Monte- 
betlo,  I^es.  Notion  de  M.  Ctiaiies  Boe  ten- 
dant A  ce  <|ue  l'on  décide  la  fixation  de  la 
date  de  U  discussion  lorsque  le  Ministre  de 
la  fiwtrre  sera  présent  (p.  1064):  rejet,  au 
scrutin  {ibid.)  ;  Hste  des  votants  (p.  1078). 
Adoption,  «u  scrutin,  de  U  motion  du  Gou- 
vertement  (p.  1065);  liste  des  mtents 

(p.  loeo). 

47  —  Ptaiide  poriée  par  deux  MabiitUÊb  de 
Belfvri  coulre  lUvers  membres  de  ia  mMmci- 
ptUité  de  cette  viUe.  —  IMsoussion  [2*  «éaiicc 
du  8  juiUet]  (p.  (067).  Sont  «rtaidus: 
MM.  Maurice  Spronck,  Vatté,  iMrde  des 
Seeatue,  Ministre  de  ia  Jmikti  Cbartes  Du- 
mont  L'ordre  du  jour  pur  «t  simple  est  de- 
Huadé  (p.  1033)  :  adoptfiw,  «u  scrutin  (<Md.); 
liste  des  votante  (p.  MM). 

18  —  Fautes  de  l'Adminislraiion  de  la 
marine  qui  seraieut  attestées  par  les  docu- 
ments officietâ  du  Ministère.  —  Demande 
d'inleiyeUation  à  ce  sujet,  présentée  par 
M.  CUa»unet  [11  juillet]  {p.  llOOj.  Sont  en- 
tendus sur  la  fixation  de  la  date  de  la  dis- 
cussion :  MM.  Emile  Combes,  Présideni  du 
Conseil,  Ministre  de  Vluiéricur  et  des  Cultes; 
Chaumet,  Thomson,  Charles  Benoist  Adop- 
tion, au  scrutin,  d'une  motion  du  Gouverner 
uieni  tendant  à  tixer  la  date  de  la  discus- 
sion aux  premières  séances  de  la  rentrée 
(p.  llU2j;  liste  des  votants  (p.  it25). 

19  —  Conditiom  de  raccord  intervenu 
entre  le  Gouvernement  et  la  liquidation  de  In 
Société  française  des  \ouvettes-3ébrides.  — " 
Demande  d'interpellation  à  ce  sujet,  pré- 
sentée par  M.  Ballande  [2^  séance  du  12  juli- 
letl  ip.  H6i). 

Voy.  i^uEsnoNS. 

IRIART  B'El^HBPAltii  (M.  d*)  [Bftfl- 

ses-Pyrénées],  -  -  S'excuse  de  son  absence 
{p.  m,  634). 
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JAOQUEY  (M.  le  général}  [Unde»!.  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  sur  le  recrutemeni  de  l'wioée  [Ser- 
vice de  deux  ans]  {Ses  obsenatiotu  sur  }'en- 
semble^  p.  971). 

JAKBT  (M.  Léon)  [Doub»).  —  Son  projet 
dft  résolution  conoenumt  l'étAbUMeniMit  h 
double  voie,  des  nouvelles  Ugnes  de  che* 
niins  de  fer  A  construire  aux  frais  de  l'Etat, 
(p.  9).— Demande,  «n  qoidlté  de  Rapporteur, 
la  déf  lantkm  de  l'urgenee  :  d*une  proposi- 
tion de  loi  ayant  pour  objet  la  construction 
d'un  nouveau  bassin  à  flot  au  port  de  Bor- 
deaux (p.  8f6)  ;  d'un  projet  de  loi  ceneer* 
nant  le  chemin  de  fer  de  Maielie  à  Trevil- 
1ers,  dans  le  département  du  Doubs  {p.  883)  ; 
d'un  projet  de  loi  approuvant  une  cj>nven- 
tlon  passée  entre  ie  Ministre  des  Travaux 
publics  et  la  CompiMïnl*^  des  chemlRs  de  fer 
dn  Sud  de  la  France  {ibid).  Demande, 
comme  Rapporteur,  la  déclaration  de  l'ur- 
gence, d'un  projet  de  loi  sur  l'hygiène  et  la 
salubrité  des  mines  ;  de  la  proposition  de 
loi  (le  M.  Basly  relative  à  rankylostomasie 
ou  ver  du  mineur  ;  enfin  d'un  projet  de  loi 
relatif  ài'établiBsementdans Paris  d'un  clke- 
min  de  fer  souterrain  de  Hontpainasse  à 
Montmartre  (p.  1146). 

JAURÈS  (M.)  [Tarn].  -  Prend  part  à  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  le 
recnitement  de  l'armée  [Service  de  deux 
ans)  [THficu$$ion  générale,  p.  198;  tervice 
militaire  des  futur»  professeurs,  p.  358).  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  :  de  l'Intei^ 
pellation  de  M.  Georges  Grosjean  sur  la  dis- 
tribution faite  à  ses  élèves,  par  Flnstltuteur 
publie  de  Morteau,  du  livre  d'histoire  de 
M.  Hervé  (p.  228)  ;  du  projet  et  des  propo- 
sitions de  loi  sur  la  surveillance  et  le  oon- 
trôle  des  sociétés  d'asauranees  sur  la  vie 
(p.  891).  —  Ses  observations  sur  un  projet 
de  r^lution  de  M.  Thierry  relatif  aux  grè- 
ves du  port  de  Marseille  (p.  982). 

JEANWENET  (M.  )  [Haute-Saône  j.  —  Sex- 
cuso  de  son  absence  (p.  727). 

JEANNEROD  (M.  lo  gf^nérnl^.  —  Inter- 
pellation y  relative,  voy.  Interpellations, 
n»  9. 

JTBHANIN  (.M.)  [lUe-et-Vilainel.  —  Ob- 
tient un  congé  (p.  16;. 


JOFFSB  (M.  le  général),  Oirtcteur  Ou 

9àiie.  -7-  .Est  nommé  Commissaire  tlu  Gom" 
iMrmtMtU  pour  la  discussion  de  la  lUN^ioal- 
tion  de  M  sur  le  recrutement .  de  l'année 
[Serviee.de.d^ux  anal  (p.  34). . 

JOIONT  A  TOUOT  [Yonnel  (Ch«Bt« 
def«rde).  —  Projet  de  loi  y  relatif,  voy. 

CHBMtm  M  FER,  §  111,  U*  &. 

JDU»  LEQItAlfD  (M.)  [BaSHes-Pyré- 
nées].  —  S'exeuse  de  son  absMtce  (p.  1087). 


K 


KAYSS  AU  NIGER  (Chemin  de  fer 
de).  —  Décret  et  projet  de  loi  y  relatifs, 
voy.  CnÉDiTS  si'ppléicemtairbs  oi'  extra- 
ordinaires, Coloniesy  n"*  1  et  2. 

KLOTZ  (M.  L.-L.)  [Somme].  —  Prend  part 
à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  sur 
le  recrutement  de  l'armée  [Service  de  deux 
ans]  {Amendements  relatifs  aux  dispenses  à 
titre  de  soutien  de  famille,  p .  305  ;  sa  demande 
de  disjonction  de  Varticle  relatif  à  la  taxe 
militaire,  p.  568).  —  Prend  part  à  lu  discus- 
sion du  projet  de  loi  concernant  les  Contri- 
butions directes  et  taxes  y  assimilées  de 
l'Exercice  1905  {Contre-projet  de  M.  Veber, 
p.  1191). 

KRANTZ  (M.Camille)  [Vosges].— i>rend 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée  [Service  de 
deux  anà]  (Discussion  yéHérale,  p.  139  ;  son 
amendement  tendant  au  maintien  dans  leurs 
foyers  des  soutiens  de  famille  susceptibles, 
de  par  leurs  infinnités,  tVétre  clatsés  dans 
les  services  ausiliaireg,  p.  452  ;  son  amende- 
ment relatif  à  la  disponibilité  de  l'armée 
active,  p.  610,  611,612;  incident  relatif  au 
commandant  Cuignel.,  p.  962;  explique  son 
vote,  p.  972). 


L 


ZiAOAPXEXa  (M.  le  contrôleur  général), 

IHreeteur  du  Contrôle.  —  Est  nommé  Com- 
missaiTe  4u  Gouvernement  pour  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi  sur  le  recrutement 
de  Farmée  [Service  de  deux  ans]  (p.  34). 

LAOHAUD  (M.)  [Corrèze].  —  Demande 
è  interpeller  le  Gouvernement  sur  le  retour 
périodique  de  certaines  épidémies  dans  les 
casernes  (p.  9). 


liâOWrtaB  {M.)  [Lot].  ^  ObtteDt  ua 
congé  {p.  56).  ■  .  ... 

XiACOMBE  (M.  LOUIS)  [Aveyron].— Prend 
part  à  la  discu^sip^  du  projet  d^joi,  relatif 
aux  Contribution»  directes  et  taxes '/.assi- 
milées de  rExercice  1005  (Sou  contre-projet 
établissant  un  impôt  sur  le  revenu,  p.  1185; 
se  rallie  au  pmjet  de  résolution  de  M.  Hau- 
jan^  p.  1204).  —  Obtient  im  congé  (p.  459). 

LA  FSRBONNAYS  (M.  le  marquis  db) 
[Loire-Inférieure].  —  Son  ordre  du  jour  mo- 
tivé à  la  suite  des  interpellations  sur  la 
protestation  du  Saint-Siège  contre  le  voyage 
à  Rome  du  Président  de  la  République 
(p.  113).  —  Parle  sur  le  règlement  de  l'or- 
dre du  jour  (p.  165).*—  Prend  part  &  la  dis- 
cussion de  la  proposition  de  lai  sur  le 
recrutemeul  de  l'armée  [Service  de  deux 
ans]  {Ses  obseroations  contre  Vurgenre, 
p.  206  ;  contre-pivjet  de  il.  Cuneo  d'Ornano„ 
p.  300  ;  composition  de  la  commission  d'exn 
men  préparatoire,  p.  406,  4()8  ;  passages  et 
libération  en  temps  de  guerre,  p.  660  ;  ré- 
serve de  l'armée  lerrUariéle,  p,  Wû;  ses 
observations  sur  fensemUe,  p.  970).  *  Est 
entendu  au  sujet  de  la  nomination  d'une 
Commission  d'enquête  sur  uae  tentative  de 
corruption  dénoncée  par  le  Président  du 
Conseil  (p.  395).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat, 
sur  le  se^^'ice  des  enfants  assistés  f p.  120. 
438,  475,  176;. 

LAFFERRE  (M.)  [Hérault].  -  Parle- 
dans  la  discussion  de  l'interpellation  de 
M.  Praclie  sur  les  raisons  qui  empêchent  le 
Gouvernement  d'exiger,  des  logos  et  fédé- 
rations ma<;onniques,  le  dépôt  légal  de 
leurs  imprimés  et  écrits  périodiques,  le 
payement  des  taxes  que  les  lois  fiscales 
mettent  à  leiu'  cliai-ge  et  le  respect  des  dis- 
positions de  la  loi  du  juillet  1901  sur  le 
contrat  d'association  (p.  522,  707). 

LAORAVB  uM.  Michel),  vuy^  Interpel- 
lations, n°  36.  ■ 

X^AMENDXN  (M.  Arthuu)  |l*as-de-Ca- 
lais].  —  Explique  son  vote  (p.  390). 

JéAHY  (M.)  [Morbihan].  —  Est  entendu 
au  cours  d'une  interpellation  de  M.  Mau- 
rice Spronck  (p.  1070). 

LANBSSAJi  (M,  OB)  [Rh6ne].  —  Expli- 
que son  vote  à  la  suite  des  IuterpeUatU>nH 

sur  la  protestation  du  Saint-Siège  contre  le 
voyage  à  Rome  du  Président  de  la  HJ'-pu- 
blique  (p.  115). 

LANIEXi  (U.  Henri)  [Calvados].  —  Prend 
part  à  lu  discussion  du  projet  de  lui  ten- 
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daut  à  réprimer  les  fraudes  commerciales 
sur  les  vins  {p.  10î>l).  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  59). 

LANNES    DE  MONTEBELLO 

iM.  Adkien)  [Marne].  —  Prend  part  à  la 
discussion  de  la  proposition  de  lot  sur  le 

recrutement  de  Tarrnée  [Service  de  deux 
ans]  {Conlre-pi-ojel  de  M,  Cuneo  d'Ornano, 
p.  302  ;  son  amendemenl  tendant  au  renvoi 
dam  leurs  foyers  d'un  cerlain  nombre  d'hom- 
mes m  cas  de  dépassement  de  l'effectif  bud- 
ffélaire,  p.  615  ;  son  amendement,  présenté  de 
concert  avec  MM.  le  lieutenant-colonel  Roussel 
et  Kranlz,  relatif  au  nombre  des  sous-officiers 
rengagés,  p.  851  et  sulv.).  —  i^rend  part  à  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  J.-L.  Breton,  réduisant  les  périodes  d'exer- 
cices de  la  réserve  et  supprimant  celles  de 
l'armée  territoriale  {p.  lOU).  —  Demande  à 
Interpeller  le  Ministre  de  la  Guerre  sur  la 
seconde  visite  médicale  à  laquelle  a  été 
soumis  le  commandant  Cuignet  (p.  1063). 

I<ABO0HE-JOUBBRT  (M.)  (Charente] 

—  Obtient  un  congé  (p.  118). 

LARQUIER  (M.)  [Charente-Inférieure l.~ 
Ses  rapports  sur  des  pétitions  (p.  236). 

LASIES  (M.)  [Gers].  —  Demande  à  inter- 
ppllcr  le  Gouvernement  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels  constituant  des  retraites 
au  moyen  du  livret  individuel  (p.  0);  retire 
cette  Interpellation  (p.  H  ).  — Ses  observa- 
tions sur  la  fixation  des  interpellaliona  rela- 
tives à  l'introduction  en  France  des  céréales 
de  Tunisie  {p.  13);  son  ordre  du  jour  mo- 
tivé k  la  suite  de  ces  Interpellatîuns  (p.  29). 

—  Ses  observations  dans  un  Incident  à  l'oc- 
casion de  parolfs  prononcées  par  M.Dorinoy 
lors  de  la  discussion  de  l'élection  de  M.  Hé- 
mard  par  la  l"  circonscription  de  Sceaux 
[Seine]  fp.  U).  —  Demande  raiournement 
de  la  discussion  des  intei-pellatlons  relatives 
à  la  protestation  du  Saint-Siège  contre  le 
voyage  à  Rome  du  Président  de  la  Répu- 
blique, et  au  rappel  de  l'ambassadeur  près 
le  VatlcMi  (p.  90);  retire  son  ordre  du  jour 
niolivé  à  lu  suite  de  ces  interpellations 
(p.  113).  —  Son  ordre  du  jour  motivé,  pré- 
senté de  concert  avec  M.  Cachet,  i  la  suitp 
de  l'interpellation  sur  les  conséquences  de 
lu  marche  militaire  organisée  par  le  journal 
le  Matin  (p.  131);  transforme  cet  ordre  du 
jour  en  une  proposition  de  résolution  dont 
il  demande  la  déclaration  d'ui^nce  {p.  131). 

—  Est  entendu  dans  la  discussion  de  la  pro- 
position de  loi  de  M.  .Mlrman,  étendant  à 
toutes  les  exploitations  commerciales  les 
dispositions  de  ia  loi  sur  les  accidents  du 
travail  (p.  176).  — l'renU  part  à  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi  sur  le  recrutement 


de  l'année  [Service  de  deux  ans]  {Discusston 

générale,  p.  80,  20i;  moliojt  de  M.  Guyot  de 
ViUetteuve  relative  à  Vavis  du  Conseil  supé- 
rieur de  la  guerre,  p.  205;  cmtre-projet  de 
M.  Cuneo  d'Omano,  p.  298;  dispenses,  p,3(K5; 
son  amendement  relatif  aux  hommes  incor- 
porés aux  bataillons  Winfanterie  légère 
(t Afrique,  p.  354,  356;  service  des  imlividus 
naturalisés  Français,  p.  404;  conseils  de 
revision,  p.  409,  414;  reprend  un  amende- 
ment de  M.  Balitrand  relatif  à  un  examen 
médical  spécial,  facultatif  pour  tout  conscrit 
en  ayant  fait  la  demande,  p.  415;  classifica- 
tion des  jeunes  gens  dans  les  services  auxi- 
liaires, p.  450;  son  amendement  relatif,  sous 
certaines  conditions,  au  renvoi  dans  leurs 
foyers,  après  un  an  de  service,  des  soutiens 
de  famille,  p.  455;  disponibilité  de  l'armée 
active,  p.  611,  614;  son  article  additionnel 
concernant  les  congés  de  moisson,  p.  667;  sol- 
dats ordonnances,  p.  672,  673  ;  jours  de  prison 
entraînant  le  maintien  au  cotys,  p.  736;  ser~ 
vice  militaire  des  membres  du  Parlement, 
p.  740  ;  durée  des  périodes  d'instruction  dans 
la  réserve,  p.  748  ;  son  amendemenl  relatif 
aux  périoties  d'instruction  de  Varmée  territo- 
riale, p.  790;  dates  des  périodes  d'instruc- 
tion,  p.  794,  955  ;  ses  observations  touchant 
l'attitude  du  Ministre  de  la  Guerre  dam  la 
discussion  de  cette  foi,  p.  841,  842;  haute 
paye  des  rengagés,  p.  857;  indemnité  de  dé- 
ménagement aux  sous-1/fficiers  maHés  chan- 
geant de  garnison,  p.  858;  son  article  addi- 
tionnel, présenté  de  concert  avec  MM.  Flagelle 
et  Engerand,  concernant  les  garanties  à  as- 
surer aux  militairex  soumis  à  un  examen 
médical  au  point  de  vue  mental  [Incident 
relatif  au  commandant  Cuignel],  p.  958  et 
suiv.,  967).  —  Son  ordre  du  jour  motivé,  pré- 
senté (le  concert  avec  MM.  Flayeile  et  En- 
gerand, à  la  suite  de  Tlnterpellatlon  de 
M.  Geoi^es  (irosjean  sur  la  distribution 
faite  à  ses  élèves,  par  l'Instituteur  puldic 
de  Morteau,  du  livre  d'histoire  de  M.  Ilei*vé 
(p.  228).  —  Explique  son  vote  (p.  348).  — 
Donne  lecture  d'une  proposition  de  loi  dè 
crédit  en  faveur  des  victimes  de  la  gréle 
dans  l'arrondissement  de  Condom  (p.  443). 

—  Prend  part  à  la  discussion  :  du  projet  et 
des  propositions  de  loi  relatifs  au  contrôle 
et  à  la  surveillance  des  sociétés  d'assurance 
sur  la  vie  (p.  638)  ;  d'une  proposition  de  loi 
de  M.  J.-L.  Breton  réduisant  les  périodes 
d'exercices  de  la  réserve  et  supprimant 
celles  de  l'armée  territoriale  (p.  1013, 1014). 

—  Est  entendu  sur  la  fixation  d'une  inter- 
pellation de  .M.  I.annes  de  Montebello  rela- 
tivie  au  commandant  Cuignet  (p.  1063)  (1).  — , 
Développe  les.motifs;d'un  projet  de  résolu- 
tion relïitif  au  relèvement  des  salaires  des 
ouvriers  des  arsenaux  delà  marine  (p.  1102, 
li03,.110r»).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 

(1}  Voy.  ci-dessus,  à  la  fin  de  la  discussion  de 
la  loi  sur  le  service  de  deux  ans.  . 


projet  de  loi  relatif  aux  Contributions  di- 
rectes et  taxes  y  assimilées  de  l'Exercice 
1905  {Impôt  sur  te  revenu,  p.  1177,  1181, 
1200). 

LAURENS-CASTBI^ET  (M.  le  marquis 
dk)  [Aude].  —  Explique  son  vole  (p.  1200).— 
S'excuse  de  son  absence  (p.  19). 

■  1 

LAUREIfT(M.  Ciiari.es),  Conseiller  d'Etat 
en  service  extraordinaire,  JOireeteur  général 
de  la  Comptabilité  publique.  —  Est  nommé 
Commissaiiv  du  Gouvernement  pour  la  dis- 
cussion delà  proposition  de  loi  sur  le  recru- 
tement de  l'armée,  tendant  à  induire  à  deux 
ans  la  durée  du  service  dans  l'armée  active 
(p.  33).  —  Est  nommé  Commissaire  du  Gou- 
vernement pour  la  discussion  du  projet  de 
loi  concernant  le  service  des  enfants  assis- 
tés (p.  191  )  ;  prend  part  à  cette  discussion 
(p.  473).  —  Est  nommé  Commissaire  du  Gou- 
vernement pour  la  discussion  :  4e  deux  p^- 
jets  collectifs  de  crédits  sur  Exerpices  clos 
et  périmés  (p.  648)  ;  d'un  projet  collectif  de 
crédits  sur  les  Exercices  1903  et  1904 
(p.  648).  —  Est  nommé  Cormnissaire  du  Gou- 
vernement pour  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  i9C&  (p.  1172).  —  Est  nommé  Cotn- 
missaire  du  Gouvernement  pour  la  discus- 
sion du  projet  de  lui  portant  établissement 
d'un  Impôt  général  sur  le  revenu  (p.  1205). 

LEBRUN  (M.)  [Meurthe-et-Moselle].  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l'finnée  [Ser- 
vice de  deux  ans]  (Son  amendement  suppri- 
mant  les  contrôleurs  des  mines  du  tableau 
des  emplois  réservés  aux  engagés  et  renga- 
gés,p.S5Q). 

LEOHEVAIXIXK  iM.  j  [Seine -Infé- 
rieure], Questeur  de  ta  Chambre. —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  318).  ' 

LEFAS  (M.)  [llie-et-VilaineJ.  -  Demande 
la  déclaration  de  l'urgence  d'une  proposi- 
tion de  loi,  signée  de  lui  et  de  M.  Dansette, 
tendant  à  l'ouverture  d'un  crédit  en  faveur 
des  ouvriers  des  industries  de  la  chaussure 
etde  la  filature  du  département  d'IUe-et-Vi- 
laine,  éprouvés  par  le  chômage  (p.  148).  — 
Prend  part  k  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l'année  [Service 
de  deux  ans]  {Son  amendement  relatif  au  ser- 
vice militaire  aux  colonies,  p.  911).  ^ 

LËOIOIf  D'HONNEUB.  —  Projet  de 

loi  relatif  aux  récompenses  à  décerner  à 
l'occasion  de  la  fête  de  l'Enseignement  pri- 
maire public  laïque  du  19  Juin  1904.  —  Dé- 
pôt du  rapport  par  M.  Louis  Mill  [2*  séance 
du  9  juin]  (p.  345).  —  La  Commission  de- 
mande la  déclaration  de  l'ui^ence  eMa  dls- 
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eoation  Immédiate  (ibid.).  Est  entendu  : 
M.  Chaumlé,  Miniatn  dê  t'Jnttructitm  pu- 
blique.  ^  Lecture  du  rapport  par  M.  Louis 
MUl  (p.  346).  —  L'urgence  e»t  déclarée  et  la 
dtMusskm  immédiate  ordonnée  {ibid.).  — 
Dlsrànlon  générale  {ihid.).  Sont  entendus  : 
MM.  G.  Berry,  Chaumld,  MinUtre  de  CIm- 
irucHon  publique;  rtmqxAê  de  l'Kstourbeil- 
lon,  L.  liaitin  (Var).  —  Passage  à  la  dls^u- 
ilOQ  des  articles  (p.  347).  Adoptlcm  des  deux 
articles  du  projet  de  loi  (p.  3i8).  —  Est  en- 
tttidu  sar  l'ensemble  :  H.  Laaies.  —  Adop- 
tion, au  aerutin,  de  l'ensemble  du  projet  de 
loi  (ibid.)  ;  liste  des  volantt  (p.  367). 

LBOBAlfD  (M.  AnTHua)  [Manche].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  898). 

LSMIRE  (U.)  [NordJ.  —  Est  entendu  sur 
Tui^ence  d'une  proposition  de  M.  Dejeante 
relative  à  l'abrogation  de  la  loi  du^l  juil- 
let 1873  qui  consacre  la  France  au  Sacré- 
Cœur  (p.  133).  —  Prend  part  il  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi  sur  le  recrutement 
Je  r-xrmée  [Service  de  deux  ans]  {.Son  amm- 
demPtit  relatif  au  nervice  des  individus  natu- 
ralisés Français,  p.  400, 403  ;  service  militaire 
des  élèves  ecclésiastiques,  p,  7i3;  son  amen- 
dement tetidant  à  ajouter  les  ministres  des 
cultes  et  aumôniers  aux  hommes  autorisés 
à  ne  pas  rejoindre  en  cas  de  mobilisation, 
p.  801).  —  F^rend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  sur  le  ser- 
vice des  enfants  assistés  (p.  439,  473). 

LEPELLETIER  (M.  Edmond)  [Seine].  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  de  la  propo- 
sition de  M.  Mirman  étendant  k  toutes  les 
exploitations  commerciales  les  dispogitions 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  (p.  277). 

LEROIXE  (M.)  [Seine].  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  160). 

LBROT  (M.  Modeste)  [Eiire].  —  Est  en- 
tendu au  cours  de  rtnterpellatlon  de  M.  Mil- 
levoye  sur  !a  situation  de  l'armée  (p.  lô).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  136). 

LETOUES  (M.  Georges)  [Lot-et-Garonne]. 
—  Demande  à  Interpeller  le  Oouvememént 
Hur  les  mesures  ^'il  compte  prendre  à 
l'égard  du  procureur  de  la  République  de  la 
Seine  (p.  877, 881, 882). 

LHOPITEAU  (M.^  fEure-el-Loir].  --  SVx- 
cuse  de  son  absence  [p.  i9, 212, 376). 

LIMITES. 

CouRÈzE.  Erection  en  commune  dis- 
tincte de  la  section  de  Madranges  dépen- 
dant actuellement  de  la  commune  du  Lan- 
zac.  —  Adoption  ^2"  séance  du  8  juillet] 
(p.  1066). 
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TABLE  ANALYTÏOIE 

Loms.  —  Ereellon  en  commune  distincte 
delà  section  de  Yffwme  et  modification  des 

limites  des  cantons  de  Saint-Chamond  et 
Rive-de-Gier.  —  Adoption  f2*  séance  du 
16  juin]  fp.  484). 

Savoie.  —  Erection  en  municipalité  dis- 
tincte, sous  le  nom  de  Saint-François-sur- 
Bugeon,  de  la  section  de  Saint-François 
distraite  de  la  commune  de  Montgeltafrey , 
—  Adoption  [2'  séance  du  16' Juin]  (p.  484). 

VsKOi^B.  —  Erection  en  commune  dis- 
tincte de  la  section  de  La  Taillée  distraite 
de  la  commune  de  VouiUé-les'Marois,  ar- 
rondissement de  /"ontmay-fe-Comt^.— Adop- 
tion [13  juillet]  (p.  1172). 

Vienne  (Havte-). 

1  —  Rattachement  au  canton  d'Ambasac 
de  la  commune  de  Saint-Sylvestre,  distraite 
du  canton  de  Laurière.  —  Adoption  [2*  séance 

du  i6jidn](p.  484). 

2  —  Érection  en  municipalité  distincte 
de  la  section  de  Ckeissoux,  distraite  de  la 
commune  de  Bujalevf.— Mojttton  [2"  néance 
du  16  juin]  (p.  484).  • 

LIMON  (M.)  [Côtes-du-Nord].  —  Prend 
part  &  la  discussion  du  projet  de  loi  modi- 
fiant la  loi  du  19  juillet  1890  relative  A  l'im- 
portation en  France  des  produits  tunisiens 
(p.  1049). 

LOCKROY  {M.  Edou.\rd)  [Seine],  Vice- 
Président  de  la  Chambre.  —  Préside:  la 
séance  du  30  mai  (p.  125);  la  1"  séance  du 
14  juin  (p.  439}  ;  la  séance  du  23  juin 
(p.  634)  ;  la  1^  séance  du  !>  juillet  (p.  934)  ; 
la  l'*  séance  du  42  juillet  (p.  4131). 

LONDRES  (Conférence  télégraphique 
intemationale  de).  —  Projet  de  loi  y  rela- 
tif, voy.  Postes,  Tki.korapues  et  Télé- 
phones, n"  1. 

LONaWT  ET  LA  SAUVAGE  (So- 
ciété d«t  Hants-FonniMiiz  d«),— Ecliange 
de  terrains  entre  l'Etat  et  cette  société,  voy. 

ECHAMOES,  n«  3, 

LOQUE  (M.)  [Vaucluse].  —  Ses  rapports 
sur  des  pétitions  (p.  237).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  modifiant  la  loi 
dn  19  juillet  1990  relative  à  l'introduction 
en  France  des  produits  tunisiens  (p.  1056). 

LOTERIES. 

1  _  Adoption  du  projet  de  résolution 
ayant  pour  objet  d'autoriser  une  loterie  en 
faveur  de  la  Croix-Verte  française  {Société 
de  secours auxmUitalre8colonl8UX)[2» séance 

du  16  juin  ■  (p.  484). 
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2  —  Projet  de  résolution  tendant  à  auto- 
riser la  TlUe  d'Albl  (Tara)  &  organiser  une 

loterie  nationale  pour  la  construction  d'un 
musée  à  Albl.  —  Prise  en  considération 
[24  Juin]  fp.  70R).'— Déclaration  de  l'urgence 
et  adoption  [.Même  séance]  (p.  706). 

3  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, du  projet  de  résolution  ayant  pour 
ob}6t  d'autoriser  une  loterie  en  vue  de  la 

création  d'un  musée  &  Autun  (Satoentl- 
Loire)  [2*  séance  du  28  juin]  fp.  780). 

4  —  l^rojet  de  régolutlou  ayant  pour  objet 
d'autoriser  une  loterie  nationale  en  vue  du 
transfert  et  de  la  reconstruction  de  llios- 
pice  dit  «  de  la  Charité  »>,  &  Chambéry.  — 
.\journement  de  la  discussion  [17  juin] 
(p.  510).  —  Prise  en  considération  (2"  séance 
du  30  juin]  (p.  838).  —  L'urgence  est  dé- 
clarée et  la  discussion  immédiate  ordon- 
née {ibid.).  —  .\doptlon  de  l'article  unique 
(p.  839). 

5  —  Projet  de  résoluUûn  tendant  à  auto- 
riser la  Fédération  des  Sociétés  de  patro- 
nage des  écoles  laïques  de  Bordeaux  et  du 
Sud-Ouest  à  organiser  une  loterie  au  béné- 
fice de  colonies  et  de  sanatoria  scolaires, 
du  sanatorium  d'Arcachon  et  de  l'hôpital 
suburbain  des  enfants.  —  Prise  en  considé- 
ration [2*  séance  du  30  juin]  (p.  889J.  — 
L'urgence  est  déclarée  et  la  discussion 
immédiate  ordonnée  [.Même  séance]  iibid.). 
—  Adoption  de  l'article  unique  {ibid.). 

6  —  Projet  de  résolution  tendant  à  auto- 
riser une  loterie  en  faveur  de  l'œuvre  des 

Quinze  jours  de  campagne  »  pour  les  en- 
fants indigents.  —  Prise  en  considération 
[2"  séance  du  7  juillet]  fp.  1022).  =»  Déclara- 
tion de  Tui^ence  et  adoption  [Même  séance] 

(p.  102-2). 

7  —  Projet  de  i*Ôsolulion  ayant  pour  ob- 
jet d'autoriser  l'Œuvre  antituberculeuse  <If 
la  Loire-Inférieure  à  organiser  une  lotçrio 
pour  la  création  et  l'entretien  d'un  sanato- 
rium et  de  dispensaires  antituberculeux. 
Rapport  par  M.  F.  Marot  [2^  séance  du  7  juil- 
let] (p.  1035).  —  Prise  en  considération 
[2*  séance  du  8  juillet]  (p.  1066).  —  Décla- 
ration de  l'urgonce  et  adoption  [Même 
séance]  {ibid.). 

8  —  Projet  de  résolution  ayant  pour  ob- 
jet d'autoriser  une  loterie  en  vue  de  l'orga- 
nisation et  de  l'aménagement  du  nouvel 
hôpital  de  Grandris  fRhône).  —  Prise  eu 
considération  [2»  séance  du  7  juillet] 
(p.  1021),  —  Discussion  [Même  séance] 
[ibid.).  Sont  entendus:  MM.  Louis  Passy, 
Président  de  la  Commission  fCiniliative  : 
Lucien  Cornet.  L'urgence  est  déclarée 
(p.  1022).  —  La  discussion  Immédiate  est 
ordonnée  {ibid.).  —  Adoption  de  l'article 
unique  {ibid.). 
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9  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  l'urgence,  par  M.  Louis  Fassy, 
d'un  projet  de  rt'solution  tendant  à  l'étude 
(le  la  question  des  loteries  [2*  séance  du 
7  juillet]  (p.  1(M2).  —  L'uigence  est  déclarée 
ip.  1013). 

10  —  Projet  de  résolution  tendant  à  auto- 
riser une  loterie  dite  nationale  en  faveur  de 
la  en-clie  de  la  me  Violet,  n"  69,  du  dispen- 
tiaire  de  la  rue  de  la  Convention,  n"  48,  du 
sanatorium  pour  enfants  faibles  fondé  à 
Isclips  (Vosges)  et  de  l'association  <<  Le  Ber- 
ceau ».  —  Ajournement  de  -la  discussion 
[4  Juillet]  (p.  808).  —  Prise  en  considération 
[il  juillet]  (p.  110')).  —  Di^daration  de  l'ur- 
gence et  adoption  [Même  séance]  {ibid.}. 

LOZË  fM.)  JNordJ.  —  S'excuse  de  son 
alïsence  ip.  429i. 

LUDRE  (.M.  le  comte  FKimi  de)  [Meurtlie- 
et-Mosellej.  —  Explique  son  vote  sur  l'en- 
semble de  la  proposition  de  loi  relative  au 
recrutement  de  l'armée  [Service  de  deux 
ans^  p.  970t. 

LTON  (Ville  de). 

1  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  construction 
d'un  hôtel  des  postes  à  Lyon,  voy.  Crédits, 
Commerce  et  Inàmirie,  Poites  et  Télégra- 
phes, n»  3. 

2  —  Convention  relative  à  la  construc- 
tion de  deux  immeubles  pour  le  service  des 
postes,  télégraphes  et  téléphones,  voy. 
l'osTKS,  n"  3. 


MADAGASCAR.  ~  Adoption,  après  dé- 
claration de  l'urgence,  du  projet  de  loi  au- 
torisant la'colonle  de  Madagascar  à  emprun- 
ter une  somme  supplémentaire  de  15  mil- 
lions pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer 
de  Tananarive  à  la  Côte  orientale  [31  mai] 
(p.  148). 

MABRANaES  (Section  de).  —  Erection 
de  cette  section  en  commune  distincte, 
voy.  LiMiTKS,  Corrèze. 

MAONIAUBÉ  iM.)  [Aisne],  —  Son  ordre 
du  jour  motivé  à  la  suite  des  interpellations 
sur  la  protestation  du  Saint-Siège  contre  le 
voyage  à  Rome  du  Président  de  la  Répu- 
blique (p.  1131.  —  Prend  part  à  la  discussion 
ilu  projet  de  loi  relatif  aux  Contributions 
directes  et  taxes  y  assimilées  de  l'Exercice 
1905  (.S'a  motion  préjudirielle  concernnnt  la 


discussion  des  coitlre-projelu,  p.  1175;  retire 
,   son  contre-projet  touchant  Vitnpôl  sur  le  re- 
venu pour  se  rallÎT  à  celui  de  M.  Veber, 
p.  1185). 

MAXOHE  A  TRËVILLERS  (Chemin 
de  fer  de).  —  Projet  de  loi  y  riMatif,  voy. 
Chkmins  de  fer,  §  III,  n"  3. 

MAILLÉ  (  M.  Louis  de,  duc  dr  PLAI- 
SAIiCE]  [Maine-et-Loire].  —  Prend  part  à 
la  discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  [Service  de  deux 
ans]  (Son  amendement  concernant  la  compo- 
sition de  la  commission  d'examen  prépara- 
toire, p.  407).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  19). 

MAMERS  (VUle  de)  [Sarihe].  —  Projet 
de  loi  relatif  à  des  secours  à  accorder  aux 
habitants  de  Mamers,  voy.  Crédits,  Inté- 
rieur, n"  4. 

HANCHE  i  Chemins  de  fer  d'intérêt 
local  du  département  de  la).  —  Projet  de 
loi  y  relatif,  voy.  Chkmins  db  kkh,  îE  III,  n*  4. 

MARCHE  POUR  L  ARMÉE  lÉpreuve 

de). —  Voy.  .Armée, no2;  Interpellations, 
n"  30  et  Questions,  n°  1. 

MARET  {M.  Henry)  [Cher].  -  Obtient 
un  congé  rp.  420). 

MARIAOE.  —  Observations  relatives  au 
mariage  des  liommes  de  la  réserve  de  l'ar- 
mée active,  voy.  Aumkk.  n"  1 . 

MARINE  (Administration  de  la).  —  In- 
terpellallfm  y  relative,  voy.  Interpella- 
tions, n"  18. 

MARINE  MARCHANDE,  voy.  Intkh- 

PELL.4TI0NS,  II"  5. 

MARSEILLE. 

1  ~  Dépôt  et  lecture,  avec  demande 
de  déclaration  de  l'ui^ence,  par  M.  Thierry, 
d'un  projet  de  résolution  relatif  à  l'apport 
de  la  main-d'œuvre  algérienne  sur  les  quais 

de  Marseille  [4  juillet]  (p.  918).  Sont  en- 
tendus :  MM.  J.  Tliierry,  Gamaud,  Colin, 
TroulUot,  Ministre  du  Commerce,  de  Vln- 
dustrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes  ; 
Jaurès.  Motion  tendant  au  renvoi  à  la  Com- 
niiasion  du  travail  (p.  925)  :  adoption,  au 
scrutin  (ibid.);  liste  des  votants  (p.  920). 

2  —  Interpellations  relatives  au  port  de 
Marseille,  voy.  Interpellations,  n"  5  et  11. 

MARTIN  (M.  Bienvenu)  [Yonne].  ~  Son 
ordre  du  jour  motivé  à  la  suite  des  Inter- 


pellations sur  la  protestation  du  SalntrSiège 
contre  le  voyage  h  Rome  du  Président  de 
la  République  (p.  113).  —  Prend  pari,  en 
qualité  de  Rapporteur,  à  la  discussion  du 
projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  sur  le  ser- 
vice des  enfants  assistés  (p.  4%,  440,  486). 
-—  Demande,  en  qualité  de  Rapporteur,  la 
déclaration  de  Turgence  :  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  l'éducation  des 
pupilles  de  l'Assistance  publique  difficiles 
ou  vicieux  (p.  477)  ;  de  sa  proposition  de 
loi  supprimant  l'autorisation  nécessaire  aux 
communes  et  établissements  publics  pour 
ester  en  justice  (p.  898).  —  Prend  part  à  la; 
discussion  des  conclusions  de  la  Commis- 
sion chargée  de  faire  une  enquête  sur  la 
tentative  de  corruption  signalée  par  le  Pré- 
sident du  Conseil  {Son  ordre  du  jour  motivé, 
présenté  de  concert  avec  Vautres  Député*^ 
p.  1157,1. 

MARTIN  (M.  Loris)  [Var].—  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
récompenses  k  décerner  ii  l'occasion  de  la 
féte  de  l'enseignement  primaire  laTque  du 
du  19  juin  I90i  fp.  3i7i.  ~  Ses  rapports  sur 
des  pétitions  (p.  697  etsulv.).  —  Demande  à 
interpeller  le  Gouvernement  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  le  Conseil  d'Etat  a 
procédé  à  l'examen  des  projets  relatifs 
au  chemin  de  fer  des  Ilouches  au  Mont- 
Blanc  (p.  lOiO).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  988). 

MARTIN  (M.  Lot  is),  Conseiller  d'État  en 
service  extraordinaire,  IHrecteur  général  des 
Contribulions  indirectes.  —  Est  nommé  Com- 
missaire du  Gouvernement  pour  la  discus- 
sion :  du  projet  de  loi  soumettant  les  raf- 
fineries de  sucre  à  la  surveillance  perma- 
nente des  employés  des  contributions  indi- 
rectes (p.  240)  ;  du  projet  de  loi  autorisant 
la  prorogation  de  surtaxes  sur  l'alcool  aux 
octrois  de  Gouesnou  et  de  Reims  (p.  583;; 
du  projet  de  loi  tendant  ft  réprimer  les 
fraudes  commerciales  sur  les  vins  (p.  1060)  ; 
prend  pari  à  la  discussion  de  ce  dernier 
projet  (p.  1089,  iOBl  i. 

MARUÉJOULS  (M.)  [Aveyron],  Ministre 
des  Travaux  publics.  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  au  chemin' 
de  fer  de  .Miramas  à  TEstariue  (p.  G,  8). 

MAUJAN  (M.)  [Seine],  —  Prend  part  à 

la  discussion  de  l'Interpellation  de  M.  Mille- 
voye  sur  la  situation  de  l'armée  (p.  51  ;  sott 
ordre  du  jour  motw^,  p.  54  ;  retrait,  p.  55). 
—  Son  ordre  du  jour  motivé  à  la  suite 
d'ime  interpellation  de  M.  Renault- Morlière 
ip.  39")!.  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  Contributions  di- 
rectes et  taxes  y  assimilées  de  l'Exercice 
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IW5  {Sm  projet  de  réMoluthn  concernai  la 
discunUm  de  Viaipôl  tur  le  revenu,  p.  1204). 

MAUNOUBT  (H.  le  général),  Soui-Chef 

d'état-tnajor  gétiéral  de  Calmée.  ~~  Est 
nommé  CommUtaire  du  Gouvernement  pour 
la  discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  le 
recrutement  de  Timnée  [Service  de  deux 

ans]  fp.  3i). 

MAURX  (M.  Antoine)  [Alpes-Maritimes]. 

—  Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
[Service  de  deux  utsj  {Son  amendement 
relatif  aux  appelé,  dan»  la  réeerve,  de» 
hommes  mariéMj  p.  794). 

ICAUBIOE  SPRONCK  (M.)  [Seine].  ~ 
l>ODnc  lecture,  demande  la  déclaration  de 
tui^enee  et  la  discussion  immédiate,  d'un 
projet  de  résolution  tendant  à  Introduire 
dans  le  règlement  un  article  interdisant  de 
mettre  en  cause  le  l'résident  de  la  Répu- 
blique (p.  4i8).  —  Développe  son  interpella- 
tion sur  les  motifs  qui  ont  empècïié  le  par- 
quet de  suivre  une  plainte  visant  des  actes 
de  malversation  reprochés  à  des  membres 
de  la  municlpaUté  de  Belfort  (p.  1067,  1073). 

MBSLOU  (M.)  [Yonne].  —  Prend  part, 
en  qualité  de  Rapporteur  général,  à  la  dis- 
cussion d'un  projet  collectif  de  crédits  sur 
les  Exercices  1903  et  1901  (Intérieur  :  Amé- 
nagement de  fancienne  mai$oH  centrale  de 
Cadillac,  p.  650.i. 

MBSLUBR  (M.;  1  Seine].  -  Prend  part 
à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  sur 

le  recrutement  de  Tannée  [Service  de  deux 
ans]  (Son  amendement  tendant  à  adjoindre 
un  médeeiit  eieU  au  Conseil  de  recision 
p.  408,  409). 

mSBIMT  (M.i  [Seine].  —  Prend  part  à 
la  dlftcussldn  de  l'interpellation  de  M.  Mille- 
voye  sur  la  situation  de  l'année  ip.  53,  55). 

—  Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  loi  sur  le  recrutement  de  l'année 
[Service  de  deux  ans]  {DtscuuioH  géttéi-ale, 
p.  80,  262  ;  modification  générale  des  lois 
organiques  militaires,  p.  300;  livret  des 
hommes  incorporés  aux  bataillons  iVinfante- 
rie  légère  d'Afrique,  p.  355;  service  des 
élèves  de  C Ecole  polytechnique  et  de  VKcole 
spéciale  militaire,  p.  544,  558;  son  amende- 
ment relatif  aux  soldais  ordonnances,  p.  670, 
672,  674;  son  amendement  tendant  à  faire 
passer  de  droit  dans  ta  réserve  de  Vannée 
territoriale  les  pères  de  six  enfants,  p.  843  ; 
durée  du  service  du  contingent  algérien  et 
tunisien,  p.  910). 

mCBBL  (M.  Henri)  [Bouches-du-Rli6nej. 

—  S'excuse  de  son  absence  ip.  318^. 


TABLE  ANALYTIQLK 

MU*  (M.  Loi'is)  [Pas-de-Calais].— Donne 

lecture,  demande  la  déclaration  de  l'urgence 
et  la  discussion  immédiate,  de  son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  récompenses 
k  décerner  à  l'occasion  de  la  lète  de  ren- 
seignement primaire  laïque  du  19  juin  1904 
(p.  345).  —  Demande,  de  concert  avec 
M.  Simyan,  la  nomination  d'une  Commission 
d'enquête  sur  les  faits  apportés  à  la  tribune, 
par  le  Président  du  Conseil,  dans  sa  réponse 
à  une  interpellation  de  H.  Renault-Moilière 
(p.  395). 

MUXERAND  (M.)  [Seine].  —  Parle  sur 
le  règlement  de  l'ordre  du  jour  (p.  i^).  — 
Prend  part,  en  qualité  de  Président  de  la 
Commission,  k  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Mlnnan  étendant  à  toutes 
les  exploitations  eouimerciales  les  disposi- 
tions de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
(p.  174  ;  amendement  de  M.  Paul  Beauregard 
tendant  à  faire  dresser  le  tableau  des  entre- 
prises soumises  à  la  loi,p.  182;  amendement 
de  M.  Congy  visant  tous  les  salariés  à  un 
titre  quelconque,  p.  275;  amendement  de 
M.  Goujon  relatif  aux  employés  de  commerce, 
p.  279  ;  ataendemetd  de  if.  Dejeante  relatif 
aux  ouvriers  de  VElat,  des  départements  et 
des  communes,  p.  281,  283, 284, 286  ;  fonds  de 
garantie,  p.  324).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion de  l'Interpellation  de  M.  Charles  Bos 
sur  l'application  du  décret  du  15  août  1903 
relatif  aux  émoluments  des  avoués  fp.383; 
incident  relatif  à  Vaffaire  dite  du  «  million 
des  Chartreux  p.  387,  388).  Est  entendu  au 
cours  de  l'interpellation  consécutive  à  cet 
incident,  développée  par  M.  Henault-Mop- 
llère  (p.  392).  — l'arle  pour  un  fait  personnel 
à  l'occasion  de  la  fixation  de  la  date  de  Tin- 
terpellation  do  M.  Georges  Leygues  sur  les 
mesures  que  le  Gouvernement  compte  pren- 
dre à  l'égard  du  procureur  delà  République 
de  la  Seine  (p.  879).  —  Est  entendu,  comme 
Président  de  la  Commissioit,  dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat, 
sur  le  service  des  enfants  assistés  fp.  i68  '. 

MILLEVOTE  i;M.  U'cikni  [Seinel- 
Demande  à  la  Cliambre  de  tenir  des  séances 
du  soir  i  p.  li).  —  Développe  son  Interpella- 
tion sur  la  situation  de  l'armée  [p.  4i  ;  se* 
observations  sur  l'ordre  du  jour  motivé  de 
M.  Maujan,  p.  55).—  Prend  part  à  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  loi  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  [Service  de  deux  ans] 
(  Contre-projet  de  M.  Cuneo  tCOrnano,  p.  298  ; 
conseils  de  revision,  p.  410;  disponibilité  de 
Varmée  active,  p.  61  i;  soldais  ordonnances, 
p.  672,  674). 

KINES.  —  Adoption,  apK'S  déclaration  de 
l'urgence,  des  conclusions  du  rapport  sur  : 
!*■  le  projet  do  loi  relatif  à  l'hygiène  et  à  la 
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salubrité  des  mines  ;  2»  la  proposition  de  lot 
de  Al.  Basly,  ayant  pour  objet  de  prendre 
des  mesures  préservatrices  contre  Tanky- 
lostomasle  ou  le  ver  du  mineur  [2*  séance 
du  ISjulUetJ  (p.  1146). 

MTRAlfAS  A  L'BSTAQUB  {Clwmia 
d«.lar  de).  —  Projet  de  loi  y  relatif,  voy. 
Chehins  de  pbr,  §  m,  n"  1.   

MIRMAK  (M.)  [Marne].  —  Parle  sur  le 
règlement  de  l'ordre  du  jour  (p.  10)..  Pro- 
pose à  la  Chambre  de  tenir  des  séance» 
supplémentaires  pour  la  discussion  des  lois 
ouvrières  (tWrf.).  —  Prend  part,  en  qualité 
de  Rapporteur,  k  la  discussion  de  .sa  propu- 
sition  de  loi  étendant  à  toutes  les  exploita- 
tions commerciales  les  dispositions  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail  {Discussion 
générale,  p.  170,  172;  déclaration  de  Vur- 
gence,  p.  175;  amendement  de  Jtf.  Congy  con- 
cernant tous  les  salariés  à  un  titre  quel- 
conque, f.  178,  186,  272  ;  amendement  de 
M.  Paul  Beauregard  tendant  à  faire  dresser 
le  tableau  des  entreprises  soumises  à  la  loi, 
p.  178,  184;  amendement  de  M.  Engerand 
concernant  les  étaMissemenls  péniienlialres, 
p.  276;  amendement  de  M.  Julien  Goujon 
relatif  aux  voyageurs  de  commerce,  p.  278  ; 
atntttdemenl  de  M.  Henry  Boucher  relatif 
aux  ouvriers  des  coupes  et  exploitations  de 
forêts,  p.  280;  amendemeni  de  M,  Pastre  re- 
latif aux  contrats  mixtes  d'assurance,  p.  320, 
328,  330;  amendement  de  M.  Dejeante  conver- 
nanl  l'obligation  de  contracter  ces  assu- 
rances à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  p.  331, 334;  application  de 
la  bii  à  l'Algérie  et  aux  eoUmies,  p.  334).  — 
Donne  lecture,  demande  la  déclaration  de 
l'urgence  et  l'adoption  d'un  projet  de  réso- 
lution Invitant  le  fîouvemement  à  présen- 
ter, dans  le  plus  bref  délai,  un  projet  de  loi 
étendant  aux  travailleurs  agricoles  les  prin- 
cipes généraux  de  la  loi  du  0  avril  1898  sur 
les  iiccidents  du  travail  i  p.  335  .  ~  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  concer- 
nant les  Contributions  directes  et  taxes  y 
assimilées  d(!  l'Exercice  1905  [Son  amende- 
ment accordant  certains  dégrèvements  sur  ht 
contribution  mobilière  attx  conirilniables 
chargés  de  famille,  p.  1197,i.  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  19,  510j. 

MONNAIES  ET  MÉDAILLES  (Bud- 
get annexe  des).  —  Régularisation  d'un 
décret  purtaut'ouverturi!  de  crédits  au  titre 

du  Budget  annexe  des  Monnaies  et  Médailles 
{Exercice  1903},  vuy.  CiiKoiTs  supplémen- 
taires ou  EXTRAORDINAIRES,  Fiiusnces,  n?  1. 

* 

MONOD  (M.),  Conseiller  d'Etaty  tXreeteur 
de  Vassistance  et  de  Chygiène  publiques.  — 
Est  nommé  Commissaire  tlu  GoucérnemeiH 
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pour  In  discussion  du  projet  de  lot  sur  les 
enfants  assistés  (p.  2V2)  ;  pr«nd  part  à  cette 
discussion  fp.  432, 43t). 

MONTJOU  (M.  DEj  [Vienne).  -  S'excuse 
du  son  absence  (p.  898).  —  Obtient  un  congé 
fp.805. 

UONTHARTRB  A  MOITTFAB- 

NASSS  (Chemin  de  fer  souterrain  de).  — 

—  Projet  «le  loi  y  relatif,  voy.  l'aust  n*  2. 

MONTPARNAflSB  A  MONT- 
MAXnm  (€ltaMifak  d*  fur  MotttmiB  d»). 

—  l*ro)et  de  loi  y  relatif,  voy.  Paris,  n»  2. 

MOBBAO  (M.],  Mrecteur  du  eonMle  rfe« 
adtnùîi»înliont  flnoHeières  et  He  CordOHnm- 

cement.  —  Est  nommé  Commissaire  du  Oou- 
vemement  :  pour  la  discussion  des  Inter- 
pellations de  MM,  Debussy,  Castlllard  et 
I*lichon  Rur  l'introduction  en  ftance  des 
céréales  originaires  d'Algérie  (p.  30);  pour 
la  discussion  du  projet  de  lof  soumettant  les 
raffinerie»  de  sucre  à  surveillance  des 
employés  des  Contributions  indirectes 
Ip.  310)  ;  pour  la  discussion  :  de  deux  projets 
c<dlect1fs  de  crédits  sur  Exercices  dos  et 
périmés  (p.  618);  d'un  projet  collectif  de 
crédits  aurles  Exercices  t903  et  1904  (iWrf.); 
du  projet  de  loi  modifiant  la  loi  du  19  juil- 
let 1890,  portant  réglementation  des  rela- 
tions douanières  entre  la  France  et  la  Tu- 
nisie (p.  1047);  du  projet  de  loi  tendant  à 
r^rimer  les  fraudes  commerciales  sur  les 
vins  {p.  1088);  dn  Budget  de  l'Exercice  1903 
(p.  1172);  pour  la  discussion  dti  iHWJet  de 
loi  portant  étabHssement  d'un  Impôt  gé- 
néral sut  le  revenu  fp.  1205i. 


hf ser  le  service  du  gaz  (p.  1  i  1 1  ).  —  t^'tnccuse 
de  son  absence  (p.  160, 212). 

MOUSTST  A  PI8S0B  (Olwmin  d«  fer 
de).  —  Projet  de  loi  y  relatif,  voy.  Cnernsê 
DE  FSH,  S  m,  n*  2. 


N 


NISARD  [M.\  Ambassadeur  de  France 
auprès  du  Sainf-Siège.  —  Interpellations  rela- 
tives à  son  rappel,  voy.  Interpellations, 
n"  21  et  29. 

NOËL  iM.)  [Oise].  —  Est  entendu  sur  le 
renvoi  à  la  Commission  des  douanes  d'un 
ordre  du  jour  motivé,  présenté  à  la  suite 
d'interpellati^fes  sur  les  céréales  de  Tunisie 
(p.  29).—  Demande  la  déclaration  de  l'ur- 
gence :  du  projet  de  loi  modifiant  le  régime 
douanier  de  la  grosse  horlogerie  (p.  953)  ; 
du  projet  de  loi  relatif  à  lentrée  en  France 
des  produits  tunisiens  (p.  iOiSj  ;  prend  part 
k  la  discussion  de  ce  dernier  projet  (p.  1054* 
1055).  — S'tîxcuse  de  son  absence  (p.  480, 634). 

HOaiCAND  (M.)  [HhAae].  -  Sonékx^ 
tfon  est  validée  (p.  1145). 

irODLBMS  (m  [Oisn].  —  tS'exeyse  de 
Mm  absence  (p.  WtO). 

NOUVSLLSS  -  RÉBKIDB8  (flocMM 
française  dm),  voy.  Iktbrpkllatioîts,  n»  49. 


du  VouinUe  des  Administrai iont  fimncHre» 
et  de  ioréfmnaHcetnent  {i**  séance  du  21 
juin]  (p.  583).  —  Discussion  [1"  séance  du 
21  jutn^  fp.  581).  Sont  entendu*  :  MM.  Guyot 
de  Villeneuve,  Jean  Morel,  Bappmeur.  — 
Adoption  [Même  séanee}  (jMI}. 

Qt'iBBRON  (Morbihan).  —  Surtaxe  sur  l'al- 
cool. —  Adoption  [2*  séance  du  9  julnj 
{p.  348). 

Hims  (Marne).  —  Prorogation  d'une  «#•- 
/M»  sur  Calcmt.  —  Ajournement  de  la  dis- 
cusston  16  juin]  (p.  240).-  Décret  nommant 
Commlasairvsdu  Gouvernement:  MM.  Louis 
Mwtia,  tHrectemr  général  des  Contributions 
indirectes:  Moreau,  Directeur  du  Contrée 
des  Administratiotts  financières  et  de  Vordon- 
naneemetrt  fl"  séanee  du  21  juin]  (p.  5831. 

—  Adoption  [i"  eéaaee  du  21  jula'  (p.  S85 1 . 

«  OmSKLk  »  (fiatordMioB  d»  la  pitoe 
d«a).  —  Interpellation  y  lelaMvv,  voy.  Ix- 

TEItmLLATIORS,  H*  14. 

OUJTtaaL  (M.  Louis)  LC*te8-du-Xord]. 

—  Prend  part  è  la  (HscUBslon  de  la  propo- 
sition de  loi  sur  le  recmtement  de  l'armée 
[Service  de  deux  ans]  {Son  amendement  re- 
latif aux  congés  à  accorder  aux  soutiens  de 
feanUle,  p.  6691. 

OTOAmSATlOir  atg—MVB  (  Amé- 

Uontioa  de  1').  —  projet  de  loi  y  relatif, 

voy.  CRÉDITS  Sl'PPLéMEIfTAIRES  OU  EXTRA- 
ORDINAIRES, Guerre,  n"  2. 

OROANI8ATION  MUNtCtPAM.  — 

Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence, 
de  la  proposition  de  loi  ayant  pour  but  rte 
supprimer  rautorisation  de  plaider  néces- 
saire aux  couimunes  et  aux  établissements 
publics  [i  juillet]  rp.898). 

OBNANO  (M.  Ct-NEo  u)  [Charente].  — 

Parle  siirl(!  W'glement  dp  l'ordre  du  jour 
p.  li,'.  ~  l'rend  part  la  discussion  de  la 
proposition  de  loi  sur  lo  recrutement  do 
l  arniée  [Service  de  deux  ans]  {Son  contre- 
projet,  p.  2o3,  296). 

OBT  (M.)  [Loire].  —  l'rend  part  à  la  dis- 
cussion de  la  proposition  de  loi  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  [Service  de  deux  ans] 
(  Vétérinaires,  p.  5^). 

oator  (M.  le  comte  i*  )  [Euw].  —  Prend 
part  À  la  discussion  du  projet  de  ItA  r^atif 
au  chemin  de  fer  de  Hiramas  à  l'SsUfue 
(p.  2, 7).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  429j 

OUTILLAGE  NATIONAL. 

1  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  : 


MOBSL  (M.  JEAN)  [Loire].  —  Est  entendu, 

comme  Rapporteur,  dans  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  autorisant  une  surtaxe  surl'al- 
co(»r  à  l'octroi  de  Couesnou  [  Finistère  "j 
(p.  58i;;  d'nii  projft  de  loi  aulorisant  uiip 
taxe  sur  les  pianos  demandée  par  la  ville 
de  Bellac  î  H  au  te- Vienne'  fp.  SSTi). 

HOBEL  (.M.  Victor^  [Pas-de-Calais].  — 
S'excuse  de  son  absence  fp.  510.  601).  ~~  Ob- 
tient un  congé  (p.  723). 

MOBLOT  (.M.)  [Aisne J.  —  Est  entendu,  en 

(ffRilité  de  Rapporteur,  dans  la  discussion 
d'un  projet  de  crédit  destiné  ^  venir  en  aide 
k  la  ville  de  Mamers  (p.  786).  —  Prend  part 
ft  la  discussion  do  la  proposition  de  lui  sur 
ie  recrutement  de  l'iirmée  [SeiTice  de  deux 
imsj  [Son  amendement  relatif  aux  engage- 
menh  vidontaires  des  musiciens,  p.  8i8).  — 
Prend  part,  comme  Rapporteur,  k  la  discus- 
sion dn  projet  de  loi  autorisant  la  ville  de 
Paris  h  emprunter  120  millions  et  orgn- 


0 


OOTBOIS. 

I 

Dépôt  et  lecture,  avec  tlemaudr  de  décla- 
ration de  rurgenee,  par  .M.  Cachet,  d'une 
proposition  de  loi  tendant  à  compléter  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  29  décembre  1897  par 
l'addition  d'un  paragraphe  relatif  aux  taxes 
sur  les  pianos  [V  séance  du  21  juin]  (p.  601) 
—  Déclaration  de  l'urgence  {p.  602j.  —  Ren- 
voi à  la  Commission  des  octrois  Ubid.^. 

n 

GouESNOU  (Finistère}. —  P/'o/^a/iû/i  d'une 
surtaxe  sur  ValcooL  —  Ajournement  de  la 
discussion  [6  juin]  (p.  2S0j.  —  Décret  nom- 
mant Commissaires  du  Gouvernement  : 
MM.  Louis  Martin,  Direrteiir  générât  des 
t'ont ributionx  indirectes;  Moreau,  Directeur 
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1*  U  eoMUmUon  d'uné  éeluM  de  commu- 
nication entre  le  bassin  Bellot,  au  port  du 
ll&vr«,  et  les  quato  maritime»  du  canal  de 
TftnearvUie;  »  l'acquMtlon  dM  terrains 
néeesgatres  à  la  construeUon  d'une  gare 
d'évitëttient  à  l'extrémité  amont  des  quais 
maritimes  du  canal  {2"  eéanee  du  28  Juin] 
fp.  781). 

3  —  AdojMionf  après  déeUration  de  l'ur- 
gence, du  projet  «t  de  la  ^oposlti<m  de  loi 
ayant  pour  objet  la  eonstruction  d'un  Be- 
cond  bassin  à  Aot  au  port  de  ttordeauK 
^1"  JuMet](^.SK). 


P 


PAIN  DE  aUSBRB.  —  Projet  de  lui  y 
relatif,  voy.  Crédits  siiPFiiMBNTAiRKs  ou 
HiTRAORDiNAiHES,  Gtterre,  w  l. 

PAPAUrfe,  voy.  iNTERPELf^Tions,  n** 
19,  21,  24,  25,  »,  27,  28,  29. 

PASUfl. 

1  —  Projet  de  loi  relatif  à  uii  emprunt  de 
120  millions  et  à  l'organisation  du  service 
du  gas.  —  Décret  nommant  Commissaire  du 
Gouvernement  M.  Bruman,  Directeur  de 
CAminàtration  départementale  et  communale 
[2*  séance  du  5  juffiet]  (p.  952).  —  Première 
délibération  [!'*  sCance  du  12  juiïletl  (p.  11311. 
—  Wseusslon  générale  (p.  1131)  Sont  en- 
tendus :  MM.  Georges  Berry,  Toumftde, 
A.  Veber,  E.  Morlot,  Rapporteur,  Motion  de 
M.  Congy  tendait  à  renvoyer  la  suite  4e  la 
discussion  à  la  première  •éaaoe  de  ta  aet- 
sioo  exIraoïrdiiMire  (p.  1143).  Sontcstendus: 
MM.  Coogy,  Ëd.  L»ckxoy,  Vice-PrmUetU  de 
la  CkMttibre.  La  diacussiati  est  renvoyée  à 
Vune  des  premières  séances  qui  eulvront  U 
rentrée  (p.  U44). 

2  '  Ad^Htton,  afoès  déelarcUon  de  l'up- 
geoee,  d»  pi«jet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
déclarer  d'ulillté  puM^ue  l'^tablisseoMat, 
dans  la  vlUe  de  Paita,  d'un  ebearie  de  fer 

d'intérêt  local  soulerraln  de  Mmtpwrttaue 
k  Motttmat^-e  [2'  séance  du  iZ  iuiilet] 
(p.  1146). 

3  —  Interpellation  relative  à  la  défectuo- 
sité du  aervke  des  eaux  de  la  vitte  de  I*wi8, 

voy.  iNTKRPEIXATIOMa,  n"  M. 

PAKLBICIBNT.  —  Projet  de  n&&(duU«n 
invitant  le  Gouvernement  à  déposer  un  pro- 
jet de  loi  sur  la  situation  des  membres  du 
Parlement  au  moment  de  la  mobilisation, 
voy.  Armée,  n"  3. 

PAfiST  {M',  Louis)  [EureJ.  —  Donne  lec- 
ture et  demande  la  déclaration  de  l'urgence 


d'un  projet  de  résolution  relatif  4  une  étude 

de  la  question  des  loteries  (p.  1012).  —  Est 
entendu  sur  un  projet  de  résolution  autori- 
sant une  loterie  en  vue  de  l'aménagement 
de  Uiôpital  de  GrAodris  [BliAne]  (p.  10^1). 

PAMTBM  {IL)  [Gard].  —  Prend  part  à  U 
discussion  de  U  proposition  de  loi  de  M.  lUr- 
oian  ayant  pour  objet  d'étendre  à  toutes  les 
exploitations  commerciales  tes  dispostUons 
de  la  toi  du  9  Avril  1888  sur  les  aceideiitf  du 
travail  {Son  amemiemeiH  relatif  aux  contrais 
misies  d'amtrance,  p.  319).  —  Prend  part  i 
ladiseusflfefi  deJI*  proposUion  de  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  [Servlee  de  deux 
ans]  [Soa  eUnetuUnneni  reialif  aux  catutidatt 
à  càcvle  tpéciaie  mUHaire,  p.  588  ;  retrait, 

p.  sa»). 

PATBirrE,  voy.  Accu»jskw,  n°  1. 

PAULBT  (M.J,  Directeur  de  Voisurance 
et  fie  la  prévoyance  socimles.  —  Est  nommé 
Commissaire  du  Gouvernement  pour  lu  dis- 
cussion du  projet  et  des  propositions  de  loi 
con^mant  la  surrellluice  et  le  c<mtr61e  des 
sociétés  d'assurance  sur  la  vie  fp.  170); 
prend  part  à  cette  discussion  (p.  770). 

PAUL-MEUNIER  (M.)  [AubeJ.  —  De- 
mande à  iotorpeU»  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  mr  une  note  récente  du  Saist- 
âiège  aux  ^ukeanees  eun^ïéeimes  (p.  29)  ; 
développe  cette  inten»eUati^  (p.  88). 

PATEXiLS  (M.),  ComeiUer  (PÈlal  en  ser- 
vice exiraortUmire^  Directeur  générai  des 
Contrition*  directes.  —  Est  nommé  Com- 
înissaire  du  Gouveruenimt  pour  la  discus- 
sion :  des  propositions  de  loi  relatives  à  la 
protection  du  travail  national  et  à  l'établis- 
sement d'une  taxe  sur  les  patrons  qui  em- 
ploient des  ouvriers  étrangers  {p.  MB)  ;  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Mlrman,  éten- 
dant à  toutes  les  exploitations  commer- 
ciales les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail  fp.  318); 
de  ia  préposition  de  loi  sur  le  recru- 
tement de  ranaée  [Service  de  ôsm.  ans] 
(p.  33);  du  Budget  de  J'Sziereioe  1905 
(p.  1173);  prend  part  à  cette  discuMion 
(Coittribulions  directes  et  taxes  y  assiuùiées, 
p.  1189, 1191,  1197).  —  Est  nommé  Commis- 
saire du  Gouvemetnettt  pour  la  discussion 
du  projet  de  loi  portant  établissement  d'im 
impôt  général  sur  le  revenu  (p.  1205). 

PAYS-BAS. 

1  _  Projet  de  loi  relatif  aux  conditions 
de  la  transmission  des  télégrammes  entre 
la  France  et  les  Pays-Bas,  voy.  Traités  et 
CewvEUTioNa,  rf  2. 

2  —  l'rojet  de  loi  relatif  à  l'établissement 
de  câbles  sous-inarins,  et  portant  npproba- 


tton  de  la  G<mventlon  signée  k  H  Haye,  le 
6  avril  1904,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas, 

voy.  Ibid.,  n"  3. 

PELLETAN  (M.  Camille)  [Bouches-du- 
Rliùne],  Uinistrede  la  Marine.—  Est  entendu 
sur  un  projet  de  résolution  de  M.  Lasies 
relatif  aux  salaires  des  ouvriers  des  arse- 
naux de  la  miwino  (p.  1103,  11<B). 

PCNSEZBC  (M.  le  général),  Chef  d'état- 
major  général  de  Varméç.  —  Est  nohimé 
Commissaire  du  Gouvemetnent  pour  la  dis- 
cussion :  de  l'interpellation  de  M.  MiUevoye 
sur  la  situation  de  Tannée  (p.  34)  ;  de  la 
proposition  de  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée  [Ser\-lce4e  deux  ans]  (p.  39), 

PENSIONS  CIVOiESl 

1  —  Motion  de  M.  le  marquis  de  l'Estour- 
b^Uon  tendant  à  la  nominatian  de  la  Com- 
mission  de  22  membres  chargée  de  la  revi- 
sion de  la  loi  de  sur  les  pensions  civi- 
les (1)  [2"  séance  du  9  juin]  (p.  365).  Adop' 
Uou  (t^.). 

2  —  Projet  de  loi  relatif  aux  pMMfoiw 
civUes.  —  Voy.  GnénjTs  svmJimanAiBxs 

ou  EXTRAOHDiNAmES,  Finances,  n"  3. 

PENSIONS  MILITAIRES.  ~  Projet  de 
loi  y  relatif,  voy.  Crédits  suppléxbntairks 
ou  EXTRAORDINAIRES,  Projets  collectifs,  n*>  4. 

PÉRET  (M.  Raoul)  [Vienne].  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  63i). 

Ptem  (tt.  Qnuuiir)  {tetee^tt^fre]. 
—  8*«xc4H«  de  son  «bBenee  (p.  117;î). 

FteOITNBAU  (H.)  [Allier].  —  Demande 
à  IntcrpeU»ie  tàouvemeine&t  sur  l'attitude 
poétique  d'un  iiaut  fonctionnaire  de  lAdmi- 
niatration  des  0aances  (p.  9).  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  1087). 

PSBBOCB»  (M.)  [Mamej.  -  iton  ord» 
du  jour  à  la  suUe  d'une  inierpeUation  de 
M.  BenauOt-Moriière  (p.  395).  —  Prend  part 
à  la  dlseuasiioB  de  la  proposition  de  Jbi  sur 
le  i»crutefl»ent  de  l'anaée  [Service  de  deux 
ans]  {Héservisles  pères  de  gwUre  enfants 
légitimes  ou  légalement  reciomu,  p.  8i3  ;  «n- 
ga0emetUs  uatontoùvs  des  moralement  aitan- 
(himés,  p.  SitK  iMUtHUtus,  p. 

pAnnoKa. 

I 

Motion  présentée  pivr  MM.  Gairt^w  (de 
(^gny)  et  Lasies,  teuduit  au  rapport  en 

(1)  Voy.  la  diacussioa  de  la  Loi  d«  Fiauices 
dans  (séuice  du  2  mars  igos),  le  projet  de  réso- 
lution présenté  par  M.  Plichon. 
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sûance  publique  de  la  pétition  adressée  par 
M,  le  commandaiit  Cujl^net,  enregistrée  aoas 
le  R"  1670  [13  juillet]  (p.  1205). 

Il 

Composition  des  Commissions. 

Commissions  mensuelles  chargées  d'exa- 
miner les  pétitions,  aux  termes  de  l'iullcle  30 
du  Règlement  : 

^«  Commission  [V.,  n"  14;  J.  0.  de  1902, 
p.  4i65). 

2«  Commission  (F.,  n«  34;  4.  0.  de  1902, 
p.  7032). 

3"  Commission  (F.,  n»  46;  i.  0.  de  1902, 

p.  7646). 

.<«  Commixsion  [F.,  n»  62;  J.  0.  de  1903, 
p.  ill). 

5*  Commixaion  (F.,  u*  101  ;  J.  0.  de  1903, 

p.  1606J. 

6«  Commission  (F.,  n*>  108;  J.  0.  du  1903, 
p.  1928). 

7'  Commission  (F.,  n"  122;  J.  0.  de  1903, 
p.  3381). 

S'  Commission  (F.,  n-  151  ;  J.  U.  de  1903, 
p.  6585). 

*>"  CommUsioti  (F.,  n»  180;  J.  0.  de  1903, 
p.  7569). 

#0«  Commission  IV.,  iv  194;  J.  0.  de  1904, 
p.  660). 

Commission  iF.,  n''210;  J.  0.  de  1901, 
p.  1236). 

/2"  Commission  (F.,  n»  224;  J.  0.  de  1904, 
p.  1782). 

III 

Pétitions  insérées  aux  Annales  et  sur 
i.esql'elles  i-es  uésolutions  prises 
PAU  LES  Commissions  sont  deve- 
nues DÉFINITIVES  AUX  TERMES  DE 
l'article  66  DU  RÈGLEMENT. 

Actiah-Boudjema-ben-Mohamed  au  vil- 
lage d'Agouni-Guerran,  douar  Kouriet,  com- 
mune mlxle  de  Fort -National  (Algérie) 
[M.  Sauzède,  Itapporleur]  (p,  1085J.  —  Aïn- 
Belda  (Constantine)  (Des  habitants  du  douar 
Oulmen,  commune  de)  [M.  Devins,  llnppor- 
leur]  (p.  238).  —  Albert\ille  (Savoie)  (Les 
brigadiers  et  gardes  forestiers  de  l'arron- 
dissement d')  [M.  Loris  Martin,  Bapporleur] 
{p.  699).  —  André  (Frédéric)  à  Paris  [Si.  Lar- 
QUIER,  Rapporteur]  (p.  236).  —  Aubry  (Au- 
guste-Nicolas) à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle) 
[M.CORDEROY,flflppoc/i?ur](p.699).— Avesnes 
et  Valenciennes  (  Nord)  (Marchands  de  beurre 
des  arrondissements  d";  [M.  le  comte  Caffa- 
UELLi,  Itapporleur]  (p.  236). 

Bouderon  (Paul)  à  Oloron-Suinte-Marie 
(Basses-I'yréuées)  [M.  Dkvins,  Uappvrteur] 
(p.  532).  —  Bonneau  (Veuve),  maîtresse  lin- 
gère  à  l'Hôtel  des  Invalides  à  Paris[M.  Prache, 
Rapporteur]  (p.  338).  —  Boumaad,  commune 


mixte  d'Amman-Rigtia,  arrondissement  de 
Mllianait  (Les  indigènes  propriétaires  au 
douar  de)  [M.  CoRDEROY,it(;^poW«ur](p.609). 

Canot  (Emile)  h  CruzUle  (Saône-et-Loire^ 

jM.  le  duc  DE  Broiilir,  Rapporteur]  fp.  699). 

—  Chabanne-ben-Mohammed  de  Bône  (Al- 
gérie) [M.  Sauzède,  Rapporteur]  fp.  1085\  — 
Cliampagncy  (Jura)  (Des  habitants  de  la 
commune  de)  [  .M.  Authier  ,  Rapporteur  ] 
(p.  236).  —  Champigny  (Yonne)  (Des  con- 
seillers municipaux  de  la  commune  de) 
[M.  Louis  Martin,  Rapporteur]  ip.  698'.  — 
Cliaussenot  à  firandmont,  commune  d'Epei^ 
vaux  (Saûne-et-Loire)  [.M.  Sai'zèdr,  Rappor- 
teur] (p.  10861.  —  Chevannes  (Yonne)  (Des 
conseillers  municipaux  de  la  section  d'Orgy, 
commune  dei  [M.  Devins,  Rapporteur]  (p.  237). 

—  Chivot  (Veuve)  à  Lihous-eu-Santerre 
iSommei  [M.  Rudellk,  Rapporteur]  fp.  236/. 
Constantine,  Mascara,  Sidi-bel-Abbès,  Blida, 
Bougie  (Des  conseiliers  niunlcipaux  et  no- 
tables Indigènes  de)  [M.  le  comte  Caffa- 
RELLI,  Rapporteur]  fp.  1085). 

Dalbéra  (l'ierre)  à  Cosne  (Nièvre)  LM.  Sau- 
zède, Rapporteur]  (p.  237;.  —  Delplace  [Dé- 
siré) à  Ricliebourg-Saint-Vaast  (Nord)  [M.  De- 
vins, Rapporteur]  (p.  532).  —  Dénard  (Ber^ 
trand)  à  Paris  [M.  Tourxier,  Rapporteur] 
fp.  532). 

Elliabid-Katlioul-ab-del-Kader  à  Saint- 
Louis  Or.tiii  I  M.  Devins,  Rapporteur]  ip.  237). 

—  Employés  retraités  des  chemins  de  fer 
P.-L.-M.  à  Nîmes  [M.  Louis  M.^rtin,  Rappor- 
teur] (p.  697  i. 

Paye  (Léonard)  à  Puypelal,  coimnune  de 
Saint-Pardoux-la-Rivière  (Dordognei[.M.  De- 
vins, Rapporteur]  fp.  532».  —  Forest  à  Bet- 
lancourt-lu-FeiTée  [Haute-Marne  [  M.  le  duc 
DE  BROliLiE,  Rapporteur]  i  p,  699'. 

Cardes  chanipèti-es  de  divers  départe- 
ments ^M.  Louis  Martin,  7fappor/<»«/']  [p.  697 1. 
--  (iaultier  à  Salnt-Méen  (Ille-et-Vilaine) 
[.M.  le  duc  DE  Broolir,  Rapporteur]  (p.  G99). 

—  Gibez  à  Sens  (Yonne)  [M.  le  duc  de  Bro- 
ULIE,  Rapporteur]  (p.  GiW). 

Ilecq,  détenu  au  dépôt  de  Saint-Martln- 
de-Ré  [M.  Tovrnibr,  Rapporteur]  (p.  533).  — 
Hermann  à  Paris  [M.  Cordbroy,  Rapporteur] 
(p.  699). 

Instituteurs  et  institutrices  de  Valognes 

(.Mancliei  [.M.  Louis  Martin,  Rapporteur] 
Lp.  608).  —  Instituteurs  publics  de  i'aris 
[M.  Louis  Martin,  Rapporteur]  [p.  6tW). 

—  Institutrices  de  divers  départements 
[M.  Louis  Martin,  Rapporteur]  (p.  fiOSi. 

Javaiigues  (Haute-Loire)  (Des  habitants  de 
la  commune  de)  [M.  Loque,  Rapporteur] 

i  237,1. 

Kacliou  Slinian-ould-ben-Ainer,  ancien 
soldat  au  2<  tirailleurs  algériens  [M.  le  duc 
DE  Broulie,  Rapporteur]  ip.  699), 


Lec/erc  (Désiré}  àlîlbeuf  i,Seine-Utlérieure) 
[M.  Sauzède,  /fnppoWeurJ  (p.  1086).— Leroux 
(Veuve)  à  MontreulI-BeUay  (Maine-et-Loire) 
[M.  Delkglisk,  Rapporteur]  (p.  533).— Leroy 
à  Paris  [.M.  le  duc  de  Broolie,  Rapporteur] 
(p.  699).  —  Lopez  (Henri)  détenu  à  la  maison 
centrale  de  Loos  (Nord)  [H.  Louis  Martin, 
Ra^orteur]  (p.  698). 

Masseurs  et  magnétiseurs  de  divers  dépar- 
tements [M.  Camille  Fououbt,  Rapporteur] 
(p.  698).  —  Maurine-Hourcade  au  Plessis- 
Trévise(Seine-et-Oise)  [M.  Charonnat,  Rap- 
porteur] (p.  700).— Mayot  (Antoine-Florent), 
maire  de  Biermes  (Ardennes)  [M.  Sauzède, 
Rapporteur]  (p.  238).  —  Militaires  (Anciens) 
habitant  Bordeaux  f<'ilronde)[M.LoiiisM.\R- 
tin,  Rapporteur}  ip.  (307  u 

Oyou  à  Pagny-sur-MoselIe  (Meurthe-ef- 
Moselle)  [M.  Devins,  Rapporteur]  ip.  ô32,i. 

Perrin  (Henrij  à  l'Iiùpital  miUtaii-f;  de  Bor- 
deaux (tiironde)  [M.  Bénézecu,  Rapporteur] 
lp.  532i.  —  Petit  (Georges),  conseiller  muni- 
cipal à  Amélie-les-Bains  (Pyrénées-Orien- 
tales) LM.  CoNGY,  Rapporteur]  [p.  532).  — 
Pieri  (Jean-Baptiste)  à  GlilsonI  (Corse) 
[M.  Louis  Martin,  Rapporteur]  (p.  608).  — 
Pierre,  à  Paris  [M.  De^'ins,  Rapportem\\ 
(p.  532). 

Receveurs  buralistes  de  France  (Les  mem- 
bres de  rassociation  amicale  des),  siège  so- 
Kialk  Clerinonl-Ferrand  [M.  Louis  Martin. 
Rapporteur]  (p.  697).  —  Roque  (Philibert)  à 
Taulignan  (Dromej  [M.  Sauzède,  Rappor- 
teur] (p.  1086).  —  Ruusselot  (Jeiw)  fils,  de 
Cliancre,  commune  de  Saint-Georges,  ile 
d'Oléron  [M.  Sauzède.  Rapporteur]  ip.  1086'. 

Sibillot  à  Paris  [M.  le  duc  de  Broolie, 

Rapporteur]  ip.  700i. 

Taieb  ben  Mohamed  k  Jemmapes  (Algérie  ^ 
[M. le  comte  CAFFARELLr,flflppor/e«rlfp.236i. 
—  Tremel  (Dame  Marie)  à  Guingamp  fCôtes- 
du-Nord1  fM.  BoRGNET,  Rapporteur]  (p.  i086). 

Valenciennes  et  Avesnes  (Nord)  iMar- 
cluinds  de  beuire  des  arrondissements  de) 
[M.  le  comte  Cakfarelli.  Rapporteur] 
(p.  236).  —  Veuriot  (Pierre)  à  Paris  [M.  Lar- 
quier,  Rapporleur]  (p.  236). 

Watteau  (Jean-Baptiste- Adolphe)  à  Han- 
nogne-Saint-Rémy  (Ardennes)  [JA.  le  comte 
Capfarelli,  Rapporteur]  fp.  236). 

PBTITJBAN  [M.)  [Saône-et-Loire].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p,  443). 

PEUREUX  (M.)  IHaute-Saône].  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  59). 

PICHAT  (M.j  [Isère].  —  Est  entendu  : 
au  cours  de  l  interpellation  de  M.  Charles 
Bos  sur  les  émoluments  des  avoués  {Inci- 
dent relatif  à  Vaffaire  dite  du  million  des 
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Chat^reux^  p.  389}  ;  au  cours  de  l'Interpel- 
lation consécutive  à  cet  incident  déposée 
par  M.  Renault-Morlière  (p.  393). 

PXOKBRT  (M.)  [Lolr«^Cher].  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  535,  831). 

PIOHON  (M.  Strphen),  Minùtre  pléni- 
poleniiaire.  Résident  général  à  Tunis.  —  Est 
nommé  Commissaire  du  Gouvernement  pour 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'Impor- 
tation des  blés  tunisiens  {p.  10471  :  prend 
part  à  cette  discussion  {p.  1055). 

PISSOS  A  MOUSTET  (Chemin  de  fer 

de).  —  Projet  de  loi  y  relatif,  voy.  CuEMtNS 
DR  feh/I  m,  n*  3. 

PLICHON  (M.  Jean)  [NordJ.  —  Demande 
k  interpeller  le  fîouvemement  sur  Tintro- 

diiction  en  France  des  céréales  de  Tunisie 
(p.  10}  ;  ses  observations  sur  la  fixation  de 
cette  interpellation  (p.  11, 12}  ;  la  développe 
(p.  26,  28;  sort  ordre  du  jour  motivé,  p.  29), 

—  Explique  son  vote  à  la  suite  des  inter- 
pellations sut*  la  protestation  du  Saint-Siège 
contre  le  voyage  à  Rome  du  Président  de 
la  République  (p.  114).  —  Demande  à  trans- 
former en  interpellation  une  question  de 
M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  sur  les  con- 
sé([uences  de  la  marche  militaire  organisée 
pîir  le  journal  le  J/a/î«  (p.  129);  développe 
cette  interpellation  {ibid,)  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  réglant  les  re- 
lations télégraphiques  entre  la  France,  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas  fp.  485). 

POMEREU  (.M.  le  comte  de)  [Seine-In- 
férieure], —  S'excuse  .de  son  absence 
fp.  109). 

PORT  DE  li'ARME  (Suppreasion  dn). 

—  Proposition  y  relative,  voy.  Ahhér,  n"  7. 

POBTS  MARITIMES.  —  Voy.  OuTiL- 

LAOR  NATIONAL. 

POSTES,  TALÉORAPHES.  TÉLÉ- 
PHONES. 

1  —  Projetde  loi  portant  approbation:  l«du 
règlement  et  des  tarifs  arrêtés  par  la  confé- 
rence télégraphique  Internationale  de  Lon- 
dres le  10  juillet  1003;  2f  de  diverses  taxes 
Internationales.  —  Rapport  par  M.  Marcel 
Sembat  [2*  séance  du  21  juin]  (p.  677).  — 
Avis  de  la  Commission  des  postes  et  télé- 
graphes [2"  séance  du  23  juin]  (p.  680).  — 
Déclaration  de  l'urgence  et  adoption,  au 
scrutin  [2i  juin]  (p.TOB);  liste  des  volants 
(p.  725). 

2  —  Adoption,  îiprèi*  déclaration  de  l'iir- 
gence.  du  projet  de  loi  conreruiint  l'exploi- 


tation provisoire  des  services  maritimes 
postaux  entre  la  Fmce  et  la  GAte  occiden- 
tale d'AfHque  [11  julUet]  (p.  1096). 

3  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, du  projet  de  loi  portant  approbation 
d'une  convention  relative  à  la  construction 
de  deux  immeubles  à  Lyon  (Rhône)  pour  le 
service  des  postes,  télégraphes  et  téléphones 
dans  cette  ville  [2"  séance  du  12  julUetl 
(p.  1H7). 

i  —  Projet  de  loi  relatif  k  la  construction 
d'hôtels  des  postes,  voy.  Crédits  si'pplé- 
UBNTAmBS  ou  EXTHAORDiNAUiES,  Commette 
el  Industrie,  Poste$  et  7^élègraphes,  n"  \. 

5  —  Projet  de  loi  relatif  aux  conditions  de 
la  transmission  des  télégrammes  entre  la 

France,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  voy. 
Traitks  et  Conveotions,  n"  2. 

0  —  Projet  de  loi  relatif  à  l'établissement 
de  cAbles  sous-marins  et  portant  approba- 
tion de  la  convention  signée  à  la  Haye,  le 
6  avril  1904,  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas,  voy.  Ibid.,  n"*  3. 

POURTETRON  (M.)  [Dordogne].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté 
par  le  Sénat,  sur  le  service  des  enfants  as- 
sistés (p.  476).  —  Obtient  un  congé  (p.  891). 

PRACHE  (M.)  [SetneJ.  —  Ses  rapports 

sur  des  pétitions  {p.  238).  —  Développe  wm 
interpellation  surles  raisons  qui  empèclient 
le  Gouvernement  d'exiger  des  loges  et  fédé- 
rations maçonniques  le  rlépôt  légal  de  leurs 
imprimés  et  écrits  périodiques,  le  paye- 
ment des  taxes  que  les  lois  fiscales  mettent 
à  leur  charge  et  le  respect  des  dispositions 
de  la  loi  du  1"  juillet  1001  sur  le  contrat 
d'association  (p.  510:  sou  ordre  dujttur  mo- 
tivé, p.  510,  719). 

PRESSENS^  (M.  Francis  ns)  [Rhône].— 
Adresse  au  Ministre  des  .\fTaires  étrangères 
une  question  touchant  les  événements  d'Ar- 
ménie -p.  3in,  344^. 

PRIVAT-DESCHAlflEL  (M.),  Directeur 
de  la  Dette  inscrite.  —  Est  nommé  Commis- 
saire du  tjouvernement  pour  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Mirman  éten- 
dant à  toutes  lés-  exploitations  commer- 
ciales les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail  {p.  318). 

PROFESSEURS.  —  Observations  les 
concernant  au  point  de  vue  militaire,  voy. 
Armée,  n°  i. 

PROUST  [M.)  [Savoie].  —  S'excuse  de 
son  absence  fp.  212). 


PUGLIESI-GOIfTX  (M.)  [Seine].  —  De- 
mande à  Interpeller  le  Gouvernement  sur 
Tenlèvement  des  christs  dans  les  salles 
d'audience  des  cours  et  tribunaux  (p.  9).  — 
Développe  les  moUfs  et  demande  la  décla- 
ration d'ui^ence  et  la  discussion  immédiate 
d'un  projet  de  résolution  et  d'une  proposi- 
tion de  loi  relatifs  à  la  Commission  chaînée 
de  faire  une  enquête  sur  la  tentative  de 
corruption  signalée  par  le  Président  du 
Conseil  (p.  ili}.  —  S'excuse  de  son  absence 
{p.  2). 

PUPIIiLES  DE  L'ASSISTANCE  PU- 
BLIQUE. 

1  —  Observations  relatives  aux  biens  du 
pupille  décédé  sans  héritier,  voy.  Assistance 
publique,  n'  t. 

2—  Projet  de  loi  relatif  aux  pupilles  de 
l'Assistance  publique  difficiles  ou  vicieux, 
voy.  Ibid.,  n**  2. 


Q 

QUESTIONS. 

1 — Epreuve  de  marche  pour  l'armée,  orga- 
nisée par  un  journal  [i],  —  Question  à  ce  su- 
jet, adressée  au  Ministre  de  la  Guerre,  par 
.M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  [30  mal] 
(p.  126).  Sont  entendus  ;  MM.  le  lleutenant- 
eoiunel  Rousset,  le  général  André,  Ministre 
de  la  Guerre.  M.  PUchon  demande  à  trans- 
former la  question  en  interpellation  (p.  128). 

—  Voy.  INTKRPBLLATIONS,  n»  30. 

2  —  Evénements  qui  se  sont  produits  au 
Sassoun  et  à  Mouch  en  Arménie.  —  Question 
k  ce  sujet,  adressée  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  par  M.  F.  de  Pressensé  [2«  séance 
du  9  juin]  (p.  3i0).  Sont  entendus  :  MM.  F.  de 
Pressensé,  Delcassé,  Ministre  des  Affaires 
étrangères. 

3 —  Inlerdiclion  faite  ù  plusieurs  ecc.lémis- 
tiques  de  se  présenter  au  concours  d'agréga- 
tion. —  Question  à  ce  sujet,  adressée  au 
Ministre  de  l'Instruction  publique,  par 
M.  Gayraud  ri"  juillet]  (p.  340).  Sont  enten- 
dus :  MM.  Gayraud,  Chaumié,  Mittistre  de 
VInstruction  publique. 

Voy.  Interpellations. 

QUIBBBON  [Morbihan],  voy.  Octrois, 
Mi. 

QUILBEUF  (M.)  [Selne-Inférleure].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  191).  —  Obtient 
un  congé  (p.  16). 

:i)  Le  .Vn/f'n, 
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RAmNBRIBS  DE  SUCBB.  —  Projet 
de  loi  y  relatif,  voy.  Sl-crks. 

RAIBERTI  fM.)  [Alpes-MaritiiiiPs].  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l'arinf^e  [Ser- 
vice (le  deux  ans]  [Son  amPtuiemPHl  rrlatif 
à  la  durée  et  à  Vorijanisation  tfu  service, 
p.  569,  602).  —  Développe  les  motifs  et  de- 
mande la  discussion  d'un  projet  de  r^so'u- 
tion  invitant  le  Ministre  de  U  Guerre  à  tp- 
pliqiier  pour  le  recrutement  rincorporatlon 
subdivisionnaire  (p.  1015,  1017,  1018). 

RAMWT.  (M.  Feiuhand  de)  [Gard].— Prend 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
sur  le  recrutement  de  l'année  [Service  de 
deux  ans]  {Son  ameniiemenl  relatif  à  la  pu- 
hlicilé  fies  conseils  de  revi.siot),  p.  417;  rf»?- 
mandes  de  dispenses  d'appels  ou  d'exercices 
en  faveur  des  soutiens  de  famille,  p.  798). 

RAUIilNE  (M.  Marcel)  [Manche].  —  Son 
élection  est  validée  (p.  87). 

SÂaiONSTBRRiTOBIALES  ET  SUB- 
DIVISIONS DE  RÊaiONS.  -  Projet  de 
résolution  invitant  le  Ministre  de  la  Guerre 
à  faire  réviser  le  tableau  annexé  au  décret 
du  6  août  1874,  voy.  Armée,  n"  6. 

RÊaLEMENT. 

I 

1  —  Proposition  de  M.  Mirman  tendant  à 
ce  que  la  Ciiambre,  à  partir  du  1"  juin, 
tienne  le  matin,  deux  séances  supplémen- 
taires par  semaine,  consacrées  à  la  discus- 
sion des  lois  ouvrières  [17  mal]  (p.  15).  Sont 
entendus  :  MM.  Mirman,  Guyot-Dessaigne, 
F.  Dublef,  Paul  Guleysse.  —  Adoption 
|méme  séance]  (p.  16). 

2  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  l'urgence  et  de  discussion 
immédiate,  par  M.  Maurice  Spronek,  d'un 
projet  de  résolution  tendant  à  l'addition 
d'un  paragraphe  à  l'article  101  du  Hègle- 
ment  [13  juin]  fp.  418).  Est  entendu  :  M.  Mau- 
rice Spronek.  Au  scrutin,  l'ui^enoe  est  re- 
poussée (p.  419)  ;  liste  des  votants  (p.  426). 
Renvoi  à  la  Commission  du  Règlement. 

II 

Incident  soulevé  par  M.  Gauthier  (de  Cla- 
gny)  sur  ce  lait  que  M.  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  a  quitté  la  salle  des  séances 
avant  la  clôture  de  la  discussion  d'une 
(juestion  qu'il  avait  acceptée  [l"  juillet] 
(p.  881).  Sont  entendus  :  MM.  Gautliicr  (de  1 


Clagny),  Henri  Rrisson,  Prétidml  de  la 
Chambre;  Ëmile  Combes,  Pré»ideiU  du  Con- 
seil, Ministre  de  VIntérieur  et  des  Cultes. 

Voy.  Chaxobe  des  Députés.  —  Dépi:tés. 

—  SÉANCES  DE  LA  CHAVBRE. 

REIMS  (Marne),  voy.  Octrois,  ^  II. 

RENAUIiT-MORLlftRE(M.)  [Mayenne]. 

—  Demande  à  interpeller  le  Gouvernement 
sur  une  déclaration  de  M.  lo  Président  du 
Conseil  concernant  une  tentative  de  corrup- 
tion (p.  390);  développe  cette  Interpellation 
(Ibld.;  ton  ordre  du  jour  motivé,  p.  395). 

R3SNÉ  RENOULT  (M.)  [Haute-Saône]. 

—  Prend  part,  en  qualité  de  ïtapporleuv  des 
projets  concernant  l'Impôt  sur  le  revenu,  à 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
Contributions  directes  et  taxes  y  assimilées 
de  l'Exercice  1906  (p.  1177). 

RENTES  VIAGÈRES  (Sooiét6a  d»), 

voy.  Assurance»  sur  la  vik,  n"  1. 

RÉSERVE  DE  L'ARMÉE  ACTIVE. 

—  Proposition  de  loi  tendant  à  la  réduction 
des  périodes  d'exercices,  voy.  Armée,  n'  i. 

RÉSER'VES.  —  Observations  i-elatlves  à 

la  cDustitution  des  réserves  mathématiques 
en  ce  qui  concerne  les  entreprises  étran- 
gères, voy.  Assi'RANCRfl,  n"  !. 

RÊVEILLAUD  (M.  Euoène)  [Charente- 
Inférieure].  —  Parle  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  Contributions  direc- 
tes et  taxe»  y  assimilées  de  l  Exerclce  1905 
(p.  1188). 

RÉVUXE  (M.  Marc)  [Doubs].  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de  lof 

sur  le  recrutement  de  l'armée  [Service  de 
deux  ans]  {Jeunes  gens  condamnés  à  l'étran- 
ger,p.  349). 

REY  (M.  EjiiLEj  [LotJ.  —  Est  entendu  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  concernant 
les  Contributions  directes  et  taxes  y  assi- 
milées de  l'Exercice  1905  ip.  1195).— Obtient 
des  congés  (p.  16,  313). 

RIBOT  (M.)  [Pas-de-Calais].  —  Prend  part 
à  la  discussion  des  interpellations  relatives 
à  la  protestation  du  Saint-Siège  contre  te 
voyage  à  Rome  du  Président  de  la  Républi- 
que (p.  109).—  S'excuse  de  son  . absence 
(p.  1087). 

RIDOUARD  (M.)  [Vienne].  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  510,  1047). 

RIOTTEAU  (M.)  [Manche].  —  Obtient  un 

congé  (p.  92fi^. 


RIPBRT(M.)  lBouches-du-Rhône].-^»ân 
ordre  du  jour  motlTé  &  la  ralte  de  Tinter- 

pellation  sur  les  conséquences  de  la  marche 
militaire  organisée  par  le  journal  le  Matin, 
p.  130). 

ROBERT  SURCOOT  (M.)  [lUe-et-Vi- 
lainej.  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  821). 

—  Obtient  un  congé  (p.  577). 

ROCHE  (M.  Ehnbst)  [Seine].  —  Esl  en- 
tendu sur  l'élection  de  M.  ilémard,  par  la 
1"  circonscription  de  Sceaux  [Seine]  (p.  37j. 

—  Son  ordre  du  jour  motivé  h  la  suite  des 
interpellations  sur  la  protestation  du  Saint- 
Siège  contre  le  voyage  à  Rome  du  Président 
de  la  République  (p.  113). 

ROOER-BALLU  fM.^  [Selne-et-Oise].  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  de  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Mirman  étendant  à  toutes 
les  entreprises  commerciales  les  disposi- 
tions de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
(p.  184).  —  Prend  part  à  la  discussion  de  la 
proposition  de  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée  [Service  de  deux  ans]  (Son  amende- 
ment concernant  l'allocation  jmrnalii^re  aux 
familles  nécessiteuses,  p.  486). 

BOSANBO  ^M.  le  marquis  de)  [Côtes-du- 

Nordj.  —  Prend  part  à  la  discussion  de  la 
proposition  de  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée  [Service  de  deux  ans]  {Service  mili- 
taire des  membres  du  Partemenl,p.  740;  du- 
rée des  périodes  d'instruction  dans  la  réserve, 
p.  750;  ses  observations  sur  l'ensemble,  p.  96&), 

—  Parle  dans  la  discussion  de  l'inlerpella- 
tion  de  M.  Prache  sur  la  franc-maçonnerie 

(p.  ses), 

ROSE  (M.)  [Pas-de-Calais].  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  737,  871).  —  Obtient  un 
congé  (p.  50). 

ROUANET  (M.  Gustave)  [Seine].  —  Prend 
part  h  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée  [Service  de 
deux  ans]  {Bataillons  d'Afrique,  p.  319  352). 

ROUSSET  (M.  le  lieutenant  -  colonel  ) 
[Meuse],  ~  Prend  part  à  la  discussion  du 

projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Mi- 
ramas  à  TEstaque  (p.  5).  —  Prend  part  à  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  le 

recrutement  de  l'armée  [Service  de  deux 
ans]  (Discussùm  générale,  p.  60,  152;  contre- 
projet  de  M.  Cuneo  d'Ornano,  p.  298;  conseils 
de  revision,  p.  411;  service  des  élèves  de 
VÉcole  polytechnique  el  de  VÊeole  spéciale 
militaire,  p.  544, 554,  J^7  ;  soldats  ordonnances, 
p.  672;  jours  de  prison  entraînant  le  main- 
tien au  coi'ps,  p.  734  ;  durée  des  périodes 
fC  instruction  dans  V  armée  territoriale, p.  7ffl  ; 
dates  des  périiMles  tVinstntciion.  p.  793;  sol- 
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dais  rengagés  de  la  cavalei-ie  et  de  l'artillerie 
à  cheval^  p.  854  ;  commission  de  classement 
des  candidats  aux  empU>is  réservés  aux 
sous-officiers,  p.  899;  service  militaire  du 
contingent  algérien  et  /tcnùten,  p.  912,  913; 
tes  observations  sur  Vensemble^  p.  971.  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  d'une  pro- 
position de  loi  de  M.  J.-L.  Breton  réduisant 
les  périodes  d'exercices  de  la  réserve  et 
supprimant  celles  ■  de  l'armée  territoriale 
(p.  10i4).  —  Adresse  au  Ministre  de  la 
Guerre  une  question  sur  les  conséquences 
de  la  marche  de  l'armée  organisée  par  le 
journal  le  Matin  (p.  126,  128  ;  son  ordre  du 
jour  motivé  à  la  suite  de  la  transformation 
de  cette  question  en  interpellation,  p.  131  ). 

ROUVIER  {M.  Maurice),  Sénateur,  Mi- 
nistre des  Finances.  —  Demande  à  la  Cham- 
bre de  fixer  la  date  de  nomination  de  la 
Commission  du  Budget  de  l'Exercice  1905 
(p.  9).  —  Ses  observations  sur  la  fixation 
des  Interpellations  de  MM.  Debussy,  Castll- 
lard  et  Pllchon,  relatives  à  l'introduction  en 
France  des  céréales  de  Tunisie  (p.  12)  ;  ré- 
pond à  ces  interpellations  (p.  2i,  25, 27,  29). 
—  Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Mirman  ayant  pour  objet 
d'étendre  à  toutes  les  exploitations  com- 
merciales les  dispositions  de  la  loi  du 
9avrill898surlesaccidents  du  travail(p.333). 
Prend  part  k  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  [Ser- 
vice de  deux  ans]  [Alloralion  Journalière 
aux  familles  nécessiteuses,  p.  i89,  496).  — 
Est  entendu  sur  un  projet  de  résolution  de 
M.  Lasies  relatif  aux  salaires  des  ouvriers 
des  arsenaux  de  la  marine  (p.  1  lOi).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  Contributions  directes  et  taxes  y  assi- 
milées de  l'Exercice  1905  [Impôt  sur  le  re- 
venu, p.  1180;  contre-projet  de  M.  Veber, 
p.  1190). 

BUDELLE  (M.)  [Seine-et-Oi»e].  —  Ses 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  236).  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  [Service 
de  deux  ans]  [Retrait  de  son  amendement  re- 
latif aux  devancements  d'appel,  p.  844). 

RUSSIE.— Projet  de  loi  relatif  à  l'échange 
•de  mandats-poste  avec  cette  puissance,  voy. 
Traités  et  conventions,  n*»  1. 


•  S 


BARATERIE  (M.)  [Puy-de-Dôme].  — 
'Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposition 
-de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  [Ser- 
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vice  de  deux  ans]  (Son  amendement  relatif 
à  la  composition  de  la  commission  d'examen 
préparatoire,  p.  405;  retrait,  p.  407;  son 
amendement  relatif  aux  jours  de  prison  en- 
traînant le  maintien  au  corps,  p.  736). 

SACRÉ-CŒUR.  —  Dépôt  et  lecture, 
avec  demande  de  déclaration  de  l'ui^nee, 
par  M.  Dejeante,  d'une  proposition  de  loi 
tendant  à  abroger  ta  loi  du  31  juillet  1873 
qui  consacre  comme  œuvre  nationale  la 
France  au  Sacré-Cœur  [30  mal]  (p.  132). 
Sont  entendus  sur  l'urçence  :  MM.  Lemire, 
Rouanet,  VaUé,  Garde  des  Sceaux,  Ministre 
de  la  Justice,  Au  scrutin,  l'ui^ence  est  dé- 
clarée (p.  134);  liste  des  votants  (p.  145). 
Renvoi  à  la  Commission  de  la  séparation 
des  Églises  et  de  l'État  (p.  134). 

SAUrr  -  FRANÇOIS  -  SUR  -  BUGEON 
(Sectioli  de).  —  Érection  en  municipalité 

distincte,  sous  ce  nom,  de  la  section  de 
Samt-Franeois,  distraite  de  la  commune  de 
Montgellafrey,  voy.  Limites,  Savoie. 

SAINT-LOUIS  (  Exposition  de  ),  voy. 
Crédits  supplémentaires  ou  extraordi- 
naires, Commerce,  n"  3. 

SAINT-MARTIN  (M.  de)  [Indre].  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  [Ser- 
vice de  deux  ans]  (Son  amendement  relatif 

aux  soutiens  de  famille,  p.  301,  304,  488).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  400). 

SAINT-SIÈGE.  —  Interpellations  rela- 
tives à  la  note  adressée  par  le  Saint-Siège 
aux  puissances  européennes,  voy.  Inter- 
pellations, n«  19,  21, 24,  25,  26,  27,  28, 29. 

SAINT-S'ÏXVBSTRE  (Oommnne  de). 

—  Rattachement  au  canton  d'Ambazac  de 
la  commune  de  Saint-Sylvestre,  distraite  du 
canton  de  Laurière,  voy.  Limites,  Haute- 
Vienne,  n"  1. 

SANDRIQUE  [M.)[.Ardennes].— S'excuse 
de  son  absence  (p.  701). 

SARRAUT  (M.  Albert)  [.\ude].  —  Parle 
sur  le  règlement  de  l'ordre  du  jour  (p.  973). 

—  Prend  part,  comme  Rapporteur,  à  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  modifiant  le  Taxiî 
des  droits  de  douane  sur  les  fruits  secs, 
tapés,  etc.  (p.  illOetsulv.). 

SARRAZIN  (M.)  [Dordogne].  —  Obtient 
un  congé  (p.  863). 

SARRIEN  [Saône-et-Lolre].  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  109,  376). 


SAUZÈDE  (M.)  [Aude].  ~  Ses  rapports 
sur  des  pétitions  (p.  237). 

SCHNEIDER  (M.  Charles)  [Haut-Rhin  {. 

—  Obtient  un  c^ngé  (p.  16). 

SÉANCES  DE  LA  CHAMBRE  DES 

DÉPUTÉS. 

1  —  Motion  tendant  à  ce  que  la  Chambre 
tienne  des  séances  du  matin  [17  mai]  (p.  14). 

—  Motion  de  M.  MlUevoye  tendant  à  ce  que 
les  séances  supplémentaires  aient  lieu  le 
soir  {ibid.}. 

Pour  la  suite  donnée  à  ces  motions,  voy. 

RÈGLEMRNT,  g  I,  n*  1. 

2  —  Adoption  d'une  motion  de  M.  Ber^ 
teaux  tendant  à  ce  que  la  Chambre  tienne 
séance  le  lundi  matin  20  juin  1904  [2f>  séance 
du  i6  juin]  (p.  501). 

Voy.  Chambre  des  Députés.  —  Session 

ORDINAIRE. 

SECOURS  TEMPORAIRES.  —  Ob- 
servations y  relatives,  voy.  Assistance  pu- 
blique, n<*  1. 

BEL'VES  [M.  DE),  Préfet  de  la  Seine.  — 
Est  nommé  Commissaire  du  Gouvernement 
pour  la  discussion  d'une  interpellation  de 
M.  Georges  Berry  sur  la  défectuosité  du 
service  des  eaux  de  la  ville  de  Paris  (p.  212). 

SEMBAT  |M.  Marcel)  [Seine].  —  De- 
mande, de  concert  avec  MM.  Vaillant,  De- 
jeante et  Paul  Gonstans,  à  Interpeller  le 
Gouvernement  sur  son  atUtude  à  l'égard 
des  réfugiés  politiques  (p.  31).  —  Son  texte 
additionnel  h  Tordre  du  jour  motivé  de 
M.  Bienvenu  Martin  à  la  suite  des  interpel- 
lations sur  la  protestation  du  Saint-Siège 
contre  le  voyage  à  Ropie  du  Président  de 
la  République  (p.  117).  —  Prend  part  à  la 
discussion  de  la  proposition  de  ioi  de  M.  Mir- 
man ayant  pour  objet  d'étendre  à  toute» 
les  exploitations  commerciales  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci- 
dents du  travail  {Ouvriers  de  VBtat,  des  dé- 
partements et  des  communes,  p.  282).  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  [Ser- 
vice de  deux  ans]  (Contre-projet  de  M.  Cu- 
neo  d'Omano,  p.  299  ;  dispenses,  p.  305,  309). 

—  Est  entendu  :  sur  le  projet  de  résolution 
et  la  proposition  de  loi  de  M.  Pugliesi-Couti 
relatifs  àla  Commission  d'enquête  ordonnée 
par  la  résolution  du  10  juin  1904  (p.  419)  ; 
sur  la  fixation  d'une  interpellation  de  M.FIr- 
min  Faure  relative  aux  révélations  pro- 
duites devant  cette  Commission  (p.  617. 
618)  ;  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  Contributions  directes  et  taxes  y 
assimilées  de  l'Exercice  1905  {Projet  de  ré- 
as» 
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solution  de  M.  Maujan  concernant  la  discus- 
sion de  l'impôt  sur  le  revenu,  p.  1204  ;  son 
texte  additionnel  à  ce  projet  de  résolution^ 
p.  1204).  ~  Donne  lecture  de  son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  contmctlon 
d'un  hôtel  des  postes  k  Lyon  (p.  1302). 

SENAC  (M.)  [Tarn-et-Garonne].  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée  [Service  de 
deux  ans]  {Contingents  des  colonies  et  pays 
de  protectorat  autres  que  C Algérie  et  la  Tuni- 
sie, p.  661,  6C4  ;  son  aviendement  relatif  à  la 
durée  du  service  militaire  aux  cotonies  et  en 
Algérie,  p.  908).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  988). 

SÉNAT.  —  Observations  concernant  les 
membres  du  Sénat  appelés  à  servir  sous  les 
drapeaux,  voy.  Armée,  i. 

SENS  A  EGREVIIiLE  [Yonne  et  Seine- 
et-Marne]  (Chemin  de  fn  de).  —  Projet  de 
loi  y  relatif,  voy.  Cheuins  de  fer,  §  lU,  n"  5. 

SERMENT.  —  Observations  relatives  au 

serment  des  délégués  du  Ministre  qui  effec- 
tueront des  opérations  confiées  aux  com- 
missaires conti^Ieurs,  voy.  Assurances, 
n»  1. 

SERVICE  DES  EAUX  DE  PARIS,  voy. 
Interpellation,  n"  31. 

SESSION  ORDINAIRE  DE  LA  CHAM- 
BRE DES  DÉPUTÉS.  —  Close  par  décret 
(13juiUet]  {p.  1206). 

SIBILLE  (M.  Maurice)  [Loire-lnférieureJ. 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de 
loi  modlAant  le  Tarif  des  douanes  [Fruits 
secs,  tapés,  etc.]  (p.  1115). 

SIMCneT  (M.)  [Creuse].  —  Prend  part  à 
la  discussion  des  conclusions  de  la  Com- 
mission cha^ée  de  faire  une  enquête  sur 
la  tentative  de  corruption  signalée  par  le 
Président  du  Conseil  (p.  1148). 

SIRETJOL  (M.)  [Dordogne].  —  Prend 

part  à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée  [Service  de 
deux  ans]  (Son  amendement  relatif  à  Callo- 
rnlinn  journalière  aux  familles  nécessiteuses 
des  liommes  incorporés,  p.  491,  498;  son 
amendement  relatif  aujc  périodes  d'exercices 
de  l'armée  territoriale,  p.  790).  * 

SOCIÉTÉ  SCIENTIFIQUE  D'HY- 
GIÈNE ALIMENTAIRE.  —  Exposé  des 
motifs,  et  texte  d*une  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  reconnaître 
d'utilité  publique  la  Société  scieutiflque 


d'hygiène  alimentaire  et  de  l'alimentation 
rationnelle  de  l'homme  [i3  juillet]  —  Ren- 
voi à  la  Commission  de  l'hygiène  publique 
[Même  séance]  (p.  H96).  —  Dépôt  et  lecture 
du  rapport  par  M.  Vitlejean  [13  juillet] 
{p.  1201).  —  Déclaration  de  l'urgence  et 
adoption  [Même  séance]  {ibid.}. 

SOCIÉTÉS  DE  PATRONAGE  DU 
SUD-OUEST.  —  Projet  de  résolution  ten- 
dant à  autoriser  une  loterie  au  bénéfice  de 
colonies  et  de  sanatoria  scolaires,  et  du  sa- 
natorium d'Arcachon,  voy.  Loteries,  n*  5. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS. 

~  Dépôt  et  lecture  avec  demande  de  décla- 
ration de  l'urgence,  par  M.  Alb.  Congy,  d'une 
proposition  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi 
du  1"  avril  1898  sur  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  à  accorder  aux  Sociétés  libres  la 
personnalité  civile  dont  jouissent  les  So- 
ciétés approuvées  [1"  juillet]  (p.  872).  — 
Déclaration  de  l'urgence  [Même  séance] 
(ibid.).  —  Renvoi  à  la  Commission  d'assu- 
rance et  de  prévoyance  sociales  (ibid). 

SOURDS-MUETS.  —  Projet  de  résolu- 
tion relatif  aux  écoles  régionales  de  sourds- 
muets  et  d'aveugles,  voy.  Instruction  pc- 

BLIQUK,  n°  1. 

SOUTIENS   INDISPENSABLES  DE 

FAMILLE.  —  Observations  y  relatives, 
voy.  .Armée,  n"  1. 

SUCHETET  (M.)  [Seine-Inférieure].  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  [Ser- 
vice de  deux  ans]  {Son  amendement  relatif 
au  service  des  deux  frères,  retrait,  p.  500; 
sott  amendement  relatif  aux  devancements 
dappeU,  p.  539,  844;  retrait,  p.  816;  si- 
tuation au  point  de  vue  du  mariage  des 
engagés  et  rengagés  volontaires,  p.  843. 
—S'excuse  de  son  absence  (p.  763,  821,  933). 
—  Obtient  un  congé  (p.  266). 

SUCRES. 

1  —  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
somnettre  à  la  surveillance  permanente  des 
employés  des  contributions  indirectes  les 

raffineries  de  sucre.  —  Décret  nommant 
MM.  Delatour,  Directeur  générai  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations;  Louis  Martin, 
Directeur  général  des  Contributions  indi- 
rectes; Moreau,  Directeur  du  Contrôle  des 
administrations  financières  et  de  Vordonnan- 
cement.  Commissaires  du  Gouvernement 
[6  juin]  {p.  240],  -  Adoption  successive  des 
dix  articles  du  projet  [6  juin]  (p.  240).  Adop- 
tion de  l'ensemble,  au  scrutin  (p.  241);  liste 
des  votants  (p.  267). 

2  —  Projet  de  loi  relatif  aux  sucres  em- 
ployés en  brasserie,  voy.  Impôts,  n»  2. 


3  —  Projet  de  loi  relatif  aux  sucres  em- 
ployés à  l'alimentation  du  bétail,  voy.  Im- 
pôts, n»3. 

SUD  DELA  FRANCE  (Compagnie  des 
chemiiu  de  fer  du).  —  Projet  de  loi  relatif 
à  une  convention  pass-îe  entre  le  Ministre 
des  Travaux  publics  et  cette  Compagnie 
voy.  Chemins  de  fer,  §  IL  ' 

STVETON  (M.  Gabriel)  [Seine].— Prend 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 

sur  le  recrutement  de  l'armée  [Service  de 
deux  ans]  [Ses  observations  sur  l'ensemble, 
p.  972).  —  Parle  pour  un  fait  personnel 
(p.  1073). 


TAILLÉE  (Section  de  La).  —  Érection 
en  commune  distincte  de  la  section  de  La 
7'(iï7W*,  distraite  de  la  commune  de  Vouillé- 
les-Marais,  arrondissement  de  Fontenay-Ie- 
Comte,  voy.  Limites,  Vendée. 

TAILLIANDIER  IM.)  [Pas-de-Calais].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p,  318). 

TANANARIVE  A  LA  COTE  ORIEN- 
TAIS (Chemin  de  fer  de).  —  Projet  de  loi 
autorisant  la  colonie  de  Madagascar  à  em- 
prunter une  somme  de  15  millions  pour 
l'aclièvement  du  chemin  de  fer,  voy.  Mada- 

(iASCAR. 

TANCARVILLE  (Canal  de).  —  Projet 
de  loi  ayant  pour  objet  la  construction  d'une 

écluse  de  communication  entre  les  quais 
maritimes  du  canal  de  Tancarville  et  le 
bassin  Bellot,  au  port  du  Havre,  voy.  Ou- 
tillage NATIONAL,  n"  1. 

TAXE  MILITAIRE.  —  (»>servaUon8  y 
relatives,  voy.  Armée,  n"  1. 

TAXES  INTERNATIONALES  TÉ- 
LÉGRAPHIQUES. —  Projet  de  loi  y  rela- 
tif, voy.  Postes,  Télégraphes  et  Télé- 
phones, n"  1. 

TÉLÉGRAPHIE  SANS  FIL  (Exploita- 
tion de  postes  de).  —  Projet  de  loi  y  rela- 

lif,  voy.  Crédits  supplémentaires  ou  ex- 
traordinaires ,  Commerce  et  Industrie , 
Postes  et  Télégraphes,  n*  i. 

TÉLÉPHONES.  —  Interpellation  i«la- 
tive  à  la  perception  des  abonncmrats,  voy. 
Interpellations,  n"  i6. 
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THXBRRT  [M.J.)  lBouch«s-du-RhÔne]. 
—  Prend  pftrt  à  la  <ll8cussi<(>lri  du  projet  de 
loi  Wl*Uï  au  chemin  de  Ter  de  Miramna  à 
rE«t9^p3e  (p.  6).  —  DeiWMide  à  interpeller  le 
tiflftWernemefll  sur  la«Uuation  de  la  marine 
HffMKhande  «l  les  incidents  récents  àa.  port 
<d6  Marsedîo  (p.  9}^  ses  observalioWB  sur 
lia  flxatio»  de  cetite  interpellation  (p.  12, 
^365,  675,  S6l).  —  «éveloppe  les  nwttfs  d'un 
projet  èe  résoldKon  touchant  tes  grèves 
du  port  de  Marsrille  (p.  918,  92S).  —  Parie 
dans  la  discussion  :  des  inter^eUations  dor 
l'introluction  om  France  des  céréales  de 
la  Taoisie  (p.  28)  ;  de  l'Interpellation  de 
M.  Ctiarles  Bosirelative  aux  émoluments  des 
avoués  {p.  389)  ;  du  projet  des  pwçosi- 
lions  de  loi  rdkatifs  au  conbAle  et  à  -la  sur- 
veiUaace  des  sociétés  d'assurance  ^«ur  la 
vie  (p.  831,  83£,  948,991,  1001).  -  Prsidpart 
à  U  discussion  :  du  projet  -de  loi  aelatif  à 
l'entrée  en  France  des  piwduits  ifliorigine 
tunisienne  (jl  1048,  1055,  11056)  ;'aii  projet 
de  loi  modift&nt  le  Tarif  4es  douanes  sur! 
les  fruits  secs,  tapés,  elt.ip.  1118J. 

i 
i 

-VBlVBIBt  (M.)  [AIM»].  -  RTŒïd  part  à  | 
laMliBCUssion  de  la  proposition  de  loi  sur  le  I 
r«crutement  -de  l'armée  ^erwitîe  de  deux 
aasj  (Amendament  de  M.  ftaul  Omutans  re- 
l^f  à  Valiomtim  jourmOière'aux  familles 
nécessitetisexHdes  hommes  imc&rporés,  p.  499:; 
»m  amendement  relatif  ou  mcùintien  provi- 
Mre  sous  le*  drapeaux  de  te  .cteise  a^anl 
iecminé  sa  setonde  année  4e  «enyice,  p.  660.; 
râlrait,  p.  661:;  jour*  de  pritan. entraînant  le 
imnntien  au  a^-ps,  p.  732). 

THOMSON  (M,J  [Consfcuuaattej.  -  E^! 
ontendu  sur  laâlxatlon  d'uae  laterpellatlon  i 
tie  «.  Chaumet  .  relative  aux  /atitee  de  l'Ad- 
miiâstration  deila  marine  {^l  idOgJ.  —  De- 
manie,  comme  glapporteur,  ia  dédaratlao  ■■ 
de  l'argence  d'un  projet  de  loi  die  ,créélt  sur 
l'Exercice  1904  peur  l'inscripUoa  .de  pen- 
sions militaires  (p.  H47). 

THUBNEYSSEir  (M.).  -  Èelim^  4e 
terrains  entre  lui  et  l'État,  voy.  JÉchaiwi», 
II"  1. 

TOUCY  A  JOIONT  [Yonnel  (Chemin 
de  fer  de).  —  Projet  de  loi  y  relatif,  voy, 
Chehins  de  fbb,  §  III,  w  5. 

TOURNADE  (M.J  [Seine],  —  Développe 
les  motifs  et  demande  la  déclaration  de 
l'urgence  et  le  renvoi  à  la  Commission  de 
renseignement  d'un  projet  de  résolution 
relatif  à  l'organisation  d'écoles  de  sourds- 
muets  (p.  59).  —  Prend  part  à  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée  [Service  de  deux  ans]  (Motion  de 


M,  Guyot  de  Vitlenenoe  relative  à  Vavis  du 
conseil  supérieur  dit  la  guerre,  p.  205  ;  contre' 
projet  ée  M.  Cuneo  d'Omano,  p.  264  ;  cw(;o»*C- 
tUmiFun  médecin  civil  au  cowttUde  révision, 
p.  411  ;  classification  des  ajournés  subissant  le 
nouvel  examen  du  conseil  de  reoi<ion,  p.  455  ; 
projet  de  résolution  de  M,  Raiberti  relatif 
■au  recrutement  sous-régional,  p.  1017).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de 
loi  tenÉant  à  réprimer  les  fraudes  commer- 
ciales îsur  les  vins  (p.  1089).  —  Est  entendu 
sur  un  projet  de  résoii^on  de  M.  Lasles  re- 
latif :aux  salaires  des  ouvriers  des  arsenaux 
de  la  marine  (p.  1104).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
ville  de  Paris  à  emprunter  120  millions  et  à 
organiser  le  service  «du  gaz  (p.  1137).  —  Ob- 
tient un  congé  (p.  531). 

TOURNIEB  (IL  Albert)  [Ariège].  —  De- 
Hnande  la  quesUoa  préalable  sur  le  projet 
résolution  ^  la  proposition  de  loi  de 
M.  Pugliesi-CoatI  relatifs  à  l'enquête  ordon- 
née par  larésohAion  du  li  juin  1904 (p.  449; 
retrait,  ibid,\  —  Ses  rapports  sur  des 
pétiUons  (p.  S3S). 

TRAirâS  ET  CONVENTIONS. 

1  —  idoptieià,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, âu  projet  de  loi  portant  approbation 
d'un  arrangement  ayant  pourobjetTéchange 
des  mandats-fMMte  entre  la  France  et  la 
Russie  ^  séanœ  du  16  juin]  (p.  484). 

2  —  Première  délibération  sur  le  projet 
de  loi  portant  approbation  :  !•  de  la  décla- 
ration signée  4  Paris,  le  2  mars  1904,  pour 
la  prorogation  de  la  convention  conclue  le 
27  février  1891  et^i  règle  les  relations  télé- 
grapiiiques  entre  la  France  et  la  Belgique  ; 
2."  de  la  déclaratton  signée  à  Paris,  le 
26  mars  1904,  pour  la  prorogation  de  la  con- 
vention conclue  le  27  décembre  1890  entre 
lia  France,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  et  qui 
idélermine  les  conditions  de  la  transmission 
des  télégrammes  entie  la  France  et  les 
Pays-Bas  par  les  lignes  télégraphiques  bei- 
ges (2«  séance  du  16  juin]  (p.  485).  —  Décla- 
ration de  l'urgence  [ihid.).  —  Discussion  gé- 
nérale (tWd.).  Sont  entendus:  MM.  PUchon, 
Bérard,  Sous-Secréiaire  d'État  des  Postes  el 
des  Télégraphes.  —  Adoption  de  Tarticle 
unique  {ibid.). 

3  —  Projet  de  loi  portant  approbation  de 

la  convention  signée  à  La  Haye,  le  6  avril  ; 
1904,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  con- 
cernant l*établissement  de  cftbles  sous-ma- 
rins atterrissant  dans  les  Indes  néerlan- 
daises. —  Dépôt  et  lecture  du  rapport  par 
M.  François  Deloncle  avec  demande  de  dé- 
claration de  l'urgence  et  de  discussion  im- 
médiate [ii  juillet]  (p.  1099).  —  L'urgence 
est  déclarée  (p.  1100).  —  La  discussion  est 


renvoyée  au  lendemain  (ibid.).  —  Ajourne- 
ment de  la  discussion  [2fi  séance  du  12  juil- 
let] {p.  U47).  — Adoptloa[13  jumet](p.ll73). 

4  —  Interpellations  relatives  au  traité 
franco-anglais,  voy.  Interpellations,  n"*  3 
et  14. 

TRAVAtLLEURS    AORICOIiES.  — 

Projet  de  résolution  concernant  l'extension 
des  principes  généraux  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents,  voy.  AccmBNTS,  n'  2. 

TRÉFBU  (M.),  Directeur  de  la  Marine 
marchande  au  Ministère  de  ta  Marine.  — 
Est  nommé  Commissaire  du  Gouvernement 
pour  la  discussion  de  l'interpellation  sur  la 
situation  de  la  marine  marchande  (p.  396). 

TRÉVII«LERS  A  MAIGHE  (Chemin' 
de  fer  de).  —  Projet  de  loi  y  relatif,  voy. 
Chemins  dk  fer,  §  III,  n"»  3. 

TBOUILLOT  (M.  Georges)  fJura],  Mi- 
nistre du  Commerce,  de  Vlndustrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes.  —  Est  entendu 
sur  la  fixation  des  interpellations  rela- 
tives au  régime  des  téléphones  (p.  10).  — 
Prend  part  à  la  discussion  :  de  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Mirman  étendant  à  toutes 
les  exploitations  commerciales  les  disposi- 
tions de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
(p.  174,  186,  274,  277,  285, 334,  335)  ;  du  pro- 
jet et  des  propositions  de  loi  relatifs  à  la 
surveillance  et*  a"u  contrôle  des  sociétés 
d'assiu-ance  sur  la  vie  (p.  647,  831,  935,  938. 
989,  998).  —  Est  entendu  sur  un  projet  de 
résolution  de  M.  Thierry  relatif  aux  grèves 
du  port  de  Marseille  (p.  921). 

TUBERCITLOSB.  —  Projet  de  loi  y  rela- 
tif, voy.  Agriculture. 

TUNISIE. 

1  —  Observations  relatives  à  la  durée  du 
service  militaire  pour  les  jeunes  gens  du 
contingent  tunisien,  voy.  Armée,  n-  1. 

2  —  Projet  de  loi  relatif  aux  produits 
d'origine  tunisienne,  voy.  Douanes,  n"  2,  et 
Interpellations,  n"  7,  12,  15. 

TURIONY  (M.J  [Nièvre].  -  Obtient  un 
congé  tp.  16). 


V 


VAILLANT  (M.  Êdouard)  [Seine].  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
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[Service  de  deux  ans]  [Son  contre -projet 
portant  suppression  de  l'arnipp  ppiniannito 
p.  2ii,  252).  —  Prend  part  à  la  discussion  : 
du  projet  de  loi  tendant  à  réprimer  les 
fraudes  coimiu'rciales  sur  les  vins  (p.  1093); 
du  projet  de  loi  autorisant  la  ville  de  Paris 
Â  empnmter  120  millions  et  à  oi^anlser  le 
«ervice  du  gaz  (p.  1138, 1143). 

VAIXÉ  (M.),  Sénateur,  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice,  —  Est  entendu  sur 
l'urgence  d'une  proposition  de  loi  de  M.  De- 
jeante  tendant  à  abroger  la  loi  du  31  juil- 
let 1873  qvii  consacre  la  France  au  Sacré- 
Cœur  (p.  134).  —  Dépose  un  projet  de  loi  sur 
l'organisation  des  cours  et  tribimaux  fp.  340). 
—  Répond  :  à  l'interpellation  de  M.  Charles 
Bos  sur  l'application  du  décret  du  15  août 
1903,  relatif  aux  émoluments  des  avoués 
{p.  379i;  à  l'interpellation  de  M.  Renault- 
Morlière  sur  une  déclaration  du  ('résident 
du  Conseil,  relative  à  une  tentative  de  cor- 
ruption j>.  394).  —  Est  entendu  sur  la  fixa- 
tion de  l'interpellation  de  M.  Georges 
Leygues,  touchant  les  mesures  que  le  Gou- 
vernement compte  prendre  à  l'égard  du 
procureur  de  la  République  de  la  Seine 
(p.  878,  880).  —  Est  entendu  sur  l'urgence 
d'une  proposition  de  loi  tendant  à  appliquer 
l'article  366  du  Code  pénal  au  faux  témoi- 
gnage devant  une  Commission  d'enquête 
parlomontah-e  (p.  704).  —  Répond  à  l'inter- 
pellation de  M.  Prache  sur  les  raisons  qui 
empêchent  le  Gouvernement  d'exiger,  de^i 
loges  et  fédérations  maçonniques,  le  dépôt 
légal  de  leurs  imprimés  et  écrits  pério- 
diques, le  payement  des  taxes  que  les  lois 
fiscales  mettent  à  leur  charge  et  le  respect 
des  dispositions  de  la  loi  du  1"  juillet  1901 
sur  le  contrat  d'association  (p.716).  —  Est 
entendu  sur  la  fixation  d  une  interpellation 
de  M.  Duclaux-Monteil,  relative  à  la  saisie  et 
à  l'ouverture  de  la  correspondance  d'un 
citoyen  (p.  1060).  —  Répond  à  une  Interpel- 
lation de  M.  Maurice  Spronck  sur  une  plainte 
visant  des  actes  de  malversation  reprochés 


L.\    CllAMliHE    DES  DÉP(/TÉS 

d'utilité  publique  la  société  d'hygiéiie  nli- 

mentaire  ;  en  demande  la  déclaration  d'ur- 
gence et  la  discussion  immédiate  (p.  1201). 


ANNALES  D 

à  des  membre»  de  la  raunlcipflÉité  de  Bel- 
fort  {p.  1070). 


VASSnJÈRE  (M.),  Directeur  de  V Agri- 
culture. —  Est  nom  [né  Commissaire  du  Gou- 
vernement pour  la  discussion  du  projet  de 
loi  modifiant  la  loi  du  16  avril  1897,  concer- 
nant la  répression  de  la  fraude  dans  la  vente 
des  marchandises  et  des  falsifications  des 
denrées  alimentaires  et  des  produits  agri- 
coles (p.  1010}. 

'VATICAN,  voy.  Saint-Siège. 

VAZEILLE  (.M.)  [Loiret].  —  Prend  part  à 
la  discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  le 

recrutement  rte  l'armée  {Service  de  deux 
ans]  [Son  amendement  relatif  à  l'allocation 
journalière  aux  famillex  nnccsxiteuses  des 
hommes  incorporés,  p.  489;  dates  des  pé- 
riodes d'exercices,  p.  792;  instruction  mili- 
taire préparaioivp,  p.  914;  incidmt  relatif  an 
commandant  Cuignet,  p.  967).  ~  S'excuse  de 
son  îAsence  (p.  1131). 

"TEBER  (M.  .\drien}  |  Seine].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  Contributions  directes  et  taxes  y  assi- 
milées de  l'Exercice  1905  {Son  contre-projet, 
p.  1185,  1191).  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  projet  de  ïoi  autorisant  la  ville  de  Paris 
à  emprunter  120  millions  et  &  organiser  le 
service  du  gaz  (p.  1139). 

-VÉTÉRINAIRES  CIVILS,  voy.  Armée, 
n*»  1. 


VIDEAU  (M.i 
congé  (p.  32). 


[Gironde;.  —  Obtient  un 


'VIOOUROUX  (M.)  [Haute-Loire].—  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  1087). 

-VELLBJEAN  (H.)  [Yonne}.  —  Donne  lec- 
ture de  son  rapport  sur  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  déclarer 


VIItLBS  [V'aueluse].  —  Construction  du 
chemin  de  grande  communication  n"  38, 
voy.  Impositions  locales  extraordinaihes. 

VILLIERS  [M.  Emile)  [Finistère].— Prend 
part  à  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée  fSer\-ice  di' 
deux  ans]  [Conseils  de  revision,  p.  417,  418). 

'VINS  (Fraudes  commercialaB  sur  les). 

—  Projet  de  loi  y  relatif,  voy.  Boissons. 

VOOELI  (M.)  [Isère].  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  212). 


z 


ZËVAÈS  (M.)  [Isère].  —  Demande  à  inter- 
peller le  Gouvernement  sur  le  cas  du  géné- 
ral Jeannerod,  commandant  le  l"  corps 
d'iirmée  (p.  9);  retire  cette  interpellation 
(p.  13).  —  Demande  à  interpeller  le  fiouver- 
nenient  sur  les  conséquences  de  la  publica- 
tion de  la  protestation  récente  du  Saint- 
Siège  (p.  55)  ;  explique  son  vote  à  la  suite 
de  cette  Interpellation  [p.  116).  —  Est  en- 
tendu dans  la  discussion  :  de  l'interpellation 
de  M.  Charles  Bos  relative  aux  émoluments 
des  avoués  (Incidetit  concernant  l'affaire 
dite  du  million  des  chartreux  «,  p.  388  ; 
son  ordre  du  jour  motivé  à  la  suite  d'une 
interpellation  de  M.  Renault- Morlière  con- 
sécutive à  l'incident  précédent,  p.  3^  ;  re- 
trait, p.  39tî).  —  Parle  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  aux  Contributions 
directes  et  taxes  y  assimilées  de  l'Exer- 
cice 1905  [Impôt  sur  le  revenu,  p.  1182;  con- 
tre-projet de  M.  Velter.  p.  1193). 


Puris.  —  Imprimerie  des  Journaux  officiels  31,  quai  Voltaire. 
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